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Mgr  1  Evequc  de  liruges  vient  de  publier  en  un  splendide  volume 
plusieurs  opuscules  inedits  de  Suarez.  Dans  la  preface  de  ce  volume , 
tout  en  accordant  a  mon  edition  du  grand  Tlieologien  des  ^loges  qui 
me  sont  d'un  grand  prix,  il  dirige  contre  cette  meme  edition  quelques 
critiques.  Jespere  que  Mgr  lEveque  de  Bruges  ne  trouvera  pas  mau- 
^ais  que  je  me  defende.  En  le  faisant  avec  la  vivacit^  que  donne  une  con- 
viction  bien  etablie,  je  n'oublierai  ni  la  veneration  due  u  son  caractere,  ni 
les  egards  dus  ii  son  talent. 

Je  ne  me  plaindrai  pas  de  ce  que  3Igr  Malou  a  defigure  mon  nom.  Cette 
alteration.  qui  me  transforme  en  habitant  de  la  Bretagne,  me  vaudra,  je  Tes- 
pere,  quelque  indulgence  pour  les  erreurs  semblables  qui  auraient  pu  m'e- 
chapper. 

Avoir  reproduit  sans  commentaires  de  vieilles  prefaces  de  circonstance, 
une,  entre  autres,  qui  donne  comme  inedit  un  ouvrage  de  Suarez  aujourdhui 
fcdite;  navoir  pas  indique  dans  les  titres  le  contenu  de  chaque  volume  ;  avoir 
place  les  sommaires,  non  en  marge.  mais  au  commencement  des  paragraphes; 
avoir  enfin,  de  ma  propre  autorit^,  modifie  le  texte  :  tels  sont  mes  torts, 
suisant  le  ven^rablo  et  savant  ecrivain,  auquel  je  voudrais  navoir  pas  a 
repondre.  II  le  fout  pourtant.  Commencons  par  les  griefs  dimportance 
moindre. 

Je  passe  condamnation  sur  l'un  des  chefs,  celui  des  marges,  faisant  obser- 
ver  seulement  que  ma  responsabilite  ne  s'etend  pas  jusque-la.  Quant  aux 
prefaces,  jai  donne  ailleurs  une  des  raisons  qui  m'ont  fait  reserver  les  notes 
pour  le  dernier  volume.  Jaurais  pu  ajouter  quunc  marchc  difFerente  eut  ra- 
lenti  la  publication  de  louvrage,  publication  deja  trop  lentc  au  gre  du  public. 
Cela  etant,  il  n'y  avait  guere  plus  dc  motifs  pour  accompagncr  de  leurs  notes 
les  prefaces,  quil  n'y  en  a^ait  pour  accompagner  des  leurs  les  autres  pagcs; 
hien  plus.  letexte,  en  mille  endroits  fautifs  qui  ont  du  etre  laisses  tels  quels, 
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a  plus  besoin  d'eclaircissements,  pour  lc  commun  des  lecteurs,  que  les  pre- 
faces  les  plus  surannees.  Moins  fondeo  cncore  est  Taccusation  relative  aux 
titres ;  car,  des  deux  feuillets  qui  ouvrent  chaque  volume,  si  le  second  n'a 
qu'un  titre  general  et  toujours  le  meme,  le  premier  porte  precisement  Tin- 
dication  dont  Fabsence  m'est  objectee. 

II  reste  a  me  laver  du  principal  grief.  Mgr  Malou  dit  que  jaurais  mieux 
fait,  si,  au  lieu  de  corriger  les  contre-sens,  et  de  chercher  a  conjecturer 
et  ii  retablir  les  lignes  manquantes,  je  m'etais  servi  des  anciennes  edi- 
tions  pour  corriger  le  texte.  II  me  revient  do  divers  cotes  que  des  theolo- 
giens  recommandables  partagent  cettc  maniere  de  voir  ;  et  c'est  a  eux  sur- 
tout  que  s'adresse  ce  qui  va  suivre,  car  je  nai  point  trouve  chez  eux  la  mo- 
deration  et  la  bienveillance  dont  Mgr  TEveque  de  Bruges  a  cru  devoir,  et 
je  len  remercie,  temperer  sa  critique. 

Je  croyais  avoir  6tabU  suffisamment  que  mon  premier  soin  est  de  consul- 
ter  les  ^ditions.  Cest  seulement  quandelles  olfrent,  comparaison  faite,  les 
memes  contre-sens  et  les  memes  lacunes,  que  je  fais  appel  a  une  autre  me- 
thode,  et  c'est  seulement  quand  les  resultats  de  cet  examenme  paraissent 
evidents  que  je  les  intercale.  Souvent  meme,  je  ne  me  decide  t\  modifier  le 
texte,  quapres  avoir  eu  recours  aux  lumieres  dun  ami.  Le  travail  que,  faute 
de  pouvoir  mieux  faire,  je  reserve  pour  le  dernier  volume,  travail  dont  Mgr  TE- 
veque  de  Bruges  veut  bien  louer  le  dossein,  comprend,  outre  les  notes  pure- 
mentexplicatives,  deux  parties  bien  distinctes  :  dans  Tune  sont  indiques  et 
justifies  les  changements  quej'ai  introduits;  dans  Fautre  sont  proposes  les 
changements  dont  je  nai  pas  ose  ,  tout  necessaires  qu'iis  me^semblent,  assu- 
mer  la  responsabihte.  Je  veux  bien,  redoublant  a  Tavenir  de  circonspection, 
grossir  cette  seconde  partie  aux  depens  de  la  premiere  ;  mais,  j'en  ai  Tassu- 
rance,  dans  les  variantes  memes  que  je  me  borne  a  proposer,  au  moins  dans 
la  plupart  d'entre  elles,  on  reconnaitra  tellement  la  vraio  lecon  de  Suarez, 
que  le  procliain  editeur  n'iiesitera  pas  a  les  faire  passer  dans  le  texte. 

Voici,  a  Tappui  de  cette  assertion,  quelques  exemples  pris  au  hasard  dans 
lo  present  volume  : 


P.  673,  1.  3  de  col.  1,     il  y  a 

P.  677,  1.  6  de  n.  9, .  .  . 

P.  684,  1.  6  de  n.  4  fin,  . 

P.  706,  1.  23  de  n.  11,.  . 

P.  708,  1.  9  de  n.  16,.  .  . 

P.  717,  1.  17  de  n.  18  fin, 

P.  724,  ].  24  (lo  n.  17  fin, 


cibos il  faudrait 

converti 

vel  (deux  fois)  . 

vel 

contrarium.  .  . 

dico 

difipen^ntici .  .  . 


illos. 

co?itroverti. 

nec  (deux  fois). 

nec. 

contrariiim  no7i , 

dices. 

desjmisafus. 


P.  7o4, 
P.  75i, 
P.  771, 
P.  802, 
P.  802, 
P.  801, 
P.  815, 
P.  810, 
P.  810, 
P.  822, 
P.  825, 
P.  831, 
P.  8i0, 
P.  8(6, 
P.  8ol, 


0  (le  n.  9,.      il  y  a: 

9  cle  11.  9, 

i  (le  n.  22, 

17  de  n.  7  fin,  .  .  . 
23  de  n.  8,  

8  de  n.  10  fm,   .  .  . 
3  de  n.  17  fin,  .  .  . 

7  de  n.  3, 

9  de  n.   f. 

22  de  n.  10  fm,.  .  . 
13  de  n.  15  fin,.   .   . 

8  de  n.  29,    

3  de  n.  \i  fin,    .   .   . 

27  de  n.  3,  

li  de  n.  6  fin,.   .   .  . 


eventu 

ostenderet.  .  .  . 
irrogaretur .  .  . 
recipiendo  .  .  . 
validurn  .... 

circa 

vovendi 

indispensabile .  . 
voto  antecedenter 

illi 

reputat 

monasterio.  .  . 
hausisse  .... 
incredibile  .  .  . 
Imjus 


il  faudrajl 


VII 

eventu  non. 

extenderet. 

abrocjaretur . 

respiciendo. 

invcdidmn. 

citra,  ou  contra. 

vovendo. 

dispensabile. 

voco  antecedenter . 

ibi. 

refutat, 

ministerio. 

auxisse. 

credibile. 

usiis. 


Dans  tous  ces  cas,  et  dans  beaucoup  d'autres  quindiquera  le  dernier 
volume,  .le  suis  sur  que  la  seconde  leqon  est  seule  bonne,  et  pourtant  j'ai 
conserve  la  premiere,  parce  que  toutes  les  editions  la  repetent,  et  qu'on  me 
foit  entendre  que  le  dcvoir  d'un  editeur  est  de  suivre  fidelement  ses  devanciers. 
Quoiqucne  partageant  pas  cette  opinion,  je  suis  force  de  m'incliner  devant 
elle,  sous  peine  de  voir  se  repandre,  au  sujet  de  mon  travail,  les  bruits  les 
plus  defavorables. 

Apres  mavoir  declare  trop  hardi,  on  me  taxera  peut-etre  de  timidite. 
II  est  certain,  en  effet,  qu'a  partir  du  present  volume,  pour  complaire 
a  mes  critiques,  et  au  public,  dont  plusieurs  de  ceux-la  se  donnent,  a 
cc  quil  parait,  comme  les  organes  jai  respecte,  on  peut  s'en  convain- 
cre,  beaucoup  de  passages  qui  seront  pour  un  lecteur  ordinaire  d'ine- 
vitables  pieges.  Que  la  responsabilite  en  retombe  sur  ceux  qui  m'ontforce 
a  changer  de  methode.  Si  cette  experionce,  qu'eux  seuls  ont  renduc  neces- 
saire,  les  a  detrompes,  jaime  a  penser  qu'ils  le  diront.  Les  reclamations  des 
th^ologiens  me  feraient  rentrer  sans  delai  dans  la  voie  d'ou  elles  m'ont  fait 
sortir. 

Du  mal  souvent  nait  un  bien.  Ces  alterations  que  je  laisse  malgre  moi, 
malgre  mes  convictions,  et  sous  lempire  dune  necessite  que  je  ne  puis  que 
d^plorer ,  auront  cela  de  bon  .  quelles  obtiendront  grace  pour  les  chan- 
gements,  nombreux  encore,  quil  m'a  bien  fallu  continuer  a  faire.  Dans  les 
exemples  cites  plus  haut,  la  meprise  est  assez  evidente.  Or,  je  nai  chang^ 
que  laouclle  ^taitplus  palpablo. 

Dailleurs,  dans  les  citations  que  fait  Suarez,  un  controle  facile  permet  de 
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prendro,  uchaque  instant,  en  flagrant  (U\h  de  eorruption,  les  editions,  memc 
unanimes.  Quand  on  aurasous  les^^eux,  a  cote  de  mes  variantes,  celles  que 
j'ai  du  ecartcr,  on  sera  bien  force  de  reconnaitre  que  jai  corrige,  non  Suarez, 
mais  roeuvre  de  ses  premiers  editeurs  ;  et  la  veneration  que  ceux-ci  parais- 
sent  inspirer  ne  resistera  pas  a  unc  simple  comparaison.  Ce  n'est  pas  quo 
rorigine  de  toutes  les  fautes  qu'il  a  fallu  reparer  ou  signaler  leur  soit  impu- 
table.  Beaucoup  d'entre  elles  sont  venues  peut-etre  des  copistes.  J'ai  vu  a 
Tolede,  en  Juillet  1859,  un  manuscrit  qui  contlent  une  bonne  partie  de  notre 
tome  IV;  ce  manuscrit  a  ^te  termin^  a  Alcala,  en  1591,  sous  les  yeux  de 
Suarez,  et  il  n'est  pas  de  sa  main.  Le  grand  docteur  avait  donc  des  secre- 
taires  pour  la  transcription  de  ses  oeuvres.  Une  ^criture  peu  lisible,  ou  une 
prononciation  ambigue,  pouvait  mettre  en  defaut  leur  discernement.  J'ai  trouve 
en  effet,  outre  les  mots  mal  lus,  beaucoup  de  meprises  dont  loccasion  a  du 
etre  une  dictee,  la  bonne  et  la  mauvaise  lecon  etant  presque  semblables 
pour  roreille,  quoique  tres-differentes  pour  les  yeux. 

Si  ma  justification  n'est  pas  complete  encore,  jespere  que  le  temps  me 
donnera raison  Les  hommes  sages  penseront  quune  opinion  definitive  sur 
mon  travail  d'editeur  serait  aujourdhui  prematuree.  Je  demande  a  etre 
juge  apres  avoir  (^te  entendu. 


^^-^03^^ 
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lllnxil  landem  nllquando,  Palor  Bealissime,  scxta  Augusli  dies,  Transfiguralioni 
Dominira^  rite  a  majoribus  sacra,  qua  Christum  Oplim.  Maxim.,  in  Tliaborino  monte, 
sole  ipso  fulgentiorem  imitatus,  in  monle  persanctse  electionis  conclavi  dicato  nova 
forma  conspicuus,  Christique  Yicarius  orbem  Christianum  universum  quam  fulgen  • 
lissime  illustrare  ca^pisti.  Dum  enim  nobiscum  taciti  Europam  mente  percurrimus , 
a  tuis  eam  videre  nobis  videmur  radiis  illustratam.  In  Hispania  viso  in  aula  regis 
Catholici  AngliiB  principe,  ac  rege  Scotia^,  tuis  addicta^  patrociniis,  renascentem  in 
Britannico  Oceano  fidei  lucem  te  exorto  sole  demiramur,  Gallia,  tibi  quondam 
muhis  nominibus  obstricta,  errorum  tenebras  (in  hoc  scilicet  regno  pro  Chrislo 
muhum  desudasti)  tuis  et  Christianissimi  Regis  auspiciis  ablegare  gestit.  Germania, 
tristi  haereseos  circumfusa  caligine ,  et  prodigioso  desertorum  Chrisli  examine  op- 
pressa,  e  miseriarum  salebris  emergit.  Memoratu  nimirum  digna  nobis  perseque  et 
jucunda  visa  res  esl,  eodem  die  quo  Romce,  summo  omnium  applausu,  Pontificatus 
apicem  adiisti,  in  Germania  Alberstatium  pseudopontificem  Catholica]!  fidei  transfu- 
gam,  a  Tillio  Bavariensi  imperatore  victum,  transfugio  vitge  consuluisse,  signis  inler 
alia  centum  amissis.  Auspicato  plane,  ut  sexto  Augusti  die,  Christo  auspice,  e 
Romana  arce  Urbanus  VIII  Catholicum  belli  signum  extulerit,  et  vel  remolas  in 
Germania,  hostilesque  haereticorum  acies  Tillio  duce  gloriosissime  fuderit ;  ha:^resis 
vero  turpiter  victa,  speque  dejecta,  suam  in  posterum  senserit  penitus  ruinam.  lu 
lanta  luce,  Pater  Beatissime,  oramus  atque  obsecramus,  ut  Conimbricensi  CoIIegio 
in  citeriore  Lusitania  liceal  tuum  Iioc  jubar  multo  jucundissimum  intueri  atque  ve- 
nerari.  Scimus,  et  gratulabundi  scimus,  quantum  in  te  praisidium,  columen  ot  de- 
cus  haboat  Societas  .lesu.  Postbumum  ergo  D.  Francisci  Suarii  de  Religione  opus 
tibi  dicamus  consecramusque.  Immorlalis  beneficii  loco  ducemus,  si  ab  hoc  aucto- 
ritatis  fastigio,  a  quo  viresaccipit  quidquid  est  ratione  firmum,  doctrina  clarum,  re- 
ligionc  sanctum,  auctoritate  stabilitiun,  benignis  oculis  hanc  qualemcumque  amoris 
el  honoris  significationem  adspicias.  Quod  superest  ad  tuos  exosculandos  pedes 
effnse  provolvimur  ,  eodemque  oris  habitu  Deum  precamur ,  ut  te  quam  dintissime 
sorvet  incolumem.  Conimbrfc.e,  Idibns  Septembris,  M.  DC.  XXIIl. 
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En  tandem  aliquondo  oppigneratam  toties  liberami(s  fidem.Prodeunt  multorumvotis 
expetita,  nulli  non  eocpectata ,  de  religiosorum  hominum  statu  Magni  Soarii  volumina 
simul  alia  duo,  eorum,  qum  jam  ab  annis  aliquot  de  Religionis yirtute  lucem  aspexere, 
germani  fratres,  natu  illi  quidem  minores ,  nonpostremi  meritis  ,  7ion  ornatu.  Quin 
eo  ipso  elaborati  tnagis,  eo  elucubrati  accuratius,  quo  maturioris  sunt  curce,  vegetio- 
risque  animi  operosi  partus.  Nimirum,  ut  prcelusisse  quondam  supremus  Opifex  in 
condenda  hac  rerum  universitate  visus  est  prodituro  tandem  illi,  in  cpiem  omnia  compi- 
lasset,  microcosmo ;  homini,  inquam,  qui,  ut  scite  A?nbrosius,  postremo  est  quasi  sum- 
ma  totius  operis,  cpiasi  fmis  naturce  formatus ;  haud  multo  aliter  Soarius,  ut  fecun- 
dus,  ita  dexter  impritnis  librorum  artifex,  illa  de  Religionis  virtute  veluti  cmteludia 
prcemisit,  cpdbus  ad  hoc  sese  opus,  quod  quasi  summa  relicpiorum  et  meta  esset,  per- 
agendum  comparavit  :  hic  nervos  animi  omnes  contensurus  ,  hic  virentes  senectce  vires 
exhausturus,  quo  gratissimum  testaretur  affectum,  in  eum  cpxemprimis  ab  annis  elege- 
rat,  et  prce  reliquis  unice  adamarat ,  vitce  statimi.  Habent  itaque  hoc  in  opere,  qui  ad 
religiosai pterfectionis  fastigium  anhelant,  a  religiosissimo  Doctore  non  documenta  modo 
virtutum  plurima,  sed  cpice  ex  triplici  prcesertim  religionis  vinculo  consurgunt,  arctis- 
sima  Deo,  cui  voverunt,  obsp.quendi  debita,  sic  stabilita  rationum  monmitis,  sic  erudi- 
tionis  varioi  luminibus  illustrata ,  plane  nihil  ut  addi,  clemi  nihil,  aut  immutari  possit . 
Habent  Theologi,  habent  juris  utriusciue  periti  inextricatos  hactenus  et  gordianos  vei-e 
nodos  ab  hoc  Alexandro  non  tam  ingenii  miro  acumine  dissectos,  qiiam  dissolutos 
prorsus  et  expeditos,  nulli  ut  in  posterum  negotium  facessant ,  nulli  otium  demant. 
Utinam ,  qui  soli  deerant ,  tot  inter  fecimdissimi  ingenii  monumenta ,  cpiosque  capacis- 
simo  mentis  ambitu  auctor  jam  conceperat,  distinxerat ,  compserat,  cle  justitia,  dehie- 
rarchico  Ordine ,  et  matrimonio  commentarios ,  docto  calamo  pariter  expressisset !  Ha- 
buissent profecto  tum  et philosophioi  et  Theologia;  candidati  omnes,  unde  cle  quovis  argu- 
mento,  nullius  aliunde  emendicato  subsidio,  ab  imo  hoc  ApoIIine,  a  communi  hoc  orbis 
Magistro,  responsa  in  dubiis  referrent ,pelphicis  multo  oraculis  certiora.  At  quoniam  non 
tam  hanc  Soario  gloriam  ,  quam  rei  litterorioe  decus  et  emolumentum  mors  nimquam 
non  immatura  invidit,  his  tu,  lector  benevole,  invisce  mortis  exuviis  fruere,  dum,  qucB 
supersu?it,  alia  adhuc  volumina,  viyinti  jam  nunc  editis  addenda  quatuor,  et  tuo  et 
bono  litterarum  publico  elimantur  adproelum.  Fruere,  inquam,  hisce  duobus  ;  neque 
enim  prius,  spondeo,  tomum  hunc  vel  perfunctorie  lustratum  depones,  cpmm  manibus 
mox  tuis  alter  succedat,  ut  mole  et  rerum  multitudine  aliquanto  gravior,  sic  et  argu- 
menti  varietate  gratior  noimihil  futurus.  VALE. 
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Cap.  II.  An  stalus  vitcB  christiano  in  statum  communis 

vitcB  ct  slatum  perfeclionis  convenienter  distimjua- 
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Cap.  XVI.  Utrum  Episcopale  vinculum  jure  divino 
indissoluhile  sil,  vel  indf.  immutabilitatem  habeal.  75 
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pnrochorum  sit  perfectior  religioso  statii.  108 


LIBER  II 


DE   RELIGIOSI   .STATUS   ESSENTIA,    ORIGINE   ET   VOTIS,    AG  DE   ALIIS   QVM   AD   ILLUM    SPECTANT. 


Cap.  I.  Utrum  status  religiosus  sit  status  perfeclionis 
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Cap.  XIII.  Qitalis  sit,  et  imde  oriiiinein  traxerit  solem- 
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sil  consensus  omnino  libcr,  cl  in  cetate  perfectu.  398 
(;.\p.  l\.  ilrum  ad  valorem  professionis  necessarius 

sit  consensus  ita  liber.  ul  non  ex  melu  Iribualur .  'i05 
C.\P.  V.  Vtrum  ad  professionem  necessarius  sU  conscn- 

sus  ila   liber ,   ut  non  per  doluni  vel  ignoranliam 

dctur.  413 

IJAP.  VI.  Itram  ad  professionem  necessaria  sH  libertas 

a  scrvilule.  4 1 7 
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seciindum  jas  anliquum.  490 

Cap.  XX.  Quibus  modis  fiat  profcssio  tacita  post  ion~ 
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lenduin.  682 

(iAP.  II.  Ad  quidobliyel  volum  siuiplex  castilalis.  692 
C.w.  111.    lllruDi  volum  simplex  caslilalis  obligci  ad 

non  contraliendum  matrimonium.  696 

Cap.   IV.    Vtrum  votum  simplex  castitatis  pcr  se  et 

natura  spa    irritet  matrimonium  poslea  contrac- 

tum.  702 

(Iap.  V.   Adquid  oblicjet  simplex  volum  castilatis  posl 

matrimonium  contractum.  711 

Cap.  VI.  Vtrum  simplex  votum  castitalis  vim  habeat 

dirimendi  matrimonium  ratum.  718 

Oap.  VII.  Vtrumvolum  simplex  castitalis  vim  habeal 

ad  dissolvenda  sponsalia  de  fuluro.  733 

Cap.  VIII.  Vtrum  possit  marilus  votum   continentics 
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TKAGTATUS  SEPTIMI 

PROOEMIUM. 

1.  Opus  dc  Reli^'ioiie,  jain  (.lucliim  inclioaluin,  et  pcr  plures  annos,  ob  graves  cau- 
sas,  quas  nunc  cnumerarc  non  cst  necesse,  interruptum,  divino  Ireti  auxilio,  con- 
summare  aggredimur.  Distinximus  autem  in  principio  primi  tomi  lotum  opus  in  duas 
principales  partes :  unam,  dc  Virlute,  et  alteram  dc  Statu  Rcligionis,  ct  utriusquo 
rationcm,  matcriam,  et  connexioncm  ibidem  explicuiinus ;  ideoque  eadcm  itcrum  in 
prsescnti  proponerc,  necessarium  non  duxiinus.  Opcrtc  autem  pretium  visum  esl, 
objectum  hujus  partis,  cjusque  malcriam  ct  partitioncm  distinctius  rcprsescntarc. 
Quamvis  cnim  prcccipua  inslituti  nostri  ralio  et  intcntio  sit,  de  religioso  statu  maximc 
proprio  Iractare,  ipsarum  tamon  rerum  conncxio  ct  amplitudo  postulat,  ut  de  omni- 
bus  statibus  vita^  Christiana?,  qualenus  ad  iclcrnam  felicitatem  conscquendam  ordi- 
nantur,  et  de  his  pra^sertim,  qua3  ad  majorcm  vilcc  puritatem  et  charitatis  perfeclio- 
nem  acquircndam  conJcrunt,  simul  disseramus.  Atque  ita  in  hoc  tractatu,  sicut  in 
caeteris,  ducem  habebimus  D.  Thomam,  qui  singularera  doctrinam,  et  inter  moralcs, 
magni  momenli,  dc  slatibus  scriplam,  nobis  reliquit  in  2.  2,  a  quccst.  183  usquc 
ad  finem. 

2.  D.  Tlioituc  iria  openun  (jenera  dislinyuil.  —  Eamdem  divisionem  D.  Paidus 
insinuat.  — Ut  autem  scopum  totius  disputationis  clarius  aperiamus,  scire  convenit, 
praidictum  Doctorcm  sanctuin,  postquam  in  illo  libro,  a  principio  usque  ad  quicst. 
170,  de  omnibus  virtutibus  in  particulari  disseruit,  in  initio  quaistionis  171,  tria  gc- 
ncra  opcrum  distinguere,  quorum  cognilio  ad  complementum  sacra:  doctrina^,  quac 
dc  moribus  Iractat,  necessaria  crat ;  quia  hujusmodi  opera  aut  exccdunt  aliquo  modo 
communem  virtutis  usum,  aut  a  peculiari  opcralionc,  vel  institutione,  divina,  vel  cc- 
clesiastica,  pendent.  Insinuavit  autcm  illam  triincmbrem  divisionem  Paulus  I  ad  Co- 
rinlh.  12,  dicens:  Divisiones  graliarum  sunl,  idem  aulem  Spiritus ;  divisiones  mi- 
nislralionum  sunl,  idem  autem  Dominus;  el  divisiones  operationum  sunt,  idem 
vero  Deusy  qui  opcralur  omnia  in  omnihus.  In  his  cniin  vcrbis  tria  gcnera  operum 
satisclare  distinguit  Apostolus.  Ex  quibus  prirnum,  scilicel,  divisiones  gratiarum,  dc 
graiiis  gratis  datis  ab  omnibus  intelligitur ;  illas  enim  statim  enumerat  Apostolus,  et 
concludit :  lla^c  omnia  operatur  unus  atquc  idem  Spiritus,  dividens  singulis  proul 
vull.  Unde  per  se,  nec  ad  ministeria,  ncc  ad  status  lidelium  pcrtinent,  sed  in  quovis 
ministerio  vel  stalu,  possunt  ct  solcnt  pro  Dei  arbitrio  communicari,  ct  absquc  illis 
ctiam  possunt  officia  seu  ministeria  fieri,  ct  status  ecclcsiastici  subsistere.  Et  ideo  alte- 
rius  rationis  est  illarum  gratiarum  considcratio,  quam  Iradit  D.  Thomas,  ab  illa  qusest. 
171  usque  ad  178.  Nos  vero  in  tractatu  dc  Gratia,  Prolegom.  4,  illas  brcvitcr  expli- 
cuimus;  ibiqucalia  loca,  in  quibus  specialius  singulai  traclandjc  sunt,  dcsignavimus. 

3.  Officia,  sivc  ministeria  ab  statibus  dislinguuntur.  —  Ministcrium,  sive  offi- 
cium  ordinatur  ad  acliones  commimes  Ecclesiis  nccessarias  ad  earum  regimen.  — 
Status  sufficicnter  ordinatur  ad  utilitatcm  cjus,  fjui  in  tali  statu  constituilur.  —  ln 
secundo  membro  ponit  Aposlolus  f/uJ.5io?tcs  minislralionum,  seu  minisleriurum;  aul 
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oriiciofuui,  inicf)  iii  liiie  capilis,  ct  ad  Kphcs.  4.  cmimcial,  tlicens:  ElifaosdiDu  (jui- 
(lemposuil  Ikus  in  Ecclcsia,  primam  Aposiolos.  El  lioc  siib  mcinbro  comprciiciidi l 
D.  Thomas  varios  lidclium  slatus.  Nos  autcm  oificia  tanliim  sub  his  verbis  comprc- 
hcndimus;  qua3  idcm  sunt  quod  ministcria,  illaquc  ab  statibus  distinguimus  ;  quia 
licct  unum  altcri  sit  annexum,  nihilominus  distincla  sunt,  et  invicem  separantur. 
Nam  potcst  aliquis  esse  in  uno  stalu  EcclcsiLC  sine  aliquo  speciali  officio  ccclesiaslico ; 
ct  c  contrario,  possunt  in  eodcm  slalu  religionis,  verbi  gratia,  varia  ministeria  invc- 
niri,  vel  in  divcrsis  personis,  \d  aliquando  in  eadem.  Ac  deniquc  potcst  aliquis 
liabere  in  Ecclesia  peculiare  minislcrium,  licet  pcculiarem  statum  non  habeat,  nisi 
communis  fidelis.  Unde  ministerium  et  status  diversas  conditiones  scu  proprietalcs 
habent :  nam  ministerium,  seu  officium  ecclesiasticum,  per  se  ordinatur  ad  aliquas 
actiones  communes  et  ordinarias,  ad  utilius  regimen  Ecclesiis  necessarias,  et  ad 
illas  exercendas  jus  seu  facultatem  confcrt,  ut  pastoribus  aut  Doctoribus  dari  solet. 
At  vero  status  per  se  sufficienler  ordinatur  ad  utilitatem  ejus,  qui  in  tali  statu 
constituitur,  et  ad  opera  huic  convenientia  non  propriejus  aut  facultatem  moralem, 
sed  potius  commoditatcm  confert,  vcl  etiam  obhgalionem  addit.  Et  praitcrca  ad 
slatum  pecuharis  immobihtas  necessaria  est,  ut  videbimus,  quam  officium  pcr  sc 
non  requirit,  licct  interdum  illi  adjungatur. 

\,  Undc  tandem  fit  aliam  esse  considcrationcm  dc  ministeriis  Ecclesi»,  aliam  dc 
statibus.  Nam,  ut  recte  D.  Thomas  admonet  in  principio  qucest.  183,  officia  pro- 
pric  ecclesiastica  cum  sacramento  Ordinis  conjuncta  sunt,  ct  ideo  cum  illo  sacra- 
mcnto  tractanda  sunt.  Proptcr  quam  rationcm  licct  omnia  illa  ministeria  sint  vir- 
lutis  religionis  munera,  nihilominus  in  tractatum  dc  sacramcnto  Ordinis  illa  rescr- 
vamus;  in  illo  enim  dc  tota  hierarchia  ccclesiastica,  Deo  juvante,  dicere  disponimus. 
Alia  vcro  officia  Rcipublicec  Christiantc,  quai  ecclesiastica  non  sunt,  a  Theologo 
non  considcrantur,  nisi  quoad  obligationem  conscicntije,  qua)  ad  virtutes,  praisertim 
ad  justitiam,  charitatem,  seu  miscricordiam,  pcrtinent;  et  ideo  dc  hujusmodi  offi- 
ciis  in  tractatu  de  Justitia  ct  de  aliis  virtutibus  disputatur;  status  vero  EccIesi8C 
specialem  ac  propriam  consideralionem  poslulant. 

5,  PrcEsens  tractalus  dc  stalu  religioso.  Superest  ergo  tertium  membrum  a 
Paulo  indicatum,  in  verbis  illis :  Et  divisioncs  operationum  sunt,  idem  vero  Deus, 
<iui  operatur  omnia  in  omnibus.  Per  quae  verba  intelligit  D.  Thomas  vitam  acti- 
vam  et  contemplativam,  quia  sccundum  diversa  opcrationum  sludia  distinguimtur. 
Sed  licet  verum  sit  illam  etiam  divisionem  sub  illis  verbis  comprehendi,  nihilo- 
minus  existimo,  ad  illas  divisiones  opcrationum  omncs  status  vitai  Christianaj 
pertinere.  Intelligo  enim  Paulum  loqui  de  operationibus  propriis  ac  personalibus 
(ut  sic  dicam),  quibus  singuli  fidelcs  ad  vitam  lotcrnam  tcndunt,  ct  pro  ea  con- 
scqucnda  laborant.  Nam  ha:;c  opcra  distinguit  Apostolus  non  sohim  ab  extraor- 
(linariis  gratiis,  quse  ad  utilitatcm  aliorum  ordinantur,  sed  etiam  ab  ordinariis 
Ecclcsia3  ministeriis,  qucc  ad  ejusdcm  communc  bonum  et  gubernationem  fiunl; 
crgo  solum  supersunl  operationcs  virtutum,  ct  donorum,  prout  ad  sj^iritualc  bo- 
num  uniuscujusquc  agcnda)  sunt  pcr  gratiam  Dei,  qui  opcratur  omnia  in  omni- 
hus,  ut  subjungit  Apostolus.  Idcoque,  cum  priora  duo  membra  in  discursu  totius 
capilis  cxplicasset,  de  tcrtio  solum  in  finc  concludit  dicens:  Et  adlnic  exccllcn- 
tiorcm  viam  vobis  dcmonstro  ,  id  cst  charitatis  viam ,  qua)  omnium  bonorum 
operum  principium  esse  debet.  Et  ideo  non  solum  diversa  studia  operum  vitaj 
activa3,  el  contcmplativai,  sed  absolute  omnia  studia  ordinata  ad  charitatem,  ejus- 
<|ue  varias  operationes  ac  perfectiones,  ad  divisiones  operationum  pcrtinere  ar- 
lulramur.  IlaiC  autcm  studia  non  sunt,  nisi  varii  slatus  religiosi,  quos  Deus  in 
sua  Ecclcsia  providit,  ut  in  eis  homines  divino  cultui,  singulfiri  votorum  vinculo, 
consccrcntur,  idcoquc,  utroquc  titulo  ct  rationc,  pricscns  Iractatus,  dc  Siatu  rc- 
ligioso,  supcriori  dc  Yirlutc  llcligionis  copulatur. 
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Dari  in  Ecclesia  statum  reJigionis  snppo- 
nendim.  —  Suppoiiimus  esse  iu  Ecclesia  sta- 
tum  hunc  perfeclionis  seu  religionis,  ejusque 
originem  inquirimus,  quia  ilkid  prius  per  se 
notum  est  ia  Ecclesia  ,  et  quia  omnis  doc- 
trina  de  proprio  objecto  supponere  dcbet  an 
sit.  Hoc  vero  posterius.  obscurius  est,  et  ne- 
cessario  est  stabiliendum  ,^  ut  ex  illo  funda- 
nicnto  ad  substantiam,  proprietates,  opera- 
tiones,onera  denique  ac  conunoda  statusreli- 
giosi  explicanda  ,  cum  majori  certitudine 
progrcdi  vaieamus.  Deinde  ciaritatis  gratia 
supponimus,  statum  religiosum  et  status  per- 
fectionis  ul  superius  et  inferius  inter  se  com- 
parari;  oranis  enim  verus  status  religionis  est 
status  perfectionis  ;  e  contrario  vero  non  om- 
nisstatusperfeclionis  est  statusreligionispro- 
prie  dictus  ;  nam  interdum  illum  superat,  in- 
terdura  ab  illo  deficit ,  ut  in  sequentibus  de- 
clarabimus  et  ostendemus.  Et  ob  hanc  cau- 
sara  necessarium  est  ab  universahoribus  pro- 
cederc  ,  ct  prius  statum  perfectionis  in  com- 
muni  describerc ;  ac  deinde  varia  ejus  mem- 
bra  disluigucre,  et  iha,  quse  minus  completa 
sunt ,  breviter  explicare ;  ac  tandem  circa 
religiosum  statum  diutius  immorari.  Quia 
vero  status  vita.'  christianae  ca^terorum  funda- 
mentum  est,  de  illo  etiam  ahquid  prsemittere 
ubs  re  non  erit. 

CAPUT  I. 

ouid  sit  status  vit.e  giiristianie,  et  quas 
coj;ditiones  postulet. 

4.  Slgiiificalio  nominis  status.  —  Priucipio, 
significatio  nominis  stalus  cxplicanda  est,  et 
prjEsenli  insiitulo  accoinmodauda ;  est  enim 
muUiplcx,  et  nisi  cerlus  ac  defmitus  ilhus  usus 
supponatur,  iu  requivoco  sajpc  laborabiraus. 


Atlribuitur  enim  rebus  viventibus  et  non  vi- 
ventibus,  rationalibus  et  irrationahbus,  uatu- 
ralibus  et  moralibus ;  cum  vero  personae  attri- 
builur,  duo  semper  indicat,  scihcet,  perfcc- 
tionem  in  aliqua  conditione ,  vel  modo  exis- 
tendi  ejus,  et  quietem  seu  immutabilitatem 
in  illa.  Prior  conditio  exemplis  declaratur  : 
nain  philosoplu  statura  sohs  appehant,  termi- 
num  ascensionis  ejus;  et  termiuum  accretio- 
nis  vocant  vivenLis  statum  ;  et  medici  statum 
segritudinis  vocant,  cum  ad  summum  gradum 
pervenit.  Item  leges  dicunt  hominem  ad  sta- 
tum  pervenisse,  quando  majorem  setatem,  ut 
viginti  quinque  annorum,  attlgit ,  1.  Cum  pa- 
ter,  79,  §  Juratores ,  juncta  gloss.  ,  flf.  de 
Legat.,  2.  Item  jurisperifi  statum  causfe  vo- 
cant,  quando  inquisitio  et  allegatio  ex  utraque 
parte  consummata  est.  Et  nos  statum  quaes- 
tionis  vocamus,  quando  punctum  coutrover- 
sis  clare  et  sine  ambigaitate  propositum  est. 
Ex  liis  ergo  intelligere  licet,  statum  signifi- 
care  aliquam  conditionem  perfectam,  et  quasi 
consummatam  in  suo  genere.  Dico  autem  in 
suo  genere,  quia  non  oportet  ui  dicat  perfec- 
tionem  simpliciter,  velper  comparationem  ad 
oppositam  perfectionem ;  sed  solum  in  suo 
ordine,  seu  oppositam  inchoatioui  rei,  quasi 
in  fieri  existentis. 

2.  Status  definitio  a  divo  Thoma.  —  Et  ita 
haec  conditio  per  alteram  recte  explicatur; 
requiritur  enim  ad  stalum  permanentia  qure- 
dam,  seu  quies  in  condilione  per  statum  si- 
gnificata.  Quod  quidem  ipsa  vox  status  satis 
indicat;  quietem  enim  ct  slabilitatem  pra'  se 
fert;  et  ideo  qute  in  continua  mutatione  sunt, 
dici  non  possunt  habere  statum;  et  e  contra- 
rio,  qua3  in  eodem  esse  perraanent,  secun- 
dura  illura,  statuin  habere  dicuutur,  juxta 
illud  Puul.,  ad  Hebr.  9  :  Adhuc  priore  testa- 
mcnto  hahcnte  statum,  id  est,  nondum  imrau- 
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tato;  et  e  conlrario  cum  rcs  alitcr  se  liabct 
quam  erat,  mutare  statura  dicitur,  juxta  illud 
Job.  14  :  NniKjuam  in  eodem  statu  permancl. 
Uudo  D.  Thom.  2.  2  ,  q.  183,  art.  \  ,  statum 
definit  esse,  quamdarn  positionis  differentlam 
alicfijus  rei  secundum  modum  sute  naturce, 
quasi  in  quadani  immutahilitate.  Et  in  priori 
parte  priraam  conditioncm,  in  posteriori  sc- 
cuudam  indicat  ;  utramque  vero  dcclarat  cx 
proprictate  verbi  standi ;  nam  homini  uttri- 
butum  duo  in  rigore  involvit:  unum  est,  quod 
homo  sit  rectus,  quia  in  ea  positione  singuloe 
partes  corporis  quasi  naturalem  situm  habent, 
pedes  infimum ,  caput  supremum ,  et  caetera 
medium  sibi  convenientem.  Et  in  hoc  indica- 
lur  prior  coiiditio ,  sed  non  suflicit ;  nam 
aliud  simul  necessarium  est,  nimirum  ut 
homo  quiescat,  nam  si  homo  aml)ulet ,  non 
dicetur  stare ,  licet  rectus  iuccdat,  et  in  hoc 
insinuatur  altera  conditio  status,  nimirum, 
quod  res  in  ea  perfectione,  vel  modo  existendi 
immota  permaneat;  vel  etiam  aliquo  modo 
immcbilis  persistat. 

3.  Quce  immobilitas ad  moralem  statum  requi- 
ritur.  —  Hihc  vero  oritur  morale  dubium, 
quanta  immobililas  ad  moralem  statum  ne- 
cessaria  sit.  Nam  Henric,  Quodlib.  1-2,  qusest. 
29,  ad  \ ,  negat  imraobilitatem  esse  de  ra  - 
tione  status  moralis,  scd  sufEcere  putat  ca- 
reutiam  mutationis,  vel  ad  summumproposi- 
tum  permanendi  in  tali  genere  vitse.  Probat 
inductione,  quia  liomo  dicitur  esse  in  statu 
gratiw,  lic-et  non  habcat  immutabililatem  in 
illa;  et  clericus  in  minoribus  simpliciler  est 
in  statu  clericali,  licet  per  conjugium  cum 
vidua  illum  possit  amittere  ;  et  liomo  dicitur 
esse  in  statu  libcrtatis,  licet  sua  voluntate 
servus  fieri  possit.  Unde  coUigit,  secundura 
comraunem  usum  loquendi ,  vocera  status 
non  significare  talem  immobilitatem ,  ac 
proinde  non  esse  illam  conditionem  necessa- 
riam  ad  statum  moralem.  Contrarium  vero 
docet  D.  Thora.,  dicta  qua?st.  183,  art.  \,  in 
corpore  ,  et  ad  3.  Irao  hanc  conditionera 
ponit  in  definitione  status  ;  et  hoc  sequuntur 
ibi  communitcr  cxpositores.  Et  Soto,  lib.  7 
de  Just.,  qutcst.  5,  articulo  primo ;  Anto- 
nin.,  3  p.,  in  Prolog. ,  §  4;  Turrecr.,  lib.  2 
Sum.,  cap.  73.  Isti  autcm  auctores  fcre  omncs 
fatentur  qufcstionem  esse  dc  modo  loqucndi. 
Unde  etiara  Anlonin.  ct  Turrecr.  dicunt,  con- 
ditionem  iramobililatis  rcquiri  ad  statum 
stricte  sumptum,  quamvis  interdum  vox  illa 
in  latiori  significatione  sumatur. 

■4.  Q?w  immobilitas  ad  moralem  statum  re- 
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quiratur. — Licet  verbum  ?>{dind\non  semper  im- 
mohilitatem  importet,  illam  tamen  in  cotnmimi 
usu,  et  pront  kic  accipitur,  signifiml.  —  Et 
cerle  dubitari  non  potest  quin  verbura  ipsum 
standl  interdum  pervcutioncm  ad  terraiuura 
motus,  licct  res  in  illo  niliil  quicscat,  signifi- 
cct,  ut  in  asccnsu  solis  vcl  hipidis,  vcl  in  aug- 
mcnto  vivenlis  constat ;  aliquando  vero  addat 
positioni  rci  quiclem  actualcm  (ut  sicdicam), 
id  est,  carcntiam  motus,  sine  carentia  mula- 
bilitatis,  ut  quando  bomo  stare  dicitur.  Sse- 
pius  autcm  significat  firmitatera  et  aliquam 
imrautabihlatem  in  stando ;  hanc  enim  ener- 
giam  habere  videtur  hoc  verbum  ad  Galat.  5, 
cum  Paulus  dicit  :  Stale,  et  nolit&  iterum  jugo 
servitutis  coiitineri.  Et  in  usu  coramuni  lo- 
queudi  Latinorum  ita  accipi  solet,  quando  de 
conditione  pcrsonse  scu  modo  vivendi  loquun- 
tur.  Unde  statum  dicunt  esse  veluti  habitum, 
qui  est  diflicile  mobilis ,  quia  est  vel  consue- 
tudine,  vel  lege,  vel  alio  modo  siraili  firmatus. 
Denique,  ut  non  sit  dubium  de  ambiguitate 
vocis,  supponimus,  iu  hac  significatione  vo- 
cera  illam  in  prtesenti  materia  sumi. 

5.  An  immohilitas  status  requirat  aliquam 
ohligationem  permanendi  in  illo.  —  Ut  autem 
magis  hoc  declaretur  ,  interrogari  ulterius 
potest  an  hgec  immobilitas  status  necessario 
inchidat  obligationera  permanendi  in  illo; 
obligationem  (inquam)  vel  legis,  vel  justitise, 
aut  voti,  aut  aliam  sirailem,  ratione  cujus 
non  possit  homo  licite  illum  statura  relin- 
quere,  in  quo  constitutus  videtur.  Nam  D. 
Thomas,  d.  q.  183,  art.  1,  dicit  :  Ad  stcdum 
hominis  pertinere  tidetur,  quod  respicit  obU- 
gationem  personceliominis.  Et  iu  q.  184,  art.  4, 
cx  hoc  principio  colligit,  ad  statum  perfectio- 
nis  obligationcm  requiri.  Et  idem  sentiunt 
Turrec.  et  Anton.  supra.  Et  idem  indicat  Soto, 
d.  art.  1,  post  concl.  8.  Ratio  reddi  potest  ex 
mente  horum  auctorura,  quia  slalus  non  dicit 
solura  actura  vel  excrcitium,  sed  jus  vel  obli- 
gationem;  non  est  enim  in  statu  servitutis 
omnis  qui  scrvit,  sed  qui  ex  peculiari  jure 
et  obligatione  servire  tenetur,  et  sic  de  aliis. 
Contirmatur,  quia  sicut  status,  de  quo  tracta- 
mus,  moralis  est,  ita  rcquirit  moralem  firrai- 
tatem ;  hsec  autem  sinc  obligatione  esse  non 
potest. 

6.  At  vero  Henric.  supra  hoc  maxime  negat, 
ct  qujB  adducit  excmpla,  hoc  suadere  viden- 
tur;  nam  in  Ecclesia  dicuntur  esse  stalus  vi- 
duarura,  virginum,  laicorura,  ct  sccuhirium, 
qui  nullam  babcnt  obligationem  pcrmauendi 
iu  iilo  stalu.  Idem  probat  exemplum  de  statu 
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libertatis  ct  servitutis,  quia  non  minus  pro- 
prie,  imo  perfectior  status  est  libertatis  quam 
servitutis,  ut  ex  jure  constat;  et  tamen  non 
habet  firmitatem  obligationis,  sicut  illam  ha- 
bet  status  servitutis.  Undc  idem.  D.  Thomas 
2.  2,  q.  i84,  art.  4,  sub  disjunctione  dicit  : 
Ad  statum  requiritur  oUigatio  aliqua,  vel  ah- 
solutio  ah   illa.  Ex  qua  disjunctiva  videtur 
aperte  colligi^  obhgationem  non  esse  de  ra- 
tione  status  in  communi;  quia  si  inter  oppo- 
sitas  ditferentias,  una  posita  disjunctive  sufti- 
cit  ad  conslitutionem  rei,  neutra  determinate 
potest  esse  de  necessitate  tahs  rei.  Ut  si  de 
ratione  numeri  est  ut  sit  par  vel  impar,  dici 
non  potest  esse  de  necessitate  numeri,  ut  sit 
par.  Unde  Cajet.,   dict.  q.  183,  in  principio, 
fatetur  obligationem  determinate  non  esse  de 
ratione  status^  sed  ordinem  ad  obhgationem, 
utique  habendi,  vel  carendi  illa.  Quod  potest 
ralione  et  inductione  declarari;  quia  status 
morahs,  de  quo  tractamus,  pertinet  ad  sta- 
tum  libertatis  vel  servitutis,  ut  D.  Thomas 
docet,  d.  q.  183;,  art.  1,  et  colhgitur  ex  jure, 
ut  paulo  post  videbimus  ;  quod  ut  universale 
sit,  intelligendum  est  late,  accipiendo  servi- 
tutera  ut  estenditur  ad  omne  viuculum  sub- 
jectionis  vel  obligationis  ad  aliura  ;  sic  enira 
status  conjugalis  continetur  sub  statu  servi- 
tutis;  viduahs  autera  et  virginitatis  sub  statu 
libertatis,  et  sic  de  ahis.  Atque  ita  in  univer- 
sum  omnis  status  constituitur,  vel  per  obli- 
gationem  aliquara,  vel  per  carentiam  ejus ; 
crgo  obhgatio  deterrainate  non  est  de  ratione 
status  in  comrauni,  sed  ordo  ad  obligatio- 
nera. 

7.  Impugnatur  sententia  Henrid.  —  Sed 
contra  hanc  doctrinara  et  exphcationem  ob- 
jici  potest,  quia  hinc  sequitur  immobilitatera 
non  esse  de  ratione  status ,  sed  vel  imrauta- 
bilitatera  vel  carentiara  ejus,  seu  habitudi- 
nera  ad  immobihtatem,  quae  potest  esse  vel 
carendi  illa,  vel  illam  habendi ;  consequens 
autem  destruit  prius  fundaraentura  de  statu 
positura  ;  ergo.  Sequela  probatm^  quia  ea- 
dem  est  ratio  obligationis  et  iramobilitatis ; 
quia  moralis  stabilitas  non  potest  intelhgi 
ine  obhgatione  ,  et  carentia  obUgationis  va- 
rietatera  et  mutationem  facile  admittit.  Unde 
confirmatur  ,  nam  carcntia  obligationis  non 
confert  ad  immobilitatem  conditionis  per- 
sonse,  secundum  quam  dicitur  esse  in  statu; 
ergo  nec  potcst  ad  statum  conferre ;  ergo 
frustra  etsine  fundamento  dicitur,  adstatum 
esse  necessariam,  vel  obUgationera,  vel  ca- 
renliam  ejus ,  cum  heec  carentia  de  se  statui 


repugnet.  Ut  declaratur  facile  in  vidua  vel 
virgine  ;  nam  sola  carentia  servitutis  conjugii 
non  constituit  illas  in  proprio  statu,  si  non 
habeant  ahundc  firraitatem  in  tali  conditione 
vitee  continentis  ;  alioquin  solura  propositura 
continentiee  sufliceret  ad  statura,  ut  Henricus 
volebat. 

8,  Solvuntur  rationes  in  confrarium,  et  re- 
solmtur  nec  requiri  ohligationem,  nec  sufficere. 
—  Ad  hsec  vero  tacite  respondet  D.  Thomas 
in  d.  q.  183,  art.  1,  dum  addit,  ad  statum  re- 
quiri  hbertatem  vei  servitutem,  seu  obligatio- 
nem  vel  carentiam  ejus,  ex  causa  permanente, 
et  non  fadle  mutahili.  Itaque  verura  quidem 
est,  in  omni  statu  includi  respectura  ad  obH- 
gationera ,  quasi  sub  disjunctione  habendi 
vel  carendi  illa ,  non  tamen  sufficere,  nisi 
liabitudo  illa,  quse  statum  in  particulari  con- 
stituerit ,  ex  causa  perraanente  et  non  facile 
mutabili  proveniat.  Unde  carentia  conjugii 
per  se  non  sufficit  constituere  statura ,  sed 
opus  est  ut  ex  causa  permanente  proveniat. 
Irao  neque  oranis  obligatio  sufficiet  consti- 
tuere  statum,  nisi  causam  habeat  permanen- 
tem.  Farauhis  enira  etiara  habet  obhigationem 
serviendi  domino ;  tamen ,  quia  illa  obhgatio 
non  habet  causara  perraanentem,  non  con- 
stituit  proprium  statura  ;  et  ita  facile  solvitur 
difficultas  tacta ;  quia  carentia  obligationis 
non  ponitur  ut  necessaria  ad  aliquem  sta- 
tum ,  quia  det  illi  stabilitatem ,  sed  quia  per- 
tinet  ad  conditionem  personse ,  quse  ad  for- 
malem  statura  libertatis  constituendura  suffi- 
ciet,  si  ex  causa  permanente  proveniat. 

9.  Qucenam  causa  permaiiens  requiratur  ad 
immohilitatem  status.  —  Interrogari  vero  ul- 
terius  potest  qu83nam  esse  debeat  haec  causa 
permanens ;  nam  ex  dictis  colligitur  non  esse 
ipsam  obligationem ,  nec  carentiam  obliga- 
tionis,  sed  aliara  perraanentcm  causam,  quae 
talera  conditionem  inducit.  Quam  ergo  vel 
qnalera  causara  illam  esse  oportet?  Nam  D. 
Thomas  vel  Cajet.  in  hoc  nihil  declarant,  lo- 
quendo  de  statu  in  communi ;  quamvis  in 
particulari  tractando  de  statu  perfectionis , 
vel  rehgionis ,  dicant  in  ilio  statu  requiri  vo- 
tum ,  ut  causam  firmitatis  ejus ;  imo  etiam 
addunt  esse  necessarium  votum  solemne. 
Quod  etiam  sequuntur  Antonin.,  Turrec.  et 
Soto.  Sed  hoc  postea  examinandum  est ;  nunc 
enira  in  communi  loquimur  dc  statu  ;  et  sic 
ccrtum  cst  votura  non  esse  causara  ada^qua- 
tara  firmitatis  ejus  ;  nam  status  in  communi 
comprehendit  omnem  statura  libertatis  et 
servitutis,  ut  etiam  D.  Thoraas  indicat.  Mani- 
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festum  est  autcm  nou  omncm  statum  luijus- 
modi  ex  voto  pendere.  Et  ita  facile  possct 
hoc  inductione  ostcndi,  qua3  statim  fict.  Et 
ratio  est  clara,  quia  status  dc  se  abstraliit  a 
cultu  religioso ,  et  ab  spcciali  obligalione  ad 
Deum ;  nara  potcst  csse  mcre  civilis ,  et  pcr 
obligationem  ad  liomines ,  vcl  per  carenliam 
ejus,  et  ita  potest  sine  voto  subsistere. 

10.  NuUa  causa  in  genere  assignari  potest. 
—  Dico  ergo  hujusmodi  causam  permanen- 
tem,  ct  ad  statum  constitucndum  sullicicn- 
tem ,  quoad  modum  vel  spccicm  non  cssc 
determinatam,  sed  esse  variam  et  multipli- 
cera  ,  juxta  capacitatcm  matcria?  in  qua  sta- 
tus  vcrsatur.  Ratio  in  gcnerah  rcddi  potcst, 
quia  ad  rationem  status  solum  reqiiiritur  im- 
mobiUtas  aliqua  materite  proporlionata;  sed 
ha?c  non  potest  oriri  ex  eadem  causa  in  omni 
materia,  ut  cst  pcr  se  notum ;  ergo  ncc  ratio 
status  pctit  immobilitatcm  provcnientcm  ex 
eadem  causa  vel  radice,  sed  juxta  materiae 
exigcntiara  ;  mclius  tamen  declaratur  in  par- 
ticulari,  vcluti  quadam  inductione.  Nam  om- 
nis  proprius  status,  prout  de  illo  nunc  loqui- 
mur,  reducilur  ad  slatum  libcrlatis  et  servi- 
tutis.  At  vero  in  servitute  civili  ct  humana 
maxime  propria ,  immobilitas  talis  status 
nascilur  ex  causa  morali,  nimirum  ex  illo  ti- 
tulo  dominii  justi  domini  in  scrvum,  sive  sit 
justum  bcllum,  sive  emptio  et  vcnditio  justa, 
sive  alius  contractus  justus  ,  vel  immediate, 
vel  mcdiante  nativitate  ex  matre  jam  serva  ; 
qui  tituhis  ctiam  lcge  juvatur,  quffi  causa 
etiam  est  moraUs.  Ex  hoc  ergo  titulo  nasci- 
tur  dominium  in  servum,  quod  de  se  inducit 
in  servum  obUgationem  ex  se  immutabilem 
moraUtcr ;  quamvis  per  hberalem  manumis- 
sionem,  vel  alium  contractum  auferri  possit. 
Quod  non  obstat  rationi  status,  quia  non  pos- 
tulat  vinculum  prorsus  imaiutabile,  scd  mora- 
litcr  fixum  ac  permancns.  In  statu  autem  li- 
bcrtatis  oppositte  dictaj  scrvituti,  firmitas  nas- 
citur  cx  naturali  lege  ;  quia  homo  naturaliter 
liber  creatus  est,  et  ita  ex  parentibus  liberis 
hbcr  nascitur,  qua;  libcrtas,  ratione  hujus  na- 
turalis  dominii,  dilUcile  mobilis  est,  quod 
sufUcit  ad  ralionem  slatus,  licet  ex  voluntatc 
ipsius  hominis,  vel  in  prjenam  justam  auferri 
possit.  Unde  iu  hoc  gencre  status  non  est  ne- 
cessaria  in  ipso  homine  libero  obligatio  pcr- 
raancndi  in  tali  statu  libertatis;  potcrit  cnim 
aliquando  sine  peccato  sc  in  servum  tradere 
aut  vendcre;  sufficit  ergo  vel  quod  id  non 
possit  facere  licite  sine  justa  et  gravi  causa, 
vel  etiam  quod  ab  aliis  non  possit  tali  liber- 


tate  iuvitus  privari  sine  publica  potestate  et 
causa  jusfa. 

'1 1 .  Status  peccati  proprie  cst  status  servi- 
iutis  cujus  immohilitas  oritur ,  vel  ex  proclivi- 
tate  ad  rnalum,  vel  difficullate  regressus  ad  gra  ■ 
tiam.  —  At  vcro  iu  statu  apud  Dcum  spirituali 
et  interno,  ut  est  status  pcccali  ct  gratia^,  sta- 
tus  peccati  videri  potcst  status  libcrtalis  ab 
obligationc  Deo  debita,  juxta  illud  Jercm.  2  : 
Rupisti  vincula,  confregisti  jugum,  dixisti: 
Non  serviam;  hoc  cnim  fit  per  actuale  pccca- 
tum,  a  quo  talis  stalus  duxit  originem.  Re  ta- 
men  vera  est  status  servitutis ;  quia  rebellio 
non  aufcrt  obligationcm  Dco  debitam,  et 
aliunde  inducit  debitum  poenaR,  et  cogit  quo- 
dammodo  servire  peccato,  quia  peccalum  in- 
ha?rcns  suo  pondere  in  aliud  trahit ;  et  hanc 
conditioncm  servitulis  vocavit  Cajetanus  su- 
pra  obligationem,  ut  defendat  etiam  hunc 
statum  sumi  ex  aliqua  obligalione.  Scd  re- 
vera  non  est  obligatio  moralis  et  propria, 
secundum  quam  homo  dicitur  teneri  ad  ali- 
quid  faciendum ,  vel  ad  permanendum  in 
tali  statu,  nam  haec  obligatio  impossibilis  est, 
ut  constat;  sed  dicitur  obligatio,  id  est,  ncces- 
sitas  queedam  et  debitum  ejus,  vel  quia  est 
fragilitas,  et  pronitas  ad  malum,  qure  ipsum 
peccatum  comitatur  ;  vel  quia  peccatum  mor- 
tale,  de  quo  est  sermo  ,  difficile  mobile  est, 
quia  nec  per  vires  hominis  naturales,  nec  per 
ullam  causam  creatam  auferri  potest ;  ideo 
ex  hac  parte  sufficiens  est  ad  statum  consti- 
tuendum.  Videri  autem  potest  deficere  a  ra- 
tione  status ,  quia  in  eo  potius  homo  jacet 
quam  stet,  quia  in  eo  non  habet  positionem 
(ut  sic  dicam)  secundum  naturam,  sed  contra 
illam.  Nihilominus  tamcn,  quia  in  suo  ordinc 
habet  consummationem,  vel  per  comparatio- 
ncm  ad  suum  oppositum,  ad  idcm  genus  re- 
ducitur. 

-12.  Status  gratice  status  lihertatis  dicilur, 
licet  servitutis  Dei  dici  possit.  —  Alter  vero 
status  cst  huic  opposilus,  scilicet ,  stalus  gra- 
tiffi,  quem  Cajetanus  vocat  statum  libertatis, 
utique  a  servitute  peccati,  et  ab  obligatione 
seu  dcbito  pcrpetuas  pccnse.  Adderc  vero 
possumus,  principalitcr  csse  statum  scrvilu- 
tis  Dci,  qua;  est  vera  libcrtas,  juxta  illud  ad 
Rom.  6  :  Liherati  a  peccato,  servi  facii  estis 
jusiitpp.  Et  itcrum  :  Liheratl  a  peccato,  servi 
autem  facii  Deo.  Est  autcm  illa  scrvitus,  non 
vilis ,  sed  nobilissima ,  quia  perficit  liberta- 
tem  hominis  ;  idcoque  Iioc  etiam  titulo  est 
stalus  libcrtalis ;  imo  eliam  cst  status  amici- 
tiaj  apud  Dcum,  juxta  vcrbum  Christi,  Joan. 
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15  :  Jam  non  dicam  vos  serxos,  sed  amicos. 
Unde  non  ita  cst  status  libertatis,  ut  solum 
dicat  carcntiam  obligationis ,  sed  potius  ut 
magnamobligationcmimportetscrvicndiDco. 
amandi  ipsum,  et  pcrmanendi  in  tali  statu. 
Hauc  autem  permanentiam  ct  stabilitatem 
ipsa  gratia,  quantum  ex  se  cst ,  sccum  afTcrt; 
et  ideo,  licct  cx  libcrtate  et  fragilitate  homi- 
nis  frequenter  amittatur ,  nibilominus  pro- 
prium  statum  apud  Dcum  constituit,  quia 
gratia  ipsa  cst  pcrmanens  causa.  et  de  se 
firmitatem  ct  stabilitatem  secum  affert. 

13.  Stalus  regtdaris,  servituiis  est ;  a  pro- 
fessione,  voto  vel  pacto  cjus  immoUlitas  ori- 
ttir. — Statussecularis  lihcrtatis  cstjejus  causa 
permancns  est  jus  lihcr'tatis.  —  Dcnique  idcm 
vidcre  licet  in  statibus  politicis  ct  humanis, 
ut,  verbi  gratia,  in  statu  scculari  et  rcgulari. 
Nam  hic  p.oslcrior  ad  statum  scrvitutis  redu- 
citur,  quia  peculiarem  subjectionem  ct  obli- 
gationcm  inducit^  cujus  babet  pcrmanentcm 
causam;  quelis  est  vcl  profcssio  religiosa,  vel 
votum,  velpactumaliquod,utpostealatetrac- 
tandumcst.  Statusvero  secularis,  est  statusli- 
bertatis,utique  ajugo^etobligationereligiosa : 
iUius  autem  libertatis  habet  stabilem  et  pcrma- 
ncntem  causam,  scilicet,  ipsum  naturale  jus 
propriffi  libertatis,  quod  de  se  stabile  ac  pcrpe- 
tuuracst,quandiupervoluntatempropriamre- 
gulari  jugo  non  subjicitur.  Et  ad  hunc  modum 
sub  his  mcmbris  alia  subdividuntur,  qiife  sunt 
in  usu,  ut  de  stalibus  regularibus  postea  di- 
cendum  cst.  Sub  statu  vcro  scculari  distingui 
possunt  status  laicorum  ct  clericorum.  Nam, 
licet  hic  posterior  fortasse  non  habeat  tam 
propriam  rationem  status  (ut  infra  dicam), 
nihiloraiuus  co  modo  quo  illam  denorainatio- 
nem  recipit,  habet  causara  de  se  permanen- 
lem.  Nam  est  status  servitutis,  quatenus  in 
illo  specialiter  cultui  divino  pcrsona  dicatur, 
et  suo  modo  consecratur,  quae  consecratio  in- 
choatur  pcr  sacramentale  quoddam  ita  pcr- 
manens,  ut  iterabilc  non  sit,  utique  per  pri- 
mam  tonsuram ;  et  paulatim  pcrficitur  per  sa- 
cramcntum  iraraobilc,  et  imprimcns  charac- 
tcrera  indelcbilera.  Ideoque,  licet  in  usu  vel 
profcssione  cjus  possit  mutari,  nihilominus 
status  seu  munus  de  sc  causam  ct  fundamen- 
tum  perraanens  habct;  e  contrario  vcro  sta- 
tus  laicorum  est  status  libcrtatis  a  clericali 
obligntione  ct  destinatione,  qua:>  naturalisest, 
et  inde  habet  causam  de  sc  pcrmanentcm, 
sicut  in  aliis  explicuimus. 

14..  Staius  virgijiitatAs  vel  vlduitatis  sunt 
statui  lihertatis;  illius  immoHlitas  ajure  pro- 


prirc  lihertatis  mutuanda.  —  Et  idem  est  de 
statu  conjugii,  aut  viduitatis,  vel  virginitatis; 
nam  prior,  qui  est  status  servitutis,  causam 
habet  satis  permanentem,  ut  de  se  satis  pa- 
tet.  Posterior  vero  prsecise  sumptus,  ut  priori 
opponitur,  est  status  libertatis  a  servitute  con- 
jugii,  ct  ut  sic  habet  etiam  causam  satis  per- 
mancntera,utique  naturale  jus  propriae  liber- 
tatis,  quam  habct  virgo  quandiu  non  nupsit, 
et  vidua  quando  per  mortem  viri,  a  jure  et 
subjectione  conjugii  liberatur.  Quatenus  vero 
hic  status  viduitatis  vel  virginitalis  potcst 
transire  ad  statum  servitutis,  id  est,  obliga- 
tionis  servandi  castitatem,  sic  non  constitui- 
tur  in  propriaratione  status,nisi  aliqua  causa 
permanens,  et  aliquo  modo  iramutabilis  in- 
terveniat;  ut  est  votum  castitatis,  ut  postea 
videbimus.  Ex  quibus  omuibus  sufBcienter 
dcclaratum  est,  quomodo  ratio  status  non  sit 
sinc  aliqua  immutabilitate  quae  causam  per- 
mancntem  habeat,  et  qualis  et  quam  varia 
talis  causa  esse  possit;  siraulque  satisfactura 
est  fundaraento  Henrici,  nara  fere  omnia 
exerapla,  quse  adducit,  in  contrarium  inducta 
sunt,  et  in  discursu  sequcntium  capitum  id 
magis  declarabitur. 

15.  Explicatur  secunda  particula  capitis. — 
Hactcnus  soliim  exposuimus  priorem  particu- 
lara  in  titulo  capitis  positara,  scilicet,  statum; 
nunc  superest  secundo  loco  explicanda  alia 
particula,  scilicet,  vitce  ckristiana ;  sunt  enim 
in  Ecclesia  varii  modi  statuum  ;  non  tamcn 
omnes  ad  vitam  christianam,  ut  christiana 
est,  ordiuantur,  et  ideo  ad  prsesentem  dispu- 
tationera  non  perlincnt ;  ideoque  particulam 
illam  formaliter  sumimus,  quia  de  solo  illo 
statu,  qui  peculiari  modo  ad  vitam  aeternam 
conscquendara  ordinatur,  tractaraus.  Ad  hoc 
autem  melius  intelligendum ,  distinguere  opor- 
tet  in  Ecclcsia  id,  quod  habet  commune  cum 
aliis  infidelium  communitatibus,  seu  congre- 
gationibus ,  aut  rebuspublicis  ,  ab  eo  quod 
habet  speciale,  ut  Christi  Ecclesia  esl.  Priori 
enira  raodo  surapta,  ordinatur  ad  prresentis 
vitoe  conservationera,propagationcm,  ct  tem- 
poralcm  pacem  et  comraoditatem;  posteriori 
autem  modo  spectata,  ordinatur  ad  bonum 
anima»,  et  vitam  reternam  consequendam;  et 
sub  utraquc  ratione  distingmmtur  in  illa  va- 
rii  status.  Nara  ut  est  respublica  teraporalis, 
sunt  in  ea  status  libcrtatis  et  scrvitutis  hu- 
mancC,  sccundum  quas  conditiones,  ut  scepe 
dixi,  maxime  distingui  solent  status  in  repu- 
blica  humana,  ut  docct  D.  Thomas  2.  ti,  q. 
183,  a.  1,  ex  cap.   Si  guando,  2,  q.   C,  ubi 
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causa  libortalis  vol  sorvitutis,  causa  status 
appcllatur.  Idcmquc  sumitur  cx  lcg.  3  et  i, 
fl".  dc  Capitis  diminut.,  ct  cx  toto  tit.  c.  de  In- 
genuis  manumiss.,  ct  fT.  de  Sfatu  liboris,  ct, 
Ne  de  statu  defunclorum,  ct  pra?scrtim  in  1. 
2  ct  3,  fr.  dc  Statu  hominum.  Et  sub  statu  li- 
berorum  distingucbantur  olim  status  inge- 
nuorum  et  libertinorum;  et  nunc  distinguun- 
tur  slatus  nobilium  et  plobciorum.  Item  sunt 
iu  republica  bumana  status  conjugatorum 
vel  solutorum.  Itcm  status  majorum  vcl  mi- 
norum,  secundum  retates;  in  quibus  omnibus 
aliquis  modus  subjcctionis  vel  carcntiaj  illius 
considerari  potest,  ut  ex  dictis  facile  patet. 
Horum  autem  statiuuu  consideratio  por  se  ad 
nos  non  spectat,  quia  niore  civilis  et  politica 
est.  Dico  autera  per  se,  quia  indirecte,  quatc- 
nus  ex  illis  statibiis  aliquo  modo  pondet  pro- 
prius  spiritualis  status,  intcrdum  a  Theologis 
considcrantur,  ut  dicemus. 

16.  Fcclesia,  vt  status  rita;  christiance  seu 
spiritnalis,  duplex :  militans  et  triumphans. — 
AHo  crgo  modo  consideratur  Ecclesia,  ut  est 
congregatio  hominum  pcr  fidcm  et  opera 
tendcntium  in  supcrnaturalem  beatitudinem; 
et  sic  ipsamet  Ecclcsia  est  status  vilce  chris- 
tianoe,  seu  spirituaHs;  et  secundum  hanccon- 
siderationem,  sicut  cst  duplex  Ecclesia,  mili- 
tans  et  triumphans,  ita  distingui  solet  duplex 
status,  termini  et  via?  :  et  ille  priorin  statum 
bcatitudinis  et  damnationis  subdistingui  po- 
tesl  ex  Ansel.,  Hb.  de  Simihtud.,  c.  46,  ubi 
dislinguit  quidem  duosultiraos  terminos  vise, 
non  vero  utitur  norainc  status.  Verumtamen 
priori  termino,  sciUcet,  bcatitudinis,  nomen 
status  vitm  christianm  merito  tribuitur,  nam 
in  illo  pcrfoctissime  inveniunlurilLie  dure  con- 
ditiones  perfectionis  et  stabihtatis ;  et  ideo 
ille  solus  quasi  pcr  antonomasiam  nomen 
status  mcrctur ;  nam  in  secundo  nullum  est 
bonum,  scd  summa  miseria,  et  potius  est  in 
perpetua  malorum  successione,  quam  in  sta- 
biJi  quicte.  Nihilominus  tamcn  donominatur 
statiis,  vel  propter  pcrpotuitatcm  sohim,  quia 
ab  illo  statu  non  potest  mutatio  fieri;  vel  etiam 
quia  in  gcnere  mali  ct  misfrin}  ad  terminum 
summum  pervcnUur;  vol  doniquo  quia  oppo- 
sita  ad  idcm  gcnus  redticuntur.  Non  potorit 
tamen  status  vitaj  christianre  appehari,  tum 
quia  potius  eststatus  mortis  quam  vitae;  tum 
quia,  licct  sit  vitff!  naturaUs,  nullo  modo  est 
cliristiana*.  In  purgatorio  autem,  ut  cst  locus 
pcena»,  non  censelur  essn  sfatus ;  quia  cst  in 
transitu,  ct  ad  breve  tompus;  ut  vero  ad  sta- 
tum  salutis  pertinet,propter  ejus  ccrtitudinem 


ot  pcrpcfuitatcm,  qua^dam  cst  status  beatitu- 
dinis  inchoatio. 

17.  Qm  pacto  status  via?  dari  possit. —  Sta  - 
tus  innoccntiw  dc  se  durabilis  erat.  —  Nunc 
vero  non  de  statu  scu  statibus  tcrmini,  sed 
de  statu  viae  agimus.  Do  quo  cliam  iutorro- 
gari  posset,  quomodo  coliooreant  status  ct  vi.T, 
cum  via  mutationcm  postulot,  status  voro 
quiotcra.  Dicondum  vero  est  optime  coha?re- 
re,  quia  non  ipse  usus  ambulaudi  pcr  viara 
(ut  sic  rora  declarem)  dicitur  status  via"»,  sed 
conditio  personre,  vol  modus  vivendi  aplus 
ad  tcndendura  in  beatitudincm,  acquirendo 
iUam,  dioitur  status  vire,  quia  in  iUo,  et  por- 
fectio,  et  stabilitas  ad  rationera  sfatus  juxta 
hujus  vitre  capacitatcm  sufficicns,  invonitur; 
et  sic  distinguitur  a  Theologis  in  hominibus 
duplcx  stafus  vire,  sciUcct,  innocentiro  ct  na- 
tura^.  lapsce,  ut  in  tractatu  de  Gratia,  in  prin- 
cipio,  dictum  est.  Et  de  priori  in  proprio 
tractatu  late  disputaviraus.  Hic  solum  adver- 
timus,quamvis  iUe  vivendi  raodus  brevi  tera- 
pore  duraverit ,  nihilominus  nomen  status 
raereri,  quia  de  se  durabilis  valde  erat;  irao 
ut  pcrpetuo  usque  ad  finera  seculi  duraret, 
constitutus  fuit,  licet  conditionera  conlingen- 
tera  includeret,  quod  rationi  status  non  re- 
pugnat;  et  ratione  Ulius  conditionis  non  im- 
pletre,  potuit  homo  intra  breve  tompus  ah  illo 
statu  caderc,  et  status  ipsc  a  sua  stabiUtate 
deficere  ;  hoc  enim  rationi  status  non  repu- 
gnat,  quia(ut  dicunt  logici)  verba  in  definitio- 
nibus  non  dicunt  actum,  sedaptitudinem,si- 
cut  etiara  in  statu  gratia}  ct  peccati  supra  de- 
claratum  est. 

18.  Status  naturcc  lapsm  revera  stalus  xitce. 
—  Stalus  autera  natura?  lapsae,  Ucet,  ut  taUs 
est,  formaUler  (ut  sic  dicam)potius  sit  status 
mortis  quam  vitse,  quia  portinct  ad  sfatum 
peccati,  corruptionis  ac  servitutis,  nihilorai- 
nus,  quatenus  in  eo  concessa  est  homini  gra- 
tia  vise  sufficientis  ad  reparandam  salutem, 
amissam,  ct  vitam  ffternam  cousoqucndara, 
revera  est  status  vitae  fidolis,  sou  status  or- 
dinati  ad  vitam  consequendara  '.  Et  hic 
status  potost  rursus  distingui  in  statum  k- 
gis  nntnra?,  statum  logis  vetoris  (cujus  men- 
tioncm  fecit  Paulus,  in  epistola  ad  Hebr.), 
et  statum  Ecclc^ire  Christi ;  et  duobus  primis 
pro  nunc  orais.sis,  tertium  vocaraus  statura 
vitffi  chrislianae,  dc  quo  nunc  tractamus.  Cu- 
jus  ratio   in  hoc  consislit,  quod  sit   quidam 

'  Vide  Aug.  dc  Anc,  de  Potcst.  Eccles.,  q. 
70,  a.  2. 
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raodus  religionis,  ad  salufem  et  vitam  »ter- 
nam  conscquendam  necessarius,  et  per  suffi- 
cientia  media  ordinatus;  qui  vivendi  modus 
in  sola  Ecclesia  Cliristi  rcpcritur,  et  in  fide 
Cbristi  fundatiir,  ct  ideo  status  vitse  ciiristia- 
na3  nominaUir.  Nam,  quodin  illo  vivendi  mo- 
do  inveniantur  cum  magna  perfectione  con- 
ditiones  ad  statum  requisitse,  manifestum  est. 
Quia  imprimis  in  illo  magna  stabilitas  et  fir- 
mitas  invenitur  :  primo  quidem  in  communi- 
tate  Ecclesioe  Christi,  quia  in  ipso,  lanquam 
in  firmissima  petra,  fundata  est  principaliter, 
et  ex  promissione  acpotentia  ejus,  ita  stabi- 
lita  esfc  ut  portae  inferi  contra  eam  prsevalere 
non  possint.  Deinde  etiam  in  singulis  perso- 
nis  hunc  statum  profitentibus,  habet  causam 
permanentem  de  se  ac  stabilem.  Quia  funda- 
tur  imprimis  in  professione  fidei  facta  in  Ba- 
ptismo,  quse  de  se  obligal  ad  permanendum 
semper  in  tali  genere  vitse  ad  salutem  aui- 
mffi  pertincntis,  etin  vera  Christi  fide.  Dein- 
de  fides  ipsa  liabet  firmissima  fundamenta, 
et  impetrare  potest  vires  et  auxilia  ad  perse- 
verandum  in  Christi  Ecclesia;  habet  ergo  hic 
modus  vitse  ex  hae  parte  perfectam  rationem 
status.  Aliunde  vero,  in  hoc  vivendi  modo, 
vera  rectitudo  et  tota  perfectio  ad  salutem 
animoe  necessaria  invenitur ;  ergo  etiam  ex 
hac  parte  invenitur  in  Ecclesia  Christi  quid- 
quid  ad  rationem  status  propriissimi  ac  per- 
fecti  desiderari  potest.  Ex  his  ergo  satis  con- 
stat  quid  sit  status  vitffi  christianoi;  quotuplex 
autera  ille  sit,  et  quomodo  ad  statum  perfec- 
tionis  comparetur,  in  sequentibus  capitibus 
exponetur. 

CAPUT  II. 

AN  STATUS  VITJ:  CHRISTIANiE  IN  STATUM  COM- 
MUNIS  VIT^  ET  STATUM  PERFEGTIONIS  CONVE- 
NIENTER  DISTINGUATUR. 

\ .  MuUipUx  in  Ecdesia  statuim  varietas. 
—  Supponit  hsec  quaestio  essc  in  Ecclesia 
Christi  statuum  varietatcm,  quai  veritas  est  de 
fide  certissima.  Eam  tradit  D.  Thom.,  d.  q. 
193,  art.  2,  et  consentiunt  omnes  Theologi  de 
hac  materia  scribentes,  quos  in  re  inter  Ca- 
tholicosmanifestareferrenon  oportet.  Solum- 
que  illi  hoeretici  liuic  vcritati  contradicunt,  qui 
ecclesiasticam  liicrarchiamemedio  tollere  cu- 
piunt,  omnemque  dignilatumetmagistratuum 
diversilatem  execrantur,  ut  fuerunt  Walden- 
ses,  Anabaptistoe,  et  novi  sectarii,  pra^sertim 
Puritani.  Sed  illorum  crrornon  unus  cst,  sed 


ex  pluribus  coalescit.  Quia  vel  negant  sacra- 
mentum  Ordinis,  vel  ecclesiasticam  potesta- 
tem,  vel  statum  rehgiosum  et  perfectionis,  et 
ila  diversis  in  locis  impugnatur ;  et  nos  qui- 
dem,  tractaudo  de  sacramento  Ordinis,  si 
Deus  concesserit,  distinctionem  graduum  et 
dignitatum  in  ecclesiastica  hierarchia  contra 
haeieticos  Defendemus,  et  ibi  aliqua  de  po- 
testate  Ecclesiffi  addemus;  quam  simul  cum 
potestate  civili  in  Defensione  fidei,  lib.  3  et  4, 
defendimus.  Pro  statu  vero  religioso  et  per- 
fectionis  infra  pugnabimus. 

2.  Ecclesia  tam  materialiter,  quam  forma- 
liter  accepta,  statuum  varietatem  continet.  — 
Nunc  ergo  solum  advertimusiterum,  quod  su- 
pra  dictum  est,  posse  Christi  Ecclesiam  du- 
pliciter  spectari,  videhcet,  materialiter  (ut 
sic  dicam ),  id  est,  quatenus  est  quajdam  ho- 
minum  congregatio,  in  qua  sunt  plura  tem- 
poralia  regna  ad  naturalem  fmem  et  commo- 
ditatem  ordinata;  vel  formaliter,  id  est,  qua- 
tenus  est  quaidam  spiritualis  et  supernatura- 
lis  respublica,  et  unum  mysticum  corpus,  fi- 
de,  ejusque  professione,  ac  sacramentis  uni- 
tum  sub  uno  capite  Christo^  ejusque  Vicario, 
ad  seternam  felicitatem  per  media  congruen- 
tia  tendens.  Nam  sub  utraque  ratione  varie- 
tatem  statuum  continet.  Ut  enim  dixi,  ad 
priorem  pertiuent  status  hbertatis  et  servi- 
tutis  humaupe;  item  status  plebeiorum  et 
nobilium ;  item  status  regum,  et  aliorum 
principum  et  magistratuum,  quaravis  hi  raa- 
gis  ad  oflicia  pertineant;  ac  denique  status 
conjugatorum^  et  solutorum,  et  similes.  Hsec 
vero  distinctio  ad  prsesens  non  pertinet,  ut 
supra  dixi,  quia  per  se  non  ad  spiritualem 
salutera  vel  finem,  sed  ad  temporalera  ordi- 
natur.  Solura  circa  statum  raatrimonii  anim- 
adverti  potest,  licet  secundum  se,  et  prout  est 
contractus  quidam  huraanus,  ad  ordinera  tem- 
poralium  statuum  pertineat,  nihilominus,  ut 
est  sacramcntum,  ad  spiritualem  finem  refer- 
ri,  et  ex  hac  parte  ad  Ecclcsiara  Christi  for- 
raaliter,  ut  talis  est,  pertinere,  et  inter  ejus 
status  nuraerari.  Quia  vcro  in  eo  nihil  spiri- 
tuale  invenitur,  prater  peculiarem  firmitatem 
et  indissolubilitatem,  quam  sacramentum  ad- 
dit  humano  vinculo,  etspiritualera  gratiara  et 
auxiliaquai  conjugibus  confert,ut  convenien- 
ter  ad  vitam  oiternam  illo  rauuere  utantur, 
ideo  specialis  cjus  consideratio  ad  tractatum 
de  sacramentis  pertinet.  Prffiserlim  quia,  sim- 
pliciter  loquendo,  in  ordine  ad  vitam  a-ter- 
nam  non  cxccdit  communem  statum  vitae 
christiana^ ;  sed  quia  officium  ejus  cst  quasi 
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fundanientum  necessarium  ad  Ecclesiep  con- 
seivationem  et  pcrpetuitatcm,  et  peculiaris 
necessitas  divini  auxilii  in  eo  invenitur,  ideo 
per  quoddam  sacramentum  illi  pcculiariter 
provisum  est. 

3.  la  Fcdesia  status,  qui  ad  commune  lo- 
niim  dirigitur,  in  chricalem  et  laicnm  dividi- 
tur.  —  Addimus  ergo,  etiam  in  Ecclesia  Chri- 
sti  formaliter  considerata,  varios  status  inve- 
niri ;  et  in  lioc  sensu  veritatem  hanc  ut  ca- 
tholicam  supponimus,  ex  his  qua3  in  ista  Ec- 
clesia  visihiii  oculis  conspicimus.  Ut  aulem 
ratio  et  origo  hujus  varietatis  expHcetur, 
sciendum  est  duobus  modis  potse  distingui 
status  in  Ecclesia  sic  spectata,  videHcet,  aut 
in  ordine  ad  commune  bonum  ac  regimen 
spirituale  Ecclesioe ;  vel  in  ordine  ad  bonum 
spiriluale  singuiorum.  Priori  modo  distin- 
guuntur  in  Ecclesiaslatus  clcricorumab  statu 
laicorum ;  et  ad  statum  laicorum  pertinent 
omues  qui  clerici  non  sunt ;  quia  revcra  hoc 
membrum  non  distinguitur  ab  alio,  nisi  per 
negationem  illius  particularis  conditionis, 
quam  status  clericalis  supra  laicalem  addit. 
Status  igitur  clericahs  pcr  spiritualcm  conse- 
craiionem,  et  dedicationem  personse  ad  spi- 
rituaha  Ecclesiai  ministeria  ellicienda  consti- 
tuitur.  Unde  per  sacraraentum  Ordinis  con- 
fertur  proprie,  licet  per  primam  tonsuram 
aliquo  modo  inchoetur;  ideoque  ejus  origo 
quoad  substantiam  ejus  est  immediate  de 
juredivino,  licet  illi,  quoad  modumetinitium 
ejus,  aliquid  per  Ecclesiam  additum  sit.  Et 
sub  hoc  statu  distinguuntur  varii  gradus  pro 
diversitate  ordinum  usque  ad  Episcopatum. 
Si  quis  autera  recte  considcret,  haic  divisio 
magis  spectat  ad  divisionem  ministeriorum 
ac  officiorum  Ecclesiae,  ut  Ecclesia  est,  quam 
ad  propriam  distinctionem  statuum,  de  qua 
nunc  tractamus,  ut  notavit  D.  Thomas  2.  2, 
q.  183,  art.  2,  ad  3,  ex  Isidoro,  lib.  6  Etym., 
c.  19;  et  Cajet.,  ibidem,  in  1  Corament.,  ad 
finera.  Et  ad  2,  notat  ipsc  D.  Thoraas  oilicia 
dici  ct  dislingui  secundum  actus  qui  ad  aiios 
ordinantur;  modos  autem  vivendi,  qui  ad 
stalus  pertinent,  rcferri  ad  actus  qui  conve- 
niunt  homini  secundum  seipsum.Quanquam, 
ut  addit  ad  3,  etiam  ofBcium  interdum  inclu- 
dat  ralionem  status  propter  aclus  sublimita- 
tem.  Et  simili  modo  dixit  ibidem  Cajetanus, 
ollicio  et  ministerio  adjungi  rationem  status; 
nimirum,  quando  pcrfeclioni  actionum  stabi- 
litas  seu  perpcluitas  conjungitur,  eliarasi  non 
constituat  personara  in  peculiari  ac  proprio 
vivendi   modo,  ad  suum  spiritualem  profcc- 
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tum  specialiter  instituto,  et  certis  legibus  aut 
vinculis  firmato,  quem  noraine  status  vit» 
christianse  proprie  significare  solemus. 

4.  In  Ecclesia  prout  ad  lonum  spirituale 
singulorum  dirigitur  varii  sunt  religionis  sta- 
tus.  —  Alio  ergo  modo  distinguuntur  in  Ec- 
clesia  status  in  ordine  ad  bonum  spirirituale 
singulorura  in  tali  statu  vivcniiura,  nirairum, 
ut  in  eo  unusquisqueadoeternam  salutem  se- 
curius  et  perfectius  consequendara  juvetur ; 
ilemque  ad  raajora  opera  religionis,  vel  cha- 
ritatis  prtestanda  ,  inter  qua?  principalem 
queradam  locum  habent  misericordia!  opera  ; 
et  ideo  eliam  ad  illa  pcrficienda  hujusmodi 
status  ordinantur.  Et  ad  hoc  genus  pertinent 
varii  status  religionis ;  et  alii  modi  vivendi 
earum  personarum,  qua:;  vel  continentiam 
profitcntur,  vel  pauporum  obsequiis,  aut  aliis 
operibus  religionis  aut  misericortiia^  specia- 
liter  dicatse  sunt;  de  quibus  in  progressu  hu- 
jus  opcris  dicendura  est :  nunc  enira  solum 
supponimus  hanc  statuum  varietatera  in  Ec- 
clesia  reperiri,  prout  illos  nunc  in  ea  conspi- 
cimus,  semperque  in  ea  fuisse,  ex  historiis, 
certaque  Sanctorum  Patrum  traditione,  certi 
sumus.  Unde  colligiraus  morera  hunc  ex  di- 
vina  institutione,  saltem  quoad  essentialia 
fundamenta  et  generales  rationes  talium  sta- 
tuum,  manasse  -,  quamvis  quoad  particulares 
determinationes,  et  multa  alia,  quae  sccunda- 
ria,  vel  accidcntalia  sunt,  ab  hominibus,  non 
sine  Spiritus  Sancti  inspiratione  addita  fue- 
rint.  Quai  orania,  tractando  de  particularibus 
statibus,  melius  declarabuntur. 

5.  Status  religionis  ex  divina  institutione 
manasse  ostenditur. — Nunc  generaliter  sua- 
deri  possunt  ex  doctrina  Pauli,  1  Cor.  12: 
Quosdam  quidem.  posuit  Beus  in  Ecclesia ;  pri- 
•mum  Apostolos,  Prophetas,  Doctores.  Quoe  qui- 
dem  divisio  per  se  ad  divisionem  ministerio- 
rum  pertinet,  ut  idem  Apostolus  declaravit, 
ad  Ephes.  -4,  ubi  eam  varietatem  enumerans, 
addit :  Ad  consummationem  Sanctorum  in  opus 
ministerii,  in  a-dificationem  corporis  Christi. 
Veruratamen ,  quia  hujusmodi  munera  ad 
sancta  ct  perfecta  opera  ordinantur,  si  eis  sta- 
bilitas  addatur,  solent,  ut  dixi,  sub  quodara 
gradu  status  christiante  vitffi  comprehendi. 
De  alio  vero  modo  statuum,  qui  ad  spiritua- 
lem  perfcctionem  propriam  instituuntur,  ha- 
bemus  Christi  verba,  qui,  Mat.  19,  de  coeliba- 
tu  dixit :  Non  omnes  capiunt  verhum  illud,  sed 
quil/us  datum  est,  etc.  Sunt  eunuchi,qui  se  cas- 
traverunt  propter  regnum  ccelorum  ;  qui  potest 
capere  capiat.  Et  infra,  de  via  pcrfcctionis  pcr 
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voluntariam  paupcrtalcm,  addit:  Si  tis  per- 
fectns  esse,  vade,  et  vende  qucc  hahes,  el  da  pau- 
peribus,  et  haheiis  thesaurum  in  ccelo,  el  veni, 
sequere  me.  Et  Paul.,  1  Cor.,  scptirao  cap., 
indicanshancslatiiumdifFerentiam,  ail:  TJnus- 
quisque  proprium  donim  hahet  ex  Deo ;  alitcs 
quidem  sic,  alius  vcro  sic;  et  infra  :  De  virgi- 
nihus  prccceplum  Domini  non  haheo,  consilium 
autem  do,  ctc.  Qncc  testimonia  cum-  aliis  in 
sequentibus  latius  expendenda  sunt. 

6.  Sicut  in  Ecclesia  ccelesti,  ita  in  militante 
plures  staius  invcniri  dehent. — Nunc  solum 
addimus  congracntiam,  quoe  ex  proportione 
militantis  Christi  Ecclesiai  ad  triumphantem 
sumitur,  propter  quam  sa>pe  in  Evangelio 
hsec  Ecclesia  regnum  ccelorum  appellatur.  Et 
ob  eamdem  causam  Paulus,  ad  Heb.  8  et  9, 
ea,  qua)  in  hac  Christi  Ecclesia  peragnntur, 
et  personas  ejus,  ccelestia  vocat ,  ut  ibi  opti- 
me  Chrysostomus  et  plcrique  Patres  inter- 
pretantur.Unde,  sicut  in  Ecclesia  coolesti  sunt 
varii  gradus  ministrantium  ct  assistentium 
Angelorum,  ita  etiam  in  Ecclesia  militante 
inveniuntur,  ut  contemplatur  egiegie  Dionys., 
cap.  \  de  Ecclesiast.  Hierarch.,  juncto  1  cap. 
de  Coelest.  Hierarch.  Et  simili  ratione,  sicut 
in  Ecclesia  ccelesti  sunt  diversi  status  in  per- 
fectione  essentiaUs  beatitudinis,  et  magna  va- 
rietas  in  aureohs  ,  et  ahis  accidentahlDus  prse- 
miis,  ita  in  hac  Ecclesia  mihtanti  esse  opor- 
tuit  varios  stalus,  in  quibus  ad  varios  gradus 
beatitudinis,  magis  vel  minus  perfectos,  ho- 
mines  disponantur,  et  multiphces  honores  ac 
prffimia  mcreantur.  Et  sicut  in  patria  coclesti 
illa  varietas  in  magnam  totius  eoelestis  Rei- 
pubhcce  pulchritudinem  redundat,  ita  Eccle- 
sia  Christi  hac  statuum  diversitate  maxime 
decoratur,  juxta  iUiid  Ps.  44  :  Astitit  Regina 
a  dextris  tuis  in  vestitu  deaurato  ,  circumdata 
varietate;  et  infra  :  Omnis  gloria  ejus,  filiw 
regis  ah  intus,  infimhriis  aureis,  circumamicta 
varietate.  Et  hanc  congruenliam  confirmat  et 
declarat  optime  D.  Thomas,  d.  q.  183,  art.  2; 
et  ibi  Cajetanus.  Et  locupletari  potest  exGreg., 
hb.  4,  epist.  r>2,  aUas  c.  96,  ubi  prius  docct, 
quantum  hsec  diversitas  statuum,  ofhciorum 
ct  graduum  ad  unitatem,  concordiam  ct  pul- 
chritudinem  Ecclesi.ie  pcrtineat ;  deindc  vero 
addit :  Quia  vero  unaqucque  creatura  in  una 
eademque  qualitate  gulernari  vel  rivcre  non  po- 
iest ,  ccelestium  mAlitiarum  exemplar  nos  in- 
struit.  Et  simihtcr  Ignat.,  cpist.  2  adTrallian., 
ordinem  et  conccntum  Ecclesiso  cx  variis  gra- 
dibus  consurgentem,  ad  instar  coelestis  ordi- 
nis  declarat. 


7.  Status  vitce  christiancc  in  statum  commu- 
nis  vitce  et  perfectionis  distinguitur.  —  Osten- 
ditur  divisio.  —  His  ergo  declaratis,  facile  est 
ad  queestioncm  proposifam  respondere,  statum 
vitaechristianaioptime  in  slatum  communisvi- 
tffi  et  perfectionis  distingui.  Quam  divisionem 
necessario  hic  prsemittimus,  ut  paulalim  ad 
scopum,  quem  intcndimus^  accedamus.  Dcchi- 
ratur  autem  divisio  in  hunc  modum.  i\am,ut 
ex  capite  prificedenti  constat ,  status  vitee 
christianse  non  est  nisi  ratio  aUqua  vivendi 
stabiUs  ac  firma,  ad  salutem  gratiae  in  hac 
vita,  et  glorise  in  futura  consequcndam,  ordi- 
nata  etinstituta.  Ratio  autem  hujusmodi  vitae 
duplex  est :  qucedam  est  omnibus  fideUbus 
communis  et  generaUs,  quia  est  ad  sahitem 
nccessaria ;  aUa  vero  esse  potest  speciaUor, 
qua^,  prseter  ea  quse  neccssaria  sunt,  piura 
media  complectitur.  Etutraque  ratio  vivendi 
in  suo  gradu  habet  debitam  perfectionem  et 
stabihtatem  ;  ergo  recte  inde  duplex  status 
consurgit  vitse  christianae,  communis  et  per- 
fectionis.  Atque  hsec  divisio  fere  cum  iUa  co- 
incidere  videtur,  quse  ex  Hieronymo  traditur 
in  cap.  Duo  sunt,  12,  q.  1,  ubi  duo  genera 
Christianorum  distinguuntur,  scihcet,  eorum, 
qui  speciaUter  Deo  dicati  sunt,  qui  ibi  Deo 
devoli  dicuntur,  et  laicorum.  Et  de  laicis  di- 
citur  solum  teneri  ad  iUa,  qu»  omnibus  Chri- 
stianis  communia  sunt ;  de  aUis  vero,  ad  pecu- 
Uaria  et  majora  obsequia  tcneri,  pronuncia- 
tur.  Unde  priores  statum  vitffichristiansepro- 
fitentur  ;  posteriores  vero  aUquo  modo  per- 
fectiorem.  Recte  ergo  dicta  parlitio  subsistit. 
Verum  est  Hieronymum  sub  Dco  devotis 
maxime  clericos  comprehendere,  quamvis 
etiam  addat  conversos  ;  qui  vero  dicantur 
conversi,  et  quomodo  utrique  ad  statum  per- 
fcctionis  pertincant,  postca  dicetur. 

8.  Declarattir  amplius  dicta  divisio . — Nunc 
amplius  quoad  singuha  membra  dicta  divisio 
declaratur.  Nam  in  christianavita  duplexper- 
fcctio  considcratur  :  una  cst  cssentiahs,  quse 
consistit  in  vita  gratiso  et  charitatis,  et  ad  hanc 
perfectioncm  ad  minimum  consequendam 
christiana  profcssio  ordinatur,  et  ncccssaria 
ac  sufUcientia  media  proponit;  crgo  ex  hac 
partc  sufUcicns  estad  statum  constituendum. 
AUunde  vcro  ctiam  habet  pcrmanentiam  et 
stabiUtatom,  quia  per  Raptismum,  tanquam 
pcr  profcssioncm  fidei  christianai.  constitui- 
tur:  Raptismus  autem  obUgationes  perpetuas 
inducit,  et  ita  subjicit  hominem  Ecclcsia\  ut 
ab  ilhus  jure  amplius  sublrahi  non  possit.  Et 
Raptismo  addilur  Coufirmatio,  qua:,  hcet  no- 
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vam  obligationcm  non  acUlal,  vcluli  complct 
iilum  statum,  dando  vircs  ad  conservandum 
ct  dcfendcndum  illum ;  ergo  in  illa  vitffi  ra- 
tioncsutlicicnspcrfcctioetstabilitasrcpcrilur. 
Dicitur  auteni  status  vitse  communis,  non  quia 
in  illo  non  possint  liomincs  opera  supcrcro- 
gationis  faccrc,  et  in  perfectione  spirituali 
crcscere,  quantum  voluerint,  ntique  a  Deo 
adjuti;  sed  quia  status  ad  hoc  non  obligat, 
nec  specialia  media  confcrt,  ncc  in  illo  gcnc- 
re  opera  peculiarem  stabilitatem  habent.  Et 
praiterca  dici  potcst  hic  status  generaHs,  quia 
omnibus  nccessarius  cst ;  ct  quantum  ad  id 
quod  habct  stabiiilatis,  etperfcctionis,  in  om- 
ni  aho  includi  ncccssc  est ,  quia  est  veluti 
substantia  ct  fundaracntura  cwtcrorum  om- 
nium. 

9.  Status  perfectionis  ab  statw  commnnis  vi- 
t(c  ianquam  includens  ah  inclnso  dislingnit^ir: 
—  Undc  status  pcrfcctionis  ab  hoc  distingui- 
tur  tanquam  illi  aliquid  melius  ct  perfecfius 
addens,  idcoquc  ab  illo  tanquam  includens  ab 
incluso  disHnguitur.  Explicatur.  quia  in  vita 
christiana  est  fundamcntum  totius  salutis,  et 
ad  illum  est  necessaria  ;  ergo  illam  includi  in 
omni  alio  sahitaristatu  neccssarium  est ;  ergo 
status  perfectionis  habet  se,  quasi  per  addi- 
tionem  ad  statumvitscchristianae.  Distingimn- 
tur  ergo  sicut  inchidcns  et  inclusum.  Quod  si 
in  statu  perfcctionis  id  prfccise  considcrctur, 
quod  supra  statum  vitoc  cliristianse  addit,  sic 
comparabitur  ad  illam  tanquam  perfectio  ad 
perfectibile,  vel  tanquam  deterrainatio  ad  de- 
terminahile.  Differentque  ,  quia  status  vitae 
christianae  ,  quoad  perfcctionem,  et  stabilita- 
tcm  quam  requirit,  est  quidera  necessarius  ; 
non  includit  autem  pcculiarem  utilitatcm.  Et 
sub  hac  rationc  status  perfectionis,  prajcise 
ac  per  se  spcctatus,  cst  utilior,  seu  ad  raelius 
esse,  raagisquc  ad  ipsius  vitse  christiana?  ob- 
servationera  adjuvans. 

iO.  Slatus  perfectionis  non  est  ad  observan- 
dum  difficilior.  —  Dices  :  si  status  pcrfectionis 
aliquid  addit  communi  statui  vitm  christianae, 
eo  ipso  erit  oncrosior,  et  ad  observandum 
diflicilior  ;  ergo  ncc  sccurior,  nec  ad  obser- 
vandnm  utilior  csse  potcrit.  Rcspondclur  nc- 
gando  conscqucntinm  ;  nara  imprirais,  co  ip- 
so  quod  status  perfcclionis  includit  quidquid 
est  boni  nccessarii  in  communi  vita  fidelium, 
ct  aliquid  boni  ct  honcsti  addit,  cx  eo  capitc 
melior  est,  et,  co  titulo,  perfcctionis  dici  po- 
test.  Deinde  facilitas  bene  vivendi  magna  ex 
parte  cx  majori  consueludine  honcsto  ope- 
randi  oritur  ;  status  autem  pcrfeclionispostu- 


hit,  ct,  quantum  ex  sc  est,  afiert  frequcntio- 
rcm  usum  bcne  opcrandi,  et  supcrandi  difli- 
cultatcs,  qua^  in  oilicio  virtutis  occurrcrc  so- 
lcnt ;  et  idco  cx  se  ad  sahilcm  animfc  facilius 
conscquendam,  conservandam  ct  angcndam 
multum  confert.  Dcnique  in  tah  statu  sunt 
plura  media,  qua?  ad  virtutera  juvant,  et  rai- 
nores  occasiones  lcgem  Dei  violandi :  etideo 
in  tali  statu  raajor  ctiam  cst  utilitas  vcl  sccu- 
ritas.  Uudo  ad  objcctionera  negatur  conse- 
quentia,  quia  cwtera  non  sunt  paria,  et  quia 
non  scrapcr  additio  obligationis  addit  difiicul- 
tatem  vel  periculum,  quando  id^  quod  addi- 
tur,  prsestat  etiam  juvamen  et  auxihum  ad 
totum  onus  facilius  sustinendura. 

-1 1 .  Ditisio  statv.s  titce  christiance  supradic- 
taadcrquata  est.  —  Circa  hujus  vero  divisionis 
sufficientiara  nonnulla  superest  difficuHas  ; 
quia  tahs  esse  debet  divisio  status  vitre  chri- 
stianse,  ut  oranes  fideles  coraprehcndat,  quia 
omnes  fideles  statum  vitse  christianse  profi- 
tcntur.  At  vero  in  illa  divisione  multi  oraissi 
sunt,  corura  prffiscrtira  qui  speciales  status 
profitcntur.  Undc  aliis  raodis  dividi  solet  sta- 
tus  in  plura  membra.  Nam  Augustinusde  An- 
con.,  dc  Potest.  Eccles.,  q.  76,  art.  1,  statura 
distinguit  in  quatuor  membra,  scihcet^conju- 
gatorum,  clericorura,  religiosorum,  et  Episco- 
porum.  Nara  primus,  ait,  est  cum  perpetua 
obligatione ;  secundus  est  cum  divini  cultus 
administratione;  tertius  est  cum  operum  per- 
fectione  et  supercrogatione  ;  quartus  vero  est 
cum  pcrpelua  animarum  instructione  et  illu- 
minatione.  Aliis  autera  videtur  ctiam  divisio- 
ncrahanc  non  omnes  fidelescomprehenderc; 
et  ideo  quintura  mcmbrum  addunt,  scilicet, 
fidcliura  solutorum,  qui  nec  conjugati  sunt, 
nec  ad  opcra  divini  cuUus,  vel  instructionis 
animarura,  nec  perfcctionis  sunt  deputati. 
Cura  enim  non  solum  detur  status  obhgatio- 
nis^  sen  scrvitutis,  sed  etiam  hbertatis,  ut 
prcecedenti  capite  dictum  est,  non  solum  ii, 
qui  alicui  obhgationi  vcl  muncri  addicti  sunt, 
sed  ctiam  qui  ab  ca  sunt  libcri,  quos  solutos 
vocamus,  in  suo  proprio  statu  constitui  de- 
■bcnt.  Alitcr  vero  D.  Thomas  2.  2,  q.  185,  art. 
2,  statum  in  tria  mcmbra  dividit,  scilicct,  in- 
cipicnlium,  proficientium  et  pcrfectorum,  ct 
in  tota  illa  matcria  nullam  aliara  partitioncm 
status  nobis  tribuit. 

12.  TradHa  divisio  sufficiens  ostenditnr.  — 
Nihilominus  diccndum  est  divisionem  a  nobis 
datam,  non  solum  optimam  ac  necessariam 
esse  ad  declarandum  statum  perfectionis,  ut 
ostensum  est,  sed  etiam  esse  sufTicientem, 
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Quod  facile  probatur,  quia  et  utrumque  mem- 
brumsubdiviso  comprehenditur,  ul  ostensum 
est,  etipsa  mcmbra  coutradictorie  seu  priva- 
tive  opponuntur.  Unde  sub  ratione  propria 
stalus  spiritualis  (ut  sic  dicam),  nullum  me- 
dium  inter  illa  assignari  potest.  Deinde  pro- 
balur  sufQcientia ,  convertendo  objectionera 
factam  ;  quia  nullus  potest  esse  status  homi- 
nis  fidelis,  qui  sub  altero  illorum  membrorum 
non  contineatur ;  quia  necesse  est  ut  fidem 
catholicam  ejusque  obligationem  omnes  pro- 
fiteantur,  unde  necesse  est  saltem  sub  priori 
membro  comprehendi.  Denique  siatus  vitee 
christianos  formaliter  constituitur  in  ordine  ad 
perfectam  sakitem  animo:^  consequendam  ; 
hoec  autcm,perfectio  esse  non  potest,  nisi  vel 
essentiahs,  seu  substantialis  prsecise  sumpta, 
vel  per  ahquam  additionem,  quae  illam  for- 
maliter  perficiat ;  ergo  non  solum  per  heec 
membra  convenienter  ille  status  dividitur,sed 
etiam  ada?quate  ;  quia  solus  status  perfectio- 
nis  per  se  determinat,  periicit  ac  elevat  sta- 
tum  vitse  christianse ;  et  omnis  status,  qai 
ahquid  altius  vel  ahquid  supererogationis 
addit  illi  generi  vitaj  communis,  sub  statu  per- 
fectionis  comprehenditur  ;  qui  vero  nihil  boni 
illi  formahter  addit,  sub  generali  ratione  sta- 
tus  vitse  christianse  relinquitur;  ergo  est  illa 
divisio  adsequata. 

13.  Divisio  Aug.  de  Ancona  sub  nostra 
continetur.  —  De  partitione  igitur  quadrimem- 
bri  ab  Aug.  de  Ancona  tradita,  dicendum  est, 
sub  nostra  bimerabri  contineri,  et  non  omni- 
no  illam  exhaurire.  Nam  ex  tribus  posteriori- 
bus  membris,  clericorum,  religiosorum  et 
Episcoporum,  duo  posteriora  sub  statu  per- 
fectionis  continentur,  ut  postea  videbimus.  De 
statu  vero  clericorum,  slricte  clericatum  su- 
mendo,  ut  ab  Episcopatu  distinguitur,  sicut 
necesse  est  in  illa  partitione  sumi ;  de  cleri- 
catu  (inquam)  controversia  essc  solet;  nunc 
autem  ad  idem  membrum  illum  revocamus. 
In  omni  vero  opinione,  certum  est  sub  altero 
ex  dictis  contineri.  Quis  enim  dubitet  illum 
csse  statum  vitse  christianse?  Imo,  quiainilla 
perfectum  quemdam  gradum  habet,  sub  sta^ 
tu  perfectionis  nunc  illum  collocamus.  Quo- 
modo  autem  id  intelhgendum  sit,  postea  vi- 
debimus.  At  vero  primum  membrum  quadri- 
membris  divisionis,  scihcet,  status  conjuga- 
torum  fidehura,  clarum  est  ad  communem 
statum  vito3  cliristianffipertinere.  Nam  conju- 
gium  de  se  nihil  addit  communi  statui  Chri- 
slianorum  in  ordinead  spiritualemvilam,  nec 
perfeclionem  aliquam  vitte,  pra^tcr  eam  quse 


charilati  estessentiahs,  quam  christianus  sta- 
tu3  postulat.  Dico  autera  ex  vi  stalus,  quia  in 
personis  conjugatis  potest  magna  perfectio 
sanctitatis  et  operum  virtutis  inveniri ;  quan- 
quam  status  ipse  nec  illam  requirat,  nec  pe- 
culiare  adjutoriura  od  illara  obtinendam  vel 
exequendara  conferat ;  et  ideo  vocari  solet 
status  imperfectus,  negative  utique,  non  con- 
trarie  aut  privative;  non  enim  privat  charita- 
tis  perfcctione,  sed  de  se  illamnon  promovet, 
imo  aliquo  modo  impedit,  ut,  \  Corinth.  7, 
Paulus  indicavit. 

14.  Quadrimemhris  divisio  Aug.  de  Ancon. 
non  est  formalis . — Ex  quibus  cohigi  potest, 
divisionem  illam  quadrimembreraquoad  hanc 
partem,  seu  primum  membrura,  et  non  esse 
formalem,  et  diminutam  esse.  Primura  decla- 
ro,  quia,  hcet  status  conjugatorum  iu  Eccle- 
sia  Christi  necessarius  sit,  formahter  tamen 
ac  per  se  non  contrahit  statum  vitse  christia- 
nse,  nec  specialem  statura  vitae  christianse  ex 
hacparteconstituit,sedtantumquasiraateriali- 
ter,  quatenus  generahs  status  spiritualis  vitse 
christianse  in  conjugatis  reperitur.  Et  ideo  D. 
Tliomas,tractandodestatibusEcclesi3ejUttahs 
est,  nullam  mentionem  status  matvimonii  fe- 
cit.  Nara,  ut  supra  dicebara,  status  ille  de  se 
communis  est  in  omni  humana  republica  per- 
fecta,  ex  ipsa  rei  natura,  quia  est  necessarius 
ad  humani  generis  conservationem.  Quare, 
si  in  Ecclesia  Christi  aliquid  perfectionis  ei 
additur  ratione  sacramenti,  per  hoc  solum  est 
consecutus  vel  majorem  quamdamfirmitatem 
in  ratione  status,  vel  gratiam,  et  auxilium 
majus  ad  dilficultates  et  pericula  iUius  status 
fortius  superanda.  Omnibus  autem  pensatis, 
in  ordine  ad  salutem  seternam,  non  excedit 
in  perfectione  generalem  statura  vitse  chri- 
stianse ;  ideoque  forraaliter  non  constituit  spe- 
cialemembrum  sub  illo  gcnerali  statu. 

45.  Est  etiam  dimimaa. — Et  hinc  proba- 
tur  altera  pars  de  insuiBcientia.  Quia  sub  illa 
divisione  non  comprehcndunturfideles  omnes 
non  conjugati,  qni  nullum  perfectionis  statum 
assumpserunt,  cum  tamcn  a  generali  statu 
vitse  christiana3  cxcludi  non  possint.  Propter 
quod  merito  in  secundo  dicendi  modo  quin- 
tura  racmbrum  illi  priori  divisioni  addebatur. 
Et  hoc  modo  iUa  duo  membra  conjugatorum 
et  solutorum  prioris  membri  nostrse  divisio- 
nis  subdivisionem  continent,  quaj  sunt  veluti 
status  libcrtatis  et  servitulis,  utique  conjuga- 
lis.  Unde,  sicut  status  conjugalis  non  nisi 
materialiter  determinat  illum  gcneralcm  sta- 
tum  vilse  christianse,  ul  explicavi,  ita  etiam 
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statns  illius  libertatis  a  conjugali  vincnlo,  per 
se  tantum  spcctatus,  non  nisi  matorialitcr 
contraliit  statum  vitse  cbristianai.  Nam  oppo- 
sitorum  eadem  est  ratio  j  ad  eumdem  enim 
ordinem  pertinent.  Potest  antem  inter  boec 
duo  raembra  discrimen  considerari.  Nam  sta- 
tus  coujugatorum  magis  determinatus  ac  re- 
strictus  est,  ct  quodararaodo  magis  elongatus 
a  statu  perfectionis,  qnam  status  solutorum 
seu  bbertatis.  Nam  status  matrimonii,  quan- 
tum  est  ex  se,  non  admittit  secum  statum  per- 
fectionis,  saltcm  integrum  et  consumraatum  : 
Quia  mulier  alligata  est  legi,  quanto  tempore 
tir  ejus  vivit,  ut  Paulus  dixit,  1  Cor.  7,  qui 
etiam  ad  virum  dicit:  Alligatus  es  nxori,  noli 
quiprere  solutionem.  At  vero  status  libertatis 
seu  sokitonun  est  d(?  se  indiflerens,  ac  subin- 
de  personre  sohita?,  qure  in  illo  sunt,  magis 
capaces  sunt  status  perfectionis  quam  conju- 
gati.  Et  ex  bac  parte  status  matrimonii  vide- 
turquodammodominus  perfectus,  quia  magis 
repugnans  statui  perfectionis,  magisque  ejus 
opera  impediens,  quaravis  abunde  in  firmita- 
te  status,  et  in  remedio  contra  concupiscen- 
tiam,  abquo  modo  excedat. 

16.  Quid  dicendum  de  trirnemhri  divisione  D. 
Thom.  —  Deinde  de  triraembri  divisione  a  D. 
Thoma  tradita,  in  c.  4  dicemus  ;  majorem 
enim  declarationera  postulat.  Nunc  breviter 
dicimus  ,  illara  esse  veluti  subdivisionera 
qiuimdam  status  perfectionis,  non  tara  in  di- 
versos  status,  quam  in  divcrsos  gradus  ejus- 
dem  status.  Qualis  crit  in  homine  divisio  inter 
puemra,  ^nrum  et  senem ;  et  ita  ilhi  divisio 
nibil  obstat  sufficientiae  nostrse  partitionis. 
Nam  in  illa  status  perfcctionis  ab  ilhs  tribus 
gradibus  abstrahit,  et  in  quocumque  sufficien- 
ter  salvari  potest. 

CAPUT  III. 

OUiE  SIT  PERFECTIO  CHRISTIANA  AD  QUAM  STATUS 
PERFECTIONIS  ORDINATUR. 

1 .  Cum  status  perfectionis  ad  ipsara  perfec- 
tionem  dirigatur  ac  lendat,  ut  iUum  exactc 
intelbgere  possimus,  necessarium  cst  prius, 
quid  sitperfectio  ad  quam  tendit,  dihgenter 
inquirere.  Nam,  sicut  omnis  ars  habet  scopura 
suum  quo  tcndat,  sine  cujus  cognilione  nec 
intelbgi  ncc  acquiri  potest,  ita  etiam  (ut  opti- 
me  dixit  >.'oyses  Abbas,  in  cohat.  \  Cassi., 
c.  2),  nostra  professio,  id  est,  pcrfectionis 
status,  hahet  scopiim  proprium.  ac  finemsuum, 
pro  quo  omnes  illius  status  lalores  sustinet. 


Ilic  autem  scopus  non  nisi  cbristianai  vitos 
pcrfcctio  est ;  dc  hac  ergo,  quid  sit,  inquiri- 
mus ,  in  qua  investigationc  multa  dubitari 
possunt. 

2.  Perfectio  sitne  forma  simplex,  an  plu- 
riuni  collectio.  —  Rationes  duhitandi  pro  col- 
lectione  formarum. —  Primum  est,  an  perfectio 
sit  ahqua  forraa  simplex,  vel  plurium  collec- 
tio.  Et  ratio  dubitandi  est,  quia  ha^c  perfectio 
vitoe  cbristianse,  de  qua  tractamus,  est  per- 
fectio  vitae  spiritualis  et  supernaturalis;  hsec 
autem  spiritualis  vita  multas  virtutes  requi- 
rit.  Iraprimis,  fidem.  Nam  per  illam  dici- 
tur  Christus  babitare  in  cordibus  nostris ,  ad 
Ephes.  3  ;  et  ad  Galat.  3,  ait  idem  Paulus  : 
Omnes  filii  Dei  estis  per  fidan.  Deinde  spes , 
de  qua  dicitur  ad  Rom.  8  :  Spe  sahi  facti 
S2mus;  et  I  Joan.  3 :  Qui  habet  hancspeyn,  sanc- 
tificat  se.  Tertio,  charitas,  de  qua  dicitur  ad 
Galat.  3  :  In  Christo  Jesu,  neqiie  circumcisio 
aliquid  valet,  nec  prcvputium  ,  sed  fides,  quce 
per  charitatem  operatur.  Et  adRom.  5  :  Spes 
autem  non  confundit,  quia  charitas  Dei  diffusa 
est  in  cordibvs  nostris,  etc.  Et  1  Gorinth.  12, 
postquara  Apostolus  de  gratiis  variis  Spiritus 
Sancti  sermonera  fecit,  concludit  :  Et  adhuc 
excellentiorem  viam  vobis  demotistro ,  utique 
viam  charitatis,  de  qua  cap.  43  subjungit,  sine 
charitate  csetera  nihil  valere.  Ibi  tamen  indi- 
cat  solam  cbaritatera  non  sufficere,  sed  alias 
etiam  virtutes  esse  necessarias,  dum  adjun- 
git  :  Charitas  patiens  est,  henigna  est. 

3.  Undc  in  ahis  Scripturfe  locis,  ahis  etiam 
virtutibus  perfectio  tribuitur.  Nara  adEph.  6, 
generaliter  dicit  Paulus  :  Induite  vos  armatu- 
ram  Dei,  ut  possiiis  stare  adversus  insidias 
diaholi.  Et  infra  :  Accipitc  armaturam  Dei,  ut 
possitis  resistere ,  et  stare  in  die  mala ,  et  in 
omnihus  perfecti  stare.  Ubi  per  armaturam 
Dei.,  concentura  omniura  virtutura  intelligit, 
quas  statira  enumerat.  Et  in  particulari  de 
patientia  dicitur,  Jacobi  1  :  Prohatio  fidei  nos- 
trce  paticntiam  operatur.  Patientia  auteya  opus 
perfectum  hdbet,  ut  sitis  perfecti  et  itiiegri,  in 
nullo  deficientes.  Ac  denique  1  Cor.  14,  dici- 
tur  :  Malitia  parvuli  estote,  sensihus  autemper- 
fecti.  Ubi  nomine  sensuwn  significantur  virtu- 
tes  moderantes  passiones  sentientis  appetitus, 
qua3  maxiraoe  ad  perfectionem  huraanara  ne- 
ccssariffi  videntur.  Unde  Greg.,  lib.  2  Mor., 
c.  20,  alias  3G,  tranquillitatcm  anirai^  et  totam 
boni  operis  structurara,  in  quatuor  cardinali- 
bus  virtutibus  consistere  dicit ;  quia  ill(c  sunt, 
quw  solidnm  nostrce  mentis  wdificium  sustinent. 
Uude  confici  potest  ratio,  quiu  pcrfectum  est 
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cui  nihil  deest,  ut  Aiistoteles  definit;  ergo 
perfectio  hsec,  de  qua  agimus,  includit  omnia 
quse  in  homine  perfecto  postulantur ;  hsec  au- 
tem  sunt  omnes  virtutes. 

4.  Rationes  pro  forma  simpUci.  —  In  co))- 
trarium  vero  est,  quia  Theologi  communiter 
cum  D.  Thoma  2.  2,  q.  d84,  art.  i  et  3,  per- 
fectionem  vita'-  christianaj  in  sohus  charitatis 
perfectione  constituunt,  ex  Paulo  ,  ad  Coloss. 
3,  ubi  charitatem  vocat  vinculum  perfeciionis. 
El  Rom.  13  ait :  Plenitudo  legis  est  cUlectio. 
Eademque  est  Sanctorum  Patrum  sententia. 
Ait  enim  Augustinus,  hb.  de  Nat.  et  grat., 
cap.  -42,  ipsam  charitatem  esse  verissimam, 
plenissimam,  perfectissimamquejustitiam.  Uti- 
que  si  charitas  ipsa  perfecta  sit.  Unde  cap.  70 
subjungit  :  Inclioata  cliaritas,  inchoata  justi- 
tia  est;  protecta  charitas,  provecta  justitia  est ; 
magna  charitas,  magna  justitia  est ;  perfecta 
charitas,  perfecta  justitia  est.  Et  Gregorius, 
hb.  28  Moral.,  c.  ult.,  tractans  verba  Pauli 
Coloss.  3  :  Sioper  omnia  auter.i  hoic  charita- 
tem  hahentes ,  quod  est  vinculum  perfectionis , 
ait,  vocari  vinculum  perfectionis  ,  qula  omne 
lomm,  quod  agitur  per  illam,  ne  pereat,  liga- 
tur ;  quasi  dicat,  ab  illa  suam  pcrfectionera 
et  stabihtatem  accipere.  Sicut  hom.  27  in 
Evang.  dixit :  Quidquid  prcBcipitur,  in  sola 
charitate  solidatur.  Et  3  p.  Pastoral.,  admon. 
10  :  Charitas,  inquit,  mater  est  omnium,  cus- 
tosque,  virtutum.  Idemque  latius  docet  Pro- 
sper,  Hb.  3  de  Vita  contemplat.,  cap.  13,  ple- 
nissime  laudes  charitatis  enarrans ,  eique 
quidquid  perfectionis  in  vita  christiana  cogi- 
tari  potcst  tribuens  ;  et  inter  alia  dicit  de  iUa  : 
Juncta  Deo  inseparaliliter,  et  unita.  Affectio- 
num  omnium  potentissima,  divince  contempla- 
tionis  avida ,  in  omnibus  semper  invicta,  sum- 
ma  actionum  lonarum ,  etc.  Et  c.  14,  ad  lioc 
propositum  exphcat  loca  Pauh,  1  Cor.  13,  et 
ad  Galat.  5,  additque  ,  nihil  honi  deesse  posse, 
quibus  charitas  inest ;  quod  c.  15  prosequi- 
tur.  Ac  denique  Bcrn.,  serm.  83  in  Cant., 
propterea  dixit  charitatem  maritare  animam 
Verho.  Quod  optime  confirmat  iha  sententia 
Pauh,  1  Cor.  6  :  Qui  adhwret  Deo,  unus  spiri- 
tus  fit  cum  eo. 

5.  Ex  dictis  ratio  desumittir  ad  prolandum 
charitatem  esse  perfectionem  chrisiianam.  — 
Unde  sumitur  ratio ,  quia  uniuscujusque  rei 
pcrfcclio  est  unio  ojus  ad  suum  uHimum  fi- 
nem  ;  noster  autcm  finis  uhimus  cst  Deus,  qui 
nobis  per  fidcm  manifestatur ;  ergo  perfectio 
nostra  in  unione  ad  Dcum  consistit ;  charilas 
autcm  est,  qua3  uos  Deo  unit ;  nara  per  iham 


maxime  adhaeremus  Deo  ;  et  ita  per  illam 
unus  spiritus  cum  ipso  efficimur,  ut  Pauhis 
dixit,  et  significavit  Joan.,  1  Canon.,  c.  4,  di- 
cens :  Qui  manet  in  chariiate,  in  Deo  manet, 
et  Deus  in  eo.  Et  Prosper  supra  dixit,  charita- 
tem  essc  omnium  affectionum  maxiraara  ;  er- 
go  maxime  nos  unit  Deo ;  nullo  enim  perfec- 
tiori  modo  ilh  in  hac  vita  uniri  possumus, 
quam  per  amorem.  Nam  ille  tendit  in  Deum 
prout  in  se  est,  et  horaines  raaxime  illi  subji- 
cit,  ejusque  voluntati  conforraes  reddit,  quoe 
est  perfectionis  summa  ;  ergo  tota  vitae  chris- 
tianseperfectio  in  charitatis  perfectione  posita 
est.  IJsec  queestio  similis  illi  esse  videtur,  quai 
de  beatitudine  tractari  solet,  an  in  una  vel 
pluribus  operationibus  consistat ;  et  quse  de 
forraa  justificante  disputatur,  an  sit  una  sira- 
plex  forraa,  seu  virtus,  aut  collectio  pluriura  : 
ita  enim  hic  inquiritur  an  haec  perfectio  ,  de 
qua  agimus,  solius  charitatis  sit,  vel  collec- 
tionis  oraniura  virtutum.  Et  quia  raagna  ex 
parte  potest  esse  qusestio  de  modo  loquen- 
di,  advertimus,  tribus  modis  posse  perfectio- 
nem  tribui  soli  charitati  :  prirao,  essentiaU- 
ter,  seu  substantialiter ;  secundo,  principali- 
ter  ;  tertio,  totaliter,  ut  causse  unicse  et  adse- 
quatse  totius  perfectionis. 

6.  Perfectio  essentialiter  sumpta  in  chari- 
iate  posita  est.  —  In  prirao  sensu  res  est  cla- 
ra  ,  quia  sine  dubio  essentia  sanctitatis  et 
perfectionis  in  sola  charitate  posita  est.  Et 
hoc  probant  testiraonia  et  rationes  posteriori 
loco  adductae.  Cura  autem  dicitur  sola,  vel 
non  excluditur  gratia  gratum  faciens,  quae 
vinculum  amicitiae  cum  Deo  complet,  quod 
vinculum  nomine  charitatis  interdura  signifi- 
catur,  ut  in  lib.  6  de  Grat.,  cap.  13,  et  lib.  7, 
c.  9,  dixi ;  vel  sermo  est  de  perfectione,  quae 
in  operatione  et  in  proximo  ejus  principio 
consistit.  Sic  enim  absque  dubio  christiana 
perfectio  in  dilectione  Dei,  et  in  charitate,  ut 
ejus  principio  ,  esseutialiter  consistit.  Tum 
quia  iUa  est  qua?  in  hac  vita  unit  hominera 
Deo  ;  tum  etiam  quia  illa  est  quse  sanctificat 
et  purificat  cor,  ut  dicemus ;  in  hoc  autem 
essentia  perfectionis  consistit.  Et  declaratur 
pcr  analogiara  ad  beatitudinem  patria;,  in 
qua  roultse  quidem  operationes  necessarise 
sunt;  sedilla,  veliUse,  quse  uniunt  immediate 
Beatum  cum  Dco,  essentiales  censentur,  cva- 
terse  accidcntalcs.  Sic  ergo  in  via,  iila  perfoc- 
tio  esscntialis  censetur,  qua)  maxime  unit  et 
assirailat  animara  Deo.  Nam  quo  aliquis  ma- 
gis  in  charitatc  proficit,  co  fil  Doo  similior, 
ut  Augustinus  dixit  in  Enarrat.  Psal.  99,  circa 
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finera.  Ergo  essentia  christianse  perfectionis 
in  charitate  consistit. 

7.  Atque  in  hiinc  modum  expouit  Cajet. 
D.  Thoni.  in  2.  2,  q.  18-1,  articulo  primo.  Nam 
D.  Thomos  ihi  non  dicit  absolute  perfectio- 
nem  in  soLi  charitate  consistere ,  sed  hmita- 
tionera  adhibcrc  videtur ,  cuni  ait,  specialiier 
in  illa  consistere.  Cajetanus  autcm  exponit,  id 
est,  essentialiter  ;  imo  existimatifaesse  legen- 
dum,  et  emendandos  esse  codices ,  iudicans 
in  cos  irrepsisse  errorem.  Sed  hoc  neque  ve- 
risimile  cst,  cum  swpius  illa  vox  in  illo  arti- 
culo  repptatur,  iu  titulo  ,  in  argumento  pri- 
mo,  in  corpore,  et  in  sohitionc  ad  secuudura, 
et  nulla  ilhus  vocis  inveniatur  varietas  in  an- 
tiquis  et  novis  ac  emendalioribus  editioni- 
bus.  Neque  ctiara  est  necessaria  mutatio  il- 
lius  adverbii,  c[\\\Q.\oxs'pecialiter,  plura  com- 
plectitur,  et  forlasse  D.  Thomas  omnia  cora- 
prehcndere  voluit ,  et  ideo  variis  terrainis 
usus  est,  ut  ponderabimus.  Quaravis  ergo  le- 
gamus  specialiter ,  polcst  illa  speciahlas  in 
hoc  poni,  quod  charitatis  perfectio  est  essen- 
tialis  vitoe  christiana) ,  caetera  vero  acciden- 
taha  sunt,  esto  sint  necessaria ;  et  hunc  sen- 
sum  indicavit  D.  Thomas,  in  d.  articulo  1 ,  ad 
2 ,  et  articulo  3,  ut  Cajetanus  bene  animad- 
vertit. 

8.  Impuijnatur  charitaiem  esse  perfeciio- 
nem  illam  ad  quam  statiis  perfectionis  ordina- 
tur.  —  Potest  vcro  quisdubitare,  quia  in  pree- 
senti  non  inqnuimus  quaracumque  perfectio- 
nem  vitee  christianre,  sed  illam  ad  quara  sta- 
tus  perfectionis  ordinatur;  at  vero  stalus  per- 
fectionis  non  ordinatur  per  se  ac  specialiter  ad 
eam  perfeclionem  charitatis,  quoe  cst  essen- 
tialis  vitae  spirituali  ct  christianse;  ergo  illo 
modo  non  satis  exphcatur  pcrfectio ,  quam 
nuncinvestigamus.  Minorpatet.  quiaessentia- 
lis  perfoctio  charitatis  orauibus  necessaria 
est,  et  ab  omniljus  postuhitur,  dicente  Chris- 
to,  D.  Matth.  5  :  Eslote  perfecti,  sicut  et  Pater 
tester  ccelestis  perfectus  est.  In  hoc  enim  iha 
perfectio  consislit,  ut  Deum  ex  toto  corde,  et 
proximum  sicut  nos  ipsos  dihgamus  ;  at  hoc 
universis  bominibus  praecipitur,  ut  constat 
Matth.  22;  ergo  essentiahs  perfectio,  quoc  in 
substantia  ct  necessitate  charitatis  consistit, 
non  est  pecuharis  scopus  status  perfectionis, 
sed  generahs  status  vit£B  cbristiana?. 

9.  Solvitur  impngnatio.  —  Itespoiideo  cba- 
ritatem  ipsam  in  sua  substanlia  et  entifa- 
te  posse  liabere  diversos  status  ,  a  quibus 
abstrahit  charitas  secundum  suam  praicisam 
essentiam,  quae  iii  quohbct  illorum  graduum 


saivatur.  Quamvis  ergo  verum  sit  perfectio- 
ncm  charifatis  essentialem,  proecise  et  ab- 
stracte  spectatam,  non  cssc  fincm  proprium 
status  perfectionis,  nihilominus  verum  etiam 
est  ahquam  perfectioncm  intrinsecara,  ct  pcr- 
tinentem  ad  aliqucra  gradura  charitatis,  esse 
suo  modo  csscnliara  et  substantiarailliusper- 
fectionis  vitoe,  ad  quam  stalus  pcrfcctionis 
ordinatur.  Exphcari  hoc  potest  exemplo  es- 
sentialis  beatitudinis  ;  nam  generahter  sum- 
pta  eadem  essentialiter  est  in  omnibus  Bea- 
tis,  et  nihilorainus  unus  Beatus  in  ipsa  cssen- 
tiali  beatifudine  perfectior  est  aho  ;  et  tota 
illa  perfectio  dicitur  pertinere  ad  essentialem 
beatitudinem  ejus  qui  illara  participat,  per 
coraparationcm  ad  accidentalem  beatitudi- 
nem  ,  illam  pcrficicntcm.  Sic  ergo,  hcct  es- 
sentiahs  perfectio  charilatis  comraunis  sit 
oranibus  statibus  vitae  christianoe  ,  nihilorai- 
nus  speciah  modo,  et  secundum  quamdam 
majorem  perfcctioncm  suam  intrinsecam,  di- 
citur  esse  finis  status  perfcctionis.  Quod  in 
sequentibus  punctis  amphus  declarabifur. 

iO.  Perfectio  prmcipaliter  sumpta  in  cJiari- 
iate  'posita  est.  —  Secundo  dicimus,  etiara  in 
secundo  sensu  verissimura  esse ,  perfectio- 
nera  vitoe  christianae  in  rharitate  positam  esse 
principahter,  et  conseq  Luter  statura  perfec- 
tionis  ad  hanc  perfectionem  principahter  or- 
dinari.  Hoc  etiam  intendit  D.  Thoraas  supra, 
nam  in  argumento  prirao  objiciendo  infort, 
quod  perfeciio  christiana?  viice  non  consistat 
principaliier  in  charitate.  Unde  solvendo  ar- 
gumentum,  plane  scnfit  iho  modo  accipien- 
dam  esse  assertionem.  Et  in  solutione  ad  se- 
cundum  conchidit,  perfcctrmern  chanlatis  es- 
se  principalissimavi ,  respectu  perfectionis,  qu(B 
altenditur  secundum  alias  virtutes.  Et  convin- 
citur  manifeste  ex  testimoniis  Scripturae  et 
Patrum  posteriori  loco  aUcgatis ,  pra^sertim 
ex  iho  Pauh,  ad  Coloss.  3  :  Super  omnia  au' 
tem  charitatem  habelc.  Nara  quod  cst  super 
omnia  ,  principalissimum  profecto  est  om- 
nium.  Unde  est  illud  1  Cor.  12  :  Adhuc  exceU 
lentiorem  viam  xobis  demonstro  ;  et  cap.  13: 
Major  horum  est  charitas.  Propter  quod  de 
charitate  dixit  Augustinus,  H  dc  Trin.,  ca- 
pite  decimo  octavo,  Nullum  esse  Dei  donum 
illo  excellentius ,  utique  ex  his  qua;  ad  perfi- 
ciendam  virtutcmproxime  ordinautur.  Et  ser. 
5  de  Verb.  Domini ,  de  eadem  charitafe  ait  : 
Quid  perfectius  ?  quid  titilius  ?  quid  firmius  ? 
quid  scMrius?  Qua!  sunt  quafuor  coudilioncs 
ad  statum  perfectionis  maximc  neccssariae. 
Et  plura  habet  Prosper,  d.  hb.  3  dc  Vit.  con- 
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templ.  ;  et  Bern.,  d.  ser.  83  in  Gant.,  de  amo- 
re  Dei  loquens,  ait :  Solus  est,  ex  omnibus  ani- 
mcD  motihis ,  in  quo  potest  creatura,  etsi  non 
ex  cequo,  respondere  atictori  ;  vel  de  simili  mu- 
tuam  rependere  vicem.  Praeterea  sequitur  hrec 
pars  ex  prsecedenti ;  nam  in  unaquaque  re  id 
est  principalius,  quod  ad  ejus  essentiam  spcc- 
tat ;  sed  perfectio  animse  essenlialiter  in  cha- 
ritate  consistit ;  ergo  ejusdem  charitatis  per- 
fectio  principalius  etiam  ad  ejusdem  anima 
pcrfectionem  spectat.  Denique  ,  propter  quod 
unumquodque  tale.,  et  illud  magis  ;  sed  omnia, 
quse  in  statu  perfectionis,  ut  talis  est ,  inve- 
niuntur  et  requiruntur,  ad  perfectionem  cha- 
ritatis  ordinantur,  ut  mox  videbimus  ;  ergo 
perfectio  ipsius  charitatis  est ,  in  qua  princi- 
pahter  perfectio  vitse  christianse  consistit. 
Nec  rationes  dubitandi  priori  loco  positse 
contra  hunc  sensum  procedunt,  ut  per  se  cla- 
rum  est. 

11.  Perfectio  totalis  secundum  rationem  /f- 
nis,  et  principalis  moventis,  in  sola  charitate 
consistit.  —  Circa  tertium  vero  ,  scilicet,  an 
hsec  perfectio  vit8e  christianse  totahter  in 
charitate  consistat,  ahqua  distinctione  seu 
moderatione  opus  esfc  ,  quia  non  ita  est 
charitas  sufficiens,  ut  caitera  excludantur, 
sed  potius  ut  illam  necessario  comitentur, 
et  ilU  inniti  debeant ,  ut  ad  perfectionem 
conferant.  Unde  dicendum  est,  secundum 
quasdam  rationes,  utique  finis,  et  principahs 
moventis  ,  perfectionem  in  unica  charitate 
consistere  ;  at  vero  formaliter,  et  in  ratione 
causse  proximge  ehcientis  ,  seu  ministrantis, 
perfectionem  vitse  christianae  non  tantum  per- 
fectionem  charitatis,  sed  etiam  virtutum  cee- 
terarum  includere.  Qu£e  resolutio  tam  clara 
est  quoad  singulas  partes,  ut  sola  fere  dis- 
tinctiori  exphcatione  indigeat.  Prima  ergo 
pars  sumitur  ex  D.  Thoma  2.  2,  q.  23,  art.  3, 
ad  3,  ubi  ait  cliaritatem  esse  finem  aharum 
virtutum  ;  et  habet  fundamentum  in  Paulo,  1 
Tim.  1 ,  dicente  :  Finis  prwcepti  charitas  de 
corde  puro.  Ubi  Ambrosius  :  Quoniam  omnium 
major  est  charitas,  hanc  fmem  esse  dicit ,  hoc 
est ,  perfectionis  consunirnatio7iem.  In  quibus 
verbis,  finem  pro  termino  et  coronide  ac  ul- 
timo  complemento  videtur  accipere ;  estque 
dictum  illud  verissimum  ;  sub  illa  tamen  ra- 
tione  magis  se  habet  charitas,  ut  forma  et 
complementura  perfcctionis  :  verurotamen 
nos  de  fine  proprio,  propter  quem  ca;tera 
fiunt,  loquimur.  Et  hic  etiam  est  sensus  Pau- 
li ;  nam  omnium  prfficeptorum  finis  cst ,  ut 
Deus  sicut  par  est  diligatur ;  et  in  statu  per- 


fectionis  ad  hunc  finem  perfecte  diUgendi 
Deum  omnia  ordinantur.  Unde  exponens  ea- 
dem  verba,  Augustinus  dixit  in  Ench.,  c.  121 : 
Omnia  prcecepta  divina  referuntur  ad  charita- 
tem. ,  de  qua  dixit  Apostolus:  Finis  prcccepti 
est  charitas.  Omnis  ilague  prcecepti  finis  est 
charitas ,  id  est,  ad  charitatem  refertur  onne 
prceceptum.  Et  hoc  extendit  Augustinus  ad 
consilia,  dicens  :  Qucecumque  mandat  Deus, 
cx  quihus  unum  est .-  Bonum  est  hornini  mulie- 
rem  tion  tangere ,  tunc  recte  fiunt ,  cum  refe- 
runtur  addiligendum  Deum^  et  proximum  pro- 
pter  Deum.  Et  in  1.  1  de  Doctr.  Christ.,  c.  35, 
addit,  dilectionem  Dei  et  proximi  esse  finem 
omnium  Scripturarum,  et  totius  dispositionis 
providentiee  Dei  circa  cajteras  res  omnes,  qui- 
bus  tanquam  vehicuUs  et  instrumentis  ad 
perfectionem  charilatis  consequendam  uti 
debemus.  Et  similiter  in  Pra^fat.  ad  Psal.  140, 
dixit  :  Quidquid  salubriter  mente  concipitur, 
vel  ore  profertur,  tel  de  qualilet  divina  pogina 
sculpitur ,  non  halet  finem  ,  nisi  charitatem, 
Quod  late  prosequitur  expUcando  cur  dicatur 
de  corde  puro,  ut  distinguatur  ab  omni 
amore,  qui  non  est  secundum  Deum. 

12.  Vertr  charitatis  efiectus  formalispuri- 
ficare  cor.  —  Videtur  autem  mihi  Paulum, 
addendo  illa  verba ,  describere  charitatem , 
quasi  per  effectum  formalem  suum ;  nam 
charitas  vera  est  quse  cor  purificat,  et  nisi 
mundet  cor,  vera  charitas  non  est ;  cum  enim 
charitas  cor  faciat  Deo  summe  adhiaerere , 
consequenter  expeUit  a  corde  omnem  pravam 
concupiscentiam ,  et  sic  purificat  illud.  Uti 
enim  dixit  Augustinus,  Hb.  1  deDoctr.  Christ., 
c.  ult.  :  Illud  est  cor  purum,  qiiod  vacuum  est 
omni  C2ipiditaie,  et  vitioso  amore  sui,  ut  nihil 
aliud  diligatur,  quam  quod  diligendum  sit.  Sic 
ergo  charitas  mundat  cor,  pravas  concupis- 
centias  formaUter  expeUendo.  Unde  dixit 
egregie  Chrysostomus,  hom.  32  in  1  ad  Cor., 
quod  si  charitas  regnaret,  omnia  mala  procul 
alessent,  et  ad  nomen  usque  ignoratum  esse  vi- 
tium;  quoniam  charitas,  ut  infra  adjungit, 
al)  omni  ma^a  (cgritudine  puram  conservat  ani- 
mam.  Ex  hoc  autcm  quasi  formaU  eflectu 
charitatis  ampUus  etiam  expUcatur,  quomodo 
perfcctio  cliaritatis  sit  imicus  finis  status  pcr- 
fectionis.  Quoniam,  ut  Moyses  Abbas  recte 
dixit  in  collat.  1  Cassian.,  c.  4  :  Destinatio, 
seu  scopiis  nostrw  perfectionis,  id  est,  religiosi 
status,  est  ptiritas  cordis.  Cum  ergo  charitas 
hanc  puritatem  formaUter  tribuat,  et  tanto  sit 
major,  quanto  charitas  fuerit  pcrfectior,  recte 
concluditur  perfectionem  charitatis  unicum 
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finem  hujus  status  existere.  Unde  optime  d. 
Abbas,  c.  7,  concludit  :  Omnia  igitur  hujus 
gratia  nobis  gerenda,  appetendaque  siint,  vigi- 
U(P,  labores,  ul  ptr  illa  ab  universis  passioni- 
bus  noxiis  illwsuni  parare  cor  nostrum,  et  con- 
servare  possimus,  et  ad  perfectionem  charitatis 
istis  gradibus  innitendo  contendere. 

13.  Prohatur  eadem  prima  pars  ratione.  — 
Ratione  tandem  confirmatur  haec  pars ,  quia 
charitas  rcspicit  immediate  Deum,  in  quem 
tendit  tanquam  in  ultimum  finem;  ergo  om- 
nia  opera  aharum  virtutum  in  hunc  finem  re- 
fert,  quia  omnia  in  finem  ultimum  referenda 
sunt.  Ergo  hoc  modo  ipsa  est  linis  totius  per- 
fectionis.  Dices,  hinc  solum  probari  objectum 
charitatis  esse  finem  aliarum  virtutum,  et  bo- 
norum  actuum  earum,  non  vero  ipsam  cha- 
ritatem  esse  hujusmodi  finem.  Respondeo 
unum  ex  alio  sequi,  Nam  dilectio  Dei  est 
etiam  dilectio  sui,  id  est,  charitas  ipsius  Dei; 
et  ideo,  sicut  Deus  ipse,  ita  et  dilectio  Dei  est 
caeterorum  bonorum  finis.  Nam  propter  Dei 
amorem  assequendum  oramus,  mortificamur, 
peccala  etiam  venialia  vitare  studemus,  et  sic 
de  ahis.  Item  ,  sicut  Deus  ipse  est  finis  ulti- 
mus  objectivus,  ita  unio  ad  Deum  est  quasi 
finis  uhimus  formahs,  seu  consccutio  ultimi 
finis.  Unde,  quia  haec  unio  in  hac  vita  per 
charitatem  fit,  ideo  etiara  ipsa  charitas  est 
Cnis  ad  quem  caiterse  actiones  omnes  utihs- 
sime  referuntur.  Sub  hac  ergo  consideratione 
in  sola  charitate  perfectio  vitae  christianae  po- 
sita  est. 

14.  Probatur  secunda.  —  Atque  hinc  facile 
est  alteram  partem  probaro,  nimirum,  per- 
fectionem  status,  de  quo  tractamus,  quoad 
primariam  causam  moventem  ad  omnia  per- 
fectionis  opera,  et  illam  suo  modo  efScicntem, 
in  sola  charitate  consistere.  Probatur  enim 
ex  Paulo,  1  Cor.  14,  dicente  :  Charitas  patiens 
est,  beyiigna  est;  omnia  credit,  omnia  su^ert, 
etc.  In  hoc  enim  loquendi  modo  omnia  virtu- 
tum  opera  uni  charitati,  tanquam  moventi  et 
operanli,  tribuit.  Et  hoc  modo  ctiam  dixit  ad 
Galat.  5,  ad  salutem  necessariam  essc  fidcm, 
gu(P  per  charitatem  operalur,  utique,  bona  et 
meritoria  opera,  quai  a  fide  procedunt,  Ncc 
refert  quod  Paulus  dicat  fidem  per  charitatem 
operari,  quasi  fidei  in  hoc  generc  operandi 
et  movendi,  et  non  charitali  primatum  tri- 
buendo,  cum  ipsa  movcat  charitatem.  Hoc, 
inquam,  non  obstat,  quia  1  Cor.  13  etiam  di- 
cit  :  Charitas  omnia  credit.  Et  ibidem  ait :  Si 
habuero  omnem  fidem,  charitatem  autem  non 
haheam,  nihilsum.  Igitur  fides  et  charitas  se- 
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se  invicem  movent  ad  modura  intellectus  et 
voluntatis,  fides  proponendo  objectum  chari- 
tati,  charitas  vero  efficaciter  imperando,  tara 
fidom  quam  oranes  ahas  virtutes  ad  fincra 
suum  ordinando  ;  et  ita  operibus  earum,  vi- 
tam  et  efficaciam  ad  meritum,  et  perfcctionis 
consumraationera  tribuendo.  Ergo  sub  hac 
etiara  considei'atione  solacharitasestvitaespi- 
rituahs  perfectio. 

15.  Ideo  charitas  omnes  tirtutes  dirigit  in 
Deum,  quod  respicit  finem  ultimum,  et  alia- 
rum  tirtuium  finis  est.  —  Provenitque  haec 
perfectio  ex  priori,  Nara,  quia  charitas  et  re- 
spicit  finera  ultiraura,  utpropriura  objectum 
cui  hominera  unit,  et  consequenler  ipsa  est 
finis  aliarum  virtutum,  ideo  et  omnes  virtutes 
dkigit  ad  Deum,  imperando  propter  ipsum 
actus  illarunr,  et  quasi  Deura  imitando,  om- 
nia  etiam  ad  se  convertit.  Nam  propter  suam 
conservationera,  augmentum,  fervorem,  pu- 
ritatem,  aliasque  similes  perfectiones,  omni- 
bus  imperat.  Et  hinc  Chrj^sostomus,  hora.  32 
in  1  Corint.,  charitatem  appellal /bw^m  dono- 
rum,  tiam  excellentem,  quce  ad  omnia  charis- 
mata  ducit ;  et  matrem  bonorum,  et  regale  dia- 
dema,  quod  sufficit  ad  ostendendum  perfectum 
charitatis  discipulum.  Et  addit  :  Ipsa  trans- 
mutat  rerum  naturam,  et  accedit  habens  omnia 
in  manibus,  quavis  maire  mitior,  quavis  regi- 
na  locupletior,  et  qucs  sunt  laboriosa,  levia 
facit  et  facilia ;  tirtutem  quidem  facilem,  acer- 
bissimum  autem  nobis  reddens  vitium.  Ex  qua 
egregia  consideratione  addere  possumus , 
charitatem  esse  unicam  perfectionem  et  for- 
mam  quasi  constituentem  caeteras  omnes  vir- 
tutes  in  statu  perfectionis,  non  solum  quia 
illis  dat  compleraentum  virtutis  ac  perfectio- 
nis  in  ordine  ad  ultiraum  finem,  et  vira  rae- 
rendi ;  sed  etiara  quia  iilis  dat  stabilitatem  ac 
firmitatera,  dando  eis  efficacitatem  ad  resis- 
tendum  contrariis,  simulque  eis  praebet  faci- 
litatcm  et  jucunditatem  in  operando ;  quod 
ad  statum  virtutis  ac  perfectionis  maxime  ne- 
cessarium  est. 

IG.  Perfectio  totalis  ahsolute  sumpta  non 
in  sola  charitate  sita  est.  —  Probatur  cx  D. 
Thoma.  —  Nihilominus  tamen,  loquendo  in 
tertio  et  ultimo  sensu  supra  proposito,  abso- 
lute  dicere  non  possumus  in  sola  charitale 
totaliter  consistere  christianam  vel  spiritua- 
lem  perfectionera ,  vel  unicam  formalem  per- 
fectionera  vitaj  christianae  esse  charitatera. 
Ita  significat  D.  Thomas,  d.  q.  184,  art.  1, 
in  solutionibus  argumentorura.  Nam  in  prirao 
objecerat  verba  Pauli  1  Corinth.  14  :  Malitia 
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parvtiU  estoie,  sensibus  autem  perfecti.  Et  re- 
spondet,  cJiarilatem  radicaliler  sensus  perfice- 
re ;  dicens  aulein  fadicaliter,  senlit  aliam 
esse  perfectionem,  qua  formaliter  perficiun- 
tur.  Illam  vero  pcrfectionem  sensuum  refert 
D.  Tliomns  ad  concordiam  in  doctrina,  quam 
eliara  charitas  cfBcit,  juxta  illud  1  Gor.  i  : 
JSiiis  perfecii  in  eodem  sensit,  d  in  eadem  scien- 
tia.  Tamen  optime  exponitur  de  sensibus,  id 
est,  judiciis  rationis,  ad  discernencknn  inter 
bonum  et  malum,  quod  ad  viros  perfectos 
pertinet,  quos  Apostolus  a  parvulis  distinguit: 
pendet  nutem  pra:;cipue  illa  perfectio  ex  affec- 
tu;  et  ideo  etiam  a  charitate  maxime  prove- 
nit.  Etin  secundo  argumento,  ex  verbis  Fauli 
ad  Ephes.  3  :  Accipiie  armatwram  Dei,  etc, 
D.  Thomas  intulerat,  perfectionem  virtutis 
christianoe  non  solum  attendi  secujidum  cha- 
ritatem,  sed  etiam  secundura  alias  virtutes. 
Et  in  responsione  id  plane  concedit;  declarat 
tamen,in  charitate  simpHciter,  in  ahis  autem 
virtulibus  secundum  quid  positam  esse.  Et 
rationem  reddit,  quia  perfeciio  cJiariiatis  est 
principalissii/inm  rcspectu  perfeciionis,  quce 
aitendiiur  secundmn  alias  virtuies.  Ergo  aliae 
etiam  virtutes  suo  modo  formaliter  ad  per- 
fectioncm  conferunt.  Et  in  solutione  ad  ter- 
tium,  in  paiiiculari  de  patientia  dicit,  non 
sufBcere  ad  perfectionem,  nisi  cliaritate  ro- 
boretur  et  informetur.  Non  tamen  negat  per 
se  addere  aliquam  perfectionem,  ut,  ahbi 
expressiusdocet,  1.2,  q.G6,a.  4,  ad2,  et  2.2, 
q.  136,  art.  2,  ad  1.  Ait  euim  illam  sine  cha- 
ritate  quasi  nihil  esse,  quamvis  necessaria  sit 
ut  homo  simphciter  «perfectus  esse  possit. 
Juxta  id  quod  scribit  Jacobus  :  Ut  sitis  per- 
fecti  et  iniegri,  in  nullo  deficientes.  Quae  verba 
confirniant  asscrtionem  positara,  et  eamdem 
probant  raiioncs  dubitandi  in  principio  pro- 
positse. 

17.  Declaraiur  quo  pacio  alice  mriutes  ad 
perfectionem  conferant. — Eiprimo  conferunt 
ut  insirumenta  charitatts.  — Ut  autera  hoc  me- 
lius  intelligatur,  explicandum  est  quomodo 
ahffi  virtutcs,  vel  operationcs  earum  ad  per- 
fectionera  vitre  cluistiana^  conferant.  Variis 
enira  modis  id  potest  explicari.  Et  imprirais 
Moyses  Abbas,  d.  collat.  i,  c.  1,  dicitconfer- 
re  instruraentaliter ;  sic  enim  inquit :  Jejunia, 
vigllia',  meditaiio  Scripiurarum,  nuditas,  ac 
privaiio  omnium  facultaium,  non  perfeciio,  sed 
perfcciionis  instrumenta  sunt ;  guia  non  in  illis 
consislit discijMna'  illius  finis,  sed per  illa  per- 
Teniiur  ad  flnem.  Ex  quibus  ultirais  verbis 
conjici  polest  loqui  Moyscm  dc  ilhs  actibus, 


ut  antecedunt  perfectionem  charitatis ,  et 
munditiam  cordis  pcrfectam,  et  adillara  viam 
parant  et  disponunt,  suntque  media  utihssima 
et  moraliter  necessaria  ;  et  in  hoc  sensu  lato 
modo  vocare  illa  instrumenta.  Quee  quideni 
instrumenta  in  principio  requiruntur  ad  re- 
movenda  impechmenta  perfectionis^  quaUa 
sunt  sollicitudo  rorum  temporalium,  et  om- 
nes  affectiones  inordinatae,  quarum  modera- 
tio  necessaria  est  ad  perfectionem  charitatis, 
de  qua  tractaraus ;  et  sic  concurrunt,  ut  pura 
media,  vel  dispositiones  remotse  ad  perfec- 
tionem.  Post  acquisitam  vero  perfectionem 
charitatis^  alise  etiam  virtutes  perfect*  neces- 
sariffi  sunt  per  se^  et  propter  honestatem  suo- 
rum  actuum.  Quia  vero  non  perfecte  operan- 
tur,nisiexmotionecharitatis,  ideo  dici  possunt 
requiri  ul  instrumenta  ipsius  charitatis,vel  pro- 
priuSj  utfacultatesproxima^,  quibusipsachari- 
tas  utitur  ad  perfectos  illarura  actus  exercen- 
dos,  quibusetipsa  augetur,  raagisque  acraa- 
gis  perficitur ,  et  interdum  etiam  conservatur , 
quia  prolaiio  dilectionis  exhibitio  est  o^.eris; 
prffisertim  quando  illud  ad  salutem  necessa- 
rium  est ;  nara  qui  diligil,  raandata  servat,  et 
si  perfecta  sit  charitas,  etiara  consilia  et  me- 
hora  opera  exercet  cum  promptitudine,  et 
foecunditate,  ad  quara  raultura  conferunt  ca;- 
terse  virtules,  licet  charitas  ooines  perficiat. 

18.  Conferunt  etiam  ut  accideniia  perfectio- 
nis.  —  Unde  alio  modo  possunt  dici  virtutes 
conferre  ad  perfectionem  per  modura  acci- 
dentium.  Quia  omnis  perfectio  alicujus  rei 
creatfe,  vel  essentialis  est,  vel  accidentahs. 
Si  ergo  in  vita  spirituali  sola  charitas  ad  es- 
sentialem  perfcctionera  pertinet,  ut  dictum 
est,  et  ceeterae  virtutes  aliquam  etiam  peifec- 
tionem  conferunt,  recte  concludi  videtur,  so- 
lara  accidentalera  perfectionem  addere  posse. 
Et  hoc  etiam  confirraat  exemplura  supra  ad- 
ductum  de  beatitudine  ultima  vitae  frrturae. 
Nara  in  illa  oranis  perfectio  propria  beatitu- 
dinis,  qua;  ess(!ntialis  beatitudo  non  est,  nec 
pars  illius,  ad  accidentalem  bcatitudincmper- 
tinere  censetur.  Ergo  simihter  in  statu  viae, 
oranis  pcrfectio,  qua?  non  unit  per  se  aniraas 
Deo,  licet  necessaria  sit  ad  perfectionera  for- 
mce  unientis  animura  Deo,  accidentalis  crit. 
Et  hoc  sentire  videtur  D.  Thoraas,  in  d.  art.  1, 
ad  2.  Naimj^er  perfectionc7nsimpliciier,  intel- 
ligerc  vidctrrr  essentialora,  quaj  cstquasi  sub- 
stantia  rci.  Undc  consequeutor  perfectionem 
aliam  vocat  secundum  quid,  utique  tanquam 
accidentalera.  Et  ita  ctiara  scntit  Cajetanus. 

19.  Non  dicitur  simpliciter  perfectius,  nisi 
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gui  cum  ch.aritale  alias  tirtutes  possidet.  —  In 
I  his  autem  torminis,  sio.pHciier  ct  secunduin 
\  guid,  oportet  notare  cx  D.  Tlioma,  1  p.,  q.  5, 
art.  i,  aliter  rcferri  acl  ens,  aliter  ad  bonum : 
nara  ens  dicitur  simplicitcr  tale  ratione  sui 
esse  substantialis  ;  bonura  antcm  simpliciter 
non  dicitur,  si  dcbitis  accidcntibus  carcat, 
quia  sine  illis  non  est  perfectum,  quod  no- 
mino  boni  significalur.  In  pra^scnti  ergo  aliaj 
virtutcs  comparalce  ad  cluuitalem  in  suo  csse, 
et  quasi  in  abstracto,  sunt  perfectiones  se- 
cundum  quid,  charitas  vero  simpliciter ;  com- 
parataj  voro  ad  habcntcm,  quatcnus  ilium 
bonum  roddunt,  et  perfectum,  sic  omnes  et 
singula?  virtutes  dici  possunt  necessarioe  ad 
perfectionem  simpliciter.  Nam  bonum  exin- 
tegra  causa,  et  perfcctum,  cui  nihildcest; 
ideoque  mahim  ex  quoci.mque  dofcctu ,  et 
imperfectum  simpliciter  est,  cui  aliquid  per- 
fectionis  necessarioe  deest,  et  e  contrario  ille 
denominabitur  perfectus  simpliciter,  cui  ne- 
quc  minimum  quid  deest,  juxta  illud  Jac.  1  : 
Qui  in  xerho  non  o/fendit,  hic  feTfcctus  est  vir. 
Taraen  etiam  hoc  modo  comparatai  virtutes 
ad  charitatem,  quatenus  cum  illa  concurrunt 
ad  hominem  simplicitcr  perfectum  constituen- 
dura,  cst  magnum  discrimen  inter  illas.  Nam, 
si  contingeret  hominem  habere  charitatem 
sine  aliqua  alia  virlute,  esset  solum  imper- 
feclus  quoad  aliquid  accidentale  ;  et  absolute 
dici  posset  essentialiter  perfectus,  latiori  mo- 
do,  id  est,  justus  et  sanctus.  E  contrario  vero, 
si  alias  virtutes  habeat  sine  charitate,  mor- 
luus  est,  et  nihii  est,  et  non  solum  imperfec- 
tus,  sed  etiam  malus  simplicitcr  e?t  (ut  Scri- 
ptura  loquitur),  et  idco  pcrfcctioab  aliisvirtu- 
tibus  provcniens,  comparatione  charilatis, 
mcrito  accidentalis  et  secundum  quid  appel- 
latur. 

50.  Ohjectio.  — Objici  vcro  potest,  quia  se- 
quitur  solam  charitatem  mcreri  augmentum 
essentialis  beatitudinis,  ca;terarum  autcm  vir- 
tutum  opera  solum  merori  accidentalia  pr?e- 
mia,  cura  tantum  sint  accidcntia  christiance 
pcrfectionis.  Propter  hoc  ahqui  concedunt 
sequelam,  ct  approbant  consequcns.  Nos  vcro 
consequens  illud  falsum  essc  et  maximc  ca- 
vendum,  in  proprio  quodam  opusculo  oston- 
dimus,  et  ideo  consccutioncm  facile  nogamus, 
quia  aliaruni  virtuturaopcra  ab  ipsa  cliaritate 
principaiitcr  habent,  quod  sint  meriloria. 
Unde  ,  sicut  accidentia  in  virtutcsubstantia- 
lis  formac  attingunt  substantiam,  ita  opera 
omnium  virtutuni  ex  intluxu  charitatis  attin- 
gunt  (ut  sic  dicam)  substantiam  ipsius  chari- 
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talis,  ct  ipsam  in  se  augent,  ct  conscqucntcr 
prwmium  esscntiale  mcrentur.  Et  ideo  dixi- 
mus  illa  csse  inslrumenta  et  modia  ad  ipsam 
pcrfcctionem,utique  esscntialem,  consequen- 
dara  et  augendam,  quod  possunt  prwstare, 
vel  racritoric  augcndo  ipsam  charilatem  ha- 
bitualcra,  vcl  disponcndo  ad  mclius  exercen- 
dos  actus  proprios  ipsius  charitatis,  vel  aufe- 
rendo  impcdiincnta,  ut  dictum  est,  vel  impe- 
trando  auxilia,  vel  merendo,  quibus  perfcc- 
tius  eliciantur. 

21.  Proponitur  difficultas  iunipta  a  fide  et 
spe.  — Nonnulla  vero  difficullas  in  hoc  super- 
est,  specialiter  de  perfcctione  fidci  et  spei  ; 
videntur  enim  has  virtutes  ad  essentiara  chri- 
stianse  justitiw  pcrlincre  :  unde  cum  propor- 
tionc  earura  pcrfeclio  ad  essentiam  chrislianse 
perfectionis  pertinebit.  Itcm  quia  fidcs  et  spcs 
Deum  ipsum  imraediate  attinguut  ,  et  illi 
uniunt  animam,fides  quoad  inte]lectum,spes 
quoad  atfccium  Dei,  ut  est  summum  Iiomi- 
nis  bonum ;  ergo,  licet  unio  charitatis  ad 
Deum  sit  perfcctior,  nihilominus  non  est  tota 
unio  ,  nec  sola  sulficiens  ad  perfectam  unio- 
nem  cum  Dco  ;  ergo  toia  lirec  pcrfectio  dici 
dobet  essentialis  vita3  christiani.  Et  dc  fide 
quidem  videtur  id  raaxime  probabile  ,  tum 
quia  est  principium  et  fundamentum  ncces- 
sarium  totms  unionis,  et  ascensionis  animse 
ad  Deum  in  hoc  statu  via? ;  tum  etiam  quia 
perfectio  hujus  vitaj  maxime  videtur  in  con- 
templatione  consistere,  cum  in  illa  etiam  bea- 
titudo  hujus  vilaj  posita  sit,  ut  communiter 
cum  D.  Thoma  traditur  1.  2,  q.  3,  art.  3.  At 
contemplatio  essenlialiter  est  inteliectus  ope- 
ratio,  utique  opusfideiperfcctura.Undc  verba 
illa  Cliristi :  Ilcec  est  autem  tita  aterna,  ut 
cognuscaht  ie  solum  Dcum  terum,  et  quem  mi- 
sisii  Jesum  Ckrisium,  Joan.  17,  de  stutuprce- 
sentis  vitaj  a  mullis  Patribus  et  expositoribus 
intelliguntur.  Deinde  spes  licet  non  tam  ne- 
ccssaria  sicut  fides  esse  vidcatur,  nihilominus 
pro  statu  viee  vidctur  valde  esscntiahs,  tura 
quia  liic  est  status  tendcntiai  in  bcatiludinera; 
nerao  autem  potest  in  illam  tendere,  nisi  il- 
lam  speiet;  tuni  etiam  quia  vix  posset  homo 
amare  Deum  sumrae  propter  soipsura.  nisi 
cognoscerct,  amarct,  et  spcraret  illum,  ut 
surnmum  bonum  suum. 

^2.  Explanaiur  dlf/icultas.  —  Verumtamen 
ha'c  difficultas  raagna  ex  parte  potest  esse  de 
modo  loqucndi,  ct  similis  tractari  solet  de 
beatiludine  porfecta,  an  in  uno  actu,  vel  iu 
pluribus  consistat.  Et  dc  forma  juslifitante, 
an  sit  una  simplcxforma,  vcl  plures  cssciitia- 
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liter  includat,  et  prseserlim  tres  virtutes  theo- 
logales,  quam  in  lib.  7  de  Gratia,  c.  9,  late 
tractavi,  et  probabilius  duxi  fidem  et  spcm, 
licet  omnino  necessarice  sint  ad  juslificatio- 
nem  vise,  et  possint  aliquo  modo  dici  de  sub- 
stantia,  vel  integritate  illius,  nihilominus  ta- 
men  gratiam,  vel  solam,  vel  ad  summum 
charitati  conjunctam,  esse  formam  essentia- 
lem  justificationis.  Idem  ergo  cum  proportio- 
ne  dicendum  censco  in  praesenti,  hac  obser- 
vata  differentia,  quod  justificatio,  quasi  in 
receptione,  et  passiva  (ut  sic  dicam)  deifica- 
tione  animge  posita  est,  et  ideo  forma  illius 
maxime  est  gratia  sanctificans.  Perfectio  vero 
consistit  in  operatione  vel  proxima  habitudine 
ad  illam,  et  ideo  in  sola  charitate  et  amore 
Dei  propter  seipsum  essentiahter  constituitur. 
Nam,  ut  dixit  Bernardus,  d.  serm.  83  in  Can- 
tica :  Amor  siii  abundat,amor  cum  venerit,  cce- 
terosin  setraducit,  et  captivat  affectus,  Pro- 
pterea,  qui  amat,  amat,  et  nihil  aliud  novit. 
Sponsus  et  sponsa  sunt ;  quam  quceris  aliam 
inter  sponsos  necessitudinem  ,  et  connexionem, 
frceter  amari  et  amare  ?  Unde  infert  ibi  tacite 
Bernardus,  etiam  virtutem  rehgionis  et  affec- 
tum  ad  opus  ejus,  quod  est  honorare  Deum, 
non  pertinere  ad  essentiam  perfectionis,  quia 
in  omnibus  eminet  amor,  et  sine  illo  nihil 
placet.  Unde  adjungit:  JSt  quidem  soli Deo  Jio- 
nor  et  gloria,  sed  horum  neutrum  accepiaiii 
Deus,  si  melle  amoris  condita  non  fiierint. 
Quod  similiter  de  fide  et  spe  dici  potest.  Un- 
de  infert :  Is  (utique  amor)  per  se  sufficit,  ipse 
meritum,  ipse  prwmium  sibi  est  amor,  prceter 
se  non  requirit  causam,  non  fructum,  et  caete- 
ra  quae  eleganter  ac  pie  prosequitur. 

23.  Fides  et  spes  veluti  materialiter  solum 
ad  perfectionem  requiruntur.  —  Fides  ergo 
et  spes,  quaravis  mateiMahter  (ut  sic  dicam) 
ad  perfectionem  necessariae  sint,  nihiJominus 
essentia  perfectionis  in  charitate  sola  merito 
collocatur.  Tum  quia  ipsaemet  fides  et  spes, 
nisi  charitate  formentur,  nomen  perfectionis 
non  merentur,  cum  mortuae  sint^  et  quasi  ni- 
hil  censeantur.  Unde  est  illud  Augustini,  15 
de  Trin.,  c.  18  :  Dantur  et  per  Spiritum 
Sanctum  alia  munera,  sed  et  sine  charitate  ni- 
hil  prosunt.  Quod  etiam  repetit  hom.  10  de 
Yerbis  Domini,  et  habet  fundamentum  in 
Paulo,  1  Corint.  13^  et  Jacobi  1,  et  1  Joan.  3 : 
Qui  non  diligit,  manet  in  morte.  Tum  etiam 
quia  fides  et  spes  non  sunt  per  se  necessariae 
ad  perfectionem,  sed  solum  ratione  imper- 
fectionis,  quae  in  homine  supponitur  in  statu 
viae  :  unde  non  tam  propter  se  quam  propter 


charitatem  postulantur  ;  et  ideo  sola  charitas 
quasi  regina  et  essentia  perfectionis  reputa- 
tur.  Quamvis  negari  non  possit  fidem  et  spem 
multo  altiori  ratione,  majorique  vinculo  ac 
necessitate  conjungi  charitati,  quam  rehquas 
virtutes,  ideoque  perfectionem  earum  non 
tam  accidentalem  esse  quam  substantialem, 
et  ad  essentialem  proxime  accedere,  et  posse 
ahquo  modo  de  integritate  censeri.  Nam  fides 
est  fundamentum,  spes  autem  fulcimentum 
charitatis  dicipotcst.  Et  hoc  probant  rationes 
dubitandi  propositae.  Idemque  cum  propor- 
tione  dicendum  est  de  beatitudine  hujus  vi- 
tae,  et  contemplatione.  Nam  probabihus  est 
heatitudinem  hujus  vitae  inamore  consistere, 
ut  docuit  Can.,  hb.  9  de  Locis,  c.  9,  et  in  1. 
%  suo  loco  diximus,  et  in  sequentibus  dice- 
mus  contemplationem  in  amore  praecipue 
consistere,  eumque  essentialem  ejus  perfec- 
tionem  dici  posse^  hcet  sine  mentis  cogita- 
tione  esse  non  possit. 

CAPUT  IV. 

QUALIS  PERFECTIO  CHARITATIS  PER  3TATUM  PER- 
FECTIONIS  INTENDATUR. 

1 .  Imprimis  non  requiriiur  amor  Dei  inf,- 
nitce  perfectionis,  et  comprehensionis .  —  Dixi- 
mus  perfectionem  vitae  christianae  esse  ipsam 
charitatis  perfectionem,  et  addidimus  non  so- 
lam  essentialem  perfectionem  ejusdemchari- 
tatis  per  statum  perfectionis  intendi,  sed  cum 
additione  ahqua  seu  pecuhari  augmento  aut 
excellentia ,  quia  sola  essentiahs  perfectio 
communis  est,  aut  esse  debet  omnibus  Chris- 
tianis  secundum  debitum  fidei  viventibus ; 
quia  ergo  in  charitate  ultra  essentialem  per- 
fectionem  multae  ahae  inveniuntur,  exphcare 
oportetquam  illarum  status  perfectionis  exi- 
gat  vel  respiciat.  In  quo  imprimis  cogitari 
potest  ahquis  amor  Dei  infinitae  perfectionis 
et  comprehensionis  (ut  sic  dicam)  dihgibih- 
tatis  Dei,  eique  adaiquatus.  Et  de  hac  perfec- 
tione  charitatis  non  est  sermo,  ut  dixit  D. 
Thomas,  d.  q.  84,  art.  2,  quia  est  simphciter 
impossibihs  creatura^;  perfectio  autem,  de 
qua  agimus,  debet  esse  possibihs,  et  ut  tahs 
apprehendi,  ahoquin  intendi  non  posset,  nec 
ut  scopus  status  perfectionis  proponi. 

2.  Neque  etiam  requiritur  aciualis  amoris 
immutabilitas,  quce  nullum  paiiatur  defectum 
vel  venialem.  —  Deinde  potest  cpnsiderari 
perfectio  amoris,  quae  perpetuitatem,  atque 
immutabiUtatem  in  actuali  amore  sine  inter- 
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includat,  ut   nullam   venialem   culpam,  nec 
minimum  dcfcctum  aut  dillicultatcm  in  exe- 
quenda  Dei  voluntate  secum  admittat.  Et  de 
hac  etiam  non   est  sermo,  ur  idem  Doctor 
Sanctus  adjungit;  quia  illa  pcrfcctio  est  pro- 
pria  Beatorum;  viatoribus  autem  secundum 
legem  ordinariam,  et  seclusis  privilcgiis,  est 
impossibilis.  Hic  autem  tractaraus  de  perfec- 
tione  cliaritatis,  ad  quam  possit  in   hac  vita 
pcrveniri,  et  ideo   etiani  possit  medio  statu 
perfectionis  intendi.  Unde  Moyses  Abbas,  in 
d.  collat.  1,  cap.  4,  distinguit  finem  ab  scopo 
seu  destinatione  status  monachalis;  dicitque 
perfectionem  patrioe  esse  iinera  monachi,  per- 
fectionem  autem  viae,  quam  in  cordis  puritate 
ponit,  esse  scopum  seu  destinationem  mona- 
chi.  Verumtamen  etiam  scopus  in  pra^senti 
rationem  finis  habet ;  nam  est  intentus  per 
media  illius  status,  et  ideo  etiam  destinatio 
vocari  potest,  non  quatenus  vox  illa  actum 
vel  propositura  mcntis  significat,  sed  quate- 
nus  ad  significandam  perfectionem  intentam, 
quatenus  ad  illam  tendit  mentis  destinatio, 
transfertur.   Sunt   ergo  finis  et  scopus  tan- 
quam  finis  extrinsecus  et  intrinsecus,  reraotus 
vel  proximus,  quorum  proximus  in  hac  vita 
acquirendus  est,  remotus  vero   sperandus  in 
futura ;  illa  ergo    perfectio    charitatis,  quee 
propria  est  patrise^  ad  praesentem  conside- 
rationem  non  spectat. 

3.  Phres  charitatis  perfectiones  proponnn- 
iur.  —  Praeterea  in  charitate  viae  variae  per- 
fectiones  ultra  essentialem  spectari  possunt. 
Nam  essentialis  perfectio  in  hoc  ponitur, 
quod  dihgatur  Deus  propter  seipsum  ex  toto 
corde  et  animo,  seu  super  omnia  appretia- 
tive.  Hoc  autera  fieri  potest  per  charitatem 
habitualem  in  actu  primo,  vel  per  actum  se- 
cundum,  quod  est  veluti  perfectio  addila  ha- 
bitui  charitalis,  et  est  cxtra  essentiam  ejus. 
Deinde  utroque  modo  ficri  potest ,  vel  per 
charitatem  remissam,  vel  per  intensam,  et 
ideo  alia  perfectio,  augens  intrinsece  charita- 
tem  ullra  essenlialem  exigentiara  ejus ,  est 
intensio  secundum  hitiludinem  graduum. 
Praetcrea  ex  parte  objecti  potest  esse  major 
vel  minor  extcnsio,  praesertim  in  actu  chari- 
tatis.  Primo,  quatenus  non  solura  Dcus,  sed 
etiam  proximus  per  illura  amatur.  Sccundo, 
respectu  Dei  per  quaradam  liabitudinem  ad 
efifectus  vel  objecta  voluntatis  Dei,  rnajor  vel 
minor  extcnsio  in  ipso  Dci  araore  inveniri 
potest.  Nam,  qui  ita  amat  Deum  super  om- 
nia,  ut  tantum  includat  formale  vel  virluale 
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graviler   oiTen- 
dcndi ,  ncque  se  ab  illo  avertendi  propter 
quamcumque  causam  vel  creaturam,  illum 
amat  cum  majori  limitatione,  et  minori  cor- 
dis  extensione,  quam  qui  ilhim  ita  dihgit,  ut 
propter  ipsum  omnera  levissimam  ofTensam 
seu  culpam  vitare  proponat;  et  adhuc  uni- 
versahorem  Dci  amorcra  habct,  qui  ex  amore 
non  tantum  implcre  omnia  praecepta,  et  vi- 
tare  omnia,  etiam  levia,  peccata,  sed  etiani 
divina  consiha  servare,  et  media,  quoe  ad  per- 
fcctionera  conducunt,  assumere,  in  corde  suo 
statuit.  Et  in  hoc  genere  potest  multa  varie- 
tas  cogitari ,  quatenus  plures  actus  amoris 
fieri  possunt,  quibus  majus  vel  minus   bo- 
nura   divinum  extrinsecum  non  sohim   per 
simpHcera    benevolentiae    affectura  araetur , 
sed  per  intentionem  absolutara,  quae  ex  parte 
araantis  ad  executionem  tendat,  ut  est  araor 
placendi  Deo  in  omnibus  vel  in  pluribus,  ma- 
gis  vel   minus  arduis,  vel  ad  majorem  vel 
minorem  Dei  gloriam  pertinentibus.  Hujus- 
modi  enira  perfectio,  licet  extensiva  vocetur 
ex  parte  objecti,  revera  est  intensiva  in  ac- 
tu,  non  secundum  latitudinem  graduum,  hoc 
enim  non  semper  est  necessarium  ,  sed  se- 
cundum  individualera  perfectionem ,  seu  en- 
titatem  ipsorura  actuum.  Denique  considerari 
potest  aha  perfectio  in  charitate,  quae,  prseter 
intrinsecam  perfectionem  actus  vel  habitus, 
necessaria  morahter  est  ad  exercendam  cha- 
ritatcm,  et  per  illam  imperandum  opera  ho- 
nesta  prompte  et  delectabihter,  constanter  ac 
frequentcr ;   et  haec  perfectio  quodararaodo 
est  cxtrinseca,  id  est,  adjacens  charitati.  Nam 
ex  consortio   aharum  virtutura,  et  modera- 
lione  et  ablatione  impedimentorum  consur- 
git.  Merito  ergo  investigamus  quahs  perfectio 
charitatis  in  statu  vel  per  statura  perfectionis 
intcndi  debeat.  Et  ut  distinctius  res  intelhga- 
tur,  de  singuhs  sigillatira  dicetur. 

A.  Utrum  perfectio  ckaritatis  intenta  ab 
statu  perfectionis,  in  hahitibus,  an  in  actibus 
consistat.  —  Primo  ergo  inquiri  potest,  an 
haec  perfectio  in  habitibus  vel  in  actibus  con- 
sistat,  seu  an  in  actu  primo  vel  secundo.  Ali- 
quibus  enim  placct  conristere  in  actu  secun- 
do  perfectsc  operationis.  Primo  ,  quia  revera 
beatitudo  in  actuali  operatione  posita  cst,  ut 
cx  1.2  supponitur ;  crgo  et  perfectio  hujus  vi- 
tse.  Probatur  consequentia,  quia  in  tali  per- 
fectione  videtur  beatiludo  hujus  vitae  consis- 
tere.  Sccundo,  quia  sicut  pcrfectio  patriae 
consistit  in  actuali  consecutionc  et  tentione 
finis  ultimi,  ita  perfectio  viae  in  actuali  ten- 
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dentia  posita  est  :  tendimus  autem  actualiter 
per  actum  charitatis,  non  per  habitum;  ergo 
in  tali  actu  consislit  perfectio.  Tertio  ,  quia 
perfcctio  consistit  in  eo  quod  prsecipitur  vel 
consuhtur;  preecipiunlur  autem,vel  consu- 
luntur  non  habitus,  sed  operationes.  Ergo. 

5.  Vera  sententia.  —  Consistit  in  Jiahitn 
non  adsolule,  sed  ita  disposito,  ut  jtromple  et 
sine  impedimento  exparte  subjecti  adus  elicere 
et  imperare  taleat.  —  Alii  vcro  constituunt 
hanc  perfectionem  per  modum  habitus,  non 
quod  in  sola  charitate  habituah,  etiam  inten- 
sa,  posita  sit;  sed  in  illa  talem  statum  ha- 
bente,  nt  prompte  et  sine  impedimento  ex 
parte  subjecti  actus  suos  tam  elicitos,  quam 
imperatos  exercere  valeat,  etiamsi  aclum 
nullum  eHciat  Probatur  primo,  quia  hic  est 
scopus  status  perfectionis,  sic  dicti,  quia  est 
via  ad  perfectionem,  seu  modus  vivendi  aptus 
ad  obtinendam  iilam.  Quia  non  tenditur  per 
illum  statum  ad  unum  aliquem  actum  vel 
continuam  operationem,  sed  ad  virtutes  ac- 
quirendas,  et  frenandos  affectus,  et  tollenda 
omnia  impedimenta  ;  ita  ut  homo  ad  eam 
dispositionem  permanentem  et  stabilem  per- 
veniat,  in  qua  vekiti  connaturahter  quibus- 
dam  temporibusDeum  amet,  et  ahis  alia  ope- 
ra  virtutis  exerceat,  et  sempcr,  quantum 
fragilitas  hujus  vitce  patitur,  minima  etiam 
peccata  evitet.  Hsec  ergo  dispositio  et  status 
personse ,  quasi  per  modum  habitus  pcr- 
manens,  est  perfectio  vitse  christianse,  de 
qua  tractamus.  Unde  argumentor  secundo, 
quia  potest  quis  esse  perfectus  in  hac  vita, 
licet  nullum  specialem  actum  valde  perfec- 
tum  ehcuerit.  Ergo  signum  est  hanc  perfec- 
tionera  non  consistere  in  actu  aliquo  perfec- 
tissimo,  sed  in  permanente  dispositione,  quam 
observantia  status  perfectionis  cum  frequen- 
tia  actuum  rehnquit,  Antecedens  patebit  fa- 
cilc  in  homine,  qui  constanter  ac  frequenter, 
seu  regulariter  et  diu  charitatis  actus  et  ope- 
ra  perfectionis  exercet  cum  moderata  inten- 
sione  :  nam  ille  pervenire  poterit  ad  statura 
perfectorum,  etiamsi  in  singulis  actibus  non 
sit  multum  fervens,  sed  cura  mediocritate  et 
sequalitate  scmper  operetur,  utin  cap.  6  ma- 
gis  explicabitur. 

6,  Froponitur  ct  impugnatur  prima  res- 
ponsio. —  Undc  argnitur  tertio,  quia  alias  qui 
ferventem  actum  charitatis  tam  in  conatu, 
quam  in  amplitudinc  objccti  semel  cliceret, 
consecutus  esset  perfectioncm  charitatis,  quae 
hominem  in  hac  vita  in  statu  perfectorum 
constituit,  ctiamsi  nec  tales  actus  multiplica- 


rct,  neque  haberet  passiones  edomitas,  nec 
promptitudinem  perfecte  operandi.  Respon- 
dent  aliqui  concedendo  sequelam ,  dummo- 
do  talis  homo  illum  bonum  actum  nun- 
quam  retractaverit.  Quia  tunc  in  eo  perma- 
net  virtualiter,  et  apud  Deum  sanctior  est, 
et  majorem  gloriam  obtinebit,  quam  is  qui 
in  aclibus  minus  intensis  diu  se  exercuit,  et 
ideo  apud  Deum  perfectior  est,  etiamsi  apud 
homines  non  ita  esse  videatur.  Sed  hoc  fal- 
sura  est,  tura  quia  supponit  actus  reraissos 
non  valere  ad  meritura  augmenti  gratiee  et 
sanctitatis,  quod  falsum  et  absurdum  est,  ut 
tractatu  de  Gratia,  et  latius  in  Relectione  se- 
cunda  diximus;  tura  ctiam  quia  supponit  so- 
lam  intensionem  habituura  vel  unius  actus 
suffirere  ad  perfectionera,  de  qua  tractamus, 
quod  statim  impugnabimus.  Tum  denique 
quia  illo  raodo  diceretur  homo  perfectus  per 
denoniinationera  extrinsecam  scu  moralem 
ab  actu  proeterito,  quod  statim  per  se  falsum 
et  conti^a  omnem  sensura  apparet. 

7.  Proponitur  et  impugiiatur  secunda.  — 
Unde  alii  minus  improbabiUter  respondent, 
unura  actum  non  sufiicere,  nisi  moraliter 
coutinuetur  per  frequentiara  actuura  ,  sine 
interruptione  voluntaria,  sed  sola  naturali, 
vel  ita  parva,  ut  pro  niliilo  reputetur;  et  in 
tali  continuata  operatione  dicunt  consistere 
perfectionem  hujus  vitee,  quia  non  est  capax 
majoris  perseverantiae  in  actuali  operatione. 
Qui  modus  dicendi  probabilis  est ;  nihilomi- 
nus  tamen,  simpliciter  loquendo,  probabilius 
ponitur  ha?c  perfectio  in  actu  primo  cum  qua- 
dara  habitudine  speciali  ad  perfectionem  et 
frequentiara  actuura  secundorum.  Quia  reve- 
ra  hsec  denominatio  liominis  perfecti,  realis, 
intrinseca,  et  permanens  ac  durabilis  est, 
etiam  dum  homo  nihil  operatur  actu;  et  ideo 
ab  intrinseca  forma  reali  ac  permanente  sumi 
dcbet ;  et  ideo  neque  unus  actus  nec  actuum 
frequentia  sola  potest  esse  forma,  seuperfec- 
tio,  a  quahomo  perfectus  denominatur.  Quia 
cessantc  aclu,  eliam  per  physicara  tantum 
interruptionera,  ut  est  in  somno,  horao  habct 
in  se  pcrfectionem  illam,  a  qua  perfectus  dc- 
norainatur ;  sicut  habet  scicntiam  a  qua  sa- 
picns  constituitur.  Unde  potest  Deus  homi- 
nem  subito  constituere  perfectum  sine  acti- 
bus  illius,  sola  sua  efficacia,  mortifjcando 
passiones  cjus,  infundcndo  habitus,  ctiam  ac- 
quisibilcs  pcr  actus,  ct  constituondo  cura  in 
ea  dispositionc  quasi  habituali  ct  perraanen- 
te,  ad  quam  homines  perfecti  per  magnam 
oxercitationera  porveniro  solent.  Quoil  fecit 
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iii  Bealissiina  Virgine  a  priino  instanti  con- 
(  optionis,  anfereiulo  fomitein,  ct  virtntes  in- 
fiindendo.  Et  quamvis  tunc  Virgo  aliquem 
voluntatis  actumhaLncrit,  ut  probabilius  est, 
tainen  potuit  illain  pcrfcctioncm  permanen- 
tem  sine  actu  habcrCj  si  Deus  vellet;  et  dc 
facto  non  habuitiUaiu  ab  actu_,licct  cum  actu 
illam  habuerit. 

8.  Perfedio  antecedeater  et  conseqiicntcry 
non  tamen  formaliter  m  actiiali  operatione  con- 
sist.t. —  ActuaHs  ergo  pcrfectio  per  frequcn- 
tiam  actuum,  et  piacedcre  debct  secundum 
ordinariara  legcm,  ut  ad  illam  permancntcm 
ac  perfectam  dispositiouera  pcrveniatur;  ct 
moraHter  non  conservabitur  illa  proxima  ha- 
biUtas,  et  promptiir.do  ad  bcne  operandura 
sine  frcquentia  simiUum  acluum ;  ct  hoc  mo- 
do  dici  potcst  peifectio  consistcrc  antecedeu- 
ter  et  consequentcrin  actuaU  operatione,  non 
tamen  formaUter.  Et  confirmari  hoc  potest 
exhis  quieliasilius  tradit,  liom.  10  in  Exaera., 
circa  fincm,  ubi  pondcrat  prius  diclura  csse 
Genes.  1  :  Faciamus  hominem  ad  imaginem 
et  similitudincm  nostram ,  et  postea  solura 
esse  repctituin  :  Creavlt  Deus  hominem  ad 
imaginem  suani.  Quia  esse  ad  imaginem  inip- 
so  puncto  crcaiiunis  oltinuit  homo ;  insigniri 
a^item  similitudine  Dei,  relictum  est  nobis  ac- 
gu^rendum,  certa  animi  destinaticne,  et  effi- 
caci  ac  operatoria  actlone.  Per  simiUtudinem 
enira  perfectionem  animi  inteUigit^  quam  non 
dicit  esse  actioncm,  se^d  per  actioncm  com- 
parari,  et  sic  per  raodura  forraaj  pcrmanentis 
inesse.  Et  ad  hoc  etiam  expHcandum  et  con  • 
firmandum  juvare  possunt,  qure  de  formaU 
causa  justificationis,  quod  sit  habitus  et  non 
actus,  diximus  lib.  7  de  Gratia,  cap.  8. 

9.  Sohuntur  argumenta  prioris  senten- 
tice. —  Nec  contra  hoc  obstant  conjocturoe 
in  priori  sententia  adduclai.  Ad  primam 
negatur  conscquentia,  et  ad  probationem 
dicitur,  perfcclionera  hujus  vitse  non  con- 
sistcre  in  bcatiludine  sumpta  in  iUo  rigo- 
re  et  proprietate,  sed  in  statu  et  disposi- 
tionc  personse,  qute  ad  operationcm  iUam 
cxerccndara  temporibus  opportunis  convc- 
niens  cst.  Nam  bcatitudo  Uujus  vitai  impcr- 
fccta  est,  et  ideo  non  potcst  csse  in  continua 
ac  pcrpetua  opcraUone.  Et  consequentcr  non 
potcst  horao  semper  ac  continue  csse  bealu.s 
in  illo  scnsu  ac  proprictate;  potest  autcm 
snnpcr  ac  continno  pcrfectus  esse.  Nisi  quis 
ve!it  aliquem  vocare  felicem,  ctsi  in  iUo  punc- 
to  actu  nonoperetur.  Sicnt  Cliristus  Dominus 
dixit,  Matth.  5  :  Beatl  mundo  corde,  quoniam 
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ipsi  Dcum  vidchunt;  Beati  paupercs  spiritn; 
Bcati  mites,  ctc,  quoe  non  dicunt  aclualein 
operationcm,  scd  l)onam  persona^  dispositio- 
nem.  Vel  etiam  sicut  dixit  Auguslinus,  homi- 
nes  in  stntu  iiinoi  eiitia:!  quamdain  boatitudi- 
ncm  habuissc,  iu  (pia  pormanebant,  eliam 
quando  actu  non  operabaniur.  Et  sic  negan- 
dura  erit,  ad  beatiludincm  inipcrfectam  essc 
neccssariain  actualem  oporalionem  conti- 
nuam,  s(>d  juxta  status  capacitatem.  Sed  hoc 
ad  raodum  loquendi  portincrc  videtur.  Unde 
simili  inodo  dicitur  ad  seciindum,  actualom 
tcndentiara  continuam  iion  esse  nccessariam 
ad  perfectionem  viffi,  quia  non  est  tali  slatui 
possibilis  secundum  comrauhcmlegcm;  sutli- 
ciet  crgo  proxima  habilitas  et  dispositio,  quae 
quideni  per  actualcra  operationera  raaxime 
porficietur;  et  quo  frequentius  et  per  aclus 
pcrfcctiorcs  illam  quis  exercuerit,  eo  erit  per- 
fectior.  Ad  lertiura  dicitur,  perfectionem  con- 
suli  quoad  statum  et  permanenliam,  etiara  si 
proxime  consulantur  actus  pcr  quos  talis  per- 
fectio  scu  dispositio  personffi  acquirenda 
est. 

10.  Ad per fectionem  iiuV.a  rcquirilur  certa 
inlensio  charitatis.  —  Prohatur.  —  Secundo, 
dicendum  est  dc  pcrfectione  intensionis,  in 
qua  sola  perfcctioncm  hanc,  de  qua  tracta- 
mus,  aliqui  constituuiil.  Quia  quo  aliqiiis  lia- 
bct  gratiara  ct  charitatera  intensiojein ,  co 
simpliciter  sanctior  est;  ergo  est  etiam  pcr- 
fectior;  quia  ha^c  pcrfectio  in  sanctitate  ma- 
xiine  postulatur.  Juxta  hunc  ergo  raodum, 
tunc  charitas  dicetur  perfecta,  quando  perve- 
nit  ad  ccrtura  gradum  intensionis  exccdentis 
comraunera  cursura  justorum  hominum,  in 
quo  gradu  poleril  esse  major  et  minor  per- 
fectio;  aliquis  autem  gradus,  tanquam  mini- 
mus  in  eo  statu  nccessarius  crit;  quantus  au- 
tem  ille  sit.  Deus  novil.  Sed  hoc  nobis  non 
placct.  Unde  dico  nullam  certam  intensionem 
charitaUs  habitualis  ad  hanc  perfcctionem 
cssc  nccossariara,  ac  su])iiide  nec  solam  in- 
tcnsionem,  etiam  magnam,  ad  hanc  perfcc- 
tioncm  sufficere  nccrequiii,  quamvis  caiteria 
paribusmuUum  ad  haii"  pcrfectionora  confe- 
rat.  Piobatur  impriinis  g(,'!ieraliler  tota  re- 
solutio.  Quia  contingerc  p(jtest  ut  aliquis  lia- 
beat  liabitus  gratioi  ct  chnritatis  valde  intcn- 
sos,  et  non  liaheat  mortificatas  passioncs,  nec 
actus  lieroiGOs  vcl  pcrfcctos  virtutis  frcqucn- 
ter  vel  ordmaric  faciat,  synpiusquc  vcnialiter 
peccet;  hunc  autem  ncrao  dicet  esse  pcrfec- 
tum  vcl  perfcctiouem  chaiitatis  assecutum. 
E  contrario   vero  fieri  potesl  ut  aliquis,  ha- 
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bens  charitatem  minus  intensam,  moderatos 
habeat  aflfectus,  ita  ut  facile  et  ordinarie  ve- 
nialia  vitet  peccata,  et  constanter  virtutem 
operetur,  ac  proinde  in  statu  perfectorum  sit. 
Ergo  haec  perfectio^  a  qua  nimirum  homines 
vocantur  perfecti,  non  habitus  intensionem, 
sed  aliaraconditionem  seu  dispositionem  per- 
sonae  postulat,  quee  ex  ahis  quahtatibus  con- 
surgit,  quamvis  intensio  ad  illam  juvare 
possit. 

4 1 .  Antecedens  ,  quoad  priorem  partem, 
facile  ostenditur  in  multis  personis  revera  ti- 
moratis,  quoad  cavenda  peccata  mortaha  ; 
unde  longo  tempore  in  gratia  vivunt,  et  com- 
munia  opera  virtutis,  ut  eleemosynse,  oratio- 
nis,  jejunii,  et  simiha  faciunt ,  et  frequenter 
Sacramenta  recipiunt,  vel  etiam  quotidie  ce- 
lebrant ;  et  nihilominus  sine  gravi  Dei  oflfen- 
sione  dehciose  vivunt,  hbere  loquuntur ,  vel 
otiose ,  vel  impatienler  ,  vel  cum  simihbus 
defectibus  operanlur.  Ac  denique  quoad  ope- 
ra  supererogationis  imperfecto  modo  vivunt. 
In  his  ergo  possent  habitus  gratiee  et  charita- 
tis  esse  valde  intensi,  vel  ex  diuturnitate 
temporis  cum  ahquibus  bonis  ac  meritoriis 
operibus ;  vel  etiam  et  maxime  ex  opere  ope- 
rato  propter  frequentem  et  diuturnum  usum 
Sacramentorum.  Et  nihilominus  perfectioni 
non  student,  unde  nec  perfecti  sunt;  ergo  so- 
la  gratiae  intensio  non  sulficit.  E  contrario 
vero  ahus  breviori  tempore ,  et  sine  tanto 
usu  Sacraraentorum,  majori  tamen  dihgentia 
potest  passiones  moderari,  et  vitare  frequen- 
tiam  veniahum,  aliaque  impedimenta  virtutis, 
et  occasionem  peccatorum  ac  defectuum  tol- 
lere,  ac  subinde  sine  tanto  augmento  inten- 
sivo  charitatis  ad  statum  perfectorum  ascen- 
dere.  Ergo  nuhus  certus  gradus  intensionis 
suflflcit,  vel  necessarius  est  ad  hoc  perfectio- 
nis  genus.  Ratio  autem  est,  quia  hsec  perfec- 
tio  in  quadam  convenienti  dispositione  seu 
habihtate  proxima  ad  perfecte  operandum 
juxta  Ghristi  prsecepta  et  consiha,  posita  est; 
haec  autem  bona  dispositio  cum  majori  et 
'  minori  charitatis  intensione  obtineri  et  sub- 
sistere  potest,  quia  nec  ex  sola  intensione  pro- 
venit,  et  licet  intensio  juvet,  quod  ex  ea  parte 
defuerit,  facile  potei-it  aliunde  suppleri. 

12.  Corollaria.—  Solvitur  objectio.  —  Unde 
cohigitur  fieri  aliquando  posse  ut  aliquis,  qui 
ad  gradum  perfectorum  pervenerat,  ab  iho 
cadat,  ct  imperfectus  simphciter  fiat,  etiamsi 
mortahter  non  peccet,  et  consequenter  eam- 
dem  gratiam  sine  diminutione  aut  rcmissione 
relineat.   Quia,  sine  peccato  morlali  charitas 


perdi  non  potest,  nec  per  veniaha  peccata  aut 
imperfecta  opera  rcmittitur,  utnuncsupponi- 
mus.  At  vero  ad  cadendum  a  statu  perfectio- 
nis,  sulEcere  potest  frequentia  peccatorum 
veniahum  voluntaria,  cum  nimia  indulgcntia 
in  propriorum  aflfectuum  velvoluptatum  per- 
secutione  citra  culpam  gravem,  et  nimiam 
remissionem  vel  omissionem  perfectorum  ac- 
tuum  virtutis.  Secundo  colhgitur,  posse  ali- 
quera  apud  Deum  esse  sanctiorera,  et  nihilo- 
rainus  esse  iraperfectiorem,  id  est ,  in  gradu 
inferiori  quoad  modum  perfectionis  existe- 
re ;  et  consequenterposse  aliquem  minus  per- 
fectum  in  hac  vita  ad  perfectiorera  beatitudi- 
nem  in  altera  pervenire.  Nec  hoc  est  incon- 
veniens,  quia  vera  sanctitas  apud  Deum,  et 
jus  ad  aeternam  beatitudinem  attenditur  se- 
cundum  gradus  charitatis  et  gratiae;  perfec- 
tio  autem  hujus  vitai  attenditur  secundum 
aflfectum  et  dispositionera  hominis  ad  ope- 
randum  in  hac  vita,  cum  proraptitudine,  fa- 
cilitate,  ac  vitae  puritate.  Dices  :  etiara  sancti- 
tas  et  beatitudo  futura  datur  unicuique  se- 
cundura  opera  sua.  Respondeo:  esto  ita  sit, 
nihilominus  possunt  interdum  opera  conferre 
ad  majus  meritum  propter  raultitudinem,  et 
temporis  diuturnitatem,  et  non  esse  apta  ad 
ahara  perfectionem  consequendam.  Et  prae- 
terea  illud  augmentum  sanctitatis  et  beatitu- 
dinis  provenire  potest  ex  applicatione  meri- 
torum  Ghristi  per  Sacramenta,  qua?  tunc  quo- 
ad  illam  partem  tanquam  nostra  reputantur; 
et  nihilominus  ad  eflfectura  acquirendi  aliam 
perfectionem  in  hac  vita  non  accommodantur, 
nec  applicantur. 

13.  Extensionem  charitatis  acl  dilectioneyn 
proximi  non  videri  necessariam  ad  per/ectio- 
nem.  —  Tertio,  dicendum  est  de  alio  genere 
perfectionis  charitatis,  quasi  extensivse  ex 
parte  objecti,  quae  duplex  distinguebatur : 
una  est  ad  dilectionem  proximi,  alia  dici  po- 
test  extensio  ad  placendum  Deo,  implendo 
voluntatem  ejus.  De  priori,  videri  potest  ad 
hanc  perfectionem  charitatis  pcr  se  non  per- 
tinere,  quia  perfectio  animce  in  sola  Dei  unio- 
ne  consistit.  Sed  hwc  unio  sola  dilectione  Dei 
fit ;  ergo  unio  ad  proximum  per  dilectionem 
ejus  ad  perfcctionem  nonpcrtinet.  Nec  refert 
quod  dilectio  proximi  sit  ad  salutem  necessa- 
ria,  et  ad  ipsam  dilectionem  Dei ;  nam  in- 
de  solura  sequitur  hanc  dilectionera  sequi  ad 
essentiam  perfectionis,  seu  comitari  illam, 
sicut  etiam  sequitur  aliorum  praeceptorum 
observantiam,  non  tamcn  quod  ad  iha  forma- 
liter  ac  per  sc  pcrtincat ;  sicut  in  beatitudine 
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eadem  visione  videtur  Deus,  et  creaturce  in 
ipso;  et  nihilominus  creatura^  non  pertincnt 
per  se  ad  objectum  beatificum.  ncc  visio,  ut 
ad  illas  terminatur,  beatificat,  sed  tantum  ut 
tenninatur  ad  Deum,  ut  est  vulgare  dictum  Au- 
gustini,  dc  quo  alias.  Sic  ergo  amor  proximi 
per  se  ad  perfectionem  animae  non  pertinebit. 

14.  Absohite  dicetidim,  extensionem  charita- 
tis  ad  dilectionem  proximi,  pertinere  ad  per- 
fectionem.  —  Nilulominus  absolute  dicendum 
est,  amorem  proximorum  per  se  pertinere  ad 
vitoe  chrislianaj  perfectionem,  et  ad  statum 
perfectionis.  Ita  docet  absolute  D,  Thom.,  d. 
q.  84,  art.  2 ,  ad  3 ,  ac  latius  art.  3,  additis 
nonnulHs  limitationibus  et  declarationibus,  ut 
mox  videbiraus.  Sumitur  etiam  ex  Augustino, 
in  Enchirid.,  cap.  121 ;  nam  prius  dicit,  cha- 
ritatem  esse  finem  omnis  prsecepti,  et  postea 
subdit :  QvAppe  ista  est  Dei  et  proximi;  et  ad- 
dit  probationem :  Quia  in  his  duohcs  prcece- 
ptis  universa  lex  pendet,  et  Prophetce,  INIat.  20. 
Quem  locimi  exponens  D.  Thomas,  d.  art.  3, 
ait  utruraque  prseceptum  conjungi  ,  quia 
utrumque  per  se  et  essentialiter  pertinet  ad 
charitatem,  priucipaliter  vero  ac  pcr  se  primo 
prout  ad  Deum,  secundario  vero  prout  ad  pro- 
ximum  terminatur.  Ratio  prioris  partis  est, 
quia  una  et  eadem  charitas  est  quae  ad  Deum 
et  proximum  inclinat,  et  ita  utraque  habitudo, 
vel  potius  habitudo  ad  utrumque  objectum, 
ad  essentiam  ejus  pertinet  ;  ergo  uterque 
amor  essentialiter  ad  charitatem  pertinet,  ac 
subinde  perfectio  charitatis  secundum  utrum- 
que  respectum  essentialis  est.  Confirmari  ac 
declarari  potest,  quia  ipsamet  dilectio  proximi 
est  aliquo  modo  dilcctioDci,  saltem  virtualis, 
quatenus  Deus  est  ratio  diligendi  proximum; 
et  ideo  sicut  electio  medii  est  virtualis  dilectio 
finis,  vel  sicut  adoralio  imaginis  transit  in 
prototypon  ,  ita  dilectio  proximi  transit  in 
Deum  ,  et  hac  ratione  per  se  pertinet  ad 
perfcctionem  charitatis,  et  aliquo  modo  unit 
homincm  Deo. 

lo.  Dilectio  proximi  pertinet  ad  pcrfectio- 
nem,  scd  secundario.  —  Ratio  vero  alterius 
partis  est,  quia  Deus  propter  se  diligitur,  et 
proximus  propter  Deum  ;  ergo  primario  Deus. 
Itcm  amor  chariiatis  a  Deo  desccndit  ad  pro- 
ximum,  et  circa  proximum  quasi  materiali- 
tcr  versatur,  formaliter  autcm  semper  respi- 
cit  Deura ;  ergo  perfectio  charitatis  per  se 
primo  cst  in  araore  Dei,  in  araore  autcm  pro- 
ximi  ad  summum  per  se  secundo.  Et  hoc  con- 
firmal  excmplum  de  objecto  beatitudinis; 
nam  creaturae  visae  in  Dco  sunt  secundarium 
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objectum  bcatitudinis ,  et  non  computantur 
intcr  ea,  quie  accidentalia  sunt,  scd  per  se 
censentur  connexa  cum  beatitudinc  et  vi- 
sione,  juxta  gradum  et  modum  ejus.  Denique 
declarari  hoc  potest  cxemplo  vitoe  activai  et 
contcmplativaj ;  utraque  enim  ad  perfectio- 
nera  ,  imo  ad  beatitudinem  etiam  hujus  vitoe 
necessaria  ccnsetur;  simili  ergo  modo  in  vila 
christiana  et  spirituali,  perfectio  unitiva  seu 
contemplativa  et  activa  distingui  possunt ;  et 
utraque  ad  consumraatamperfectionem  hujus 
vitas  necessaria  est.  Ex  illis  autem  prior  per- 
tinet  ad  amorera  Dei ;  posterior  vero  ad  amo- 
rcm  proximi ;  et  ideo  uterque  amor  ad  per- 
fcctioncm  hvijus  vitse  necessarius,  unusquis- 
que  in  gradu  suo,  et  cum  mutua  connexione 
et  radicatione  in  eadem  virtute  charitatis  Dei. 
Propter  quam  dictum  est  a  Paulo,  Rom.  13: 
Quidiligitproximum,legemimplent;  et  Joan., 
1  can.,  c.  3,  dixit :  Scimus  quoniam  translati 
sumus  de  morte  ad  zitaw,  quia  diUgimus  fra- 
tres.  Non  quia  dilectio  proximi  ut  sic  transfe- 
rat  de  morte  ad  vitam,  sed  quoniam  est  cer- 
tum  signum  spiritualis  vitse;  quia  est  certum 
indicium  dilectionis  Dei,  cum  qua  est  per  se 
connexa.  Unde  dixit  Augustinus,  epist.  29  : 
Nemo  diligit  proxirmm,  nisi  diligens  Deum. 

16.  Extensio  dilectionis  Dei  ad  implendam 
ejus  voluntatem,  pertinet  ad perfectionem  chari- 
iatis  per  se  primo.  —  Unde  a  fortiori  conclu- 
dimusj  alteram  extensionem  dilectionis  Dei 
ad  implendam  voluntatem  ejus  pertinere  ad 
perfectionem  charitatis,  non  tantum  per  se 
secundo,  sed  etiam  per  se  primo,  quia  perti- 
net  ad  formalem  amorem  ipsius  Dei,  ipsum- 
que  perficit  et  complet.  Tum  quia  hoc  modo 
amor  non  solum  est  affectivus,  sed  etiam  obe- 
dientialis,  ut  vocant.  Tura  etiam  quia  quid- 
quid  boni  per  talem  amorem  concupiscitur, 
ipsi  Deo,  tanquam  personse  ex  benevolentia 
amatae ,  diligitur ;  ergo  totum  hoc  ad  perfec- 
tionem  primariara  charitatis,  quae  est  in  arao- 
rc  Dei,  pertinet.  Proeterea  declaratur  in  hunc 
raodum,  quia  ad  statum  perfectorum  maxirae 
pertinet  concupisccntiae  raoderatio,  seu  ira- 
moderatae  concupiscentia;  extinctio  ;  hoc  au- 
tcm  fit  pcr  araorcm  Dei,  quatenus  extenditur 
ad  placcndum  illi  in  omnibus ;  ergo  haec  am- 
plitudo  charitatis  ad  perfectionera  raaxirae 
pertinet.  Et  hac  ratione  dixit  Augustinus,  d. 
cpist.  29,  charitatem  esse  fortem,  sicut  est 
mors,  ut  dicitur  Cant.  8  .  Quia  sicut  mors  ani- 
mam  atellit  a  sensihus  carnis,  sic  charilas  a 
concujnscentiis  carnalibus.  Et  idem  fere  habet 
in  Enchirid.,  c.  121,  dicens :  Minuetur  cupi- 
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ditas^  charitate  crescente,  utique  (ut  eg-o  in- 
telligo)  quoad  hunc  affectura  placcndi  Deo  in 
omnibus.  Et  secundum  eamdera  rationem,  vi- 
dctur  ibi  exponere  charitatera  esse  finem  om- 
niura  prfficeptorura  et  consiliorum,  quia  ad 
Dei  voluntatem  facicndam  impleri  debent.  Sic 
etiam  1.  83  Quaestionura,  q.  36,  dixit :  Chari- 
tatis  vencnim  est  spes  adip^scendjrum  aut  re- 
tinendomm  teinporalium ,  nutrimentum  ejtis 
cst  imminuUo  cupiditatis,  perfectlo  nulla  ciipi- 
ditas.  Haec  autem  diminutio  cupiditatis,  si  in 
se  consideretur,  pcr  inferioros  virtutes,  qui- 
bus  charitas  imperat,  formahter  fit;  ergo  ad 
propriam  et  formalemperfectionem  charitatis 
pertinet  habere  vim  et  efficaciam  impcrandi 
totam  illara  concupiscentiro  expugnalionem. 
Hanc  autem  non  habet  nisi  quatenus^  dih- 
gendo  Dcum,  vult  ilh  placerc  in  omnibus, 
ejusque  voluntatem  implere. 

\1.  Prohalur  ex  D.  Thoma.  — Atque  hanc 
veritatem  intendit  D.  Thomas,  d.  q.  184,  art. 
2,  dicens,  ad  perfectioncm  charitatis  hujus 
vita?  perlinere,  ut  ab  hominis  aflfectu  exclu- 
dat  quidquid  irapedit  ne  voluntas  ejus  totali- 
ter  feratur  in  Deum.  Distinguit  autem  ibiper- 
fcctionem  excludendi  omne  illud  quod  con- 
trariatur  charitati  ,  vel  excludcndi  quidquid 
impedit  totahter  tendere  in  Deum  per  aftec- 
tum  ;  et  priorera  dicit  esse  de  necessitate  cha- 
ritatis,  ac  subinde  essentialem  ihi;  posterio- 
rem  autem  dicit  non  esse  nccessitatis,  quia 
sine  illa  in  incipientibus  et  proficientibus  esse 
potest.  Unde  tacite  innuit  esse  de  necessitate 
charitatis  secundura  eura  statum  qucm  in 
perfectis  habere  debet,  ac  subinde  pertinere 
ad  illara  perfectionem  vitee  christiana? ,  ad 
quam  status  perfcctionis  ordinatur.  At  vero 
prior  perfectio  essentialis  charitatis  requirit 
extensionem  affectus  efficacem  ad  omnia 
preecepta  Dei  implenda ;  crgo  posterior  per- 
feclio  consistit  in  extensione  amoris  Dci  ad 
omnes  ejus  voluntates  implendas  ,  eliamsi 
non  prsecipicndo,  sed  consulendo  illas  nobis 
significet;  seu  requirit  propositum  facicndi 
quidquid  quacumque  via  vel  ratione  nobis 
consliterit  esse  raagis  bencplacitum  Dco.  Er- 
go  hsec  perfcclio  charitatis  maxime  ad  sta- 
tum  perfectionis  desideratur  ;  et  qui  illa  ma- 
gis  creverit ,  vel  (ut  ita  dicam)  liboralior 
cura  Dco  fuerit,  co  in  dies  perfectior  evadct. 
Et  de  hoc  genere  dilectionis  dixit  Augusti- 
nus  in  Enchir.,  cap.  73,  non  esse  mullitudi- 
nis  fidchum  vel  coramuniuni  justoruni,  scd 
esse  perfectorum  fdiorum  Dei,  quia  valde  ma- 
gnce  et  leneficentissimce  honitatis  existit. 


18.  Quidsit  intensio  et  extensio  in  charita- 
te.  —  Solura  potest  in  hoc  notari  divcrsitas 
in  niodo  loquendi.  Nam  D.  Thomas  supra, 
ad  tertiura,  ct  ibidcm  Cajotanus  hanc  perfec- 
tionera  dilectionis,  quatenus  extenditur  ad 
contemnenda  omnia  temporalia,  et  sustinen- 
da  raala  propter  Deura  vel  proximum,  intcn- 
sionera  potius  quara  cxicnsioncjn  charitalis 
vocant.  Existirao  taraen  tantum  esse  differen- 
tiam  in  a^quivocatione  vocis  ;  nam  mterdum 
qua^cumque  excellentia  araoris ,  qui  circa 
eamdera  personara  vorsatur ,  intensiva  por- 
fectio  appellatur ;  extonsiva  vero  quee  ad  plu- 
res  personas  extendilur.  Et  ita  loquitur  uter- 
que  Thomas.  Nos  autem  solam  illarn  perfcc- 
tionem,  quce  prsecise  consistit  in  latitudine 
graduum  ex  majori  conatu  circa  actum,  qui 
non  solum  circa  eamdem  personam  ,  sed 
etiam  circa  illud  bonum,  quod  ei  concupis- 
cit,  versatur,  intensionem  vocamus.  Quando 
vero  amor  ,  licet  circa  eamdem  personara 
versetur,  vel  majora  vel  plura  bona  illi  vult, 
illara  vocamus  extensionem  amoris  in  bono 
concupito,  quoc  esse  potest,  ut  dixi,  sine  ma- 
jore  conatu  potentiae  propter  diversitatem  ob- 
jecti  ,  et  consequenter  cum  majori  perfoc- 
tione  saltera  individuali  talis  actus  ,  etiamsi 
in  intensione  graduali  non  excedat.  Nam  hoc 
etiara  modo  raajor  perfectio  araoris  appre- 
tiativi  solet  ab  aliquibus  vocari  major  inten- 
sio,  cura  tamon  rovera  non  consistat  in  ma- 
jori  conatu,  nec  in  latitudine  graduali,  sed  in 
excellentiori  modo  amandi  secundura  ipsam- 
met  actus  perfectionom  ,  ut  in  tractatu  de 
Gratia  ot  de  charitatc  latius  explicatur. 

19.  Tertia  perfectio  charitatis  requiritur 
etiam  ad  perfectionem  christianarn.  —  Tandcm 
facilc  intelligitur  cx  dictis,  quid  dicendum  sit 
dc  ultimo  perfoctionis  gradu,  seu  statu,  qui 
non  consistit  in  aliquo  modo  intrinseco  ip- 
siusmet  habitus  ,  vcl  actus  charitatis,  scd  in 
consortio  aliarum  circurastantiarum  ,  et  in 
conditionibus  pcrsonffi  pcr  charitatora  pcr- 
focta!.  Dicondum  ost  onim  otiam  hoc  peifec- 
tionis  gonus  roquiri;  ut  charitas  via2  in  statu 
pcrfecto  esse  consoatur;  vol  ut  homo  in  statu 
perfectorum  essc  absolute  ac  simpliciter  di- 
catur,  ad  eum  modum  quo  virtulnm  conne- 
xio  necessaria  est,  ut  singulre  virtutes  simpli- 
citor  haberi  ccnseantur,  ct  hoc  probant  om- 
nia  qua^  hactcnus  dicta  sunt.  Qure  porfcctio 
spiritualis  vitiB  christianre  requirit  cordis  pu- 
rilafom,  ct  habiiitatcm  quamdam  in  ipsaraet 
charitate  ad  proniptc  oporandum  in  tota  sua 
raateria,  sive  eliciendo,  sivc  iraperando,  et 
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ad  cavendum  non  tantum  omnia  contraiia, 
>ed  ctiara  omnes  defectu.s,  qui  feivoicm  ejus 
impedire  possunt.  Hic  aulem  cliaritatis  gra- 
(lus  sine  adminiculo  et  consortio  aliarum 
perfectionum,  quales  sunt  moderatio  pa?sio- 
uum,  abnegatio  rerum  temporalium.  et  simi- 
les,  haberi  non  potest ;  ergo  hsec  omnia  ne- 
cessaria  sunt  ad  perfectionem  simpliciter  vi- 
tce  christiana}. 

20.  Possunt  autem  hsec  omnia  duobus  mo- 
dis  considerari :  uno  modo,  ut  formaliter  et 
proprioacpeculiari  modo  homiuem  affioiunt; 
I  aho  modo ,  ut  charitati  objiciuntur,  et  ex 
charitate  amantur  ac  procurantur.  Priori  mo- 
do  non  perliciunt  charitatem  intrinsecc,  sed 
quasi  extrinsece  ac  moraliter,  constituendo 
illam  ex  parte  subjecti  in  statu  habili  ad 
perfectum  usum  suie  perfectioni?,  el  opera- 
tionis,  quod  in  rigore  satis  est  ut  illa  omnia 
dicantur  ad  statum  perfectionis  necessaria. 
Secundo  autem  modo  spectata ,  augcnt  in- 
trinsecc  ipsura  charitatis  affectum,  quasi  ex- 
teusive  ex  parte  objccti.  Et  hoc  modo  talis 
perfectio  valde  utilis  ac  moraliter  necessaria 
cst  in  statu  perfcctionis.  Nam  sicut  Augus- 
tinus  dixit  tunc  vitia  recte  superari,  quando 
ex  charitate  vinciratur  ,  ita  contemptus  tem- 
poralium,  et  abnpgatio  propriarum  affectio- 
num,  ac  omnis  abdicatio  ad  spiritualem  per- 
fectiouem  necessaria,  tunc  solida  sunt,  quan- 
do  ipsnmet  charitate  Dei  amantur  et  procu- 
rantur  :  hajc  autem  cxtensio  amoris  intrinse- 
ca  ejus  perfectio  est  ,  ct  ad  illam  ,  quse  in 
proximo  praecedenti  puncto  explicata  est,  re- 
vocatur. 

CAPUT  V. 

OUID  SIT  STATCs  rZRFECTIONIS  ,  QUASVE  CON- 
DITIONES  REQUIUAT;  ET  AB  IPSA  PERFECTIONE 
QUOiiODO  DISTINGUATUR. 

i.  Bene  potest  qu.is  essc  pcr/ectus,  quin  sit 
in  stalu  perfectionis,  et  esse  in  statu  perfectio- 
nis  quin  sit  perfecius.  —  Quajstionem  hanc  sub 
aliis  lerminis  tractat  D.  Thom.  2.  2,  q.  I8i, 
art.  4,  ubi  inqnirit  utrum  quicumque  est  per- 
fectus,  sit  in  statu  pcrfectionis;  ct  e  converso 
etiam  interrogare  posset  an  omnis,  qui  esl  in 
statu  perfectionis,  perfeclus  sit.  Iii  qnibus 
qua'stionibus  virtutc  includilur  altcra  a  nobis 
proposita,  an  illa  duo,  perfectio  et  status  per- 
fectionis,  distincta  sinf.  Imo  a  priori;  ab  hac 
pendet  priorum  rcsolutio  ;  quamvis  a  postc- 
riori  ex  priorum  decisione  dislinclio  inter  illa 


duo  manifeste  comprobetur.  Uespondet  ergo 
ad  priores  inten-ogaliones  D.  Thoraas,  con- 
tingere  posse  ahquem  essc  perfectum,  etiam- 
si  perfectionis  statum  non  profiteatur;  et  e 
contrario  posse  aliquem  existentem  in  statu 
perfectiouis  non  esse  perfectum.  Et  utrura- 
que  est  certum  et  experientia  nofum  ;  omnes 
enim  rehgiosi  sunf  in  statu  perfectionis,  et 
taraen  non  omnes  sunt  perfecti  ;  imo  plures 
possunt  non  esse  justi.  Et  e  contrario  mulfi 
seculares  ef  conjugafi  possunf  esse  perfecti, 
ef  famen  non  sunt  in  stafu  perfectionis.  Et 
rafio  prioris  partis  est,  quia  potest  ahquis 
esse  obligatus,  et  non  implere  obhgationera 
suara,  ef  habcre  aliquod  munus,  et  non  exer- 
cere  illud ;  sicut  etiam  potest  quis  esse  in 
stafu  mafrimonii,  et  illud  non  consuraraare, 
vel  officiura  ejus  non  exercere.  Ita  ergo  con- 
fingif  in  sfafu  perfecfionis,  quia,  efiara  sup- 
posifo  sfafu,  perfecfio  ex  hberfate  horainis 
pendet. 

2.  Impugnatio,  et  ejus  solutio.  —  Rafio  au- 
tera  alferius  parfis  esf,  quia,  licet  sfafus  sit 
coraraodus  ad  perfectionera  acquirendara,  ni- 
hilorainus  non  est  mediura  necessariura,  et 
ideo  pofest  exfra  sfatum  perfecfionis  ad  per- 
fectionem  pers^eniri.  Dices:  consihorum  ob- 
servanfia  et  execufio  non  fanfum  ufilis,  sed 
etiara  necessaria  esf  ad  perfecfionem  obfi- 
nendara,  nt  infra  dicefur;  ergo  non  potesf  ad 
perfeclionem  perveniri  sine  aliquo  sfatn  per- 
fectionis.  Respondetur  negando  consequen- 
tiam.  Primo,  quia  sine  Pfatu  perfecfionis  po- 
test  quis  opera  consiliorura  exercere,  ef  per 
illa  spontanee  et  sine  ulla  sfafus  obligatione 
facta,  poterif  ad  perfecfionem  pervenire.  Se- 
cundo,  quia  ad  perfectionem  animi  obtinen- 
dam  non  est  necessarium  omnia  consilia  in- 
fegre  observare,  sed  aliqua  interdura  suffi- 
cienf;  ut,  licel  ahquis  virginifafem  auf  con- 
tinentiam  integram  non  observet,  cavendo 
ilHcifam  incontinenliam,  et  aliquid  consilii  in 
ipsa  confinenfia  conjugali  observando,  ef  ah- 
qua  opera  perfcctionis,  uf  orafionis,  poeni- 
teufisp,  et  raorfificafionis,  vohrafarie  et  sinc 
speciali  obligationc  exerccndO;,poterit  adper- 
fectionera  pervenire  ;  ideraque  de  consilio 
paupcrtatis,  et  aliis  sigillatira  sumpfis  dici  po- 
tesf. 

3.  Status  perfecdonis  a  perfoctione  distin- 
guitur.  —  Defirdtio  staius  perfectionis. — Hinc 
jergo  cvidenterconcluditm-rcsponsio  ad  quajs- 
tionera  proposilani  ,  nimirum  ,  perfectionis 
statura  ab  ipsa  perfcclione  disfingui.  Probafur 
ab  effectu-,  quia  dc  facto  illa  duo  infer  se  ac 
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mutuo  separantur;  ergo  in  reipsa  distinguun- 
tur.  Probatur  conscqucntia ,  quia  separari 
non  possunt,  nisi  quai  distincla  in  re  sunt, 
quia  idera  a  seipso  separari  non  potest.  Ut 
autem  a  priori  magis  constet,  oportet  expli- 
care  quid  utrumque  illorum  sit.  Et  quoniam 
de  perfectione  ipsa  quid  sit,  satis  est  dictum 
in  prsecedenti  capite,de  statu  perfectionis  ad- 
dimas,  comparari  ad  perfectionem,  sicut  ac- 
tum  primum  ad  secundum,  seu  tanquam  me- 
dium  adfinem.Probabiturhoc  facilerationem 
seu  quasi  essentiam  liujus  status  explicando; 
sic  enim  describi  potest:  status  perfectionis 
est  qucedam  vitse  professio,  seu  quidam  vi- 
vendi  modus,  firmus  et  stabilis,  ad  propriam 
perfectionem  vitae  cbristianffi  obtinendam  vel 
exercendam  institutus.  Quam  descriptionem 
ex  citato  loco  D.  Thomse  sumo,  ut  mox  exph- 
cabo. 

-4.  Explicatur  definitio.  — In  illa  ergo,  loco 
generis  ponitur  ilkid  :  est  modus  vivendi ,  seu 
professio  vitce,  utique  christianse,  quia  in  Ec- 
clesia  varii  sunt  vivendi  modi,  non  solum  in 
ordine  ad  temporalem  vitam  ,  sed  etiam  in 
ordine  ad  spiritualem  et  christianam ,  cum 
quibus  status  perfectionis  in  hac  generali  ra- 
tione  convenit.  Exphcatur  etiam  illa  voce 
conditio  et  ratio  hujus  status,  mehus  quam 
nomine  ministerii,  muneris,  aut  officii,  ut  de- 
notetur  hunc  statum  per  se  primo  non  ordi- 
nari  ad  aliorum  utihtatem,  sed  ad  propriam 
perfectionem  illius,  qui  lalem  statum  profite- 
tur,  hcet  consequenter  possit  ad  ahorum  ju- 
vamen  institui,  quatenus  juvare  ahos,  actus 
perfectionis  est,  per  quem  ipsa  perfectio  vel 
acquiritur,  vel  exercetur  et  crescit.  Et  ita  per 
hoc  genus  distinguitur  hic  status  ab  his,  quee 
in  Ecclesia  proprie  ministeria  appellantur,  et 
a  stalibus  formaliter  distinguuntur ,  ut  in 
principio  diximus.  Quia  officium  seu  minis- 
terium  proprie  dicitur  illud,  quod  in  ahorum 
utihtatem  per  se  primo  institutum  est  et  as- 
sumitur,  et  ideo  hanc  obhgationcm  per  se 
primo  inducit.  Status  autem  perfectionis  per 
se  ordinatur  ad  spirituale  bonum  profitentis 
illum  ;  consistitque  in  quadam  norma  et  mo- 
do  vivendi  ad  perfectionem  assequendam  vel 
exercendam  accommodato. 

5.  Unde  rehquse  particulae  loco  diflferentiae 
convenienter  adhibentur.  Nam,  [ut  in  simih 
dixit  divus  Thomas  2.  ^,  qusestione  183, 
articulo  tertio,  quse  ad  operationes  ordi- 
nantur,  per  eas  disfinguuntur  et  specifican- 
tur ;  omnes  autem  status  christianoe  vitae  ad 
opera  cjusdem  vitaj  ordinantur,  ct  ideo  status 


perfectionis  per  habitudinem  ad  speciaha 
opera  vitse  christianai  seu  spirituahs  consti- 
tuendus  est ;  inter  ihas  vero  descriptionis  par- 
ticulas^  ahquae  adduntur  ad  rationem  status 
in  hoc  vivendi  modo  magis  declarandam; 
quae  omnes  intelhgentur  mehus  exphcando 
conditiones  ad  hunc  statum  constituendum 
requisitas. 

6.  Quingue  conditiones  ad  statum per fectio- 
nis  requiruntur.  —  Prima  conditio,  ut  sit  vi- 
vendi  modus  exterms. —  D.  Thomas  ergo,  in 
illo  articulo  quarto,  duas  conditiones  ad  hunc 
statum  expresse  requirit ;  et  Gajetanus  addit 
tertiam,  et  uterque  duas  ahas  tacite  suppo- 
nit;  et  ideo  ad  majorem  claritatem  quinque 
numerare  possumus.  Prima  conditio  est,  ut 
hic  vivendi  modus  sit  externus  et  visibilis,  et 
consequenter  ut  per  externam  actionem  vel 
quasi  professionem  assumatur.  Hanc  suppo- 
nit  D.  Thomas  in  principio  d.  art.  ^,  et  ratio- 
nem  optimam  reddit,  quia  hic  status  non  tan- 
tum  attenditur  in  ordine  ad  Deum,  qui  solus 
intuetur  cor,  sed  etiam  in  ordine  ad  Eccle- 
siam,  qufe  visibihs  est,  et  de  occuUis  non  ju- 
dicat.  Unde,  ut  sic  dicam,  non  est  status  an- 
gehcus,  sed  humanus;  ergo  opus  est  ut  per 
actiones  constituatur  quse  hominibus  et  visi- 
bih  Ecclesiae  innotescere  possint.  Et  confir- 
matur  :  nam  diximus  supra  hanc  statuum  va- 
rietatem  ordinari  tum  ad  communem  profec- 
tum  fidehum,  tum  ad  Ecclesiaj  militantis  pul- 
chritudinem,  ornatumque;  ergo  per  actionem 
externam  constitui  debet.  Denique  ob  hanc 
causam  ahi  status,  vel  munera  Ecclesiae  per 
actiones  externas  conferuntur,  ut  status  cou- 
jugahs  per  sacramentum  matrimonii,  clerica- 
lis  per  ordinationem  visibilemj  Episcopalis 
per  consecrationem,  et  Christianilatis  per 
Baptismum.  Quocirca,  si  quis,  extra  omnis 
status  professionem  externam,  perfectionem 
ipsam  assequatur  (ut  supra  diximus  fieri 
posse ),  erit  apud  Deum  in  statu  perfectionis, 
vel  potius  assequetur  gradum  perfectae  cha- 
ritatis,  et  modum  operandi  perfectorum;  et 
nihilominus  apud  Ecclesiam  statum  perfec- 
tionis  non  habebit.  Imo,  hcet  quis  voto  inter- 
no  vel  omnino  occuho  ad  certum  modum  vi- 
vendi  se  obliget  propter  majus  bonum  spiri- 
tuale  suum,  majusque  Dei  obsequium,  id  non 
sufficiet  ad  proprium  statum  ecclesiasticum, 
de  quo  tractamus,  Hcet  ahquid  ad  instar  ejus 
participare  possit,  ut  infra  tractando  de  variis 
slatibus  perfcctionis  dechirabiraus. 

7.  Sccunda  conditio,  ut  aliquam  ohUgatio- 
nem  habeat  permanendi  in  tali  gencre  tita^.  — 


V.  QUID  SIT  STATUS  PERFECTIONIS,  QUASVE  CONDITIONES,  ETC. 
est,  ut  hujusmodi   ratio,     solemnitatem  esse  nccessariam 


CAP 
Secunda  conditio 
seu  professio  vitse  aliquam  obligationem  con- 
junctam  habeat,  ulique  pcrmanendi  in  tali 
genere  vita;,  Quam  conditionem  D.  Thomas 
primo  loco  posuit.  Sequiturque  hsec  condilio 
ex  generaU  ratione  status  supra  expUcata. 
Nam  ad  illum  stabilitas  et  firmitas  in  aliquo 
vivendi  modo  necessaria  est,  ut  diximus.  In 
statu  ergo  perfectionis  immobilitas  proportio- 
nata  uecessaria  est ;  non  potest  autera  aliuu- 
de  illam  habere,  quam  ex  obligatione,  quia 
ex  natura  rei  illam  non  habet,  cum  a  libera 
voluntate  pendeat ;  ergo  oportet  ut  per  ali- 
quam  obligationem  firmetur.  Probatur  con- 
sequentia^  quia  solum  propositum  in  futurum 
non  potest  dare  statui  firmitatem ;  tum  quia 
potest  sine  culpa  vel  poena  mutari ;  tum  quia 
nullo  jure  divino  vel  humano  juvatur,  quod 
necessarium  est  ad  statum,  ut  saltem  firmi- 
tatem  moralem  habeat ;  tum  etiam  quia  status 
servitutis  inter  homines  sine  obligatione  con- 
sistere  non  potest  per  solum  propositum; 
ergo  nec  status  perfectionis,  qui  suo  modo  est 
status  servitutis  nobilissimae,  cum  divino  quo- 
dam  raodo  sit ;  tum  denique  quia  necesse  est 
ut  per  solam  mutationempropositi  status  non 
mutetur,  alias  nuUam  fere  haberet  iramobili- 
tatem,  quia  nec  naturalcm  nec  moralem  ha- 
beret.  Denique  posset  hoc  inductione  probari, 
sed  mehus  fiet  in  sequentibus  ;  ubi  etiam  os- 
tendemus,  si  quse  sunt  societates  vel  congre- 
gationes  sine  uUa  obhgatione,  etiamsi  quam- 
dam  normam  vivendi  habere  videantur,  non 
esse  verum  statum,  sed  quamdam  illius  um- 
bram  referre.  Qualis  vero,  et  quanta,  et  de 
qua  re  hujusmodi  obhgatio  esse  debeat^  in 
capite  decimo  exponemus. 

8.  Tertia  conditio ,  ni  dicta  olligatio  cum  ali- 
qua  solemnitate  fiat.  —  Solum  est  notanda 
iiic  alia  conditio,  quam  D.  Thomas  addit,  et 
nobis  erit  tertia,  nimirum,  ut  talis  obligatio 
cum  aliqua  solemnitatc  fiat :  Sicut  et  cccteris, 
inquit,  guce  inter  homines  oltinent  perpetuam 
firmiiatem,  qucedam  solemniias  adJiihetur.  Ha;c 
vero  conditio  valde  controversa  est,  praeser- 
tira  quoad  verum  sensum  ejus,  de  quo  infra 
longa  nobis  futura  est  disputatio.  Nunc  ergo 
solum  generatim  illam  admittiraus,  quantum 
ratione,  a  D.  Thoma  in  citatis  verbis  expressa, 
suadetur;  nimirum,  eatenus  aliquam  solcm- 
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Quanta  vero 
vel  qualis  solemnitas  ad  talem  obligationcm 
neccssaria  sit,  postea  vidcbimus.  Nunc  solum 
dicimus,  saltem  neccssarium  esse  ut  lalis 
obligatio  pcr  actum  aliquem  externum  et  vi- 
sibilem,  de  quo  Ecclesiae  constare  possit,  con- 
trahatur.  Nam,  cum  dc  ratione  hujus  status 
sit,  esse  externura  ac  proportionatura  Eccle- 
siae  visibili,  etiam  obhgatio  ad  illum  debet 
esse  externa,  quod  habere  non  potest,  nisi  a 
causa  externa  et  sensibili  oriatur. 

9.  Quarta  conditio,  quodtalis  status  adope- 
ra  perfeciionis  exercenda  constituius  sit.  — 
Quartam  addimus  conditionem,  quae  differen- 
tiam  essentialem  hujus  status  maxime  decla- 
rat,  et  ideo  in  definitione  data  principaliter 
declaratur;  nimirum,  quod  talis  status  ad 
operaperfectionisexercendainstitutussit.Quoe 
conditio  est  evidens  ex  dictis;  nara  oranis 
status  seu  vivendi  modus,  qui  ad  salutem 
feternam  ordinatur,  ad  actiones  honestas  re- 
ferri  etiam  debet,  quia  salus  aelerna  per  hu- 
jusraodi  actiones  coraparatur,  et  ideo  etiam 
communis  status  vitse  christianas  ad  salutares 
actiones  ordinatur  et  Ghristianos  obligat.  At 
vero  status  perfectionis  aliquid  additilli  statui 
coramuni ;  ergo  illud  ex  habitudine  ad  ope- 
rationem  sumendum  est,  et  nihil  aliud  esse 
potest,  nisi  quod  ad  perfectionis  opera  exer- 
cenda  institulus  sit.  Ethoc  evidentius  consta- 
bit  ex  capitibus  sequentibus,  in  quibus  gene- 
raliter  explicabimus  quae  sint  haec  opera  per- 
fectionis ;  in  particulari  vero  in  singulis  stati- 
bus  exponentur.  Nunc  solum  advertimus,  sub 
his  operibusperfectioribus  comprehendi  etiam 
opera,  quae,  licet  ex  objectis  sint  indifferentia, 
ad  optimos  fines,  ad  quos  referuntur  ,  sunt 
utilia,  vel  comraodiora,  ut  docere,  navigare, 
et  sirailia,  quia  in  individuo  surapta  sunt  ho- 
nestissiraa  opera,  et  possunt  esse  valde  per- 
fecta.  Et  ob  earadera  causara  non  solum  po- 
sitiva  opera,  sed  etiara  privationes  voluntariae 
illarura  rerum,  vel  actionum,  quae  perfectio- 
nem  impediunt ,  sub  dicta  generali  appella- 
tione  operura  perfectorum  coraprehcnduntur, 
ut  silentium,  abstinentia,  etc.  Nam  hae  mora- 
liter  tanquam  actiones  bonae  reputantur,  sal- 
tem  ratione  voluntatis,  et  ad  perfectionem  vel 
necessaria,  vel  valde  utiha  esse  solent,  ideo- 
que  pcr  vota  perfectionis  Deo  maxime  conse- 


nitatem  requiri,  quatenus  ad  obhgationem .  crantur. 
inter  homines  stabihendam  necessaria  essc  iO.  Quinta  conditio,quodhujusmodiacliones 
potest.  Nara  si  obligatio  est  necessaria,  et  haec  externcesint.  — Quintam  conditionem  addiraus 
nou  polest  intcr  horaines  sine  aliqua  solem-  ex  Cajetano,  apud  quem  est  tertia  ,  videhcet, 
nitale  subsistere,  clarum  est  etiam  aliquam    quod  hujusraodi  actiones,  ad  quas  hic  stalus 
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ordinatur^  externge  sint.  Hanc  vero  condilio- 
nem  solura  probatCajotanus  abinconvenicnti, 
scilicet,  quia,  nisi  ha!c  conditio  addatur,  se- 
quitur  clericosin  sacris  ex  vi  ordinationis  suse 
esse  in  statu  perfectionis^  quia  ex  vi  ordina- 
tionis  susead  majoremsanctitatem  interiorem, 
quam  laici  etiam  religiosi  obligantur,  uti  do- 
cet  D.  Thomas  in  eadem  quaestionc  184,  art. 
8.  Non  vero  obligantir  ad  opera  perfectionis 
externa,  et  ideo  ab  statu  perfectionis  exclu- 
duntur.  At  certe  non  video  cur  hi  clerici  ex 
vi  sacrse  ordinationis  ad  majorem  sanctitatem 
interiorem,  non  vero  ad  majorem  exteriorera 
ordinentur  seu  obligentur.  Quia  illi  non  ha- 
bent  speciaha  prsecepta,  quse  ad  opera  per- 
fectionis  interiora  illos  obhgent,  et  si  ad  ali- 
qua  obhgantur,  respiciunt  externara  hones- 
tatem,  quatenus  ad  raajorem  Dei  cultum^ 
etiam  externum,  et  ad  majorera  etiaramorum 
externorum  honestatera  ac  decorera  obHgan- 
tur.  Et  prseLerea  discutiendura  restat,  an  con- 
sequens  illud,  quod  Cajetanus  infert,  sit  in- 
conveniens  ;  inferius  enira  inquireraus  anisti 
clerici  sint  aliquo  modo  in  statu  perfectionis. 

H.  Ostendilur  reguiri  taltm  conditionem. — 
Nihilominus  tamen  illa  couditio  vera  est^  et 
ex  aliis  sequitur.  Nara  perfectio,  ad  quarahic 
status  ordinatur,  debet  esse  eidem  statui  pro- 
portionata  ;  ergo,  si  de  ratione  hujus  status 
est  ut  sit  externus  et  visibilis^  etiam  perfectio 
debet  esse  externa  et  visibihs  ;  unde  propter 
solos  actus  mere  internos  non  instituuntur  in 
Ecclesia  speciales  modi  videndi  visibiles  et 
externi;,  cura  de  actibus  niere  internis  Eccle- 
siae  constare  possit ;  et  non  rainus  pertineat 
ad  ecclesiasticura  statum,  ut  de  actionibus 
ejus  possit  Ecclesise  constare,  quam  de  statu 
ipso,  qui  ad  illas  ordinatur.  Prsetcrea,  licet 
perfectio  hominis  interior  pra_'cipue  et  essen- 
tialiter  in  donis  et  actibus  intcrnis  posita  sit, 
ut  in  prsecedenti  capite  expHcatum  reliquimus, 
nihilorainus  ab  horaine  absquc  actibus  exter- 
nis,  vel  sine  ablatione  externorum  impedi- 
mentorura_,  non  potest  moraliter  et  humano 
modo  comparari. 

12.  Ohjeclio.  —  Illius  solutio.  —  Dices,  hinc 
sequi,  statum  perfectionis  ad  solas  actiones 
externas  possc  ordinari,  non  vero  adinternas, 
nisi  quatenus  ad  externas  necessarise  sunt,  ut 
sunt  vohmtas  faciendi  aliquid  cxterius,  vcl  in- 
terna  atlcntio  ad  orationem  cxternam;  non 
vero  ad  illas  qua;  in  sola  mente  consumman- 
tur;  quia  si  ratio  facta  efBcax  est,  de  illis  ora- 
nibus  et  singulis  procedit.  Quia  omnes  illoe 
sunt  peroccultse,  et  ideo  de  nulla  illarum  po- 


test  Ecclesise  constare.  Consequens  estaperte 
falsum.  Krgo.  Respondetur  negando  seque- 
lara,  quia  non  oportet  ut  omnes  actus  taHs 
status  vel  extcrni  sint,  vel  in  externis  raora- 
Hter  includantur,  seu,  quodper  eos,tanquam 
per  effectus  humano  modo  innotescant ;  scd 
satis  est  ut  per  externas  actiones  et  privatio- 
nes  possit  homo  disponi  ad  hujusmodi  aclus, 
vel  ab  externis  rebus  aut  operationibus,  quae 
illos  impediunt,  abstrahi.  Et  sic  status  perfec- 
tionis  per  se  ac  principaHter  ordinatur  ad 
contemplationera  vel  raentalera  orationera, 
quara  comprehendit  Pauius^  cum  dixit  1  Cor. 
7  :  Mtdier  innupta  et  mrgo  cogitat  quce  Domini 
sunt,  ut  sit  sancta  corpore  et  spiritu.  Et  infra, 
guod  facuUatem  prceheat  sine  impedimento  Do- 
minum  obsecrandi.  Et  juvat  illud  ad  Colos- 
sens.  3 :  In  gratia  cantantes  in  cordilus  zestris 
Deo.  Et  huc  etiara  spectat  illud  Osese  2:  Du- 
cam  eam  in  solitudinem,  et  loquar  ad  cor  ejus. 
Hoc  ergo  modo  status  perfectionis  potest  ad 
internam  contemplationera  ordinari,  non  so- 
lura  ut  ad  finem  quasi  iutrinsecum  et  proxi- 
mura,  vcl  partialera,  vel  etiara  principalera, 
sed  etiara  ut  raateria,  et  ut  actus  necessarius 
ad  perfectam  observantiam  tahs  status,  quia 
illa  duo  non  repugnant.  Nam  idem  actus  po- 
test  esse  finis  proximus  alicujus  status^  et 
esse  raedium  ad  alia  bona  et  perfectiones 
ejusdem  status.  Quod  maxime  in  actu  dilec- 
tionis  et  contemplationis  cernitur ;  et  ideo 
sunt  actus  maxime  consentanei  statui  perfec- 
tionis,  quia  per  illos  prsecipue  exercetur,  con- 
servatur  et  augetur  perfectio. 

13.  Urgetur  argumentum  et  sohitur. — lu- 
stabis,  quia  isti  actus  non  possunt  esse  mate- 
ria  prECcepti  ecclesiastici ;  ergo  nec  ad  illos 
potcst  status  perfectionis  ordiuari.  Responde- 
tur,  dato  antecedenti,  de  quo  in  lib.  4  de  Le- 
gibus  dixiraus,  ncgando  consequentiam.  Pri- 
mo  quidera,  quia  non  oportet  ut  istse  actiones, 
ut  ad  statura  perfectionis  pertincre  possint, 
proecipiantur  proprie  et  in  seipsis,  sed  sufficit 
ut  aHquse  circumstantise  exteriores,  necessa- 
ria3  moraHter  ad  hujusmodi  actus,  sub  homi- 
num  providentiara  cadcre  possint.  Sic  enim 
possunt  quffidam  actiones  extei-nae  impcdien- 
tes  interuas  prohiberi,  et  aHa:!  actiones  cxter- 
na3  proxime  disponcntes  ad  illas  internas  or- 
dinari  ct  preecipi  suo  raodo  possunt ;  quaj  om- 
nia  sub  notitiam  hominura  cadere  possunt. 
Et  huc  etiam  spectant  talis  habitus  et  corapo- 
sitio  corporis  pro  tali  temporo  et  loco ,  quae 
ad  internam  attenlionera  etrcvcrentiara  con- 
ferat ;  in  quibutj  signis  quodammodo  conspici 
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nienlis  occupatio,  vel  saltem  pcr  illa  conjec- 
tari  polcst.  Diiiide,  licet  ipsa  interna  contcm- 
plafio,  aul  meditalio,  vcl  alia  mentalis  actio 
per  se  et  in  se  per  juiisdictioncm  Ecclcsiasti- 
cam  pra^cipi  non  possit,  nihilominus  potest 
esse  materia  voti  .  et  cx  vi  illius  posset  in  ri- 
gore  per  obedientiam  pra^cipi,  ut  alibi  dixi- 
mus.  Ordinarie  vcro  non  ita  pra^cipitur,  ncc 
cxpedit  propter  vitanduin  pcccati  poiiculum ; 
nihilominus  tamen  potest  permodum  rcgula? 
vel  consilii  ordinari,  qnod  satis  cst  ut  status 
perfcctionis  possit  ad  hujusmodi  actus  modo 
explicato  institui  ct  ordinari. 

CAPUT  VI. 

UTRUM   LN    EVANGELIGA  LEGE  CONSILIA    A    PR.€CE- 
PTIS  DISTINGUANTUPv. 

i .  Hcpretici  negant  consilia  distingui  a  prce- 
ceptis  in  statu  legis  erangelicrr.  — Haec  quaes- 
tio  nccessaiio  praemittenda  est,  ut  statum 
perfectioniscxphcareval(>amus  ;  et  in  illa  cum 
hffireticis  nobis  controversia  cst,  quam  in  lioc 
initio  expedire,  et  disfinctioncm  illam  ,  quaj 
fundamcnfalis  esf  in  hac  materia,  sfabdire 
ncccssarinm  csf.  Hwiefici  ergo  hujus  tempo- 
ris,  ad  evcrtendum  rehgiosum  sfatum,  quem 
summo  odio  prosequuntur,  neganf  dari  in 
statu  lcgis  Evangelicffi  consilia  distincfa  a 
prrcceptis.  Ita  docuit  Luthcr.,  lib,  de  Vit.  Mo- 
nast.;  et  Melanch.,  in  Confess.  Augusfana,  a. 
27;  ef  inApolog.,  ef  in  Locis  communibus; 
ct  Calvinus,  cujustanfa  fuit  audacia  ct  impu- 
denfia,  ut  in  lib.  4  Insfit.,  cap.  13,  sect.  2, 
dixeiit  nulli  veterum  in  mcntem  vcnisse,  Chri- 
sfum  aliquid  consuluissc,  auf  aliquam  vocu- 
lam,  ut  aif,  cmisissc^  cui  non  sif  ex  necessi- 
tatc  obtempcrandum.  Ef  omncs  auLiqui  hse- 
retici,  qui  religiosum  stafum  dotestati  sunt, 
in  hoc  etiam  errore  fuisse  videntur,  quos  in- 
ferius  Iractando  de  rcligioso  statu  commcmo- 
rabimus  et  confutabimus. 

2.  Varle  opi?iantur  in  Jiac  distinct' one  ne- 
ganda  Tiareiici.  —  Isfi  autcm  ha?rcfici  variis 
modis  in  abneganda  disfinctione  illa  opmati 
sunt.  Nam  cpiidnm  diccbant  essc  pra?ccpta 
omnia  opera,  qnre  nos  dicimus  esse  tantum 
consilia;  ut  de  abrcnnnciatione  divitiannn 
dixit  PclaErius  essc  in  pia-ccpto,  teste  Augus- 
tino,  cpist.  80  ct  10(3.  Et  de  caililatu  dixit 
Tatianns,  qiicm  Encratiti  et  Apostoiici  secuti 
sunt,  teste  Augustino,  htcres.  40,  et  Epiphan., 
in  (Jl,  contra  quos  infra  suis  locis  diccmns. 
Ahi  e  contrario  opera  isla,  quaj  nos  consilii 


vocamns,  dicebant  non  esse  bona,  scd  vcl 
mahi  cf  dctesfanda,  ut  senfiunt  novi  lirerctici, 
ct  prius  Wiclcph.,  arficulo  vigesimo  primo, 
relafo  in  sess.  8  Concihi  Const. ;  vel  certe  esse 
inditTcicnlia,  ct  idco  ncc  sub  pra?ceptum,  nec 
sub  consilium  cadcre,  ut  scnsisse  fertur  Vigi- 
lanfius;  vcl  sahcm  non  essc  opeia  meliora, 
uf  propfcrea  consulcnda  fucrinf.  Et  videfur 
scnsisse  Jovinian.,  qui  paria  faciebat  mafri- 
raonium  ef  virginitafem,  ut  constat  ex  hbris 
Hicronymi  confra  illum,  et  Aug.,  epist.  28  et 
29,  ct  in  lib.  dc  Hoercsi. 

3.  Generalia  Jiiijus  erroris  fundamenta.  — 
Primum  fundamentum.  —  Hinc  varia  funda- 
menta  hujus  erroris  colligi  possunt,  quaj  hic 
tractare  non  possumus,  ne  orania  confunda- 
mus.  Nam  postca  de  singulis  consiliis ,  et 
prfescrtim  de  fribus  ilhs  qua?  Evangchca  seu 
perfcctionis  vocantur,  sigillatim  omnia  de- 
monstranda  sunf,  utique,  virginifatem,  v.  gr. 
esse  bonam  et  meliorcm,  et  non  esse  preece- 
p!am.  Idcmque  de  pauperfate  volunfaria  ,  ct 
de  simiii  obedientia  cum  proporfione  osfen- 
ditur.  Nunc  ergo  generalia  tantum  funda- 
menta  proponenda  sunt.  Primnm  sumitur  ex 
aliquibus  Scripturse  locis,  in  quibus  vel  orania 
bona  sigillalim  nobis  o^tcnduntur  praecepta, 
vel  salfcm  confuso  snb  lomine  perfecfionis. 
Nam  ad  Philip.  4  ait  Panlus  :  Q'icccunique 
snnt  vera ,  qucecumque  pudica ,  qucecumque 
justa,  qucccumque  sancta  ,  qucecumque  amaH- 
lia,  qucecumque  honce  farnce.,  si  quavirtus.  si 
qua  laus  lonce  famce,  efc,  luec  facite.  Et  multa 
similia  leguntur  ad  Epbes.  6,  et  aliis  locis. 
At  vero  Christus  uno  verbo  omnia  compre- 
hendit,  pra?cipiens,  Matth.  5:  Estote  perfecti, 
sicut  Pater  xester  perfectus  est;  qua*  perfectio 
omnia  comprehendit,  quse  sub  consiliis  dari 
possunt,  eo  vel  maxime  quod ,  enumeratis 
multis  operibus  quae  ad  consilia  pertinere 
posse  videntur^  ut  est  non  resisfere  malo,  et 
pcrcuficnti  in  una  maxilla  alteram  prfebere, 
concludit  Christus  :  Estote  ergo  perfecli.  Item, 
Joan.  13,  ait  Chrisfus  :  Mandatum  novum  do 
vohis,  ut  diligatis  inticem,  sicut  dilexi  vos.  Et 
c.  15  addit  :  Majorem  cliaritatem  nemo  liahet, 
quam.  ut  animam  suam  ponat  quis  pro  amicis 
suis.  Ergo  hanc  nobis  prajcepit;  ergo  nuUus 
relinquitiir  consiliis  locus. 

4.  Ser.undum  fuvdimentum. — Unde  sccun- 
dum  ac  prsecipuum  argumcntum  sumunt  ex 
eo,  quod  pra^ceptum  charitatis  virtute  com- 
pleclitur  omnia  bnna,  et  eo  raagis  quo  fue- 
rint  mcliora;  crgo  orania  sunf  sub  pra-ccpto; 
ergo  nihil  superest  quod  sub  consiJio  tantum 
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esse  possit.  Consequentia  est  clara ,  quia 
quidquid  ad  veram  charitatera  et  dilectionem 
Dei  necessarium  est,  cadit  sub  prseceptum  ; 
ct  e  converso^  quidquid  comprehcnditur  sub 
proecepto  charitatis,  est  necessarium  ad  ve- 
ram  et  suflicientem  dilectionem  Dei ;  ergo 
quidquid  sub  proeceptum  dilectionis  Dei  vir- 
tute  comprehenditur  ,  est  sub  prsecepto ,  et 
non  tantum  sub  consiHo.  Probatur  autem  an- 
tecedens  ex  ipsa  forma  praecepti  Mat.  22  : 
Diliges  Dominum  Deum  tuum  ex  toto  corde 
iuo,  et  ex  tota  mente  tua,  et  ex  omnihus  mrihus 
iuis.  Ex  quibus  verbis  sic  argumentari  pos- 
sumus  :  ad  dilectionem  Dei  spectat  bene 
operari  propter  ipsum,  juxta  illud  1  Cor.  13  : 
Charitas  patiens  est,  benigna  est,  etc. ;  ergo 
tenetur  homo  ex  charitate  bene  operari , 
quantum  potest,  aUoqui  non  diliget  Deum 
ex  toto  corde  ,  nec  ex  omnibus  viribus  ;  ergo 
etiam  tenetur  operari  optima  quas  potest ,  et 
mehori  modo  quo  potest,  quia  hoc  totum  ca- 
dit  sub  omnihus  virihus,  et  toto  corde ;  ergo 
nihil  melioris  boni  rehqui  esse  potest,  quod 
sub  consiho,  et  non  sub  prsecepto  sit.  Et  con- 
firmatur  hsec  illatio  ac  difficultas  testiraonio 
Augustini,  lib.  1  de  Doct.  Christ.,  cap.  21, 
dicentis  :  Cu7n  dixit,  ioto  corde  ,  tota  mente, 
tota  anima,  nullam  mt^  nostrce  partem  reli- 
quit,  quce  nacare  deheat.  Et  clarius  D.  Tho- 
mas  2.  2,  q.  184,  art.  3,  dixit  :  Dilectio  Dei, 
et  proximi  non  cadit  suh  pracepto  secundum 
aliquam  mensuram ;  ut  patehit  ex  ipsa  forma 
prcecepti,  quce  perfectionem  demonstrat,  cum 
dicit:  Ex  toio  corde;  iotum  enim  et  perfectum 
idem  sunt. 

5.  Teriium  fundamentum.  —  Tertio,  possu- 
mus  argumentari  ratione,  isto  modo.  Opera 
consiUi  dicuntur  talia  respectu  Dei ,  quia 
Deus  ea  consuht  :  simulque  dicuntur  a  Ca- 
tliolicis  opera  supererogationis ;  sed  respectu 
Dei  nulla  possunt  esse  opera  supererogatio- 
nis;  ergo  nec  possunt  ita  esse  opera  consihi, 
ut  non  sint  prsecepti.  Major  supponitur,  ut 
clara  exfacto.  Minor  autem  probatur  ex  illo 
Luc.  17  :  Cum  feceritis  omnia  quce  prwcepta 
sunt  voiis,  dicite :  JServi  imUiles  sumus.  Et  ra- 
tione,  quia  nos  non  possumus  solvere  Deo 
quantum  debemus,  quia  debemus  illi  quid- 
quid  boni  habemus,  et  ideo  quidquid  redda- 
mus  iUi,  semper  minus  erit  quam  quod  illi 
debemus;-ergo  nihil  facere  possumus  supe- 
rerogationis  respectu  Dei,  quia  superogare 
est,  ultra  totum  integrum  debitum  aliquid 
erogare.  Unde  probatur  prior  consequentia, 
quia  opera,  quse  dicuntiLr  consilii,  quantum- 


vis  bona  vel  meliora  dicantur,  debentur  Deo 
propter  ejus  infinitam  bonitatem  et  majora 
beneficia.  Et  confirmatur,  quia  ubi  iutervenit 
Dei  consilium,  intercedit  etiam  voluntas  Dei, 
volentis  ut  id  fiat,  quod  ipse  consulit ;  ergo 
intercedit  etiara  prseceptum  Dei ;  quia  prae- 
ceptum  Dei  non  est  aliud  quam  voluntas  Dei 
homini  manifestata;  nec  potest  homo  refu- 
tare  consilium  Dei,  nec  voluntati  ejus  resis- 
tcre  sine  ipsius  offensione  et  injuria;  ergo 
tale  consilium  necessario  includit  praeceptxma; 
non  est  ergo  distinguendura  a  prsecepto.  Et 
confirmatur  secundo  ,  quia  integra  lex  Dei 
seu  Christi  Evangelica  consilia  amplectitm- 
et  prsecepta.  Unde  D.  Thom.  1.  2,  q.  108, 
art.  4,  consilia  ponit  inter  partes  legis  gra- 
tiee ;  lex  autem  non  complectitur,  ut  partes, 
nisi  varias  leges  etprsecepta;  ergo  nulla  sunt 
consilia  in  illo  sensu,  ut  omnino  a  praeceptis 
condistinguantur,  sed  ad  summum,  ut  a  gra- 
vioribus  prseceptis  separentur,  et  nihilominus 
ipsa  sint  aliqualia  prsecepta,  quse  obligatio- 
nem  inducunt  leviorem,  et  ideo  consilia  vo- 
cantur. 

6.  Hcereticum  est  negare  distinctionem  inter 
consilia  et  prcecepta.  —  Prohatur  primo.  — 
Nihilominus  distinctio  consiliorum  a  praecep- 
tis  tam  certa  fide  nititur,  et  tam  expresse  ha- 
betur  in  sacra  Scriptura,  et  traditur  ab  uni- 
versa  Catholica  Ecclesia^  ut  sine  manifesta 
hseresi  negari  non  potuerit.  Hanc  veritatem 
docuerunt  omnes  antiqui  Theologi ,  et  novi 
scriptores  contra  heereticos  diligenter  illam 
demonstrarunt.  Sed  inter  eos  tam  accurate 
et  docte  Card.  Bellar.  illam  prosequitur,  lib. 
2  de  Monach.,  ut  nihil  illi  addi  posse  videa- 
tur.  Et  ideo  breviter  attingemus  ea  quse  efii- 
caciora  videntur.  Primo  ergo  probatur  ex 
Matt.  19,  ubi  Christus  Dorainus  consilia  vir- 
ginitatis,  seu  continentise  sine  conjugio,  et 
abrenunciationis  rerura  temporahum ,  seu 
paupertatis  prscbet,  et  a  praecepto  abstinet. 
Nam  de  priori,  cum  Judaei  intulissent  :  Si  ita 
est  causa  hominis  cum  tixore,  non  expedit  nu- 
here,  ipse  approbat  sententiara,  et  quasi  conse- 
quens  admittens,  ait :  Non  omnes  capiunt  hoc 
verhum,  et :  Qui  potest  capere  capiat.  Et  postea 
dicit,  esse  quosdam  eunuchos ,  qtU  se  castrave- 
runt  propier  regnum  ccelorum,  utique  volun- 
tarie  abstinentes  a  conjugio  ,  ut  raelius ,  per- 
fectius  et  facilius  regnura  coelorum  conse- 
quantur.  De  altero  vero  consilio  ait  Christus  : 
Si  vis  perfectus  esse,  vade,  et  vende  omnia  qxice 
hahes ,  ubi  particula ,  si  vis  perfectus  esse , 
ostendit  rem  esse  positam  iu  libera  et  licita 


CAP.  VI.  UTIiUM  IN  EVANGELICA  LEGE 
elcctione,  absque  prcecepto.  Nam  dc  neccssi- 
tate  jam  dixerat  :  Si  vis  ad  titam  ingredi, 
scrta  mandata.  Vcrbum  autem  Vade  et  vende 
onmia,  etc,  monstrat  esse  consilium  de  re 
sirnpliciter  libera  et  utilissima,  quamvis  nc- 
cessaria  moralilcr  ex  suppositione  prioris  vo- 
hmtatis  consequendi  perfcctionem  ,  et  non 
tanfum  ingrodicndi  perfectionem  ,  sed  etiara 
habendl  thesaurum  in  ccelis,  ut  Christus  con- 
cludit ;  et  ita  intellexerunt  Christi  verba  Chry- 
sost.,  Hieronym.  et  omnes  Sancti,  et  exposi- 
tores  illius  loci.  Et  Clirysost.,  hom.  !2I  in  1  ad 
Corin.,  et  hom.  8  de  Poenit.,  et  Hieron.,  con- 
tra  Vigil. ,  ad  fin. ;  Augiist.,  epist.  89,  q.  4, 
ser.  Gl  de  Temp.,  et  18  de  Verbis  ApostoH. 
Quibus  autem  modis  Calvin.  et  alii  hoeretici 
hoc  eliam  testimonium  corrumpant,  refert  et 
sufficienter  rcfutat  Bellar.  supra ;  Barrad., 
tom.  3  Concord.,  hb.  5,  c.  8,  ct  ante  eos 
Maldonatus,  in  citatum  locum  MatthaM.  Item 
ex  eodem  loco  solet  obedicntia;  consilium 
colligi ;  sed  quia  quoad  hanc  partem  obscu- 
rius  est  illud  testimonium,  iUud  nunc  omitto, 
quousque  de  voto  obedientiae  disseramus. 

7.  Prohatur  secundo.  —  Secundo  probatur 
assertio  ex  Paulo,  1  Cor.  7,  ubi  et  veritatem 
expressis  et  formalibus  verbis  tradere ,  et 
Christi  sensum  explicare  videtur.  Sic  enim 
ait  :  De  tirginibus  prcBceptum  Doniini  non 
haheo^  consiliwm  autem  do.  Non  utique  spiritu 
proprio^  et  humano,  sed  divino ;  et  ideo  ait  : 
Tanquam  misericordiam  consecutus  a  Domino, 
ut  sim  fidelis.  Et  in  fine  capitis  iterum  dicit  de 
vidua,  seu  casta  muhere  :  Beatior  erit  sisic 
permanserit  secundum  meum  consilium  ;  puto 
autem  quod  et  ego  spiritum  Dei  habeam.  Evi- 
denter  ergo  Paulus  distinguit  opus  pra?cep- 
tum  a  Deo,  ab  opere  quod  Spiritus  Dei  con- 
sulit,  et  non  prrecipit.  Et  loquitur  aperte  de 
consilio  spirituah,  seu  de  re  quse  et  pcr  se 
Dco  placet ,  et  ad  spiritualem  profectum  uti- 
hssima  est ;  ut  evidenter  ostendi  potest  ex 
toto  discursu  Pauh,  et  ex  plurimis  ejus  verbis, 
et  ex  consensu  omnium  Patrum,  tum  ibi,  tum 
in  aliis  locis,  ubi  vel  virginitatcm  suadent, 
vel  pro  illa  pugnant.  Ut  sunt  Aug.,  lib.  de 
SanctaVirg.,  prasertim  a  cap.  13;  Basil.,  lib. 
de  Vera  virg. ;  et  Chrysost.  in  5  tom.,  hb.  de 
Virg.,  c.  27,  et  optirae  Hb.  3  contra  Vitupe- 
ratorcs  vitcc  monasticae,  non  longc  a  fme.  Et 
Ambr.,  in  lib.  de  Virginibus,  et  viduis,  et 
ahis  in  hbris ,  vel  homihis  de  eisdem  argu- 
mentis ;  praesertim  vcro  Hieronymus,  in  li- 
bro  contra  Elvidium  ct  contra  Jovinianum, 
et  in  epist.  22  ad  Eustochium.  Quapropter  ne- 
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cessarium  non  crit  futilcs  ha^rcticorum  ca- 
villafiones  ,  et  tcrgiversafioncs  ad  illudcn- 
dum  tam  evidens  tcsfimonium  invcntas  rcfu- 
tare  ,  tnm  quia  iUos  copiose  et  efBcacitcr  con- 
vincit  BcUarminus  supra,  d.  lib.  2,  c.  9;  fura 
quia  per  sc  improbabiios  ct  incredibiles  sta- 
tim  apparent. 

8.  Probalur  tertio. — Tcrlio,  confirmatur  hoc 
amphus,  et  cxpUcatur  excod.  Paulo,  1  Corint. 
9,  ubi  ab  iUis  verbis :  Numquid  non  habemus 
potestatem  onuUerem  sororem  circumducendi , 
manducandi.,  et  bihendi,  late  probat  sibi  fuisse 
hcitum  de  Evangeho  vivere,  Sicut  Dominus 
ordhiavit,  ut  infcrius  dicit,  ac  proinde  potuisse 
spiritualcm  curam  ac  soUicitudinem  Bcclesiai 
suslincndo,  convenientem  sustentationem  a  fi- 
dehbus  accipert;.  Postea  vero  subdit :  Sednon 
usisumus  hacpoi^Mate;  ct  iterum:  Ego  autem 
nnllo  horum  usuS  sum.  Et  adjungit:  Non  au- 
tem  scripsi  hcec  ut  ita  fiant  in  me,  bonum  est 
enim  mihi  magis  mori,  quam  ut  gloriam  meam 
quis  evacuet.  Nam  si  evangelizavero,  non  est 
mihi  gloria,  necessitas  enim  mihi  incumbit, 
etc.  Ubi  duo  distinguit  Pauhis,  scihcet,  evan- 
gelizare,  et  sine  temporali  commodo  seu  cor- 
porah  sustentatione  ex  tah  munere  compara- 
to  evangehzare ;  et  utrumque  supponit  esse 
bonum  ;  illud  tamen  prius  esse  necessitatis, 
quia  de  illo  praceptum  habebat  ;  posterius 
autem  fuisse  vohintariura,  quia  non  crat  prse- 
ceptum.  Et  quod  fuit  consihum,  declarat  illis 
verbis :  Bonum  est  mihi  magis  mori,  quam  ut 
gloriam  oneam  quis  evacuct.  Nam  si  evangeli- 
zavero,  non  est  mihi  gloria,  necessitas  enim  mi- 
hiincumbit.  Ubi  nomine^/on<5?,  inteUigit  pecu- 
harem  laudem  et  coronam,  quam  is  meretur 
apud  Deum,  qui  non  solum  prsecepta  implet, 
sed  aliquid  boni,  ultra  id  quod  prseceptum  est, 
facere  studet,  ut  recte  ibi  exposuit  Chrys., 
hom.  22,  objiciens :  Quid  dlcis,  dic,  quceso  ? 
Si  evangelizas,  non  est  tibi  gloriatio,  sed  si  si- 
ne  sumptu  posueris  Evangelium;  est  ergo  hoc 
illo  majus.  Et  respondet,  nequaquam  ,  sed 
aliundc  aUquid  habet  ampUus  :  Qiconiam  islud 
quidem  est  prceceptum,  hoc  autem  recte  quidem 
fit,  sedproccdit  a  nostro  libero  arbitrio.  Nam 
quce  fiunt  quidem  suj>ra  mandatum,  ex  ipso  ha- 
bent  multam  mercedem;  qua;  autem  fiunt  ex 
mandato,  non  tantam.  Et  iuferius  ait,  eum, 
qui  fecit  id  tantum  quod  jussum  est,  habere 
mercedem,  sed  non  qualem  is  qui  e  suo  lihera- 
literelargitus,  etprceceptum  superavit.  Et  hunc 
sensum  declarat  cx  aliis  Christi  vcrljis,  Luc. 
17:  Cum  fcceritis  omiiia,  cpice  pra^cepta  suat 
vobis,  dicite:  Servi  inutilcs  sumus;  quce  debui- 
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mus  facere,  fecimus.  Ubi  eliam  dicitur  servus 
inutilis,  qui  tanlum  facit  quod  prpeccptum  est, 
non  quia  nihil  mercatur,  sed  quia  non  mere- 
tur  illam  gratiam,  et  proemii  cumulum,  quam 
is,  qui  ultra  omnia,  qune  pra?cepta  sibi  fue- 
rant,  ex  peculiari  Domini  benevolenlia,  ali- 
quid  in  ejus  obsequium  facit.  Quem  sensum 
ycrborum  Domini  docte  et  acute  explicat  Mal- 
donatus,  Lucffi  17,  ncc  minus  erudite  confir- 
mat  Barradas,  tora.  3  Concordia',  cap.  9.  Ex 
utroque  crgo  loco  recte  colligitur,  esse  qufe- 
dam  opera  quoe  non  fiuat  sine  gloria,  et  pos- 
sunt  non  fieri  sine  culpa  ;  ideoque  si  fiant, 
digna  esse  proemio,  non  tamen  supplicio,  si 
non  fiant,  ut  dixit  Bernardus,  lib.  de  Pracepto 
et  dispcns.,  cap.  19.  Talia  ergo  sunt  opera 
consiliorum.  Nam  operaprseceptorum  ita  sunt 
digua  praemio,  ut  eorura  oraissio  digna  sit 
supplicio." 

9.  Prohatur  quarto. — Unde  possumus  quar- 
to  in  testem  hujus  veritatis  adducere  D.  Pc- 
trum,  Act.  5,  dicentem  ad  Ananiam,  qui  de 
prctio  agri  jamDeo  oblati  ac  proraissi  fiauda- 
vcrat :  Nonne  manens  tibi  manebat,  et  venun- 
datum  in  tua  erat  potestate?  id  est,  nonne 
tuum  erat,  et  potuisses  de  illo  luo  arbitrio 
disponere,  et  non  illud  consecrare  Deo  ?  Nam 
ex  iUis  verbis  manifeste  colligitur,  offerre  seu 
vovere  res  suas  Deo  ,  non  fuisse  opus  praece- 
pti,  sed  voluntarium  ac  supererogationis , 
quamvis  ex  illo  orta  fuerit  obligatio  non  frau- 
dandi  aliquid  de  re  Deo  oblata.  Ergo  distin- 
guit  ibi  Petrus  opus  consilii  ab  opere  prcece- 
pti.  Nam  consilii  est  vovere,  prsecepti  autera 
votum  fideliter  implere.  Ita  intellexit  locum 
illum  ibi  Chrys.,  hom.  12,  et  sumitur  ex  aliis 
Patribus,  quos  adnotavi  I.  4  de  Vot.,  c.  21,  n. 
8.  Unde  potest  hoc  testimonium  aliis  confir- 
mari,  in  ^uibus  votura  consulitur,  ejus  au- 
tem  impletio  proecipitur;  ut  Psalm.  75:  Vo- 
vete,  et  reddite.  Nara  pmnum  verlum  ad  consi- 
lium,  secundum  ad  iwperium  refertur,  ut  dixit 
Innoccntius  III,  in  c.  Magnce,  de  Vot. 

10.  Probatur  quinto. — Quinto,  addere  pos- 
sumus  testimonia  Patium,  ex  quibus  multa 
jam  tetigimus  cxpendendo  Scripturse  testimo- 
nia,  et  alia  inferius  Iraclando  de  antiquitate 
et  origine  status  religiosi  afieremus.  Nam 
communiter  Patres  consilia  distinguunt  a 
prajceptis,  tractando  de  statu  religioso,  aut 
de  virginitate  ct  paupertatc.  Alia  eliara  ad- 
ducit  Bollar.,  d.  lib.  2,  c.  II.  Ex  quibus  no- 
tandus  est  locus  Nazianz.,  orat.  3  ,  alias  1  , 
contra  Julian.,  vcrsus  fiuera,  §  Adliccc,  ubi 
opera   consilii  et  proeccpti  his  vcrbis  distin- 


guit :  In  legibus  nostris  alia  parendi  necessita- 
tem  impomint,  nec  sine  periculo  pra^termitli 
possunf ;  alia  non  necessitate  constringmt,  sed 
in  arbitrio  et  potestaie  posita  sunt ;  ac  proinde 
hanc  raiioncm  hahe^it,  ut  qui  ea  custodierint, 
honore  et  pr(C7niis  afficiantur ;  qui  autem  mi- 
nus  ea  expleverint,  nihil  periculi  pertimescant. 
Et  Origencs,  lib.  10  in  epist.  ad  Rom.,  c.  15, 
in  fine  :  Idcirco  prcncepta  donantur.  ut  delicta 
persolramus,  juxta  illud  Luc.  17.-  Qiiod  dehui- 
mus  facere,  fecimns.  Ea  vero  qua;  supra  debi- 
tum  facimus  non  facimus  ex  prfeceptis  .Vomlqae 
exemplum  de  virginitate,  locumque  Pauli  1 
Corint.  7  adducit.  Expressius  Augustinus,  in 
Enchir.,  cap.  121,  distinguit  quffidam,  quse 
mandat  Deus,  et  alia,  qu^e  non  jubentur,  sed 
speciali  consilio  monentur.  Et  serm.  61 :  Aliud 
est  consilium,  oli.ud  estprccceptum.  Et  exempla 
consiliorura  ponit,  virginitatem  servare,  a  vi- 
no  et  car7iibus  alstinere,  omnia  tendere,  etpau- 
peribus  erogare.  Et  subdit:  Consilium  qui  li- 
benter  audierit  et  fecerit,  majorem  habebit  glo- 
riam ;  qui  vero  prcpceptum.  non  impleverit,  nisi 
pcenitentiam  egerit,  non  evadet  poenam.  Et  sol- 
vendo  argumenta,  alia  insinuabimus. 

CAPUT  VII. 

RATIONE   VERTTA3   CATHOLICA  PROBATUR. 

1 .  Prwceptum  et  consilium  de  bono  opere  esse 
dehet.  —  Consilium  de  opere  ijidi^erenti  dari 
nequit.  —  Prima  ratio.  —  Priusquam  ratio- 
nem  conficiam  ,  suppono  consilium  in  hoc 
convenire  cum  proecepto,  quod  esse  debet  de 
opere  bono.  Quod  est  per  se  notum,  quia  ma- 
lum  nonconsulitur,  sed  prohibetur,  undenec 
potest  consiliura  esse  de  opere  prohibito. 
Quiaquod  prohibetur,  vel  supponiturmalum, 
vel  ipsa  prohibitione  malum  fit.  Nec  etiam 
potest  opus  indifferens,  ut  tale  est,  consuli ; 
quia  sic  factum,  vel  est  malum,  vel  inutile; 
de  quo  prudens  consilium,  quale  est  divinum, 
non  datur;  si  autem  sumatur  ut  utile  ad  bo- 
num  finem,  jam  sub  bono  opere  comprehen- 
ditur.  Hoc  ergo  supposito,  ratio  formatur. 
Quia  non  omnia  opera  bona  sunt  nobis  prse- 
ccpta;  ergo  aliqua  esso  poterunt,  et  revera 
sunt  sub  consilio.  Antccedens  videtur  per  se 
evidens,  et  inductione  notissimum ;  non  enim 
orare,  aut  facere  eleemosynam,  aut  Missam 
audire,  et  quidquid  simile  cst,  semper  cst  in 
prtpcepto. 

2.  Confirmatur  et  d-iclaratur  ratio  facta.  — 
Potest  imprimis  declarari  ex  natura  praecepti 
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afErmativi,  de  cujus  ratione  est  ut  non  obli- 
get  pro  semper.  Nam  prior  obiigatio  sa?pe  rc- 
pugnantiam  ct  contradictionem  involveret. 
Etenim,  si  praeccptum  allirmativum  obligaret 
pro  semper,  omnia  sic  obligarcnt;  unde  om- 
nia  pra^cepta  aflirmativa  simul  obligarcnt,  et 
pro  eodem  tcmpore,  et  ita  seipsa  impcdircnt, 
et  observationcm  suam  impossibilem  face- 
rent.  Unumquodque  ergo  obligat  pro  suo 
temporc,  et  consequcntcr  fieri  potcst  ut  pro 
aliquo  terapore  nullum  obliget.  Tunc  ergo 
poterit  homo  facere  opus  bonum  non  praece- 
ptum.  Deinde  etiam  possunt  essc  aliqnce  ac- 
tioncs  bonce  ,  quaj  per  se  nunquam  prjEci- 
piantur;  quia  nec  ad  Dei  amorem  vel  hono- 
rem,  ncc  ad  proprium  vel  proximorum  com- 
modum  nccessariaj  sunt.  Quod  idem  cum 
proportione  servatur  in  prohibitionibus  seu 
omissionibus,  ut  abstinendi  a  vino,  vel  a  car- 
nibus  ;  vel  quod  Paulus  dixit,  1  Cor.  7  :  Bo- 
num  est  homini  imdierem  non  iangere;  hoc 
enim  non  invcniturabsolute  prohibitum,  seu, 
quod  idem  est,  negatio  illa  nuUibi  est  prae- 
cepta. 

3.  Confirmatwr.  —  Denique  ratione  proba- 
lur  illud  antecedens  ;  quia  si  omnia  bona  ope- 
ra  essentpraecepla,  velillud  csset  naturali  le- 
ge  sola,  vel  adjuncta  posiliva  divina,  vel  hu- 
mana ;  neutrum  dici  potest;  crgo.  Probatur 
minor  quoad  priorem  partem ;  quia  non  so- 
lum  non  dictat  naturalis  ratio  talcm  multitu- 
dincm  praeceplorum  ;  verum  potius  dictat 
multa  esse  opera  non  praecepta,  quae  secun- 
dum  rectam  rationem  fieri  possuut,  ut  est  per 
se  evidens  et  notum.  Et  si  haeretici  hoc  igno- 
rare  fingunt,  tanquam  obca?cati  dura  pertina- 
cia  relinqucndi  sunt,  ut  respondendo  ad  se- 
cundum  eorum  fundamentum  dicetur.  Unde 
notanda  est  differentia  inter  bona  et  mala 
opera,  seu  intcr  praeccpta  naturalia  affirmati- 
va  et  negativa.  Quod  lcx  naturalis  prohibet 
omnia  raala  opcra,  non  vcro  proecipit  omnia 
bona,  quia  evitare  malum  quodcumquc  neces- 
sarium  est  ad  bonos  morcs;  nam  malum  cx 
quocumque  defectu  ;  faccre  autcm  dcfinitura 
bonum,  non  est  semper  necessarium.  Nam, 
licet  ex  priori  obligatione  negativa  nunquam 
peccandi  sequatur  affirmativa  operandi  bene, 
JUla  nec  est  simplicitcr  absoluta,  sed  condi- 
tionata,  si  aliquid  liberc  opcrandum  sit;  vel, 
licet  ndmittatur  absolula  obligatio  scmpcr 
bene  opcrandi,  ct  vitandi  otium.  Nam  iii  hoc 
sensu  vidcturdixisse  Ambros.,  Luc.  17,  vcrs. 
Quis  avtem:  JVec  in  te paiitur  JJor/nnus  tinius 
vsum  esse  operis;  quia  dum  ziumus,  dchemus 


semper  operari,  et  consequenter  bene  operari. 
Nibilominus  illa  obligatio  de  sc  non  cst  ad 
certum  opus  bonum,  quod  in  unoquoquc 
lcmpore  ex  nccessitate  facicnduin  sit ;  scd  est 
generalis  obligatio  facicndi  bonura,  cum  ali- 
quid  rrrcndum  sit,  qua3  obligatio  per  opcra 
bona  simplicitcr  non  praecepta  implcripotcst. 
Ergo  ex  vi  juris  naturalis  non  omnia  bona 
opera  sub  praecepto  cadunt. 

4.  Zex  positiva,  nec  Jumana,  nec  divina, 
prcBcipit  omnia  opera  hona.  —  Nec  minus  evi- 
dens  est  altera  pars  subsumptse  proposi- 
tionis  de  jure  positivo.  Nam  si  sermo  sit  de 
humano,  nec  de  facto  inveniuntur  tot  leges 
ecclesiasticae,  vcl  civiles ,  nec  ipsi  haerctici 
illas  adraittunt ;  nec  ctiara  huraano  raagis- 
tratui  tanta  potestas  concessa  est  ad  gravan- 
dos  nimiura  subditos  Icgura  multitudine  ultra 
vires  eorura,  ut  ex  tractatu  de  Legibus 
constat.  Loquendo  vero  de  jure  divino  posi- 
tivo,  posset  quidem  Deus,  si  summo  rigore 
cum  hominibus  agere  voluissct,  ab  eis  sin- 
gula  bona  opera  praecepto  positivo  exigere. 
Quaravis  enim  omnia  opera  non  potuerint 
collective  praecipi  pro  singulis  temporibus  vel 
praeceptis,  quia  praecepta  dari  non  possunt 
de  rebus  impossibilibus  ,  et  talis  obligatio 
esset  de  re  simpliciter  impossibili  et  repu- 
gnante  ,  nihilorainus  posset  Deus  distributive 
praecipere  omnia  opera,  quae  in  toto  discursu 
vitae  homo  facere  potest,  praescribendo  pro 
singulis  vitae  teraporibus  ac  momentis  actio- 
nes  bonas  in  illis  faciendas,  et  de  illis  irapo- 
nere  praecepta  ,  deterrainando  terapus  et  rao- 
dum  ,  caeterasque  circurastantias  ,  si  vellet. 
Quia,  licet  sit  impossibile  homini  per  natu- 
ram  hoc  implere,  non  esset  taraen  irapossi- 
bile  per  gratiam,  quam  Deus  conferre  possct, 
et  ut  supreraus  dorainus  totum  hoc  onus  prae- 
ceptorura  iraponcre. 

5.  Impossihile  esi  Deim  omnia  hona  prceci- 

pere.  —  Nihilominus  tamen  de  facto  certum 

est,  Deura  hoc  non  fecisse  non  solum  in  lege 

graticc,  in  qua  panca  sunt  prsecepta  divina 

positiva,  verum  etiara  ncc  in  lege  veteri, 

quae  pluribus   praeccptis  homines  oneravit, 

ut  ex  tcnorc  cjus  constat.  Unde  in  Levit.,  c.  7, 

et  alias  ,  Icgimus  aliqua  sacrificia  et  oblatio- 

nes  fuisse  spontaneas,  et  alia  ex  voto,  et 

quasi  Icge  ,  propria  voluntatc  sibi  iraposita  ; 

et  aliquas  ctiara  fcstivilatcs  fuissc  exlcgc  po- 

sitiva  humana.Imo,  licct  dixcriraus,  secundum 

absolutam  potcntiam  et  dorainalioncra,  po- 

tuisse  Dcum  id  faccrc,  nihiloniinus,  adjuncta 

divina  sapientia  ct  prudcntia ,  sinn   iiniero 


36 


LIB.  I.  DE  STATU  PERFECTIONIS,  VARIISQUE  ILLIUS  MODIS. 


affirmare  possumus  illum  modum  providen- 
li(fi  et  regiminis  esse  Deo  impossibilem,  quia 
contra  prudentiam  ,  et  nimis  violentum  ac 
perniciosum  liominibus  fuisset. 

C.  Prohaiur  cmseguentia  superioris  rationis. 
—  Superest  probaMa  conscquentia  principa- 
]is  rationis,  scilicei,  si  dantur  bona  opera  non 
pra^xepta,  consequenter  dari  opera,  quae  sint 
sub  consilio.  Probatur  autem  quia  imprimis 
de  ratione  consilii  est,  ut  sit  de  opere  non 
praicepto ;  nam  haec  est  prima  conditio^  in 
qua  distinguimus  consilium  a  prsecepto,  et  de 
qua  fere  est  tota  controversia,  et  per  quam 
maxime  declarant  Sancti  distinctionem  con- 
silii  a  prrecepto.  Ut  tradunt  maxime  Augus- 
tinus,  lib.  de  Sancta  Virg.;  etCypr.,  de  Ha- 
bitu  virg. ;  Greg.,1.  15  Moral.,  c.  9;  et  optime 
Hieron.,  epist.  22  ad  Eustoch.,  de  Virgin.  : 
Ubi  prceceptum  datur,  ili  necessitas  est  servien- 
tis ;  ubi  consiliuni,  ibioff^erentis  arbitritm,  et 
alii  supra  allegati.  Etratio  est,  quia,  licet  con- 
silium  (lale  de  illo  loquendo)  cadere  possit 
in  observationem  procceptorum,  nam  et  nos 
illam  hominibus  consulimus,  et  tale  videtur 
fuisse  consiHum,  Dan.  4 :  Rea)  consilium  meum 
pla&eat  tibi,  et  peccata  tua  eleemosynis  redime, 
et  Deus  continuis  inspirationibus  el  admoni- 
lionibus  etiam  scriptis  illam  consulit,  nihilo- 
miuus  (rigorose  ac  stricte  loquendo  de  consi- 
lio,  quod  de  aliquibus  operibus  Deus  specia- 
hter  tradit)  et  ipsum  a  pra?cepto  distinguit,  et 
illud  excludit  ab  opere  ,  quod  dicitur  esse 
consiUi.  Sumitur  enim  exclusive,  id  est,  quod 
tantum  consulitur,  et  non  pracipitur.  Quam- 
vis  autem  hoc  verum  sit,  nihilominus  sola 
illa  conditio  negativa  non  sufficit,  ut  opus 
bonum  dicatur  esse  de  consilio,  quia  potest 
esse  opus  bonum,  nec  prseceptum  ,  nec  con- 
silii,  sed  tantum  honestum,  inferioris  tamen 
ordinis.  Hujusmodi  est  actus  matrimonii,  seu 
nubendi,  de  quo  Paulus,  1  Corint.  1,  dixit  : 
JSi  acceperis  uxoreni ,  non  peccasti ;  et  si  7iu~ 
pserit  virgo,  non  peccavit.  Et  ne  quis  dicat  inde 
solum  inferri ,  illud  opus  non  esse  de  se  ma- 
lum,  quod  etiam  habet  opus  indifFerens,  sub- 
dit  inferius  :  Qui  matrimonio  juncjt  virginem 
suam,  bene  facit.  At  vero  actus  nubendi  vel 
ducendi  uxorem ,  non  est  opus  consilii ,  ut 
apud  omnes  constat ;  ncc  ordinarie  est  opus 
prfficepti ;  ergo  non  omne  opus  bonum  non 
prajceptum  est  opus  consilii. 

7.  Opus  consilii  debet  esse  melius  quam  op- 
posittm.  —  Secundo  ergo  rcquiritur  ad  opus 
consilii,  ut  sit  opus  mclius  quam  oppositum 
ejus,  seii  quam  aliud  sibi  incompossibile.  Un- 


de,  sicut  philosophi  defmiunt  pcrfectionem 
simpliciter  esse  illam,  quaj  in  quolibet  indivi- 
duo  entis  est  melior  ipsa  quam  non  ipsa,  id 
cst,  quam  alia  incompossibilis  illi ;  et  respec- 
tu  illius  perfectio  non  simpliciter  dici  potest 
secundum  quid ;  ita  in  prsesenti  opus  (ionsilii 
est  illud  ,  quod  in  tali  raateria  est  melius 
quam  oppositum  ejus  ,  etiamsi  illud  etiam 
bonum  sit ;  unde  comparative  opus  consilii 
dici  poterit  bonum  simpliciter,  aliud  vero  se- 
cundum  quid.  Hsec  conditio  traditm*  a  D. 
Thom.,  lib.  3  contr.  Gent.,  cap.  -130,  et  su- 
mitur  ex  illa  sententia  Pauli :  Qui  matrimonio 
jungit  virginem  suam,  be^is  facit ;  qui  non  jun- 
git,  melius  facit.  Est  ergo  virginitas  opus  con- 
silii,  quia  opponitur  matrimonio ,  et  est  illo 
melior  ;  idemque  est  de  viduali  castitate,  ad 
secundas  nuptias  comparata.  Et  ideo  idem 
Apostolus  adjungit :  Mulier,  si  dormierit  vir 
ejus,  liberataesi  a  lege;  cui  vult  mibat ;  beatior 
autem  erit  si  sic  permanserit,  secundum  meum 
consilium.  Idem  in  abdicatione  bonorum  tem- 
poralium  invenitur ;  nam  possidere  illa  non 
est  malum ,  et  si  cum  ordinato  affectu  ad 
commode  vivendum  et  faciendas  eleemosynas 
habeatur,  bona  erit ;  nihilominus  tamen  om- 
nibus  illis  bonis  renunciare,  in  pios  et  hones- 
tos  usus  illa  distribuendo,  melius  est ;  et  ideo 
hoc  est  opus  consilii,  et  non  illud.  Idemque 
in  omnibus  similibus  considerari  potest.  Et 
ratio  est  facilis,  quia  consilium ,  de  quo  agi- 
mus,  est  divinum,  vel  revelatum,  vel  consen- 
taneum  rectae  rationi,  quatenus  est  divinse 
rationis  participatio  ;  hoc  autem  consilium 
non  potest  non  esse  prudens,  et  ex  vero  ju- 
dicio  scu  dictamine  procedens  ;  ergo  opus 
consilii  semper  est  tali  dictamini  consenta- 
neum.  Atvero  consilium  prudcns  et  rectum, 
quod  inter  duo  opposita  fertur,  semper  esse 
debet  de  meliori  bono  ;  ergo  de  ratione  ope- 
ris  cadentis  sub  consilio  est,  ut  sit  non  tan- 
tum  bonum,  sed  etiam  melius  quam  ejus  op- 
positum. 

8.  Utrum  opus  consilii  debeat  esse  melius 
qnam  opus  prcBcepti,  in  eadem  materia. —  Tri- 
bus  modis  consilium  ad  prwceptum  comparari 
potest.  —  Addunt  praeterea  aliqui,  de  ratione 
consilii  esse  ut  sit  opus  mehus  quam  opus  pra?- 
ccpti  in  eadem  materia ;  tum  quia  in  illa  ma- 
teria  solet  esse  opus  difficilius,  sicut  est  diffi- 
cilius  servare  castitatem  quam  uxorem  duce- 
re,  quia  hoc  cst  secuudum  inclinationem  na- 
iurai,  illud  supra  usum  naturce  est,  ut  dixit 
Ambros.,  hb.  1  de  Virg.,  in  principio.  Tum 
etiam,  quia  consilium  suppouit  prseceptum, 
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et  illi  peculiarera  excellentiam  addit,  ut  sen- 
sit  August.,  scrm.  18  de  Verb.  Apost.,  cap. 
1 1 ,  dicens  de  virginibus  :  Usque  adeo  accepta- 
runt  prwceptum^  ut  non  recusarent  consilium; 
ut  plus  placerent,  plus  se  ornarerunt.  Sed  ha^c 
condilio   difBcilior  est,  et  limitatione  ac  de- 
rlaratione  indiget.  Nam  consilium  tribus  mo- 
dis  comparari  potest  ad  prKceptum.  Primo, 
ut  consilii  obscrvatio  executionem  pra^ccpti 
includat.  Secundo  ,   ut   unum  non   includat 
aliud,  licet  possint  simul  impleri.  Tertio,  ut 
simul  observari  repugnet.  Quando  primo  mo- 
do  se  habent,  tunc  unum  ad  ahud  compara- 
tur,   quasi  pars  cum  toto,  et  ideo  non   est 
mirura  quod  totura  sit  melius.  Ut  in  materia 
castitatis,   de  qua  Augustinus  loquitur,  ser- 
vare  virginitatem  melius  est  quam  non  forni- 
cari,  licet  hoc  sit  prseceplum,  et  illud  consi- 
lium  ;  quia  per  illud  consiiium  etiam    hoc 
praeceptum  impletur,  et  ahquid  additur,  sci- 
licet,  a  copula  licita  abstinere.  At  vero  si  et 
possint  simul  impleri,  et  consiHum  per  se  ac 
formaUter  non  includat  pra^cepti  observatio- 
nera,  non  erit  regula  certa,  sed  contingens, 
quia  nuUa  est  ralio  ob  quam  raehus  semper 
esse  debcat  opus  consilii  quam  prsecepti ;  sed 
interdum  poterit  unum  accidere,   inlerdum 
aUud.  Ut,  verbi  gratia,  simul  polest  filius  pau- 
pertatem  ehgere,  etparentibusgraviter  egen- 
tibus  subvenire,  dando  illis  bona  quibus  re- 
nunciat ;  in  quo  simul  facit  opus  consilii  et 
prsecepti  ,  et  tamen  fortasse  ex  genere  suo 
mehus  est  implere  praiceptum  subveniendi 
parentibus,  quam  opus  consilii  abdicandi  se 
ab  oranibus  ;  nisi  in  hoc  consideretur  voti  rc- 
hgio,  si  interveniat,  quod  est  accidentarium, 
et  ( ut  ita  dicam)  distinctum  cousihum,  quod 
fieri  etiara  posset  de  subventione  debita  pa- 
rentibus.  Sicut  e  contrario  consilium  pauper- 
tatis  potest  sine  voto  impleri,  sola  vendilione 
et  distributione  bonorum  cum  proposito  non 
habcndi  illa.  Nec  sufficit  quod  hoc  opus  diffi- 
rihus  videatur;  tum  quia  sola  major  difficul- 
tas  non  facit  opus  esse  melius,  nisi  ca^tera 
sint  paria  ;  tum  etiam  quia  in  iho  casu  talis 
subvenlio    parenlura    eamdera  difficultatem 
includit ,  et  additur  tura  ralio  pietalis  ,  tum 
ralio  obedientiae  praicepti. 

9.  At  vero  si  comparatio  fiat  inter  consi- 
lium  et  praeceptum,  quando  in  eadera  maleria 
simul  impleri  repugnat,  tunc  necesse  est  ut 
consilium  cedat  praecepto,  ac  proinde  non  est 
facile  definire,  an  tunc  opus  consihi  per  sc 
spectatum  sit  melius  quam  opus  pra-cepti.  Ut, 
verbi  gratia,  ordinarie  matiimonium  non  ca- 


dit  sub  praeceptum,  et  ideo  illi  prajfertur  vir- 
ginitas  ex  gcnere  suo,  quia  habet  de  se  ma- 
joremhonestatem,etutiUtatemadDco  melius 
serviendum.  Contingere  autera  potest  ut  in 
casu  necessitatis  gravis  communis  boni  obli- 
getur   quis  preecepto  ducendi  uxorem ;   ilJi 
ergo  nonerit  consiliura  servare  virginitatera; 
ergo  tunc  respectu  illius  opus  consilii  non 
crit  melius  quam  opus  proecepti ;  quia  quod 
non  est  bonum  alicui,  non  potest  ipsi  esso 
melius  ;  illi  autemnon  est  bonum  servare  vir- 
ginitatem,  quia  in  eo  frangeret  prceceptum  ; 
ergoilli  non  estmelior  virginitas,  et  ideores- 
pectu  illius  non  est  opus  consilii,  et  ita  cessat 
comparatio  inter  consilium  et   prfficeptum, 
Potest  autem  illud  matrimonium  comparari 
cum  licita,  et  voluntaria  virginitate  alterius, 
ulrum  sit  melius.  Et  sic,  hcet  ex  objecto  et 
specie  semper  virginitas  excedat,  merito  du- 
bitari  potest  an  in  individuo  matrimonium  ex 
obligatione  sumptum,  tum  ad  implendam  obli- 
gationem,  tum  ad  sabveniendum  bono  com- 
muni,  sit  melior  simpliciter  quam  sit  in  alio 
virginitas  voluntaria.  Quam  comparationem 
aliqualiter  attigi  intom.  2de  Relig.,  lib.  2  de 
Voto,  cap.  9,  num.  8,  et  nunc  illam  definire 
non  est  necesse.  Tum  quia  vix  potest  aliquid 
certum  generaliter  dici,  cum  comparatio  pen- 
deat  ex  circumstantiis  quae  facile  variantur, 
et  pro  earum  varietate  potest  actus  esse  ma- 
gis  vel  minus  bonum ;  tum  eliam  quia  non 
censeo  hanc  comparationem  per  se  necessa- 
riam  ad  rationem  consilii  explicandam  ;  quia 
de  rationc  consilii  non  est  ut  opus  ejus  sit 
melius  in  eo   cui  consulitur,  quam  sit  opus 
praeceptum  in  alio  ;  nam  hoc  accidentarium 
est.  Comparatio  ergo  formalis  est  inter  opus 
consilii,  et  opus  bonum  ipsi  oppositum,  etiara 
si  praeceptum  non  sit  respectuejusdem  perso- 
nae;  quod  vero  alteri  praecipiatur,  accidenta- 
rium  est ;  ideoque  per  se  non  consideratur, 
nec  ad  rationem  consilii  perti.uet.  Igitur  duae 
conditiones  priores  ad  explica.ndam  rationem 
consilii  sufficiunt;  nam  si  giKealioe  assi^gnan- 
tur,  velsunt  accidentarioi^  vd  in  dictis  conti- 
nentur. 

iO.  JSub  operibus  bonis  hon  precctptit  com- 
prckcnduntur  nonsolwti  propj^ia  operapositiva, 
sed  etiam  privationes.  —  Ex  h^  ergo  conclu- 
ditur  ratio  facta,  seuostcnditurillatio  in  hunc 
modura;  nam,  eo  ipso  quod  dantur  bona 
opera  non  praecepta  ,  inter  ea  dari  potest 
unura  melius  alio;  ergo  eo  ipso  dari  poterit 
opus  consilii  distinctum  a  pra^cepto.  Antece- 
dens  probatur,  quia  sa^po  bona  opera  non 
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prseccpla  inter  se  ita  pugnant,  ut  simul  eligi 
non  possint,  et  inter  ea  unum  sit  melius  alio  ; 
ergo  opus  illud  melius  erit  opus  consilii,  et 
condistinctum  ab  opere  prsecepti.  Inductione 
id  potest  declarari  et  probari  in  virginitate  et 
matrimonio,  in  divitiarum  dominio,  vel  pau- 
pertate,  in  obedientiBC  jugo,  et  libertate  vo- 
luntatis.  Solum  est  in  his  et  aliis  observan- 
dum,  sub  operibus  bonis  non  prseceptis  com- 
prehendi  non  tantum  propria  opera  positiva, 
sed  etiam  nonnullee  privationes,  quse  iicet 
non  sint  actus,  nec  per  positivos  actus  sem- 
per  fiant  aut  conserventur,  nihilominus  sunt 
objecta  bona  et  honesta  ,  qua3  quatenus 
amari  possunt,  vel  vohintarie  conservari,  di- 
cuntur  sub  consilium  cadere.  Quatenus  vo- 
luntas  talis  objecti,  vel  conservationis  ejus 
per  abstinentiam  a  contrariis  actibus,  est  ac- 
tus  melior  quam  contraria  voluntas,  etiam 
bona,  licet  neutra  prsecepta  sit.  Id  manifes- 
tum  est  in  virginitate,  quia  nullum  actum  ex- 
ternum  positivum  requirit,  sed  solam  caren- 
tiam  actuum;  et  in  paupertate  idem  potest 
contingere,  si  homo  non  habeatbona  quse  re- 
linquat,  quia  si  illa  habeat,  per  actum  positi- 
vum  renuntiat,  quod  est  opus  consilii ;  postea 
vero  paupertasper  solam  carentiam  actus  ac- 
quirendi  aliquid,  conservari  potest;  et  illamet 
carentia  voluntaria  bona  est,  et  tanquam  po- 
sitivus  actus  moraliter  reputatur.  In  obe- 
dientia  vero  utrumque  invenitur;  nam  in 
principio  per  actum  positivum  praestatur , 
quando  voluntaria  est,  et  consihi ;  postea  ve- 
ro  per  actus,  et  per  omissiones  actuum  exer- 
cetur,  et  in  utrisque  eadem  bonitas  consilii 
reperitur. 

CAPUT  VIII. 

CONSILIORUM  MATERTA   ET   YARIETAS   OCGASIONE 
CUJUSDAM  OBJEGTIONIS   DEGLARATUR. 

i.  Ohjectio  contra  supra  dicta. — Circa  dicta 
in  superiori  discursu  dubitare  potest  ahquis, 
quia  ex  dictis  sequi  videtur,  consilia  versari 
in  omni  materia  virtutis,  quia  in  omni  mate- 
ria  virtutis  possunt  esse  bona  opera  non  pree- 
cepta ,  et  aliis  secum  pugnantibus  meliora. 
Consequens  autem  non  videtur  communiter 
receptum,  quia  tres  tantum  materia?  consilio- 
rum  recenseri  solent,  scilicet,  paupertas,  cas- 
titas  et  obedientia,  ut  D.  Thom.,  in  d.  cap. 
130,  tradit,  etillorum  trium  consiliorum  sufli- 
cientiam  eleganter  ostendit;  ct  ad  summum, 
ut  ibi  etiam  insinuat,  illis  addi  potest  mate- 


ria  religionis,  quatenus  vovere  Deo  aliquid, 
est  opus  consilii,  et  illo  mediante,  ac  in  ordi- 
ne  ad  divinum  cultum,  aliae  materise  virtutum 
solent  cadere  sub  consilium,  ut  eleemosyna 
et  jejunium,  non  autem  secundum  se.  Et  au- 
getur  difficultas:  nam  etiam  sequitur  omne 
opus  bonum  non  prseceptum  esse  opus  consi- 
lii,  quia  saltem  respectu  omissionis  ejus  est 
majus  bonum,  prudenterque  consuli  potest, 
potius  aliquid  boni  agere,  quidquid  illud  sit, 
quam  nihil  bene  operari,  aut  omnino  otiosum 
esse.  Consequens  autem  videtur  falsum,  quia 
opera  consiliorum  specialiter  dicuntur,  quse 
aliquam  singularem  excellentiam  vei  utilita- 
tem  ad  perficiendum  in  virtute  habent ;  ergo 
non  omnia  opera  virtutis  possunt  dici  cadere 
sub  consilio,  etiamsi  vel  meliora  sint  aliis  si- 
bi  repugnantibus,  vel  eorum  carentia,  seu 
voluntaria  omissione. 

2.  Consilium  in  generale,  et  particulare  dis- 
tinguitur.  —  Haic  objectio  postulat  ut  mate- 
riam,  varietatem,  seu  amplitudinem  consilio- 
rum  breviter  explicemus,  priusquam  illi  dire- 
cte  respondeamus.  Distingui  ergo  potest  con- 
silium  in  generale  et  particulare.  Voco  gene- 
rale  seu  universale,  non  quia  non  versetur 
circa  materiam  particularem  et  determina- 
tam,  id  enim  est  impossibile,  cum  actiones 
sint  circa  singularia :  sed  quia  non  datur  so- 
lum  propter  suam  honestatem,  sed  etiam 
propter  utilitatem  ad  alias  virtutes,  prseser- 
tim  ad  perfectionem  charitatis  obtinendam, 
ratione  cujus  dici  potest  tale  consilium  uni- 
versale  in  causando,  non  in  essendo.  Parti- 
culare  autem  consilium  voco  illud,  quod  de 
aliquo  opere  solum  propter  suam  ipsius  ho- 
nestatem  datur,  et  aiiis  minus  bonis  prsefer- 
tur.  Priora  consilia  ex  parte  materise  tria 
tantum  numerantur ,  scilicet ,  paupertatis  , 
castitatis  et  obedientise;  et  de  his  loquitur  D. 
Thom.  in  loco  citato,  ut  ex  discursu  ejus  ma- 
nifestum  est.  Et  patet,  quia  singula  illorum 
juvant  plurimum  ad  omnia  genera  ^-irtutum, 
et  ad  liberandum  animum  a  curis  et  sollici- 
tudinibus,  quse  et  pericula  peccandi  afferunt, 
etDeo  vacare  impediunt;  et  omnia  simulsuf- 
ficienter  hoc  munus  prsestant ,  ut  ibi  D.  Tho- 
mas  demonstrat,  et  infra  tractando  de  pro- 
prio  statu  religioso  dicemus. 

3.  Cur  votum  inter  gcmraliaconsilianon  nu- 
meretur.  —  Dixi  autem  heec  tria  numerari  ex 
parte  materice  ;  nam  ex  parte  modi  addi  po- 
test,  quod  est  consiliura  firmandi  per  votum 
taliaconsilia.  Nam  servare  virginitatem  etiam 
sine  voto,  consilium  est;  illam  autem  firmarc 
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voto,  novum  consilium  est ;  ct  sic  dc  cseteris. 
Ouia  vero  hoc  consilium  vovendi  pcr  omnes 
materias  virtutum  vagari  potest,  et  quia  su- 
pra  coetera  consilia  quasi  rcflectitur,  et  cum 
singulis  quasi  unum  ctiicilur,  vel  etiam  quia 
quodammodo  traosfert  consilium  in  praice- 
ptum,  et  sub  necessitate  constituit  quod  erat 
libemm ,  ideo  inter  hcec  generaha  non  nume- 
ratur  ut  distinctum,  sed  sub  illis  comprehen- 
ditur.  Atque  ita  hrec  tria  consilia  dici  per  an- 
tonomasiam  solcnt  consilia  Evangelica,  vel 
consilia  perfectionis ,  vel  dcnique  absolute 
et  simpliciter  consilia ;  alia  enim  sunt  veluti 
secundum  quid,  aut  respective  tantum,  ut 
jam  explico. 

i.  Particidaria  consilia  plura  snnt,  ut  pro- 
hat  ratio  supra  facta.  —  Particularia  crgo 
consilia  quamphu-ima  recenseri  possunt,  et 
in  omni  materia  virtutis  locum  habent :  hoc 
probat  sufiicienter  objectio  facta.  Et  declarari 
potest,  quia  imprimis  in  ipsismet  operibus 
prsecepti  in  quacumque  virtute  habet  locum 
consiHum  ratione  circumstantiarum.  Ut  ra- 
tione  temporis,  si  opus,  pro  certo  tempore 
prfficeptum,  non  in  eo  tantum,  scd  in  aliis 
voluntarie  fiat.  Et  sic  audire  sacrum  extra 
diem  festum,  vel  jejunare  extra  obligationis 
lempora,  consilium  est.  Et  sic  etiam  dilectio 
inimicorum,  quae  absolute  est  pra?cepta,  dici- 
tur  esse  sub  consiho  ,  quantum  ad  beneficia, 
aut  alia  signa  benevolentia^  inimico  prsestan- 
da  tempore  non  debito.  Idem  contingere  po- 
test  ratione  quantitatis  ,  ut  si  quis,  prsecepto 
eleemosynae  obligatuSj  majorem  faciat  quam 
teneatur.  Item  rationc  modi ,  si  ferventius, 
vel  propter  finem  altiorem  quam  tcneatur, 
opus  faciat.  Quse  omnia  in  qualibet  materia 
virtutis  locum  habent.  Fundaiiturque  in  illis 
principiis  ,  quod  pra^cepta  afiirmativa  solum 
obhgant  pro  certis  temporibus,  et  quod  non 
obligant  ad  omnem  meliorem  modum  ;  nam 
inde  consequeuter  sequitur  majorem  frequen- 
tiam,  vel  mcliorcm  modum  esse  sub  consilio, 
per  se  loquendo  ,  quia  bonitatem  augent  vel 
multiplicant.  Atque  his  modis  dari  possunt 
consilia  ctiam  m  actibus  quoad  substantiam 
praeccplis,  Circa  alios  vero,  si  qui  fortasse 
sunt,  qui  nullo  modo  nec  quoad  substantiam, 
nec  quoad  speciera  praicipiuntur,  dari  pos- 
sunt  consiiia,  quoties  majus  bonum  non  im- 
pediunt,  ut  in  liberalitate  et  eutropelia,  et  si- 
miiibus  virtutibus  forfasse  contingit.  De  qua 
re  vidcri  possunt  qute  in  lib.  2  de  Legibus, 
cap.  7,  a  num.  1 1 ,  diximus. 

5.  (^ua  ratione  consilia  non  solum  in  opc- 
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randa  virtute,  sed  etiarn  in  carendo  jKula,  rer- 
sari  possint.  —  Non  alsolute,  scd  circa  mcdia, 
et  circu7nsta7itias.  —  Denique  non  solum  in 
operanda  virtute,  scd  etiam  in  cavendo  ma- 
la  ,  possunt  consilia  vcrsari  ;  non  quidem 
quantum  ad  non  faciendum  malum,  hoc  cnim 
sempcr  est  in  pra^ccpto  ;  sed  quantum  ad  me- 
dia  qusi  adhibentur  ad  cavendum  malura.  tJt 
cum  quis  jejunat  propter  comprimendam  li- 
bidinem,  vel  abstinet  a  juraraonto,  ctinm  li- 
cito,  ut  longior  fiat  a  pcriculo  pcjcrandi,  vel 
irrcvcrenter  jurandi ;  quomodo  aliqui  ceuscnt 
consilium  contineri  in  illis  verbis  Matth.  5  : 
Xon  jurate  omniiio  ,  ut  in  propria  materia 
tractavi.  His  ergo  modis  in  orani  materia  vir- 
tulis  possunt  particularia  consiUa  multiplica- 
ri.  Quae  ideo  diximus  non  absolute  et  sim- 
pliciter ,  sed  respective  ,  et  secundum  quid 
comparatione  priorum  consiliorum  censeri 
posse  consilia ;  quia  illa  priora  per  se  et  ab- 
solute  consuluntur,  et  non  praecipiuntur  ;  caj- 
tera  vero  ordinarie  versantur  inmateriis  prae- 
ceptorum,  vel  gravium,  vel  saltem  levium,  et 
solum  ratione  circumstantiarum  sub  consi- 
lium  cadunt.  Et  ideo  etiam  tunc  non  sirapli- 
citer  consuluntur,  sed  per  comparationem  et 
respectum  ad  actus  ,  vel  omissiones  actuum 
minus  bonas.  Ut,  verbi  gvatia,  consulitur  ac- 
tus  studii  respectu  otiositatis,  vel  si  aliquid 
melius  tunc  operandum  non  sit,  non  tamcn 
sirapliciter,  nisi  in  casu  in  quo  obedieutia, 
vel  alia  virtus  excellentior,  verbi  gratia,  cha- 
ritas,  illud  exigat.  Et  sic  oratio  consulitur 
per  comparationem  ad  actionem,  generatim 
loquendo  ;  in  particulari  tamen  non  semper 
consulitur,  nisi  sub  conditione,  nisi  aliud  opus 
non  magis  expediat,  quod  per  orationem  im- 
pediretur.  Et  in  eodcm  fere  sensu  concedi 
potest  oranem  actum  bonum  cadere  posso 
sub  consilium  respectu  carentiae  ipsius,  non 
tamen  simpliciter,  sed  ex  suppositione,  quod 
aliud  melius  ,  vel  saltem  aequale  faciendum 
non  sit.  Ex  his  ergo  satis  ostensum  est,  et 
consilia  distingui  a  prKccptis  ,  et  quomodo 
distinguantur,  et  in  omni  raateria  virtutis  in- 
veniantur.  Oricbatur  autera  hoc  loco  specia- 
lis  difficultas  de  virtute  charitatis,  an  in  ejus 
materia  sit  etiam  consilii  locus ;  eam  vcro,  sol- 
vendo  arguraenta  in  pra3cedcnti  capite  posita, 
coraraodius  expedieraus. 

6.  Quid  dicendum  adobjectionem  suprapo- 
sitam.  — Ad  objectionem  autem  in  principio 
propositam  responsio  patct  ex  dictis ;  jam 
enim  explicatum  est  qua  ratione  sint  tantum 
tria  consilia  gcncralia,  ctpraeterea  sint  multa 
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alia  particularia,  quorum  distinctio  aliis  ver- 
bis  et  in  specie  contraria  explicari  potest. 
Nam  quffidam  dici  possunt  consilia  generalia 
et  communia^  quia  ab  omnibus  fidelibus  et  in 
quocumque  statu  observari  possunt;  ut  sunt 
ea  quaj  in  priori  modo  loquendi  particularia 
vocavimus,  ut  jejunare,  orare,  etc,  tempore 
non  debito;  abstinere  avino  et  carnibus;  quod 
est  exemplum  Augustini,  serm.  61  de  Tem- 
pore.  Alia  vero,  quee  universalia  in  causando 
vocavimus,  dici  possunt  specialia,  quia  sunt 
propria  religiosi  status.  Aliter  etiam  explica- 
tur  illa  divisio  trium  consiliorum,  distinguen- 
do  consilia  quse  dantur  in  materia  quidem 
prseceptorum ,  quatenus  ratione  temporis, 
modi,  aut  aliquarum  circumstantiarum,  sunt 
extra  obligationem  prfecepti ;  et  bsec  non  sunt 
tria  tantum,  sed  innumcra.  At  vero  suntquse- 
dam  materiae,  quai  omnino  sunt  extra  prae- 
ceptum,  ut  virginitas,  seu  abstinentia  ab  om- 
ni  libidine,  paupertas,  et  vohmtatis  proprise 
renuntiatio;  et  hsec  dicuntur  consiha  sirapli- 
citer,  seu  quasi  per  antonomasiam,  ct  liaec 
tria  tantum  numerantur.  Ad  confirmationem 
etiam  in  principio  positam,  concedendum  est 
omne  opus  bonum  non  prseceptum  posse  esse 
opus  consilii^  non  quidem  simphciter,  in  uni- 
versum  loquendo,  sed  comparatione  facta  ad 
puram  omissionem  ejus,  ut  exphcatum  cst. 

7.  Consilia  muUipUciter  dividuntur. —  Ex 
quibus  tandem  notandai  hic  et  in  summam 
redigendoe  nonnuUse  divisiones  consihorum, 
quibus  ssepc  in  sequentibus  utendum  erit. 
Prima  et  prsecipua  est  jam  tacta ;  quia  qua:^- 
dam  sunt  eoriSiha  principaha,  quse  per  anto- 
nomasiam  dicuntur  Evangehca,  quia  primum 
fucrurpt  a  Christo  tradita ;  dicuntur  etiam  es- 
sentialia  ad  religiosum  statum,  seu  substan- 
tiaha  rehgionis,  ut  sunt  iha  tria,  castitatis,, 
paupcrtatis  et  obedientia? ,  quibus  impedi- 
menta  perfectionis  simpliciter  auferuntur,  et 
homo  Dei  obsequio  simpliciter  et  omnino  di- 
catur ;  reliqua  vero  sunt  quasi  accidentalia  ; 
quamvis  multa  sint  ad  plenitudinem  perfec- 
tionis  necessaria.  Alia  divisio  esse  potest, 
quia,  sicut  praecepta,  ita  etiam  cousiha  afhr- 
mativa  et  negativa  esse  possunt.  Nam  inter 
iha  triaprincipaha,  consihum  virginitatis  ne- 
galivum  cst  ex  parte  materiaj,  quia  per  se 
non  consuht  actum,  scd  potius  abstincre  ab 
actu.  Idemque  est  de  paupertate ;  nam,  hcet 
ad  eam  sa^pe  requiratur  actus  ahcnandi  res, 
juxta  ihud  :  Vende  omnia  quce  habcs,  et  da 
pauperilus,  nihilominus  propria  materia  talis 
consihi  est  ipsa  carentia  bonorum ;  actus  ve- 


ro  requiritur  ut  causa  ejus,  quando  divitiee 
prius  possidebantur.  At  obedientiffi  consi- 
hum  affirmativum  est,  ut  constat.  Idemque 
in  aliis  consiliorum  materiis  facile  considerari 
potest.  In  qua  divisione  observare  oportet 
negativa  consilia  non  removere  malum  mo- 
rale;  nam  hoc  necessitatis  est,  non  consilii; 
sed  removere  occasionem  mali,  vel  eliam 
minoris  boni,  vel  quai  delectabiha  sunt  cor- 
pori,  et  maxime  qua?  imphcant  negoths  sse- 
cularibus,  ut  dixit  D.  Thom.,  d.  q.  186,  art. 
2,  ad  3.  At  vero  consilia  affirmativa  semper 
sunt  de  actibus  bonis,  et  sub  aliqua  rationo 
mchoris  boni,  vel  simphciter,  vel  respectu 
tahs  personae,  vel  in  tah  occasione,  de  qui- 
bus  phira  atlingemus  in  libro  sequenti , 
cap.  1. 


CAPUT  IX. 

SATISFACIENDO  FrJNDAMENTIS  HiERETICORUM,  NON- 
NULLA  DUBJA  DE  GO.NSILIIS  EVANGELIGIS  EXPLI- 
CANTUR. 

1 .  Prima  hcBreticorum  ohjeclio  solvitur  pri- 
mo.  —  Superest  ut  ad  motiva  hsereticorum 
respondeamus.  In  primo  adducitur  testimo- 
nium  Pauh,  ad  Phihp.  4,  ubi  Paulus  monet 
generahter  fideles,  ut  omnia  sancte,  pure, 
vere  ac  sinceriter  faciant.  Respondere  autem 
possumus  imprimis  per  illa  verba  magis  prae- 
cipi  modum  operandi,  quam  operum  muhi- 
tudinem  aut  varietatem  ;  cum  enim  dicit : 
Q,uwcumque  sunt  vera^  non  prsecipit  omnibus 
ut  omnia  verse  virtutis  opera  faciant;  id  enim 
impossibile  fere  est.  Prsecipit  ergo  ut  omnia 
qua^  faciunt,  vere  faciant,  id  est,  qua^cum- 
que  facitis,  taha  sint,  ut  bonum  nomen  con- 
cihare  possint;  nec  enim  omnia  quae  bonae 
sunt  famae,  facere  unusquisque  potest ;  et  sic 
de  reliquis.  Et  hoc  signihcavit  Beharrainus 
supra,  cum  dixit,  iha  verba  negative  esse  in- 
tehigenda ;  non  quia  non  moneat  Paulus  ut 
haec  faciamus,  cum  concludat :  Hoc  agitc,  sed 
quia  proecipit  fieri  tah  raodo,  ut  sine  fictione, 
seu  impuritate  et  fuco  fiat.  Et  hoc  etiam  si- 
gnificavit  ibi  Cajetanus.  Additque  etiam  si- 
gnificari  a  Paulo,  niliil  ex  his  bonis  Christia- 
nis  prohiberi,  etiamsi  necesse  non  sit  omnia 
ab  omnibusfieri. 

2.  Secunda  et  facilior  illius  soluiio.  —  Fa- 
cihus  vero  dicitur  Pauhira  ibi  non  exhortari 
tautura  ad  opera  prKceptorum,  sed  generah- 
ter  ad  omnia  bona  et  honesta,  sive  piwccpti 
opera,  sive  consihi;  ipsc  enira  Paulus  non 
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solum  faciebat  opera  bona  praeceptonim,  scd 
etiiim  optiraa  consilioriim,  ct  iitraqxic  ctiam 
docebat;  et  tamen  generalitcrconcludit  :  Qucp 
didicisds,  accepistis,  et  vidistis  in  me,  kac  fa- 
cite.  Nec  in  omnibus  illis  exUortatoriis  verbis 
est  aliquod  illa  restringens  ad  pra'cepta  vel 
consilia  ;  sunt  ergo  verba  generalia  et  indif- 
ferenlia  ad  singula  operum  genera ;  ideo 
juxta  iilorum  capacilatcm  et  materiam  sunt 
applicanda. 

3.  Explicantur  verba  Matth.  3.  —  Idem 
dicendum  est  de  loco  ad  Ephes.  6,  ct  simili- 
bus.  Verbum  autem  Chrisli  :  Estole  perfecti, 
de  perfectione  justili»  necessaria  et  essen- 
tiali  suQicienter  intelligitur ;  et  omnia,  quai 
ibi  Christus  docet,  ita  possunt  cxponi,  ut  prffi- 
ccptum  contineant,  saltem  in  animi  preepara- 
tione,  ut  est  \-ulgare.  Quauquam  etiam  prior 
responsio  possit  ad  totum  illum  Christi  sermo- 
nem  applicari,  nimirum,  ut  absolute  perfec- 
lionem  christianam  doceat ,  tradendo  prte- 
ccpta,  et  insinuando  consiHa  ,  et  praecipue 
qua;  tunc  in  principio  Evangehca;  praedicatio- 
nis  erant  necessaria.  Et  ita  cum  ait  :  Fstote 
perfecti,  omnem  perfectionem  includit ;  vcr- 
bum  autem,  estote,  non  limitatur  ad  rigorem 
pnecipiendi,  vel  lenitatem  consulendi ;  sed 
indiiferenter,  ut  verbum  exhortationis  acci- 
piatur,  quoad  singula  cum  partitione  accom- 
moda  applicandum  sit.  Quem  sensum  D. 
Thomas  ibi  satis  indicat,  et  omnes  fere  expo- 
sitores  fatentur,  in  his  quoe  ibi  Christus  attigit, 
et  legi  antiquaj  addidit ,  quffidam  praicepti, 
alia  consilii  contineri ;  ergo  perfectio ,  ad 
quam  hortatur,  ita  est  accipienda,  ut  et  ne- 
cessariam  et  abundantiorem  complectatur 
quamvis  non  utramque  praicipiat. 

4.  Explicantur  verba  Joan.  13  eHo.  —  De- 
nique  de  Christi  prajceplo^  Joan.  13  et  15, 
idem  dicendum  est.  Nam  cum  prscipit  ut  di- 
hgamus  nos  invicem ,  sicut  ipse  dilexit  nos, 
partjcula  sicut,  non  dicit  iequalitatem,  sed 
imitationem,  quemadmodum  in  loco  Matth. 
5  :  Est'4e  perfecti,  sicut  Pater  vesler  perfectus 
est,  idem  manifestum  est.  Si  ergo  imitemur 
Chiistum  diiigendo  nos  invicem  in  his  qua; 
necessaria  sunt  (ut  vitam  corporalem  pro 
ffiterna  vita  proximi  terapore  nccessitatis  pe- 
riculo  mortis  exponendo ) ,  tunc  sufficienter 
illud  expleraus  praeceptum,  ut  1  Joan.  3: 
Quoniam  ille  animam  suam  pro  nobis  posuit, 
et  nos  delemus  pro  fralribus  animas  ponere. 
Si  vero  imilemur  ipsum  plus  diligendo  proxi- 
mum  quam  in  rigore  pri3ecepti  teneamur, 
ut  periculum   mortis    aggrediendo    propter 


ejus  spiritnalem  utihtatem,  vel  ex  nobis  ne- 
cessariis  illi  etiam  non  extrcme  indigcnti 
subveniendo,  tunc,  consilii  opus  faciendo, 
Christum  imitabimur.  Christus  ergo  absolute 
hortansnos  ad  imitandum  ipsum  in  dilcctione 
proximi,  ulramque  perfcctionem  imitandam 
proponit,  non  tamen  ulraraque  prsecipit ;  vel 
si  vorbum  illud  Joan.  13  :  Mandatum  novum 
do  vobis,  etc,  stricte  accipiatur,  in  hocmaxime 
se  imitandum  nobis  proponit ,  ut  sicut  ipse 
pro  nobis  mortuus  est  ex  prsecepto  Patris,  ita 
ct  nos  pro  fratribus  animas  poiiamus,  cum 
fuerit  necessarium. 

5.  Solvitur  secundiun  fandamentum.  —  Ex- 
pUcatur prcecepium  charilatis  Dei  sumptum  ex 
Maith.  12.  —  Secundum  fundaraentum  hsere- 
ticorum  exprcecepto  charitatis  Deisumebatur, 
quod  argumentum  est  frequens  apud  ipsos; 
nam  ex  forma  illius  praecepti  raale  intcllecta 
plures  erroresdeducunt  nimirum,  Deurn  praj- 
ciperenobisimpossibilia,  ct  in  omnibus  actio- 
nibushominera,  etiam  justum,  peccare,  quia 
illud  transgreditur,  et  similia.  Sed  quia  expli- 
catio  illius  prsecepti,  ct  verborum  quibus  in 
Scriptura  traditur,  ad  materiam  de  gratia,  cha- 
ritate  et  poenitentia  pertinct,  ideo  hic  breviter 
diciraus  illud  prfficeptum  affirmativum  esse, 
et  particulare  forraaliter,  ut  sic  dicam,  id  est, 
de  particulari  materia  et  actu  ;  virtute  autem 
esse  universale,  et  ncgativum  etiara  prffice- 
ptura  involvere.  Quatenus  particulare  prsece- 
ptura  affirmativum  est,  solura  obligat  ad  eli- 
ciendiun  actum  proprium  dilectionis  Dei,  qui 
est  actus  internus  a  voluntate  elicitus  ,  et  ad 
modum  essentialem  talis  amoris  Dei,  qui  com- 
muuiter  dicitur  super  omnia,  et  in  forma  pra^- 
cepti  explicatur  per  illa  verba  :  Ex  toto  corde, 
ex  tota  anima,  et  ex  totis  viribus.  Nam,  cum 
dicitur  ex  toto  corde,  nihil  aliud  pracipitur, 
nisi  ut  Deum,  tanquara  ultimum  finem.  nostrum 
diligamus,  ibi  enim  cor  voluntatem  signiticat. 
Unde  ex  toto  corde,  idem  est  quod  ex  iota  vo- 
luntate  ;  voluntas  autem  tota  quasi  ada^quate 
censetur  tendere  in  ultimura  linera ,  quia 
illura  praifcrt  oranibus,  et  orania  vult  aliquo 
modo  propter  ipsura,  ct  in  ipso,  et  consequen- 
ter  illura  super  ca;tera  diligit.  Sic  ergo  illo 
praicepto  non  obligamur  diligere  Deum  sum- 
mo  conatu  vel  intensione,  sed  summa  appre- 
tiatione,  ut  aiunt.  Item  non  pra^cipimur  ut 
seiupcr  in  hoc  actu  dilcctionis  versemur,  quia 
praiceptum  illud  affirmativum  est,  et  non  obli- 
gat  pro  seraper.  Nec  etiam  praecipitur  nobis 
ut  nunquam  aliura  actura  araoris  eliciamus  ; 
vel,  quod  perinde  est,  ut  quotics  actum  amo- 
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ris  elicimus,  Deum  per  actum  illum  formali- 
ter  et  proprie  amemus;  qaia  ilhid,  ex  toto 
corde,  non  excludit  intensionem  voluntatis  ad 
alias  res  honeste  amabiles,  cum  iUse  non  re- 
pugnent  amori  Dei.  Ideoque  Paulus,  in  citato 
loco  ad  Pliilippenses,  solum  monct  ut  cogite- 
mus  qiicBcumqne  amaMlia,  utique  ut  ea  diliga- 
mus.  Et  Christus  ipse  praicipit  ut  diligamus 
nos  invicem  ;  solum  ergo  prohibemur  ex  vi 
illius  particulae,  ut  totum  cor  in  alio,  praeter 
l>eum,  non  figamus,  utique  ahquid  aliud  ut 
ultimum  finem  diligendo.  Denique  per  illud 
praeceptum  formahter  non  prascipiuntur  alii 
actus  boni  aliarum  virtutum,  sed  tantum  vir- 
tute  et  remote  ;  et  sic  etiam  non  pro  semper, 
sed  quando  ad  divinum  honorem  et  amorem 
conservandum  necessarii  fuerint  :  et  conse- 
quenter  virtute  etiam  prohibetur  quidquid 
hunc  amorem  excludit,  quale  est  omne  pec- 
catum  mortale. 

6.  Declaratur  uUerius  idem  praceftum  cliari- 
tatis. — Hinc  ergo  manifestum  est  per  hoc  pra;- 
ceptum  non  excludi  consilia,  quia  ex  eo  non 
sequitur  omnia  bona  opera  in  particulari,  et 
prout  in  diversis  temporibus,  et  in  magna  va- 
rietate  fieri  possunt,  esse  per  hoc  praeceptura 
raandata.  Nec  formahter  per  illud  prcecepta 
sxmt,  ut  declaratum  est,  et  ex  forma  verbo- 
rum  patet ;  quia  solum  de  actu  diligendi  prse- 
ceptum  loquitur ;  nec  etiara  virtute,  quia  non 
omnia  alia  opera  bona  sunt  necessaria  ad  ta- 
lem  Dei  amorem  retinendum,  quia  hcec  vir- 
tualis  inclusio  supponit  necessitatem  in  aliis 
operibus  bonis,  non  facit  illam.  Ideo  enira  illa 
virtualiter  includere  dicifur,  quia  necessaria 
sunt ;  ergo  ut  sint  necessaria,  oportet  ut  sup- 
ponantur  alio  modo,  seu  in  proprio  genere,vel 
ratione  suae  proprise  honestatis  esse  praecepta. 
Ergo  opera  bona,  quae  ex  se,  vel  aliis  positivis 
legibus  praeceptci  non  sunt,  ex  vi  solius  prae- 
cepti  dilectionis  Dei  non  praecipiuntur ;  et  con- 
sequenter  possunt  esse  sub  consilio,  non  ob- 
stante  illo  praecepto  dilectionis  Dei.  Addo  prae- 
terea  quod  ea  ipsa  ,  quae  in  illo  prseccpto  vir- 
tute  continentur,  non  ut  facienda  pro  quolibet 
terapore,  sed  pro  quo  necessaria  vel  deter- 
minata  fuerint,  continentur  ;ut,  verbi  gratia, 
in  praccepto  diligendi  Deura,  virtute  includi- 
tur  praeceptura  colendi  ipsum  ,  vel  adorandi, 
aut  etiam  praeceptum  diligendi  proximura, 
cjusque  miserendi ;  et  nihilominus  ex  vi  di- 
lectionis  Dei,  non  obligamur  pro  semper  co- 
lere  Deum,  vel  dihgere  proximum,  aut  elee- 
mosynara  facere ;  sicut  ctiara  propria  et  spe- 
cialia  priecepta  talium  actuum  nonpro  semper 


ad  illos  exercendos  obligant,  quia  omnia  sunt 
aflirmativa,  et  eadem  est  ratio  de  omnibus. 
Ergo  etiam  ex  hac  parte  praeceptum  dilectio- 
nis  Dei  non  excludit,  quin  multi  boni  actus 
sint  sub  consilio,  saltem  pro  eo  tempore  pro 
quo  alia  praecepta  non  obligant. 

7.  Explicantur  ultcriora  terba  Matth.  12. 
—  Nec  conlra  hoc  obstant  aliae  particulae  il- 
lius  praecepti^  ex  tota  mente,  ex  tota  anima,  cx 
totis  virihus  ;  quia  per  omncs  has  particulas 
non  res  nova  significatur^  nec  aliquid  speciale 
per  singulas  praecipitur  ;  imo  nec  aliquid  ad- 
ditur,  quod  per  particulam,  ex  toto  corde,  prai- 
ceptum  non  fuerit  ,  ut  recte  adnotarunt  Car- 
din,  Bcllarm.,  t.  i,  1.  2  de  Monachis,  c.  3;  et 
Barrad.,  t.  3,  lib.  8,  c.  20  ;  et  Mald.,  Matth. 
22,  et  ideo  illa  sola  in  aliis  Scripturae  locis  po- 
nitur^  ut  Psalm.  118  ait  David  :  In  toto  corde 
meo  exquisivi  te ;  et  ideo  de  illo  dicitur  Eccles. 
47  :  De  omni  corde  suo  laudavit  Dominum,  et 
dilexit  Deum,  qui  fecit  illum.  Et  idera  legitur 
in  3  Reg.  '14,  et  ibi  additur  :  Custodivit  man- 
data  mea,  faciens  quod  placitnm  esset  in  con- 
spectu  meo.  In  quo  significatur,  dilectionem  ex 
toto  corde,  etiamsi  nihil  addatur,  esse  dilec- 
tioncm  perfectam,  quae  aliorum  praeceptorum 
observationem  et  voluntatcm  placendi  Deo 
virtute  includit,  ac  proinde  sufficere  ad  im- 
plendum  suramum  dilectionis  Dei  praece- 
ptum.  Sicut  etiara  conversio  ad  Deura  ex  toto 
corde  ad  veram  conversionem  sufficit ,  ut 
constat  Jerera.  24.  Igitur  per  alias  particulas, 
non  res  nova  vel  distinctus  modus  significa- 
tur,  sed  perfectio  illius  amoris  exaggeratur, 
et  dislinctius  explicatur. 

8.  Fxplicatur particulailla,  ex  tota  mente 
tua.  Quod  ergo  dicitur,  ex  tota  mente  tua, 
omittitur  Deuter.  6,  10  et  11,  quod  est  si- 
gnum  per  illam  particulam  nihil  peculiare 
praecipi,  sed  explicari  quod  in  priori  particu- 
la  implicitc  continebatur.  Nam,  si  mens  acci- 
piatur  pro  superiori  animae  portione,  sub  illa 
cor,  id  est  voluntas,  includitur;  si  autem  pro 
intcllectu,ut  a  voluntate  distinguitur,  sic  cum 
voluntas  intellectum  sequatur,  non  potest 
quis  toto  corde  diligcre,  nisi  intellectus  coo- 
pcretur.  Unde  per  illara  paiticulara  explica- 
tiu' Deura  vere  csse  diligendum,  et  sine  fic- 
tionc,  ct  magna  cura  nientis  applicatione  ad 
Dei  bonitatem,  beneficentiam  et  alias  ratio- 
ncs  diligendi  ipsum  considerando,  ut  ita  ple- 
no  judicio  animus  in  eura  feratur.  Unde  4 
Reg.  20,  Ezechias  sic  ad  Deum  orabat :  Me- 
mento  quomodo  amhnlarerim.  coram  te  in  veri- 
tate,  ei  in  corde  perfecto.  Et  1  Joan.  3  :  Non 
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diligamis  vcrbo  nec  lingiia,  sed  opere  ei  reri- 
tate. 

9.  Explicatur  parliciila  illa,  cx  tola  auima 
tua. — ExpHcattir  particula,  ex  omnibus  viri- 
bus. —  Item,  quod  additur,  ex  tota  animatua, 
etiam  omitlitur  in  aliis  locis  cilatis,  et  l  Reg. 
7,  ct  revera  nihil  addere  potest  superioriLus 
particulis;  nam  anima  non  se  movet,  nec 
fertur  in  Deum,  nisi  per  intellectum  ei  volun- 
tatera ;  ergo  quod  tota  raente  et  corde  ama- 
tur,  tota  etiam  anima  amatur.  Vel  ad  sum- 
mum  indicari  potuit,  animam  ctiam,  ut  est 
forma  corporis,  debere  totam  in  Deum  ferri, 
ulique  ctiam  per  appotitum,  quatenus  illi 
posbibilc  est,  juxta  illud  Psalm.  83  :  Cor 
tneum  et  caro  mea  exultatcrunt  in  Deum  vi- 
vum;  vel  certe  quia  ita  debct  homo  diligerc 
Dcum,  ut  etiam  animam,  id  est,  vitam  pro 
illo  ponat ;  nam  anima  scepe  pro  v^ita  usurpa- 
tur ;  sic  cnim  dc  amore  proximorum  proptcr 
Deum  dicitur  Joan.  3  :  Deiemus  pro  fratrihus 
animas  ponere.  Particula  deniquc  ex  omnihus 
tirihus,  in  quibusdam  locis  omittitur,  ut  Deu- 
ter.  4  et  10,  et  Matth.  22  ;  in  aliis  vero  aliter 
proponitur.  Nam  Deuter.  6  dicitur  :  Et  ex 
tota  fortitudine  ^?m;  Marc.  verc  12  dicitur  : 
Ex  tota  viriute  tua;  sulusque  Lucas  posuit : 
Ex  ovinihns  virihis;  idcm  tamen  significare 
voluit ;  nam  per  vircs  significare  solemus  vir- 
tutem  operandi,  et  etFectus,  qui  est  praecipuus 
et  raaximus,  dicitur  tota  virtute  fieri.  Per  il- 
lam  crgo  particulam,  nihil  aliud  signilicatur, 
nisi  Dcum  essc  diligendum  prrecipuo  et  ma- 
gno  amore.  Quod  si  quis  per  omnes  vircs 
exponere  velit  vel  intelligcre  omnia  membra 
corporis,  quatenus  omnia,  pcr  amorcm  Dei, 
ejus  obsequio  accommodanda  sunt,non  repu- 
gno,  ut  Tolet.  Luc.  10  innuit.  Denique  Deu- 
ter.  4  additur  alia  particula,  ei  tota  tribula- 
tione  animcB  tuce,  quai  vel  ad  amorem  non 
pertinet,  scd  ad  contritionem,  vel  per  illam 
declaratur  firmilas  seu  magnitudo  divini 
amoris,  quoad  Kstimationem  seu  appretiatio- 
nem  ;  quia  nulla  advcrsitas  vel  tribulatio  il- 
lum  dcbct  impedire. 

10.  Expenditur  qua  ratione  non  convincat 
koc  secundum  fundamentum  Tia reticorum . — 
Igitur  ex  forma  illa  pra-ccpti,  nulla  probabili 
vel  apparenti  ratione  potest  infcrri,  quod  ita 
obligcl  ad  omnia  virtutis  opera,  tit  nullum 
sub  consilio  rclinquat.  Quia  ex  nulla  parlicula 
illarum,  nec  cx  omnibus  simul,  nec  ex  illa 
cxaggeratione,  cx  toto  corde.  vel  tota  virtute, 
i.ifcrri  potest  homincm  teneri  ad  facicndum 
sempcr,  vel   summo   conatu,   vcl  ipsum  Dei 


aniorem,  vcl  aliud  opus,  quod  in  quocumque 
momcnto  possit  raelius  judicari,  aut  ad  ma- 
jorcm  Dci  gloriam  pcrtinere.  Quia  ncc  ullus 
ex  Patribus  ita  illud  praxeptum  intcllcxit,  ut 
vidcre  licet  in  Hicronymo,  Chrysostomo,  Ili- 
lario,  Ambrosio,  et  aliis  in  citatis  locis  Mat- 
than  ct  LucjB.  Ncc  modus  illc  loquendi  habct 
illam  vim  aut  significationcm,  vcl  in  Scriptu- 
ra,  vcl  in  communi  loquendi  modo,  sed  ad 
exaggerandum  magnitudincra  operis,  cona- 
tus,  aut  desiderii  vel  diligcntise,  solcmus  di- 
cere  toto  corde  hoc  desiderare,  vcl  totis  viri- 
bus  hoc  procurasse.  Sicut  Genes.  31  dixit  Ja- 
cob  :  Scitis  quod  totis  tirihus  servierim  palri 
vestro  ;  et  2  Ilcg.  15,  de  populo  Isracl  dicitur : 
Toto  corde  sequitur  Absalon.  In  prsesenti  ergo 
per  illam  phrasim,  exccllentia  qua  Dcus,  ut 
summum  bonum  ultimusque  finis,  diligendus 
est,  indicata  est,  ut  dixi.  Et  ideo  ipsamet  Scri- 
ptura  declarat^  illum  amorem  in  vi  pra^cepti 
rigorosi  solum  exigere  a  nobis  aliorum  prffi- 
ceptorum  obseivantiam.  Ut  Joan.  14  :  Si  di- 
ligitis  m,e,  mandata  mea  servate',  et  e  conver- 
so  :  Qici  hahet  mandata  mea,  et  servat  ea,  ille 
est  qui  diliglt  me;  et  1  Joan.  6  dicilur  :  Rf^^G 
est  charitas,  si  mandata  ejus  custodiamus.  Er- 
go  praeceptum  dilectionis  non  obligat  ad  con- 
silia  servanda,  nec  illorum  nafnram  mutat, 
ncc  novam  obligationem  aut  neccssariam  il- 
lis  adjungit,  ut  satis  declaratum  est. 

11.  Insinuntur  confirmatio  sumpta  ex  Au~ 
gicslino. — Ad  conlirmationem  sumptam  cx 
tcstimoniisAugustinictD.Thomae,  respondeo 
imprimis,  Augustinum^  in  loco  ibi  citato,  in 
lib.  1  de  Doct.  Christ.,  a  cap.  22,  nihil  aliud 
intendere,  nisi,  quod  ex  vi  prfficcpti  charita- 
tis  Dci  solus  Deus  propter  se  diligendus  est, 
ita  ut  in  illum  tota  voluntatis  intentio  feratur 
uJtimatc,  et  reliqua  omnia  propter  ipsum  ali- 
quo  modo  diligantur.  Unde  ante  verba  in  ar- 
gumento  citata  sic  inquit :  Ilcec  regnla  dilec- 
tionis  divinitus  conslitvta  est :  Diliges  proxi- 
mum  iuum  sicut  teipsum  ;  Deum  vcro  ex  toto 
corde,  et  ex  tota  anima,  et  ex  tota  mente,  ut  om- 
ncs  cngilationestuas,  et  omnem  vitam,  et  omnem 
intellectiim  in  illum  conferas,  a  quo  habes  ipsa, 
quw  confers.  Ubi  vidctur  illas  particulas  talis 
praiccpti  cxplicare,  non  tam  ex  parte  princi- 
pii  diligendi,  quam  ex  partc  objecti,  seu  raa- 
toriie  amoris,  ut  sic  dicam,  id  cst,  ut  diligere 
Dcum  ex  toto  corde,  non  sit  tolo  conatu  cor- 
dis  ipsum  diligere,  sed  totum  cor  illi  conse- 
crarc,  ct  in  ipsum  confcrrc  ;  quod  fit  eo  ipso 
quod  Deus  ut  ultimus  finis  diligitur,  et  sic  de 
reliquis.  Et  ila   haic  sententia  Augustini  in 
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nullo  discrepat  ab  his  quai  diximus.  Atque 
eumdem  plane  sensum  liabent  verba  superius 
citata ,  quse  statim  subjicit,  inquiens  :  Cum 
dlcitur  toto  corde,  tota  mente,  totaanima,  nul- 
lam  vitce  nostrce  partem  relinqui,  quoe  vacare 
dtleat,  et  quasi  locum  dare,  ut  alia  re  telit 
frui,  sed  quidquid  aliud  diligendum  venerit  in 
animum,  illuc  rapiatur,  quo  totus  diligentis 
impetus  currit.  Qiiffi  senteutia  in  se  verissima 
est  (quidquid  sit  de  verborum  praicepti  inter- 
pretatione),  et  per  iUam  solum  intenditur, 
quod  hoc  prseceptum  obhgat  ad  non  dihgen- 
dum  ahquid,  etiam  propriam  vitam,  mentem 
vel  animam,  fruendo  iJla  ,  et  ita  in  illa  sisten- 
do,  ut  amor  non  tendat  in  Deum,  saUen;i  vir- 
tiite,  sicut  Paulus  alias  monet :  Omnia  in  glo- 
riam  Dei  facite,  ut  ahbi  exposuimus.  Propter 
hoc  autem  non  fit  ut  omnia  opera  bona  sint 
in  pra^cepto,  et  nuhum  in  consilio,  quia  sem- 
per  referuntur  in  Deum  aliquo  modo,  etiamsi 
spoutanee  et  sine  obligatione  prsecepti  fiant. 

12.  JEx  vi  pra^ccpti  charitaiis  tenemur  lia- 
lere  in  affectu  et  spe  perfectissimum  amorem 
patrice.  —  Solet  autem  interdum  docere  Au- 
gustinus,  tale  esse  prseceptum  charitatis  Dei, 
ut  non  possit  in  hac  vita  perfecte  impleri, 
quasi  illo  praecipiamur,  summo  conatu,  et  sine 
uUo  omnino  defeclu  Deum  semper,  ac  sine 
uha  cessatione  diligere,  quod  in  hac  vita  pos- 
sibile  non  est,  sed  in  futuram  reservatur.  Ita 
sentit  Augustinus,  hb.  de  Spirit.  et  litt.,  c.  36, 
et  hb.  de  Perfect.  just.,  quem  imitatur  Ber- 
nard.,serm.  20  etSOin  Cant,;  etD.Thomas2. 
2,  q.  44,  art.  6,  et  q.  184,  art.  6.  Verum- 
tamen,  quidquidsitde  litterahsensu  pra?cepti, 
ad  quem  fortasse  illa  subtilitas  Augustini  ne- 
cessaria  non  est,  in  ipsa  sententia  et  doctri- 
na  nihil  Augustinus  ab  his,  qua3  diximus,  dis- 
crepat.  Quia  in  eisdem  locis  docent  isti  Patres, 
posse  in  liac  vita  hoc  prseceptum  ita  impleri, 
ut  nuhum  peccatum  nuUave  prffivaricatio 
contra  iUum  committatur,  etiamsi  non  pro 
singuhs  temporibus  ddigatur  actuDeus,  vel 
hcet  non  semper  propter  ihum  operemur , 
quantum  possumus.  Unde  fatentur,  quod  est 
per  se  evidentissimum,nihiinospeccare  nunc 
non  amando  Deum  illo  modo  et  perfectione, 
quo  Beati  ipsum  diligunt.  Sic  enim  dixit  Au- 
gustinus,  lib.  de  Spirit.  et  ht.,  c.  36:  Neque 
enim,  si  esse  nondum  poiest  tanta  dilectio  Dei, 
quanta  illi  cognitioni  plene  perfectce  videlur 
(utiquc  visioiiis  Dei),  jam  culpcedepu/andns  est. 
Idemque  habet  D.  Tliomas,  d.  q.  18i,  art.  3, 
ad2.  Et  nihilominus  dicunt  non  excludi  illam 
perfectionem  patria?  ab  hoc  pra)cepto,  scd  in 


illo  contineri,  non  quidem  tanquam  materiam 
cjus,  scd  ut  finem,  ut  recte  exposuit  Cajeta- 
nus,  ac  subindc  ex  vi  hujus  prsecepti  debere 
nos  habere  in  intentione  et  affectu  iham  per- 
fectionem  amoris  patrice,  quia  ita  debemus 
hic  amare  Deum,  quantum  hic  possumus,  ut 
in  afltectu  et  spe  habeamus  perfectissimum 
amorem  patriae.  Quse  doctrina  in  se  vera  est, 
quidquid  sit  de necessitate  cjus ad exphcandum 
praeceptum,  quod  ahbi  tractandum  est.  Et  ex 
iha  eliam  nihil  sequiturcontra  doctrinam  da- 
tam  de  consiliis,  nec  contra  libertatem  ope- 
randi  aliquando  id,  quod  minus  perfectum  est, 
absque  peccato  ;  quia  sic  operando  non  de- 
sistimus  ab  iha  intentione  et  affectu  diligendi 
Deum  summa  perfectione  patriae,  quia  exe- 
cutionem  ejus  non  hic ,  sed  in  beatitudine 
consequi  tenemur  aut  possumus. 

\  3.  Urgelur  dlfficultas  sumpta  exD.  Thoma. 
—  Aliud  vero  testimonium  D.  Thomae  in  illa 
confirmatione  objectum  novam  difEcuhatem 
a  nobis  postulat ;  sequitur  enim  ex  dictis, 
posse  in  materia  charitatis  dari  specialia  con- 
silia  ;  consequens  non  videtur  admittendum  ; 
ergo.  Minor  probatur,  quia  D.  Thomas  supra 
illud  negare  videtur,  quia  est  contra  iUam 
formam  praecepti,  ex  toto  corde,  etc.  Quia,  qui 
totum  dicit,  omnia  includit;  ita  ut  nihil  ei 
addi  possit ,  et  ideo  omncm  perfectionem 
comprehendit.  Nam,  ut  Aristoteles  dixit,  2  Phy- 
sic. :  Perfectum  est,  cui  niJiil  deest ;  ergo  nihil 
consulendum  in  tali  materia  relinquit.  Con- 
firmat,  quia  in  preecepto  charitatis  nulla  cadit 
mensura ;  ergo  in  sua  mensura  nihil  consu- 
lendum  reliuquit.  Antecedens  patet ,  quia  ' 
mensura  non  adhibetur  in  fine,  sed  in  mediis ; 
charitas  autera  est  finis,  nam  Deum  respicit 
proxime  ut  ultimum  finem  ;  ergo  non  habet 
certam  mensuram,  cui  per  consilium  ahquid 
addi  possit. 

14.  Solvitur  ratio  facta. —  Nihilominus  ta- 
men  sequelain  objectionefactaprobatur,  quia 
prfficeptum  ihud  non  obligat  ad  semper  diii- 
gendum  ;  ergo  frequentius  diligere  actu  Deum 
erit  sub  cousilio.  Antecedens  suppono  tan-  l 
quam  certum,  sequiturque  ex  iUo  fidei  prin-  ■ 
cipio,  quod  praeceptum  Dei  non  obligat  ad 
rem  simpliciter  impossibilem ;  de  quo  videri 
possunt  adnotata  in  lib.  1  de  Legib.,  cap.  9, 
a  n.  15,  et  quae  latius  tractat  BcUarm.,  lib,  4 
de  Justif.,  c.  11  et  sequentibus.  Seniper  au- 
tem,  ac  continue,  et  sine  intermissione  Deura 
actu  dihgere  in  hac  vita  homini  est  impossi- 
bhe,  non  solum  tempore  somni,  sed  etiam  in 
tempore  vigiliae,  propter  uecessariam  atten- 
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tionem  et  distractioncm  mentis  ad  cogitatio- 
nes  alias,  et  curas  humanas,  sine  quibushtec 
vita  transigi  non  potest.  Et  quamvis  per  mi- 
raculosam  et  extraordinariam  gratiam,  posset 
Deus  hoc  donum  vel  potestatem  homini  con- 
ferre,  proeceptum  tamen  dilectionis  Dei  non 
supponit  hoc  donum,  ut  cst  per  se  notum ;  et 
ideo  ad  talem  continuationem  in  hac  vita 
obhgare  non  potest.  Iletinet  ergo  naluram 
pra^ccpti  altirmativi,  quse  est  non  obHgare  pro 
semper.  Hinc  ergo  evidens  fit  illatio  ;  nam  si 
tempora,  pro  quibus  prseceptum  illud  obhgat, 
per  ipsum  essent  determinata,  extra  illa  eli- 
cere  actum  charitatis  Dei  sub  consilio  esset; 
quia  vero  nou  determinat  certa  tempora,  ideo 
non  obligat,  nisi  juxta  occasiones  occurrentes 
prudenti  arbitrio  determinandas,  ut  necessa- 
rias ;  ergo  extra  illas  exercere  illos  actus,  ad 
consihum  pcrtinet.  Idem  argumentura  fjcri 
potest  de  intensione  dilectionis  Dei,  quia  non 
cadit  sub  iJlud  prseccplum,  ut  dilectio  sit  siim- 
me  intcnsa.  Imo  nec  certam  intensionem  ex 
obhgatione  requirit,  ut  de  contritione  dixi, 
tractandode  poRnitentia;  et  de  charitate  tetigi 
in  matcria  gratiae  ;  et,  si  Deus  concesserit,  in 
propria  materia  iterum  dicam  ;  ideoque  fer- 
ventissimos  actus  dilectionis  Dei  exercere^  ad 
consilium  perUnet. 

15.  Confirmatur  solutio. — Simile  argumen- 
tum  sumitur  ex  actibus  imperatis  a  charitate. 
Nam  potest  quis  ex  immediato  imperio  chari- 
tatis  renuntiare  sa?culo,  et  temporaha  bona 
rehnqucre,  etc,  qui  actus  externi  sunt  in 
consiho  ;  ergo  actus  etiam  intcrni,  quibus  im- 
perantur,  tanlum  erunt  in  consilio  ;  at  iUi  ac- 
tus  sunt  ehciti  a  charitate,  licet  sint  proxime 
imperantes  dictos  externos  actus ;  ergo  pro- 
prii  actus  charitatis  Dei  srepe  cadunt  sub 
consiho;  idemque  procedit,  etiamsi  charitas 
non  immediate  moveat  ad  externum  actum, 
sed  mediante  alia  virtute,  cui  imperat,  seu 
ejus  actum  refert  in  honorem  Dei.  Nam,  hcet 
omnia  facere  in  gloriam  Dei,  ut  Paulus  monet, 
1  Cor.  iO,secundum  quemdam  modum  possit 
esse  in  prsecepto,  id  est,  secundum  relatio- 
nem  virtualem,  vel  aptitudinalem,  et  quasi 
intrinsccam,  et  essentialem  actui,  nihilomi- 
nus,  quod  in  omnibus  bonis  operibus  id  fa- 
ciamus  per  formalem  actum  charitatis,  non 
est  pr.-eceptum,  sed  consihum,  ut  in  lib.  2  de 
Legib.,  c.  11,  dixi,  et  latius  in  materia  de 
gratia,  hb.  1,  et  in  tractat.  de  Fide.  Et  sumi- 
tur  ex  eodem  D.  Thoma  1.  2,  q.  100,  art.  10, 
dicente,  hunc  modum  opcrandi  moralera  vir- 
tutem,  referendo  illam  por  actum  charitatis 


formalem  in  Dcum,  non  caderc  sub  proicc- 
ptum  quod  pro  scrapcr  obligct,  scd  tantum 
pro  co  tcmpore  pro  quo  dilcctio  Dci  obhgat, 
ao  proindc  rehquis  tcmporibus  cssc  tantum 
sub  consiho.  Prffitcrea,  quod  dixiraus  dc  cha- 
ritate  erga  Deum,  locum  etiam  habet  in  di- 
Icctione  proximi,  quia  raro  ex  pra^cepto  obh- 
gamur  ad  actus  interna;  dilectionis  circa  pro- 
ximura  exercendos  ,  quos  laraen  interdum 
cxcrccre  optiraum  consilium  est,  ct  quo  fue- 
riut  mtensiorcs,  eo  magis  consulentur,  csete- 
ris  paribus.  Item  ex  parte  objecti  possunt  con- 
siha  magnse  perfectionis  inveniri.  Sic  enim  in 
materia  dihgendi  inimicos  raulta  sunt  de  con- 
siho,  etiamsi  amor  ihorum  absolute  sit  de 
proecepto.  El  se  cxponere  magnis  laboribus 
ct  periculis  propter  salutem  proxiraorum,  or- 
dinarie  opus  consilii  ad  charitatera  pertincn- 
tis  est,  quando  nec  charitas,  nec  justitia  in 
rigore  obhgant.  Denique  idera  habet  locum 
in  amore  charitatis  erga  seipsum,  ut  ex  dic- 
tis  est  per  se  clarum. 

16.  Dedaratur  D.  Thomas  in,  conirarium 
allatus.  —  Ad  difficultatem  ergo  respondeo 
concedendo  sequelam,  verbaque  iUa  D.  Tho- 
mai  sano  modo  esse  interpretanda.  Namcum 
ipse  fateatur  modura  charitatis  non  seraper 
cadere  sub  praeceptum,  non  potuit  absolute 
negare  cadere  sub  consilium,  cum  modus  ille 
majoris  perfectionis  sit,  quam  iUud  solum 
quod  proprie,  ct  in  materia  legis  praecipitur  ; 
ergo  etiam  in  prsecepto  charitatis  aliquid  , 
quod  est  plus,  sub  consilio  remanet.  Sicut 
ergo  D.  Thomas  cum  Augustiuo  dixit,  sum- 
raam  perfectionem  dilectionis  Dei,  etiam  il- 
lam  quae  in  hac  vita  haberi  non  potest,  non 
excludi  ab  hoc  praecepto,  utique  quia  per 
modura  fiuis,  non  ut  materia  ejus,  in  eo  con- 
tinetur,  vel  potius  indicatur ,  ita  dixit,  id, 
quod  est  plus,  non  cadere  sub  consilium,  uti- 
que  coraparatione  facta  ad  perfectionem  amo- 
ris  contentara  in  praeccpto  per  raodura  fmis. 
Nam  sic  qusehbet  rainor  perfectio,  licet  exce- 
dat  rigorosam  obligationera  prfficcpti,  raulto 
magis  continctu];  in  illo  pcr  modum  finis.  Quia 
vero  id,  quod  est  finis  respectu  unius,  potest 
esse  mediura  rcspectu  alterius  (ut  rectc  ibi- 
dcra  Cajetanus  notavit),  ideo  Ulud  ctiam  plus, 
seu  iUa  major  pcrfcctio  araoris  hujus  vitse  po- 
test  esse  mcdiura  ad  consuramatam  perfec- 
tioncm  patriaj ,  ct  ut  sic  potest  esse  medium 
non  necessarium,  sed  utile,  ac  subinde  non 
sub  preeccpto,  sed  sub  consilio. 

17.  Solvitur  prima  ratio  superioris  oljcc- 
tionis.  —  Nec  contra  hoc  procedunt  rationes 
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in  objectione  adducta!.  Ad  primam  enim  re- 
spondetur,  exforma  prsecepti  in  rigore  nibil 
posse  colbgi;  quia  (ut  dixi)  per  illam  particu- 
lam,  ex  toto,  non  qusebbet  totalitas,  ut  sic  di- 
cam,  nec  summa  perfectio  amoris  significatur 
aut  prsecipitur,  sed  ilia  quse  consistit  in  per- 
fecla  tendentia  ad  Deum  ut  ultimum  finem, 
per  amorem,  quo  et  ipse  super  omnia,  et 
alia  propter  ipsum  dibgantur.  Ultra  hanc  au- 
tem  perfectionem  seu  tolalitatem,  aliquid  plus 
in  ipsomet  amore  dari  potest,  quod  sub  con- 
silium  cadat,  ut  expbcatum  est.  Admittendo 
aiitem,  sub  illa  particula,  ex  ioto,  compre- 
hendi  summam  perfectionem  possibilem  ho- 
mini,  saltem  in  patria,  cum  illa  non  compre- 
hendatur  ut  materia  prsecepti,  sed  ut  linis 
prsecepti,  uon  excluditur,  quin  aliqua  major 
perfectio  quam  prrecepta,  ut  materia,  et  mi- 
nor  quam  sperata  et  proposita,  ut  fmis,  possit 
esse  sub  consibo,  tanquam  aptius  mediura 
ad  ibam  consummatam  perfectionem  obti- 
nendam. 

18.  Sohitur  secmida  ralio  ejusclem  oljectio- 
nis.  —  Ad  secundam  rationem,  s€u  confirma- 
tionem,  quod  finis  non  cadit  sub  mensuram, 
respondetur,  actiim  cbaritatis  patrice,  licet  sit 
fmis  prfficeptorum,  et  in  illo  non  adhibeatur 
mensura,  seu  bmitatio  quoad  exercitium  et 
fervorem  ejus  (juxta  illud  Bernard.:  Modus 
diligendi  est  sine  modo  diligere).,mh\\orQ.\n\x% 
quoad  obligationem,  aliquam  mensuram  seu 
determinationem  recipere,  quia  cbaritatis  ac- 
tus,  ut  in  via  praecipitur,  est  medium  ad  per- 
fectionem  cbaritatis  patrise  acquirendam ;  ct 
ideo  necessario  dicendum  est,  in  ibo,  ut  sic, 
dari  certam  mensuram,  ultra  quam  potcst 
abquid  plus  sub  consilio  esse,  ut  satis  expli- 
catum  est. 

19.  Respondetur  ad  tertium  fundojnenium 
lucreticorum.  —  Explicanlur  vcrha  Lucce  de- 
cimo  septimo.  —  Ad  tertium  fundamentum 
principale  pro  bsereticis  propositum,  ex  ra- 
tione  sumptum,  negamus  minorem,  asseri- 
musque  etiam  respecLu  Dei  posse  dari  opera 
supererogationis  ,  id  est ,  quae  superent  id 
quod  mandatum  est.  Quod  bis  vcrbis  expresse 
dixit  Cbrysostomus,  bomil.  8  de  Pcenit.  :  Ne- 
quaquam  Dominum  incuses;  haud  mandat  im- 
possibilia,  multi  ct  ipsa  superant  mandata ; 
ergo  si  impossibilia  fuisseni,  minus  sua  sponie 
stoperassetii.  Et  Hioronymus,  bb.  1  conlra  Jo- 
vinianum  :  Chrislus,  ait,  ideo  plus  amat  mr- 
gincs,  quia  sponte  tribuunt  quod  sibi  non  fuerat 
imperatum,  majorisquo  gratice  est  offcrre  quod 
non  debeas,  quam  reddere  quod  exigaris.  Ergo 


possunt  virgines,  supra  id  quod  debent,  ali- 
quid  oflerre  seu  erogare.  Unde  Augustinus, 
lib.  de  Sanct.  Virgin  ,  c.  30:  Si  aliguid  am- 
plius,  utique  ultra  debitum,  supererogazeriiis, 
in  recleundo,  reddet  vobis.  Et  serm.  18  de  Ver- 
bis  Apost.,  de  virginibus  ait  :  Arnando  ie,plus 
facimus  quam  pracipis.  Imo  ipsemet  Dominus 
satis  clare  hoc  docuit.Matt.  49.  Nam  cum  di- 
xisset:  Seroa  mandaia ,  et  adolescens  dixis- 
set :  Hcec  omnia  servavi,  repbcavit  Cbristus 
esse  aliquid,  quod  ultra  mandata  ad  perfec- 
tionem  assequendam  fieri  posset,  videlicet 
vendere  omnes  facultates,  et  sequi  ipsum, 
quod  recte  notavit  Augustinus,  epist.  89  ad 
Hilarium.  Nec  aliud  docuit  idem  Dominus  in 
alio  loco,  Luc.  17,  cum  dixit :  Cum  feceritis 
omnia,  quce  prccccpia  sunt  vobis,  dicite :  Servi 
inutiles  sumus.  Quia  non  dixit,  Nihil  amplius 
facere  potestis,  quod  bonitalem  aliquam  prae- 
ceptis  addat,  sed  monuit  ut  nihilominus  se  ut 
servos  inutiles  recognoscerent,  vel  quia  non 
tam  suis  viribus  quam  gratia  Dei  praecepta 
impleant,  vel  quia  utilitas  illius  obedientiae  in 
ipsos  redundat,  non  in  Deum.  Et  ita  dicunt 
multi  Patres,  per  illa  verba  praecepisse  Cbris- 
tum  bumibtatem  et  animi  submissionem ;  ex 
quo  non  sequitur  ut  opera  supererogationis 
negaverit. 

20.  Alius  sensus  eorumdem  verlorum. — Imo 
addendum  est,  juxta  alium  valde  probabilem 
sensum  supra  insinuatum,  queraque  Maldo- 
natus  docte  prosequitur,  ibi  Cbristum  docere 
voluisse,  debere  nos  aliquid  ultra  praecepto- 
rum  exigentiam  in  obsequium  Dei  sponte  fa- 
cere,  ut  cumulatiorera  gratiam,  etremunera- 
tionem  a  Deo  consequamur.  Sic  enim  vocat 
servos  inutiles,  qui  solum  ea  faciunt  quse  prae- 
cepta  sunt,  ut  declarat  subjuncta  ratio  :  Quce 
debuimus  facerc,  fecimus,  id  est,  sola  iba.  Ta- 
les  autem  servi  dicuntur  inutiles,  non  quia 
non  fecerint,  et  quasi  solverint  quae  debehant, 
sed  quia  nibil  sua  sponte  in  gratuitum  amo- 
rem  sui  Domini  perfecerunt.  Et  ideo  noncon- 
cludit  Cbristus  :  Numquid  red-det  ei  condi- 
gnum  stipendium,  seu  stutulam  mercedem? 
sed,  numquidhabcbit  gratiam  servo  illi,  quifccit 
quod  illi  imperavcrat?  id  est,  numquid  ultra 
stipendium  debitum  rcddet  ei,  qui  solum  illud, 
quod  tenebatur,  fecit;  et  sic  respondet,  Non 
profecio.  Docens  deberc  uos  liberabus  cum 
Deo  agere,  si  volumus  eum  erga  nos  largio- 
rcm  etiam  experiri.  Ergo  supponit  nos  ex 
divino  amore  posse  multa  facere ,  ultra  ea 
quae  prajcepta  nobis  sunt. 

21 .  Qua  raiione  plus  Deo  dchcamus  quam  ilU 
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rependerepossimus. —  Ad  rationemautem  qua 
hoc  impugnatur,  quia  plus  Deo  debenius 
quam  illi  rependere  possimus,  respondendum 
est  duplex  esse  debitum,  aliudcx  voluntaria  ct 
congruente  gratitudine,  aliud  ex  proprio  de- 
bito  obedienti»,  seu  necessitale,  qure  rigoro- 
sum  pra'cepfum  imponit.  De  priori  dcbito  vc- 
ra  est  iilius  rationis  assumplio  ,  sed  ex  illa 
nibil  concluditur;  quia  illudmet  gratitudinis 
genu?  non  sempcr  cadil  sub  prwceptum,  et 
ita  sub  consilio  relinquilur.  Si  autem  antece- 
dens  illud  de  secundo  genere  debiti  intelliga- 
tur,  falsum  esl ;  quia  (ut  diximus)  licct  po- 
tuisset  Deus  mulfa  vcl  omnia,  qua'  illi  cx 
gratitudinc  debemus  ,  rigoroso  pra-cepto  a 
nobis  exigere,  non  tamcn  fecit,  nec  id  fuissct 
consentaneum  providentiaj  suoi,  nt  explica- 
tum  e.-t.  Tgifur,  cx  co  quod  q^uidquid  boni  ba- 
bemus,  a  Deo  accepimus,  in  rigore  prtecepti 
solum  ad  sequentia  tenemur.  Imprimis,  ut 
hoc  ipsumrecognoscamus,  et  bumiliterfatea- 
mur,  et  quod  dcbitis  temporibus  pro  acceptis 
bencficiis  gratias  agamus  Deinde,  ut  quid- 
quid  boni  facimuS;,  in  ipsum,  tanquam  iu  ul- 
ti:num  finem,  in  cjusque  gloriam  aliquo  modo 
rcfcramus.  Dcnique,  ut  in  uulla  re  illum  of- 
fendamus.  At  vcro  gratifudo  ad  Deum  non 
obligat  nos  in  rigore  praecepti,  ut  virginita- 
tem  ser\  emus,  vel  pauperlatem  sectemur,  vel 
alia  bona  opera  non  prwcepta  faciamus  , 
quamvis,  si  illa  ex  gratitudine  ad  Deum  facere 
Teliraus,  optime  id  facerc  possimus;  quia  nun- 
quam  debitum  illud  exliaurire,  aut  ei  adte- 
quafe  safisfacere  valemus  ;  tunc  vero  etiara 
in  ratione  gratitudinis  opus  consilii  faciemus, 
non  prcecepti. 

22.  Utrum  consilium  aliquam  olligationem, 
licd  letioreyri ,  inducat.  —  In  prima  confirma- 
tione  illius  tertia^  ralionis,  petitur,  an  consi- 
liumaliquam  obligationem,  licetleviorem,  in- 
ducat.  Aliqui  enim  Scbolastici  ita  sentire  vi- 
dentur;  illi  nimirum  qui  in  boc  peccatum  ve- 
niale  a  mortali  distinguunt,  quod  mortale  est 
confra  pneceptum,  veniale  vero  contra  con- 
silium ;  ut  sunt  Scot.,  in  2,  dist.  21,  q.  1  ;  et 
Gabr.,  d.22,q.  1,  art.  3,  et  in  i,  d.  16,  q.  5, 
articulo  primo  ;  notat  et  favet  D.  Thom.,  1.2, 
q.  88,  art.  1,  ad  1,  quatenus  ait  veniale  pec- 
catum  non  esse  contra  pra^ceptum  ;  quod 
etiam  Alcns.  sensit,  2  p.,  q.  106,  memb.  5, 
vers.  Conlra  qvAntam,  ad  3  ;  et  Bonaven.,  in 
4,  d.  42,  art.  1,  quir.st.  1.  Indc  euim  sequi 
videtur,  peccatum  veniale  essc  contra  con- 
silium,  quia  intcr  praiceptum  et  consilium 
non  est  medium  ;  ergo  si  peccatum  veniale 


non  est  contra  praeceptum,  erit  contra  con- 
silium. 

23.  Videri  peccatnm  teniale  agere  contra 
consilium. —  Undc  alii  (ut  rcfcrt  Vcga,  lib.  11 
in  Trid.,  c.  2)  dixerunt,  consilia  essc  pro?ce- 
pta  minima,  dc  quibus  dixit  Christus,  Matth. 
5 :  Qui  solverit  unum  de  mandatis  istis  mini- 
mis.minimvs  tocalitur  in  regito  ccelorum.  Ex 
quibus  omnibus  consequenter  infertur,  consi- 
lium  aliquo  modo  obligare  ad  sui  observatio- 
ncm,  saltem  sub  culpa  veniali.  Juxta  banc 
ergo  sententiam  respondebifur  ad  illam  con- 
firmationcm,  disscnfirc  a  divina  voluntate  in 
his  qua;  consilii  sunt,  aliqualem  culpam  esse, 
venialem  tamen ;  et  in  hoc  distingui  consi- 
lium  a  pra^cepto.  Potestquo  hoc  suadcri,  quia 
vellc  agere  contra  consilium,  ut,  vcrbi  gratia, 
velle  non  esse  religiosum,  non  est  bonum ; 
ergo  est  malum ;  ergo  signum  est  consilium 
aliquam  obligationcm  inducere.  Sicut  etiam 
in  religioso  velle  agere  contra  unam  regu- 
lam,  quse  in  vi  proecepti  imposita  non  cst, 
non  caret  aliqua  culpa,  licet  talis  regula  tan- 
tum  vira  consilii  babere  possit. 

2  i.  Consilium  ex  se  nullam  ommno  ohliga- 
tioneni  inducit.  —  Nihilominus  dicendum  est 
consilium  purum,  ct  qua  tale  est,  nullam  ob- 
Hgationem  inducere,  uoc  etiam  sub  veniali. 
Ita  docuit  Vega  supra,  et  lib.  14,  c.  12,  ubi 
reprobat  modum  illum  distingucndi  pecca- 
tum  vcniale  a  mortah,  et  consentiunt  omnes 
moderni  Theologi,  1.  2,  q.  88.  Hocque  mihi 
certum  videtur,  et  clare  doceri  a  Patribus 
proecedenfi  capite  allegatis ;  dicunt  enim  ope- 
ra  consiliorum  esse  mere  spontaneaetlibera, 
et  plane  sinc  ulla  culpa  posse  dimitti.  Imo  vi- 
dctur  clare  id  docere  Paulus,  1  Cor.  7,  di- 
cens  :  Si  nupserit  virgo,  non  peccant ;  si  acce- 
peris  nxorem,  non  peccasti ;  qui  matrimonio 
jungit  virginem  suam,  bene  /"acit.^iiamsi  con- 
tra  consilium  agat ;  nemo  autem  de  eo  qui 
mentifur,  dicere  polerit,  Bene  facit,  aut  non 
peccat.  Eademque  ratio  est  de  caeleris  consi- 
liis.  Et  ideo  in  Scriptura  non  reprehendun- 
tur,  qui  consilia  non  scquuntur;  solent  au- 
tem,  qui  mentiuntur,  ct  qui  vcrba  otiosa  di- 
cunt,  aliave  pcccata  veniaha  commitfunt,  re- 
prehcndi. 

25.  Jiatio  a  priori  cur  frangere  consilium 
no/i  sit  peccatum.  —  llatio  autem  a  priori  in- 
telligetur,  respondendo  ad  primam  illam  con- 
firmationem.  Consiliura  enim  Dei  externum, 
scu  nobis  propositum  immcdiate  solum  indi- 
cat  dictamen  divini  intellectus  judicantis,  et 
approbantis  id  quod   consulif,   tanquam  nti- 
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lius^  ct  convenientius  ad  vilambeatam  faci- 
lius  et  perfectius  consequendam.  Nam  consi- 
lium  proprie  ad  intellectum  pertinet,  et  inte- 
rius  est  actus  ejus;  exterius  vero  illum  ac- 
tum  internum  iramediate  indicat.  Ut,  verbi 
gratia,  cum  Christus  dixit,  Matt.  19  :  Si  vis 
'perfeclus  esse,  ahi.  et  vende,  etc,  proxime  si- 
gnificavit  nobis  quid  de  illo  medio  necessario 
ad  salutem  sentiret.  Unde  discrepare  ab  illo 
per  intellectum,  existimando  illud  medium 
non  esse  utilius  ac  melius,  magna  esset  ratio 
injuriae,  quam  illi  irrogarent,  qui  perperam 
de  illis  consiliis  sentirent.  At  vero  non  velle 
sequi  et  exequi  consilium  illud,  non  quia  non 
existimatur  optiraum,  sed  quiavoluntas  pro- 
pter  aliasrationes  in  illud  objectum  non  incli- 
natur,  nulla  est,  nec  minima  ,  ipsius  Christi 
oflfensio ;  quia  per  hoc  nullo  modo  improba- 
tur  nec  refutatur  consilium  ejus. 

2G.  Consilium  non  metaphoricam,  sed  pro- 
priam  voluntatem  Dei  uidicat,  licet  ineffica- 
cem. — Ulteriusvero  fatemur,  Dei  consilium 
etiam  esse  signum  alicujus  vohmtatis  ejus, 
sed  quia  non  est  talis  voluntas,  quse  obliga- 
tionem  inducat,  ideo  consilium  ad  nullara  cul- 
pam  obligare.  Declaratur,  quia  in  Deo  raulti- 
plex  est  voluntas:  una  est  propria  et  forma- 
hs ;  alia  dici  potest  metaphorica  ;  et  multi 
putant  consilium  solum  esse  metaphoricam 
voluntatem ,  id  est,  signum  ipsum.  Juxta 
quam  sententiam  facile  respondebitur^  Deum, 
consulendo,  ita  quidem  se  gerere,  ac  si  vellet 
ut  homo  tale  consilium  exequatur,  re  tamen 
vera  Deum  id  seepe  et  generahter  non  velle  ; 
ideoque  consilium  non  indicare  in  Deo  ali- 
quam  voluntatem^  ratione  cujug  obligationem 
inducat.  At  verius  fortasse  est  consilium  indi- 
care  aliquam  propriam  voluntatem  Dei ;  hsec 
autem  duplexessepotestinDeo :  unaestabso- 
luta  et  eCBcax,  quam  expHcamus  per  verbum 
prsesentis,  volo;  alia  est  secundum  quid,  vcl 
per  simphcem  aiGfectura,  quam  explicamus 
per  verbum  vellem,  aut  per  modum  desiderii. 
Consilium  ergo  de  se  non  indicat  in  Deo  efli- 
cacem  voluntatem,  sed  ad  summum  simpli- 
cem  affectum  et  complacentiam  in  tali  mehori 
bono,  quae  voluntas  de  se  ad  inducendam  ob- 
hgationem  non  sufiicit.  Imo  ulterius  voluntas 
cilicax  ex  parte  objecti  proximi  subdistin- 
guenda  est.  Nam  qusedam  est  tantum  de  exe- 
cutionc,  alia  tantum  de  obligatione  imponen- 
da.  Etpriornec  ad  obligationera  suflicit,  nec 
necessaria  est.  Nara,  licet  Deus  voluerit  efii- 
caciterme  essc  religiosura,  non  rac  ad  id  ob- 
ligavit ;  et  licet  de  se  non  habuerit  voluuta- 


tera  efhcacera,  ut  Petrus,  verbi  gratia,  confi- 
teretur  Christura,  nihilominus  illura  ad  talem 
confcssionera  obligavit,  quia  de  ipsa  obliga- 
tione  iraponenda  eflicacem  habuit  volunta- 
tem,  et  haec  est  necessaria  ad  obligationem. 
Quia  ergo  consilium  talem  voluntatem  non  in- 
dicat,  sed  potius,  eo  ipso  quod  tantum  per 
modura  consilii  dalur,  indicat  in  Deo  non  esse 
talem  voluntatem,  ideo  nullam  obligationem 
inducit.  Et  hoc  modo  ponderavit  Chrysosto- 
mus  et  alii  Patres  verba  Christi :  Si  vis  perfec- 
tus  esse,  etc. 

27.  Explicatur  Scoii  et  Gabrielis  senteniia. 
—  Unde  ad  Scotum  et  Gabrielem  responde- 
mus  vel  refutandam  esse  illorum  sententiam; 
vel  certe  ipsos  abusos  esse  noraine  consilii, 
cum  orania  illa  media,  quae  non  sunt  simpli- 
citer  necessaria  ad  vitam  seternam  conse- 
quendara,  dicunt  esse  sub  consilio.  Sic  enioi 
vitare  peccatura  veniale  dicunt  esse  sub  con- 
silio  ;  hoc  autem  improprie,  et  prseter  com- 
raunera  usura  dictum  est.  Et  praeterea ,  per- 
misso  illo  modo  loquendi,  negare  non  pos- 
sunt  esse  aliqua  consilia,  quse  nec  illo  modo 
inducunt  obligationem,  seu  esse  aliqua  me- 
dia  utilia  nd  vitam  seternam,  quse  omittere 
nulla  sit  culpa.  Ideoque,  licet  dicant  pecca- 
tum  veniale  esse  contra  consilium,nontameii 
e  contrario  dicent  quidquid  contra  consihum 
fit,  esse  peccatum  veniale ;  hoc  enim  erro- 
neum  profecto  esset.  Oportebit  ergo  ut  duo 
genera  consiliorum  distinguant:  unmn ,  cu- 
jus  transgressio  est  peccatum  veniale;  aliud, 
cujus  oraissio  sine  peccato  ullo  oraitti  potest. 
At  nos  hoc  tantura  posterius  censemus  esse 
proprium  consiliura,  et  de  illo  loqui  Paulum 
et  sanctos  Patres,  cura  de  consiliis  evangeli- 
cis  loquuntur;  illud  autem  prius  raagis  ha- 
bere  de  prohibitione  aut  de  prfecepto,  quam 
de  consilio.  Quod  ita  explicatur,  quia,  licet 
peccatum  veniale  non  auferat  jus  ad  vitam 
oeternam,  et  ea  ratione  dicatur,  evitare  illud 
non  esse  raediura  necessarium,  sed  utilius  ad 
salutem,  nihilominus  ita  impedit  consecutio- 
nem  salutis,  ut  nisi  cvitetur,  vel  postquam 
comraissum  est  plene  remittatur,  nerao  cum 
illo  intrabit  in  regnum  coelorum ;  et  sub  hac 
ratione  carentia  peccati  venialis  potest  dici 
necessaria  ad  salutem,  quamvis  necessarium 
nou  sit  ut  iu  liac  vita  obtineatur,  nam  potest 
in  futura  comparari.  At  transgrcssio  consilii 
nullo  modo  irapedit  beatitudinem,  nec  aliqua 
ejus  remissio  necessaria  est. 

28.  Explicantur  D.  Thonias  et  alii  iii  con- 
trarium  allati.  —  Ad  D.  Thomam  vero   et 
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alios  respondemus,  ipsos  non  diccre  venialc 
peccatum  esse  contra  consilium,  nec  negare 
quin  dcrogct  alicui  proeccpto,  vel  sil  conlra 
aliquam  prohibitioncm ;  scd  quia  illa  est  le- 
vis,  nolunt  simplicitcr  vocare  praeccptum, 
quod  pcrtinct  mngis  ad  modum  loquendi, 
quam  ad  rem  ,  de  quo  alibi  ex  profcsso  di- 
cendum  est,  nam  ad  liunc  locum  uou  spcc- 
tat.  Ad  probationem  voro  illaui,  quod  vclle 
non  servare  consilium  est  malmu,  respondco 
posse  argumentum  retorqueri  ex  citatis  ver- 
bis  Pauli ;  quia  si  velle  nubere  non  est  ma- 
lum,  cerfe  nolle  virginilatcm  servare,  nou 
est  malum.  Fateor  tamen  talem  actum  ex  solo 
objccto  bonum  non  essc ,  sed  attcndendum 
esse  finem  seu  motivum  talis  voluntatis.  Et  ita 
etiam  quando  velle  nubere  dicitur  esse  bo- 
num,  intelligitur  si  debilo  modo  fiat,  id  est_, 
si  quis  id  velit  propter  filiorum  procreatio- 
nem,  vel  in  remedium  concupisccntia?,  etc. 
Idemque  est  cum  proportione  de  volitionc 
agendi  aliquid  contra  regulam  non  obligan- 
tem  ad  ullam  culpom,  ut  latius  infra  in  pro- 
prio  loco  dicemus.  De  ultima  coufirmatione 
videri  possunt  quai  dixi  lib.  1  de  Legib.  , 
c.  14,  n.  9  et  10,  ubi  explicavi  quomodo  con- 
silia  evangelica  ad  lcgem  Christi  pertinerc 
dicautur,  non  ut  sub  prroccptis  contenta,  sed 
ut  illis  veluti  ex  plena  legislatoris  providentia 
adjuncta,  etperipsum  auprobata,  confirmata 
et  promulgata ;  ct  ex  ibi  diclis,  quoe  hic  tra- 
dita  sunt  confirmari  possunt. 

CAPUT  X. 

STATDM  PERFECTIONIS  NON  PRiECEPTORUM  TAXTUM, 
SED  ETIAM  CONSILIORUM  OBSERVANTIAM  INCLU- 
DERE. 

1 .  Perfectio  charitatis  duplex :  altera  essen- 
tialis,  altera  accidentalis. —  Ha^c  estconclusio 
in  omnibus  his,  quaj  in  proecedcntibus  capiti- 
bus  dicla  sunt,  intenta.  Ad  cujus  explicatio- 
nem  et  probationem  supponenda  imprimis 
est  distinctio  in  supcrioribus  data,  intcr  sla- 
tum  perfectionis  et  ipsam  charitatis  pcrfcc- 
tionera  ;  nam  charitatis  perfectio  est  finis  hu- 
jusmodi  statns  ;  ipse  vcro  status  potissime 
constat  cx  racdiis  ad  illum  finem  conscqucn- 
dum,  et  hoc  modo  dicitur  non  tantum  prffi- 
cepta,  sed  etiam  consilia  complecti.Ut  autcm 
hoc  magis  declaretur,  supponenda  est  com- 
munis  distinctio  de  duplici  perfectione  cha- 
ritatis,  seu  christianse  vitffi :  una  perfcctio  di- 
citur  essentialis,  alia  superaddita  essentiali, 

XT. 


ac  subindc  accidcutalis;  vel  una  simpliciter 
necessaria  ad  juslitiam  et  vitam  spiritualcm 
animn\  alia  ulilis,  scu  ad  mclius  csse.  De 
priori  loquitur  Christus,  cum  ad  omnes  dicit : 
Estote  perfecti,  Matth.  5.  De  posteriori  vcro 
dicit  ad  qucmdam  :  Si  vis  perfectus  esse, 
Malth.  19.  Dc  priore  ctiam  intelligitur  oplirae 
Paulns,  ad  Philip.  3 ,  cum  non  de  se  solum, 
scd  etiam  de  aliis  dicit  :  Qukumque  pcrfecti 
sunms.  Dc  posteriori  intclligi  potcst  idcm 
Apostolus,  eodem  c.  3  ad  Phil.,  de  se  dicens  : 
No)i  quod  jam  acceperhn  ,  aut  jam  perfectus 
sim.  Nam,  licet  possit  hoc  intelligi  de  pcrfec- 
tione  patria^,  ut  exponit  Augustinus,  scrra.  15 
dcYerbis  Apost.,  c.  13,  taraen  etiametforlasse 
melius  intclligitur  de  perfectione  vise  abun- 
dantiori.  Ncgat  autem  Paulus  se  illam  habe- 
re,  non  quia  jam  non  esset  in  altissimo  pcr- 
fectionls  gradu,  scd  quia  nondum  acceperat 
totam  perfectionem,  quam  in  hac  vita  consc- 
qui  poterat  ct  sperabat. 

2.  Perfectio  vitce  chrisiiance,  de  qua  loqui- 
mur,  includit  etiam  pcrfectionem  accidenialem . 
—  In  prasenti  ergo,  cum  de  perfectione  vitse 
christiana3  agimus,  non  de  sola  essentiali 
pcrfectione,  sed  de  cumulatiori  loquimur  ; 
nam  respectu  illius,  communcm  statum  per- 
fectionis  ejusdem  vita  distiiiximus.  Prior 
enim  peifectio  essentialis  proecise  surapta 
pertinet  ad  commuuem  statum  Chiistiano- 
rum;  quia,  licet  non  omnes  in  tali  statu 
existeiitcs  illam  perfectioncm  liabeaut,  quia 
multi  non  juxta  debitum  illius  status  operaii- 
tur,  et  ita  spiritualitcr  non  vivunt,  nihilomi- 
nus  omnes  sunt  in  slatu ,  in  quo  illam  per- 
fectionem  intendere  ac  procurare  tenentur, 
ct  habent  sufficicntissima  media  pcr  qua;  il- 
lam  consequantur. 

3.  Perfectio  vitie  christiance  sine  consilio- 
rum  oiservaniia  non  acquiritur.  —  Probatur 
ratione.  —  Dinc  ergo  imprimis  concludiraus, 
christianam  perfectionem  sine  observatiouo 
consiliorum  pra^ter  prsecepta  non  acquiri. 
Asscrtio  esl  ccrta  et  comraunis,  eamque  tra- 
dit  D.  Thomas,  d.  q.  184,  art.  3,  et  sumitur 
ex  vcrbis  Christi,  Mattli.  19  :  Si  vis  perfectus 
esse,  ahi,  et  vende  omnia  qucc  hahes,  et  veni, 
sequere  me.  Ubi  obscrvationem  ct  exccutio- 
ncm  consilii  paupertatis  ad  pcrfcctioiicra  as- 
scquendam  proponit  ut  medium,  seu  viam 
ncccssariam.  Et  simili  modo  Paulus  consulit 
virginitatcm,  diccns,  1  Cor.  7  :  Volo  vos  SJie 
solticitudine  csse.  Mulier  ianupta  et  virgo  co- 
gitat  quce  Domini  sunt,  nt  sit  sancta  corpore 
et  spiritu.  El  infra  :  Porro  hoc  ad  lUilitatem 
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veslram  dico,  non  'ut  Jaqveum  vobis  injiciam, 
sed  ad  id,  qnod  honestum  est,  et  qnod  faculla- 
tem  ■prccheat  sine  impedimento  Dominvm  obse- 
crandi.  Et  inferius  de  non  nubente  ait  :  AIo- 
lius  facit,  et,  heatior  erit.  Eademquc  ratio  cst 
dc  consilio  obeilientise  et  dc  aliis^  proportione 
servata.  Ratio  autem  est,  quia  perfectio  cliris- 
tinna  rcquirit  prseceptornm  observationem, 
sine  qua  nemo  salvari  potest ;  et  ulterius  ali- 
quid  perfectionis  addit  ultra  id  quod  simpli- 
citer  necessarium  cst  ad  salulem;  ergo  raaxi- 
me  addit  consiliornm  observationem.  Tota 
i-atio  cst  fundata  in  allegatis  Cbristi  verbis, 
Mattb.  19.  Nam  prius  clixit :  Si  vis  ad  vitam 
ingredi,  serva  mandata,  ubi  exigit  ea  quce  ad 
sakitem  sunt  simpHciter  necessaria;  et  postea 
addit :  Si  vis  perfectus  esse;  ergo  aperte  do- 
cet  perfectionem  aliquid  addere  supra  id 
quod  est  necessarium  ad  salutem,  quod  in 
antecedenti  supposuimus.  Consequentiam  ve- 
ro  indicat  Dominus,  dum  inde  subinfert,  per 
consilii  cujusdam  observantiam  perfectionem 
esse  oblinendam. 

A.  Confirmalur  ex  Luc.  17. — Potestque  boc 
confirmariex  verbis  Cbrisli,  Luc.  17  :  Cum  fe- 
ceritis  omnia,  qua;  prcocepta  sunt  voHs,  dicite: 
Seriii  inutiles  sumus ;  juxta  probabilem  eorum 
expositionem  in  superioribus  datam.  Eum 
enim  servum,  qui  ea  tantum  facitquae  pr?ece- 
pta  sunt,  inutilem  vocat,  non  quia  non  suo  mu- 
neri  satisfecerit,  et  suum  stipendium  merea- 
tur,  sed  quia  nullam  pecubarem  benevolen- 
tiam  erga  dominum  ostendit,  nec  ampbori  gra- 
tia  aut  beneficio  dignus  est.  Sic  ergo  in  divino 
obsequio,  ad  cbaritatis  excellentiam,  aliquid 
consilii,  ultra  id  quod  praceptum  est,  agere 
oportet.  Dices  :  ergo  non  potest  quis  esse 
perfectus,  sine  virginitatis  aut  paupertatis  ob- 
servantia  ,  vel  aUa  simili.  Respondetur  ne- 
gando  consequentiam  ;  quia  cum  dicimus 
perfectionem  cbaritatis  non  acquiri  sine  ob- 
servantla  consiliorum,  non  restringimus  ser- 
monem  ad  illa  tria  principaba  consilia,  sed 
in  universum  loquimur  de  consiliis,  inclu- 
dendo  etiam  omnem  modum  meliorem  ser- 
vandi  prsecepta ,  quam  proeceptum  in  rigore 
requirat :  et  sic  est  evidentior  assertio;  quia, 
nisi  quis  aliqnid  boni  non  pra^cepli  faciat,  vel 
saltcm  mcliori  modo  quam  pra^ceptum  est 
faciat,  non  poterit  aliquam  perfectionem  cha- 
ritatis  ,  pryeter  essentialem  ,  obtinere  ;  nec 
abquid  operatur  quo  majori  gratia  dignus 
fiat,  ut  in  citatis  verbis  Christus  docuit,  ct 
est  per  se  manifestum. 

5.  Declaratur  ct  confirmatur  uUerius  posita 
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conclusio.  —  Unde  tandem  concludimus,  ad 
statum  perfectionis  ,  neccssarium  csse  ut , 
prcetcr  pra>ccpta,  consilia  eorumque  obser- 
vantiam  complectalur  et  requirat.  Hoc  inten- 
dit  prfficipue  D.  Tbom.as  in  loco  supra  allega- 
lo,  ct  omncs  Patres  de  boc  statu  scribentes  ; 
prsesertim  Cassian. ,  collat.  \  ;  colligiturque 
ex  verbis  Gbristi  Domini  et  Pauli  citatis,  et 
sequitur  necessario  ex  'prsecedenti  assertio- 
ne,  supposito  fine  illius  status.  Nam  in  quo- 
libet  statu  prudcnter  instituto  media  esse 
debent  fini  consentanea ;  sed  in  statu  perfec- 
tionis  aliquid  virtutis  intendilur  ,  ultra  id 
quod  est  cssentiale,  ac  simpliciter  necessa- 
rium  ad  cbaritatem  ;  ergo  aliqua  media  per- 
fectiora  et  xifca  pra^cepta  profiteri  debet. 
Itcm  observantia  omnium  pra?ceptorum  ad 
communem  statum  vitse  christianse  pcrtinet, 
quia  est  necessaria  ad  perfectionem  essen- 
tialem  cbaritatis,  quam  omnes  fideles  tenen- 
tur  intendere  ;  sed  status  perfectionis  aliquid 
addit  huic  communi  statui ,  quo  faciliorem 
reddat  viam  crescendi  in  cbaritate,  uJtra  id 
quod  simpliciter  est  ad  salutem  necessarium; 
ergD  necesse  est  ut  consiborum  observan- 
tiam  complectatur. 

6.  Quce  consiliorum  ohservantia  ad  staium 
perfectionis  neccssaria  sit.  —  Inquires  quorum 
cor.siliorum  observantia  vel  professio  ad  sta- 
tum  perfectionis  necessaria  est.  Respondeo, 
de  hoc  agere  D.  Thomam  ad  q.  186,  art.  2, 
dum  tractat  de  statu  religionis,  et  ideo  in  libro 
sequenti  plura  in  particulari  dicemus.  Nunc 
solum  negativam  regulam  statuere  possumus, 
nimirum  non  omnia  consiha  esse  necessaria 
ad  omnes  et  singulos  perfcctionis  status.  Ita 
docet  D.  Tliomas  supra,  et  in  Opuscul.  19, 
c.  2,  ubi  id  confirmat  exemplo  Apostolorum. 
Nam,  hcet  omnes  statum  perfectionis  profite- 
rentur,  non  omnes  servabant  consilium  non 
accipiendi  slipendia  abEcclesiis,  quibus  pne- 
dicabant,  sed  solus  Paulus  illud  servabat,  1 
Corintb.  9.  Ratione  etiam  est  evidens,  tum 
quia  non  omnia  consilia  possunt  simul  imple- 
ri;  tum  quia  non  omnia  sunt  consona  etpro- 
portionata  ciiicumquc  statui.  Nam  qua-dam 
sunt  consona  divitibus,  quse  non  perliuent 
ad  professores  paupertatis.  Tum  pra>terea, 
quia  quaedam  consilia  sunl  proportionata  in- 
cipientibus,  quoe  proficientibus  aut  perfectis 
non  cxpediunt.  Et  e  contrario  quffidam  postu- 
lantur  a  perfcctis  (ait  D.  Tbomas),  quse  inci- 
pientibus,  etiamsi  perfectionis  statum  profi- 
teantur,  non  consuluntur,  ne  fortc  se  alicui 
pcriculo  exponant,  ct  sic  de  aliis.  Undc  aflir- 
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mativa  regula  generalis  solum  esse  potest,  ut 
eorum  consiliorum  obsorvanlia  in  unoquoquc 
statu  rcquiratur,  qua'  illi  proportionatasit,  ut 
tractando  de  statu  religionis  fusius  explica  - 
bimus. 

CAPUT  xr. 

AN  CHRISTIANA  PERFECTIO  VEL  EJUS  STATUS  PRIN- 
CIPALIUS  IN  PRjECEPTORUM  QUAM  CONSILIORUM 
ODSERYATIONE  C0NSI3TAT,  VEL  E  CONVERSO. 

i .  Perfeclionem  principalius  esse  hi  frajce- 
ptis  ostenditur  primo.  —  Ita  zidetur  sentire  D. 
Thom.  —  Prohatur  secundo.  —  Quaestionem 
hauc  tractat  D.  Thomas,  2.  2,  q.  184,  art.  3 ; 
et  resolutio  ejus  esse  videtur,  perfectioncm 
principalius  in  praecepto  quam  in  consiliis  po- 
sitam  essc.  Quse  sentcntia  probatur  primo, 
quiaid,  quod  est  de  rei  essentia,  principalius 
in  ea  est  quam  accidentia  ;  sed  prseceptorum 
observantia  est  de  essentia  perfectionis  chris- 
tianae,  consiliorum  autem  perfectio  acciden- 
taria  est;  ergo  illa  prior  est  principalior.  Mi- 
nor  quoad  priorcm  partcm  probatur,  quia 
essentia  pcrfectionis  consistit  in  charitate,  et 
pra^cipue  in  amore  Dei  super  omnia,  ut  c,  3 
dictum  cst  ;  ha?c  autem  perfectio  maxime 
praicipitur ;  nam  hoc  est  maximum  et  proici- 
puum  mandatum  :  Diliges  Dominum  Deum 
tuum  ex  loto  cord^,  etc,  ut  dicitur  Matth.  22, 
Deut.  6,  etc.  Quoad  posteriorem  vero  partcm 
probatur,  quia  illa  perfectio  est  accidentahs, 
qua3  sinc  esscntiah  non  potest  subsisterc;  e 
contrario  vero  sine  perfeclione  consihorum 
essc  potest  pcrfectio  esscntiahs  charitatis;  er- 
go  ha:'c  cst  accidentahs.  Secundoargumcntor, 
quia  dilcctio  substantialis  Dei,  qua3  est  in  prai- 
cepto,  est  finis  principahs  status  perfectionis, 
et  media  necessaria  ad  illura  finem  conse- 
quendum  sunt  rehqua  pra^cepta,  eorumquc 
observationes;  consiliavero  sunt  tantum  vcl- 
uti  instfumenta  queedam  ad  majorem  utihta- 
tem  vel  facihtatem  conduccntia ;  ergo  prse- 
cepta  sunt  absolute  principahus  requisita. 
Consequentia  nititur  in  iho  axiomate,  quia 
propter  quod  unumquodque  tale,  et  illudma- 
gis  ;  sempcr  enimfinis  principahus  qua-ritur, 
quam  media  vel  instrumenta  ad  ihum,  etfor- 
ma  qu:im  dispositio. 

2.  Antecedens  autem  totum  colhgo  cx 
verbis  Christi,  Matth.  id:  Si  zis  perfeclus  es- 
se ,  tende  cmnia  qum  hales ,  etc,  et  scquere 
me.  Ubi  Christus  duo  poslulat:  unura  est  tan- 
quam  via,  seu  disposilio  ;  aliud  ut  terminus 


EL  EJUS  STATUS  PRINCIPALIUS.  ETC.  51 

seu  finis,  aut  forma ;  et  ilhid  prius  pertinet  ad 
consihum,  scihcet,  vendcre  omnia,  etc  ;  hoc 
autom  postcrius,  scilicct,  scqui  Chi-istum,  ad 
praiccptum  dilectionis  pcrtinet :  nam  Cliristus 
jubetut  ipsum  scqiiamur,  utique  noii  corporis 
gressu ,  sed  mentis  affectu,  ut  dixit  Ambro- 
sius,  lib.  5,  cap.  5  in  Lucam,  §  De  vocatione 
pubhcani.  Et  ideo  dixit  ctiam  Hieron.,Matth. 
19,  per  illam  particukmi,  exigi  quod  perfec- 
ticm  est.  Ergo  observatio  prseoeptorum,  et 
pra^scrtim  ihius  quo  vera  Dei  dilcctio  cxigi- 
tur ,  principahor  est  in  statu  perfcctionis , 
quam  ca^tcra  omnia.  Et  confirmatur  idem  an- 
tcccdcns  cx  Augustino,  in  Encliir.,  cap.  121, 
dicentc  :  Omnia  pra^cepta  divina  referuntur 
ad  charitatem.  Ex  quo  infert  inferius :  Quce- 
cumque  ergo  mandat  Deus  ,  ex  quihus  unum 
est:  Non  moechaberis,  et  qucvcumque  nonjulen- 
tur,  sed  spirituali  consilio  monentur,  ex  quihus 
tinum  est :  Bonum  est  homini  mulierem  non 
iangere,  tunc  recte  fiunt,  cum  referuntur  ad  di- 
ligendum  Deum,  et  proximum  propter  Deim, 
et  in  hoc  seeculo,  et  in  futiiro.  Ubi  princi- 
paha  prfficepta  charitatis  ponit  tanquam 
finem  ,  et  aha  praecepta  ut  media  propin- 
quiora ,  et  maxime  necessaria  ;  consiha  ve- 
ro  ut  incdia  magis  remota  ;  ergo  sunt  mi- 
nus  principahter  requisita.  Denique  idcm 
confirmatur  ex  Cassiano,  collat.  1,  c  7,  ubi 
Moscs  Abbas  late  docet,  consiha  esse  veluti 
instrumenta  ad  cordis  puritatem  assequen- 
dara ;  cor  autem  observatione  prseceptorum 
principaliterpurificatur.  Atque  hisferemodis 
D.  Thomas  suam  sententiam  confirmat. 

3.  Consiliorum  ohservantiam  principalius 
ad  statum  perfectionis  requiri  ostenditur.  — 
Nihilominus  consihorum  obscrvantiam,  seu 
profcssioncm  ad  statum  perfcctionis  princi- 
pahus  ncccssariam  csse  ,  imprimis  suaderi 
potest  ex  quadara  doctrina  D.  Tliomse,  1  p., 
q.  .'">,  articul.  1,  ad  1,  et  quoest.  6,  articul.  3, 
ubi  ait  rcm  crcatam  non  esse  bonam  sim- 
phciter,  nec  perfectam  per  suam  essentiam, 
sed  pcr  accidenlia,  qua;  csscntiam  perficiunt. 
Ex  quo  principio  cohigimus,  quod  licet  vita 
cliristiana  essenUahter  consistat  in  actibus 
praiccplorum,  nihilominus  in  statu  siinplici- 
tcr  bono  et  peifccto  constituitur  per  actus 
consiliorum.  Hinc  ergo  videtur  concludi  con- 
silia  principalius  requiri  ad  statum  perfcctio- 
nis ,  quam  praiccpta.  Probatur  ha2C  ultima 
conscqucntia,  quia  in  unoquoque  composito, 
forma,  quai  illud  in  tali  csse  formalilcr  con- 
stituit,  est  in  illo  principalius  rcquisita,  ut  in 
artc  faclo,   qualcuus  lale  cst  ,  ct  iigura  cst 
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principaliterfoima,raaglsque  inlenditur;  sed 
in  statu  perfectionis  consilia,  seu  iilurum  ob- 
servanlia  est  forma  conslituens  vitam  cliris- 
tianam  in  esse  pcrfccto  ;  ergo  ipsa  consilia 
sunt  principalius  ad  perfcctionem  requisita, 
quam  prfficepla.  Secundo  declaralur  hoc  am- 
plius_,  quia  per  prsecepta  non  mandatur,  nec 
acquiritur,  nec  intenditur  perfectio  charitatis, 
sed  tantum  substantia  charitatis,  ut  sic  di- 
cam  ;  per  consilia  autem  intenditur  et  acqui- 
rilur  perfectio  charitatis,  hcet  non  mandetur  ; 
ergo  consilia  principalius  concurrunt  ad  sta- 
tum  perfectionis,  quam  praecepta.  Probatur 
consequentia,  quia  illud  principahus  ad  per- 
fectionem  rcquiritur,  per  quod  ipsa  charitas 
intenditur  :  nam  per  hanc  intentionem  cjus 
perfectio  acquiritur  ,  et  per  illam,  postquam 
acquisita  est,  formaliter  constituitur  in  esse 
perfecto,  ut  prima  ratio  probat.  Nec  refert 
quod  per  consilia  non  mandetur  perfectio  , 
tum  quia  illa  perfectio  non  proponitur  ut  ne- 
cessaria  ,  sed  ut  melior,  et  ideo  per  aliquid 
non  prseceptum  optime  constituitur.  Tum 
etiam  quia,  licet  illa  perfectio  per  se,  et  ex 
natura  rei  non  prsecipiatur,  nihilominus,  sup- 
posito  statu  perfectionis,  tendentia  ad  eam- 
dem  perfectionem  sub  obhgationem  cadere 
potest ;  quod  satis  est  ut  id,  quod  consiha 
super  pnecepta  addunt,  principalius  ad  per- 
fectionera  requiratur. 

A.  Objectio.  —  Quid  ad  solutionem  svppo- 
VLCndim.  — Dices,  in  prseceptis,  prasertira  di- 
lectionis  et  proximi,  contineri  omnem  perfec- 
tionem  tara  praeceptorum  quam  consiliorura, 
et  in  hoc  excedere  ipsa  consilia,  quse  perfec- 
tionem  prajccptorum  non  continent,  sed  il- 
lam  supponunt ;  et  ideo  prsecepta  principalius 
simpliciter  requiri.  Assnmptura  ostenditur, 
quia  pra'.cepta  continent  essentialem  perfec- 
tionem,  ut  materiara  ad  quara  obligant,  ct  si- 
mul  continent  quamcumque  perfectionera 
superadditam,  ut  finem  ad  quem  tendendum 
est.  At  hoc  non  videtur  dici  congruenter, 
quia  hoc  posterius  in  rigore  verura  non  est. 
Ut  autem  hoc  ostendam,  suppono,  quando 
ahquid  non  cadit  sub  praiceptum,  ut  materia 
ejus,  ut  dicatur  contineri  in  illo  per  raodura 
finis,  neccssarium  esse  ut  id ,  quod  prfficipi- 
tur,  sit  sufSciens  ad  consecutionem  talis  fi- 
nis.  Unde  per  pracepta  non  mandatur  aliquid 
iit  finis,  nisi  qiiatenus  vel  mandantur  ea  per 
quEe,  si  fiant,  taHs  finis  comparabitur ;  vel 
prohibentur  ca  quae,  nisi  cavcantur,  consecu- 
tionem  talis  finis  impedient.  Ac  proinde  e 
contrarib,  quidquid  talo  est  ut  sine  illo  pos- 


sit  finis  per  prceceptum  intentus  comparari, 
nulio  modo  continebitur  in  tah  proecepto,  nec 
ut  materia,  nec  ut  finis;  et  simiiiter  quidquid 
per  solos  actus  prseceptos  acquiri  non  potest, 
nullo  modo  in  prseccptis  continctur  ,  neque 
ut  raateria,  neque  ut  finis.  Ratio  omnium  est, 
quia  tunc  finis  omnino  excedit  vim  tahura 
mediorum,  ac  proinde  in  prseceptis  de  sohs 
illis  raediis  non  potcst  virtute  per  modum 
finis  contineri.  Quia  ex  vi  taUum  prsecepto- 
rum  nemo  tenctur  consequi  vel  intendere  ta- 
lem  Cnera,  efficaciam  talium  mediorum  ac 
prseceptorum  excedentem,  quia  potest  esse 
contentus  fine  adsequato  talibus  raediis. 

5.  Perfedio  intenta  ah  statu  perfectionis 
excedit  efficaciam  prceceptorum.  —  Ita  ergo  se 
habct  in  prsesenti  perfectio  intenta  per  sta- 
tum  perfeclionis  ad  prsecepta  omnia  praecise 
surapta,  sive  divisive,  sive  collective.  Excedit 
enira  vim  et  efficaciam  illorum  ;  et  ideo  ex  vi 
ijlorum,  non  solum  non  prsecipitur  ut  mate- 
ria,  quod  est  certura,  verum  etiam  nec  per 
modum  finis  in  eis  continetur.  Aut  enim  est 
sermo  de  majori  perfectione  in  via  obtinen- 
da,  vel  in  patria;  si  de  priori,  ex  vi  praece- 
ptorum  non  teneraur  illam  in  via  consequi 
vel  intendere,  quia  non  teneraur  illara  pro- 
curare  aut  non  irapedire  :  ergo  illa  major 
pcrfectio  in  sohs  prseceptis  non  continetur, 
nec  ut  materia  ,  nec  ut  finis;  ac  proinde  ad 
tendendum  in  illara  raajorem  perfectionem, 
principaUus  consiha  concurrunt.  Si  vero  sit 
sermo  de  perfectione  patrise,  illa  subdistin- 
guenda  est;  nara  quffidam  est  communis,  et 
quasi  essentialis  statui  beatitudinis,  ut  quod 
charitas  ibi  semper  ac  necessario  sit  in  actu 
cum  surarao  conatu  possibili  operanti,  et 
cura  summa  rectitudine  et  immutabihtate  : 
aha  perfectio  est  in  gradu,  et  intensione  Ip- 
sius  dilcctionis  excellentiori.  Et  prior  quidem 
continetur  in  proeceptis  per  modum  finis,  quia 
tenetur  homo  in  illam  perfectionem  tendere, 
et  impediraenta  ejus  cavere,  ad  quod  sufH- 
cienter  per  sola  prrecepta  obligatur;  ct  ideo 
in  illis  recte  dicitur  illa  perfectio  contineri 
permodura  finis.  Altera  vero  nullo  modo  con- 
tinetur  in  sohs  pra2ceptis,  quia  ex  vi  illorum 
non  teneraur  illara  amoris  cxcellentiam  etiam 
pro  vita  futura  procurarc,  aut  non  irapedire. 
At  in  statu  perfectionis  hoec  major  exccllentia 
charitatis  pro  statu  patriae  intendenda  et  pro- 
curanda  est;  ergo  perfcctio  qufe  consulitur, 
ac  subinde  consiHa  ipsa  principaUus  perti- 
nent  ad  statum  perfectionis  quam  pra?cepta. 

6.  Distinguendum  inter  statum  perfeciionis 
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el  ipsam  perfeclionem.  —  Iltec  tlillicullas  non 
vidolur  csse  magni  momenti,  multumque  ad 
modiini  loquondi  pertincre  potesl;  ut  autem 
clarius  resolvatur,  infer  slatum  perfectionis 
ct  perfectionem  ipsam  distinguendum  est. 
Nam,  sicnt  illa  dno  inter  se  dillerunt,  ita  in 
hoc  puncto  aliquid  speciale  potest  in  statu 
considerari,  quod  in  ipsa  perfectione  non  in- 
venitur.  Duo  enim  in  statu  perfectiouis  spec- 
tari  possunt.  Unum  est,  id,  quo  iu  suo  esse 
quasi  formaliter  vel  ellkienter  proximc  con- 
sliluitur;  aliud  est  illud  ad  quod  ordinatiu\ 
vel  propter  qnod  institnitnr.  lu  ipsa  vero  per- 
fcctione  chaiitatis  vel  sanctilatis  solum  spec- 
tandum  occurrit  id,  quo  charitas  ipsa  in  statu 
perfcctionis  proxime  constituitur,  sive  forma- 
liter,  sive  ellicienter  ,  ad  eum  modum  qno 
perfectio  habitus  per  actus  fit.  Nam  cum  ipsa 
charitas  sit  finis ,  non  liabet  specialem  con- 
sidcrationem  rcspectu  altcrius,  ad  quera  or- 
dinatur;  quamvis  enim  perfectio  charitatis 
viaj  ad  perfcctionem  charitatis  patria  natura 
suu  tendat,  tota  illa  habitudo  est  proportio- 
nata  intrinsecw  perfecti(»ni  ejnsdem  charita- 
tis  viaj,  illique  intriuseca  ct  connaturalis,  et 
ideo  non  variatur  ejus  ratio  vel  constitutio. 
sive  una,  sive  alia  considcretur. 

7.  Prima   conclusio   :  perfectio  christiana 
principalius  prccceptorum   guam  consiliorum 
ohsertantiam  postulat.  —  Primo   ergo   dico  , 
pcrfectioncm  ipsam  vitaj   christiance   princi- 
pahus  pracepta  ,  eorumque    observationem 
quam  consihorum  postulare.  Hanc  assertio- 
ncm  probant  fundamenta  D.  Thomai,  qui  re- 
vera  de  perfectionc  ipsa  potius  qnam  de  statu 
locutus  est,  ut  ex  Httera  patet.  Etratio  potissi- 
ma  illa  est,  quod  in  unaquaque  re  principalior 
est  essentialis  perfectio,  quam   accidentaHs. 
Nec  contra  hoc  obstat  alia  doctrina  D,  Tho- 
maj,  ex  1  p.  adducta.  Nam,  ut  expHcavi  in 
disp.  lOMctaph.,  sect.  1,  n.  16,  dictum  illud, 
quod  creatura  est  bona  secundiim  quid  per 
solj«m  esscntiam,  et  per  accidentia  fit  simpU- 
ciler  bona,  quoad  ntramque  partcm  intcHi- 
gendura  est,  non  coraparando  praecise  acci- 
dcntalem  ct  sub?tantialem  perfectionem  inler 
sc,  scd  constitutum  ex  ufraquc  ad  alteram 
pra?cisc  suraptam  compnrando.  Ita  ergo  in 
prrpsenli  perfectio  sola  pra'cepta   inchidons 
vel  observans,  iraperfccf a  dici  pof cst,  et  secun- 
dum  quid,  comparafa  ad  perfcctionem,  pra;- 
cepta  et  consiHa  siraul  amplectentera ;  quod 
cst  per  se  notura,  cum  sc  habeat  ut  includcns 
et  inchisura,  de  quo  nunquara  D  Thoraas  dn- 
bitavit.  Nihilominus  in  bac  ipsa  consummata 


tL  EJLS  STATUS  PBINCIPALIIS,  LTC.  53 

aut  absoluta  pcrfcctione,  confcrcndo  inter  se 
id  quod  addunt  consiHa  supra  praiccpta,  ad 
porfectionem,  qnam  soki  prrecepta  exigunt 
et  prKstant,  pra^cipua  cst  perfectio,  quam 
pra:?ceptorum  observantia  confert.  Non  est 
autem  hoc  speculative  aut  mctaphysicc  ,  ut 
sic  dicam  ,  accipiondum  ;  non  enim  ad  rcm 
prffisentem  refert  disputare,  an  in  gratia  vel 
charitate  intensiori,  secundus  gradus,  verbi 
gra^a,  slt  magis  vel  minus  pcrfcctus  quani 
prior,  vel  fequaHs,  et  sic  de  ca.'teris ;  hoc  enim 
parura  rcfeft  ad  rem  raoralem,  de  qua  trac- 
tamus.  Imo,  ut  c.  3  diximus,  ct  iterum  dice- 
mus,  iHe  excessus  in  intcnsione  ad  pcrfectio- 
nem,  de  qua  nunc  cst  sermo,  non  est  neccs- 
sarius  per  se.  Loquimur  ergo  moraHler,  et  sic 
dicimus,  justitiam,  qua2  in  observationc  pra^- 
ceptorura  consislit,  principaHorom  esse,  quam 
id  c|uod  observatione  consiiiorum  ei  adjungi- 
tur,  ut  in  statu  perfecto  esse  dicatur,  Quia 
iUa  prior  est  quasi  substaniialis  et  maxime 
necessaria  ,  et  principaHter  procuranda  et 
custodienda,  Unde  ipsa  etiam  consiHorum  ob- 
scrvanlia  ad  hoc  ordinatur,  ut  statim  expH- 
cabo,  Nec  etiam  huic  assertioni  obstat  secun- 
da  ratio  dubitandi  in  principio  posita,  ut  in 
fine  capitis  dicam, 

8,  Secunda  conclusio  :  stalus  per/edionis 

utraque,  sed  principalius prcecepla,  quam  con- 

silia  respicit. — Dico  secundo,   statum  per- 

fectionis    non   tantum   ad  praiceptorum"  vel 

consiliorupi  perfectionem,  sed  ad  utramque 

siraul  ordinari;  inter   ea  vero    principaHus 

pri3ecepta  quara  consiHa  respicere.  Prior  pars 

nota  est  ex  dictis  in  capitibus  proxirae  praj- 

cedentibus.  Nam  iraprirais  Iiic   status  ideo 

perfeclionis   dicitur  ,  quia    aHquid    meHoris 

boni  uUra  proecepta  per  iHura  intenditur.  Nec 

oJ)stabit,  si  quis  dixerit  observantiara  et  exe- 

cutionera  oonsiliorura  potius  supponi  adhunc 

statura ,  quara  per  iHum  intendi ;   nam  re- 

nuntiando  propriis  bonis  ct  propria?  volunta- 

ti,  constituitur  qnis  in  statu  perfectionis;  hoc, 

inquam,  non  obstat,   quia  utrumquc  simul 

subsistit;  tura  quia  quorumdara  consiliornra 

execuiio  ad  observanda  alia  consilia  disponit, 

ct  idco  proptcr  illam  ficri  polest ,  ut  de  vir- 

ginitate  ait  Paulus,  1  Cor.  7  :  Mulier  innupta 

et  virgo  cogitat  quco  Domini  sunt,  ut  sit  sanc- 

ta,  ct  corpore,  et  spiritu.  Et  per  paupertatem 

intenditur  abhitio  irapedimcntorum  ad    se- 

quendumChristura,  non  solum  ejus  procccpta 

obsorvando,  sed  etiam  in  consiliis  cum  irai- 

tando.  Tura  etiara  quia,  sicut  habitus  suppo- 

nit  aclu3  pcr  quos  fit,  ct  nihilominus  ordina- 
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tur  ad  sirailes  actus  exercendos ,  ita ,  licet 
status  perfeclionis  exercendo  et  exequendo 
aliqua  consilia  constituatur,  nihilominus  ad 
eadem  consilia  perpetuo  ac  perfectius  obser- 
vanda  ordinatur. 

9.  Prulatur  statum  perfectionis  ordinari  ad 
prcEceptormi  olservantiar/i . —  Quod  autem  liic 
status  ordinetur  ad  observationcm  prsecepto- 
rum,  etiam  est  manifestum,  quia  illa  est  ma- 
gis  necessaria,  et  fundamentum  alterius.  Nec 
potest  perfecta  observantia  praeceptorum  ita 
supponi ,  quin  semper  necessarium  sit  illam 
conservare,  tueri^  et  suis  temporibus  exerce- 
re  ;  ergo  non  potest  status  perfectionis  non 
ordinari  ad  hanc  perfectionem ,  hcet  ad  con- 
silia  etiam  referatur.  Et  declaratur  ex  ipsa 
praxi ,  et  necessitate  lapsge  naturae.  Nam  ad 
salutem  maxime  necessarium  est  post  perfec- 
tam  remissionem  peccatorum  perscverare  in 
gratia,  et  vitare  peccata  mortalia ;  et  quia 
hoc  valde  difficile  est  in  natura  lapsa,  ideo 
modus  vivendi  instituitur,  et  quseritur  in  quo 
et  minores  et  pauciores  sint  occasiones  pcc- 
candi,  seu  gratiam  amittendi ,  et  ad  hunc  fi- 
nem  interalios  institutus  est  status  perfectio- 
nis ;  ergo  sine  dubitatione  ad  observantiam 
etiam  prseceptorum  inventus  est.  Et  hinc  fa- 
cile  probari  potest,  principalius  ad  prsecepta 
quam  ad  consiha  observanda  ordinari.  Pri- 
mo,  quia  ordinata  intentio  principalius  ten- 
dit  in  id,  quod  prsecipuum  et  maxime  neces- 
sarium  est.  Secundo^  quia  conferendo  ista 
duo  inter  se,  securitatem  salutis,  seu  perse- 
verantiam  in  gratia  ,  et  augmentum  ejus , 
principaHus  intendi  debet  securitas  et  perse- 
verantia,  quia  est  magis  necessaria  ad  abso- 
lutam  Dei  amicitiam,  etadvitandam  seternam 
damnationem.  Parum  enim  proderit  in  gratia 
pro  ahquo  tempore  multum  crescere  ,  si  in 
ea  tandem  non  perseveretur. 

10.  Tertio,  hinc  fit  ut  status  perfectionis 
omnia  et  singula  prfficcpta  complectatur  et 
observet,  quia  omnia  et  singula  sunt  neces- 
saria.  Nam,  gui  in  um  offendit,  fit  omnium 
reus.  Non  sic  autem  est  de  consiliis  ;  nuUus 
enim  religiosus  status  omnia  simul  consilia 
complecti  potest,  quia  et  nimium  onerarenl, 
et  sa?pius  sese  impedirent.  Ideo ,  hcct  quoe- 
dam  gcneralia  sint,  omnibus  statibus  simpU- 
citer  pcrfcctis  sunt  communia.  Ex  aliis  vcro 
unusquisque  status  illa  profitetur,  quae  suo 
fini  ncccssaria  vel  convenicntia  prudentcr  ju- 
dicantur,  ut  in  discursu  matcriaj  videbimus. 
Denique  ipsa  consilia  propter  praicepta  cus- 
todiuntur.  Quoniam  vel  ad  facihus  ct  securius 


conscrvandam  gratiam  inserviunt,  vel  etiam 
ad  obtinendam  illam  per  veram  poenitentiam, 
si  fortasse  sufficiens  non  prfficessit,  eligun- 
tur  ;  unde  ad  hoc  etiam  status  perfectionis 
ordinatur. 

11.  Verum  est  tamen  etiam  posse  homi- 
nes  ,  observando  qusedam  praecepta,  ad  alia 
consilia  servanda  juvari ,  et  ila  preecepti 
alicujus  observantiam  ad  aliud  consilium  ex- 
plendum  ordinare,  ut,  verbi  gratia,  jejunium 
prfficeptum  ad  orationem,  quse  tantum  sit  in 
consilio,  melius  exerccndam.  Sed  hic  ordo 
est  quasi  ab  extrinseco  ex  parte  operantis ; 
alius  tamen  est  per  se,  et  ab  intrinseco,  quia 
consilia  ex  se  quasi  circumdant  et  protegunt 
praecepta,  et  consiliis  violatis  crescunt  pcri- 
cula  frangendi  preecepta ;  et  ideo  consiiio- 
rum  observatio  propter  praecepta  principali- 
ter  sumitur.  Adde,  statum  perfectionis  non 
solum  ordinari  ad  illam  observantiam  praece- 
ptorum,  quae  simpliciter  est  necessaria  ad  sa- 
lutem,  et  ad  statum  gratiae  conservandum, 
utique  vitando  peccata  mortalia,  sed  etiam  ad 
completam  preeceptorum  observationem,  quse 
venialia  etiam  excludat,  quoad  fieri  possil. 
Quia  hic  etiam  gradus  perfectionis  magis  ne- 
cessarius,  majorisque  obligatiouis  est,  quam 
consiliorum  observatio  praecise  sumpta  ;  et 
per  peccata  venialia  homo  ad  mortaha  com- 
mittenda  magis  disponitur ,  quam  per  con- 
siliorum  omissionem  ;  ergo  etiam  in  hac  par- 
te  observatio  praeceptorum  magis  intendi- 
tur  ,  quia  venialium  peccatorum  evitatio  ad 
integram  preeceptorum  observantiam  perti- 
net. 

12.  Teriia  conclusio  :  status  perfectionis 
per  opera  consilioo^um  per  se  constituitur.  — 
Dico  tertio :  status  perfectionis  in  suo  esse, 
per  se,  ac  regulariter  loquendo  ,  per  opera 
consiliorum  constituitur.  Unde  hujusmodi 
status  essentia  in  consiliis  potius  quam  in 
pra3ceptis  posita  est.  Hanc  assertionem  pro- 
bat  ex  parte  ratio  prior  dubitandi  posteriori 
loco  posita.  Et  probatur  facile,  primo,  quia 
status  ipse  perfectionis  non  est  in  pra^cepto, 
scd  in  consilio ;  nullus  enim  per  se  loquendo 
obligatur  sub  prrecepto  assumere,  seu  profi- 
teri  slatum  peifectionis  :  ergo  actus,  quo  talis 
status  assumitur,  actus  consilii  est ;  sed  per 
iilum  actum  talis  status  constituitur  et  fit; 
seu  homo  per  illum  actum  constituitur  in  sta- 
tu  perfoctionis,  quod  pcrinde  cst,  quia  ipse 
status  in  particulari  et  in  iudividuo  non  fit, 
nisi  per  modum  accidentis  ,  quod  fit  in  tali 
subjecto  scu  pcrsona,  et  idco  per  cumdem 
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actum  dicitur  status  ipse  fieri,  per  quem  per- 
sona  in  tali  statu  constituitur ;  ille  autom  sta- 
tus  consilii  est ,  cum  non  sit  pra-ccptus.  Se- 
cundo,  etiamsi  liomo  servet  omnia  praccpta, 
et  id  swpius  proponat,  non  constituetur  in 
statu  perfectionis  ;  necesse  ergo  est  ut  per 
aliqucm  actum  ultra  prKcepta  additum  con- 
stituatur ;  crgo  per  actum  consilii,  non  qui- 
dem  per  quemlibet,  sed  per  eum  qui  ad  ta- 
lem  effeclum  accommodatns  sit,  qui  raaximc 
esse  solet  actus  A'ovcndi,  ut  explicabimus. 

13.  Probatur  tertio.  —  Accedit,  quod  ta- 
lis  aclus  sutlicit  ad  talem  statum  consti- 
tuendum  sine  praiceptorum  obscrvatione. 
Nam,  sicut  diximus  posse  aliquem  esse  in 
statu  perfectionis,  et  non  esse  perfectum,  ita 
nunc  addimus  possc  aliqucm  non  servanlem 
praecepta  etBcere  actum  consilii,  quo  iu  statu 
perfectionis  constituatur ;  ut  si  quis  existens 
in  statu  pcccati,  et  cum  proposito  permanen- 
di  pro  tunc  in  illo,  rcliffionem  vere  et  cum 
intentione  profiteatur.  Ergo  signum  est  sla- 
tum  ipsum  per  opus  consilii  et  non  proecepti 
in  suo  esse  constitui.  Denique  hoc  modo  di- 
cemus  tria  vota,  paupertatis  ,  castitatis  et 
obedientiae,  esse  de  cssentia  status  religiosi, 
qui  maxime  est  status  perfectionis  acquiren- 
d».  At  vero  vota  illa  actus  consiliorum  sunt ; 
ergo  ad  constitutionem  quasi  formalem,  vel 
proxime  eflicientem  talis  status,  consilia  po- 
tius  quam  prwcepta  concurrunt.  Dixi  autem 
in  assertione,  per  se  loquendo,  quia  ex  acci- 
denli  contingit,  ut  aliquis  ex  necessitate  ta- 
lem  statum  assumat,  ut  ex  voto  religionis, 
verbi  gratia,  vel  ex  prsecepto  superioris,  ut  si 
ex  praecepto  Papae  quis  fiat  Episcopus;  sed 
haec  accidentaria  sunt,  quae  in  praesenti  non 
considerantur. 

14.  Duo  dulia  diluenda. —  Nec  D.  Thomas, 
in  d.  art.  3,  ahquid  contra  hoc  docuit  ;  quin 
potius  in  art.  \  hoc  aperte  ronfnmat,  dum 
ait,  statum  perfcctionis  esse  statum  servitutis, 
qni  obligatione  aliqua  constituitur;  nam  illa 
obligatio  non  ex  praecepto  sed  spontc  assu- 
mitur,  et  per  illam.  quasi  formahter  talis  sta- 
tus  constituitur.  Sicut  de  religioso  statu  in 
tota  quaestione  186  late  declarat.  In  argu- 
mento  ergo  3^  juxta  praecedentes  assertiones 
locutus  est.  Et  dc  illis  tantum  maxime  fun- 
damenta  ejus  proccdunt.  Nam  consilia,  hcet 
sint  instrumenta  ad  perfectionem  acquiren- 
dam,  niiiilominus  ad  constitucndum  statum 
pcrfectionis  non  concurrunt  per  suos  actus 
tanquam  instrumenta,  sed  tanquam  forma 
constituens  moralcm  effectum,  vel  tauquam 
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principium  formale  moralem  obligationem 
induccns.  Sicut  in  matrimonio  volnnt.irius 
consensus  non  instrumentum,  scd  forma  ta- 
lom  statum  constitucns,  et  mutuani  obliga- 
tioncm  inducens;  ad  hunc  enim  modum  se 
habet  professio  in  religione,  vel  aliquod  vo- 
tum  vcl  promissio  in  qiiolibet  statu  perfoctio- 
nis,  ut  in  capite  sequcnti  exponemus.  Et  ila 
satisfactum  est  rationibus  dubitandi  pro  ulra- 
que  parte  in  principio  positis ;  circa  uUi- 
mam  vero  duo  dubia  occurrunt  breviter  ex- 
plicanda. 

lo.  Primum,  an  in  prrrceptis  contineatur 
perfectio  consiliorum  sallem  ut  finis. — Resolu- 
iio  negaliva.  —  Primum  dubium  est,  an  in 
proeccptis  contineatur  perfectio  consiliorum, 
saltom  ut  finis.  Nam  D.  Thomas,  in  d.  art.  3, 
ita  sentire  videtur.  Et  videtur  a  fortiori  sumi 
ex  doctrina  Augustini,  in  toto  hbro  de  Perf. 
just.,  et  hb.  de  Spirit.  et  ht.,  in  fine,  dicentis 
in  prrecepto  dihgendi  Deum  ex  toto  corde, 
prcecipi  non  ut  materiam,  sed  ut  finem,  omnem 
perfectionem  charitatis,  etiam  patriae,  quae  in 
via  expleri  non  potest ;  ergo  multo  inagis 
praecipitur  ut  finis  omnis  perfectio  supercro- 
gationis  viae,  quia  haec  hcet  non  praecipiatur 
ut  materia,  saltem  possibihs  est  in  slatu  viae. 
Respondeo  nihilominus,  si  proprie  et  in  ri- 
gore  loquamur,  perfectionem  supererogatio- 
nis  non  solum  non  prsecipi  ut  materiara,  in 
quam  obhgatio  praecepti  cadat^  verum  etiam 
nec  per  modum  Onis  in  prajceptis  contincri, 
quia  praecepta  revera  non  dantur  propter  il- 
lum  finem,  nec  per  se  ihuc  tendunt;  et  hoc 
satis  persuadet  discursus  in  uHima  ratione 
dubitandi  propositus.  Nec  Augustinus  aut  D. 
Thoraas  loquuntur  illo  modo  de  perfectione 
supererogationis  via; ,  sed  de  perfectione 
patriffi ,  de  qua  etiam  ille  modus  loquendi 
coarctandus  est  ad  perfectionem  necessariam, 
et  quasi  substantialem  status  beatifici.  Nam 
cum  iha  habet  connexionem  perfectio  chari- 
tatis  vi;je,  quae  sub  praeceptum  in  rigore  ca- 
dit;  haec  enim  ad  ilUim  perfeclionem  patrise 
per  se  ordinatur  ;  et  ideo  recte  verificari  po- 
test,  quod  illa  perfectio  patriee  in  praecepto  di- 
lectionis  Dei  per  modum  finis  continetur.  Et 
simiU  modo,  in  consihis  et  pcrfectionc  supor- 
erogationis  ,  quae  per  illorum  observanliam 
in  via  comparari  polest,  dici  poterit  contincri 
per  modum  finis  abundantior  et  pcrfoctior 
perfectio  charitatis  patria!,  quia  intor  sc  ha- 
beiit  eamdora  connexionem  raedii  ctfinis,  sou 
viae  et  termini.  Haec  autem  connexio  non  ita 
invenitur  intcr  sola  praecepta,  et  perfectionem 
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supererogutionis  viae  aut  patrise,  et  ideo  non 

videtur  ille  modus  loquendi  ad  illam  perfec-  CAPUT  XII. 

tionem  extendendus,   nisi  quis  considerando 

fortassc,  omne  imperfectum  naturaliter  appe- 

tere  suamperfectionem,  et  charitatem  remis- 

sam,  quasi  naturaliter  appetere  suam  inten- 

sionem ,    in  hoc  sensu  dicere  velit,  in  prse- 

ccptis  perfeclionem  consiliorum  per  modum 

linis  desiderabilis  et  appetibilis  contincri;  ve- 

rumtamen  locutio  est  satis  metaphorica,  de 

qua  non  contendo,   dummodo  sufficienter  et 

sine  periculo  deceptionis  proferatur. 

i6.  Secundmn  duhium,  an  consllia  sint  tan- 
ivm  instrwnenta  acqvirendw  ferfectionis,  vel 
illam  formaliter  addant.  —  Resolatio  duUi. — 
Secundum  dubium  est,  an  omnia  consilia 
sijit  tantum  instrumenta  acquirendoe.  pcrfec- 
tionis  majoris  seu  supererogationis,  vel  ali- 
qua  etiam  sint  quasi  formaliter  addentia  ho- 
mini  perfectiouis  cumulum,  saltem  ex  parte. 
Quod  dubium  cum  illo  fere  coincidit,  quod 
supra  tractatum  est,  an  dentur  consilia  in 
propria  materia  et  actu  charitatis  Dei  et 
proximi.  Unde,supposita  resolutione  ibi  data, 
dicendura  hic  est  consilia,  quse  dantur  in  ma- 
teriis  aliarum  virtutum,  prsesertim  moralium, 
recle  vocari  quasi  instrumenta  perfectionis 
acquirendse,  ut  Moyses  Abbas,  in  d.  coUat. 
\ ,  copiose  declarat.  Sicut  etiam  praicepta  ea- 
rumdem  virtutum,  quffi  in  materiis  ejusdem 
generis  versantur,  possunt  dici  instrumenta 
ad  subslantialem  perfectionem  charitatis,  vel 
obtinendam,  vel  conservandam,  removendo 
impedimeuta,  ut  D.  Thomas  etiam  in  d.  art. 
locutus  est.  At  vero  consilia,  quaj  in  ipsismet 
actibus  charitatis  locum  habent,  non  solum 
instrumenlaliter,  sed  quasi  per  se  conferunt 
ad  excellentiam  perfectionis,  vel  formaUter 
in  ipso  actu  charitatis,  vel,  si  de  habituaU 
perfeclione  sermo  sit,  pcr  se  augendo  habi- 
tum  saltem  dispositive.  Id  patet  in  consiliis 
amandi,  vel  ferventius,  aut  intensius,  vel 
frequentius,  vel  perseverantius,  ct  cum  ma- 
jori  continuatione,  vel  cum  majori  extensione 
ad  plura  obsequia  Deo  prKslanda,  et  majora 
bona  illi  vel  proximis  desideranda,  quam 
prfficeptum  dilectiouis  obliget.  Observantia 
cnim  et  executio  horum  consiliorum  per  se 
auget  perfectionem  charitatis;  imo  magna 
portio  christianse  perfectionis  in  eis  formali- 
ter  consistit.  Unde  videntur  a  D.  Thoma  et 
aliis  sub  ipsa  formali  perfectione  comprehen- 
di;  ct  solum  de  ahis  consiliis  loquuntur, 
quando  de  illis  dicunt  ad  pcrfectionem  acqui- 
rendara  instrumentaliter  deservire. 


UTRUM  STATUS  PERFEGTIONIS  PER  YOTUM  VEL 
PROMISSIONEM  ADQUAM,  OBLIGATIONEM  INDU- 
CENTEM,   KEGESSARIO  CONSTITUENDUS   SIT. 

1.  Ratio  duhitandi.  —  Hsec  qusestio  nobis 
superest  ad  substantiam  et  quasi  essentiam 
status  perfectionis  explicandcim  ;  diximus 
enim  hunc  statum  sine  aliqua  obligatione  non 
consistere,  ex  quo  necessario  sequitur  talcm 
obligationcm  per  aliquem  actuminducendam 
vel  imponendam  esse,  quia  non  est  naturahs 
nec  necessaria,  ut  est  per  se  notura ;  nam 
homo  non  nascitur,  imo  nec  per  Baptismum 
reuascitur  in  statu  perfectionis  constitutus, 
nec  cumspeciali  obligatione  tahs  status.  Er- 
go  necesse  est  ut  per  specialem  actumassu- 
matur  vel  inducatur.  Unde  generatim  etiam 
addidimushanc  obligationera  non  per  actus 
pra?cepti,  sed  consilii  assurai.  Nunc  ergo  spe- 
cialius  exponere  oportet  quisnara  vel  qualis 
hic  actus  sit.  De  quo  puncto  nihil  invenio  ge- 
neratira  dictum  de  statu  perfectionis,  nam  de 
statu  rehgioso  omnes  videntur  docere,  per 
votum  vel  plura  vota  constilui,  vel  etiara  per 
traditionera  aliquam ;  sed  de  illo  statu  infra 
dicturi  sumus;  nunc  de  statu  perfectionis, 
qui  plures  sub  se  comprehendit,  gencralius 
tractamus.  Et  de  illo  solum  dixit  D.  Thomas, 
d.  q.  174,  art.  -4,  ad  hunc  statura  requiri  obli- 
gationem;  quomodo  autem  inducatur,  vel 
per  quem  actum,  non  declarat.  Ratio  autem 
dubitandi  est,  quia  status  perfectionis  perti- 
netad  statum  servituUs,  ut  in  c.  2  tactum  est, 
et  supponit  D.  Thomas,  in  d.  art.  4.  Nam 
prius  sub  disjunctione  dicit,  ad  statum  servi- 
tutis  aut  libertatis  adipiscendum,  obligatio- 
ncm  aliquam  vel  absolutionem  abillarcquiri, 
utiquo  cum  partitione  accommoda,  nara  ad 
statum  servitutis  obligatio,  ad  statum  autera 
libertatis  absolutio  requiritur;  inde  vero  de- 
terminate  infert  constitui  aUquera  in  statu 
perfcrtionis,  quia  oUigat  se,  etc,  tacito  sup- 
poncns  hunc  esse  statura  servitutis.  At  vero 
status  servitutis  variis  mcdis  induci  potest, 
scilicet,  vel  voluntate  aliena,  ut  principis,  vel 
captivantis  juste,  vcl  mcdia  proraissione,  do- 
natione,  venditione ,  aut  siraili  coutractu. 
Quid  ergo  dicendum  est  de  hac  spcciali  ac 
nobiUssima  servitute,  seu  obligatione  status 
perfectionis? 

2.  Pri^na  conclusio  :  oUigatlo  status  per- 
feciionis  non  inducitur  sine  cojiscnsu  ejus  qui 
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ialem  stalnm  assumlt.  — Dico  primo  :  liic  sta- 
tus  iiou  potcst  ab  cxtriuseco  ticri,  ncque  obli- 
galio  ejus  induci,  sine  consensu  proprise  vo- 
luntatis  ejus,  qui  talcm  statum  assumit.  Hoc 
signiGcavit  1).  Thomas  supra,  cum  dixit  ali- 
quem  esse  in  slatu  perfectionis,  ex  hoc,  quod 
olUgat  se  perpetuo  ad  ea  quoe  sunt  perfedio- 
nis.  Nerao  enim  obligat  se  sine  propria  vo- 
luntate,  nam  cum  obligatio  ab  uno  alteri  im- 
ponitur,  vel  invito,  vel  indepcndenter  a  con- 
sensu  ejus,  non  dicitur  iste  obligare  se,  sed 
ab  alio  obligari.  Probatur  etiam  inductione, 
quia  nemo  potcst  in  statumatrimonii,  et  cum 
ejus  propria  obligatione  constitui  sinc  pro- 
prio  conscnsu,  seclusis  nunc  divinis  miracu- 
lis.  Item  nullus  capax  proprii  consensus  po- 
test  in  statu  communi  vitoe  christianae  sine 
taH  consensu  constitui,  quia  non  potest  vali- 
de  baptizari  invitus;  ergo  a  foitiori  non  po- 
test  status  perfectionis  ejusve  obhgatio  ab 
extrinseco  imponi  sine  conscnsu  rccipientis. 
Potestque  hoc  ipsum  usu  Ecclesiae  in  variis 
statibus  perfectionis  ostendi,  nam  status  reli- 
giosus  sine  voluntaria  professione  non  con- 
sistit,  nec  stutus  continentium  sine  volunta- 
ria  promissioue,  uec  status  Episcoporum  sine 
voluntaria  consecratione  et  acceptatione,  et 
sic  de  ahis,  quaj  aliquam  participationem  ho- 
rum  statuum  habcre  possunt,  ut  videbimus. 
Deniquc  ratione  dcclaratur,  quia  hic  status 
cjusque  obhgatio  estres  consihi,  et  non  prse- 
cepti;  nemo  autem  polest  ad  ca  qure  sunt 
consihi,  pcr  solam  alterius  vohmtatem  sine 
suo  consensu  obHgari,  loquendo  nimirum 
de  potcstate  Imraana,  et  de  divina  secuudum 
legem  ordinariam,  quidquid  sit  de  absoluta 
potentia  Dei,  de  qua  supra  ahquid  tetigimus, 
et  ad  prajsens  nihil  refert. 

3.  0'ijectio.  —  Priina  illius  solutio.  —  Di- 
ces  :  Episcopus  est  in  statu  perfectionis,  ut 
supponimus;  et  tamen  ahquando  potest  ali- 
quis  ex  pracepto  Pontificis  obhgari  ad  iUum 
statum  assumendum.  Item  potest  ahquando 
Puntifex  praicipere  alicui  ut  rehgionem  pro- 
fiteatur,  si  ad  vitandura  pubhcum  scandalum, 
vel  ad  comraune  bonum  aut  paccm  necessa- 
jium  sit,  vel  proptcr  aliam  similcra  causam. 
Ergo  non  est  in  universum  verum  rem  con- 
silii  non  posse  per  pr.Tceptum  alterius  sub 
obhgatione  impoui.  llespondeo  imnrimis,  in 
ihis  casibus  vcl  Pontificem  non  imponerc  no- 
vani  obligationem,  scd  declarare  ct  urgcre 
iham,  qua;  in  tah  casu  ex  particularibus  cir- 
cumsfautiis  aut  neccssitatc  orta  cst,  utmaxi- 
ine  videtur  probabilc,  qnoties  ahquis  obhga- 


tur  ad  rehgiosam  professionem  faciendam ; 
vel  cerle  in  iUis  casibus  materiam,  quce  dc  sc 
et  in  ordine  ad  propriam  perfectionem  per- 
sona>  assumcniis  statum,  crat  tantum  materia 
consihi,  iu  ordinc  ad  ahos  fines  occurrentes 
fieri  materiam  proecepti,  utique  propter  utih- 
tatem  vel  nccessitatem  aUorum,  vel  quia  iUud 
est  mcdium  necessarium  ad  satisfaciendum 
aUeri  obhgationi  justitia^,  vel  quid  simile. 
Cum  enim  Pontifex  rcm  de  se  indifTerentem, 
etiam  arduam,  et  periculo  mortis  expositam, 
propler  gravissimam  necessitatem,  et  exccl- 
lentcm  finem  proecipere  possit,  quid  mirum 
quod  possit  etiam  prsecipere  propter  urgcn- 
tem  necessitatem,  vel  causam,  rem  optimam 
quffi  per  se  tantum  est  in  consiho ,  non  qui- 
dem  formaliter,  quatenus  consihum  est,  id 
est,  nonsohuTi  pi'opter  mehus  bonumoperan- 
tis,  sed  ut  est  medium  conveniens,  et  neces- 
sarium  ad  commune  bonum,  vel  ad  aUum 
simileni  finem? 

4.  Secunda  solulio.  —  Objectio  et  illius  so- 
lutio.  —  Addo  vero  uUerius  eliam  tunc  non 
fieri  vel  imponi  ipsum  statum  perfectionis  im- 
mediate  per  solum  imperium  pra?cipientis, 
sed  per  proprium  actum  et  consensum  ejus, 
qui  ad  talcm  statum  profitendum  vel  assu- 
menduin  obhgatur.  Sicut  quando  aliquis  obU- 
gatur  ad  ducendam  aUquam  in  uxorem,  non 
fit  immediate  maritus  ejus  per  imperanlis 
prseceptum,  sed  obUgatur  ut  per  propriura 
consensum  contractum  matrimoniifaciat.  Ita 
ergo  nemo  constituitur  in  statu  perfectionis 
sine  proprio  consensu,  Ucet  aUquando  possit 
ad  talem  consensum  prsestandum  ex  preecepto 
obUgari.  Nec  existimo  posse  aUter  fieri  per 
potestatem  humanam,  sicut  in  matrimonio 
satis  communiter  receptum  est.  Est  enim  ea- 
dem  vel  major  ratio.  Quod  si  objicias,  quia 
potcst  unus  homo  antea  Uber  fieri  servus  al- 
terius  sine  proprio  conscnsu  per  humanam 
potestatem:  ergo  etiam  potcrit  ficri  rchgiosus, 
vel  in  simiU  statu  servitutis  spiritualis  consti- 
tui ;  respondetur  imprimis  negando  conse- 
quenUam ,  quia  illa  servitus  corporalis  est 
poena,  qua;  polcst  violcntcr  et  ab  extrinscco 
fieri,et  ordinatur  etiam  adservitium  coactum, 
si  necesse  fuerit;  status  autera  perfectionis, 
licct  dicatur  servitulis  rationc  obligationis, 
non  est  pocnalis,  sed  ad  divinum  obsequium, 
ct  ad  spiritualc  bonum  profitentis  illum  per 
se  ordinatur,  et  ideo  ex  natura  sua  postulat 
libcrum  ejus  consensum  ;  ut  omittam  non  sa- 
tis  certum  esse  in  humana  servitute,  qua;  in 
pocnarajustam  imponitur,  an  pcreamobli- 
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getur  servus  in  conscientia  ad  permanendum 
in  servitute  et  captivitate,  vel  possit  fugere 
sine  peccato,  licet  dominus  habeat  jus  ad  de- 
tinendum  et  cogendum  illum,  ct  servus  pa- 
rere  teneatur,  quatenus  per  fugam  pristinam 
libertatem  recuperare  non  potest,  quoe  con- 
troversia  alterius  loci  et  negotii  est. 

5.  Secunda  condusio:  actus  quo  status  per- 
fectionis  constituitur ,  ordinarie  est  emissio 
voti ;  aliquando  tamen  esse  potest  alius  modus 
contrahendi.  —  Dico  secundo :  aclus  quo  sta- 
tus  perfectionis  constituitur  ,  ordinarie  fit 
emitlendo  votum  aliquod  apud  Deum,  ssepius 
tamen  adjungi  debet  aliqua  donatio,  vel  tra- 
ditio,  vel  contractus,  et  aliquando  pote&t  sine 
proprio  voto  per  alium  modum  contrahendi 
obligationem  constitui.  In  hac  assertione  ad- 
vertere  oportet  non  esse  sermonemde  speci- 
fico  et  proprio  statu  religioso.,  sed  generatim 
de  statu  perfectionis,  qui  plures  modos  status 
praeter  religiosum  sub  se  complectitur,ut  mox 
dicemus,  quamvis  frequentior  et  quasi  ordi- 
narius  modus  assumendi  statum  perfectionis 
sit  in  religioso  aliquo  vivendi  modo,  ut  in  dis- 
cursu  materiffi  videbimus.  Hinc  ergo  probatur 
prima  pars  assertionis,  quia  status  religiosus 
non  fit  sine  aliquibus  votisDeo  factis;  sed  ille 
est  ordinarius  modus  assumendi  statum  per- 
fectionis;  ergo  saltem  exhacparte  actus,  quo 
status  perfectionis  constituitur,  est  aliquod 
votum  emittendo.  Accedit,  quod  si  quis  mo- 
dus  vitse  participantis  perfectionem  praeter 
statum  religiosum  in  Ecclesia  reperitur,  fit 
aut  vovendo  castitatem,aut  aliudvoluntarium 
Dei  obsequium,  cui  homo  se  in  perpetuum 
ofFerat,  ut  ex  usu  ipso  constat ;  ergo  illa  pars 
inductione  et  experientia  satis  nota  est.  Ratio 
vero  est,  quia  status  perfectionis  ad  divinum 
obsequium,  et  ad  spiritualem  profectum  pro- 
fitentis  illum^  ordinatur  adjuncta  obligatione  ; 
ergo  actus,  quo  talis  status  potest  aptissime 
constitui,  esl  ille,  quo  et  Dei  obsequium  prin- 
cipaliter  intenditur,  et  ipsimet  Deo  de  tali 
obsequio  fit  obligatio  ;  sed  liujusmodi  cst 
votum,  ut  constat;  ergo  votum  cst  actus  ma- 
xime  proprius  ad  hunc  statum  constituen- 
dum,  et  ideo  mirum  non  est  quod  ordinarius 
modus  assumendi  liunc  statum,  aliquid  Deo 
vovendo,  fiat. 

6.  Prohatur  secunda  pars  conclusionis.  — 
Nihilominus  altera  pars  assertionis  probatur 
ratione  gencrali,quia  non  solo  voto,  scd  etiam 
aliis  modis  potest  quis  ad  opcra  consilii  ct 
perfectionis  obUgari ;  ergo  non  solum  pcr 
VPtum,  sed  etiam  per  alios  actus  potest  quis 


statum  aliquem  perfectionis  sumere  seu  pro- 
fiteri.  Consequcntia  probatur,  quia  de  ratione 
hujus,  quod  ad  immobilitatem  attinet,  solum 
est  quod  cum  sufficienti  obligatione  liat,  nec 
obligatio  alio  titulo  postulalur,  nisi  propter 
immobilitatcm  ;  ergo  omnis  actus,  qui  satis 
sit  ad  obligationem  necessariam  inducsndara, 
erit  etiam  sufficiens  ad  conslituendum  hunc 
actum ;  ergo  si  dantur  alii  actus  ad  hoc  suffi- 
cientes  praiter  votum,  poterit  aliquando  liic 
status  sine  voto  speciali  constitui.  Probatur 
ergo  antecedens  primo,  quia,  generatim  lo- 
quendo ,  homo  non  sola  promissione ,  sed 
etiam  aliis  modis  potest  se  obligare  ;  ut  obli- 
gatur  quis  ad  dandam  pecuniam  non  tantum 
promittendo,  sed  etiam  donando ;  et  ad  actio- 
nem  aliquam  obligatur  quis,  vel  promittendo , 
vel  etiam  acceptando  munus  cui  talis  actio 
annexa ;  potest  quis  obligari  uni  ad  dandum 
alteri^  licet  huic,  cui  daturus  est,  nullam  pro- 
missionem  faciat.  Tota  ergo  hsec  varietas  po- 
tuit  in  assumptione  hujus  statusreperiri^  quia 
nihil  repugnat,  et  ex  hominum  libera  volun- 
tate  pendet. 

7.  Inductione  ostenditur  eadem  secunda  pars 
conclusionis.  —  Et  inductione  ac  usu  declara- 
tur.  Nam  status  Episcoporum  status  perfec- 
tionis  est,  ut  infra  dicemus  ex  omnium  sen- 
tentia  ,  quia  in  eo  obligatur  quis  ad  opera 
maximaj  perfectionis  ,  et  nihilominus  talis 
obligatio  in  eo  statu  non  nascilur  ex  voto 
speciali ,  sed  ex  acceptatione  talis  muneris 
secum  afferentis  illam  obligationem,  ut  infra 
ostendcmus,  quia  vel  de  facto  nullum  inter- 
venit  tale  votum,  vel  si  aliquod  fit  ex  iustitu- 
tione  Ecclesise ,  non  est  per  se  necessarium 
in  tali  statu,  unde  ncc  est  constitutivum  ejus, 
sed  crit  illi  annexum  ex  positiva  institutione, 
ut  dicemus.  Item  potest  aliquis  se  offerre 
hospitali  in  perpetuum  obsequium  ad  minis- 
traudum  illi  in  operibus  pietatis  circa  pau- 
perum  curationcm,  nullum  votum  Deo  emit- 
tendo^  ut  late  declaravi  lib.  1  de  Yoto,  c.  14 
et  IG,  ct  tamen  per  illam  oblationem  manct 
perpetuo  obligatus  ad  illa  opera  supcrcroga- 
tionis  ;  ergo  illo  modo  polest  constitui  in 
aliquali  statu  perfectionis  sine  proprio  voto. 
Nec  contra  hanc  posteriorem  partem  urgot 
ratio,  qua  priorem  probavimus,  quia  ,  licct 
status  perfeclionis  ad  opera  supererogationis 
divini  obscquii  ordinctur,  nihilominus  obli- 
gatio  ad  pcrmancndum  pcrpctuo  in  usu  ct 
cxercitio  talium  opcrum,  potest  alio  modo 
contrahi,  quam  pcr  promissionem  ipsi  Deo 
factam,  cjui  modus  potcrit  csse  pius  et  reli- 
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i^iosus,  ct  ad  majus  bonum  animoe  spectans, 
oliamsi  non  fiat  ox  voto  ;  cur  crgo  nou  erit 
ad  aliquem  statum  peifectionis  sutlicicns? 

8.  Objeclio  contra  primam  partem  conclnsio- 
nis.  —  lUius  sohitio.  —  Contra  priorem  vero 
partem  objici  polcst,  quia  si  solum  votum 
aut  plura  vota  possunt  statum  perfectionis 
constituerc,  scquitur  bunc  statum  per  actum 
mere  internum  constitui ,  cujiis  oppositum 
cum  D.  Tboma  docuimus.  Sequela  patet,  quia 
pcr  solum  inlernum  votum  potest  quis  ad 
opcra  consiborum  ct  pcrfectionis  perpetuo 
obbgari,  ut  ad  castitatem  vel  paupcrtatem, 
vel  ad  faciendum  alia  mcHora  bona.  Nam 
quod  perfectum  votum  possit  interius  in  men- 
te  consummari,  extra  controvorsiam  est,  ut 
in  d.  bb.  1  de  Voto,  cap.  13,  dixi.  Respondc- 
tur  negando  absolute  consequentiam,  quia, 
Hcct  intcrnum  votuin  sufEciat  ad  inducendam 
obbgationem  apud  Deum  ,  qure  dici  potest 
obligatio  invisibilis,  ct  per  se  occulta  Lomini- 
bus,  non  tamen  suflicit  ad  inducendam  obli- 
gationcm  apud  Ecclesiam,  et  ab  bominibus 
cognoscibilem,  nisi  votum  per  externam  pro- 
missioncm  consummetur.  Diximus  autem 
obligalionem,  ad  statum,  de  quo  tractamus, 
ncccssariam,  cssc  dcbere  externam,  et  bomi- 
nibus  accommodatam.  Quapropter  per  inter- 
num  votum  dici  quis  poterit  essc  in  slatu  per- 
fectionis  apud  Doum,  non  tamcn  apud  Eccle- 
siam,  de  quo  statu  nunc  tractanms,  ut  idcm 
D.  Tboraas  dixit. 

9.  Impugnatiir  soh.itio.  —  tSohitur  impii- 
gnatio.  —  Scd  instari  potest  convertendo  ar- 
gumcntum.  Nam  hinc  sequitur  vota  extcrna 
pcrpctua,  et  dc  pcrfectioribus  actibus,  intcr- 
dum  non  guflicere  ad  statum  pcrfectionis 
constiluendum  ;  ut  si  talia  vota  exterius 
Cant,  omnino  tamen  occulte,  et  sine  alicujus 
testis  pncsentia,  quia  tunc  ctiam  non  potest 
Ecclesiae  dc  bujusmodi  statu  constare.  Ergo 
non  constituent  statum  apud  Ecclesiam,  scd 
solura  apud  Deum.  Imo,  bcet  votum  coram 
aliquo  tcslc,  vcl  promissio,  aut  contractus  in- 
ter  duas  tantum  personas  fiat,  non  sutficiet 
ad  statum  constitucndum  apud  Ecclesiam, 
quia  ctiam  talis  actus  ita  occultus  cst,  ut  suf- 
ficientcr  probari  non  possit.  Respondco  im- 
primis  non  cssc  eamdcm  rationem  de  voto 
vcl  promissione  mcre  interna,  ct  dc  cxtcriori 
occulta  ;  nam  internus  actus  per  sc  et  natura 
sua  non  cadit  sub  Ecclcsiw  cognitioncm,  et 
ideo  dicitur  per  sc  occultus ;  externus  vcro 
per  se  cognosci  potest  ab  aliis  bominibus,  li- 
cet  in  casu  aliquo  probationes  deBciaut,  ct 


idco  tunc  dicitur  pcr  accidcns  occultus.  Quae 
ditferontia  taiita  ost,  ul  rationc  iilius  prior  ac- 
tus  mcrc  intcrnus  sit  omnino  cxtra  directam 
jurisdictionem  Ecclesise  ;  externus  vero,  licet 
per  accidcns  ocrultus,  pcr  se  cadit  sub  Eccle- 
siasticam  jurisdictioncm. 

10.  Actiis  prcmissionis  vel  voti,  occuUus  per 
accidens,  per  se  sufficit  ad  statum  constituen- 
dum.  ' —  Dico  crgo,  cx  natura  rci  loqucndo, 
actum  exterioris  promissionis ,  aut  voti  , 
etiamsi  occultus  sit,  validum  esse,  et  obliga- 
tionem  inducere  etiam  apud  Ecclesiam,  ac 
proinde  esse  per  se  suIBcientem  ad  statum 
constitucndum.  Unde  si  illud,  quod  ita  fac- 
tura  est  occulte,  abquando  veniat  in  notitiam 
Ecclcsia',  poterit  cogere  homines  ad  perma- 
nendum  in  tali  stalu,  non  quia  de  novo  oria- 
tur  obligatio,  sed  quia  innotuit  Ecclesise, 
q^use  a  principio  valida  fuit.  Dico  autem  ex 
natura  rei,  quia  si  Ecclesia  praescribat  pecu- 
liarem  formam  aut  solemnitatem  faciendi  ta- 
lera  actum,  ita  ut  aliter  factus  non  valeat, 
tunc  etiam  apud  Deum  talis  actus  non  obli- 
gabit,  et  consequenter  nec  statum  constituet, 
sicut  nunc  matrimonium  clandestinum,  sine 
parocho  et  testibus  factum,  non  constituit 
statum,  nccobligationcm  inducit  propter  sta- 
tulum  Ecclesioe,  licet  ex  natura  rei  esset  vali- 
dum.  An  vero  id  fecerit  Ecclesia  in  omnibus 
modis ,  quibus  status  perfectionis  constitui 
potest,  et  an  in  boc  sit  aliqua  differentia  in- 
ter  vota  simplicia  et  solemnia,  scu  inter  sta- 
tum  perfectionis  completum  ,  vel  incomple- 
tum,  in  discursu  materise  videbimus. 

1  i .  Utrum  ad  statum  perfectionis  requiratur 
actus  qui  ohUget  ad  perpettio  permanendum,  et 
ad  exercendiim  in  eo  aUquid  perfectionis.  — 
Resulutio  affirmativa.  —  Sed  interrogari  ul- 
tinio  potest  circa  hauc  obligationcm,  et  ac- 
tum  qui  illam  inducit,  quodnam  objectum 
babitura  sit ,  seu  cujus  rei  obligationem  in- 
ducat.  Duo  enim  possunt  sub  tali  obligatione 
comprchcndi :  unura  est  permanentia  perpe- 
tua  ct  immutabilis  in  tali  vivcndi  modo  de  sc 
apto  ad  perfectioncra  exerccndam ;  aliud  cst 
cxcrcitiura  ipsura,  vcl  observantia  aliquarum 
rerum  vel  actionum  supcrerogationis,  ut  oran- 
di,  etc.  luterrogari  ergo  potest  an  utriusquc 
obligatio  neccssaria  sit  ad  statum  pcrfectio- 
nis.  Ad  quod  breviter  respondeo,  ncccssa- 
rium  csse  ad  proprium  statura  pcrfeclionis, 
ut  fiat  pcr  actuin  qui  utraraque  partem  illius 
obligationis  comprehendat,  id  est,  qui  ct  ad 
pcrpetuo  perraanendum  in  tali  vivendi  modo, 
ct  ad  observandum  seu  exercendum  in  ea  ^l^ 
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quid   perfeclionis 

D.  Tlioraa,  in  loco  citato.  Et  probatur  prior 
pars,  quia  lisec  oMigatio  postulatur  propter 
iramobilitatem  quam  status  requirit  ;  crgo 
immcdiate  ac  principaliter  in  permanenliam 
talis  status  cadere  dcbet,  sicut  civilis  et  hu- 
mana  servitus  non  constituitur  per  obligatio- 
nem  servicndi,  nisi  illa  de  se  perpetua  sit. 
Nam,  si  quis  se  obbget  ad  serviendum  pro 
certo  tempore,  vel  quamdiu  sibi  placuerit  in 
contractu  permanere,  non  erit  in  statu  servi- 
tutis,  sed  faraulus  aut  mercenarius  esse  di- 
cetur. 

12.  Ohjectio.  — Illius  solutio.  —  Sed  objici 
potcst,  quia  in  Ecclesia  sunt  aliqui  vivendi 
raodi  in  congregatione  aliqua  vel  communi- 
tate,  cum  obligatione  obediendi,  vel  tali  aut 
tali  modo  ea  operandi,  quaj  ad  perfectionem 
pertinent,  quamdiu  ibi  permanserint,  et  sine 
obligatione  ad  permanendum,  et  nibilorainus 
illud  videtur  suiiiciens  ad  statura  perfectionis, 
quia  non  est  status  communis  vitae  cliristia- 
nse  ;  aliquid  enim  mnjus  est;  ergo  est  status 
perfectionis,non  enim  datur  mediuni,  ut  dixi. 
Item  illa  perpetuitas  non  vidctur  esse  de  ra- 
tione  status  perfectionis.  Nara  status  Episcopi 
est  status  perfectionis,  et  tamen  polest  facile 
relinqui  et  mutari  quoad  obligationem  exer- 
cendi  actiones  episcopales  ad  perfectionem 
pertinentes,  licet  consecratio  indelebilis  sit. 
Item  aliqui  vivcntes  in  statu  perfectionis  pos- 
sunt  expelli;,  et  illo  statu  privari.  Respondco 
sine  dubio  ad  propriura  statum  necessariam 
esse  moralera  iramobilitatcm ,  ac  proinde 
obligationem  semper  manendi  in  tali  modo 
ac  ratione  vivendi,  quantum  est  ex  parte  ejus 
qui  talem  statum  assumit ,  alioqui  non  assu- 
mit  statnm,  sed  semper  cst  quasi  in  proba- 
tione  vel  deliberatione  de  statu,  an  sibi  con- 
vcniens  sit. 

13.  Respondetur  ad  primum  exemplum.  — 
Unde  ad  primura  exeraplura  respondeo ,  si 
obligatio  permanendi  omnino  nuUa  sit ,  sed 
potius  e  contrario  omnino  liberum  sit  disce- 
dere,  et  talem  vivendi  modura  relinqucre, 
non  solum  impune,  sed  ctiam  sine  culpa^  pcr 
se  loquendo,  talem  vivendi  modum,  Jicet  ad 
perfectionera  utilis  sit,  quaradiu  durat,  sira- 
pliciler  non  raereri  noraen  status.  Unde  infra 
dicemus,  tales  communitates  non  esse  suffi- 
cientes  ad  statura  religiosura,  nec  in  jure  sub 
nomine  religiosorum  seu  regularium  com- 
prcbendi.  Et  ad  argumentum  respondetur , 
bomines  sic  viventes  cxcedere  ca^teros  com- 
munes  fideles  in  actuali  modo  vivcndi,  cum 
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obliget  :   ita  sumitur   ex    majori  vita3  pcrfectione,  non  tamen  in  statu; 

sicut  etiam  inter  ipsos  conjugatos  quidam 
perfectius  vivnnt  quam  alii ,  et  ex  proposito 
voluntatis  sua?  servant  continue  et  perseve- 
ranter  meliorem  qucradam  vivendi  modum  ; 
et  niiiilominus  quoad  statum  non  excedunt 
eos^  qui  minus  perfecte  vivunt.  Sic  ergo  de 
illis  voluntarie  permanentibus  in  talibus  con- 
gregationibus  judicandum  est. 

I^.  Respondetur  ad  secundum  exemplim. — 
Ad  secundum  exemplum  de  Episcopis,  res- 
pondemus  liabere  de  se  sufDcientem  immo- 
bilitatem ;  nam  tencntur  semper  in  illo  mu- 
nere  permanere^  juxta  c.  Nisi  cum  pridem,  de 
Renunt.,  sive  illa  stabilitas  ex  voto  proprio, 
sive  ex  institutione  divina  vel  Ecclesiastica 
proveniat,  quod  postea  videbimus.  Unde  Epis- 
copus  non  potest  suo  arbitrio  statum  muta- 
re.  Quod  autera  de  licentia  Pontificis,  propter 
graves  causas  id  interdura  liceat,  non  est 
contra  rationera  status,  quia  ejus  immobiiitas 
non  est  naturalis  aut  metapliysica,  sed  mora- 
lis,  ad  quam  satis  est  ut  ex  gravi  causa,  et  ex 
propria  obligatione  personse  proveniat,  iicet 
per  causam  extrinsecam  et  ob  rationem  gra- 
viorem  mutari  possit.  Unde  ad  uitimum  si- 
militer  respondetur,  ibi  etiam  sufficientem 
firmitatem  et  obligationem  intervenire ,  ut 
iatius  dicemus  in  tomo  sequenti,  institutum 
Societatis  interpretando. 

13.  Probatur  secunda  pars  svperioris  reso- 
lutionis.  —  Altera  vero  pars  de  obligatione 
ad  ipsas  actiones  perfectionis  facile  ostendi 
potest,  advertendo ,  sub  actionibus  compre- 
iiendi  oraissiones  seu  privationes  raorales  ac- 
tionum  impedientium  perfectionem ;  nam,  ut 
scepe  dixi,  eadem  est  utrarumque  ratio.  Sic 
ergo  fieri  potest  inductio.  Nam  status  Episco- 
palis  obligat  ad  pastoralis  muneris  actiones, 
status  continentise  ad  castitatem  servandam, 
et  status  religiosus  ad  paupertatem,  et  gene- 
ratim  ad  obediendum,  vei  ad  particulares  ac- 
tiones  qua^  interdum  promittuntur  in  specia- 
li ,  vei  ad  observationem  regulai  generatim, 
in  gradu  et  modo  ab  ea  prffiscriplo.  Et  in  uni- 
versum  oranis  status,  pra^sertim  servitutis,  ad 
aliquam  actionem  obligat,  ut  in  matrimonio, 
servitute  humana  ,  et  similibus  videre  iicet. 
Unde  ratio  a  priori  est,  quia  status  inde  di- 
citur  perfectionis,  quod  firmitcr  ad  opera  per- 
fectionis  ordinatur  ;  liic  autem  ordo ,  cum 
moralis  sit,  intelligi  non  potcst  sine  aliqua 
obligatione,  quamvis  ha-c  major  vel  minor 
csse  possit;  nam  intcrdum  immcdiate  indu- 
citur  per  ipsum  actum  promittcndi;  ut  cum 
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status  hic  assumitur  per  votum  speciale  absti- 
nendi  a  carnibus,  vcl  quid  simile;  interdum 
mediate  tantum  pcrvotum  obedicndi,  immc- 
diate  vero  per  prceccptura  prajlati;  et  tunc 
variari  polerit  obligatio  juxta  raodum  proe- 
cepti,  seu  mandati,  aut  reguKT. 

16.  Obligatio  ad  opera  pcrfectionis ,  et  ad 
permanentiam  in  ratione  Titrr,  modo  exuno  ac- 
tu,  modo  ex  multis  contrahitur.  —  Unde  obi- 
ter  intelligitur,  obligationcm  ad  illa  duo  quM 
declaravimus,  scilicet,  ad  opera  perfectionis, 
et  ad  pcrmanentiam  in  ratione  vitce,  quse  ta- 
lia  opera  exigit ,  interdum  contrahi  ex  vi 
unius  et  ejusdcm  actus,  iuterdum  ex  divcr- 
sis.  Nam  reHgiosus  ex  absoluto  voto  obcdicn- 
tioe  obligatur  ad  actiones  injunctas,  et  ad  per- 
manendura  semper  in  tali  statu,  seu  servitu- 
te ;  et  in  quocumque  voto  de  se  perpetuo 
idem  videre  licet.  At  in  episcopatu  obligatio 
ad  actionem  nascitur  ex  muuere  semel  sus- 
cepto,  quamdiu  illud  durat;  quod  autsm  pcr- 
manere  in  illo  sit  ex  obligatione,  videtur  ma- 
xime  esse  ex  institutione  et  lege  Ecclesi», 
quia  ex  vi  solius  muneris  non  intervenit  ali- 
quod  votum,  vel  promissio  perpctua.  Unde 
in  d.  c.  Nisi  cum  pridem,  dicitur,  cedere  Eyis- 
copatui sine  liceiitia,  Apostolica  auctoritate  esse 
interdictum,  et  nexibus  prceceptorum  impediri. 
Quia  vero  illa  lex  jam  est  perpetuo  adjuncta 
tali  muneri,  ideo  obligat,  eo  ipso  quod  munus 
sub  tali  conditione  acceptalur,  et  ita  diver- 
sam  habet  radicem,  licet,  supposita  lege  Ec- 
clcsiae ,  eodem  voluntario  actu  suscipiendi 
talc  munus  utraque  obligatio  contrahatur. 
QusR  omnia  ex  dicendis  in  sequentibus  clario- 
ra  Gent. 

CAPUT  xni. 

A.N  STATU3  PERFECTIONIS  IN  STATUM  INCIPIEN- 
TIUM,  PROFICIENTIUM  ET  rERFEGTORUM  CONVE- 
NIENTER  DIVIDATUR. 

\ .  Nomen  status  dupliciter  usurpatur. — Ex- 
pHcata  ratione  seu  essentia  status  perfectio- 
nis,  nonnullae  illius  divisiones  expUcandae 
sunt,  ut  cngnita  statuum  varietate,  et  expli- 
catis  breviter  caeteris,  qui  a  proprio  statu  rc- 
ligioso  distincfi  sunt,  circa  religiosum  sta- 
tum,  qui  est  tuijus  operis  scopus,  diutius  ira- 
moremur.  Incipimus  autem  a  proposita  divi- 
sione,  et  quia  per  eam  non  tam  variai  species 
totales ,  ut  sic  dicam  ,  status  pcrfcctionis , 
quam  divcrsi  gradus  ejusdcm  status,  etquasi 
varia  membra  ejusdem  corporia  distinguun- 
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tur,  ut  dicemus,  et  quia  illam  prsccipuo  tra- 
didit  D.  Thomasin  hac  materia,  2.  2,  q.  183, 
art.  4.  Oportet  autcm  aute  omnia,  aquivoca- 
tioncm  quamdam  circa  divisum  illius  parti- 
tionls  tollcre,  multum  cnim  ad  ejus  intelH- 
gentiam  conferct.  Nomen  cnim  status,  nt  su- 
pra  tactum  est,  intcrdum  significat  conditio- 
nem,  vel  gradum  perfectionis,  seu  terminum 
ad  quem  res  vel  qualitas  ahqua  in  suo  aug- 
mento  pervenit,  ut  distinguitur  status  pue- 
ritiffi,  juventutis  et  senectutis;  aliquando  vero 
significat  stabilem  vivendi  modum  in  ordine 
ad  aHquem  fmem.  Utroque  ergo  modo  potest 
in  dicta  partitione  sumi  status  perfcctionis. 
Et  priori  modo  pertinet  divisio  ad  ipsam  cha- 
ritatem,  scu  perfectionem  ejus  ;  et  ita  illam 
tradidit  D.  Thomas,  2.  2,  q.  24,  art.  9.  Poste- 
riori  autem  modo  dicitur  proprie  de  statu, 
seu  de  modo  quaerendi  aut  exercendi  perfec- 
tionera,  et  in  hoc  sensu  traditur  a  D.  Thoma 
in  d.  q.  18,  et  in  eo  ad  preesentem  h)cum  per- 
tinet.  Quia  tamen  iste  status  dicit  habitudi- 
nem  ad  perfectionem  charitatis,  ut  diximus, 
non  potest  divisio  in  posteriori  sensu  sine 
priori  recte  expHcari.  Et  ideo  de  iUo  pauca 
prsemittimus.     . 

2.  Tres  gradus  mmerati  modo  charitati, 
modo  personis  tribuuntur,  et  in  gimvis  virtute 
reperiuntur.  —  Solent  ergo  iih  tres  gradus, 
vel  ipsi  charitati  tribui ,  sciHcet  incipienti, 
proficienti  et  perfectoe  ;  vel  personis  ,  et  sic 
solent  Patres  eam  tradere  sub  nominibus  in- 
cipientium,  proficientium  et  perfectorum.  At- 
que  lios  etiam  gradus  non  solum  in  cliaritate, 
sed  etiam  in  fide,  et  in  cognitione  Christi,  et 
in  scientia  divini  eloqun,  et  in  omni  virtute 
solent  etiam  Patres  distinguere,  ut  videre  licet 
in  Grcgorio,  lib.  2  in  Ezechiel.,  hom.  15,  cir- 
ca  verba  illa  cap.  40  :  Venit  ad  portam,  et  as- 
cendit  per  gradus  ejus,  per  quos  mystice  in- 
telHgit  virtutum  gradus.  Qtiia  unaquoeque 
virtus,  ait,  quasi  quibusdam  gradibus  agitur ; 
aliud  namque  sunt  virtutis  ixordia,  aliudpro- 
fectus,  aliud  perfectio.  Et  similia  latius  habet 
Hb.  22  Moral.,  c.  U,  aHas  21  et  22,  ubi  etiam 
in  discursu  justificationis  illos  tres  gradus 
distinguit ,  et  in  diversis  virtutibus  inter  se 
comparatis,  et  in  eadem  virtute  ,  fidei ,  vel 
alia  simili;  etabsolute  in  augmento  gratia)  et 
sanctilatis.  Sic  etiam  Bernardus,  I.  de  Vit.  So- 
Ht.,  ad  fratr.  dc  Monte  Dei,  parum  post  prin- 
cipium,  et  illos  tres  gradus  prius  distinguit, 
et  postea  in  unoquoque  illorum  alios  tres  si- 
miles  status  considerat,  et  copiose  ac  elegan- 
ter  prosequitur.  Et  Hugo  de  Sancto  Victore, 
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Eccles.,   in  cognitione  Dei,     nat;  et  deinde  incipit  nutiiri,  et  postea  roLo- 


in  serm.  \  sup 
seu  mentali  oralione  ,  eosdem  tres  gradus 
dislinguit,  Et  Ricliard.  de  Sancto  Victore  ,  in 
duobus  opusculis  de  gradibus  charitatis  , 
etiam  in  charitate  perfecta  quatuor  gradus 
enumerat ;  in  sensu  tamen  longe  diverso, 
quia  illi  potius  sunt  varii  efFectus  charitatis, 
quam  gradus,  seu  status.  Et  ad  hunc  modum 
multi  alii  Patres  divisionem  hanc  atligerunt, 
el  pisecipue  in  charitate  illam  tradunt,  quia 
est  praecipua  virtus,  et  forma  caeterarum,  et 
vincuhim  ac  substantia  perfectionis. 

3.  Duo  Augustini  loca  expenduntur.  —  Prse- 
cipue  vero  notunda  sunt  duo  Augustini  loca  ; 
quia  in  eis  videtur  quartum  membrum  iUi 
partitioni  adjungere.  Nam  in  1.  de  Nat.  et Grat._, 
c.  70,  de  illa  dixit :  Inchoata  charitas ,inchoata 
jiistitia  est;  charitas  provecta^provecta  justitia 
est ;  charitas  magna,  magna  justitia  est ;  cha- 
ritas  per/ecta,  perfecta  Justitia  est.  Girca  quae 
verba  dubitare  poterit  aUquis,  quomodo  Au- 
gustinus  quatuor  status  seu  gradus  charitatis 
distinguat.  Possetque  apparenter  responderi, 
per  chnritatem  perfectam  intehigere  Augus- 
tinum  charitatem  patrise  ;  nam  charitas  viae 
(  ut  in  puncto  sequenti  dicemus )  nunquani 
est  simpliciter  perfecta  ;  et  ideo  videtur  me- 
lius  vocari  magna,  quando  ad  perfectiorem 
gradum  hujus  vitae  pervenit.  Obstat  vero, 
quia  statim  Augustinus  etiam  majorem  cha- 
ritatem  in  hac  vita  esse  posse  fatetur,  et  ultra 
illam  addit  perfectionem  vitee  futurse,  dicens: 
Sed  miror,  si  ncn  hahet  quo  crescat^  cum  de 
mortali  excesserit  vita.  Accedit  quod  tract.  5 
in  Joan.,  ante  mediura  ,  de  charitate  ait :  Ut 
^erficiatur,  nascitur ;  cum  fuerit  nata,  nutri- 
tur  ;  cum  fuerit  nutrita,  roboratur ;  cum  fue- 
rit  rohorata ,  perficitur.  Ubi  etiam  quatuor 
merabra  enumerat :  et  in  ultimo  sine  dubio 
loquitur  de  perfectione  vitae  hujus  ,  nam  ad- 
jungit  :  Cum  ad  perfectionem  xenerit,  quid  di- 
cit :  Mihi  mvere  Christtis  est,  et  mori  lu- 
crum  ;  optaham  dissolvi,  et  esse  cum  Christo. 
Hoc  autem  dicit  charitas  hujus  vitse,  ut  ibi 
late  prosequitur. 

4.  Charitatis  status  in  quatuor  memlra  di- 
vidi  potest,  sed  omnia  in  tribus  assignatis  in- 
cluduniur.  —  Indicat  ergo  Augustinus  in  ver- 
bis  ilhs,  in  charitate  secundum  se  spectata 
( ut  sic  dicam),  supponi  ante  dictos  tres  gra- 
dus  substantiam  cjus,  ut  productum  per  pri- 
mam  regenerationem;  hanc  enim  vocat  in 
posteriori  testiraonio  charitalem  natam;  sicut 
in  infantc  anle  orania  supponitur  substantia 
corporis,  prout  generationem  prsecise  termi- 


rari,  donec  perficiatur.  Et  consequenter  in 
priori  tesliraonio  charitatem  inchoatam  vocat 
eamdem,  quam  in  alio  loco  charitatem  natam 
appellavit,  quee  nuUum  augmentum  adhuc 
accepit.  Juxta  quam  expositionem  charitas 
incipiens  non  dicitur  in  ordine  ad  productio- 
nem,  sed  in  ordine  ad  aUquod  augmentum 
adeo  parvum,  ut  ad  robur  non  sufficiat.  Estque 
probabiUs  modus  loquendi,  quamvisnilalim- 
pediat  sub  charitate  incipientium  comprehen- 
dere  toiura  statum  quem  habet  charitas  ab 
ipsa  productione  prima,  inclusive,  ut  sic  di- 
cam,  usque  ad  certum  terrainum  incrementi. 
Et  ita  in  quocumque  sensu  trimembris  illa  di- 
visio  sufliciens  est. 

5.  Non  dividitur  charitas  prcedicto  modo 
ratione  majoris  vel  minoris  intensionis.  —  In 
modo  autem  distinguendi  illa  membra  inve- 
nitur  in  Patribus  nonnulla  varietas,  quae  in  re 
ipsa  potesthabere  fundamentura.  Narain  cha- 
ritate  invenitur  latitudo  graduum  intensionis, 
et  quantitas  extensionis  ad  varios  actus  vel 
objecta,  et  major  vel  minor  perfectio  in  modo 
operandi,  vel  tendendo  ad  bonum,  vel  resi- 
stendo  malis  et  peccatis.  Primo  ergo  potest 
illa  partitio  secundum  varios  intensionis  cha- 
ritatis  gradus  explicari  ;  nam  in  quaUbet 
qualitate,  inchoata  qualitas  dici  potest,  quae 
est  valde  remissa;  perfecta,  quae  est  summe 
intensa;  provecta  vero  seu  proficiens  dici 
potest,  quae  mediocrem  babet  intensionem, 
vel  in  quocumque  gradu  medio  inter  infi- 
mum,  et  supremum  gradum  existat.  Pos- 
suntque  ad  hunc  sensum  verba  Augustini  ac- 
commodari.  Et  fortasse,moraliter  seu  regula- 
riter  loquendo,  in  dictis  charitatis  gradibus 
diversitas  illa  secundum  intensionem  reperi- 
tur;  quia  charitas  suis  actibus,  vel  elicitis  vel 
imperatis,  augetur  in  quocumque  perfectionis 
augmento,  simulquc  eisdera  actibus  in  intcn- 
sione  crescit.  Nihilominus  tamen  non  possunt 
illi  gradus  primo  et  per  se  per  majoreni  aut 
minorem  intensionem  distingui.  Primo  qui- 
dem,  quia  perfectus  status  charitatis  non  con- 
sistit  in  gradu  intensionis,  ut  supra  dictura 
est;  nec  inferiores  status  possunt  per  gradus 
intensionis  discerni.  Secundo,  quia  intensio 
charitatis  viae  non  habet  certum  terminum ; 
ergo  cx  illa  parte  non  potest  assignari  status 
perfectre  charitatisper  intensionem  summam; 
ergo  nec  potest  designari  aliquis  certus  gra- 
dus  intcnsionis  et  augracnti,  in  quo  ille  status 
incipiat,  et  finiatur  status  mcdius,  qui  profi- 
cientium  dicitur.  Eademque  ratio  est  de  gradu 
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remissionis,  et  de  initio  status  augnienti.  Ter- 
tio,  quia  inlensio  gratiai  et  cbaritatis  potest 
crescere  ex  opere  operato,  vel  ex  raultitudine 
actuum  ac  diuturnitate  vila^.  etiamsi  liomo 
scmpcr  impcrlectc  opcrctur,  et  iu  slatu  inci- 
pientium  ct  valde  imperfectorum  maneat. 

6.  Aliqui  distinguunt  charitatem  rationeex- 
tensionis  ad  tarios  actus.  —  Secundo,  possunt 
illa  membra  distingui  per  extensioncm  cbari- 
tatis ;  et  sic  distinguit  Bonavent.  tres  gradus 
cbarilatis,  in  opusc.  de  Gradib.  virt.,  cap.  1, 
tom.  1.  Primus  extenditur  ad  solos  amicos, 
sccundus  ad  inimicos  in  nccessariis,  tcrlius 
ad  inimicos,  in  liis  quce  supererogationis  sunt. 
At  primus  gradus  non  merctur  nomen  cbari- 
tatis,  quia  non  includit  omnia,  quaj  sunt  dc 
substantia  cbaritatis,  Unde  Cbiistus  dixit , 
etiam  elbnicos  illam  dilectionera  babere.  AH- 
tcr  idcm  Bonav.,  in  Apologia  pauperum,  in 
prira.T  responsione,  p.  3,  a.  1,  primumgradum 
ponit  in  cbaritate  amplectentc  observantiam 
mandatorura;  secundum,  in  extensionc  ad 
consiba  ;  tertium,  in  perfruitione  (ut  ait)  sera- 
piternabura  jucunditatura ;  utique  quantum 
in  bac  vita  babcri  potcst.  Postca  vero  in  se- 
cunda  responsione,  p.  1,  art.  i,  ponit  bunc 
tertium  gradura  cbaritatis  perfecta;  in  deside- 
rio  moricndi  pro  Cbristo,  vel  pro  salute  ani- 
marum;  quod  etiam  babet  in  primo  loco  ci- 
tato.  Et  cumdcm  insinuant  Bernardus  et  Au- 
gustinus  supra,  et  bb.  de  Gratia  et  bb.  arbitr., 
cap.  17.  Plurcsquc  alios  modos  distinguendi 
bos  gradus  tradunt  Hugo  et  Ricbard.  de 
Sanct.  Vict.,  et  Bernard.,  locis  citatis,  qui 
sunt  probabilcs. 

7.  Prcedicla  dlmsio  non  cadit  etiam  in  cha- 
riiatem  raiione  extensionis  ad  varios  actus.  — 
Quod  autera  ad  rem  pra;sentera  spectat,  nos 
supponimus,  in  omnibus  istis  graJibus  in- 
cludi  totara  cbaritalis  extensionera,  quse  ilH 
csscntiaiis  dici  potcst;  ut  est,  ex  parte  objec- 
torum,  ad  Dcura  etproximura,  sive  amicumsi- 
vc  inimicum  ;  et  ex  parte  actuum,  ad  implcnda 
omnia  pra-ccpta ,  et  conscqucntcr  etiara  ad 
moriendum  pro  Cbristo,  vel  fide  ejas,  vel  pro 
juslitia,  aut  pro  salute  proximorura,  in  casu 
neccssilatis,  Dcinde  crediraus  ,  inlra  illam  ex- 
tcnsionom  possc  distingui  illos  trcs  gradus 
incipientis,  proficientis,  ct  perfccla;  cbarila- 
tis,  ut  statim  cxpliral^iinus.  Item  addimus 
ultra  tofam  iilam  ampbtudincm  cbarilatisdari 
perfeclionera  ejus  pcr  extensionera  ad  con- 
siba,  et  opcra  supererogationis,  tara  erga 
Deum  quam  crga  proximum,  tam  inimicum 
quam  araicum.  Et  adbuc  ia  cbaritate  sic  ex- 


tcnsa,  qua;  respcctu  prioris  dici  potcst  pcr- 
fccla,  distinguendos  esse  iilos  tres  gradus  in- 
cipientium,  proficientium,  utique  in  via  per- 
fcctionis,  ct  corum,  qui  jam  in  iila  perfecti 
sunt.  Quomodo  distingucre  solent  mystici 
Tbeologi  tres  vias,  purgativam,  illuminativam 
et  unitivam. 

8.  Trcs  charitatis  slatus  ex  modo  operandi 
magis  vel  mimis  perfeclo  distingimntur.  — 
Quamam  sit  chariias  incipiens.  —  Tertio  crgo 
concludimus,  tres  illos  status  distinguendos 
esse  ex  modo  operandi  magis  vel  minus  per- 
fecto,  vel  ipsani  dilcctionem  Dei  et  proximi, 
vel  opcra  virtutum,  quae  ipsa  cliaritas,  vel  ex 
nccessitate,  vel  ex  consilio,  vel  ad  melius  esse 
poslulabat.  Hic  autem  modus  opcrandi  esse 
videtur  proraptitudOjfacibtas  ct  dclectabilitas 
in  operibus  cbaritatis,  sive  elicitis,  sive  impe- 
ratis.  Nara  modus  operandi  proprius  virtutis, 
seu  ex  virtute,  est  prompte  ac  delectabiliter 
operari;  cum  crgo  cbaritas  sit  maxiraa  vir- 
tutura,  recte  gradus  pcrfectionis  ejus  ex  di- 
vcrsitate  in  tali  raodo  operandi  distinguentur. 
Et  inde  poterit  etiam  oriri  diversitas  in  modo 
operandi  raagis  vel  minus  fervente,  id  est, 
cum  majori  vel  minori  conatu  et  intensione, 
atque  etiam  in  extcnsione  ad  actus  diificilio- 
res  vel  beroicos.  Atque  boc  modo  cbaritas 
incipiensvocabitur  illa,  qusea  concupiscentiis 
et  aliis  passionibus  nondum  mortificatis,  non 
solum  impediiur,  ne  facile  et  delectabiliter 
virtutcm  operetur,  sed  etiam  iu  periculo  ver- 
satur,  utapeccato  aliquo  supcretur  et  expel- 
latur.  Et  bic  status  dicitur  status  pugnee  et 
via;  purgativff',  quia  in  illo  pra-cipua  cura  esse 
debct  resistendi  concupiscentiis,  et  mortifi- 
candi  passiones,  nutriendo  simul  et  fovendo 
cbaritatem  ipsam,  ut  D.  Tbomas,  in  d.  art.  9, 
dixit.  Hoc  autem  ficri  potcst  et  debet,  non 
tantum  servando  prajcepta,  sed  etiam  prteve- 
niendo  (ut  sic  dicara)  occasiones,  in  quibus 
pra^cepta  obligant,  ut  ad  vitanda  peccata  il- 
lis  contraria,  cbaritas  prompta  et  optime  dis- 
posita  sit.  Et  idco  talis  status  bcct  ex  una 
partc  imperfectus  sit,  ex  alia  in  statu  perfec- 
tionis  ctiara  intcnditur. 

9.  Quce  sit  chariias  proficiens. —  Charitas 
perfecta  explicatur.  —  Secundus  autem  gra- 
dus  cbaritatis  proficicntis,  scu  provcctffi,  in- 
cipit  ctiam  ex  partc  subjccti,  quando  jam  in 
illo  passiones  ita  sedatae  sunt,  ut  pugna  con- 
tra  concupisccntiam  non  ita  sollicitct  animum 
diligcnlcm  Dcum,  pr.'cscrtim  dc  lapsu  gravi, 
quiajam  prorapte  ct  faciliter  incumbat  ope- 
rationi  virtutis,  cjnsdemquc  cbaritalis  incre- 
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mcnto.  Et  ideo  ille  status  diciturviaa  illumi- 
iiativae,  quia  iu  eo  mens  magis  ac  magis  illu- 
minatur  in  operationcm  virtutis.  Unde  in  hoc 
gradu  fortior  est  charitas  ad  prompte  ct  fa- 
ciliter  evitanda  peccata  mortalia,  quamvis  in 
vitandis  veniaHbus  adhuc  difiicultatem  palia- 
tur.  Tertius  autem  gradus  charitalis  perfec- 
tse  esse  dicitur,  quando  jam  sunt  passiones 
ita  edoraitse,  et  animus  operationi  virtutis 
adeo  est  assuetus,  ut  in  proprio  et  perfectis- 
simo  munere  charitatis ,  quod  est  diUgere 
Deum,  prompte  et  delectabiliter  se  exerceat. 
Et  hic  est  status  perfectionis  hujus  vitoe,  qui 
merito  via  unitiva  esse  dicitur,  quia  per  di- 
lectionem  cum  Deo  unitur ;  et  hoc  est  prseci- 
puum  hujus  gradus  studium. 

10,  D.  TJiomas  et  aliiita  distinciionem  Jw- 
rum.  graduum  charitatis  explicant.  —  Et  hoc 
fere  modo  exphcat  distinctionem  liorum  gra- 
duum  D.  Thomas  in  d.  art,  9;  nam,  licet  di- 
cat  hos  gradus  distingui  secundum  diversa 
studia,  ad  quce  homo  perducitur  per  charita- 
tis  augmentum,  utique  pugnandi  contra  pec- 
cata,  crescendi  in  virtute,  et  se  Deo  uniendi , 
in  idem  revera  coincidit,  quia  ex  dispositione 
subjecti  ejusque  repugnantia  nascitur  neces- 
sitas  prius  pugnandi  contra  peccata  et  concu- 
piscentias,  et  postea  exercendi  cseteras  vir- 
tutes,  quibus  animus  prseparetur,  ut  tandem 
in  Deo  quiescere,  eiquefacile  unirivaleat.  In 
idem  etiam  revolvitur,  quod  de  his  gradibus 
sapienter  ac  devote  scribit  Bernard.,  serm.  3 
et  -4  in  Cant.,  eos  per  oscula  pedum,  manuum 
et  oris  Christi  distinguens,  quod  obscurius 
attigerat  Origen., hom.  1  in  Cant.  Eamdemque 
fere  doctrinam  habet  Gregorius,  lib.  24  Mo- 
ral.,  c.  7,  aHas  42  et  13,  ubi  habetilla  verba, 
quse  D.  Thomas  refert  in  argum.  Sed  contra, 
dicti  art.  4  :  Tres  modi  sunt  conversorim;  in- 
choatio,  medietas  atque  ferfectio.  Quos  dicto 
fere  modo  declarat. 

d  \ .  Impugnatur  prcedicia  divisio.  —  Hacte- 
nus  diximus  de  priori  sensu  illius  divisionis  ; 
quoniam,  ut  dixi,  ad  secundum,  hujus  loci 
proprium,  explicandum  ,  necessarium  visum 
est.  Hinc  enim  nascitur  difficultas  ,  quomodo 
possit  divisio  illa  ad  proprium  statura  perfec- 
tionis  applicari.  Primo,  quia  nullus  est  status 
perfectionis,  qui  ad  solam  inchoationem  pcr- 
feclionis,  seu  ad  solum  primum  gradum  cha- 
ritatis  incipientium  tcndat ,  et  in  illo  termi- 
netur  ac  sistat ,  quia,  licet  ad  perfectionem 
pertineat  illum  gradum  acquirere,  non  tamen 
in  illo  sistere  ;  sed  potius  studium  perfectio- 
nis  est  semper  ulterius  progredi.  Undc  idem 


argumentum  fieri  potest  de  secundo  gradu 
respecta  tertii ;  ergo  nonpossunt  gradus  per- 
fectionis  secundum  illa  tria  membra  distin- 
gui.  Secundo  objicit  sibi  D.  Thomas,  d.  a.  ^, 
quia  status  perfectionis  pertinet  ad  statum 
libertatis,  vel  servitutis  ;  sed  ad  illum  statum 
non  pertinet  illa  diffcrentia  trium  graduum  ; 
quia  status  perfectionis  de  se  ad  perfectum 
obsequium  tendit  et  obligat ;  et  quidquid  mi- 
nus  prffistatur,  potius  est  defectus  talis  sta- 
tus  quam  cjus  differentia.  Tertio  est  specia- 
lis  difficultas  circa  distinctionem  terlii  mem- 
bri  a  secundo.  Quia  in  hac  vita  non  potest 
talis  perfectio  acquiri  in  qua  sistatm',  quia  in 
hac  vita  semper  ulterius  progrediendum  est. 
Ergo  nec  dari  potest  status  perfectionis  dis- 
tinctus  a  gradu,  seu  statu  proficiendi.  Proba- 
tur  consequentia,  quia  summa  liujus  vitae  per- 
fectio  in  proficiendo  posita  est.  Et  eadem  fere 
difficultas  est  in  assignanda  differentia  inter 
primum  et  secundum  gradum,  seu  statum. 

12.  Quibus  modis  intelligi  possit  prcedicia 
divisio.  —  Ad  has  difficultates  solvendas,  et 
divisionem  in  hoc  sensu  explicandam,  adver- 
to,  duobus  modis  intelhgi  posse  statum  dividi 
in  illa  tria  merabra  :  unus  est,  ut  tres  iUi  sta- 
tus  secundum  quamdam  limitationem  infe- 
riorum  graduum  omnino  inter  se  condistincti 
intelligantur,  ad  eum  modum  quo  species  nu- 
merorum  distinguuntur,  quia  major  nume- 
rus  includit  rainorem,  et  non  e  converso.  Sic 
ergo  status  incipientium  dicitur  ille  ,  in  quo 
solum  quseritur  cliaritas  inchoata,  et  ibi  sis- 
titur  ex  vi  status.  Proficientium  autem  dici- 
tur,  qui  includit  prsecedentem,  non  taraen  in 
ejus  scopo  sistit,  sed  ulterius  progredilur  us- 
que  ad  statum  provectae  charitatis,  et  in  eo 
sistit  ex  vi  talis  modi  vivendi.  Ultimus  vero 
erit  perfectorum  status,  qui  ultra  praedictos 
status,  ad  perfectam  cum  Deo  unionem  insti- 
tuit  professores  suos.  Alia  vero  inleUigenlia 
iUius  divisionis  esse  potest,  ut  membra  illa 
solum  sint  partialiter  (ut  sic  dicam  )  in  uno 
consuramaln  et  integro  statu  perfcctionis. 

13.  Male  accommodatur  conjugatis  status 
incipientium . —  Juxta  priorera  sensum,  di- 
cunt  aliqui  non  cssc  necessarium  tres  iUos 
gradus  ad  stalum  perfectionis  pertinere  ;  sed 
satis  csse  ut  in  diversis  statibus  vitaj  christia- 
nai  inveniantur.  Unde  aliqui  tribuunt  statum 
incipientiuui  conjugatis,  quia  ex  vi  slatus 
non  habent  media  quibus  proficiant  ultra  11- 
lum  gradum  ;  imo  ex  vi  slatus  subjecti  sunt 
concupiscentiis  ct  impediracntis,  juxta  illud 
1  Corinlh.  7  :  Trihulationem  aute^n  caniisha- 
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lelunt  hiijiismoiU,  eg)  auiem  vobis  parco.  Et 
quod  alibi  dicilur,  parcntes  tencri  fdiis  the- 
saurizare,  quod  sine  distractione  et  animi  di- 
visione  non  fit.  Sod  liaec  accommodalio  non 
placct,  tum  quia  illi  tres  gradus,  in  his  praj- 
sertim,  qui  viam  perfectionis  profitentur,  in- 
veniunlur,  ct  distinguunfur  a  Patribns.  Tum 
etiam  quia  conjiigati  ex  vi  matrimonii  non 
habent  peculiarem  statum  vitoe  christianoe 
forraahter  siimpta),  sed  tantum  materiaHter, 
ut  jam  expiicavi.  Et  idoo,  sicut  ex  vi  status 
malrimonii  non  sunt  alligati  ad  sola  praecc- 
ptd  servanda,  sed  possuntmulta  consilia  ser- 
vare,  si  vehnt,  ita  etiam  non  sunt  hmitati 
quoad  perfectionem  charitatis  ad  gradum  in- 
cipientium,  sed  eliam  gradum  peifectorum 
possunt  atlingere,  ut  supra  etiam  dixi.  Ergo 
sine  causa  dicuntur  ex  vi  conjugii  in  statu 
incipicntium  commorari.  Tum  deniquc  quia 
juxta  illam  accommodationem  non  poterunt 
ahiduo  gradus  communiter  distingui,vel  ahis 
vivendi  modis  attribui. 

14.  Nofi  bene  accommodatur  nori  religiosis 
statns  incipientium,  proficientium  religiosis, 
perfectorum  solis  Fpiscopis.  —  Ahi  inter  eos, 
qui  ahquo  modo  statum  perfectionis  partici- 
pant,  itaiha  membra  distribuunt,  ut  gradum 
incipicntium  ilhs  personis  attribuant,  quoe 
extra  rehgionis  statum  ahquo  modo  speciah 
divino  obsequio  se  dedicant  per  votum  casti- 
tatis,  vel  ahud  simile.  Gradum  autem  profi- 
cientium  omnibus  rehgiosis  accommodant; 
gradum  aulem  perfeclorura  in  solis  Episcopis 
agnoscunt.  Sed  hoec  etiam  accoramodatio 
nullo  raodo  adraittenda  est.  Primo  quidcm, 
quia  falsura  est  rehgiosura  statura  ad  giadum 
proficientium  liraitari.  Nara,  ut  infra  osten- 
deraus,  sirapliciter  est  schola  perfectionis;  et 
in  eo  raaxime  potest  charitas  ad  pcrfectum 
statum  in  hac  vita  possibilera  pervenire.  Hoc 
enira  experientia  ostendit,  et  docent  Palres, 
ubicumque  de  ihis  tribus  statibus  charitatis 
loquuntur,  Bernardus  prajsertim  et  Grego- 
rius.  Et  ratio  idem  demonstrat,  quia  in  iJlo 
statu  irapediraenta  omnia  perveniendi  ad 
perfectionera  maxime  auferuntur,  et  media 
prcecipue  iUam  acquirendi  invcniuntur.  Ergo 
illc  status  non  sistit  in  gradu  proficientium, 
sed  maxirac  tendit  ad  gradum  perfectorum. 
Unde  D.  Thomas,  q.  181,  art.  5,  tam  rcligio- 
sis  quam  Episcopis  slatura  pcrfcctionis  sim- 
phciter  attribuit.  Unde  clare  scntit  statum 
rehgionis  non  cssc  tantum  statum  proficien- 
tiimi;  nani  si  ibi  sisteret,  non  posset  dici  ab- 
solulo  status  perfectionis,  pra;terquam  quod 
XT. 


si  slatus  perfcctionis  ila  sumatur,  non  crit 
adKquala  divisio,  ut  in  scquentibus  declara- 
bimus. 

15.  Status  incipientium  non  recte  attribui- 
iur  co7itinentibus ,  aut  virginibus.  —  Tandcm 
primum  mcmbrum  de  statu  incipientium  non 
recte  atlribuitur  continentibus,  aut  virgini- 
bus,  qui  solam  castilatera  vovcnt,  et  sccun- 
dum  cxigeutiam  ihius  status  vitam  inslituunt. 
Nam  si  sunt  in  statu  alicujus  perfectionis, 
cur  nou  erunt  etiara  in  stalu  proficicntium  ? 
Etcnim  modus  ille  vivendi  aptissimus  est  ad 
proficiendum  in  charitatc,  ut  aperte  sentit 
Paulus,  l  Cor.  7,  diccns  de  virgine :  Cogitat 
qute  Domlni  sunt,  ut  sil  sancta,  ct  corpore,  et 
spiritu.  Utique  juxla  status  sui  exigentiam  ; 
et  e  converso,  morlificatio  passionum  ad  il- 
lius  slatus  conservationem  et  debitam  obser- 
vantiam  valde  necessaria  est ,  et  per  illam  ad 
statum  proficientium  pervenitur  ;  nulla  ergo 
ratione  potest  status  ille  ad  gradum  incipien- 
tium  limitari.  Imo  etiam  de  se  disponit  ad 
gradum  perfectorura  attingendum;  ideoque 
nec  ab  iUo  excludi  potcst.  Prffisertim  quia 
etiam  in  ipsa  perfectionc  latitudo  invenitur; 
et  hcetforte  talis  status  praecise  spectatus  per 
se  et  ex  vi  sua  ad  summara  perfeclionem  non 
suflSciat,  nihilominus  ad  aliquem  gradura  pcr- 
fectionis,  qui  gradum  proficientium  excedat, 
per  se  potest  hominem  perducere. 

16.  Prcsdicta  divisio  est  tel  accidentis  iti 
subjecta  ,  vel  subjecti  in  accidentia.  —  Multo 
ei-go  probabilior  est  posterior  modus  expli- 
candi  illam  divisionem,  nimirum  ut  non  sit 
quasi  divisio  generis  in  species,  id  est,  slatus 
perfcctionis  in  varios  vivendi  modos,  qui  siut 
vcluti  species  sub  genere  contentae :  sed  sit 
divisio  vel  accidentis  in  subjecta,  vel  subjecti 
in  accidentia.  Primam  partem  probant  priraai 
duffi  rationes  dubitandi  in  principio  positae , 
et  quoe  contra  alios  dicendi  modos  objecla 
sunt.  Et  illam  docet  Cajetanus,  in  q.  183,  in 
piincipio,  diccns  statum  incipientium  ct  pro- 
ficientium  non  nisi  imperlccte  habere  ratio- 
nem  status,  ncc  esse  vehiti  species  de  per  se, 
sed  veluti  vias  ad  aliud;  nam  ipsa  ;  imina 
incipientium  elprofcientium,  includfi  labi- 
tudinem  ad  perfectionem,  tanqnam  adtc.  Tii- 
num. 

17.  Explicatur  qua  ratione  sit  divisio  acci- 
dentis  in  subjecta.  —  Aliae  vero  duae  partes 
sunt  probabilcs,  et  sub  diversis  rationibus  ve- 
ritatcra  continent ;  status  enim  perfectionis 
cst  quasi  accidens  quoddam  ihis  pcrsonis 
inhoerens,  quae  talem  statura  profilentur.  IdcD? 
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autcm  status,  idemque  vivendi  modus  inveni- 
tur  in  quibusdara  incipientibuSj  et  in  aliis  pro- 
ficientibus,  et  tandem  in  aliis  ,  qui  jam  per- 
fectionein  attigerunt.  Quia  non  omnes,  qui 
eamdem  rationem  vitse  profltentur  ,  oequales 
progressus  in  illa  faciunt,  vel  sequaliter  illam 
observant;  et  ideo  non  tantum  perfectionis 
status  generatim  sumptus,  sed  etiam  in  spe- 
cie  et  in  individuo  recte  dividitur  in  illa  tria 
membra  ex  parte  personarum.  Perinde  enim 
est  ac  si  diceretur  :  in  statu  perfectionis  qui- 
dam  sunt  incipientes,  alii  proficientes,  alii 
perfecti.  Sicque  dixitD.  Tiiomas,  2.2,  q.  186, 
a.  1,  ad3 :  In  religione  non  omnes  sunt  perfecti, 
sed  quidam  incipie7ites,  quidam  proficientes . 
Idcoque  in  hac  consideratione  recte  dicitur  illa 
divisio  accidentis  in  subjecta,  et  sic  dixit  Ber- 
nardus,  in  d.  lib.  de  Vit.  solit.  Hoc  aulem  mo- 
do,  sicut  stella  a  stella  difFert  in  claritate,  sic 
cella  a  cella ,  in  conversatione,  scilicet,  inci- 
pientium,  proficicnlium  et  perfectorum. 

18.  Ostenditur  quomodo  sit  divisio  suhjecti 
in  accidentla.  —  Aliter  vero  sumi  potest  ipse 
religionis  status,  quasi  subjectum  capax  di- 
versorum  modorum  accidentalium.  Et  sic  po- 
test  illa  divisio  accipi  et  dici  subjecti  in  acci- 
dentia ;  qualis  est  divisio  caloris  in  remissnm 
et  intensum,  et  charitatis  in  incipientem,  nn- 
tritam  et  perfectam,  ut  supra  explicatum  est. 
Eodem  enim  modo  status  perfectionis  potest 
considerari,  vel  tanquam  inchoatns,  vel  nt  jam 
provectus,  ve  1  nt  plenus  et  perfectus ;  et  ideo 
recte  in  illa  tria  membra,  tanquam  subjectum 
in  acciflentia  distingui.  Et  hoc  videtur  D.  Tho- 
mas  significasse  in  d.  q.  183,  art.  A,  dicens : 
In  omni  Tiumano  studio  est  invenire  princi- 
pium,  medium  et  finem  ;  et  ideo  status  spiritua- 
lis  servitutis  aclihertatis secundum  tria  distin- 
giiHur :  principium,  ad  quod  pertinet  status 
incipientium ;  medium,  ad  quod  pertinet  status 
proficientium  ;  et  finem,  ad  quem  statusmrfec- 
torum  spectat. 

-19.  In  quocumque  statuperfectionis  illa  tria 
memhra  considerari  pos.sunt.  —  Unde  fit  ut  in 
unoquoque  statu  perfectionis  acquirendai,  seu 
qui  est  via  ad  perfeclionem,  possint  illa  tria 
membra  distingui ;  quia  unusquisque  status 
perfectionis  cst  studium  quoddam  habeus  ini- 
tium,  medium  et  finem.  Et  hinc  etiam  adde- 
re  possumus,  in  illa  partitione  numerari  qua- 
si  tres  partes  integrautes  eumdem  statum  per- 
fectionis ,  qin  sit  studium  acquirenda;  per- 
fectionis,  ct  iu  ea  ratione  corapletum  et  con- 
summatum  sit.  Nam  in  eo  esse  debet  peculia- 
ris  ratio  inchoandi  perfectionem;  et  iude  trans- 


eundi  ad  studium  proficicndi  inperfectione, 
ut  tandem  sequatur  institutio  ipsius  perfec- 
tionis;  ita  ut  singulis  gradibus  propria  exer- 
citia,  et  media,  atque  actiones  deputentur. 
Unde  quamvis  in  omnibus  illis  membris  ac 
eorum  singuUs,  firmitas,  et  essentialis  ratio 
status  perfectionis  inveniatur,  nihilominus  in 
solo  tertio  membro  est  tanquam  in  termino; 
in  caeteris  vero  tanquam  in  transitu,  et  quasi 
progressu  ad  ilhim.  Atque  hancdoctrinam  fere 
totam  breviter  araplexus  est  Bernardus,  in  d. 
tract.  fle  Vit.  solit.,  ubi,  cnm  distinxissct  illos 
tres  status,  dicens  :  Incipientium  status  potest 
dici  animalis,  profixientium  rationalis,  perfec- 
torum  spiritualis ,\}dxAo  po?tafljungit :  Et  cum 
ex  his  tribus  Jiominum  generihus  constet  omnis 
stalus  religionum,  qiuc  sicut  propriis  nomini- 
hus  distingtiuntur,  ita  dignoscuntur  ex  suorum 
proprietate  studiorum  ,  dehent  omnes  filii  Dei 
in  die ,  qui  est,  semper  ddigenter  prospicere 
quid  desit  sihi,  unde  venerint ,  quousque  perve- 
nerint ,  et  in  quo  proficiendi  statu  singulis  die- 
lus  vel  horissua  se  cestimatio  depreJiendat.  Un- 
de  necesse  est  ut  integrum  perfectionis  stu- 
dium  tres  illosprocessus,seu  status,  quasipar- 
tes  suas  comprehenflat,  sitquevelutiquoddam 
totum  heterogeneum  ex  illis  merabris  inter  se 
disLinctis  constans.  Ex  quo  etiam  fieri  potest 
ut  secundum  majoremvel  minorera  participa- 
tionem  actionum  et  studiorum  partialium,  va- 
rii  status  perfectionis  seu  leligionis  inter  se 
distinguantur,  ut  infra  tractando  de  varietate 
religionum  copiosius  dicemus. 

20.  Solvuntur  duce  rationes  duhitandi  ini- 
tio  propositce.  —  Ex  his  facile  est  rationibus 
dubitandi  in  principio  positis  respondere.  Nam 
prima  et  secunda  recte  probant  illa  tria  raem- 
bra  non  distingui  ut  tres  species  status  perfec- 
tionis  totaliter  diversas  ;  non  tamen  probaut, 
intra  eumdem  iutegrum  statum  uon  distingui 
iit  partes  ejus.  Quia,  hcettotus  status  non  sis- 
tat  in  gradu  inchoato  vel  medio,  nihilominus, 
quia  nemo  repente  fit  suramus,  ideo  necesse 
est  ut  per  inferiores  gradus  paulatim  ad  supe- 
riores  tendatur.  Eo  vel  maxime  quod,  ut  dixit 
Bernardussupra,in  quolibet  illorumgraduum 
suus  modus  perfectiouis  invenitur,  quae  in 
singulis  quairenda  est:  Ah  omnihus  (ait)  vohis 
(utique  rehgiosis)  perfectio  exigitur,  licet  7ion 
uniformis ;  sed  si  incipis,  incipe  perfecte  ;  si 
jam  in  profectu  cs,  et  Jioc  ipsum  jam  perfecte 
age ;  si  autem  perfectionis  aliquid  attigisti,  te- 
ipsum  in  temetipso  metire,  et  dic  cum  Apostolo : 
Non  quod  jam  appreJienderim,  aut  perfectus 
sim,  sequor  autem,  si  forte  compreJiendam,  in 
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guo  et  comprehensus  sum  ;unum  autem,  qufc 
quidemretro  sunt  oblitiscens,  et  adeaquip  sunt 
priora  extendens  meipsum  ,  ad  destinntum 
perseguor,  ad  bravium  supernce  vocationis  in 
Christo  Jesu,  atl  Pliilip.  3. 

21.  Sohitur  tertia  ratio  duiifandi.  —  Et 
hincconsequenter  rcspomlet  Bernardus  ad  ter- 
tiam  ratiouem  dubitaudi  propositam,  in  qua 
petebatur  quomodo  possit  iu  hac  vita  distin- 
giii  status  proficientium  a  statu  perfectorum, 
cum  in  praeseuti,  quamdiu  vita  durat,  profi- 
ciendum  sit.  Respoudet  ergo  tacite  Bernardus, 
addendo  verba  Apostoli  iu  eodem  loco:  Quct- 
guot  ergo  perfecti  sumus,  hoc  sapiamus.  In  quo 
(ait),  manifeste  Apostolo  docente,  declaratur, 
quia  per fecta  eorum ,  quw  retro  sunt,  oblivio,  et 
perfecta  in  anteriora  extensio,  ipsa  est  hominis 
jusli  in  hac  tita  perfectio.  Etperfectlo  hujusper- 
fectionis  ibi  erit  ubi  erit  bravii  supern(e  xocatio- 
nisperfecta  apprehensio.  Dicoergoobjectionem 
sohim  probare,  statum  perfectorum  iu  hac  vi- 
ta  uou  consistere  iu  hoc,  ut  ad  termiuum 
augmenti  perventum  sit,  ita  ut  ultra  non  sit 
progrediendum  ;  hoc  enim  potius  perfectioni 
hujus  vitae  repugnat.  Nam,  ut  optime  idem 
Bernardus,  epist.  253,  dixit :  Indcfessum  pro- 
ficiendi  studium,  etjugis  conalus  ad  perfectio- 
nem,  perfectio  reputatur.  Et  li*c  est  coramu- 
nis  Patrum  doctriua,  ut  videri  potest  in  Au- 
gustino,  tract.  4  in  1  epist.  Joan.,  et  serm.io 
de  Verb.  Apost.,  etserm.  50  de  Temp.,  etlib. 
de  Cant,  novo,  cap.  4  ;  Cassian.,  collat.  \,  prse- 
sertim  cap.  7  et  13;Basil,,  hom.  il  Hexae- 
mcr  in  id  Crescite,  etc. ;  Greg.,  hom.  13  in 
Ezcchiel.  Status  ergo  perfectorum  non  dislin- 
guitur  a  statu  proGcientium  in  carentia  aug- 
meuti,  sod  potius  in  majori  affectu,  diligen- 
tia  el  facilitate  profifiendi.  Itemqne  in  majori 
fervorc  operandi  altiora  et  excellentiora  ope- 
ra  apta  ad  majorem  profectum. 

22.  Denique  addit  D.  Thomas  ,  d.  q.  i8i, 
art.  2  :  Fxcedunt  perfecti,  qnia  ab  illorum  af- 
fectu  cxcluditur  non  solum  illud  quod  est  cha- 
riiati  contrarium,  sed  etiam  omne  illud  quod 
affeclum  mentis  impedi'.  ,  ne  totaliter  feratur 
in  Deum.  Ouorum  verborum  sensus  non  est, 
perfeclionem  hujus  vitae  excludere  omnia  pec- 
cata  venialia ,  vel  omnem  concupiscentiam, 
seu  omnes  ejus  motus  inordinatos  ;  id  euim 
capacitatem  hujus  vitffi  excedit,  ut  docet  Au- 
gustinus,  hb.  de  Perfect.  justitiae,  et  cx  mate- 
ria  de  gratia  suppono  ;  sed  est  sensus,  quod 
ha;c  exchidantur  a  deliberato  affectu  ejus,  qui 
ad  slatum  perfectorum  attigit,  ct  ideo  ab  his 
irapcdimcntis  facilius  ac  frcquentius  sc  expe- 


diat.  Etiu  eodemsensu  accipiendum  est  quod 
dixit  Augustinus,  lib.  83  Qua>stionum,  q.  36: 
Chariialis  vencmm  est  spes  adipiscendorum 
aut  retinendorum  temporalium;  nutrimentum 
ejus  est  imminutio  cupiditatis.Pcrfectio,  nulla 
cupidilas.  Utique  secundum  deliberatum  af- 
fcctum.  Unde  in  lib.  de  Perfect.  justitice,  c.  9, 
nxponcndo  plura  testimouia  divina?  Scriptu- 
roe,  quibus  ad  pcrfecte  viveudum  et  sine  ma- 
cula  provoccmur ,  ait :  Currentes  exhortantur 
ut  perfecte  currant.  Et  statim  adjungit :  In- 
gredi  sine  macula  non  abstcrde  etiam  ille  dici- 
tur,  qui  ad  ipsam  perfectionem  irreprehensi- 
biiiter  currit,  carens  criminibus  davmahilibus  ; 
atgue  ipsa  peccata  venialia  non  negligens  mun- 
dare  eleemosynis.  Ubi  significat,  quaravis  sta- 
tus  seu  gradus  perfectorum  non  omnia  venia- 
lia  peccata  excludat,  ad  illum  nihilominus 
pertinere  ut  multum  minuantur ,  et  quse  in- 
terdum  ex  fragilitate  accidunt,  quam  citissi- 
me  mundentur. 

CAPUT  XIV. 

UTRUM  STATUS  PERFECTIONIS  IN  STATUM  ILLAM 
ACQUIRENDI  VEL  EAMDEM  EXERCENDI  CONVE- 
KIENTER  DISTINGUATUR,  ET  QUOMODO  EriSCOPI 
IN    STATU   PERFEGTIONIS   ESSE   DIGANTUR. 

4.  Utrum  status  perfectionis  distinguatur 
in  statiimperfectionis  acquirendfe  et  exercendcs. 
—  Hsec  divisio  a  paucis  Doctoribus  sub  illis 
termiuis  traditur,  ab  omnibus  autem  supponi- 
tur  vel  comprehenditur  in  alia,  quam  verbis 
fere  Kquivalentibus  tradunt ,  distinguendo 
statum  perfectionis  in  statum  religiosorum  et 
Episcoporura,  ut  est  apud  D.  Thoraam  2.  2, 
q.  48i,  art.  5  et  seq. ;  tamen,  quia  hsec  divi- 
sio  sub  his  terminis  data  non  potest  suflScien- 
ter  intelligi,  nisi  antea  sub  prioribus  terminis 
declaretur  (  ut  ex  dicendis  patebit ),  ideo  quse- 
rimus  au  status  pe.rfectionis  convenienter  di- 
vidatur  in  statum  perfectionis  acquirendae,  id 
cst,  qui  sit  veluti  studium  et  schola  in  qua 
doceantur  homines  perfectionem  addiscere  et 
obtinere,  et  in  statum  peifectionis  exercendee, 
id  est,  in  quo  obligetur  quis  opera  perfectio- 
nis  exercere,  etiamsi  ex  vi  illius  status  perfec- 
tionem  propriam  acquirere  nou  doceatur.  Et 
quidem  in  primo  membro  hujus  partitionis, 
nihil  dubitationis  aut  difficultatis  est.  Nam  in 
capitibus  praecedentibus  probatum  est  dari  iu 
Ecclesia  statum  perfcctiouis ,  aiiquid  addens 
statui  communi  christianoe  vilae ;  ct  omnia, 
quaj  de  illo  statu  diximus,  maxime  proccdunt 
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do  statu  tendentc  ad  perfectionem  inchoan- 
dam,  promovcndam  et  consnramandam  ;  ergo 
omnia,  quffi  adduximus,  probanl  dari  in  Ec- 
clesia  statum,  qui  sit  schola  perfcclionis,  vel 
(  ut  iUum  D.  Thom.  vocat)  perfectionis  slu- 
dium.  Et  prsesertira  nolura  cst  hujupmodi  es- 
se  slaluni  roligiosura,  nara  in  eo  pcr  observa- 
lionera  prajceptorura  ct  consiliorura  ad  per- 
fcctionera  acquirendam  tenditur.  Tola  ergo 
diflicultas  est  in  aUero  meml)ro  ,  quomodo 
possit  a  priori  esse  distinctum. 

2.  Ratio  dulitandi.  —  Et  ratio  dubitandi 

est.  Primo,  quia  perfecfio  nec  exerccri  potest, 

quin  priu^  habeatur  ;  nec  haberi  potest  sine 

miraculo,  nisi  prius  acquiratur  ;  et  semel  ha- 

bita  et  acquisita,  non  est  otiosa,  sed  in  eodem 

statu  exercetur ;  ergo  impossibile  est  distin- 

guere  statum  exercendse  perfectionis,  ab  sta- 

tu  in  quo  acquiritur.  Consequentia  per  se  no- 

ta  videtur,  et  oiim  antecedente  simul  declara- 

tur.  Nam,  vcl  status,  in  quo  simul  exercenda 

est  perfectio,  per  se  supponit  ipsam  perfectio- 

ncm  ;  ct  sic  erit  quasi  terminus  ejus,  sicque 

nonconstituetstatum  distiuctum  ;  nam  status 

perfcctionis  acquirendse,  etiara  post  acquisi- 

tumsuura  terraiuum^  perseverat,  ejusque  ope- 

ra  exercct.  Sic  enim  religiosus,  postquam  ad 

stalum  perfectorum  pervenit,  reUgiosus  du- 

rat ;  et  opera  perfectionis  iUi  statui  maxirae 

consentanea  exercet,  dum  in  assidua  contem- 

pkitione  et  unione  cum  Deo,  et  in  aUis  acti- 

bus  divini  cuUus  et  reUgionis  ,  vel  etiam  in 

assiduis  misericordiee  operibus ,   raaxirae    in 

his  qutfi  ad  salutem  spiritualem  proximorum 

pertinent ,  occupatur.  Sicut  enira  habitus  per 

aclus  acquisitus  similes  actus  exercet,  ita  per- 

fectio  in  aliquo  statu  comparata  exercet  actus 

similes  iUis,  per  quos  comparata  est,  ideoque 

tam  exercitium  quam  acqulsitio  perfectionis 

ad  eumdem  statum  pertinet.  Ergo  si  status 

exercendoe  perfectionis  per  se  supponat  per- 

fectionem,  uon  potest  esse  distinctus  ab  statu 

acquirendai   perfectionis.   Si  vero  status    est 

exercendffi  pcrfectionis,  et  perfectionem  non 

prcebet,  nec  ad  iUam  juvat,  non  erit  status 

perfeclionis,  quia  non  erit  status  bene  et  pru- 

deuter  institutus,  et  consequenter  non  erit 

status  perfectus.  sed  valde  imperfectus.  Pro- 

batur  hffic  illatio^  quia  stalus  pcrfectionis  de- 

bet  juvare  habentem  non  sohim  ad  salutem, 

sed  etiam  coutVrre  faciUtatcra,etaliquam  ma- 

iorcm  securitatem  obtinendi  salutem  ;  at  vcro 

stalus  obligans  ad  opera  heroica  et  perfecta, 

et  uon  juvans  ad  perfectionera,  nec  illam  per 

£6  supponens,  non  potcstad  salutem  propriam 


juvare  ;  sed  potius  constituet  hominem  in 
magno  periculo  perditionis,  co  quod  non  pos- 
sit  moraliter  suo  muneri  satisfacere  ;  ergo 
non  erit  slatus  perfecUonis. 

3.  Optinia  est  tradita  divisio.  —  NihUomi- 
nus  asscro.  convenienter  statum  perfectionis 
dividi  in  statum  acquirendse  et  exercendai 
perfectionis  ;  vel ,  quod  idem  est ,  in  statum 
tendentiura  ad  perfectionem  et  statum  perfec- 
torum.  Sumiturha?c  divisio  ex  D.  Thoma,  in 
d.  q.  18-4,  art.  5.  Ubi  in  arg.  Sed  contra ,  ad- 
ducit  Dionysium  in  c.  5.  de  Divin,  nom.^  qui 
attrihuit  perfectionem  Episcopis  tanquam  per- 
fectoribus,  et  in  cap.  6,  tribuit  perfectionem 
monachis,  utDeo  famulantibus.  Quffi  differen- 
tia,  si  attente  consideretur,  revera  in  idem  re- 
dit.  Et  in  art.  7,  idem  magis  declarat  dicens, 
in  genere  perfectiouis  quosdam  esse  in  statu 
perfectionis  ut  agentes,  nimirum,  ut  perfec- 
torcs;  alios  vero  ut  recipientes,  utique,  perfec- 
tionem  ipsara  quam  acquirunt :  ergo  raerito 
priorum  status  dicitur  esse  solum  exequendse 
perfectionis;  posteriorum  vero  etiam  acqui- 
rendee.  Et  q.  185,  art.  4,  ad  i,  docet  idem 
Sanctus,  quod  perfectio  retigiosorum  et  Epis- 
coporuni  secundum-  diversa  attendilur ;  nam  ad 
perftictionem  religionis  pertinet  studium ,  quod 
qiiis  adhibet  ad  propriam  salutem  ;  ad  perfec- 
tionem  autem  status  Episcopalis  pertinet  adhi- 
bere  studium  ad proximorum  salutem.  Per  quae 
verba  quasi  describit  D.  Thom.  illa  duo  mem- 
bra,  quas  nos  appellamus  exerceudoe  vel  ac- 
quirendae  perfectionis. 

4.  Probatur  ulterius  eadem  divisio  ex  eodem 
D.  Thom.  —  Prceterea  iu  q.  186,  art.  i,  ad  4, 
de  statu  religionis  expresse  dicit,  esse  princi- 
paliter  institutum  ad  perfectionem  adipiscen- 
dam  per  quccdam  exercitia,  quilus  toUuntur 
impedimenta  ptrfectw  charitatis.  Et  in  art.  2, 
iw  corpore,  ait :  Status  religionis  est  qutedam 
disciplina,  vel  exercitium  ad  perfectionem  pcr- 
veniendi.  Assignat  autera  illara  differentiam 
tanquam  constitutivam  status  religiosi,  et  de- 
scriptionem  illam  tanquam  ipsi  adsequatam  ; 
et  taraen  supponit,  preeter  statura  religiosum, 
esse  alium  distinctura  statum  perfectiouis,  in 
quo  dicit  esse  Episcopos  tauquam  perfecto- 
res ;  ergo  clare  supponit  et  sentit  priorem  esse 
statum  perfectionis  acquirendai ;  posteriorem 
vero  solum  agendije  seu  exercendce.  Expres- 
sius  vero,  et  sub  propriis  terminis  tradit  prte- 
dictam  divisionem,  eamque  late  declarat  Ger- 
son.,  3  tomo,  in  tract.  de  Statu  perfect.,  alph. 
67,  a  lit.  V,  et  tract.  seq.,  de  Perfect.  cordis, 
alph.  68,  lit.  A  et  B.  Eamdem  attigere  Dionys. 
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Carthiis.,  Ojiu.cc.  do  Rcgulis  vitai  Clirist.,  c. 
1  ;  et  Major,  A,  ilist.  38,  qui  expre.-se  uluntur 
vcrbis  perfedmiis  acguisitie  et  acquirend<e. 
Quibns  accedit  Cajet.,  2.  %  q.  »89,  art.  3,  vo- 
cins  statum  perfectionis  proprice  zel  alience, 
quae  in  idem  redeunt,  ut  infra  cap.  10  ilcruin 
altingemus, 

5.  Prolatur  dirisio  ratione.  —  Rationc  po- 
test  divisiob;ec  breviter  declarari,  quiautrum- 
que  membrum  illius  parlitionis  datur  revera 
in  Ecclesia,  et  in  unoquoque  illorum  genera- 
lis  ratio  stalus  perfoctionis  invenitur,  et  inter 
se  habcnt  suillLientem  distinctionem  seu  op- 
positionem,  et  totuui  divisum  ada-quate  com- 
lileotuntur.  Eigo  nibil  illi  divisioni  deest  ad 
boiiain  partitionem  necessarium,  Couscquen- 
lia  est  clara,  et  antecedcns  per  singulas  partc€ 
probatur.  Nam  imprimis  de  statu  religionis 
satis  jam  prol)atuin  cst,  esse  scliolam  acqui- 
rendw  perfeclionis.  Unde  Dionysius,  e.  6,  de 
Ecclesia.  hierarih.,  p.  1,  de  Monachorum  or- 
dine  dicit :  Sanctorum  mysteriorum  sacrificia 
edisccns  a  sacra  corum  scientia  ad  cxactissi- 
mam  perfectionern  diivia  raiione  snbrehiliir.  Et 
addit :  Unde  sancti  Prccceptorcs  nostri  divinis 
eos  appellationibus  sunt  prosecuti ;  partim  Ths- 
rapeutas,  id  est,  cultores,  a  sincero  Dei  /amu- 
latu  atque  cultu ;  parlim  monachos ,  ah  indivi- 
dua  et  singulari  cita  appellant ;  ut  qncc  illos 
in  divinam  Deoque  gratam  perfectionem  pro- 
moTcat.  Tradit  Cassiauuslatc,  collat.  1,  pra^scr- 
tim  c.  7  et  seq. ,  et  reliqui  Patres  commu- 
niter. 

C,  Objectio. —  Solviturobjeclio.  —  Sed  obji- 
cit  Ger.^on  supra,  quia,  si  religio  c.st  status 
pcrfeclionis  acijuircndaj,  immerito  stalus  per- 
fectionis  vocatur ;  aptius  eiiim  dicelur  via  ad 
perfectionem  (juam  status  ejus ;  nam  repugnat 
esse  jam  in  statu,  et  es.-ein  via  :  Quis  enim,  ait, 
dicei  religiosum  esse  in  statu  gloricc,  qnia  est 
in  slatu  illius  adipscendrr?  Sic  enim  U,  Tbo- 
mas  supra  ait,  religiosum  statum  perfectio- 
nem  ut  finem  respicere,  ad  quem  tendit ;  non 
ergo  erit  status  perfeclionis,  scd  tcn<iciis  ad 
perfcctionem.  Sed  imprimis  objectio  estdcso- 
lo  modo  loqueudi.  Deindc  exemphim  de  glo- 
ria  non  est  simile ;  quia  gloria  csl  finis  extriu- 
sfcus  et  rcinolu*,  ct  non  acquiren  ius  in  codcm 
statu,  sed  trauseundo  ad  alium  vitaj  ordiucm. 
At  vcro  pcrfoctio  spcciaHs  ct  propria  bujus  vi- 
tse,  est  fiiii.'^  proprius,  ct  quasi  inlrinsccus  sta- 
tus  rc!igio.-^i,  ct  intra  ipsum  acquircndiis,  et 
ideo  merito  lalis  slatus  simpliciter  perfcctio- 
nis  dicitur,  quia  ita  cst  via  ad  perfcctionera, 
ut  etiam  terminum  iucludat.  Nam  (ut  capitc 


piwcedeiiti  dicebamus)  status  religionis  nou 
tantuin  inchoaiitcs  ct  provcctos ,  scd  etiain 
pcrfectos  baberc  debct ;  ct  quia  perfecti  sunt 
pivTcipui,  et  maxime  iutenli,  ab  illis  siinplici- 
tcr  denominalur.  Eo  vcl  raaxime  quod  hau'. 
via  simul  est  cum  tcrmiiio  niagis  vol  iniiius 
pcifecto.  juxta  majorcra  vel  minorcm  progrcs- 
sum  in  tali  via  factum.  Uudc  in  omnibus  vere 
profitontibus  talcm  statum  aliijuis  est  pcrfoc- 
tionis  gradus,  licet  non  in  singulis  sit  in  gra- 
du  pcrfecto  ;  esse  autcm  potost  et  dcbet  in  to- 
to  corpore.  Quamvis  etiam  iii  omnibus  sitquo- 
dammodo  in  via,  quia  hujus  vita?  perfoctio, 
quantacumque  sit,  in  hoc  semper  consistit,  ut 
ad  majorcm  pcifoctionem  aiihelet,  ut  in  fino 
capitis  prfeccdcutis  dictuni  cst :  idcoque  cliam 
rc^pectu  perfeclorum  in  religione  existcutium, 
semper  est  schola  perfcctionis,  quamvis  ctiam 
status  pcrfectionis  sit.  Et  ita  simul  proljatura 
e?i  totara  ralionem  status  pcrfectionis  in  hoc 
merabro  inveniri. 

7.  Probatur  dari  statum  perfectlonis  exer- 
cendcB  qualis  est  Ep'scoporum  status.  —  Quod 
vero  etiara  detur  in  Ecclesia  alius  status  pcr- 
fcctiouis  excrcendae,  seu  communicandse  aliis, 
in  Episeoporura  statu  concipimus.  Nam  siippo- 
nimus  Episcopos  esse  in  statu  perfoctionis  cx 
vi  sua;  dignitatis,  quod  in  capite  sc(]uenti  ex 
prof(;sso  tractaudum  et  dcclarandum  est.  At 
non  sunt  iu  stalu  porfoctiouis  acquirenda? ;  cr- 
go  in  illis  datur  status  perfcctionis  exerccn- 
d'dd,  non  potcst  enim  cogilari  mediura.  Minor 
probatur.  tura  ex  ip.so  usu,  tum  ex  fine  et  in- 
stitutione  lalis  staius,  qui  cst  ad  iUuininaudos 
et  perficieudos  alios,  ut  docct  Diouys.,  dicto 
lib.,  cap.  5  et  6.  Et  sumitur  ex  illo  Malth.  5: 
Vos  estis  sal  terr^c,  vos  cstis  lux  muncli ;  nemo 
accendit  lucernam,  et  ponit  eam  sub  modio,  scd 
super  canddabrum ,  ut  luceat  omnibus  qui  in 
domo  sunt.  Et  ideo,  qui  iii  illo  slatu  constitui- 
tur,  hcot  indigcat  propria  ct  pcrsonaU  perfcc- 
tione,  non  recipit  ex  vi  status  racdia  quibus 
iUam  acquirat,  scd  quibusiUara  exerceat  circa 
ahos.  Ergo  racrilo  dicitur  csse  statiis  pcrfec- 
liouis  cxcrccnda',  non  vero  acquirendffi,et  ita 
sufilcienter  probata  est  illorura  membrorum 
difTorentia,  et  quasi  oppositio  ;  quia  et  ad  di- 
veisos  fiiies  proprios  tendunt,  et  diversis  ac- 
tionil)us  per  sc  iucumbunt,  ct  louge  diversas 
obligationeshabent;  sunt  ergoplane  distincti. 
Dcuique  iude  facilc  ostcnditur  divisioncia 
e,=so  adfpipiatam,  quia  pcrfectio  non  potest  in- 
tendi,  nisi  vol  ut  agond;i,  vel  ut  rocipienda,  id 
cst,  vel  ut  aliquis  cam  sibi  acquirat,  vel  ut  ii- 
lam  aliis  communicct ;  neque  inter  hsecpotest 
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cogitari  medium.  Namvel  illudesselper  mis- 
tioiiem  scu  participationem  utriusque  extre- 
mi ;  ctlioc  non,  quia  ille  status  sub  priori  mem- 
bro  perfectionis  acquirendee  comprehenditur, 
ut  ex  dictis  intelbgi  potest,  et  magis  ex  dicen- 
dis  de  statu  religioso  constabit ;  vel  esset  per 
carentiam  utriusque  extremi ;  et  hoc  etiam  non 
erit  medium  respectu  talis  divisionis,  quia 
nullo  modo  continel^itur  sub  diviso.  Sicut  in- 
ter  doctorem  et  discipuhim  non  datur  medium, 
in  genere  utique  studentium,  seu  eorum  qui 
htteras  profitentur,  Ucet  extra  illud  genus  pos- 
sit  dari  medium  per  utriusque  muneris  ab- 
negationem ;  ita  ergo  est  in  prsesenli.  Atque 
ita  satisprobata  sunt  omniaquse  proposuimus, 
ac  subinde  divisionem  optimam  ac  necessa- 
riam  esse. 

8.  Solvitiir  ratio  duhitandi.  — Ad  rationem 
igitur  dubitandi  respondemus  imprimis,  recte 
distingui  illa  duo  membra  ex  fmibus  per  se 
primo  intentis  in  illis  statibus,  scihcet,  per- 
fectionis  proprise,  vel  ahorum,  et  consequen- 
ter  ex  diversis  mediis,  actionibus,  quse  ad  illos 
fines  per  se  ordinantur.  Deinde,  de  statu  per- 
fectionis  exercendae,  dicimus  posse  ahquem 
exercere  opera  perfectionis,  licet  perfectus  non 
sit;  sicut  potest  castitatem  alteri  persuadere, 
qui  castus  non  est;  et  paupertatem,  qui  non 
est  pauper.  Et  ratio  est,  quia  propria  perfectio 
non  est  principium  adaequatum  actionum  per- 
fectarum,  prsesertim  earum  quae  ad  ahos  per- 
fieiendos  ordinantur.  Et  ideo  potest  ahquis 
esse  perfector,  hcet  nou  sit  perfectus.  Ut  au- 
tem  sit  in  statu  perfectionis,  satis  est  quod  sit 
in  statu  perficientls,  hcet  ipse  perfectus  non 
sit.  Quia  vero  hic  modus  operandi  perfectio- 
nem  nimis  imperfectus  et  inefficax  est,  et  mo- 
raliter  vix  potest  cum  fructu  fieri,  juxta  ver- 
bum  Christi,  Matth.  5  :  Si  sal  evanuerit,  in 
quo  salietur,  ideo  concedimus,  statum  hunc 
perfectionis  exercenda;,  ut  recte  assumatur  et 
exerceatur,  requirere  personalem  perfectio- 
nem  iu  eo  qui  talem  statum  profitetur.  Unde 
optimus  ordo  erit,quod  in  tah  persona  perfec- 
tio  antecedat,  tanquam  dispositio  ad  ihum  sta- 
tum  conveuiens,  et  maxime  ueccssariH,  ut  si- 
guificavit  Cliristus  Dominus,  quaudo  a  Petro, 
prius(]uam  Vicarium  suum  illum  crearct,  inter- 
rogavit:  Amas  me?  Matth.  21,  quod  in  omni- 
bus  ad  talem  statum  perfectorum  assumendis 
locum  habet.  Non  est  autem  neccsse  ut  iha 
perfeclio  personalis  in  ahquo  statu  perfectio- 
nis  acquisita  sit ;  potest  enim  extra  statum 
perfectionis  comparari;  et  ideo,  hcet  hic  sta- 
tus  requirat  perfectiouem  personoe,  ut  bonam 


dispositionem  ad  iUum,  non  ideo  ipse  erit  sta- 
tus  perfectionis  acquirendae,  nec  per  se  illam 
pra^stabit,  sed  ahunde  illam  petet.  Nec  inde 
sequitur,  ut  in  fine  iUius  rationis  inferebatur, 
hunc  statum  perfcctionis  non  esse  bene  ac 
prudenter  institutum;  quia  prudens  ahcujus 
status  institutio  non  postulat  ut  ipsemet  status 
conferat  vel  doceat,  aut  aliter  secum  afferat 
omnem  bonam  dispositionem  ad.  ihum  neces- 
sariam.  Sicut  Episcopatus  requirit  scientiam, 
nou  tamen  illam  confert.  Pertinet  ergo  ad 
prudentiam  assumentis  et  couferentis  talc 
munus,  ut  sine  tali  dispositione  non  detur  vel 
assumatur;  non  vero  quod  status  ipse  illam 
per  se  tribuat. 

9.  Status  perfectionis  exercendce  non  consti- 
tuit  hominem  in  periculo  perditionis.  —  Unde 
non  sequitur,ut  ulterius  inferebatur,  quod  ta- 
hs  slatus  conslituat  hominem  in  periculo  pro- 
priae  damnationis,  obligando  ad  opera  perfec- 
ta,  et  non  dando  perfectionem ;  sed  ipse  homo 
se  constituit  in  periculo,  si  absque  debita  dis- 
positione  talem  statum  accipiat.  Ne  tamen  vi- 
deamur  nimiam  obligationem  imponere  talem 
statum  assumentibus,  addimus,  licet  conve- 
nientissimum  sitetlonge  melius  non  assumere 
munus  perficiendi  alios,  nisi  post  multam  pro- 
prise  perfectionis  exercitationem  et  acquisitio- 
nem,  niliilominus  non  esse  simpliciter  et  ex 
prsecepto  necessarium,  ut  in  re  ipsa  et  in  exe- 
cutione  talis  perfectio  prsecedat.  Sed  satis  est 
ut  proposito  et  voluntate  de  se  efficaci  habea- 
tur,  saltem  quoad  implenda  omnia,  quoe  ex  vi 
talis  muneris  nece.«isaria  sunt,  et  sub  obliga- 
tionem  cadunt,  quamvis  perfectissima  siut. 
Qualia  sunt  ,  pro  ovibus  animam  ponere  , 
Joan.  10,  et  pro  earum  salute  vigilare,  et 
convenienter  illas  pascere,  ut  1  Petri  5  doce- 
tur.  Ac  denique  non  est  extra  rationem  hujus 
status,  qtiod  iu  eo  simul  exerceatur  perfectio, 
vel  acquiratur^  vel  jam  acquisita  augeatur. 
Nam,  ut  bene  notavit  Gerson,  in  priori  tract., 
lilt.  V,  ad  finem,  licet  status  prselatorum  sit 
status  perfectionis  exercendce,  hoc  tamen  non 
obstat  quin  illomet  exercitio  perfectionem  ac- 
quiraut,  vel  in  illa  crescant,  ([uia  non  suut  in 
summo  perfectiouis,  sed  in  illa  semper  cres- 
cere  possunt;  et  ipsa  opera,  quai  exercent, 
quo  pcrfectiora  suut,  eo  sunt  ad  crcscendum 
in  virlute  aptiora.  Sed  quia  hoc  uon  est  per 
scintentum  ex  vi  illius  status,  sed  quod  aho- 
rum  saiuti  et  perfeclioui  studeatur ,  idcirco 
hiuc  sumit  suam  veluli  specificationem,  et  di- 
visiouem  ab  alio  statu. 

10.  Sohitur  quod  contra  aliud  dkisionis 
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membrum  oljiciehatur.  —  Et  ita  ohitcr  satis- 
factum  est  ad  id  quod  ex  parte  alterius  mem- 
bri  objiciebatur ,  qnia  iu  statu  perfectiouis 
acquiremlaj,  seu  religioso,  nou  tautum  acqui- 
ritiir,  sed  etiam  exercetur  pcrfectio;  imo  tunc 
maxime  exercetur,  cum  magis  est  acquisita, 
seu  magis  aucta.  Est  enim  id  verissimum  ;  sed 
illud  excrcitium  semper  est  ad  acquisitionem 
propriEE  perfectionis  necessarium,  ct  quia  pcr- 
ftctio  hnjus  vitai  non  habet  in  illa  iutrinse- 
cum  terminum,  sed  in  perpetuo  augmento 
maxime  consislit ,  ideo  semper  exercetur,  ut 
crescat,  sempcrque  est  exercitium  pertineus 
ad  slatum  perfectionis  acquirendae. 

CAPUT  XV. 

UTRCM  EPISCOPATUS  SIT  STATUS  PERFECTIONIS 
EXERCE>'DJ;,  SEU  PERFEGTORUM  AG  PERFICIEN- 
TIUM. 

l.In  prsecedenti  capite  snpposuimusEpisco- 
pos  esse  in  statu  perfectionis,  quem  exercen- 
doe,  seu  communicandse  perfectionis  appella- 
mns  ;  nunc  autcm  ilhid  probare  et  amplius  ex- 
phcare  necessarium  est.  Non  est  tamen  in 
animo  omnia,  qua?  ad  munns  Episcopale,  ct 
ad  obhgationes  Episcoporum  pcrtinent ,  in 
pra'senti  opere  tractare;  hcct  magna  cx  parte 
id  feccrit  D.  Thomas,  in  2.  2,  q.  185,  per  to- 
tam ;  qnoniam  et  ab  instituto  praesentis  operis 
ahenum  est,  et  juxta  mentem  ac  distributio- 
nem  nostram  proprium  locum  habet  in  tomo 
6,  ad  tertiam  partem  D.  Tbomse,  ubi  cum  sa- 
cramentoOrdinis  totam  ecclesiasticam  hierar- 
chiam  (si  Deus  vires  et  vitam  concesserit) 
ehicidare  pro  viribns  desideramus.  Sohim 
ergo  nunc  consideramus  Episcopatum  snb  ra- 
tione  statns  perfoctionis,  quoniam  ad  comple- 
mentura  liujns  materise,  et  exactam  cognitio- 
nem  et  distinctionera  statuum  necessarium 
est. 

2.  Cur  Fpiscopatus  inter  status  nnmeretur. 
—  Prima  ratlo  duhilandi.  —  Primnm  ergo 
dubitare  quis  potcst,  cnr  Episcopatus  inter 
status  numereiur ,  cum  ad  ministeria  potius 
pertineat,  quae  nos  ,  in  c.  1  ct  2 ,  ab  statibus 
distinximus,  et  a  prcesenti  considcratione  re- 
jecimus.  Qnod  autem  Episcopatus  ministe- 
riurn  sit,  constat  cx  Panlo  ad  Ephes.  4,  di- 
ccnte  :  Alios  autem  Pastores  et  Doctores  ad 
consummationem  Sanctorum  in  opus  minis- 
terii.  Llude  1  ad  Timotheum  4,  ad  ilium,  tan- 
quam  ad  Episcopum  scribit :  H^c  proponens 
fratrihus.,  lonus  eris  minister  Christi  Jesu, 


Et  frequentcr  in  suis  epistohs  se,  et  ahos 
Apostolos  ministros  Christi  vocat ,  quibns  in 
ministerio  Episcopi  successcrunt.  Est  ergo 
Episcopatus  unum  ex  potissimis  Ecclesise  mi- 
nisteriis  ;  non  est  ergo  statns.  Qnia  ministc- 
rinm  ordinatur  ad  ahornm  sahitem,  iii  quo 
habet  convenientiam  cum  gratia  gratis  data  ; 
status  vero  ad  propriam  perfectioncm  habcu- 
tis  institnitnr,  qnae  non  semper  est  coujnncta 
cum  aliorum  perfcctione,  sicut  nec  gratia  gra- 
tis  data  gratum  facientem  per  se  conjunctara 
habet. 

3.  Secunda  ralio  dulitandi.  —  Acccdit  se- 
cundo,  qnod  Episcopatus  non  habet  iinmobih- 
tatcra  ad  rationem  status  neccssariam,  quod 
in  hunc  modum  dcclaro.  Nam  in  Episcopatu 
dno  possunt  considerari,  scihcet,  cousccratio 
et  proelatio.  Prior  immobihs  est  et  indelebihs; 
iha  tamen  non  constituit  statum  perfectionis, 
quia  non  obhgat  ad  aliqua  opora  perfectionis, 
sed  tantum  praebet  quamdam  capacitatcm  et 
potestatem  ad  Episcopales  actiones  excrcen- 
daSj  quatenus  ad  solam  potestatcm  ordinis 
pcrtinent;  non  tamen  dat  pastorale  jus  ,  nec 
per  se  obhgat  ad  ahqua  opera  consihi  vd 
perfectionis  ;  nec  pcr  se  habct  anncxnm  vo- 
tnm  castitatis,  neque  ahud  simile;  neque  ex 
vi  sua  obUgat  quasi  ex  officio  ad  perficiendnm 
vcl  iUuminandum  ahos;  scd  ad  summnm  pro- 
pter  quamdam  personai  dignitatem  tcntbitnu 
tahs  persona  majus  exemplum  virtntis  et  ho- 
iiestatis  prael>ere  intra  latitudinera  praecepto- 
rura,  quae  obhgatio  comraunis  cst  oranibus 
pcrsonis  in  ahqua  dignitate  constitutis,  ser- 
vata  proportione ;  per  se  autem  non  snflicit  ad 
specialera  statura  constitnendnm ,  mnltoque 
ininus  ad  statnm  perfectionis.  Altcra  vero  pars 
de  Episcopatu,  quoad  praelaturam  ipsara,  seu 
pastorale  munus,  licet  oincium  perfcctionis 
esse  videatur,  non  tamen  habet  iramobilita- 
tem  ad  rationcm  status  necessariam.  Nam  (ut 
supra  dixi)  iramutabihtas  moralis  statns  duas 
obligationes  reqnirit :  uua  est  ad  ipsa  opcra 
pcrfectionis  exercenda ,  quaradiu  persona  in 
tali  munere  vel  vivendi  modo  permanet ;  aha 
est  ad  permancndum  in  tali  munere  sen  quasi 
servitute.  Prailatus  vcro  licet,  dum  habet 
Episcoi^atnm,  obligetur  ad  actiones  cjus  ex  vi 
muneris,  non  tamen  obligatur  ad  perraanen- 
dura  seinper  in  illo  ofTicio ;  qnia  ncc  ex  natura 
rei,  nec  ex  speciali  voto  aut  pacto  ad  hoc 
obhgatnr.  Quod  si  forta.sse  lege  positiva  cano- 
nica  talis  obhgatio  Episcopo  imposita  cst,  illa 
esl  valde  extrinscca,  et  non  sufFu-.it  ad  statnm 
constituendura;  qnia  ipsa  ctiam  est  facilc  uui- 
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labilLs  Pt  quia  etiam  cnratis  et  aliis  infiiriori- 
bus  prailatis  tale  pra^ceptum  potest  imponi. 

4.  Terlia  ratio  dulitandi  an  Episcopatus 
sit  siatus  perfectionis.  —  Tertio,  qnamvis  de- 
mus  Episcopale  munus  habere  aliquam  ratio- 
nem  generalem  statns,  potest  specialiter  du- 
bitari  de  differentia  illa  perfectionis,  qnomodo 
in  ipsnm  conveniat.  Quia  statns  perfectionis 
praetcr  prrecepta  debet  amplecti  consilia  sal- 
tem  aliqua,  obligando  aliquo  modo  ad  aliqna 
supererogationis  opera;  Episcopatus  autem  non 
obligat  ad  nlla  consilia  servanda^  quia  nec 
obligat  ad  castitatem  ex  vi  sua(ut  supponi- 
mus ).  Quamvis  enim  Episcopi  obligentnr 
nnnc  ad  castitatem,  non  est  ex  peculiari  titnlo 
Episcopatns,  sed  ex  generali  ratione  sacri  or- 
dinis,  qni  ad  Episcopalem  consccrationcm  an- 
teccdit ;  et  illa  etiam  obligatio  non  nascitnr 
ox  ipso  sacro  ordine,  ut  talis  cst,  sed  ex  Ec- 
c.lesiffi  institntione  ,  qna  votnm  castitatis  tali 
ordini  annexum  est,  Et  prjrterea,  si  tale  vo- 
tum  aliqno  modo  statnm  perfectionis  consti- 
Init,  non  est  pcrfectionis  exercendffi,  sed  ac- 
(|nirenda},  sallem  incomplete,  qnai  omnia  in 
scquentibns  oxplicabuntnr  et  ostendentnr. 
Nec  etiam  obligat  Episcopatus  ad  evangeli- 
cam  panperlatem,  qnia  Episcopus  et  est  capax 
dominii  temporalinm  bonorum  ,  et  de  facto 
illnd  babet  sine  nlla  repugnantia  sni  status , 
nnllnmve  defectnm  conlra  iUum  committen- 
do.  Idemque  est  de  vohintaria  obedientia; 
nam ,  si  qnam  promittit  Episcopus  snmmo 
Pontiiici,  illa  promissio  non  cacht  in  mate- 
riam  hberam,  sed  ahoqui  de  se  necessariam, 
qnam  magis  confirmat;  qnod  non  satis  est  ad 
statnm  perfectionis.  Deniqne  idem  est  de  qni- 
bnscnmqne  ahis  operibus  supererogationis  ; 
quia,  hcet  Episcopns  ratione  mnncris  ad  ah- 
qna  ex  prfficeplo  teneatur,  ad  quae  antea  non 
obhgabatur,  id  non  satis  est  ad  statnm  perfec- 
tionis;  nam  id  commune  est  omnibns  novum 
mnnns  assnmentibns,  ut  patet  in  parochis, 
pra'latis  inferioribns  I-lpiscopis,  Doctoribus  ca- 
thedras  regentibus,  imo  ctiam  in  regibns  ,  et 
quibnscnmquo  ahis  gnbernatoribus.  Ipsi  ergo 
■  licet  ratioue  mnnernra  specialeshabeant  ol)li- 
gationes,  nihilominns  dici  nou  possnnt  consi- 
lia  servare,  sed  pra-cepta  ,  «piia  snis  muneri- 
bus  satisfacinnt.  Et  ideo  non  possunt  propter 
eam  causam  statum  perfectionis  habere.  Idem 
crgo  erit  in  Episcopis. 

5.  Certum  omnino  est  Episcopatum  esse  sta- 
tum  perfectionis.  — Prohatur  primo  ex  tradi- 
tione  et  consuetudine  EcclesicB. —  Nihilorainus 
oraniuo  assercudura   est  Episcopos,    ratione 


pastorahs  muneris,  esse  in  stalu  perfectionis, 
non  tanqnam  in  via  ad  illnm,  sed  tanquam  in 
termino,  qni  proprie  dicitur  status  perfecto- 
rnm  et  perficientinm.  Ita  docet  D.  Thomas  in 
locis  citatis,  et  consentit  Gerson.,  nec  aliqnis 
Scholasticornm  disseutit.  Probari  potest  ex 
antiqna  traditione,  et  communi  consensu  Ec- 
clesiai.  Qnem  possumus  imprimis  colligere  ex 
honorificis  titulis  etnominibns  quibustota  an- 
tiqnitas  Episcopos  condecoravit.  Nam  impri- 
mis  olim  vocabantnr  sancti,  vel  sanctissirai, 
non  propter  personalera  sanctitatem,  qnsein- 
certa  et  occnlta  est,  sed  propter  status  perfec- 
tionera.  Ita  legiraus  freqnenter  in  antiqnis 
Conciliis,  pra?sertim  in  Ephes.,  in  multis  epis- 
tolis,  ct  in  Chalcedon. ,  in  principio,  cum 
Episcopi  recensentnr,  et  in  Clement.  1,  §  1,  de 
poenis,  ex  liac  appellatione  inter  alias,  excel- 
lentia  Episcopatus  colhgitur  :  Episcopi ,  ait, 
dicuniur  sanctissimi,  Christi  legati  spiritua- 
les  Patres.,  columno!  Ecclesice.,  etc.  Ilinc  etiam 
Jnstinianus  imperator,  in  collat.  9  Anthenti- 
cornm,  inscripsit  titnlnm  15  :  i?«  sanctissimis 
Episcopls,  et  in  plnribns  ejus  titnli  capitibus 
eos  ita  corapellat,  et  beatos,  ac  Deo  amabilcs^, 
et  aliis  similibus  encomiis  excellenliam  illius 
statns  recognoscit.  Et  sirailia  repetit  in  ranltis 
legibns,  C.  de  Episropis  et  clcricis.  Maxirae 
vero  ponderanda  est  lex  42,  Nos  semper ,  ubi 
perfectiouem  Episcopalis  statns,  coUalione  fac- 
ta  ad  Apostolicum  ,  sic  declarat  :  Si  Apostoli 
sacerdotitm  a  Domino  Christo  Deo  nosiro  ac- 
cipientes ,  et  omnihus  honis  terram  implentes, 
suamque  doctrinam  omnihus  tradentes,  nec  suce 
quidem  in  hoc  mundo  concessce  vitcp,  ut  saluti 
nostrcp  inservirent,  pepercerunt,  an  non  ceguum 
est,  eos ,  qui  in  eorum  mu?ius  succedunt,  et 
sanctis  Ecclesiis  sacerdotes  prcesunt,  puram, 
atque  incorruptam  xitam  agerc ,  et  opes  ac  pe- 
cunias  pro  nihilo  duccre  ,  titamque  suam  om- 
nem  ad  cJemcniissimum  Deum  referre  ac  diri- 
gere?  Et  infra  dicit,  Episcopos  liberos  e.-se  de- 
bere  a  filiornm  cura,  et  omni  sollicitudine 
rernra  temporalium  ,  quia  omne  illorum  stu- 
diuni  et  cogitatio  in  Dei  cuH'<t  et  relus  Eccle- 
sice  xersari  debet.  Consonat  id ,  qnod  Conci- 
liuni  Tridentinum,  sess.  23,  c.  4,  et  cau.  Cet 
7,  docet,  Episcopos  csse  successore,^  .Apostolo- 
rnm,  et  in  hierarchico  ordiue  esse  prwcipuos. 
Ex  qno  iufert  Symraachus  Papa ,  in  cp.  ad 
Lanr. ,  Episcopuni  Mediol.  ,  qua?  habetur  2 
toino  Conciliornm,  poslscxtum  Synodnm  Ro- 
mauara,  Episcopnra  etiam  debere  sanctilate 
praicellere,  cnra  sit  honore  pra^stantior.  Et 
Innocenlius  III,  in  c.  Ex  multa,de  Volo,  dixit 


CAP.  XV.  LTnr.M  EPISCOPATLS  SIT  ST 
de  Episcopis,  quod  sic?it  dignitate  prtpcedunt, 
Ua  religione ,  id  est ,  ex  vi  sfatiis  prcecedere 
debent,  Unde  rnTgorius,  liom.  17  in  Evani::., 
Episcopale  muiius  locicoi  sanctitaiis  appelUit ; 
ct  gravitiT  reprehendit  eos  ,  qui  dicjne  illud 
iiou  implent,  sed  terrenis  actibus  implicantur. 
Ouod  late  ibi  prosequitur.  Merito  ergo  iu  statu 
perfectionis  Episcnpi  cssc  dicuutur. 

6.  Prolatur  deinde  auctoritate  D.  Dionysii. 
—  Prteterea  Dionysius,  c.  5,  de  Ecdesiast. 
hierarch.jEpiscoporum  statum  sic  describit : 
Ponli/icum  ordo  sacratior,  primiis  est  divina 
speculantium  ordinum,  idemque  el  summns  et 
v.ltimus.  Etinfra:  Est  igitur  Pontificalis  or- 
do,  qui  consummati  tirtnte  svffuU^is,  perfi- 
cientia  qufpque  hierarchicp  prcecipuo  et  proprio 
peragit  jnuiiere,  etc.  Et  in  c.  G  Episcopalem 
statuni  relii^ioso  anteponit.  Et  Ignatius,  epist. 
10  ad  Smyruenses,  inter  multa  alia  de  Epis- 
oopali  dignitate  ait:  Bpiscopo  nihil  majus  est 
in  Ecclcsia,  quia  Deo  consecratus  pro  totius 
mnndi  salute.  Quibus  verbis  perfcciioncm  sta- 
tus  Episcopalis  recte  describit  Idem  sumi  po- 
test  ex  Athanasio,  et  aliis  Episcopis  Alexan- 
drinis,  in  cpi.<t.  ad  Feliccm  II,  in  tom.  1  Con- 
ciliorum,  ubi  Episcopos  \otai\\\,Columnas,  q7ci 
Ecclesiam  sustinere,  ct  propriis  humerls  por- 
tare  dehent.  Ilcm  ex  Gregorio,  lib.  4,  epist.  31, 
ul»i  aQcrt  loca  Seripturce,  in  quibusSacerdotes, 
AngeU  et  dii  appcUaniur.  Et  adducit  exem- 
plnm  Constautini,  qui  tanta  veneratione  di- 
p:ios  Episcopos  censuit,  ut  deos  appellaret, 
De  qun  litulo  seu  appellatione  videri  possunt, 
quae  dixi  in  lib.  3  defcnsiouis  fidei,  cap.  24, 
num.  7, 

7.  Probatur  tertio  ex  Patrilus.  —  Multa 
eliam  in  hanc  rem  tradunt  ratrcs,  dignitatem 
Episcopalem  commendantes;  pra;sertim  Am- 
hrosius,  hb.  de  Dit,'nitate  SacerdotaU,  cap.  2: 
Houf^r  (ail)  et  suhlimitas  Episcopalis  rtullis 
poterit  coynparatlonibus  adcequari.  Et  c.  3  ait, 
nihil  esse  sublimius  Episcopis.  Et  infra :  Ke 
sit  honcr  suhlimis,  et  xita  defjrmis;  ne  sit 
deifica  professio,  et  illicita  actio ;  ne  sit  reli- 
giosus  amictus,  et  irreligiosus  provecius.  Certe 
deifica  professio  phis  (piam  stalum  jierfeclio- 
nis  inthcat,  cui  et  religiosus  amictus  et  reli- 
gioscr  actiones  rcspondercdcbent.  SimiUa  mul- 
la  habet  Chrysoslomus,  in  Ub.  de  Sacerd. 
.Nam,  licet  £a.'pe  de  sacerdotio  gci;eratim  lo- 
quatur,  maxime  r.d  Episcopos  sermoncm  «U- 
rigit.  Unde  in  lib,  3,  circa  medium,  sic  ait : 
Episcopum  certe  contenit,  et  sludio  acri,  et 
perpctua  zita-  continentia,  tanquam  adamanti- 
nis  ar,/,is  circumseptum  quoquo  vcrsum  cir- 
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cumspicere,  etc.  Et  lib.  G,  in  principio,  Epis- 
copos  cum  monachis  comparans,  ait ,  Multo 
majorem  tit'C  intcgritatem  illis  necessariam 
esse,  quod  late  prosequitur,  Et  in  Orat.  de 
Sancto  Philogon.,  ciica  mcdium,  de  cura  pas- 
toraU  Episcopi,  si  debite  fiat,  inquit :  NuUum 
officium  hoc  Dco  charius  est.  Ex  quibus  ver- 
bis,  et  aliis  muhis  simiUbus,  qure  iu  Patribus 
invcniuntur,  coUigimus,  cos  non  tanlum  do- 
ccre  Episcopos  in  ordine  Ecclesiastico  habere 
proecipuum  quemdam  locum,  et  superiorera 
potestatem ,  sed  etiam  ratioue  sui  muneris 
po.?tulare  magnam  spiritualem  perfectioncm 
in  seipsis,  ut  aUos  possint  perficcre,  et  esse 
forma  grrgis  ex  animo,  ut  Pctrus  al)  eis  exi- 
git,  1  epist,,  cap.  5.  Et  ita  etiam  sumi  potcst 
assertio  cx  his,  quoe  Paulus,  in  ejnst.  ad  Ti- 
moth.  et  Titnm,  in  sauclitate  et  moribusEpis- 
copi  requirit. 

8.  Probatur  primo  in  Episcopatu  veram  ra- 
tionem  stattcs  iuveniri.  —  Obitcr  solvilur  prima 
ratio  dubitandi.  —  Ut  vero  hanc  veritatcra  ra- 
tione  proberaus,  siraulque  dubitandi  rationi- 
bus  satisfaciamus,  prius  ostcndendum  est  quo- 
modoin  Episcopatu  vera  ratio  statns  invciUa- 
tur;  deiuuc  vero,  cur  perfeclionis  es.se  dicatar. 
Priraura  probatur  cx  duabus  conditionibus, 
quas  in  prirao  capite  hnjus  Ubri  dixi  essc  ad 
slatura  necessarias.  Una  cst,  ut  dicat  raodum 
esseudi  iu  aliqua  conditione  pertiuente  ad  rei 
coraplementum,  vel  dignitatcra,  vel  coramo- 
dum  vivendi  modum.  AUera  est,  ut  illa  rcs 
habeat  permaucntiara  et  stabiUtatem.  Prior 
autera  harum  coiiditionura  satis  chire  inveni- 
tur  in  Episcopatu,  prajsertim  ut  incUidit  nou 
sobira  consecratioucm  cura  potestate  ordiuis, 
scil  etiam  prailationem,  seu  Episcopale  raumis 
cum  obligatione  sua,  et  potestate  jurisdiclio- 
niS;  piout  nunc  dc  iUo  loquimur.  H«c  eniin 
conditio  est  persona%  ad  magnara  ipsius  di- 
gnitatem  et  perfectiouem  pertiiiens.  Nam,  li- 
cci  Episcopatus  ad  aliorura  comraoda  per  .=e 
primo  institutus  sit,  quia  vero  illa  commoda 
spirituaUa  sunt,  etper  actiones  valde  perfcctas 
procuiantur,  non  po.ssuut  iu  magnum  spiri- 
tuale  bonum  ipsiusmet  npcrantis  non  redun- 
dare  :  nec  hoc  cst  a  [troprio  finc  ipsiusract  mu- 
ueris  alienum;  ita  cuiin  ordiuatur  ad  aUorum 
honnm,utbonum  iiisiusmet  hahentis  non  cx- 
cUulat.  Nam,  ut  PanUis  ait  ad  Ilcb.  5:  Omn's 
Pontifex  ex  hominibus  assumptus  pro  hominibics 
constituitur,  in  his,  qucp  stcjit  adDeum,  ut  offc- 
rat  dona  et  sacrificia  pro  peccatis.  Et  infra  : 
Quoniam  ei  ipse  circumdalus  est  infirmitatc, 
propterea  dcbet,  qumadmodum  pro  populo,  ita 
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et  pro  semeiipso  o/ferre.  Eademqueratio  estde 
cfPteris  aetionibus,  et  spiritualibus  profectibus. 
Praeterquam  quod  talis  conditio  ex  natura  sua 
requirit  in  persona  magnam  sanctitatem,  et 
affert  obligationem  exercendi  illam,  et  ita  ?a- 
tisfactum  est  primte  rationi  dubitandi.  Nam, 
licet  Episcopatus  sit  ministerium,  et  sub  ea 
ratione  in  prsesenti  non  consideretur,  nihilo- 
minus  tale  est,  ut  ratione  sua;  dignitatis  et 
perfectionis,  ad  constituendum  slatum  suffi- 
ciat,  ut  in  pnncto  sequenti  magis  declarabitur. 
Major  difficultas  est,  quomodo  in  hoc  munere 
inveniatur  stabilitas,  seu  perpetua  obligatio 
ad  statum  necessaria_,  propter  rationem  dubi- 
tandi  supra  positam. 

9.  Solvitur  secunda  raiio  duHlandi.  —  Ad 
quam  juxta  [opiuionem  ahquorum  potest  re- 
sponderi,  ad  rationem  status  satis  esse  quod 
obhgatio  exercendi  perfecta  opera  inseparabi- 
liter  conjuncta  sit  cum  tali  mimere,  quamdiu 
iii  ipso  ahquis  permanserit.  Nam  hsec  immo- 
bilitas  seu  necessitas  quasi  composita,  seu  ex 
suppositione  talis  muneris,  sufficiens  est  ad 
rationem  status,  etiamsi  perseverantia  in  tali 
munere  voluntaria  sit,  et  per  se  non  cadat  sub 
speciali  o])Hgatione.  ProBsertim  quia  nou  est 
de  ratione  status  immobihtas  absoluta,  sed  sa- 
tis  est  quod  moraliter  sit  difficile  mobiUs,  et 
quod  habeat  graves  causas  perseverantis  du- 
rationis  moraliter  perpetuae ;  tale  autem  vide- 
tur  esse  Episcopale  munus,  ctiam  seclusa  spe- 
ciali  obligatione  rigorosa  permanendi  in  illo, 
quia  propter  suam  dignitatem  et  excellentiam 
firmiter  adheeret. 

10.  Displicei  lavien  solutio.  —  Vcra  solutio 
prwferenda.  —  Sed  nihilominus  hic  modus  di- 
cendi  nobis  non  satisfacit,  quia  illa  immobili- 
tas  obhgationis  conditionata,  seu  ex  supposi- 
tione  muneris  valde  imperfecta  est,  cum  ex 
solalibera  voluntate  conditio  ilk  pendeat,  ut 
in  fine  capitis  decimi  dictum  est.  Nec  ex  sola 
dignitate  et  excellentia  muneris  nascitur  suf- 
ficiens  immobihtas,  si  nulla  obhgatio  perma- 
nendi  in  tali  munere  adjungatur.  Tum,  quia 
sicut  munerisdignitas  ad  permanendum  in  eo 
invitat  ,  ita  difficultas  et  arduitas  delerret 
etiam  prudentissimos  homines ,  qui  agno- 
scunt  Episcopatum  magis  oneris  quam  ho- 
noris  esse  debere;  ut  notant  Augustinus,  hb. 
i9  de  Civit.,  cap.  19  ;  Hieronymus,  epist.  83, 
ad  Oceau.  ;  et  Ghrysostomus,  liom.  10,  in  1 
ad  Timotli.  Tnm  etiam  quia  utcumque  res 
pendeat  ex  sola  hbera  hominis  vohintate,  non 
potest  dici  salis  firma  et  pcrmanens,  ideoque 
dicendum  est  simpliciter  Episcopatum  habere 


absolutam  immutabihtatem  moralem ;  quia. 
eo  ipso  quod  semel  acceptatur,  secum  afiert 
perpetuam  obhgationem  permanendi  in  taU 
munere,  ita  ut  non  possit  pro  aibitrio  proprio 
relinqui :  ita  habetur  ex  jnre  inferius  referen- 
do.  Difficultas  vero  est  in  exphcando  unde  ta- 
lis  obhgatio  oriatur,  quse  longiorem  poslulat 
disputationflm,quamsequenticapitetrailemus. 
11.  JSolvittcr  tertia  ratio  dubitandi.  —  Al- 
tera  vero  pars  proposita  de  differentia  consti- 
tutiva,  ut  sic  dicam,  hujus  status,  in  specie 
tahs  slatus  j)erfectionis,  utique  exercendoe^  fa- 
cile  potest  expediri,  proprias  actiones,  ad  quas 
status  hic  obhgat,  et  personam  perpetuo  dedi- 
cat,  considerando.  Nara  munera  Episcopalia 
perfectissima  sunt,  ut  illuminare,  purgare,  ac 
perficere  alios.  Unusquisque  autem  status  ta- 
lis  est,  qualia  sunt  opera  ad  quae  ordinatur ; 
nam  ab  ilUs  quasi  speciera  sumit,  sicut  habi- 
tus,  et  alia,  quse  ad  actus  ordinantur ;  et  ideo 
quales  sunt  episcopales  functiones,  taUs  esthic 
status.  Quod  vero  tertio  loco  contra  hanc  par- 
tem  objiciebatur,  sohim  probat  statura  Epis- 
copi  non  esse  statura  perfectionis  acquirendaj, 
non  vero  quod  non  sit  status  perfectionis  exer- 
cendae.  Unde  concediraus  ad  hunc  statura  con- 
stituendum  non  esse  necessaria  vota  de  ah- 
quorum  consihorura  observatione ;  nara  de  se 
nuhura  votura  requirit  Episcopatus,  ut  osten- 
sum  est.  Et  Ucet  de  facto  habeant  Episcopi 
votum  castitatis,  iUud  per  se  non  est  necessa- 
rium  ad  hunc  statum  constituendum,  utpatct 
in  Episcopo  electo  et  confirraato ,  et  nonihim 
in  sacris  ordina'o.  Et  ex  vi  juris  divini  posset 
Episcopus  consecratus  esse  unius  uxoris  vir, 
et  nihilominus  esset  in  statu  perfectionis.  Ra- 
tio  est,  quia  iUa  consilia  eorumque  observan- 
tia  non  continent  formalera  perfectionem,  sed 
suut  iustrumenta  ad  illara  acquirendara;  siue 
ilUs  taraen  polest  inveniri  perfectio ;  et  ideo 
etiam  potest  sine  ilhs  status  consistere,  qui  ex 
se  liorainem  perfectum  requirat,  et  ad  opera 
perfecta  obhgct ;  quod  pertiuet  ad  statum  per- 
fectionis  exercendoe.  Sicut  status  regius  dici 
potest  status  prudeutise  et  tortitudinis,  noa 
quia  illas  prsebeat  nec  doceat  quomodo  acqui- 
rendaj  sint,  sed  quia  illas  de  se  postulat  ac 
supponere  debet,  ut  tale  munus  couveuien- 
ter  exerceatur;  et  siraiU  modo  munus  Docto- 
ris  seu  docentis  dici  potcst  quasi  status  doc- 
triua?,  nou  quia  faciat  doctum  hominera,  sed 
quod  in  illo  talera  perfeclionera  suppouit  ac 
requirit.  Ad  huncergo  modum  status  Episcopi 
status  perfectiouis  scu  viri  perfecti  merito  ap- 
peUatur. 


CAP.  XVI.  LTRUM  EPISCOPALE 
CAPLT  XVI. 

UTIlU.y  EPISCOPALE  VINCULUM  JLRE  DIVINO  INDIS- 
SOLUBILE  SIT,  VEL  UNDE  IMMUTABILITATEM  UA- 
BEAT. 

1.  Opinio  asserentium  Fpiscopos  ieneri  ex 
jure  dizino  ad  pcrmanendiim  in  munere  sus- 
cepto.  —  In  hoc  piiucto  varioi  snnt  opinionos. 
Prima  docet  Episcopos  obligari  ad  pcrpetno 
permaneiulnm  in  mnneie  snscepto  ex  jnrc  di- 
vino  et  natnrali.  Ita  docet  Cajot.  2.  2,  q.  184, 
art.  6,  solnm(]ne  id  probat,  qnia  Episcopns  ex 
vi  snaj  instilntionis  est   cansa  priucipalis  ef- 
fectnum  seu  actionnm  ad  mnnns  snnm  perti- 
nenlium  ;  ?ed  cansa  principalis  ex  natnra  sna 
tenetur  assistere  sno  eflectni :  ergo  et  Episco- 
pns  ex  j"ni(!  uatnrce  tenetur  ad  opera  sui  mu- 
neris,  ac  subinde  ad  opera  perfectionis  exer- 
ccnda,  qualia  snnt  ea,  per  quse  salus  unima- 
rnni  procuratnr.  Eamdem   opinionem  tenet 
Vasq.,  tom.  3,  in  tertia  parte,  disp.  241,  c.  1, 
3  et  5,  licet  ex  fundamento  distincto,  et  con- 
seqncnter  in  seusu  longe  diverso.  Fnndamen- 
tnm  ergo  ejus  est,  qnia  vincnhim  Episcopi 
cnm  sna  Ecclesia  ex  divino  jnre  est  indissolu- 
bile  ac  per[)etnum.  Ex  qno  principio  o])time 
jequitur  Episcopatnm  vi  sna^obligare  Episco- 
pum,  ut  perpetno  in  suo  munere  permaneat ; 
ideoqne  coustituere  illum  in  statn  spiritnali, 
non  minus  quam  matrimoninm  carnale  consti- 
tnat  personas  iu  statu  humano  seu  civili.  II- 
lud  autem  fundamentum  probat  ex  antifpiis 
Puntificura  detretis  agnoscentibus  hoc  matri- 
nionium  s[)iritiiale  inter  Episcopum  et  snam 
Ecclesiam  :  ut   snnt  Evarist.,  in  epist.  2,  in 
principio,  et  Calixt.  I,  in  epist.  2,  c.  3;  et  jn- 
vant  alia  decreta,  qnaj  absolnte  prohibent  ne 
Episcopus  Ecclesiam,  qnam  semel  acceptavit, 
deserat,  etiam  propter  qnietem  religionis,  nt 
dcclarat  Liberius  Paj^a,  in  e])istola  ad  omnes 
Epi.^co})os;   ncc  propter  transitum  ad  aliam 
Ecdesiam,  ut  dispouunt  Julins  I,   epist.  1  ; 
Leo  I,  epist.  82,  alias  88;  Gelas.,  epist.  G ;  et 
Pelag.  II,  epist.  2  ;  et  Concilium  Antioch.  II, 
c.  25;  et  Concilinm  Sardicens.,  cap.  4.  Maxi- 
me  vero  fnndalur  prohibitio  in  hoc,  quod 
primum   vinculnm  est  indis^^olnhile.  Nam  si 
es-et  ex  s»;  dissolnbilc,  posset  Episcopus  sua 
volnntale  illud  dissolvf-re  cum  priori  Ecclesia, 
et  alind  cum  alia,  sua  volnntate,  contrahcre, 
si  alia  libere  etiam  conscntiret,  .sicnl  ficri  po- 
test  in  oinui  contractn  hnmanoilissolubili. 
2.  Quo  prcecipue  nilatur  hwc  sententia.  — 
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Primu7n  argv.menlum.  —  Secundum.  —  Ter- 
titm.  —  Quartum.  —  Quintum.  —  Maxime 
vero  nititnr  ha?c  sententia  in  Decretalibns  In- 
nocentii  III,  qui  lioc  modovidetnr  antiquade- 
creta  explicare.  Nam  in  cap.  Inter  corporalia, 
de  Trauslat.  E])isc.,  ex  eo  qnod  spiritualia  fir- 
miora  sunt,  et  difllcilins  dissolvnntnr  quain 
corporalia,  sic  iufert :  DuMtari  non  dehel  quin 
omnipotens  Beus  spirituale  conjugium,  guod 
est  inter  Episcopum  et  Ecclesiam,  suo  tantum 
judicio  reserravcrit  dissohendum.  Qnam  illa- 
tionem  probat,  qnia  vinculum  carnalis  matri- 
raonii  suo  judicio  reservavit  Dcus,  cnm  dixit: 
Quos  Deus  conjunxit,  homo  non  separet,  Mati. 
19.  Ex  quibns  verbis  duo  sumuntur  apparen- 
tissima  argnmenta.  Unum  est,  quia  nullnm 
vinculnm  nuUarave  obligationem  reservavit 
sibi  Deus  quoad  dissolntionem  vel  dispensatio- 
nem,  nisi  quae  jure  ipso  divino  introducta  est; 
sed  viuculum  spiritualis  conjugii  Episcopalis 
sibi  Deus  reservavit  dispensandnm  ;  ergo  est 
indissolnbile  jure  divino.  Alind  argumentnra 
a  fortiori  sumitur  ex  vinculo  matrimonii  car- 
nalis ;  nam  {ut  supponimns)  illud  est  iudis- 
solubile  jnre  diviuo  ;  sed  vinculnm  spiriluale 
Episcopi  firraius  est :  ergo  mnlto  raagis  est  de 
jnre   divino.   Tertium  etiam  addi   potest  ex 
verbis  qnce  ipse   Pontifex  inferius  snbjnngit ; 
cnm  euim  dixisst^t,  qnoties  vinculum  Episco- 
pale  per  translationem,  depositionem  vel  ces- 
sionem  dissolvitnr  auctoritate  Pontificis,  di- 
vina  auctoritate  dissolvi,  statim  subinfert :  Et 
ideo  tria  hcec,  quoi  prcpmisimus,  non  tam  insti- 
tutione  canonica,  quam  institutione  dixina,  soli 
sunt   Roinano  Pontifici   reservata.  Unde  sic 
conclnditnr  :  reservatio  divina  supponit  insti- 
tutionem  divinam  vinculi  indissolnbilis;  sed 
quilibet  modus  dissolvendi  hoc  vinculnm  cst 
rcservatnm  Pontifici  jure  divino  ;  ergo  snppo- 
nit  indissolubilitatem  in  illo  vinculo  ex  ipso 
jnre  divino.  Qnarto,  hoc  idem  confirmat  ii)sc 
Pontifex,  in  cap.  Licet,  seu  nltimo  ejnsderati- 
tuli,  dicens  :  Sicut  matrimonium  homo  dissol- 
vere  nequit,  sic  eliam  spirituale  fcedus  conjugii, 
qucd  est  inter  Episcopum  et  Ecclesiam,  sine 
illius  auctoritate  dissolti  non  potest,  qui  suc- 
cessor  est  Petri,  et   Vicarius  Jes^t,  Christi. 
Qninto,  addi  possnnt  verba  ejnsdem  Pontificis, 
in  cap.  Nisi  cum  pridem,  de   Rciuint.,  vers. 
Verum  si :  Propter  lahoris  anguslias  aut  per- 
secutionis  incursus  uon  dehes  deserere  sponsam 
tuam,  cui  defigendo  manuin  apud  extraneuni  te 
fide  media  copulasti. 

3.  An  Episcopatus  in  hac  sententia  sit  vin- 
culum  indissolubile  Jure  divino  posiiivo,  an  na- 
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turali.  —  Qualc  autem  sit  hoc  diviuum  jus^ 
an  iiaturale^  vel  posilivum,  ab  auctore  illius 
sententiffi  non  satis  tleclaratur;iudicat  tamen 
posse  dici  de  jure  divino  positivo,  quatenus 
ipsa  institutio  Episcopatus  est  juris  divini  po- 
sitivi,  utique  ex  voluntaria  Christi  Domini  in- 
stitutione;  posse  vero  dici  esse  de  jure  divino 
naturali,  quatcnus  supposita  institutione  talis 
muncris,  ut  a  Christo  facta  est,  ex  natura  ip- 
sius  sequitur  talis  obligatio.  Sicut  supposita 
institutione  Baptismi,  ex  divino  jure  naturali 
obligatur  fidelis  ad  non  recedendum  a  Baptis- 
mo,  et  ad  illud  iterum  non  recipiendum.  Et 
in  hoc  alii}ua  ex  parte  convenit  hffic  sententia 
cuni  opinione  Cajetani;  nara  etiam  Cajetanus 
dicit  esse  hanc  immutabilitatem  de  jure  di- 
vino  naturali,  quod  neccsse  est  intelligi  sup- 
posita  institutione,  quia  sine  illa  nullum  esset 
fundamentum  talis  juris  naturalis,  ut  est  per 
se  clarum.  DifFerre  autem  videntur  dicti  auc- 
tores,  quia  Cajetanus,  quantum  ex  ejus  ratio- 
ne  colligi  potcst,  non  fuudat  immobilitatcm 
status  Episcopalis  iu  vinculo  indissolubili  Epi- 
scopi  cum  sua  Ecclesia  particulari,  cui  semcl 
desponsatus  fuit,  ut  Vasquez  procedit;  sed  so- 
lum  nititurinabsoluta  institutione  Episcopalis 
gradus  in  ordiue  ad  Ecclesiam  universalem^ 
quia  est,  per  modum  causte  principalis^  quse 
ex  natura  rei  suo  effeciui  assistere  tenetur. 
Nam  ex  vi  hnjus  ratiojiis  non  tenetur  Episco- 
pus  assistere  liuic  loco  vel  illi  ex  natura  rei, 
sed  ubicumque  id  impleat,  suo  muneri  satis- 
faciet,  ct  illa  immobilitas  ad  immobilitatera 
status  sufficict,  quia  semper  Episcopus  ex  vi 
rauneris  tenebilur  operibus  peifectionis  insis- 
tere,  sive  huic,  sive  illi  Ecclesiai  inserviat. 
Unde  juxta  hanc  sententiara  magis  erit  contra 
jus  divinum  naturale  absoluta  renunciatio 
Episcopi,  quara  tran^^latio;  quia  per  transla- 
tionera  non  omnino  deserit  Episcopus  munus 
suum^  scu  causalitatem  illam  principalera^  pro 
qua  iustitutus  est;  per  renunciationem  vero 
sirapliciter  denegat  Eccli^siaj  suum  influxum, 
et  nuUo  modo  suo  effectui  assislit.  Et  hoc  vi- 
detur  significasse  glossa  in  d.  cap.  Nisi  cum 
pridem,  vers.  Sponsa.  Nara  cum  lunocentius 
in  textu  dicat,  non  debere  Episcopum  propter 
persecutiones  vel  angustias  suam  sponsam  de- 
sercre,  glossa  per  sponsam,  Ecclesiam  militau- 
tem  intelligit ;  nam  illam  quoad  munus  Epis- 
copale  deserit,  qui  absolute  rcimntiat  Episco- 
patui,  ut  quiete  vivat^  ant  religiosus  fiat. 

-4.  DispHcet  posita  sententia.  —  Probatur 
primo  non  coUigl  ratione  natiirali.  —  Haic  ve- 
ro  senlcutia  neutro  modo  exposita  milii  pro- 


batur,  ([uia  nullum  sufTiciens  fundamentum 
talis  juris  diviiii  invenio  ;  quia  nec  ex  sola  ra- 
tione  naturali,  nec  cx  traditione  ecclesiastica 
ostendi  potest.  Priorem  partem  docuit  Major, 
in  4,  dist.  38,  quKst.  7,  art.  2;  ec  Hostiens., 
in  Sumraa,  tit.  de  Transl.  Episc,  quoest.  \, 
nura.  5,  iu  fiu.,  et  alii  infra  citandi.  Et  de- 
claratur  in  hunc  modum,  quia  ex  natura  rei 
nullus  obligatur  ad  pcrmancndum  toto  suae 
vitffi  tempore  in  ministerio,  vel  munere  quod 
semel  voluntariesuscepit.  Ergo  nec  Episcopus 
ad  lioc  tenetur  ex  jure  naturali  diviuo.  Ante- 
cedens  inductione  facile  ostendi  potest  ;  et 
consequentia  probatur^  quia  Episcopatus  est 
quoddam  muniis  seu  ministerium  eccle.siasti- 
cum  (ut  supra  ostensura  est),  et  in  eo  non  po- 
test  peculiare  discrimen  assignari.  Et  ratione 
declaratur,  quia  cum  a  principio  acceptatio 
fuerit  voluntaria,  etiam  perseverantia  in  illa 
erit  voluntaria,  nisi  ratione  alicujus  promis- 
sionis,  vel  pacti  iu  ipsa  susceptione  muneris 
aliquis  obligetur  ad  perseveraudum  iu  illo. 
Tunc  autem  obligatio  non  nascitur  ex  jure  na- 
turali  immediatej  sed  mediante  humana  pro- 
missione  aut  pacto.  Talis  autem  promissio  vel 
pactum  inducens  hujusmodi  obligalionem  , 
non  magis  est  annexum  muneri  Episcopali  de 
jure  divino  naturaii,  quara  aliis  muneribus 
aut  dignitatibus  humanis,  sive  temporalibus, 
ut  cousulis,  praetoris,  vel  etiam  regis ;  sive  spi- 
ritualibus,  ut  in  aliis  Prselatis  Ecclesiae  videre 
licet. 

5.  Objectio,  et  illius  solutio. — Dices  lioc  ve- 
rum  esse  consideraudo  absolute  jus  naturale 
aute  oranem  institutionem  ;  tamen,  supposita 
institutionc  Episcopatus,  prout  a  Chrislo  facta 
est,  naturaliter  sequi  jus  illud.  Sed  contra, 
quia  haic  ipsa  institutio,  quoe  supponitur  ab 
illa  sententia,  non  fuit  per  se  uecessaria  ex 
vi  prudentise  vel  rationis  uaturalis,  sed  fuit 
Chiisto  libera ;  ergo  ex  vi  rationis  non  po- 
test  conslare  quod  lalis  fucrit  iusiitulio.  Assum- 
ptum  pcr  se  clarura  videtur,  quia  potuit  Chri- 
stus  ita  instiiuere  Episcopatura,  ut  necessa- 
rium  non  esset  illura  coucedi  sub  tali  pacto 
aut  promissione.  Et  sicut  institucndo  ordinera 
sacerdotalem,  non  instituit  ut  ncmo  ordinetur 
sacerdos,  uisi  cum  pacto  et  promissione  sus- 
cipiendi  animarum  curam,  sivc  in  communi, 
sive  in  particulari,  iu  tali  vel  tali  parochia , 
ita  instituendo  consccrationem  seu  gradum 
Episcopalem,  potuit  non  iustituerc  ut  ncmo 
consecrarctur  Episcopus,  nisi  sub  pacto  vel 
promissione  regendi  aliqucm  Episcopatum, 
sivc  confusc,  sive  determiuate;  et  cousequeu- 
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tcr  potuit  etiam  cx  vi  institutionis  non  obli- 
gare  aJ  suscipioniUun  Episcopatuni  cuin  illa 
obligatione  et  oncrc,  ct  non  alio  modo.  Ergo 
ex  vi  ratiouis  non  potest  ostendi  falis  inslilu- 
tio,  et  con.«equcnfer  ncc  talc  jus  naturalc, 
eliam  ex  supposito  institutionis,  ostendi  po- 
test. 

6.  Deinde  non  colligitale  jus  ex  iraditionc 
Ecclesiastica,  quia  renunciatio  Fpiscopatus 
non  est  contrajus  divinum. —  Proiatur  primo. 
—  Venio  ad  aliam  partem,  de  traditione  seu 
consuctudine  Ecclesiae,  et  ostendo  potius  ex 
illa  probari  non  csse  iudissokibilem  unionem 
Episcopi  cum  Ecclesia,  sive  particulari,  ad  cu- 
jus  titulum  ordiuatus  est,  sive  universali,quo- 
ad  usum  sui  muncris  cx  oflicio  et  obligatione. 
Et  imprimis  id  ostendo  a  contrario  ex  renun- 
ciatione.  Nam  renunciatio  Episcopatus  simpli- 
citer  facta,  et  sine  ulla  translatione^  non  est 
contra  diviuum  jns;  crgo  vinculum  Episcopi 
cum  obligatione  serviendi  Ecclesia;  universali 
in  aliqua  ejus  diceccsi,  etiam  indelcrminatc, 
non  est  de  jure  divino.  Consequentia  clara 
est,  quia,  qui  renunciat  simpliciter  Episcopa- 
tui,  miUi  Ecclesioe  postea  addictus  manet,  nec 
tenetur  aUcui  iuservire  ex  officio ;  ergo  si  re- 
nunciatio  illa  non  est  contra  jus  divinum,  nec 
obligatio  ilU  contraria  erit  de  jure  divino.  Au- 
tecedens  probatur  primo  ex  dicto  cap.  Nisi 
cum  p'idem.  Nam,  Ucet  dicat  talem  renuncia- 
tionem  proliil)itam  esse  sine  licentia  Papse, 
nunquam  dicit  esse  coutra  jus  divinum,  sed  in 
fine  tantum  dicit :  Cedendi  licentiam  auctori- 
tate  Apostvlica  tili  sci  s  penitus  interdictam. 
Et  ratioucm  adjungit  :  Quoniam  etsi  pennas 
haheas,  quibus  satagas  in  solitudinem  advolare, 
ita  iamen  asiricta.'  sunt  nexilus  praceptorum, 
ut  liberum  non  kabeas  alsque  nostra  permis- 
sione  volatum.  Ubi  satis  clare  docet  lunoccn- 
tius,  non  diviua,  sed  aposlolica  auctoritate,  et 
per  ecclesiastica  proecepta  esse  liberam  cessio- 
nem  interdictam;  et  addendo,  absque  permis- 
sione  nostra,  satis  profecto  significat  non  esse 
illam  dispcnsationem  in  jure  divino,  sed  per- 
inissionem,  vcl  liccntiam,  quto  multo  facUius 
concedi  potcst.  Quod  sane  in  modo,  quo  ibi 
illam  coucedit,  satis  ostendit ;  sic  enim  ait  : 
Quia  tero  in  postulando  cedendi  liceyiiiam  ins- 
iitisti,  tibi  te  duximus  relinquendum ;  ut  si 
propter  aliquam  causam  utilem,  et  honestam  in 
hnjusmodi  proposito  perseveres,  de  licentia  nos- 
tra  cedas.  Hmc  ergo  colligimus  illam  liccn- 
tiam  nonesse  dispen.sationem  in  jurc  divino; 
alioqui  non  tam  libere  ac  lacile  concederetur 
propter  quamcumque  causam  utilem  et  hone- 
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stam,  et  ejus  arbitrium  cidem,  qui  liccnUam 
pctit,  rcliuqucndo.  Etcnim  in  matrimonio 
rato  ucmo  ilicct  posse  tam  facile  liccnliam 
coucedi  marito,  utrelinquat  sponsam  liberam, 
proptcr  quamcumque  causam,  quam  justam 
vcl  houcstam  judicavcrit.  Nam,  quia  illa  li- 
ccnlia  uou  datur  nisi  dispensaudo  in  jure  di- 
vino,  ideo  multo  rarius,  et  cx  gravissima  cau- 
sa  diligenter  examinata  et  cognita  conce- 
dilur.  Ergo  e  conlrario  in  nostro  casu,  fa- 
cilitas  et  modus  concedendi  hanc  licentiam 
fere  evidenter  ostendit,  illam  nou  esse  dispen- 
sationcm  in  jure  divino. 

7.  Probatur  secundo.  —  Et  confirmat  hoc 
magis  idem  Innocentius  III,  in  cap.  Qicidavi, 
eodem  tit.,  ubi  statuit,  cnm,  qui  hanc  licen- 
tiam  petiit  et  obtinuit,  cogendum  esse  reuun- 
ciare,  et  rationem  reddit  :  Quia  in  poslulatio- 
ne  hujusmodl,  aut  Ecclesiarum  commoda,  qui- 
lus  prwsunt,  aut  salutem  ridea^itur  propriam 
attcndisse.  In  quibus  verbis  considero  impri- 
mis  hanc  licentiam  licite  peti  et  concedi  pro- 
pter  propriam  salutem  spiritualem  petentis, 
etiamsi  ratio  communis  boni  non  intercedat, 
dummodo  (ut  interpretor)  aliunde  possit  com- 
muni  bono  sufficienter  provideri.  Inde  tamen, 
judicio  meo,  efficaciter  colUgitur,  licentiam 
illam  non  essc  dispensatiouem  in  jure  divino. 
Alioqui  propter  solam  privatam  utilitatem 
non  esset  concedenda,  cum  status  ipse  epis- 
copalis  de  se  non  sit  tali  utilitati  contra- 
rius.  Deinde  considero,  si  vinculum  Episco- 
pi  cum  Ecclesia  est  indissolubile  jure  divino, 
coutra  omnem  rationem,  et  ultra  humanam 
potestatem  esse  videri,  ut  aliquis  contra  vo- 
luntatem  suam  cogaUir  ad  dissolutioucm  ta- 
lis  vinculi  propter  privatam  ejus  utilitatem, 
solum  quia  talem  licentiam  postulavit,  et  ob- 
tinuit.  Alioqui  etiam  iu  conjugio  humano, 
si  vir  petusset  et  obtinuisset  dispensalioncm 
matrimonii  rati  propter  aliquam  utilitatem 
suam,  non  posset  valide  retrocederc,  scd  pos- 
set  compelli  ad  utendum  tali  licentia,  quod 
certe  incredibile  est.  Ergo  cum  Pontifex  in 
illo  casu  invitum  cogat  ad  cedendum  Episco- 
patui,  siguum  magnum  est,  firmitatem  vel 
(Ussolutionem  hujus  vinculi  ex  humauo  jure 
maxime  pendere,  et  non  essc  de  jure  divino, 
Tandem  confirmatur  haec  pais  ex  eo  quod 
hffic  dissolutio  lit  ab  Ecclesia  in  pocnam 
delicti,  per  depositionem,  ut  ibidem  dicit  In- 
nocentius;  qua3  dcpositio  non  est  tantum  quo- 
ad  torum  (ut  sic  du^am)  seu  quoad  usum,  sed 
eUam  est  quoad  vinculum.  Nam  revera  Epis- 
copus  a  sua  Ecclesia  omuino   separatur,   et 
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illa  per  depositionem  privatur ;  quod  fieri 
non  d(iberet,  si  vinculum  esset  jure  divino 
indissolubile  ;  sicut  non  fit  nec  fieri  potest  in 
vinculo  carnalis  matrimonii.  Quod  maxime 
urget,  quando  talis  depositio  non  fit  in  Eccle- 
siae  utilitatem,  ut  fieri  aliqnando  potest,  sed 
fit  in  solam  viudictam  criminis,  etiamsi  Epis- 
copus  emendatus  sit,  et  suae  Ecclesiai  aeque 
utilis  futurus  esse  credatur. 

8.  Prohatur  tertio.  —  Unde  argumentor  ul- 
terius^  quia  alias  sequitur  ex  contraria  senten- 
tia,  renunciationem  Episcopatus  factam  ex  li- 
centia  obtenta  sine  speciali  causa  legitima, 
sed  solum  quia  Pontifex  vult  petenti  condes- 
cendere,  cum  possit  aliter  seque  bene  Ecclesiae 
providere^  esse  nullam.  Consequens  autem  est 
falsum  ;  ergo.  Sequela  patet  ex  principio  re- 
cepto,  quod  dispensatio  facta  iu  divino  jure 
sine  causa  sufficienti,  non  solum  illicita  est, 
sed  etiam  nulla.  Falsitas  autem  consequentis 
a  fortiori  ostendetur  ex  dicendis  statim  de 
translalione;  et  ex  parte  ostensa  est  ex  verbis 
et  modo  loquendi  Innocentius  III,  in  d.  cap. 
Nisi  cum  pridem.  Et  pra?terea  ex  consuetudi- 
ne  Ecclesiae  videtur  satis  nota ;  quia  similes 
renunciationes  facile  concedi  consueverunt, 
vel  ex  levibus  et  ordiuariis  causis,  vel  inter- 
dum  ex  speciali  favore,  benevolentia  aut  re- 
muneratione ;  et  nemo  circa  valorem  illarum 
scrupulum  injecit.  Imo,  si  ex  eis  nuUum  Eccle- 
siarum  incommodum  resultet,  sed  statim  aeque 
bene  eis  provideatur,  facillime  possunt  tales 
facultates  lionestari. 

9.  Prohatur  quarto.  —  Et  confirmatur  hoc, 
quia  non  est  contra  diviuum  jus,  ut  Episcopus 
in  principio  consecretur  sine  titulo,  aut  provi- 
sione  alicujus  proprire  Ecclesiae  seu  Episcopa- 
tus  ;  ergo  non  est  contra  jus  divinum  ut,  post- 
quam  consecratus  est;,  et  alicui  Ecclesiae  dica- 
tus,  per  renunciationem  muneat  consecratus 
ab  omni  cura  alicujus  Ecclesiae  liber.  Conse- 
queutia  patet  a  paritate  rationis;  et  antece- 
dens  constat,  quia  nulla  talis  prohibiiio  inve- 
nitur  jure  divino  lata,  nimirum,  ut  Episcopus 
non  consecretur  sine  provisione,  seu  titulo 
specialis  Episcopatus,  quia  tale  jus  divinum 
nec  scriptum  est,  neque  traditum.Quin  potius 
ohm  saepe  itafactum  csseprobabilissimum  est; 
sic  enim  multi  credunt  Petrum  ordinasse  Li- 
num  ct  Cletum  in  Episcopos  eoadjutores  suos 
sine  titulo  speeialis  Episcopatus.  Idem  alii  cre- 
dunt  de  aliquibus,  qui  nonnunquam  in  anti- 
quis  Conciliis  dicuntur  Cliorepiscopi  ,  esse, 
sciJicet,  aliquos  cousecratos  Episcopos  sine  pro- 
pria  civitate  aut  Episcopatu,  ut  per  villas  et 


alios  minores  populos  totius  dioecesis proprium 
Episcopum  juvarent.  Nec  etiam  potest  ratio 
talis  prohibitionis  divinae  assignari,  cum  talis 
ordinatio  Episcopi,  nec  intrinsecam  indecen- 
tiam,  nec  aliam  inordinationem  habeat ;  et 
sfepe  possit  esse  ad  juvamen  ahorum  Episco- 
porum  utihs  vel  necessaria. 

dO.  Prohatur  quinto.  —  Denique  Summus 
Pontifex  non  minus  est  Episcopus,  et  sponsus 
miiversalis  Ecclesiae  CatlioUcae,  quam  unus- 
quisque  Episcopus  sui  Episcopatus ,  et  praeterea 
est  proprius  Episcopiis  Ecclesiae  Romanae  ;  et 
nihilominus  renunciando  in  universum  suae 
cignitati  et  Pontificatui,  et  omni  curae  pasto- 
rali,  non  agit  contra  jus  divinum,  cum  Hcite 
et  valide  id  facere  possit,  et  aliquando  factum 
sit ;  nec  ad  illam  renunciationem  est  necessa- 
ria  talis  causa,  quae  ad  dispensandum  in  jure 
divino  sufficiat;  sed  suificit  vohnitas  Poutificis 
renunciantis,  ut  infra  ostendam  :  ergo  vincu- 
kim  illud  Sumrai  Pontificis  cum  Ecclesia  non 
est  indissolubile  jure  divino,  cum  ex  consensu 
partium  (ut  sic  dicam)  dissolvatur;  ergo  idem 
a  fortiori  diceudum  est  de  caeteris  Episcopis, 
servata  proportione,  ut  mox  explicabo. 

H.  Prohatur  sexto.  —  Tandem  possumus 
simile  argumentum  sumere  ex  translatione 
Episcoporum,  nam  haec  fieri  non  potest  nisi 
dissolvatur  vinculum  cum  priori  Ecclesia,  alio- 
qui  non  fieret  translatio  ,  sed  multiplicatio 
Episcopatuum  in  eadem  persona;  sed  haec 
translatio  non  est  divino  jure  prohibita;  ergo 
nec  dispensatio  Episcopi  cum  sua  prima  Ec- 
clesia  fuit  jure  divino  indissolubihs.  Probatur 
minor,  primo,  quia  omnia  decreta  antiqua, 
quae  translationem  prohibent,  nunquam  in- 
dicant  esse  prohibitionem  divinam,  sed  Eccle- 
siasticam  valde  antiquam.  Sic  enim  ait  d.  Con- 
cilium  Antiochen.,  cap.  21  :  Nec  inde  trans- 
migret  secundum  pristiiium  de  Jiac  re  terminum 
constitutum.  Secundo,  nunquam  fundant  illam 
prohibitionem  in  prioris  vinculi  indissolubiU- 
tate,  sed  in  incommodis  quae  ex  illa  sequunlur, 
quia  ordinarie  desideratur  ex  avaritia  vel  am- 
bitione,  et  cst  occasio  ut  Episcopus  propter 
spem  velsolUcitudinemascendendi  ad  pinguio- 
rem  Episcopatum,  non  amet  primam  sponsam 
quantum  debet,  nec  debitam  curam  et  soUici- 
tudinem  iUius  gerat,  quw  incommoda  sunt 
extrinseca,  et  licet  sufficiant  ad  prohibitionem 
ordinariam  ecclesiasticam  ferendam,  non  ta- 
men  ostendunt  absolute  jus  divinum  naturale 
vel  positivum.  Tertio,  quia  eadem  decreta  non 
absolute  prohibent  translationem,  sed  ne  fiat 
propria  auctoritate  ac  voluntate,  sed  tel  ne- 
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cessUaie,  tcl  auctoritate  majorum ,  ut  dixit 
Pelag.  11,  il.epist  ,  \e\,no)itine  causa,  ut  dixit 
Gcla^iui?. 

M.  In  miiltis  provinciis  consududo  iransmu- 
tatidi  Episcopatus  introduci  ccepta  est.  — 
Qnarto  est  non  leve  signtim,  quod  saepe  con- 
traria  consuetndo  in  multis  provinciisEcclesiaj 
introduci  cwpta  est,  ut  testatur  Jul.  I,  supra; 
et  Osius  in  Concilio  Sardicen.  Non  enim  tam 
Irequentcr  id  fierct.  si  contra  jns  divinum  esse 
crcderetur.  Deniqne  hoc  maximc  suadet  usus 
Ecclesiffi,  qnem  nunc  etiam  vigore  conspici- 
mu? ;  magna  euim  facilitate  et  freqnentia  liu- 
jnsraodi  tranjlationes  iinnt,  et  qnamvis  cre- 
dendnm  sit  semper  intercedere  rationabilem 
cansam,  ad  prudeutem  et  ordinariam  guberna- 
tionem  sufticientem,  niliilominus  est  evidens 
non  semper,  imo  raro  dcsideraricausam  publi- 
cam  tantoe  necessitatis  vel  utilitatis  Ecclesiw, 
qnae  ad  di.spensandum  in  jure  divino  sufficiat. 
Qnia  ordinarie  iu  hnjusmodi  translatiouibus 
possent  ceque  digne  et  sufficienter  Ecclesiai 
vacantes  sine  translatione  provideri,  et  uihilo- 
minns  propter  majorem  congruentiam  vel  re- 
munerationem  personarum,  vel  alias  similes 
causas,  iinnt  ascensus  a  minori  ad  majorem 
Episcopatnm.  Qua  rationes  snfficinnt  quidem 
ad  dispensandum  in  humano  jure,  non  autem 
in  divino;  ergo  signum  est  seutire  Pontifices, 
hoc  totum  esse  ecclesiasticum,  non  divinum  ; 
alioquin  seqneretur  hujusmodi  omnes  provi- 
siones  Episcopatuum  i>cr  hnjusmodi  transla- 
tioues  esse  non  sohim  iniquas,  sed  etiam  in- 
vahdas,  qnod  dicere  absurdissimum  est;  esset 
euim  hic  intolerabihs  error  moraHs  in  Ec- 
clesia. 

13.  Conclusio  est,  tinculum  Fpiscopi  rum 
sua  Ecclesia  non  esse  ea  jure  divino  naturali, 
tel  positivo.  —  Conchido  ergo,  vincuinm  Epis- 
copi  cnm  sna  Ecclcsia  non  essc  jure  natnrali 
vel  divino  indissohibile,  qnse  fnit  opinio  Hos- 
tiensis  et  Majoris,  ut  supra  retuli ;  et  videtur 
commiiniter  recepta  per  glossam  et  Doclores, 
in  (1.  c-ap.  Inter  corporalia,  et  cap.  AHsi  cum 
pridem.  Et  idcm  mihi  videtur  sentirc  D.  Tho- 
ma.«,  in  loco  panlo  inferius  cilando;  ct  Soto, 
lib.  3  de  Just.,  qna-st.  6,  art.  \,  postconcl.  , 
vers.  Verum  ex  hic,  quatenus  ibi  dicit  transla- 
tioncs  Episcopatnum,  propter  incommoda  quce 
seqiinntur,  [irohiberi;  pcr  sc  tamen  non  esse 
malas,  nec  cazendas  esse  nimium.  Idem  sen- 
tiunt  Thom.  Sancli.,  1.  7  de  Malrim.,  disp.  28, 
num.  13;  et  Petr.  Ledes.,  tract.  de  Matrim., 
quaest.  33,  art.  3,  post  concl.  3,  versu  Sedut 
h(BC,  quatenus  aiunt  Episcopum  electum  ct 
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confirmatum,  si  non  sit  consecratns,  nec  ordi- 
natns  in  sacris,  posse  libere  resilire,  et  ad 
nuptias  transire,  quia  nou  emisit  votum  casti- 
tatis,  quo  fiat  inhabilis  ad  matrimonium;  et 
addnnt  hoc  nuUo  jnre  illi  proliiberi. 

Kht.  Episcopus,  electus  et  confirmatiis,  ante 
ordinationem  sacram  talide,  non  licite  contra- 
het  matrimonium.  Sed  hoc  ultimum  videtur 
esse  contra  lunocentium  III,  in  d.  cap.  Inter 
corporalia,  dicentem  :  Sicut  Episcopus  conse- 
craius  sine  licentia  Sumnd  Pontificis  sua^n- 
non  debet  Ecclesiam  derelinqtcere,  sic  nec  elec- 
tus  et  confirmatus.  Cum  non  deheat  in  duMum 
revocari,  quin  post  electionem  et  confirmatio- 
nem  canonicam,  inter  personas  eligentium,  et 
electi  conjugium  sii  splrituale  contractum,  cui 
profecto  Episropalis  dignitas,  id  est,  consecra- 
tio,  nihil  addit.  Utique  quod  vinculum  augeat, 
licet  addat  specialem  ordinis  potestatem.  Pro- 
pter  quod  dicitur  in  cap.  Licet  eodem  tit.,  per 
consecrationem  Episcopi  ejus  spiritnale  cotijn- 
gium  cum  Ecclesia  confirmari.  Qnapropter 
ceuseo,  Episcopnm  electum  et  confirmatum, 
ante  sacram  ordinationem  non  posse  sine  pec- 
cato  resilire,  et  matrimonium  contrahere  sine 
Pontificis  licentia.  Et  ita  postea  docnissc  vide- 
tnr  Sanch.,  lil).  4  in  Decahjg.,  cap.  17,  num.  6. 
Nihilominus  tamen  addo,  si  de  facto  contrahat 
matrimonium,  esse  validum  propter  rationem 
factam,  et  consequenter  dissolvi  prius  vincu- 
lum,  et  talem  personam  fieri  inhabilera  ad 
Episcopatum,  secundnm  prsescntem  Ecclesia? 
morem.  Et  hoc  satis  est  ut  intelligamus  non 
esse  indissolubile  jure  riaturali  aut  divino  vin- 
culnm  Episcopale,  sicut  est  vinculum  matri- 
monii  carnalis.  Et  respondendo  ad  argumenta 
hoc  magis  declarabitur. 

13.  Respondetur  ad  fundamentum  Cajetani. 
—  Ad  fundamentum  Cajetani  respondeo  ne- 
gando  consequentiam,  dato  antecedenti  in 
bono  sensu ;  supponit  enim  Episcopum  esse 
cansam  principalem  effectuum,  seu  functio- 
num  sui  muneris,  quod  posset  in  rigore  nc- 
gari.  Quia  si  sit  sermo  de  functionibus  ad  po- 
testatem  ordinis  pertinentibus,  potiusest  cau- 
sa  insfrumentalis  seu  miuistcrialis.  Nam,  si- 
cut  omnia  sacramentasnntChristi  instrumenta 
in  gratia,  aliisquc  supernaturalibus  effectibns 
prajstandis,  ita  ministri  sacramentornm,  in 
ipsis  sacramentis  efficiendis,  in  virlute  Christi 
et  ut  instrumenta  ejus  operantur.  Undc,  sicut 
sacerdos  con.sccrat  in  persona  Christi,  et  ut 
ministcr  cjns.  ita  ct  Episcopus  codem  modo 
confirmat  vci  ordinat,  aut  consccrat  alios. 
Idemque  fere  est  de  functionibns  ad  jurisdic- 
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tionem  spfictantibus ,  quia  semper  Episcopi 
oporantur  ut  Cliristi  vii-arii.  Nihilomimis  ta- 
raen^  loquendo  moraliter  de  his  actionibus, 
praisertim  ut  ad  gubernationem  animarum  et 
ad  jurisdictionem  pertinent,  non  immcrito 
dicuntur  Episcopi  causai  principales  quatcnus 
■vcre  sunt  principes  Ecclesioe  ,  et  propriam, 
ordinariam  ac  superiorem  jurisdictionem  ha- 
bent,  per  quam  quasi  principali  ac  propria 
virtute  operantur,  ad  modum  causarum  pri  - 
marum^  Hcet  a  causa  universaU  et  magis  su- 
periori  pendeant.  Ex  hoc  aulem  antecedenti 
sic  concesso  non  recte  infertur  teneri  Episco- 
pum  ex  jure  divino  naturali  ad  permanendum 
in  ilio  munere,  nec  sequitur  vincuhim  Epi.s- 
copi  cum  saa  Ecclesia,  vel  cum  Ecclesia  uni- 
versali,  esse  immutabile  quoad.  obUgationem 
ministrandi  in  tah  munere. 

10.  Causa  principalis  non  tenetur  ex  natura 
sua  assisiere  suo  effectui^  ut  Cajetanus  affir- 
mat.  —  Cum  autem  ad  probandam  illationem 
Cnjotanus  assumit  illud  principium,  quod  cau- 
sa  principalis  ex  natura  sua  tenetur  assistere 
suo  effectui,  si  loquatur  de  causa  physica  na- 
turahter  agente,  est  nimis  metapliorica  et  im- 
propria  locutio,  ex  qua  nulhim  argumentum 
ad  causam  et  obhgationem  moralem  assumi 
potest.  Nam  causa  naturahter  agens  non  est 
capax  obhgationis,  sed  naturahs  inchnationis, 
ac  necessilatis  in  moJo  agendi,  et  ideo  semper 
assistit  efifectui,  si  materiam  etahas  conditio- 
iies  necessarias  conjunctas  habeat ;  non  tamen 
est  simphciter  immobihs,  quia  potest  privari 
quaUtate  per  quam  agit,  vel  ahter  impediri. 
Unde  ad  summum  per  quamdam  proportio- 
nem  inferri  potest,  Episcopum,  quamdiu  Epis- 
copatum  retinet,  debere  effectibus  tahs  mune- 
ris  assistere,  non  tameu  recte  infertur  teneri 
etiam  ad  ihud  munus  semper  retinendum. 
Quia  non  habet  illud  a  natura,  sicut  causa 
naturahs  habet  suam  virtutem  agendi,  sed, 
medio  voUmtario  consensuagendi,  potestatera, 
quam  habet,  accepit;  etideo  ex  natura  rei  po- 
tius  videtur  posse  per  eamdem  voluntatem 
se  privare  tah  potestate,  et  consequenter  obh- 
gationem  assistendi  tahbus  functionibus  de- 
ponere.  Sicutrex  est  causa  morahs  principahs 
in  suo  regimine,  cui  tenetur  assistere  quam- 
diu  estrex;  non  tamen  tenetur  jure  naturah 
sempcr  esse  rex,  sed  potest  regna  cedere,  et 
ita  iha  obhgatione  privari. 

17.  Confutatur  idem  principium  alio  exem- 
plo. —  Estque  ahud  exemplum  fortius  in  causa 
partim  morah,  partim  physica  proxima  prin- 
cipah.  Nam  conjuges  suut  causa  physica  priu- 


cipahs  prohs,  et  quatenus  Ubere  conveniunt, 
sunt  causa;  moralcs,  et  prT  raatrimonium  quo- 
dammodo  a.5sumunt  generandi  munu.s,  et  ni- 
hilominus  non  tenentur  semper  jure  naturse 
ad  usum  tahs  potestatis,  sed  possuntex  mutuo 
conseusu  perpetuo  abstinere.  Quod  si  non 
possunt  separari  quoad  vinculum,  ncc  unus 
potest  ncgare  alteri  debitum  ipso  invito,  id 
non  provenit  ex  rationc  causae  principahs,  sed 
ex  ppeciah  ratione  tahs  vincuh  et  pacti,in  quo 
non  omnino  a;quiparatur  ihi  vincuhim  Epis- 
copi  cum  Ecclesia,  ut  jam  tactum  est,  et  res- 
pondendo  ad  aUam  sententiam  magis  exphca- 
bitur.  Quod  si  quis  urgeat,  quia  consecralio 
Episcopi  est  indelebilis,  ratione  cuju.s  non  po- 
test  a  se  abdicare  potestatem  ordinis,  quam 
por  illam  sccepit,  respondemus  uihil  id  refer- 
re,  quia  illa  polestas  per  se  sola  non  obligat 
ad  usum  ejus  ordinarium,  ut  indicavit  Ponti- 
fex,  in  d.  cap.  Inter  corporalia;  nam  in  hoc 
sensu  dixit,  consecrationem  Fpiscopi  nihil  ad- 
dere  vinculo  ejus.  Et  id  probat,  quia  EjAsco- 
pali  fraditus  dignitate,  id  est,  charactere, 
2Mest  nullius  Ecclesice  esse  Episcopus,  et  con- 
sequenter  non  habere  obligationem  taiis  mu- 
neris.  Et  eo^lem  modo  D.  Thomas,  d.  q.  85, 
art.  4,  ad  3,  dixit  non  esse  inconveniens,  quod 
talis  potestas  in  aliquo  Episcopo  sit  otiosa. 
Prsesertim  quia  non  erit  omnino  otiosa,  cum 
possit  quis  ea  uti  ad  aliquos  Episcopos  juvan- 
dos  ex  consensu  eorum. 

18.  Infirriicdur  fundarnentum  alterius  sen- 
ientice.  —  Ad  primum  ergo  fundamentum 
sententise  Vasquez  negatur  assumptum,  nimi- 
rum,  vinculum  Episcopi  jure  divino  naturali, 
seu  ex  vi  suse  institutionis,  ut  a  Christo  facta 
est,  esse  indissolubile.  Et  ad  primam  proba- 
tionem  in  contrarium,  sumptam  ex  decretis 
antiquis,  prohibentibus  ne  Episcopi  suas  Ec- 
clesias  deserant,  jam  responsum  est,  nun- 
quam  fuisse  illam  prohibitionem  absolutam, 
sed  cum  illo  addito,  sine  debito  ordine,  vel  sine 
Scdis  Apostolicof  licentia.  Unde  non  fundatur 
illa  prohibitio  in  naturali  illius  vinculi  indis- 
solubilitate,  (piam  nunc  tale  vinculum  habet; 
iinde  cum  infertur  quod  si  tale  vinculum  na- 
tura  sua  esset  dissolubilc,  posset  per  volunta- 
tem  Episcopi  dissolvi,  respondcri  posset  nc- 
gando  sequelam  de  facto ;  quia  prohibitio  ec- 
clesiastica  voluntatem  Episcopi  impedivit.  et 
sub  Pontifiiis  arbitrio  in  negotio  illam  consti- 
tuit.  Unde  potcst  etiam  responderi  conceden- 
do  sequclam,  attenta  sola  rei  natura,  et  sub- 
lata  ccclesiastica  lege  prohibentc.  Advertere 
autem    oportet  prajcipuc  in   hoc    posteriori 
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membro^  in  assumptione  muiioris  Einscopalis, 
pactuin  qiioddiun  iutervenire  interEpiscopnm 
et  suaiu  Ecclesiain,  seu  iutcr  electum  et  eli- 
gt-ntes,  ut  significaYit  Innocenlius  lU,  in  «1. 
cap.  Inter  corpora,  §  Sicnt  enim,  ilii  :  Inter 
personas  eigentihm.  et  chcti.  Qnocirca  ex  vi 
talis  pacti  tenebitur  Episco[)us  non  recctlcre 
a  muuere  suscepto,  sallnn  sine  consensu  al- 
tenus  parti.«,  nimirum,  Ecclesia'  suse,  seu  eli- 
gentinm.  Quiasequitas  contractus  postulat  ut, 
sicut  Ecclesia  non  potest  Epi.-^copum  semel  ac- 
ceptum  sua  voluntale  invitum  a  se  repellere, 
ita  neque  Episcopus  possit  illam  invitam  de- 
serere.  Et  ila  su[)posito  pacto,  illa  obligatio 
natuialis  est,  quainvis  meilio  libero  consensu 
utriusque  parlis  orta;  et  ita  posset  ex  eodem 
mutuo  consensu  di.-solvi ,  nisi  Ecclesiastica 
probibilio  iutervenisset. 

19.  Respo7idetur  ad  decreta  antiqua. — Unde 
patet  re.^^ponsio  ad  anliqna  decreta,  in  quibus 
lifec  unio  Episcopi  cum  sua  Ecclesia  conju- 
gium  s|)iritnale  vocatnr  ,  et  per  quamdam  si- 
mililudiuem  ad  matrimonium  carnale  decla- 
ratur.  Nam  ratione  pacti  praedicti,  vinculum 
illutl  conjugium  vocatur  ;  et  comparatio  illa 
cum  matrimonio  non  est  per  propriam  simi- 
litudinem,  seu  couvenientiam  univocam,  sed 
perqiiamdam  proportionalitalem  ;  et  ideo  ne- 
cessarium  non  est  ut  in  oinnibus  proprietati- 
bus  fequalitatem  aut  simditudinem  teueat. 
Nam  imprimis  matriraonium  carnale  per  so- 
lum  consensnm  utriusque  conjugis  fit  ratum; 
conjiigium  autem  spiiitnale  Episcopi  non  est 
ratnm  per  solam  electionem  ab  ipso  electo 
acce[»tatam,  sed  per  confirmationem  Pontificis 
fit  ratum,  ut  liicitur  in  d.  cap.  Inter  corpora- 
lia.  et  d.  cap.  Licet.  Deinde  matrimonium 
carnale  consnmmatur  per  usum  contrahen- 
tiiim,  per  quem  vinculum  ipsum  miilto  fit 
indissolubilius  ,  ut  ex  propria  materia  siippo- 
no.  At  vero  s[iirituale  conjiiginm  quainvis 
consiuuinari  consecratione  dicatur  iu  d.  cap. 
Licet,  nibilominns  nihil  ei  per  consecratio- 
nem  additnr,  ntiqne  qiioad  firmitatem  vin- 
culi ,  ut  ex  d.  cap.  Liter  rorpnralia,  habetur. 
Proeterea  matrimonium  consummalum  per 
pote.>tatem  Poutificis  dissolvi  noii  polest,  ut 
sup[)Oiio;  coujngiuin  autem  spiritiiale  ctiain 
consummatum  dissolvitnr  auctoritate  Papoi,  ut 
usii  constat.  Rursus  in  malriinonio  carnali 
fieri  uou  [lotest  per  ilispeusationem  Papaj,  nt 
unus  diias  uxr>res  siinul  hal)eat  ;  in  coujugio 
autem  spiriluali  fieri  [)otest  ut  tiuns  Epi.scopus 
duas  Ecclesias  sponsas  habeat,  et  scepe  fit. 
Ergo  quamvis  viuculum   Episcopi  cum   sua 
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Ecclcsia  vocetur  conjugium  spirituale,  nou 
est  propterea  uece.>=sarium  ut  haboant  siuiili- 
tudiiiem  in  naturali  vinculi  iudi.^^solubilitate. 

20.  Explicantur  verba  InnocentH  in  contra- 
rium  allata.  —  Ad  verba  antemlnnocentii  di- 
centis,  Deum  sibi  reservasse  livjus  vincidi 
Episcopalis  dissolutionem  ,  respondeo  hcec 
verba  cx|dicanda  esse  per  illa  ,  quae  inferius 
subdit  :  Non  enim  humana,  sedpotius  divina 
potestate  conjvgium  spiritmle  dissolvitur  , 
cum  per  translationem  ,  dispositionem  ,  aut 
cessationem  ,  auctorltate  Romani  Pontificis 
[quem  com^tat  esse  Vicarivm  Jesu  Christi) 
Ep''scopus  ah  Ecclesia  rcniovetur.  Igitur  eo 
modo  quo  dissolvitur  illiid  vinculnm  auctori- 
tate  divina,  codem  modo  vinculum  factiim  est 
indissoliibile  anctoritate  diviua,  id  est,  aucto- 
ritate  divinitus  data  Vicario  suo.  Et  eodem 
modo  sibi  Deus  re,«;ervavit  illins  vinculi  solu- 
tionem,  utique  per  Vicaiium  suum  :  nam,  si- 
cut  Deus  solvtt  per  suum  Vicarinm,  ita  per 
eumdem  reservavit.  Et  in  eodeni  sensu  illa 
iria  siint  reservata  Romano  Pontifici,  nrm  tani 
constitntione  canonici ,  quam  aiictoritate  divi- 
na  ;  quia  ipsa  constitutio  canouica  in  auctori- 
tate  divina  tuudata  est. 

21.  Declaratur  ulterius  Pontificis  mens. — 
Declaratur  an.plius  lisec  mens  Pontitieis.  Nara 
licet  Episcopatiis  sit  ex  immediata  institu- 
tione  divina,  nihilominus  determiuatio  quoad 
modum  regiminis  et  jnri.^dictionis,  et  alias 
coiiditiones  talis  prailationis,  nou  est  ox  im- 
mediata  Christi  institutione  ,  sed  Vicario  suo 
illam  coramisit ;  ut  de  divisione  dicecesum  est 
clariim,  et  dc  jurisdictione  magis  vel  minus 
reslricta,  alibi  diximus,  et  dicemus  latius  in  6 
tom.,  ad  tertiam  [»ar'eiu.  Sceigc  in  pra-seiiti, 
licet  Christns  instituorit  nt  Episcopi  esseut 
or  linarii  principos,  Pastoros  et  Doctoies  sua- 
rnm  Ecclesiarnm,  determinationem  iliius  prne- 
latioiiis  quoad  perpetuitatem  vel  inimobilita- 
tein  ejiis,  suo  Vicario  coiumi^it,  et  ah  cjus 
volmitate,  et  arbitrio  prudenti  ac  rationabili 
pendere  voluit.  Poritifices  autein  decreveruut 
\\i  talis  ciira  essot  porpetua,  ita  ut  deseii 
noii  posset  siue  Poutificis  licentia  ;  et  ideo 
facta  hac  determiuatione,  dissoliilio  manet  re- 
servata  Pontifici,  non  tam  couslitutione  cano- 
)iica,  qiiam  diviua.  Tum  quia  illa  determina- 
tio  ab  institutione  diviiia  suam  vira  et  elUca- 
ciam  liabet ;  tum  maxime  quia  facta  detor- 
minationc,  qui  ;u'ce[ttat  E[)isco|)alurn  sub  ea 
conditione  et  modo,  confirmationc^m  ejus  re- 
cipit ,  ut  sine  licentia  confirmantis  illum  dc- 
serere  non  possit,  et  sub  eadcm  conditione 
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obligationem  acceptat ;  et  ideo  ex  vi  pacti , 
ac  snbinde  ex  naturali  obligatione,  non  [totcst 
sno  arbitrio  retrocedere.  Hinc  ei-go  siifficienter 
solutum  est  })rimum  argumontum  ,  quod  ex 
illo  textu  sum.ebatur.  Nara  reservatio  illa  dici- 
lur  ex  institulione  diviiia  mediate,  non  proxi- 
rae,  ut  declaratum  est. 

22.  Solcitiir  secundum  fimdamentum .  —  Ad 
secundum  fundamentum  sumptum  ex  simili- 
tudine  ad  matriraonium  carnale,  jam  respon- 
sum  est  non  esse  necessarium ,  quod  exem- 
plum  sit  in  omnibus  siraile,  sed  satis  esse  ut 
sit  proportionale.  Matrimonium  enim  ,  ut  est 
contractus,  cst  quodammodo  naturale,  et  jux- 
ta  exigentiam  naturae  babet  quamdam  indis- 
solubilitatem  naturalem  ;  conjugium  autem 
spiriluale  cst  additum  ex  institulione  divina, 
qua;  in  particulari  determinatur  per  constitu- 
tionem  canonicam,  et  ideo  raagis  determinata 
est  ex  natura  rci  indissolubilitas  matrimoiui, 
quam  Episcopatus.  Quamvis  etiam  illa  indis- 
solubilitas  matrimonii  rati  non  sit  tanta.  quin 
per  Poutificem  possit  dissolvi;  et  tunc  etiam 
iion  ab  Iiominc,  sed  a  Deo  dissolvitur,  quia 
ojus  auctoritate  fit  dispensatio 

23.  Terthm  fiindameniim  enervatur.  —  Ad 
terlium,  sumptum  ex  posterioribus  verbis  al- 
legati  textus  dicentis,  non  tam  constitutione  ca- 
7ionica,  quam  constitutione  divina,  reservatam 
esse  Deo  dissolutionem  Episcopalis  vinculi, 
jam  etiam  responsum  est,  reservationem  dici 
esse  exinstitutione  divina^  quiain  illa  radica- 
tur,  nou  quia  immediate  ab  illa  fit ;  et  codem 
modo  posse  indissolubilitatem  vinculi  non  ab- 
solute,scd  cum  illa  conditione,  utnonfiat  sine 
auctoritatc  Pontificis,  esse  radicaliter  ex  insti- 
tutione  divina  ,  vel  non  sine  interventione 
pacti  sub  conditione,  media  auctoritate  divi- 
na,  per  Poutificem  deterrainati.  Et  ita  etiam 
non  obstant  alii  duo  textus  ;  irao  boc  confir- 
mant,  quia  caput  Zic(?i,  exprcsse  addit  mo- 
dum  quo  spirituale  conjugium  indissolubile 
sit,  scilicet,  sine  auctoritate  Vicarii  Christi, 
quia  ccmtractum  est  per  modum  cujusdam 
foederiS;,  sub  tali  onere  et  conditione,  Et  ideo 
in  c.  Nisi  cum  pridem  ,  fundaracntum  bujus 
obligationis  dicitur  esse  fides  data  in  coiitrac- 
tione  talis  vhiculi.  Non  est  ergo  iramcdiate  de 
jure  divino,  sed  mediante  data  flde  cum  onere, 
et  obligatione  seu  conditione_,  auctoritate  Pon- 
tificum  praiscripta. 

24.  Secunda  opinio  ait  immolilitatem  Epis- 
copalus  oriri  ex  voto,  quo  Episcopus  se  olligat 
ad  perpetuam  curam  suce  Ecclesicc.  —  Orta 
liiuc  videtur  alia  opinio^  dicens  hanc  iramobi- 


litatcm  Episcopatus,  cum  obligatione  non  de- 
sercndi  illum  sua  spoute,  oriri  ex  pcculiaji 
voto,  quo  Episcopus  se  obligat  ad  perpetuam 
pastoralem  curam  talis  Ecclesioe.  Haec  fuit 
sententia  D.  Thomae  2.  1,  q.  184,  art.  4,  5  et 
8,  et  clarius  q.  185^  art.  4,  et  q.  189^  art.  7  ; 
et  Opus.  18.  Et  sentit  hoc  votum  esse  solem- 
ne  ;  et  in  eo  fundari,  quod  Episcopus  non  pos- 
sit  Episcopatum  deserere,  nec  ad  alium  se 
transferre  sine  dispensatione  Pontificis.  Quam 
sententiam  socuti  sunt  Carthusian.,  opiiscul. 
deRegimineEpiscoporum,  a.  3;Soto,  1.  10  de 
Just.,  q.  2  ,  art.  4  ;  et  Waldens.j  in  tom.  3 
doctrinalis  fidei,  lib.  3,  tit.  2^  cap.  17.  Et  hoc 
putant  neccssarium  ad  veritatem  status  Epis- 
copalis ;  quia  existimant  non  posse  statum  per- 
fectionis  sine  voto  solemni  consistere.  Et  ra- 
tioue  hujus  voti  indicat  etiam  D.  Thomas  in 
institutione  Episcopi  intervenire  professionem 
solemncm,  per  quam  Episcopus  in  statu  per- 
fectionis  constituitur.  Cum  autem  divus  Tho- 
mas  fateatur  Iioc  votura  esse  dispensabile  per 
Papam,  et  id  neget  de  votis  solemnibus  reli- 
giosorum^  necesse  est  ut  non  eodem  modo  de 
ulriusque  solemnitate  senserit  ;  ac  proinde 
solemnitatem  hujus  voti  Episcopalis  esse  tan- 
tum  quasi  extrinsecam  et  accidentalem .  ac 
jure  humano  introductam.  Et  ideo  in  praece- 
denti  puncto  dixi,  D.  Thomam  in  ea  opinioue 
fuisse,  ut  vinculum  Episcopi  cum  sua  Ecclesia 
uon  sitjure  divino  indissolubile. 

25.  Rejicitur  dicta  opinio.  —  Verumtamen, 
si  hsec  sententia  intelligatur  de  proprio  voto, 
quod  in  promissione  Deo  facta  cousistit ,  noa 
est  probanda,  quia  nullum  fundamentum  ha- 
bet;,  et  cum  votum  de  se  sit  actus  voluntarius 
et  consilii,  non  potest  sine  fundamento  co- 
gente  affirmari,  aut  credi  necessarium.  Et  ita 
sensit  Cajetanus,  super  D.  Thomam,  in  citatis 
locis.  Et  declaratur  ac  probatur,  quia  impri- 
mis  cousecrationi  Episcopi,  ut  sic,  nullum  pe- 
culiare  votum  ex  jure  divino,  vel  humano  an- 
ncxura  est.  Nam  de  voto  castitatis  jam  dixi 
solum  csse  consecrationi  Episcopi  conjuuctum, 
quatenus  illa  consecratio  supponit  sacrum  Or- 
dinera,  cui  anuexum  est  tale  votum,  vel  obli- 
gatio  castitatis,  non  jure  divino  ,  sed  eccle- 
siastico,  ut  libro  sequenti  dicemus.  Potuisset 
autera  Ecclesia  illud  conjungere  ordinationi 
Episcopi,  et  non  sacerdotii ;  id  tamen  uon  fe- 
cit,  ideoque  nunc  non  est  alia  obligatio  casti- 
tatis  in  Episcopo,  quam  in  saccrdote  ;  licet 
forte  ex  circumstantia  persona;  in  Episcopo  sit 
major,  ut  vidcbimus  infra.  De  voto  item  pau- 
pertatis  et  obedieutije  res  est  manifesta.  Idem- 
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qiie  dc  quoonmque  voto  alicjnid  faciendi  cx  vi 
consccrationis  ;  nnllum  enim  tale  potest  cum 
fnndamento  cogitari,  iicc  in  co ,  qui  absolute 
rcnunciavit  Episcopatui,  aliquid  cjusmodi  re- 
peritur,  ut  cx  d.  c.  Inter  corporalia,  colligi- 
tur.  Et  tamon  in  illo  manet  quidquid  conse- 
crationi  Episcopali  anncxum  est.  Idcmque  est 
de  illo,  qui  «ine  titulo  alicujns  Ecclesite  Epis- 
copus  consecratur.  Nam  cum  illi  non  impona- 
tur  pastoralis  cura^  nou  potest  votum  illius 
emittcre. 

26.  KuUum  totum  fit  dh  Episcopo  electo  et 
confirmato  acceptante  Fpiscopatum.  —  Deinde 
nec  tale  votum  fit  ab  Episcopo  clccto  et  con- 
firmato,  acceptantc  ct  su.«cipiente  pastoralem 
curam.  Quia  vel  illud  votum  est  de  preestandis 
ac  excquendis  actionibus  sui  muneris,  vel  de 
perseverando  in  illo  munere  :  neutrum  dici 
potest.  Ergo.  Probatur  prior  pars  ,   tum  quia 
vel  illud  votum  cadit  in  solas  actiones,  ad 
quas  Episcopns  tenetnr  ex  prscepto  cbarita- 
tis.  vcl  justitise  ratione  ofBcii ;  et  sic  non  est 
vcri.«imile  imponi  tale  votum  ex  obligatione, 
cum  prior  obligatio  snfQciat.  Nec  peccatum 
Episcopi   omittcntis  actiones  debitas  ratione 
ofBcii  babet  spccialem  malitiam  sacrilcgii  con- 
tra  votum,  sed  solam,  quam  babet  ex  trans- 
gressione  officii,  vel  pra^cepti.  Vel  ilhid  vo- 
tum  esse  creditur  de  aliquibus  operibus  su- 
pererogationis,  quw  alias  non  sunt  in  proece- 
pto,  et  tale  votum  esset  nimis  onerosum,  et 
propria  sponte  raro  vel  nunqnam  fit,  ncc  cre- 
do  posse  Episcopum  per  Ecclesiam  cogi  ad  il- 
hid  emittendum.  Imo  indefinite  factum  esset 
indiscretum  ;  et  constat  de  nullo  particulari 
actu  fieri.  Nam  si  Episcopus  in  sua  in=titutio- 
no  aliqna  in  particnlari  promittit,  vel  jurat, 
illa  non  sunt  vota  specialia  Deo  facta,  sed  vel 
htimanae  promissiones,  vcl  jnramcnta,  quibns 
priores   obligationcs  magis  confirmantur,  ut 
vidcre  licct  in  cap.  Fgo  N.,  de  Jurejur.,  et  in 
forma  juramcnti,  quae  in  Pontificali  Romano 
babetur. 

27.  A^on  fit  totum  ah  Episcopo  perscterandi 
in  suo  munere.  —  Altera  vero  pars  dc  voto  per- 
sevcrandi  in  munere  probatur  primo  ex  d.  c. 
Nisi  cum  pridem,  in  fine,  ubi  dicitur,  Episco- 
pum  csse  ligatum  nexibus  praeccptorum,  ne 
volare  possit  ad  religionem  sine  liccntia  Pa- 
pae,  et  non  dicitur  es.sc  ligatum  voto.  Secim- 
do,  ex  eodcm  c,  §  Verum  si,  ubi  illa  obliga- 
tio  persevcrandi,  in  fide  data  fundari  dicitur  ; 
fidcs  autem  data  fuit  non  per  votum  proprium 
Deo  factum  et  speciale,  sed  per  pactum  ipsum 
nclusum  in  acceptalione  talis  muneris  cum 


tali  onerc ,  ct  obligationc  Icgc  ccclesiastica 
prvTScripta.  Tcrtio,  quia  hacc  obligatio  sufficit, 
et  ideo  ultra  illam  non  est  cur  cogatur  Episco- 
pus  ad  supcraddcndam  voti  obligationem  ; 
ncque  ipsc  sua  spontanca  voluntatc  tale  vo- 
lum  faccrc  intcudit^  nec  vult  se  amplius  obli- 
gare  quam  jnre  divino  vel  ecclesiastico  tenea- 
tur.  Quarto,  (|uia  quando  cum  aliquo  dispen- 
satur  ,  ut  renuntiet ,  vel  transeat  ad  alium 
Episcopatum,  noncensetur  fieri  dispcnsatio  in 
aliquo  voto ;  ahoquin  talis  dispensatio  sinc 
sufficienti  causa  facta  cssct  nulla  ;  quod  cst 
incredibile,  nt  jam  ostensum  est.  Nam  si  im- 
plcatur  illa  conditio,  ut  rcnuntiatio  vcl  trans- 
latio  non  fiat  sine  licentia  Romani  Pontificis, 
actus  sine  uUo  scrupulo  rccipitur  nt  validns 
communi  usu  Ecclesioe,  quidquid  sit  de  honcs- 
tate  illius  vel  culpa,  ob  dcfectum  rationabilis 
causa". 

28.  Immolilitas  stalus  Episcopi  unde  oria- 
tur.  —  Unde  ad  prafcipuam  difficultatcm  , 
propter  quam  ha^c  omnia  diximns  ,  respontle- 
mus  ad  immutabilitatcm  status  Episcopi  snffi- 
cere  moralem  obligationem  permanendi  in 
illo  munere  ortam  ex  paeto  inito  cum  Ecclo- 
sia,  incluso  in  ipsa  acceptatione  Episco[>atus 
cum  conditionibus  prcescriptis,  vel  ex  mutuo 
consensu  contrahentium,  vel  ex  jure  pontifi- 
cio.  Imo  existimo  ad  rationem  status  snfficcre 
pactum  de  se  perpotuum,  a  quo  rcccdcre  quis 
non  possit  sine  consensu  altcrius  contrahen- 
tis.  Idcoque  licet  a  Pontificibus  nou  esset  ad- 
dita  illa  conditio,  quod  Episcopus  non  possit 
descrere  suam  Ecclesiam  siue  sua  licentia,  sa- 
tis  esset  ad  rationcm  status,  quod  non  possit 
illam  dimittcre  sinc  couscnsu  ipsius  Ecclcsia?, 
seu  eligentinm.  Quia{utc.  I  dixi  }  hffic  im- 
mobilitas  neccssaria  ad  statum  non  est  me- 
taphysica,  sed  morahs,  ct  ideo  per  solum  pac- 
liim  sufficientcr  firmari  potcst,  ctiamsi  raro 
possit  alii]uando  per  casdem  causas  dissolvi. 
Ha*c  autcm  firmitas  multum  auctaest  in  Ejus- 
copatu  per  conditionem  additam  per  eccle- 
siastica  dccreta  ;  idcoque  illa  satis  supcrque 
est  ad  lationem  status.  Uudc  cum  in  hac  ul- 
tima  replica  dicitur,  statum  peifectionis  non 
posse  constitui  sine  proprio  voto,  sive  solcm- 
ni,  sivc  non  solcmni,  ncgatur  a.-sumptum. 
quia  votum  uon  cst  causa  adsquata  status, 
ncc  id  uUa  raiionc  probatur.  An  vcro,  quando 
status  firmatur  voto,  illud  esse  solemnc  opor- 
teat ,  postca  videbimus  ;  prius  enim  oportet 
explicare  quid  illa  solcmnitas  supra  votum 
addat. 
29.  Explicatur  D.  Tliomas.  -  Ad  D.  Tho- 
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mam  antem  respondet  Cajetanns  ,  illnm  non 

fnisse  locntnm  de  proprio  volo,  sed  lato  modo 

vocasse  votum  pactnm  illud,  qno  se  obligat 

Episcopns  ad  tale  mnuus.  Nam  quia  tale  pac- 

tiim  volnntarinm  est,  et  religiosnm,  id  est, 

ad  cnltum  Dei  spectans ,  et  postqnam  factnm 

est,   de  se  perpetno  obligat,  ideo  qnamdam 

aiialogiam  habet  cum  voto,  et  lato  modo  so- 

let  ita  nnucnpari.  Quomodo  1n  Baptisrao  di- 

cnntur  fideles  votum  facere  prolitendi  chris- 

tianam  fidem,  et  se  subjiciendi  Ecclesife,  cum 

tamen  proprium  votum  non  sit^  nt  alibi  dixi- 

mns.  Et  in  eodem  sensn  vocatnr  quodammodo 

professio,  quam  facit  Episcopns,  cnm  institni- 

tnr;  non  qnia  illa  cnm  proprio  voto  ad  Denm 

fiat,  nec  quia  sit  ejusdem  rationis  cum  pro- 

fessione  religiosa ,  de  qua  postea  dicturi  su- 

mus ;  sed  genorali  appellatione  ,  qna  dicitnr 

aliquis  profiteri  militiam,  vel  servitutem,  aut 

subjectionem,  cum  se  adscribit  tali  muneri,  et 

promittit,  vel  nsnm  ejns,  vel  fidelitatem,  ant 

qnid  simile.  Qni  modus  professionis,  si  alias 

sit  de  se  perpetuus,  ad  statum  sufficit,  et  con- 

sequenter  ad  illam  satis  est  illa  solemnitas, 

quaj  morali  modo  ad  pnblicara  ac  perpetuam 

obligationem,  vel  per  leges  postnlatnr,  vel  ex 

natura  rei  sntriciens  est,  si  hnmanae  leges  ui- 

hil  speciale  disponant. 

30.  Satisfit  ex  dictis  secundcv  raiioni  duU- 
tandi.  —  Et  per  hgec  satisfactum  est  secnndai 
rationi  dubitandi  in  principio  posita?.  Goiice- 
dimus  enim  Episcopum  non  constitui  in  statu 
proprise  perfectionis  ex  vi  solius  consecratio- 
nis  ;  imo  nec  consecrationem  esse  necessa- 
riam,  nt  Episcopns  censeatur  in  tah  statu  con- 
stitutus.  Quia  si  sit  electus  et  confirmatus,  jam 
estin  statu,  juxtadecisionem  Innocentii  III,  in 
d.  cap.  Cum  inter  corporalia.  Et  consequeuter 
ille  status  erit  perfectionis,  jnxta  dicenda  in 
puncto  sequenti.  Imo  ait  Innocentins,  conse- 
crationem  nihil  addere  illi  statui,  quod  supra 
de  vinculi  immobilitate  declaravi.  Nam  res- 
pectu  operationum  perfectarum  aliquid  addit, 
cum  phira,  et  satis  magna,  et  perfecta  possit 
facere  Episcopus  cousecratus,  quse  sine  couse- 
cratione  per  seipsum  peificere  non  potest ;  et 
ideo  fortasse  Innc  dicitur  esse  quasi  iu  statu 
eonsummato,  in  dicto  cap.  Licet. 

31 .  Satisfit  secundd'  parti  ejusdem  rationis 
dubitandi.  —  Deinde  ad  alteram  partem  de 
proilatuia,  jam  ostcnsum  est  quomodo  habeat 
immobiUtalera  ad  statnm  sufficientem.  Nec 
obstat  qnod  illa  immobiUtas  ex  jure  canouico 
pendeat ,  quia  etiam  fundatur  iu  pacto  quasi 
intrinseco  iUi  muneri,  et  per  jns  canonicum 


quasi  completur,  quod  fere  in  omni  statu  in- 
veiutur.  Addo  deni(}ue,  cum  hic  status  intrin- 
sece  pendeat  ex  coiifirmatione  Papw,  etiam 
modo  staliilitatis  snae  pendere  quasi  intrinsece 
ex  modo  quo  Papa  iUum  confirmat ;  quia  ipse 
est  prcecipunm  caput  in  terris  cujnscnmque 
Ecclesiae^  tam  universaUs  quam  particularis ; 
et  ideo  ejns  consensus  in  tali  vinculo  consti- 
tnendo  principaliter  postulatnr ,  et  ab  illo 
maxime  pendet  ejus  firmiias.  Per  jns  autera 
canonicura  declaratura  est,  Roraanum  PonUfi- 
cem  non  aliter  habere  ratum  tale  vinculum, 
nisi  sub  ea  conditione  ,  ut  sine  suo  consensu 
dissolvi  non  possit ;  et  ideo  nihil  obstat,  imo 
juvat ,  quod  haec  firmitas  ex  jure  cauouico 
pendeat. 

CAPUT  XVII. 

UTRUM  PR^LATI  SECULARES  EPISnOPIS  INFERIORES, 
VEL  ETIAM  PAROCHI  ,  SINT  IN  STATU  PERFEG- 
TIONIS. 

\ .  Aliqua  sunt  ad  qucEstionem  supponenda. 
—  Hccc  quaestio  tacta  est  in  rationibus  dubi- 
tandi  in  praecedcnti  capite  propositis ;  et  D. 
Thomas  in  d.  q.  184  illam  tractat,  qnia  cst  ad 
plenam  cognitionem  status  perfectionis  neces- 
saria.  Observandnm  enira  iraprimis  est,  in  ea 
considerari  hos  Proelatos  prsecise  ratione  mu- 
neris,  seclnso  voto  castitatis,  quod  habent  nt 
clerici  in  sacris  ordinati,  de  quo  statu  infra 
dicendum  est.  Unde  consequenter  snpponi- 
mus  hos  non  esse  in  statu  perfectionis  acqui- 
rendse ;  quod  a  fortiori  probaut,  quse  de  Epis- 
copis  diximus  ;  ideoqtie  agiraus  de  statu  per- 
fectionis  exercendse.  Deinde  supponimus  ,  ex 
vi  soUus  ordiuationis  non  esse  hos  prgelatos  in 
statu  perfectiouis  exerceudae  ;  qnod  etiam  ex 
his,  qnae  de  Episcopis  diximus,  suaderi  potest. 
Item  de  oranibus  clericis  infra  ordinera  sacer- 
dotis  constitutis  est  id  manifestum  ;  quia  ex 
vi  soUus  ordinationis  non  obligantur  nec  de- 
putantur  ad  opera  perfectionis.  Et,  licet  ra- 
tione  status  clericalis  vel  specialem  aliqnam 
obUgationem  habere  possint  ex  preecepto  Ec- 
clesige,  ut  ad  lecitandas  horas,  vel  etiam  ma- 
jorem  vitae.  honestatem  ac  decentiam  requi- 
rant,  iiihilominns  haec  omuia  non  attinguut 
proprium  aliquem  perfectionis  gradum,  sed 
pertinent  ad  communem  viam  piwceptorum. 
Naro  etiam  iu  laicis  pro  diversitate  statnum 
possunt  phires  vel  pauciores  obligationes  re- 
periri.  Quapropter  status  tahum  clericorum 
nou  excedit  communem  statum  vitce  chris- 
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tiauce,  licet  intra  latittiiliuem  illins  dii^niorem 
grat-lum  ol)tin<iat. 

2.  An  simplices  sacerd  tes  iii  statu  pcrfcc- 
lonis  sint. — Probatur  pars  affirmatira. — 
De  simplicibiisautem  saeenlotibus  nonnullum 
ilubium  esse  potest,  an  ex  vi  sacerdotalis  cha- 
racteris  possint  dici  in  statn  pcrfectionis  cou- 
stituti.  Non  enim  (lesuni  qui  ita  sentiant,  ut 
viiiere  licet  in  Antonin.,  3  p.,  iu  Prolog.,  §  -i 
el  3;  et  August.  de  Ancon.,  lib.  de  Potest. 
Ecdes  ,  q.  76  ,  art.  l.  Et  suaileri  polest,  quia 
cx  vi  siii  ordinis  habent  proprium  vitc\3  insti- 
tutum  immutabile,  et  ad  excellentissima  ope- 
ra,  quai  raaguam  sanctitatem  et  pertectionem 
requirunt,   ordinalura  ;   uimirum  ad   coiise- 
craudum  cor[tus  et  sanguiuem  Domini,  et  ad 
oflereuilum  Deo  divinissimum  sacrificium,  et 
ut  sacerdos  sit  raediator  inter  Deum  et  popu- 
hira  ,  uoraine  totius  EcclesicS  pro  ficlelibus  in- 
tercedenJo.  Quae  omniaadeo  suut  excellentia, 
nt  si  comparetur  consecratio  Episcopi  ad  ordi- 
nationem  sacerdotis,  in  eo  pracise  quod  una- 
qua-que  per  se  conf-Tt,  altior  videatur  sacer- 
dotis  ordinatio  quam  Episcopi  consecratio.  Er- 
go  saceidos  ex  vi  sui  ordinis  conslituitur  in 
statu  perfectionis  cxerccndo.'.  Et  confirmauii: 
nam  ratione  sui  ordinis  tenetur  ad  majorem 
vila;  puritatem  quam  omnes  inferiores,  et  ideo 
ejus  pcccatum,  cu.'teris  paribus,  gravius  est, 
ut  seutiunt  Gregor.,  in  Pastoral.  ;  et  Arabros. 
et  Chrysost.,  in  lib.  de  Sacerdolali  dignitate. 

3.  Pars  negatita  ostendilur.  —  Coutrarium 
nihUominus  seutiunt  D.  Thom.  et  Cajt^t.,  Ger- 
son,  et  alii  statim  cilandi.  Imo  etiam  Anto- 
ninnset  AnconaUmitant  suam  sententiam,  di- 
ceules,  presbyl»;ros  lato  modo  et  non  proprio, 
esse  in  statu  peifectionis.  Potestque  suaderi 
D.  Thoraa  .sententia,  quia  clerici  etiam  sacer- 
dotes  ex  vi  sua3  ordinationis  non  obhgantur 
ad  perficiendos  alios,  ncc  ad  [iropriam  [)erfec- 
tionem  ac  juirendam,  nec  ad  opera  superero- 
gationis,  priBscindendo  uunc  a  voto  castitatis. 
Et  quamvis  teneautur  digne  rainistrare,  in 
rigore  satisfaciunt  liuic  oldigationi,  servando 
pra^cepta ,  et  in  gratia  ministraudo.  Quam 
obligationem  habet  etiam  populus  cliristianus 
suo  modo,  quatenus  tenetur  communicare,  et 
digue  ad  tautiun  sacraraentum  accedere.  Quod 
vero  ha'C  obligatio  sit  major  in  sacerdote,  so- 
him  couslituere  videtur  differenliam  secun- 
dum  magi<  et  minus,  intra  latituilinem  gene- 
raUs  status  viloe  ciuislianai^  qua;  praceptorum 
observationc  contenta  est,  et  Iiabet  ordiuem 
vel  gradus  juxta  varias  persouarum  coudi- 
tiones  ct  diguilate.Sj  etiamsi    statum  perfec- 
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lionis  non  protiteantur,  nec  ad  ilhun  ascen- 
derint. 

\.  Resolutio  qwrstionis  fit,  saccrdotes  sal- 
iem  inclioatizc  esse  iii  statu  perfeclionis.  —  Et 
utcrque  moihis  dicemli  potest  facilc  defendi, 
quia  dissensio  videtur  esse  magis  de  raodo  lo- 
quendi  quam  de  re.  Nihilomiuus  tamen  nega- 
re  non  [^ossum,  quin  sacenlotes  habeant  ali- 
quo  modo  statum  [)erfeclionis,  saltera  iuchoa- 
lum  ,  tum  quia  habent  sacrum  miinsterium 
vakle  exceUeus,  ralione  cujus  ad  maguam  liu- 
ncstatem  et  virtulcra  obligautur,  ut  docent 
Patres  scribeutes  de  sacerdotio  ,  prcesertim 
Chiysostomus  et  Ambrosius.  Unde  D.Thomas, 
q.  18-4,  art.  8,  fatetur  inajorem  sanctitatem  rc- 
quiri  in  saceidote  propter  exceUcntiam  minis- 
terii,  quara  iu  non  sacerdote.  Et  Cajctanus,  in 
cadem  qusestione,  art.  A,  dicit  ex  hypothc  si, 
quod,  si  obligalio  ad  raajorem  perfertionem 
suUiceretadstatumperfectionis^sacerdos  ex  vi 
sui  ordinis  esset  in  statu  perfectionis.  Ego  au- 
tem  supra  osteudi,  sacerdotem  non  minus  obli- 
gari  ad  exteriorcm  quam  ad  intcriorem  virtu- 
tem  ;  et  certe  in  Pontificali  Romauo,  Isidoro 
et  aliis,  etiam  exterua  munera  pcrfectionis 
tribuuntur  sacerdoti,  ut  inferius  in  hoc  capite 
videbimus.  Quapropter  censeo  sacerdotes  ex 
vi  sui  ordinis  habcre  statum  altiorem  et  sanc- 
tiorera,  qui  ab  eis  nonnuUa  perfcctionis  ope- 
ra  requirit,  ratione  cujus  obligationis  merito 
dici  possunt  esse  aliquo  modo,  saltem  iuchoa- 
tive,  in  statu  perfectiouis. 

o.  Opinio  affirmans  prcelalos  inferinres 
Episcopis  esse  in  statu  pcrfectlonis. —  Nostra 
vero  quaestio  propriaest  de  [irselatis,  vel  pas- 
toribus  animaiuminferioribnsEpisco[)is,anex 
vi  prailationisseu  muueris  sui  sim[)Iiciier  siut 
in  statu  perfectionis.Tn  quo  puncto  indistincte 
de  omnibus,  parochos  etiam  includeudo,  par- 
tera  affirmantem  docuit  Gerson  in  d.  tract. 
de  Statu  perfectionis,  alphab.  67,  litt.  V,  et 
se  luentibus,  intertia  [)artc.  Sequitur  Henriq., 
Quodlib.  i2,q.  28  et  29;  et  Major,  4,  dist.  38, 
quoest.  7.  Funilamentura  hujus  sententiffi  esl, 
quia  isti  oranes  ex  vi  sui  muueris  obligautur 
ad  opera  valde  perfecla,  nimirum,  ad  curan- 
duin  dc  salute  aliorum,  cos  iUuminando  et 
p(rUcicudo,et ad  animam  pro  iUisponeudara, 
si  oportuerit.  Confirraatur ,  quia  discipuli 
;  hristi,  quos  speciaUter  elegit,  et  misit  binos 
ante  faciem  suam,  Luc.  10,  fuerunt  iu  aliquo 
slatu  perfectiouis  supra  communem  plebem; 
sed  illis  succedunt  parochi,  et  isti  inferiores 
[)railati,  ut  docet  Clemens,  epist.  I ;  ergo  isli 
etiam  illum  statum  perfectionis  participant^ 


86 


LID.  I.  DE  STATU  PERFECTIONIS,  VARIISQUE  ILLIUS  MODIS. 


simtque  iii  secundo  gradu  post  Episcopos,  si- 
cut  illi  discipuli  post  Apostolos  iu  secundo 
ordine  fuerunt,  teste  Hieronymo,  ep.  127  ad 
Fabiolam,  raarg.  0. 

G.  Contraria  sententia  est  D.  Tliomce.  — 
Contrariam  senteutiam  tradit  D.  Tliomas_,  in 
d.  quffist.  184,  art.  6.  Ejusque  fundamentum 
est,  quia  hi  prselati  non  consecrautur  voto  ad 
ha!c  munera  excrcenda,  noc  ad  permanendum 
in  illis ;  el  ideo  dici  non  possunt  esse  in  statu 
^crfectiouis,  etiamsi  dici  possint  habere  offi- 
cium,  vel  ministerium  ad  perfectionem  perti- 
nens.  Et  hanc  opinionem  docet  ibi  Cajetanus, 
licet  fatcatur  diversitatem  fere  esse  de  modo 
loquendi,  quod  certe  magna  ex  parte  ita  est. 
Ut  ergo  verborum  contentionem,  quoad  tieri 
possit,  evitemus,  et  rem  ipsam  exphcemus, 
distiuguamus  illas  duas  voces,  status  et  fer- 
fectionis,  et  de  singulis  videamus  quomodo 
possiut  his  pastoribus  animarum  attribui ;  et 
indc  constabit  an  conjunctum,  scihcet,  status 
fer fectionis ,  in   eis  reperiatur. 

7.  Anprcclati  inferiores  Bpiscopis  Tiaheant 
immutahililatem,  et  oUigentur  ad  permanen- 
dmi  in  suo  munere.  —  Pars  negativa.  —  Pro- 
latur  prlmo. —  Etprimum,  circa  statum  quaj- 
ri  potest  an  isti  iiabeant  in  suis  muneribus 
immutabiUtatem  sufficientem  ad  statum.  Et 
ut  qusestio  clarius  de  re  sit,  iuterrogatio  est 
an  isti  infcriores  pastores  teneantur^  et  in  ri- 
gore  obhgentur  ad  permanendum  in  suo  mu- 
nere,  Nam  si  obhgantur,  habebunt  in  eo  mu- 
nere  immobihtatem  ad  [statum  sufficientem; 
secus  vero  erit  si  hberum  eis  est  ministcrium 
illiul  deserere.  In  hoc  ergo  puncto  D.  Thomas 
supra  videtur  negare  absohite  istos  inferiores 
auimarum  pastores  obligari  ad  perseveran- 
dum  perpetuo  in  suo  munere.  Idem  habet  in 
d.  qua>st.  184,  art.  6,  et  queest.  198,  art.  7,  ad 
1.  Qiii  fundatur  preecipue,  quia  isti  pastores 
non  se  obhgant  voto,  sicut  Episcopi.  Sed  si 
iiiteUigatur  de  proprio  voto,  jam  osteusum 
est  etiam  Episcopos  non  obhgari  voto;  si  vero 
sumatur  late  pro  pactovel  piomissione  mutua 
et  ouerosa  facta  cum  Ecclesia,  vel  prselato 
ejus,  unde  coustat  hos  pastores  non  habere 
obligationem  proportionatam  suo  muneri  ? 
Respondet  Gajelanus  nou  habere  illam  de  jure 
divino,  sicut  habent  Episcopi,nec  de  humano, 
quia  scriptum  non  est.  Sed  de  hoc  posteriori 
jure  infra  dicctui'.  Dc  priori  vero  jam  osten- 
sum  est,  etiam  Episcopos  non  habcre  illam 
o!)ligationem  al)Solute  de  jure  divino.  Si  au- 
tem  Episcopi  dicantur  illam  habere  medio 
pacto,  quia  uaturale  jus  obligat  ad  pacta  scr- 


vanda,  idem  cum  proportione  dicetur  de  his 
inferioribiis,  quia  etiam  de  illis  dicetur  ex 
pacto  obligari;  nec  oppositum  probat  Cajeta- 
nus,  ut  videbimus. 

8.  Probatur  secundo.  —  Aliter  videtur  D. 
Thomas  probare  non  esse  in  his  pastoribus 
obligationem  retinendi  curam  animarum , 
quia  possunt  libere  eam  deserere,  ut  ad  sta- 
tum  religionis  trauseant.  Id  enim  libere  sine 
liceutia  Papce  vel  Episcopi  facere  possunt,  jux- 
ta  decietum  Concilii  Toletani  IV,  c.  49,  alias 
50,  ubi  sic  dicilur  :  Clerici,  qui  Monachorura 
propositum  appetunt,  quia  meliorem  vitam  se- 
qici  cuplnnt,  liberos  eis  ab  Episcopo  in  monas- 
lerium  largiri  oportet  ingressus,  nec  interdici 
propositum  eorum,  qui  ad  contemplationis  de- 
siderium  transire  nituniur ;  habetur  in  cap. 
unico,  19,  queest.  1,  et  in  q.  2,  c.  2,  de  his  qui 
sub  Episco[»o  curam  habent  animarum.  Idem 
statuit  Urbanus  Papa  II,  dicens  :  Si  quis  ho- 
rum,  qui  in  Ecclesia  sua  suh  Episcopo  popu- 
lum  retinet,  et  seculariter  vivit,  af/latus  Spiri- 
tu  Sancto  in  aliquo  monasterio,vel  regulari 
canonia  salvare  se  voluerit,  quia  lege  privata 
ducitur,  nulla  ratio  eccigit  ut  a  lege  jmblica 
constringatur.  Et  infra  :  Quisquis  ergo  hoc  spi- 
ritu  duciiur,  eliam  Episcopo  contradicente,  eat 
liber  noslra  auctoritate.  Propter  quee  jura 
idem  docet  D,  Thomas,  d.  quaest.  184,  a.  6, 
et  qusest.  189,  art.  7. 

9.  Impugnaiur  ratio  tradita.  —  At  vero  ex 
hoc  siguo  non  coUigitur,  istos  prajlatos  vel 
parochos  noii  habere  obligationem  permanen- 
di  in  suo  muuere  sufficientem  ad  statum,  sed 
ad  summum  probat  uon  esse  illam  obligatio- 
nem  omnino  absolutam,  sed  includere  condi- 
tiouem  non  repugnantem  statui  majoris  per- 
fectiouis.  Probatur  a  simili.  Nam  religiosus 
professus  in  una  religione  potest  secuudum 
jus  commune  trausire  ad  arctiorem  religio- 
nein,  c.  Sane,  et  c.  Licet,  de  Regularibus; 
quod  non  obstat  quominus  antea  essetin  statu 
pcrfectionis,  licet  minus  stricto  vel  perfecto. 
Et  ratio  est,  quia  immutabilitas  statusperfec- 
tiouis  per  se  solum  oppouitur  retrocessioui, 
jiixta  verba  Christi  Domini,  quse  ipse  D.  Tho- 
mas  allegat,  Luc.  9  :  Qui  mittit  manum  suam 
ad  aratruin,  et  respicit  reiro,  wn  est  aptus 
regno  Dci.  El  ideo  non  excludit  ascensum  ad 
ulteriorem  gradum  iutra  latitudinem  status 
peifcctionis.  IIa'c  autem  ratio  non  minus  pro- 
ccdit  in  curato  respectu  rcligiosi  status,  quam 
in  slalu  rchgioso  iuferiori  respectu  altioris; 
ergo,  nou  obstante  hac  licentia  transeuudi  ad 
religionem,  poterit  muuus  prailatorum  iufe- 
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lioriim  esse  suflicienter  iininobile  ad  statuni. 

10.  Soltitur  inslanlia  Cajetani.  —  lustat 
vlto  Cujetanus,  quia  si  curati  csscnl  in  statu 
perfoctioni?,  esscnt  iu  altiori  statu  quam  re- 
ligiosi,  »[uia  esscnt  iu  illo  ut  perfeotores,  et 
non  tautum  ut  perficieiuli,  et  cousequenter 
non  possent  ad  statum  religionis  transire.  S^^J 
lioc  nou  obstat,  quia,  licet  esscnt  iu  statu 
perfeclorum,  essent  iu  illo  in  gradu  imperfec 
to;  et  moraliler  e.-t  melius  el  securius  esse  iu 
statu  peifectionis  ac(iuireu(la?.  Eo  vel  raaxime 
quod  totum  boc  pendet  ex  jure  Ecclesia>j  qua3 
ceusuit  ad  commuue  bouum  auimarum  expc- 
ilire,  ut  iu  Episcopis  nou  tiat  mutatio  tam  fa- 
cile,  sicut  iu  [)arocbis,  quia  facile  potest  per 
Episcoporum  providentiam  suppleri ;  quod 
iiou  ita  erat  iu  Epiecopis. 

11.  Prohotur  tcrlio  eadcm  pars  negxtita. — 
Aliud  deuique  signum  bujus  mulabililatis  ro- 
puguautis  statui  afifert  D.  Tboraas,  quia  isli 
pa^tores  iiiferiores  possuut  ronunciare  suis 
olliciis,  seu  bcuoficiis  ac  diguitabus  siue  lieeu- 
tia  ;  in  quo  difTerunt  ab  Episcopis.  Uude  coUi- 
git,  eos  noi;  babere  obligationera  perpetuam, 
quam  Episcopi  luibent,  quia  in  obligatiouo  de 
se  perpetua  solusPapa  potest  dispensare.  Ergo 
non  liabent  infcriorcs  immobilifatem  ad  sta- 
tum  necessariam  ;  nam  hci.'c  uon  est  sine  obli  - 
gatioue  de  se  perpetua.  Yerumtamen  etiam 
lirec  ratio  uon  caret  dillicultate  ;  duobus  cuim 
modispotest  iutelligi,  bos  prffilatos  posse  ce- 
dcrc  suis  muueiibus  vel  ofTiciis.  Primo,  quia 
sola  sua  voluutate  sine  depeudentia  ab  aliquo 
superiore,  et  sinc  violationtfalicujus  jurispos- 
sunt  id  facere,  quia  uulla  obligatioue,  vel  di- 
vina,  vel  ex  lege  bumaua,  tenentur.  Secundo, 
quod  possiut  id  facere  couseutiente  vel  dis- 
pcnsante  supcriore,  et  non  aliter.  Priori  modo 
intellexit  ratiouem  illam  Cajetauus.  Ait  enim 
iicc  jure  divino,  nec  bumauo  obligari  bos  mi- 
nistros  Ecclesiae  iu  suis  muneribus  perseve- 
rare,  quia  uon  inveuitur  tale  jus  scriptum. 

12.  Iinpugnatur  prohatio.  —  Sed  quoad 
bauc  partem  contrarium  videtur  certum.  Nam 
iu  cap.  Admonet,  de  Reuuuciatioue,  Alexau- 
der  111  cuidam  Episco[)0  mandat,  ut  uon  per- 
mittat  suis  clcricis  dimitlere  Ecclcsias  quas 
babeul,  ipso  inconsulto,  id  est,  invito,  ut  ibi 
siguificat  glossa,  et  exponit  Panorraitanus,  et 
sumitur  ex  aliis  juribus,  in  quibus  talis  re- 
uunciatio  sine  licentia  Episcopi  probibctur, 
ut  patel  cx  cap.  Si  quis  tero,  cum  tribus  se- 
quentibus,  et  cap.  Episcopus,  de  loco,  7,  (j.  1, 
ubi  clcrici  probibeutur  deserere  suas  Eccle- 
sias,  vel  trausire  ad  alias  siue  suorum  Episco- 
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porum  liceutia  ;  et  si  faciaut,  revocari  possc; 
et  si  peitiuaccs  sint,  gravitor  puniendos  esse. 
deccrnitur.  Et  cst  commuuis  seutiMitia  Gauo- 
nistarum,  quos  lato  rcfort  Flammiu.,  lib.  7, 
dc  Resiguation.  beucf.,  quoest.  1,  a  principio. 
Eamdem^iuc  senteutiam  supponit  D.  Tboma'--, 
d.  q.  184,  art.  6,  diccns,  posse  arcbiiliaconuiu 
vcl  curatum  reliuquerc  suam  Ecclesiam  de  li- 
centia  sui  Episcopi,  ubi  liceutiam  lanquam 
neccssariam  postulat.  Nou  essel  autom  neces- 
saria,  nisi  pra-cedcret  obligatio  saltem  cauc- 
nici  juris. 

13.  Rfjicitur  Cajetani  o'espons'o. — Respon- 
dct  autcm  Cnjetanus  bauc  liccntiara  uon  re- 
quiii  propter  probibitic.-uem,  vel  quia  curalus 
sit  obligatus  ad  perpetuam  curamauiraarum, 
sed  propter  ohligationem  fidelitalis  quam  dehct 
Episcopo,  eo  quoi  officialis  ejus  est.  Nam  hoc, 
ait,  quilihet  offcialis  dehet  domino  suo.  Sed  im- 
primis  contrarium  colligitur  ex  dictis  juribus ; 
et  deinde  sine  jure  positivo  nulla  esse  posset 
talis  obligatio  fidelitatis  propria  et  rigorosa, 
id  est,  quffl  sub  gravi  culpa  esset,  et  graviter 
ab  Ecclesia  puniri  pos^et.  Utruraque  declaro. 
Quia  vel  ilh  obligatio,  quara  fidelitatis  Caje- 
tanus  appellat,  est  raere  naturalis,  id  est,  abs- 
quc  interventu  alicujus  pacti,  vel  dispositio- 
nis  legis  buraanai,  sed  iutrinsece  orta  ex  ipso 
offuio,  ratione  cujus  dicitur  ofTicialis  dobcre 
boc  doraino  suo,  uisi  a  supcriori  domino  vo- 
cetur,  ut  Cajetanus  ait,  etiam  si  speciale  pac- 
tum  de  lioc  uon  iutercedat,nec  lex  ulla  id  dis- 
ponat.  El  bwc  obligatio  vei  est  nulla,  vel  ad 
summum  esse  potest  ex  quadam  honestatevel 
decentia,  nou  vero  ex  rigorosa,  et,  ut  ita  di- 
cam,  kgali  obligatioue.  Nullus  euim  famulus, 
operarius,  aut  minister  vcl  officialis  alterius, 
tcnetur  iu  susccplo  ministerio,  vel  alterms 
servitio  permancre,  si  de  illa  re  pactum  iuter 
eos  in  ipsa  conventione  uou  prseccssit,  Nam, 
secluso  pacto,  sicut  dominus  libcr  manet  ad 
dimittendura  famulura  vel  olficialcm,  ita  et 
officialis  ad  reliuquendum  dominura ;  quia  boc 
postulat  mutua  a^qualitas,  si  alitcr  iutcr  cos 
conventum  aon  sit;  nec  potest  dari  naturale 
fuudameutura  majoris  obligationis. 

li.  Infirmatur  uUerius  eadem  responsio. — 
Igilur  ex  natura  rei  solum  cogitari  potestqui- 
dam  urbauitatis  titulus,  ue  quis  insalutato  do- 
miiio  vel  pra^Iato  recedere  vidcatur.  At  vcro 
talis  obligatioui?  transgressio  vel  omissio  pcr 
se  non  sufficit  ad  gravem  culpam  vcl  pn3uam, 
secluso  jure  positivo  speciali.  Et  ad  summum 
obligat  ad  peteudam  liceritiam,  non  vero  ad 
expectaudum  couscusum.  In  bis  autcm  ctira- 
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sit  vel  proelalis  inferioribns  obligatio  est  rigo- 
rcsa,  et  iion  est  tantum ad  petendanm  licentlam, 
sed  etiam  ad  conscnpnm  snpeiioris  expectan- 
dnra,  ut  ex  citatis  juribus  et  Doctoribus  con- 
stat.  Imo  E])iscopus  nonpotest  illam  licentiam 
dare  sine  gravi  causa,  ut  eadem  jura  dispo- 
nunt,  Et  ppocialiter  Pius  V,  in  Motu  propiio 
58,  in  Bnllario,  et  inci{>it :  Quanta  Ecdesue 
Dei,  etc.  Denique  nbi  non  est  promissio,  non 
est  propria  obligatio  fidelitatis;  ergo,  sechisa 
promissione  seu  pacto,  non  potest  talis  obli- 
gatio  naturalis  affirmari ;  pra^sertim  cum  idem 
Cajetanus  neget  teneri  cnratos  ad  permanen- 
diim  in  suo  muncre  ex  jure  divino  natnrali. 
Qiioil  si  quis  dicat  ibi  intervenire  pactum  et 
promissionem,  in  qua  tatisobligatio  fundctnr, 
instamus  imprimis  ad  bominem  contra  Caje- 
tanum,  quia  funcnulla  erit  in  hoc  difFerentia 
inter  Episcopos  et  infeiiores  pastores.  Deinde 
inteiTogal)imus  unde  sit  annexum  illnd  pac- 
tum  tali  muneri ;  non  enim  ex  solo  jure  divi- 
no  natnrali,  quia  posset  Ecclcsia  statuere  alium 
niodnm  conferendi  beec  ofFicia  vel  beneficia, 
vel  recipiendi  bcs  ministros  sine  tanto  onere, 
nec  id  esset  intrinsece  maium;  ergo  funda- 
mentum  talis  obligationis  semper  redncitur 
ad  jus  positivum,  quo  explicatum  est  talia  mi- 
nisteria  cum  tali  onere,  vel  sub  tab  conditione 
conferri. 

15.  Non  requiriiuT  votum  ad  status  immu- 
tahllitatem. — Quapropter  ,  licet  D.  Thomas 
lianc  obligationem  ex  pacto  vel  ecclesiastica 
lege  agnoscere  videatur  ,  quatenus  ait ,  quod 
siue  ]icentia  superioris  tale  ofBcuim  dimitti 
uon  potest,  niliilomiuus  negat  snfiicere  ad  sta- 
tnm,  qnia  illa  obligatio  non  est  talis,  ut  solus 
Summus  Pontifex  iu  ea  possit  dispensare,  et 
aperte  declarat  vim  rationis  in  lioc  pouerc, 
quod  isti  prselati  r.on  se  obliffant  voto  perpe- 
tuo  ad  retinendum  tale  munus ;  in  lioc  enim 
ponit  diflerentiam  inter  ipsos  et  EpiscO[)OS, 
projjter  quam  dicit,  hos  esse  iu  statn  perfcc- 
tionis,  et  non  inferiores.  At  eontra  boc  cst, 
quia  supra  ostendimus  taie  votum  non  esse 
sim[)hciler  necessarium  ad  statnm  ,  nec  E[)i.s- 
copos  liabere  illnd  distinctnm  a  iiacto  incliiso 
iu  couditione  sub  qua  Episco[)atum  acceptant. 
Unde  sumilur  argumentum,  quia  in  E[)isco])is 
sufiicit  oliligalio  in  taU  pacto,  vel  in  Ecclesiiae 
constitutione  fundata.  Ergo  snfficiet  etiam  iu 
inferioribus;  nam  ilU  etiani  sub  simiU  condi- 
tione  et  taciio  pacto  tale  munus  acceptaiit. 

16.  Non  rcquiritur  quod  sobcs  Papa  possil 
dispensare.  —  Neque  ol)stabit  ijuod  iu  lipisco- 
pis  necfessaria  sit  licentia  Papa^ ;  in  aliis,  Epis- 


copornm  snfTiciat.  Quiahoc  potest  inde  prove- 
nire,  quod  E[)iscopus  non  liabet  alium  siipe- 
riorem  proxiraum  ;  inferiores  anlera  halient 
E{)iscopos  superiores.  Unde,  quando  praelatus 
non  E])iscopus  ex  privilegio  soli  Pa[)fe  subjec- 
tus  est,  non  potest  sine  licentia  Paps  suo  mu- 
neri  cedere,  juxta  capitulnm  ultiraum  de  re- 
nunciatione.  Et  ipse  Papa,quia  superiorem  in 
terris  non  habet,  per  se  potest  renunciare  Pa- 
patui  sine  alterins  homiuis  consensu,  jnxta 
cap.  1  de  Renunciat.,  iu  6,  ibi  :  Libere  talet, 
etc,  ubi  glossa  et  doctores  id  notant.  Ergo, 
sicut  in  E[uscopis  non  est  contra  rationera  sta- 
tus  quod  de  licentia  Papee  possint  Episcopa- 
tiira  relinquere,  ita  nec  in  inferioribus  pra;Ia- 
tis  obstabit,  quod  ex  licentia  Episcopi  rennn- 
ciare  valeant. 

17.  A^^on  odstat,  qnod  difficiliu^  dispensetur 
cum  Episcopis.  —  Et  eadem  ratione,  non  ob- 
stat  quod  ha^c  licentia  diffuilius  Episcopis 
qnam  coeteris  concedatur,  nec  quod  E[)iscoi3i 
noii  possint  trausire  ad  statum  religiosum  sine 
licentia  obtenta,  inferiores  vero  possunt. 
Tum  quia  li.TC  omnia  ex  positivo  jnre  pen- 
dent,  et  quod  statuit  in  Episcopis,  posset  ctiam 
in  aliis  ordinare,  si  comrauni  bono  ita  esset 
necpssariura.  Et  e  contrario  posset  etiara  jnre 
Ecclesiastico  statui,  ut  Episcopus  ad  religio- 
nem  sua  sponte,  et  sinespeciali  licentia  trans- 
ire  posset;  nam  hoc  non  est  contra  ullura  di- 
vinum  jus,  sicut  in  specialicasu  id  concessum 
videtur  in  cap.  Per  tuas,  de  Voto.  Tum  etiam 
quia  illa  diffcrentia  solum  est  secundum  ma- 
gis  et  minns :  unde  soium  potest  ex  illa  iu- 
ferri,  statura  E|)iscoporura  esse  firraiorem  et 
nobiliorem,  non  vero  quod  in  reliquis  non  sit 
etiara  iraraobilitas  ad  statum  sufficiens.  Et  ra- 
tio  a  priori  est.  quia  quod  pacto  et  jure  com- 
muni  stabilitum  est,  de  se  est  moraliter  satis 
firmura  et  stabile,  etiamsi  p'T  dispensationem 
snperioris  rautari  possit.  Nam  id  quod  per  so- 
lain  dispensationem  alterari  polcst,  et  {)endet 
a  voluntate  alterius,  moraliter  censetur  esse 
subdito  per  se  impossibile;  ideoque  contraria 
immobilitas  ad  statnm  sufficit.  Prcesertim 
(|uaudo  ad  talem  mutationem  magna  causa  de 
jure  poslulatur,  ut  iu  pra^senti  casu  secun- 
dnm  jura  necessarium  est.  Denique  non  inve- 
nilur  inajor  firmitas  in  ipso  Surarao  Pontifice; 
iino  illi  nou  est  necessaria  alicujus  hominisli- 
centia,  vel  conscnsus,  ut  possit  abdicare  a  se 
papatum  ;  et  nihilominus  ratione  illins  non 
Tninus  est  in  slatn  qnam  caeteri  Episcopi,  quia 
satis  esse  censetur  quod  habeal  de  se  jiiM-pe- 
tuitatem,   et  quod  iUam  mutationem  facere 
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11011  possit,  nisi  ex  ijravissimis  caiisis  ;  ergo 
I  cnm  proportione  similis  stabilitas  in  aliis  snf- 
'   ficiet. 

18.  ProhahV.e  est,  vi  pvfrlafis  iv fe^ioribus 
sufficientiam  dari  ad  statum,  seu  stabilen  ti- 
tendimodum.  — Quod  ergo  speotat  ad  nomen, 
et  rationem  status,  attenta  jnris  dispositione, 
satis  pn)bal)ili  ratione  defendi  posset,  esse  in 
his  praelatis  inferioribus,  seu  in  munere  ac 
obhgatioue  uniuscuju.^^que  illorum,  sufBcien- 
tiam  ad  statum,  seu  stabilem  vivendi  mo<ium 
constituendum.  Idque  maxime  locum  habet 
imprimis  iu  abbatibus,  vel  simibbus  pra^latis, 
qui,  licet  non  sint  Episcopi  qnoad  consecratio- 
nem,  in  reliquis  habent  jurisiliotionem  episco- 
palem,  et  immediate  subsunt  Papce  ;  et  ex  vi 
sui  muneris  ita  sunt  perpetuo  Ecdesiis  snis 
addicti,  ut  sine  licentia  Papas  illis  ccdere  non 
possint;  nam  isti  parnm  abEpiscopis  in  stabi- 
htate  difFcrunt,  I.lemque  fere  est  de  quibus- 
dam  pradatis  religionum  per[)etuis  ex  institu- 
tionesua;  illi  enim  nltra  statum  religiosum, 
quem  ex  vi  professionis  habent,  ratione  mune- 
ris  dici  possunt  esse  iu  statu  non  sohim  acqui- 
rendi  perfectioncm  ,  sed  etiam  perficiendi 
ahos  ,  ac  subinde  esse  in  statu  perfectionis 
exercendse.  Similes  vero  proelati  vel  regula- 
res,  vel  si  qui  sunt  seculares,  qui  ad  certum 
terapus  triennii  vel  sexennii  hnjusmodi  curarn 
habent,  uon  poterunt  ea  ratione  dici  in  sla- 
tu,  sed  in  ofDcio,  vel  dignitate  (]uai]am.  Deni- 
que  interinres  pastores  et  curati,  Hcet  ex  vi 
juris  (ut  dicebam)  videantur  immutabilitatem 
hahere,  nihilominus,  considerato  communi 
u-u,  quo  receptum  est  ut  facidime  mutenlnr, 
et  cou^equenter  ut  taUa  beucficia  non  assu- 
mant  auimo  pcrmanendi  iniUis  perpetuo,  scd 
vel  ad  alia  pinguiora  ascendendi,  vel  renun- 
tiandi  cum  ahqno  emohimento,  vel  simplici 
pcnsione,  sine  obligatioue  animarnm  ;  hoc, 
inquam,  nsu  considerato,  satis  probabihs  mo- 
dus  loquendi  est,  quod  isti  non  statum  assu- 
mere,  sed  ministerium,  officium,  vel  dignita- 
tem  ecdesiasticam,  pro  illo  tempore  habere 
dicantur. 

19.  An  ex parte  ohjecti  detur  ratio,  cur  pr^p- 
lati  inferiores  sint  in  slatu  vel  offcioperfectio- 
nis  ex  rcendfff.  — Jam  vero  sequitur  alterum 
membrum,  an  ex  parte  objecti  sen  materiai 
sit  in  his  mnneribus  sufTiciens  ratio  ob  qnam 
isti  prailatiin  statu  peifcclionis  esse,  vel  certe 
ofTiciiim  perfectionis  exercere  dicantur.  Est 
autem  sermo  iiou  de  perfectione  acquirenda, 
uam  constat  lios  pradatos  ex  vi  sui  muneris 
non  profiteri  consiliorum  observautiam,  ncc 
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aha  media  qua?  ad  porfectiouem  acqnirendam 
pcr  se  coiKhicunt ;  quia  eorum  munora  por  se 
non  ad  propriam  perfoctionem,  sed  aliorum 
profectum  ordinantnr,  ut  ex  dictis  de  Episco- 
pis  a  fortiori  oonstat.  Igitur  sermo  est  de  per- 
feofione  exercenda.  In  quo  puncto  negari  non 
potest  quin'isti  pastores  multum  participent 
de  perfoctionis  obHgatione  et  exercitio  ex  vi 
sui  muneris,  sive  vocetur  statns,  sive  offi- 
cium.  Et  hoc  maxime  intendunt  rationes  pri- 
m(e  opinionis.  Et  abstrahendo  a  uomine  sla- 
ivs,  id  fatetur  ex  parte  D.  Thomas,  in  d.  q. 
184,  art.  0,  ad  3,  ubi  de  his  inferioribns  prae- 
latis  ait,  magis  haiere  officium  ad  perfectio- 
nem  pprtinens  ,  qnum  stalvm  perfcctionis ; 
quod  quidem  si  intelligatur  ratione  nominis 
status  vel  ofBoii,  erit  facile  in  his  qui  tempo- 
ralem  tantnm  admiuistrationem  habent ;  in 
aliis  vero,  qni  habent  illam  ex  se  perpetuam, 
habet  difficultatem  jam  tractatara. 

20.  Qiiam  di/ferentiam  constituat  D.  Tho- 
mas  inter  Episcopos  el  Pradatns  inferiores  in 
exercendis  operihus  per fectionis .  —  At  vero 
D.  Thomas  (ut  etiam  Cajetanus  interprota- 
tur)  id  videtur  intelligere  etiam  ratione  modi 
exercondi  iila  opera,  quae  ail  perfectionem 
pertinent ;  nnde  inter  hos  inferiores  et  Epi.s- 
copos  differentiam  constituit :  Quia  pastorale 
o//iciu77i  et  ohligatio  ponendi  aniinam  pro  ovi- 
hus  ad  Episcopos  principaliter  pertinet,  ad  in- 
feriores  solum  secundario,  et  ministerialitcr, 
quanttm  eis  ah  Eplscrtpo  committitur.  Et  Ca- 
jotanus  addit ;  Quod  Episopi  assv.munt  curam 
animarv.m,  ut  agentia  principalia,  curati  vero 
assumunt  curam,  animarum,  ut  officiales  prin- 
cipalium  agentinrn.  UnJe  infert,  eos  non  te- 
neri  natnrali  obligatione  ad  nou  deserendam 
curam  animarnm  :  Quia  officicdes,  ait,  in  vir- 
tute  principalis  agentis  operantur ,  ut  instru- 
menta,  et  sicut  aliena  agunt  virtute  ,  ita  alle- 
nam  exequuntur  ohligalionem.  Unde  m  solu- 
tione  ad  2  ejusdem  articuli,  dicit  D.  Thomas, 
etdefeudit  Cajotanus,  inferiores  pradatos com- 
parari  ad  Episcopos,  sicut  baliti  vel  prccpositi 
ad  regem. 

21 .  Episcopi  p"rfectiori  modo  halent  pas- 
toralem  curam,  quam  parochi.  — Probatur.  — 
Hanc  vero  doctrinam  late  impngnaut  Henr. 
Gerson  et  Major  supra.  Ne  autem  propter  de- 
fendeudum  modiim  loquendi  (in  quo,  ut  dixi, 
magna  ex  parte  bsec  quaestio  de  perfectioue 
hujns  status  versatur  )  aliqua  falsa  in  aliis 
niateriis  et  rebus  gravioribus  asserantur,  sup- 
pono  primo  Episcopos  altiori  et  perfectiori 
modo  habere  pastoralem  curam  ,  quam  paro- 
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clios.  Palet,  quia  Episcopatus  a  commimi  of- 
ficio,  vel  potestate  sacerdotis  jiirc  divino  dis- 
tinguitur.  Diflert  autcm  ,  tanquam  in  altiori 
gradii  et  ordine  constitutus ,  vel  quoad  po- 
testatem  ordinis,  ut  est  certum,  vel  quoad  po- 
testatem  jurisdictionis,  ut  illi  existimant,  qui 
putant  jurisdictionem  Episcoporum  esse  de 
jure  divino,  Sed  quia  hoc  forte  verum  non 
est,  probabilius  dicitur  excellentiam  Episco- 
porum  in  jurisdictione  esse  de  jure  ordinario 
Ecclesiastico,  juri  divino  valde  consentaneo. 
In  hoc  ergo  sensu_,  verum  est  Episcopos  prin- 
cipalius  habere  curam  pastotalem  quam  pa- 
roclios.  Quia  illi  sunt  quasi  principes  Eccle- 
siarum,  et  habent  universahorem  curam.  et 
magis  independentem  quara  parochi.  Nihilo- 
minus  tamen  addcndum  est,  inferiores  prala- 
tos  etiam  esse  ordiiiarios  pastores,  et  exercerc 
illam  curam,  non  ut  instrumenta  Episcopo- 
rum  vel  ofliciales  ,  seu  quasi  vicarios  eorum^ 
sed  ut  causas  proximas,  sua  propria,  et  in  suo 
ordine  priucipali  virtute  operantes. 

22.  Dcclaratur  disiinguendo  tres  inferiorum 
pastoriim  gradtis.  —  De  primo  gradu.  —  l7i 
secundo  gradu.  —  Declaratur  distinguendo  in 
his  inferioribus  pastoribus  tres  gradus  :  unus 
cst  quorumdam  prailatorura  carentium  Epis- 
copali  consecratione,  et  cousequenter  inferio- 
rum  Episcopis  in  potestate  ordinis,  et  niliilo- 
raiuus  aMjualium  illis  in  potcstate  jurisdictio- 
uis,  cum  exemptioue  ab  ordinariis  Episcopis, 
et  independcntia  ab  illis,  et  cura  immediata 
subjectione  ct  dependentia  solius  Apostohcoe 
Sedis.  Et  de  liis  clarum  est  exercere  pastora- 
lem  curam  ut  causas  principales.  Quia  non 
minori  virtute  operantur  quam  Episcopi  in 
omnibus  illis  effectibus  et  actibus  hierarchicis, 
qui  a  charactere  seu  consecratione  Episcopali 
nonpendent;  ut  sunt  ihuminatio,  purgatio, 
et  perfectio  subditorum  ,  etc. ,  et  eamdera 
obhgationcra  habent  cum  sequali  etiam  de- 
pendentia  a  Papa.  Secundus  gradus  istorum 
pra,datorum  est,  Archiihaconorum  vel  sirai- 
liura,  qui  jurisdictioncra  quidera  Episcopalem 
ordinariam  participant ,  non  tamen  tolam , 
iiec  cum  exemptione  scu  recursu  immediato 
ad  Summum  Pontificem.  Et  de  his  etiam  ma- 
nifcstum  videtur,  exercere  pastoralem  curam, 
iit  causas  principales;  tum  quia  ex  vi  sui  rau- 
iieris  habent  illam  curam  quam  exercent,  et 
non  potest  Episcopus  illam  auferre ;  tura 
etiam  quia  possunl  jurisdictioncm  suam  de!c- 
gare,  quod  est  signum  ordinarice  jurisdictio- 
nis,  qua.'  in  suo  ordine  priucipalis  est.  Tum 
praeterea  quia  subordinatio,  quam  retiueut  ad 


Episcopum,  uon  e.st  contra  principalem  curam 
in  suo  ordine,  ([uia  etiam  Epiecopi  jiirisdictio 
aliquo  modo  cst  subordinata  Archiepiscopali. 
Nam  in  natura  libera  etiam  causa  proxima 
principalis  est ,  etiamsi  ab  universaliori  pen- 
deat,  ut  evidentius  ex  sequenti  puncto ,  et  a 
fortiori  constabit. 

23.  In  terlio  gradu. — In  tertio  igitur  gradu 
constituuutur  parochi  particuIariumEcclesia- 
rum,quiproprienoncomprehendunturnomine 
pra?latorum,  juxta  communcm  usum  juris,  el 
modum  loquendi  Doctorum.Nam  prselati  pro- 
prie  dicuntur,  qui  jurisdictionem  ordinariam 
etiam  in  cxterno  foro  ecclesiastico  habent; 
isti  autem  parochi  non  habent  ordinariam  ju- 
risdictionem  externam ,  et  ideo  proprie  prae- 
lati  non  dicuntur.  Nihilominus  tamen  sunt 
proprii  pastores,  sicut  in  jure  vocantur,  vel 
comprehenduntur  sub  nomine  proprii  sacer- 
dotis,  in  cap.  Omnis  utriusque  sexus,  de  Poe- 
nit.  et  remis.  Quapropter  juxta  matericie  ca- 
pacitatera  non  possunt  dici  officiales  Episco- 
porura,  sicut  est  vicarius  ejus,  vel  officialis, 
vulgariter  dictus  provisor  ;  sed  sunt  proprie 
pastores  in  suo  gradu ,  et  a  mercenariis  dis- 
tinguuntur,  quos  etiam  Christus,  Joan.  8,  pro- 
priis  pastoribus  opponit.  Uude  non  suut  eliam 
proprie  instrumentales  causse  respectu  Epis- 
coporura,  sed  sunt  causce  proximro  principa- 
les,  juxta  materiw  capacitatem.  Nam,  licet 
respectu  Christi  Domini  sint  causae  instrumen- 
tales,  et  ministri  ejus,  hoc  modo  etiam  Epis- 
copi,  et  ipse  Summus  Pontifex  sunt  causce  iu- 
strumentales.  Tamen,  sicut  Episcopi  dicuntur 
causae  principales  moraUter,  quia  habent  pro- 
prium  jus,et  potestatera  quasi  propriam  et  in- 
trinsecara  ad  suura  munus  excrcendum,  ita  et 
parochi  in  suo  ordine  sunt  domini  suorum 
beneficiorum,  et  propriam  potestatem  ac  offi- 
cium  exercent  ,  et  propriara  obligationem 
adimplent,  et  non  tantura  alienam  exequun- 
tur. 

24.  Bene  possunt  parcchi  dici  zeri  pastores, 
licet  sint  coadjutores  ct  suhordinati  Fpiscopis. 
—  Prohatur,  —  Nec  rcfert  quod  parochi  sint 
quasi  coadjutores,  uam  etiam  Episcopi  sunt 
cooperatores  Pontificis,  ct  in  partem  sollicitu- 
dinis  vocati,  non  iu  plenitudinem  potestatis, 
ut  dixit  Yigilius  Papa,  epist.  1,  c.  ult.,  et  re- 
fcrtur  in  c.  Qui  se  scit,  2,  q.  G,  ubi  etiam  ba- 
bet  illam  scntentiam  :  Qui  se  scii  aliis  csse 
prcppositum^  non  molcste  fcrat  aliquem  sibi  esse 
prdlatum.  Quara  in  siraili  casu  docuit  Julius  I, 
epist.  1,  iu  fine;  ct  Leo,  epist.  82,  alias  84, 
c.  7,  per  quara  iusiuuaut,  quod  licet  Episcopi 
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siut  veri  pastores  principales  in  siio  ordine, 
iiihilominns  subsunt  suporiori  pa^tori  ;  ita  in- 
fcriorcs  pastores  sunt  in  suo  gradu  proprii  pas- 
tores,  licet  Episcopis  subordinati  sint. 

25.  Con/irmatur  nllerius  ex  Concilio  Tri- 
deniino.  —  Potest  conGrmari  ex  Concilio  Tri- 
(lentino,  sess.  23,  c.  1 ,  tle  Reform. ,  ubi  cum 
vellet  preecepta  de  residentia  Ejiisooporum  et 
parochorum  tradere,  geueraliter  de  pastoribus 
loquens ,  hoc  jacit  fundamentum  :  Divino 
prcecepto  mandatum  esse  omnihus ,  qiiihus  ani- 
viarum  cura  commissa  est ,  oves  suas  agnosce- 
re,  pro  his  sacrificium  offerre  ,  rerhique  divini 
pradicatione ,  Sacramentcrum  adiidnistratio- 
ne,  ac  bonorum  omnium  operum  exemplo  pas- 
cere,  etc,  pauperum ,  aUarnmque  miserahi- 
lium  personarum  curam  gerere,  et  in  catera 
munera  pastoralia  incumbere ,  ex  quo  funda- 
raento  infert  obligationem  Episcoporum  ad 
residendum  ;  et  [lostea  subinferl  :  Eamdem 
omnino  de  curalis  inferioribus,  et  aliis  quibus- 
cumque,qui  beneficium  aliquod  Ecclesiasticum, 
curam  animarum  liahens ,  ohlinent ,  Sacro- 
sancta  Synochis  declarat  et  decernit.  In  rjuo 
oontextu  manifeste  sentit  Goncilium  parochos 
comprehendi  sub  propriis  pastoribus  ,  quibus 
per  se  et  ex  ofllcio  convenit  animaium  cura, 
quos  etiam  a  mercenariis  distinguit ;  ergo 
sentit  nou  esse  tantum  ofliciales  Episcoporum, 
quasi  miiiislros  vices  ipsorum  gerentes,  et 
instrumcuta  aliena  virtute  opcrantia,  seu  alie- 
iiara  obligationera  exequentia ,  sed  esse  pro- 
prios  paslores,  quibus  per  se  a  principe  pasto- 
rum,  seu  doraino  totius  gregis  ovium  cura 
demaiidata  est.  Ex  quo  addit  Gerson,  stalum, 
seu  rauuus  parochorura  esse  de  jurc  divino, 
et  de  Christi  institutione,  ita  ut  non  possit  a 
Pontifice  toili  ab  Ecclesia,  sicut  non  potcst 
auferri  status  Episcoporura  ,  quia  etiara  paro- 
chi  ad  integrum  ordinem  hierarchicum  a 
Christo  iustitutura  pertinent.  Esttjue  hoc  pro- 
bahile,  tum  ex  antiquissiraa  trathtione,  tum 
quiaad  bonura  rcgiraeu  Ecclesiae,  et  sahitein 
animarum  est  uecessaria  haic  parochiarum 
distiuctio,  et  propriorum  parochorura  inslitu- 
tio;  sed  quia  hoc  incertum  est,  in  proprium 
oims  de  ordine  et  etclesiastica  hicrarchia ,  id 
reservamus.  Nunc  enira  nobis  sufficit  quod  de 
fucto  inuuus  hoc  parochoruin,  tanquam  pasto- 
raU%  cura  propria  potestafe  et  jure,  seii  quasi 
dominio  sit  institutura  ;  sive  institutio  sit  ab- 
sohite  dc  jure  divino,  sive  per  Ecclesiasticum 
completa  sit. 

2G.  Omnes  infieriores  pastorcs  hahere  stalum 
site  viunus  exercendi  aciiones  vitce  ^erfecta-, 


asserunt  pra^dicti  auctores. — Probatur  cx  Con- 
ciliis.  —  Ilis  ergo  positis  tanquam  iu  re  ipsa 
certis,  coUigunt  prajdicti  auctores,  omnes  in- 
feriores  pastores  habere  statura,  vel  proprium 
munus  et  obligationem  exercendi  actiones  vi- 
toe  pcrfectoe,  ac  subinde  essc  iu  statu  pcrfectio- 
nis  exerccndie.  Quod  videtur  suaderi  satis 
probabiliter  ex  verbis  allegatis  Concihi  Tri^ 
dentini,  nam  illae  actiones  pastorales,  quds 
numerat,  magnam  pcrfectionem  in  pastore 
requirunt;  ])V£CsevVim,  pascerc  grege^n  verho  et 
exemplo  in  omni  bonorum  operum  genere,  sa- 
crificium  et  sacramenta  digne  offerre  et  minis- 
trare,  et  corporalihus  ac  spiritualihus  operi- 
hus  misericordice  incumhere.  Ergo  status,  qui 
ad  hoec  et  simiha  pastoralia  opcra  obligat,  ex 
parte  materiai  status  est  perfectionis  exercen  - 
dai.  Probatur  consequentia,  tum  quia  status, 
qiii  obUgat  ad  acliones  perfectas,  et  ad  fre- 
quentein  eariim  usum,  status  perfectionis  est; 
scd  taUs  est  status  liorum  parochornm  ;  ergo. 
Tuin  eliam  quia  status,  ex  natura  sua  suppo- 
nens  et  requirens  in  persona  sufficientem  vir- 
tutem  ad  opcra  ex  genere  suo  perfecta,  et  vi- 
taudi  contraria,  merito  dici  potcst  status  per- 
fectionis;  talis  autera  esthic  status,  ut  ex  ver- 
bis  CoiiciUi  coUigitur.  Et  confirmari  optime 
potest  ex  his  quae  dc  his  muncribus  et  minis- 
tris  eorum  tradit  Basihus,  iii  Regiil.  moral., 
rcg.  70,  praesertim  cap.  10,  M,  13,  16,  19  et 
seq.,  et  reg.  8©,  c.  H  et  seq.,  ubi  de  pr«dica- 
toribus  vcrbi  Dci  lo(|uitur,  a  fortiori  autem 
hos  comprebendit,  quibus  ex  officio  munus 
hoc  convenit. 

27.  Covfirmatur  ulterius  ex  Pontificali  Ro- 
mano.  --Unde  confirmari  lioc  potest  sctundo, 
nam  in  PontificaU,  inter  aUa  munera,  htec 
duo  tribuuntur  sacerdoti,  sciUcet,  prcee:,se  et 
prcedicare,  et  subditur  iufcrius,  hos  designatos 
esse  in  septuaginta  discipuUs  a  Christo  electis, 
quos  binos  ante  se  misit :  Ut  doceret,  ait,  verho 
simul  et  facto,  minislros  Ecclesioi  succ,  fide  et 
opere,  debere  esse  perfectos.  Tribuuntur  autem 
sacerdotibus  iUa  munera,  non  quia  ex  vi  so- 
lius  ordinationis  jus  gubcrnandi,  seu  excrcen- 
di  pastoralera  curam,  et  pra^dicandi  accipianl; 
sed  (piia  ad  iUos  fincs  intcr  aUos  ordinantiir, 
et  qiiasi  proxime  disponuntur.  Et  sic  eliam 
dixit  Isidorus,  1.  2  dc  Div.  olfic,  c  7:  Sacer- 
dotibus,  sicut  Episcopis  dispensatio  mysterio  • 
rum  Dei  commissa  est ;  prccsuut  enim  Ecclesice 
Chriiti;  et  in  confectione  divina  corporis  et 
sanguinis  consortes  cum  Episcopis  sunt ;  simili' 
ter  et  in  doctrina  populorum,  et  in  officio  pni~ 
dicationis. 
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28.  Non  infrivgit  superiorem  resolvtionem 
csse  Fpiscopos  in  altiori  ffradu  perfectionis. — 
Nec  obstabit  quod  Episcopi  siot  in  altiori  gra- 
du  perfcctionis,  quam  isti  inferiores  pra'Iati 
vel  cnrati.  Quia,  sicut  in  statibns  acquirendge 
perfectionis  unns  esse  potest  perfectior  abo, 
nt  postea  videbimns,  ila  etiam  snb  communi 
statu  perfectionis  exercendee  potest  esse  varie- 
tas  et  inaequalitas  in  gradu  perfectionis.   Sic 
ergo  dubitandum  non  est  quin  Episcopi  sint 
in   altiori  gradu  perfectionis  quam  inferiores 
pra^lati,  quia  quo  universaliorem  et  principa- 
liorem   habent  curam,  eo  ad  illuminandum 
excellentius,  magisque  perficiendos  alios  verbo 
et  exemplo  obligantur.  Unde  peculiari  etiam 
potestate  ordinis  ex  oflBcio  possunt  alios  contir- 
mare,  presbyteros  oidinare,  Episcopos  conse- 
crare,  et  per  poteslatem  jurisdictionis  altio- 
rem  (it  universaliorem  providentiam  dicecesis 
su.ie  habere  tenentur ;  et  simul  congregati  in 
Conciliis,  etiam  in  universalem  Ecclesiam  ali- 
quem   influxum  ,  saltem  sufTragitim  ferendo, 
haberepossuiit.  Ideoque  excellontiorem  virtu- 
tis  et  perfectionis  statura  munus  illud  postu- 
lat.  Hoc  antern  non  obstat  quominns  etiam  in- 
feriores  prffilati  in  statu  perfectionis  sint,  qua- 
tenus  ad  multa  opcra  ejusdem  rationis  desti- 
nantur,  licet  non  eodem  modo,  necin  tam  ex- 
cellenti  grat^i.  Imo  etiam  sub  ipsis  Episcopis 
inveniiur  varietas  et  inaequalitas.  Nam  infe- 
riores  prailati,  qui  parlicipant  jurisdictionem 
episcopalem,  ad  plura  et  perfectiora  opera  ob- 
ligantnr ;  et  ideo  proximi  sunt  Episcopis  in  sta- 
tu  perfeclionis  ;  et  qui  inter  eos  sunt  exempti, 
videntur  etiam  ad  majorem  perfectionem  ob- 
ligari,  vel  in  eis  snpponi  debere;  quiaquo  su- 
pcriori  modo  magisque  independenti  operan- 
tur,  eo  perfectiores  et  aptiores  ad  tale  regimen 
supponuntur.  Denique  in  infimo  gradu  erunt 
curati,  quii  magis limitatam  habent  sphaaram 
et  actionem ;   nihilominus    tamen  aliqua  ex 
parte  illum  statum  particii»ant,  quatenus  ex 
officio  eisdem  operibus  perfectionis  magna  ex 
parte  incumbunt. 

29.  ProhaUle  est  inferiores  pr/7'latos,  etiam 
parochos,  esse  aliquo  modo  in  statu  perfectionis 
ecrercendce.  —  Ex  his  ergo  quaj  d(;  immutabi- 
lilate  horum  prdelatorum  inforiorum  in  sno 
munere,  et  de  perfectione  operum  eorumdem 
munerum  dicta  sunt,  videtur  probabiliter  col- 
ligi,  hos  pra^latos  seu  pastores  animarum  esse 
aliquo  modo  in  statu  perfectionis  exercendse, 
non  ac(|uirenila' ,  seu  in  stalu  perficieutium, 
non  periiciendoinm,  maxime  si  cum  muuere 
hujusmodisaccrdolalisordoconjnngatur.  Nam, 


sicutlnnocentius  III  dixit,  conjugium  episcopi 
cum  sua  Ecclesia  consecratione  consummari, 
si  institutio,  seu  coUatio,  aut  electio,  etconnr- 
matiointaliprailationeaut  beneficioantecedat, 
ordinarie  vero  solet  pra^cedere  ordinatio  sa- 
cerdolalis.  Et  ideo  diximus  supra,  per  illam 
quasi  inchoari  statum  perfectionis  simplicium 
sacerdotum ;  nunc  vero  addimus,  addita  pas- 
torali  cura  compleri  quodammodo  in  suo  gra- 
du  aliqualem  statum  perfectionis  hujusmodi 
prselatorLim.  In  quo  aliquid  considerari  potest 
pertinens  ad  [lerfectionem  vitse  contemplati- 
vffl,  et  aliquid  vitse  activ»,  et  primum  babere 
ex  vi  sacrse  ordinationis;  secundum  autem  ex 
vi  prfelationis.  Nam»  ratione  ministerii  conse- 
crandi,  et  ofFerendi  corpus  Christi,  quod  per 
sacerdotalem  ordinationem  accipinnt,  ad  al- 
tiorem  rerum  divinarum  considerationem , 
majoremque  anirni  puritatem  obligantur;  ra- 
tione  vero  pradalionis  tenentur  saluti  proxi- 
morum  procurandoe  incumbere.  Et  quia  ex  vi 
ordiuationis  et  susceptionis  talis  muneris  ad 
utraque  opera  perpetuo  dicantur,  non  incon- 
grue  dicuntur  esse  in  statu  perfectionis  diclo 
modo,  licet  in  gradu  inferiori  vel  infimo  illius 
ordinis,  ut  explicatum  est.  Et  sane  quanjvis 
D.  Thomas,  Gajetanuset  alii  in  modo  loquendi 
differant,  in  re  non  discrepant.  Nam  idem- 
met  D.  Thomas,  Mattli.  5,  in  ultimis  verbis, 
distinguens  statum  perfectionis  vise  in  tria 
membra,  unum  vocat  ordinis,  alium  praelatio- 
nis,  et  tertium  religionis,  siguificans  non  so- 
lum  prailatos  omnes,  sed  etiam  clericos  esse  in 
statu  perfectionis.  Unde  aliqui  conciliant  illas 
sententias,  dicentes  hos  prslatos  non  simpli- 
citer,  sed  tantum  secundum  quid  esse  iustatu 
perfectionis,  quod  facile  potest  admitti,  nec  de 
vocibus  contendendum  est;  el  res  ipsa  in  se- 
quenti  capite  decimo  octavo  exphcabitur. 

CAPLT  XVIII. 

UTRUM     STATUS     EnSCOPORUM     PERFECTIOR     SiT, 
QUAM  STATUS  RELIGIOSORUM.  • 

i.  Comparatio  non  fit  inter  personas,  sed 
inter  stalus.  —  Hwc  comparatio  odiosa  videri 
potest,  et  ideo  vitanda,  ut  tetigit  Waldens., 
lib.  3,  tom.  3,  de  Sacraraental.,  tit.  9,  c.  8. 
Verumtamen  facile  tollitur  invidia,  si  et  pru- 
denter  ac  modesle  tiactetnr,  simulque  consi- 
deretur  non  fieri  comparationem  inter  perso- 
nas  vel  merita  earum,  sed  inter  status,  eorum- 
que  conditiones  seu  quabtates.  Vel,  ut  dixit 
D.  Thomas,  d.  q.  184,  art.  8:  Comparatio  fit 
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ex  genere  operum,  non  ex  charilate  operantis, 
siciit  Christu.?,  Luc.  7,  vitam  »>onteraplalivam 
activEB  pra^tulit,  diceus  :  Maria  opt'tii>am  par- 
tem  elegit.  Sic  ergo  comparatio  nou  est  odiosa^ 
SiPpeque  in  discursu  hujus  matcriae  occurret. 
Forlasse  tameii  videbitur  hoc  loco  praepostera 
dicta  comparatio,  quia  ni.si  sint  extrema  co- 
gnita,  non  potost  inter  ea  comparatio  fieri; 
hactenus  autem  nondum  eiplicuimus  religio- 
£um  statum ;  qnomodo  crgo  possumus  illum 
cum  alio  statu  comparare?  Verumtamen  ad 
comparationem  faciendam  sufficit  nobis  geue- 
ralis  divisio  superius  data  de  statu  perfectio- 
nis  exercendfc  vel  acquirenda\  Nam  hsec 
membra  secundum  generales  rationes  suas 
satis  cxplicata  sunt,  et  secuudum  illas  tantum 
status  prselatorum  ct  religiosorum,  quasi  ex 
geueresuOj  comparamus.In  hacautemcompa- 
ro.tione  duo  possunt  inquiri :  nnum  est,  quis 
status  istorum  sit  perfectior,  comparandu  ma- 
ximum  et  perfectissimum  statum  unius  ordi- 
nis  ad  maximum  alterius.  AUud  est.  singulos 
statns  unius  generiscumsingulis  alterius  con- 
fereudo;  ex  his  autem  comparationibus,  prior 
in  prsesenti  ca[)ile  definitur,  quia  reducitur 
ad  comparationem  status  episcopalis  cum  re- 
ligioso  ;  de  altera  vero  in  cap.  19  dicemus. 

2.  Condusio,  Episcoporim  statum  quocum- 
gue  statu  religiosorum  perfectiorem  esse.  — 
Dico  ergo  episcoporum  statum  esse  perfectio- 
rem  quocumque  statu  religioso,  ac  subinde 
statum  perfectiouis  exercendae  perfectiorem  ex 
suo  geuere  esse,  quam  statum  acquirendae 
perfectionis.  Hcec  posterior  pars  clara  est,  quia 
comparatio  ex  genere  fit  sccundum  suprema 
capita  utriusque  extremi;  in  statu  autem  per- 
fectorum,  seu  perfectionis  exercendae,  episco- 
patiis  est  summus;  crgo  si  ille  excedit  omnem 
statum  perfectionis  acquirendae,  profecto  ille 
statuspradatorum  ex  genere  suo  perfectiorest. 
Prior  igitiir  pars  probatur  imprimis  ex  Conci- 
liis,  PontiQcibus,  et  aliis  Patribus  c.  13  alle- 
gatis,  qui  non  solum  dicunt  episcopos  esse  in 
statu  perfectoriim,  sed  etiam  esse  in  sublimi- 
tate,  cui  nullus  alius  status  potest  adaequari. 
Deinde  probatur  ex  ojierum  cxcellentia,  ad 
qua?  ex  vi  illius  status  perpetuo  obhgantur  et 
consecrantur  praelati.  Nam  taha  opera  sine 
magna  perfcctione  pro  dignitate  exerceri  non 
possunt,  et  ex  natura  sua  perfectiora  sunt,  et 
magis  ardua,  qnam  ea  ad  quae  religiosi  ex  vi 
sui  statiis  consecrantur  ;  ergo  status  Episcopi 
excedit  absohite  totiim  ordinem  status  reli- 
giosi.  Consequentia  cst  clara,  quia  status  per- 
fectionis  quasi  specificalur  ab  actibus  ad  quos 


priucipaliler  ordinatur.  Unde  ex  habiludine 
ad  perfectiores  actus,  status  judicaiKhis  est 
peifectior,  pra*sertim  si  modus  liabitudinis  sit 
etiani  perfectior,  ut  est  in  Episcopo  ;  quia  est 
in  iKo  ut  in  perfecto  et  pcrfectore,  et  non  ut 
in  perficiendo. 

3.  Confirmatur  ratio  tradita.  —  Propositio 
autem  assumpta  ex  mnneribus  episcoporum 
stabilitnr ;  nam  imprimis  habent  omnes  excel- 
lentias  quas  habent  inferiores  Praelati ;  et 
deinde  habent  illas  universahori  et  altiori 
modo  ;  et  praeter  eas  habont  alias  omnino  pro- 
prias  et  valde  perfectas,  quse  omnia  breviter 
dcclarantur.  Nain  imprimis  habet  E[»iscopus 
commune  cum  ahis  infevioribus  docere,  prae- 
dicare  et  iUuminare  aUos  verbo  ;  imo  hoc  mu- 
nus  ([uasi  per  antouomasiam  soiet  tribui  Epis- 
copis,  quia  et  majori  auctoritate  ilUs  conve- 
nit ,  el  ipsos  etiam  iuferiores  pastores  sibi  sub- 
ordinatos  iUurninare  debent,  docere  et  diri- 
gere.  Propter  quod  ConciUiim  Tridentinum, 
sess.  25,  c.  11,  de  Reformat.,  dicit,  prwdicare 
esse  proprium  Episcoporum  munus  ,  juxta 
praece[>tum  Christi  datumA[iostoUs,MarciuU. : 
Prcedicate  Evangeliuvi ;  nam  in  eo  munere 
Episcopi  ApostoUs  succeduut.  Et  in  PontificaU 
Romano,  sub  titulo  de  Consecratione  Episco[ji, 
inter  munera  Episcopi  ponitur  interpretari, 
utique  Scripiuram  qmndo  verbum  Dei  fideli- 
lus  proponit,  seu  praedicat,  hoc  enim  muUo 
magis  ad  episcopale  munus  pertinet,  quam  ad 
inferiores  ministros.  Unde  in  septima  Synodo, 
post  actionem  septimam  ,  c.  2  dicitur  :  Sub- 
stantia  summi  sacerdotis  nostri  sunt  eloquia, 
diTinilus  tradita ,  id  cst,  vera  Scripturarum 
divinarum  disciplina.  Et  refertur  iu  c.  Omnes, 
38  d.  Et  Origenes,  homil.  6  iu  Leviticum  :  Ha^c 
duo ,  iuquit,  sujit  Pontificis  opera,  ut  a  Deo 
discat  legendo  divinas  Scripturas ,  et  scepius 
meditando,  ut  populum  doceat. 

A.  Prohatur  pertinere  ad  Episcopum  illumi- 
nare.  — Secundo,  pertinet  maxime  ad  Epis- 
copum  omnes  exemplo  Uhiminare,  quia  non 
potcst  abscondi  civitas  supra  montem  posita;  et 
quia  ho7ius  pastor  ante  otes  vadit,  et  oves  illum 
sequuntur.  Unde  Concilium  Toletauum  XI, 
c.  2  :  Quantum  quis,  inquit,  prcecelsi  culminis 
obtinet  locum ,  tanto  necesse  est  prcecedat  ccete- 
ros  gratia  meritorum,  ut  in  eo ,  quod  prwsidet 
singulis,  singulariter  ornetur  eminentia  sanc- 
titalis,  hahens  semper  in  ore  gladium  veritatis, 
et  in  opere  efficienfiam  hcminis.Qn(B  verba  [lio 
eterudito  scholio  iliustratibi  insiguis  ejusdem 
Ecclesiae  Archiepiscopus  ,  D.  Garcia  a  Loaysa; 
in  quo  ex  Scripturis  et  Patribus  muUa  ad  hoc 
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coiifirmaiiclnm  coiigerit.  Tertio  ,  desideratur 
maxime  iii  Episcopo  charitas  tum  in  Deum, 
qui  est  principalis  ovium  dominus^  ut  signifi- 
cavit  ChristuSj  Joan.  2!^  cum  tcr  interrogavit 
Petrum  an  se  diligeret^  priusquam  illi  oves 
suas  commendaret;  tum  in  subditos ,  quos  et 
tolerare,  el  lienigne  susciperej  ac  patientfT 
ferre,  eorumque  necessitatibus  subvenire  et 
inservire  debet^  juxta  iUnd  Pauli,  \  Gor.  9  : 
Omnium  vie  servum  feci,  v.t  plures  lucriface- 
rcu.  Et  iufra  :  Factus  sum  infirmus  infirmis, 
iit  infirmos  lucrifacerem ;  omnibus  omnia  fac- 
tus,  ut  omnes  facerem  salvos.  Ac  dcnique  pe- 
culiari  modo  ex  vi  sui  muneris  tenetur  ita  di- 
ligere  oves,  ut  animam  pro  eis  ponat^  si  opor- 
tuerit,  ut  Joan.  40  Christus  docuit.  Unde  ne- 
cessaria  illi  maxime  est  patientia  ,  quse  opus 
perfect'im  habet^  quia  non  tantum  misericor- 
diam,  sed  jnstitiam  etiam,  et  interdum  fortiter 
et  severe  servare  oportet;  unde  necesse  est  ut 
ab  improbis  multa  patiatur.  Propter  has  ergo 
et  similes  causas ,  thronus  episcopalis  locus 
maximse  perfectionis  est. 

5.  Prima  contra  pracedentem  doctrinam  ob- 
jectio.  —  Phires  vero  diflicultates  circa  hanc 
comparationem  occurrunt.  Prima  cst,  quiahci- 
tum  ,  imo  et  consnltius  est  id  appeterc  et  pro- 
curare  quod  perfectius  est^  et  consequenter 
etiam  hcet  ilhid  vovere  ;  sed  appetere  episco- 
patum,  vel  non  est  bonum ,  vel  certe  non  est 
consulendum,  ct  ideo  non  est  conveniens  ma- 
teria  voti,  quod  esse  potest  de  quohbet  mehori 
bono;  ergo  non  est  episcopatus  status  maxime 
perfectus,  nec  statui  rehgioso  praeferendus, 
cum  rehgiosum  statum  et  consulere  ,  et  appe- 
tere,  et  vovere,  optimum  sit.  Et  confirmari 
hoc  potest,  quia  votum  non  ingrediendi  reh- 
gionem  per  se  est  nulhim,  tanqnam  repugnans 
majori  bono ;  votum  autem  non  acceptandi 
episcopatum  per  se  bonum  est  et  validum; 
crgo  signum  est  meliorem  esse  statum  reh- 
giosum  quam  episcopalem. 

G.  Secunda  ohjectio.  —  Confirmatur.  —  Se- 
cundo  objicitur ,  quia  saltem  in  latitudinc  re- 
ligiosi  status  datur  ahquis  perfectior  statu  epis- 
coporum.  Nam  imprirais  in  omni  statu  reh- 
gioso  completo  et  proprio  emittuntur  tria  sub- 
stantiaha  vota  de  tribns  prsecipuis  consihis , 
quoe  Episcopi  ex  vi  sui  status  pr«cise  spectati 
non  emittunt.  Et  praterea  rehgiosi  multa  ope- 
ra  observantiae  regularis  profitentur.  Et  uUra 
hsec  omnia,  nonnulli  ex  vi  sui  instituli  et  sta- 
tus  incumbunt  iUis  operibus,.  quge  in  Episcopo 
summse  perfectionis  esse  videntur^  ut  sunt  me- 
ditatio   et  contemplatio    rerum   divinarum , 


pra-dicatio  verbi  Dei,  et  pro  animarum  sahite 
cura  et  soUicitudo ,  cx  voto  et  obedientia  sus- 
ccpta,  non  sohim  cum  magnis  et  arduis  labo- 
ribus ,  sed  etiam  vitam  muUis  pericuhs  pro 
Christi  ovibus  exponendo  ;  ergo  tahs  rehgio- 
sus  status  totam  perfectionem  episcopahs  sta- 
tus  complectitur,  et  addit  religiosge  vitee  per- 
fectionera,  et  abnegationem  temporalium  re- 
rum  et  bonorum,  quara  status  episcopahs  per 
se  non  inchidit;  ergo  superat  ilhim  instar 
totius  quod  parte  majus  est.  Et  contirmari 
hoc  potest  saUem  de  prselatis  rehgiosis;  nam 
iUi  cum  rehgioso  statu  conjungunt  episcopa- 
lem,  quantum  ad  munus  spectat,  absque  con- 
secratione,  quae  ad  statum  perfectionis  parum 
addere  videtur ;  ergo,  pensatis  omnibuSj  sunt 
in  statu  perfectiori  quam  seculares  Episcopi. 
Quod  argumentura  magis  urget  in  prselatis 
perpetuis,  et  prfiesertim  si  principalem  vel 
supremum  locum  habeant,  nt  Generales ,  vel 
etiam  Provinciales. 

7.  Tertia  ohjectio.  —  Tertio  objicitur,  quia 
si  status  episcopahs  esset  reUgioso  perfectior, 
qui  liaberet  votum  rehgionis,  impleret  iUud, 
acceptaudo  episcopatum,  quia  votura  satis  ira- 
plet,  qui  iii  meUus  iUud  commutat,  juxta  cap. 
Pervenit,  de  Jurejurand.  Consequens  autem 
est  contra  cap.  Per  tuas,  de  Voto,  ubi  habenti 
votum  reUgionis^  qui  iUud  non  irapleverat,  et 
episcopatum  acceperat,  consulit  Pontifex,  ut  si 
conscientiam  suam  sanare  desiderat,  episcopa- 
tum  relinguat,  et  votum  suum  impleat.  Ergo 
signnm  est  censuisse  Pontificem  statum  episco- 
palem  statu  reUgionis  non  esse  perfectiorem. 
Prubatur  consequentia  simul  cum  raajori,  quia 
qui  vovit  ingredi  reUgionem  laxiorem ,  satis 
implet  votum  ingrediendo  strictiorera  ;  ergo 
qui  vovit  statum  inferiorem  perfectionis,  etiam 
adimplebit  votum  assumendo  perfectiorem ; 
ergo  e  contrario  si  votum  reUgionis  non  im- 
pletur  per  e[)iscopatus  professionem,  signum 
est  statum  Episcopi  non  esse  perfectiorem.  Et 
confirmatur,  quia  si  status  Episcopi  est  perfec- 
tior,  non  erit  Ucitum  iUo  reUcto  descendere  ad 
statura  rcUgiosum,  etiam  de  Ucentia  Papae; 
nec  Papa  poterit  Ucite  dare  talem  liccntiam, 
sine  aUa  extrinseca  causa  vel  necessitate ;  quia 
si  episcopatus  est  perfectior  status,  ex  solo  in- 
tuitu  perfectionis  religiosiB  non  potest  justa 
causa  taUs  mutationis  oriri;  dispensatio  autcra 
sine  just?  causa  concessa  non  est  Ucita ;  consc-  = 
quens  autem  est  falsum,  et  contra  usum  Eccle-  I 
sitp,  imo  contra  commnne  prudentum  consi- 
Uum,  qui  non  tantum  pntant  hujusmodi  trans- 
itum  posse  Ucile  fieri  de  Ucentia  Papae ,  sed 
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ctiam,  nt  melins  consulunt,  ctiamsi  nnlla  alia 
cansa.  iutcrccdat,  proelcr  dcsiderinm  propriai 
pcrfectiouis,  dnmmodo  Ecclesiae  vacanti  pcr 
liujnsmodi  transilnm  possit  a^qne  bene  pro- 
videri. 

8.  Fnertaiur  prima  ohjectio.  —  Circa  pri- 
mam  objectionem  occurrcbat  dispntalio,  an 
appetcre  episcopatnm  vcl  iUnm  procnrare,  li- 
cilnm  sit.  Sed  iliam  in  opus  de  ordine  omitti- 
mus,  qnoniam  ad  difficultatem  in  illo  argu- 
mcnto  tactam,  satis  est  snpponere,  appetere 
episcopatum  uon  esse  ex  melioribns  bonis,  nec 
per  se  cadere  sub  consilinm ;  sed  ad  snmmnm 
in  casn  necessitatis,  iu  quo  etiam  matrimo- 
nium  consuli  potest.  Verumtamen  ad  vim  ar- 
gnmenti  enervandam  imprimis  objicimns, 
quod,  si  esset  argumentnm  validnm,  non  so- 
lum  probaret  comparative  statnm  episcopa- 
lem  non  esse  stalnm  pertectiorem,  sed  etiam 
absohite  non  esse  statnm  perfectionis.  Qnia 
omnis  statns  perfcctionis  videlnr  esse  ex  me- 
lioribus  bonis,  et  ideo  ex  se  materiam  csse 
consiUi,  et  appetitns  honestissimi,  ct  voti,  qnod 
de  meliori  bono  esse  debet. 

9.  Tres  differentice  inter  statum  religiosum 
ct  episcopalem  numerantur.  —  Ut  ergo  difficnl- 
tati  satisfaciamns,  oportet  advertere,  qnod  sn- 
pra  traditum  est,  status  episcopi  et  rehgiosi 
esse  divcrsarnm  rationnm.  Nam  religiosns  sta- 
tns  per  se  est  perfectionis  acqnirendae,  episco- 
palis  vero,  commnnicandge,  qnamvis  conse- 
quenter  sit  etiam  statns  angendse  perfectionis 
in  seipso,  quia  hoc  augmentum  ex  usu  per- 
fectorum  operum  sequitur.  Et  binc  oritnr 
alia  differentia  inter  hos  duos  statns,  quod 
episcopahs  snpponit  perfectionem  in  eo  qui 
ad  illum  assumitur,  rehgiosusautemminime. 
Unde  Concihnm  Tridenlinnm,  sess.  G,  c.  \, 
de  Reform.,  statuit,  ut  ad  Ecclesiarum  regi- 
men,  onus  quippe  angelicis  humeris  formidan- 
dum,  qui  maxime  digni  fuerint,  quorumque 
prior  zita  alque  omnis  cctas  a  pueriWms  exor- 
diis  usque  ad  perfectiores  annos  per  disciplince 
stipendia  ecclesiasticcp  laudaliliter  acta,  testi- 
monium  prccheat,  secundum  venerahiles  Patrum 
sanctlones  assumantur.  Qua  fere  verba  ex 
Zozimo  Papa,  epist.  4,  in  principio,  et  Hor- 
misda,  epist.  3,  c.  1  ,  et  Coelestino,  epist.  2, 
c.  I,  etahisdccretis,  qusea  Gratiano,  dist.  61, 
referuntur,  snmpta  snnt.  At  vero  e  contrario 
ad  statum  rchgiosnm  imperfecti  et  peccatores 
nuper  ad  Deum  conversi  rccipiuntur,  qnia  ut 
perflciantur  assumuntur. 

10.  Tertia  differentia  est,  qnod  status  reh- 
giosns  per  se  requirit  ablationem  impedimen- 


tornm  pcrfectionis  acquircndoe,  ct  idco  pcr 
vota  consihornm  perfectionis  constitnitur;  sta- 
tus  autcm  episcopahs  ex  se  hrec  non  rcquirit. 
Unde  potcst  qnarta  ditfercntia  assignari,  qnod 
cpiscopalis  status  magnam  dignitatem  inchi- 
dit,  ad  quam  per  se  consequitur  magnns  ho- 
nor,  snperior  potcstas,  et  minor  snbjectio,  et 
abundantia  divitiarum,  seu  rernm  tempora- 
hum.  Unde  fit  ut  magnam  perfectionem  re- 
qnirat  tahs  status  in  eo  qni  ad  ihnm  ascen- 
dit,  nt  non  sohim  liis  rebus  non  impediatur, 
sed  etiam  ihisomnibns  ad  excellentiora  virtu- 
tnm  opcra  prsestanda  ntatnr ;  statns  autem 
religiosns  e  contrario  reqnirit  paupcrtatem, 
snbjectionem  et  abnegatiouem  temporalium 
bouorum. 

\  1 .  Prima  responsio  adprimam  oljcctionem. 

—  Hinc  ergo  ad  primam  objectionem  respon- 
demns  primo,  quod,  hcet  status  episcopahs  sit 
perfcctior  cseleris,  nihilominns  propter  iha 
quee  habet  adjuncta,  est  iu  ihius  appetitn  pe- 
riculum  prffisumptionis,  vel  ambitionis,  vel 
avaritiae,  aut  cupiditatis  divitiarum,  et  ideo 
appelitum  ejusmodi,  morahter  ac  per  se  ]o- 
quendo,non  esse  landaliilem  vel  consnlemhim; 
et  ob  eamdem  rationem  non  est  materia  voti, 
quia,  hcet  episcopatus  secnndum  se  magnum 
bonnm  sit,  appetere  lamen  vel  procurare  il- 
him,  non  est  ex  mehoribns  bonis  propter  pe- 
ricula ;  non  potest  antem  voveri  nisi  quod 
potest  tanquam  mehus  desiderari.  Secus  vero 
est  in  statu  rehgioso,  nam,  hcet  sit  minns  per- 
fectus,  simphciter  est  mehns  bonum  quam 
omne  ahnd  illi  incompossibile,  et  ahunde  non 
habet  de  se  iha  pericula  ;  imo  aufert  impedi- 
menta  perfectionis,  et  incentiva  illorum  vitio- 
rum,  quse  perfectionem  impediunt,  et  ideo  et 
appeti,  et  voveri,  et  consuh  potest. 

12.  Secunda  ejusclem  ohjeciionis  responsio. 

—  Secundo  dicimns,  quod  licet  status  Episco- 
pi  in  se  sit  altior  et  perfectior,  tanqnam  obh- 
gans  ad  perfectiora  opera,  et  requirens  in  per- 
sona  phires  et  majores  virtutes,  nihilominns 
statns  rehgiosus  est  utihor,  et  aptior  ad  per- 
fectionem  acqnirendam,  conservandam  et  au- 
gendam  ,  moraliter  loqnendo  ,  omnibusque 
pensatis.  Et  ideo  magis  potest  procnrari  sta- 
tus  rehgionis  quam  episcopahs,  et  aptior  est 
materia  voti.  Nihilominus  tamen  non  est  per 
se  et  intrinsece  mahim  vovere  acceptare  epi- 
scopatnm,  si  ab  ihius  temporahbus  commodis 
pra^scindatnr;  mnlto  magis  si  contrariis  in- 
commodis  conjnnctum  sit,  ut  erat  in  primi- 
tiva  Ecclesia;  et  nunc  in  Japonia,  China,  et 
aliis  simihbns  locis  esse  potest.  Loquor  de  voto 
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acceptaiidi,  quia  tiinc  judicium  de  dignitale 
personae  su[>eriori  relinquitur,  ct  ita  tollitur 
periculum  pra?sumptioni.s;  alia  vero  pericula 
ex  dicta  condilione  episcopalus  ablata  sup[)0- 
iiuntur.  Unde  procurare  episcopatum  ,  ctiam 
dictis  conditionibus  suppositis,  vix  probari  po- 
test,  nedum  consuli  vel  voveii,  quia  tale  desi- 
derium  supponit  judicium  de  propria  suffi- 
cientia  et  dignitate,  quse  existimatio  de  seipsa 
periculosa  est.  Nihilominus  tamen  in  ca.su  ali- 
quo  potcst  hoc  honestari,  ut  si  magna  sit  ne- 
cessitas  Ecclesiae,  et  tanta  iiicommoditas  epi- 
scopatus,  vel  ob  aeris  inclementiam,  vel  ob 
alia  pericula  mortis,  vel  ob  regionis  distan- 
tiam,  ut  vix  inveniretur  aliquis  ad  tale  miuis- 
terium  aptus,  qui  episcopatum  acceptare  vel- 
let.  Tunc  enim  ^q  offerre,  opus  esse  posset  per- 
fectionis  et  materia  voti;  sed  de  hoc  latius  iii 
maleria  de  ordine. 

13.  Rcspondetur  ad  confirmationem  ejusdem 
primce  oljectionis.  —  Ad  confirmationem  ilUus 
primi  argum.enti  ex  dictis  facile  respondetur, 
concedeiido  antecedens,  nimirum,  votum  non 
ingrediendi  religionem,  regulariter  ac  per  se 
loqnendo,  esse  invalidum ;  votum  autem  non 
acceptandi  episcopatum,  per  se  vahduin  esse, 
si  debito  modo  fiat,  ut  recte  docet  D.  Thomas 
2.  2,  q.  186,  art.  2,  ad  3.  Negatur  autem  con- 
sequentia,  nimirum,  minus  perfectum  esse 
episcopalem  statum  ;  sohim  enim  scquitur  esse 
minus  securum,  aut  phiribus  pericuhs  exposi- 
tum.  Unde,  qui  vovet  non  acceptare  episcopa- 
tum,  semper  habet  subjunctam  conditionem, 
nisi  praecipiatur  ab  habente  potestatem,  et 
ideo  solum  vovet  non  procurare  illuni,  nec 
propria  sponte,  et  quasi  nixus  suo  judicio  de 
propria  sufficientia,  ilkid  accipere  ;  nec  pro- 
pter  temporalia  commoda,  sed  proptcr  solam 
obedieutiam  vel  necessitatem  charitatis  iUud 
suscipere.  Et  ita  per  hujusmodi  votum  non 
fugitur  episcopatus,  ut  status  miuus  perfectus, 
sed  fugitur  modus  minus  perfectus  ascendendi 
ad  illum.  Et  ita  quoad  hoc,  tale  votum  est  de 
meUori  bono,  et  non  claudit  januam  majori 
bono,  quia  semper  patebit  ingressus  ad  epis- 
eopatum,  si  superior  prsecipiat.  In  statu  au- 
tem  reUgionis  cessanthai  rationesvelpericula, 
et  non  sohim  status  ipse  perfectionis  est,  sed 
etiam  modus  obtinendi  ilhim,  ipsum  appe- 
tendo,  petendo  et  piocuraiido,  est  optimus; 
ideoque  tamvotum  non  assumendi,  quam  noii 
petendi  aut  procurandi  iUum,  per  se  iUicitum 
et  invaluium  est,  nisi  in  aUquo  casu  ex  cir- 
cumstautiis  persona;  et  aUarum  rerum,  pro- 
pter  vitandum  aUquem  excessum,  aut  impru- 


denteni  moiUim  procurandi  lalera  statum,  vo- 
tum  honestetur. 

14.  Responslo  ad  secundam  ohjectionem.  — 
Secundaobjectio  est  specialisde  aliquibus  sta- 
tibus  reUgiosis,  et  ideo  exacta  illius  declaratio 
ex  inferius  tractaudis  pendet.  Nunc  ergo  bre- 
viter  respondetur  negando  consequentiam  , 
quia,  Ucet  status  reUgiosus  interdum  exerceat 
actiones  pertineutes  ad  statum  perfectionis 
communicanda',  seu  exercendae  circa  aUos, 
solum  ministeriaUter,  ct  per  quamdam  dele- 
gatioiiem  a  supremis  pralatis  iUam  partici- 
pat ;  et  ideo  taUs  status  non  attingit  excel- 
lentiam  status  episcopaUs,  ad  quem  iUee  ac- 
tiones  principaliter  et  quasi  propriojure  spec- 
tant.  Unde  obligatio  exercendi  tales  actiones, 
et  procuranJi  salutem  animarum,  et  perdendi 
pro  iUis  animam,  si  oportuerit,  longe  major 
et  altior  est  in  Episcopo  quam  in  quocumque 
simplici  religioso,  cujuscumque  sit  instituti. 
Et  ideo  etiam  ex  ea  parte  status  ejus  peifec- 
tior  est.  Prffiterea  ipsi  Episcopi  jure  suo,  et 
seclusis  privilegiis,  sunt  pastores  et  perfecto- 
res  ipsorum  religiosorum,  cujuscumque  ordi- 
nis  sint;  et  ideo  ex  vi  muneris  major  perfec- 
tio  in  Episiopo  desideratur.  Denique  multae 
gravissimae  et  perfectissimee  actionespertinea- 
tes  ad  perficiendos  aUos,  sunt  proprice  Epis- 
coporum,  vel  ratione  consecrationis,  vel  ra- 
tione  jurisdictionis:  ut  Udeles  conflrmare,  sa- 
cerdotes  con^ecrare,  in  veritatibus  fidei  defi- 
nieudis  habere  sufi^ragium,  et  ad  universale 
regimen  Ecclesiae,  quando  oportuerit,  vocari, 
per  eum  ad  quem  pertinet  Concilia  congre- 
gare,  quse  omnia,  et  similia,  totum  ordinem 
status  reUgiosi  excedunt. 

15.  Infirmatur  secunda  objectiunis  confir- 
matio.  —  T''rtia  objectio  sequenti  capite  sol- 
tetur.  —  Uude  ad  confirmationem  concedi- 
mus,  Prffilatos  religiosorum  ratione  muneris 
habere  peculiare  perfectionis  niuuus.  Quod  si 
temporale  sit,  magis  nomen  officii  quam  sta- 
tus  meretur ;  si  vero  sit  perpetuum,  potest 
fortasse  speciaU  ratione  status  perfectionis  vo- 
cari,  et  ad  statum  perficientium  [tertinere, 
juxta  dicta  in  praicedenti  capite.  Nihilominus 
tamen  respondetur,  illos  Praelatos  simpliciler 
esse  iuferiores  Episcopis  in  perfectionis  statu, 
quia  illa  veluti  duplex  ratio  status  perfectio- 
nis,  quae  iu  talibus  Fraelatis  religiosis  consi- 
derari  potes!,  in  statu  episcopali  uuiversaliori, 
aUiorique  modo  continetur,  ut  palebit  facile 
considerando  et  applicando  ea,  (juai  in  prin- 
cipio  hujus  respoiisionis  et  iu  proI)ationibus 
assertionis  dicta  suut.  Tertia  objectio  postulat 
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gravem  quaesiionera,  in  sequcnti  capite  trac- 
tandam. 

CAPUT  XIX. 

AN  STATnS  EPISCOPALIS  ADEO    PERFECTUS  SIT,  UT 
IN  EO  VOTUM  RELIGIONIS  IMPLEATUR;   ET  EXPO- 

NiTUR  CAP.  Per  tuas,  de  voto. 

1.  Prima  sententia  affirmans  totum  ingre- 
diendi  religioiiem  non  frangi  per  acceptationem 
episcopaius.  —  Tertia  objectio  in  prsecedenti 
capite  proposita  noniiullas  petit  diffieultates, 
quarum  resolutio  ad  praecedentis  resolutionis 
exactam  notitiara  necessaria  est.  Est  autem 
pra>cipuum  dubium,  an  ille,  qui  vovit  ini^redi 
religionem,  ct  ante  votum  expletum  ad  epis- 
copatiim  vocatur,  possit  licite  et  sine  trans- 
gressione  voti  episcopatura  accipere,  quasi  vo- 
lum  in  molius  commutamlo,  vel  por  fortius 
viuculum  illud  cxtinguendo,  ita  ut  consequeu- 
ter  ad  votum  implendum  non  amplins  tenea- 
tur  ;  videlur  enim  boc  sequi  ex  resolutione 
data,  quod  status  episcopalis  est  pcrfeclior  re- 
ligioso.  Et  tamen  oppositum  in  illo  textu  defi- 
niri  videtur.  Primus  modus  respondendi  est, 
nou  frangi  votum  illud  acceptaudo  episcopa- 
tum,  sed  extingui,  et  consequenter  nihil  in  eo 
peccari ;  nec  relinqui  obligationem  postea  re- 
nunciandi  episcopatui,  et  implendi  volum, 
per  se  loquendo.  Ita  «entiunt  Abbas,  Antonin. 
et  Henric,  in  d.  c.  Per  tnas,  ubi  etiam  non 
repugnant  Hostiens.  et  Joan.  Andr.,  et  sequi- 
tur  Henriq.,  lib.  10  de  Sacramento  Ordin.,  c. 
S^i,  in  fme  ;  licet  addat,  contrarium  esse  tutius, 
et  communiter  receptum,  et  ideo  in  praxi  ser- 
tandum.  Constanlius  id  tradit  uterqueEmma- 
nuel  Sa,  verbo  Fpiscopus,  n.  2;  ct  Rodiiguez, 
in  Sum.,  tom.  2,  capite  sexto,  numero  sexto, 
referens  hoc  fuisse  judicium  plurium  Docto- 
rum  in  Salmanticensi  Acadcmia  ;  additque  D. 
Thomam  et  Cajetanum,  sed  immcrito. 

2.  Confirmatur primo. — Confirmatur  secun- 
do.  —  Fundamentum  hujus  sententiaj  est,  ar- 
gumentum  secundum  superius  factum,  quod 
in  eo  ca.<u  non  frangitur  volum,  sed  in  me- 
lius  commutatur,  ct  cousequenter  melius  ini- 
pletur,  juxta  c.  Scripturw,  deVoto,  et  c.  Per- 
venit,  dc  Jurcjurando.  Et  confirmatur,  quia 
viucubim  majus  extinguit  minus,  ut  vincu- 
hun  camahs  matrimouii  solvit  vinculum  voti 
simplicis  rcligionis  ;  ergo  multo  magis  solvet 
ilhid  vinculum  spiritualis  matrimonii ;  cum 
hoc  tamen  discrimine,  quod  illa  prior  solutio 
fit  cum  peccato,  hajc  vcro  posterior  sine  pec- 
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cato  fit,  quia  cum  majori  vinculo  major  etiani 
peifeclio  conjungitur.  Et  simih  modo,  votum 
solemneinrehgioiie  kixiori  extinguitvincuhim 
simphcis  voti  prfficedentis  ingrediendireligio- 
iicm  strictiorem,  juxta  cap.  penultim.,  de  Rc- 
gular.,  in  6.  Ergo  multo  magis  in  itra^seuti. 
Tandem  confirmatur,  quia  rehgiosus  profes- 
sus  licite  transit  ad  episcopatum,  ut  patct  c. 
unico,  18,  qucest.  l,  et  est  per  se  notum;  er- 
go  a  fortiori  nondum  professus,  et  habens  siin- 
plex  votum  rehgionis,  hcitc  transit  immediate 
ad  episcopatum,  quia  minus  hgatus  cst  viucu- 
lo  rebgionis,  quam  professus  rchgiosus. 

3.  Secunda  et  verissima  se^itentia  affirmat, 
eum,  qui  zovit  religionem,  peccare  acceptando 
episcopatuni  ,  ac  leneri  dimittere.  —  Secunda 
sententia ,  quam  verissimatn  censco,  aliirmat 
imprimis,  votum  religionis,  quod  praecessit 
episcopatus  acccptationem,  non  extingui  nec 
implcri  per  asccnsum  ad  episcopatum.  Etcon- 
se([uentcr  affirmat  peccare  iUura,  (jui  liab;Mis 
votum  rehgionis,  ante  ihud  implelum,  statum 
cpiscopatus  assumitsua  vohintate,  et  sine  spe- 
ciah  di=peijsatioiie.  Unde  afhrmat  tertio,  eiim, 
qui  sic  accepit  e[>iscopatnm  cum  voto  religio- 
nis  nondum  impleto,  teneri  ad  renuiuiandum 
episcopatui,  ut  votum  lehgionis  impleat,  quam- 
vis  illo  impleto  possit  iterum  acceptare  epis- 
copatum,  si  ad  illum  ehgalur,  Hanc  scnten- 
tiam  insinuavit  satis  D.  Thomas  2.  2,  q.  189, 
art.  3,  ad  i,  ut  infra  cxpendemus  ;  et  ita  in- 
telligit  et  sequitur  ibi  Cajetanus.  Et  idem  te- 
iient  cx  TlieologisRichard.,  in  4,  dist.  38,  art. 
5^  quaest.  1,  ad  3  ;  et  Major,  qua>st.  6  ;  et  Abu- 
lens.,  qusest.  94,  in  c.  30  Numer.;  Azor,  tom. 
1,  lib.  11,  c.  16,  quoest.  2,etc.  22,qucest.  ult.; 
et  optime  Sanch.,  lib.  4  in  Decalog.,  c.  17. 
Ex  Canonistis  etiam  Abbas  Antiquus,  el  Car- 
dinalis  ibi  ;  et  magis  inclinat  Joan.  Andr.  et 
Hostiens.,  et  hic  clarius  in  SiimTna,  titulo  de 
Yoto,  §  Et  utrum  a  toto,  n.  14.  Ex  Summis- 
tis,  Sylv.,  vcrb.  Votcm,  3,  q.  9^  et  veib.  Re- 
ligio,  2,  q.  20  ;  Angel.,  Votum,  2,  qua?st.  12, 
Votum,  3,  quffist.  15;  Corduba,  inSummaHis- 
pana,  quaest.  133.  Novissime  Miranda,  in  Ma- 
nual.  Praelat.  rcgul.,  tom.  1,  qurest.  20,  art. 
9,  et  alii,  quos  i»rcedicti  referunt. 

4.  Probalur  primo  ex  cap.  Per  tuas.  —  Pro- 
balur  primo  ex  dicto  cap.  Per  tuas,  cujus  de- 
cisio  satis  clara  et  exprcssa  vidctur,  licet  per 
varios  iutellectus  ab  auctoribus  contrariae  sen- 
tentiae  eludatur.  Unus  est,  ibi  Pontificem  so- 
lum  consulere  quod  esset  melius ,  iion  vero 
quod  fuisset  necessarium.  Ila  indicat  Cardina- 
lis  ibi,  et  scquuntur  Henriqucz  et  Emmanuel, 
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supra.  Fiindantur,  quia  Innoceutius  III  dicit : 
JVos  aulem  tuce  discretioai  consulimus.  Sed  re- 
puguant  hnic  expositioni  «cquentia  verba,  ut : 
Sitnam  sanare  desideras  conscientiam.  Ergo 
supponit  Pontifex  illum  Episcopnm  habuisse 
conscientiam  Inesam,  et  consulit  remedium  ne- 
cessarium  ad  illam  sanandam.  Non  eigo  uti- 
tur  verbo  consulendi,  eo  modo  quo  consilium 
a  prsecepto  distinguitur,  sed  eo  modo  quo  vo- 
camus  consilia  illa  responsa  quae  interroganti- 
busde  obligatione  in  conscientiadaresolemus. 
la  qua  significatione  etiam  consilinm  distin- 
guitur  a  pra'cepto  ;  non  tamen  quia  non  sit 
de  re  quaj  sit  sub  prfficepto,  sed  quia  obligatio 
non  imponitur  a  consulente,  sed  tantum  de- 
claratur.  Unde  Pontifex,  quia  in  eo  responso 
non  se  habebat  ut  prsecipiens,  sed  ut  docens 
obhgationemj  quse  in  couscientia  inerat,  utitur 
verbo  consulendi. 

5.  Prohatur  ex  D.  Th.  scnsns  illius  cap. 
Per  tuas.  — Et  ita  intellexit  ilhim  textum  D. 
Thomas,  in  d.  sohit.  ad  \,  in  qua  prius  trac- 
tat  dccisionem  Alexaudri  Papae  in  c.  Consulen- 
dus,  17,  q.  2.  Nam  iuterrogatus  de  presbytero 
qui,in  infirmitate  constitutus,  rehgionem  pro- 
miserat,  et  postea  non  impleverat,  respondet 
Pontifex  non  esseprivandum  beneficio.  Expo- 
nitque  D.  Thoraas  id  intelhgendum  esse  in 
foro  exteriori  Ecclesiae ;  nam  cum  ille  pres- 
byter  votum  tantum  simplex  fecisset,  non  po- 
terat  adrehnquendum  beneficium  dejure  com- 
pelh.  Et  adjungit  sanctus  Doctor,  tamen  in 
foro  conscienti(e  fuisse  illi  consulendnm,  quod 
omnibus  dimissis  religionem  intraret.  In  qui- 
bus  verbis  evidenter  utitur  verbo  consulendi, 
in  significatione  a  nobis  declarata  ;  nam  ille 
presbyter  sine  dubio  tenebatur  rigoroso  pr£e- 
cepto  divino  ad  votum  implendum.  Et  statim 
veluti  a  simih  confirmat  D.  Thomas  dictum 
suum,  ex  d.  c.  Ptr  iuas,  et  in  eodem  sensu 
illud  exponit,  diceus :  Consulitur  Episcopo 
Caropolitano,  qui  post  votum  religionis  epis- 
copatum  assumpserat  voto  non  impleto,  ut  si 
suam  salvare  conscientiam  desideraret,  regimen 
Ecclesiw  resignaret,  et  redderet  AUissimo  vota 
sua;  ita  legit  D.  Tliomas  textum  ilhim.  Et  in 
pjus  verbis  pondero  verbum  consulitur  ;  nam  in 
eadem  significatione  illo  utitur,  in  qua  parum 
antea  illo  usus  fuerat.  Pondero  etiam  salvandi 
conscientiam,  qno  exphcatur  consihum  de  re 
necessaria  ad  sahitem.  Denique  poudero  in 
textu,  et  in  saucto  Doctore  illa  verba  ullima  : 
E t redderet  AUissimo  vola  sua.  Nam  si  Episco- 
pus  ille  non  peccasset,  sed  implevisset  votum 
assuraendo  episcopatum,  et  in  mehus  votum 


commutando,  jam  non  habcret  votum  quod 
Deo  redderet,  quia  jam  ahiori  modo  illud  im- 
pleverat;  ergo  cura  Pontifex  cousulat  ihi  ut 
re.idat  votum,  supponit  iUum  adhuc  fuisse 
obhgatum  ;  et  cum  reddere  votum  non  sit 
opus  consihi,  sed  praecepti,  consihum  Pontiti- 
cis  non  fuit  de  opere  consilii,  sed  de  re  neces- 
saria  ad  salutem. 

6.  Jtejiritur  secundus  aliquorum,  sensus  ad 
cap.  illud  Per  tuas. — Secundo  respondent  ali- 
qui,  in  illo  casu  fuisse  ahquid  speciale,  quia 
ille  Episcopus  non  unum  tantum,  sed  duo  vo- 
ta  emiserat :  unum  rehgionis,  quod  ibi  dici- 
tur  solemniter  emissim,  non  quia  fuerit  solem- 
ne  proprie,  cum  tantum  fnerit  promissio  de 
futuro  ;  sed  quia  coram  testibus  et  cum  aha 
externa  solemnitate  forte  factum  fuerat.  Aliud 
votum  fuit  de  implendo  priori  voto  post  duos 
menses  a  reditu  ab  Apostohca  Sede,  quod  vo- 
tum  vocatur  in  textu,  promissio  facta  in  ma~ 
nihus  Pnelati  ejusdem  Ecclesice.  Unde  infe- 
runt  ahqui  per  hanc  promissionera  fuisse  spe- 
ciale  jns  acquisitura  eidem  Ecclesiae.  Ideoque 
licet  ille  Episcopus  recipiendo  episcopatum 
ante  ingressum  rehgionis  non  violaverit  prius 
votum,  sed  ihud  impleverit,  secundam  vero 
piomissionera  non  implevisse,  et  Ecclesiam 
illam  jure  acquisito  defraudasse  ,  et  ideo 
Pontificem  ihi  dictum  consihum  dedisse  ;  ita 
Emmanuel  supra,  nullum  ahum  auctorem  hu- 
jus  intehectus  referens.  Nec  ego  ihum  inve- 
nio;  nec  videtur  mihi  probabilis.  Nam  impri- 
mis  Pontifex  in  phirah  dicit:  Redde  AUissimo 
vota ;  ergo  neutrum  erat  impletum.  Deinde 
non  dicit,  ut  impleat  promissionem  homini 
factam,  nec,  ut  reddat  jus  Ecclesiae  acquisi- 
tura,  sed  solum,  ut  vota  rcddat  Ahissimo. 
Nuham  ergo  rationem  habuit  Innocentius  ju- 
ris  acquisiti  Ecclesiae.  Praeterea  non  dicitur 
promisisse  ahquid  Praelalo,  sed  in  manibus 
Praelati  Deo  promisisse. 

7.  Impngnatur  uUerius.  —  Adde  quod  nihil 
novi  tunc  promisit,  neque  uhi  personae,  nec 
per  secundum  votum  uUam  rem  novam  pro- 
misit,  sed  tantum  tempus  ad  prioris  voti  obU- 
gationem  iraplendara  deterrainavit.  Ergo,  si 
postea  assuraendo  statum  Episcopi  primum 
votura  implevit,  nihil  de  secundo  restabat  im- 
plendum.  Nara  trausgressio  facta  propter  di- 
lationem  majorem,  jam  transiit,  el  infecla 
esse  non  potest,  et  rationc  ilhus  tantum  ma- 
net  obhgatio  ad  pcenitentiam  agendara;  tan- 
tura  ergo  potuit  obhgatio  rehnqui  ad  substau- 
tiam  operis ;  ergo  si  haec  impleta  est  per  as- 
censum  ad  raehus,  nihil  superest  reddendum. 


r.AP  XIX.  AN  STATUS  EPISCOPAl 
Dcnique,  licot  scounda  promissio  specialiter 
facta  esset  tali  Ecclosise  et  F'r?clato  ojus,  qui 
sppcialo  jus  aoquisiisset  oxijjoiuli  proniissum, 
Diluloiainus  illuil  jus  fui:«set  oxtinclum  [ter 
ascensiim  ad  episcopatum,  si  per  hunc  fuisset 
votum  roligionis  impletum.  Sicut  votum  siln- 
plex  ingretliendi  oertam  religionom,  etiamsi 
habeat  specialom  promissionem  humanam  ei- 
dem  religioni  factam.extinguitur  ingredientlo 
arctiorem  religionom,  quod  eliam  sine  pi-c- 
cato  fieri  [>otest  ;  nam  si  post  factam  profos- 
sionem  in  una  roligione  est  licitus  tran^ilus 
ad  arotiorem  de  jure  communi,  multo  magis 
post  sim[dicem  promissionem.  Ratio  autom 
est,  quiatalis  promissio  semper  habet  innatam 
comlitionem,  ut  non  impediat  majus  bonum. 
Ita  ergo,  si  transilus  ad  episcopatum  est  per- 
fei  tior  quam  ail  aliam  quamcumque  religio- 
nem  (ut  illa  sententia  suppouit),  por  illum  ex- 
tincta  fuisset  omnis  illa  prior  obligatio,  tam 
voti  quam  promissionis  facta?  prselato,  etiamsi 
iitrat[ue  praecessisset,  quia  eadom  ratio  mili- 
tat,  eademque  coniiitio  iu  tali  voto  inchisa 
fuisset. 

8.  Ttrtius  ad  cap.  Per  tuas  intelleclus. — Ter- 
tio  respondeutahi,  Episcopum  iUum  speciahter 
peccasse,  quia  fuit  in  mora  culpabili  implendi 
votum  iritra  tempus  per  secundam  promissio- 
nom  definitum.  Unde  electio  de  illo  facla  fuit 
nulla  (ut  ait  ibi  Hostiensis  in  priori  exposi- 
tione),  vel  saltem  frat  irritanda(nt  aiunt  An- 
tonin.,  Henric.  et  alii  ibi),quia  E[)iscopus  eli- 
gitur  ad  sacrorum  administrationem,  quae 
gratiam  rei[uirit ;  et  ideo  si  ehgdtur  existens 
in  peccato  mortah,  vel  nulla,  vel  cassanda  est 
eloctio.  Atidit  vero  Pauormitanus  lioc  proce- 
dere,  supponendo  ilh:m  Ei)iscopum  peccasse 
ex  ambitione  vel  cupiditate  honoris,  acceptan- 
do  opiscopatum,  vel  procurando  electionem,  et 
ideo  debuisse  illi  renunciare;  nam  si  bona  in- 
tentione  accepisset,  satis  illi  fuisset  pceuiten- 
tiam  agere  de  priori  mora.  Alii  vero  non  in- 
venieutes  in  illo  facto  sufficieutem  causani, 
quse  ad  renunciandum  episcopatui  illum  Epis- 
copum  necessitaret,  ros[)ondont,  vel  propter 
conscientiam  orroneam  ad  id  fuis-e  inductum, 
quia  non  poterat  alit(!r  illam  deponere,  vel 
propter  auferendum  scandalum,  quod  aliter 
vitari  non  potuisset. 

9.  Impugnatv.r,  — At  lujec  omnia  et  frustra 
et  sine  fundamento,  majori  ex  parte  sunt  ex- 
cogitata,  ideoque  vim  Pontificii  responsi  non 
evacuant;  unum  euim  tantum  ex  illo  textu 
evidenter  coUigitur,  nimirum,  illum  electum 
graviter  peccasse  contra  votum  per  nimiam 
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dilatiouem,  prinsquara  eligerotur,  ut  cviticn- 
ter  probant  illa  verba :  Cunique  lermino  ipso 
iransacto  non  curasses,  quod  toveras,  adini- 
plere,  tandem  exlstens  toli  transgrrssor  voca- 
ius  fuisti,  etc.  Verumtamen  inde  non  colligi- 
tur  necessario  fuisse  in  statu  lethalis  peccati, 
quando  fuit  eloctus,  quia  jtoterat  jara  de  poc- 
oato  doluisse,  saltem  quando  electioni  coiisen- 
sit ;  vol  certe  post  illam,  antequam  Pontificem 
consuleret.  Imo  ipsa  cousultatio  videtur  pro- 
feoto  fuisse  sufficiens  signum  poenitentis  jam 
actffi,  et  desiderii  ac  propositi  adimplendi  quid- 
quid  ex  vi  pra^teriti  voti  teueretur.  Quo  posi- 
to,  nulla  eiat  nece.ssitas  renunciandi  episco- 
patui  ad  conscientiam  sanandam,  si  jam  prius 
votum  per  coramutationem  in  melius  fuisset 
impletum.  Imo,  licetdemus  illum  permansisse 
iu  peccato  mortali,  ([uod  prius  commiserat, 
non  teuebatur  iu  conscientia  renuru-iare,  sed 
pfEuitentiam  agere;  nam  per  illam  sufficienter 
suae  oonscientia?  consuluisset.  Quia  falsum  om- 
niuo  est,  electionem  ad  episcopatum  e.sse  nul- 
lam  propter  mortale  peccatum  electi;  imo 
nec  est  verum  esse  irritaudam,  quia  nuUa 
talis  pcena  invenitur  in  jure  lata  in  univer- 
sum  :  et  quando  iu  aliquo  casu  lata  suppona- 
tur ,  non  obligat  electum  in  conscientia  ad 
rosiguaudum,  sed  per  sentontiam  jut^icis  pri- 
vari  poterit.  Atque  ita  in  rigore  falsa  esset 
conditionalis  responsio  Poutificis  :  Si  tuam  sa- 
nare  consd entiain  dedderas ,  renuncia,  quia 
posset  per  solam  poenitentiam  sanari  sufficien- 
ter ;  et  consoqueiiter  non  haberet  vota  quae 
Deo  redderot ;  quia  retiuemlo  episcopatum,  et 
facta  sufficienti  pcenitentia  prioris  transgres- 
siouis,  sufficionter  vota  sua  implevisset. 

10  Quod  vero  atldit  Panormitauus  impor- 
tiuens  est ,  tum  quia  diviuat  vel  temero  jutlicat 
illum  E[>iscrpum  ma!a  intontione  eloctioni 
suse  cousensfsse,  cum  nihil  de  hoc  in  textu  le- 
gatur ,  nec  ipse  ob  hanc  causam  consuluerit 
Pontificem,  sed  propter  dubium  ex  voto  exci- 
tatum.  Nec  etiam  Pontifex  illum  arguitde  tali 
culpa,  sed  de  transgressione  prioris  voti.  Tura 
otiam  quia,  licet  talis  intentio  prsecesserit, 
mutando  illam,  et  agemlo  de  illa  pceniteu- 
tiara,  adhibitum  fuisset  reroedium,  et  conse- 
quenter  non  fuisset  renunciatio  ad  sanaudam 
conscieutiam  necessaria.  Netiue  verisimilius 
est  quod  alii  adduut  de  conscientia  errouea, 
quiaetiamgratis  et  sine  fundamento  fingitur; 
nam  ex  textu  solum  colligi  potest  illum  con- 
suluisse  Pontificem,  narrando  simpliciter  fac- 
tum,  quia  dubitabat  quid  ratioue  voli  et  prio- 
ris  transgressionis  ejus  agere  teneretur  ;  non 
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vero  insinnatur  ipsum  jam  credidisse,  qnod 
esset  ad  rcnunciandura,  et  volum  implendnm 
obligatiis.  Et  prselerea,  licet  snpponatur  lioc 
credidisse,  si  in  hoc  errabat,  non  debui?set  in 
errore  confirmari,  sed  dc  veritate  doceri ;  ita 
enim  tollitur  conscientia  erronca  ,  non  erro- 
rem  fovendo.  Nec  Pontifex  recte  egissetfoven- 
do  conscientiam  erroneam  ,  et  quodammodo 
decipiendo.  Nec  illa  fuisset  causa  snfficiens  ad 
dandam  licentiam  renunciandi  episcopatui, 
cum  credibile  non  sit,  conscientiam  erroucam 
non  potuisse  per  declaralionem  et  approbatio- 
nem  Poiitificis  auferri.  Et  eisdem  fere  modis 
improbatur  altera  fictio  scandali,  quia  et  gra- 
tis  prffisumitur  vel  asseritnr,  et  ad  snmmum 
potest  praesumi  de  priori  transgressione  et  mo- 
ra,  quod  per  poenitentiam  auferri  potuisset ; 
et  ut  ex  perseverantia  in  episcopatu  sine  in- 
gressu  religionis  scandalum  uon  sequeretur, 
pontificia  responsio  et  approbatio  sufficientis- 
sima  fuisset. 

11.  Ex  dicto  cap.  Per  tuas,  omnia,  qure  as- 
serta  sunt,  colliguntur.  —  Est  igitur  illnd  pon- 
tificium  responsum  simpliciter,  et  ad  litteram 
(  ut  sic  dicam  )  secundum  planum  contextum 
intelligendnm.  Et  ita  ex  illo  aperte  probantur 
omnia,  quae  in  nostra  sententia  proposuimus. 
Nam  imprimis  ex  illo  habemus,  votum  reli- 
gionis,  ante  episcopaium  factum,  non  impleri 
per  assumptionem  ad  episcopatum ;  nam  si 
votum  impleretnr,  extingueretnr  ejus  obliga- 
tio,  et  conseqnenter  etiam  in  illo  Episcopo 
fuisset  extincta,  et  votum  impletnm,  quia  non 
est  minor  ratio  iu  illo  quam  in  ahis  ;  conse- 
quens  antem  cst  contra  responsum  Pontificis, 
quo  declarat,  ilium  mansisse  obligatum  ad 
reddendnm  Domino  vota  sua.  Ergo  votum  re- 
ligionis  et  ejus  obligatio  mansit  in  tali  Epis- 
copo.  Et  liinc  infertur  quod  secundo  loco  pro- 
posuimns,  peccasse  ilkim  assumendo  episco- 
patnm  ante  impletum  votum  religionis.  Quod 
quidem  non  affirmatur  expresse  in  illo  textu, 
optime  autem  sequitur  o.x  ejus  decisione  ;  nam, 
si  necessarium  fuit  illi  Episcopo  resignare  re- 
gimen  Ecclesia?,  et  religionem  ingredi  ad  sa- 
nandam  conscientiam,,  ergo  erat  Iwsa  et  one- 
rata  conscientia  ex  contrario  facto.  Item,  qui 
absolnte  tenetnr  implere  votum  ,  peccat  fa- 
ciendo  aliqnid  quo  se  reddit  moraliler  impo- 
tentem  ad  votum  implendum.  Sed  qni  assumit 
episcopatum,  reddilur  impotens  ad  ingressum 
religionis,  jnxta  c.  Nisi  cum  pridem ,  de  Re- 
uunciat.;  ergo  habens  votum  rcligionis  peccat 
coutra  votnm ,  acceptando  episcopatum  ante 
votum  impletum. 


12.  Ohjectio,  et  ejus  solutio.  —  Dices :  de  li- 
centia  Pontificis  fieri  potest  liber,  et  halDilis  ad 
profitendam  religionem,  et  ita  non  fit  simpli- 
citer  impotens;  nam  postea  potest  petere  li- 
centiam  a  Pontifice,  et  si  dederit ,  satisfaciet 
voto;  si  vero  non  dederit,  excusabitur,  quia 
jam  fecit  quod  iu  ipso  erat.  Respondeo  ,  hoc 
non  obstare  quominns  prius  graviter  peccave- 
rit ,  qnia  sumendo  episcopatum,  se  privavit 
absoluta  libertate  ingrediendi  religionem  , 
eamque  Pontificis  voluntati  subjecit ,  quod 
fuit  contra  prioris  voti  oljligationem,  quia  per 
illud  suam  voluntatem  et  absolutam  liberta- 
tem  obligaverat  ingressui  religionis.  Replica- 
bis  posse  hujusmodi  Episcopum  sine  renun- 
ciatione  episcopatus  assumere  habiium  ,  et 
profiteri  religionem  ,  non  animo  deserendi 
snam  Ecclesiam,  sed  cum  ea  contractum  vin- 
culum  conservando  ;  hoc  enim  ncc  per  se  im- 
possibile,  nec  malum  est,  cum  idem  simnl  esse 
possit  religiosus  et  Episcopus,  nec  est  jure 
aliqno  prohibitum,  Nam  in  dicto  c.  Nisi  cum 
'pridem,  solum  prohibetur  Episcopo  renuncia- 
tio  episcopatus,  vel  desertio  gregis,  ut  ad  re- 
ligionem  transeat.  Qnod  vero  Episcopus  non 
fiat  religiosns  manens  Episcopns,  ibi  non  pro- 
hibetnr,  nec  alibi  invenitnr  prohibitum. 

13.  Qmo  j%ire  prohiheatur  Episcopum  fieri 
religiosum  non  diinittendo  episcopatum.  — 
Responderi  potest  imprimis  hoc  esse  prohibi- 
tum  in  Concilio  Constantinopolitano,  prout 
refert  Innocentins  III,  in  c.  Post  translationem, 
de  Renunc,  Nam,  qni  descendit  ab  episcopali 
dignitate  ad  monachatum,  non  potest  Episco- 
pus  iterum  fieri,  juxta  illud  Concilinm  ;  ergo 
multo  minus  potest  in  eodem  episcopatn  ma- 
nere.  Citat  autem  Innocentius  decretum  illud 
ex  Goncilio  Constantinopolitano  I  ;  nam  dicit 
esse  nnum  ex  quatuor  priucipahbns  quos  Ec- 
clesia  ut  qnatuor  Evangelia  veneratur  :  illud 
vero  est  Constantinopol.  I,  utcoustatex  Grego- 
rio,  I.  1  Reg.,  Epist.  2-4,  et  c.  SiciU,  dist.  25. 
Nunc  antem  in  actis  illius  Concilii  hoc  decre- 
tum  non  invenitur.  Unde  glossa  ibi  solum  al- 
legat  c.  Hoc  nequaquam  ,  7,  q.  I,  in  quo  qui- 
dem  canone  dicta  prohibitio  habetur.  Gratia- 
nus  tamen  illum  refert  ex  Coucilio  Constanti- 
nopolitano,  sub  Joauue  Papa  VIII,  qui  plns- 
quam  quingentis  aunis  post  Synodum  primam 
Coustantinopolitanam  sedit.  Et  in  tomis  Cou- 
ciUorum  nullum  extat  Concilinm  Constantiuo- 
politanum  sub  Joanne  VIII  celebratum  ;  sed 
sub  Adriano  II  ,  ejus  prcedecessorc  celebrata 
fertur  octava  Synodus  generaUs  ,  quffi  fuit 
Conslautiuopolitana  IV,  coutra  Photium,  ejus- 
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tlom  civitatis  Patriarchara  ,  scliismatirum  , 
congregata.  Vfrumtaraeii  etiam  in  concilio 
illo  decretum  illuJ  nunc  non  inveiiitur. 

14.  At  vero  iu  decreto  Gregoriano  uotatur 
circa  ilUul  caput ,    inveniri   Synodnm  illam 
Constantiiiopolitanam    sub  Joanue  VIII  ,    in 
Vaticano  Groece  scriptam  ,  ex  qua  ita  ibi  de- 
cretura  latine  transfertur  :  QHamvis  hucusque 
nonnuUi   Antisliles  ad  monachorum  liabitum 
descendentes  conati  sint  in  Anlistitum  fastiijio 
manere,  cumque  id  faccrcnt,  ea  res  ncglecta 
est,  sancta  iamen  et  (Ecumenica  ha;c  Synodus 
hanc   qu^que   ncgligentiam    corrigens ,   atqne 
inordinatam  hanc  actionem  ad  leges,  quce  de 
Ecclesiastico  slatu  sunt,  revocans,  statuit  ut, 
si  quis  Episcopus,  site  quis  aliiis  Antistitis 
dignitatein  ohtinens ,  ad  vitam  tnonasticam  des- 
cendere  et  proprie  locum  implere  vohcerit ,  hic 
Antistes  dignitatem  amplius  non  retiacat.  Mo- 
nachorum  enim  instituta  ad  ohedientia;  et  dis- 
ciplincB  rcdionem  pertinent  ,  minime  vero  ad 
magisterii  vel  prcpfecturce,  atque  eorum  sunt, 
qvi  non  alios  pascere,  sed  pasci  profUcantur. 
Et  postea  fertur  generale  decrc^tum,  lU  nullus 
Antisles  ad  vitam  vionachorum  transeat ;  et 
adjicitnr  poeua  :   IJt  qui  contrarium  fecerit , 
amplius  dignilatem  ncn  recuperet.   Circa  quod 
dccretura,  quoad  hanc  ultiraam  partem,  multa 
dicit  Innocentius  III,  d.  c.  Post  translationem . 
Et  disputant  iiiterpretcs  in  utroque  loco,  quoe 
nostro  institnto  uon  deserviunt.  Solum  ergo 
ex  priori  parte  colhgi  videtur  ibi,  principaUter 
vetitum  fuisse  ne  quis  Episcopus  rehgionem 
denuo  profiteatur,   retinere  volens  episcopa- 
tum  quem  antea  habebat.  Et  ad  hoc  pondero, 
tum  vcrba    per  quai  consuetudo  ahquorum 
Episcoporum  rcfertur,  qui,  profitenles  mona- 
chatum,  conabantnr  in  antiquo  fastigio  ma- 
nere;  tum  etiam  verba  quibus  tahs  consuctu- 
do  prfjhibelur,  scihcet  :  Antistitis  digjiitatem 
amplius  non  retineat.  Tum  denique  ralionem 
pruhibitioiiis  ihi  reddifam,  quaj  in  conditioui- 
bus  quasi  oppositis  utriusqne  status  fundatur; 
quam  ratiouera  his  vcrbis  Gratianus  refert  : 
Monachorum  enim  vita  suhjectionis  halet  vcr- 
lum,  et  discipulatus,  non  docendi,  vel  prcesi- 
dendi,  vel  docendi  alios. 

15.  Ratio  cur  non  Uceat  Episcopo  profiteri 
rcligionem  non  dimittendo  episcopalum.  — 
Quamobrcm  jura  omnia  noviora  suppouunt 
non  posse  Ei^iscopum  rchgionis  habitum  su- 
mcre,  ct  illum  profitcri,  nisi  prius  episcopalui 
renunciet,  (juia  et  prohibitum  cst,  et  ex  ua- 
tiira  roi  non  decet,  ct  ahquam  repugnanliam 
involvit.   Primo  quidcm  ratioue  uovitiatus , 


qu(  m  aiite  professionem  peragere,  et  in  pro- 
batiouc  luimihtcr  vcrsari  ncce.^^se  est ;  hoc  aii- 
tcm  Episco[ium  non  decet,  et  cum  obligatione 
rcsidendi  repugnat.  Dicit  tamen  Hosticnsis  ibi, 
iu  co  casu  posse  professioncm  statim  ficri, 
Quodfortasse,  secundum  jusaiitiquum,  verr.ra 
crat  ex  consensu  partium;  nuuc  autem  jus 
Concilii  Tridcntini  servanduin  e.-t ,  ncc  iUe 
casus  inveuitur  exceptus,  ctiainsi  ronuuciatio 
episcopatus  prajcedat.  Deinde  rctiiiore  episco- 
patum,  profitendo  rehgionem,  quodummodo 
repugnant,  tum  ratione  traihtionis,  nam  Epis- 
copus  soipsum  spousse  suai  tradit ;  ergo  du- 
rante  illo  vinculo  non  potest  se  tradere  re- 
hgioui.  Tum  etiam  ratione  obedientioe,  quia 
irrationabile  c^set  promiltere  denuo  obedien- 
tiam  ei,  cui  ratione  prioris  status,  iii  quo  vo- 
vens  vult  permanore ,  obedire  non  potest. 
Tura  deuique  ratioue  paupertalis,  quia  per 
votum  paupertatis  fit  abrenuuciatio  bouorum 
omnium,  et  hberoB  admiuistrationis  eorum, 
quod  repugnat  habenti  et  retinenti  episco- 
patum.  Qnapropter,  hcct  ha3c  duo  vota  suo 
moi1o  manere  possint  quoad  vinculuin  in 
Episcopo ,  qui  ante  e[»iscopatum  iUa  solemni- 
tcr  emiserat,  ut  postea  videbimus,  uon  tameii 
recte  de  novo  fiuut  ab  eo  qui  est  Episcopus,  et 
episcopatum  retinere  vult.  His  igitur  rationi- 
bus,  non  potest  Episcopus  de  novo  profitori 
rehgioiiem,  nisi  praevia  episcopatus  lesigna- 
tione.  Et  quia  tahs  resignatio  fieri  uon  potest 
sine  licentia  Pontificis,  ideo,  qui  statum  epis- 
copalem  iramediatc  accipit,  se  reddit  morah- 
ter  iuhabilein  ad  statum  rehgiosura  ;  ideoque 
si  rehgionis  votum  prius  habebat ,  mortahter 
peccat,  acceptando  episcopatum,  priusquam 
votum  impleat. 

16.  Ratio  cur  vovens  religionem  teneatur  di- 
ruittere  episcopalum.  —  Atque  hinc  sequitur 
quod  ultimo  loco  asseruimus,  cura,  qui  accipit 
episcopatum  habeus  votum  rchgionis  non  im- 
pletum,  in  couscicntia  teneri  renunciare  epis- 
copatui,  ut  votum  rehgionis  impleat ;  ita  de- 
fiuitur  in  iUo  textu.  Hatio  aulem  est,  quia  in 
illo  manet  iutegrum  votum  rehgiouis,  ut  patct 
ex  prima  parte  assertionis,  t}ua  dictum  .est 
nou  extingui  tale  votum  per  ascensum  ad 
cpiscopatum ;  at  votum  obhgat  quamdiu  in- 
tegrum  manet,  quia  hic  est  vehiti  formalis 
effectus  ejus  ;  ergo  obhgat  ad  media  necessa- 
ria  ut  implcatur,  seu  ad  toUcnda  impcdi- 
mcuta  executionis  ejus.  At  vero  renuncialio 
episcopatus  in  tah  persona  est  mechura  neces- 
sarinm  ad  volum  implendum,  seu  ablatio  im 
pedimenti  omuiuo  rcpugnantis,  ut  ostensum 
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est.  Ergo  obligat  tale  votum  ad  lalem  rennu- 
cialionera. 

il.  Sed  ne  videamus  sola  aiictoritate illins 
textus  niti ,  oportet  rationem  reddere  cnr  per 
ascensum  ad  episcopatum  votnm  illnd  non  ex- 
tinguatnr.  Nec  satis  est  dicere,  ideo  non  ex- 
tingni  qnia  non  impletur,  nec  formaliter,  nt 
per  se  notum  est,  nec  eminenter,  nt  sic  di- 
cam;  quia  instabitur  interrogando  cnr  non  im- 
pleatur  eminenter,  cnm  status  episcopatus  sit 
perfectior.  In  qua  interrogatione,  ad  difBcnl- 
tatem  in  secunda  objectione  propositam  ,  cn- 
jns  occasione  ha^c  omnia  dicta  snnt,  revoca- 
mur.  Unde  reddendo  hanc  rationem,  simul 
dictae  objectioni  et  fundamentis  prioris  sen- 
tentise  satisfaciemus. 

18.  Proiatur  idem  iilterius.  —  Dico  ergo 
per  ascensum  ad  episcopatum  non  impleji 
votnm  religionis  etiam  eminenter,  quia  vo- 
t\mi  religionis  impletum  aliquid  perfectionis 
addit  episcopaU  statui,  quod  statns  episcopaUs 
secum  non  affert ;  et  simul  cum  illo  esse  po- 
tost,  ut  patet  in  Episcopo  rehgioso  ;  nam  ve- 
rus  religiosus  manet,  et  ratione  illius  status 
ad  multa  opera  cousilii  et  perfectionis  tene- 
tur ,  ad  (|uae  secnlaris  Episcopus  non  obhga- 
tur.  Ad  hanc  autem  specialem  perfectionem 
religiosam  suscipiendam  obligat  votnm  reli- 
gionis.  et  ideo  qni  tale  votum  emisit,  tenetur 
prins  religionem  profiteri  quam  episcopatum 
accipiat ,  ne  perpctuo  illa  perfeclione  careat, 
cnm  episcopatus  illam  nou  conferat.  Et  ob 
eamdem  causam  ,  qui  ante  tale  votum  imple- 
tnm  Episcopus  tit,  debet  postea  cedere  ut  reli- 
giosns  fiat.  Nam  per  hoc,  et  votum  implet, 
nec  fit  incapax  perfectionis  status  episcopalis, 
quia  polest  postea  ad  illum  ascendere,  si  eli- 
gatur. 

19.  Prima  oljeclio  in  contrarium.  —  Se- 
cunda  ohjecUo.  —  Sed  contra  priorera  partem 
instatur,  quia,  ut  votum  impleatur  virtualiter 
seu  eminentcr  per  commutationem  in  rem 
meliorem,  non  oportet  ut  minor  materia  iu 
majori  claudatur,  sed  satis  est  ut  vel,  omni- 
buspensatis,  materia  ,  in  quam  votum  coin- 
mutatur  ,  sit  melior  quam  quffi  promissa  fue- 
rat,  vel  nt  posterius  sit  niajus  vincuhun  quam 
fuerit  prioris  voti.  Exemplum  prioris  mem- 
bri  est  :  si  quis  votum  jejunii  in  votum  coiiio- 
so3  eleeraosynse  commutet,  quK  morahter  Deo 
gratior  censeatur,  etiamsi  eleemosyna  in  se, 
iiec  furmahter  ,  nec  eminenter  jejunium  con- 
tineat.  Alterius  autem  membri  cxemphim  est 
supra  positum  ,  iu  co  qui  professioncm  facit 
iu  rehgione  laxiori,  cum  haberet  votum  sim- 


plex  strictioris  religioni?.  Secundo  instat  Pa- 
normitaiius  contra  ultimum  diclura,  quia  hcet 
is,  qni  renunciat  episcopatui,  si  fiat  religiosus 
ex  obhgatione  voti,  possit  ehgi  iterum  in  epis- 
copura,  fortassis  nou  ehgetur,  et  ita  se  expo- 
nit  pericnlo  carendi  statu  perfectiori  propter 
minus  perfectum  ;  ergo  non  potest  fieri  ui  ex 
votoad  hoc  obligetur. 

20.  Prima  ad  ohjcctionem  responsio.  —  Ad 
priorem  rephcam  potest  imprirais  responderi, 
in  voiis  per  se  perpetuis  nou  posse  fieri  com- 
mntationera  in  ahud  sub  titulo  mehoris  rei, 
seu  majoris  perfectionis,  nisi  quando  res  ihae 
inter  se  ita  comparautur  ,  ut  major  inchidat 
minorem.  Nara  alioqui  omnis  dispensatio  et 
commutatio  tahum  votorum  Papee  reservata 
est,  nt  docuit  D.  Thomas,  d.  q.  184,  art.  6,  et 
ibi  notat  Cajotanus,  et  in  sequentibus  latius 
dicemns.  Et  hoc  modo  hmitandum  ceuieo 
qno(3  Cajetanus  ait ,  d.  q.  189,  art.  3,  §  4.d 
ohjectionem.  nirairum,  tunc  per  assumptionem 
perfectioris  status  impleri  votura  de  statu  mi- 
nus  perfecto,  quando  sunt  ejusdem  ordinis 
seu  generis  ,  et  ideo  ita  se  liabent,  ut  in  ma- 
jori  claudatur  minus,  sicut  duse  rehgiones  in- 
ter  se  comparantur.  At  vero  in  prsesenti,  re- 
hgio  et  e[)iscopalus  sunt  diversarum  ratio- 
nura,  et  episcopatus  nou  inchidit  essentialem 
pcrfectionem  rehgionis,  ut  declaratum  est;  et 
ideo  non  admittitur  tahs  commutatio  sine  li- 
centia  seu  dispensatione  Pontificis. 

21.  Secunda  ejusdeni  ohjectionis  responsio. 
—  Deinde  a  priori  rationem  reddendo,  quse 
et  interrogationi  satisfaciat,  et  resohitionem 
confirmet,  advertimns  ex  superius  dictis,  per- 
fectionem  statns  rehgiosi  et  episcopahs  esse 
diversarum  rationum.  Nam,  ut  Mnjor  snpra 
dicit,  episcopatus  est  statns  perfectionis  acqni- 
sita?  ;  rehgio  vero  cst  statns  perfectionis  ac- 
quirendaj,  Cajetanusautem  vocat  statum  reh- 
giopum  perfectionis  proprice,  id  est,  ipsius  re- 
hgiosi,  eitiscopatum  autem  dicit  esse  peifec- 
tionis  ahcuffi  ;  nara  per  se  primo  est  ad  bo- 
num  et  peifectioiiem  ahorum,  propriam  sup- 
poncndo.  Et  hinc  cst  vit  status  episcopahs  non 
sit  pci"  sc  materia  voti  absohiti,  quod  Major  vo- 
cat  categoriciim  votnm,  quia  in  (»rdine  ad  vo- 
vcntcni,  et  ad  sahitcm  ejus,  non  est  per  se  cx- 
petibile  nec  mehus,  ut  iu  priori  argumento 
dcclaratum  est,  quod  secus  est  de  statu  re- 
hgioso.  Et  inde  a  furtiori  sequitur,  ut  votum 
rchgionis  nun  sit  commutabile  in  statum  Epis- 
copi  piopria  tantum  vuluntatc,  ct  consequen- 
ter  et  a  fortiori  fit,  ut  per  assumptionem  cpis- 
copatus  votum  rehgiouis  nou  impleatur. 


CAP.  XX.  NOISiNLIXA  DUlilA  CIRCA 
22.  Secundce  ohjeciionis  snlutio.  —  Undo  ad 
aliarn  replicam  Pauormilani  respondeo,  conce- 
dendo,  faoile  fieri  possc  ut  qni  semel  episcopa- 
tum  resignat,  nt  religiouis  votnm  imploat,  ite- 
rum  non  eligatur ,  et  luiic  periculo  se  expo- 
nere  reuuuciaudo  episcopatui.  Dico  tamen  lioc 
nihil  obstare  quominns  rouunoiare  possit  et 
debeat,  quia  boc  uihil  obstat  majori  perfectio- 
ni  et  securitati  propriae  personag  sic  reuuu- 
ciantis  episcopatoi,  ut  rebgionis  statum  sumat. 
Qnia  in  religionis  statn  facilins  et  socnrius  po- 
terit  prupriam  perfectionem  acquirere,  et  in 
dies  iu  illa  magis  crescere  ;  et  qnamvis  uou 
faciat  excellentiora  0{)era  episcopatus  ,  evita- 
bit  tamen  pericula  episcopatus,  et  aliis  multis 
operibus  sanctis  aliornm  opernm  excellentio- 
riim  defectum  compensare  poterit.  Et  ita,  om- 
nibus  pensatis,  si  altero  stalu  careudum  est, 
molius  illi  est  ad  propriam  salutom,  episcopa- 
tu  quam  religioue  carere ;  ideoque  nuUum  est 
inconveniens  quod  illi  periculo  carendi  epis- 
copatu  propter  religionem  se  exponat.  Et  de- 
claralur  a  simili ;  nam  qui  vovit  uon  ambire 
uecprocnrare  episcopatnm,  uec  oblatnra  acce- 
ptare,  uisi  ab  eo,  qni  potestatem  habet ,  sub 
praeoepto  obHgotur,  exponitnr  morali  periculo 
satis  evidenti  nou  ascendendi  ad  episcopatum, 
et  uihilominus  votum  illud  optimum  est  et 
obhgal ;  ergo  propter  simile  periculum  uon 
excusatur  quis  ab  impleuuo  rehgionis  volo,  et 
consequeuter  nec  a  renunciando  episcopatni, 
quaudo  uecessarium  id  est  ad  implendum  vo- 
tum  cujus  obhgatiouc  prins  teuebatur.  Adde, 
si  contuigat,  istum,  qui  sic  renunciavit,  nou 
ehgi  iterum  ex  jnsta  causa,  vel  saltem  sine  de- 
trimento  tahs  Ecclesia;,  id  nou  modo  non  esse 
incommodum,  verum  etiam  secnndum  Deum 
esse  optabile,  et  mehus  tahpersonaj;  si  vero 
ipsum  non  ehgi,  iu  aliquod  iucommod  um  Ec- 
clesiai  cedat,  iliud  ipsi  non  impntari,  qni  nou 
se  miuus  dignum  reddit  episcopatu,  imo  di- 
gniorem  ;  et  tunc  ad  sohicitudmem  Papae,  vel 
ahornm  ad  quos  prffiseutatio  pertinet,  specta- 
bit  tale  incommodum  Ecclosia;  vitare. 

23.  Sohuntur  jura  in  contrarium  allata.  — 
Confirmatio  fnndala  in  majori  xinculo  iiifir- 
malur.  —  Ex  his  ergo  satis  patet  rosponsnm 
ad  fundamentnm  coutrariae  sententia;.  Nega- 
uiusenim  statum  Episcopi  esse  ita  mehorein, 
ut  in  iihid  possit  votnin  rehgionis  commutari, 
seu  virtuahler  im[)!cri,  ratione  jam  tradita. 
Nec  jura  citata  obstant;  uam  cap.  Scripturce 
loqiutur  de  commutatione  voti  temporahs  in 
perpotuum  ;  cap.  autom  Perzenit  de  eo  abso- 
iute  ioquitur,  qui  proujissum  iu  mchus  com- 
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nintat.  Jam  vero  ostonsum  cst  qnomodo  hoec 
commntatio  uou  sit  simphciter  iu  mehus,  vcl 
respoctu  ipsius  voveutis,  vel  respectu  divini 
obsequii.    Ad    confirmationeni   fuudatam    in 
majori  vinculo,  rcspondeo  imprimis  nou  sufB- 
cere  majns  vincuhim,  ni>i  etiam   iutercedat 
major  perfectio  propria  ipsins  voventis.  Unde 
iu  primo  exemplo  de  matrimonio,  uon  est  ve- 
rum  extingui  votum  reh"gionisper  matrimouii 
vincuhim,  sed  impcdiri.  Unde  si  sohim  inter- 
cedat  vincnhim  matrimonii  rati ,  prinsqnam 
consnmmetur,  implcndum  est  votum  rehgio- 
nis,  ut   per   vincukim   profcssionis   solcmnis 
prius  viucuhim  roatrimonii  rati  dissolvatur.  Si 
voro  tale  matrimouiura  fuerit  cousummatnm, 
votum  quidem  mauct,  non  obhgat  tameu  ad 
executioncm  vivente  coujiige,  quia  tale  matri- 
moninm  dissolvi  nou  potest,  etiam  de  licentia 
Papa),  in  quo  supcrat  viucuhim  spirituale  in- 
tcr  Episcopum  et  Eoclesiam  ;  obhgabit  tamen 
si  conjux  morialur.  lu  alio  vero  exemplo  de 
professione  facta  in  rehgione  laxiori  post  vo- 
tum  simplex  ingredieudi  rehgionem  strictio- 
rem,  vincuhira  professiouis  majns  est,  et  sta- 
tus  per  ilhid  assumptiis  est  simphciter  pei  foc- 
tiouis  acquirendaj ;  et  idco  saUem  ex  disposi- 
tioue  juris  extingnit  prius  votnm  rehgionis 
strictioris.  An  vero  hoc  sit  tantum  dc  jure  po- 
silivo,  vcl  ctiam  ex  natura  rei,  dicctur  iufra 
hb.  4,  tractando  de   voto  simphci  rchgiouis, 
Ad  sccuudam  confirmatiouem  optime  respon- 
det  Major  supra,   uegando   consequcntiam 
quia  rchgiosus  jam  professns,  hci  t  fiat  Epis- 
copus,  manet  religiosus,  16,  1,  c.  3,  18,  q.  1, 
c.  unico.  Uude  ita  ascendit  ad  statum  pcrfcc- 
tiorem,  ut  inferiori  non  privelur.  At  vero  si 
aute  professionem  fiat  Episiopus,  privabitur 
statu  rehgioso,  coutra  prius  votum,  nisi  rehcto 
episcopatu  rehgionem  iugrediatur  et  votum 
impleat ;  ideoque  non  est  simihs  ratio. 

CAPUT  XX. 

NOxNNlJLLA  DUBIA  CIRCA  CAPITULUM  Per   tuas 
EXrLlGANTUR. 

\ .  Primum  duMutn,  an  Episcopus,  qui  vo- 
verat  religionem,  redgnare  possit  episcopaturn 
sine  licentia  Pontificis.  —  Pars  negalica  te- 
nenda.  —  Circa  datam  resohitiouem  uonnulla 
dubia  occurruut.  Primum  cst,  an  in  eo  casu 
sit  necessaria  hccutia  Poutificis  ad  rcsignau- 
dum  episcopatni,  vel  ipso  jurc  datd  censeatnr 
per  illum  textum.  Cajetanus  hoc  posterius  opi- 
natur,  et  ihum  sequitur  Tabicna,  veib.  Epis- 
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copvs,  q.  7,  n.  8.  Contrariiim  vero  tenet  Azor, 
et  Sancius,  et  mihi  videtnr  probabilius.  Est 
antcm,  in  casu  illins  textns,  incertnm  an  ille 
presbyter  fuisset  jnm  Episcopns  electns,  et 
confirmatns,  et  consecratus,  vel  iantum  elec- 
tus.  Nam  ibi  solum  dicitnr  :  Vocatus  fuisli  ad 
regimen  Ecclesice  Gebennensis.  Potuit  antcm 
esse  per  electioncm  vocatus,  et  nondum  esse 
confirmatus.  Qnod  si  ita  casnm  interpretemur, 
iinlla  fiiit  illi  necessaria  licentia  ad  relinqnen- 
dnm  Ecclesiffi  regimen,  et  conseqneuter  seqni- 
tiir  PontifKem  nullam  licentiam  illi  dedisse, 
sed  tantnm  obligationem,  quam  habebat,  de- 
clarasse  ;  vel  etiam  noluisse  electionem  ejus 
confirmare.  Et  hunc  sensum  probabilem  re- 
putat  Hostiensis,  Joan.  Andrseas  et  alii.  Quo 
sensu  admisso,  manifestum  est  nullam  licen- 
tiam  ibi  esse  datam  aliis  ad  renuneiandum 
episcopatui  in  tali  casu,  si  in  illo  jam  confir- 
mati  sunt.  Verumtamen  non  est  minus  pro- 
babile  illnm  fuisse  jam  Episcopum  confirma- 
tnm,  et  fortasse  etiam  consecratum  ;  hoc  enim 
indicatur  in  verbis  illis  :  Consulimus  ut  regi- 
men  resignes  Ecclesice  memoratce.  Nam  in  ri- 
goreindicant  habuisse  jam  susceptum  et  paci- 
ficnm  regimen,  quod  sine  coufirmatione  non 
accipitnr,  uec  sine  consecratione  multo  tem- 
pore  retineri  solet.  Nec  oportet  id  exponere  de 
renunciatione  juris  ad  regimen  acquisitum 
per  electionem,  nondum  tamen  possessnm, 
quia  heec  expositio.non  est  sine  ahqna  verbo- 
rum  improprietate,  quse  necessaria  non  est. 

2.  Prohatar.  —  Verumtamen  etiam  hoc 
sensu  admis.so,  assero  non  posse  nunc  Episco- 
pum  confirmatum,  qui  ante  episcopatum  ha- 
buit  votum  religionis,  resignare  episcopatui 
sine  licentia  Papro,  nt  votum  adimpleat.  Ratio 
est,  quia ,  non  obstante  voto,  electio,  collatio, 
sen  confirmatio  episcopatus  fuit  valida,  et  per 
eam  contractum  cst  spiritnale  vincukim  inter 
Episcopum  et  Ecclesiam ;  quod  vincuhim  ex 
natura  rei,  seu  jure  divino,  vel  saltem  de 
jure  canonico  indissohibile  est  sine  hcentia 
Papee,  juxta  c.  Inter  corporalia,  de  Transla- 
tion.  Episcop.  Unde  ante  d.  c.  Pe)'  tuas,  in  si- 
mih  casu  tenebatur  (}uihbet  Episcopus  ad  vo- 
tum  implendura,  qnantum  in  ipso  esset ;  et 
quia  non  poterat  sine  licentia  Papoe  propter 
superadditum  episcopatum,  tenebatur  illam 
petere,  ut  etiam  Cajetanus  fatetur.  At  vcro  jus 
illud  cap.  Inter  corporalia  r.on  cst  derogatum 
pro  illo  casu,  in  quo  votum  rchgionis  antece- 
dit;  nuhibi  enim  talis  dcrogatio  invenitur.  Et 
in  d.  cap.  Per  tuas,  hcet  idem  h)nocent.  Ilf, 
respondendo  ilh  EpiseoJ)0,  simul  obHgationem 


i[>sius  ilh  explicaverit,  et  licentiam  dederit  ci- 
dcm  ad  cxequendam  obhgationem,  nontamen 
condidit  jus  generale,  quo  talem  dederit  li- 
centiam  omnibus  Episcopis,  qui  vel  tunc  ba- 
berent  simile  votum,  vel  in  posterum  habere 
ilhid  contingeret,  ut  inconsulto  Pontifice  pos- 
sent  hbere  renunciare  ad  votnm  implendum. 

3.  Cun/irmatur  triplici  ratione,  cap .  Pertuas 
nullum  jus  generale  condi.  —  Primo,  quia  nul- 
him  est  verbnm  in  textu,  quo  tale  novum  jus 
conditum  vel  taUs  generalis  hcentia  ipso  jure 
concessa  significetur;  nec  ex  Hcentia  uni  data 
in  particulari  facto  potest  inferri  omnibus  esse 
concessam,  ut  cst  per  se  clarum.  Quia  decla- 
ratio  obligationis  est  quid  juris,  et  ideo  est 
universahs  pro  omnibus ;  hcentia  veroest  quid 
facti,  et  potest  esse  conveniens  in  uno  casu,  et 
non  in  aho.  Unde  sumitur  secunda  ratio,  quia 
licentia  illa  non  est  concedenda,  nisi  cau.sa 
cognita,  et  spectata  non  tantum  obhgatione 
persona?.,  sed  multo  magis  Ecclesise  necessi- 
tate  vel  utilitate;  ergo  non  poterat  convenien- 
teripso  juregenerahter  dari.  Tertio,  quia  ahas 
esset  mehoris  conditionis  Episcopus,  qui  ante 
acceptum  episcopatum  votum  rehgionis  ba- 
buit,  et  acceptando  episcopatum  peccavit, 
quam  qui  jam  Episcopus  tale  votum  emisit ; 
nam  iste  non  posset  implere  votum  sine  licen- 
tia;  ihe  vero  posset,  vel  cum  licentia,  vel  sine 
illa  episcopatui  renunciare,  quod  nec  rationa- 
bile  videtur,  nec  verisimile. 

4.  Secitndum  duhium ,  an  Episcopus ,  qui 
post  votum  suscepit  episcopatum ,  cum  licen- 
tiam  pelit,  teneatur  explicare  votum.  —  Tunc 
autem  succedit  ahud  dubium,  quaudo  Episco- 
pus,  habens  talem  obligationem  votireligionis 
ante  episcopatum  susceptum,  postea  licentiam 
a  Pontifice  petit  ad  resignandum  episcopatum, 
ut  possit  religionem  ingredi ,  an  leneatur  vo- 
tum  explicare,  vel  suiiiciat  simpliciter  licen- 
tiam  petere,  quia  cupit  religionem  ingredi; 
quod  dubium  attigit  Sancius  supra,  et  brevi- 
ter  respondet,  sibi  probabilius  videri  uou  esse 
necessarium  explicare  votum.  Primo ,  quia 
non  est  cogendns  peccatum  suum  exjdicare; 
si  autem  diceret  se  habere  votum  factum  ante 
receptum  episcopatum,  censequenter  fateretiir 
cum  transgressione  voti  adei»iscopatum  ascen- 
disse.  Secundo,  quia  nunquam  promisit  se 
votum  manifestaturum.  Tertio  ,  quia  religio- 
sus,  qui  votuni  emisit  de  materia  praelato  sub- 
jecta,  cum  petit  licentiam  faciendi  quod  pro- 
misit,  uon  est  necesse  ut  votum  aperiat, 
sed  satis  est  ut  simpliciter  pelat  licentiam  je- 
junandi ,    vel   quid   simile  ;  quod  si    praela- 


CAP.  XX.  NONNULLA  DllMA  CmC\ 
tii?  illam  dare  iiolnerit  ,  votum  manebit  irri- 
tiiin,  etiam.^i  uon  sit  pra-lato  manifestalum, 
ut  dixerat  in  eodem  lib.  4,  c.  25,  et  nos 
etiam  liiximus  lib.  6  de  Yoto  ,  c,  7.  Ergo  iilem 
cum  proportione  habtbit  locum  in  Episeopo 
in  casu  praedicto.  Qua;  illatio  videtur  in  hoc 
funtlari,  qtiod  Papa  potest  irritare  boc  votum, 
et  ad  irrilationem  uou  est  necessaria  ejusdem 
voti  mauifeslatio,  quod  majori  examiuatione 
indiget. 

5.  Votum  ingrediendi  religionem  ante  epis- 
copatum  emissum  non  est  per  se  irrita^ile  a 
Papa.  —  Ut  ergo  veritatem  explicemus  ,  ad- 
vertere  oportot  hoc  vcjtum,  de  quo  tractamus, 
non  esse  per  ?e  irritabile  a  Summo  Pontifice, 
quia  factum  est  ante  suhjectlonem  et  obliga- 
tionem  episcopatus  ;  unde  fuil  omuino  absohi- 
tum,  sine  inclusa  concUtioue  peuilente  a  supe- 
rioris  consensu ,  ut  in  simili  diximus,  hb.  6 
de  Yoto,  c.  6,  in  finc;  et  copiosius  tractat  idem 
Sancius,  d.  hh.  4,  c.  25,  n.  5,  et  c.  31,  n.  2 
et  sequentilius.  Huic  ergo  fit  ut  Pontifex  non 
possit  tale  votum  auferre  directe  et  in  se,  nisi 
per  dispensationem,  et  consequenter  ex  le- 
gitima  causa.  Dico  autem  directe  et  in  se , 
quia  indirecte,  et  ex  parte  materiaj,  poterit 
impcdire  voti  executionem,  quse  solet  dici  in- 
directa  voti  irritatio,  vel  potms  suspensio ,  ut 
iu  dictis  locis  de  voto  notatum  est.  Hiuc  ergo 
fit  pra'dictara  sententiam  non  posse  procedere 
de  priori  modo  auferendi  votum  ,  tum  quia 
irritabile  non  est  iho  modo,  ut  dixi ;  tum 
etiam  quia,  licet  irritari  posset,  non  posset  in 
se  et  directe  irritari,  nisi  votum  ipsum  Ponti- 
fici  exphcaretur,  ut  in  eisdem  locis  de  voto 
dixi,  et  ipse  Sancius  cum  communi  seutentia 
consentjt.  Unde  a  fortiori  necessarium  erit 
voti  uarrationem  Pontifici  facere  utdispenset , 
tum  quia  uon  potest  Poutifex  circa  incogni- 
tum  vohuitarie  operari ;  tum  etiam  quia  non 
jiotest  ahter  procedere  ciim  causre  coguitione; 
ufrumque  autem  ad  dispensationem  necessa- 
rium  est,  scilicet,  vohintarie  et  ex  causa  ope- 
rari ;  ergo  praedicta  senteutia  ad  summum 
proccdere  potest  de  indirecta  irritalione  voti, 
et  iu  hoc  etiam  sensu  non  caret  illa  scntentia 
difBcultate. 

6.  An  specialis  causa  requiratur  ad  dispen- 
sandum  cum  Episcopo  in  voto  ingrediejidi  reli- 
gioneni  ante  episcopatum  emisso.  —  Prius  au- 
tera  quam  illam  proponam,  interrogare  opor- 
tet  utrum  ad  priorem  modura  auferendi  hoc 
votum  al)  Episcopo  sit  uccessaria  causa  spe- 
ciahs.  hiterrogo  autem  de  speciah  causa,  quia, 
cum  iUml  votum  aulerri  non  possit  sine  dis- 
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pensatioue,  clarum  est  esse  necessariam  cau- 
sam,  ctiam  ad  valorem  dispeusationis,  (]uia 
est  in  voto ,  et  jus  divinum  attingit.  Dubium 
ergo  estau  causa  illa  sulUciat,  quffi  ex  ipso  viu- 
culo  episcopaU  resuHat,  scihcet,  ut  possit  Papa 
ilhid  votum  per  dispensationem  tollere,  sohim 
quia  non  vult  vincuhim  contractum  inter 
Ej^iscopum  etEcclesiam  dis?olvere.  Et  quidem 
si  hoc  viucuhim  est  perpetuum  jure  divino, 
plane  videtur  suflQcientissima  causa  ad  dispen- 
sandum  in  volo  simplici,  ne  in  vinculo  alio 
juris  (hviui,  quod  fortius  esse  videtur,  dissohi- 
tio  fiat.  Nam  major  est  hoec  dispensatio  quam 
prior  ;  sulBciens  autem  causa  daudi  unam 
dispensationem  est,  ut  aha  major  di.-peusatio 
evitetur.  Potestque  hoc  confirmari ,  nam  si 
Papa  dispeuset  cum  Episcopo  non  habente  vo- 
tum  reUgionis  ,  ut  possit  rehgionem  ingredi, 
nuHa  alia  existente  causa  ad  dispensdudum  iu 
vinculo  episcopaU,  prseter  spiritualem  profec- 
tum  quem  reuunciaus  cupit  et  sperat  ex  reU- 
gionis  statu,  talis  dispensatio  juxta  illam  sen- 
tentiam  censetur  iUicita,  imo  et  nuUa,  quia 
est  contra  jus  diviuum,  siue  causa  sufficiente, 
cum  commuue  bonuni  privato  sit  pra'fereu- 
dum  ;  ergo.Ucet  voUim  religionis  praecesserit, 
sola  ipsius  observantia  non  est  sufticiens  ra- 
tio  dispensandi  in  vinculo  e[>iscopaU,  quia 
prseferretur  minus  bonum,  scilicet,  privatum, 
majori  bouo,  scilicet,  ipsius  Ecclesise.  Ergo  e 
contrario  perpetuitas  ilhus  vinculi  est  suffi- 
ciens  ratio  dispensaudi  iu  tali  voto. 

7.  Vinculum  inter  Episcopuvi  ct  Fcclesiam 
est  de  jure  ecclesiastico ,  ac  proinde  requiritur 
alia  specialis  causa.  — At  vero  supponeudo, 
ut  nos  crciUmus,  viuculum  episcopale  habere 
indissolubilitatem  tautum  de  jure  ecclesiastico, 
non  videtur  illa  sufficieus  causa;  sed  alia  ma- 
jor  necessaria  erit,  uimirum,  ut  intersit  Eccle- 
sise  ne  tali  pastore  privetur,  qui  est  illi  tara 
utilis,  ut  sine  detrimento  Ecclesise  mutari  non 
possit.  Probatur  conlraria  ratione,  quia  vincu- 
lum  Episcopi  cum  Ecclesia  sua  tautum  est  iu- 
dissolubile  jure  ecclesiaslico;  ergo  dispensatio 
in  illa  indissolubilitate  tautum  est  in  jure  po- 
sitivo  huraano;  at  dispensatio  iu  voto  religio- 
nis  est  major  quam  illa  ;  ergo  potius  vitauda 
est  dispensatio  iu  voto  quam  in  alio  vinculo , 
si  alioquin  necessitas  Ecclesise  non  intercedat. 
Et  coniirmatur  retorquendo  contrariam  con- 
firraationcra;  uam  in  illo  casu,  in  quoEpisco- 
pus  petit  licentiam  renunciandi ,  ut  ingredia- 
tur  religiouem,  uou  est  ex  voto,  quia  su[)pono 
iUud  nou  habere,  sed  ex  devotioue,  et  propter 
majorem  spiritualcm  fructura  persouK  suse 
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sine  detrimento  Ecclesiae ;  quia  potest  aliquis 
seque  dignus  et  utilis  provideii,  ut  suppoui- 
mus.  In  eo  (inquam)  casu  dispensatio,  seu  li- 
centia  data  a  Papa,  imprimis  valida  est,  ita  ut 
renunciatio  et  prolessio  religionis,  et  provisio 
alterius  Episcopi  inde  subsecutse.  valide  fiant, 
et  teneant  (quidquid  aliqui  moderni  contradi- 
cant),  quia  si  aliqua  dispensatio  ibi  intervenit, 
tantum  est  in  jure  humano,  et  dispensatio  in 
jure  humano,  etiam  sine  causa  data,  valida  est. 
Addo  vero  etiam  esse  licitam  illam  hcentiam 
vel  dispensationem ,  quia  fit  intuitu  majoris 
boni  spiritualis  talis  personai,  sine  detrimento 
Ecclesiaj,  quia  facile  poterit  provideri  de  aho 
sponso  seque  utili ,  ut  supponitur;  ergo  nulla 
rutio  mahtiae  vel  abusus  potestatis  ibi  interve- 
nil.  Ergo  a  fortiori ,  quando  ex  parte  personai 
Episcopi  proecedit  votum  religionis,  non  potest 
Piipa,  dispensando,  tale  votum  auferre,  nisi 
ahqua  specialisnecessitas  Ecclesiai  id  postulet; 
et  e  contrario,  illa  non  interveniente,  tenebi- 
tur  Pontifcx,  si  de  tali  voto  illi  constet,  Epis- 
copo  licentiam  dare,  ut  votum  impleat. 

8.  Prwfertur  posterior  sententia,  et  impu- 
gnantur  rationes  pro  prima.  — Ha^c  ergo  pars 
vidctur  mihi  probabilior;  nam  hse  rationes 
valde  efficaces  uiihi  videntur  ;  contrarise  au- 
tern  folso  nituntur  fundamento,  scilicet,  quod 
vincuhim  Episcopi  cum  Ecclesia  sit  jure  divino 
indissnhibik^  Absolute  namque  non  ita  est,  ut 
supra  osteudi  ,  et  quamvis  ex  suppositione 
pacti  obligatio  illa  sit  aliquo  modo  de  jure  na- 
turali,  non  tamen  est  absolute  perpetua,  sed 
quasi  sub  conditione,  utique  nisi  ex  consensu 
partium  seu  Pontiticis  talepactum  dissolvatur. 
Qnando  autem  Pontifex  dat  licentiam  renun- 
ciaudi,  eo  ipso  pactum  dissolvitur,  et  cessat 
obligatio;  illud  autem  pactum  et  indissolubi- 
litas  ejus  jure  ecclesiastico  introducta  est,  cui 
salisfacit  Pontifex,  quando  dat  talem  licentiam 
sine  Ecclesiaj  damno,  ut  obligatio  prius  Deo 
facta  impleatur.  Et  hoc  videtur  raihi  optime 
colligi  posse  ex  dict.  cap.  Per  tuas.  Nam  ibi 
consultus  Pontifex  facillimo  negotio  concessit 
licentiam  resignandi  regimen,  ut  votum  im- 
pleretur ;  nec  est  eur  pra^sumamus  id  fuisse 
piopter  crimen  aliquod,  vel  indignitatem  il- 
hus  Episcopi ,  tum  quia  non  est  praesumendum 
malum,  nisi  probetur;  tum  etiam  quia  si  quid 
peccaverat  ille  Episcopus  Irausgrediendo  vo- 
tum,  jam  vestigia  recta  quaircbat  ;  et  idoo 
ipsemet  Pontifex  subdit ,  quod  si  itertm  eli- 
geretur,  acceptare  posset ;  judicabat  ergo  illum 
esse  dignum  et  sufficientem  illi  regimini.  Ta- 
meu  quia  nou  judicavit  illum  fuisse  uecessa- 


rium  ad  tale  regimen,  vel  quia  credidit  po- 
tuisse  sine  detrimento  Ecclesia?  profiteri  reli- 
gionem,  et  iterum  ehgi,  statim  hcentiam 
resignandi  concessit.  Ergo  e  contrario  ad  dis- 
pensandum  in  tali  voto,  credidit  esse  aliquam 
specialem  causam  necessariam. 

9.  Tenetnr  Papa  concedere  licentiam  ingre- 
diendi  religionem  Episcopo,  qui  ante  episcopa- 
tum  illam  ingredi  votit.  —  Ex  quo  infero  a 
contrario,  in  tali  casu,  seu  existente  tali  voto, 
non  posse  juste  Pontificem  negare  licentiam 
renuuciandi  episcopatui  sine  speciali  caiisa 
justa,  quae  vel  Ecclesiae  utihtatem  concernat, 
vel  alias  ad  dispeusandum  in  voto  sufficiat. 
Probatur,  quia  Pontifex  non  potest  sine  justa 
causa  dispensare  in  tali  voto,  ut  ostensum  est, 
nec  etiam  potest  executioni  voti  impedimen- 
lum  ponere,  sine  aliqua  ratione,  jure,  vei  uti- 
htate  Ecclesise  id  exigente.  Dices  :  Pontifex, 
negando  licentiam,  nec  dispensat  in  voto,  nec 
pouit  impedimentum,  sed  solum  non  aufert 
quod  alter  culpa  sua  posnit.  Non  videtur  au- 
tem  obligari  Pontifex  ad  auferendum  impedi- 
mentum,  neque  talem  personam  habilem  ad 
votum  implendum  reddere.  Respondeo,  quam- 
vis  Poutifex  formaliter  ( ut  sic  dicam )  seu 
scienter  non  posuerit  impedimentum  imple- 
tioni  illius  voti,  nihilominus  materialiter  (ut 
sic  dicam)  cooperatum  esse  illi  rei,  quse  impe- 
dit  ne  votum  adimpleri  possit,  utique  talem 
personam  voto  adstrictam  in  Episcopum  con- 
firmando.  Unde  si  postea  notitiam  voti  habeat, 
et  possit  impedimeutum  tollere,  dando  licen- 
tiam  ut  impleatur,  secundum  rectam  ratio- 
nem  non  potest  talem  licentiam  sine  justa 
causa  negare;  eo  vel  maxime,  quod  ipse  est 
dispeusator  bonorum  Dei,  et  ideo  teneturfide- 
liter  et  prudenter  agere,  ut  ea,  quae  Deo  sunt 
promissa,  sine  diminutione  et  sine  impedi- 
mento  reddantur.  Non  dispensaretautem  pru- 
denter  et  fideliter,  si  non  toUeret  impedimeu- 
tum  adimplendi  votum  ;  quia  juste  potest ; 
ergo  tunc  ctiam  debet  id  facere.  Denique  Papa 
non  potest  tunc  directe  et  per  se  tale  votum 
irritare,  sed  ad  summum  indirecte  ex  parte 
materia^,  ut  constat,  quia  est  votum  factum 
ante  vinculnm  episcopale  ;  at  vero  talis  iudi- 
recta  irritatio  iu  hujusmodi  votis  non  habet 
locum,  nisi  quatenus  juri  vel  obsequio  supe- 
rioris  aut  Ecclesise  pra^judicant,  ut  commu- 
niter  traditur  m  materia  de  irritatione  voto- 
rum,  et  in  locis  eitatis  videri  pohist;  ergo  ne- 
cesse  est  ut  talis  modus  irritationis  fiat  causa 
coguita,  ut  possit  judicium  de  tali  pra^judicio 
ferri.  siue  quofieri  uon  debet,  uec  potest. 
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40.  Conclusio  secundi  duhii  est  teneri  Epis- 
copum  explicare  rotuw,  nisi  aliter  licentiam 
oltineat.  —  At(]ue  •hiuc  taiulem  concludo  te- 
neri  Episcopnm,  in  ca?u  quem  tractamus,  cum 
petit  licentiam  renunciandi  ad  iriirrediendam 
religiouera,  obligationem,  quara  ex  voto  ha- 
bet,  Pontifici  proponere,  quoniam  alias,  si 
Ponlifex  licentiam  neget,  non  manebitin  cou- 
siientia  tutus  et  quietus  non  implendi  votum. 
Dico  autem,  si  Puntifex  licentiam  neget,  quia 
si  concedat  illam,  et  ipse  illa  utatur,  et  votum 
impleat,  cessat-omnc  dubium.  Unde  sipriusli- 
centiam  petat  sirapliciter  sine  voti  narratione, 
animo  iniiilendi  votum  si  concedatur,  vol  in- 
standi  amplius  et  cum  majori  explicatione,  si 
negetur,  uibil  peccabit,  (]uia  potest  illo  mo<lo 
snai  faraae  consulere,  tentando  an  ilhid  me- 
dium  siiiliciat;  nei^  iila  mora,  qu^ii  ob  eam 
causam  intercedere  potest ,  ad  culpam  sufBciet, 
cum  non  sit  certH,  et  causara  liabeat  justam. 
Sohira  ergo  dicimus  necessarium  esse  votum 
inanifestare  Pontifici,  ut  possit  cum  sufBcienti 
causce  cognitione,  vel  dispensare  in  voto,  vel 
licentiam  renunciamH  negare ,  ita  ut  Episco- 
pus  iu  couscientia  securus  et  quietus  perpetuo 
maneat.  Ut  hoc  suadeam,  adverto  differeu- 
tiam  inter  votura  rehgionis  emissura  ab  Epis- 
copo  post  episcopatiira  adeptiira,  vel  antea  ; 
nam  votum  subsecutum  post  episcopatum  in 
objecto  suo  includit  conditionem,  sive  expHci- 
tam,  sive  ex  vi  juris  impHcilam,  Si  Papa  li- 
centiam  renunciandi  dederil.  Votum  autem  an- 
tecedens  non  fuit  uUo  modo  conditionatura, 
sed  oraniuo  absohitum;  postea  vero  ex  acci- 
denti,  et  ex  cul[>a  voventis,  necessitas  illius 
conditionis  suborta  et  adjuncta  est,  ut  ei  dictis 
satis  palet,  et  ex  dicendis  amplius  patebit. 

1 1 .  Vitum  Episcopi,  de  ingredienda  reli- 
yione  emiss^m  post  episcopatum,  non  est  neces- 
sariu  expltcandum,  cum  petitur  licentia.  — 
Hiuc  ergo  difrtTcntia  oritur  intcr  illa  duo  vo- 
ta,  quia  iu  prioii  voio,  ciim  petitur  liceutia  a 
Pontifice,  non  est  neiessarium  aperire  illiid 
votum  esse  emissura,  sed  suflicit  Hcentiam 
petere ;  nam  in  illo  voto  efBcaciter  procedit 
aeqniparatio  cum  irrilatione  iudirecta  voti  a 
religioso  erais.si.  Et  rutio  ejus  cst,  quia  illud 
votum,  cum  sit  conditionatum,  ante  conditio- 
Dem  imi»letam  nonobligat,  uisi  ad  procuran- 
dnm  ut  imiileatur  coudilio ;  huic  aulem  obli- 
gationi  fit  satis  petendo  simpliciter  a  Pontifice 
hccntiani  rcniuiciandi  ;ergo.  Probatur  uiinor, 
qiiia  volum  ex  iiarte  materiai  solam  illam  cou- 
ditiouem  includit,  Si  lirentia  fuerit  concessa; 
fctsuflicieus  mediumutilla  impieatur  ex  paite 
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Episcopi,  est  petitio  ejusdem  HcentisB,  propo- 
nendo  causas  quibus  justificari  pos-it,  ad  qiias 
vel  uullo  modo  pertinet  votura  post  episcopa- 
tuni  eraissura,  quia  est  valde  extrinsecum,  et 
potius  suppouit  licentiara  posse  juste  concedi, 
quara  conferat  ad  jiistiliara  ejiis.  Et  licet  ali- 
quid  fortejuvare  possit  vel  movere  Pontifi- 
cem  ad  dandam  Hcentiam,  ipse  nou  tenetur 
ex  ipsa  rei  natura  ad  faciendum  quantum  po- 
test  ad  inclinandara  Pontificis  voluntatera ; 
nec  id  per  votum  promisit,  ut  constat,  et  de 
votis  religiosorura  dici  solet,  de  quibus  quoad 
boc  est  eadem  ratio. 

12.  An  si  Episcopo  licentia  semel  negetur, 
ilJam  iterum  ieneatur  petere.  —  Unde  statira 
dubiiira  suboritnr,  quod  de  religiosis  eliam 
tractatur,  an  iu  eo  casu,  si  Episcopo  licentia 
semel  uegetur,  illam  iternm  petere  teneatur. 
Et  ratio  dubitandi  est,  quia  per  negationem 
talis  hcentiae  non  cxtinguitur  votum,  quia  non 
irritatur  directe  et  in  se,  cum  non  fuerit  no- 
tum  Papae,  ut  supponitur;  ergo  vinculnmejiis 
seraper  raanet,  licet  ejus  executio  maneat  sus- 
peusa;  ergo  obligabit  iterura  atque  iterura  ad 
petendara  licentiara.  Et  ita  videbatur  dicen- 
dum  juxtageneralera  doclrinara  de  irritatione 
votorura.  Illa  tamen  supposita  ( quia  uon  est 
hujus  loci),  in  parliculari  considerandum  hic 
occurrit,  talem  esse  hanc  Hcentiam  renun- 
ciandi  episcopatui,  ut  sine  justa  causa  licite 
concedi  nou  possit,  ut  jura  supra  citata  do- 
cent ;  quia  non  est  mera  licentia,  sed  liabet 
admistam  dispensationem,  in  quo  differt  a  li- 
centia,  quam  frequenlius  solet  religiosus  pe- 
tere,  ut  aliquod  votum  impleat,  ut  jejuuandi, 
recitandi,  eleemosynara  faciendi,  vel  quid  si- 
mile,  quod  ex  solo  arbitrio  prffilati  peudet.  Si 
ergo  post  semel  negatam  licentiam  non  sit 
facta  mutatio,  quse  augeat  justam  causam 
concedendi  licentiam,  nulla  cst  obligatio  ite- 
rnra  petendi  illam,  quia  pra^sumendura  est 
juste  fuis.se  negatam.  Unde  cura  uon  sit  aucta 
justitia  causa,  non  est  cur  iterura  licentia 
petatur;  si  autera  uova  causa  justificaus  li- 
centiam  occurrat,  et  aliunde  votum  in  sua  vi 
permaueat,  quia  et  factura  fuit  sine  tomporis 
determiuatione,  ei  in  caeteris  conditiouibus  ex 
parte  personae  est  capacitas  ad  implendnm 
iUud,  tuiic  obligare  poterit  votum  ad  licen- 
tiam  iterura  p»;teudara,  sive  ab  eodrm  Ponti- 
fice,  sive  a  successore  ;  et  hoc  ralio  facta  et 
gcneralis  doctriua  pcrsuadet. 

13.  Zonge  alia  raiio  esi  in  voto  ante  Epis- 
copatum  emisso,  atque  adeo  explicandum  est. 
—  At  vero,  quando  votum  antecedit  assum- 
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plionem  ad  Episcopatum,  longe  alia  ratio  mi- 
litat,  ob  qnam  votum  Pontifici  narrandum 
sit,  quia  illud  votum  non  fuit  conditionati:m, 
sed  absolutum^  et  ideo  etiam  absolutam  olili- 
gationem  a  principio  induxit  ad  religiosum 
statum  snmendum.  Ergo,  qnamvis  fuerit  ex 
culpa  vel  ex  ignorantia  persona^  impedila  ejus 
executio^  et  facta  dependens  a  licentia  Ponti- 
ficis,  vovens  tenetur,  quantum  in  se  est,  face- 
re  ut  votnm  impleatj  ac  subinde  majoremad- 
hibcre  diligentiam,  qnam  si  a  principio  cum 
illa  conditione  vovissct;  ergo  tenetur  obliga- 
tioncm  suam  specialem  explicare  ;  in  nuUa 
cnim  alia  re  potest  majorem  diligentiam.adhi- 
bere.  Secundo,  ct  efScacius,  quia  quando  vo- 
tum  praecessit,  non  potest  Pontifex  negare  li- 
centiam,  nisi  ex  justa  causa  spccialiter  perti- 
nente  ad  commodum  Ecclesiae,  ut  explicavi. 
Non  potest  autem  Ponlifex  sub  hac  considera- 
tione  Heentiam  negare  vel  concedere,  nisi  de 
obhgatione  voti  anteccdentis  certior  sit  factus; 
ergo  necessarium  est  illi  votum  explicare.  Pro- 
batur  niinor,  quia  cognitio  voti  proecedentis 
multum  referre  potest  ad  ferendnm  prudcns 
judicium,  expediatnecne  licentiam  concedere, 
vel  negare.  Quod  secus  est  quando  votum 
subsequitnr,  quia  tunc  liberum  est  Pontifici 
negare  hcentiam  sine  alia  causa  speciali,  so- 
bim  quia  non  vult  dissolvere  vinculum  Epis- 
copi  cum  Ecclesia,  scmel  rite  et  recte  con- 
tractum.  At  vero,  quando  votum  pi^aecessit, 
licet  vinculum  fue;  it  ratum,  uon  tamen  fuit 
recte  contractum,  sed  cum  laisione  voti^  et  ex 
ea  parte  cum  Dei  injuria;  et  ideo  cognitio 
prseccdentis  voti  multum  refert  ad  ferendum 
prudens  judicium,  aa  hcentia  neganda  vel 
concedenda  sit.  Est  ergo  narratio  ilhusfacien- 
da  Pontifici. 

14..  Respondetur  ad  rationes  in  contrariiim. 
—  Ad  primam.  —  Nec  contrahoc  obstant  ra- 
tiones  in  contrarium  factae.  Ad  primam  enim 
respondeo,  nullum  esse  inconveniens  quod 
Episcopus  cogatur  voti  sui  transgressionem 
aperire,  ut  remedium  suse  conscientiae  inve- 
niat,  sicut  in  casu  c.  1,  Per  tuas,  ille  Episco- 
pus  fecit.  Quia  vel  ex  propria  culpa,  vel  igno- 
rantia  seinillo  statu  constituit,  quod  commu- 
ne  est  et  frequens  in  csetcris  dehctis,  quaj  vel 
reservationem,  vel  censuram,  vel  aham  simi- 
lem  obligationcm  depcndentem  a  jurisdictioue 
Pontificis  annexam  habcnt.  Verum  cst  taraeu 
in  aliis  casibus  regulariter  non  esse  necessa- 
riumdeclarare  personara,  licet  narretur  dclic- 
tum,  ut  dispensatio  vcl  absolulio  in  loro  cou- 
scientia)  obtineatur.  lu  pra-senti  vero  non  habct 


hoc  locum,  quia  necesse  est  exphcare  locum, 
seu  Ecclesiam  et  episcopatum  resignaudum ; 
etita  non  potestoccultari  p'er3ona,  quia  renun- 
ciatio  non  potest  non  esse  publica,  et  in  exte- 
riori  foro,  et  cum  cognitione  causoe,  qnae  ex 
circumstantiis°particularibus  personae  et  Eccle- 
siffi  pendet,  et  ideo  necessarium  est  etiam  pro- 
priam  personam  manifestare.  Solum  ergo 
tentari  prius  potest  remedium  supra  insinua- 
tum  petendi  prius  licentiam  simpiiciter  sine 
declaratione  voti,  tit  si  concedatur  licentia,  si- 
ne  declaratione  proprii  delicti  obtineatur. 
Quod  si  hoc  reraedium  non  successerit,  et  h- 
centia  negata  fnerit,  ut  illa  firma  et  rata  ma- 
neat,  et  conscientia  tuta,  necessarium  erit,  ite- 
rum  exphcato  voto  licentiam  postulare. 

15.  Ad  secundam.  —  Ad  tertiam.  —  Ad  se- 
cundara  rcspondetur,  illam  rationem  habere 
locum  in  voto  quod  a  priucipio  fuit  conditio- 
natura,  non  tamen  in  voto  quod  a  principio 
fnit  absolutum,  et  vi  sua  obhgat  ad  omnem 
diligentiam  convenientera,  et  morahter  ne- 
cessariam  utadimpletio  voti  justenegetur  seu 
impediatur.  Ad  tertiam  siraihter  respondetur, 
non  recte  fierieequiparationem  cum  irritatione 
votorum  a  religiosis  emissorum  ;  nam  illa  siint 
a  principio  conditionata,  etfacta  in  statu  sub- 
jectiouis;  et  prajlatus  potest  pro  suo  arbitrio 
negare  hceiitiam  sine  speciali  causa  justifican- 
te.  Nec  in  rehgiosis  sunt  aha  vota  facta  ante 
statum  sulijectionis ,  qua;  irritari  possint, 
quia  omnia  extingunutur  per  solemnem  pro- 
fessionem.  Soluminvotis  Societatis  potest  esse 
aliqua  exceptio,  de  qua  in  proprio  loco  infra 
diceraus.  Et  per  hanc  resolutionem  plene  sa- 
tisfactum  est  omnibus,  quse  in  ultima  objec- 
tione  preecedentis  capitis  proposuimus. 

CAPUT  XXI. 

UTRUM     STATUS    INFERIORUM     PR^LATORUM      TEL 
PAROCHORUM   SIT  PERFECTIOR  RELIGIOSO   STATU. 

1.  Pars  affirmativa  "probatur.  —  De  hac 
comparatione  dissensio  et  contentio  est  nou 
parva  inter  auctores  supra  citatos.  Nam  Hcn- 
ricus,  et  Major,  et  Gerson,  etiam  hos  inferio- 
rcs  prselatos,  vel  etiam  parochos  censent  esse 
in  altiori  statu  perfectionis,  quam  rehgiosos 
simplices.  Fundantur  fere  inhis,  quai  de  isto- 
rnm  pra^latorum  statu  in  c.  15  dicta  sunt.  Nam 
omnia,  qua;  probant  illos  esso  in  statu  pcrfoc- 
tionis,  consequentcr  probant  cssc  in  perfectio- 
ri  statu  quam  sint  simpliccs  religiosi,  quam 
conscqueutiam  etiam  Cujetanus  nrobat.  Ait 
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cnim  in  2.  2,  q.  18i,  art.  G,  §  Adohjeclum 
conira  secundaiii  rationeiu,  etc.  :  Quod si  essent 
in  statu  perfectionis  curati,  essent  in  pcrfectio- 
ri  statu  quam  religiosi,  quoniam  essent  in  sia- 
iu  perfcctloais,  ut  pcrfeclores.  Uude  in  vLrtute 
sie  argumentatnr :  status  perfectionis,  ut  est 
aii  perficieudos  alios,  quem  uos  statum  per- 
fectionis  exercendai  appellamns,  est  perfectior 
religioso  statu  ;  sed  curati  sunt  in  statu  por- 
fectionis  exercendse  ,  scu  ad  perficiendos 
alios ;  ergo  eorum  status  est  perfectior  statu 
religioso.  Confirmatur  ac  declaratur ,  quia 
pastor  animarum,  quicumque  sit,  ex  vi  sui 
muneris  talis  esse  debet,  ut  possit  alios  pur- 
gare,  et  verbo  ct  exemplo  illuminare.  Item, 
ut  possit  apud  Deura  pro  populo  iiitercedere, 
et  venerandum  sacrificium  digne  pro  omni- 
bus  offerre.  Unde  debet  esse  sufficiens,  non 
tantum  silii,  sed  etiam  aliis.  Denique,  cujus- 
cumque  pastoris  auimarum  munus  magna  in- 
diget  virtute,  et  fortitudiue  ad  difiicultates 
occurrentes  sine  lapsu  superandas;  ergo  ex- 
cellentiorem  virlutem  requirit  quam  status 
religiosus.  Responderi  autem  potest,  negando 
simpliciter  consequentiam,  quia  ex  vi  pra;- 
missarum  solum  sequitur  statum  inferiorum 
prailatorum  esse  excellentiorem  in  suo  gene- 
re;  unde  non  sequitur  essc  perfectiorem  sim- 
pliciter,  sed  solum  secundum  quid.  Nam  id, 
qiiod  est  sub  nobiliori  genere,  ratione  diffe- 
rentiai  potest  esse  simpliciter  minus  perfec- 
tum.  Et  ita  status  parochi  licet  participet  sta- 
tum  ex  genere  suo  perfectiorem,  potcst  sim- 
pliciter  esse  minus  perfectus  quam  religiosus 
status,  quia  diminute  participat  excellentiam 
illius  status,  et  alioquin  in  multis  ab  statu  re- 
ligioso  cxceditur. 

2.  Urgetur  argimentum.  — Sed  contra  hoc 
instatur,  quia  Pauhis,  1  ad  Timot.  3,  et  ad 
Titum  1,  describens  excellentem  sanctitatem 
quam  episcopalis  status  postulat,  sub  Episco- 
po  caeteros  Ecclesiae  pastores  comprehendit, 
ut  communiter  interpretes  intelligunt ;  quia 
Pauhis  post  Episcopos,  omissis  presbyteris, 
statim  ad  decauos  transitum  facit,  presbyteros 
sub  Episcopis  complectens.  Ergo  omnes  etiam 
inferiores  praelati  sunt  in  statu  simphciter 
perfectiori  quam  simpUces  religiosi.  Uude 
Bernardus,  serm.  de  Tribus  ordinibus,  de  pr»- 
latis  etiam  non  Episcopis  loquens,  ait  neces- 
sarium  esse  prailatis  perfectam  charitatcm  de 
corde  puro,  conscientia  bona,  et  fide  non  fic- 
ta.  Et  adjungil :  Puritaiem  cordis  in  eo  prada- 
tushalet,  ut  prodesse  desideret,  nonpneesse; 
ut,  scilicet,  proprium  commodum,  vcl  honorem 


scpculi,  seu  aliud  quippiam  suum  in  prcelatione 
110 n  qucsrat,  prccier  solum  beneplacitim  Dei  et 
animarum  salutem.  Sed  cum  inieniione  pura, 
7iecessaria  quoque  est  irreprehensibilis  conver- 
satio  ,  ut  forma  factus  gregis,  incipiat  facere 
et  docere,  etc. ;  et  infi-a:  J/ihi  et  omnihus  pari- 
ier  reriias  clamat,  qtconiam  oporiet  irreprehen- 
sibilem  esse  eum,  qui  prwest ;  et  infra:  Q«o- 
niam  ea,  qum  arguit  in  discipulis,  oporiet  vi- 
tare  magistrum,  oh  hoc  qualis  est  in  conversa- 
tione,  talis  sit  necesse  est  eiiam  in  occulta  cogi- 
taiio7ie,  etc.  In  quibus  verbis  magnam  et  ex- 
cellentem  perfectionem  Bernardus  ab  omnibus 
prKlatis  requirit,  et  ad  omnes  accommodat, 
quse  Paulus  de  Episcopis  scripta  post  se  reU- 
quit ;  sentiens  postulari  in  ilHs,  non  tantum 
quia  tales  prselalijid  est,  Episcopi,  sed  absohi- 
te,  quia  praelati,  et  pastores  animarum  sunt. 
Uude  Augustinus,  epist.  148  ad  Valer.,  exag- 
gcrans  prselationis  statum  et  pericula  ejus,  et 
excellentem  sanctitatem  quam  postulat,  non 
de  solo  Episcopo,  sed  etiam  de  presbytero  lo- 
quilur,  dicens  ,  nihil  essein  hac  viia,  ei  maxi- 
me  in  hoc  tempore  difficilius,  lahoriosius,  aut 
periculosius,  Episcopi,  auipresbyteri,  aut  dia- 
coni  officio;  sed  apud  Deum  nihil  beatius 
si  eo  modo  ndliietur,  quo  noster  imperator  ju- 
bet. 

3.  Opposita  sententia  proponitur.  —  Confir- 
onaturprirno.  —  Secundo.  — Nihilominus  con- 
trariam  sententiam  teneut  Gajetanus  supra,  et 
communiter  Thomistse ;  in  eamque  magis  iu- 
chnat  D.  Thomas  2.  2,  (]usest.  184,  art.  0  et  8. 
Nam,  licet  subobscure  et  muUis  adhibitis  dis- 
tinctionibus  loquatur,  tandem,  omnibus  pen- 
satis,  videtur  statum  rehgiosorum  proeferre. 
Primo,  quia  rehgiosus  status  est  quasi  quod- 
dam  holocaustum,  in  quo  persona  se  suaque 
omnia,  et  totam  vitam  ac  vohintatem  suam 
Deo  consecral ;  curatus  autem,  nec  ita  perpe- 
tuo  se  obhgat,  neque  se  totum  et  omnia  sua 
Deo  consecrat,  sed  tantum  hmitatam  et  infe- 
riorem  curam  animarum  suscipit,  pro  arbitrio 
suo  iUam  administraturus,  quamdiu  voluerit. 
Secundo,  quia  religiosus,  ex  vi  sui  status,  pro- 
fitetur  perfectum  vivendi  modum,  et  lcndere 
semper  tenetur  ad  perfectioncm ,  exercendo 
magua  charitatis,  rehgionis  et  obedientise,  et 
aliarum  virtutum  opera.  At  vero  parochus, 
etiamsi  ex  vi  muneris  postulet  vitam  irrepre- 
hensibilem  et  exemplarem,  non  tamen  exce- 
ditcommunem  et  moralem  bene  vivendi  mo- 
dum,  qui  in  observatione  praeceptorum  con- 
sistit. 

4.  Tertio.  —  Tertio,  quia  in  statu  ordinario 
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pastoris  animarum  difficilins  est  cavere  pec- 
catonun  pericula,  qiiam  in  religioso^  et  alio- 
quin  opera  ipsa  boua,  ex  vi  talis  status  exer- 
cenda,  non  sunt  nimis  gravia  seu  difScilia, 
ncque  majorem  vitee  partem  occupant,  et  ha- 
bent  adjnncta  plura  humana  commoda,  qui- 
bus  illa  difFicultas  snblevatur;  in  statu  vero 
rehgioso  mullo  major  est  diiticultas,  tam  in 
excellentia  et  perfectione  operum,  quam  in 
illorum  continuatione  quasi  perpetua,  sine 
usu  fere  propriaj  Hberlatis,  saltem  iu  animi 
prseparatione,  quam  status  obhgatio  requirit. 
Quod  si  in  cavendis  peccandi  occasionibus 
major  est  in  tali  statu  facihtas,  hoc  ipsum  in 
ejiis  commenilationem  redundat,  quia  securi- 
tas  brini,  et  immuuitas  mali,  magna  pars  est 
fehcitatis ;  et  ideo  etiam  multum  auget  status 
perfectionem,  Quarto  deniquc,  quia  pastores 
animarum,ut  iu  stalu  perfectionis  constituan- 
tur,  statum  rehgiosorum  assumunt;  religiosi 
vero  e  contrario,  ut  perfectionem  magis  profi- 
teantur,  pastoraiem  curam  fugiunt;  ergo  si- 
gnum  est  statum  rehgiosum,  pensatis  omni- 
bus,  perfectiorem  esse. 

5.  Conclusio  est,  slatum  religionis  absolute 
perfcctiorem  esse  statu  prcflationis  infra  epis- 
copalem,  et  a-quivalcntem  illi,  quamvis  secun- 
dum  quidsil  imperfectior.  —  In  liac  compara- 
tione  vix  potest  absoluta  resolutio  certa  ratio- 
ne  definiri,  quia  videntur  hi  status  mutuo  se 
habere,  sicut  excedeus  et  excessum.  Nihilomi- 
nus  tamen,  omnibus  pensatis,  posterior  sen- 
tentia  prseferenda  videtur.  Dico  igitur  statum 
religiouis,  absolute  loqueudo,  perfecfiorem 
esse  statu  prselationis  infra  episcopalero,  vel 
cequivalentem  illi ;  secundum  quid  autem,  seu 
exquadam  hypothesi  seu  conditione.quse  mo- 
raliter  vix  adimplelur,  statum  horum  preelato- 
rura  vel  parochorum  posse  censeri  perfectio- 
rem.  Declaratur,  nam  isti  duo  status  comparari 
possunt  duobus  modis,  vel  in  ordine  ad  nos,  vel 
secundum  se.  Priori  modo,  sensus  qusestionis 
erit,  quis  illorum  statuura  sit  ab  homine  eli- 
gibilior,  tanquam  aptior  et  utilior  ad  vitae 
puritatem  sectandam,  et  proficiendum  in  vir- 
tute  et  obsequio  diviuo,  et  tandem  vitam  ae- 
ternam  consequendam.  Et  in  hoc  sensu,  non 
est  dubium  quin  status  religiosus  melior,  et 
perfectior  ac  utilior  sit.  Hsec  probant  quae  pro 
secunda  sententia  proposuimus.  Et  declarari 
possunt,  quia  staitus  religiosus  absolut»  est 
sub  consilio ;  non  sic  autem  status  habendi 
auimarum  curam;licet  ex  objecto  malum  non 
sit,  nihilominus  per  se  nou  consulitur,  et  mul- 
tis  circumstantiis  iudiget  ut  honestetur.  Unde 


status  religionis,  quo  magis  voluntarie  susci- 
pitur,  eo  melius  et  prudentius  fit ;  cura  vero 
auimarum,  quo  magis  coacte,  et  ex  superio- 
ris  iiiductione  vel  obedientia  suscipitur,  eo 
securius  accipitur.  Quod  quidem  de  episcopatu 
docent  communiter  Sancti,  ut  videre  licet  iu 
Augustino,  19  de  Civ  t.,  c.  d9;  Gregor.,  in 
Pastoral.,  p.  d,  c.  8;  Hieronym.,  epist.  83  ad 
Ocean. ;  Chrysost.,  in  libris  de  Sacerd.  Cum 
proportione  autem  ad  csetcros  applicari  potest, 
juxta  mentem  Panli  supra  explicatam  ;  et  ita 
de  omnibus  loquitur  S.  Angusiinus,  d.  epist. 
148.  Quapropter  a  fortiori  potest  haec  pars 
confirmari  ex  his  quae  de  episcopatu  diximus, 
nimirum,  licet  sit  perfectior  status,  nihilomi- 
nus,  per  se  loqueudo,  non  esse  materiam 
voli  nec  per  illum  impleri  votum  religionis, 
nec  desiderandum  aut  procurandum  esse.  Ergo 
multo  magis  alia;  pra?lationes  inferioies,  se- 
cundum  hanc  rationem  et  comparatiouem, 
ceduntstatni  religiouis.  Unde  cum  jus  canoni- 
cum  transitum  ad  religiouem  Episcopis  prohi- 
beat,  iuferioribus  pastoribus  permitiit  et  con- 
suht,  quia  meliorem  vitam  sequi  cupiunt,  ut 
ait  Concihum  Toletanum  IV,  c.  49,  c.  Clerici, 
q.  \.  Undc  Gregorius,  lib.  10,  epist.  39,  quos- 
dam  monachos  non  solum  hortalur  ut  quem- 
dam  hujusmodi  clericum  monasterium  ingre- 
di  cupientem  recipiant,  sed  eliam  ait  :  Quibus 
valetis  adhortationibus,  pastorali  admonitione 
succendite,  ut  fervor  hnjus  desiderii  in  eo  non 
tepescat.  Et  addit  notanda  verba  :  Ut  qui  a 
turbulento  curarum  secularium  tumullu  se  se- 
gregans,  quietis  desiderio  portum  monasterium 
appetit,  rursuni  in  ecclesiasticarum  curarum 
non  debeat  pjrlurbationibus  implicari.  Et  Gre- 
gorium  imitatur  Anselm.,  epist.  10  adGoffri- 
dum,  ubi  censet  hos  seculares  clcricos,  non 
minus  i:i  procellis  et  tempestatibus  mundi 
versari,  quam  laicos,  et  ideo  nou  esse  a  portu 
religionis  abstrahendos,  si  ad  illum  a  Domino 
vocentur.  Ex  his  autem  omnibus  solum  con- 
chiditur,  statum  religionis  esse  statum  pro- 
prise  perfectionisacquirendae,  quod  non  habet 
de  sestati^.s  prselationis,  autcurae  animarum. 
Deinde  etiam  concluditur,  prselationis  munus 
seu  stafum  minus  securum  esse,  religionis  ve- 
ro  esse  statum  majoris  securitatis  in  ordi- 
ne  ad  spirilualem  salutem,  quod  nemo  ne- 
gabit.  Denique  comparatio  haic  in  sensu  isto 
est  magis  practica  et  moralis,  confert  enim 
ad  prudeutera  electiouera  inter  status  eccle- 
siasticos  faciendam,  et  moraliter  etiam  lo- 
quendo,  magis  habet  locum  in  inferioribus 
prjelationibus,  et  maxime  in  propria  auima- 
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rum  oura;  quia  ista  munera  et  facilius  pro- 
eurantnr,  et  frequenlius  in  humanam  electio- 
nem  veniunt. 

6.  Si  status  religionis  et  pr(platonm  infe- 
rioriim  considerentiir  secundum  se,  per/eciior 
esl  status  fralatorum.  —  Posteriori  modo, 
sensus  pra^diclse  comparationis  erit,  an  statns 
parochorum,  secun-him  se  spectatus,  majus 
Dei  obsequium  contineat,  et  perfectiora  opera 
ex  sno  geuere  requirat,  ideoque  de  se  perfec- 
tior  sit  quam  status  rehgionis.  Et  in  hoc  sensu 
speculative  (ut  sic  rem  expHcem  )  concedi  po- 
test,  statum  pastoralem  esse  perfectiorem  sim- 
phcistatureligioso.  Et  in  hoc  sensu  proccdunt 
motiva  priorissententiffi.  Et  favet  D.  Thomas, 
Matth.  5,  in  ultimis  fere  verbis,  ubi,  distiu- 
guendo  perfectionemvitaein  perfeetionem  me- 
riti  vel  status,  et  euumerans  phires  perfectio- 
nes  mcriti  vite,  unam  dicit  esse  perfectionem 
excellenti(B  zit(e ;  ei  addit:  Ad  hanc  tenentur 
clerici  super  laicos.  Ergo  inter  clericos  maxi- 
me  debent  illam  profiteri  omnes,  qui  suutani- 
marum  pastores,  seu  prffilati;  quos  paulo  in- 
ferius  dicit  habere  statum  perfectionis,  ut  su- 
pra  notavi.  Dixi  aulem  hunc  excessum  specu- 
lative  i)otius  considerari,  quam  practicc  inve- 
niri,  quia,  Hcet  verum  sit  obhgationem  ilhus 
staius  maguam  requirere  perfectionem ,  et 
opera  ejus,  si  debito  modo  fiant,  quando  oc- 
casio  eorum  occurrit,  vel  in  praeparatione  ani- 
mi  habeantur,  quaudo  deest  occasio ,  esse 
magni  meriti  apud  Deum,  et  fortasse  majoris 
quam  sint  ordinaria  opera  simphcis  religiosi , 
nihilominus,  practice  loquendo,  illa  couditio 
difficilhme  raroque  impletur ;  quia  in  eo  statu 
impedimenta  perfectiouis  non  suut  ablata,  si- 
cut  sunt  in  rehgioso.  Et  ideodixi  hunc  exces- 
sum  esse  secundum  quid,  quia  sohim  ex  qua- 
dam  hypothesi,  quae  raro  impletur,  considera- 
lur. 

7.  Status  Episcoporum  cur  simpliciter  sit 
perfectior.  — Quod  si  objicias,  idem  dici  posse 
de  statu  Episcopi ,  respondeo ,  ex  parte  qui- 
dom  id  vcrum  esse ;  quia  tamen  status  episco- 
pahs  in  multitudine  et  excellentia  operum  ,  et 
eminentia  dignitatis  in  eo  superat,  quod  plu- 
res  occasiones   exercendi  heroicos  virtutum 


actus  secum  affert,  ct  minuit  frequentiores 
poccandi  ocoasiones,  ideo  status  Episoopi  sim- 
phciter  dicitur  perfeotior,  inferiores  vero  tan- 
tum  secundum  quid,  ordiuarie  ac  regulariter 
loquendo. 

8.  Dignitas  sacerdotum  majorem  sanctila- 
tem  postnlat,  quam  status  religiosi,  laici  con- 
versi.  —  Accetlit  tandem  quod  status  rehgio- 
sus  per  se  non  exohuht  ahqua  ex  his  quai  in 
inferioribus  proelatis  perfectionem  requirunt, 
ut  est,  verbi  gratia  ,  sacerdotium.  De  quo 
D.  Thom.,  d.  art.  8,  fatetur,  dignitatem  sa- 
cerdotis  esse  majorem,  majoremque  postulare 
sanotitatem,  quam  statum  simphois  rehgiosi 
laici,  seu  conversi.  Hsec  vero  dignitas  de  se 
communis  est  rehgiosis.  Unde  qui  iham  iia- 
bent,  ex  ea  parte  aequales  sunt  soecularibus 
pradatis,  a  quibus  in  munere  exceduntur.  Ni- 
liilominus  tamen  etiam  potest  status  religio- 
sus  multum  de  perfectione  ihius  muneris  par- 
ticipare.  Nam,  quia  rehgiosus  status  esl  status 
proficiendi  in  perfectione  charitatis,  tam  Dei 
quam  proximi,  ideo  de  se  non  sistit  in  profectu 
proprio,  sed  etiam  confert  virtutem  ad  perfi- 
ciendos  et  iUuminandos  ahos,  et  ex  vi  chari- 
tatis  perfectse,  ad  iUud  cliaritatis  opus  incU- 
nat.  Ergo  status  reUgiosus  in  sua  latitudine 
hoc  genus  peifectionis  amplectitur.  Et  quani- 
vis  praelati  semper  in  hoc  superent,  quod  ma- 
gis  ex  officio  majorique  obUgatione  justitiae, 
ad  talia  opera  praestanda  teneantur,  nihilomi- 
nus  potest  hoc  in  religioso  compensari,  tum 
ex  obligatione  votipaupertatisaut  obedientioe, 
tum  ex  majori  fervore  charitatis,  et  puriori 
intentione,  quam  ex  vi  status  habere  potest 
et  debet,  nulla  temporalia  lucra  vel  honores 
per  hujusmodi  ministeria  qusereudo.  Eritque 
in  religioso  statu  tauto  major  perfectio  ex  hoc 
capite,  seu  exercitio  procurandi  proximorum 
salutem,  quanto  illud  fuerit  ex  vi  professionis 
talis  status  magis  intentum.  Ergo,  omnibus 
pensatis,  status  religiosus  ex  genere  operis 
perfectior  est,  quam  quilibet  status  clericalis 
infra  episcopatum  ;  quamvis  in  particulari, 
imperfectus  aliquis  status  religiosus,  ut,  verbi 
gratia,  militaris,  statu  parochorum,  vel  alio 
simili  inferior  esse  possit. 
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Diximus  de  statii  perfectionis,  illumque  in 
statum  perfeclionis  oxercendae  vel  aoquirendte 
distiDximus;  ot  dc  statu  perfectionis  exercen- 
dae,  quw  huic  opori  opportuna  visa  sunt,  suf- 
ficienter  explicavimus.  Superest  igitur  ut  de 
altero  membro  ex  professo  et  copiosius  dispu- 
temus."Nam,  ut  in  Drincipio  dixi,  in  lioc  opere 
de  statu  religioso  [^roprio  et  perfecto,  proeci- 
pue  dicere  intendimus.  Est  autem  religiosus 
status  idem  cum  statn  pcrfectionisacquirendffi, 
utmox  explicabimus.  Hujus  ergo  status,  quem 
iu  Ecclesia  ossc  tanquam  notum  supponimus, 
essenliam  et  originem  in  lioc  libro  explicare 
intendimns.  Quiavero  iuusu  vocishujuspotest 
esse  quffidam  analogia,  el  in  re  ipsa  invenitur 
varietas ;  nam  quidam  est  status  religionis 
proprius,  corapletus  atque  perfectus;  aliivero 
esse  possunt  imperfecti,  et  secundum  quam- 
dam  participationem ;  ideo  in  discurbu  hujus 
libri  utrumque  modum  status  peifectionis  ac- 
quirendse  distiuguemus  et  exfilicabimus.  Et 
quia  taiis  status  per  votum  aliquod  Deo  cmis 
sum  constituitur,  ideo  simul  in  hoc  Hbro,  de 
votis,  quibus  slatus  religiosus  integre,  vd  im- 
perfecte  constiluitur,  dicendum  erit  geneia- 
tim ;  nam  in  particulari  de  singulis  poslea 
dicturi  sumus. 

CAPUT  l. 

CTRUM  STATUS  RELIGIOSUS  SIT  STATUS  PERFEG- 
TIO.NIS  ACQUIKENDjE,  SEU  AN  H^  DU^  VOCES 
EAMDEM  KEM  SIGNIFICENT,  UBI  FINES  ET  ME- 
DIA   UUJUS   STATUS   DECLARANTUR. 

i.  Slatus  religiosus  stricte  acceptus  tria 
tota  rcquirit,  non  ita  late  sumptus.  —  Princi- 
pio  supponendum  est,  juxta  communem  Ec- 
clesiae  usum,  statum  religiosum^  quasi  per  an- 
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tonomasiam,  et  stricta  significatione,  appel- 
lari  perfectum  monacliorum  seu  regularium 
statuni,  qui  se  Deo  tolaliter  consecrant  et  tra- 
dunt,  tria  vota  de  tiibus  principalibus  consi- 
liis,  paupertatis,  castitatis  et  obedienti*,  emit- 
tendo.  Nihilomiuus  tamen  latiori  seu  genera- 
liori  quodam  significaio,  status  religionis  sul) 
se  compreliendit  ahos  vivendi  modos,  in  qui- 
bus  horaines  vokintarie  se  offerunt  divino 
cultui  et  obse(]uio,  ad  ahquani  consiliorum 
observationcm  se  ol)ligando.  Et  sic  compre- 
hendit  non  tantnm  proprios  et  completos  re- 
ligiosos,  sed  etiam  continentes,  qui  per  solum 
votum  castitatis  se  Deo  specialiter  obligant ; 
vel  quoscumque  alios,  qui  non  intcgre,  sed  ex 
parte  vota  religiosorum  einittunt.  Sic  enim 
juris  cauouici  intcrpretes  in  Rubr.  de  Regul. 
docent,  nonien  religiosi  vel  regularis,  stricte 
sumptum,  significare  enm,  qui  tria  subslun- 
tialia  vota  in  religione  approhata  professus 
est ,  lale  vero  comprehendere  omnes  ,  qui  per 
aliquod  votum  et  specialem  vivendi  modum 
Dei  servitio  consecrantur.  Et  iioc  modo  Iliero- 
nymus,  c.  Duo  sunt,  12,  q.  1,  duo  genera 
Christianorum  distiuguens  ,  in  prioriponit 
clericos,  et  Deo  devotos  ;  in  posteriori  commu- 
nem  laicorum  populum  ;  unde  sub  priori 
membro  videtur  non  solum  comprehendere 
propriissimos  religiosos,  sed  omnes  etiain  il- 
los ,  qui  quolibet  speciali  vinculo  Dei  obsequio 
consecrantur  ;  et  consequcnter  illud  prius 
membrum  videtur  in  duo  subdistingueie.  Ut 
quidam  dicantur  divino  obsequio  per  onlina- 
tionem  ecclesiaf^ticam  consecrati,  scilicet,  cle- 
rici,  qui  non  tam  ad  propriam  perfectionem, 
quam  ad  sacrum  ministerium  dedicantur ;  alii 
vero  dicanlur  divino  ob.=equio  per  propriam 
devotionem  addicti,  ac  subinde  Deo  dcvoti,  ut- 
potc  per  aliquam  promissionem  illi  oblati  et 
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obligati.  Et  hi  snb  ampla  signifioatione  nomi- 
iiis  religiosi  comi)relienduntur.  Etsimili  modo 
dici  potest  status  religiosus  late  sumptus  ab- 
strabere  a  completo  vel  incompleto  statu  re- 
ligionis. 

2.  Statas  perfedionis  acquirendce  ct  status 
religionis  idem  sunt.  —  In  hac  ergo  signiCca- 
tione,  dicimus  statum  perfectiouis  acquircn- 
dse  et  statum  religionis  eumdem  esse.  Quod 
ita  declaratur,  quia  in  finc  et  mediis  convc- 
niunt,  sohsque  nominibus  diflerunt,  quce  a 
diversis  respectibus  ejusdem  status  desumpta 
sunt.  Finis  enim  intrinsecus  et  omnino  proxi- 
mus  slatus  perfectionis,  est  ipsa  perfeclio  cba- 
ritatis  bujus  vitae ,  per  observationem  non 
prajceplorum  tantum  ,  sed  etiam  consiliorum 
obtinenda ;  extrinsecus  vero  finis  est  perfectio 
charitatis  patrice.  Eosdem  autem  fines  re.^^picit 
status  religiosus,  ut  docet  D.  Thomas,  q.  186, 
art.  i,  ad  3  et  4,  et  ex  dictis  iu  superioribus 
capitibus  manifestum  est.  Nam,  cum  Cbristus 
dixit  adolescenti  :  Vade,  et  tende,  etc,  Matth. 
19,  statum  religiosum  promulgare  iucepit,  ut 
Patres  docent,  et  infra  videbimus;  et  tamen 
finem  ejus  designat,  dicens  :  Si  vis  perfectus 
esse,  etc;  ergo  propria  charitatis  perfectio  est 
finis  intrinsecus  status  rehgiosi.  hi  hoc  ergo 
convenit,  vel  potius  idem  est  cum  statu  per- 
fcctionis.  Et  ita  docuit  Moyses  Abbas,  apud 
Cassian.,  collat.  \,  cap.  4  et  5;  Basih,  serm.  1 
et  2,  de  Institutiouibus  Monach.,  qui  haben- 
tur  ante  regulas  fusius  disputat, ;  Ghrysost., 
lib.  Scontra  Vituper.  vitoeMonast. ;  Augnstin., 
epist.  89,  q.  4,  et  ahi  passim  ;  sub  perfectione 
autem  charitatis  non  solius  Dei ,  sed  etiam 
proximi  amorem  compreliendimus,  juxta  dic- 
ta  in  superiori  libro,  cap.  4.  Et  ideo  non  re- 
pugnat  statui  rehgioso ,  imo  est  illi  maxime 
consentaneum,  non  tantum  ad  Dei  cultum, 
sed  etiam  ad  proximi  salutem ,  et  ad  opera 
misericordiaj  exercenda  ordinari,  ut  coustat 
ex  plurium  religionum  institutis,  prsesertim 
vero  Societatis  uostrae,  de  qua  in  BuUis  Ponti- 
ficiis  Pauh  III  et  Julii  III  dicitur,  ad  hunc  po- 
tissimum  finem  institutam,  ut  salutem  ani- 
marum  intendat.  Nec  hic  finis  ab  scopo  pro- 
prise  perfectionis  est  ahenus,  quia  procurando 
aUorum  sahitem ,  maxime  perficitur  qui  tah 
muneri  incumbit;  nam  per  iUud  divinam  glo- 
riam  potissimum  quserere  debet ,  ita  ut  ipsa 
misericordia  erga  proximum  via  sit  ad  ma- 
jorem  unionem  cum  Deo,  ut  in  pra-dictis  Bul- 
lis  dicitur.  Deinde  liuic  fini  vitaj  pra?seutis 
respondet  cum  proportione  finis  remotus  per- 
fectiouis  charitatis  patriee  uam,  Ucet  iUa  per- 
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fcctio  absohite  sumpta,  sit  finis  totius  vitaj 
chrislianse,  tamen  cum  pecuhari  excellentia 
et  augmeuto  per  statum  reUgiosum  intendi- 
tur.  Et  hanc  gloriae  abundantiam  significavit 
Dominus,  Matth.  19,  dicens  :  Vade,  et  vende 
omtiia,  ctc,  et  halehis  thesaurum  in  coelis.  Ubi 
Chrysost. ,  hom.  64:  Ut  alliciatur ,  inquit, 
ingentem  ei  futuram  inercedem  ostendit.  Et  ad 
iUam  magis  declarandam  adjecit  Ciiristus 
promissionem  illam  :  Cuni  sederit  Filius  ho- 
minis  in  sede  majestatis  suce,  sedehitls  et  xos, 
etc.  Nam,  Ucet  haec  dignitas  ad  gloriam  acci- 
dentalem  pertineat,  iuduit  nihilominus  sin- 
gularem  excellentiam  glorise,  et  unionis  cum 
Deo  per  charilatem  ;  ceuseturque  Ula  promis- 
sio  facta  omnibus,  qui  vohmtariam  pauperta- 
tem  profitentur,  ut  Augustinus  ,  Beda  et  ahi 
Patres  exponunt.  Hujusmodi  autem  sunt  om- 
nes  religiosi;  et  e  converso  omnes,  quvstatum 
paupertatis  voluntarioe  assuraunt ,  aUquem 
gradum  status  reUgiosi  participant. 

3.  Finis  ulthmis  status  religiosi  est  etiam 
Dei  cultus  et  gloria.  —  Denique  fiuis  uUimus, 
etiam  suo  modo  peculiaris  et  proprius  reli- 
giosi  status,  est  pecuUaris  Dei  cuUus  et  gloria. 
Nam  ,  licet  hic  etiam  esse  debeat  finis  om- 
nium  fidelium,  proprio  ac  speciali  modo  ad 
Dei  cuUum  perfectius  exercendum,  et  ad  vi- 
tam  et  actiones  ad  divinam  gloriam  ordinan- 
das  status  reiigionis  instituitur.  Unde  Chry- 
sostomus,  in  Ubro  de  Comparatione  regis  et 
monachi,  religiosum  vocat  eum ,  qui  totam 
vitam  suam  Dei  cullui  mancipavit,  et  se  totum 
Deo  dedit ;  et  pro  pietate  ac  Dei  cultu  cum  da;- 
monibus  hellum  gerit.  Et  Basil.,  in  d.  Reg.  7, 
ex  fusius  disputatis  in  fine ,  religiosum  insti- 
tutum  ,  ait,  propositum  finem  hahere  gloriam 
Dei.  Et  in  reguL  brevior.  ,  iu  lo7,  ait,  pro- 
priam  religiosi  affectionem  seu  intentionem 
esse  debere,  zehementem  cupiditatem  placendi 
Deo,  eamque  insatiahilem,  stahilem  et  constan- 
tem.  Omnibus  ergo  modis  idem  est  finis  status 
perfectionis  acquirendae,  et  religiosi. 

4.  Consiliorum  ohsertantia  est  medium  ad 
perfectionem  religiosam.  —  Atque  eodem  mo- 
do  de  mediis  ad  hunc  finem  obtinendum  judi- 
candum  est;  nam  eadem  sunt  statui  perfectio- 
nis  acquireudse,  et  statui  religionis  accommo- 
data;  omuia  enim  illa  ultra  praiceptorum  ob- 
scrvantiam  sub  consiUorum  professione  com- 
prelienduntur,  quia  nulla  possuut  esse  alia  ad 
perfectionem  charitatis  obtiuendani  magis  ac- 
commodata;  ut  iu  prceced.  libro,  cap.  10  et  1 1 
ostendimus.  Ergo  cum  eadem  charitatis  per- 
fectio  sit  fiuis  religiosi  status,  per  consiliorum 
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observnntiam  procuranda  est.  Atque  ita  do- 
cuit  D.  Tliom.,  il.  q.  180,  a.  2  ct  seq.,  ubi  cx 
eo  colliijit  necessitatom  scrvaniii  cousilia  in 
statu  relisjionis,  quoil  ille  cst  qncedam  disci- 
plina  tcl  cxercHium  ad  per/eclionem  perrenien- 
di.  Atque  hinc  etiam  coliigit  non  ptrtineread 
relitriosnm  slatuui,  ut  qmiibet  religiosus  ad 
omnia  cousilia  teneatur,  quia  diversis  exerci- 
tiis  potest  perfectio  acquiri,  sicut  diversis  rae- 
di(  inis  acquiritur  sanitas.  Qui  autera  operatur 
propter  aliquem  finem,  non  applicat  omnia 
raedia  possil)ilia,  sed  quoe  prudenter  eligit,  ut 
magis  proportionata.  Quam  regulam  nos  sn- 
pra  de  statu  perfeciionis  acquin-ndai  stalui- 
mus,  et  ita  convenienlia,  vel  potius  identitas 
utriusque  status  magis  cernitur. 

5.  Sunt  qnwdayn  consilia  ad  essentiam  status 
religlosi  pertinentia.  —  Declarari  autcm  lioc 
amplius  potest  in  pra^senti,  utendo  distinc- 
tione  ibi  data  de  consiliis,  in  ea  quaj  suut  vel- 
uti  uuiversalia  instrumenla  acquirendoe  per- 
fectionis,  (juk  etiara  consilia  substantialia  re- 
ligiouis,  et  per  antonoroasiam,  consilia  evan- 
gelica,  vel  consilia  simpliciter  vocari  solent ; 
et  ea  qure  suut  particularia,  et  lu  omni  mate- 
ria  virtutis  locum  habent.  De  prioribus  abso- 
lute  diceudura  est,  orania  illa  consilia  neces- 
saria  esse  ad  perfectionem  status  religiosi, 
quia  sunt  substantia  ejus,  ut  capite  sequeuti 
ostendemus.  De  caeteris  vero,  cum  non  perti- 
ueant  ad  perfeclionera  essentialem,  diceudum 
est  non  omuia  requiri  ad  perfectiouem  unius- 
cujusque  status  religiosi;  tum  quia  non  omue, 
quod  est  utile,  est  necessarium,  cum  aliud 
ajque  utile  sufBcere  possit;  tum  etiara  quia 
nou  omue,  quod  secuudum  se  spectatum  vide- 
tur  raelins  vel  utiUus,  est  uuicuique  statui  re- 
ligioso  proportionatum ;  et  ideo  nou  omnia 
talia  consiiia  iu  omnibus  et  singuHs  statibus 
religiosis  requiruutur,  ut  perfecti  sint ;  tum 
prceterea  quia  uimia  coacervatio  consiliorum 
esse  posset  impedimento  perfectioni  acquireu- 
da; ;  imo  sa^pe  esset  impossibilis,  quia  multa 
sunt  cousilia,  quffi  simul  observari  aut  excr- 
ceri  non  possuut.  Tum  denique  quia  non  om- 
nes  status  religiosi,  qui  substantialiter  et  es- 
sentialiter  perfecti  sunt,  absolute  et  siraplici- 
ter  {Eque  perfecti  sunt,  ut  est  coustaus  apud 
omnes,  et  infra  tractando  de  religionibus  in 
particulari  ostenderaus.  Haec  autem  inaequali- 
tas  proveuitex  varietatemhorum  consiliorum 
observatione.  Ergo  nou  solum  nonestopusut 
unaqua;que  religio  omnia  consilia  complecta- 
tur,  verum  etiam  necessarium  est  ut  omnis 
religio  optima  ex  his  consiliis  eligat  et  profi- 
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teatur.  Imo  in  ipsismet  substantialibus  consi- 
liis  potcsu  varietas,  et  m.ijor  ct  miuor  obser- 
vautia  iuveuiri,  et  cum  absoluta  perfcclionG 
essontiali  status  rcligiosi  cousistere,  ut  infra 
videbimus.  Deuique  hinc  a  coutrario  optime 
arguraentatur  D.  Thora.,  Opusc.  19,  c.  2,  quia 
si  oportorct  iinuinquemquc  statum  religiostira 
orauia  consilia  aniplecti,  scquerotur  contusio 
religionura ;  uon  haberent  enira  in  quo  dis- 
tinguorcntur,  si  oranes  orania  consilia  obser- 
varent,  quia  uon  nisi  iu  variis  obscrvautiis, 
quse  sub hwc  consilia cad unt,  di.stingui possunt. 
6.  Sine  aliquibas  consiliis  non  potest  con- 
sistere  rcligio ,  queniadmoduin  ncc  substanlia 
sine  omnihus  accidcntibus.  —  At  voro,  iicct 
non  orania  talia  cousilia  particularia  sint  iii 
omni  statu  religioso  necessaria,  nihilominus 
sine  illis  omnibus,  uulla  potost  religio  consis- 
tere.  Nam,  sicut  substantia  cieata  nou  potest 
sine  oranibus  accideutibus  consistere,  etiamsi 
nuUa  sul)stautia  omnia  postulet  acciiieutia, 
nec  illa  simul  rocipere  possit,  ita  etiam  reli- 
giosus  status  non  potest  iu  sola  substantia  sine 
omnibus  accideutibus  cousistero.  Et  ratio  est, 
tum  quia  baic  particularia  consilia  ad  obsor- 
vationera  priucipalium  consiliorum  moraliter 
necessaria  sunt,  utabstinentia,  modcstia,  clau- 
sura  ad  castitatera,  et  sic  de  ca^tcris.  Tum 
eliara  quia  sunt  proportionata  media  ad  per- 
fectionem  singularum  virtutum,  sine  quibu3 
perfectio  charitatis  obtiueri  non  potcst.  lu  quo 
tandom  observandum  est,  quod,  licet  fmis 
coraraunis  ornni  statui  religioso  sit  perfectio 
c.haritatis,  nihilorainus  unusquisque  status  re- 
ligiosus  habet  suura  poculiarem  finem  et  sco- 
pura,  in  quo  et  per  quem  illam  perfectiouera 
eharitatis  acquirere  intendit,  ut  contemplau- 
do,  aut  salutom  proximi  procurando ,  vel 
utrumque  exorcendo,  vol  alia  opera  religionis 
aut  misericordise  prfestando.  Juxta  hos  ergo 
particulares  fines,  unusquisque  religiosus  sta- 
tus  iudiget  aliquorum  particulariiim  cousilio- 
rura  ob.servationesuo  fini  propoitiouata.  Nam 
tria  principaha  consilia  ad  omnia  suut  utilia, 
irao  necesbaria  ad  statura  roligiosura  simplici- 
tor  perfectura  ;  non  tamen  sufiiciunt  ad  pecu- 
liares  fiucs  singulorura  statuum.  Particularia 
autem  consilia,  quamvis  non  omnia  siut  neces- 
saria  ad  illum  communera  finem,  aliqua  ne- 
cessaria  siuit  ad  particulares  fines  cum  per  - 
foctione  quaerendos,  alia  vero  ad  alios ;  et 
ideo,  licet  non  omnia  consilia  singulis  religio- 
sis  statibus,  neque  eadem  omnibus  conveniant, 
uihilominus  unicuique  aliqua  suo  fini  propor- 
tionata  neccssaria  sunt. 
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~.  Dnlhm.  —  Sed  quseret  aliqnis  an  e  con- 
trario  aliqua  consilia  particularia  repugneiit 
relitijioso  statui  generatim  sumplo.  Et  videtur 
dicen^^m  possc  aliqua  consilia  repugnare  tali 
statui.  i,roesertim  perfecto  in  suo  genere  ;  vel 
propter  defectum  et  imperfectionem,  vel  pro- 
ptcr  oxcespum  et  nimiam  perfectionem.  Prior 
pars  cedaratur  in  quibusdam  actibus  virtu- 
tuni,  Kini  snpponunt  statum  imperfectum,  et 
statui  reiigioso  repugnantem.  Ex  qua  suppo- 
sitione  tale  opus  esse  potest  sub  consilio  re- 
spectu  talis  personse,  non  vero  respectu  reli- 
giosi.  Sicnt  enim  Theologi  distiuguunt  per- 
fectinnem  simpliciter  a  perfectione  secundum 
quid,  .juia  illa  est  melior  in  quolibet,  hgec  ve- 
ro  minime,  quia  imperfectionem  aliquam  sup- 
ponit,  ita  inter  consiha  distinguere  possumus 
quapcJam  quK  absolnle  sunt  de  mehori  bono, 
ut  virginitas  ;  alia  vero  qua;  tantum  ex  sup- 
positione  status  imperfecti  in  illo  snnt  me- 
liora  ut  in  muliere  conjugata  aliquis  deccns 
ornaUis  ,  qui  marito  placeat^,  potest  esse  in 
con.^ilio,  qui  tamen  virginitatem  profitenti  re- 
pngnot.  Consihum  etiam  faciendi  copiosas 
elecmoi-ynas  in  divitem  optlme  cadit ,  non 
vero  m  religiosum,  quia  consilium  ilhid  sup- 
ponit  imperfectum  statum  habendi  dominium 
divitiarum. 

8.  Exemphim  aUerius  partis  sumi  potest 
ex  D.  Thom.,  d.  q.  d86^  art.  2^  ubi  duo  con- 
siliorum  genera  distinguere  videtur :  quaedam^ 
quse  suDponunt  perfectionem  charitatis,  et  ad 
illara  consequuntur,  nt  maledicenti  benedice- 
re  aosaue  necessitale  :  Nam  ilhid,  ait,  ex  su- 
peraiundantia  charitatis  provenit ;  aha  vero 
sunt.  ause  sunt  media  et  instrumenta  perfec- 
tion  'acquirendae.  Et  de  his  posterioribus  vi- 
detur  clarum  per  se  non  repugnare  rehgioso 
statui.  ut  sic^  quamvis  non  omnia  singuhs  sta- 
tibus  conveniant^  ut  dlctum  est.  De  prioribus 
autem  sequi  videtur  repugnare  statui  acqui- 
renacB  perfectionis,  quia  repugnat  esse  me- 
dium  ad  acquirendam  perfectionem,  quod  il- 
-am  e  abundantiam  ejus  supponit.  Possumus- 
que  exemphim  adhibcre  in  statu  Episcopi ; 
nam  aiiqna  erunt  consilia  iUi  statui  accommo- 
data,  quse  rehgioso  statui  repugnabunt,  ut  ha- 
bere  .iberam  administrationem,  vel  (ut  ahqui 
vohuit )  etiam  dominium  temporahum  bouo- 
rum,  et  si  quid  ahud  est  hujusmodi. 

9.  NuUum  est  consilium  quod  statui  religio- 
so  generaiim  sumpto  repugnet.  —  Eleemosyna 
poress  fieri  a  religioso.  —  Hic  dicendi  modus 
probabihs  est,  et  recte  exphcatus  mihi  non 
disphcet  ',  nihilominus  tamen  ,  absohite  de 
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consiliis  loquendo,  nnllum  esse  videtur  quod 
statui  rehgioso  in  sua  generahtate  sumpto  re- 
pugnet.  Quia,  pcr  se  loqnendo,  religiosus  in 
omiii  mateiia  virtutis  quoscumque  aclus  per- 
fectionis  cxerccre  potcst,  ct  de  ihis  prscipue 
danlur  consiha,  qua3  simphciter  et  absolute 
hoc  nomen  merentur.  Qn.od  dico  propter  ac- 
tiones  illas,  quse  sohim  in  casu_,  vel  ex  suppo- 
sitione  ahcujus  occasionis,  vel  imperfectionis 
consuluntnr,  ut  est  in  exemplo  illo  de  ornatu 
mu.lieris  conjngatae.  Nam  ,  hcet  formahter 
sumptum  (  ut  sic  dicam  )  ab  statu  virginitatis 
sit  ahenum  ,  nihilominus  cum  proportione 
sumptum  eminentius  in  profilentibus  virgini- 
tatem  locum  habet,  quia  ornari  debent  modo 
suo  statui  accommodato,  ita  ut  sponso  suo 
Christo  maxime  placeant.  Dixi  autem  ,  per  se 
loquendo  ,  quia  ex  defectu  materite  interdum 
non  poterit  religiosus  ahquorum  consihorum 
opera  exequi ;  ut  est  in  illo  exemplo  de  co- 
piosa  eleemosyna,  vel  de  operibus  hberahtatis 
ant  magnificentise,  quse  divitibus  possunt  de 
consiho  convenire.  Et  nihilominus  rehgiosus 
non  est  omnino  incapax  tahum  opernm^quia 
sine  dominio  divitiarum  possunt  exerceri  ab 
habente  hberam  administrationem  tahum  bo- 
norum,  ut ,  verbi  gratia,  ab  Episcopo  rehgio- 
so,  et  suo  modo  a  Pra^lato  rehgionis  intra 
suam  spheramj  et  a  privato  rehgioso,  de  h- 
centia  Pralati.  Et  prseterea  in  affectu  potest 
et  debet  rehgiosus  esse  j»aratus  ad  hnjusmodi 
opera,  quantum  sibi  fuerint  possibiUa;  et  hoc 
salis  est  ut  sit  tahum  consihorum  capax.  Et 
hic  modus  potestfacile  omnibus  consihis  prio- 
ris  generis  accommodari. 

10.  De  ahis  vero  consihis  ,  quse  perfectio- 
nem  charitatis  supponere  videntur,  dicendum 
est  non  rejici  ab  statu  rehgioso  simphciter,  seu 
quoad  omnia ;  sed  dicuntur  non  requiri  in  iho 
tanquam  spectantia  ad  media  perfectiouis  ac- 
quirenda^,  sed  potius  tanquam  fructus  perfec- 
tionis  acquisitae,  qui  fructus  ad  perfectiouem 
etiam  augendam  conferunt ;  tamen,  quia  gra- 
dum  ahquem  perfectionis  et  abundantiam  cha- 
ritatis  supponuut,  ideo  inter  media  perfectio- 
nis  acquirendae  non  numerantur.  Unde  idem 
D.  Thomas,  in  loco  allegato  dixit,  quod,  hcet 
rehgiosus  non  teneatur  ad  implendum  hisc 
consilia,  quaj  ad  perfectionem  charitatis  cou- 
sequuutur,  tenetursaUem  ad  ea  implendateu- 
dere,  utique  ad  perfectionem  tendendo,  ut  in 
exemplo  posito  de  benedicendo  maledicenti 
se,  clarum  est  ad  religiosum  statum  maxime 
pertiuere,  uam  praecipue  consulitur  perfectio- 
uem  profiteutibus,  et  a  perfectis  servari  debet. 
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Undc  Paulus,  1  Coriiit.  X:  MaJcdidrnnr  ct  le- 
iu'dici'hus.  Statiis  autem  religionis  licet  sit 
perfectionis  acqiiiren<la?,  tamen  (ut  in  supc- 
riori  lihro  dixiirius)  hic  status  lioet  ail  perfec- 
tionem  acquirendam  tendat,  non  exiUulit  per- 
fectionem  acquisitam  vel  esercitium  ejus;  imo 
in  illo  statu  sunt  grailus  iucipientium,  profi- 
cienlium  et  perfectorum  ;  et  iileo  ha'C  etiam 
consilia  ad  religiosos  pertinent ;  aJ  incipien- 
tes  iu  desiderio,  ad  perfectos  vero  etiam  in 
opcre  tanto  meliori,  quanto  profectus  iu  per- 
fcctione  major  fnerit. 

1 1 .  De  consiliis  autem  qure  slatum  Episcopi 
snpponere  videntur,  dicendum  est  imprimis 
uon  repugnare  statui  religio.«o,  nam  ab  Epis- 
copo  religioso  impleri  possunt ;  unde  si  a  re- 
ligioso  uou  Episcopo  non  possunt  executioni 
maudari.  non  est  quia  repugnent  ( jus  statui, 
sed  (juia  deest  jnateria,  vel  quia  uon  sunt  de 
operibus  tali  statui  perfectiouis  accommoda- 
tis.  Vix  autem  (ut  opinor)  talia  consilia  inve- 
nientur,  qua'  non  possint  modo  religioui  ac- 
commodato  intra  eumdem  slatum  impleri. 
Addo  etiam  slatum  religiosum  perfecte  obser- 
vatum  ita  disponcreaffectum  hominis,  ut  eura 
fai-ile  et  paratum  reddat  ad  hnjusmodi  consi- 
lia  exequenda,  si  occasic  tulerit. 

12.  Unde  dicatur  slalus  religiosus. — Relin- 
qnitur  ergo  ex  dictis,  statum  religionis,  et 
statum  perfectionis  ac(]uirendai  solis  nomini- 
hus  differre,  si  cum  proportionc  comparentur. 
Nam  idem  slatus  dicitur  perfeclionis  exproxi- 
mo  fiue  intrinseco  ad  quem  t(;ndit^  ut  ex  ua- 
tura  et  conditione  iUius  status  iu  superiori- 
bus  explicata,  et  ex  uomine  ipso  manifestum 
nst.  Idem  vcro  status  vocatur  religiosus  ex  ha- 
hitudine  ad  fincm  ultimum  ac  princi[ialem  in 
quem  tendit,  qui  »,st  Deus  ipse,  cujiis  cultus 
iu  tali  statu  principaUter  intenditur;  cui(]ue 
homines  specialiter  ct  omnino  in  eo  cou?e- 
crantur,  et  inde  per  autonomasiam  religiosi 
dicuutiir.  Unde  Dionysiu?,  caji.  G  Eccles.  Hie- 
rarch.,  ait,  religiosos  vocatos  esse  therapeutas, 
id  e^t,  cuUorcs,  a  sinccro  Dci  famulalu  utque 
cultu.  Idemque  advertit  D.  Thomas,  d.  q.  18G, 
art.  1,  etd.  Oj»us?.  19,  in  principio.  Kt  latius 
uotavimus  in  hb.  1  de  Relig.,  cap.  \  et  2.  Cur 
antem  dixerimus  ho?  status  esse  eosdem,  si 
cum  proportiouc  comp.^rentur,  ex  diceudis  in 
capite  sequenti  constabit. 
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UTRUM  TRIA  CONSILTA,  PAUPERTATIS,  CASTITATIS 
ET  OBEDIENTLE,  ET  ILLA  SOLA  SINT  DE  SUBSTAN- 
TIA  SEU  ESSENTIA  RELIGIOSI  STATUS,  VE--  ALIIS 
ETIAM    MODIS  CONSTITUI  POSSIT. 

1.  Ratio  duhitandi  proponitur.  —  PrGi^atur 
statum  religionis  po.^se  consistere  non  canium 
tribus  Totis  ,  sed  etiam  duohus,  vel  uno  so!v7n. 
—  Ratio  dubitandi  esse  potest,  quia  staius  per- 
fectionis  acquirendai  et  status  religionis  dcm 
suut,  iit  pra?cedeuti  capite  dictu.n  es- :  scd 
status  perfectioiis  nou  tantuin  trihus  vo'is, 
sed  etiam  duobus,  vel  uno  tantum  cousiitui 
potest ;  ergo  etiam  status  religiouis.  Conse- 
quentia  est  clara  ex  majori_,  quia,  si  auo  illa 
non  re,  sed  nominibus  differant,  quidnuid  ad 
unum  constituendum  sufiicit,  ad  alterum  salis 
erit ;  et  sicut  omnis  status  religiosus  est  ac- 
quirendaj  perfectionis,  ita  etiam  e  conciario 
omnis  s tatus  acquirenda;  perfectionis  eru  sta- 
tus  religionis.  Probatur  ergo  minor  pnncipa- 
lis  argiimenti :  nam  status  continentiai,  in  quo 
virgo  aliqua  per  solum  votum  castitalis  Deo 
dicatur,  status  est  perfectionis  acquirendai  ; 
quia  et  est  status,  cum  sit  quidam  vivendi  mo- 
dus  satis  firmus,  et  stabilis  ratione  voti.  et  cst 
supra  communem  statum  vitce  christiauEe  ;  er- 
go  est  statusperfectionis,  quia  iutcr  illos  status 
uou  datur  mediura.  Uude  Paulus,  1  Corinth. 
7,  de  hujusraodi  statu  loqueus,  illura  cora- 
mendat  tanquam  perfectionis  viara,  qnia.  qui 
sine  nxore  est,  sollicitus  est  qu-e  Domim  sunt, 
quomodo placc.t  Deo ;  et  mulirr  innupta.  er  vir- 
go  cogitat  quce  D.mini  sunt,  nt  sit  sancia,  el 
corporc  et  spiritu.  Atque  simile  argumenlum 
fieri  potest  de  statu  dericorum,  nou  raiioue 
ordinis,  sed  ratione  perpeture  coutinentiae , 
quam  habet  conuexam,  ratione  cujus  ad  per- 
fectiorem  vitai  raodum,  quam  comraunis  sta- 
tus  vitte  christiana?  postulet,  obliganlur,  er- 
go  illo  tilulo  statura  perfecfionis  acqrarendaj 
piofitentur.  Ideraque  argumentum  fieri  potest 
de  voto  paupertatis,  et  multo  raagis  cit  ntro- 
quf!  siinul,  .'^i  sola  fiant,  ideraque  estae  voto 
obcdiei.tia',  vel  per  ?e  spectato_,  vel  cum  alio 
coiijuncto. 

2.  Prohatur  non  svff.cere  tria  vota  tantum 
adconsiituendum  statum  religionis. — Primo. — 
Secundo. —  Tertio. — Aliunde  autem  argumen- 
tarip().ssurau3,quod  iUatria  consilia  ad  statum 
religiosum  constituendum  sola  nou  sufficiant. 
Pfinio  quidem,  quia,  Ucet  status  Ulorum  cou- 
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siliorum  serveutur,  et  in  proposilohnbeantur, 
si  votnm  non  intcrcedat,  non  sufficiunt  ad 
constituendum  religiosum  statum  ;  quia  talis 
modus  vivendi  sine  voto  non  potest  esse  sta- 
bilis  ;  actus  autem  vovendi  est  aclus  consilii 
distinctus  ab  illis  tribus ;  ergo.  Dicetur  for- 
tasse  illa  tria  consilia  ex  parte  materise  desi- 
gnari,  et  per  notacn  exclusivam  alias  materias 
excludi,  non  vero  modum  observandi  illa  cou- 
silia,  et  ita  non  excludi  votum,  sed  potius  ta- 
cile  includi.  Sed  instatur ,  quia,  licet  qnis 
emittat  vota  illorum  trium  consiliornm  exte 
rius,  et  in  facie  Ecclesise,  si  nihil  aliud  faciat, 
ncc  aliam  regularem  observantiam  profitea- 
tur,  non  erit  in  ahijuo  religioso  statu  ;  ergo 
nec  simphciter  rehgiosus  reputabitur  in  Ec- 
clesia,  nec  privilegiis  rehgiosorum  fruetur. 
Ergo  signum  est  iha  tria  non  satis  esse  ad  es- 
sentiam  vel  substantiam  religiosi  status  con- 
stituendam.  Secundo,  quia  prater  iha  tria  vi- 
detur  necessarium  ad  peifectionem  acquiren- 
dam  multa  cousiha  ad  aharum  virtutum  ma- 
terias  pertinentia  cbservare,  etiam  cum  stabi- 
htate  :  nimirum  orationisstudiura  et  fiequen- 
tiam,  et  ahquid  supererogatiouis  in  materia 
abstinentiae ,  clausurse,  et  simihbus.  Tertio, 
quia  unusquisque  rehgiosus  status  in  particu- 
lari  sumptus  habet  propriumscopum  etfiueiii, 
ad  cujus  consecutiouem  non  sulTiciunt  iha  tria 
generaha  cousiha,  sed  aUa  magis  particularia 
necessaria  suut,  ut  monialibus  rigorosa  clau- 
sura,  quam  etiam  ahqui  regulares  viri  obser- 
vant ;  et  nontiuhai  rehgiones  propria  quffidam 
vota  emittunt  sibi  essei^tiaha  ;  ut  innuit  Cou- 
cilium  Tridentinum,  sess.  25,  cap.  1  de  Regu- 
laribus,  ibi  :  Ar,  si  qu(V  alia  sunt  aJicujus  re- 
gulce  vel  ordinis  peculiaria  vola,  ad  eorum  re- 
spectite  essentiam  pertinenlia.  Ergo  illa  tria 
consiha,  si  sola  et  nuda  sumantur,  ad  sum- 
mum  sufficient  ad  genus  rehgiosi  status  abs- 
tracte  sumpti  constituendum ;  non  tamen  ut 
in  reipsa  status  rehgiosus  cum  sohs  iUis  con- 
sistere  valoat. 

3.  Prima  assertio  :  ad  statum  religiosum, 
seu  perfectionis  proprie  dictum,  tria  vota  sunt 
necessaria. — Dico  primo :  ad  rehgiosum  statum 
simphoiter,  seu  perfectum  ac  proprie  dictum, 
necessaria  sunt  et  essentiaha  illa  tria  consiha 
paupertatis,  castitatis  et  obedientice;  ita  do- 
cet  D.  Thomas,  d.  q.  186,  artic.  2  et  3  ;  et  3 
Contr.  gent.,  cap.  130,  etOpusc.  19,  in  princ; 
et  consentiunt  omnes  Theologi,  sumiturque 
ex  Patribus  statim  citandis.  Ratione  item  ge- 
nerah  ostendi  potest,  retorquendo  primam  ra- 
tionem  dnbitandi,  quia  status  reiigiosus  ost 
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schola  seu  studium  perfectionis  acquirendee  ; 
sed  intogra  perfectionis  via  et  consummata, 
iha  tria  consilia  imprimis  proponere  debet 
observanda ;  ergo  eadem  sunt  necessaria  in 
statu  porfecto  religionis.  Probatur  subsun.pta 
propositio.  Primo,  de  paupertate,  es  verbis 
Christi  Domini,  Matth.  19:  Si  vis  perfectus 
esse,  vade,  et  vende  omnia  quce  Jiabes.  Ex  quo 
loco  omnes  Sancti  cohigunt  cousihum  pauper- 
tatis,  ut  superiori  hbro,  c.  6,  notavi.  Et  bic 
ponderare  possumus  quod,  sicut  in  ihis  prio- 
ribus  verbis,  Si  vis  ad  vitam  ingredi,  serva 
mandata,  signihcavit  Christus  prseceptorum 
observantiam  esse  necessariam  ad  sahitem,  ita 
iu  posterioribus,  Si  vis  perfectus  esse,  vade, 
etvende,  etc,  necessitatem  paupertatis  ad  per- 
foctionem  obtinendam  indicavit.  Unde  Gre- 
gorius  Nazianz.,  orat.  16,  dixit,  Chrrstum  his 
verlis  perfectionem  paupertate  definivisse. 

A.  Distlnctio  inter  perfectionem  et  slatum 
perfectionis.  —  Probatur  necessariam  esse 
paupertatern.  —  Non  oportet  autem  utramque 
partem  verborum  de  sequaU  necessitate  intel- 
hgere,  sed  juxta  materiff>.  propcrtionem.  Dis- 
tinguere  autem  possumus  inter  perfectionem 
et  statum  perfoctionis  ;  nam  ad  perfectionem 
acquirendam  est  quidem  utihssimum  et  mo- 
rahter  uecos^^^arium  divitiis  abslinere,  non  est 
tamen  simphciter neces.sarium.  Nam  dives,  be- 
ne  utendo  divitiis,  et  alia  opera  perfoctionis 
faciendo,  potest  ad  perfectionis  gradum  per- 
veniro.  At  vero  ad  statum  perfectionis  iute- 
grum  est  paupertas  simphciter  necessaria, 
quia  sine  abiatione  impedimentorum  uon  po- 
test  status  rehgionis  consistere  ;  peifoctionis 
autem  impedimenta  magua  ex  parte  per  pau- 
pertatem  toUuutur.  Et  ideo  idem  Dominus, 
quamvis  propter  se  hujusmodi  ablatione  im- 
pedimentorum  non  indigoret,  pauperem  vi- 
tam  professus  est,  quia  )ion  sohim  ipsius  per- 
fectionis,  sed  etiam  vite  ad  illam,  seu  status 
porfectionis  exemphim  nobis  tribuere  voluit, 
ut  late  declaravi  in  2  tom.  terlice  part.,  disp. 
28,  sect.  2. 

5.  Unde  etiam  Apostoh  eamdem  professi 
siujt,  ut  constat  Matth.  19  ,  et  illos  imitati 
sunt  saucti  Patres,  et  fundatores  rehgionum, 
ut  infra,  tractando  in  particulari  de  votis  mo- 
nasticisseureligiosis,  «stendemus.  Interim  vi- 
deri  possunt  Basil.,  serm.  1  ct  2  de  histit.  Mo- 
nach.,etin  Rogul.  brev.,  in92et  93  ;  Hierou., 
opist.  1  ad  Heliodor.,  circa  priucipum,  et  22 
ad  Eustochium  ,  versus  finem  ;  Grogor.  Na- 
zianz.,  orat.  16  ;  Augustin.,  iu  sua  Regula, 
quam  ad  sanctimoniales  repetit  in  cpist.  109, 
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L'L  in  diiobus  sermonibus  de  commun.  vit. 
(I  r.  ;  sunt  -49  et  50,  de  divorsis,  iu  1  p.  ;  et 
i4»time  lib.  17  de  Civit.,  c.  -i^  versus  fincm  ; 
r.L-nedictus  ,  in  sua  regula  ;  et  Gregorius,  4. 
Dialdg.,  cap.  35.  Ratio  autem  huju.'^  partis  est, 
quia  paupertas  toUit  concui^iscentiam  divitia- 
rum,  et  soUicitudinem  illas  acquireudi  ,  quge 
non  solum  snffocant  sementem,  el  profectum 
spiritualem  maiime  impediunt,  sed  etiam  in- 
numera  pcccandi  pcricula  stnnmi  afferuut,  de 
qua  re  inferius  in  speciali  libro  de  religiosa 
paupertate  latius  dicendum  est. 

6 .  Ostenditur  necessarium  esse  consiUuvi  cas- 
iitaiis.  —  Secundo  probatur  subsumpta  propo- 
silio  de  consilio  castitatis,  de  quo  atquc  ejus 
voto  inferius  etiam  in  proprio  libro  disputan- 
dum  est.  Et  ideo  nunc  satis  sit  supponere  fun- 
damentum  in  superiori  lihro,  c.  6,  jactum  et 
approbatum,  quod  virginitas  et  castitas  sit  in 
cousilio  tradito  et  exaggeralo  a  Cliristo  Domi- 
no,  Matth.  19.  et  a  Paulo,  1  Corinth.  7,  ct  a 
Patribus  ibi  allegatis,  ct  perpetuo  usu  ac  con- 
sensu  Eccle.-ioe.  Hoc  enim  supposito,  facile  est 
ostendere  necoseitatem  hujus  consihi  ad  sta- 
tum  perfectnm  rehgionis  ,  dislinguendo  hic 
eliam  illa  duo ,  nimirum  ,  perfectionem  ip- 
sam,  et  statum  perfeotionis,  et  gradum  nccos- 
sitatis.  Ad  utrumque  enim  est  necessaria  con- 
tinentia,  non  sokim  ab  illicita  copula ,  sed 
etiam  a  hcita  et  conjngali ,  ut  Paulus  supra 
ostendit,  diceus  :  Qui  sine  nxore  est,  sollicitus 
est  qu(c  Domini  sunt,  qiiomodo  placeat  Deo.  Qui 
autem  cum  vxore  est,  sollicitus  cst  quce  sunt 
mundi,  quomodo  placeat  vxori ,  et  dizisus  est. 
Ft  v.uHer  innupta  ,  ct  virgo,  cogitat  qu(c  Do- 
mini  sunt,  ut  sii  sancta  et  corpore,  tt  spiritu  ; 
qnce  autem  nupta  est,  cogitat  quce  sunt  mundi, 
quomndo  p^acent  viro,  ulji  virtute  sic  argumen- 
tatur  :  porfectio  maxime  con.=istit  in  unione 
ad  Deum  ,  et  sollicitudine  ilU  placendi ;  sed 
status  conjugahs  dividit  cor,  et  soUicitudines 
mundi  secum  affert;  ergo  de  se  multum  im- 
pedit  spirilualem  profectum  ac  perfectionem  ; 
ergo  contiiientia  toUens  haic  impedimeula 
moraliter  necessaria  est  ad  perfectionem  ac- 
quirendam. 

7.  Paupertatis  professio,  moraliter  loqucn- 
do,  non  potest  consistere  sine  continentla  et 
CCcUhitu.  —  Ex  quo  uUerius  concluilere  pos- 
sumus,  essc  ad  statum  perfectum  rehgionis 
simpliciter  necessariam,  quia  de  rationehu- 
jus  status  est,  ut  sit  vita  expedita,  et  faciUs  ad 
perfcctiouem  acquircndam  ,  et  consequenter 
ut  exchidat  omnia,  qua;  notabiUter  impedire 
possunt  perfectionis  acquisitionem,  vel  iUam 
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diCQcilem  reddere ;  sed  ad  hoc  magna  ex  parte 
nocessaria  est  virgiuilas,  vel  saUem  continen- 
tia  et  coehbatns,  quaudo  amissa  est  virginitas, 
et  jam  roj^arari  non  potest;  ergo  sine  conti- 
uentiffi  couj^iho  nou  potest  statns  perfoctus  rc- 
hgiouis  cousistere.  AccetUt  quod  vera  paupcr- 
tati.=;  professio  vix  potest,  morahter  loquendo, 
sine  continentia  et  cochbatu  consistcrc ,  quia 
conjngium,  quantum  in  ipso  est,  secum  affcrt 
soUicitudinem  acquircn(U  divitias ;  tum  quia 
necessariaj  sunt  ad  familiam,  et  onera  matri- 
monii  sustentanda;  tum  eliam  quia  parentes 
dehent  fihis  Ihesaurizare ;  ergo,  eo  ipso  quod 
panportas  est  ad  statum  perfectionis  necessa- 
ria,  etiam  castitas  necessaria  erit.  Sicut  etiam 
e  contrario  ad  castitatem  servandam  muUum 
confort  pau)tortas,  nam  hoec  duo  consilia  mu- 
tuo  se  juvant. 

8.  Proiatnr  de  consilio  ohedient^cr.  —  Ter- 
tio,  idem  prohatur  de  consiUo  obedientiEC  vo- 
huitarie  suscepta^,  ut  distinguatur  ab  obedion- 
tia  ueces-aria,  quce  divinis  ct  humanis  praj- 
ceptis  debetur  ;  nara  ha?c  non  est  proprie  et 
stricte  sub  consiUo,  cum  sit  sub  proecepto.  Et 
pra'terea  supponendum  est  sermonem  esse  de 
obedientia,  qua^  Christo  principaUter  offertur, 
et  proxime  homini,  tanquam  vicem  ejus  ge- 
reiiti,  in  ordine  ad  spirituale  animse  bonum, 
nimirum,  ut  hominem  suai  obedientiae  com  - 
missum  in  via  sahitis  dirigat  et  adjuvet.  De 
quo  dixit  BasU.,  in  Const.,  cap.  53  ,  circa  fi- 
nom  :  Nihil  est  aliud  Antistes,  qui  modo  dili- 
genter  munus  exequitur ,  cui  prcppositus  sit 
(  pi(>tati,  vidohcet  ) ,  quam.  is  qui  perso7iam 
Christi  sustinel,  rt  srquester  est  inter  Deum  et 
hominem.  Hoc  ergo  genus  obedientiae  assu  • 
mere  ac  profiteri,  et  voto  Deo  offerre,  bonum 
et  optimum  esse,  infra  in  speciah  hbro  de  re- 
Ugio.-a  obedientia  ostendemus,  ubi  etiam  esse 
utiUssimam  ad  perfectionem  obtinendam  pro- 
bahimus.  Nunc  vero  sufficit  ratio  iUa  ,  qnam 
BasiUus  ibidcm  indicat,  dicens  :  Illud  firmis- 
sime  tenendu-n  est,  rem  esse  dif/icillimam  seip- 
sum  cognoscerg  et  curare ,  propterea  quod  na- 
turaliter  scipsum  quisque  amat ,  et  quilibet, 
quia  naturaliler  in  seipsum  propensus  est ,  in 
veritatis  judicio  fallitur.  At  vero  ab  alio  cognos- 
ci  curarique  facile  est,  cum  ei,  qui  alios  rcgit, 
ad  veritatem  disccrnendam  nequaquam  ohstet 
sui  ipsius  amor.  Ergo  ex  hac  parte  securior 
multo  est  ad  perfectionem  obedientiae  via, 
toUit  enim  pericuhim  propriaj  vohintatis  et 
airectionis,  cstque  de  se  valde  utihs  ad  perfec- 
tiouem.  Pra^terquam  quod  etiam  Deo  gratior 
est,  tum  propter  majorem  abnegationcm  et 
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bnmilitatera  firopriam  ,  tura  etiam  propter 
majorcm  subjectionem  propriae  vohintatis  ad 
divinam. 

9.  Et  binc  optime  concbiditur,  ad  statum 
rebgionis  perfectum  necessariura  csse  lioc  se- 
qui  consibum,  absobite  loquendo,  quia  bujus- 
modi  status  debet  esse  via  moraliter  secura, 
et  expedita  ad  tendendum  in  perfectionem;  ct 
ad  hunc  fmem  est  morabter  necessarium  ha- 
bere  abquem  ejusdem  viaj  ducem  et  recto- 
rem,  quia  nemo  existimare  se  debet  sufficien- 
tem  ad  judicandum  de  his,  quse  sibi  ad  per- 
fectionem  expediunt,  et  ad  eligendum  inter 
iba,  propter  rationem  a  Basibo  taclam.  Et 
prseterea  ,  quia  status  perfectionis  postulat  ut 
bomo  paratus  sit  in  omnibus  ebgere  quod 
mebus  sit ;  boc  autem  pioprio  arbitrio  et  vo- 
bmtate  facere  difficinimum;  et  muUo  diffici- 
lius  stabibtatem  in  boc  tenere  per  solam  pro- 
priam  vohmtatem  ;  ergo  necessarium  est  cer- 
tam  abquam  regulam  et  rationem  operandi 
in  boc  sibi  prfebgere,  quae  non  potest  esse, 
nisi  per  obedientiam.  Nam  per  propriam  pru- 
dent  am  id  facere,  res  est  magni  pericuh  et 
perpetuae  soUicitudinis.  Unde  addit  abam  ra- 
tionem  D.  Tbomas,  q.  186,  art.  7,  et  3  contr. 
Gent.,  c.  130,  et  in  Opusc.  19,  c.  1,  quia,  sicut 
ad  amputandam  soHicitudinem  circa  tempo- 
raha  bona  datur  votum  paupertatis,  ita  ad 
arapntandam  sobicitudinem  bominis  circa  se- 
ipsum  datur  obedientioe  votum,  propter  quod 
bomo  dispositionem  suorura  actuum  superiori 
committit.  Denique,  aut  consideramus  bunc 
religionis  statnm  in  aHqua  communitate  et 
sociah  vita,  et  sic  per  se  evidens  est  necessa- 
riam  esse  obedientiam  ad  talem  statum  ;  qnia, 
sicut  corpns  sine  capite  vivere  non  potest,  ita 
nec  coramunitas  sine  gubernatore,  nec  guber- 
nator  proderit  sine  obedientia;  est  ergo  in  tah 
statu  evidenter  necessaria.  Si  autera  religionis 
status  in  vita  sohtaria  spectetur,  sic  potest 
nonnulla  difficultas  emergere :  sed  de  iUo  pro- 
cefhmt  ctiara  rationes  factee.  Quomodo  autera 
iu  solitudine  possit  esse  verus  status  rebgio- 
nis,  postca  videbiraus. 

10.  Prohatur  de  tribus  simul.  —  Ex  his  ergo 
satis  probataest  assertio  quoad  singula  cx  tri- 
bus  dictis  Lonsiliis.  Quod  autem  siand  oniiiia 
necessaria  sint,  facile  ex  dictis  concbidi  po- 
tcst.  Prirao,  quia  de  ratione  perfecti  status  re- 
ligiosi  est,  ut  quis  propter  Denni  renunciet 
omnibus  rebus,  bonisque  creatis,  quse  perfoc- 
tum  Dei  amorem  impedire  possunt :  hwc  au- 
tcra  bona  vel  sunt  externa,  vcl  suut  interna 
ad  corpns  pertincntia,  vel  pertinent  ad  ani- 
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mam  et  propriam  vohmtatcm  ;  ergo  omnibus 
iUis  ronunciandura  esl  in  statu  perfecto  reli- 
gionis,  At  vero  ad  banc  integram  renuncia- 
tionem  necessaria  sunt  iUa  tria  consiba ;  nam 
per  paupertatem  externa  bona,  per  castitatem 
propriura  corpus,  per  obedientiam  propria  vo- 
bintas  abnegatur.  Ergo  h»c  tria  ad  talem  sta- 
tum  necessaria  sunt.  Et  confirmari  potest  baec 
ratio,  quia,  sicut  ad  virtutera  non  satis  est 
vitare  malura,  sed  necessariura  est  bonum 
operari,  ita  ad  statum  perfectionis  non  satis 
est  fngere  pericula,  vel  irapedimenta  toUere 
proficiendi  in  perfectione  cbaritatis,  sed  etiara 
necesse  est  totam  vitam  suam  ad  Deo  servien- 
dum  in  operibus  perfectionis  ,ipsi  offerre  ,  ut 
recte  dixit  D.  Thora.,  Opusc.  18,  de  Statu  per- 
fectionis,  cap.  15,  et  est  per  se  notnra ;  sed 
tria  Ula  sunl  necessaria  ut  ntrumque  fiat.  Nam 
per  paupertalem  et  castitatera  prfficipue  tol- 
bnUur  impedimenta,  et  per  illa  non  tam  ali- 
quid  agendum ,  qnara  aUquid  oraittendnm 
propter  Deura  promittilur;  per  obedientiam 
vero  vohuitatera  suara,  proinde  se  totura  cou- 
secrat  borao  Deo  in  perfectura  ob.sequium 
ejus.  Ergo  sine  liis  tribus  consiliis  non  poterat 
perfectus  religionis  status  constitui. 

1 1 .  Secu7ida  assertio :  hcec  tria  consilia  per 
se  sufficiunt  ad  essentiam  status  religiosi. — 
Secundo,  dicejidnm  est  baec  tria  consilia  per 
se  sufficere  ad  snbstantiam  status  religiosi 
conslituendam.  Ha^c  asserfio  est  D.  'i'bora.,in 
d.  q.  186,  art.  7,  et  aliis  locis  supra  citatis.Et 
tribusrationibus  Ulara  deraonstrat.  Priraa  est, 
quia  illa  tria  consiba  seu  vota  sufficiunt  ad  re- 
movendnm  omnia  qua^-  fervorera  tbaritatis 
impediunt.  Nara  hi£c  maxime-sunt  tria,  scili- 
cet,  concupiscentia  externorum  bouorum,  et 
sensibibum  delectatir.num,  ot  inordinatio  vo- 
buUatis  bumana^  quorum  primum  per  pau- 
perlatera,  secundura  per  castitatem,  tertium 
pcr  ol)edientiam  removetur. 

12.  Sed  instabit  ahquis,  qnia  impedimen- 
tum  secundura  non  satis  per  castitatem  toUi- 
tur.  Nara  castitas  solura  reprimit  dck^ctatio- 
ncs  venereas,  qu<e  licet  iuter  scusibiles  maxi- 
ma?.  sint,  non  tamen  sunt  solfc  ;  nam  eliam 
daiitur  delec  tationes  gustus,  quarura  appetitus 
et  inordinatus  usns  spirituaiera  profectura,  ct 
excrcitium  perfectionis  uonparum  impediunt. 
Ergo  quoad  banc  partem  non  sufficit  sola  cas- 
tilas,  sed  oportet  adderc  aliquod  consilium 
abstinentiw,  vel  afflictionis  corporis.  Accedit 
quod  D.  Bcrnard.,  in  sermone  de  tribus  or- 
diuibus  Ecclesia',  agens  de  statu  rebgioso,  tria 
e.jus  con^ilia  sic  enuraerat ;  Tribus  compactus 
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est  lignis.  ut  gtci  per/^ecfe  eo  uti  rohierint,  non 
labatur  in  ilinere  pes  eorunt.  Hcec  autem  sunt 
poena  corpor>s,  paupertas  subsiantice  mundia- 
lis,  et  huinilitas  oledienticr.  Quoruin  uecessi- 
tatem,  et  connexioncm,  ac  siifticientiam  ele- 
gauter  ostcndit,  diccns:  Nam  et  per  muJtas 
tribulationes  oportet  nos  intrare  in  regnum  cce- 
lorum  ;  et  qui  tohnit  dirites  fien,  incidunt  in 
tentationein  et  in  lagueum  diaboli;  et  guem  a 
Deo  suo  exturbatit  inobedientia,  sine  dubio  per 
cbedientiam  recto  tramite  ad  cum  red/t.  Hcrc 
itague  sibi  inrice^n  esse  compacta  necesse  est : 
nam  nec  pcena  corporis  inter  divilias  stabilis, 
nec  oledientia  sine  pcrna  facile  potest  esse  dis- 
creta ;  et  paupertas  in  Tohintale,  et  voluntas 
propria  nuUius  potest  esse  momenti.  At  vero 
kis  rlte  coynpcsitis,  xide  si  non  tria  maris  hu- 
jus  pericula  evasisti,  concupisce/itiam  carnis, 
concupiscentiam  oculorum.  et  superbiam  vHcb. 
13.  Atenim  hffic  Bernardi  vcrba  vel  dilli- 
cultatem  non  expediunt,  vel  novam  inducunt 
et  augenl.  Nam  ipse  omittit  castitatis  profes- 
sionem,  et  niliilominus  illa  tria  qnae  numcrat, 
ad  perfectionem  ex  bac  parte  toUendi  impedi- 
uienta  sufficerc  docet.  Ergo  vcl  putavit  casti- 
tatem  non  esse  neccssariam,  quod  constat  esse 
falsum  et  incrcdibile ;  vel  sub  poena  corporis 
castitatem  praicipue  incbisit,  quod  verissimum 
est.  Ita  crgo  nos  e  contrario  dicimus,  sub  cas- 
titato  coniprohendi  omuem  illam  corporis  af- 
flictiouem,  quK  ad  reprimendas  dclectationes 
venereas  et  concupiscentias  immoderatas  fuerit 
necessaria.  Et  hoc  etiam  insinuavit  D.  Thura. 
cum  dixit,  per  castitatcra  excludi  concupis- 
ccDtiam  sensibiHum  delectatioojjm,  interquas 
prfecclhint  delectationes  carnis.  Nam,  licet 
materia  voti  castilafis  non  sit  corporis  afflic- 
tio,  seu  poena,  ncc  abstincntia  ab  omnibus 
corporcis  delectationibus ,  sed  a  hbidinosis 
tantum ,  nihilominiis  professio  castitatis  et 
virginaUs  pudiciti.T  sccimi  quodammodo  trahit 
aUarum  sensibiUum  dclectationum  modcra- 
tionem,  vel  etiam  abnegationem,  tnnquam 
statui  virginitatis  convenientem  ac  moralitcr 
necessariam.  Unde,  juxta  distinctionem  repe- 
titam  inter  perfectionem  el  statum  perfectio- 
nis.dici  polcst  in  pr.Tseuti,  quod,  Ucet  votum 
obhgans  ad  castilatem  iion  obUgct  ad  alias 
corporis  afflictiones.  nihilominus  votum  iUud, 
co  ipso  quod  iiominem  constituit  'ii  statu  con- 
tinentia^,  constituere  ipsum  in  statu  postulante 
omnium  corporearum  dclectationum  mortifi- 
cationcm,  et  conscquenler  corporis  afllictio- 
nem.  Et  ideo  Bcrnardus  unum  sub  aho  com- 
prehcudit,  utiquc,  quia  iu  statu  connexa  sunt; 
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et  ideo  quoad  hanc  partcm  ad  status  reUgiosi 
pcrrcctioncm  ct  intcgrifatcm,  professio  vii-gi- 
nilatis  seu  castitatis  sufficit,  quia  ha?c  omncm 
aUam  corporis  temperantiam  postulat,  ut  co- 
piose  docet  Hicronymus,  epist.  22  ad  Eusto- 
chium,  de  Custodia  virginitatis. 

1-i.  Sollicitudo  bonorum  temporalium  est 
triplex.  —  Secunda  ratio  D.  Thomoe  cst,  quia 
iUa  etiam  tria  consiUa  ad  excUidcirJam  aiiimi 
iuqiiietudiuem  ctnimiam  solUcitudinem  secu- 
larem,  quai  peifcctionis  progressum  impedire 
maxime  solent,  sufficiunt.  Triplex  eniin  esse 
soh)t  hajcsoUicitudo,  videUcet,  deacquisitioue 
et  administralione  externorum  bonorum;  de 
cura  famiUa?,  conjugis  et  fiUorum;  et  de  pro- 
priarum  actionum  dispositione  et  electione. 
Ex  quibus  prima  anxietas  per  paupertatera, 
secunda  pcr  castitalem,  tertia  per  obedientiam 
auferlur;  ergo  etiam  ex  hac  parte  tria  iUa 
consiUa  ad  statura  pcrfectum  rcUgionis  suffi- 
ciunt.  Tertia  vcro  ratio  D.  Thomoe  est,  quia 
reUgiosus  slatus  maxime  postulat  ut  homo  in 
eo  se  et  omnia  sua  totaUter  offerat  Deo  ;  hoc 
autem  sufficienter  per  iUa  tria  consiUa  fit': 
nam  per  paupcrtatem  bona  omnia  externa, 
per  castitatem  propriura  corpus,  per  obedien- 
tiara  propriam  animam  reUgiosi  ofFcrunt  Dco. 
In  liis  autcm  omnia  bona  contiuenlur. 

15.  Honoris  et  famce  appetitus  virlualiler 
per  tria  vota  Deo  offerlur.  —  Circa  lias  vcro 
r&tiones  difficuUas  statim  occurrit,  prsecedenti 
simiUs;quia  in  priori  non  videntur  orancs 
animi  soUicitudiues  perfectionem  impedientcs 
sufficieuter  numcratoe.  Nam  honoris  et  famaj 
appetitus,  et  dignitatum  ambitio  maxime  so- 
lent  aniraura  horainis  soUicitum  et  inquietum 
tencrc,  et  ab  spiritualibus  profectibus  iUura 
abstrahcre.  Hccc  autem  solUcitudo  per  dicta 
iria  vota  non  sufficienter  aufertur,  ut  facile 
osteuiU  potest;  quia  ha'c  cupiditas  et  sollici- 
tudo  longe  diversa  cst  a  pra^cedcntibus,  ct  cum 
obscrvatione  paupcrtatis,castitatis  et  obcdien- 
tise  sfat  nimia  houoris  et  dignitatis  solUcitudo. 
Et  eodem  modo  contra  altcram  rationem  iu- 
statur,  quia  ha'c  suut  distincta  bonorum  ge- 
nera,  quae  per  iUa  tria  Deo  non  ofrcruntur,  ut 
cxpUcando  materias  triura  votorum,  iu  sequcn- 
til)us  ostcndctur  Ad  hanc  vcro  difficidlatem 
codem  modo  respondendum  cst,  quo  primoe 
safisfccimus.  Nam,  licet  per  illa  tria  vota  vel 
consilia  formalitcr  (ut  sic  dicam)  non  ampu- 
tcntur  honoris  ct  fama»,  vcl  dignitatura  appc- 
titus  et  sollicitudo,  nihilominus  virtute,  et 
qua.^i  iu  radice,  quautura  est  ex  vi  status,  ab- 
sciudilur.  Tum  ratioue  paupertatis,  quia  iUius 
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professio  est  statiis  abjectionis  et  humilitatis  ; 
tum  ratione  obedientioe,  nam  qui  propriam 
voluntatem  vei  actionem  non  habere  profite- 
tur,  curara  et  solUcitudinem  propriarum  ac- 
tionum  vel  munerum  sibi  arrogare  non  po- 
test ;  et  consequenter  nec  dignitatem  ambire, 
nec  humanos  honores  procurare,  si  convenien- 
ter  suo  statui  operetur,  Atque  hoc  modo  per 
illa  tria  vota,  etiam  heec  bona  lionoris,  digni- 
tatis,  et  simiUa,  Deo  sufficienter  ofieruntur, 
saltem  virtualiter,  et  ex  partc  status  ac  modi 
vivendi. 

16.  Siil)  tribus  votis  virtualiler  conthientur 
omnia  alia  consilia  condiicentia  ad  perfectio- 
nem  status  religiosi.  —  Ex  his  autem  colligere 
possumus,  quomodo  hffic  tria  consilia  ad  sub- 
stantiam  religiosi  ac  perfecli  status  sufBcere 
dicantur,  cum  multa  alia,  et  quodammodo 
omnia  ad  perfectionem  assequendam  necessa- 
ria  sint.  Quia,  sicut  in  rebus  creatis,  non  quid- 
quid  ad  operaudum  vel  finem  consequendum 
neccssarium  est,  ad  rei  essentiam  vel  substan- 
tiam  pertinet;sed  satis  est  ut  in  substantia 
ip?a  sit  aliquomodo  virtute  contentum  ,  et  ab 
ea  dimanans,  vel  ei  annexum,  vel  additum  sit 
ad  perfectionem  ejus  consummandam ;  ita 
etiam  in  statu  religionis,  illa  tria  dicuntur 
substantiam  religiosi  status  oontinere  ;  quia 
sunt  prima  ac  principalia  ejus  fundamenta, 
ad  quffi  cffiteia  onmia  reducuniur,  quse  ad  fi- 
nem  illius  status  conscquendum  couvenien- 
tia  esse  possunt.  Nam  in  illis  virtute  conti- 
nentur  omnia ,  quce  vel  ad  removenda  impe- 
dimcnta,  vel  ad  perffctam  oblationem  tui  et 
suarum  rerum  Deo  facieudam  opportuna  e^se 
possunt.  Atque  hac  ratione  ,  quanivis  religio- 
sus  status  non  omnia  consilia  siniphciter  ac 
conjiinctim  exequcnda  complectatur  ,  nibilo- 
miims  aliquo  mudo,  saltem  divisim,  etin  ani- 
mi  pra^paratione ,  omnia,  qua^  ad  finem  talis 
status  necessaria,  vel  opportuna  judiccntur, 
complectitur.  Et  ita  sub  paupertate  compre- 
henduntur  omnia  consilia ,  quffi  vel  ad  quali- 
tatem  cibi  ac  vestitus  vilis,  vel  ad  usum  ne- 
cessarium  aliarum  rerum,  vel  ad  mo(]um  qu»- 
rendi  hsec  omnia,  mendicando,  aut  laborando, 
vel  ad  alterius  arbitrium  illam  recipiendo, 
pertinent.  Ad  castitatem  autem,  ut  dixi,  si^ec- 
tant  corporis  afflicliones ,  abstinentia^ ,  et  si- 
milia  consilia ;  iino  etiam  vigilias  et  orationes 
videtur  Paulus  virginitati  annectere.  Maxiinc 
vcro  sub  ubedieutia  comprebenduutur  omnia 
pielatis,  religionis  et  charitatis  ofiicia,  et  quid- 
quid  ad  finem  perfectionis  in  tali  statu  conse- 
quendum  conferrc  potest.  Nam ,  quia  hoc  iu 
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ipso  usu  et  exccutione  definitum  non  est ,  sed 
prudenti  judicio  regularitcr  pra?scribendum, 
ideo  juxta  perfectionis  regulam  superioris  ar- 
bitrio  hoc  relinquitur,  et  ita  obedientise  con- 
silium  omnia  consilia  unicuique  statui  oppor- 
tuna  in  quadam  animi  proeparatione  complec- 
titur. 

17.  Tertia  assertio.  —  Agitur  de  statu  reli- 
gioso  imperfecto.  —  Dico  tertio  :  qui  tantum 
unum  vel  alterum  ex  his  principalibus  consi- 
his,  vel  omnia  incomplete  et  imperfecte  profi- 
tetur,  quamvis  simpliciter  statum  religionis 
non  assumat,  nihilominus  statum  religiosum 
aliquo  modo  participat,  et  in  lata  significatio- 
ne  seu  analogia  quadam  status  ille  dici  potest 
religiosus.  Hanc  assertionem  indicavit  divus 
Thom.  2.  2,  q.  184,  art.  4,  et  clarius  in 
Opusc.  19,  c.  1,  ubi  prius  dicit  perfectam  reli- 
gionem  triplici  voto  consecrari,  et  postea  sub- 
dit  esse  aliquos  modos  vivendi ,  quibus  ali- 
quod  eorum  deficit  :  In  quilus ,  a\t,  perfecta 
reHgio  non  invenitur,  indioans  inveniri  impcr- 
fectam.  Eamdem  distinctionem  clarius  tradit 
Henr.,  in  d.  Quodl.  12,  q.  29,  pra^sertim  in 
solut.  ad  5.  Eamdemque  supponunt  auctores 
supra  citati,  quando  communiter  distinguunt 
latam  et  ])ropriam,  seu  rigorosam  religiosi 
appellationem ;  ille  enim  dicendi  modus  per 
hanc  assertionem  et  distinctionem  declaratur. 
Confirmari  etiam  hoc  potest  ex  doctrina  glos- 
sse  in  Clement.  1,  de  Religios.  domib. ,  verb. 
Obedicntiam.  Et  in  Clement,  Cum  ex  eo  ,  de 
Sent.  excom.,  verb.  Terlio ,  quam  sequitur 
Navar.  in  Commentar.  1  de  Regul.,  num.  23, 
nimirum  posse  esse  aliquem  viveudi  mo'Ium 
ad  perfectionem  pertinentera  et  approbatum, 
qui  non  salis  sit  ad  statura  proprie  religio- 
sum. 

18,  Et  tunc  optime  applicatur  prima  ratio 
in  principio  capitis  posita,  quia  omnis  modus 
vivendi  si>iritualiter,  ordiuatus  ad  perfectio- 
nem  charitatis  acquirendam,  si  alioquin  ha- 
beat  immutabilitatem  seu  firmitatem  ad  sta- 
tum  suiricientem.  aliquo  modo  dici  potest  et 
debetstatus  perfeclionis,  ut  probatratio  facta. 
Quia  excedit  comnumem  statum  vitai  christia- 
nffi,  quoniam  aliquid  ultra  csscntialem  perfec- 
tionem  charitatis  observat  ,  et  per  semitam 
consiliorum  tendit,  licet  non  omnino  exacte 
et  complete  illam  amplectatur.  Ergo  cum  ea- 
dem  proportione  talis  vivendi  modus  dici  po- 
terit  religiosus  status.  Nam  in  re  est  eadcm 
ratio  eademque  proportio.  Et  in  nomiuis  im- 
positione  idem  etiam  fundamentum  reperitur, 
quia  omnic  status  et  ad  majorcm  cum  Deo 
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unionem  ordinatur,  et  peculiari  modo  liomi- 
nem  Deo  obligat  vel  religat.  Quapropter,  sicut 
status  perfi'ctionis,  ila  etiam  religiosus  status 
ample  sumptus  tlislinguendus  est  iu  statum 
iutegrum  ac;  perfectum  et  statum  imperfec- 
tum,  scu  in  statum  oomj>ktum  et  incomple- 
tum.  Juxta  quam  distinctionem  aliqui  con- 
versi  religionum  solent  sub  reliiiiosis  com- 
preheiidi,  licct  tria  vota  non  emittant.  Et  ali- 
qure  feminae,  quffi  Beatoe  vulgo  appellautur, 
observautes  coutinentia!  statum,votum  illius 
emittentes,  vel  solum,  vel  cum  aliis  simpliei- 
bus,  nomine  roligiosarum  interdum  veniunt, 
et  alitiualem  statum  religiosum  habere  cen- 
sentur,  hcet  statum  perleclum  rehgionis  non 
habeant.  hiemquc  est  de  quibusdam,  qui  ere- 
mita^  vulgo  ermitannos,  appellantur.  Et  multi 
suut  ahi  similes  vivendi  modi  iuEcclesia,  quos 
in  discursu  hujus  operis  exjdicabimus.  Nam, 
quia  sohis  ihe  status  est  simphciter  rehgiosus, 
qui  habet  omuia,  quae  ail  iUum  requiruutur,  et 
biBc  sunt  muha ,  ut  videl)imiis;  ideo  imper- 
fectus  status  multiplex  esse  potest,  prout  n:a- 
gis  vel  miuus  conditiouem  peifecti  «tatus  par- 
tic'paverit;  et  ideo  exphcando  singulas  con- 
ditiones  j)roprii  status  rehgiosi,  cateros  aduo- 
tabimus.  Uude  etiam  coustat  in  quo  analogia 
ihius  divisionis  posita  sit,  nam  sohis  comple- 
tiis  status  rehgiosus  est  simphciter  talis;  ahi 
vero  secuudum  quid. 

i9.  Soltuntur  argumenta  contraria. — Ad 
primam  ergo  ratiouem  dubitaudi  patet  res- 
ponsio  ex  proxiuie  dictis.  Ad  secundam  autem 
{irineipalem  rationem  bene  ibi  responsum  est, 
ut  ex  (hceudis  iu  se(]neuti  capite  magis  cou- 
stabit,  Ad  primam  vero  replicam  faiemur, 
etiara  in  statu,  iu  quo  tria  vota  simplicia  siue 
omuibus  aliis  requisitis  emittuntur,  talem  vi- 
vendi  modum  uon  esse  simpliciter  statura  re- 
ligiosum,  sed  tantum  secuudum  quid,  quia, 
hcet  ad  statum  religiosum  tria  consilia  ex 
parte  votorum  sufiiciant ,  requiruutur  alice 
conditiones,  ut  iu  se^iueutibus  dicemus.  Ad 
secundam  vero  replicam,  per  ea,  qua2  in  fiue 
secunda'  assertionis  dicta  sunt,  satisfactum  est ; 
nam  satis  estquod  iu  pra^dictis  tribus  consiliis 
reli^jua  necessaria  virtute  coutineantur.  Ad 
tertiam  replicam  dicimus,  hic  esse  sermonem 
de  statu  religioso  generice  sumpto;  quoraodo 
aiitem  ad  vurias  r(digiones  contrahutiir,  et  au 
iuter  illas  sit  specihca  diversitas,  et  iu  aliqua 
re  essentialis,  vel  tantum  sit  distinctio  nume- 
rica,  et  quasi  accidentalis,  postea  videbimus. 


CAPUT  III. 

UTRUM  VOTI  OBLIGATIO  rERPETUA  AD  STATUM  RE- 
LIGIOSUM  NECESSARIA  SlT  ,  ET  QUOTUPLEX  ESSE 
DEBEAT. 

1.  Ad  siatum  Teligiosum  requiruntur  per- 
fectio  et  firmitas  ipsins.  —  Supponimus  ,  ex 
dictis  in  superiori  libro,  uon  omnem  vivendi 
modum  habere  rationem  statns,  nisi  pcculiari 
aliquo  viuculo  moralem  ac  sufficientem  immu- 
tabihtatem  habeal.  Uude  ad  statum  religio- 
sum  duo  requiruntur,  scilicet,  perfcctio  seu 
religiositas,  ut  dicam,  iu  modo  vivendi,  et 
firmitas  seu  immutabihtas  in  talis  vitse  profes- 
sioue.  Et  priorem  quidem  conditionem  iu  su- 
periori  capite  declaravimus ;  nuuc  altera  trac- 
tanda  est.  De  qua  non  recte  sensit  Henric, 
Ouodl.  12,  q.  20,  ad  5,  dicens,  ad  statum 
perfectionis  sufficere  propositum  permauendi 
in  tali  modo  vivendi,  qui  ad  perfectionem  du- 
cat,  etiamsi  alia  obligatioue  aut  voto  firma- 
tum  non  sit.  Quod  quidem  in  universura  dixe- 
rat  de  corainuui  ratione  status  in  sohitione 
ad  primum.  Et  postea  idem  iu  i^articulari  re- 
petit  de  statu  religionis  et  de  statii  virginitatis , 
in  solutione  ad  4.  Nullara  vero  novara  proba- 
tionera  seu  confirmationem  addit. 

2.  Obedientia  requirit  7iecessario  in  re  non 
pr(ecepta  obligationem,  et  non  sufficit  sdum 
propositum  obediendi.  —  Nos  autem  oppositura 
dixiraus  de  statu  in  comrauni,  et  de  statu  per- 
fectionis,  et  de  statu  praelatorura  ;  et  ideo  con- 
sequentcr  et  a  fortiori  suppouimus  idcra  de 
statu  religiosorura,  qui  non  solura  verus  sta- 
tiis  est,  sed  etiara  valde  perfectus,  et  ideo 
etiara  iu  ipsa  ratione  status  raajorem  postulat 
firmitatera.  Tura  quia  est  de  re  valde  dilficili, 
et  de  se  non  necessaria,  sed  vohiiituria  ;  pro- 
pter  quod,  nisi  aliquo  morali  vinculo  firmata 
sit,  facile  fliictuabit ,  ideoque  non  poterit  ve- 
rara  rationem  status  participare.  Tum  etiam 
quia,  licet  castiias  et  paupertas  possint  aliquo 
modo  per  solura  propositum  voluntatis  siue 
ahqua  obhgatioue  servari,  nihilominus  obe- 
dientia  in  materia  uon  praecepta,  sed  volunta- 
ria,  sine  aliquo  pra'cedenti  vinculo  exerceri 
nou  potest.  Quia  obedientia  supponit  potesta- 
tem  prreci[)iendi  directivam,  vel  etiam  coacti- 
vara  ;  haec  autera  esse  nou  potest  circa  mate- 
riain  alias  liberam  ab  obligatione  prsecepti, 
nisi  pra.!cedat  voluntaria  siibjectio,  exclu?a  ser- 
vitute  coacta,  de  qua  uuuc  non  agimus.  Ergo 
status  religiosus,  cum  sit  stalus  voluutariae 
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obedientise,  non  potest  per  solum  propositnm 
oonstitui.  Nam,  si  non  pra'eedat  aliqua  sul^jee- 
tio,  erit  poliuspropositum  sequendi  consilium 
alterius,  quara  parendi  prsecepto  ejus;  ut  au- 
tem  proecedat  subjectio,  aliquod  vincubim  seu 
obligationem  aliqtiam  prsecedere  necesse  est, 
de  qua  re  in  capite  sequenti,  et  in  libro  de 
Obedientia,iterum  atque  iterumsermo  redibit. 

3.  Qualis  debeat  esse  frcedicta  firmitas  hu- 
jus  status.  —  Secundo,  suppouimus  hanc  obli- 
gatiouem  primo,  et  per  se  cadere  debere  in 
tria  illa  principalia  consilia  statui  religioso 
essentialia,  de  quibus  in  pra?cedenti  capite 
actuni  est^  et  debere  esse  indefinitam,  ac  sub- 
indc  de  se  perpetnam  pro  loto  vitae  tempore; 
ita  docent  omnes  Tbeologi  infra  citandi,  et  ex 
dictis  iu  libro  prsecedenti  de  statu  in  genere , 
et  ex  prfficedenti  assertione  aperte  sequitur. 
Quoad  priorem  quidem  partem,  quia  non  po- 
test  status  aliquis  sine  his,  quae  illi  essentialia 
suut,  subsistere;  ergo  obligatio,  quse  aliquem 
statum  firmum  reddit,  principaliter  iu  ea,  quoe 
.ad  substantiam  ejus  pertinent,  cadere  debet ; 
hujusmodi  autem  sunt  illa  tria  consilia  ;  ergo 
in  illis  maxime  requiruntur  immobilitas  et 
firmitas  ,  quai  sine  voluntaria  obligatione  in- 
telligi  non  potest. 

4.  Firmitas  luec  dehet  esse  perpetua,  — 
Quoad  alteram  vero  partcm  consecutio  osten- 
ditnr,-quia  diximus^  ad  rationem  status  non 
satis  esse  habere  muims  vel  vivendi  modum 
ad  opera  perfectionis  obligantem,  sed  etiam 
esse  neccssariam  obligafionem  permanendi 
semper  in  tali  munere  vel  videndi  modo^  mo- 
raliter  saltem  ac  per  se  loquendo  ;  ergo  a  for- 
tiori  est  hoc  necessarium  ad  statura  religio- 
snra,  qui  iu  suo  genere  valde  perfectus  est,  et 
ratione  sui  fiuis  hanc  perpetuitatem  maxime 
poslulat.  Nam  fiuis  hujus  status  est  perfectio 
charitatis  obtinendai  in  hac  vita  et  iu  futura  ; 
sed  ad  hunc  fiucm  consequendum  necessaria 
cst  permanentia  perpetua  in  tali  statu,  usque 
ad  finera  vila; ;  ergo  obligatio  de  se  perpetua 
ad  permauendum  in  tali  genere  vitoe  est  de 
ralione  hiijusmodi  status ;  et  sic  potest  optimc 
pars  hac  confirmari  ex  illis  verbis  Chrisli, 
Luc.  9  :  Nento  mittens  manum  ad  aratrim.,  et 
respiciens  rctro,  aptus  est  regno  Dei.  Nam,  li- 
cet  ibi  non  sit  sermo  de  statu  rehgioso  in  spe- 
ciali,  nihilominus  ex  ipsa  generali  sententia 
Christi  sumitur  optima  dictae  perpetuitatis  ra- 
tio.  Nam  in  universum  Christi  vocatio  ad  se- 
quendura,  sive  per  fidem  et  amorem,  sive  per 
viam  consihorum  et  perfcctionis  ,  talis  condi- 
tionis  est,  ut  non  permittat  retro  respicere^ 
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nedum  ab  ra  divertere  et  retrocederc.  Ergo, 
sicut  status  vitffi  christianai  de  se  postidat  per- 
petuitatem ,  ita  etiam  status  vitse  religiosae, 
servata  proportione ;  et  ideo  diximus  in  libro 
superiori,  illum  vivendi  modum.  quo  durante 
promittitur  obedientia,  vel  aliquid  simile,  ita 
tamen  ut  permaneutia  seu  perseverantia  in 
tali  modo  vivendi  semper  voluutaria  sit,  et  ab 
omni  obligatione  libera,  ad  statum  proprinm 
religio.sum  non  pertinere,  .«■icut  nec  tem[iora- 
lis  famulatus,  vel  mere  voluntarius,  ad  statum 
servitutis  sufficit. 

5.  De  esseniia  hujus  status  est,  ut  per  vota 
confirmetur.  —  Tcrtio,  consequenter  adden- 
dum  est,  de  ratione  ac  essentia  status  rehgiosi 
esse,  ut  per  vola  Deo  facta  confirmetur,  ut 
stabilitatem  convenieutem  habeat ;  ita  docet 
D.  Thom.  2.  2,  q.  88,  art.  H,  latiusque  q. 
186,  art.  6,  itbi  Cajetan.  et  alii ;  et  Soto,  lib.  3 
de  Ju.st.,  q.  5,  art,  1  et  seq.  ;  Palud  ,  in  4,  dis- 
tin,  38.  q.  1 ,  et  ibi  cfeteri  Scholastici  frequen- 
tius,  et  Alvar.  Pelag.,  lib.  2  de  Planct.  Ec- 
cles.,  cap.  56.  Et  consetttiunt  juris  expositores 
In  cap.  Cum  ad  monasterium,  de  Statu  Mo- 
nacli.  Ex  quo  textu  probari  hajc  assertio  po- 
test,  et  ex  toto  titulo  de  Kegul.,  praesertim  ex 
c.  Viduam,  c.  Significatum,  et  c.  Porrectum, 
cum  similibus^  qnibus  optime  probatur  de 
facto  non  assumi  in  Ecclesia  hujusmodi  sta- 
tum  religiosum  sine  votis,  quse  in  religiosa 
professionc  fieri  solent,  quamvis  non  dicatur 
expresse  illa  vota  esse  de  substautia  religiosi 
status.  Inde  tamen  magnura  suraitiu-  argumen- 
tum,  quod  hujusmodi  vinculum  voti  per  se 
et  quasi  ex  natura  rei  ad  hujusmodi  statiim 
constituendura  sit  necessarium.  Ratione  au- 
tera  id  magis  coraprobatur,  quia  hic  status 
aliquo  vinculo,  quod  obligationem  porpetuam 
inducat,  firmari  debet,  iit  ostensum  est.  Hoc 
autera  vinculura  non  potest  esse  extrinsecttm, 
id  est ,  ab  extrinseca  potestate  proveniens, 
quale  est  praeceptum,  quia  hic  status,  et  fuu- 
damenta  principalia  ejus,  quse  sunt  paupertas, 
castitas  ct  obedientia,  lalia  sunt,  ut  nec  ex 
natura  rei  cadaut  sub  obligationera  prsecepti, 
nec  a  Deo  imperata  sint,  nec  ab  Ecclesia  prse- 
cipi  possint,  nisi  voluntaria  obligatio  hominis 
antecedat ;  crgo  debet  esse  vinculura  ab  in- 
Irinseco  proveniens  per  voluntarium  consen- 
sum  ejus,  qui  talem  statum  assumit,  quod  non 
cst  nisi  vinculum  voti. 

6.  Ohjectio.  —  Dices  ,  argumentum  recte 
probare  statura  hunc  constitui  non  posse  sine 
promissione  sen  pacto  voluntario  hominis  ta- 
)em  statum  assumentis,  inde  tamen  non  se- 


CAP.  111.  LTRLM  VOTl  OBLIGATIO  PERPETUA  AD  STATUM  RELIGIOSUM,  ETC. 


I2i) 


iii  ueces.^arium  esse  votiim,  qiiia  posset  tieri 
er  solam  promissionem  vel  traditionom  hu- 
lanam.  Potest  enim  aliijuis  alioui  houiiai 
aeilientiam  perpetuam  promittere,  non  pro- 
littLnilo  iUam  Deo,  quiv  promissio  inducet  de 
5  obligationem  perpetiiam,  quai  ad  consti- 
lendiim  statum  sulliciat,  ut  supra  de  statu 
5isco[.aU  dicebamus.  Potest  etiam  materia 
Jis  obedientiai  ad  castitatem  et  paupertalem 
ctendi ,  quia  potest  quis  promittere  alicui 
Dcdire,  etiamsi  castitatem  servare  vel  omnia 
;hnquere  prwcipiat ;  ergo  promissio  humana 
icta  homini  sutUcit  ad  constituendum  ali- 
iiem  iu  statu  paupertatis,  castitatis  et  obe- 
lentise,  ac  subinde  iu  statu  religioso  absque 
roprio  voto  facto  Deo.  Nam,  ut  hUe  declaravi 
1  '2  tom.,  de  Virtut.  Rehg.,  hb.  i  de  Voto, 
ip.  10,  etiam  de  re  honesta  et  pia  potest  fieri 
romissio  homini,  et  non  Deo,  quse  revera 
on  erit  votum.  Ita  ergo  potest  quis  nromit- 
re  obedientiam  hoinini  ,  etiam  in  ordiue  ad 
istitatem  et  paupertalem  servandam  ,  si  ipse 
raeciperot,  uuUum  votum  Deofaciendo.  Quod 
iam  potest  intelUgi  per  modum  traditionis  , 
A  pacti  humani ;  nt  si  in  ahqua  commuuitate 
umaaa  congregata  ad  bcne  et  perfecte  vi- 
^ndum  in  paupertate  el  castitate,  fiat  pro- 
lissio  obediendi  praelato,  et  praicipienti,  se- 
ludum  iUam  regulam,  castilatem  et  pauper- 
item.  Tunc  euim  illa  promissio  erit  vel  tan- 
im  hnmana,  quia  suppouitur  soh  homiui 
2ri ,  vel  uon  heri  per  modum  simplicis  pro- 
lissiouis,  sed  onerosae,  seu  pacti  mutui,  Hsec 
item  obligatio  (ut  supra  de  Episcopo  dixi) 
ifficitad  statum,  quia  illa  promissio  sufficien- 
•m  inducit  immutabilitatem,  ac  perpetuam 
jligaliouem.  Deinde  illa  obligatio  est  ad  om- 
ia  consilia  substautiaha  perfectiouis  ;  ergo 
)nstituet  etiam  integrum  statum  acquirendai 
jrfectiouis,  qui  est  idem  cum  perfecto  statu 
digionis. 

7.  Votum  et  promissio  kuniana  de  re  pia 
stinguuntur  et  separantur  inter  se.  —  Res- 
)ndeo  imprimis  concedeudo  ,  votum  et  pro- 
issiouem  huraanam ,  eiiam  in  his  materiis 
I  pietatem  et  salutem  animae  jiertinentibus , 
i  rigore  aistincta  es.se,  et  sa-pe  conjungi,  ut 
ifra  videbimus,  et  Irequenter  etiam  separari, 
a  ut  fiat  votum  Deo  de  obedieutia  homini 
:a3stauda,  uulia  facta  promissione  ipsi  homi- 
i;  sicut  fit  votum  Deo  praestandi  eleemosy- 
im  pauperi,  licet  ipsi  pauperi  nulla  [^romis- 
0  fiat.  Nihilominus  tamen  e  contrario  iu  hac 
ateria  pertineute  ad  salutem  auirase,  mora- 
ler  uou  coutiugit  promissionem  fieri  homini, 


et  non  Deo;  quia  per  talem  obedieutiam  priu- 
cipahtor  intcnditur  unio  cura  Deo  per  charita- 
tcm  pcrfectam  ;  ergo  non  debet  fieri  homini 
propter  coromodum  vel  honorem  illius,  sed 
potius  propfer  bonum  promittentis,  et  ad  ma- 
jus  Dei  obsequinm  ;  ergo  principalitcr  debet 
fieri  Deo,  homini  voro  in  cultum  et  houorein 
ejus.  Deinde  si  modus  ille  promissionis  et 
pacti,  qui  re  vera  possibilis  est,  fieri  aliquan- 
do  supponatur  ex  absolnta  potestate  liberae 
voluntatis,  per  illura  dici  poterit  homo  cousti- 
tui  in  aliquo  statu  honestae  servitutis  suo  mo- 
do  utili  ad  honeste  vivendura  cum  aliqiio  per- 
fectionis  augmento  per  cousihoriim  observan- 
tiam  ,  et  ad  summum  in  ahquo  statu  perfec- 
tionis  secundum  quid.  Simpliciter  tamen  non 
merebitur  nomen  roligiosi  status. 

8.  Promissio ,  quce  hunc  statum  firmat,  de- 
let  fieri  Deo.  —  Primo  quidem,  quia  solus  ille 
stalus  uomen  religionis  meretur,  qui  et  com- 
muui  Ecclesice  usu  receptus  et  probatus  est, 
et  omnia  habet  quse  ad  talem  statum  Ecclesia 
requirit,  ut  in  discursu  sequenlium  capitum 
videbimus.  Secundo,  quia  ipsum  nomen  reli- 
gionis  demonstrat,  solnm  illum  statum  talem 
esse,  qui  Deo  primo  ac  per  se  consecratur, 
quod  uon  habet  ,  nisi  ille  status  in  quo 
per  vota  Deo  facta  Iiomo  ipsi  cousecratur. 
Et  ideo  religiosus  dicitur  muudo  mortuus,  et 
Deo  vivus,  cap.  Placuit,  2,  ItJ,  q.  \.  Tertio, 
quia  so^a  promissio  humana,  si  privata  sit,  et 
per  mutuum  cousensum  promittentis  et  pro- 
missarii  dissolvi  possit,  imperfecta  est,  et  ad 
proprium  statum  religiosum  et  ecclesiasticum 
non  sufficit,  nisi  jure  aliquo  et  auctoritate  pu- 
blica  firmetur  ;  hoc  autem  modo  non  confir- 
matur  proraissio  obedieutise,  vel  castitatis, 
nisi  per  proprium  votum  Deo  principaliter 
consecretur.  Uude  dixit  Henricus  supra,  quod 
virginitas  non  honoratur ,  nisi  quia  est  suh 
volo ;  quia  aliter  non  habet  alicujus  statum 
perfectionis,  neque  corpus  sanclificaret,  msi 
ex  tali  proposiio  aliquo  modo  Deo  dicata  esset. 
Et  eadem  ratio  est  de  reliquis. 

9.  Quarto,  declarat  hoc  egregie  D.  Thom., 
in  Opnsc.  18,  de  Perfect.  vit.  spirit.,  cap.  15, 
dicens,  perlectionis  esse  non  solum  aliquod 
opus  perfectum  fficere ,  sed  etiam  opus  per- 
fectum  vovere,  quia  de  utroque  consilium  da- 
tur.  Unde,  qui  opus  perfectum  ex  voto  facit, 
ad  duplicem  perfectionem  attiugit.  Perfectio 
autem,  quae  est  iu  voto,  conditionem  mutat 
iu  statum  libertatis  vel  servitutis,  utique  iu 
ordiue  ad  Deum.  Unde  infra  conoludit  :  Qui 
totam  vitam  suam  voto  Deo  oUigavit,  ut  in 
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operibus  perfeclionis  el  deserviat,  jam  simpli- 
ciler  condltionem  ad  statum  perfeclionis  as- 
sumpsit.  Ubi  hanc  ponit  quasi  essentialem 
formam,  et  modum  necessarium  ad  talem  sta- 
tum  constituendum  seu  assumendum  ;  loqni- 
tur  autem  de  statu  perfeotionis  acquirendce, 
integro,  ac  simpliciter  tali,  cnjusmodi  est  re- 
ligiosus  status ;  omnis  ergo  alius  modus  facere 
quidem  poterit  religiosum  secuadum  quid; 
non  vero  rigorose  ac  simplicitor. 

10.  Per  solam  ohedientiam  constitui  non  po- 
test  hic  status.  —  Tandem  vero  instabit  ali- 
quis,  quia  saltem  probat  objeetio  facta  per 
unum  tantum  obedientiai  votum  posse  statum 
reiigiosum  perfectum  constitui;  quiaper  illud 
potest  homo  sufBcienter  obligari  ad  panperta- 
tem  et  castitatem ,  mediante  obedientia  Deo 
promissa ;  et  consequenter  etiam  per  illud 
consecratur  oratio  et  studinm,  et  omnis  actio 
vel  omissio  quse  ex  obedientia  fit.  Unde  ali- 
quffi  religiones  per  sohira  obedientise  votum 
rehgiosam  facere  professionem  solent.  Res- 
pondeo  nihilominus  certum  esse  ad  statum 
simphciter  religiosum  constituendum ,  non 
sufTicere  unum  obedientise  votum  ,  sed  tria  ad 
minus  requiri  :  ita  docent  citati  Theologi ,  et 
reliqui  Doctores  omnes,  et  sufScienter  proba- 
tur  ex  usu  Ecclesiae  et  ex  jure.  Nam  voti  obe- 
dicntise  necessitas  per  se  nota  est  ex  dictis, 
quia  generalis  obhgatio  parendi  prselato  iie- 
cessaria  est  in  hoc  statu,  et  tam  universahs 
est,  ut  uon  possit  sub  alio  particulari  voto 
comprehendi.  Aha  vero  vota,  propria  ct  im- 
mediata  clare  supponuntur  ab  Innocentio  III, 
in  d.  cap.  Cum  ad  monasterium,  in  ilhs  verbis : 
Ne  cestimel  abias  qnod  super  habenda  proprie- 
tate  possit  cum  aliguo  monacho  dispensare , 
quia  abdicatio  proprietatis ,  sicut  et  custodia 
castitaiis  adeo  est  annexa  regulce  monachali,ut 
eontra  eam  nec  Summus  Pontifex  possii  licen- 
tiam  indulgere.  De  quibus  verbis  longa  futura 
nobis  est  iu  sequentibus  di.sputatio.  Nunc  ex 
ihis  solum  coUigimus  religiosam  professio- 
nem  per  se  et  immediate  obhgare  ad  pauper- 
tatem  et  castitatem  independenter  a  praece- 
pto  prselati  ex  voto  obedientise.  Et  ex  eodem 
capite,  et  ex  capile  unico  de  Voto,  in  G,  etiam 
coUigimus  illa  duo  vota  liabere  speciales  effec- 
tus  circa  personam  rehgiosam,  quos  votum 
sohim  obedieutise  facere  non  posset. 

11.  Tandem  possumus  ratione  argumentari, 
quia  iUa  duo  consiha  castitatis  et  paupertatis, 
per  se  spectata,  sunt  maxime  necessaria  ad 
statum  rehgiosum  ;  ergo  ad  integram  perfec- 
tionem  iUius  status  pertinet ,  ut  per  propria 
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vota  immcdiate  ac  per  se  recipiant  stabihta- 
tem  et  immutalnhtatem,  ita  ut  nec  piKlatus 
in  eis  possit  nnitationem  facere,  nec  ab  ejus 
vohnitate  eorum  observantia  pcndeat.  Nec 
usus  alicujus  perfectai  rehgionis  potest  in  con- 
trarium  allegari,  quia,  licet  fortasse  interdum 
in  prolessione  ahcujiis  rchgionis  perfectffi  so- 
him  fiat  expressa  mentio  obedienti»  secun- 
dum  regulam,  sub  iUis  verbis  implicite  vota 
castitatis  et  paupertalis  intcUiguntur,  quia  ita 
in  regula  ejusdem  religionis  contiuentur.  Et 
iu  hoc  sensu  accipiuntnr  illa  vcrba  ex  cora- 
muni  inteUigentia  ,  et  consuetudiue  ejusdfcm 
religionis. 

12.  Non  est  eadem  ratio  de  aliis  consiliis 
servandis.  —  Nec  in  hoc  recte  fit  a;quiparatio 
inter  hsec  duo  con.?ilia  castitatis  et  paupertatis, 
et  alias  particulares  actiones ,  quas  sine  spe- 
ciah  obhgatione  propriorum  votorum  ex  obe- 
dientia  religiosi  observant.  Nam  cretera  opera 
sunt  particularia  et  rautabilia;  interdum  enim 
quaedam  expediunt ,  interdum  alia ;  et  raro 
expedit  sub  rigorosa  obhgatione  imponi.  At 
vero  consiha  castitatis  etpaupertatis  sunt  valde 
generaha  ,  et  eorum  immutabihs  obhgalio, 
quse  per  ]  ropria  et  speciaha  vota  inducitur, 
per  se  necessaria  est.  Nec  denique  obstat  quod 
usus  paupertatis  ex  licentia  prslati  pendet; 
quia  prselatus,  dando  Ucentiam  utendi  liac  vel 
illa  re,  nuUam  mutationem  in  voto  )iauperta- 
tis,  vel  in  ejus  obhgatione  facit ;  sed  tantnm 
ex  parte  nmteriae,  quasi  adimplet  conditionem 
necessariam,  ut  talis  usus  bonorum  tempora- 
hum  non  sit  contrarius  voto  paupertatis,  nec 
sub  illo  comprehendatur.  Dixi  autem  in  asser- 
tione,  ad  minus  tria  illa  vota  requiri,  quia 
hsec  sunt  esscntialia  ipsi  statui  rehgioso,  ut 
sic.  An  vero  in  ahquibus  religionibus  aliquod 
ahud  votum  sit  de  substantia  tahs  religionis, 
in  tomo  sequenti,  tractando  de  rehgionibus  in 
particulari,  mehus  dicetur.  Statim  vero  inqui- 
rendum  occurrebat,  qualia  esse  oporteat  talia 
vota,  scilicet,  an  solemnia  sint  necessaria, 
vel  simplicia  sufficiant.  Prius  autem  necessa- 
hum  est  cxponere  quomodo  votum  solemue 
a  simpUci  distinguatur.  Ad  hoc  autem  expli- 
candum  ,  examinare  prius  oportet  au  prater 
dicta  vota,  traditio  aliqua  vel  promissio  hu- 
mana  ad  statum  religiosum  necessaria  sit. 
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CAHUT  IV. 

CTRUM  AD  STATUS  RELIGIOSI  SUBSTANTIAM,  TR.E- 
TER  TRIA  VOTA  ESSENTIALIA,  NECESSARIA  SIT 
PROMISSIO  VEL  TRADITIO  PEKSON.E  TALEM  STA- 
TL'M  ASSUMENTIS,  FACTA  ALICLT  DOMINI  VEL 
HOMINUM   COMMUNITATI    PROPTER   DEUM. 

1.  Status  religiosns  duohus  modis  constitui 
polest  :  vel  in  communiiate  religiosa  .  rel  in 
tila  solitaria.  -  Suppouo  statum  religiosum 
duobus  modisconstitui  posse  per  se  loquendo, 
et  ipsa  rei  natura  considerata:  unus  modus 
est  in  communitate  religiosa,  alius  est  in  vita 
solitaria,  seu  in  particulari  vivendi  modo. 
Piior  modus  satis  notus  est  in  Ecclesia;  imo 
secundum  prcesentem  ejus  consuetudinem, 
status  religionis  non  est  nisi  coenobiticus,  id 
est,  in  aliqua  ecclesiastica  congregatione  seu 
communitate,  in  qua  sub  uno  capite,  et  snb 
aliqua  probata  regula  viam  perfectionis  reli- 
giosi  profitentur.  Imo  banc  fuisse  primam  re- 
ligionis  formam  a  Cbristo  datani ,  et  suo 
exemplo  inductam,  sentit  Basilius,  de  Constit. 
Monast.,  c.  19,  dicens  de  ccenobitis  :  Hi  vero 
imitatores  sunt  Sahatoris  nostri,  ejusque  titce, 
quam  inter  nos  duxit.  Quemadmodum  enim  ille, 
coacto  Apostolorum  choro,  communia  cuncta, 
seque  ipsum  coynmunem  Apostolis  prcrbuit,  ita 
hi  quoque  Antistiti  suo  oitemperantes,  genus 
titendi  Apostolorum  imitantur,  ac  Domini. 
Ubi  de  boc  religionis  instituto  in  vita  commu- 
ni  multa  prseclara  scribit,  dicens,  tnaximam 
partem  eorum,  qui  se  colendcB  pietati  dederunt, 
in  societate  cum  aliis  degisse.  Et  in  c.  20,  22 
et  23,  illius  status  firmitatem  et  rectum  obe- 
dientise  ordinem  describit  et  commendat.  Et 
ex  antiquis  decretis  est  boc  manifestum,  16, 
q.  1,  per  multa  capita,  et  ubicumque  de  mo- 
nacbis  in  monaslciio  degentibus  sermo  est.  Et 
noviora  jura,  quce  de  hoc  statu,  et  de  appro- 
batione  ad  illum  necessaria  loquuntur,  in  hoc 
sensii  videntur  de  religione  loqui ,  ut  per  vo- 
rem  illam,  aliqiiam  communitatem  hunc  pro- 
fitentem  signiiicent,  ut  videre  licet  in  cap. 
ultim.  de  Kebgiosis  domibus,  et  iu  cap.  unic, 
eodem  titulo,  in  6.  Et  ita  frcquentius  loqui- 
tur  de  religione  D.  Tbom.,  in  2.  2,  q.  186, 
praesertim  art.  2,  5  et  sequentibus. 

2.  Status  religiosus  in  vita  solitaria  dari 
potest.  —  Alter  modus  rehgiosi  status  in  pri- 
vata  vel  soUtaria  vita  parum  quidem  usitatus 
nunc  est  in  Ecclesia;  nibilominus  ex  natura 
rei  esse  possibilem  probari  facile  polest,  quia 


nulla  in  eopotcst  repugnantia  ostendi,  ut  pau- 
lo  post  declarabitur.  Prius  enim  ex  antiquo 
u?u  EcclesiiT?  id  convinci  potest.  Olim  eniin 
viigiues,  privatam  in  suis  domibiis  vitam 
a~entes,  in  manibus  Episcopi  profitebantur, 
et  sacrum  vekim  recipiebant.  Sic  enim  sanc- 
tam  Domitillain  de  manu  Clementis  sacrura 
velamen  virgiuitatis  accepisse  referunt  bisto- 
rise,  ut  est  apud  Surium,  tom.  3,  iu  12  die 
Maii,  etBaron.,  tom.  I,  anno  98,  num.  6.  At 
vero  illud  velamen  siguum  erat  religiosi  sta- 
tus,  et  ante  monasteria  seu  communitates 
virginnm  in  usu  fuit ;  tunc  autem  hujusmodi 
virgines  sacrue,  in  domibns  privatis,  vel  paren- 
tum,  vel  aiiis  honestis  locis  habitabant,  utcla- 
re  supponit  Concil.  Eliber.,  c.  27,  ubi  has  vir- 
ginos  tanquam  religiosiis  Deo  dicatas  appellat. 
Et  de  eisdem  loquens  Concilium  Carthag.  III, 
c.  33,  prsecipit  ut  virgines  sacrae,  si parentihus , 
a  quibus  custodiebantur,  privatce  fuerint,  Epis- 
copi  providentia,  vel  presbyteri,  si  Episcopus 
ab.ens  fiurit,  in  monasterio  virginum,  vel 
graviorilus  feminis  commendentur.  Ubi  obser- 
vare  licet,  quod  quamvis  eo  tempore  jam  cs- 
sent  monasteria  virginum  in  usu,  nihilominus 
non  cogebantur  virgines  sacroe  in  monasteriis 
vivere,  si  commode  poterant  in  privalis  do- 
mibus  custodiri.  Dices  hsec  posse  intelligi  de 
fcminis  virginitatem  solam  voventibus.  At 
nou  potest  hoc  universim  sustineri,  quia  vir- 
gines  sacra  et  Deo  dicatse  in  primitiva  Eccle- 
sia  nou  dicebautur,  nisi  quae  sacrum  velamen 
recipiebant;  quod  viduis  etcorruptis  noncon- 
cedebatur,  etiamsi  votum  Ci  stitatisemitterent, 
ut  constat  ex  Gelas..  epist.  1;  et  ex  Leone, 
epist.  87;  et  August.,  hb.  de  Bono  conjug., 
cap.  26,  et  iufrasuo  loco  latius  dicemus.  Erant 
ergo  verse  religiosae,  et  ideo  specialiter  con- 
secrari  dicebantur.  Praeterquara  quod  verisi- 
mile  uon  est,  toto  eo  tempore  quo  non  potue- 
runt  monasteria  virginum  aedificari,  aut  fe- 
minarum  conventus  fieri,  nullas  fuisse  iu  Ec- 
clesia  feminas  proprie  ac  vere  religiosas. 

3.  Simile  argumentum  fieri  potest  de  viris, 
qui  iu  principio  Ecclesiae  religiosum  statum 
assumpserunt.  Prius  enim  iucepisse  privatira 
seu  singulatira  se  Deo  dicare,  quam  iu  cceno- 
bio  seu  vita  comrauni,  verisiraile  est.  Et  im- 
primis  de  Apostolis  fieri  potuit,  ut  sequendo 
Cbristnra,  sub  trium  votorura  obligationc  ab 
ipso  accepta  ct  recepta,  religiosi  fierent.  Nam, 
quod  multi  hoc  idem  feceriut,  et  inde  CoIIe- 
gium  Apostolicum  resultaverit,  respectu  siu- 
gulorum  quasi  accideutariura  esse  potuit;  nam 
prius,  qui  hoc  fecit,  statira  vere  religiosus  fuit. 
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et  idem  fuisset,  etiamsi  alii  statum  illum  non 
assumerent,  Certius  id  ostenditur  in  anti(]nis 
monachis  solitariam  vitam  agentibiis^  juxta 
nomen  suum.  Nam  monaclius  idem  quod  so- 
lus  significat,  teste  Hieronymo,  epist.  13;  et 
idem  habetur  in  cap.  Placuit,  \  et  2  d.,  q.  1 ; 
etD.  Basil.,  in  suis  Monasticis  constit.,  aprinc. 
nsque  ad  c.  18,hujusmodi  solitarios  mouachos 
instruit.  Unde  in  c.  19  sic  incii>it:  Ac  de  iis 
guidem,  qui  singulariter  ac  seorsim  a  cceteris 
ad  pietatem  se  exercent,  deque  soliiariam  vitam 
complexis  superius  dilucide,  quanturn  potuimus, 
disputammiis ;  et  infra  subjungit:  Verum, 
quoniam  maximam  partem  ,  quce  se  colendce 
pietati  dediderunt,  ii  in  societate  ciim  aliis  de- 
gunt,  etc.  In  quibus  verbis  ntrumque  mem- 
brum  distinctionis  a  nobis  propositce  expres- 
sit.  Verum  est  tamen  in  prioribus  etiam  capi- 
tibus  roulta  dicere,  qu3e  ad  rehgiosos  in  com- 
munitate  viventes  spectant.  Unde  in  cap.  8, 
9  et  10,  et  ahis,  expresse  loquitur  de  his  qui 
in  monasteriis  vivunt,  et  in  eis  vitam  sohta- 
riam  et  contemphitivam  profitentur.  Et  in 
reg.  6,  ex  fusius  disputatis,  ait,  vitam  rehgio- 
sam  separatam  esse  debere  a  consuetudine  et 
cohabitatione  secularium ;  statim  vero  in  sep- 
tima  supponit,  talem  vitam,  aut  omnino  soh- 
tariam,  aut  ex  societate  fratrum  ejusdem  pro- 
positi  esse  posse,  et  inquirit  quai  iharum  po- 
tior  aut  eligibihor  sit ;  et  quamvis  coenobiticam 
prseferat,  non  negat  tamen  alteram  perfectam 
ac  vere  rehgiosam  esse  posse.  Imo,  in  epistola 
ad  Chilonem,  anachoreticam  vitam  valde  com- 
mendat.  Et  idem  prosequitur  in  Opusc.  de  Lau- 
dibus  vitse  sohtariae,  et  in  epist.  1  ad  Greg., 
et  in  79  ad  Eustachium. 

4.  AnacJioretoi  verum  statum  religiosum  ha- 
lent.  —  Necdubhandum  est  quin  isti  anacho- 
retse  verum  statum  rehgiosum  habere  potuc- 
rint.  Sicut  nunc  posset  Pontifex  ahcujus  vota, 
privatim  sibi  facta,  tanquam  substantiaha  re- 
ligionis  admittere ,  et  ohm  etiam  faciebant 
Episcopi,  ut  infra  videbimus.  Ratio  vero  est, 
quia  neque  ex  ratione  status^  ut  sic,  nec  ex 
ratione  status  perfectionis  necessaria  est  iha 
conditio  vitse  communis;  nec  status  rehgiosus 
ex  sua  specifica  ratione  ahquid  habet,  unde 
iUam  necessario  requirat ;  ergo  nuUa  ratione 
necessaria  est.  Major  quoad  utramque  partem 
probatur,  quia  status  ut  sic  sohim  dicit  immo- 
bihtatem  quamdani  in  conditione  hbertatis 
aut  servitutis ;  addit  vero  status  perfectionis, 
quod  sit  in  ordine  ad  actus  perfectionis  exer- 
cendos.  Sed  conditio  servitutis  potest  esse  pro- 
pria  alicujus  personse  privatam  vitam  ageutis. 


ESSENT.  OUIG.  ET  VOTIS,  ETC. 
et  in  iha  potest  liabere  stabihtatem  et  ordinom 
ad  actum   perfectionis ;   ergo.  Atque  eadem 
proportione  probanda  est  minor  proposilio, 
quia  status  rehgionis  non  addit  supra  statum 
perfectionis,  nisi  quod  sit  in  ordine  ad  perfec- 
tionem  acquirendam,  ei;  quod  sit  vehiti  schola 
perfectionis.  Sed  potest  qiys,  privatam  vitara 
agens,  perfectioni  acquirendaj   insistere  ,  ct 
certam  vitee  rationem  firmam  et  stabilem  as- 
sumere,  in  qua  per  observantiam  tiium  con- 
sihorum  ad  perfectionera  tendat,  et  ad  bunc 
finem  sub  ahcujus  potestate  sit  firmiter  consti-      , 
tutus.  Ergo  niliil  ihi  deerit,  quominus  vere  ac      j 
proprie  sit  in  statu  rehgionis.  Denique  extra      ] 
communem  seu  coenobiticam  vitam  potest  in- 
tegra  virginitas  periCcte  Deo  consecrari,  nihil 
habendo  proprium,  iiec  proprietarium  usum, 
cum  dependentia  ab  alterius  hcentia.   Unde 
potest  etiam  obedientiffi  votum  intervcnire, 
Episcopo,  verbi  gratia,  vel  aUeri  potestatem      jj 
habenti  faclum,  et  ab  eo  pubhce  ae  solemni-      ' 
ter,  si  necesse  fuerit,  acceptatum.  Ergo  sine 
vita  communi  potest  status   verus  rehgionis 
constitui.    Quomodo  autem  semper  interve- 
nire  debeat  Ecclesise  approbatio,  infra  vide- 
bimus. 

5.  Prima  assertio.  —  Religiosus  dominium 
sui  hi  Deam  transfert. —  Hac  ergo  distinctione 
supposita,  dico  primo :  per  vota  religio-a  ita 
homo  traditur  Deo,  ut  speciah  modo  domi- 
nium  sui  in  Deum  transferat;  id  autem  non 
fit  nisi  quando  taha  vota  nomine  Dei  per  Ec- 
clesiam  acceplantur.  Prior  pars  hujus  asser- 
tionis  sumitur  ex  communi  modo  loquendi 
Patrum,  prsesertim  D.  Thom.  2.  2,  qua?stioue 
184,  articulo  quarto  et  quinto,  et  qutest.  186, 
artic.  1,  ubi  dicit  religiosum  per  antonoma- 
siam  dici,  qui  se  totaliter  mancipat  divino 
servitio.  Expressius  id  docet  in  4,  distinct.  38, 
q.  1,  art.  2,  q.  3,  et  QuodL  3,  art.  18;  euni- 
que  imitantur  ahi  Scholastici,  quos  capitibns 
sequentibus  referemus.  Deinde  sumitur  hoec 
pars  ex  Gregorio,  quem  seepius  in  hac  materia 
D.  Thomas  aUegat,  in  homil.  20  in  Ezechiel., 
versus  finem,  ubi  indicat  professionem  reh- 
giosam  esse  holocaustura  quoddam  ,  in  quo 
rehgiosus  nihil  sibi  reservat,  sed  sensum,  lin- 
guam,  vitam,  atque  sul)stantiam,  quam  perct- 
perat,  omnipotenti  Deo  immolat.  Nam,  ut  antea 
dixerat :  Ciim  aliquis  omne  quod  habet,  onine 
quod  vivit,  omne  quod  sapit,  omnipotenti  Deo 
torit,  holocaustum  est.  Unde  alii  Patres  de  hoc 
statu  loquentes  scepe  docent,  verum  rehgio- 
sum  ita  se  Deo  tradere,  ut  nulhim  jus  in  seip- 
sum  retineat.  Sic  euiin  dixit  Basihus,  serm.  1 
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(le  Institut.  Monacli.:  Uhi  quis  sponte  sua  ipse 
professus,  hlc  Deo  custodire  seipsum  dehet,  rel- 
utieorum  aliqtdd,  quce  donata  sunt  Deo ;  ubi 
alia  multa  dicit,  quibns  boc  siunificat.  Unde 
a1  monacbum  lap.<;um  in  einst.  I,  sic  scribit: 
Vide  ne  forte,  dum  vis,  quiv  quihusdam  pactxs 
es,  custodtre,  transgrediare  pacta  a  tc  inita 
curn  Deo,  qu(P  profcssus  es  co-am  nivJtis  tes- 
tibus.  Et  in  rcgulis  fusius  oxplicatis,  in  14,  de- 
clarat  paetnm  iUud  esse  traditionis  cujusdam, 
et  ideo  sacrilegum  fitrtum  commitli,  si  res  sic 
Deo  dicata  subtrakatur.  Et  Cbrysostomus  , 
epist.  ad  Tbeodi»r.  monacb.,  circa  medium  : 
Si  viilitiiP,  inquit,  vincula  non  tenerent,  quis 
tihi  desertionis  cri  ren  ohjiceret?  Nunc  autem 
nihil  in  te  petiitns  tiiijuris  est,  quippe  qui  tanto 
inperatori  militare  ccepisti.  Et  Cassian.,  lib.  2 
de  Instit.  Renunc,  cap.  3,  religiosum,  ait,  ne 
sui  quidem  ipsius  dominium,  vel  potestatem 
hahere.  Et  similia  fere  babet  Sanclus  Bene- 
dictus,  in  sua  regula,  cap.  58.  Ratio  autem 
hnjiis  partis  in  generaU  reddi  potest,  quia  sta- 
tus  reliciionis  esl  statns  scrvitulis,  ut  D.  Tbf)- 
mas  docuit,  et  in  superioribbro  explicuimus; 
boc  antera  intelligendum  est  de  servitute  Dei^ 
ut  ipsnni  uomen  religiosi  prte  sc  fert,  et  uota- 
vimus  ex  Dionysio,  cap.  6  de  Ecclesiast.  Hie- 
rarcb.  At  servitus  non  fit  per  solam  promis- 
sionem,  sed  traditioncm  et  dominii  transla- 
tionem  requirit.  Ergo  cum  pro[)ortioiie  in  boc 
etiam  statu  necessaria  cst.  Et  probando  aUe- 
ram  partem,  haec  magis  confirmabitur. 

(i.  Vota  nomine  Dei  per  Ecclesiam  acceptari 
dehent,  ut  fiat  hac  traditio. — Altera  ergo  pars, 
uimu-um,  hanc  traditionem  non  ficri  nisi  in- 
tervenientc  acceptatione  Dei  per  Ecolesiam. 
probari  potest  imprimis  ex  usuEcclcsiffi,  qucm 
iofra  tractando  de  itrofessione  religiosa  latis- 
sime  ostendemns.  Deiude  probari  potest  iUa 
ratione  generali  tacta  a  D.  Tbom.,  q.  i8i, 
art.  4,  quia  status  reUgiosus^  de  quo  tract.i- 
mus,  est  status  ecclesiasticus ;  ergo  per  tra- 
ditionem  vabdam  in  foro  Ecclcsiae  iieri  debet; 
non  potest  autcm  traditio  esse  vaUila  in  foro 
Ecciesiffi,  nisi  pcr  ipsam  Ecclesiam   acceptc- 

I  tur;  ergo.  Unde  confirmatur,nam  hac  ratione 
approbatio  Ecclesice  necessaria  est,  ut  infra 
videbimus.  Deniciuc  traditio  non  babet  vaio- 

,1  rem  nec  efficaciam  ad  transferendum  domi- 
nium  in  aUerum,  nisi  ab  eo  accepletur  ;  ergo 
etiam  in  praiseuti  traditione  necessaria  estac- 

II  ceptalio  Dci.  At  Deus  uon  acccptat  immcdiale 
per  seipsum  aUquam  douationem  sibi  factain; 
ergo  necesse  est  ut  per  Ecclcsiam,  scu  minis- 
trum  ab  ea  deputatum  hsec  acceptatio  fiat,  et 
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consf^queuter,  ratione  ilUus  ncccssarium  cst 
tradilioncm  liauc  in  mauibus  aUcnjusliomiuis 
ficri.  l*rimum  antecedeus  iu  bumanis  donatio- 
nibus  rcceptissimnm  est,  ex  1.  Nec  ambigui, 
C.  de  Donat.,  cum  siiniUbns,  quM  late  congcrit 
Sanc,  Ub.  1  de  Matrim.,  disput.  6,  a  priuci- 
pio.  Piima  itein  consequentia  est  clara,  quia 
uecessitas  acceptatiouis  ex  uatura  rei  pro- 
venit,  quia  donatio  est  qnidam  coutractus, 
qui  sine  donautis  et  donataiii  conscnsu  non 
perficitur. 

7.  Difftrentia  inter  promission§m  et  tradi- 
tionem  Deo  factam. —  Miuorem  autem  probaut 
aUqui,  quia  Deus  per  seipsum  nou  po.-sct  ac- 
ceptare  siue  sui  mutatioue.  Sed  boc  rejecimus 
iu  Ub.  4  de  Yoto,  c  2,  ubi  ostendimus  Dcura 
per  seipsura  vota  acceptare,  quae  in  promis- 
sione  consistunt,  quod  bic  negamns  de  tradi- 
tione  vel  oblatione,  resolvendo  dnbinm,  qnod 
in  iUo  tractatu,  Ub.  \,  cap.  14,  iu  fine,  inde- 
cisum  reUquimns.  Probauda  est  ergo  iUa  mi- 
nor  ex  difrcreutia  inter  promissionem  ct  tra- 
ditionem,  seu  donationem  Deo  factam.  Nam 
promissio  ipsi  Deo  immediate  fie.*'i  potest,  et 
iUi  placere,  si  sit  de  re  sibi  grata ;  et  boc  satis 
est  ut  babeat  suum  effectum,  qui  tautum  est 
obligare  promittcutem  ad  facieudum  qnod 
promisit.  Ncque  indc  acqnirit  Deus  aliqnod 
speciale  jus  vel  domininm,  qnasi  iutrinsecum; 
scd  promittens  mauct  obligatus  ad  servandum 
promissum.  Et  qnamvis  Deus  possit  iUuiu  co- 
gere,  non  babet  illam  potcstatem  de  uovo  ac- 
qnisitam,  sed  iutriusccam  et  conuatnralcm, 
soUimquecx  parte  materiffi,  seu  liominis  facta 
est  mutatio  pcr  obligationem,  quaiu  liomo 
promitteudo  aequisivit,  ratioue  ciijus  snb  illa 
potcstale  divina  coiistitutns  est.  At  vero  tradi- 
tio  vel  doualio,  Ucet  possit  immediate  ficri 
iutuitu  Dei,  non  tameu  acccptatur  ab  ipso, 
nec  est  illi  grata,  ni-i  fiat  alicui  bomini,  a 
quo  acceptari  vel  repudiari  possit,  et  qui  jus 
acquirat  in  rem  traditamad  uteudum  illa,  vel 
illi  imperandum,  curamque  gerendi  ejus. 

8.  Hujns  autcm  ratio  cst,  (luia  Deus  secun- 
dum  ordinariam  providentiam  suam  uon  sus- 
cipit  pecuUarem  curam  gubernandi  privatam 
pcrsouam  immeiUate  perseipsnm,  uec  indiget 
bis  reliu.s  sensibiUbus,  ut  cis  immcdiale  ct  siuc 
interventu  causarum  sccundarum  utatur ;  et 
ideo  donatio,  sic  facta  Deo,  vel  esset  vana  et  otio- 
sa,  vcl  (piasi  tentans  Dciira,  ab  illo  imiuedia- 
turaregiinenexigciido;ctproptcrcailliuon  pla- 
cet,  ncc  ab  ipso  immediatcacceptatur.  Potest- 
que  bocexeinplisdeclarari.  Nara  si  quissecura 
delibcret  ac  definite  velit  a  se  abdicare  dorai- 
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nium  vinfae,  verhi  gratia,  et  immediate  illam 
Deo  (lonare,  ni?i  illam  voluntatem  manitestet 
EcclesifP,  id  est,  ministris  ejus,  qui  suiit  ad- 
ministratores  bonorum  Dei/et  illi  eam  acce- 
ptent^  et  sub  sua  cura  et  regimine  illam  reri- 
piant,  niillins  raomenti  crit  donatio,  et  sine 
ifijustitia  poterit  a  priori  domiuo  voluntas 
illa  retractari.  Imo  etiam  sine  percato,  nisi 
constet  voluisse  se  obligare  in  futurum.  Nam 
tuuc  habebit  prior  voluntas  vim  promissiouis 
factse  Deo,  de  qua  certo  constare  oportet,  nt 
ad  illam  iipplendam  aliquis  cogatur.  Donatio 
antem  propria  et  traditio  externorum  bono- 
rum,  qua^  aliquid  ultra  promissionem  addat, 
respectu  Dei  intelligi  non  potest,  nisi  per 
Dei  ministros  acceptetnr.  Ergo  idem  est  in 
traditione  proprii  corporis,  persona?,  aul  vo- 
hnitatis.  Et  ha^c  veritas  ex  dicendis  in  ca- 
pitibus  sequentibns  de  votorum  solemnitate, 
et  in  hb.  8  de  Professione  rehgiosa,  magis  de- 
darabilur  et  confirmabitur.  Et  ibi  etiam  phi- 
res  iUam  docentes  referemus,  et  respondebi- 
mus  Scoto,  qui  contrarinm  videtnr  docere,  in 
A,  d.  34,  qna-stione  Tuiic. 

9.  Secunda  assertio.  —  Dico  secundo  :  ad 
proprium  vincuhjm  rehgiosi  status,  quando 
in  communitate  rehgiosa  assumitur,  priBter 
tria  vota  supradicta^  immediate  Deo  facta, 
quibus  religiosns  ipsi  obhgatur,  necessaria  est 
pecuharis  obhgatio  humana  per  modnm  pacti 
reciproci,  quo  et  ipse  rehgioni  se  donat,  et 
obhgatur  religiohi;et  rehgio  ejus  traditionem 
acceptat,  eiqne  vicissim  obligatnr  ad  iUum 
tanquam  membrum  suum  alendum,  conscr- 
vandum,  et  juxta  suum  institutum  gubernan- 
dum.  Hanc  assertionem  indicant  multi  Theo  - 
logi  disputantes  de  volo  solemni  rehgionis,  et 
substantiam  ejus  in  traditione  constituentes ; 
sed  ex  ihis  qnidam  iUam  cum  voto  ipso  con- 
fundunt,  ahi  dicnnt  esse  solemnitatem  voti ; 
non  declarant  autem  an  inducat  pecuharem 
obhgationem  humanam,  id  est,  inter  homi- 
nes,  neque  an  reciprooa  sit.  Sohim  invenio 
Navar.,  in  cons.  20,  de  Regul.,  in  principio, 
expresse  declarantcmhanc  reciprocam  obhga- 
tionem.  Et  sequitur  Sancius,  hb.  7  de  Ma- 
trim.,  disput.  25,  nnm.  12.  Idemque  sentiunt 
Canonistffi,  in  cap.  Ad  ApostoHcam,  de  Regu- 
hir.,  exquo  textn  polestlioc  genns  contractus 
et  mutuse  obhgationis  colligi,  quatenus  Inno- 
centius  III  ibidem  dicit  probationis  annum  in 
favorera  religiosi  et  religionis  introductum 
esse,  ut  uterquc  juri  suo  consulat,  et  an  obli- 
gari  sibi  sit  expedieus,  experiatur.  Potest  hoc 
etiam  ex  usu  Ecclesise  et  modo  profitendi  iu 
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his  rehgionibus  confirmari.  Sed  hoc  infra  in 
lib.  4  ex  professo  tractandum  cst. 

10.  Inter  religwsim  el  religionem  datur 
rtnitua  ohligatio. — Ratio  denique,  propria  hu- 
jus  status,  est,  quia  in  eo  rehgiosus  fit  mcm- 
brum  unius  corporis  mystici,  quod  est  ipsa 
religio  ;  id  autem  fieri  non  potcst  nisi  per  mu- 
tuam  unitioncm  inter  totum  et  partem ;  illa 
vero  nnitio,  cum  moralis  sit,  per  mutuam 
obligationera  fit ;  et  quia  est  actualis  ac  rea- 
hs,  et  ( ut  ita  rem  exphcem  )  prsesentanea 
unio,  ideo  per  traditionem  actuale'm  et  acce- 
ptationem  illi  proportionatam  fieri  debet.  Un- 
de  obiter  etiam  notari  potest,  in  hoc  statu  evi- 
dentius  ostendi  causam  ob  quam  non  potest 
religiosus  in  illo  statu  constilui,  nisi  sit  ali- 
quis,  qui  Dei  nomine  ejus  vota  obligationem- 
que  acceptet,  quia  in  illo  statu  ita  se  homo 
tradit  Deo,  ut  non  nisi  obligatione  reciproca, 
et  sibi  proportionata  ex  parte  alterius  extrerai 
obligari  velit.  Non  potest  autem  esse  obligatio 
ultro  citroque  humana,  et  hominibus  propor- 
tionata,  nisi  aliquis  obligetur  religioso  nomi- 
nc  sen  vice  Dei,  sicut  ipse  Deo  se  obligat  re- 
spectu  talis  hominis  vel  mystici  corporis  hu- 
mani ;  ergo  necessarium  est  ut,  prseter  rcligio- 
sura  se  tradentem,  intercedat  alter  qni  tradi- 
tionem  acceptet  nomine  Dei  et  totius  religio- 
nis,  siraulque  illam  accepfando  ,  religionem 
ipsam  ohliget  religioso.  Totum  ergo  hoc  est 
de  substantia  talis  status. 

11.  Tertia  assertio.  —  Dico  tertio :  status 
religiosus  privatim,  et  sine  unione  ad  aliquam 
religiosam  coramunitatem  assumptns  ,  non 
potest  quidem  fieri  sine  habitudine  ad  aliqnem 
homincm,  cui  vovens  se  obliget,  et  potesta- 
tem  in  seipsum  tribuat.  Nihilominus  taraeu 
potest  interdura  hoc  fieri  per  speciale  pactum 
cum  tali  persona  nomine  Dei  acceptatum,  ex 
quo  reciproca  obligatio  oriatur.  Interdum  ve- 
ro,  ex  sola  rei  natura  talem  statum  consitle- 
rando,  constitui  potest  sine  speciali  promis-  J 
sione  vel  obligatione,  proxirae  vel  directe  ho-  ^ 
raini  facta,  per  sola  vota  oblata  Deo,  et  modo 
speciali  ab  homine  acceptata.  Priraa  et  se- 
cuuda  pars  hujus  assertionis  faciles  sunt  ex 
dictis.  Nam  prima  fundatur  in  uecessitate  voti 
obedientiaj,  ut  in  cap.  2  et  3  dicere  coepimus; 
nara  sine  obedientia  voluntaria  ad  hominem 
loco  Dei  voluntarie  assumptum  ad  proprium 
regimen,  non  potest  status  obedieutia;  cousti- 
tui,  sive  in  vita  communi,  sive  inprivata.  Er- 

go  non  potest  homo  obligari  ad  obediendum, 
nisi  ex  vi  talis  obligaliouis  teneatur  alicui  ho- 
mini  obedire ;  ergo  uecessarium  est  ut  ex  vi 
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talis  obligationis  reilunclet  in  alteruni  putostas  tim  assumptum.  —  Hinc  vero  probatur  uUim>i 

pra-cipientli,  et  obligan^li  ipsum  religiosum  pars,   nimirum,   iu  hujusmodi   statu  privato 

statura  assumentem,  quia  superioris  potestas  hanc  humanam  obli<;atioiiem  non  csse  neces- 

et  inferioris  subjectio  seu  obHp:atio  correlati-  sariara,  nequc  de  substautia  talis  status  rcli- 

va  sunt ;  unde  nou  potest  una  sinc  aUa  subsis-  giosi,  sed  absiine  illa  po.^^se  subsistere,  lo(]uen- 

tere.  Ergo  necessc  est  ut  ipse  vovens  Iribuat  do  ex  sola  rei  iiatura,  et  seeluso  omni  eccle- 

alleri  talem  potestatcm,  obligando  se  illi,  quia  siastico  jure.  Quia,  sicut  cst  in  libertate  volun- 

in  voluntaria  obedicnlia  non  datur  alia  origo  tatis  cum  voto  obcdicntia'  Deo  facto  conjtui- 

talis  potestatis,  nisi  volunlas  hominis  statum  gere  promissiouem    factam  homiui ,   ita  est 

illura  assnmentis.  otiam  in  ejus  libertate  purum  votum  fai-.ere 

12.  Dices,  imo  hanc  pofestatcm  residere  in  sine  tali  promissione,  et  tamen  illud  obedien- 
tali  superiore  per  jiu-isdictionem  ecclesiasti-  tia^  votum  cum  reliquis  sullicict  ex  natura  rei 
cam  quam  habet,  vel  a  jure  ordiuario  ,  nt  ad  constituendum  talem  hominem  in  statu  per- 
Episcopus,  vel  ex  donatione  Papa?.  Hcec  vero  fecto  religionis  ergoillapromissionon  est  ne- 
responsio  potit  qua?stionem  spccialem  de  hac  cessaria,  nccad  substantiam  talisstatus.  Conse- 
jnrisdictione,  an  sit  per  se  necessaria  ad  sta-  qr.entia  evidens  cst,  et  major  sirailiter  quoad 
tum  religiosura,  quam  circa  finem  liujus  li-  nllimampartera  nota  est.  Quia  potest  quis  vo- 
bri  tractabimus.  Nnnc  vero  suppono  non  esse  vere  Deoaliquid  agendum  circaproximumpu- 
nccessariara  talcra  jurisdictionem  specialem  ra  obligationc  voti,  nihil  homini  proaiiltendo, 
ex  natura  rei,  quia  ipsa  obligatio  ex  votis  orta  nec  ullam  obligatiouera  ei  praestaudo.  Ut  si 
sufficit,  nt  ibi  ostendara.  Et  praeterea,  quando  quis  voveat  Deo  injuriam  remittere  malefacto- 
interccdit  jurisdictio,  non  potest  cadere  iu  ali-  risuo,  vel  dotarc  pauperem,  vel  servire  inhos- 
quam  personam,nisi  prrecedat  vohuitariasub-  pitali,  nnllum  jus  ipsi  hospitali  tribuendo  ;  ct 
jectio  tali  persouse  vel  prajlato  dala;  et  ita  iu  similibus,  ut  notavi  lib.  1  de  Volo,  c.  16, 
scmper  procedit  ratio  facta.  num.  13.  Sic  ergo  in   pnescnti,  qui  vult  rdi- 

13.  Sccunda  pars  ex  dictis  facilis  est,  quia  giosura  statura  privatura  suraere  ,  promitlit 
materia  est  accommodcta  humanse  promissio-  Deo  obedire,  suo  confessori  nnllam  s[iecialem 
ni,  vel  pacto  mutuo,  ct  in  libertate  vohmtatis  proraissioncm  faciendo.  Ergo  potcst  sullicicu- 
est  illnd  facere.  Dcclaratur,  quia  votum  obe-  ter  per  illa  tria  substantialia  vota  in  illostatu 
dientiai  neccssario  ficri  dcbctdepar.  uilo  mau-  constitui  sine  interventu  alicujus  humanaj 
datis  alicujus  hominis  ;  ergo,  licet  hoc  votum  promissionis. 

fiat  Deo,  cum  illo  fieri  potest  promissio  ipsi         15.  Et  dechiratur  amplius,  nam  potest  quis 

homini  cura  speciali  et  propriaobligationepa-  vovereobedientiam  nonhuicdetcrminataj  per- 

reudi  illi,  ctiara  coufercndo  illi  jus,  ut  ex  jus-  sona^,  ut  est  Petrus  vel  Paulus,  nec  Pirelato 

titia  possit  alternra  obligare  ut  suis  jussis  ob-  ratione  muneris  perpetui,  sed  simplici  coufes- 

temperet.  Tolum  enim  hoc  cadit  sub  [totesta-  sori  (juem  ipse  clegerit;  imo  etiam  potest  non 

lem  libcrse  vohuitatis,  ct  non  est  contra  ratio-  ita  promittere,   ut  tcncatur  scraper   iu    cjus 

nem  status  religiosi,  imo  illum  aliquo  modo  obedientia  permanere,  quem  semel  elcgerit, 

pcrficit,  magisqne  confirmat.  Nara,  licet  h«c  scd  retinere  libcrtatera  mutandi  confessorem, 

I»romissio  fiat  horaii.i,  fit  proptcr  Deura,  ejus-  eligendo  aliura,  quamvis  semper  volo  oblige- 

que  intuitu,  et  in  ordine  ad  majorem  Dei  cul-  inr  ad  obcdiendum  ci  quem  elegcrit,  ct  pro 

tum  ;  idcoque  non  est  extra  rationem  religiosi  confcssore  habuerit,  quod  satis  est  ad  illius 

slatus.  Puteritque  ha-c  obligatio  esse  mutua,  voli  perpctuitatcm  et  imraobilitatem.  Ergo  si- 

si  alter,  cui  ojjcdicntia  [)roraittitur,  nou  solum  gnurn  est,  cum  tali  voto  obcdieutia;  non  cou- 

illam  acceptet,  sed  eliam  se  obligct  ad  habcn-  jiuigi  specialem  promissioucm  vel  obligatio- 

dam  peculiarem  curam  et  administratiouem  ncm   ad   personam    confessoris.  Tandem  ex 

talis  personffi  ,  et  prffisertim  si  illa  obligatio  parte  persona?  confcssoris,  seu  talis  superioris, 

perjietua  fuerit,  vel  quamdiu  \ita  duravcrit,  idcm   potest  declarari,  quia  non  est  necessa- 

vel  simpliciter  ratione  muneris ;  ut  si  obedien-  rium  ut  ex  parte  illius  aliqua  specialis  promis- 

tia  promittatur  E{»isco[)0,  non  ut  cst  Petrus,  sio  vcl  obligatio  fiat  persona)  sibi  obedientiam 

▼el  Paulus,  scd  ut  est  l'ra'iatus  talis  dioecesis  ;  promittcmli;  ergo  nec  e  contrario,  etc.  I*roba- 

et  obligatio  cuni  proportione  reci[)roca  sit ,  tur  consequcntia,  tum   a  paritate  rationis  ; 

quantum  esse  potuerit.  tum  etiam  quia,  quando  ex  parte  voventisad- 

14.  Ex  sola  rei  natura,promissio  factaho-  ditur  spccialis  [^romissio  respectu  Pradati,  so- 
riAni  non  est  necessaria  ad  hunc  statum  priva-  lct  obligatio  esse  reciproca,  ut  declaratnm  est, 
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et  videtur  ceqnitati  conforme^  regulariter  lo- 
quendo.  Anteccdens  vero  probatur,  quia  talis 
confessor  ant  superior  pro  sno  arbitrio  potest 
liberc  acceptare  munus  confessoris  cum  illa 
potesfale  prfficipiendi,  quamdiu  in  eo  munere 
percianscrit,  non  se  obligando  ad  pcrmanen- 
dum  inillo.  Etquamvis  tali  acceptatione  sup- 
posita  teneatnr  curam  illam  dcbito  modo  ad- 
ministrare,  non  tamen  ex  speciali  promissio- 
no,  sed  tantnm  ex  ipsa  lege  naturali,  qnan- 
tum  justitia  et  recta  ratio  dictaverit,  nullam 
pecnliarem  obligationem  sibi  ex  vi  alicujus 
promissionis  vel  contractus  imponendo. 

16.  Dices,  licet  hic  discursus  probet  baec 
tria  vota  possc  hoc  modo  fieri,  non  tamen 
probare  illa  sufficere  ad  statum  rehgiosum 
constituendum ;  abas  posset  subsistere  sine 
ulla  traditione  propriae  personse  talem  statum 
assumentis,  et  sine  translalione  peculiaris  do- 
minii  in  Deum  supra  ipsam,  quod  videtnr 
alienum  a  sanctis  Patribus,  et  ab  illius  status 
perfectione.  Item  sequeretnr  nunc  esse  posse 
veros  religiosos  cum  ?olis  tribus  votis  illo  mo- 
do  factis,  quod  etiam  repugnat  juri,  et  commu- 
ni  consnetndini  quani  nunc  servat  Ecclesia. 
Respondetur  imprimis,  hactenus  sokim  dic- 
tum  essc  ex  natura  rei,  et  ex  parte  votorum, 
vel  promissionum^  aut  pactorum,  posse  illa 
tria  vota  sufficere  ad  constituendnm  religio- 
sum  statum,  spectato  solo  jnre  divino  ac  natu- 
rali,  ethoc  sufTicienter  probatdiscuisus  factns. 
An  vero  taha  vota  simplicia  sufficiaut,  vel  so- 
lemnia  reqnirantnr,  item,  an  sit  necessaria 
Ecclesife  approbatio,  vel  cx  ejus  ordinatione 
popsit  aliqnid  esse  necessarium  ad  substan- 
tiam  taUs  status,  qnod  ex  sola  rei  natura  vel 
de  jure  divino  necessarium  non  sit,  nondum 
est  disputatum,  sed  in  discursu  huju5  libri 
declarandum  est.  Et  ideo  ad  difficultatem  po- 
sitam  nunc  breviter  concedimus  antecedens, 
quia  non  intirmat  discursum  factum,  ut  de- 
claravi.  Posset  etiam  utraque  sequela  negari, 
qnia  possnnt  illa  tria  vota  siue  alia  promissione 
vel  pacto  hnmanoita  fieri_,  ut  traditionem  ali- 
quam  contineant.  Et  nunc  possunt  aliae  con- 
ditiones  ex  institutione  Ecclesiffi  requiri,  ut 
postea  videbimus. 

CAPUT  V. 

UTRUM    AD    CONSTITUENDUM   STATUM    RELIGIOSUM 
VOTA   DEBEANT   ESSE   SOLEMNIA. 

1 .  Votum  simplex  et  solemne  distingnnnim'. 
—  Hoc  est  prfficipuum  puuetum  hujus  mate- 
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riae,  ad  quod  exacte  explicandum.  necessa- 
rium  est  diligenter  inqnirere  et  explicare 
quid  solemne  votum  siraplici  addat,  quomo- 
doque  ab  illo  differat ,  quam  propterea  quais- 
tioncm,  in  tractatn  de  Voto,  lib.  1,  cap.  14,  in 
hnnc  locum  reservavimus.  Attigit  quaestionem 
propositam  D.  Thom.  2.  2,  q.  84,  art.  4,  et 
geiieratim  docet,  solemnitatem  aliqnam  voti, 
non  solnm  ad  statum  religionis,  sed  etiam  ab- 
solute  ad  statuni  perfectionis  constituendum 
necessariam  csse.  Quae  vero  et  qnalis  debeat 
esse  illa  .colemnitas,  non  satis  explicat ;  et 
idco  circa  illins  loci  intelligcntiam,  et  circa 
rem  ipsam  variae  sunt  opiniones,  quas  postea 
tractabimus.  Prius  enim  supponenda  est  dis- 
tinclio  voti  in  simplex  et  solerane,  quae  sumi- 
tur  ex  cap.  Rursus,  et  cap.  Meminimus,  Qui 
Clerici  vel  voventes,  et  ex  cap.  unic.  de  Voto, 
in  6,  et  ex  c.  penult.  de  Regular.,  in  6;  tra- 
dunt  D.  Thom.  2.  2,  qnaest.  189,  art.  5,  et  alii 
commnniter.  Et  indicatur  a  Basilio,  in  Regu- 
lis  fusius  disp.,reg.  14,  dicente,  apostatamin 
Deum  peccare,  quem  professiunis  suce  testem 
adhihuerit,  cwque  solemni  se  voto  obligarit. 
Ulii,  licet  unnm  tanlum  membrnm  exprimat, 
tacite  innuit  aliud;  nam  votum  solemne  a 
non  solemni  distingnitur,  et  lioc  recte  voca- 
tum  est  simplex,  qnia  simplicitas  ubique,  et 
in  praesenti  etiam  negationem  dicit,  ut  mox 
explicabimus.  Et  ante  Basilium,  rem  ipsam,  id 
est,  votum  cnra  solemnitate  factum  explicavit 
Dionysius,  cap.  10  de  Ecclesiast.  Hierar.,  ubi 
modum  solemniter  vovendi  religiosorum  de- 
scribit.  Au  vero  Patres  isti  loquantur  de  voto 
solemni  in  significatione  nnnc  usitata,  incer- 
tnm  est.  Et  Medin.,  libro  quarto  de  Sacror. 
homin.  contin.,  contendit  illa  veiba,  prout 
nunc  sunt  in  usu,  non  esse  antiqua.  Sed  hoc 
postea  expendemus,  tractando  de  origine  re- 
hgiosi  status. 

2.  Conveniunt  in  communi  et  essentiali  ra- 
tionevoti.  —  Secundo  supponendum  est,  vo- 
tum  simplex  et  solemne  in  communi  ac  essen- 
tiali  ratione  voti  convenire.  In  lioc  fnudamen- 
to  multi  Doctores  inferius  citandi  consentiunt, 
illudque  in  tractatu  de  Voto,  lib.  1,  cap.  14, 
indicavimus.  Et  probatur  breviter,  quia  nisi 
illa  duo  vota  in  aUqua  communi  et  essentiaU 
ratione  voti  convenirent,  non  univoce,  sed 
aequivoce,  vel  adsummum  analogice  votadi- 
cerentur.  Consequens  autem  est  falsum,  et 
contra  communem  sensum  Doctorum ,  imo 
et  jurium,  ac  Pontificum  de  hac  materia  lo- 
qncutium ;  et  contra  communem  rationem, 
quia  omue  vptum,  sive  simplex  sit,  sive  solem- 
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110.  iiiducit  obligationem  roligionis  cx  vi  pro- 
missionis  Dco  factaj.  Hoec  antem  convenicntia 
non  est  in  sola  voce,  sed  in  re  ipsa;  nei]ue 
uUa  ralio  analogiw  in  ea  repcritur.  Umle  om- 
nia,  quaj  de  honcstate  vel  obligatione  voti  in 
Scriptura  loquuntur  ,  tam  votis  solcmnibus 
qnam  simplicibus  conveniunt.  Quale  est  iUud 
Ecclcs.  5  :  Si  quid  rovisti  Domino,  ne  morens 
reddere,  eisnmWd^.  Et  confirmatur,  nam  trans- 
gressio  voti  simjUicis  et  solemnis,  in  genere 
malilia?  essentialitcr  convcniunt.  Adco  ut 
mnlli  Theologi  probabiliter  doceant,  non  esse 
necessariam  circumstantiam  illam  in  confes- 
sione  explicare  ;  et  qui  contrarium  doccnt, 
saltem  supponunt  illa  duo  peccata  iu  eodem 
gencre  malitia?  convenire.  Ergo  necessario  di- 
cendum  e.-t,  e  converso,  votum  solemne  ct 
simplex  convenire  in  essentiali  ratione  voti, 
sive  illa  generica  sit,  sive  specifica,  quod  post- 
ea  vidcbimus. 

3,  In  quo  differat  voium  simplex  a  solemni. 
—  Ex  quo  po.«sumus  tcrtio  supponere,  votuin 
solemne  differre  a  simplici,  tanquam  addens 
et  includcns  aliqnid  quod  votum  simplcx  non 
inchidit ;  ita  ut  votum  siraplex  ideo  tale  sit  et 
appelletiir,  quia  praecise  iuchidit  essentialem 
rationom  voti,  absque  peculiari  ahqua  solem- 
nitatc,  quam  solemne  addit  ultra  csscntialem 
rationem  Noti,  et  consequenter  qnasi  privative 
comparetur  et  opponatur  voto  solomni,  quia 
raret  illa  solemuitate,  quam  solcmne  votum, 
ultra  communem  rationem  voti,  in  tali  matc- 
ria  includit.  Tota  ergo  difiicultas  snperest  in 
explicando  quid  sit  ista  solemnitas,  qua?  pro- 
prium  rehgiosum  votum  solcmne  constituit : 
quo  1  in  sequentibus  capitibus  paulatim  in- 
quirendum  est.  Nnnc  sohim  ilhul  addimus, 
quod  cx  dictis  sequitur,  quidquid  illa  solem- 
nifas  sit,  non  pos.«eesse  diflercntiam  cssentia- 
lcra  ancujus  speciei  voti,  id  est,  contrahentem 
essentialiter  votum  castitatis,  obcdientia?,  vel 
ahnd  simile  ;  sed  esse  aliqnid  extra  essentiam 
tahs  voti,  ut  votum  est  tahs  materiae,  Hcet  sit 
deratione  voti  soleranis,  nt  solemne  est;  sicut 
fignra  sphcrica  cst  dc  ratione  globi,  ut  globus 
est,  hcct  non  sit  de  ratione  intrinseca  talis 
quaiititatis,  vcl  matcria;  tahs  globi.  Hoc  pro- 
bavi  late  iu  d.  hbro  et  cap.  de  Voto.  Et  snni- 
ma  rationum  est,  ipiia  votum  simplex  castila- 
tis,  vcrbi  gratia,  cst  quaidam  species  ultima 
voti,  ut  ost  pcr  se  clarum  ;  quia  potest  in  re 
ipsa  et  in  indivi(hio  sub.-istere  sine  majori 
conlraclionc  vol  dotcrminalione  ;  ergo  ihud 
votum  non  est  amphus  contrahilnlc  cssentia- 
htcr.  At  vero  in  solomni  voto  castitatis  inve- 
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nilur  totum  id  quod  positivum  cst  et  essen- 
tialo  in  voto  simphci  castitatis  ;  ergo  id,  quod 
addit  votum  soiomno  castitalis  supra  votum 
simplox  cjusdom  materioe,  non  esl  difl^ercntia 
cs-ontiahter  contrahons  votum  ,  vol  novam 
pjus  spcciern  constituens,  sod  crit  ahquid  nc- 
cidcntaliter  porriciens  votura,  ut,  scihcet,  for- 
mahter  constituat  votum  in  ratione  solcmjiis, 
et  sub  hac  ratione  et  quasi  composilione,  de 
ilhus  esscntia  dici  possit.  Qua;  omnia  in  sc- 
quontibus  clariora  ct  ccrtiora  ficnt. 

■4.  Dwplex  soUinnitas  voti  apponiiur.  — 
Quarto,  ut  spccialem  voti  solemnitatom,  quara 
inquiriraus,  exphcare  possimus,  aha  vulgaris 
distinctio  voti  solemnis  prsemittenda  cst.  AU- 
quando  enim  votum  appcUatur  solcmne  lato 
quodam  et  vulgari  modo  ;  ahquando  vcro , 
proprio  et  stricto  ;  et  prius  volum  dicitur  ac- 
cidentahter  solcrane,  id  est,  accidentali,  et 
quasi  oxtrinseca  solcmnitate  ornatum ;  quo- 
modo  etiam  intcr  Gontiles  ,  qusedani  vota  so- 
lemnia  dicebantur,  quia  verbis  conceptis  et 
solemni  ritii  ficbant,  ut  referunt  Alexan.  ab 
Alcxand.,  ct  Tiraq.,  hb.  2  Gcnial.,  cap.  II,  et 
lib.  3,  c.  22.  Posterius  autem  dicetur  substan- 
tiahter  solemne ,  tanqnam  substantiaU  qua- 
dam  solemnitate  constitutum  ;  dc  qua  sub- 
stantiaU  solomnitate,  quid  sit,  tota  controver- 
sia  versatur,  ut  postea  videbimus.  Et  hanc 
distinctionom  insinuat  D.  Thoraas  2.  2,  q.  88, 
a.  ,  ad  3,  ubi  sohim  votura  .substantialem  so 
lemnitatera  habens  vocat  solemnc,  quod  ubi- 
que  observat;  aliud  autcm  vocat  pubUcum. 
Ilem  tradnnt  dio.tam  divisionem  plures  ex 
Thcologis,  in  A,  d.  38  ;  Duran.,  q.  1  et  2,  n. 
7  et  8;  Pakid.,  q.  2;Scot.,  q.  1,  supplem. 
Gabr.,  q.  1,  art.  2  ;  AUisiod.,  hb.  4  Sura,, 
tract.  9,  cap.  7,  quaestione  quarta,  ad  3  ;  Abu- 
lon.,  in  3  c.  Nnm.,  q.  46  ;  Alvar.  Pelag.,  hbro 
dc  Planctu  Eccles.,  capit.  4G  ;  Cordub.,  hb.  1 
QiuTstionum  Theologicarum,  q.  24 ;  Pctr.  Sot., 
de  lustit.  Saccrd.,  tract.  de  Matriin.,  lcct.  5  ; 
Navar.,  cons.  18,  de  Rcgul. ;  Aug.  de  Anco- 
na,  hb.  1,  dc  Potest.  Eccles.,  q.  70,  artic.  i, 
ad  2.  Et  videri  potest  Mcdin.,  de  Sacror.  ho- 
miii.  contincntia,  1.  4,  contr.  7,  cap.  22  et  sc- 
qucntibus.  Et  sumitur  etiam  ex  jurisinterprc- 
tibns,  in  cap.  penult.,  de  Voto,  ubi  spcciahtor 
Iunoc.,  Hostions.  et  Panor.,  et  in  cap.  nnic. 
do  Vot.,  in  G,  ubi  Joanncs  Androas,  Gemin.  et 
alii.  Ancbaranus,  in  c.  Meminimus,  Qui  Cle- 
rici  vcl  vovcntes;  Antoii.  do  Butr.,  in  c.  Rar- 
sns,  oodem  titulo.  PotestquciUvisio  ex  iUis  ju- 
ribns  coUigi,  et  ex  aliis,  quse  infra  refercmus. 
5.  V('t2im  solemne  delei  essc  externum ,  et 
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aliqno  modo  puhlicAim.  —  Ad  hnjiis  antem  di- 
visjonis  explieatioiiem  snpponeicoportet,  cum 
votura  fieri  possit^  vel  sola  mente  ,  vel  siraul 
voce,  aut  alio  externo  signo,  actuque  visibili 
( ut  in  tractalu  de  Voto  diximus ),  ad  utrum- 
que  votum  solemne  ,  necessarium  esse  ut  non 
solum  mentale,  sed  etiam  extennim  et  visihi- 
le  sit.  Tum  quia  nnllura  potest  simplicins  vo- 
tum  esse,  qnam  pnre  mentale  ;  ergo,  ut  votnm 
sit  aliqno  modo  solemne,  debet  saltem  addere 
ahquam  externam  manifestationem.  Tum 
etiam  quia  votum  non  dicilur  solemne,  nisi  in 
ordine  ad  Ecclesiam  ,  cui  dehct  de  tali  voto 
constare.  Et  ideo  in  jnre  nulhim  votum  so- 
lemne  appellatur,  qiiod  externum  noii  sit,  qnia 
interdum  per  se  et  natnra  snaoccultum  est  ho- 
minihus.  Deinde  non  satis  est  votum  esse  ex- 
ternum  uf  sit  solemne,  sed  oportet  etiam  csse 
aliquo  modo  publicum.  Unde  Magist.,  in  4, 
distinct.  38«,  proprium  votum,  quod  singvlare 
ipse  appeUat,  in  privatum  et  solemne  distin- 
guit;  et  definit,  privatum  esse  quod  in  abs- 
condito  fit  ;  solemne  vero  quod  in  conspcctn 
Eccles'ffi  factum  est.  Uhi  snb  privatovoto,  uon 
tantum  pure  memale  (  quod  dici  potest  per  sc 
occnlluai  hominibus),  sed  etiam  externum  in 
angulo,  et  sine  nllius  homiuis  prffisentia  fac- 
tum  ( quod  per  accidens  occultum  dici  potest ) 
comprehendit,  et  e  converso  omnia  vota  hu- 
mano  modo  puhhca^  vel  ahis  nota,  solemnia 
vocat. 

6.  Ahter  distinxit  votum  Hngo  de  S.  Vic- 
tor.,  lib,  2  de  Sacram.,  pag.  12,  et  scrm.  53 
de  Instit.  Mouast.,  dicens,  votorumahud  esse 
occultum,  et  coram  Deo  tantum,  aliud  mani- 
feslnm  etiam  coram  liomine.  Ubi  sub  priori 
memhro^  votum  tam  per  se  quam  per  acci- 
dens  occuhum  compreliendit,  Nam  suh  ahero 
complectitur  omne  votum  coram  homine  fac- 
tum;  non  tamen  vocat  ilhid  solemne,  sicut 
Magister,  sed  tan^um  manifestum;  res  tamen 
ipsa  et  sententia  ab  utroque  intenta  eadem 
est.  Nam  constat  non  fnisse  Magistrnm  locu- 
tnm  de  voto  solemni,  stricte  et  rigorose  sum- 
pto,  quia  non  omne  votum  pubhcum  est  hoc 
modo  solemne,ulest  persenotnm.  Sumil  ippc 
ergo  votimi  solemne  pro  qnocumqne  voto  ex- 
terno  publice  facto.  Veruintamen  non  omne 
votum  publicum  dici  potestsoleiune,  loquendo 
juxta  communem  usum  scholasticum^  vel  ali- 
(pio  modo  in  jure  fundatnm.  Nec  c  conver- 
so,  omne  volum  solcmne  oportet  ut  sit  pro- 
prie  et  rigorosc  pnblicum,  (juia  non  dicitur 
iiroprie  puhlicum,  quod  tantnm  coram  uiio  fit, 
cum  nec  notorium,  nec  projjabile  humano 
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modo  sit ;  et  nihilorainus  votum  sic  factum 
snhstantialitcr  potest  esse  solemne,  ut  recte 
dixit  Scot.,  in  4,  distinct.  38,  quem  Dnraiid., 
Argent,  et  alii  imitantur,  et  ex  dicendis  pa- 
tebit. 

7,  QvAdsit  vokm  sulstantialiter  solemne. — 
Hinc  ergo  conclndimus  posse  esse  votum  sub- 
sfantialiter  solemne,  licet  externa  et  accideu- 
tali  solemnitate  careat,  Declaratur  imprimis 
exemplo  matrimonii ;  uam  raatrimonium  clan- 
destinum  ante  Concilium  Tridentinum  poterat 
dici  solemnc  substantialiter,  id  est,  ratum  et 
essentialiter  validum,  quamvis  non  esset  so- 
lemne  in  foro  Ecclesiffi,  utique  qnoad  .solerani- 
tatem  accidentalera,  eliara  jnrc  debitam.  Pro- 
pter  quam  rationem,  etiam  nunc  matrimonium 
factum  coram  parocho  et  testibus  siue  prse- 
viis  denunciationibns,  et  per  fraudem,  et  vio- 
lentiam  aliqnam  factam  parocho,  vocatur  clan- 
destinum,  et  non  solemue,  quamvis  ratum  et 
substautialiter  validura  sit,  Ita  ergo  esse  po- 
test  in  voto  solemni  professionis  religiosa;  : 
nam  tale  votnm,  ut  validum  sit,  et  suhstantia- 
liter  solemne,  reqnirit  quidem  ut  duo  inter- 
sint.  nnus  promittens,  seu  offerens  seipsura, 
et  alias  acceptans  noraine  EcclesiGe,  sen  Dei, 
ad  lioc  polestatcra  habens  legitiaiara,  ut  cou- 
stat  ex  nsu  Ecclesiae,  et  ex  cap.  Ctcm  ad  rno- 
nasterimu,  de  Statu  Monachi,  et  cap.  Porrec- 
tam,  de  Regularibus.  Si  autem  illi  duo  in- 
terveniant,  etiamsiabsque  alia  externa  solem- 
nitate,  et  sine  majori  publicitatefiat,  erit  pro- 
fessio  valida,  et  consequenter  votum  suhstan- 
tialiter  solemne,  ubi  alia  externa  caeremonia 
non  fnerit  exdispositione  juris  hnmani  ad  va- 
lorcm  voti  nccessaria.  Et  nihilominus  tale  vo- 
tum  non  crit  solemne  solemnitate  extcrna  re- 
quisitasecnndnm  antiquissimum  Ecclesiae  mo- 
rem,  in  modo  externo  emittendi  talia  vota, 
et  coiisecrandi  aliquem  ad  divinum  cultura 
pcr  statum  religinsum.  De  hac  enim  maxime 
lo;]ui  videtur  Basilius,  loco  supra  citato,  eam- 
que  dcscribit  Dionysius,  loco  item  allegato,  ut 
infra  explicahimns. 

8.  Constat  ergo  posse  essc  aliquod  votnm 
religioiiis  solemue  substantialiter,  etiamsi  ex- 
tcrnam,  seu,  quod  perinde  est,  accidentalem 
solcnmitatem  no/i  habeat.  Idemque  osteudere 
possumus  in  voto  solemni  clericorura  ;  nam  si 
quis  ita  occnlte  ordinetur  in  sacris,  ut  nuUus 
intcrsit  pra-ter  ordinandum  et  ordinantem.  et 
iste  nullara  eseremouiam  externam  adhibeat, 
pra^tcr  suhstautialcm  formaui  ct  materiam,  si- 
cut  vere  mauet  ordinatns,  ita  vere  emiltitvo- 
tnm  solcmne  castitatis  secundum  substantiam. 
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licet  extriuseca  et  accideutali  solemuitate  ca 
leat. 

9.  Potesl  dari  Tohm  acddeiitalem  tantum 
haleas  solemnitatem. — E  coutrario  vero  potest 
etiani  dari  votum  extoriussolcmue,  id  est,  cum 
certorituet  cieremt)uiisexleruis  factum,  et  uou 
liabeus  substautialem  solemuilatom.  Dedafti- 
tur,  suppoueuilo  ex  cap.  uuic.  de  Vot.,  iu  iS, 
votum  castitalis  uou  esse  solomue  substautia- 
liler,  uisi  vel  dirimat  matrimonium,  vel  sal- 
tem  irritet  coutrabeudum.  Jam  crgo  potest 
dari  votum  ciuu  corta  solomuitate  et  ritu  ex- 
terno  factum,   quod  uulium  talem   effectura 
moralen^  babeat ;  ergo  potest  dari  votum  so- 
lemne  accideutabtor,  (juod  uou  sit  substautia- 
liter  sob-^mno.  Cousequeutia  est  dara  ex  sup- 
|)Csitione  facta ;  et  antecedeus  probatur  im- 
primis  de  possibiU  iu  voto  castitatis  clericorum 
iu  sacris;  uam  cum  ilhid  votum  uou  sit  au- 
uexum  ordiui  sacro  ex  uatura  rei,  nec  ex  di- 
viuo  jure,  sed  ecclesiaslico,  potuisset  Ecdesia 
coujuugere   tali  ordini   solam  promissiouem 
castitalis,  uou  iubabilitando  persouam  ad  sub- 
sequeus  mati-iraouium,  ut  per  se  uotum  vide- 
tur;  et  tunc  baberet  eamdem  extejnam  solem- 
uitate^  quam  uiuic  babet,  quia  essetauuexura 
eidem  oniiui  cum  eadom  solemuitato  tradito, 
el   nibilominus  nou   esset  suhstantiabler  so- 
lemue.  Mem  afguraa^^ia  fieri  o^st  dc  volis 
anuexis  slatui  robgijuis;  uam  taaa  cum  tota 
exterua  ca;remouia  et  solerauitate  qua  nunc 
fjunt,  posseut  non  babere  effectus  raorales  ir- 
rilandi  matrimouia,  per  quos  substautialem 
solemuitalem  ex[)licaraus  ;  et  sme  illisvol  ali- 
quo  eorura  subsiste.re  uou  potest,  ut  iu  so(jueu- 
tibus  osteudomus.  Et  de  facto  votumcastitaiis 
Scbolariura  Societatis,  cura  eadera  externaso- 
lemnitate  factum,  prius  nou  irritabat  subse- 
quens  matrimonium,  et  postea  vim  illam  a 
Sede  Aposlolica  accopit  ;  quamvis  illa  etiam 
vis  in  illo  uou  fuerit  suflicieus,  ut  sit  substan- 
liabler  solemjie,  propter  couditiouem  quam 
iucludit,  et  iuteutiouora  sul)  qua  fit,  ut  iufra 
dicemus.  Declarari  ctiam  boc  potest  ex  qua- 
dam  Bulla  Sixti   iV,   iu   approbatioue  tertii 
Ordiuis  Sancti  Francisci,  quaj  babetur  in  Spo- 
cuio  Miuorum,  mibi  folio  99,  in  qua  suppoui- 
tur,  iu  illo  viveudi  modo  solita  fuisse  fien  tria 
vota  si,lemiiiler,  id  est,  cum  exterua  solemui- 
tate,  iu  mauibus  superioris,  coram  toto  Colle- 
gio ;  et  de  illis  uibiUjrainus  dubitabatur  au 
esseut  solemnia,  utique  substautiabter.  Ueiude 
vero  coucedit  1'outifex,  quod  iu  posterum  ut 
solemuia  liabeaulur,  uimirura  proprie  el  sub- 
stautialitcr  ;  crgo  aulepoluciuut  csscacciden- 


tabler  solemnia  siuo  solouiuitate  substautiaH. 
Et  ratio  dara  ost,  quia  votura  simplex  ficri 
polest  cum  aliqua  extrinseca  caereuiouia,  et 
cerlis  vorbis  coucoptis,  ct  iu  niauu  alicujus, 
et  coram  multis  lostibus,  et  cum  aUqua  beiu> 
dictioue,  ut  ex  se  vidotur  clarum,  quia  nulla 
est  iu  lioc  repuguaulia,  et  ex  vohmtate  bomi- 
num  poudet.  Etsurailu:-  ex  cap.  Pcr  tuas,  de 
Voto,  ubi  de  quodam  dato  cbirograpliodicitur, 
solemniter  fulsse  voliim  in  quadam   Bcdesia 
et  in  prwsentia  Prcelatl;  cum  tameu  illud  vo- 
tuui  sobim  simplex  osse  potuorit,  ut  ex  malc- 
ria  ejus  constat ;  uude  uotat  ibi  Panorraita- 
nus,  sobim  fuisse  solemne  solemnitate  acci- 
doutab.  blemquo  sumilur  ex  d.  cap.  uuico,  de 
Voto,  iu  6,  ubi  Bonifacius  docet,  sobim  votura 
castitatis   ordini  sacro  aut  rebgiu|a3  profos- 
sioni  auuexura,  esse  solemue ;  niiUum  vero 
aliud,  etiamsi  coram  Prailato  et  quibusvis  tes- 
tibus  et  CKromoniis  fiat,  quia  uulium  abud 
impedit  valorom  matriraonii  postea  contracti, 
10.  In  zotis  danttir  duce  solemnitates  inter 
sc  mutuo  scparaliles ,  etdistinctce,  humaua,  sci- 
licet,  et  spiritualis.  — Ex  quibus  imprimis  con- 
cluditur,  duas  inveniri  in  votis  solemnitates 
iuter  se  mutuo  separabiles,  ac  )iroiudc  dis- 
tiuctas,  quas  etiam  iudicavit  D.  Tboraas,  in 
dicta  q.  88,  art.  7,  ad  3,  ubi  priorem  solem- 
nitatemvocatburaanam,  eamquecousistere  si- 
gnificat  in  exteruo  apparatu  ,  et  multitudiue 
testium,  ut  in  corpore ,  exeraplo  solemnitalis 
nuptiarum  et  novse  militia)  declarat ;  alteram 
voro  spiritualem  et  divinara  appellat,  quaraiu 
beuedictioue  vel  consecratioue  abqua  cousis- 
tere,  iu  eodem  corpore  declarat.  Verumtaraeu 
non-semper  prior  ita  ost  bum.aua,  ut  iu  sola 
externavelcivili  pompa,  aut  pul)lico  concursu 
consistat;  sed  potestetiara  sacras  careraonias, 
orationes  et  beuedictiones  includere,  et  ad  vo- 
tum  substautialiter  solomne  nou  sufBcere,  ut 
juribus,  exeraplis,  et  ratioue  doclaratum  est. 
Et  quaudo  ita  fit,  etiam  dici  poterit  spiritua- 
lis  et  divina,  quia  et  s[)iritualem  actionem  in- 
cludit,  et  uou  sinc  iutorvonlu  divime  virtutis 
et  potestatis  iutroducla  est.  Altera  vero  solem- 
nitas,  quara  uos  substautialera  vocamus,  non 
semper  re^iuirit  aliquanl  cousecrationem  aut 
bouodictiouem,  ut  patet,  tum  iu  votis  solcm- 
iiibus  per  professioucm   tacitam   emissis,  iu 
qua   nulla  talis   benedictio  intercedit ;  tuui 
etiam  (juia  bic  modus  profitondi,  seu  facicndi 
votura  soloraue,  non  est  de  jure  diviiio,  sed 
ex  institutioue  Ecclesia),  ut  per  se  satis  est  no- 
tum,  et  in  sequeutibus  latius  osteudetur,  Unde 
putest  ab  Ecclesia  siue  talibus  cairemouiis  or- 
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dinari  vel  ailmitti,  etiam  in  expressa  prof<'S- 
sione  ;  et  de  facto  ctiam  posita  illa  iustitutio- 
ne,  nou  est  ita  necessaria,  ut  si  oraittatur, 
professio  non  sit  valida,  et  vota  vere  solemuia, 
ut  infra  videbimus.  Ad  abstraliendum  ergoab 
opinionibus,  et  eequivocationem  tollendam, 
nos  priorem  solemnitatem  vocamus  accideu- 
talem,  quamvis  bumana  etiam  dici  possit , 
non  solum  quia  non  immediate  a  Deo,  scd  ab 
hominibus  inducta  est;  boc  enim  babet  altera 
solcmnitas,  ut  infra  videbimus ;  sed  quia  et 
tota  est  externa  et  visibilis,  et  ad  bominum 
eruditionem  vel  satisfactionera,  ut  sic  dicam, 
ordinatur.  Posteriorem  autem  vocamus  sub- 
stantialem,  quia  in  ea  consistit  substantia  et 
essentia  voti  solemni?,  per  antonomasiam  sic 
dicti,  ut  tale  est,  id  est,  quautum  ad  id  quod 
atldit  supra  omne  votum  simplex,  quomodo- 
cumque  factum  sit ;  quod  additum  per  virtu- 
tem  et  efficaciam  ad  efficiendos  aliquos  effec- 
tus  morales,  nunc  indicamus  ;  nam  postea  la- 
tius  exponendum  est ,  au  illamet  virtus  sit 
ipsa  solemnitas  substantialis.  Nihilominus  ta- 
men  etiam  hoec  solemnitasdicipotest  spiritna- 
lis,  etiamsi  absque  spirituali  consecratione  fiat. 
Tuni  quia  virtus  illa  et  efficacia  invisibilis  et 
spiritualis  est,  et  a  potestate  divinitus  Ecclesise 
concessa  d.escendit ;  tum  quia  ad  spirituale  bo- 
nura  bominis  et  perfectiorem  Dei  cultum  or- 
dinatur. 

•1 1 .  Noii  repugnant  inter  se  li<e  solemnitates, 
sed  possunt  iii  eodem  voto  conjungi. — Adden- 
dum  vero  est,  has  solemnitates  non  ita  esse 
intcr  se  dit-tinctas,  ut  sint  repugnantes;  pos- 
sunt  enim  in  codem  voto  conjungi,  ut  esl  per 
se  notum,  tam  in  voto  clericorum  in  sacris, 
quam  in  volis  professionis  religiossedcbito  mo- 
do  factsp.  Et  ratio  est,  quia  nuila  repugnanlise 
ralio  inter  illas  solemnitates  cogitari  potest. 
Imo  dici  possunt  habere  inter  se  magnam  con- 
venientium,  tanquam  substantia  et  accidens  ; 
quffi  Hcet  distincta  sint,  nihilominus  substan- 
tia  optime  accidenti  conjungitTir,  et  ab  illo  or- 
natur.  Estque  optimum  exemplum  ejusdem 
moralis  ordinis  in  Baptismo,  in  quo  et  solem- 
nitas  substantiaUs,  et  ca^remonialis,  seu  acci- 
dentalis  recte  distinguuntur  ;  et  interdura 
adbibeturi»rima  sine  secunda  obneccssitatem, 
et  aliquando  additur  secunda  priori,  qnando 
sine  posteriori  facta  supponitur.  Ordinarie  ve- 
ro,  et  optimo  jure  Baptismus  cum  utraque  so- 
lemnitate  fit.  Et  quid  simile  in  Matrimonio 
considerari  facile  potest.  Sic  ergo  [irader  vo- 
tura  simplex  ,  tanlum  accidentaliter  solemne, 
ct  votum  solemne,  ciuod  fieri  potest  cum  sola 


solemnitate  substantiali,  daturvotum  utroquc 
modo  solemnc  ;  imo  hic  esse  debet  ordinarius 
et  conveniens  modus  vovendi  solemniter ,  ut 
tam  sacra  et  supernaturalis  actio  convenienti 
modo  fiat.  Qnamvi-s  autera  illai  soleranitates 
in  eodem  voto  conjungantur,  semper  inter  se 
distinctoe  manent ;  nam  qua?  per  se  et  ex  suis 
rationibus  distincta  sunt,  nou  confunduntur, 
Hcet  inter  se  nniantur,  ut  in  sub.stantia  et  ac- 
cidentibus  patet,  et  in  exemplis  de  Baptismo 
et  Matrimonio,ct  in  omuibus  solemnibus  con- 
tractibus  id  videre  licet.  Fiuntenimcura  mul- 
to  apparatu,  aut  verborura,aut  scripturarum, 
aut  testium  ;  subslantia  vero  contractus  in 
mutno  consensu  dandi  et  accipiendi  consistit, 
reliqua  vero  ornamenta  et  quasi  accideutia 
contraclus  existunt. 

42.  Advertenda.  —  Sed  in  hocetiam,  ad  om- 
nem  ffiquivocationera  tollendam  ,  observare 
oportet,  in  solemni  voto  (id  quod  in  aliis  con- 
tractibus  solemnibus  commune  est)  duplices 
esse  posse  externas  conditiones  contractus,  vel 
voti  solemnis.  Qua?dam  sunt  requisitie  ut  de- 
bilo  modo  fiuut,  non  tamen  sunt  ita  necessa- 
ria?,  qnin  votum  vel  contractns  valeat,  etiamsi 
illae  circumstantiai  omittantur,  ut  est  0  ma- 
trimonio,  quod  tali  tempore  vel  loco  fiat,  vel 
quod  denunciationes  pra^cedant ;  et  in  pro- 
fessione  reMgiosa,  quo»eHiat  coram  multis  tes- 
tibus,  et  cum  babilus  benedictione,  vel  ali- 
qnibus  orationibus,  Et  Inijusmodi  solemnitas 
est  propriissirae  et  oranimode  accidentalis. 
Alise  vero  esscyiossunt  conditiones  seu  circum- 
stantiffi,  quffi  licetsint  externa?,  nihilominus 
siut  ad  valorem  voti  vel  contractus  necessariae, 
ita  ut  si  omittantiu*,  actus  sit  invalidus,  sicut 
nunc  est  in  votis  religiosis,  quod  anuus  novi- 
tialus  prsecesserit,  certa  aetas,  et  quoil  fiat  in 
manibus  Pradati  in  religione  approbata,  etsi 
quae  sunt  similes,  ut  infra  vidcbimus;  et  qua- 
les  in  matrimonio  nunc  sunt  parochi  et  tes- 
tiura  pra^seutia.  Et  hujusmodi  circumstantiae 
solent  dici  de  forma,  et  de  snlistantia  rei  mo 
ralis,  seu  contractus,  quia  siue  illis  non  fit  va- 
lide  ;  et  ita  etiara  vocari  possuut  de  substantia 
voti  soleraius,  quod  in  l^ono  sensu  permitti 
potest,  nec  est  de  modo  loquendi  contenden- 
dum. 

1 3.  J  liqua'  extrinsecce  conditiones  et  circum- 
stantice  req^druntur,  nt  totttm  sit  raUdum  et 
substaniialiier  solemne,  ei  tamen  sunt  distinctcB 
a  voto  et  ejus  solemnitate.  —  Nihilominus  ta- 
uien  in  ligore  tantum  sunt  aocidentia  seu  con- 
ditiones  necesjaiia',  ut  substantialis  solemni- 
tas  voti,  vel  nt  M)tura   ipsura  solemne  valide 
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Cat ;  nt  in  cxemplo  niatrimonii,  paroclnis  ot 
lestes  uon  snnt  de  snbstantia  ejns,  sed  sola 
materia  et  forma,  sen  oonsensus  sutBoienter 
expressns  tradendi  et  acceptandi  mnlno  cor- 
pora ;  illce  vero  conditiones,  sine  qnibns  talis 
consensus  non  erit  verus  nec  efficax.  Sicut  in 
Datnralibns  propinquitas  est  conditio  necessa- 
ria  ad  agendnm,.  non  tamon  principinm  per  so 
actionis  ;  et  disposiliones  accidentales  sunt 
necessarise  ad  introductionem  substautialis 
forma^,  non  vero  sunt  partes  ejns,  vel  de  rei 
substantia  ;  ita  ergo  iu  voto  solemni  snbstan- 
tialiter  extrinsecaj  conditiones  vel  circnmstan- 
tiae  pertinentes  ad  extrinsecam  solemnitatem 
actns,  etiamsi  talcs  sint,  nt  sine  illis  votum 
non  esset  validum,  vel  siibstantialiter  solera- 
ne,  nihilominus  distincta^  sunt  ab  ipso  voto, 
quod  in  promissione  efficaci  consistit.  et  a  so- 
lemnitate  snbstantiali,  rationecujus  matrimo- 
ninm  irritat,  vel  alium  similcm  effectnm  ha- 
bet.  Quod  derlaratur,  quia  hujusmodi  condi- 
tiones  non  sohim  in  votis  substantialiter  so- 
lemnibus,  sed  etiam  iu  simplicibus  possunt 
iuterdum  esse  necessariae  ex  Ecclesia^  instiln- 
tione.  Potest  enim  Eoclesia  hujusmodi  condi- 
tioiics  interdum  prije^cribere  in  votis  simplici- 
bus  privalis,  ut  dixi  iu  lib,  1  de  Vot.,  c.  8. 
Ergo  idem  potest  facere  in  votis  simphcibus 
per  se  puljlicis,  seu  inchidentibus  contraclum 
aUqnem,  vel  requirentibus  acceptationem  ex 
parte  religionis  ahonjus,  ut  in  ahquLbus  votis 
Socictatis  videre  hcet,  et  in  sequentibnslatius 
exphcabitnr.  NuUa  e.^t  enira  raajorrepugnantia 
qnoad  hoc  in  his  votis,  qnam  in  matrimonio, 
vel  quam  in  votosimphcitcr  et  snbstantiahter 
solemni ;  quia  ihae  conditiones  omnes,  etiamsi 
concurrant,  non  exceduntaccidentalem  solcm- 
nitatem  voti,  si  ahnd  non  addatnr,  et  ideo 
possunt  etiam  in  simphoibus  votis,  tanquam 
necessariie  ad  eoium  valorem  ahquando  pos- 
tulari. 

14.  Volum  accidentaliter  so^emne  dicitur  se- 
cundum  quid  soleyrine.—  Ex  qnibus  satis  decla- 
rata  manet  distinctio  supra  data  de  diiplici 
voto  solcmni,  accidentahter,  videlicct,  et  sub- 
stautialiter.  Nam  ihud  dicilur  accidentahtcr 
solemue,  (|nod  solam  accidentalem  solemnita- 
tem  habet;  substantialiter  vero  ac  sim[)hciter 
solemne  dioitnr,  quod  snbstantiah  solemnitate 
atleclum  est,  sive  habeat  aham  solimnitatem 
integram,  sive  alisipie  illa  fiat,  dummodonon 
tieiint  illaj  conditinnes  et  circunistantia;,  qn.-e 
secimdum  jus  ecclesiasticum  ad  valorem  tahs 
voti  necessariai  fuerint.  Undc  quod  ad  usum 
uomiuis  zoti  solemnis  pcrtinet,  quamvis  se- 


cundum  latinoe  vori'^  proprietatora  et  antiqui- 
tatcm,  soleranitas  voti  externnra  ritum  et  ap- 
paratum,  quo  interdum  fit,  prsecipne  requi- 
rat,  ideoquc  votum,  sohmi  accidentahter  so- 
lcrane,  posset  simphoiter  solemne  appchari, 
nilnlominus,  loquendo  theologice,  tale  votum 
uon  dicitur  soleraue,  nisi  secnndura  quid,  et 
siraphciter  est  siraplex,  qnia  revcra  vincuhira 
sohus  siraphcis  promissionis  Dco  factse  iudu- 
cit,  ct  ahum  moralem  effcclnra  non  habet. 
Qnod  enim  quidara  aiunt,  inducere  raajorem 
obligationem,  qnia  cura  majori  scandalo  vio- 
latur,  et  accidcntarium  ost,  et  non  semper  ve- 
rificatnr,  quia,  si  occulte  violetur,  non  pariet 
scandalum. 

15.  Votum  suhstantialiter  solemjie  dicitur 
solcmne  sinipliciter .  —  E  coutrario  autem  vo- 
tum  habens  solemnitatera  snbstantialera,  sim- 
phciter  solemne  dicendnm  cst,  etiamsi  occulte 
fiat,  ut  Theologi  supra  citati  docent,  et  indi- 
cat  D.  Thom.,  d,  q.  88,  art.  7,  ad  3.  Quia  res 
a  sua  substantia  et  essentia  simphciter  tahs 
denominatnr,  et  quia  tale  votnra  habet  vim  et 
efficaciam  pecuharem  ad  proprios  effectus  mo- 
rales  et  spirituales  ad  cultura  Dei  pertineutes, 
ut  exphcabimns.  Et  lioc  raodo  loqnnntnr  com- 
ranuiter  jnra  de  voto  solemui,  ut  videre  hcet 
in  d.  cap.  uuico  de  Voto,  in  6,  et  iu  o.  pennlt. 
de  ReguL,  et  in  Extravag.  Joann.  XXIf,  de 
Voto.  Unde  obiter  satis  rejecta  est  opiuio  cn- 
jnsdara  Rodnlphi,  qui  confundebat  votnra  so- 
lemne  cum  pubhco,  et  sohira  in  hoc  a  simplioi 
ilhid  distiuguebat,  quod  per  se  magis  uotum 
seu  probabile  est  Ecclesise,  ct  cum  raajori  scan- 
ilalo  violatur,  quse  et  accidentaria  et  insuffi- 
cieutia  suut,  ut  ex  dictis  .satis  coustat.  Et  ideo 
illa  opiuio  ab  oranibus  Theologis,  in  4,  dist. 
38,  rejicitur,  et  parvi  penditur,  et  contra  il- 
lam  videripossunt  Antonin,,  1  p.,  Sum.,  tr.  2, 
a.  5;  Aug.  de  Ancona.  dc  Potest.  Eccles., 
q.  70,  a.  4,  ad  2;  Hostiens.,  iii  Sum.,  tilul. 
Qui  clerici  vel  voventes. 

16.  Primum  assertum. —  His  igitur  notatis 
circa  exphoationem  voti  solemuis,ad  qua'stio- 
nem  propositam  dno  breviter  assero.  Unum 
cst  necessarir.m  morahtcr  esse  ut  vota,  quibus 
statns  rchgiouis  coustituitnr,  cnra  ahqna  so- 
lemnitate  extrinseca  fiant,  ac  subinde  solera- 
nia  sint,  saltcm  accidentaliter  et  secnndnm 
qnid.  Hoc  docere  voluit  D.  Thomas  2.  2,  q. 
184,  art.  \  et  5,  ciim  dixit,  ad  stalura  perfcc- 
tionis  requiri  obhgationera  perpctuam  aiiqua 
solcmnitate  formatam;  uec  amplins  potest  ex 
iho  loco  cohigi,  cum  ue(|uc  ralio  cjus  amphus 
probet,  neque  ibi  de  statu  rehgioius  in  parti- 
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cnlari,  sc<l  de  statu  perfectionis  in  genere  lo- 
qnalin-,  ut  in  superiori  capite  notavi.  Quid 
vero  in  aliis  locis  D.  Thomas  senserit,  postea 
videbimus.  Eadem  assertio  facile  potest  induc- 
tione  probari,  quia  et  a  principio  iw  susci- 
piendo  monachatu  ita  observatum  est,  ut  ex 
Dionysio  et  Basilio  supra  probavimus.  Et  juxta 
Concilium  Toletanum  X,  in  professione  mo- 
nachoriim  scriptura  postulabatur,  c.  Omnes, 
27,  q.  1.  Denique  ita  nmic  in  omnibus  reli- 
gionibus  idem  observatur;  quamvis  enim  non 
omnes  easdom  ca^remonias  in  sua  professione 
observent,  omnes  aliquem  ritum  externum  et 
solemnitatem  adhibent.  Et  congruentia  opti- 
ma  est,  quia  et  ad  satisfactionem  Ecclesia?., 
oportet  quod  aclus  sit  pubUcus  et  notorius,  et 
ad  a^dificationem  et  reetum  ordinem  spectat, 
ut  cura  forma  certa,  et  decenti  ac  sacro  ritu, 
tam  insignis  vitse  mutatio  et  tam  perfecti  sta- 
tus  assumptio  fiat. 

17.  Aisolute  et  simpHciter  non  est  necessaria 
solemnitas  accidentalis.  —  Dixi  autem  morali- 
ter  hoc  esse  necessarium,  quia  in  rigore  nou 
est  necessarium  ad  valorem  actus,  nisi  aliud 
vel  communi  velprivato  religionisjure  decla- 
ratum  sit ;  et  ita  non  est  illa  necessitas  abso- 
hita  et  simpUciter,  sed  ad  mehus  esse,  ut  om- 
nia  decenter  et  ordinate  fiant.  Unde  in  casu 
ali([no  potost  ille  status  constitui  sine  hac  ex- 
tfrna  solemnitate,  quod  maxime  potest  con- 
tingere  in  professione  tacita,  vel  in  casu, 
quandoad  vitandum  scandalum  vel  infamiam, 
oportet  secrelo  profiteri.  Quanquam  in  utro- 
qne  casu  ac  semper  supponi  debeant  aliquce 
circumstanti.ai,  qnasi  solemnizantes  actus, 
ut  cst  legitima  atas ,  probatio ,  seu  novi- 
tiatns  snfficiens,  et  delalio  certi  habitus,  vel 
exercitium  talium  actionum  professornm  in 
professione  tacita,  vel,  in  expressa,  traditio 
in  manu  legitimi  proplati  facta,  etiam  si  pri- 
vatim  et  occulte ,  ac  sine  aliis  ordinariis 
cseremoniis  fiat.  Contra  banc  vero  assertio- 
nem,  et  fere  contra  omnia  dicta  circa  prai- 
dictam  divisionem  militare  videntur,  quae  de 
.solemnitate  voti  tractat  Vasquez,  1.  2,  dispu- 
tat.  165,  cap.  octavo,  sed  illius  sententiam  in 
capitc  sequenti  expendemus. 

18.  Secundum  assertum. —  Secundum  as- 
sertum  est,  vota  substantialiter  solemnia,  licet 
convonicntia  ct  congruentissima  sint  ad  sta- 
tum  religiosura  assumendum,  et  ideo  ordina- 
rie  ita  fiant,  nihilominus  non  esse  simpliciter 
necessaria  scu  essentialia  ad  ilkim  statum 
constituendum.  Frior  pars  hnjus  assertionis 
probatione  non  indiget.  Posterior  vero  uuuc 
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solum  suadetnr,  quia  illara  tantam  votorum 
solcmnitatem  ad  illum  statum  constituendum, 
nec  jure  divino  positivo  nec  liumano,  nec 
etiam  ratione  cfEicaci,  vel  satis  probabili,  per- 
suaderi  potest  esse  necessariam.  Et  ideo  noa 
dst  gratis  assererendum  nec  admittendum, 
cum  potius  contraria  pars  sit  consentanea  et 
antiquissimo  et  novissimo  usui  Ecclesiae,  et 
ratione  satis  efiicaci  osteudi  possit.  Quseomnia 
majori  confirmatione  indigeut ;  non  tamen 
possumus  illam  commode  prosequi,  nisi  prius 
propriissimam  voti  solemnis  rationem  et  dif- 
ferentiaui  ejus  ab  omui  voto  simplici,  quam- 
cnmque  participationem  sOlemnitatis  habente, 
diligentius  explicemns;  ideoqne  in  lioc  [>rius 
iramorabimur,  et  postea  ad  probationem  praj- 
dictse  assertionis  revertemur.  Vota  autem  so- 
lemnia  multiplicia  sunt,  prsesertim  castitatis, 
paupertatis"  et  obedientiae;  et  fortasse  alia 
nonnuUa  esse  possnnt,  in  qnibus  solemnitas 
non  est  ejusdem  rationis,  quamvis  cum  pro- 
porlione  quadam  inveniatnr.  Et  ideo,  licet 
haic  qua3stio  de  voto  solemni  generatim,  et  in 
communi  ab  auctoribus  disputetur,  visum 
milii  est  prius  illam  in  particulari  tractare  de 
volo  castitatis,  quia  in  eo  res  est  magis  con- 
troversa,  et  difficultas  clarins  potest  iu  illo 
percipi  ac  defiuiri,  et  inde  facilius  poterit  ad 
ceetera  vota  solemnia  resolutio  accommodari. 

€APUT  VI. 

UTRUM  SOLEMNITAS  SUBSTANTIALIS  VOTI  RELl- 
GIOSI  CASTITATIS,  IN  BENEDICTIONE  ALIQUA  VEL 
CONSECRATIONE,  AUT  ALIO  EXTERNO  RITU  POSI- 
TA  SIT. 

1.  Supponenda.  —  Suppouo  duplex  esse 
votum  solemne  castitatis,  ordinis  sacri,  ac  re- 
iigiosi  statns,  jnxta  caput  uuicum  de  Voto,  in 
G,  et  in  praescnti  solnm  tractari  de  voto  an- 
nexo  professioni  religiosai ,  quod  religiosum 
in  titulo  capitis  vocanms,  quanquam  de  alte- 
ro  obiter  aliquid  attingemus,  et  latius  de  illo 
dicemus  inferius,  lib.  9,  generatim  de  voto 
castitatis  tractantes.  Snppono  secundo,  votum 
religiosum  castitatis  duplicem  moralem  ofTec- 
tum  liabere  :  unus  est  maxime  proprius,  quia 
dirimit  praicedeus  matrimonium  ratum ,  non 
consummatum  ;  alius  est,  quia  impedit  et  an- 
nuUat  matrimonium  postea  contraclum,  quem 
eflfectum  habet  etiam  votum  castitatis  clerico- 
rnm  in  sacris,  non  autem  votnm  simplex  cas- 
titatis  ;  nam,  licet  impediat  matrimonium  ne 
licite  contrahatur,  uon  tamen  irritat  illud,  re- 
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giilariter  lociupndo ;  (juod  aiMo  proptcr  vota 
quajilam  simplicia  Sooietatis  Jesu ,  dc  quibus 
suo  loco  dicemus.  Haec  omnia  in  sequentibus 
sunt  probanda  et  late  tractanda  ;  nunc  autem 
illa  supponimus,  quia  neccssaria  snut  ad  so- 
lemnitatem  subst£ntialem  voti  castitatis  reli- 
gio?9e  cxplioandam.  Nam,  licet  votum  non  sit 
solemne,  quia  bos  cflfectus  bal)ct,  cum  ipsi  ef- 
fectus  postcriores  sint  ipso  voto  solemni ,  et 
potius  quia  solemne  est,  ideo  illos  cflfectus 
habeat ,  nibilominus  virtus  eflicicndi  tales  ef- 
fectus.vcl  illnd,quidquid  e.^t,  unde  talevotuni 
vim  dirimendi  babut,  et  efBcaciter  impedicndi 
malrimonium,  est  voti  illius  solemnitas,  nec 
aliter  potest  a  nobis  melius  diiynosci  aut  decla- 
rari.  Quid  ergo  illud  sit,  et  iu  quo  consistat, 
in  pra'senti  inquirimus.  Et  quia  variaj  sunt 
opiniones,  quae  longam  exaininalionem  reqni- 
vant,  ideo  per  diversa  capitula  singulas  expon- 
demu^,  de  illisque  judicium  feremiis. 

2.  hi  quo  consistat  substantialis  snlcmnitas 
toti.  —  Prima  ergo  sententia  pouit  banc  so- 
lemnitatem  in  quadam  consccratione  spiri- 
tuali,  benedictione,  vel  alio  simili  sacro  ritu. 
Ha^c  videtur  fuisse  sententia  D.  Tbomffi,  2.  2, 
q.  88,  art.  7,  ubi  sic  ait  :  Sohmnitas  voti  at- 
tenditur  secundti'//  dliquid  spiritnale,  quod  ad 
Deiim  pertineat,  id  est,  secundum  aliquam  be- 
iiedictionem,  xel  Cinsecrationem,  qnco  ex  insii- 
intione  Apostolornm  adhibetur  in  professione 
cericp  regulcp.  Et  id  magis  explicans  in  art.  9, 
ait  :  Solemnilas  toti  in  quadam  spirituali  be- 
nedictione  et  consecratione  cons'stit.  Ex  qno  in 
art.  1 1  colligit,  boc  votnm  esse  indispensabile, 
quia  res  semel  Dco  consecrala,  quamdiu  per- 
manet  in  suo  esse,  non  potest  nou  esse  consc- 
rrata  ;  undo  sati?  deolarare  videtur,  consecra- 
tionem  ip=am  esse  quasi  formalem  causam  so- 
lemnizantem  votum.  Fundamentiim  D.  Tbo- 
ma  est ,  quia  uiiiciiiqne  rei  adbdienda  e.«t  so- 
lemuitas  pro[»ortionata,  ut  iu  militia  et  matri- 
monio  ipse  exemplificat;  et  idem  est  in  testa- 
meptis,  contraclibus,  et  similibus.  Sed  votnm 
est  promissio  Deo  facta ;  ergo  ojiis  solcmuitas 
in  aliqua  spirituali  et  divina  beue.liclione  vel 
consecratioue  consistero  debet.  Unde  in  solii- 
tione  ad  prinnim  ct  tertium,  vocat  D.  Tbomas 
haiic  oonsocrationem  sou  benedictioncm,  spi- 
ritualcm  et  divinam,  quia  Deus  e.st  iirincipalis 
auclor  ejus ,  licet  per  ininisteriuni  liominis 
fiat.  Et  bac  ratioue  dicit,  votiim  solomne  fur- 
tiorem  obligationcm  apud  Deum  babere  quam 
simplex,  et  peccatura  contra  illud  gravius  esse. 
Pofestqno  hair,  sontonlia  ronrumari  ox  aiitiquo 
usu  similiu  vola  emilteiuli  cum  solemni  beue- 


dictione  et  cousecratione,  ut  de  monacbis  re- 
fert  Dionysius ,  c.  6 ,  et  ult.  de  Ecclesiast. 
Hierarch. ;  ct  de  sacris  virginibus  Ambrosius. 
ad  Virginem  l.ipsam,  c.  5,  ubi  professiouis  et 
cousecratiouis  meminit ;  et  pliu'a  refort  Gra- 
tiauus,  20,  q.  1,  et  27,  q.  \  ;  denique  Medina, 
d.  lib  4  de  Sacror.  liomin.  continent.  ,  con- 
trovers.  7,  c.  35,  pro  hac  scntcntia  refert 
Francum  qiiemdam,  Abbatem  Atlliginicnsem. 
Sod  ille,  in  verbis  qiia^  ipsc  refert,  solum  di- 
cobat  ,  benedictionem  haliitus  raonachalis  , 
quoe  in  usu  est  raultarum  rcligionum,  nou 
esse  conterancndam,  nec  habitum  hujusmodi 
scmcl  susceptura  posse  libere  iu  habitum  cle- 
rioalem  commutari ,  qttOTflouge  divorsum 
est. 

3.  Vera  sententia  af/irMat  non  fieri  votvm 
solemne  ratio7ie  alicicjus  sacrcc  benedictionis, 
tel  consecrationis.  —  Hrec  vero  scntentia,  iu- 
tcUecta  prout  vorba  sonant,  et  a  nohis  relata 
est ,  aliis  Theologis  fore  omnibus  displicuit. 
Proesertira  Scoto,  in  4,  dist.  38,  quaest.  unica  ; 
Dnrando,  qusest.  2.  Et  ex  Thomistis  illara  re- 
follit  Cajetanus,  d,  art.  7  ;  Palud.,  iu  4,  dist. 
38,  q.  4,  art.  4,  in  fiue.  Et  refertur  etiara 
Horvceus,  Quodlib.  i2,  q.  21.  Et  late  senten- 
tiam  hauc  impugnat  Medina  supra,  c.  35  et 
36;  et  Sancius,  lib  7  de  Matrim.,  disp.  25, 
11.  1  ;  ot  mihi  etiam  improbanda  videtur.  Di- 
cendiim  ergo  est,  volum  uon  fieri  substantia- 
liter  solemnc  ratioue  alicujus  sacr»  benedic- 
tionis  vel  consecrationis.  Probatur  prirao  , 
quia  iil  ,  sine  quo  votum  potest  esse  solomne, 
non  est  subslautialis  solemnitas  cjus,  nec  ad 
illam  esseutialiter  pertinot,  ut  est  per  se  no- 
tum,  quia  sine  substantiali  seu  essentiali  for- 
ma  aut  proprietate  nou  potest  subsisterc.  Un- 
de.  licet  non  omue  id,  sine  quo  nou  potest  res 
subsistere,  sit  essentiale  vel  substantiale,  quia 
potost  e.sse  conditio  necessaria,  naui  uUra  es- 
sentiaha  seu  substantialia,  multa  possuut  es;o 
necessaria  ut  res  subsistat ,  nihilominus  e  con- 
trario,  omne  id,  sine  quo  potcst  rcs  subsistere, 
de  sub.stautia  vel  esseutia  illiiis  iion  est,  quia 
primum  fundamentum  rei  est  totum  id  quod 
ad  substautiam  ojiis  pertinel.  At  votum  potest 
csse  soiemucsubslantialiter  ab^quo  uUa  oonse- 
oratione  aut  beuedictione  ;  ergo  solemnitas 
substantialis  in  tali  consecratione  nou  consis- 
tit.  Con.5equcntia  est  evidens,  et  ininor  proba- 
lur  primo  in  professione  taoila,  quai  sine  ulla 
conseoratione  aut  saora  caercmonia  fit ,  et  hu' 
bet  annexum  votum  solerane  castitalis. 

4.  Instanlia  sohitur. — Dicotur,  ipsam  gos- 
tatiouem  Jiabitus  professorum  esse  (luaindam 
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virtualem  consecrationom  personse  ,  qualenns 
prsecedit  ipsius  habitus  benedictio  ;  sed  hoc 
nihil  juvat ,  quia  etiam  necessarium  non  est 
ut  habitus  sit  benedictus,  ut  est  per  se  notum  ; 
vel  etiamsi  sit,  fieri  potest  ut  sit  communis 
novitiis,  tam  in  externa  forma  quam  in  bene- 
dictione.  Et  ttinc  delatus  talis  habitus  non 
magis  consecrabit  personam  post  annum  pro- 
bationis  quam  antea  ;  imo  nec  per  se  sufficiet 
ad  tacitara  professionem  ,  ut  infra  vidtibimus. 
Pra^terquam  quod  ridicuhim  est  dicere,  cou- 
secrari  personam,  eo  quod  habitum  benedic- 
tum  ferat,  tum  quia  benedictio  liabitus  cst 
valde  extrinseca  personse ;  tum  quia  habitus 
non  facit  monachum,  sed  est  ahquale  signum 
protessionis  ejus.  Ahter  vero  probatur  minor 
principahs  rationis,  quia  etiam  expressa  pro- 
fessio  et  votum  solemne  fit  in  multis  rehgio- 
nibus  sine  spirituah  benedictione  et  consecra- 
tione,  ut  in  Societate,  et  in  rehgione  sancti 
Dominici ,  in  qua  (ut  Gajetanus  notavit)  prius 
fit  professio  cum  votis  solemnibus,  et  postea 
benedi-untur  vestes^  ac  proinde  benedictio, 
quee  ibi  intervenit ,  votum  solemnc  supponit, 
non  ergo  ilUid  solemnizat.  Et  Medina  addit, 
multas  rehgiones  esse  nuuc  in  Ecclesia,  ut 
mcndicantesomnes,  et  nonnullas  monachales, 
quai  talem  benedictionem  non  agnoveriut,  et 
nihilomiiius  earum  vota  a^que  solemnia  sunt 
in  sua  substantia  ac  aharum  rehgionum. 

5.  Pr<,hatur  secundo.  —  Secundo  prinoipa- 
hter  argumentari  possumus ,  quia  fieri  potest 
ut  ,  stante  eadem  consecratione  et  benedic- 
tione  ,  votum  non  sit  solemue  ;  ergo  signum 
est  substantialem  solcmnitatem  tahs  voti  non 
consistere  in  consecratione.  Consequentia  est 
evidens,  quia  repugnat  formam  adesse,  et  eo 
modo,  quo  potesc,  inesse  seu  informare,  et 
eflfectum  suum  non  conferre  ;  ergo  si  couse- 
cratio  est  ipsa  solemnitas  voti ,  et  lUa  adest, 
et  personam  vere  consocrat,  non  potest  votum 
non  esse  solemne,  t]uia  (juxta  illam  seuten- 
tiam)  solum  est  solemne  volum  quod  habet 
conjunctam  consecrationem  ,  vel  pt)tius  quod 
est  tah  consecrationi  annexum.  Ergo  c  con- 
trario  si  stat  votum  esse  annexum  consecra- 
tioni  vere  consecranti  personam  ,  et  non  esse 
solemne,  non  fit  solemne  per  talem  consecra- 
tionem.  Probatur  ergo  antecedens  imprimis 
in  voto  solemni  sacerdotum,  quia  (ut  recte  ait 
Cajeianus)  potuisset  Ecciesia  inslituere  ut  sa- 
ccrilotes  voverent  castitatem,  et  non  mauerent 
inliabiles  ad  matrimonium  ;  nam  ha?c  duo 
distincla  sunt ;  et  qui  potuit  utrumque  simul 
introducerc,  potuisset  etiam  unum  sine  altero 


ESSENT.  ORIG.  ET  VOTIS,  ETC. 
ordinare.  Tuuc  autem  eadem  esset  consecra- 
tio  et  benedictio  personse,  et  consequenter  vo- 
tum  esset  annexum  eidem  consecrationi,  et 
nihilominus  non  esset  solomne.  Ergo  solemni- 
tas  non  consislit  formaliter  et  per  se  iu  illa 
consecratione. 

6.  Confirynatur  in  toto  castitaiis,  quod  a 
principio  emittehant  scholastici  in  Societate 
Jesu. —  Deiude  probatur  idem  in  voto  rehgio- 
sse  castitatis,  quia  in  Societate  Jesu  fiunt  vota 
scholasticorum,  ct  coadjutorum  cum  pubhca 
solemnitatc  satis  sacra,  scihcet,  in  manibus 
Prselati  liabcntis  in  manibus  sacram  Eucha- 
ristiam,  et  nihilominus  vota  sunt  simphcia, 
et  iu  principio  nullo  modo  reddebant  perso- 
nam  inhabilem  ad  matrimonium.  Idemque 
esse  potuisset,  etiamsi  solemnis  benedictio 
adjungeretur,  si  intentio  et  institutio  eadem 
esset.  Ilem  niliil  repugnaret  approbari  aSum- 
mo  Pontifice  statum  vivendi  rehgiosum,  in 
(luo  homines  perpetuo  se  cultui  divino  conse- 
crarent,  et  profe.ssio  cimi  tribus  votis  essen- 
tiahbus  et  sacra  benethctione  fieret ;  et  nihilo- 
minus  personse  voventes  ad  matrimonium  in- 
habiles  non  fierent,  ac  subinde  vota  essent 
tantum  simphcia  ;  ergo  sacra  benedictio  nou 
dat  per  se  sul)Stan!ialem  solemnitatem  solem- 
ni  voto  religiosse  castitatis.  Consequentia  est 
clara  ex  dictis,  et  antecedens  videtur  per  se 
notum,  quia  nuUa  ratio  repugnantise  reddi 
potest,  et  quia  videmus  approbasse  Ecclesiam 
quamplures  re^igiosos  vivendi  modos,  haben- 
tes  varios  modos  obligandi  ad  castitatem;  cur 
ergo  non  posset  illum  adjungere,  cum  in  eo 
iiulla  major  repugnantia  iuveniatur  ?  Denique 
ratio  a  priori  est,  quia  nulla  consecratio  aut 
benedictio  humana  potest  per  se  reddere  per- 
sonam  inhabilem  ad  matrimouium;  uam  si 
sacerdotalis  ordinatio  aut  episcopalis  conse- 
cratio  hoc  per  se  ncn  pra'stat,  quomodo  aliie 
inferiores  consecrationes  per  se  id  couferent? 
At  vero  etiam  sohun  votum  castitatis  per  se 
non  reddit  personam  inhabilem  ad  matrimo- 
nium,  ut  nunc  supponimus,  et  infra  in  lib.  9 
probabimus;  ergo  nec  tale  votum  potest  fieri 
solemne  per  adjectionem  sacraj  beuediclionis, 
vel  ex  eo  quod  alicui  consecrationi  annexum 
sit. 

7.  Instantia  sukitur. —  Responderi  potest 
ex  D.  Thoma,  d.  q.  88,  art.  II,  cousecratio- 
nem  religiosam  per  se  reddere  inhabilcm  per- 
souam  ad  matrimonium,  quia  conseeratio 
reddit  inh.ibilem  rem  consecratam,  ad  alios 
repuguautes  usus,  ut  samitur  ex  Levitici  ulti- 
mo;  usus  antem  matrimonii  repugnat  conse- 
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cralioni  per?onoe  reliijiossc,  et  ideo  adjiincto 
voto  reddit  illam  iiihabilem  ad  mairimoninni 
vi  sna,  et  siue  alio'  jnre  talem  inhabilitatem 
inrhicente.  Sed  lioc  revera  probabilo  non  est. 
Primo  qnidem  quia,  ut  (Uct!l>am,  altior  est 
consecratio  personoe  sacerdotahs  vel  pontifica- 
lis,  et  tamen  illa  vi  sna  non  rcddit  personam 
inbabikun  ad  matrimonium,  ut  est  certnm  ex 
Paulo,  i  ad  Timoth.  3,  et  Titnm  1,  et  ex  usu 
Ecclesia^  antiquo,  et  in  lib.  9  ostendetur  la- 
tins.  Dices  id  esse  verum  de  consecratione 
sola  per  se  sumpta  ;  secus  vero  adjuncto  voto 
castitatis,  quod  per  illam  statim  solemnizatur. 
Sed  hoc  etiam  est  manifeste  falsum,  nam  si 
Ecclesia  nuHnm  votum  castitatis  adjunxisset 
ordinationi  sacra' ,  et  sacerdos  faceret  votum 
castitatis,  sua  ordinatione  uon  fieret  inhabilis 
ad  matrimonium  ;  imo,  si  uxorem  duceret, 
licet  male  faceret,  matrimonium  esset  vah- 
dum ;  ergo  inhabihtas  illa  non  provenit  per 
se  ex  consecratione,  adjuncto  voto.  Idem  ob- 
jici  potest  de  voto  continentise  rehgiosse,  qnia, 
sechiso  Ecclesiae  statuto  inhabilitante  talcm 
personam,  etiamsi  emittat  votum  castitatis  in 
manu  Pra,'lati  cum  iutentione  se  obligandi 
ad  continentiam,  et  ad  abstinendum  a  vinculo 
conjtigali,  quantum  potest,  et  a  PraDlato  be- 
ncdicatur,  et  suo  raodo  consecretnr,  seu  dice- 
tnr  divino  obsequio,  non  ideo  persona  fiet  in- 
habilis  ad  matrimonium,  quia  nec  voluntas 
privata  voventis  habet  per  se  potestatem  ad 
inducendum  hunc  efTectnm;  nec  benedictio 
per  se  simiiem  potestatem  habet,  nec  ad  hunc 
finem  confertur;  et  ideo  nee  utraque  simul 
potest  talem  inhabilitatem  inducere,  nisi  aha 
positiva  institutio  intercedat. 

8.  Seciinda  responsio  ac  senientia. —  In 
guo  constituat  Vasqiiez  toti  solemnitatem. — 
Aliter  responderi  i^osset  ad  omnia  dicta,  con- 
secrationem  per  se  solemnizare  votum,  etiam- 
si  tale  votum  personam  voventem  non  reddat 
inhabilem  ad  subsequens  matrimonium.  Nam 
hoc  non  esse  de  ratione  voti  solemnis,  sed 
potius  posse  votum  esse  solemne,  et  non  irri- 
tare  matrimonium  postea  contractum,  sen- 
tiimt  Medin.  supra,  c.  24  ;  et  Yasq.  \ .  2,  disp. 
165,  c.  8,  n.  11,  ubi  declarat,  vim  illam  in- 
habilitandi  personam  ad  matrimonium,  non 
esse  ad  votum  solemne  necessariam ;  sed  esse 
eflfeclum  quemdam  jure  humano  annexum  so- 
lemni  voto  :  Sine  quo  tamen,  inquit,  rotum 
rere  solemnemanere  posset.  Undc  solemnitatem 
voti  in  hoc  solum  conslituit,  quod  sub  certa 
regula  approbata,  juxta  ritura  et  caeremonias 
in  eadem  regula  constitulas,  pubhce   nuncu- 


patur,  cum  tradilione  perpelua  cx  parto  vo- 
ventis  et  acceptantis. 

0.  Probat  hanc  sententiam  primo  ex  cap. 
nnico,  de  Yoto,  in  6,  ubi  interrogatio  propo- 
nilur,  quodvotum  dici  debcat  solemne,  et  ad 
malrimonium  dirimendum  eificax  ;  et  expen- 
dil  duo  distincfa  ibi  proponi,  ac  proinde  so- 
lemnitatem  voti  non  esse  efficacem  ad  matri- 
monium  dirimendum.  Et  confirmat,  quia  si 
efficacia  esset  ipsa  solemnitas,  responderc  de- 
buisset  Pontifex,  illud  votum  esse  solemne, 
quod  est  efficax  ad  matrimonium  dirimendum, 
seu  quod  iuhabilem  reddit  voventem  ad  ma- 
trimonium  contrahendum.  Non  sic  autem  re- 
spondet,  sed  ait :  Ilhd  sohm  toium  dehere  dici 
solemne,  quantum  ad  matrimonium  post  con- 
tractum  dirimendum,  quod  solemnizatum  fue- 
rit  per  susceptionem  sacri  ordinis,  awt  per 
professionem  faciam  inreligione.  Acsi  diceret 
(ait  Yasquez),  illud  esse  solemne,  quod  sub  cer- 
to  quodam,  et  prccscripto  modo  mincupaium 
esi ;  modus  enim  ille  vicem  habet  solemnitaiis. 
Confirmat  secundo,  et  declarat  hoc  amphus 
quia  interroganti  quodnam  votum  inhabilitet 
ad  matrimonium,  simplex  an  solemne,  res- 
pondendum  erit,  solemne  ;  si  vero  rursus  in- 
terroget  quodnam  sit  solemne,  profecto,  si  so- 
lemnitas  esset  inhabilitas,  respondendumesset 
illud  votum  esse  solemne,  quod  inhabihtat  ad 
matrimonium.  At  hoec  responsio  frivola  esset, 
ut  est  per  se  clarum,  quia  ultimum  respon- 
sum  cum  prima  interrogatione  coincideret  ; 
ergo  respondendum  est  iUud  votum  esse  so- 
lemne,  quod  certa  quadam  et  praescripta  for- 
ma  efiectum  est ;  hffic  igitur  est  solemnitas 
voti,  non  inhabilitandi  vis.  Tandem  id  tacite 
confirmat,  quia  alias  sequeretur,  antiquitus, 
quando  in  Ecclesia  religiosi  vovendo  castita- 
tem  non  fiebant  inhabiles  ad  matrimonium, 
vota  illorum  non  fuisse  solemnia,  quod  non 
videtur  admittendum. 

10.  Juxta  hanc  ergo  doctrinam  posset  su- 
pradicta  sententia  cxponi,  nt  pcr  consecratio- 
nem,  seu  benedictioncm  spiritualcm  personoe 
vovenlis  nihil  aliud  inteUigat,  quam  ipsum 
actum,  quo  aliquis  solemnitcr  divino  cultui  et 
obsequio  dicatur;  nam  revera  illa  dicitur 
qucedam  hominis  consecratio  et  sanctificatio, 
maxime  cum  voto  firmatur;  et  consequenter 
votum  anncxum  tali  consccrationi  per  illam 
solemnizari,  sive  inhabilitet  personam  ad  ma- 
trimonium,  sive  non  inhabihtet.  E  contrario- 
que  nuUum  esse  votum  solemne  sine  aliqua 
consecratione,  id  cst,  dedicatione  ad  divinum 
obsequium,  sub  aliqiia  formaproescriptaetso- 
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lemni :  nam  per  professionem  tacitam  etiam 
fit  talis  dedicatio  perpetua,  et  in  ea  necessa- 
na  est  aliqna  externa  forma  prffiscripta,  licet 
illa  non  in  benedictione  verbali  vel  ca^remo- 
niali^  ut  sic  rem  declarem,  sed  in  alio  publico 
actu,  vel  usu  religioso  consistat.  Quod  autem 
talis  oonsecratio  et  vera  solemnitas  voti  sinc 
inhabilitate  ad  matrimonium  inveniri  possit^ 
juxta  sententiam  hanc  nulhim  inconvenieus 
reputatur. 

11.  Prwdicta  sententia  singularis  est.  — 
Hsec  sententia  imprimis  mihi  est  singularis  ; 
Vasquez  enim  nuUum  ejus  auctorem  refert,  et 
oranes  Doctores  in  duobus  sequentibus  capi- 
tibus  referendi  pro  comperto  supponunt , 
omne  votum  castitatis,  quod  non  irritat  ma- 
trimoniura  contractum  vel  contraliendum , 
quomodocumque  fiat,  esse  simplex,  Ucet  so- 
lemnitatem  externam  et  accidentalem  ha- 
bere  possit,  et  e  converso,  omne  votum,  pro- 
prie  et  theologice  solemae,  irritare  matrimo- 
nium,  vel  praecedens  non  consummatum,  vel 
saltem  subsequens ;  et  consequenter  omne 
castitatis  votimi,  quodhujusmodi  efFectum  ef- 
ficere  non  potest,  esse  simplex,  qnia  omue  vo- 
tum  castitatis  aut  simplex  est  aut  solemne. 
Unde  etiam  Cajetanus,  art.  7,  dixit  potuisse  per 
Ecclesiam  fieri,  ut  votum  castitatis  annexum 
ordini  sacro  simplex  esset,  et  nonsolemne,  uti- 
que  si  non  inhabilitasset  personam  ad  matri- 
monium,  sed  tantum  naturalem  obhgationem 
voti  castitatis  induceret;  hoc  autem  looum 
non  haberet,  si  solemnitas  substantiahs  voti, 
in  modo  tantum  emittendi  tale  votum,  ut  sa- 
crae  ordinationi  annexum,  consisteret.  Idem- 
que  de  voto  annexo  professioni  rehgiosse  dici 
potest;  nam  potuisset  Ecclesia  non  dare  tali 
voto  efficaciam  inhabilitandi  personam  ad 
matrimonium,  vel  irritandi,  ut  infra  videbi- 
mus.  Et  tunc,  hcet  in  exteriori  ritu,  eodem 
modo  fieret,  non  esset  solemne  in  ea  proprie- 
tate  in  quanunc  loquimur. 

12.  Votum  siihstantialiter  solemne  inhaUli- 
tat  ad  matrimonium.  —  Quod  si  nomen  hoc 
voli  solemnis  in  alia  significatione  accipiatur, 
erit  de  nomine  contentio ,  et  in  a:!quivoco  la- 
boravimus,  non  distinguendo  inter  solemnita- 
tem  mere  externam,  quam  nos  accidentalera 
appellaraus,  et  quasi  internam,  quam  substau- 
tialem  vocamus,  quia  illa  est  quce  adeequate 
distinguit  votum  solemne  a  simphci,  ut  de  his 
votis  nunc  tractamus.  Nam  omnis  extrinseca 
solemnitas  potest  in  simjjlici  voto  inveniri,  ut 
sumitur  ex  c.  Per  tuas,  de  Voto  ,  ubi  votum 
ingrediendi    religionem    dicitur    solemuiter 
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emissnra.  Ubi  addit  Innoccntius,  votnm  illud 
dici  soleraniter  factum,  qnia  in  [irKsentia  ab- 
batis  et  multorum  eraissnm  fuerat,  nou  tameu 
fuisse  solemne,  eo  modo  quo  votum  contineD- 
tia?  religiosai  solemne  dicitur.  Et  idem  sei.tit 
Abbas,  adjungens  forte  intervenissepublicum 
instrnraentum,  cum  pra^sentia  abbatis,  quod 
civilera  (ut  sic  dicam)  solemnitatem  auget. 
Additque  Innocentius  ,  etiam  alia  vota  pere- 
grinationis  vel  terrce  sanctse,  si  cum  exterrio 
ritu  solemni  fiant,  pos.=e  dici  solemnia ;  sicvA, 
ait,  solenme  dicitur propter  solemnitatem  zuJgi. 
Ita  ergo  in  prees enti  dicimus ,  etiam  votum 
abpolutura  continentise,  ordinis,  vel  rehgionis, 
si  ita  fiat,  ut  non  iuhabilitet  personara  ad  raa- 
triraouiura,  posse  dici  solerane  solemnitate 
vulgi,  non  tamen  propria  theologica  solenrai- 
tate,  de  qua  tractamus. 

13.  Quod  vcrum  esse  censeo,  etiamsi  lo- 
quamur  de  aliqua  solemnitate  externa  ex  in- 
stitntioneEcclesiai  necessaria  ad  valorem  voti. 
Idem  enim  posset  Ecclesia  ordiuare  in  votis 
siraplicibus,  saltera  gravioribus  ac  perpetuis; 
utique,  ut  non  essent  valida,  nisi  coram  testi- 
bus,  vel  pra^.lato,  vel  aliqua  simili  circumstan- 
tia  ;  et  n^lulominus  votum  sic  factum  non 
transcenderet  gradura  voti  simplicis ,  prout 
mrac  illud  ada^quate  contra  solemne  distin- 
guimus,  etiarasi  vulgari  vel  civili  modo  pos- 
set  dici  solemne,  sicnt  testamentum,  aut  alie- 
natio,  vel  contractus,  rite  facta,  dicuntur  so- 
lerania;  ul.i  vox  solemnia ,  nihil  aliud  signifi- 
cat  quam  esse  valida,  et  debito  raodo  facta ; 
hic  aut'  m  plu?  ad  votum  solemne  requirimns, 
nimirura,  quod  sit  validum,  non  solum  ad 
obligandum,  sed  etiam  ad  inhabilitaudum 
personam.  Ac  denique,  ne  de  voee  contenda- 
mus,  supponimus  nos  ita  loqui  cum  communi 
Doctoruni,  de  solemni  voto.  Unde  consequen- 
tcr  diciraus,  solemnitatem  in  modo  nuncu- 
pandi  votum,  nisi  tahs  sit,  ut  votum  sic  fac- 
tum  non  solum  sit  validum  ad  obligandum  ad 
continentiam  perpetuam,  sed  etiam  ad  irri- 
tandum  matrimonium,  non  esse  suflicientem 
ad  constit.cndum  votum  solemne  proprie,  sed 
tantum  vulgari  modo. 

14.  Hac  ergo  supposita  vocis  significatione, 
quoil  ad  rem  attinet,  addimus  votum  castita- 
tis,  etiamsi  peculiM-i  ritu  externo  et  soleumi 
ab  Ecclesia  ordinato,  et  ad  valorem  voti  re- 
quisito  fint,  nou  posse,  ex  vi  talis  solemnitatis, 
habere  vim  inhabilitandi  personam ,  nisi  in 
ipsa  institutione  Ecclesiaj  id  specialiter  exitres- 
sum  et  additum  sit;  ideoque  non  posse  esse 
solemne  substantialiter  ex  vi  tahs  ritus,  sive 
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nominc  consecrationis,  aut  bencdiclionis,  aut 
soleranitatis  e^cternai ,  sive  quocuuKiu»  alio 
nomine  appclletur.  Et  hoc  m  scqueMtibus  ca- 
pitibns  jnagis  explicabitur  et  coniirmabitur. 
Neque  contra  hauc  doctriuam  induci  potc^t 
capul  unicum  de  Voto,  iu  6;  quin  potius  illam 
confirmat.  Fatemnr  enini  ibi  supponi ,  posse 
votum  habere  aliquam  solemnitatem  sine  eCTi- 
cacia  dirimendi  matrimoninm  ,  quod  etiam 
probal  d.  c.  Per  tv.as  ,  et  communis  modus 
loquendi ;  sed  illa  solemnitas  pra?cise  sumpfa 
accidentaUs  est  et  vulgaris,  et  ideo  in  interro- 
gatione  proposita  inillo  capite  additur  :  Qnod 
votum  debeat  csse  solemne,  et  ad  dirimen- 
dum  matrimonium  efhcax.  Ubi  secunda  par- 
ticnla  determiuat  et  declarat  priorem,  et  ita 
distinguuutur  tanquam  quid  generale  et  de- 
terminatum,  ut  interrogatio  ad  votum  snb- 
stantiaUter  solemne  <lefiniatur.  Et  ideo  nihil 
obstant  illa  verba,  quominus  efficacia  voti  ad 
inhabilitandam  personam  solemnitatein  ejus 
snbst mtialitcr  compleat;  licet  ordiuarie  re- 
quirat  vel  supponat  aliam  vulgarem  solemni- 
tatem,  ut  in  capite  prfficedenti  diximus. 

15.  Sdtunlicr  argimenta  in  contrarmm  al- 
lata.  —  Unde  ad  primam  confirmationem,  et 
alteram  pouderationem  Pontificii  responsi,  di- 
cimus  non  potuisse  Pontificem  convenienter 
respondere  ,  illud  votum  esse  solemne  cum 
efficacia  ad  dirimendum  matrimouium,  quod 
inhabilitare  potest  personam;  nam  hoc  esset 
idem  per  idem  oequivalentibus  verbis  repetere, 
et  nuUam  lucem  sua  responsioue  quoesito  af- 
ferre.  Oplime  igitur  respondet ,  declarando, 
cui  voto  efficacitas  illa  conveniat,  et  sic  ait, 
solum  in  voto  solemnizato  pcr  susceptionem 
sacri  ordinis,  vel  per  professionem  religionis 
approbatse  inveniri.  Ubi  significat  quidem  , 
iu  voto  habente  efficaciam  iliam  supponi  ali- 
quara  solcmnizatiouem  externam  ;  declarat 
autem  non  cuicum^juo  solemnitati  simiii,  sed 
illis  duabus  quas  exprimit,  iuditam  esse  illam 
efficaciam,  quce  talia  vota  faciat  speciali  modo 
et  quasi  per  antonomasiam  solemnia.  Uude 
cum  subdit :  Reliqua  zero  vota,  etc,  plane  in- 
dicat  alia  omnia  vota  castitatis,  quaecumque 
hunc  elleclum  uon  habent,  esse  simplicia, 
etiam'si  secundum  quid  et  vulgari  modo  so- 
lemuiter  fieri  possint.  Et  hoc  etiam  indicant 
illa  exclusiva  verba:  Declaramus,  solum  illud 
votum  debere  dici  solemne,  quanlum  ad  matri- 
monium  post  contractum  dirimendum  ,  id  est, 
simpliciter,  ac  pro[)ria  et  canonica  solemnita- 
te.  Unde  altera  explicatio  iu  argumento  sub- 
juucta  plaue  destruil  textum ,  quia  Pontifex 


non  dicit  votum  esse  solemne,  qnia  fit  uiodo 
pra?scripto,  uam  hoc  etiam  votis  simplicibus 
convenire  potest ;  sed  dicit  votum  solemniza- 
tiim  cu.nn  tali  proprietate  solum  esse,  quod  tali 
vel  tali  uiodo  fit. 

IG.  Respondetur  ad  secundam  confirmatio' 
nem. — Adverlendum  circa  responsionem  Bo- 
mfacii.  —  Ultimw  confirmationi  salisfit.  —  Ad 
secundam'  confirmationem  dicimus,  interro- 
ganti  quod  votum  irritet  matrimonium,  sim- 
plex  an  solemue,  recte  responderi  solemne, 
quod  inhabilitat  ad  matrimonium  ;  quod  si 
rursns  ille  interroget  quodnam  sit  solemne 
votum,  vere  quidem  posset  respouderi  esse 
iilud  quod  irritat  matrimouium.  At  vero,  sup- 
posita  priori  iuterrogatione,  non  esset  accom- 
modata  responsio  respectu  interrogantis , 
quia  iu  eadem  ignorantia  relinqueretur  ; 
ideoque  tunc  mclius  respondebitur  eo  modo 
quo  respoudet  Pontifex,  esse  illud  quod  sacro 
ordini ,  vel  professioni  religionis  approbatffi 
aunexum  est.  Si  autem  absolute  aliquis  inci- 
peret  interrogaudo  quod  sit  votum  solemne, 
optime  respondebitur  ei,  esse  illud  quod  vira 
habel  irritaudi  matrimonium  ;  nam  per  effec- 
tum  satis  apte  solemuitas  illa  explicatur.  Si 
autem  ulterius  interrogetur  quod  votum  il- 
lum  effectum  liabeat,  tunc  optime  et  conve- 
nienter  dabitur  Bouifacii  responsum.  Unde 
nunquam  oportet  respondere,  votum  solemne 
esse,  quod  prsescripto  ritu  et  forma  fit ;  imo 
hcEC  responsio  supposita  est ;  liam  interro- 
gatio  intelligenda  est  de  voto  solemni,  pro- 
prio  et  speciali  modo  ;  et  illa  responsio  est  de 
voto,  generali  et  vulgari  modo,  solemni  ap- 
pellato.  Circa  illud  autem  Pontificium  respon- 
sum  cbiter  riotari  oportet,  datum  esse  de  voto 
contineutiffi  solemni,  prout  nunc  est  iu  Eccle- 
sia,  et  non  prout  esse  posset.  Nam  absolute 
posset  per  Ecclesiam  fieri,  ut  vota  annexa  or- 
dini  sacro  et  professioni  religiosa;,  essent  sim- 
plicia,  et  ut  alia  vota  non  sic  annexa  essent 
solemnia,  ut  partim  dictum  est,  et  partim  in 
seqneutibus  ostendemus.  Ad  ultimam  confir- 
mationem  concedo,  si  quando  fuit  in  Ecclesia 
votura  castitatis  annexum  religioui,  et  noa 
inhabilitaus  personam  ad  matrimonium,  uou 
fuisse  solemne,  ut  distiuguitur  a  simplici,  sed 
absolute  fuisse  simplex.  An  vcro  aliquando 
fuf^rit  talis  usus  in  Ecclesia,  et  e  contrario,  an 
omue  votum  habons  nunc  illnm  effectum  sit 
solemne,  in  sequentibus,  et  prajsertim  tomo 
sequenti,  tractaudo  de  iustituto  Societatis,  di- 
cetur. 

17.  Opinio  Vasquez  est  aliena  a  qucpsdone 
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proposila,  et  a  mente  et  doctriyia  D.  Thom.  — 
Ex  qnibus  manifestum  est,  illam  sententiam 
non  posse  accommodari  ad  primam  opinionem 
in  principio  positam ;  quia  illa  non  loquitur 
de  solemnitate  tantum  externa  et  vulgari,  sed 
de  illa  quoe  vim  confert  dirimendi  matrimo- 
nium.  Et  praecipue  aliena  est  illa  declaratio  a 
mente  D.  Thomse,  qiii  aperte  loquitur  de  so- 
lemnitate,  cui  adeo  repugnet  matrimouium, 
ut  nec  de  absoluta  potestate  Pontificis ,  aut 
valere  aut  licere  possit.  Sic  ergo  negatum  a 
uobis  est,  talem  solemnitatem  posse  ex  sola 
consecratione,  aut  benedictione  provenire.Un- 
de  ad  fundamentum  illius  opiniouis  respon- 
demus,  solum  procedere  de  solemnitate  ex- 
trinseca  pertinente  vel  ad  ornatum  actns,  vel 
ad  summum  ad  actus  valorem  in  sua  intrin- 
seca  specie  et  obligatioue;  et  de  hac  solemni- 
tate  procedunt  exempla  inducta,  et  ratio  seu 
proportio  ab  eis  sumpta.  Et  sic  fatemur,  ali- 
quam  consecrationem  aut  beuedictiouem  esse 
solemnitatem  proportionatam,  ut  emissio  ta- 
lis  voti  decenter  et  ornate  fiat ;  non  tamen  in- 
de  fit  vel  esse  necessariam  ad  valorem,  vel 
sufficere  ad  praedictam  efficaciam  actus,  nisi 
per  aUquam  legem  id  instituatur,  multoque 
rainus  esse  per  se  et  natura  sua  sufficientera 
ad  dandam  actui  substantialem  solemuitatem, 
quce  iu  cfficacitate  ad  inhabilitandam  perso 
nara  consummatur.  Nec  aliud  probat  an- 
tiquus  usus  talis  cousecrationis  aut  beuedic- 
tionis. 

d8.  Satisfit  sententia^  D.  Thomcp. — Sed  quid 
ad  D.  Thomara  ?  Medin.,  d.  hb.  4-,Controv.  7, 
c.  35  et  36^  omniuo  coutendit,  D.  Thomara  il- 
lara  opinionem,  ut  sonat,  docuisse,  et  in  ea  re 
falsam  sententiam  tcnuisse  vel  approbasse. 
Idque,  inter  alia,  suadere  conatur  ex  veterum 
Thoraistarum  expositione,  qui ,  ut  votum  so- 
lemne  castitatis  esse  indispensabile  defende- 
rent,  per  eam  beuedictionem  uescio  quid  rao- 
nacho  indelebiliter  iraprimi  docuerunt,  ut  ille 
ait.  Nihiloraiuus  Soto,  lib.  /"  de  Just.,  q.  1, 
art.  5,  et  in  4,  dist.  38,  q.2,  art  1,  exponit  D. 
Tlioraara,  ut  nou  intellexeiut,  benedictionem 
soleraneni,  quse  externo  ritu,  et  coeremoniis  ac 
orationibus  flt,  dare  voto  formaliter  aut  effi- 
cienter  substantialera  solemnitatera  vel  eifi- 
caciara  ad  iuhabihtaudum  personam  voveu- 
tem  ad  matriraonium ;  sedper  illam,tanquam 
per  quoddam  signum,  solemuitatem  voti  expli- 
casse,  quia  cum  illa  iuduci  solet.  Et  hanc  ex- 
positionera  seqnuntur  raulti  moderni  Thomis- 
toe,  et  Sancius  supra ;  et  mihi  etiam  non  vide- 
tur  credibile,  existimasse  D.  Thomam  exter- 
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nara  benedictionera  per  se  posse,  aut  aliquid 
imprimore  voventi,  aut  dictos  moralcs  effec- 
tus  infallibilitcr  et  ex  se  habere,  quia  talis  as- 
sertio  valde  absurda  est,  et  nullo  fuiulamento 
nixa,  ut  probant  supra  adducta.  Verumtamen 
etiam  difficile  intelligitur  quomodo  illa  bene- 
dictio  sit  certum  signum  solemnitatis  voti  mh- 
stantialis,  cum  et  sinc  tali  benedictione  possit 
dari  votura  proprie  solerane,  et  super  eraitten- 
tem  vota  tantum  simplicia  possit  cadere  talis 
benedictio,  Probabile  ergo  est,  quod  supra  di- 
cebam,  D.  Thomam  per  consccrationem  et  be- 
nedictionem  uihil  aliud  intellexisse,  quam  ip- 
sararaet  traditionem  qua  protitens  religionem 
scipsum  religioni  tradit,  etdocuisse  hanc  esse 
voti  solemnitatera  ;  et  sic  coincidit  illa  opiuio 
cum  alia  capite  sequenti  tractanda.  Et  tacite 
sic  etiara  exponit  D.  ThoraamPetrus  Soto,lect. 
5  de  Matrim.,  ad  fmem. 

CAPUT  VII. 

UTRUM  SOLEMNITAS  VOTI  CASTITATIS  CONSISTAT 
IN  DONATIONE  SEU  TRADITIONE  SUI  IPSIUS, 
QUAM    RELIGIOSUS   DEO   ET    RELIGIONI  FACIT. 

\ .  Traditio  religiosi  facta  religioni  distin- 
guitur  reipsa  a  voto  castitatis.  —  Supponit 
liEec  quaistio,  iu  professione  religiosa  duo  in- 
tervenire  :  unum  est  donatio  quaedam,  quana 
religioni  relisiosus  de  seipso  facit,  quaudo  il- 
lum  statum  assumit,  eamque  Preelatus  noraine 
religionis  acceptat;de  qua  infra  tractando  de 
professione  status  religiosi  latius  diceudum 
est;  aliud  est  votura  castitatis,  quod  in  se  non 
est  donatio,  sed  promissio  soli  Deo  facta,  ut 
ex  primo  libro  de  Voto  suppouo,  praesertim  in 
c.  14.  Unde  ista  duo  distiucta  suut,  uon  tau  • 
tum  ratione  (ut  quidam  cogitasse  videutur), 
sed  re  ipsa,  tum  quia  donatio  sui,  quam  reli- 
gioni  religiosus  facit ,  nec  est  materia  voti 
castitatis,  neque  habet  pro  objecto  et  materia 
corpus  propriura  in  ordiue  ad  castitatem  ser- 
vandam,  scd  in  ordiue  ad  obsequium  et  sub- 
jectionem  religionis  ;  tum  etiam  quia  illa  do- 
uatio  seu  traditio  non  est  difiereutia  coutra- 
heus  votum,  vel  unum  aliquid  cum  illo  com- 
ponens  secnndum  rationera,  ut  iu  d.  c.  li 
ostendi.  Tum  denique  quia  duo  illa  mutuo  suut 
separabilia;  posset  enim  illa  donatio  sola  tleri 
sine  voto  c  islitatis,  ut  fit  ab  aliquibus  donatis 
seu  couversis,  et  olim  fiebat  voluutate  pareu- 
tum  de  filiis  parvulis,  ul  infra  tractando  de 
ingressu  religiouis  videbimus.  Et  e  coutrario 
votum  castitatis  fieri  potest  etiam  in  mauibus 
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alicujns  pra-lati,  ct  cum  solomnilate  extcnia, 
sine  alia  donatione  vovcntis,  ut  olim  fortasse 
a  sacris  virginibus  fiebat ;  et  licet  tunc  fortc 
non  inhabilitarct  pcrsonam  ad  matrimonium, 
possct  tamcn  Ecolcsia  id  instituerc,  ut  ex  di- 
cendis  patebit.  Sunt  eriio  il!a  duo  in  rc  dis- 
tincta  :  nunc  vcro  in  professione  religiosa  si- 
mul  fiunt ,  et  quasi  conjunguntur  moraliter 
ad  unam  professioncm  religiosam  quasi  ar- 
tiGciose  componcudara.  Hac  ergo  veritate 
supposila,  merito  investigamus  an  donatio 
illa,  voto  castilatis  adjuncta,  sit  illa  solcmnitas, 
ratione  cujus  votum  illud  vim  habet  inhabili- 
tandi  pcrsonam  ad  matiimonium. 

2.  Secu)id(iop'n'to  affirinat  solemnitalem  voti 
castitalis  formaUter  consislere  in  dcta  tradi- 
tione.  —  Secunda  principalis  opinio  in  hac 
materia  est ,  solemnitatem  voti  castitatis  for- 
malitcr  consistcrc  in  dicta  traditione  :  ita  do- 
cent  graves  Theologi.  D.  Thomas,  in  4,  dist. 
38,  q.  1,  art.  2,  q.  3,  in  corpore,  et  ad  2,  et 
arl.  3,  q.  3.  Idcm  hal)et  quodlib.  3,  art.  18, 
et  quodlib.  10,  art.  II,  ad  1.  Probabileque 
est  in  2.  2  idem  dicere  voluisse,  cum  conse 
cralioni  speciali  solcmnitatcm  tribuit,  nomine 
consccrationis  dictam  traditionem  intelligen- 
do,  quia  per  illam  consecratur  homo  divino 
obsequio,  ut  in  finc  prwcedcntis  capitis  dixi. 
Sub  nomine  vero  traditionis  idem  docuerunt 
lionav.,  d.  dist.  38,  art.  2,  q.  1 ;  Durand. ,  q. 
i  ;  Uichard.,  art  7,  q.  2  ;  Argentin.,  a.  3,  ad 
1  ;  Mairon.,  q.  unica,  particuln  4.  Et  cx  Tho- 
mistis,  Capreol.,  dist.  33,art.  1,  conclus.  2  et 
;  3 ,  et  art.  3,  ad  1  Scoti  contra  sccundam 
!  conclusionem ;  et  ibi  Deza,  art.  3,  notab.  A; 
.  Arag.  2.  2,  q.  88,  arl.  7;  et  Soto,  dist.  38, 
,  q.  2,  art.  I  ct  2,  et  lib.  7  de  Justitia,  q.  2, 
art.  5,  col.  ;C.  Et  idem  sentit  Petrus  Soto,  d. 
lect.  5  de  Matrim.,  ad  finem  ,  quamvis  non- 
.  nulladicat,  qua.'  obscuriorcm  cjus  mentcm 
reddunt,  ut  in  discursu  vidcbimus.  Clarius 
;loquitur  Turrecr.  in  c.  Preshyleris ,  dist.  27, 
let  in  c.  Sicut  bojitm,  27,  quaest.  i,  art.  2.  Et 
ex  scriploribus  nostra?  Societatis ,  sequunlur 
,hanc  sentcntiam  Valentia,  3  tom.,  disp.  6, 
^q.  6,  punct.  5,  et  iu  4  tomo,  disp.  10  de  Ma- 
trim.,  q.  5,  punct.  3  ;  Hcnriq.,  lib.  12  de  Ma- 
trim.,  c.  5,  n.  3  ct  4,  qui  alios  refcrt,  et  plu- 
jrcs  Sancius  infra  citandus.  Est  autem  in  modo 
loquendi  aliqua  diversitas  inter  hos  auctores, 
inam  quidam  asscrunt,  ipsam  sui  traditioncm, 
quam  religiosus  facit  religioni,  esse  cssentui- 
liter  ipsum  votum  solemne  castitatis,  quod 
.Dobis  non  placet,  ut  in  lib.  1  de  Voto,  c.  14, 
,et  paulo  etiam  ante  diximus,  et  in  sequenti- 
XV. 


hus  itcrum  diccmiis.  Alii  crgo  distinguendo 
illa  duo,  prout  nos  illa  distinximus,  dicunt  ab 
ipsa  traditionc  hahcre  votum  vim  inhabili- 
tandi  personam  ad  matrimonium,  et  idco  il- 
lam  cssc  vcluti  moralcm  formam  solemnizan- 
tem  cjusmodi  votum.  Et  in  hoc  sensu  dicunt, 
votum  solemne  castitatis  includere  promissio- 
ncm,  cum  traditione  et  translatione  dominii 
in  Dcum  medianlc  homine ,  scu  in  homincm 
vice  Dci.  Et  ita  loquitur  D.  Thomas ,  d.  q.  3, 
art.  18. 

3.  Fundamentum  prcpcipuum  Tiujus  senten- 
ti(e.  —  Primum  et  pra^cipuum  hujus  scntcn- 
tiae  fundamentum  est,  quia  res  uni  tradita  non 
potcst  alteri  validc  donari ;  ergo  religiosus 
donatus  Dco  per  votum  habens  traditionem 
annexam  non  potest  valide  se  tradere  alteri 
homini  in  cohjugem ;  crgo  ex  vi  talis  voti  dic- 
iw  ti'aditioni  conjuncti ,  talis  persona  fil  ad 
matrimonium  validum  contrahendum  inhabi- 
lis  ;  sed  in  hoc  consistit  substantialis  solem- 
nitas  voti  castitatis,  vel  ccrte  illud  est  iufalli- 
bile  signum  talis  voti,  ut  dictum  est.  Ergo 
votum  castitatis  religioste  ex  vi  praedictce  do- 
nationis  soleranizatur ,  et  rcddlt  pcrsonara 
inhabilem  ad  statum  matrimonii.  Prol)aiur 
hwc  ultima  conscquentia ,  quia  traditio  pro- 
prii  corporis,  qua)  in  matrimonio  fit,  rcpugnat 
forraaiiter  ac  directc  cum  pra^dicta  traditione 
religiosa. 

4.  Declaratur  et  confirmatur.  —  Secundo 
dcclaratur  araplius  hsec  ratio,  quia  possibilis 
est  status  religiosus,  in  quo  talis  fiat  traditio 
proprii  corporis  ad  coelibatura  servandura  iu 
Dei  honorem,  ut  sit  incompossibilis  cum  tra- 
ditione  raatrimonii;  crgo  talis  est  illa,  quai 
nunc  fit  in  professionc  rcligiosa  cum  voto  cas- 
titatis;  ergo  inde  habet  tale  votum,  ut  sit  so- 
lcmnc.  Antecedens  probatur,  quia  in  tali  ge- 
ncre  traditionis  nulla  est  rcpugnantia  ;  nara 
horao  potcst  se  tradcrc  Deo  in  cjus  obse- 
quium,  prout  voluerit,  ct  Dcus  per  ministros 
suos  potest  talem  traditioncm  acceptare  ,  et 
ita  pcculiare  dominium  in  corpus  talis  homi- 
nis  acquirere,  pra^tcr  generalc  dominium  om- 
nium,  quod  ex  vi  creationis  habet.  Sicut  alia- 
rum  rcrum  tcmporalium,  qure  ad  cultura  Ec- 
clcsiai  donantur,  acquirit  Dcus  spcciale  dorai- 
niura,  ratione  cujus  non  potest  donator  dc 
iliis  araplius  disponcrc,  vel  altcri  eas  donare, 
quia  per  donationcm  Dco  factam  se  tali  potes- 
talc  et  priori  domiuio  privavit;  ita  ergo  po- 
test  fieri  in  dominio  proprii  corporis.  Sicut 
potest  ctiam  unus  homo  alleri  se  in  servilu- 
tem  tradere,  per  quam  donationcm  ab  alio 
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acceptatam,  sui  dominium  et  propriara  liber- 
tatcm  amittit,  ita  ut  ncc  possit  sc  a  servitute 
cximcre ,  nec  altcri  donare  :  cur  ergo  non 
potcrit  liomo  simili  modo  se  Deo  tradere? 
Probatur  crgo  prima  consequcntia  ,  quia  per 
religiosam  professioncm  bomo  perfeclissime 
tradit  se  Dco  in  obsequium  ejus,  quantum  po- 
test,  et  ideo  possessio  illa  quffidam  mors  mys- 
tica  seu  civilis  reputatur.  Sicut  de  monacba 
dixit  Eugenius  Papa,  in  c.  Placuit  communi, 
16,  q.  \  :  Mundo  mortnus  esl,  Deo  autem  vivit. 
Ergo  in  eo  statu  facit  homo  maximam  suiab- 
negationcm,  et  abdicationem  proprii  dominii, 
pjusque  transbitionem  in  Deum,  quam  facere 
polest. 

5.  Declaratur  status  proposita;  difficultatis. 
—  Hanc  sententiam  impugnant  Scotus,  Palu- 
danus,  Palacios,  et  multi  abi,  in  4,  dist.  38  ; 
et  ex  modernis,  Mcdina,  Sancius,  Vasquez,  et 
abi ;  non  tamen  omnia,  qure  objiciunt,  efiica- 
cia  sunt.  Et  ideo  ad  exacte  invcstigandam 
bujusmodi  sententise  veritatem  vel  probabili- 
tatem,  suppono  duobus  modis  posse  intelligi 
traditionem  illnm  inbabilitare  personam  ad 
matrimoniura  :  vel  ex  natnra  sua,  ac  proinde 
jure  divino  naturab,  vel  ex  institutione  Eccle- 
sioe.  Et  licet  utroque  modo  asseratur,  de 
priori  est  tota  controversia,  nam  in  illo  raa- 
xime  loquuntur  citati  auctores,  contra  quem 
sensum  argumentatur  imprirais  Scotus  su- 
pra,  quia  etiara  per  votura  simplex  castitatis 
homo  tradit  corpus  suum  Dco,  quantum  ad 
effectum  voti,  qui  est  abstinere  ab  usu  car- 
nali,  vel  saltcra  in  arbitrio  hominis  est  hoc 
modiO  et  intentione  vovere  castitatem,  si  ve- 
Ht.  Nam ,  cur  non  ?  Pendet  enim  boc  ex  ejus 
libertate;  ergo  etiam  tale  votum  erit  solern- 
ne ,  et  irritabit  raatriraonium  subsequens, 
quod  dici  non  potcst.  Ergo  nec  de  voto  facto 
cura  traditione  facla  per  hominem  id  dici 
potest.  Probatur  prima  consequentia  ,  quia 
non  minus  transfert  aliquis  a  se,  quod  imrae- 
diate  dat  Dco,  quara  quod  raediante  horaine 
illi  donat.  Nara  si  quis  dicat  Deura  nokiisse 
aliquid  sibi  donari  immediate,  nec  acceptare 
illud  ,  nisi  per  bominem  ,  ostendat  ( inquit 
Scotus )  hanc  vokmtatem  Dei  in  Scriptura, 
quia  nimirum  sola  ratione  ostendi  non  po- 
test.  Quia,  sicut  homo  potest  habere  aniraum 
proraittendi  Deo  iramediate ,  ita  et  donandi. 
Nam  quod  intor  homines  non  sit  donatio, 
nec  translatio  dorainii  per  sokim  internum 
actum  voluntatis  ,  ideo  est  quia  est  occultus 
alteri  homini ,  qui  dcbet  donationem  acce- 
ptare ,  ut  consummetur.  At  vero  Deus  opti- 
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me  novit  internos  actus  voluntatis,  et  siciit 
acceptat  promissionem  pure  mcnJalem ,  ita 
potest  acceptare  donationem  ipsi  immediate 
faclam  ;  crgo  non  potest  cum  fundaraento 
dici  promissionem  acceptare  ,  non  vero  tra- 
ditioncm. 

6.  Listantia  solvitiir. — Dicunt  autem  ali- 
qui,  donationem  proprii  corporis  esse  rem 
graviorera  quam  promissionem  castitatis,  et 
ideo  kcet  Deus  acceptct  promissionem  ,  no- 
kiisse  per  seipsum  acceptare  traditionem  , 
quaerauko  raajorera  deliberationem  requirit. 
Hoc  autem  non  satisfacit,  quia  etiam  votum 
castitatis  est  res  gravissima,  et  magnara  de- 
Hberationem  postulat;  et  simikter  votum  in- 
trandi  rekgionera  gravissimum  est,  et  virtute 
quodaramodo  includit  traditionera  religio- 
sam,  ad  quam  obkgat,  et  nihilominus  Deus 
pcr  seipsum  ilbid  acceptat ;  ergo  etiam  acce- 
ptabit  traditionem  proprii  corporis  ad  ccekba- 
tura  servandura,  si  solo  anirao  interno  fiat. 
Jam  ergo  probatur  secunda  consequentia,  vel 
conclnditur  abter  argumentum,  quia  traditio 
intcrna  proprii  corporis  ad  servandam  conti- 
nentiam  soli  Deo  facta  non  irritat  matrimo- 
nium  subsequens,  nec  privat  hominem  potes- 
tate  tradcndi  suura  corpus  conjugi  ad  actum 
coelibatui  contrarium  ;  ergo  nec  traditio  facta 
exterius  in  raanibus  prselati  habet  ikum  ef- 
fectura  ab  intrinseco  ex  ipso  jure  natur».  Di- 
ces  nunc  esse  ab  Ecclesia  prsescriptam  for- 
mara  se  tradendi  Deo,  juxta  quam  requiritur 
acceptatio  in  religione  approbata,  et  ideo  in- 
ternara  traditionem  nukara  esse.  Sed  eontra 
hoc  est,  quia  saltem  ex  sola  rei  natura,  et 
stando  in  jure  divino,  homo  potest  seipsum 
tradere  Deo  eflScaciter,  sua  voluntate ,  ita  iit 
sc  admatrimonium,rite  contrahendum,  iuha- 
bilem  et  irapotentera  redderct,  quod  incredi- 
bile  est. 

7.  Confirmatur.  —  Medina  duplex  vel  tri- 
plex  Totum  castitaiis  dislinguit ,  et  similiter 
promissionem  ab  ipso  xoto.  —  Undc  banc  ra- 
tionera  ita  dcfendit  et  arapkficat  Medina  su- 
pra,  c.  2^,  2r>,  et  sequentibus,  ut  dicat,  vo* 
tum  simplex  castitatis  non  solum  posse  cum 
traditione  ficri,  sed  etiam  sine  illa  perpetuum  | 
esse  non  posse  :  irao  indicat  neque  verum  vo-  j 
tum  esse  posse  ,  nec  inducere  obligationem. ' 
Ita    enim   argumentatur    contra    prsedictam 
sentcntiam,  quia  si  votum  castitatis  non  in- 
cludit  traditionem,  ex  vi  illius  Deus  non  ha- 
bet  specialem  potestatem  ,  vel  jus  in  corpus 
vovcntis  ;  ergo  nec  vovens  tenetur  speciali 
obligatione  ad  abstinendum  a  conjugio.  Un- 
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de  iilterius  distinguit  duplex  vel  ctiam  tri- 
plex  votum  castilatis  :  uuum,  quod  tradilio- 
nem,  licet  occultam  vcl  privatam  ,  continet ; 
aliud,  quod  nuda  est  promissio,  quod ,  ut  ait 
priucipio  c.  27,  ncn  nisi  impcrfoctissima  ra- 
tione  est  votum  ;  et  iufcjius  absolute  profort 
non  esse  votum,  licct  volum  promissionem 
supponat.  Ac  tandcm  iu  hoc  distiuguit  pro- 
missionem  a  voto  caslilatis,  quod  promissio 
est  de  edendo  voto  castitatis,  et  ideo  non  per- 
ficit  spirituale  matrimonium  cum  Deo ;  vo- 
tiim  autem  est  de  castitate  ipsa  servanda.  Un- 
de  etiam  ait  promissionem  castitatis  perficcre 
tantum  quasi  sponsalia  de  futuio  cum  Deo  ; 
votum  autem  cnslitatis  perlicere  matrimo- 
nium,  quia  continet  internam  professioncm, 
pcr  quam  vovens  corpus  suum  Deo  tradit. 
Ex  quo  tandem  concludit,  c.  28,  non  orane 
voliim  etiam  simplex  esse  promissioncra, 
uam  votura  castitatis  simplex  non  est  promis- 
sio,  sed  traditio.  Unde  a  fortiori  idem  docet 
de  voto  solemni  ,  quia  oppositae  differentice 
non  possunt  formaliter  eidem  convenire  ; 
traditio  autera  el  proraissio  oppositas  liabent 
ditlercntias.  Ergo.  Et  hanc  doctrinam  videtur 
sumpsisse  Medina  magna  ex  parte  ex  glossa 
27,  q.  1,  in  principio,  vers.  Cluod  zotenles,  et 
c.  J ,  vers.  Sub  lestimonio.  Et  illa  etiam  utun- 
tur  Azor,  d.  lib.  2,  capit.  6,  q.  6,  7  et  8 ;  et 
Sanc,  d.  disp.  25,  n.  4,  5  et  6. 

8.  Impvguaiur  Medlnce  im-piignalio.  —  Ni- 

hilomiuus  ha'c  impugnatio  pra^dictse  senten- 

tiae  parum  ellicax  mihi  videtur,  et  prout  a 

;Medina  urgetur,  multa  falsa  et  absurda  con- 

itinet.  Nam  imprimis  perinde  est  dicere,  dari 

ahquod  votum  quod   non   sit  promissio,  ac 

•dicere  dari  hominem   qui  animal   non   sil ; 

,inara  sicut  aniraal  est  genus  horaiuis,  ila  pro- 

.raissio  est  genus  voti,  ut  in  lib.  1  de  Voto,  c. 

13  et  14,  ex  Scriptura,  Patribus,  et  ratione 

•probatura  est.  Et  de  voto  castitalis  in  parli- 

.culari  probatur,  quia  nulJum  est  votura  casti- 

.tatis  quod  non  obliget  ex  lidelitale  Deo  debita 

ad    seivandam   castitatera    in  futurum ;  sed 

talis  obligatio  non  nascilur,  nisi  ex  promis- 

pione  Deo  facta  ,  ut  dicto  loco  probatura  est, 

et  statim  amphus  dcchirabitur ;  ergo  nulhim 

^est  volum  castitatis  quod  uou  sit  promissio. 

Quod  non  solum  de  simpHci,  sed  etiam  de  so- 

lemni  voto  castitatis  vcrum  est,  etiara  juxta 

prcedictara  scntentiani  rectc  exphcatam,  quia 

.essentialiler  est  promissio  ,  licet  iiii  trathtio 

conjungatur,  ut  jam  dixi  liic,  et  in  hb.   1  de 

iVoto,  et  in  sequentibus  araplius  confirmabi- 

itur.  E  contrario  etiara  nulla  est  proinissio 


castitatis  Deo  facta,  qute  non  sit  votum,  qtiia 
illa  est  voti  dcfinilio.  Noc  instantia  de  pro- 
missione  vovendi  castitatcm  cst  ad  rem,  quia 
etiam  illa  cst  verissimura  et  propriissimum 
votum.  Sicut  ost  vcrum  votum  promissio  in- 
gredicndi  rohgionem,  quia  cst  promissio  fac- 
ta  Deo,  ct  obligat  ex  fidelitate  Deo  debita, 
Non  tamen  est  votum  castitatis,  quia  non  ca- 
dit  immcdiate  ui  illam,  sed  in  stalum  religio- 
nis,  et  consequenter  in  ipsum  votura  castita- 
tis.  Uude  est  quasi  retlexum  votum  ,  quod 
ol)Hgat  ad  vovcndam  castitatem,  non   voro 
ad  castitatera  ipsam,  quamdiu  non  vovelur. 
Sicut  votum  rehgiouis  obhgat  ad  vovendam 
obedientiam  ,  non  tamen  ad  obedientiara  ip- 
sara  servandam.  Promissio  ergo  vovendi  cas- 
titatem  sicut  non  est  votum  casfitatis,  ita  noc 
est  proraissio  castitatis;  et  e  contrario,  sicut 
est  proraissio  vovendi,  ita  ctiam  est  votum 
vovendi.  Unde  non  difiert  a  voto  castitatis 
in  genere  voti,  sed  in  proxima  voli  materia. 
9.  Potest  dari  votum  simplex  castitatis,  qund 
sit  picra  proudssio,  et  nullam  habeat  traditin- 
nem.  —  Deinde  non  videtur  dubium  quin  pos- 
sit  dari   votum   simplex   castitatis,  quod  sit 
pura  promissio,  et  nuham  traditionem  habeat 
adjunctam.  Probatur  cx  dictis,  quia  idem  ac- 
tus  non  potest  esse  promissio  et  traditio,  ut 
idem  auctor  fatetur,  et  in  c.  14  de  Voto  latc 
probavi.  Noquc  etiam  ihi  duo  actus  promit- 
tendi,  et  tradendi  rem  promissam,  sunt  pcr 
se   aut    neccssario    conjuncli  ,  sed  separari 
possuntpro  arbitrio  hberlatis.  Sape  enim  do- 
naraus  quod  uunquam  promisimus,  et  pro- 
mittimus  quod  vel  nunquam,  vel  saltem  non 
statirn  tradimus.  Quin  potius  repugnat  circa 
camdcm  omnino   rom  ,   et   secundum  idem 
versari  simul  promissionem  ct  traditioncra  ; 
nam  proraissio  respicit  futurura,  traditio  de 
praisenti  flt.  Quod  si  intcrdum  fit  de  praisenti 
donatio  ahcujus  rci  cum  promissione  ahqua  , 
tunc  non  promittitur  res  jara  donala,  id  enim 
repugnat ,  sed  promittitur  vcl  fruclus  tahs 
rei,  vel  conservatio  donationis  facta?,  vcl  quid 
simile.  Ergo  potest  dari  puia  promissio  cas- 
titatis,  quai  nec  sit  traditio,  nec  habeat  iilara 
conjunctam.  Probatur  prior  pars,  tura  ex  iho 
])rincipio,  quod  promissio  ct  traditio  non  sunt 
idem  actus ;  tum  quia  castitas  non  consistat 
quasi   in  habitu  ,  vel  re  afiqua  pcrmanenti, 
sed  in  carentia  actuum  futurorum  volunta- 
ria.  Et  ideo  non  douatur  castitas  ipsa,  cura  lit 
votum,  sed  proraittitiir  cjus  observatio.  Alte- 
ra  itera  pars  ihationis  probatur,  quia,  dato  et 
non  concesso ,  quod  subjectura   vel  princi- 
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pium  caslitatis,  id  est,  corpus  vel  voluntas 
possit  donari,  cum  castitas  ipsa  promittilur, 
scmper  id  pcndebit  ex  libertate  voluntatis. 
Ergo  potest  homo  promitterc  castitatem,  nul- 
lam  sui  donationem  faciendo. 

10.  Additur  conlra  Scoium. — Deniquc  addo 
contra  Scotum  ,  votum  simplex  castitatis  soli 
Deo  factum  non  posse  habere  traditionera 
adjunctam  proprii  corporis,  qu(E  soli  Deo  im- 
mcdiate  fiat;  ita  etiam  docuit  Soto,  et  ilUim 
secutus  est  Sancius  ,  cum  aUis  quos  refert : 
ralionem  autem  convincentem  reddere  difii- 
cile  est.  Probatur  aulem  primo  inductione, 
quia,  licet  homo  ita  promittat  Deo  res  suas 
ad  cultum  ejus,  ut  simul  habeat  voluntatem 
et  animum  deUberatum  tradendi  illaa  Deo 
statim  et  ex  tunc,  niliilominus,  quamdiu  illa 
non  prffibet  Ecclesia?  vel  pauperibus,  vel  in 
aUa  opera  pia  illa  expendit,  non  abdicat  a  se 
dominium  tahum  rerum,  alias  manerent  iUa 
bona  sub  solo  dominio  Dei,  quod  est  absur- 
dum;  tum  quia  aUas  posset  quilibet  scicns 
factum  iUius  hominis,  iUa  bona,  tanquam 
nulUus  hominis  existentia  occupare  sine  in- 
justitia  contra  priorem  dominum  ;  tum  etiam 
quia  aiias  licet  prior  dominus  nuUum  votum 
proprium  ,  seu  promissionera  fecisset  Deo, 
eo  ipso  quod  haberet  voluntatera  donandi 
taUa  bona  Deo,  raaneret  ol)Ugatus  ex  justi- 
tia  ad  nonretinendura  taUa  bona,  neque  pos- 
set  alteri  ea  sine  injustitia  contra  Deura  do- 
nare  ,  nec  vaUda  esset  talis  secunda  donatio, 
imo  nec  jam  posset  suo  arbitrio  ad  hoc  vel 
iUud  opus  pium  appUcare  illa,  si  a  principio 
non  eadera  interna  voluntate,  qua  Deo  dona- 
vit  iUa  bona,  jus  iUud  sibi  non  reservavit. 
Quia  postquam  in  Dei  dominium  transierunt, 
nuila  piivata  persona  est  dispensator  illorum, 
sed  Papa,  vel  Episcopus,  qui  est  vicarius  Dei. 
Tenetur  ergo  homo  iUe  tradere  bona  illa  pas- 
toribus  Ecclesise  ,  ut  suo  arbitrio  ea  in  Dei 
cultura  expendant  :  qute  omnia  videnturin- 
credibUia  et  absurda. 

11.  Notandum  circa  internani  donationem 
Deo  factam.  —  Itera,  si  quis  habeat  volunta- 
tem  tradendi  Deo  diei  hujus  laborem,  vel 
peregrinando,  vel  in  tempU  ^edificationem 
operas  suas  prsestando,  non  adhibcndo  pro- 
roissionera  aut  votum  proprium,  sed  tantum, 
per  raodum  donationis,  iUas  operas,  tanquam 
fructus  arboris  Deo  tradendo,  non  committet 
injustitise  peccatum,  ctiamsi  Ulas  non  faciat; 
ergo  signum  est  non  transtuUsse  in  Deum  do- 
rainiumtaUura  actionum,  nec  jus  aiquivalens 
dominio.  Imo,  quamvis  iUas  omittat,   nihil 
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peccabit,  si  revera  non  promisit,  quia  Ula 
volunlas  non  cst  nisi  propositum  de  se  efficax 
id  faciendi,  et  quidquid  aUud  voluntas  cona- 
tur,  vanum  est,  si  non  prodeat  in  actum  pro- 
mittendij  seu  vovendi  Deo,  vel  donandi  aU- 
cui  homini  propter  Deum ,  vel  vice  ipsius. 
Unde  in  Scriptuianon  legiraus  ahura  modum, 
quo  se  homo  Deo  obUget,  nisi  vovendo  ,  seu 
promiltendo,  quod  idem  est,  ut  ostendi  d. 
Ub.  1  de  Voto,  c.  13.  Neque  etiam  legimus 
aUud  genus  pacti  inter  Deum  et  horaines  ina- 
raediate,  nisi  vel  mediante  prseccpto  et  pro- 
missione  ex  parte  Dei,  ut  Genes.  12  et  17, 
et  soepe  in  lege  veteri ;  vel  mediante  voto  et 
promissione  ex  parte  horainis,  ut  de  Jacob, 
Genes.  28,  et  simiUbus.  Ergo  aUus  modus 
pacti  per  modum  traditionis,  aut  internse  do- 
nationis  factae  Deo,  fictus  est,  et  sine  funda- 
mento.  Quod  ergo  in  bonis  externis  expUca- 
tum  est,  etiam  de  proprio  corpore  est  intel- 
ligendum  ;  nam,  licet  homo  habeat  internam 
voluntatera  tradendi  corpus  Deo  in  speciale 
obsequium  ejus,  non  est  verisimile,  vel  amil- 
tere  aUquod  dominium  in  corpus  suura,  quod 
in  Deura  transferat,  vel  novara  obUgationem 
sibi  imponere,  pra^sertim  servandi  castita- 
tem,  si  iUam  non  vovit;  idemque  est  de  vo- 
luntate  se  donandi  Deo  ad  illi  obediendum, 
et  simiUbus.  Nam  hujusmodi  voluntas  solum 
est  bonura  propositura,  quod  per  se  obUga- 
tionera  non  inducit,  ut  in  lib.  1  de  Voto  pro- 
batura  est. 

1:2.  Differentia  inter  promissionem  et  dona- 
tionem. —  Ratio  vero  reddi  potest,  primo  ex 
differentia  interpromissionem  et  donationem; 
nam  promissio  est  quasi  lex  particularis  quam 
homo  sibi  imponit,  et  ideo  potest  fieri  imme- 
diate  ipsi  Deo,  quia  suura  effectum  habet  im- 
mediate  in  ipso  vovente ,  quem  specialiter 
obUgat  ad  cultura  Dei,  cujus  obUgaUonis  ho- 
mo  est  capax,  et  Deus  talem  etiam  promissio- 
nera  acceptat,  quoniam  ad  cuUura  ejus  perti- 
net,  et  horainera  sic  obUgari  bonum  est.  At 
vero  donatio  per  se  et  imraediate  non  obUgat 
donantera,  ncc  in  iUo  habet  efiectum  suum 
proprium,  sed  in  donatario,  in  quem  transfert 
dominium  rei  donatae,  et  inde  fit  ut  donans 
iUo  privetur,  etconsequenterobhgetur  ad  non 
agendum  contra  donationera  factara.  Hinc 
ergo  provenit,  ut  homo  non  possit  Deo  do- 
nare  aliquid  imraediate  in  seipso,  vel  quia 
Deus  in  se  non  est  capax  privati,  imperfecti- 
que  dominii,  quale  homo  habet,  qui  non  potest 
perfectius  dominiura  dare  quam  habcat.  Vel 
quia  (ut  recte  uotavit  Saucius)  dominium  or- 
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dinatur  ad  usum  et  gubcrnationcm  rei.  alias 
fnistra  csset.  Deusautem  non  suscipit  in  scpe- 
culiarem  usura  et  gubernationem  alicujus  rci 
permodumcausjB  proximoe  et  particularis,  sed 
vult  ut  bona  particularia  per  causas  secundas 
gubernentur  et  ailministrentur ,  etiamsi  in 
cultum  ejus  donentur.  Ideoquc  nou  acceptat 
ncc  usurpat  dominium  particulare  alicujusrei 
per  scipsum  ;  sed  si  quid  donatur  ci,  vcl  in 
tultum  ejus,  vult  dari  niinistris  suis,  ut  ab  eis 
nomine  ejus  acceptctur  ct  administretur ;  et 
[ilias  facta  donatio  est  vana  et  irrita,  utpote 
ib  ordinaria  providcnlia  Dci  aliena.  Quod  ali- 
1X10  modo  significatum  est  in  verbis  iUis 
Psalm.  -49:  Non  accipiarn  de  domo  tua  mlnhs^ 
"leque  de  gregilus  tuls  hircos,  etc.  Et  tandem 
:oncludit :  Immola  Deo  sacrificium  laudis,  et 
^edde  Altissimo  vcta  tua.  Insinuat  enipa  Deus, 
lis  modis  se  velle  coli,  non  per  donationes 
psi  immediate  et  in  seipso  factas. 

13.  Votitmsolemne  halet  aliquam  traditionem 
idjunctam.  —  In  boc  ergo  recte  proceditprior 
;ententia,  differentiam  constitueus  iuter  vo- 
;nm  simplex,  et  solemne  castitaiis  ;  quia  vo- 
um  simplex  estsola  promissio  non  conjuncta 
raditioni ,  votum  autem  solemne  castitalis 
■cmper  habct  aliquam  traditionem  conjunc- 
am,  quie  non  ipsi  Deo  immediate,  scd  per 
ninistros  suos  fit,  et  per  illos  etiam  accepta- 
;ur;  ideoque  res  sic  Deo  tradita  sub  illorum 
;ura  et  gubernatione  manet.  Unde  non  ita 
)eo  traditur,  quin  etiam  donetur  homini  mi- 
listro  Dei,  eique  novum  aliquod  jus  in  rem 
ionatam  acquiratur,  sicut  videre  hcet  in  om- 
libus  oblationibus  temporahum  bonorum, 
[ure  in  Dei  cultum  offeruntur.  Tahs  ergo  tra- 
iitio  est,  quee  conjungitur  voto  castitatis,  ut 
olemnc  fiat.  Atque  ita  invenitur  non  solum 
1  vuto  castitatis  religioso',  sed  etiam  sacri 
rdinis.  Nam,  qui  ordinaturinsacris,  seipsura 
peciali  modo  tradit  in  manus  Episcopi  ad  di- 
inura  cultum ;  et  qui  profitctur  statura  rcli- 
iosum,  se  tradit  religioni,  cum  quainit  pac- 
xm  reciprocum,  el  ideo  acceplatio  religionis 
ecessaria  cst,  juxta  caput  At  ApostoHcam, 
e  Regular.  Votutn  crgo  castitatis  buic  tradi- 
oni  conjnnctum  ab  illa  solemnizari  dicitur 
ixta  illam  sententiam. 

i  l.  Traditio  non  est  per  se  sufficiens  ad  fa- 
'.eadum  solemne  votum  cnstitatis.  —  Sccundo 
rgo  eHicacitcr  probatur  contra  prajdictam 
^ntentiam,  quia  potest  dari  votuni  castitatis 
onjunctumtraditionifactoe  in  obsequium  Dei, 
t  per  hominem  nominc  Dci  acceptataj,  et  non 
3se  solerane,  sed  manere  siraplex,  vel  quan- 
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tum  est  ex  natura  rci,  vcl  etiam  dc  facto ; 
crgo  traditio  nou  est  pcr  sc  suflicicns  ad  so- 
lemnizandum  volum.  Consequentia  clara  est 
ex  superius  diclis.  Et  anteccdens  probatur 
primo  in  vnto  sulcmni  ordinis ;  nam,  licct  de 
fycto  sit  solemne,  potuissot  csse  siraplcx,  si 
Ecclesia  ordinassct,  ut  supra  diximus.  V^erura- 
tamen  hoc  cxemplum  parum  urgct,  quia  do 
voto  clericorum  eliam  D.  Thomas  ct  alii  fa- 
tentur  esse  solemne  quasi  pcr  accidcns,  quia 
castitas  non  est  per  se  conjuncta  ordinationi 
sacrae,  sicut  statui  religioso,  sed  ex  Ecclesia^ 
institutione,  ct  ideo  impedimentum  illius  voli 
non  esse  ex  vi  traditionis,  sed  6x  institutione 
Ecclesise ;  et  ratio  est,  quia  illa  traditio  non 
est  ita  perfecta,  nec  ejusdem  ordinis  cura  illa 
qua3  in  professione  religiosa  lit. 

i5.  Ostenditur  invoto  castitatis  emisso  post 
liennium  in  Socictate  Jesu.  —  Probatur  ergo 
aliler  primum  anteccdens,  quia  in  religione 
Societatis  Jesu  post  biennium  fit  votum  casti- 
tatis  cum  reliquis,  simul  cnm  traditione,  qua 
vovens  se  tradit  religioui  per  Ecclesiam  ap- 
probatcc,  et  acccptatur  a  superiore,  in  cujus 
manibus  pubhcc  ct  cum  sacris  csercmoiiiis 
fit.  Et  nihilominus  illud  est  votum  simplex, 
ut  ex  instituto  Societatis ,  ejusque  approba- 
tione  per  Bullas  Pontificias  conslat ;  imo,  ante 
Gregoriura  XIII,  votum  illud  adeo  erat  sim- 
plex,  ut  subsequens  matrimoniura  non  irrita- 
ret.  Et  quamvis  postea  Gregorius  XIII,  in 
BuIIa  Ascendente  Domino ,  illud  impedimen- 
tum  introduxerit ,  et  personam  sic  voventem 
inhal)ilem  ad  matrimoniumreddiderit  duran- 
te  voto,  nihilominus  declaravit  etiam  uunc 
esse  simplex,  et  non  solemne ;  ergo  votura 
non  solemnizatur  per  tradilionem  religio- 
sara. 

16.  Ila^c  difficuHas  fundatur  injure  novo. 
—  Aliqui  prohahiliter  duplicem  tradilinnem 
distingtiunt.  —  Ila^c  difficultas  in  jure  novo 
fundata  creditur,  et  ideo  antiqui  Theologi  illi 
non  respondent ;  ex  modernis  vero  aliqui  in- 
stitutum  Societatis  non  satis  perspcctum  ha- 
bentes  sinistre  constitutionem  Pontiticis  in- 
terpretati  sunt,  cum  quibus  agemus  in  se- 
qucnti  tomo,  lib.  3,  a  principio,  Societalis 
institutum  declarando  ct  dcfendcndo.  Alii 
vcro  ejusdera  instituti  defensores,  ut  anti- 
quam  opinionem  Thcologorum,  quam  expen- 
dimus,  cum  dicfa  institutione  Societatis  con- 
cordent  ,  duplicem  traditioncm  rcligiosam 
distinguunt  :  unam  perfcctissimam  ,  et  cx 
omni  parte  consuram.atam  ;  aliam  minus  per- 
fectam  ,  ct  (ut   ita  dicara)  aliqua  ex  parte 
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claudicantem ;  et  priorem  aiunt  ex  se  et  ab 
intiinseco    redderc    personam  inliabilem  ad 
matrimonium,  et  ita  solemnizare  votum  cas- 
titatis;  non  vero  posteriorcm  ;  ct  hujus  poste- 
rioris  modi  dicunt  esse  traditionem  illam  So- 
cictatis.  Unde  ad  argumentum  negant  conse- 
quentiam,  quia  tradilio,  quse  tit  a  religiosis 
Societatis  non  profcssis  ,  est  alterius  rationis 
a  traditione,  quse  fit  a  professis,  tam  ejusdem 
Societalis  quam  aliarum  religionum  approba- 
tavum.  Nam  in  professione  solemni  fit  tradi- 
tio  perfecta,  et  simpliciter  perpetua  ex  utra- 
que  partc  ,  qnia  et  religiosus  ita  se  tradit  ut 
se  perpctuo  privet  dominio  sui  corporis,  et 
religio  ctiara  illam  acceptat  ut  irrevocabilem, 
et  ita  se  obligat  religioso,  ut  non  possit  illum 
dimittere  quoad  vinculum,  nec  professioncm 
scu    traditionem    semel    factam    dissolvere. 
Traditio  vero  illa  quoe  ab  scbolaribns  vel  co- 
adjutoribus  Societr.tis  fit,  licet  ex  parte  reli- 
giosi  sit  petpetua,  et  ideo  cum  tribus  votis 
sufiiciat  ad  statum  religiosum  constitucndum, 
nihilominus  ex  parte  religionis  non  est  ita 
perpetua,  quia  ex  certis  causis  potest  religio- 
sum  b])erum  dimittere,  et  repudiare  donatio- 
ncm  sibi  a  religioso  factam.  Etbinc  fit  ut  baec 
traditio  non  ita   solemnizet  votum  sibi  an- 
nexum,  sicut  prior.  Hanc  distinctionem  re- 
fert  Sanc.  supra,  n.  M,  et  tradit  Vasquez,  d. 
disp.  165,  c.  8,  responsum  preedictum  appro- 
bando.  Et  idera  sentit  Valentia,  tom.  4,  disp. 
10,  q.  5,  punct.  3,  et  late  ac  docte  Basil.,  in 
lib.  Variar.  disp.,  q.  3;,  c.  5;  et  est  sententia 
satis  probabilis. 

17.  Impugnatiir  prcedicta  distindio.  —  Ni- 
bilominus  judicio  meo  vim  argumenti  facti 
non  enervat.  In  duobus  enim  coraparari  po- 
test  quoad  perfectionem  traditio  seu  donatio 
religiosa,  quse  in  Societate  fit  post  biennium, 
ad  illara  quai  fit  in  absobita  et  solemni  pro- 
fessione.  Primo  ,  in  substantia  (nt  sic  dicam) 
traditionis,  id  est,  intensione,  vel  magnitu- 
dine  obligationis,  aut  in  extensione  materise, 
et  amplitudine  rei  donatse,  ac  denique  in  ab- 
dicatione  dorainii  proprii  corporis  et  volunla- 
tis.  Secundo,  coraparari  possunt  in  perpetui- 
tate  et  irrevocabilitate  talis  donationis,  ac 
])roinde  in  incapacitate  rccnperandi  unquara 
libertatem^  et  dominium  sui  altcri  donatum. 
In  priori  comparatione,  falsum  cst  dicere, 
iilam  donationcra,  quoe  in  Socictate  fit  cura 
votissimplicibus,rainus  perfectamcsse,  quam 
quoj  lit  in  quacumque  professione  religiosa. 
Nam  scliolaris  vel  coadjutor  Socielatis,  cum 
tria  vola  emittit;  vere  se  Societati  donat,  ab- 


dicando  dorainiurn  suse  voluntatis  et  corporis 
in  ordine  ad  omnia  obsequia  Dei  et  religio- 
nis,  secundura  suara  regulam.  Unde  in  ipsa- 
met  religione  Societatis,  in  hoc  non  est  inae- 
quahtas  perfectionis  inter  hos  religiosos,  et 
alios  solemniter  professos.  Cum  ergo  professi 
Societatis  non  minus  perfecte  se  tradant  reli- 
gioni  suffi,  quam  cseteri  professi  monachi  re- 
hgionibus  suis,  fit  consequenter  ut  dicti  reli- 
giosi  Societatis  non  profcssi  quoad  hanc  par- 
tem  non  minus  perfecte  se  tradant,  quam 
caeteri  omnes  religiosi,  sive  quoad  abdicatio- 
nem  dorainii  in  seipsos,  sive  in  extensione 
materia^,  seu  rei  donatse.  Quippe  qui  (ut  ait 
Gregorius  XIII,  in  d.  constitut. )  per  ea  vota 
se  adii  religioni  tradunt,  seque  divino  sertitio 
in  ea  dicant.  Utique  plene  et  integre,  juxta 
suara  regulam. 

18.  lucapaciias  dominii  temporalium  bono- 
Tum  in  professis  solemniter  non  protenit  ex 
soJa  traditione  sui.  —  Neque  contra  boc  ob- 
stat,  quod  isti  religiosi  Societalis  per  vola 
simphcia  non  fmnt  incapaces  dominii  tera- 
poralium  bonorum  ;  tum  quia  non  agimus  de 
traditione  quoad  externa  bona  fortunse,  sed 
de  donatione  proprise  personee,  quoad  omnes 
usus  sui  corporis  regulae  consentaneos;  tura 
etiam  quia  incapacitas  dominii  temporalium 
bonorura  in  professis  solcraniter  non  provenit 
ex  sola  illa  donatione  sui,  sed  adjuncta  ordi- 
natione  Ecclesia3,  ut  infra  ostendam ;  et  ideo, 
stante  aequalilate  in  donatione  sui,  potest  ex 
ea  parte  in  illo  effcctu  esse  inffiquahtas.  De- 
nique  in  magnitudine  seu  intensione  (  ut  sic 
dicam)  obligationis  etiam  est  ffiqualitas. 
Nam  si  sit  sermo  de  obligatione  ad  rehgio- 
nera  ipsam,  cum  hoec  oriatur  ex  translatio- 
tione  dorainii  in  ipsam,  sicut  donatio  in  sua 
substantia  sequalis  est,  ita  et  obligatio,  qusc 
ex  illa  nascitur.  Si  vero  sit  sermo  de  obli- 
gatione ,  quse  nascitur  ex  voto  castitatis, 
etiam  illa  non  est  minor,  quia,  teste  Cocles- 
tino  in,  in  capite  Hursus,  Qui  Clerici  vel 
vovent.,  votum  simplex  non  minus  obligat 
apud  Deum,  quam  solemue.  Maxime  quia 
ctiara,  juxta  dictam  sententiam,  praecisa  tra- 
ditione,  et  nudam  promissioncm  Deo  factani 
considcrando,  n>.n\  intelligilur  differeniia  in- 
tcr  utruniquc  votum,  ct  idco  prudenler  ad- 
didit  Ccelcstinus  illam  particnlam ,  apvd 
JJcuui. 

19.  Prseterea  in  comparationc  illarnm  tra- 
ditionnra,  quoad  durationera  scu  perpcluita- 
tem  ex  parte  personarum  se  tradentium, 
etiara  cst  £equolitas,quia  voventes  simphciter 
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in  Societate,  etiam  ex  parlc  siia  sc  in  pcrpc- 
tuum  Iradunt  Sociclati,  nec  possunt  unquam, 
vel  in  ilio  casu  donationem  de  sc  factam  rc- 
vocare,  aut  sine  apostasiiT  labe  propria  vo- 
luntate  rccedere.  Rationc  cujus  perpetuitatis, 
illa  tradilio  et  perpctuitas  votorum,  qua%  illa 
durantc,  cxistit,  ad  verum,  proprium  ac  pei- 
feclum  statum  religiosum  constituendum  suf- 
fiiit,  ul  Grcgorius  XIII  definivit,  ct  infra  dicc- 
mus.  Solum  ergo  ex  parte  acceptationis  talis 
donationis,  quae  a  pra^lato  fit  nomine  religio- 
nis,  cst  ina>qualitas,  quia  in  Socictate  supe- 
rior  acceptat  illam  donationem  qnantum  ad 
translationcm  dominiiin  rciigionem,  etquan- 
tum  ad  obligalioncm  persona^  se  donantis, 
non  tamen  quantum  ad  obligationem  rcli- 
nendi  immutabililer  ilhid  dominium,  scd  po- 
tius  rcscrvat  rcligioni  et  ejus  pra^latis  potes- 
tatcm  repudiandi  dominium  illud,  in  quo  a 
profcssionc  solemni  diffcrt.  Hancquc  insequa- 
lifatcm  Socictatis,  Bulia^  et  Constitutioncs  os- 
tendunt,  et  non  aliam,  quod  attinet  ad  prae- 
dictam  traditionem. 

:20.  .\t  vero  lia.'c  ditferentia  non  satis  est  ad 
factum  arguraentum  solvendum.  Quodita  os- 
tendo.  Nam  ex  hac  diflcrentia  solum  scqui- 
tur,  pcr  banc  donationera  Societatiscum  voto 
castitatis  non  fieri  personara  inhabilem  ad 
matrimoniura  perpetuo  et  irrevocabiliter,  si- 
cut  fiunt  alii  religiosi  solemniter  professi. 
Quia,  si  illa  donatio  rescindatur,  ct  conse- 
quentcr  vota  tollantur,  ct  persona  in  pristi- 
uam  libertatem  transcat,  toUetur  illa  inhabi- 
lilas,  sicut  nunc  ctiam  fit.  Nihilominus  tamcn 
in  hoc  debet  scrvari  oequiparatio ,  quod  si 
traditio  professorum  utrinque  irrevocabilis, 
ab  intrinseco  et  jure  divino  ac  naturali  red- 
dit  personam  inliabilem  ad  raatrimonium  ir- 
revocabiliter,  etiam  illa  traditio  Societatis  red- 
det  ab  intrinscco  personam  inhabilem  ad  ma- 
trimouium,  quamdiu  non  rcvocatur,  licct  per 
rescissionein  prioris  contractus  possit  auferri. 
Consequcns  autem  est  falsura ;  ergo  etiam 
illa  sententia  falsa  est.  Probatur  sequela, 
quia  ideo  dicitur  professio  natura  sua  ct  divi- 
no  jurc  facere  religiosum  impotcntcm  ad  rite 
contrahendum  matrimonium,  quia  cum  jam 
non  sit  suus,  sed  cjus  cui  se  donavit,  non  po- 
testalteri  valide  donare  seipsum;  at  vcro,  si 
hoc  ita  est,  eadem  ratione  sequitur,  sinipli- 
cem  religiosum  Societatis,  quamdiu  reiigio 
sus  manct,  et  donalio  sui,  qiiara  seracl  fecit, 
non  rescinditur,  non  posse  validc  alteri  sc  do- 
nare,  ac  subinde  pro  illo  terapore  non  minus 
ab  intrinseco   esse   inhabilem  ad  matrimo- 
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niiim,  quam  in  pcrpctuum   religiosus  solera- 
nilcr  profcssus. 

21.  Impdentia  ad  doyiandiim  valide  reu 
priusdoiiatiiii,  non  provenit  cx  eo,  quud  prior 
doiialio  irrevocabilis sit ,  sed ex  eo  quodnenio  po- 
test  do7iare  qnod  non  est  suum.  —  Probatur 
consequentia,  quia  impotentia  ad  donandum 
valide  aUcui  rem  prius  alteri  donatam,  non 
provenit  ex  eo  quod  prior  donatio  iricvoca- 
bilis  sit,  sed  ex  co  quod  nemo  potest  do- 
nare  quod  non  est  suum  eo  tempore  in  quo 
donationcm  facit.  Unde  si  quisdonavit  agrum 
Pelro,  et  tradidit  illum,  non  potest  illum  Pau- 
lo  donare,  etiamsi  prior  donatio  facta  Petro 
revocabilis  pcr  ejiis  voluntatem  sit,  si  eum- 
dcra  agrura  donatori  restilucre  veht  ;  quia 
dum  non  revocatur,  dorainium  vel  potesta- 
tem  in  agrum  non  habet.  Cum  ergo  ostensura 
sit,  religiosum  simplicem  Societatis  non  mi- 
nus  se  donarc  religioni  quoad  abdicalionem 
dominii  in  scipsum,  et  translationem  ejus  in 
religionem,  quam  religiosum  solemniterpro- 
fessum,  profecto  tam  est  impotens  ad  se  tra- 
dcndum  altcri,  quamdiu  in  illo  statu  perraa- 
nct,  quara  scmpcr  sit  solemniter  professus  in 
statu  suo  ;  si  ergo  in  hoc  talis  impotentia  se- 
quilur  ab  intrinseco  cx  vi  piioris  traditionis, 
etiam  in  illo  sequetur,  durante  statu.  Quod 
autem  hoc  consequens  falsura  sit,  constat  ex 
progressu  Societalis;  nam  in  principio  tales 
religiosi  non  fiebant  inhabiles  ad  matrimo- 
nium,  etiara  durante  statu,  et  postea  per 
conslitutionem  Gregorii  facti  sunt  inhabilcs 
durante  statu ;  et  lamcn  nec  traditio,  ncc 
vita,  nec  raodus  a  religione  institutus  ad  as- 
sumendum  talem  statura,  imrautata  sunt;  er- 
go  signum  cst  illam  inhabilitatem  non  pro- 
venire  ab  intrinseco  ex  traditione,  sed  ex  lege 
Ecclcsise;  crgo  nec  in  donatione  omnino  ir- 
rcvocabih,  quam  ca'teri  religiosi  faciunt,  id 
provenit  ab  intrinseco  ex  traditione,  sed  ali- 
quid  amplius  cx  parle  Ecclesiae  necessarium 
est.  Atquc  hoc  argumentum,  inductum  ab 
exemplo  cum  paritate  rationis,  videtur  mihi 
satis  elUcax,  ncc  vidco  quid  possit  convcnien- 
ter  respondcri. 

GAPUT  vm. 

SUPERIOR  OPINIO  EX  JLRE  IMPUGNATUR,  ET  SO- 
LEMNITATEM  VOTI  CASTITATIS  DE  JURE  HUMANO 
ESSE   03TENDITUR. 

1.  Bonifacii  tcxtus  principalis.  —  Seqiiitur 
exprwdicla  scnteniia  solcmnitatem  esse  de  jure 
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divino. — Tertio  principalitcr  argumentari  pos- 
snmus  contra  dictam  sententiam,  quia  ex  ea 
sequitur  solemnitatem  voti  castitatis  religiosce 
non  esse  de  jure  tantum  ecclesiastico,  scd  de 
divino  jure.  Conseqnens  falsum  cst  ;  ergo. 
Minor  patet  ex  Bonifacio  Papa,  c.  unico,  de 
Voto,  in  6,  dicente,  voti  solem7iitatem  sola  Ec- 
clesia'  conslitutione  inventam  esse,  quse  verba 
retulit  Gregorius  XIII  in  dicta  constitutione, 
Ascendente  Domino.  Et  non  solum  probavit, 
verum  etiara  pro  fundamento  suai  decisionis, 
et  reprobationis  doctrina',  quam  ibi  damnat, 
illam  sumil.  Unde  constat,  non  ut  privatum 
Doctorem,  sed  ut  Pontificem,  et  Ecclesise  ma- 
gistrum  ex  cathedra  loquentem,  illam  do- 
cuisse  veritatera.  De  qua  re  pkira  in  sequen- 
tibus,  et  praicipue  in  proprio  tractatu  de  So- 
cietatis  instituto,  lib.  3,  dicemus.  Probatur 
ergo  sequela  principalis  argumenti,  quia  sta- 
tus  religionis,  ut  includit  traditionem  tribus 
votis  essentialibus  firmatam,  de  jure  divino 
est,  saltem  in  lege  nova  ex  Cbristi  institutio- 
ne,  ut  in  sequenti  libro  ostenderaus.  Sed  illa 
tradilio  sic  facta  ex  natura  rei  et  de  jnrc  na- 
turali  inducit  impedimentum  irritans,  et  in- 
habilitat  ad  matriraonium  contraliendum  juxta 
illam  sententiam,  et  totum  id  est  de  jure  di- 
vino,  estque  necessarium,  et  sufiicit  ad  voti 
solemnitalem  substantialem.  Ergo  ex  illa  sen- 
tentia  aperte  sequitur,  soleranitatera  voticas- 
titatis  non  esse  de  solo  ecclesiastico  jure. 

2.  Multi  ex  auctorihus  concedunt  sequelam. 
—  Ad  hanc  rationera,  multi  ex  his  qui  iilara 
sententiam  inprsedictosensudefendunt,  con- 
cedunt  illum  modura  traditionis  religiosse  per 
translationera  dominii  ipsius  religiosi  in  reli- 
gionem  esse  ex  divina  Christi  institutione,  et 
conscquenter  etiara  fatentur  illam  eflicaciam 
voti  solemnis  castitatis  religiosffi  ad  subse- 
quens  malrimonium  dirimendum  csse  de  jure 
naturali;  ac  denique  substantialem  talis  voti 
solemnitatem  essc  etiara  de  jure  divino.  Et 
ad  Pontifices  respondent,  locutos  esse  de  so- 
leranitate  requisita,  ut  tahs  traditio  rite  et 
valide  fiat,  sicut  nunc  matrimonium,  quoad 
substautiam  et  indissolubile  vincuUim  ,  et 
quoad  efBcaciam  irritandi  secuudas  nuptias, 
durantibus  primis,  est  de  jure  divmo  ;  nihilo- 
minus  solemnitas  nunc  requisita  ut  matri- 
monium  valide  fiat,  est  de  jure  ecclesiastico, 
utique  quod  corara  parocho  et  testibus  fiat. 
Ita  explicant  illam  Bonifacii  decisionem  plu- 
res  Doctorcs,  prsesertira  Theologi  moderni, 
et  Thomistce,  quos  refert  Saucius  supra,  n. 
16;  et  Henric,  dict.  lib    12,  aUas  2,  de  Ma- 
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trim.,  c.  5,  ubi  plures,  qui  contrarium  docent, 
in  eumdem  sensum  trahere  conatur.  Et  Co- 
varruvias  etiam  illam  sequitur  interpretatio- 
nem  in  4  DecretaL,  2  p.,  c,  7,  §  4,  n.  8;  et 
citat  Palud.,  in  4,  dist.  38,  q.  2,  §  Septima 
divisio  ;  sed  ibi  expresse  ait,  in  voto  solemni 
esse  duo,  scilicct,  materiam,  id  est,  essentiam 
voti,  et  solemnitatem,  tanquam  formam;  et  in 
voto  solemni  religionis  materiam  esse  de  jure 
dlvino  et  naturali,  quia  ipsemet  vovens  oMigat 
se,  sbd  solemnitatem  esse  ab  Ecclesia.  Et  sequi- 
tur  ibi  Suppleraentura  Gabr.,  q.  1,  art.  2,  in 
fm.,  et  uterque  per  materiam,  seu  voti  essen- 
tiam  aperte  intelUgit  solam  promissionem, 
qua^  a  voluntate  pendet,  cujus  obligatio  est 
de  jure  divino,^^  nemo,  inquiunt,  potest  illam 
impedire.  Unde  omnem  aliam  voti  solemnita- 
tem  ab  Ecclesia  esse  sentiunt,  ut  expressius 
declarat  Palud.,  q.  4,  art.  4,  concl.  11;  et 
Supplcra.,q.  1,  art.  2,  concl.  4,  citans  Ger- 
sonem,  in  Regul.  Moral. 

3.  Vera  textus  interpretatio.  —  Vera  ergo 
et  comraunis  jurisperitorum  intelUgentia  est, 
Pontificem,  in  d.  cap.  uuico,  loqui  de  solem- 
nitate  substantiali  voti ,  id  est,  de  virtute,  et 
eflicacia  quara  habet  ad  irritandura  subse- 
qucns  matrimoniura.  Unde  glossa  ibi ,  no- 
tab.  !,  ex  eo  quod  dicitur  in  illo  capite,  so- 
lemnitatem  voti  inductam  esse  constitutione 
EcclesiEe,  coUigit,  non  votum  ipsum,  sed  con- 
stitutionem  Ecclesife  esse,  qute  dirimit  ma- 
trimoniura.  Ubi  eodem  modo  textum  illum 
inteUigunt  Joan.  Andr.,  Dominic,  Archidiac, 
Anchar.,  Francus,  et  alii.  Et  videtur  posse 
convinci  ex  ipso  contextu.  In  quo  imprimis 
cousideranda  est  qusestio  proposita  his  ver- 
l)is  :  Quod  votum  debeat  dici  solemne ,  ac  ad 
mairimonium  dirimendum  efiicaxl  Ubi  aperte 
proponitur  quffistio  de  illo  voto  solemni,  quod 
ratione  suoe  solemnitatis  vim  habet  dirimendi 
subsequens  matrimonium.  Ad  respondendum 
autem  huic  quaistioni ,  Fontifex  pro  funda- 
mento  sumit,  quod  voti  solemnitas  ex  sola  Ec- 
clesice  constitutione  est  inventa.  Ergo  loquitur 
in  liis  verbis  de  illa  solemnitate,  ratione  cu- 
jus  votum  habet  dirimere  matrimonium,  ac 
proinde  supponit  ipsam  vim  diriniendi  matri- 
monium,  quam  tale  votura  habet,  cx  sola 
institutione  Ecclesiai  profectara  esse.  Proba- 
tur  ha?c  consequenlia  prirao ,  quia,  ut  convc- 
niens  sit  icsponsio ,  et  fundamcntum  ejus, 
termini  debent  univoce ,  ct  in  eadem  accipi 
significalione  iu  responsione,  in  qua  in  inter- 
rogationc  positi  fuerunt. 

4.  Secundo  confirmatur.  —  Secundo,  quia 
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si  in  illo  fuadamento  esset  sermo  de  sola  so- 
lemnitate  cxleriori  necessaria  ex  constitutio- 
ne  Ecclesiae  ad  valorem  actns,  esset  ineptis- 
simum  ad  rosponsioncra  infcrcndam,  quam 
Pontifex  colligit.  Tum  quia  illa  solemnitas 
necessaria  ad  valorera  actus  etiam  votis  sim- 
pliiibus  potcst  adhiberi;  possct  cniniEcclesia 
statuere  ut  votum  simplcx  castitatis  et  rcli- 
gionis  non  sit  validum,  nisi  in  tali  atate  vel 
coram  testibus  factum;  crgo  quod  talis  so- 
leranitas  sit  cx  coustitutionc  Ecrlesia\  impcr- 
tinens  est,  ut  indc  colligatur  qnodnam  votum 
sit  solcmnc  ad  dirimendum  matrimonium. 
Tum  ctiam  quia  e  contrario  potcst  esse  vo- 
tum  solcmne  quoad  traditioncra  pcrsona?  in 
Dei  obscquiura,  et  consequcnter  (juxta  illam 
sententiam )  habens  vim  diriraendi  raatrimo- 
nium,  sine  ulla  alia  solemnitate  requisita  ex 
institutione  Ecclcsice  ad  valorcm  actus.  Ut 
olim  virgines  vovebant  iu  manibus  Episcopi, 
et  se  tradebant  illi  in  Dei  obsequium  cum  so- 
lemnitate  aliqua  accidcntali,  ncn  specialitcr 
detcrminata  ab  Ecclesia  ad  valorem  actus. 
Ergo  ex  illo  fundamento  sic  intellecto  non 
posset  recte  colligi  sola  duo  vota  ordinis  et 
religionis  esse  soleronia  quoad  vim  dirimendi 
matrimonium. 

5.  Ttrtio.  —  Tertio  specialiter  id  confir- 
matur,  quia  Pontifex  in  illis  verbis  inditfc- 
renler  loquitur  de  voto  solcmni  ordinis  et 
religionis,  et  universaliter  de  omni  voto  ha- 
bente  solemnitatem  impeditivara  raatrimonii 
(ut  sic  Qicain).  At  vero  votum  connexum  or- 
dini  nuliam  requirit  solemnitatem  extrinse- 
cam  inventam  ab  Ecclesia,  ut  diriraat  matri- 
monium.  Nam  si  quis  ordinetm'  subdiaconus 
cum  sola  solemnitate  substantiali  sacri  ordi- 
nis,  quae  non  est  ex  constitutione  Ecclesiae, 
sed  divina,  erit  inhabilis  ad  matrimonium,  et 
liabebit  votum  solenme  sine  alia  solcmnitate 
inventa  ab  H^cclesia ,  prseter  constitutionem, 
qua  voluit  talcm  clericum  esse  inhabilem  ad 
matiimonium,  vel  mediante  voto,  vcl  ex  cfG- 
cacia  talis  legis,  ut  suraitur  cx  Concilio  Tri- 
dent.,  sess.  24,  c.  9.  Ergo  respcctu  talis  voti 
et  soleranitatis  cjus  impcrtinens  esset  illud 
fundaracntum ,  quod  solcmnitas  extrinseca 
nccessaria  ad  valorem  actus  est  ex  sola  con- 
slitulione  Ecclesiae,  cum  votum  ordinis  possit 
esse  validum,  sicut  solcmne,  sine  tali  extrin- 
seca  solemnitatc.  Dicct  forlasse  aliquis,  sola 
constitutione  Ecclcsijfi  inductura  esse  ut  tale 
votum  sit  annexum  ordini  sacro,  et  hanc  esse 
in  illo  voto  solcranitatera  solo  juro  ccclesias- 
tico  inventam.  Sed  contra,  quia  neque  hoc 
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satis  est  ut  votuni  annexum  ordini  irritet  ma- 
trimonium  subscqucns;  nam,  ut  supra  dic- 
tum  est ,  potuisset  Ecclesia  illi  conjungere 
simplcx  votnm,  seu  simpliccra  obligafioncm 
scrvandi  castitatem,  non  inhabilitando  per- 
sonam.  Ergo  necesse  est  ut  solemnitas  per 
Ecclesiam  inducta ,  sit  ipsamet  inhabililatio 
pcrsonai,  seu  cfficacia  data  voto  ad  illam  in- 
ducendam.  Ergo  de  hac  solemnitate  loquitur 
Pontifcx  quoad  votum  ;  crgo,  cum  generatim 
et  inditiercnter  loquilur ,  de  cadem  loquitur 
in  omni  voto  quod  illam  habet. 

6.  Probatur  quarto.  —  Quarto  id  aperle 
coUigitur  'ex  verbis  decisionis,  seu  conclusio- 
nis  cx  tali  fundamento  illatoe  ;  Prfesentes  du- 
ximus  deolarandurji  oraculo  sanctionis ,  illud 
solum  votum  debere  dici  solemne  quanlum  ad 
post  contractum  matriinonium  dirimendum  , 
quod  solemnizatum  fuerit  per  susceptioncm  sa- 
cri  ordinis,  ant  per  professionem,  ctc.  Haec 
enim  decisio  et  iilatio  ex  priori  fundamento 
in  hoc  necessario  fundari  debet,  quod  Eccle- 
sia  per  suara  constitutionem  tantum  illis  duo- 
bus  votis  illam  vim  diriraendi  raatrimonium 
subsequens  contulit;  ergo  de  solemnitate , 
quanlum  ad  hunc  cffectura ,  locutus  fuerat 
antea  Papa,  cum  in  suo  fundamento  sumpsit 
solemnitatem  voti  ex  solaconstitutione  Eccle- 
sia?  introductam  esse.Probatur  consequentia, 
tum  ex  univocatione  terminorum,  quse  in  tolo 
discursu  servanda  est;  tum  etiam  quia  prse 
ter  illa  vota,  possent  alia  reputari,  et  affir- 
raari  solenmia  quoad  vim  dirimendi  matri- 
moniura,  si  alioquin  habercnt  aliquara  so- 
leranitatcra  requisitam  ex  constitutione  Ec- 
clesiai  ad  valorera  voti.  Et  e  contrario  nul- 
lum  esse  posset  votum  solemne  quoad  irri- 
tandum  matrimonium  subsequcns,  nisi  ha- 
bcrct  aliquam  solcmnitatcm  extrinsecam  re- 
quisitam  ad  valorem  voti,  quod  falsum  esse 
jam  ostensum  cst.  Est  ergo  haec  in  virtute 
Pontificis  argumentafio  :  illa  tantura  vota 
sunt  solerania  ,  quibus  Ecclcsia  contulit  so- 
Icmnitatcm,  id  est,  vim  irritandi  matrirao- 
nium ;  sed  sohs  illis  duobus  votis  Ecclesia  vim 
illam  contulit;  ergo  illa  duo  tantum  sunt  so- 
lcmnia  quoad  matrimonium  subsequens  di- 
rimendura. 

7.  Probatur  quinto. — Gregorii  XIII  decisio. 
—  Quiuto,  ac  principalitcr  haic  intelligentia 
el  resolutio^ex  alia  dccisione  Gregorii  XIII 
tam  aperte  comprobatur,  ut  jam  oranis  alia 
expositio  iraprobabilis  ct  rcprobala  ac  prohi- 
bita  csse  videatur.  Gura  cnim  Gregorius  XIII, 
in  Bulla  Quanto  fructuosiui  ,  anno  i58-2  ia 
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confirinationem  inslitati  Societatis  edita,  in- 
ter  alia  declarasset,  eos,  qui  alsque  professio- 
ne  solemni  per  tria  vota  simplicia  Societati  in- 
corporantur,  vere  et  proprie  religiosos  esse,  et 
tales  esse  ab  omnihus  Judicandos  et  appellan- 
dos ,  pra3cipiendo  ne  qnisquam  hoc  in  dubium 
revocare  audcret,  mhWommws,  postea  non  de- 
fuit  qui  et  contrarium  docere,  et  declaratio- 
nem  Pontificis  vel  perperam  interprctari,  vel 
temerario  ausu  despicere  et  damnare  ausus 
fuerit.  Hanc  autem  erroneam  temeritatera 
volens  corriperc  et  damnare  idem  Pontifex, 
in  alia  Bulla,  Ascendente  Domino,  anno  1584 
edita  ,  ad  coarguendum  illorura  errorera  , 
verba  Bonifacii  praemittit,  dicens  :  Non  consi- 
derantes  voti  solemnitatem  sola  Eccleslce  con- 
stitulione  inventam  esse ;  iriaque  kujusmodi 
Socieiatis  vota,  iametsi  simplicia,  ut  substan- 
tialia  religionis  vota  ah  hac  Sede  fuisse  ad- 
missa ,  illaque  emiiientes  in  staiu  religionis 
vere  constiiui,  quippe  qui  per  ea  ipsa  se  Socie- 
taii  dedicant,  atque  actu  iraduni,  seque  divino 
serviiio  emaiicipani.  In  tiis  ergo  verbis  aperte 
loquitur  Gregorius  de  solemnitate  substan- 
tiali,  quce  rigorosum  et  propriissnnum  votum 
constituit,  illudque  ab  omni  siraplici  distin- 
guit;  et  illam  solemnitatera  dicit  esse  ex  sola 
coustiiutionc  Ecclesiae.  Ac  de  eadem  tacite 
Bonifacium  interpretatur  ^  illuraque  in  modo 
procedendi  ct  decidendi  iraitatur.  Nara  ad 
daranandos  Thcologos  irapugnantes  institu- 
tuni  Socielalis,  et  contra  prius  suum  decre- 
tum  contumaces  ,  pro  fundamento  sumit ,  so- 
lemnitatem  voti  sola  instiiutione  Ecclesloi  in- 
veniaoi  esse.  Ergo  necesse  est  ut  in  dicto  sen- 
su  de  solemnitate  voti  loquatur ,  quia  illi 
Tiieologi  de  illa  solemnitate  voti  loquebantur, 
et  quia  vota  scholarium  aut  coadjutorum  So- 
cietatis  illa  carebant,  ideo  dicebant  non  con- 
stituere  verum  religionis  statum.  Ergo,  ut 
Pontifex  firmura  fundaraentum  jaciat,  neces- 
se  est  ut  de  eadem  soleranitate  voti  loquatur, 
cura  dicit  esse  ab  Ecclesia  inventara. 

8.  Deinde  illi  adversarii  non  negabant  so- 
leranitatera  illara,  quoe  consistit  in  raodo  pro- 
fitendi  vel  contrahendi  cura  religione,  cum 
extrinsecis  condilionibus,  vel  solemnitatibus 
necessariis  ad  soleranitatera  actus,  esse  ab 
Ecclesia  inventara,  quia  de  hoc  nullus  dubi- 
tavit  unquam.  Irao  D.  Thomas  (cujus  doctri- 
nam  sequi  illi  Theologi  profitebantur)  in  4, 
dist.  38,  q.  1,  art.  2,  in  corpore,  dicens  vo- 
tum  solemnizari  per  traditionem  factara  in 
manu  praslali  reUgiouis  approbat» ,  addil , 
servatls  aliis  circumstaiUiis  ,   quce  secundum 


jura  deierminantur.  Cura  ergo  ait  Gregorius 
illos  Theologos  non  considerasse,  solernnita- 
tem  voti  esse  ex  sola  Ecclesiai  constitutione, 
non  loquitur  de  hac  solemnitate  qua;  in  dictis 
circurastantiis  consistit.  Ergo  e  converso  fun- 
daraentura  Pontificis  est,  solemnitatem  essen- 
tialem  voti  esse  ex  sola  Ecclesiae  constitutione. 
Proeterea  ex  hoc  fundamento  infert  Fontifex, 
vota  siraphcia  Societatis  posse  esse  substan- 
tialia  rehgionis,  et  verum  religionis  statum 
constituere,  etiamsi  careant  illa  pecuhari  so- 
lemnitate ,  quara  vota  professorura  habent. 
Ergo  necesse  est  ut  de  hac  ipsa  pecuhari  so- 
lemnitate  loquatur,  cum  dicit  esse  ex  Ecclesiae 
constitutioue ;  simul  etiam  docens,  sicut  Ec- 
cJesia  instituit  verura  religionis  statum  cum 
illa  solemnitate  votorum,  ita  etiara  posse  sine 
iUa  adraittere  vota  simplicia,  ut  substantia- 
ha,  et  sufficientia  ad  rehgiosura  statum  con- 
stituendura. 

9.  Denique  hinc  etiam  argumentum  supra 
factum  roboratur ;  nam  Gregorius  de  his  So- 
cietatis  votis  agnoscit  esse  substantiaha  reU- 
gionis  vota,  et  a  Sede  Apostohca  adraitti,  ac 
lcgitirao  raodo,  et  cum  circumstantiis  appro- 
batis  ecclesiastica  constitutione  emitti  in  re- 
ligione  approbata,  post  legitimam  eetatem  et 
probationera,  etc,  et  cura  vera  traditione 
fieii,  et  ideo  constituere  rehgiosos,  non  secus 
ac  ipsos,  tum  Societatis,  tum  aliquorum  regvr 
larium  ordinum  professcs,  ut  inferius  dicetur; 
ergo  nihil,  quod  ad  jus  divinum  pertinet,  in 
his  votis  desiderari  potest,  ut  solemnia  sint. 
Ergo  solemnilas,  quse  iUis  deest,  et  votis  pro- 
fessorum  inest,  non  est  divini,  sed  humani 
juris,  nec  est  traditio,  sed  ahquid  aliud,  quod 
per  constitutionem  Ecclesiee  additura  est. 

10.  Quid  desii  simplicibus  Societatis  voiis, 
nesiit  solemnia. — Dices  :  quid  ergo  deest 
tunc  liis  votis  Societatis,  quominus  solemnia 
sint ,  cum  iUis  addiderit  Gregorius  vim  diri- 
mendi  matriraoniura  subsequens;  nara  hoc 
satis  est  ut  votum  sit  solemne,  ut  patet  in 
voto  sacrorum  ordinum?  Responderi  potest, 
ad  soiemne  votum  religionis,  non  salis  esse 
quod  subsequens  matrimonium  irritare  va- 
leat,  sed  etiara  prBecedens  nou  consumma- 
tum.  Sedlioc  imprimis  controversura  est,  an, 
scilicet ,  hsec  vota  Societatis  hanc  habeant 
ellicaciara,  de  quo  infra  dicturi  suraus.  Et 
deinde  licct  illara  non  habeant,  sirapliciter 
erunt  solerania,  sicut  votura  clericorum.  Res- 
pondeo  igitur,  illi  dees§e  quod  non  inhabili- 
tant  personam  simpliciter  ac  perpetuo,  sed 
solum  quamdiu  durant.  Non  liabent  autem 
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durationem  absolute  perpctuam,  quia  non 
sunt  annoxa  piolessioni  ptiipeiuai  ex  utraque 
parte,  secl  traditioni  dissolubili  pcr  repudia- 
tionem  acceptantis;  et  ideo  non  habent  vim 
ad  solemnizandum  votuni  sufficientem.  At 
vero  sicut  est  ex  peculiari  inslitutione  Eccle- 
siae,  quod  ha}c  vota  taiis  sint  conditionis  dis- 
solubilis,  ita  etiam  in  ahis  rehgionibus  ex 
jure  positivo  Ecclesiae  habet  professio  indis- 
solubihtatem  ex  partc  acceptantis.  Nam  ex 
natura  rei  posset  religio  ccdere  juri  suo,  et 
professura  a  servitute  rehgiosa,  qnam  se  vo- 
luntarie  donando  contraxerat,  et  ab  obedien- 
tia,  quam  promiserat,  liberum  dimiltere,  sal- 
temipsorehgiosoconsentientc.Quia  exnatura 
rei  contractus  dissolvi  potesl  per  voluntatcm 
contrahentium,  et  unusquisque  cedere  potest 
promissioni  vel  donationi  sil)i  factaj,  nec  po- 
test  seipsum  reddere  inhabilem  ad  cedendum 
juri  suo,  per  solam  suam  voluntatem;  quia 
semper  potest  illam  mutare,  dummodo  hat 
sine  injuria  altcrius.  Quod  ergo  nunc  religio 
uniens  sibi  rehgiosum  per  professionem  so- 
lemnem  non  possit  amphus  vinculum  dissol- 
vere,  etiam  consenticute  rehgioso ,  nou  est 
de  jure  naturali,  nec  ex  divino  positivo,  quod 
ostendi  possit ;  est  ergo  juris  ecclesiastici,  ut 
sumi  potest  ex  c.  ult.  de  Regular.  Quidquid 
ergo  solemnitatis  in  volis  professorura  repc- 
ritur,  quod  votis  Societatis  simplicibus  desit, 
jure  ecclesiastico  invenlum  est,  et  Iraditioni 
ac  votis  superadditum. 

CAPUT  IX. 

RATIONE  OSTENDITUR  TRADITIONEM  RELIGIOSAM 
EX  SOLO  JURE  NATURALI  NON  IRRITARE  SUB- 
SEQUENS   .MATRIilONIUM. 

1 .  Utrum  traditio  sit  dejure  dizino.  —  Ulti- 
rao,  ne  sohs  exemphs  vel  auctoritate  niti  vi- 
dcamur,  ratione  sententia  iUa  improbanda 
e.-t.  L)uo  autcm  dieit  principahter  :  unum  est, 
tradilLonem  ilhim  ,  quffi  rehgioni  in  Dei  obse- 
quium  fit,  de  jure  divino  esse  necessariam 
ad  statum  lehgiosum  constituendum,  quam- 
vis  modus  facicndi  iham  ,  per  Ecclesiam  de- 
terminelur;  aUerum  est,  traditionem  ilhim 
semel  factani  ex  ipso  jure  naturfe  reddere 
personam  inhabilem  ad  matrimoniiim  valide 
contralienduin.  tlt  dc  primo  quidem  nunc  non 
mullum  contcndimus  :  in  bono  enim  sensu 
concedere  possiimus  esso  de  jure  divino,  ut 
statiis  religionis  pcr  traditioncni  propria;  pcr- 
sona?,  talem   statum   assumentis,  factara  ia 
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manu  alicujus,  qui  illam  acceptet,  et  per  il- 
hira  pecuhare  jus  in  personam  religiosam  ac- 
quirat,  constituatur;  sive  illa  traditio  sit  sim- 
pliciter  neccssaria  ad  statum  rcligiosum,  et 
de  illius  essenlia,  sive  perlineat  ad  quaradam 
veluti  speciem  ejus,  seu  peculiarem  modum 
constituendi  illum  statum.  Quia  forlasse  po- 
test  etiara  sine  illa  per  sola  tria  vota  alio 
modo  conslitui ;  et  forte  aliquando  usitatum 
ita  fuit,  licet  nunc  non  sit  in  usu,  de  qua  re 
infra,  tractando  de  origine  liujus  status,  et  de 
modo  illuni  profitendi  tractandum  erit.  Juxta 
huncautem  posteriorem  diceudi  modum,  qui 
satis  probabilis  est ,  non  potest  traditio  illa 
ita  de  jurc  divino  reputari ,  ut  jus  divinum 
shituerit  vel  instituerit  statum  religiosura  illo 
modo  deterrainate  faciendum,  sed  vel  illo  vcl 
alio  sufficiet.  Alque  illa  tiaditio  non  ut  exis- 
tens  (  ut  sic  dicara),  sed  ut  possibilis  erit  de 
jure  divino,  vel  (  quod  in  idem  redit)  potius 
potestas  instituendi  talem  traditionem  et  ac- 
ceptandi  illam,  eiit  de  jure  divino,  quam  ipsa 
traditio  seu  actnalis  ejus  inslitutio ;  sicut 
alias  de  excommunicatione,  et  aliis  censuris, 
et  de  sacramentalibus  diximus.  Quia  vero  ad 
pra'sens  non  refert .  daraus  absolute  hujus- 
modi  traditionera  quoad  substantiam  esse  de 
ure  divino,  quamvis  modo  ab  Ecclesia  proe- 
scripto  ficri  debeat. 

2.  Probatur  traditionem  7ion  irritare  matri- 
monium  solo  jure  divino. —  Addimusque  circa 
secundum  punctum  ,  etiam  traditionem  legi- 
tirae  factam,  et  a  jure  divino  manantera,  non 
irritare  matrimonium  subsecutura,  ex  vi  so- 
lius  juris  diviui.  Probatur  primo,  quia  si  tra- 
dilio  illa  spirituahs  de  se  et  ab  intrinseco  re- 
pugnat  cum  traditione  carnalis  vinculi  ma- 
trimonii  ,  etiamsi  fiat  absque  speciali  voto 
castitatis,  irritabil  matrimoniuin  subscquens. 
Consequens  est  falsum ;  ergo.  Probatur  se- 
quela,  quia  si  illa  traditio  intrinsece  pugnat 
cuin  matriraonio,  et  irritat  illud,  ideo  est  quia 
per  illam  abdicat  persona  sui  dominium  a  se, 
el  transfeit  in  alium,  ideoque  jam  non  potest 
alteri  se  donare.  At  vero  per  solam  donatio- 
nem  fit  illa  abdicatio  el  translatio  dominii, 
ctiamsi  votum  castitatis  non  addatur ;  ergo 
etiam  sic  facta  iriilabit  matrimonium.  Con- 
sequens  auteiii  falsum  est ;  ergo,  etc.  Major 
nota  est  ex  fundamento  contraria;  scntentiai. 
Minor  autem  etiam  estinjure  manifesta  ,  et 
nsu  etiam  est  nota  ;  quia  quotidic  fiunt  trans- 
lationes  dominiorum  per  puras  donationes, 
sine  addilione  alicujus  promissionis,  vel  voti, 
aut  juramenti.  Et  ratio  est,  quia  volunlas  ab- 
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soluta  donandi,  in  habente  potestatem,  sine 
alio  adminiculo  est  sufficiens  ad  transfercn- 
dum  dominium,  prsesertim  si  in  actum  exter- 
num  traditionis  cum  acceptatione  donatarii 
prodeat.  Ergo,  sicut  aliarum  rerum  donatio- 
nes  ita  fiunt,  potest  fieri  donatio  et  traditio 
propriffi  personoe.  Item  in  servitute  civili  seu 
carnali,  ita  fieri  potest;  ergo  etiam  religiosa 
seu  spiritualis  servitus  potest  eodem  modo 
contrahi.  Et  ideo  diximus  in  superiori  hbro, 
ad  rationem  status  pcrfectionis  cx  natura  rei 
non  esse  necessarium  votum ,  sed  donatio- 
nera,  vel  pactum  ahquod  sufficere,  ut  in  statu 
Episcopi  videre  hcet.  Ergo  idem  est  de  tradi- 
tione,  quam  nunc  consideramus. 

3.  Quid  de  traditioue  cum  solo  voto  castita- 
lis  ?  —  Nec  votum  ilhtd  essef  solemne,  nec  per- 
sona  esset  inJialilis  ad  matrimonium.  — Minor 
autem  prioris  syllogismi,  seu  falsitas  conse- 
quentis  satis  certa  esse  videtur;  quia  de  facto 
nuha  traditio  sui  sine  voto  castitatis,  vel  lege 
Ecclesise,  irritat  matrimonium.  Hoc  patet  ex 
traditione  personip,  quse  suscipiendo  sacrum 
ordinem  fit;  item  in  conversis  seu  oblatis,  qui 
se  ofFerunt  hospitali  vel  religioni,  in  perpe- 
tuam  quasi  servitutem  spiritualem ;  nam  vere 
dominium  sui  a  se  abdicant,  et  in  hospitale 
vel  rehgionem  trausferunt ;  et  tamen  non 
fiunt  inlialjiles  ad  matrimonium.  Item  pueri, 
qui  oHm  donabantur  a  parenlibus  rehgioni, 
verc  constiluebantur  sub  potestate  et  domi- 
nio  rehgionis,  ut  infra  suo  loco  videbiraus;  et 
nihilominus  pervenientes  ad  setatem  adultam 
non  erant  inliabiles  ad  matrimonium  ,  ut  ex 
usu  ihorum  temporura  iufra  etiam  monstra- 
bimus.  Adde  quod,  hcet  nunc  fieret  traditio 
rchgiosa  cum  voto  castitatis  sine  aliis  sub- 
stantiahbus  votis  rehgionis,  nec  votum  ihud 
esset  solemne,  nec  persona  esset  inhabiiis  ad 
matrimonium;  ergo  multo  rainus  potest  fieri 
persona  inhabilis  ad  id  per  solam  traditio- 
nem.  Ihalio  per  se  nota  est,  et  antecedens 
probatur,  quia  tahs  traditio  cura  solo  uno 
voto  castitatis  non  esset  professio  rehgiosa, 
nec  constitueret  statum  rehgiosum,  quia  de- 
sunt  ahqua  substantialia ;  ergo  votum  illud 
non  esset  solemne  ,  quia  nec  esset  conjunc- 
tum  ordini  sacro,  nec  professioni  religionis. 
Et  ita  sumitur  ex  c.  JEx  ferfctua.,  de  Convers. 
conjug. ,  quamvis  Innocentius  ibi,  num.  1, 
quem  multi  sequuntur,  non  rectc  inhacparte 
opinetur;  meliusque  sentiunt  Panor.,  in  d.  c. 
Rursus,  in  fine ,  quera  cum  aliis  sequitur 
Sancius  supra,  n.  21.  Et  idera  sumitur  ex 
Sylvestro,  relig.  3,  n.  18,  ubi  idem  dicit  de 
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professionc ,  seu  traditione  facta  cum  solo 
voto  obedienliaj,  excludendo  alia.  Meritoque 
addit,  excludendo  alia  ;  nam  votum  obedien- 
tiae,  si  fiat  secundura  regulam  approbatam, 
virtute  includit  alia  vota,  ut  usus  aliquarura 
insignium  religionura  ostendit.  Et  sumitur  ex 
d.  c.  Ex  parte  tua,  in  fine  ,  ibi  :  Nisi  se  roto 
adstrinxerit  ad  observationem  regularem.  Uti- 
que  de  prcesenti,  non  de  futuro,  vel,  ut  glossa 
ibi  dicit,  voto,  id  est,  professione,  quge  et  tra- 
ditionem  et  votum  praedictum  includit ;  hoc 
autem  non  habct  locura  iu  solo  voto  castita- 
tis,  quia  neque  formaliter  neque  virtualiter 
csetera  includit. 

4.  Instantia  solvitur.  —  Dicet  fortasse  ali- 
quis,  quando  fit  traditio  sola,  vel  cum  polo 
voto  castitatis,  vel  non  esse  ejusdem  rationis 
cum  donatione  sui,  quam  facit  religiosus  ad- 
junctis  tribus  votis;  vel,  si  talis  fiat  ex  in- 
tentione  voventis,  non  esse  validam  ,  quia 
sine  firmitate  trium  votorum  non  acceptatur 
ab  Ecclesia,  quia  non  fit  (sicut  fieridebet) 
in  religione  ab  Ecclesia  approbata.  Sed  neu- 
trum  horum  vim  argumenti  facti  evacuat ; 
nara  iraprimisilla  traditio,  licet  non  sit  ejus- 
dera  rationis  moralis,  vel  potius  non  habcat 
eamdcm  vim  ad  effectum  constituendi  verum 
religiosum  statura,  quia  vel  non  fit  in  reli- 
gione  ab  Ecclesia  approbata,  vel  non  habet 
omnia  vota  substantialia  conjuncta,  nihilo- 
minus  in  sua  intrinseca  ratione  et  substantia 
potest  esse  ejusdera  rationis ;  utraque  enim 
est  donatio  habens  eamdem  materiara,  scili- 
cet,  propriam  personam,  et  potest  fieri  tam 
integra  et  plena,  ex  iutentione  donantis,  ad 
omnia  obsequia  Dei  et  religionis,  uno  modo, 
sicut  alio  ;  et  eodera  raodo  potest  a  religionc 
acceptari.  Deinde,  licet  Ecclesia  non  appro- 
bet  illara  traditionera  in  ratione  professionis 
religiosae  propter  defectum  votorum,  niliilo- 
miuus  non  reprobat  necirritat  illam,scd  suse 
naturse  illam  relinqiut.  NuIIa  enim  lex  cano- 
nica  proferetur,  in  qua  talis  oblatio  sui  nuda 
(ut  sic  dicam),  id  est,  non  firmata  et  ornata 
por  tria  vota,  ab  Ecclesia  irritetur,  vel  prohi- 
bealur.  Ergo  cum  de  se  sit  bona,  et  ad  Dei 
obsequium  fiat,  et  in  salutem  spiritualem 
persona:  si<-  tradentis  redundet,  non  est  cur 
invahda  judicetur. 

5.  Pndaii  religionum  halent  potesiatm 
accipiejidi  conzersos.  —  llesponderi  potest 
esse  invalidam,  quia  non  est  qui  acccptet 
nomine  Dei,  quod  esset  necessarium;  quia 
hac  oblatio  non  fit  homini  in  ejus  commo- 
dum,  sed  tit  in  honorera  Dei.  Sed  contra,  quia 
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raultiC  religioncs  liabent  a  Pontifice  potesta- 
tem  acceptandi  conversos  sic  se  oHcrentos, 
non  ut  religiosos,  sed  ut  Deo  devotos.  Item 
ex  natura  rei  videtur  esse  hfec  potestas  in 
ordinariis  pra-latis,  si  Pontifex  illam  non  li- 
mitet,  quod  non  fccit  quoad  hanc  partem;  et 
in  religione  simililer  invenitur  talis  potestas, 
quia  cum  illa  Ct  contraclus,  et  in  iJlius  utili- 
tateni  cedit,  licet  principaliter  fiat  in  hono- 
rem  Dei.  Denique,  hcet  daremus  nunquam 
esse  vahdam  ex  defectu  alicujus  condilionis 
ab  Ecclesia  prEescriplse,  ac  requisitffi  ut  va- 
hde  fieret,  nihilominus  de  se  potest  esse  va- 
lida,  etiarasi  absque  votis  fiat,  et  Ecclesia 
posset  non  exigere  talem  conditionem  ut  ne- 
cessariam  ad  vaiorcra  ejus;  et  nihilominus 
sic  facta  non  faceret  personam  iuhabilem  ad 
matrimonium  ex  intrinseca  natura  sua,  sine 
adminiculo  ecclcsiasticse  constitutionis,  ut  os- 
lensum  esl;  ac  proinde  recte  sequitur,  neque 
nunc  fieri  illum  eflectum  ex  sola  rei  natura, 
ut  etiara  probatum  est. 

6.  Sequitur  ex  prcedicta  sentenfia,  in  peccato 
religiosi  prwter  malitiam  contra  temperantiaiu, 
dari  duas malHias :  unamcontra  religionem,  ct 
allam  contra  justitiam.  —  Potestque  amphus 
hoc  declarari  ac  confirmari ;  quia  tahs  tradi- 
tio  per  se ,  el  ut  distincta  et  preecisa  a  voto 
castitatis ,  non  obhgat  ad  castitatem  servan- 
dam  ;  ergo  nec  per  se  potest  ab  intrinseco 
valorem  matrimonii  impedire.  Antecedens 
probatur  primo  a  posteriori,  quia  ahas  reh- 
giosus,  peccando  contra  castitatem,  prseter 
mahtiam  contra  temperantiam,  duas  haberet 
mahtias :  unam  contra  rehgionem  ,  quia  est 
conlra  votum  ;  et  aham  contra  justitiam, 
quia  est  contra  donationem  rehgioni  factam  ; 
sicut  conjux  habens  votum  castitatis^  adulte- 
rium  committeus,  prseler  intemperantiam  et 
sacrilegium,  contra  justitiam  peccat  in  alte- 
rum  conjugem,  cui  jam  suum  corpus  tradidit. 
Consequens  autem  est  falsum ;  ergo  et  ihud 
unde  sequitur.  Minor  probari  potest  ex  com- 
muni  consensu  Doctorum ,  quos  late  refert 
Sancius,  hb.  7  de  Matrim.,  disp.  27,  a  n.  19, 
disputando  de  obhgatione  aperiendi  in  con- 
fessione  circumstantiam  voti  simphcis  vel  so- 
lemnis,  ordinis  sacri  ,  aut  professionis,  ex 
quibus  quaraplures  docent  suilicere  exphcare 
circumstantiam  voti  absolute,  non  exphcando 
soiemnitatem,  nec  modum  solemnitalis ,  nec 
au  votum  fuerit  bis  vel  ter  emissum.  Et  hcet 
alii  dicant,  ahquas  ex  his  circumstantiis  esse 
aperiendas,  non  fundanturin  eoquod  addant 
plures  species  mahtiarum  ,  sed  vel  in   hoc 
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quod  notaljiliter  aggravant,  vel  pauci  in  hoc 
quod  votum  simplex  et  solemne  diirerantspe- 
cic,  quod  est  falsum,  ut  infra  ostendemus.  Et 
quod  ad  prrescns  attinet  ,  non  idco  dicunt 
multiplicari  malitias  in  fornicationc  rehgiosi 
professi,  scd  unam  tantum  ponunt,licet  alte- 
rius  rationis  esse  fingant.  Nulhis  ergo  est  qui 
senserit  plures  esse  malitias  in  fornicatione 
religiosi,  praetcr  eam  quffi  est  contra  tempe- 
rantiam  seu  castitatem,  et  aliam  contra  vo- 
tum  seu  professionem.  Est  ergo  una  tanlum 
malitia  sacrilegii  in  tali  actu.  Et  ralio  non  est 
alia,  nisi  quia  tradilio  per  se  non  obligat  ad 
servandam  castitatem,  sed  solum  votum. 

7.  Oppositum  autem  ex  illa  sentcnlia  sequi 
facile  probatur,  quia  traditio  religiosi  et  pro- 
missio  castitatis  sunt  actus  inter  se  moraliter 
ac  realitcr  distincti  ,  ct  inducunt  obligatio- 
nem  pertinentem  ad  diversas  virtutes  ;  votura 
enim  inducit  obligationera  religionis  ac  fideli- 
tatis  ad  Dcum  ;  traditio,  justitiaj  ad  religio- 
nem,  cui  se  donavit.  Vel,  ut  alii  volunt,  erit 
etiam  sacrilegii  species  diversi,  quatenus  est 
conlra  specialem  honorem  Dei,  velcontrano- 
vura  jus  dominu  ilh  acquisitura,  simile  illi  sa- 
crilegio  quod  invenitur  in  furto  rei  sacriB  , 
vel  in  violationc  tcmpli  ;  et  ita  erit  in  illo 
actu,  non  tantum  duplex,  sed  etiam  triplex 
malitia  praeter  luxuriara  ;  quae  orania  in  mo- 
ralibus  absurda  sunt.  Ratio  autem  cur  illa 
traditio  non  obliget  specialiter  ad  castitatem, 
reddi  potest,  quia  objectum  seu  materia  il- 
lius  traditionis,  est  ipsamet  persona  donan- 
tis,  non  in  ordine  ad  non  fornicandum,  vel 
abstinendum  ab  usu  copulai  carnalis,  quia, 
licet  iste  possit  esse  finis  illius  traditionis^ 
non  tamen  est  cjus  materia.  Unde  sicut  finis 
legis  non  cadit  sub  obligationem  legis,  ita  nec 
ille  finis  talis  donationis  cadit  sub  obligatio- 
nera  ex  ipsa  donatione  intrinsece  ortara.  Alio- 
quin  ex  illa  traditione  oriretur  specialis  obli- 
gatio  ad  vitanda  singula  peccata,  quia  sub  fi- 
nera  illius  traditionis  coraprehenditur,  nara  ad 
caitera  peccata  vitanda  ordinatur.  Unde  tan- 
dem  facile  probalur  consequentia  principalis 
argumenli,  quia  si  fornicatio  non  est  contra- 
ria  intrinsecse  obligationi  illius  traditionis,  er- 
go  usus  matriraonii  per  honcstam  carnalera 
copulam  raulto  minus  erit  illi  contrarius.  Er- 
go  nec  vinculum  matriraonii  est  contrarium 
ilii  Iraditioni ;  ergo  ex  sola  rei  natura  non  ir- 
ritatur  ab  illa,  vel  ab  obligatione,  quse  ex  illa 
nascitur. 

8.  Confirmatur  exemplo  servitutis.  —  Ulti- 
mo  explicatur  vis  hujus  rationis ,  et  assertio 
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intcnta  amplius  roboralur  excmplo  scrvitutis 
contractse  pcr  donationcm,  aut  venditionem, 
vel  similcm  contractum  ipsius  servi.  Nam  pcr 
illum  contraclum  sc  privat  dominio  sui  ipsius, 
et  sc  donat  alteri,  et  nihilominus  invito  domi- 
no  potest  se  valide  tradere  alteri  conjugi  per 
matrimonium  ;  nec  prior  traditio  inhabilitat 
personam  ad  secundam  ;  ergo  proportionah 
ratione  diccndum  est  de  reUgiosa  servitute 
ex  tah  traditione  orta,  non  rcddcre  ab  intrin- 
seco  personam  inhabilem  ad  se  tradendum 
alteri  per  matrimonium.  Anteccdcns  suppo- 
nimus  ut  ccrtum ,  ex  c.  1  de  Conjug.  scrvo- 
rum,  et  ahis.  Consequentia  vero  probatur, 
quia  imprimis  disparitas  rationis  non  facile 
redditur.  Dcinde  ,  quia  ffiquiparatio  potcst 
suaderi  sufficienter,  quia,  hcct  dominus  ac- 
quirat  jus  in  servum  quoad  opera  ejus^  ita  ut 
possit  iUo  uti  in  omnem  corporalcm  usum 
prudcntem  et  sibi  utilcm,  et  fortasse  pcr  ma- 
trimonium  ahquo  modo  impediatur  ab  hu- 
jusmodi  ministerio,  cum  ahqua  domini  in- 
commoditate,  vel  minori  iitihtate,  nihilomi- 
nup  jus  et  libertas  matrimonii  tanta  est,  tam- 
que  naturahs,  ut  non  potuerit  quispiam  vel 
coacte,  vel  ctiam  sua  privata  voluntate  tali 
potestate  privari,  etiamsi  in  poenam  justam, 
vel  per  vcnditionem  parentis  ,  vel  per  suam 
voluntatem  servus  effcctus  sit.  Unde,  quia 
servitus  ,  nec  a  jurc,  ncc  ab  auctoritate  Rei- 
pubHcce  cum  illo  rigore  introducta  est,  nec 
fortasse  introduci  potuit ,  ideo ,  non  obstante 
priori  traditione  servitutis ,  habihtas  ad  con- 
trdhendum  matrimonium  retcnta  est.  Simih 
ergo  modo ,  quando  aliquis  se  tradit  in  servi- 
tutem  rehgiosam,  non  statim  ex  vi  sui  privati 
consensus  in  illam  tradilionem  se  reddit  in- 
habilem,  et  impotentem  ad  se  trahendum  in 
matrimonium,  nisi  accedat  Ecclcsise  auctori- 
tas,  quffi  illam  inhabilitatcm  introducat ;  quia 
pcr  illam  traditionem  non  se  obhgat  ex  jus- 
titia  ad  se  abstinendum  ab  omni  usu  corporis 
sui,  qui  ahquo  modo  possit  impedire  obse- 
quium  rehgionis  exactissimum,  et  cum  com- 
moditate  maxima  religionis.  Et  ideo  cum  illa 
traditione  non  repugnat  formahter  et  ex  na- 
tura  rei  vinculum  matrimonii. 

9.  Confirmatur  ultimo.  —  Et  confirmatur, 
quia  conjugatus  ,  postquam  consummavit 
matrimonium,  potest  profitcri  rehgionem  de 
licentia  alterius  conjugis,  cum  aliis  dc  jure 
requisitis,  et  tunc  non  dissolvitur  vinculum 
matrimonii  pcr  traditioncm  rcligioni  fac!am  ; 
ergo  signum  est  non  habcre  inter  se  forma- 
lem  et  inlrinsecam  repugnantiam :  sunt  enim 
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hffi  tradilionps  seu  vincula  diversarum  ratio- 
num,  et  ad  distinctos  fines  ordinata  ;  non  ta- 
mcn  sunt  formalitcr  repugnantia,  nec  ad  fi- 
ncs  contrarios  tendunt ;  et  ideo  sine  admi- 
niculo  juris,  unum  non  impedit  et  irrilat 
aliud,  eo  vel  maxime  quodpotestas  matrimo- 
nium  ineundi  tam  cst  naturalis,  et  ad  com- 
munebonum  totius  naturse  data,  ut,  licet  pos- 
sit  homo  sola  voluntate  sua  se  obligare  Deo 
ad  non  utendum  illa  ,  non  tamen  videatur 
posse  se  privare  illa  omnino,  et  inhabilem  se 
ad  matrimonium  reddere  sola  sua  privata 
auctorilate  ,  nisi  auctoritas  publica  interce- 
dat.  Quia  jus  matrimonii  ineundi  magis  vide- 
tur  publicum  totius  naturse  jus,  quam  indi- 
vidui,  quia  ad  conservationem  speciei  ordina- 
tur.  Et  ideo,  licet  possit  homo  pro  suo  arbi- 
trio  non  uli  illo  jure  et  potestate,  ncm  tamen 
se  omnino  iha  potestate  privat  sine  adraini- 
culo  publicffi  potcstatis.  Imo  videtur  fuisse 
necessaria  potcstas  supcrnaturalis  data  Ec- 
clesiae  ;  quia  nec  naturalis  potestas  humana 
potuit  introducei"e  servitutem,  quse  liberta- 
tem  et  potestatem  ad  contrahendum  vmcu- 
lum  matrimonii  auferret ;  ut  D.  Thomas  et 
Theologi  spntiunt,  in  4,  dist.  36.  Nec  etiam  in 
lege  videtur  fuisse  talis  potestas,  etiam  in  or- 
dine  ad  spiritualem  servitutem^  ut  in  hbro  se- 
quenti  videbimus. 

10.  Quorumdam  opinio  partim  approlanda. 
—  Hinc  tandem  aliqui  graves,  et  anhqui  auc- 
tores,  licet  dixerint  votum  castitatis  fieri  so- 
lemne  per  traditionem  qiiam  habet  adjunctam, 
nihilominus  addidcruntlham  traditionem  non 
diiimere  matrimonium  subsequens  ex  vi  ju- 
ris  naturalis,  seu  divini,  sed  ecclesiastici,  ac 
subinde  non  solemnizare  votum  ex  natura 
sua,  sed  virtute  conslitutionis  Ecclesise  ;  ita 
sentit  AhJbiod.,  lib.  3  Sum.,  tract.  28,  cap.  2, 
q.  3,  §  Quod  voturn  solemne.  Et  idem  tradunt 
Joan.  Andr.,  Anchar..Dominic.,  etArchidiac, 
in  c.  unico  dc  Voto,  in  6  ;  et  Card.,  in  Clem. 
unic.  de  Consang.,  q.  2-i.  Hffic  tamen  sentcn- 
tia  parum  differt  a  nostra  et  communi,  quam 
in  capite  s  'quenti  tradcmus  :  immerito  tamen 
tribuit  irritationem  matrimonii  traditioni  po- 
tius  quam  voto,  cum  jura  aliter  loquantur, 
ut  in  sequenti  capite  amplius  cxplicabimus. 
Fundamenta  vero  prioris  scntentiae  non  indi- 
gcnt  peculiari  rcsponsione  ;  nam  primum 
expeditum  et  impugnatum  est  exemplo  ser- 
vitutis,  quod  ostendit  non  omnem  traditio- 
nem  unius  rei  vcl  pcrson»  ad  aliquos  usus, 
impedu-e  traditionem  ejusdcm  personae  ad 
usus  alterius  ralionis  et  ordinis  ;   quia  pos- 
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sunt  non  liabere  formalem  oppositioncm  con- 
tradicentcm ,  ut  continp:it  in  servilute  et  raa- 
Irimonio  :  ct  idcm  est  in  pra^senti,  sola  natu- 
ra  rei  spcctata.  Ad  alteram  rationem  respon- 
demus  ,  concedendo  cssc  possibilem  talcm 
tradifionem,  sed  non  absquc  adminicnlo  voti 
auctoritate  Ecclesiae  solemnizati,  ut  mox  ex- 
plicubimus. 

CAPUT  X. 

DE   SOLEMNITATE   VOTI   CASTITATIS    RELIGIOSX 
EJCSQUE   ORIGINE    VERA   SENTENTIA. 

\.  Qiiid  sit  snbslantialis  solemnitas  toii 
castitatis.  —  Vera  scntentia.  —  Aliorum  opi- 
nionibus  rcpudiatis,  supcrest  ut  tertiam,qua! 
commuuior  est,  et  quce  nobis  omnino  vcra 
videtur,  proponamus.  Et  imprimis  dicimus, 
votum  castilatis  religiosie  esse  solemne,  proe- 
ter  vim  irritandi  pra^cedens  matrimonium 
ratum,  de  qua  lib.  9,  nibil  aliud  addere  quam 
esse  votum,  non  solum  probibens,  scd  etiam 
irritans  matrimonium  subsequens,  ac  subin- 
de  solemnitatcm  voti  substantialem,  de  qua 
nunc  agimus,  niliil  aliud  esse  quam  moralem 
cfEcaciam  voti  castitatis  ad  inbabilitandam 
perpetuo  personam,  nc  validum  matrimonium 
contrahere  valeat;  ita  docent  auctores  omnes 
in  sequenti  corollario  allegati,  et  sumitur  ex 
cap'.  Unic.  de  Voto,  in  6,  et  cx  cap.  Rursus, 
Qui  cler.  vel  vovent.,  et  ex  multis  Decretis, 
27,  q.  1 .  Et  sequitur  ex  impugnatione  alia- 
rum  opinionum,  quia  sine  etlicacia  ad  irri- 
tandum  perpetuo  subsequens  matrimonium 
votum  castilatis  non  est  solemne  ;  sed  votum 
siraplcx  castitatis  habere  potcst  omnia  alia 
quse  habet  solcmnc,  prteter  banc  cfficaciam, 
scilicet,  quamcumquc  cxternam  solcmnita- 
tem,  seu  ritum  emittendi  votum,  et  adjunctam 
traditionem,  ct  quicquid  aliud  cogitctur.  Er- 
go  primaria  difitcrenfia  inter  volum  simplex 
et  solemne,  in  dicta  efficacitate  posita  est ; 
ergo  illa  est  voti  solemnitas  substantialis, 
quia  sine  illa  non  erit  solcmne,  et  cum  illa 
non  pofest  non  essc  solemne. 

2.  Cur  efficaciahihahilitandi  potius  trilua- 
tur  toto  castitatis  quam  traditioni.  —  Tribui- 
raus  autcm  lianc  cfficacitatem  voto  castitalis, 
potius  quam  traditioni  rcligiosffi,  prout  est 
actio,  et  donatio  a  promissione  distincta.  Tum 
quia  ita  loquuntur  jura  et  Doctores  commu- 
niter;  tum  quia  prima  prohibilio  contrabcndi 
matrimonium  non  est  a  traditione,  ut  proba- 
tura  est ,  sed  est  a  voto  castitatis ;  irritatio 


antem  adjungi  solet  prohibitioni ;  lex  enim, 
qua^  probibct,  eadcm  irritarc  solet,  quando 
majori  j-igore  ct  cfficacioribus  vcrbis  fcitur. 
Uude  si  Icx  de  se  fantum  probibcns  fiaf  irri- 
fans,  quodammodo  solcmnizari  dici  pofcst; 
et  bic  modus  loqucndi  in  bis  votis  introduc- 
tus  est.  Tum  pra.'terca,  quia  in  sacra  clcrico- 
rura  ordinatione,  noii  ordinatio,  sed  votura 
censetur  inhabilitarc  pcrsonam,  vel  imme- 
diatc  lex  ipsa  canonica,  si  fortasse  ab  aliquo 
malitiose  votum  non  craittatur.  Ergo  idera 
censendura  est  dc  voto  castitatis;  nara  d. 
caput  unicum  codcm  modo  de  utroque  loqui- 
tur.  Et  in  hoc  csl  major  ratio,  quia  nunquani 
inhabilitas  inducitur,  nisi  mediante  voto.  Un- 
de  si  quis  profitendo  religionem,  habcret  ani- 
raum  verc  se  tradendi  rcligioni,  non  vero  vo- 
vcndi,  nec  se  obligandi  ad  castitatera,  non 
fierct  inhabilis  ad  matrimonium,  efiamsi  po- 
namus  traditionem  sic  factam  fuisse  acccpta- 
tam  ct  validam.  E  contrariovero,  etiamsi  tra- 
difio  non  pra^ccdat,  nec  adjungatur,  per  solum 
votura  castitatis  eraissura  in  raanu  Episcopi, 
et  per  illum  acccptatum,  posset  Ecclesia  in- 
habilitare  pcrsonam  ad  matrimonium,  et 
forte  aliquando  fecit,  ut  infra  videbimus.  Er- 
go  votum  ipsura,  sub  tali  lege  faclum,  est 
quod  irrifal,  quamvis  de  hoc  non  est  multum 
contendendum,  quia  ad  modum  loquendi 
pertincre  videtur. 

3.  Votuni  solemne  pot^st  considerari  vel  in 
fieri,  vel  in  facto  esse.  —  Ultimo  vero  circa 
hanc  assertionem  observarc  oportet,  votum 
ipsum  solemne  considerari  posse,  vel  in  fieri, 
vcl  in  facto  esse ;  et  in  fieri  esse  actum  ipsura 
promittcndi  sufficientcr  exterius  expressum, 
et  acceptatum  sub  tali  instifuto,  seu  constitu- 
tione  Ecclesiae ;  at  vero  in  facto  esse,  seu 
permanenter,  esse  vinculum,  quo  vovcns  li- 
gatus  seu  obligatus  manet.  Sicut  matrimo- 
nium  in  fieri  est  ipse  conscnsus,  verbis  vel 
signis  expressus  et  acceptatus,  et  in  facto 
esse  est  vinculura  inter  coAjuges  permanens. 
Et  similiter  irritatio  matrimonii  polest  esse 
vcl  actualis,  quai  soluiu  fit  quando  malrirao- 
niura  irritum  attentatur;  vel  permanens,  per 
modum  habitus,  et  sic  cst  inbabilitas  inducta 
in  personara  ad  validc  contrahcndum.  Votura 
ergo  solemnc  proprie  sumptum  pro  ipso  actu 
vovendi,  recte  dicitur  essc  solerane  pcr  effi- 
caciam,  quam  a  lege  recipit  ad  inhabilitan- 
dam  personam,  quasi  cffcctivc,  induccndo 
in  illam  talcm  inhabilitatera.  El  hoc  modo  de 
voto  solemni  loquimur;  et  in  eodem  sensu 
de  illo  dicunt  Theologi,  inhabilitatem   hane 
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non  esse  voli  solemnitatem,  sed  efFectum;  et 
propterea  nos,  non  de  inhabilitate,  sed  de 
virtute  inducendi  inhabilitatem  locuti  sumus. 
Si  autem  loquamur  de  voto  in  facto  esse,  id 
est,  de  vinculo  per  actum  vovendi  inducto,  sic 
dici  potest  votum  ipsum  formahter  inhabihta- 
re  personam  ad  matrimonium^  quia  ex  tah 
actu  vovendi  tale  rehnquitur  vincuhun  in  per- 
sona,  ut  non  solum  hget  et  obhget  ad  non 
contrahendum,sed  etiam  inhabilem  ad  talera 
contractum  reddat.  Et  sic  inhabihtas  ipsa  po- 
test  dici  esse  ipsa  solemnitas  voti  in  eo  sensu 
accepti,  id  est,  vincuh  ex  voto  rehcti.  At  vero 
irritatio,  quae  fit  cum  tale  matrimonium  at- 
tentatur,  fit  effective  morahter  ab  actu  vo- 
vendi,  quamvis  remote ;  proxime  vero  et  for- 
mahter  (ut  sic  dicam)  provenit  a  tali  vinculo 
et  hgamine  personee  :  atque  hoc  etiam  modo 
actuahs  irritalio  matrimonii  non  est  solemni- 
tas  voti,  ut  habitualiter  permanentis,  sed  est 
etfectus  ejus,  ut  constat. 

A.  Traditio  etiam  sumi  potest  vel  in  fieri, 
vel  in  faoto  esse.  —  Simihs  distinclio  animad- 
verti  potest  in  traditione,  quse  in  professione 
rehgiosa  intervenit;  nam  potest  etiam  infxCri 
et  in  facto  esse  considerari;  et  priori  modo 
est  actds  ihe,  quo  ahquis  se  rehgioni  donat; 
posteriori  autem  modo  est  ipsa  servitus  per- 
manens,  quffi  in  taii  persona  respectu  reh- 
gionis  manet.  Undedicunt  ahqui,  traditionem 
priori  modo  sumptam  esse  ipsummet  votum 
solemne,  et  consequenter  posteriori  modo  ac- 
ceptam,  esse  efFectum  voti  solemnis,  quia  tra- 
ditio  in  facto  esse  est  effectus  actuahs  tradi- 
tionis,  ut  per  se  patet;  ergo  traditio  priori 
modo  sumpta  erit  ipsum  votum  solemne.  Sed 
illud  prius  falsum  est ;  nam  votum  solemne 
caslitatis,  et  donatio  sui,  quam  rehgiosus  fa- 
cit  rehgioni,  actus  sunt  distincti  ( ut  dixi),  et 
ideo  traditio  in  facto  esse  non  est  effectus 
voti  solemnis,  praesertim  castitatis ;  quia  tale 
votum  nuhum  dominium  transfert  in  rehgio- 
nem,  sed  solum  ita  obhgat  personam  Deo,  ut 
irritet  contrarium  factum,  quoad  matrimonii 
vinculum.  Et  ideo  ipsa  traditio  non  potest 
dici  formahter  solemne  votum,  sed  esse  cum 
illa,  ut  loquitur  D.  Thomas,  Quodhb.  3,  a.  18. 
Vel  etiam  dici  potest  iUud  cum  traditione 
professionera  rehgiosara  quasi  componere,  et 
ideo  in  tah  professione  foxmahter  inchidi,  ut 
infra  suo  loco  latius  dicemus. 

5.  Assertio  secunda.  —  Dicendum  est  secun- 
do  (el  sequitur  ex  dictis)  solcmnitalem  voti 
castitatissolo  jureecclesiastico  esse  institutam. 
Hoc  late  in  superioribus  auctoritate  Pontifi- 
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cum  probatura  est,  et  virlute  asseritur  ab  om- 
nibus,  qui  dicunt  profcssionem  rehgiosam  a 
solo  jure  ecclesiastico  habere  vim  irritandi 
raatrimonium  perpeluo.  Nara  ostensum  est 
votum  solerane  et  siraplex  tantura  in  hacvir- 
tute  differre  ;  nara  in  oranibus  ahis  rebus  con- 
venire  possunt,  in  obhgatione  ad  Deum,  in 
adjuncta  traditione,  in  ritu,  et  forraa  exterius 
vovendi,  et  si  quid  ahud  excogitari  potest. 
Vim  autem  iham  esse  tantum  a  jure  eccle- 
siastico,  docent  ex  Theologis  Ahisiod.,  hb.  3 
Sura.,tract.  28,  cap.  2,  q.3;  Scot.,4,  dist.  38, 
quajst.  unic. ;  Palud.,  q.  4,  a.  2,  et  Supple- 
ment.  Gabr.,  a.  3,  ut  supra  citavi,etRichard. 
etiara  ibi,  a.  7,  q.  2,  ad  3,  dicit  votum  so- 
lerane  irritare  subsequensraatriraouiura,  guia 
jura  non  tantum  proMbent  lales  personas  con- 
irahere,  sed  etiam  decernunt  et  constituunt  eas 
illegitimas  ad  contrahendum.  Unde  ne  sibi  sit 
contrarius,  cum  dicit  in  corpore  ejusdem 
quajstionis,  votum  solemne  irritare  subse- 
quens  matrimonium  ratione  traditionis,  ex- 
ponendus  est  sohim  intehexisse  traditionem 
esse  fundamentura  congruentissimura,  quod 
Ecclesiam  ad  illud  impedimentum  instituen- 
dum  induxit;  quod  facile  credi  potest,  et  for- 
tasse  multi  ex  auctoribus  capite  prsecedcnU 
ahegatis  in  eodera  sensu  locuti  sunt.  Praeter- 
ea  docent  idem  Cajet.  2.  2,  q.  88,  art.  7.  Idem 
teuet  Henriq.,  Quodlib.  5,  q.  28  et  38;  Ger- 
son ,  tract.  de  Matrira. ,  1  p. ,  alphab.  25, 
ht.  J;  Abul.,  Nura.  30,  q.  59;  Alvar.  Pelag., 
lib.  1  de  Pianct.  Eccles.^  cap.  26. 

6.  Ex  jurisperitis  autera  tetigit  hanc  sen- 
tentiam  Gloss.  27,  q.  1,  in  principio  quaes- 
tion.,  vers.  (^uod  toventes,  et  cap.  1,  vers.  Sub 
testimonio.  Sed  non  pei-stat  in  sententia;  nunc 
enira  negat,  nunc  vero  atfirmat.  Sic  etiam 
glossa,  in  c.  Rursus,  Qui  clerici  vel  voventes, 
vers.  Apud  Deum,  prius  hanc  senteutiam  do- 
cet ;  postea  vero  in  extremum  errorem  incU- 
nat,  dicens  cum  Hugone,  omne  votum  casli- 
tatis,  quantumvis  siraplex,  irritare  ex  natura 
sua  matrimoniura  subsequens,  quod  et  fal- 
sum  et  erroneum  est,  ut  suo  loco  infra  dice- 
mus.  Apertius  hoc  docet  glossa  in  c.  unico, 
de  Voto,  in  6,  in  notat.  i,  post  casus  propo- 
sitionera;  et  Hostiens.,  in  Sura.,  lib.  4,  tit. 
Qui  clerici  vel  vovent.,  n.  4  ;  idera  et  cum  eo 
Abbas,  et  muUi  alii  in  d.  c.  Rursiis.  Item 
Joan.  Andr.,  Dominic,  et  ahi  in  d.  c.  Unico, 
quos  cum  muUis  ahis  refert  Sancius,  d.  hb.  7, 
disp.  26,  n.  2,  ubi  eUara  summistas  ahegat. 
Et  ex  modernis  late  illam  tuetur  Medin.,  d. 
lib.  4  de  Cont.  Sacerd.,  controvers.  7,  c.  22, 
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3\  et  sequentib. ;  Hugol,,  de  Sacram.,  tit.  de  lum  irtilare.  Socundo,  quia  potcst  fieri  per 

Matrim.,  c.  19,  n.  5;  Azor,  tom.   1,  lib.  12,  Ecclesi;e  conslituliouem,  uf,  concinrontibus 

c.  6,  q.  1,  2  et  3;  Plat.,  de  Bono   slat.  reli-  illis  tribiis,  pcrsona  non  maneat  inhabilis  ad 

giosi,  c.  21,  in  fin. ;  Basil.  Ponce,  in  lib.  de  subsequens  matrimoniura  et  valorem  ejus. 

Var.,  q.  3    Scholast.,  c.  .i  et  o;  Alex.   Pe-  Sicut  jam  magna  ex  parte  fecit,  et  posset  id 

zant.,  in  addit.  ad  3  p.,  q.  33,  disp.  1 ;  Les-  facere,   addendo  quamcumque  externara  so- 

sius,  lib.  2,  c.  40,  dubit.  19,  n.  141 ;  et  Garcia,  lemuitatem,  aut  bcnedictionis  et  tradilionis 

de  Benef.,  7  part.,  cap.    10,   a  n.  32,  plures  ac  voli  perpetuitatem;  nuUa  enira  repugnan- 

alios  referens.  Denique   Bellarra.,   lib.  2  de  tia  in  hoc  osteudi  potcst.  Imo  ita  fuisse   olim 

Mon.,  c.  32,  ad  2,  probabilera  putat  hancsen-  usitatum  in  Ecclesia,  raulti  viri  docti  existi- 

teutiam,   licet  illam  oppositae  non   preeferat,  mant,  et  videtur  posse  colligi  ex  multis  Con- 

quia  rem  ex  professo  non  disputat.  ciliorura  et  Patrum  decretis,  qua?  Gratianus, 

7.  Prolatur  ratione.  —  Rationc  denique  dist.  27  et  28,  q.  1,  refert.  Sed  de  illa  consue- 
probatur  ex  dictis,  quia  iu  quocumque  voto  tudine  dicturi  suraus  iuferius.  Denique,  quia 
castitatis  irritante  matriraonium  subsequens,  votum  castitatis  rehgiosai,  quatenus  talc  est, 
praetcr  constitutionera  Eiclcsia?,  tria  tautura  non  inducit  suam  obligationem,  nec  ullum 
spectari  possunt,  sciiicct,  vel  traditio,  vcl  efiectura,  nisi  professio  valida  sil,  ut  recte 
promissio  perpetuo  servandi  castitatera  ab  docet  Paludanus,  et  Suppleraentum  Gabrielis 
illo  raomcnto,  vel  consecratio,  sub  qua  om-  supra;  quia  est  veluti  annexura  tali  statui,  et 
nem  externara  beuedictionera  aut  creremo-  traditioni  quaj  in  illo  fit.  Et  ideo  dixi,  quate- 
niara,  aut  testium  mullitudincra(si  exigatur),  nus  tale  est,  quia  si  profitens  habeat  intentio- 
aut  quamcumque  aliam  sirailera  solcranita-  nem  se  obligandi  ad  castitatem,  ctiamsi  con- 
tem  comprehendiraus.  Sed  nihil  illorura  per  tingat  professionem  non  esse  validam,  tunc, 
se  et  ex  natura  sua  irritat  raatriniouiura  sub-  non  subsistente  professionc,  obligabit  votura 
sequens;  nara  de  traditione  et  consecratione,  illud,  nt  oranino  privatura  et  simplex,  nonut 
seu  exteriori  forraa  profitendi,  jam  id  osten-  votura  castitatis  refigiosae,  quod  annexura  est 
sum  est.  Idemque  est  de  promissione,  ut  cer-  professioni  validae.  At  professio  ct  virtus,  ac 
tum  supponimus,  quia  tota  vis  talis  promis-  efiicacia  ejus  pendet  ex  acceptatione  Eccle- 
sionis  in  volo  siraplic.i  castitalis  invenitur;  et  sioe;  nara  acceptare  personam  religiosam  hoc 
lamen  per  se  non  rcddit  personam  ad  matri-  vel  illo  modo,  vel  in  ordine  ad  hos  vcl  illos 
monium  inhabilem,  ut  supponimus,  et  infra  raorales  efiectus,  pendet  ex  institutione  Ec- 
iib.  9  ostenderaus.  Neque  etiara  id  faciunt  ex  clesiae.  Ergo  hsec  etiara  inhabilitas  tota  resol- 
jure  divino  positivo  (ut  sensit  Almainus,  tract.  vitur  in  Ecclesise  institutionem. 

de  Potest.  Eccles.,  c.   13),  quia  tale  jus  divi-  9.  Argumenta   in  contrarium.   —   Contra 

num  nec  scriptum   est  canonice,  ncc  aliqua  hanc  asserlionem  tcnent  auctores   allegati, 

Patrum  et  Ecclesiee  traditione  ostendi  potest.  qui  solemnitatcm  ponunt  in  traditione,  qua3 

Relinquitur  ergo  ut  ex  solo  jurc  ecclcsiastico  ex   natura   sua  irritat  matrimonium  subse- 

id  proveniat.  quens.  Ex  quibus  Soto,  in  lib.  7  dc  Just.,  q. 

8.  Votum  castitatis  religiosce,  si  professio  2,  art.  ult.,  contra  illam  arguit.  Prirao,  quia 
mn  sit  talida,  manet  simplex,  ac  proinde  non  sequitur  posse  Papam  dispensarc  in  voto  so- 
reddit  personam  inhabilem  ad  malrimon-um.  lemni  castitatis,  quod  magnum  reputat  iu- 
—  Idcmautcmdicendum  cst  de  omnibusillis,  conveniens.  Secuudo,  quia  alias  votura  so- 
etiamsi  simul  concurrant  et  uniantur.  Primo,  lemne  religionis  irritarct  pra-cedens  matri- 
quia  sicut  in  singulis  illis  partibus  nihil  invc-  monium  ratura,  non  consummatura,  ex  sola 
nitur  quod  ex  se  dirimat  subsequcns  matri-  institutione  EccJesioe,  et  non  ex  natura  rei 
monium.ita  ncque  iu  aggregato  illarurarepc-  ac  jure  divino.  Conscquens  est  falsum,  quia 
ritur;  ut  cisdem  argumentis,  et  discursibus  Ecclesia  non  habet  polestatem  dissolvcndi 
probari  potest,  ct  propria  ratione,  quia  illa  vinculum  matrimonii  rati,  quod  ab  ipso  Dco 
tria  simul  sumpta  non  inducunt  aliqucm  cf-  inslitulum  est.  Tertio,quia  non  potost  Eccle- 
.'ectum  repugnantcm  per  sc  valori  matrimo-  sia  reddere  iuhabilem  personara  ad  matrirao- 
nii.  Nec  est  unde  in  illo  aggregato  rcsultet  niura  per  solam  legem  vel  proeceptum  suum. 
najor  virtus  ad  majorera  vcl  novurn  ofroclum  Nam,  licot  Pontifcx  prohiboat  alicui  no  uxo- 
moralem  elficieudum ,  cura  tautuui  se  ha-  rcm  ducat,  si  contrahat,  licet  peccet,  matri- 
aeant,  ut  plures  circumstantiae  morales,  quoe  moniura  tenebit.  Ergo  non  potest  intclligi 
malitiara  aclus  augere  possunt,  non  vero  il-  quod  sola  Ecclesiaj  constitutio  ihum  ctfcctum 
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indiicat;  crgo  ncque  quod  illam  voto  castita- 
tis  tribuat.  Quarlo,  quia  alias  possct  Ecclesia 
facerc  ut  rcligicsi  profes?i  noii  essent  inliabi- 
ics  ad  malrimonium,  quod  est  absurdum. 

10.  Sdulio  argimentdriim. —  Sed  hffic  pa- 
rum  cogunt.  Ad  primum  enim  concedimus 
sequelam;  uara  consequens  est  verissimum, 
quod  in  sequentibus  circa  professionem  reli- 
giosam,  et  circa  singula  vota  solemnia  ipsius 
ostendcndum  est.  Imo  inde  argumentum  re- 
torqucmus,  quia  Ecclesia  potest  dispensare  in 
voto  solemni,  vel  tollendo  omnino  votum,  vel 
saltem  toliendo  ejus  soiemnitalem  ;  crgo  si- 
gnum  esl  solcmnitatem  istamnon  esse  de  jure 
divino.  Quod  argumentum  ad  hominem  for- 
tasse  ellicax  est;  an  vero  absohite  concludat, 
suo  loco  diceraus.  Ad  secundura  etiam  conce- 
dimussequelam,  ct  negamusconsequensesse 
falsum.  Ad  probationem  aulera  diciraus,  licet 
raatrimonium  sit  ex  institutione  divina,  ni- 
hilominus,  quamdiu  non  est  consuramatura, 
esse  dispensabile  per  Ecclcsiam,  quatenus  in 
re  ipsa  racdia  voluntate  huraana  contrahitur. 
Et  prsesertira  potest  raedio  statu  religioso  dis- 
solvi,  propter  raajus  animce  honura ;  quia  sta- 
tus  rcligiosus  eliam  est  cx  divina  instilutione, 
licct  modus  cjus  cx  humana  Ecclesiaj  tradi- 
tione  pcndeat,  quse  potest  talem  conditionem 
seu  virtulem  tah  statui  conferre;  quod  postea 
in  particuhri  tiactandum  est.  Ad  tertium  res- 
pondcmus,  primam  propositionem  essc  fal- 
sissimam;  nam  Ecclesia  sola  sua  lege  facit 
inhabilem  ad  matrimonium  clericum  in  sacris, 
licet  ipsc  votum  castitatis  orailtere  noht,  ut 
sine  controversia  omnes  Theologi  doccnt,  et 
sumitur  ex  Concilio  Tridentino,  scss.  24,  c.  9. 
Probatio  etiam  nuhius  est  momenti ;  nam, 
licet  non  omnis  lex  prohibcns  sit  irritans,  ni- 
hilominus  potest  Ecclcsia  irritare  aliquos  ac- 
tus  quos  proliibet,  et  id  facit,  quando  sulli- 
cicnlcr  in  lcge  sua  declarat,  ut  in  lib.  6  de 
Lcgibiis  dictura  cst. 

11.  Ecchsia  dmhts  modis  polest  facere  ve- 
rum  religiosum  Ivih.lem  ad  matrimoniiim.  — 
Ad  quartum  conccdimus  scquelam.  Ad  raa- 
jorcm  vcro  dcclarationcm  conscqucntis,  ad- 
vcrtiraus  duobus  modis  posse  inlclligi  Eccle- 
siam  faccrc,  ut  vcrus  religiosus  non  sit  inha- 
bilis  ad  matrimonium.  Primo  antcccdcntcr, 
ut  sic  dicam,  id  cst,  in  ipsamet  inslitutionc 
status  religiosi,  ordinando  ut  sine  tali  inha- 
bilitate  conslituatur.  Sncundo,  consequcntcr, 
id  est,  faciendo  habilcm  ad  raatiiraoniura 
eum,  qui  jam  pcr  statum  rcligionis,  qucra  as- 
sumpscrat,  factus  fuerat  inhabilis.  Priori  mo- 


do  concediraus  possc  Ecclcsiara  instituere  sla- 
tura  vcrum  religionis,  qui  non  habeat  hanc 
proprictatera  inhabilitandi  ad  matrimonium 
pcrsonam  illura  assuracntcm.  Imo  hancfuisse 
primilivai  EccIcsiEe  consuctudinemmultiexis- 
tiraant,  quod  postca  accuralius  investigabi- 
mus.  Et  Gregorius  XIII,  in  priori  bulla  supra 
citata,  qua  institutum  Societatis  confirraat, 
sine  hoc  effectu  vel  impediraento  raatrimo- 
nium  irritanle,verurastaturareligiosumin  illa 
esse  inslitutura  quoad  aliquas  persunas,  de- 
claravit ;  imde  idcra  facere  posset  Ecclesia 
in  quacuraque  religione,  et  in  onmibus  illis. 
Quia  vcro  ad  Ecclesiae  pulchritudinera  etper- 
fectioncm  spcctat,  ut  in  ea  sit  ille  status  cum 
omnibus  gradibus  et  ornamcntis  peifcctionis, 
ideo  nunquam  Ecclesia  ita  utetur  illa  potcs- 
tatc  fqucC  ad  ffidificationem,  et  non  ad  de- 
structionemdata  est),  ut  in  nulla  rcligione  il- 
lum  modum  religiosi  status  perraittat.  Sicut 
etiara  potest  ab  oranibus  clericis  illud  genus 
solemnitatis  et  inhabihtatisaufcrre;  nunquam 
vero  faciet,  quoniam  honestati  et  sanctitati 
ecclcsiastici  status  non  convenit,  ct  ideo  Spi- 
ritus  Sanctus,  a  quo  Ecclesia  regitur ,  non 
perraittct. 

12.  Circa  posteriorera  autcra  raodum  fa- 

ciendi  habilera  ad  matrimonium  eum,  qui 

per  prsecedentem    professionem   religiosam 

inhabilis  factus  fuerat,  dicimus  hunc  modum 

difliciliorem  esse.   Sicut  difficilius  est  latam 

legem  aut  votura  factura  tollere,  quara  illud 

prius  non  facere ;  oranis  enim  mutatio  peri- 

culosa  est,  et  non  fii  sine  incomraodo  aliquo, 

nisi  raanifestc  sit  a  malo  ad  bonum,  vel  a  mi- 

nori  bono  ad  majus;  nihilorainus  taracn  ille 

raodus  non  est  irapossibilis,  quia  saltem  per 

dispensationera  fieri  potcst,  ul  dictura  est,  et 

interdura  factura   esse   Icgimus,  non  soluin 

cum  persona  privata,  sed  etiara  cum  lota  ali- 

qua  comraunitate,  ut  cura  aliquibus  rcligioni- 

bus  militaribus.  Et  sinc  dubio  Pontifcx  idem 

facere  nunc  possetcumraililibus  sancti  Joan- 

nis,  non  solura  ordinando  ut  qui  in  posferun 

religioncm  professi  fucrint,  etvalide  et  licitt 

uxorcs  duccrc  possint,  scd  ctiara  jara  profe- 

sis  idem  concedcndo,  si  justa  et  universai; 

causa  subsit.  An  vcro  talisdispcnsatio  vel  mu 

tatio  facta  sinc  causa  valcat,  postca  diligen 

tius  tractabilur.  Nunc  brcviter  dico,  quoat 

obligationem  ex  proprio  voto  profectam  tol 

lendara,  non  forc  validara,  ul  in  raatcria  d 

voto  dixi;  quoad  obligalioncm  autcra  iuliabi 

litatis  valiturara  csse,  ctiamsi  indcbite  fiat 

quia  quoad  illam  partem  est  dispensatio  ii 
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solo  jnre  ecclcsiastico,  vel  ejiis  mulatio,  qna? 
valida  est,  etiamsi  absqne  rationabili  causa 
fiat,  ut  in  materia  de  legibns  dictum  est. 

CAPLT  XI. 

:«ONNULLA  COROLLARTA  EX  PR.ECEDENTT  RESOLU- 
TIONE  INFERUMUR,  OUIBLS  ET  RES  IPSA  MA- 
GIS  EXIONITUR,  ET  ^ONNULLA  PUBIA  EXPLI- 
CANTUR. 

1.  Prbnum  coroUarhm  :  Toiiim  poiest  fieri 
(X  solemni  simplex,  per  exlrinsecam  mulatio- 
nemsrtlam. — Ex  dictis  in  prjceedcnli  capite 
inferlur  primo,  idem  votnm  in  se  immulatum 
manens  fieri  posse  ex  solemni  simplex,  et  ex 
simplici  solemne,  independenter  a  voluntate 
vovenlis.  Probalur  ex  proxime  dictis,  nam 
votura  castitatis  mililum  Sancti  Joannis  nunc 
est  solemne ;  et  si  Pontifex  nunc  ferrct  le- 
gem,  ut  talis  professio,  sive  jam  facla,  sive 
in  posterumfacienda,  non  irritaret  matrimo- 
nium  subsequens,  votum  illud  desineret  esse 
solemne,  quianon  redderet  personam  adma- 
trimoniura  inhabilem ;  sioe  qua  conditione, 
seu  virtute,  nuUum  est  votum  continentife 
proprie  solemne,  ut  dictum  est.  Et  ralio  est, 
quia  haecsolcmnitas  pendet  ex  lege  Ecclesiee, 
quae  lcx  lirct  quoad  inducendum  inhabilita- 
tcm  supponat  voluntatem  vel  assumendi  sa- 
crum  ordinem,  vel  vivendi  in  tali  religioso 
instituto  ab  Ecclesia  approbato ,  nihilominus 
in  sua  duratione,  vel  in  ablatione  legis  et  ef- 
fcctus  ejus,  non  pendet  ex  voluntate  vel  in- 
tentione  voventis.  Et  ideo  solemnitas  voti  seu 
virtus  ad  inhabilitandam  personam,  praecipue 
est  in  lege.  Et  licet  dicatur  esse  in  voto  mo- 
rali  modo,  revera  non  addit  illi  nisi  denomi- 
nalionem  extrinsecam  ;  et  ideo  sine  mutatio- 
ne  intrinseca  voti  vel  voventis,  per  ablatio- 
'nem  legis  aufcrri  potest. 

2.  Votum  po/est  fieri  ex  simplici  solemne. — 
^Notandum  circa  tola  Societatis  Jesu.  —  Et 
■adem  ratione  fieri  polest  votum  ex  simplici 
5»olemne,  sine  nova  voluntate  aut  inteniione 

oventis.  Quod  explicare  possumus  in  votis 

'implicibus  Sorietatis;    nam  a  principio  cx 

''uplici  capite   faerunt  simplicia.  Unum  est, 

'uia  non  reddebant  personam  inbabilem  ad 

latriraonium.  Aliud  est,  quia  non  eiant  an- 

exa  tradilioni  omnino  perpeluae,  ct  indisso- 

ibili  ex  utraque  parte,  religionis,  videlicct, 

ft  religiosi,    sed   tantum   ex  parte  religiosi, 

lanente  potestate  in  rcligionn  ad  dissolvon- 

um  vinculum,  ct  Uimitlendi  religiosuin  ex 


justis  causis.  Quoad  priorem  antem  partem 
dimiuuta  est  (ut  itadicam)  simplicilas  voli 
castitatis  talis  instituti,  quia  jam  illud  votum 
reddit  pcrsonam  inluiljilem  ad  matrimonium, 
quamdiu  votnm  permanet,  per  BuUam  Gre- 
gorii  XIII,  Ascendente  Domino,  quaj,  statim 
ac  lata  csl,  babuit  effeclum  non  solum  in  his, 
qui  post  illa m  votum  illud  castitatis  emiserunt, 
sed  eliam  in  illis,  qui  absque  illo  impedi- 
mento  religiosi  erant ,  ut  ex  tenore  ipsius 
Bulla)  manifestum  est,  et  in  proprio  tractatu 
in  sequenli  tomo  ostendcmus.  Quoad  alteram 
vero  partem,  posset  ctiam  nunc  illa  conditio 
compleri  per  legem  Ponlificis  auferentis  a  So- 
cietate  potcstatem  dimittendi  eos,  qui  post 
biennii  probationem  vota  in  ea  legitime  emi- 
sissent,  si  Apostolicoe  Sedi  ita  expedire  vide- 
retur.  Non  est  enim  dubinm  quin  banc  babeat 
potestatem,  quia  vota  illa  ex  parte  materiae 
et  ex  genere  suo  perpetua  sunt,  et  similiter 
ex  parte  religiosi  ut  perpelua  emittuntur,  et 
tradilio,  cui  annectuntur,  ex  parte  ejusdem 
irrevocabilis  est ;  ergo  Pontifex  potest  illam 
facerc  irrevocabilem  ex  parte  religionis,  tan- 
quam  supremus  ejus  pastor  et  legislator.  Er- 
go  tunc  in  illo  voto  castitatis  compleietur  ra- 
tio  voti  solemnis,  nam  baberet  omnes  condi- 
tiones  necessarias,  quastale  votum  solemne 
postulat.  Sicut  e  contrario,  si  nunc  Papa  mu- 
taret  in  hac  parte  jura  aliarura  religionum, 
et  statueret  ut  omnes  possent  religiosos^  etiam 
antea  proressos,  propter  crimina  incorrigibi- 
lia  liberos  dimittere  a  vinculo  professionis  et 
ab  omnibus  votis,  vota  prius  solemnia  desi- 
nerent  esse  solemnia,  quia  ex  tunc  non  es- 
sent  absolute  perpetua ,  scd  sub  illa  condi- 
tionc,  nisi  juste  dimittantur,  vel  quamdiu  in 
eo  statu  retenti  fuerint.  Et  hoc  corollarium 
docte  attigit  Basilius  in  d.  quaest,,  cap.  5, 
in  fin. 

3.  Oljeciio  conira  Jianc  resohitionem.  —  Sed 
objici  potest  conlra  resolutionem  hanc,  quia 
votum  solemne  magis  obligat  quam  simplex, 
ut  docet  D.  Thomas  2.  2,  q.  88,  a.  7,  ad  \,  et 
in  4-,  d.  38,  q.  i ,  a.  3,  quffistiunc.  3,  ad  1 .  Sed 
omnis  voti  obligatio  pendct  ex  infentionc  vo- 
ventis.  Ergo  impossibile  cst  votum  fieri  ex 
simplici  solemne  sine  nova  intentione  et  volun- 
tate  voventis  ;  ac  proinde  fieri  non  potest  per 
extrinsecam  mutationcm  solam.  Et  eadem  ra- 
tione,  nec  e  converso  poterit  sine  consensu 
voventis  votum  solemne  fieri  simplex,  quia 
opposilorum  radcm  est  ratio.  El  angetur  dif- 
ficultas,  qnia  vota,  quaj  in  Societate  fiunt  a 
coadjutoribus  foimatis,  et  a  fortiori  por-;t  in- 
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tegram  probationem,  ideo  non  sunt  solemnia, 
scd  simplicia,  quia  ex  intentione  voventium 
et  acceptantium  fmnt  ut  simplicia,  et  non  ut 
solemnia.  Hsec  enim  ratio  redditur  in  decla- 
rationibus  nostrarum  Constitutionum  ,  5  p., 
cap.  4-,  lit.  A,  his  fere  verbis  :  Non  sunt  so- 
lemnia,  sed  simplicia,  licet  midli  adsint  qiian- 
do  emittvMwr  ;  quandoquidem  intentio  emit- 
tentis  et  admittentis  jnxta  traditam  a  Sede 
Apostolica  facultatem.,  hcec  est,  ut  neque  emit- 
tantur  nec  admittantur  ut  solemnia.  Quae  ratio 
videtur  approbari  a  Gregorio  XIII,  in  d.  BuUa 
Ascendcnte  Domino,  dicente,  tum  ex  Constitu- 
tionum  'propscrifto,  tum.  ex  voventis  et  admit- 
tentis  intentione  ,  esse  simplicia.  Et  prajterea 
etiam  in  emissione  talium  votorum  ex  prse- 
scripto  earumdem  constitutionum  adduntur 
illa  verba  :  Omnia  intelligendo  juxta  ipsius 
Societatis  ccnstitutiones.  Ergo  solemnitas  vel 
simplicitas  voti  multum  pendet  ex  explicita 
vel  implicita  intentione  voventis  ;  et  conse- 
quenter  illa  non  adhibita ,  seu  mutata  ,  non 
potest  tahs  mutatio  fieri. 

4.  Respondetnr  ad  objectionem.  —  Gravius 
peccat  qui  violat  votnm  solemne ,  quam  sim- 
plex  castitatis  y  contrahcndo  matrimoniim. — 
Ad  objectionem  respondeo,  obligationem  voti 
in  tantum  pendere  ex  voluntate  vel  intentio- 
ne  voventis,  in  quantum  in  ejus  libertate  est 
emittere  vel  non  emittere  votum ,  quia  vo- 
tum  non  potest  obhgare,  nisi  sit ;  non  erit 
autem,  nisi  voluntas  veht.  Tamen,  posito  vo- 
to,  quod  illa  obhgatio  major  vel  minor  sit, 
non  pendet  ex  novo  consensu  voventis ,  sed 
oriri  potest  ex  ahis  circumstantiis,  vel  extrin- 
secis  prfficeptis.  Et  sic  recte  intehigitur  quod 
dicit  Pontifex  in  cap.  Rursus,  Qui  cleric.  vel 
vovent.  ,  votum  simplex  et  solemne  a^que 
obhgare  apud  Deum  ,  utique  quoad  obhga- 
tionem,  qua  praecise  oritur  ex  vohmtate  emit- 
tendi  votum,  et  ex  promissione  voluntarie 
facta;  nam  si  ex  porle  voluntatis  et  promis- 
sionis  est  a;qualitas  ,  obligatio  voti  inde  orta 
«equahs  est,  quantum  est  ex  vi  voti  sive  pu- 
blice,  sive  occulte,  sive  solemne,  sive  simplex 
Cat.  Nihilominus  tamen  ex  circumstantiis  po- 
terit  crescere  vel  minui  obligatio  indepen- 
denter  a  nova  voluntate  voventis ;  ut,  verbi 
gratia,  vctum  solemne  propter  circumstan- 
tiam  personae,  vel  magis  sacraj,  vel  in  dignio- 
ri  statu  constitulae,  et  simihum,  poterit  magis 
obligare  ;  et  voti  transgressio  in  tali  persona 
erit  major,  etiamsi  vovens  nolit ;  quia,  posito 
voto,  iUud  augmentum  naturahter  consequi- 
lur  ex  aliis  circumstantiis.  Et  iUud  augmen- 
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tum  interdum  orit  intra  eamdem  speciem,  ut 
Cajetanus,  d.  art.  7,  dixit  ;  aliquando  esse 
poterit  scandali ,  ut  dixit  Magist.,  in  h,  dist. 
38  ;  nonnunquam  vero  erit  alterius  speciei 
particularis,  ortae  ex  violatione  voti,  ut  solem- 
ne  est.  Ut  qui  peccat  contrahens  matrimo- 
nium  posl  votum  solemne  castitatis,  gravius 
peccat  quam  post  simplex  ;  quia  gravius  pec- 
catum  est  facere  actum  irritum,  quam  tanlum 
prohibitum.  Ita  ergo  votum  solemne  dicitur 
magis  obligare  ex  circumstantia  personae,  vel 
alterius  legis  ponentis  impedimentum ;  et 
ideo  potest  crescere  obligatio  addita  lege  ex- 
trinseca  solemnizante  votum.  Ex  hac  igilur 
parte  non  repugnat  votum  transferri  ex  so- 
lemni  in  simplex,  et  e  contrario  ,  sine  novo 
consensu,  vel  alia  extrinseca  mutatione  vo- 
ventis. 

5.  Ad  confirmationem  respondeo,  ahud  es- 
se  loqui  de  voto  in  fieri,  seu  de  ipsa  emissio- 
ne  voti ;  aliud  vero  de  voto  jam  facto.  Cum 
ergo  fit  votum,  fit  simplex  vel  solemne,  juxta 
intentionem  voventis;  ct  hoc  tantum  ex  alle- 
gatis  verbis,  vel  Pontificis,  vel  declarationum 
Societatis  colligitur.  Non  est  autem  existiman- 
dum,  esse  necessarium  ad  votum   solemne 
vel  simplex  emittendum,  ut,  cum  emittitur,' 
fiat  cum  intentione  formali,  et  (ut  ita  dicam)' 
in  actu  signato  simplicitatis  vel  solemnitatis 
voti ;  sed  virtualis  intentio  sufficit,  quahs  in' 
ilhs   verbis  continetur ,    omnia   intelhgendo 
juxla   ipsius    Societatis   constitutiones.   Nod 
enim  omnes,  qui  vovent,  sciunt  discernere  ar 
simplicia  vel  solemnia  vota  emittant ;  et  qu 
id  norunt,  non  semper  de  ilhs  votorum  pro 
prietatibus  cogitant,  quando  vovent  vel  pro 
fitentur,  vel  quovis  modo  religioni  alicui  in' 
corporantur.  At  vero  virtualiter  et  quasi  ii 
actu  exercito  vovens,  qui  tantum  intendit  pro 
mitlere  Deo ,  eo  ipso  babet  intentionera  vir 
tualem  votum  simplex  emittendi.  Si  auten 
vult  obligari  Deo  in  tali  religione,  juxta  re 
gulam,  vel  institutum  ejuis,  eo  ipso  intendi 
facere  votum  simplex  vel  solemne,  prout  vc 
gula  vel  instituti  ratio  postulaverit.  Sic  erg 
in  Societate  dicunturvota  coadjutorum  exip 
sa  intentione  voventis  et  acceptanlis,  esse  sin: 
plicia,  quia  ex  vi  instituti  non  fiunt  ut  abso 
lute  pcrpctua,  nec  cum  vinculo  ex  utraqu 
parte  dissolubili.  Nam  Praelatus  ita  iha  acct 
ptat,  ut  reservet  sibipotestatem  dimittendi  li 
berum  rehgiosum,  si  ahquando  instituti  rati 
id  postulaverit,    et  vovens  ilh  conditioni  s 
voluntarie  subjicit,  cum  vovet.  At  vero,  lic( 
votum  in  principio  ea  intentione  factum  si 
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et  iileo  fiierit  siraplc.K,  nihilominus  potost  in 
solemne  postea  niutaii  indcpendenter  a  nov;i 
voluntate,  seu  intenlione  voventis.  0"i;''  sup- 
posito  priori  voto  in  tali  stalii  roliirioso,  in 
quo  non  erat  inductum  impodimontum  irri- 
tans  matrimonium  snbsequens,  potest  Ponti- 
fox  propler  i)onum  talis  roligionis,  et  statum 
ejus  illud  inducere,  sine  novo  consensu  sin- 
culorum,  praiserlim  consentiente  et  postu- 
laute  ipsa  religione.  Et  similitor  posset  Pon- 
tifo.K  potestatcm  iilam  dimittendi  a  religione 
auforre,  si  expodire  judicarot.  Ncc  «d  id  essot 
necessarius  consensus  cx  parte  religiosorum, 
cum  id  non  adderet  eis  obligationcm,  quai 
jam  ex  parte  illorum  erat  perpetua,  et  polius 
in  eorura  favorcm  reilundarot. 

C.  Secundum  coro/larium  :  zotum  siwplex 
ct  solemne  non  di  fferuid  specie.  --  Secundo 
principaliter  sequitur  ex  dictis,  votum  sim- 
plcx  et  solcmne  non  dilferre  specie,  sed  tan- 
lum  in  morali  quadam  proprietate,  qu*  acci- 
dentalis  et  extrinseca  respcctu  substantiae 
voti  existimari  debet.  Contrarium  liujus  iJla- 
tionis  sensit  D.  Tliomas,  in  4,  d.  38,  q.  1, 
art.  2,  quwstiunc.  1.  Verumtamen  assertio 
posita  comrauuiter  receptaesl;  tenuit  illam 
Cajet.  2.  2,  q.  88,  art.  7,  in  fin.  Et  sequitur 
Petr.  Ledesm.,  de  Matrim.,  q.  53,  art.  2,  dub. 
unico,  ad  4  ;  Garcia,  dcBenef.,  7  p.,  cap.  10, 
num.  o6,  et  omnes  qui  solemnitatem  voti  a 
ccnstitutione  Ecclesiffi  oriri  docent.  Idemque, 
licet  diverso  modo,  docet  Medina  supra,  c. 
38.  Consentit  Azor,  d.  lib.  12,  cap.  6,  q.  8, 
quaravis  in  principio  Cajet.  contradicat,  et 
cumMedina  sentiat.  Illi  enim  distinguunt  du- 
piexvotum  simplex,  unum  de  futuro,etaliud 
de  prffisenti ;  quse  dicunt  spccie  differre,  quia 
primum  est  tantum  promissio,  sccundum  ve- 
ro  traditionem  includit,  qua^-  diflfert  specie  a 
promissione.  Rursus  vero  votnm  de  prajsenti 
distinguunt  in  simplex  et  solemne  ,  et  sic 
concedunt  non  differre  specie.  Et  in  hac  parte 
sontontiam  hanc  videtur  approbare  Sanchez, 
lib.  7,  disp.  25,  n.  4,  5  et  6,  nam  ibi  tria  in- 
fert  corollaria,quai  illamdoctrinam  continent, 
et  tandem  in  fme  approbat.  Sed  clarius  illam 
exprcssit  eod.  lib.  7,  disp.  27,  n.  i8  et  27  ; 
,ct  sequitur  etiam  Vasquez  tomo  secundo,  in 
|terti:i  parte,  disp.  I2i,  c.  5,  n.  90. 
)'  I.Nullumvotumqiiatalejestessentialitertra- 
diiio.  —  Contraria  vcro  sententia  mihi  sempor 
displicuit,  ut  sape  in  superioribus  tetigi.  Tum 
quia,  loqucndo  de  voto  castitatis,  impossibilc 
est  in  co  distinguere  vota  simplicia  spccie  di- 
versa ;  quiu  omne  votum  simplex  est  pura 


promissio,  unde  si  sit  ojusdem  materia',  sem- 
per  eritojusdom  spociei ;  nam  utrum([ue  est 
defuturo,  quoad  implcmentumejus,etulrum- 
quc  ost  de  pra-senti  quoad  obligationcm  quam 
intlucit.  Tum  etiam  quia  nullum  votum,  qua- 
tenus  est  votum,  est  essentialiter  traditio,  sed 
illam  conjunctam  habore  potest,  ut  in  supe- 
rioribus  dixi,  ox  tradilis  in  lib.  1  de  Voto,  cap. 
t-i.  Quod  autem  votum  castitatio  haboat  vol 
non  haboat  conjunctam  traditionem,  non  fa- 
cit  distinclionom  specificam,  cnm  traditio  ex- 
trinsece  adjungatur,  et  ad  snmmum  csse  pos- 
sit  vel  matoria  vel  elfoctus  ejus,  ut  in  supe- 
rioribus  cxplicavi.  Unde  non  recte  Soto,  d. 
lib.  7,  q.  2^  art.  5,  ad  1,  quemaliqui  moderni 
sequuntur,  ex  eo  quod  tiaditio  et  promissio 
specie  difforunt,  inferunt  votum  solemne  et 
siraplcx  differre  specie.  NuUa  enim  est  illa- 
tio,  cum  traditio  nec  sit  votum,nec  differcntia 
voti  solemnis.  Ideoque  meliusValentia,  tom. 
3,  disp.  6,  q.  6,  punct.  5,  §  Ultimo,  nobiscum 
in  hac  parte  sentiens,  dicit,  quod  etiamsi  so- 
lemnitas  voti  in  consecratione  vcl  traditione 
ponatur,  nihilominus  votum  solemne  non  dif- 
fert  specie  a  simplici,  sed  tantum  per  respec- 
tum  ad  subjectum  ;  quia  solemne  fit  a  perso- 
na  quse  simul  consecratur,  aut  se  tradit  quasi 
in  servum  ;  simplex  autem  fit  a  persona  sme 
tali  conditione  adjuncta. 

8.  Fundamentum  corollarii.  —  Quia  vero 
ille  respectus  potest  etiam  volo  caslitatis  in- 
esse,  et  non  esse  solemne,  ut  supra  declara- 
tum  est,  ideo  eliam  ditierentia  accideutalis 
inter  votum  simplex  et  solemne ,  illo  modo 
non  satis  explicatur.  Fundamentum  ergo  nos- 
tri  corollarii  est,  quia  votum  simplex  et  so- 
lomne  castitatis  intrinsece  est  tantum  promis- 
sio,  cujus  naturam  non  immutat  constitutio 
inducens  vim  irritandi  matrimonium  subse- 
quens.  Item  ostensum  est  idem  numero  vo- 
tum  posse  fieri  ex  simplici  solemne,  et  e  con- 
trario,  sine  mutatione  ex  parte  actus  volunta- 
tis  voventis;  ergo  evidens  signum  estilla  vota 
non  difrorrespecie.  Ex  quo  etiam  facile  intel- 
ligitur,  qualis  sit  divisio  votijin  simplcx  et 
solcmnc ;  non  est  enim  generis  in  species; 
erit  ergo  solum  subjccti  in  accidentia.  Quo- 
modo  eliam  simplex  votum  castitatis  distingui 
potost  in  solemne  aliquo  modo  exteriori ,  et 
tali  solemnitate  carens,  et  in  votum  castitatis 
statui  religioso  annexum,  et  non  annexum.  Et 
cum  proportioncdividi  potest  votum  solemne, 
ut  in  quarlo  corollario  dicemus. 

9.  Tertium  corollarium. — Declaratio  Ponti- 
fidoD  setUenlice,  in  cap.  Riusus,  Qui  Clerici 
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"cd  vovcntes.  —  Terlio,  infeitur  cxdictis  mnjor 
declarntio  illius  Pontificitc  scntentiEe,  in  cilato 
cap.  RursKS,  Qm  cler.  vel  vovent.,  quatenus 
ait  votum  simplcx  paris  obligationis  esse  apud 
Deum,  ac  solemne.  Quam  D.  Thomas  cxpli- 
cat  de  ppqualitate  in  obligatione  sub  mortali, 
non  vcro  in  aliis,  ut  2.  2,  d,  q.  88,  art.  7,  ad 
i,  et  Quodl.  -10,  art.  H,  quod  verum  quidem 
est ;  amplius  vero  dcclarari  potest,  quiacom- 
paratio  (ut  jara  dicere  ccepi)  est  de  voto  sim- 
plici  et  solemni  praecise,  ut  vota  sunt ;  nam 
ex  adjunctis  potest  crescere  obligatio  in  voto 
solemni.  Hoc  autem  ougmentum  potest  esse 
duplex,  scilicet,  extensivum  ct  intensivum ; 
extensivum  voco,  quod  fit  per  additionera 
obligationis  diversse  virtutis,  seu  speciei ;  et 
sic  major  estobligatio  voti  solemnis  castitatis 
ad  non  contrahendum  matrimonium,  quam 
voti  simphcis,  quia  hoc  tantum  obligat  ex  vi 
religionis,  illud  autera  ex  vi  religionis  et  jus- 
litiffi,  quia  peculiurem  injuriara  facit  alteri 
conjugi,  irritura  matrimonium  cum  illo  con- 
trahcndo,  quam  non  facit,  qui  tantura  habet 
votum  simplex.  Et  similiter  fieri  potcst,  ut 
violans  votum  solemne  paupertatis,  peculiare 
nocumentura  infcrat  suae  reiigioni,  vel  alteri, 
contra  justitiam,  vel  charitatem  ;  et  ideo  ma- 
gis  obhgetur  ad  cavendura  actura  voto  con- 
trarium,  utique  extensive,  id  est,  pluribus  ti- 
tulis.  Intensivum  autera  augraentura  appello, 
quod  fit  intra  latitudinem  ejusdera  virtutis  ; 
et  sic  etiam  ob  plures  circumstantias  occur- 
rentes,  supposita  solemnitate  voti,  potest  ex 
vi  rehgionis  ejus  obhgatio  esse  major,  ut  ex- 
plicavi.  His  autem  modis,  si  attente  res  con- 
sideretur,  etiara  potest  unius  voti  siraplicis 
obHgatio  esse  major  quam  alterms  in  eadem 
materia  castitatis.  Ut  si  votura  simplex  habeat 
adjunctam  tradilioncm,  et  unionem  ad  statum 
religiosura,  vel  \\\i  sit  addita  vis  irritandi  ma- 
trimoniura  subsequens.  Etideo  absolute  vera 
et  formalis  est  sententia  Pontificis  ,  quod  vo- 
tum  siraplex  eequalis  est  obligulionis  ac  so- 
lemne,  utique  per  se,  et  ca^teris  existentibus 
paribuSjUt  esse  possunt ;  ita  enim  omnis  cora- 
paratio  intelHgi  debet,  ut  recte  fiat.  Alioquin 
nec  vota  simplicia  castitatis  poterunt  dici 
a^qualis  obligationis ,  quia  ex  adjunctis  po- 
terit  in  una  persona  magis  obligare,  quara  in 
alia;  imo  inunapoterit  magis  obligare  votum 
siniplcx  quam  solcmne  in  alia  propter  varias 
circumstuntias. 

10.  Quartum  CQroJlarium.  —  Qnaliler  inter 
sc  converdant  ct  distinguantur  votum  solemne 
castitatis  ,  sacri  ordinis  ,  ei  reiiijionis.  —  In 
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(juilus  conveniunt.  —  Quarto  possumus  exdic- 
tis  inferi^e ,  qualiter  inter  se  convcniant  vel 
distinguantur  votum  solemne  castitatis,  sacri 
ordinis,  ct  religionis.  Conveniunt  enim  in  hoc, 
quod  utrumque  est  absolutum  et  perfectum 
de  tota  materia  castitatis,  ut  per  se  nolum 
est.  Conveniunt  etiara,  quia  utrumque  hahet 
quamdara  specialem  perpetuitatera,  prater 
eam  qua?  voto  simplici  castitatis  inest ;  qua- 
tenus  utrumque  est  annexum  cuidam  statui 
et  traditioni  ab  intrinscco  immutabili,  et  inde 
indissolubili  raorahter,  nimirura  vel  statui 
clericali,  qui  ex  vi  characteris  indelebilis  per- 
petuitatem  habet  ;  et  statui  religioso ,  qui 
etiam  per  propriara  professionem  absolute 
iramutabilis  est.  Quamvis  hoec  imrautabihtas 
religiosi  status  sit  moralis,  ex  conlractu  et 
institutione  Ecclesise  ;  in  ordine  vero,  sit  qua- 
si  physica  ex  vi  characteris,  et  ex  Christi  in- 
stitutione.  Denique  conveniunt  illa  vota,  quod 
utrumque  habet  solemnitatem  substanlialem 
ex  institutione  positiva  Ecclesise  ;  nam  de  vo- 
to  Clericorum  id  certura  est,  et  sine  contro- 
versia  reccptura  ;  de  soleranitate  autera  voti 
rehgiosi  idem  nos  ostendimus. 

41.  In  quibus  difjerunt.  —  Alia  differen- 
tia  pr(ffcipue  notanda.  —  Difierunt  autem  in 
raultis.  Et  prirao  D.  Thoraas  2.  2,  q.  88,  art. 
H,  assignat  discrimen,  quod  votum  clcrici 
per  accidens  est  annexum  ordini;  votum  ve- 
ro  castitatis  per  se  est  annexura  statui  reH- 
gioso,  quia  est  de  essenlia  ejus;  unde  illud 
est  annexura  ordini  solum  ex  cor.stitutione 
Ecclesia^,  hoc  ex  ipso  jure.  Sed  in  hoc  distin- 
guendum  est  inter  votura  castitatis  absolute 
sumptum,  et  votum  solemne  castitatis,  ut  so- 
lemne.  Nara,  loquendo  de  voto  castitatis  ab- 
solute,  et  secundum  se,  optimum  est  assigna- 
tura  discrimen  ;  nam  status  clerici  in  qtio- 
cumque  gradu  et  ordine,  stando  in  jure  na- 
turaH  et  divino,  sine  ullo  voto  castitatis  sub- 
sistere  posset,  ut  est  certum  ;  status  autcm 
reHgiosus,  ut  est  completus  perfcctionis  sta- 
lus,  sine  voto  castitatis  subsistere  minime  po- 
test,  ut  supra  probatum  est.  Ergo  aliter  est 
annexura  hoc  votura  religioni,  quam  ordini, 
utique  ordini  ex  accidenti,  reHgioni  ex  intrin- 
seca  natura  ct  per  se.  At  vero  loquendo  de 
voto  ut  solemni,  vel  ut  diriniente  matrimo- 
nium,  neutrum  adhaM-et  pcr  se  iUis  statibus, 
sed  cx  raera  Ecclesia?  institutione,  ut  de  voto 
clericorura  oranes  adraittunt ;  et  de  voto  re- 
Hgionis  jam  diclum  est,  ct  in  c.  12  ex  profes- 
so  probabitur.  Alia  ditfercritia  cerla  est,  quod 
votum  clcricorum  irritut  raatrimoninm  subse- 
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quens,  noii  tamen  irritai  contraotura  ;  votuni 
antera  solemne  religiosa^  castitatis  utrumqne 
p[a?slat.  Piiorpars  cxtra  (lii])italionem  cst,  ut 
videbinius  tractando  dc  illo  voto.  Poslerior 
itera  definita  est  in  Concilio  Trid.,  scss.  i4, 
can.  G.  Et  infra,  disputando  de  religiosa  pro- 
fcssione,  illuni  ejus  etrectum,  ipsiusque  anti- 
quitafem  ct  originem  invcstigaturi  sumus. 
Non  dcsunt  tamcn  aliqui  jnrisperifi  limitatio- 
nem  in  lioc  adhibcntes,  dicendo  dari  aliquod 
votum  solcmne  religionis ,  quod  prius  matri- 
monium  ratum  non  dirimat,  licet  subsequens 
impediat  et  irritet ;  sed  illa  bmitatio  probabi- 
lis  non  est,  nec  in  jurc  ,  ncc  in  usu  Ecclcsioe 
habet  fundamentum  ;  non  quia  non  potuerit 
Ecclesia  id  constituere  in  voto  solerani  reli- 
gioso,  sicut  fccit  in  voto  clericornm,  vel  in 
voto  simplici  castitatis  in  religione  Societatis 
emisso,  ut  infra  probabimus,  sed  quia  id  fac- 
tum  non  legimus,  ut  infra  suo  loco  dicemus, 
et  ex  proxirae  dicendis  constabit. 

12.  Dlfferentia  assignata  a  Paludano  reji- 
eitur.  —  .Alias  diffcrentias  assignat  Paluda- 
nus,  in  4.  d.  38,  q.  2.  Una  est,  quod  votum 
Ordinis  est  pra?sumj)tum,  reiigionis  autem  ve- 
rum.  Sed  baic  diffcrentia  in  rigore  non  est 
vera,  quia  etiam  volum  clerici  est  verum,  ut 
infra  dicam ;  et  licet  possit  ficri  cum  dece- 
piione,  et  esse  fantum  prsesumptum  ,  idem 
pofest  accidere  in  voto  professionis.  Si  autem 
volum  Ordinis  dicatur  pra?sumptum  ,  quia 
non  fit  verbis  expressis,  sicut  votura  profes- 
sionis,  sic  differentia  et  est  valde  accidenta- 
ria,  et  in  tacita  professione  noii  invenitur. 
Alia  differentia  est,  quod  ordinis  votum  ita 
est  illi  annexum,  ut  si  oidinafio  sit  irrita, 
nulla  oriafur  voti  obligatio  ;  si  aufem  profes- 
sio  sit  nulla,  relinquatur  obligalio  voti  casli- 
tafis,  saltem  simplicis.  Sed  boc  postcrius,  li- 
cet  in  jure  antiquo  babeat  aliquod  fundaraen- 
tura,  in  c.  Fx  parte,  cap.  Placet,  et  aliis,  de 
Convers.  conjug.  ,  jam  vcro  per  Concilium 
Tridenfinum,  sess.  25,  c.  15,  de  Regul.,  su- 
blatum  est.  Et  in  utroque  vofo  res  pendet  ex 
parficulari  intentione  persona?,  ut  postea  vi- 
debimus. 

13.  Votum  solemne  castitatis  adcequate  divi- 
ditur  in  votum  ordinis  el  religioms. — Tandem 
obifer  colligilur  rafio  sufficiontia!  illius  divi- 
sionis  voti  solemnis  castitatis,  in  ordinis  et 
rehgionis,  quBe  tanquarn  ada?quata  traditur 
in  d.  cap.  Unico,  de  Voto,  in  G.  Dalur  enim 
illa  divisio,  ut  suniciens  de  facto,  non  tamcn 
de  possibili.  Nara  etiara  volum  casfitafis  au- 
nexum  traditioni  perpetuae  propriai  pcrsonce 


factce  hospitali  sine  professione  religiosa,  po- 
tuissef  ab  Ecclesia  solemnizari  quoad  pra-dic- 
tum  eflecfum,  ef  simililiM"  votum  etiara  virgi- 
nis  sacrte  in  manihus  Episcopi  factum  sinc 
voto  pauperfafis.  Et  aliis  modis  possent  lali.i 
vota  solemnia  multiplicari.  De  facto  vero  ncn 
ita  est,  tesfe  Bonifacio,  in  d.  cap.  unico,  u'.i 
ad  defjnicndum,  quaj  vota  sint  solemnia, 
quoad  matrimonium  subsequens  dirimendum, 
prai^misif  solemnitatera  voti  esse  ex  sola  Ec  ■ 
clesia}  constitutione,  iit  inde  inferrct  esse  tau- 
tum  illa  duo,  quia  Ecclesia  illis  tantura  duo- 
bus  earn  solemnitatem  et  quasi  erainenfiam 
concessit.  Ef  inde  falsa  essc  convincitur  seri- 
tentia  Innocentii,  in  cap.  Ex  parle,  2,  di> 
Convers.  conjug.,  dicentis  dari  aliquodvotum 
solemne  confinenfiae,  et  non  professionls, 
quod  non  dirimit  raatriraonium  antea  contrnc- 
tum,  sed  irritat  subsecutum.  Et  illum  sequi- 
tur  Alex.  de  Nevo,  in  cap.  Rnrsus,  qui  Clcr. 
vel  vovent.,  n.  21,  qui  fundafur  in  cap.  ult., 
Qui  clerici  vel  voventes.  Hajc,  inquam,  sen- 
tentia  falsitatis  convincitur,  ex  citafo  cap.  ul- 
tirao,  quia  alias  vota  solemnia  castitatis  non 
essent  tantum  duo,  sed  tria ;  quia  illucl  so- 
lemne  votura  nec  esset  sacri  ordinis,  nec  pro- 
fessionis,  contra  decisionem  Bonifacii.  Ncc 
votum,  de  quo  agitur  in  cap.  Insinuante,  fa;t 
ejusmodi,  sed  fuit  annexura  professioni  vali- 
dai,  quia  condiliones  illi  addita»,  quse  ibi  rc- 
fcruntur,  contra  substanfiam  professionis  non 
fuerunt,  ut  infra,  tractando  de  professionc, 
et  de  pauperlate  religiosa,  latius  dicemus. 
Ultima  differentia  inter  illa  duovota  assignari 
solet,  quod  votum  solemne  ordinis  dispensa- 
bile  est,  non  autem  votum  professionis  reli- 
giosse.  Nos  vero  hane  differenfiam  non  agnos- 
cimus,  quia,  licet  prior  pars  vera  et  indubi- 
tata  sit,  posterior  est  falsa;  indiget  vero  po- 
culiari  tracfatione,  quam  in  lib.  1,  circa  pro- 
fessionera  religiosara,  et  in  sequentibus^circa 
singula  vota  solemnia,  trademus. 

CAPUT  XII. 

QUALIS   SIT  ET    UNDE   ORIGINEM   HABUERIT    SCLE.M- 
NITAS   VOTI    PAUPERTATIS. 

\ .  Quando  votum  paupertatis  simjdex  ccn- 
seatur.  —  Ex  dictis  de  vofo  solemni  castitalis, 
non  erit  difGcile  solemnitatem  aliorum  voto- 
rura,  applicando  doctrinam  datam,  explicarc. 
Et  imprimis  dicendum  est  de  vofo  pauperla- 
fis,  quod,  ut  supra  diximus,  unum  cst  ex  cs- 
senfialibus  status  religiosi,  et  simplex  eliam 


168  LIB.  II.  DE  REUGIOSI  STATUS 

esse  potest  ac  solcmne,  ut  omnes  Theologi 
tanquam  notum  supponunt.  Est  autem  sim- 
plex,  quando  Deo  fit  pura  promissio  servandi 
paupcrtatcm^  abdicando  a  se  dominium  om- 
nium  bonorum  temporalium,  el  nunquam 
illis,  ut  propriis,  utcndo.  Hsec  enim  duo  ad 
materiam  hujus  voti  spcctant;  et  quando  de 
illis  sola  promissio  Deo  fit,  et  est  votum,  quia 
est  promissio  facta  Dco^  et  est  simplex,  quia 
tah  promissioni  nihil  additur,  quod  vel  spe- 
cialem  obligationem  inducat,  vel  ahquem 
peculiarem  moralem  eifectum  adjungat.  Nam 
quod  hoc  modo  fieri  possit,  manifcstum  cst, 
cum  in  voluntatis  libertate  id  positum  sit. 
Et  similiter  fieri  potest  occulte  vel  publice, 
et  sine  externa  solemnitate,  vel  cum  illa,  et 
nihilominus  esse  simplex,  si  solemnitas  illa 
tantum  accidentalis  sit,  sicut  de  voto  castita- 
tis  diximus. 

2.  Instantia  sohitur.  —  Dices,  in  tah  voto 
non  posse  fieri  promissionem  sine  traditione, 
quia  neccsse  est  ut  qui  paupertatem  vovet, 
statim  privet  se  bonis  suis,  quod  sine  tradi- 
tione  illorum  non  fit.  Respondeo  necessarium 
esse  ut  illa  bonorum  spohatio,  aut  votum 
tempore  pracedat,  aut  sequatur,  quia  simul 
non  potest  humano  modo  fieri.  Igitur,  quando 
pra}cedit,non  est  actusvoti,  nec  ex  obhgatio- 
ne  fit,  sed  voluntarie  ;  unde  dici  potest  mo- 
rahs  qusedam  praeparatio  ad  votura  facien- 
dum.  Quando  autem  subseqaitur  votum,  est 
quidem  effectus,et  initium  observationis  ejus, 
non  est  autem  pars  ejus  aut  proprietas,  vel 
aliquid  simile,  quod  simpHcitati  ejus  repu- 
gnet.  Imo  id  commune  esse  potest  omni  voto 
simphci,  quod  statim  obhgare  incipit.  Quod 
autem  iha  voti  paupertatis  executio  non  pos- 
sit  (morahter  loquendo)  simul  cum  ipsa  pro- 
missione  fieri,  ostenditur,  quia  tahs  promis- 
sio  non  privat  hominem  per  se,  et  ipso  facto, 
dominio  rerum  suarum,  quia  ex  sola  rei  na- 
tura  hanc  vim  non  habct,  ut  est  manifestura 
in  promissione  simih  facta  homini.  Necessa- 
ria  ergo  est  nova  voluntas,  et  nova  actio  do- 
nandi,  et  aherius  acceptatio  ;  quse  omnia, 
moraliter  loquendo,  simul  fieri  non  possunt. 
Unde  tale  votum  tantum  est  pura  promissio 
obhgans  in  futurum  ;  erit  ergo  votum  sim- 
plex ;  sed  de  his  latius  inferius  dicemus  trac- 
tando  de  voto  simphci  paupertatis. 

3.  Voium  paupertatis  potest  esse  solemne. 
—  Quod  autem  etiam  possit  esse  solemnc, 
non  minus  certum  est  apud  Theologos,  et  h- 
cct  non  sit  tam  exprcssum  in  jure  ,  sicut  de 
voto  castitatis,  nihilominus  ex  Kquiparatione 


ESSENT.  ORIG.  ET  VOTIS,  ETC. 
utriusque  voli,  quam  facit  Innocentius  TII,  in 
c.  Cnm  ad  momslerium,  de  Statu  Monach.,  in 
tin.,  recte  cohigitur  utrumque  esse  solemne, 
cum  in  rehgiosa  professione  emittitur.  Kt  hoc 
etiam  sutEcienter  confirmat  universalis  Ec- 
clesise  sensus  et  traditio.  Ut  autem  ejus  so- 
lemnitatera  exphcemus,  addere  possumus, 
hoc  votum  non  solemnizari,  nisi  per  profes- 
sionem  factam  in  ahqua  rehgione  ab  Ecclesia 
approbata,  in  quo  difFert  a  voto  castitatis. 
Quanquam  Mcdin. ,  hb.  .^  de  Contin.,  capite 
decimo  ct  seq. ,  etiam  votum  paupertatis  esse 
annexum  Ordini  sacro  afifirraet,  quod  ex  an- 
tiquitate  ostendere  nititur.  Sed  est  falsa  et 
improbabiUs  sententia,  quia  neque  episcopa- 
tui  tale  votum  annexum  est ,  ut  recte  docet 
D.  Thomas  2.  2,  q.  185,  art.  6.  Ergo  multo 
minus  clericorum  ordinationi.  Et  ratio,  qua 
D.  Thomas  utitur,  generahs  est,  quia  clerici, 
cum  ordinanlur ,  nec  per  legem  ecclesiasti- 
cam  ad  paupertatem  obligantur,  quia  nulla 
tahs  lex  extat;  nec  etiam  propria  voluntate 
tale  votum  emiltunt,  ut  per  se  notum  est. 
Imo,  licet  ahquis  corum  ihud  voluntarie  emil- 
teret,  non  esset  solcmne,  quia  non  statim 
privaret  voventem  dominio  rerum  suarum , 
ncc  redderet  incapacem  h«redilatis,  vel  ad 
novum  dominium  tcmporahum  rerura  acqui- 
rendum;  nec  plus  quara  si  extra  ordinatio- 
nem  factum  esset ,  vovcntera  obhgaret.  Est 
ergo  sententia  iUa  improbabilis.  Nec  argu- 
menta,  quae  ab  usu  antiquoMedina  sumit,  ali- 
quid  probant.  Tum  quia,  si  ahquando  fuit  ta- 
hs  usus  in  Ecclesia,  a  muhis  retro  temporibus 
mutatus  est,  ut  ex  toto  jure  canonico  constat, 
et  ex  Augustino,  serm.  52  ad  Fratr.  in  Ere- 
mo  ;  et  Conciho  Aquisgran.,  c.  112,  cap.  Ko- 
lo,  12,  qusest.  priraa.  Tum  etiara  quia,  licet 
fortasse  ohm  clerici,  in  coramuni  viventes, 
votum  paupertatis  emitterent,  non  tamen  om- 
nes  ex  vi  ordinationis  suaa  ad  id  cogebantur. 
Tumdenique  quia  ricc  in  ihis,  qui  tale  votiim 
emittebant,  ostendi  potest  illudfuissc  solcra- 
ne.  Imo  contrarium  forte  probabihus  est.  Si- 
cut  etiara  in  initio  Evangehcge  prfedicationis 
oranes  fidcles  paupertatcra  vovebant,  ut  su- 
mitur  ex  Actor.  4  et  5,  et  non  ideo  creden- 
dum  est  votum  ihud  aut  fuisse  solemne,  aut 
necessarium.  Ideoque  mos  ille  brevissimo  I 
tempore  in  fidehura  coramuni  vita  duravit. 

4.  Votum  paupertatis  non  sole)nni:atttr,  nisi 
VI  statu  religioso.  —  Nunc  igitur  certum  sit, 
votnm  paupertatis,  licet  a  clcricis  et  laicis 
cmitti  possit,  cum  sit  vohintarium,  non  ta- 
men  solemnizari,  nisi  in  statu  rehgioso  ab 
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Ecclesia  approbato,  in  quo  rigorosa  profcssio 
fia\.  Probalur,  quia  talo  votum  non  fit  nisi  in 
slatu  perfectionis ;  ergo  non  fit  nisi  in  statu 
reliinoso.  quia  non  fit  in  statu  Episcoporum ; 
et  si  continq:at  fieri  votum  paupertatis  in  ali- 
quo  vivendi  raodo  ad  perfectionem  aliqualem 
ordinato,  nunquam  babebit  proprios  aliquos 
morales  etrectus,  ratione  quorum  solemne 
proprie  censeattir.  Et  ideo  addidi  neecssa- 
rium  esse,  utin  religione  approbata  fiat,  quia 
exfra  illam  non  est  vera  professio,  nec  verus 
roliirionis  status.  juxta  cap.  ult.  de  Relig.  Do- 
mib.,  et  cap.  unico,  cod.  tit.,  in  6.  El  pra>tci'ea 
adjunxi,  necessarium  esse  ut  cum  riporosa 
professione  religiosa  fiat  :  voco  enim  rigoro- 
sam  illam  ,  quoe  fit  cum  vinculo  ex  utrpquc 
parte  (religionis  utique  et  religiosi)  indisso- 
lubili  pertraditioncm  unius,  etacceptationem 
alleiius  irrevocabilem ;  ut  excludam  alium 
modum  unionis,  seu  incorporationis,  vel  pro- 
fessionis,  quae  fieri  potest,  et  olim  fieri  sole- 
bat,  et  nunc  in  Societate  ab  aliquibus  ejus 
raembris  fit,  cum  perfecta  traditione  irrevo- 
cabili  ex  parte  religiosi,  et  non  ex  parle  reli- 
gionis.  Nam  votum  paupertatis  in  ea  factum 
pro  illis  membris  non  e?t  solemne  ,  quia  non 
habet  firmitatem  ad  votum  selemne  necessa- 
riam,  nec  inducit  effectus  suos  simpliciter  et 
absolutc  perpetuos  ex  parte  religionis,  quod 
non  minus  est  necessarium  ad  voli  solemni- 
tatem  in  paupertate,  quam  in  castitate ;  nam 
est  eadem  ratio,  nec  probabile  discrimen  as- 
signari  potest,  et  ex  dicendis  amplius  oslen- 
detur. 

5.  Inquo  conveniant  et  disconveniant  votum 
timplex  ei  solemne  paupertatis.  —  Declaran- 
dum  ergo  superest  quid  votum  solemne  pau- 
pertatis  simplici  addat,  et  quojure,  et  inde 
constabit  quomodo  ab  i!lo  differat.  Oportet 
autem  prius  supponere,  haec  duo  vota  impri- 
mis  convenire  iii  ratione  essentiali  voti,  alio- 
quin  votum  solemne  paupertatis  non  nisi 
aequivoce  votum  diceretur.  Deindc  suppono 
convenire  in  materia,  licet  cum  aliquo  discri- 
mine;  nam  votum  simplex  potest  esse  parli- 
culare  tantum  ex  parte  materia?,  id  est,  dc 
quibusdani  bonis  temporalibus,  et  non  de  om- 
nibus;  ut  si  quis  voverit  non  babcre  pro- 
prium,  nisi  usque  ad  certam  quantitatem,  vel 
non  habere  bona  immobilia,  etc.  Votum  au- 
tera  solemne  paupertatis  esse  dol)et  intc- 
grnra,  non  habendi  aliquid  tanquam  pro- 
prium ,  sive  quoad  dominium  ,  sive  quoad 
usum  fructum,  vel  elinm  quoad  usum  alicii- 
jus  rei,  ul  propria  ;  ila  sumitur  ex  d.  c.  Cum 


ad  Monaslerium,  cum  omnibus  Doctoribns 
ibi ;  et  D.  Thoma  2.  2,  q.  186,  art.  7;  ct  reli- 
quis  Theologis,  in  4,  d.  38  ;  Anton.,  3  p.,  tit. 
16,  c.  1  ;  Soto,  lib.  7  de  Just.,  q.  5,  ort.  2;  et 
videri  potcst  Panor.,  in  4,  1  p.  Consil.,  in  88. 
Et  ratio  est,  qiiia  status  religionis  undique 
consummatus  et  perfectus  integram  pauper- 
talcm  postulat,  ut  supra  dictum  est,  et  aucto- 
rcs  citati  doccnt. 

6.  Nihilominus  tamen  per  boc  non  salis 
disocrnitur  hoc  solemne  votum  a  siraplici, 
quia  ctiam  votum  simplex  potest  essc  dc  tota 
matcria  paupertatis,  esto  non  sit  hoc  neccssa- 
rium  Sicut  etiam  votum  simplex  in  hac  ma- 
tcria  potcst  esse  omnino  occultum  aut  men- 
tale,  solemne  autem  debet  csse  externum  et 
publicum  ;  tamen,  quia  etiam  simplex  potcst 
esse  hujusmodi,  inde  non  satis  discernuntur ; 
et  simili  modo  votum  solemne  paupertatis 
non  fit  nisi  cum  rcligiosus  se  tradit  rcligioni, 
quod  in  voto  simplici  non  est  necessnrium. 
Tamen,  quia  etiam  potest  dari  votum  simplex 
paupcrtatis,  quod  non  fiat  nisi  conjunctum 
cum  traditione  religiosa,  utinvotis  Societatis 
invcnitur,  et  fortasse  olim  in  Ecclcsia  usita- 
tum  cst,  ut  postea  dicetur,  ideo  etiam  adse- 
quata  vel  sufficiens  diffcrentia  inter  votum 
simplex  et  solemne  paupertatis  inde  sumi  non 
potest.  Qusrenda  est  ergo  talis  differentia, 
quse  ita  conveniat  omni  voto  solemni  pau- 
pertatis,  ut  nunquam  voto  siraplici  conveniat, 
aut  convenire  possit. 

7.  In  quo  distinguantur  totum  simplex  et 
solemne  paupertatis.  —  Dicimus  ergo  primo, 
henc  vota  a  posteriori  et  in  effectibus  distin- 
gui,  ad  instar  similium  votorum  castitatis. 
Nam  votum  solemne  paupertatis  non  solum 
obligat  ad  non  habenda  bona  temporalia,  ut 
propria,  sed  etiam  reddit  personam  perpetuo 
incapacem  proprietatis  et  dominii ;  et  conse- 
quenter  eam  rcddit  inhabilem  ad  quamcum- 
que  lucreditatem  adeundam,  ac  subinde  si- 
mul  ac  tale  Aotum  fit,sua  vi  et  ipso  facto  ex- 
cludit  dominium  corum  bonorum,  quae  antea 
possidebantur;  quos  effectus  non  habct  vo- 
tum  simplex  ejusdem  matcria;,  etiarasi  ex 
parle  voventis  adffiquatum  sit.  Itaque,  sicut 
votum  solcmne  castitatis  rcligiosa;  et  dirimit 
pra-cedcns  matrimonium  ratum  non  consura- 
matum,  et  irritat  subscquens  ,  ita  votum  so- 
lcmne  pauportatis  excludit  praeccdens  domi- 
nium,  si  quod  erat,  et  omnem  acquisitionera 
impedit.  Et  consequenter,  quia  nemo  potest 
donare  vel  alicnare  validc  propria  auctoritate 
et  voluntate,  nisi  res  proprias ,  quarum  est 
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dominus,  ideo  tale  votum  omnes  similes  con- 
tractus  consequenter  irritat. 

8.  Hcpc  inMHlilas  debct  esse  perpelua.  — 
llffic  omnia  certa  sunt^  ct  colligunlur  ex  d.  c. 
Cum  ad  monastcrium,  et  cap.  Non,  dicatis,  12, 
q,  1 ,  et  cap.  Quia  higredientibus ,  19,  q.  3, 
quod  est  Greg.,  lib.  7,  epist.  7,  et  citat  legera 
Justiniani,  in  Authentica /«^rm?,  et  Autlien- 
Xin^Nuncautem,  C.  de  Sacros.  Eccles.,  etinfra 
io  proprio  libro  de  hoc  voto,  lioc  ex  professo 
et  specialius  tractabitur.  Consulto  vero  addidi 
inhabilitatem  hujusmodi  debere  esse  perpe- 
tuam,  utique  absolute  et  moraliter  ex  vi  sta- 
tus;  quoniam  potest  dari  aliquod  votum  pau- 
pertatis  simplex  habens  illos  eflfectus,  quara- 
diu  durat  tale  votum ;  et  de  facto  in  Societate 
invenitur,  iit  suppono.  Quia  tamen  non  indu- 
cit  illam  incapacitatem  absoUite  perpetuam, 
sed  dependenter  ex  vohmtale  Prselatorum  re- 
hgionis,  qui  possunt  vinculum  dissolvere,  et 
personam  liberara  ab  illa  obligatione,  et  ca- 
pacera  rehnquere,  ideo  tale  votum  non  est 
solemne,  et  ideo  e  conti^ario,  ut  ille  effectus 
sit  adeequate  soHus  voti  solemnis,  oportet  ut 
in  dicto  sensu  accipiatur,  et  perpetuus  sit.  Et 
sic  ab  effectu  recte  distinguitur  votum  so- 
lemne  ab  omni  voto  simplici  paupertatis, 
quia  votum  simplex  nunquam  potest  illum 
effecfum  inducere.  Atque  ita  per  eumdem 
effectum  potest  hujusmodi  solemne  votum 
describi. 

9.  Secundum  assertum  :  solemnitas  in  voto 
paupertalis  ex  soln  jure  ecclesiastico  provenit. 
—  Secundo  dicimus,  solemnitatem  substan- 
tialem  hujus  voti  in  hoc  consistere,  quod  ha- 
bet  vim  et  efficaciam  ad  hujusmodi  effectum 
in  personam  voventis  inducendum  ;  quara 
vim  non  habet  ex  solo  jure  naturali  veldivi- 
no,  vel  quatenus  votum  est;  nec  etiam  illam 
habet  ab  illa  traditione,  cui  conjungitur,  sed 
ab  Ecclesi*  inslitutione.  Quoi  omnia  eodem 
modo  explicanda  in  proesenti  sunt,  quo  supra 
in  voto  castitatis  sunt  declarala  et  probata. 
Prima  ergo  pars  claru  cst,  tum  quia  hoc  vo- 
tum  non  est  solemne,  quia  preedictos  effectus 
habet,  sed  quia  potens  est  ad  illos  inducen- 
dos ;  tum  etiam  quia  votura  simplex  pauper- 
tatis  potest  liabere  omnem  extrinsecam  so- 
lemnitatem,  vel  conditiones  alias  prceter  is- 
tam  ;  ergo  hsdc  est  propria  ratio  qnsd  votum 
solemne  ab  illo  distinguit.  Secuuda  itcm  pars 
est  clara,  quia  etiam  votum  hoc,  quatenus 
votum  est,  lantura  est  promissio;  at  vero 
promissio  ex  solo  jure  naturoe  non  habet  illos 
elFectus,  ut  est  per  se  notum.  Circa  alias  vcro 
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duas  partes  est  controversia;  nam  qui  dicunt 
religiosum  professum  ex  natura  rei  fieri  in- 
habilem  ad  matrimonium  ex  vi  tradilionis 
sinc  alio  ecclesiastico  jure,  de  voto  solemni 
paupertatis  idem  sentire  videntur.  NamJicet 
pauci  id  in  particulari  de  singulis  votis  expli- 
cent,  tamen,  cum  de  voto  solemni  generali- 
ter,  et  ut  lale  est,  ita  doceant,  de  omnibus  et 
singulis  idem  sentiunt,  ut  speciahter  videri 
potesl  in  Soto,  in  4,  dist.  38,  q.  2,  art.  2,  et 
in  7  lib.  de  Just.,  q.  2,  art.  5.  Est  ergo  eo- 
rum  opinio,  hujus  voti  soleranitatem  consis- 
tere  in  traditione,  quai  vel  est  de  essentia 
ejus,  vel  illud  formaiiter  solemnizat  (  ut  sic 
dicam),  quia  non  ex  ronstitutione  Ecclesiae, 
sed  ex  se,  et  ex  jure  divino  naturali  habet 
illa  traditio  excludere  orane  dorainium  a  per- 
sona,  et  reddere  illam  inhabilem  ad  illud  ac- 
quirendum.  Fundatur,  quia  ex  vi  traditionis 
fit  homo  tanquam  mancipium,  et  se  ac  omnia 
sua  transfert  in  Deum  et  religionem ;  ergo 
cum  illa  traditione  repugnat  omnis  proprie- 
tas,  seu  dominium,  vel  prsesens,  vel  futurum 
in  tali  persona;  et  consequenter  omnes  etiam 
actiones,  quae  a  dominio  proficiscuntur,  et 
illud  necessario  supponunt  in  tali  persona, 
ex  natura  rei  irritse  sunt.  Et  confirmatur  pri- 
mo  exemplo  servi;  uam,  eo  ipso  quod  in  al- 
terius  dominium  transif,  omnia  ejus  bona  et 
jura  fiunt  domini,  et  ipse  incapax  fit  ad  ali- 
quid  acquirendum,  vel  ut  proprium  possiden- 
dum.  Unde  intelligitur,  servitutem  inducere 
inhabilitatem  ad  dominium,  licet  ad  matri-  , 
monium  eam  non  inferat,  Sic  ergo  religiosus 
fiet  inhabilis  ad  dominiura  per  professionera 
ex  natura  rei,  etiara  si  de  raatrimonio  id  non 
concedatur.  Nara  Gregorius,  hb.  4,  ep.  44, 
in  fine,  dixit  :  Servus,  qui  (it  religiosus,  Hcet 
ab  humano  servitio  liber  recedat,  in  divino  ob- 
sequio  districtiorem  appetit  sertitutem.  Et  re- 
fertur  in  cap.  Multos,  dist.  54.  Innocentius 
vero  III,  in  cap.  Cum  olim,  2,  de  Privilegiis, 
saltera  dicit  servura  et  monachura  in  eo  esse 
pares,  quod  neuier  alicujus  rei  dominium 
habeat. 

10.  Et  declaratur  araplius,  nam  si  quis  do- 
naret  alteri  omnia  bona  sua,  nou  tantum 
pra?sentia,  sed  etiam  futura,  ita  ut  quidquid 
ad  ipsum  ullo  tempore  pervenire  posset.  ipso 
facto  in  alium  transferretur,  fieret  inhabilis 
ad  aliquid  sibi  acquirendum  ex  vi  talis  dona- 
tionis,  sine  ullius  juris  positivi  adminiculo; 
suiliccrctquc  ut  humanumjus  tali  donationi 
non  resisteret ;  sed  ita  se  habet  religiosus  in 
professione  sua  respectu  religionis;  ergo  con- 
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Irahit  dictam  inhabilitatera  ex  vi  professionis 
suae.  Atqiie  hanc  parteni  confirniant  jiira  di- 
ceiilia,  professionera  esse  qu;imdani  mortera 
civiiem,  et  religiosura  mundo  esse  raortuum, 
ut  ait  Kugenius  Papa,  in  c.  Placuii,  2,  lo, 
q  1.  Unde  Arsenius  (ut  in  ejusVita  refertur), 
accepto  testamento  cujusdiMU  cousanguinei, 
qui  ipsum  haeredem  inslituerat,  illud  rurape- 
re  voluit,  dicens  :  Fgo  prius  morluus  sum 
quam  ille ;  cur  ergo  nie  instiluil  hieredem  ? 

H.  Prohalnr  secundurn  assertum.  —  Inha- 
lilitas  acquirendi  dominiuyn  alicv.jus  rei,  duo- 
lus  niodis  potest  ccntrahi.  —  Nihilominus, 
quod  de  voto  castitatis  diximus,  idem  de  hoc 
voto  dicendum  credimus ;  quod  etiam  seu- 
tiunt  Doctores  supra  citati  de  voto  solemni 
generaliter  loquentes.  Et  specialiter  de  hoc 
voto  tradunt  Azor,  d.  lib.  12,  c.  6,  q.  5; 
Vasq.,  \.  2,  disp.  65,  c.  6;  Sanc,  lib.  7,  disp. 
25;  Basil.  Pon.,  d.  q.  3;  Lessi.,  lib.  2,  cap. 
4i,  dubit.  8,  n.  71  ;  et  Garcia,  de  Benef.,  7 
parl.,  c.  \0,  n.  64,  et  alii.  Fundamentura 
prsecipuum  est,  quia  haec  inhabihtas  acqui- 
rendi  dominium  alicujus  rei  duobus  modis 
potest  coutrahi.  Primo,  reddendo  voluntatem 
bomini?  inetiicacem  ad  contrahendum  vel  ac- 
ceptandum  nlicujus  rei  dorainium.  Secundo, 
per  donatiouem,  ut  ita  dicam,  anlicipatam. 
Ut  si  quis  renunciet  hsereditati  in  favorem  al- 
terius,  vel  donet  alteri  in  praesenti  quidquid 
in  futurum  sibi  donatum,  vel  ahter  obtentum 
fuerit.  Prior  modus  non  est  possibiUs  sine  ad- 
miniculo  legis,  quia  semper  homo  mutare 
propositum  potest,  et  posteriorvoluntas  sera- 
per  est  efficax  ad  mutandum  prseccdentera, 
quae  non  habuit  donalionis  cffectum ;  unde 
non  sufficit  promissio,quia  illa  non  transfert 
rem  in  alterum,  nec  impedire  per  se  potest 
etiicaciam  contrariae  voluntatis  sequentis, 
etiam  si  fortasse  peccaminosa  sit.  Et  huc  ra- 
tione  raatiimoniura  de  pra?scnti  cum  una,  li- 
cet  fiat  contra  sponsalia  de  futuro  alleriju- 
rata,  validura  est;  et  similiter,  licet  prius  ali- 
quis  renunciet  haereditati,  etiam  cum  jura- 
mcnto,  si  postea  illum  acceptet,  vere  acqui- 
rit  illam,  hcet  peccet,  si  soium  per  modura 
promissionis  illara  renunciationem  fecit.  Sic 
ergovotum  paupertatis,  quantumvis  solemne, 
quatenus  promissio  est,  non  potest  ex  sola 
rei  natura  talem  inhabiiitatem  inducere  pro- 
pterrationem  factam. 

12.Posteriorauteramodusah'quomodopos- 
sibilis  est  in  aiiis  contractibus;  taraenin  prae- 
senti  applicari  )ion  potcst,  etiam  rationc  tra- 
dilionis ,  quas  huic  volo  conjungitur.  Piimo , 
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quia  illa  traditio  pcr  seet  intrinsece,  ac  ex  vi 
status  roHgiosi,  ad  summum  requirit  ut  reli- 
giosus  suam  personara  omnino  trudat  reli- 
gioni,  ct  obsequio  cjus ;  cum  hac  autem  do- 
natione  non  est  ex  sola  rei  natura  necessario 
conjuncta  renunciatio  dominii,  seu  propricla- 
tis  omnium  bonorum  tcmporahum  ,  imo  nec 
obhgatio  non  habendi  illa,  nisi  votura  pau- 
pertatis  illi  traditioni  conjungeretur ;  ergo 
multo  minus  sequitur  tahs  incapacitas,  ex  sola 
rci  natura,  cx  traditione,  vel  professione  re- 
ligiosa.  Secundo  explicatur  amphus  ,  et  ur- 
golur  hoec  ralio,  quia  non  est  de  ratione  talis 
traditionis,  ut,  simul  cura  persona,  bona  et 
jura  tahs  personse  ,  tam  pra.'sentia  quam  fu- 
tura,  in  monasterium  vel  corpus  religionis 
transeant.  Num  in  rehgionibus,  quaj  vel  sunt 
incapaces  tahum  bonorura,  etiam  in  commu- 
nitute,  ut  sunt  sancti  Francisci  sacra  religio, 
et  domus  professorum  Societatis;  vel  jussuc- 
cedendi  in  bonis  suorum  religiosorum  ,  vel 
ad  eos  pertinentibus  non  acquirunt,  quahs 
est  Socictas  Jesu ;  in  his,  inquum,  nulhi  bona 
vel  jura  temporalia  trunseunt  ad  rchgionem 
ex  vi  traditionum  suarum  personarum,  quas 
illi  faciunt,  qui  eas  profilentur,  vel  eis  incor- 
porantur ;  ergo  non  est  hoc  de  ratione  talis 
traditionis.  Ergo  in  his  saltem  rchgionibus 
non  inducitur  incapacitas  acquirendi  bona  , 
vel  succedendi  in  ilhs  ex  vi  traditionis. 

13.  Religiosus  frofessus,  e  religione  in  per- 
petuum  ejeclus,  non  potest  testari  de  bohis  ac- 
guisitis ;  illi  succedit  Camera  Apostolica,  non 
tero  religio.  —  In  ahis  autera  religionibus,  in 
quibus  religio  succedit  in  bonis  et  juribus  re- 
hgiosi ,  imprimis  hoc  ipsum  oritur  ex  institu- 
tione  humana,  et  non  ex  intrinseca  natura 
traditionis  religiosai ,  ut  ex  aliarum  exemplo 
constat,  et  quia  in  eisdem  posset  illa  institu- 
tio  mutari,  manente  eadem  traditione  reli- 
giosa,  quoad  personam.  Et  deinde  non  ob- 
stante  illo  jure  rehgionis,  spectata  sola  rei 
natura,  posset  religiosus  professus  esse  sira- 
phciter  cupax  dorainii  sultera  ex  consensu  re- 
ligionis.  Nara  tunc  nulla  fieret  injuria  reli- 
gioni ,  nec  acquisitio  dominii  esset  contra 
priorem  donationem,  seu  translationera  ju- 
rium  roligioni  factam.  Atvcro  incapacitasquae 
nunc  inducitur  per  votum  solemne,  multo 
major  est,  ut  constat  ex  d.  cap.  Cum  ad  mo- 
nasterium.  Ergo  non  oritur  ex  sola  traditione, 
etiam  cum  iliu  condilione  ;  cst  ergo  ub  eccle- 
siastico  jure.  Et  confirraatur  hoc  ac  declura- 
tur,  quia  rehgiosus  ejectus  omuino  a  rcligione 
in  porpetuum,  juxta  probabilem  sententiam, 
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jam  non  acquirit  rcligioni,  quia  dimittendo 
enm,  qnoad  lianc  partem  cessit  juri  suo  ;  et 
nihilominus  non  acquirit  sihi  dominium  ,  ne- 
quo  potcst  dc  bonis  acquisitis  lestari.  Sed  ilii 
solet  Camera  Apostolica  succedere,  ut  infra 
videbimus.  Ergo  signum  est,  illam  incapaci- 
tatem  non  fundari  in  jure  reiigionis,  sed  in 
positivo  jureinhabilitante  personam,  et  acqui- 
sitionem  irritante. 

14.  Tertio,  fere  omnes  rationes  supra  factffi 
de  voto  castitatis  in  prjrsenti  applicari  pos- 
sunt.  Tertia  ergo  sit,  quia  illa  tiaditio  sine 
voto  non  prohibet  habere  proprium  ;  ergo 
multo  minus  potest  irritare  acquisitionem  do- 
minii,  vel  ilhid  expellere.  Consequentia  clara 
est,  et  antecedens  etiam  videtnr  per  se  mani- 
festum  ,  quia  si  quis  religioni  oblatus  non  fa- 
ceret  volum  non  habendi  proprium,  non  pec- 
caret  contra  paupertatem,  aliquid  accipien- 
do,  esto  peccare  posset  contra  justitiam,  ali- 
quid  usurpando  de  bonis  religionis.  Ut  si 
forte,  setradendo  rehgioni,  bona  etiam  omnia 
et  jura  sua  in  eam  transferret,  nt  ab  ipsa  sus- 
tentaretur;  tunc  enim  peccaret  quidem  post- 
ea  contra  juslitiam  aliqnid  sibi  acquirendo. 
Nihilominus  tamen  non  maneret  omnino  in- 
habihs  ad  aliquid  sibi  acquirendum.Tum  quia 
id  facere  posset,  et  valide  et  juste  de  licentia 
religionis;  tum  etiam  quia  possent  ex  mutuo 
consensu  pactum  dissolvere.  Tum  denique 
quia  illa  impotcntia  acquirendi  sibi,  tunc 
non  oriretur  ex  vera  paupertate,  sed  ex  jure 
alteri  acquisito.  Aceedit  quod  illud  pactum 
non  est  necessarium  ad  statumreligiosum,  et 
sine  illo  esse  potest  solemne  votum  pauper- 
tatis,  ut  jam  ostensura  est. 

15.  Socletas  nullum  jus  acquirit  ad  hona 
svomm  religlosorum.  —  Quarto  ,  hic  etiam 
poterlt  applicari  altera  ratio  ;  quia  in  Socie- 
tate  post  biennium  Ct  votum  paupertatis 
cum  vera  et  perfecta  traditione  sui,  et  ni- 
hilominus  persona  non  fit  incapax  acquirendi 
et  retinendi  dominium  bonorum,  et  ideo  vo- 
tum  illud  paupertatis  tantum  est  simplex  ; 
ergo  traditio  rehgiosa  non  sufBcit  ad  solcm- 
nizandum  hoc  votum,  nec  ad  reddendam  per- 
sonam  incapacem  dominii ;  pendet  ergo  ex 
institutione  speciali,  cum  Ecclesiffi  approba- 
tione.  In  quo  exemplo  est  etiam  consideran- 
dum,  quod,  licet  Societas,  quoad  coUegia  et 
domos  probationis,  sit  capax  reddituum  et  bo- 
norum  immobilium ,  niiiilominus  qui  se  tra- 
dunt  Societali,  et  iu  illa  vota  emittunt,  nul- 
lum  jus  ad  sua  bona  in  rcHgionem  transfe- 
ruut,  ex  vi  incorporalionis  cura  illa  ;  ergo, 
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quod  in  ahis  rehgionibus  id  fiat,  non  est  ex 
sola  natura  rei,  sed  est  ex  positivo  jure.  Cu- 
jus  etiam  signum  est,  quia  in  coadjutoribus 
fo|matis  Societatis,  idem  votum  est  simplex, 
et  per  illud,  vel  traditionem  cui  adjungitur, 
nullum  jus  ad  bona  vel  hapreditates  voventis 
acquiritur  rehgioni,  et  nihilominus  tales  re- 
hgiosi  fiunt  incapaces  dorainii  temporalium 
bonorum.  Cujus  ratio  non  est.  nisi  quia  ita 
est  inslitutum  et  probatum  ab  Ecclesia;  ergo 
signum  esthujusmodi  eircctura  abinstitutione 
pendere. 

16.  Sohuntur  fundamenta  contrarice  opinio- 
nis.  — Ad  fundamcntum  contraria?:  sententiae 
facilis  est  ex  dictis  responsio,  negando  pri- 
mam  illationem  ;  quia  traditio  rehgiosa  per 
se,  et  quantum  postulat  natura  talis  status, 
solum  fit  ad  Uei  famulatum,  et  obsequium 
religionis  ;  ideoque  ad  illamnon  pertinetpau- 
pcrtas,  nec  translatio  bonorum  aut  jurium 
personse  profitentis  in  religione.  Sed  ad  com- 
plendum  statum  religiosum  praeter  tradilio- 
ncm  adjungitur  paupertas,  quae  non  est  ex 
natura  rei  determinata,  sed  in  diversis  reJi- 
gionibus  variis  modis  servatur.  Nam  cum  illa 
non  sit  perfectio ,  sed  instrumentum  ad  per- 
feclionem  ,  juxta  finem  intentum  in  unoquo- 
que  statu  religioso  ,  modus  ille  proescribitur 
per  specialem  institutionera,  ut  recte  docuit 
divus  Thomas  2.  2,  q.  188,  art.  7,  et  3  Contra 
gent.,  c.  133.  Eodem  ergo  modo  ex  vi  pau- 
pertatis  religiosse  nec  transferuntur  bona,  et 
jura  omnia  in  religionem ,  sed  juxta  specia- 
lem  institutionem  ;  nec  illud  sufficit  ad  inca- 
pacitatem  dominii,  nisi  de  lioc  etiam  liat  pe- 
culiaris  institntio,  juxta  Aulhent.  Ingressi,  de 
Sacros.  Eccles.,  receptam  in  cap.  Quia  ingre- 
dientibus,  19,  q.  3.  In  qua  institutioue  potest 
etiam  esse  magna  varietas.  Nam  renunciatio 
omnium  bonorum  ,  quae  actu  possidentur, 
fieri  potest  vcl  quoad  solum  usum  proprieta- 
rium,  seu  pro  solo  proprio  arbitrio,  non  vero 
quoad  rcnunciationera  totius  proprii  dominii. 
Item  posset  fieri  quoad  renunciationem  om- 
nium,  quoe  actu  possidentur,  non  inducendo 
inhabilitatem  in  futurum  ;  vel  etiam  e  contra- 
rio  posset  induci  incapacitas  ad  acquirendum 
aliquid,  retenlo  dorainio  aliquorum  bonorum, 
sine  proprietario  usu.  In  his  enira  non  est  re- 
pugnantia  ,  licct  non  omnia  sint  in  usu.  Ex 
hac  aulem  varietate  intelligitur  non  esse  in 
hoc  aliquid  ex  natura  rci  dcterminatura,  sed 
cx  Ecclesia?  constitutione  pendere. 

17.  Sertus  non  est  omnino  incapax  domi- 
nii.  —  Ad  primam  confirmationem  responde- 
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mus,  imprimis  illam  incapacitatem,  quam  hu- 
mana  et  civilis  serviins  iiulucit,  non  csse  ex 
natura  rei,  sed  ex  jure  liumano  civili,  vel 
gentium ;  quia  illa  servitus  non  est  naturalis, 
sed  ab  hominibus  introducta,  vel  in  reme- 
diimi,  ne  occiderentur  capti  in  justo  bello, 
vcl  in  pcenam  ,  vel  per  aHum  humanum 
contractum  ;  et  ita  potuisset  introduci,  ut  ali- 
quis  ficret  servusin  pcrpotuum  quoad  omnes 
operas  suas,  vel  Uicra  omnium  laborum  suo- 
rum  ;  et  nihilominus,  ut  ahis  niodis  posset 
aliquid  sibi  acquirere,  vel  ha'res  fieri,  et  hx- 
redem  instituere.  Ergo  ex  hac  parte  potcst 
argrumentum  et  eequiparatio  retorqueri.  Dc- 
inde  posset  negari  simihtudo  et  illatio  ,  quia 
servus  non  est  omnino  incapax  dominii  ; 
nani  fortasse  captus  in  bcllo  justo,  non  perdit 
slatim  bona  omnia  quae  antea  possidebat,  nec 
illa  transeunt  ipsofacto  in  dominium  capientis 
personam,  nisi  boua  sinnil  juste  accipiat.  Et 
post  servitutem  potest  dominium  aliquod  ac- 
quirere,  vel  ex  proraissione  seu  concessione 
domini,  vel  in  aliis  casibus,  dc  quibus  videri 
possunt  moderni  de  justitia  scribentes.  Et 
ideo  ex  hac  parle  etiam  dcficit  illatio,  et  vcra 
etiam  in  hoc  est  sentcntia  Grcgorii,  rigidio- 
rem  esse  in  hac  parte  religiosam  pauperta- 
tem.  Ad  aliam  vero  similitudiuem  ibi  induc- 
tam,  jam  dictum  est  non  recte  accommodari 
ad  religiosam  traditionem,  quia  nec  per  se 
fundatur  in  illo  donationis  genere,  neque  si- 
roilis  donatio  sufficit  ad  propriam  dominii  in- 
capacitatem  inducendam.  Jura  denique  di- 
cenlia,  religiosum  esse  mortuum  mundo,  lo- 
quuntur  vel  de  obligatione  et  aflectu,  quem 
religiosus  habere  debet ;  de  quo  maxime  lo- 
cutus  fuisse  vidatur  Arsenius  ibi  citatus  ;  vel 
si  intelligatur  illa  mors  quoad  eflfectus,  quos 
professio  religiosa  irritat,  loquuntur  illa  jura 
supposito  statu,  ut  per  Ecclesiam  institutus 
et  consummatus  est ,  unde  mors  illa  civilis 
dicitur,  tanquam  humano  jure  inducta. 

CAPUT  XIII. 

OUALIS  Srr  ET  UNDE  ORIGINEM  TRAXERIT  SOLEM- 
NITAS  VOTI  OBEDIENTIiE,  ET  ALIORUM,  SI  QUjE 
ALIA   VOTA    SOLEMNIA   SUNT. 

\.  De  materia  hujus  voti.  —  Tertium  votum 
rehgioni  essentiale,  est  votum  obcdicntiae,  ut 
supra  vidimus.  Est  autem  sermo  de  voto  obe- 
dicndi  homini ;  nam,  licet  fieri  posset  votum 
obediendi  Deo  per  seipsum  praecipicnti,  illud 
nec  ad  religionis  statum  perlinet,  nec  ordina- 


rie  consulcndum  cst,  ut  in  lib.  2  de  Voto,  c. 
3  ct  5,  attigimus.  Est  crgo  seimo  de  voto  obe- 
dicndi  honiini  vicein  Dei  tenenti.  Addeudum- 
que  est,  oportere  ut  sit  votum  obediendi  in 
materia  non  tantum  per  se  neccssaria,  seu 
quai  alias  sit  sub  prceccpto  absque  voto,  scd 
etiam  in  materia  consilii  ct  supererogatiouis, 
quje  proprie  ad  pcrfcctionem  pcrtiuct.  Sup- 
ponimusque  contra  htTrelicos,  matcriam  hu- 
jus  voti  non  solum  honestam  esse,  scd  etiam 
de  meliori  bono,  et  sub  con? ihis  Christi  con- 
tineri,  quod  supra  circa  statura  religionis  os- 
tendimus.  Denique  supponimus  votum  obe- 
dientiie  honeste  fieri  posse ,  et  extra  profes- 
sionera  religiosam,  et  in  illa,  ac  proinde  et 
simplcx  esse  posse  et  solemne.  Siraplex  est 
orane  illud  quod  extra  professionem  religio- 
sara  fit ,  de  quo  postea  in  lib.  6  aliqua  dice- 
mus.  Solemne  autem  est  solura  illudquod  fit 
in  professione  religiosa  corarauniter  in  Eccle- 
sia  usitata,  et  quasi  per  antonomasiara  sic 
dicta.  Quod  addo  ad  excludendura  votum 
obedientise,  quod  fit  a  religiosis  Societatisnon 
professis  ;  nam  ,  licet  conjungatur  traditioni 
rcligiosae,  siraplex  est,  et  non  solemne,  sal- 
tem  ex  eo  capite,  quod  illa  traditio  non  est 
absolute  perpetua,  quia  non  inducit  vinculum 
indissolubile  ex  parte  utriusque  extrerai,  ut 
in  ca^teris  votis  explicatum  est.  Et  sic  intel- 
lecta  dicta  suppositio  ,  quoad  partem  affir- 
mantem  hoc  votum  in  professione  religiosa 
esse  solemne,  indubitata  est  apud  omnes,  et 
ex  discursu  hujus  capitis  manifesta  fiet. 

2.  Utrum  clerici  oiedientiam  toveant.  — 
Quoad  aham  veio  partem  exclusivam,  aliqui 
censent  etiam  ordinationi  sacrse  adjungi  vo- 
tura  solemne  obedicntia:',  cujus  sententise  vi- 
detur  esse  Medina,  lib.  5  de  Contin.,  c.  10  et 
il,  et  c.  13.  Cujus  sententiam  referens  Vas- 
quez,  tract.  de  Reddit.,  c.  1,  §  1,  dub.  3,  di- 
cit  oranes  id  fateii,  quia  cum  clerici  ordinan- 
tur,  ab  eis  exigitur  ut  proraittant  obedientiura 
Prcelato  suo.  Sed  imprimis  non  infertur  inde 
illam  promissionem  esse  votura  ,  quia  illa 
proraissio  non  videtur  fieri  Deo,  sed  horaini  ; 
verba  enira  quibus  fit,  haec  sunt  in  Pontificali 
Romano  :  Promittis  obedientiam  Prwlato  tuo  ? 
Et  respondet  ordinandus  :  Promilto.  Tanlum 
ergo  videtur  illa  esse  quaedam  humana  pro- 
missio  ,  cui  postea  juramcnlum  adjungitur, 
quod  distinctam  obligationem  a  voto  inducit. 
Dcinde,  esto  esset  votura,  non  est  cur  vocetur 
solerane,  nisi  accidentaJiter,  quia  publice  et 
cum  ritu  determinato  fit;  quia  inde  non  ha- 
bet  ullum  efTectum  moralem ,  praeter  obliga- 
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tionem,  quam  promissio  vel  simplex  votum 
inducit. 

3.  Clericus  in  ordinatione  non  vovtt ,  sed  so- 
lum  promiltit  obedientiam  Prwlato  in  rebus 
necessariis.  —  Quid  sit  solemnilas  in  voto  obe- 
dientite.  —  Ac  denique  probabile  cst  non  esse 
promissionem  obedientise  in  materiu  obedien- 
tise  supererogationis ,  ut  sic  dicam ,  sed  tan- 
tum  in  materia  necessaria,  vel  quam  Prsela- 
tus  facere  potest  necessariam  ex  vi  preecepti, 
etiamsi  promissio  specialis  non  interveniret. 
Additur  tamen  ad  majorcm  firmitatem,  et  ad 
melius  explioandum  voluntarium  consensum 
in  novam  subjectionem,  quam  clericus  Prae- 
lato  suo  ofTert,  et  de  novo  assurait.  Sic  ergo, 
illa  clericorum  promissione  omissa,  votum  so- 
lerane  obedientite  tantum  in  professione  reli- 
gionis  fit.  Unde  propositum  dubium  nascitur, 
quidnam  solemnitas  illa  sit;  et  consequenter 
unde  sit.  Ratio  autera  dubitandi  peculiaris 
nobis  est,  quia  nos  hanc  substanlialem  voto- 
rum  soleranitatem  per  aliquos  peculiares  ef- 
fectus  raorales  explicamus ;  quia  sine  illis 
nihil  in  voto  solemni  invenimus  ,  quod  sira- 
phci  convenire  non  possit.  At  hoc  votum  obe- 
dientise  nullura  peculiarem  effectum  habere 
videtur,  pra^ter  obiigationem  obediendi  Prge- 
lato,  quam  votum  simplex  sequahter  inducit , 
ut  in  Societate  videre  licet.  Ergo  tale  votura 
nullam  solemnitatem  pecuharera  habet,  cura 
non  habeat  uUura  soleranitatis  effectum. 

4.  Ad  hanc  difiicultatera,  raoderni  auctores, 
quos  hic  et  in  superioribus  allegavi,  nihil  res- 
pondent,  neque  huic  voto  peculiarem  effec- 
tum  raoralem  attribuunt.  Responderi  autera 
potest,  votum  hoc  pecuHarera  effectuni  ha- 
bere,  quera  votum  simplex  obedientise  facere 
non  potest,  nim.irura,  quia  ita  subjicit  volun- 
tatem  voventis  Proelato,  ut  sine  illius  consensu 
ineflicax  sit  ad  omnera  civilem  vel  naturalem 
obligationem,  per  contractura,  vel  quemcum- 
que  alium  modum  contrahendara.  Hanc  esse 
conditionera  religiosi  professi  tradunt  Inno- 
centius,  in  cap.  Olim,  2,  de  Priv.;  Abbas,  in  c. 
Ex  rescripio,  de  Jurejur.,  not.  3 ;  et  ibi  Felin., 
qui  alios  refert;  et  Host.,  lib.  3  Sura.,  tit.  de 
Fidejuss,,  §  Pro  qua,  verbo  El  quis ;  et  Jason, 
in  I.  Si  id  qiiod,  n.  1,  ff.  de  Condict.  indcbit., 
verbo  Et  quis;  Navar.,  lib.  1  Cons.,  tit.  de 
Pactis,  cons.  ult.,  n.  4  etS.  Qui  auctores  etiam 
sentiunt  hunc  effectura  provenire  ex  voto  obe- 
dicntise.  Fundantur  cnira  in  hoc,  quod  re- 
gularis  renunciat  voluntati  sua%  ita  ut  nec 
veile,  ncc  nolle  habere  dicatur,  in  cap.  2,  de 
Testara.,  in  G,  cap.  ult.  de  Sepult.,  in  6,  cap. 
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Quorumdam,  et  cap.  Si  religiosiis,  de  Elect., 
in  6.  Hsec  autera  renunciatio  ,  et  abdicatio 
proprise  voluntatis  per  votum  obedientiae  fit 
juxta  verba  Auguslini ,  in  Regula  Monacha- 
rum,  alias  epist.  109,  quse  referuntur  in  cap. 
Non  dicatis,  12,  quaest.  i  :  Noslrr^  congrsga- 
tionis  fratres,  non  solum  facultatibus,  sedetiam 
voluntaiibus  propriis  in  ipsa  ordinis  svscepiio- 
ne  renuntiaveruni,  et  seper  promissam  obedien- 
tiam  penitiis  aliorum  potesiaii ,  et  imperiis, 
Chrisio ,  et  pro  Christo  subdiderunt.  Est  ergo 
ille  effectus  a  voto  obedientise. 

5.  At  vero  siraplex  votum  cbedientiai  talem 
effectum  non  habet  ex  vi  sohus  obhgationis 
suse  naturalis  ,  quia  solum  inducit  simplicem 
obligationera  proraissionis  parendi  Pralato, 
quse  non  est  sufBciens  ad  irritandam  volunta- 
tem  se  obligandi  alteri  in  materia  non  con- 
traria  priori  voto,  aut  suse  regulse,  vel  juri 
acquisito  reUgioni,  seu  Prselato  ejus ;  quia 
ubi  non  est  naturalis  repugnantia  ,  non 
est  cur  unum  ex  sola  rei  natura  aliud  de- 
struat.  Adde  quod  votum  obedientise  per  se 
non  obligat  ad  nullara  proraissionem  facien- 
dam  de  re  honesta,  et  ahas  nec  per  regulam, 
nec  a  Prselato  prohibitam,  sicut  de  voto  dixi, 
lib.  3  de  Voto.  c.  5.  Nam  est  eadem  ralio. 
Ergo  ex  hac  etiam  parte  talis  obligatio  vahda 
est.  Imo,  quamvis  vovere  vel  promittere  esset 
a  prselato  prohibitum,  nihilominus  factum 
ipsum  non  esset  per  se  irritum,  nisi  hoc  an- 
tecedenter  fieret ;  quod  an  possit  ab  ordinario 
Prsclato  religioso  fieri,  incertum  est,  juxta 
dicta  in  citato  lib.  3,  c.  3,  et  infra  tractabitur. 
Ergo  ille  eftectus,  de  quo  agimus,  provenit  ab 
aliqua  solemnitate  tali  voto  addita,  vel  potius 
virtus  et  efTicacitas,  ipsi  voto  adjuncta,  est  so- 
leranitas  ejus,  servata  proportione  ad  ea  quae 
de  aliis  votis  dixiraus. 

6.  In  hoc  autera  modo  explicandi  hujus  voti 
solemnitatera  difficultas  occurrit;  quia  funda- 
mentum,  quod  sumitur,  non  est  certum,  nec 
sufticienti  jure  aut  ratione  fundatum.  Nam 
iraprimis  Panorra.,  1  p.  Consil.,  in  104  (si  est 
ejus,  vertitur  enira  in  dubium),  referens  proe- 
dictam  opinionera,  illam  reprobat  quoad  iilam 
partera  de  obligatione  naturali,  dicens,  posse 
religiosum  obhgari  naturaliter,  quia  aequipa- 
ratur  servo  juxta  doctrinara  lunocentii,  in  d.  c. 
Cum  olim,  quara  probat  Barl.,  in  1. 1 ,  cura  aliis, 
ff.  De  stipulat.  servorum.  Et  servus  potest  na- 
turaUtcr  obhgari  sinc  licentia  domini,  juxta 
leg.  Natnralitcr,  et  1.  Si  idquod,  ft".  De  condicti. 
indcb.,  ubi  Bart.  id  notat.  Verumtamen  nec 
hoc  fundamentum  satis  firmum  apparet,  quia 
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non  cst  necesse  illam  requiparationem  in  om- 
nibus  observari.  Tum  quia,  ut  supra  ex  Grego- 
rio,  1.  4,  epist.  Ai,  constat,  strictior  cst  scrvi- 
tus  rcligiosa  ,  quam  poenalis  seu  temporalis. 
Unde  in  hnc  parto  illa  potcst  essc  rigorosior, 
quia  jura  hoc  concedunt  scrvo,,  non  autem 
religioso.  Tum  etiam  qiiia  mulla  liccnt  servo 
sine  licenlia  domini,  qua^  non  licent  relif^ioso 
sine  liconlia  Pra-lati,  ct  e  convcrso.  Nihilomi- 
nus  Navar.,  Comment.  ^l  dc  Rcg.,  n.  42,  in 
hanc  senteuliam  inclinnns,  dictam  rationem 
Panormitani  confirmat,  quia  nuUa  lex  magis 
videtur  resistere  obligationi  monachi  promit- 
tcnlis,  quam  servi,  utique,  quantum  est  ex 
parte  volunlatis  ufriusque,  ct  snpposila  mate- 
ria  capaci,  id  cst,  honcsta,  et  neutri  in  parti- 
culari  prohibita.  Deinde,  quoad  obligationcm 
naluralem  addit  optimam  confirmationcm, 
quia  religiosus  per  volum  naturaliter  obliga- 
tur  Dco  ;  crgo  non  omnino  carct  voluntate  ad 
se  obligandum  ;  ergo  etiam  obligatur  promis- 
sione  facta  proximo  de  re  sibi  libeia  et  ho- 
ncsla,  ut  esse  potest;  imo  eliam  dc  meliori 
bono,  et  consilii  opere,  iit  est  servare  secre- 
tum,  offerre  sacrificium  pro  amico,  rem  mn- 
tuo  acceptam  rcddcrc  vel  solvere ,  et  sirai- 
lia. 

7.  .\ddo  prretcrea  nuUum  essc  jus  posifi- 
vum,  quod  huic  obligationi  resistat,  seu  illara 
irrilct ;  ergo  ex  natura  rci  non  irritatur  pcr 
solum  obcdientiae  votum,  ut  jam  ostensum 
est ;  ergo  non  est  cur  religiosus  dicatur  inha- 
bilis  ad  contrahcndum,  vel  imponendum  sibi 
hujusmodi  obligationem  propter  obedienliaj 
votimi.  Major  probalur  ,  quia  illa  generalia 
jura,  quce  allegantur,  dicentia  religiosum  non 
habere  velle  nec  nollc,  ct  similia,  non  doccnt, 
rcligiofum  non  posse  quidpiam  licite  aut  va- 
lide  velle  promittcre  sine  consensu  Prcelati, 
sed  contra  illius  voluntatem,  vcl  indcpenden- 
ter  ab  illa,  ut  late  dixi  in  d.  lib.  de  Voto,  c.  5, 
n.  7.  Unde  jura  citata  solum  requirunt  posifi- 
vum  conscnsum  Pra;lati,  quando  matcria, 
circa  quam  rcligiosus  aliquid  promillit,  acce- 
ptat,  vel  disponit,  cx  natura  sua,  vel  ex  insti- 
tuto  ac  regula  rcligionis,  vel  ex  obligafione 
aliornm  votornm,  licenfiaiu  Pr»lati  posfulat, 
ut  patebit  attenfc  Icgcnfi  d.  cap.  2,  dc  Tcsta- 
mentis,  in  6,  et  cap.  ult.  de  Sepnlt.,  cod.  lib. 
El  specialiler  nofari  potest  d.  c.  Si  reh'gloi7i,s, 
dc  Elcct  ,  in  0,  ibi  :  Consensns  sic  prter.titus 
(utique  sine  licentia  Prajlati)  non  tmeat.  Et 
infi-a  :  Ipso  facto  viribns  tacuetur  omrdno. 
Nam  his  verbis  apcrtc  indicatur  irritalioncm 
fien  per  illam  legem,  et  antca  non  fuissc  ex 


vi  solius  voti  obedientine.  Itcm,  cum  irritatio 
specialitcr  ibi  adjungatur  ,  satis  significatur 
non  essc  universalem.  Tandem  addit  Navar- 
rus  alias  congruentias  valde  probabiles,  quia 
irrifafio  tam  universalis,  nec  nccessaria  cst, 
ncc  decct  sfatum  religiosum.  Nam  sine  natu- 
rali  obligatione  vix  potest  humanps  convic- 
tus  consisfere,  et  ideo  vix  reperiefur  religio- 
sus,  qui,  si  rem  aliquampromittat,  quam  sine 
licentia  Prselati  honestc  faccrc  possit,  non  se 
sentiat  ad  implendum  promissum  obligatum; 
irao  ,  si  neces?aria  ei  fuerit  licentia  ad  opus 
pra^standura,  et  sub  illa  conditione  expressa 
vel  tacita  promisit,  liccntiam  petere  tenebi- 
tur,  et  illa  concessa  tenebilur  implcre  pro- 
missionera  ;  nara  si  ncgetur ,  ipso  facto  ruet 
obligatio. 

8.  1)1  quo  consistat  solemnitas  hujus  voti. — 
Vcrumtamen  licet  hrec  postcrior  sententia 
quoad  hanc  partera  vera  sit,  nihilorainus  non 
obstat  quominus  per  illura  efFectura  solerani- 
tns  voti  obedientiae  cxplicari  possit ,  qui  con- 
sisfit  in  eo  quod  vovcns  se  non  possit  firmiter 
obligare  absque  consensu  Proelati,  ut  ex  dictis 
constat.  Primo  quidem,  quia,  licet  demus  re- 
ligiosum  posse  naturaliter  obligari,  saltera 
non  potcst  obligari  civiliter;  nara  in  hoc  om- 
nes  conveniunt,  et  ex  juribus  dictis,  et  exem- 
plo  servi  confirmari  potest ,  et  latius  inferius 
circa  professioncm  religiosam  tractandum 
erit ;  hic  autera  efTcctus  morahs  est,  et  a  voto 
obedientiffi  ducit  originem,  et  non  ratione  so- 
lius  promissionis ;  ergo  ratione  solemnitatis. 
Deinde ,  licet  religiosus  possit  valde  naturali- 
ter  obligari,  non  tamen  firmiter,  neque  irre- 
vocabiliter,  quia  potest  a  Prailato  ejus  obliga- 
tio  irrifari ;  sicut  dc  votis  religiosorum  do- 
cuit  D.  Thomas,  etnos  cum  illo,  in  d.  lib.  3, 
c.  5,  et  latius  in  lib.  6,  c.  7.  Quam  doctrinam 
merito  extendit  Navarrus,  snpra,  ad  promis- 
sioncra,  et  obligationera  naturalera  rcligiosi 
factara  homini,  ct  sane  mcrito.  Nam,  si  tanta 
est  potcstas  Pralati  rcligionis  in  voluntates 
subditorum  ,  ut  etiam  obligafioncra  Dco  fac- 
tam  pro  suo  arbitrio  possit  auferre,  profccto 
camdem  vel  majorem  habet  ad  irritandum 
oinncm  aliam  obligationem  ,  quam  quovis 
modo  religiosus  sua  voluntate  contraxit.  Pro- 
bafur  illafio,  quia  omnis  irritatio  ex  codem 
gcncrc  potcstatis  cl  dominatiouis  nascitur  ; 
tum  quia  ctiam  naturalis  obligatio  homini 
facta  est  obligatio  in  conscientia,  et  potest 
esse  occasio  pcccandi  ,  vcl  impcdimcntiira 
pcrfcctionis  ;  et  idco  convcniens  fuit  totam 
illam  sub  Pra:lati  potestatc  consfifui. 
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9.  Voium  simplcx  oledientio?  non  indncit 
tayitam  subjeclionem  et  dependentiam  in  zg- 
venti.  —  Hffic  autem  potestas  specialis  Pra3- 
latorum ,  et  subordiuatio  ex  parte  subdito- 
runi,  seu  impotcntia  ad  se  obligandum  fir- 
miter,  seu  independenter  a  voluntate  supe- 
riorum,  ex  voto  obedientiae  oritur,  et  in  reli- 
gione  fit  cum  peculiari  modo  et  efficacia,  ac 
proinde  per  hunc  elfectum  recte  voti  hujns 
solemnitas  declaratur.  Probatur  liaec  ultima 
consequentia,  quia  simplex  obedientise  pro- 
missio  per  se  non  inducit  tantam  subjectio- 
nem  et  dependentiam  in  vovente,  nec  dat 
tantam  potestatem  iUi  cui  obedientia  promit- 
titur;  sed  huic  dat  tantum  potestatem  prseci- 
piendi,  et  ilH  imponit  obhgationem  obediendi 
in  his  quae  prseceperit,  intra  latitudinem  ma- 
terise  talis  voti  seu  promissionis.  At  vero  po- 
testas  irritandi  omnem  obligationem  subditi, 
longe  major  est ,  et  non  est  per  se  tantum 
connexa  cum  potestate  praecipiendi  ;  ergo 
non  sequitur  ex  vi  voti  simpUcis  obedientia; ; 
ergo  pertinet  ad  pesuliarem  proprietatem,  a 
qua  votum  illud  talem  efTicaciam  habet;  et 
consequenter  in  iila  consistil  tahs  voti  solem- 
nitas. 

fO.  Difflcultas  circa  propositam  solemnita- 
tem  obedienticE.  —  Sed  adhuc  superest  difiicul- 
tas  in  hoc  modo  explicandi  solemnitatem  hu- 
jus  voti  per  hunc  effectum.  Nam  imprimis, 
quod  religiosus  non  possit  se  civiliter  obli- 
gare  alteri,  vel  non  provenit  ex  voto  obe- 
dientise,  sed  ex  eo,  quod  in  rehgioso  non 
invenitur  materia  tahs  obligationis  ;  vel  qua- 
tenus  oriri  potest  ex  voto  obedientise  ,  non 
est  ratione  ahcujus  peculiaris  proprietatis , 
vel  solemnitatis  ejus,  sed  ex  mera  obligatio- 
ne  talis  voti.  Explicatur  et  probatur,  quia 
oranis  obligatio  civilis,  aut  est  realis,  aut  per- 
sonalis.  Prior  versatur  circa  bona  externa  et 
temporalia  ;  et  ideo  impotenlia  illa  se  obli- 
gandi  realiter ,  in  religioso  provenit  ex  voto 
paupertatis,  quia  non  habet  bona,  ad  quae 
praestanda  se  obligare  civiliter  possit.  Poste- 
rioraulem  obligatio  cadit  in  ipsam  personam 
religiosi  et  actiones  ejus;  et  quia  per  votum 
obedientiae  illas  constituit  in  voluntate  supe- 
rioris,  ideo  non  potest  illas  alteri  obligare, 
quia  cum  illae  obligationes  sint  repugnantcs, 
prior  efficacior  est,  ct  alteri  lesistit,  non  ex 
peculiaii  solemnilate  voti,  sed  ex  pura  obli- 
gatione,  quam,  ut  votum  est,  inducit.  Et  ita 
hunc  effectum  declarant  Innoccntius,  el  alii, 
in  dicto  c.  Cum  olim,  2,  de  Privileg.,  et  in  c. 
In  prcesentia^  de  Probatio. ;  etBart.,  in  1.  Si 
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communis  servus,  ff.  de  Stipulat.  servor. ;  Pa- 
norm.,  in  Cons.  88,  p.  1. 

11.  Irritatio duplex  est.  directa  et  indirecta. 

—  Dcinde,  quod  naturalis  obligatio  non  sit 
omnino  firma,  sed  a  Praelato  irritari  possit, 
juxta  duos  irritationis  modos  ex  diversis  cau- 
sis  provenire  potest.  Una  est  enim  irritatio 
indirecta,  quK  fit  ex  parte  materiae,  et  haec  in 
obligatione  reali  provenit  ex  voto  paupertatis; 
in  personali  aut^m  provenit  ex  roto  obedien- 
tiae,  et  ad  hoc  su.  "cit  simplex  obedientiae  vo- 
tum,  ratione  cuju:;  possit  Praelatus  illam  ma- 
teriam  prohibere,  ut  cum  D.  Thoma  et  com- 
muni  dixi,  in  d.  lib.  G  de  Voto,  c.  7,  n.  1.  Aha 
est  irritatio  directa,  quae  fit  revocando,  et 
quasi  infringendo  voluntatem  ejus  qui  se 
obligavit.  Et  hoc  etiam  modo  possunt  supe- 
riores  religionum,  subditorum  vota  irritare, 
ut  in  d.  c.  7  ostendi.  Et  eadem  ratione  pos- 
sunt  omnem  aliam  naturalem  obligationem 
toUere,  ut  dictum  est.  Non  videtur  autem  haec 
potcstas  fundari  in  voto  obedientiK  secundura 
se  spectato,  ac  subinde  non  poterit  votum  in- 
dc  solemnizari.  Consequentia  videtur  clara, 
et  antecedens  probatur,  quia  illa  potestas  ir- 
ritandi  vota  et  obligationes  subditorum  pro- 
venit  cx  potestate  dominativa,  quam  Pra^Iatus 
habet  in  religiosos  sibi  subditos.  Illam  autem 
potestatem  non  habet  ex  voto,  quia  per  vo- 
tum  non  fit  donatio  ,  sed  promissio  ;  ergo  ex 
vi  illius  non  acquiritur  dominium,  seu  domi- 
nativa  poteslas.  Sicut  servitus  non  inducitur 
per  promissionem  ,  sed  per  realem  traditio- 
nem,  vel  justam  captionem  personse.  Ita  ergo 
in  praesenti ,  si  Praelatus  religionis  talem  po- 
testatem  dominativam  liabct  in  voluntate  sub- 
ditorum,  ut  vere  habet,  non  illam  accepit  per 
votum  obedientiae,  sed  per  traditionem,  quam 
religiosus  facit,  ut  supra  dictum  est.  At  vo- 
tum  non  solemnizatur  formalitcr  pertraditio- 
nem,  ut  in  aliis  dictura  est ,  et  de  hoc  vidctur 
eadem  ratio,  quia  tradilio  et  votum  tantura 
concomitanter  se  habent,  et  efficacia  dtmdi 
talem  potestatem  non  est  in  ipso  voto,  sed  in 
traditione. 

12.  Nonsuperflue  additur  votum  traditioni. 

—  Ad  hoc  autera  responderi  potest ,  votum 
obedieutia;  non  distingui  a  traditione  sui, 
quam  religiosus  facit  religioni ;  tuni  quia  per 
traditionem  fit  pra?cipua  abnegatio  propiiffi 
voluntatis,  qiiae  fit  etiam  per  votum  obedien- 
tia',  juxta  illud  Giegorii,  lib.  6,  in  prini.  reg., 
cap.  2  :  Per  alias  virtutes  nostra  Deo  impcv.- 
dimus,  pr  obedientiam  nosmet  ipsos  cxhibe- 
mus.  Et  illud  lib.  35  Moral. ,  in  Job,  c.  12  : 
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Pcv  ohed' entiam  propria  roliihfos  mactalHr. 
rum  eliam  quia  non  oportet  plura  Yinrula 
mulliplicare  ,  alias  reliaiosus  inobetiiens  du- 
plicitor  pcccaret .  et  contra  jnstitiam  ratione 
traditionis,  sicut  peccat  scrvus  non  parendo 
iomino,  ct  conlra  relitzioncm  ratione  voli ; 
[juod  non  videtur  admitteudum,  ut  Soto  insi- 
nuat,  lib.  7  de  Jnstilia,  q.  2,  art.  3.  ad  1,  in 
rine.  Nihilominus  ha-c  responsio  falso  nititur 
undamento;  nara  supponimus  in  professione 
'cliijiosa,  prreter  traditionem,  verum  ac  for- 
nalc  votum  obedicntia*  fieri ,  quod  infia  os- 
cndomus.  Volum  autem,  cura  essenlialiter 
;it  promissio,  non  potcst  esse  traditio,  ncc 
Ilam  essenlialitcr  includore,  licet  cura  illa 
iat,  ut  supra  lib.  1,  et  in  2  tom.  dc  Virtut. 
"cligioni?,  lib.  1,  c.  14,  probatum  cst.  Et  ra- 
iones  ibi  facta.*  leque  in  voto  obcdientiaj  pro- 
cdunt.  Ncc  Puperlhie  ndditur  votum  obc- 
liontin?  traditioni  rclij^aosa?,  ctiamsi  cx  vi  tra- 
lilionis  rcligiosus  jam  non  sit  sui  juris,  ct 
ili,  cui  se  Iradit,  parere  toncatur.  Nam  im- 
)iimis  tradilio  facta  religioni  specialius  con- 
ccratur  Deo  per  obedicnliai  votum ;  nam 
:um  traditio  immcdiate  llat  homini  propter 
Jeum,  et  ad  obsequium  Dei,  per  votum  quasi 
'levatur,  ut  sit  quasi  spirilnale  holocaustura 
psi  Deo  oblatum.  Deinde  tiaditio  firmatur 
)ervotum,  nara  addit  illi  specialem  obliga- 
ionem  fidolilalis  Deo  debitie  ,  quam  traditio 
'Cr  sc  non  inducit.  Nec  est  inconveniens  ad- 
aittere  duas  raalitias  in  actu  contrario  olje- 
ienlia^  Pra^Iati,  nnam  contra  hominem,et 
liam  contra  Dcura ;  nnm  id  sonlit  D.  Tlio- 
las  2.  2,  q.  88,  art.  5,  nd  1,  dicens,  votum 
bcdiendi  Pra'latis  supponcro  proraissioncm 
umanam  ad  Dcum,  vcl  tradilioncm  factam 
ra:lato,  et  supra  illam  cadere  votum.  Ac 
ibindc  conccdit  ibi  duas  obligationes  divcr- 
irum  rationum.  Undc  fit  in  transgressionc 
jntraria  esse  duas  malilias,  ut  ibi  Cajetanus 
limadvcrtit,  et  Soto  admittit  in  eodem  ar- 
culo  sup.  citato,  ad  3.  Unde  in  solutione  ad 
imum  in  alio  sensu  locutus  est ;  solum 
lira  Tiegat,  peccando  contra  obedientiam 
^•»lati ,  peccari  simul  contra  virfutcm  spe- 
■alem  temperantia',  verbi  giatia,  vcl  aliam 
aailem,  quod  altcrius  consideratioms  est, 
iiara  infra  disputando  de  peccatis  religioso- 
;m  traclaturi  sumus. 

ii3.  Aliqni  dkunt  xotum  obedlentiw  per  tra- 
'Aonem  snlemyiiznri.  —  Supposita  crgo  dis- 
ictionc  intcr  tradilioncm  rcligiosi,  et  votum 


tiam,  qni  di\eiunt  votura  soleranizari  per  tin- 
ditionem,  tanquam  per  formam  illi  moraliter 
coujunctara.  Nara  omnis  impotentia,  quiB  in 
voluntate  religiosi  invenitur  ad  firmilor  se 
oblignudum,  nnscitur  ex  trndilione  sui  iu  po- 
tcslntcm  Pra^lnti,  sub  quo  tnnqunm  pupiilus 
sub  tutorc  constituitur.  Et  quia  hoBc  traditio 
licet  per  volum  formalitcr  non  fiat,  per  illud 
perficilur  ct  roboratur,  ideo  tnlc  votum,  quia 
supra  talem  trnditionem  cadit,  per  illam  so- 
lemniznri  diciiur.  Unde  infermh  aliqui ,  so- 
lemnitatem  hujus  voti  essc  dcjuie  nattu-ali 
ct  divino,  quia  si  traditionem  considercmus, 
ad  illara  ex  natnra  rei,  ac  proindc  cx  jurc  di- 
vino  ac  naturali,  sequitur  impotentia  ilhi  vo- 
lunfatis  rcligiosai  ad  firmiter  se  obligandum. 
Dcindc,  si  volum  spectcmus,  habcl  hnnc  pro- 
prietatcm  specialem,  quod  cadit  in  ipsam 
traditioncm,  quam  rcligiosus  facit  Pra^Iato; 
et  idco  jure  divino  obligatur  ad  implcndara 
illnm,  ol  qunsi  virtutc  continet  illam,  ct  ab 
illa  solcmnizntur;  ct  ita  virtulo  illius  ex  un- 
tura  rei  rcddit  voluntatem  voventis  ineifica- 
cem  ad  se  obligandum  lirma  obligalionc,  id 
est.  non  revocabili  scu  irritabili  aprailalo; 
et  itn  specialius  qunm  cseteri  videfur  sentire 
Aragon.  2.  2,  quwst.  88,  art.  8,  dub.  I. 

14.  Assertio prima :  traditio  religiosa.  etiam 
Toto  o',edienticc  firmata,  noii  liahet  ex  solo  jure 
naturcv  alsque  adminiculo  jnris  canonici ,  vivi 
pra^dictam.  —  Ego  vero  ad  hanc  rera  expli- 
candnm,  iraprimis  dico,  trnditionem  religio- 
sam,  etinm  voto  obedientiw  firmntani,  non 
haberc  ex  solo  jure  nafura',  ct  sine  admini- 
culo  juris  canonici,  vim  ita  subjiciendi  volun- 
tatcm  rcligiosi  volunfati  Pra'lati,  nf  reddalur 
impotcns  ad  valide  el  firmiter  so  obligandum 
sine  consensu  Praelati ;  hanc  assertionem  in- 
dicat  Richard.,  in  4,  dist.  38,  ari.  4,  qua^st.  1. 
Ait  cnim  religiosum  nullum  votum  validum 
posse  emittere  sine  liccntia  Pralati,  quia  pcr 
Ecclcsiam  illi  est  prohibitura.  In  quo  licct  fal- 
suraasserat,  orane  vofura  rcligiosiesse  invali- 
dum  siu.pliciter,  nihilominus  iu  quanfum  il- 
lara  assertionem  reducil  ad  jus  positivum  Ec- 
clesia3,satis  indicat,  cfiara  quaracumquc  infir- 
raifatora  (ut  sic  dicam)  illius  voti,  in  jus  posi- 
tivum  Ecclcsiaj  rcduccndam  esse.  Et  eodcm 
modo  induci  possunt  pro  hac  scnfentia  An- 
gol.,  vcrb.  Voticm,  2,  u.  .5  ;  Rosel.,  vcrbo  Vo- 
tum,  n.  14.  Sumifuretiam  ex  jurispcritis,  as- 
serentibus  religiosum  non  posse  voto  se  obli- 
garc  ;  nam  in  hoc  praicipue  fundantur,  quod 


'edienlia',  vidctur  consequi  ex  dictis,  in  hoc    jus  illis  resistil ,  ut  videri  pofcst  in  Panormi 
to  admitti  posse  illorum  Doclorura  sentcn-     tano  et  aliis  in  principio  capitis  allcgatis.  Et 
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Jicct  etiam  dicant  non  posse  vovcro,  quio  nou 
habent  vcllc  aut  noUe,  id  solum  confirmant 
ex  legibus  cunonicis,  ut  Panorm.,  in  cap  u!t. 
do  Voto,  n.  3^  ct  alii  supra  allegati.  Donique 
idem  docni  in  d.  lib.  6  de  Voto ,  c.  7.  Et  quo- 
ad  obligationem  civilem  videtnr  per  se  clara, 
quia  ipsamct  civilis  obligatio  quoad  insiitutio- 
nem  et  substantiam  suam  (ut  sic  dicam)  est 
de  jure  humano  ;  unde  incapacitas  illius  ejus- 
dem  est  juiis.  De  naturali  autem  obligatione 
suaderi  potcst,  quia  traditio  religiosa  cum 
voto  obedietitiffi  non  irritat  vota  vel  alias  na- 
turales  obligationos  religiosorura  ipso  facto 
ex  jure  naturffi.  Ergo  nec  faciunt  illa  directe 
irritabilia  ex  natura  sua.  Antecedens  proba- 
tur,  quia  juxta  veram  sententiam,  traditara 
lib.  3  de  Voto,  c.  o,  nunc  talia  vota  sunt  va- 
hda  ,  ct  obligant  donec  irritcntur  ;  ergo  non 
irritantur  ipso  faclo  jure  naturse.  Nec  in  hoc 
a  nobis  disscntiunt,  qui  pulant  talia  vota  a 
principio  esse  invalida  ;  nara  ipsi  etiam  hoc 
referunt  in  humanam  institutionem  ,  ut  dixi. 
Conpoquculia  vero  probatur,  quia,  licet  aliud 
sit  irritare  quam  infirmare  ipso  facto  obliga- 
ticnem  ,  non  est  tamen  major  ratio  ad  unum 
quara  ad  ahud  asserendum.  Piimo,  quia  non 
habct  unum  raajorem  connexionem  intrinse- 
cara  cum  professione  religiosa,  quara  aliud. 

io.  Socundo ,  quia  utruraque  provenire 
debet  ex  potestate  cjuasi  dorainativa,  quam 
ex  iiatura  rei  acquirit  Pra-latus  religionis  su- 
pra  ipsara  voluntatem  rcligiosi,  et  actus  ojus. 
Unde,  si  homo  sua  privata  voluntate  potest 
alteri  illara  subjicore  ct  donaro  ,  ut  quidquid 
ipse  postea  velit  facere  vel  promilterc,  possit 
alius  irritare,  ea  ratione  poterit  iUam  alteri 
tradere,  ut  quidquid  obligationis  sibi  impo- 
nere  intentct  sine  Prcelati  obligatione,  sit  irri- 
tum  et  inaae.  Et  consequenter,  dicendum 
esset  talem  essc  traditionem  religiosara,  quia 
revera  erit  magis  perfccta,  et  religiosus  in- 
tendit  illam  facere  porfectam,  quantum  ex 
nalura  rei  potest.  Multo  ergo  verisimilius  vi- 
detur,  neutro  modo  fieri  posse  ut  homo  ra- 
tione  utcns  se  privct  potestate  sc  obligandi 
firmiter  ad  ea  quae  jiiste  ct  honeste  facere  po- 
test^  solo  suo  arbitrio  et  auciorilate  se  pri- 
vando  dominio  suce  voh.ntatis  quoad  hanc 
partem,  et  illud  in  aliud  transfcrendo  ;  quan- 
do  ergo  religiose  fit,  sine  adminiculo  ct  fa- 
vore  legis  ccclesiasticae  non  fit.  Antccedons 
noii  potest  evidenter  probari  (quantum  ogo 
asscquor) ;  est  autem  per  se  vcrisimillimum, 
quia  res  est  gravissima  et  valdc  prKternalu- 
ralis,  et  exposita  raultis  lilibus  et  fraudibus, 
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nisi  auctoritatc  publica  roborctur.  Et  ita  vide- 
mus  nec  in  civilibus,  nec  in  ccclesiaslicis  in- 
troductum,  invenire  tale  genus  dependentiae 
unius  voluntatis  pcrsouffi  jam  utentis  ra- 
tione  ab  alia,  sine  Reipublicffi  vel  Ecclcsise 
auctoritate  ,  ut  coustat  in  civilibus  de  volun- 
tate  minoris  filii  respectu  parcntis,  vel  pupilli 
respectu  tutoris ;  et  in  spii  itualibns  in  abre- 
nunciationc  volunlatis  ,  de  qua  tractamus  ; 
sempor  enira  ab  auctcritate  Ecclosiffi  ejusque 
approbatione  pendet. 

16.  Dices  :  ubi  sunt  ccclesiastica  jura,  in 
quibus  hic  cfrcctus  fundetur  seu  institualur? 
Itera,  si  hic  elfectus  non  sequitur  ex  natura 
roi  ex  efficacia  voluntatis  propriee  personoese 
alteri  tradentis,  noii  videtur  Summura  Pon- 
iificera  illum  introduccre  posse,  seu  institue- 
re;  quod  si  Ponlifox  non  potest,  non  est  in 
Ecclesia  talis  potestas.  ut  per  se  patet.  Anle- 
ccdons  liquct,  quia  Pontifex  non  habet  potes- 
tatem  irritandi  fidelium  vota  ( ut  suppono); 
ergo  per  solam  potestatem  jurisdictionis  non 
potest  talem  iiritationem  infroducere,  infir- 
raando  vota  religiosoruin,  vel  eorura  volunta- 
tera,  quoad  hanc  partera,  inhabilitando.  Deni- 
que  retorqueraus  argumentum  suprafactum; 
quia,  si  Ecclesise  inslitutione  factum  cst  ut 
profcssio  religiosa  hunc  habeat  efiectum , 
eliam  potuisset  instituere  ut  voluntas  religiopi 
non  esset  capax  illius  obligationis  naturali?, 
etiam  irritabilis,  sed  ut  ipso  facto  esset  iirila; 
unde  ergo  constat  hoc  potius  quara  illud  in-, 
stiluisse?  Cura  igitur  hoc  ostendi  non  possj^j 
noutrum  illi  est  tribuendum,  cura  probabilius 
ctedamus  non  oranes  obligationes  religioso- 
rum  ipso  facto  irritasse. 

1 7.  Vid'!  jnra  civilia.  —  Ad  satisfaciendum 
prinia}  interrogationi,  aliqui  allegant  c.  Ma-^ 
noch),  20,  q  4,  scd  illud  caput  parum  probat,! 
ut  notavi  in  lib.  3  de  Voto,  c.  5.  Alii  prffci-i 
pue  fundant  hunc  efFectum  in  illa  regula  Ca- 
nonura,   quod    rel^ginsus  non  hahet  relle  7iec 
noUe ;  utique  in  quo  a  Pralato  non  pendeal, 
ut  subjungitur,  et  tacite  exponifur  in  d.  c.  Si 
religiosus,  ct  indicatur  in  d.  c.  Non  dicatis. 
Alii  utuntur  »quiparatione   servi,   qui,  hcct 
possit  naturaliter  obligari,  non  fainon  ita  fir- 
mitcr  quin  possit  dominus  ojus  obligationcn) 
irritare.  Hoc  taraen  non  cstcertura  ;  si  tamcn 
vorum  est,  satis  cst  commoda  a^quiparafio. 
Addi  etiam  potest  modum  et  effectum  religio- 
S8R  profcssionis  nimquam  fuisse   in   Ecclesia 
sino  aliqua   ojiis   approbalione  et   confirma- 
tione  ;  por  quametiam  huicmodo  contraliendi 
inler  religiosum  etreligionom,  vcl  Piielatuiu, 
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(Jat  robiir  et  aurtorilalom,  sinc  qua  cilioax 
non  fiiissel;  cl  ita  hoc  Ecclosiasticum  jus  scu 
inslitntio  cjusdein  Ecclcsite  traditionc  suffi- 
cicntcr  ostenditur. 

18.  Ad  sccundum  rospondemus,  negando 
conscquentiam  ;  nam  ctiam  Ponlifex  non  po- 
test  inilare  matrimonium  factum,  ct  tamcn 
antcccdonter  potcst  conditionos  tradcre,  sine 
quibus  matrimoniura  irritum  sit.  Idemque  in- 
vcnitur  in  profossionc  rcligiosa,  et  in  aiiqui- 
bus  votis  simplicibus.  Ratio  vcro  cst,  quia 
diilicilius  dissolvitur  vincnlum  scmol  factum 
et  validum,  quam  impcditur  ne  iiat.  Ilem, 
quia  irritatio  voti  jam  facti  non  est  actus  pro- 
price  jurisdictionis.  scd  dominii,  scu  jurispa- 
terni.  At  vero  modiim  contraliondi  determi- 
nare,  et  gradum  etiam  obligationis  vel  acqui- 
sitionis  dominii  praescribere,  est  actus  juris- 
dictionis  ct  supcrioris  potestatis,  quaj  in  boc 
particulari  eilectu,  non  estcur  Ecclesiae  dene- 
getur. 

19.  Unde  ad  tortium  fatcmur  babere  Pon- 
titicem  potestatem  approbandi  instilutum  re- 
ligiosum,  in  quo  ex  vi  profossionis  impedian- 
tur  voluntates  rcligiosorum,  ut  vabde  se  obli- 
garc,  aut  vovoro  possint,  sintque  talia  vola 
non  solum  iniirma,  sed  ctiam  irrita.  Nibilo- 
minus  tamen  non  credimus  id  fecisse,  quia 
canoiies  id  non  declarant,  et  suavius  expli- 
cantur  ac  sufficienter  de  irritabilitate  obliga- 
tionis,  potius  quam  de  irritatione.  Item,  quia 
communis  usus  et  consensus  rebgionum  ita 
expiicat  liunc  ctreclum.  Item,  quia  illa  irrita- 
tio  esset  nimia,  et  (ut  sic  dicam)  inbumana 
snlijcctio,  statui  rcbgioso  minime  neccssaria, 
imo  nequc  convcniens;  altora  vero  modora- 
tior  est,  ut  illi  statui  convenionlissima.  Unde 
polcst  argumcntum  illud  retorqucri.  Nam  si 
hic  eilectus  est  quasi  naturalis,  ex  vi  tradi- 
tionis  Ocret  in  summo  gradu,  scu  quantum 
possibilis  est ;  quia  causas  naturalcs  agunt 
quantum  possnnt,  et  quia  volnntatcs  privata- 
rum  personarum  in  boc  non  discernunt,  sod 
se  tradunt,  quantum  possunt,   simpli(  itcr  et 

ji    f^solute,  si  boc  non  pendet  ab  institutione  et 

approbationo  Ecclesice.  Undo  quia  hic  citec- 

tus  ab  institutione  ct  approbatione  Ecclesiue 

p    fit,  habet  locum  discretio  ;  ct  ideo  non  cum 

*!    Mmrao  rigore,  scd  cum  convonicnti  modc- 

j(    ratione  banc  oilicaritatcm  inslituilj  et  pro- 

f    fessioni  religiosai  tribuit. 

I        20.  Assertio  sccunda  :  dicla  vis  el  solemni- 

I    tas  nmguam  fuit   ab  Ecclesia  attrihuia  soli 

roto  obedienliiP,  aut  soli  Iradilioni  pcr  se  s>im- 

ptis,  sed  principaliler  voio.  —  Dico  sccundo  : 


Ecclcsia  nuuqtiam  tiibuit  lianc  vini,  vol  soii 
voto  obcdicntia^  soparatim  a  traditione  facto, 
nec  soli  traditioni  per  se  sumpt.T,  scd  ut  con- 
firmatre  porvotum  oliodionfiiT,  ot  principali- 
tor  proptor  illud.  Idooqnc  dicta  solemnitas 
por  Ecclesiam  introducta,  ct  cfficacia  subji- 
cicndi  voluntatcm  roligioni,  in  tali  gradu  et 
tali  modo  posita,  i[tsi  voto  obodiontia;  princi- 
palitcr  atliibuta  est.  Haec  tota  assertio  est 
conformis  auctoribus  allogatis.  Et  prima  et 
secunda  pars  ojus  vidcntur  notfc  ipso  usu  et 
traditione  Ecclesiae,  quia  Ecclosia  nunquam 
boc  instituit  aut  probavit,  nisi  in  statu  reb- 
gioso ;  bic  autem  status  non  subsistit  sine  obe- 
diontia}  voto,  ut  supra  ostonsum  est ;  nec 
etiam  constituitur  ille  status  sine  traditione, 
nec  fortasse  potest  sinc  illa  subsistere,  saltem 
in  compietogradu  perfoctionis.  Et  si  fortc  ali- 
quando  oxtitit  sine  tali  traditione,  nou  con- 
stabat  votis  solemnibus,  sicut  nunc  constat, 
ut  postea  dicomus.  Ergo  votum  obedientiae 
non  liabet  illam  officaciam  nec  solemnitatera, 
nisi  traditionem  religiosam  supponat,  ct  su- 
per  illam  cadat;  noc  e  conversotraditioni  pcr 
se  spoctatae  tanta  perfectio  vel  efficacitas  data 
est.  Unde  pars  assertiouis  ultiraa,  in  qua  bu- 
jus  puncti  resolutio  consistit,  facile  suadetur, 
quia  bic  eifectus  proprius  est  religiossc  pro- 
fossionis,  iu  qua  traditio  est  quasi  materiale, 
votum  autom  ost  veluti  formale,  quodnon  so- 
lum  firmat  obligationem  parcndi  religioni, 
sed  etiam  illam  complet,  ot  maxime  Deo  con- 
secrat,  idcoque  illi  principalitor  tribuitur  al)- 
negatio  voluntatis,  ut  ex  Augustino  et  Gre- 
gorio  jam  retulimus,  et  sumilur  etiara  ex  Ba- 
silio,  in  rcgul.  Fusi.  disp.,  rog.  6  ct  8,  el  idcm 
tradunt  omnes  Patres  de  slatu  religioso  scri- 
bentes,  vel  rcgulas  ejus  tradentes.  Ergo  rae- 
rito  dicta  efficacitas  voto  obedientia;  tribui- 
tur,  et  illa  ojus  soloranitas  consliluitur. 

21.  Difficitltasin  hacmaieria.  -  Una  tan- 
tum  superest  difficultas,quia  invenitur  votum 
obedicntiGe  traditioni  roligiosre  conjunctura, 
et  eamdcm  liabcns  clticacitatom  ita  subordi- 
nandi  voluntatem  vovontis  prselato,  ut  sine 
illius  consensu  non  possit  iirraiter  obligari, 
ct  nibilominus  non  ost  volum  solcmnc  obci. 
dioutiae  ;  ergo  istius  voti  solcmnitas  non  in 
illa  proprictatc  consistit.  Antccedcns  ex  voto 
obedientia!  scbolarium  et  coadjutorura  Socie- 
tatis  Jcsu  vcrificatur,  ut  nunc  suppono.  Con- 
scquentia  voro  nota  videtur,  quia  non  potest 
forraa  incsso  alicui,  quin  illura  formaliter  de- 
noiuinct.  Ergo  si  iila  csl  proprlolas  ct  solom- 
nitas  voli  obodicnliio,  omne  votum  illam  ba- 
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bens  erit  solemno;  et  e  confrario,  si  aliquod 
votumobcdientiee,illaniproprieiaterahabens, 
non  est  solemne,signum  clarum  est  non  esse 
illam  vofi  liujus   solemnitatera.  Hnec   autem 
difFiculias  jara  in  superioribus  est  in  similibiis 
expedita  ;  concludit  enira  totam  solemnitatera 
hujus  voti  non  consistere  in  sola  propiietate 
jara  dicta,  nude  ct  pra?cise   surapta ;  sed  in- 
cluderc  vel   supponcre   traditionera  absolute 
perpctuara  cum  vinculo   et  obligatione  irre- 
vocabili  ex  utraque  parte,  utique  religiosi  et 
roligionis,  ita  ut  illa   proprietas  vel  sit  talis 
forma  quK  non  dct  voto  illam  denorainatio- 
nem  solemnis,  nisi  perpetuum  sit ,  nec  ipsa 
sit  solemnitas,  nisi  in  ordine   ad   illud.  Sicut 
curvilas  non  est  simitas,  nec  dat  illam  dcno- 
minationem,  nisi  tali  materise,  scilicet,  nasoj 
et  effigies  monetsenondatillam  denominatio- 
nem,  nec  valorem,  nisi  tali  materia^^veibi  gra- 
tia,  argento.  Vel  certe,  nt  solemnitas  hujus 
voli  non  sit  tota  hujus  voti    solemnitas,  sed 
consummet  seu  integret  illam  simul  cura  ab- 
soluta  voti   perpetuitate.  Vel    denique,  quia 
quando  suppnnitur  (raditio  utrinque   irrcvo- 
cabilis,  votum    etiam  habet  efficaciam  ad  in- 
troducendam    incapacitatem  perpetuara,  vo- 
tum  autem    simplex  Societatis   non    inducit 
illam  absolute  perpetuam,  et  ideo  non   est 
moraliter  ita  efficax,  idcoque  non  est  solem- 
ne,  sicut   in  aliis  declaratum  est.  Ubi  etiara 
est  ostensum,  quomodo  talis  perpetuitas  ex 
usu  canonum,  et  communi  modo    sentiendi 
ad  substantialem  solemnitatem  voti  necessa- 
ria  sit. 

22.  An  prteter  tria  pola  sint  alia  substan- 
tialiter  solemnia. —  Hic  vero  restabat  quaestio, 
an  prseter  bfficvota  sintalia  solcmnia  propria 
et  peculiari  soleranitate  substantiali.  In  quo 
habemus  gcneralem  doctrinara  D.  Thomai  2. 
2,  q.  88,  art.  7,  ad  2  et  3,  dicentis,  non  om- 
nia  vota  esse  apta  ut  solemnizentur;  nam 
temporalia  vota,  et  particularia,  qua;  sunt  de 
particularibus  actibus.  ut  votum  peregrina- 
tionis,  vel  similia,  non  solemnizantur,  sed 
illa  tantum  qua?  perpctua  sunt,  et  quodam- 
modo  universalia  ;  quia  per  illa  totalitcr  se 
homo  subjicit  divino  obsequio.  Et  rationem 
reddit,  quia  solemnitas  non  solet  adhiberi, 
nisi  mutationi  seu  assumptioni  status,  vel  si- 
mili  mutationi  stabiii  ac  perpetua?,  quge  doc- 
trina  intelligendaest  de  solemnitate  substan- 
tiali,  ut  ipse  indicat  in  solutione  ad  3.  Nam 
accidentalis  et  externa  aliis  etiam  contracli- 
bus,  et  vctis  etiam  simplicibus  adhiberi  po- 
test,  et  interdum  ita  fit,  ut  in  superioribus 
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tactura  est.  Juxta  vero  communcm  ct   anti- 
quum  Ecclesise  morem,  et   ordinarium  jus, 
sola  illa  tria  vota  solemnizari  consueverunt. 
Et  ita  dixit  Durand.,  in    4,  dist.    38,  q.  i, 
num.  8,  vota  solemnia  tantnm  essc  circa  illas 
tres  materias,  nempe  castilatis,  paupertatis 
ct  oi)edicntia' ;  et  ita  loquuntur  alii    antiqui, 
sed  intcUigendi   sunt  de    facto,  et  pro  suis 
teraporibus,    non    de   possibili.  Sicut   etiara 
(quod  notandum  est)  solum  votum  castilatis 
clericorura  in  sacris  solet  separatum  ab   aliis 
solcmnizari,  qnia  ejus  solemnitas  minor  qno- 
dammodo  magisque    accidentaria    censetur. 
At  vero  reliqua  tria  vota  religionis  non  tan- 
tum  sola  ipsa  soleranizari  consueverunt,  sed 
ctiam   non   soleranizantur,   nisi   siraul ;    nec 
potest  unura  sine  aliis  soleranizari  secundum 
ordinariura  jus,  quia  nullum  illorum  solem- 
nizatur,  nisi  in  professione  religiosa  ;  profes- 
sio  autem  religiosa   sine  tribus  votis  valida 
esse  non  potest.  Et  hoc  est  novum  et  optimum 
signum,  quod  tota  haec  solemnitas  sit  exEc- 
clcsia3  institutione;  nam  sine  dubitatione  po- 
tuis.<?et  unum    illorum    votorura,    prKsertira 
castitatis,  sine  aliis  solemnizari,  non  solura  in 
sacri  ordinis  susceptione,  sed  etiara  in  aliis 
vivendi  modis  suo  raodo  perpetuis,  ct  stabi- 
libus,  si  Ecclesia  ita  instituere  et  approbare 
voluisset.  Quid  enim  impedit,  aut  quee  repu- 
gnantia  in  ea  re  cogitari  potest?  Certe  nuUa. 
Et  fortasse   aliquando  ita   usitatum  fuit,  ut 
postea  videbimus.    Siraili  ergo  modo,  licet 
tantum  illa  tria  vota  usque  ad  nostra   tempo- 
ra  solemnizari  consueverint,  quia  illa  sola  ad 
religiosum  statum  constituendum  sufficiunt, 
nihilominus  nou  rcpugnat  aha  solemnizari. 
Et  in  religione  Patrum  Sancti-Francisci-de- 
Paula,  Minimorum  appellata,  additur  in  pro- 
fessione  quartum  votum  perpetuEe  abstinentioe 
quadragesimalis,quodsolemne  esse  indicatur, 
cura  quartura  votura  appellatur.  Et  ita  illud 
appellant  Palacios,  in  4,  dist.  38,  disp.  2;  et 
Azor,  d.  lib.  12,  c.  G,  q.  ult.   Hoc  autem  po- 
sito,  in  quo  ejus  solemnitas  consistat,  ilJius 
instituti    professores  melius   explicabunt.  In 
professionc  item  solemni,  qua?.   in  Societate 
fit,  quartum  votum  specialis  obedientiae  ad 
Summura  Pontificem   in  missionibus    acce- 
ptandis  et  obcundis  additur ;  quod  votum  tam 
in  Constitutionibus  Societatis,  quam  in  Bullis 
Pontificiis  solemne  appcllatur.  In  quo  autem 
ejus  solemnitas  consistat,  iilud  inslitutum  ex- 
plicando  tractabimus. 


CAP.  XIV.  LTniJI  SOLESIMTAS  PROPRl 
CAPUT  XIV. 

DTRCM  SOLEMNITAS  PROrRlA  TRIUM  VOTORUM 
ESSE.NTIALIUM  SIT  ETIAM  DE  SUBSTANTIA  ET 
ESSENTIA  RELIGIOSI  STATUS. 

1.  Usqne  ad  lonpora  nostra,  fait  mvUorv.m 
opinio,  sine  totis  solemni/us  noii.  posse  consis- 
tire  religiosuiii  statiim.  —  Explicandus  D. 
Thomas,tt  dicendun; ,  esse  locuium  defacto,  noti 
de  posdlili.  —  Hanc  qusestionem  simplici  as- 
scrliono  suporius  in  c.  G  hujus  libri,  ad  fi- 
ncm,  definivimus;  quia  vcio  illani  radicitus 
cxplicare  et  probare,  non  intellecta  trium  vo- 
torum  polenHiilate,non  poteramus,  idco  circa 
iilius  declaralioncm  in  pra'cedcntiljiis  capiti- 
bus,  et  ipsis  noudum  cxplioatis,  cum  aliqua 
fortasse  pnrmatura  anticipatione,  necessitate 
coacti,  immorati  sumus ;  ideoque  ad  illam 
examinandam  et  probandam  nunc  reverti 
necesse  est.  Nam  usque  ad  tempora  nostra, 
et  Gregorii  XIII,  Pontificis  Maximi,  multorum 
opinio  fuit,  sine  illi.'^  tiibus  votis  solcmnibus, 
proprie  et  substanlialiter  statum  rcligiosum 
subsistere  non  posse,  ac  subindc  illamso- 
lemnitatem  esse  de  essentia  relit;iosi  status; 
sub  essentia  nunc  comprehendendo  quidquid 
ad  illius  status  conslitutionem  simplicitcr  ne- 
cessarinm  cst.  Soletque  ha'C  opinio  tribui 
D.  Thomai  2.  2,  q.  184,  art.  5,  qui  locus  non 
codt,  ut  jam  vidimus;  citatur  etiam  in  q. 
189,  art.  2,  ad  \,  ubi  ait,  duplex  esse  voluin 
religionis:  unum  solei)/ne,  quod  honiinem  fadt 
vi^inachum,  telreligiosum;  aliud  simpkx,  quo 
non  fit  aiquis  monachus  tel  relgiosus,  sed  so- 
lum  obligatter  ad  religionis  ingressum.  Qni 
etiam  locus  non  omnino  cogit,  quia  non  lo- 
quilur  L).  Tliomas  de  omni  voto  simplici,  sed 
de  illo  quo  de  fufnro  proraittitur  religionis 
ingressus,  dc  qno  clarum  est  non  posse  reli- 
giosum  constituerc,  sicut  votum  castitatis 
noM  facit  castum  ;  nec  eliam  dicit  votum  so- 
lemne  esse  necessariura  ad  rcligiosum  cons- 
tituendum,  sed  solum  dicit  per  vota  solcmnia 
fieri  hominem  religiosum ;  unde  non  seqni- 
tur  aliter  fieri  non  posse.  In  lioc  antcm  vide- 
tur  favcre  D.  Tiiomas,  quod  tantum  illa  duo 
membra  dislinguit,  et  ita  non  agnoscit  ter- 
tium  genns  votorum,  quai  solemnia  non  sint, 
ncctantum  simplcx  de  futuro  slatu,  sed  sim- 
plicia  constituentia  religiosum.  Diri  tamcn 
potest,  D.  Thomam  illa  omisisse,  quia  suo 
tempore  non  erant  in  usu,  et  quBeslioncm  de 
possibili  non  disputabat.  AUegari  ctiam  solct 
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in  cadem  2.  2,  q,  188,  art.  7,  in  corpore,  et 
ad  2  quatcnns  ait,  solcmnitatem  adhibendam 
esse  voto,  qno  totalitcr  hoino  cousecratur ; 
scd  non  constat  an  de  substantiali,  '.vel  ex- 
terna  et  accidentali  solemnitate  loquatur; 
nec  ctiam  dicit  illara  csse  necessariam,  sed 
de  facto  adhibcri,  quod  tieri  potcst  quia  de- 
cet,  vcl  quia  melius  est,  licet  non  sil  neccssa- 
rium.  Fitquc  hic  sensus  verisimilis,  quia  ibi 
inditiercntcr  loquitur  de  voto  contincnliae 
clcricorum,  ct  aliis;  cum  lamen  constct  non 
fuisse  nccessarium,  ut  votum  clericorum  fue- 
rit  solemne  illo  rigoroso  modo,  sicut  sa^pe 
in  superioribus  diximus.  Itaque  in  hac  le 
non  habemus  D.  Thomani  nobis  adversan- 
tem. 

'2.  lilam  vcro  sentcnliam  vidclur  supponere 
Cajclanus,  2.  2,  q.  188,  a.  1,  dum  ait,  nomine 
religionis,  scu  religiosi  status  prajcipue  dicli, 
significari  statum  pcrsonarum  tria  vota  so- 
lcmuia  profitentium;  et  licet  addat  verba 
illa,  proprie  dicti,  intelligit  de  proprielate, 
quM  in  vera  rei  existentia  fundatur;  nam 
alios  modos  vivendi  cura  illis  tribus  votis  ne- 
gat  esse  status  religiosos,  quia  vota  ilJa  sim- 
plicia  snnt.  Apertius  et  constantius  docuit 
hanc  sentcntiam  Soto,  lib.  7  de  Just.,  q.  i, 
art.  1  ct  3,  camdcmque  moderni  frcqucutius 
sccuti  sunt.  Idemquc  communitcr  sentire  vi- 
dcutur  SummistcC,  verb.  Religio,  ei  Ri;g'o- 
sus ,  cum  piopriam  religioncra  dicunt  csse 
comraunitatem  approbatam,  in  qua  fit  vera 
professio  cum  tribus  volis  solemnibus,  vel 
substantialibus,  qiiod  in  idcm  rcdire  vidctur; 
quia,  juxta  dcfinilionem  Bonifacii,  vota  in 
tali  profcssione  facta  solcmnia  sunt.  Et  sic 
eliam  docuit  exprcsse  Navar.,  Comment.  1  dc 
Rcg.,  n.  18,  24  ct  25,  agens  de  voto  pauper- 
talis,  et  addit  idcm  csse  de  voto  caslitatis. 
Unde  pro  eadera  sententia  possunt  allcgari 
Innoc,  Hostiens.,  P.mor.^  et  alii,  in  Rubr.  de 
Rcg.  ;  et  Fclin.,  in  c.  Ecclesice  S.  Mariw,  dc 
Const.,  I,  ct  iu  c.  Tua  nos,  de  Jurcjur.  Vide 
Anch.,  in  c.  1  de  Rcg.  jur.,  in  G,  §  Quod  si, 
\n  fin.;  et  in  c.  Pra^sens  clericus,  20,  q.  3  ;  ct 
Rcbutl'.,  in  Practic,  tit.  de  Regul.  ad  pra^Ia- 
lionis  nominationem,  §  1,  vcrb.  Religiosi ;  et 
Jui.,  1.  Inter puMica,  17,  fl".  de  Vcrborum  si- 
gnificat. 

3.  Fundamentum  primuin  luijus  scntentiae 
esse  potcsl  idem  fere  quod  a  prredictis  auclo- 
ribus  iusinuatur,  quia  status  rcligionis  non 
constituitur,  nisi  pcr  tria  vota  substanlialia 
in  profcssione  religiosa  facta;  sed  talia  vota 
sunt  solemnia  ;  ergo  ille  stalus  non  constilui- 
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lur,  nisi  per  vota  solemnia.  Miijor  sumitur  ex 

juriljus  dicentM)us:  Habilus  non  facit  mona- 

chuni,  spcl  professio,  c.  Ex  parte,  et  c.  Pbr- 

TcrAant,  de  Ileg.,  c.  Rdlginso,  §   Quamris,  de 

Scnt.  cxcom.,  iu  G,   c.  Bene/iciim,  de  Rcg. 

jur.,  in  6,  el  Ciem.  1,  de  Relig.  doruibus,  qua; 

jura  requirunt  professionem  in  religioue  ap- 

probata,  ut   aliquis  verus  religiosus  consti- 

tualur.  Et  iicet  nou  exprimaut  tria  vola^  cou- 

stat  in  professione   includi.  Quod  autem  illa 

vota  solemnia  sint,  sumitur  ex  declaratione 

Bonifacii,  in  d.  c.  Unico,  de  Voto,  in  6,  ubi  vo- 

tum  factum  in  religiosa  professione  dicitesse 

solemne.  Secundo  contirmatur  hoc  ratione , 

quia  stalus  religiosus  esse  debet  omnino  sta- 

bilis  ac  immutabihs  ;  sola  autera  vota  solem- 

uia  possunt  hanc  stabiiitatem  stalui  tribuere ; 

ergo.  Probatur  minor,  tum  quia  sola  vota  so- 

lemnia  sunt  indispensabilia  ;  tum  etiam  quia 

illa  sola  sunt  oraniuo  absolula,  ita  ut  nullam 

conditionem  inciudant,  sub  qua  deficere  pos- 

sint.  Tertio,  addi  potest  etfectus  votorum  so- 

lemnium  videri  omnino  necessarios  ad  reli- 

giosum  slatutn;  ergo  et  ipsa  vota  solemnia ; 

nam  si  effectus  est  jiecessarius,  etiam  causa, 

prcesertim  si  sit  adaequata  ;  ut  videntur   esse 

solemnia  vota  respectu   talium  effectuum  in 

subjecta  materia.  Anteccdens  ergo  probatur, 

quia  matrimonium  repugnat  statui  religionis, 

quia  et  repugnat  castilati,  et   abstractioni  et 

soparationi  a  sacularibus  curis,  quam  status 

religiosus  requirit.  Idemque  cum  proportione 

de  paupertate  dici  potest. 

4.  Vcra  sententia  :  religiosus  stalus,  sine  vo- 
tis  soUinnihus,  cum  siivplicihus  coHstitui  po- 
iest.  —  Nihilominus  a  senlentia  proposita  re- 
cedendum  non  est.  Dicimus  itaque  verum  re- 
ligiosum  slatum,  sine  volis  solemnibus,  cum 
simplicibus  constitui  posse,  acproiude  solcm- 
nitatem  votorum  non  esse  de  essentia  reli- 
giosi  stalus.  Hanc  sentcntiam  sequuntur  hoc 
temporc  coramuniter  Doctores  de  hac  mate- 
ria  scribentes,  ut  viderc  hcct  in  Scriptoribus 
Societatis,  scilicet,  Azor.,  Sancio,  Yalcntia, 
Plato,  et  Vasquez,  locis  supra  citatis ;  et  Les- 
sio,  Ub.  2  de  Justitia,  c.  41,  dub.  1,  n.  8,  et 
dub.  8,  n.  69,  et  multis  aliis.  Et  ex  sacra  Au- 
gustiniana  familia  satis  erudite  Basiiius  Le- 
gion.,  in  q.  sa'pe  citata.  Ncc  antiqui  contra- 
dicunt,  ut  postea  ostendam.  Imo  Cajctauus 
2.  2,  q.  88,  art.  1,  in  prima  opinione,  circa 
lincm,  ct  claiius  in  sccunda,  in  priucipio,  di- 
cit  posse  Ecclesiam  approbare  religionem 
cum  profcssione  per  tradilioncm,  ot  vota  sim- 
plicia.  Quin  etiam  D.  Thomas  2.  2,  q.  18G,  ah 
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art.  2  usque  ad  sextum,  solum  rcquirit  ad 
stalum  religiosum,  quod  sit  votis  firmatum, 
nuUa  facla  menlione  solemnitatis.  Atque  eo- 
dem  modo  in  Opus.  18,  de  Perf.  vitae  spirit., 
c.  H  ct  15,  ad  statum  religiosum  tantum  re- 
quiritoblationem  integram  sui,et  mutationem 
vitai  voto  firmatam.  Et  in  probalione  ac  dis- 
cursu  totius  capitis,  in  generali  voti  ratione, 
abslrahcndo  a  solemnitate,  fundatur. 

5.  Probalur  asserUo  ,  primo.  —  Probntur 
autem  primo  asserlio  noslra,  quia  status  re- 
ligionis  est  ex  divina  institutione,  saltom  le- 
gis  gratia?,  ut  libro  sequenti  monsfrnhimus. 


Sed  solemnitas  votorum  non  est  de  jure  divi- 
no,  sed  de  ecclesiastico,  ut  jam  ostensum  cst ; 
ergo  solemnilas  votorum  non  est  de  essenlia 
status  religiosi.  Probatur  consequentia,  quia 
si  hsec  solemnitas  est  juris  humaui ,  poterit 
per  illud  ipsum  auferri,  et  adhuc  manebit  in- 
tegra  institutio  divina  ;  ergo  ex  vi  ejus  solius 
poterit  status  religiosus  subsistere,  alioquin 
esset  divina  institulio  insufficiens.  Potestque 
aliter  formari  argumentum,  quamvis  eodcm 
rcvolvatur.  Nain,  qui  instituit  rem  aliquam 
moralem,  iustituit  saltera  orauia  qure  sunt  de 
essentia  cjus,  alias  sirapliciter  non  instilueret 
talem  rem,  quia  res  sine  sua  esscntia  essc 
non  potest.  Ergo  si  ChristusDominus  instituit 
statum  religiosum  ,  instituit  qLiidquid  est  de 
essentia  ejus,  ac  subinde  quidquid  est  de  sola 
Ecclesise  institutione  ad  essenliam  talis   sta- 
tus  non  pertinet ;   at  solemnitas  non  est  de 
iuslitutione  C  risti,  sed  solius  Ecclesise  ;  ergo 
non  est  de  essentia  talis  status.  Sic  de  Sacra- 
mentis  argumentari  solemus  :  nam  quia  om- 
nia  sunt  de   iraraediata  Christi  institutione, 
quidquid    per  solam   institutionem  Ecclesiae 
eis  additum  est,  ad  eorum  essentiam  non  per- 
tinet. 

6.  Instanda  contra  traditam  rcsolutitniem. 
—  Dices  ,  potuisse  Christum  statum  religio- 
sum  instituere,  quasi  genejatim  et  abstracte, 
detcrnainationem  autem  cjus  Ecclesiaj  com- 
mitteie  ;  et  tunc  talis  determinatio  non  minus 
esscntialis  erit  tali  slatui,  quara  sint  reliqua, 
quai  gencratim  sunt  de  divina  institulione ; 
sicut  sacraraentalia  generatim  sunt  de  jui"e 
diviuo,  determinatio  vero  fit  per  Ecclesiam; 
et  nihiiominus,  id  quod  Ecclesia  definivit  ut 
neccssariuni  ad  priraam  tonsm^am,  vel  ad  be- 
nediclionem  chrisiuatis  aut  olei ,  de  esscnlia 
est  talis  sacramentalis.  Rcspondeo,  duohus 
modis  intclligi  posse,  slatum  religiosura  lan- 
tuni  generatim  esse  dejure  diviuo.  Piimo,  ut 
Christus  solum  in  gencre  et  quasi  in  confuso 
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ordinaverit,   ut  ia  Ecclosia  statns  irligionis 
instUucretur,  totara  veio  cjus  inslitution(Mn, 
tam  quoad  cssentiani   quam  quoad  niodum 
ejus  ,  Aposlolis  et   vicariis  suis  commiserit. 
Secundo  modu  intelliiii  polcst,  Clni^tum  in- 
stituisse  hunc  statum  in  particnlari  quoad  es- 
sentiam  et  substantiam  cjus,   sine  qua  csse 
non  possit ;  commisisse  uutem  Ecclesia'.  mo- 
dum  et  circumslanlias  ejns,   dedissi  que  illi 
facultatem  delinieudi  ac  praicipiondi  non  so- 
lum  modum  pertinentem  ad  deccntiam,  vel 
solemnitatem  mere  accidentalem  contractus, 
sed  etiam  ad  pra^scribendum  aliquem  modum 
cum  tanta  neccssitate,  ut  sine  illo  non  possit 
substantia  ipsius  status  ejusve  obligatio  vali- 
de  fieri,  qui  modus  (ut  in  supcrioribns  dixi) 
etiam  pertinet  ad  solemnitatcm  accidentalcm, 
tametsi  dici  soleat  aliquo  modo  substantialis, 
quia  sine  illo  res  ipsa  non  subsistit.  Utcrque 
\rr\{\xv  e.\  his  modis  probabilis  est ;  in  utroque 
vero  haljet  vira  ratio  facta,  el  concludit,  quod 
intendimus. 

7.  Nam  si  priori  modo  institutio  bujus  sta- 
tus  intelligatur,  manifeste  sequitur  posse  Ec- 
tlesiam  instituere  stalura  reiigionis  cum  solis 
volis  simpHcibus,  sicut  iusiituit  cum  soUemni- 
bus.  Probatur,  quia  lioc  ex  sola  rei  naUira 
non  repufinat  statni  religioso.  Aut  enim  re- 
pufrnaret  ex  sohi  ralione  status,  vel  ex  parti- 
cukiri  slatus  religiosi,  ut   tahs  cst ;  ncutrum 
dici  potest.  Ergo.  Probatur  minor,  quia  jara 
supra  oslensum  est  slatum  huraanum  non 
poslulare  physicaui  aul  omnino  immutabilem 
linnitatem,   seu  stabilitatem,  sed  satis   esse 
quod  habeat  de  se  perpetuitatcm  et  necessi- 
tatcm  moralem  permanendi  in  tali  vivendi 
modo.  Et  hoc  etiam  ostcndimus  sulbcerc  ad 
statum  perfectionis,  si  aliquu  modo  status  ipse 
obhsel  ad   opera  perfectionis ,  vel  ad  illam 
tendat,  et   obliget  ad  media  quai  ad    illam 
condu^ant.  Et  idem  est  de  statu  perfectionis 
acquirendie  ,    qui  est  slatus  rehgionis.   Ncc 
etiam  repujrnat  ex  jurc  divino  positivo,  quia 
in  illo  modo  institulionis,   de   quo  lo([uimur, 
jam  supponitur  Chrislum  non  in  particuUiri, 
sed  lantum  in  p^enerali  hunc  statum  instituis- 
se,  et  stalim  circa  .secunduui  modum  institu- 
tionis  id  magis  contirmabitur.  Eigo  ex  nuUo 
capite  repugnat  Ecclesiam  instiluere  slatum 
relifriosum  cum  solis  votis  simplicibus,  sicut 
inslituit  cum  solemnibus.    Probatur    consc- 
quentia,  quia  Ecclesia  polest  suam  institutio- 
nem  mutare,  vel  addere,  vel  minucre,  prout 
expedire  judicavcrit,  ut  esl  pcr  se  notum. 
Unde  cum  solemnitas  votorum  ab  ipsa  addita 
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et  invenla  ^it,  potuisset  vcl  nunquam  illam 
inlruJuccie,  vci  introductnm  auferre  ,  vel 
ulrum(]ue  modura  status  rehgiosi  acceptarc, 
co  «luod  lia^c  varietas  pluiil)us  prodesse  pos- 
set,  cum  pcifcctioni  non  obstct,  et  ad  deco- 
rera  Ecclesia'  pertineat,  dc  qua  scriptum  est 
Ps.  41  :  AstUif.  re(j\na  a  dextris  tuis  inteslitu 
deaurato,  circumdata  zarietate. 

8.  Idem  discursus  in  alio  modo  institutionis 
fieri  potest.  Nam,  si  Christus  in  parliculari  iu- 
stituit  statum  religiosura  quoad  totara  essen- 
tiara  eju3,  in  illa  instilutione  non  requisivit 
ut  vota  essent  solerania ;  ergo  solcmnilas  ab- 
solute  non  est  de  esscntia  talis  stalus.   Antc- 
cedens  probalur  argumento  facto,quia  solem- 
nitas  substantialis  voti  non  est  de  jurc  divino, 
sed  de  sola  ccnslitutione  Eccles;»,  ut  ostcn- 
sum  cst ;  ergo  non  est  de  institutione  Christi; 
ergo  non  potest  esse  requisita  in  votis  reli- 
gionis  ex  vi  institulionis  Christi  dicto  raodo 
factaj ;  ergo  mullo  rainus  potest  csse  essen- 
tialis.  Et  potcst  lioc  confirmari,  quia  nec  ex 
historia  evangelica,  ncc  cx  aliis  vestigiis  an- 
tiquitatis,   vel  Aposiolica'  tradilionis   colligi 
potcst  talis  institutio  Chiisti  in   pnrticulari ; 
ergo  cum  non  sit  ctiam  de  jure  naturali,  ut 
ostcnsum  cst,  rcctc  concluditur  fuisse  invcn- 
tura  Ecclesia!,ac  subhide  sine  ta!i  solcmnitate 
potuisse  non  adderc,  ncc  postulare  in  votis 
rcligiosis  talcra  solcmnitatera. 

9.  Quo  argumcnto  usus  esl  Gre gorius  -XIII, 
statim  citandus,  cpiando  contra  cos,  qui  falso 
existimabant  religiosos  Societatis,  non  emit- 
tentes  vota  solemnia,  in  vero  religioso  statu 
constitucndos  non  fuisse,  dixlt :  Non  conside- 
rantes  roli  solemnilatem  sda  conditutione  Ec- 
cltsice  esse  intentam.  Nam  hinc  tacite  infert, 
quod,  sicut  potuit  Eccksia  approbarc  rchgio- 
nem  cum  votis  solemnibu.s,  ita  etiam  sinc  illis. 
Quffi  ratio  multo  magis  proccdit  de  quacnm- 
quc  solcmnitatc  accidentali,  etiamsi  abEccIc- 
sia  posita  sit  ut  necessaria  ad  valorem  aclus  ; 
nam  potuit  vel  illam  nunquam  addere,  vel 
additam  tollerc,  vel  in  qnibusdam  religioni- 
bus  illam  exigere,  et  non  in  aliis,   Nam  haeo 
varietas  non  repugnat,  nec  parit  confusio- 
nem,  sed  ornat  Ecclesiam.  Et,  co  ipso  quod 
talis  solcmnitas  nccesiiaria  sit  ex  sola  institn- 
tione  Ecclesia',  ablala  nccesbiialc  e.\  cjusdcm 
Ecclesiai  voluntate,  aclus  cst  validus,  et  sub- 
sistet  cura  his  solum  quoi  cx  natura  rci  vcl 
inslitiiti(jne  Christi  ad  iliura  fuerint  neccssa- 
ria,  ut  cst  pcr  se  nofum. 

10.  Prolatur  asscrtio  secuudy.  —  Secundo 
principahter   probatur  assertio  ,   applicando 
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siiTinl  rationera  factam  ad  anliqaum  et  moder- 
num  Ecclesiai  usum,  ct  argumcntor  in  hunc 
modum  :  voti  religiosi  solcmnitas  in  duobus 
consistit.  Unum  est,  ut  traditioni  seu  obla- 
tioni  persona)  rcligiosffi,  omnino  absolute  et 
ex  utraque  parte,  scilicet,  religionis  ct  reli- 
giosi,  immutabili  conjunctum  sit.  Alterum  est, 
ul  habeat  vim  inbabilitandi  personam  ad  ef- 
fcctus  morales  supra  declaratos  ;  heec  cnim 
duo  conjunctim  necessaria  sunt,  ct  alterum 
sine  altero  non  suilicit,  ul  in  superioribus  de- 
claratum  est,  et  in  votis  scholarium  et  coad- 
jutorum  Socictatis  est  manifestum.  Scd  ncutra 
ex  illis  conditionibus  est  de  essentia  status 
reh'giosi;  ergo  nec  solemnitas  ipsa.  Conse- 
quenlia  cst  clara  ,  et  major  probata  snpponi- 
tur.  Probatur  crgo  minor,  pcr  singula  mem- 
bra  discurrcndo.  Et  primo,  quod  ille  modus 
perpetui  vinculiutrinque  indissolubilis,  essen- 
tialis  non  sit,  probatur  rationc,  quia  non  cst 
necessarius  ex  ipsa  rei  natura,  nec  ex  Christi 
institutione ;  crgo  nullo  modo.  Conscqucntia 
clara  cst,  quia  praitcr  illa  jura  solum  rchn- 
quitur  jus  Ecclcsia^,  quod  variari  potest ;  et 
ideo  ex  vi  iliius  non  potest  illa  conditio  ad 
statum  religiosum  cssentialis  esse  ,  sed  ad 
summum  ex  suppositionc  talisjuris,  quod  ad 
essentialcm  rationcm  non  sufficit,  quia,  mu- 
tato  iilo  jure,  sine  tali  conditione  poterit  sta- 
tus  religiosus  subsistere,  ut  ex  prffidictis  ma- 
nifestum  cst. 

11.  Probatur  ergo  prior  pars  anteccdentis 
de  jure  naturae,  quia  si  professio  iUius  status 
ut  contraclus  quidam  intcr  religionem  et  re- 
h'giosum  consideratur,  sicut  per  consensum 
vohmtarium  utriusque  partis  factus  est,  ita 
potest  ex  natura  rci  per  contrarium  utriusque 
pariis  consensum  dissolvi,  si  aliquod  jus  po- 
sitivum,  divinum  vel  humanum,  illi  non  ob- 
stet,  quia  ex  solo  jure  natur»  niliil  cst  quod 
obstet,  pra^sertim  si  rationabilis  causa  intcr- 

.  cedat.  Si  autem  vinculum  illud  consideretur 
ut  est  fundamcnlum  sUitus  de  sc  perpetui, 
sic  quidera  neeessaria  videlur  ex  natura  rei 
obligatio  perpetua  cx  parte  religiosi  se  tra- 
dcntisrcIigioni,non  vero  ita  est  nccessaria  ex 
parte  religionis  acccptantis,  quia,  quod  du- 
nans  seipsum  religioni  possit  revocare  dona- 
tionera,  ct  est  directe  contra  veritatem,  et  per- 
petuitatcra  donationis,  ct  est  contra  veram 
sui  abncgationcm,  et  renunciationem  sfficuli. 
Non  est  autem  tara  necessarium  ut  cx  parte 
rehgionis  sit  acccptatio  omnino  irrcvocabilis. 

12.  Non  est  iniqua  conditio  guddreligio  non 
se  olUgct  ahsohte.  —  Ratio  autcm  cst,  quia 
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ex  parte  donatarii  non  est  conlra  jus  naturse 
acceptare  donationem  sub  ea  conditione,  ut 
possit  eam  rehnquere  aut  manumittere,  si 
vclit.  Ut  in  servitute  civili,  vera  scrvitus  est 
cx  parte  servi ,  etiamsi  liberum  sit  domino 
servum  manumittere,  et  libertate  donare.  Ita 
ergo  esse  poteril  in  servitute  religiosa,  quia 
non  est  inicjua  conditio  ut  religiosus  se  tradat, 
et  obliget  religioni  irrevocabiliter  ex  pai:te 
sua,  ct  quod  religio  acceptct  tradilionem  noii 
se  obligando  absolute  ad  relinendura  reiigio- 
sum;  sed  quamdiu  expedire  judicaverit.  Tum 
quia  contraclus  est  voluntarius  ex  utraque 
partc,  et  ita  ulracjue  pars  adldbere  potest 
conditiones  sibi  convcnientes  vel  necessarias. 
Tum  etiam  quia  multo  majus  est  bcncficium 
quod  religio  religioso  confert ,  acceptando 
traditiouem  ejus,  quam  sit  comraodura  inde 
sibi  proveniens, vel  quam  sit  obsequium  qaod 
proliteus  religioni  confcrt.  Et  alioqui  bonuni 
rcligionis  cst  commune,  idcocfue  nou  est  con- 
tra  naturalem  justitiam,  quod  religiosus  ab- 
solute  se  tradal  perpetuo,  et  se  privaudo  li- 
bertate  levocandi  donationem,  et  quod  rcli- 
gio  non  absolute,  sed  cum  aliqua  limitatione 
seu  conditione  acceptet  perpetuo  et  irrcvoca- 
Ijiliter,  sed  cum  limitatione  et  exceptione  ca- 
suum,  in  quibus  ad  commune  bonura  rcligio- 
nis  expediat  secundum  regulam  prudentiae: 
religiosum  libeium  dimittere.  Et  hoc  satis. 
est  ui  volum  tah  professioni  annexum  non  sit 
solemne  ex  defectu  perpetuilatis,  ut  soepe  dic- 
tuin  est. 

13.  Solemnitas  non  postulatv.r  ex  rei  natura 
ad  essentian)  rcJigionis. —  Ncc  etiam  talis  mo- 
dus  contraliendi  est  contra  rationem  status 
religiosi,  sola  natura  rei  spectata,  quia,  con- 
sidcrando  generalem  rationera  status,  ibi  est 
suiBciens  stabilitas  seu  perpetuitas,  quia  ex 
partc  religiobi  est  absoluta,  ct  cx  parte  reli- 
gionis  cst  morahs  ,  et  quanta  bono  comrauni 
in  tali  modo  vivendi  expcdit ;  crgo  i!la  sufli- 
cit.  Pjeescrlim  cum  status  persoiue  magis  re- 
quirat  perpetuilatem  ex  parte  ejus,  quam  ex 
parte  alterius,  ut  in  serviiute  civili  vidcre  li- 
cet.  Unde  considerando  ulterius  particularem 
rationem  status  religiosi,  quatcnus  perfectio- 
nis  cst,  vcl  ad  perfectionem  tendit,  illa  coii- 
ditio,  seu  libertas,  quoe  m  religione  manel, 
non  inipedit  perfectioncra  ,  sed  potius  juvare 
potest,  ct  hominem  ad  perfeclionera  assc- 
rjuendam  sollicitiorera  reddcrc ,  ne  sua  culpa 
a  rcligione  oxpellatur.  Igitur  considerando 
purum  jus  natura>,  non  cst  ilia  conditio  voti 
solemnis  ad  statum  religiosum  necessaria. 
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14.  Non  postulatur  ex  jure  divino  positito. 
—  Qiiod  autom  iioc  ex  diviiio  jure  positivo 
lecessnria  sit,  inipnmis  nogative  (ut  sic  di- 
:am)  oslenditur^quia  nec  per  Scripturam,  ncc 
ler  traditionem  probari  potesl  iale  jus  divi- 
lum  positivum;  et  siue  fundamento  auctori- 
atis  non  est  cur  credatur,  cum  ralione  pro- 
xari  non  possit.  Posifivc  autom  probatur  ab 
iliquibus  doctis  modornis  pars  illa,  quia  sla- 
;us  religiosus  verus  et  perfectus  fuit  in  usu 
icclesiiT  a  lemporibus  Apostolorum,  ut  in 
^equonti  libro  oslendemus.  Sod  in  iilis  primis 
ioculis  prope  Apostolorum  tcmpora,  religiosi 
)rofessi  ita  recipiobanlur  a  religione,  ut  prc- 
"»lpr  justam  causam  posset  illos  dimittere, 
lon  sohmi  separando  illos  quoad  communora 
locietatem  et  cohabitationem ,  quod  etiam 
luno  fit  in  rolit:ionibus,  in  quibus  fit  profes- 
io  per  vota  solemnia,  sed  cliam  rolaxando 
'inculum,  et  liberos  ab  omni  obligalione  Ira- 
litionis  et  votorura  cos  dimittendo  ;  ergo  con- 
raiia  institutio  non  est  de  jm-e  divino.  Con- 
equentia  ovidens  est.  Et  minor  probatur  ex 
onsuotudine  antiquiorum  religionum  ,  in 
inibus  religiosus  status  ad  melioiom  for- 
nam  redaclus  est  a  suuclissimis  patiiarcliis 
eli<zionum. 

15.  Oli>n  dimitte^antur  religiosi  professi. — 
^rimus  est  D.  Basilius,  apud  qucm  multa 
•estigia  Imjus  anlitiuitalis  inveniuntur.  Nam 
n  Constitut.  Monastic^  c.  2-2,  elogantcr  do- 
;et,  vinculum  religiosi  professi  cum  reiigione 
•sse  arctissimum,  ot  ex  parto  religiosi  pcrpc- 
uura ;  ot  in  c.  34,  addit  pacium  ilhid  adco 
•bligare  rehgiosum,  ut  nunquam  ei  liceat 
»rius  monastorium,  cui  somol  se  coiijunxit, 
itulotranseundi  ad  aliud  siniilc,dcsorere;  et 
lihilominusin  fiue  ejusdem  capitis  ait :  Tunc 
u!em  iantnmmodo  rrprckensioiie  tacare  fra- 
ris  s^gregntij  de'et,  gvandocun.gne  ea  Atitis- 
ilii  jvdicio  ,  alicii.jus  (ccultce ,  guam  ipse 
•'iat,  utditatis  cav.sa  fiat.  Erat  crgo  tunc  in 
lotesfate  Pra^kili  monaclium  dimittcre,  scu  a 
ua  Socit!late  segieg;iro.  Vorumt.-smon  liic  lo- 
us  possot  expoiii  non  dc  segregatione  por 
(ansitnra  ad  statum  non  religiosum  ,  sed  vol 
er  transituin  ad  aliud  monasteiium,  vel  de 
'paratioiie  quoadliabitationemctconviclum, 
on  voro  quoad  vinruhim  ;  vel  polius  loqui- 
ir  Basilius  de  scgregatione  non  perpctna, 
ec  extra  Pralatiobodionliam,  sod  doogressu 
lonaslerii  aliciijus  mandali  implendi  causa. 
ic  enira  ideni  Basilius,  in  Rcg.  fiisius  dispn- 
itis,  cura  in  14,  15  et  30  valde  exaggeret 
ulpam  segregationis  per  discessum   a  mo- 
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nasteiio  post  professionera,  quam  etiam  so- 
lemne  votum  appollat,  addit  in  Rog.  3(1,  oirca 
fin. :  Cateruiii,  si  tenendi causa  mandati  Doini- 
nici  alius  alio  distrahatur,  talis  distractio  neu- 
tigvam  pro  scgregativne  hulenda  est,  sed  assi- 
gaati  potius  unicuigue  viuneris  admini siratio 
existiinanda. 

16.  Nihilominus  tamcu  parum  antoa,  in 
eadem  regula  3G,  huic  sontonticO  favot,  di- 
cens  :  Qui  ad  relinguendani  cwterorurn  fra- 
trum  societatem  a  propria  animi  lenlate  im- 
pellitur,  \s  curare  suani  imlecillitatem  dehei. 
Aliogui,  si  medicinam  noluerit  admiitcre,  ipse 
exclusus  a  nei/.ine  admittaiur.  Ubi  de  exclu- 
sione  cum  privatione  religiosi  status,  et  hber- 
tate  ab  omnibus  ojiis  vinculis  loqui  videtur, 
alioqni  non  fam  facile,  et  cum  tanlo  onere 
exclusionem  praiciperet.  Et  simiU  fere  modo 
loquitur  in  Asceticis,  dicens  in  epislola  nd 
Canonicos,  in  fin.j  qui  nec  (id  est,  post  tiinam 
admonitionem)  woir«w  cmendavent ,  oportere 
eiin  a  reliquo  crporc  pnccidi,  ctc.  Et  infra, 
('P'>rtcre  (ait)  illins ,  relnti  membri  ah  religuo 
Crrpore  dcjecti,  ticem  dolere.  Idemque  gravis- 
sime  ropctit  in  Reguh"s  brevioribus,  in  57, 
61,  102  et  155,  et  ex  fusius  disputatis  in  28, 
29  et  47;  et  in  Animadver.  adversus  Canoni- 
cos,  n.  8.  Quibus  in  locis  non  declarat  qui- 
dem  S.  Basiiius  qualis  esset  illa  separalio,  scu 
divisio,  sivc  putridi  membri  abscissio,  id  cst, 
an  essot  solum  per  ojectionom  quoad  actiialom 
sooietatem  ot  unionem  ,  vel  etiam  quoad  to- 
talom  vinculi  ot  unionis  relaxationom  ;  tamon, 
Cum  Inm  facile  fieret,  et  propter  causas  in- 
tordiim  non  admodum  gravcs,  verisimile  pio- 
fecto  fit  fuissc  posterioris  goneris,  ac  subinde 
vinculum  profossionis  non  fiiisse  eo  tompore 
ex  parte  rehgionis  omnino  nbsolutum  ct  irrc- 
vocabile. 

17.  Sccundo,  de  femporc  ac  instilutione 
D.  Augustini,  videtur  idem  cohigi  ex  Rogula 
ipsius,  ubi  de  illo,  qui  post  varias  admonilio- 
nes  corrigi  negligit,  ait :  Etiam  si  ipse  non 
ahscesscrit,  de  vcstra  societaie  pn^jiciatur.  Sed 
modum  non  explicat  (ut  de  Basilio  dixi) ;  vi- 
dotur  autem  posse  colhgi  ex  sermone  1  ejus- 
dem  Patris,  de  Communi  Vifa  Cleri,  qui  est 
49  de  divorsis.  Ibi  enim  tractans  de  pauper- 
tale,  qiiam  cura  suis  clericisiu  suo  monasterio 
profitehatur  ex  voto,  sic  ait,  in  rap.  2:  Nulli 
licet  in  soci'tate  nrstra  hahere  aligv.id  prc- 
prium.  Et  clarins  in  cap.  4 :  Qui  societalem 
commvnis  vita^  jam  susceptam  ,  gu<J0  laudaiur 
in  Acttbus  Apostolorum ,  deserit,  a  voto  suo 
cadit,  ct  a  professione  sancta  cadit.  Unde  pau- 
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lo  antea  refert  quod  secum  statuerat,  dicens: 
'Niillum  ordinare  clericum ,  nisi  qui  mecum 
xelld  permaiicrc,  nt  n  vellet  dis(edcre  a  propo- 
sito,  recte  illi  toVerem  clericatum,  quia  desere- 
ret  sanctce  societatis  promissum,  cceptumque 
consoriium.  Ubi  aperte  loquitiir  de  disceden- 
tibus  post  promissam  societatem,  id  est,  post 
vota,  et  professionem  quK  Innc  fiebat,  et  ni- 
hilominus  subdit ;  Ecce  in  conspeciu Dei  et  tes- 
tro  w.uiavi  consilium .  Qiti  volunthaiirealiquid 
proprium,  quibus  non  sufficii  Deuset  Ecclesia 
sua,  maneant  uli  volunt  et  uli  possunt,  non  illis 
aufero  clericatum.  Nolo  habere  hypocritas.  Ma- 
him  csse  quis  nesciat  ?  Malv/:n  est  cadere  apropo- 
sito,sedpejus  est  simu/are propositum.  Perruit- 
tit  ergo  illos  discedere,  et  extia  monasterium 
vivere,  et  habere  proprium,  ut  osteudunt  illa 
xerha:  Quivol^mt  ka'ere  aliquid  proprium.Unde 
infra  inducit  aliquos  excusantes,  et  dicentes: 
Quidmali  fecit?  Nonpctesi  tecnm  tolerarevitam 
isiam.  Exira  Episcopaium  mdt  manere,  et  de 
■proprio  vivere,  ideo  non  debet  perdere  clerica- 
tum.  Ipse  vero  respondet,  malum  esse  profi- 
teri  sanctum,  nec  implere,  juxta  illud  :  Vovete, 
et  redditc,  etc.  Et  nihilorainus  infra  subdit :  Si 
ab  hoc  prtiposilo  ceciderit,  ei  extra  vianens  cle~ 
ricus  fuerit,  dimidius  et  ipse  cecidit.  Quid  ad 
me?  non  eum  judico :  si  foris  servat  sanctUa- 
tcm,  dimidius  cecidit.  Et  tandem  infra  sic  ait: 
Qui  mecum  manere  vult,  non  dtbet  hahere  ali- 
quid  proprium.  Qui  hoc  non  vult,  habeat  liber- 
taiem.,  etvideat  uirum  haberepossit  felicitatis 
(cterniiatem. 

18.  Ex  hoc  loco  tale  conficitur  argumen- 
lum  :  IUi  clerici  cum  Augustino  in  communi 
voventes  erant  vere  religiosi,  et  nihilominus 
ita  permittebantur  discedere,  ut  essentclerici 
sa'culares,  el  possent  habere  propriura;  ergo 
dimittebanturhberi  a  voto  paupertatis,et  con- 
sequenter  a  professione  religiosa.  Sed  oJjjici 
potest,  quia  isti  clerici  non  soluni  postdisces- 
sum  a  monasterio,  sed  etiam  in  ilio  erant  lia- 
heiites  propiium,  vel  hcite  cura  hcenlia  Pra;- 
lati,  utiquc  ejusdem  Augustiui,  vel  illicite  et 
occulte,  et  cum  hypocrisi,  ut  constat  ex  longo 
discursuAugustini,  in  serm.  1  de  eadem  ma- 
teria,  aiias  50,  de  diversis,  ubi  prius  multos 
hal)cntes  proprium  ud  tempus  excusat,  quia 
et  cum  licentia  retinehant,  et  non  hahebant 
usum  talium  bonorum.  nec  de  iliis  dispone- 
hant,  nisi  ad  Augustini  arbitrium.  In  fine  veio 
addit  :  Qui  habere  voluerit  proprinm,  ei  depro- 
pro  vivere,  et  contra  noslra  ista  prcecepta  face- 
re,  parum  est  ut  dicam:  Non  n/anebit  mecum, 
sed  nec  clericns  erit.  Ubi  videlur  revcrti  ud 
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consihum  quod  antea  mutaverat,  degradando 
hujusmodi  clericos  ;  verumtamcn  non  ita  est, 
bcd  dislinguit  duo  genera  eorum,  qui  volebant 
liabere  proprium.  Nam  quidam  apcrtc  id  pro- 
fitebantur,  el  ideo  discessum  postulabant, 
quibus  Auguslinus  id  permittit  sine  degrada- 
tione,  vel  ulla  pcena,  sed  tantura  periculi  sui 
eos  admonet.  Alii  vero  erant,  qui  occulte 
proprium  luibebant,  et  nihilominus  in  mo- 
nasterio  manebant,  et  de  communibus  bonis 
vivere  volebant;  et  his  Auguslinus,  si  id  sci- 
ret,  et  ejectionem  et  degradationera  minatur. 
De  prioribus  loquitur  in  illis  verbis:  Scio  me 
dixiise,  quod  si  nollent  ineium  suscipere  socia- 
lem  viiam,  etc,  non  illis  tollerem  ciericatum, 
sed  seorsum  manerent,  seorsum  viverent,  quo~ 
m^^do  nossent,  Deo  viverent.  Et  iamcn  atiie  ocu- 
los  posui,  quanti  mall  sit  a  proposito  cadere. 
De  aliis  vero  addit :  Modo,  quia  placuit  illis, 
Deo  propitio,  socialis  hoec  vita,  quisquis  cum 
hypocrisi  vixerit,  quisquis  invenius  fuerit  ha- 
bens  proprium,  non  itli  permiito,  ut  inde  faciat 
tesiarnenium,  sed  delebo  illum  de  tabula  cleri- 
corum.  Igitur  ex  illa  historia  solum  colligilur, 
iilos  clericos  non  potuisse  licite  et  occulte  lia- 
bere  propriura,  quamvis  de  facto  potuissent 
habere  proprium,  quia  per  votura  incapaces 
illius  non  fiebant.  Et  ita  illi,  qui  dimittcban- 
tur  vel  recedebant,  poterant  postea  habere 
proprium,  etiamsi  a  voto  paupertatis  non  ab- 
solverentur. 

19.  Sed  contra  hoc  instatur  primo  ,  quia, 
licetdaremusexillalicentiahabendiproprium 
non  satis  colligi  potuisse  PrGclatum  monaste- 
rii  relaxare  votum  paupertatis  discedenti,  ni- 
hilorainus  ex  aho  capite  inde  colligitur,  votura 
illud  pauperlatis  non  fuisse  solerane,  quia 
non  habebat  elBcaciam  facieudi  personam 
proprii  incapacem,  quara  esse  necessariam 
ad  solemuitatem  illius  voti  supra  ostendimus. 
Deinde  raagna  est  ditfcrentia  inter  clericos 
discedentes,  vel  intus  cum  hypocrisi  manen- 
tes.  Nam  priores  nou  solura  valide,  sed  etiara 
licite  poterant  proprium  habere,  et  ideo  non 
dicit  de  illis  Augustinus,  quod  essent  in  statu 
damnationis,  sed  quod  essent  in  periculo  ;  de 
aliis  vero  ait  esse  mortuos,  hoc  eiiim  signifi- 
cat  iu  primo  sermone,  cura  dicit :  Si  foris 
servat  sanciitatem,  dirnidius  cecidlt ;  si  vero 
inius  habuerit  sinndationein,  totus  cecidit.  Et 
iu  scrm.  2 :  Malui  habere  ca'cos  rel  claudos, 
quam  plangere  mortuos;  qui  e.iim  hypocrita  est, 
moriuus  est.  Eigo  qui  recedebat  a  monasterio 
dimissus,  a  voto  paupertatis  omnino  libera- 
batur  ;  alias  uou  potuissel  licile  proprium  ha- 
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l^cre,  nec  rebiis  suis,  tanquam  propriis  iiti. 
InJe  fit  etiam  vcrisimilius  ,  illos  hypocritas, 
licct  dicaiiliir  voliiisse  liabere  proprium,  re- 
Ura  non  poluisse  habi^re  illud.  non  solum 
liiite,  sed  etiam  validc  quoad  verum  domi- 
nium,  licet  de  facto  haberent  aliqua,  tan- 
quam  propria.  Idque  non  qtiia  essent  inca- 
paces  dominii  simpliciter  et  absolute,  et  ex  vi 
stalus  ;  contrarium  enim  recte  probatur  in 
illo  secnudo  sermone  ,  ex  multis  exemplis 
qnre  inilloreferuntur,  et  infra  ponderabimus; 
scd  quia  usnrpabant  bona,  quse  ad  monaste- 
ria  pertinebant,  tanquam  propria,  et  aliunde 
ex  communi  vivere  volebant,  quod  erat  con- 
tra  justitiam. 

20.  .\lius  vero  superest  scrupulus  circa  cle- 
ricos  illos,  quia  nnnvidentur  fuisse  vcri  rcli- 
giosi,  nec  stattnn  permanentem,  et  ex  parte 
ipsorum  perpetuum  habuisse  ,  quia  poteranl 
a  monasterio  discedere  ,  si  voluissent.  Unde 
tantum  videntur  paupcrtatem  vovisse,  quam- 
d:u  ibi  manerent  ;  permanere  autem  in  arbi- 
Irio  suo  fuisse.  Sicut  nunc  vovent  pauperta- 
tem  quidam  clerici  regulares,  qui  vere  reli- 
giosi  non  sunt.  Qtiod  si  hoc  ita  est,  nullum 
ex  illo  facto  ad  rem  ,  de  qua  agimus ,  argu- 
mentum  sumi  polest.  Assumptum  patet  ex 
ipsa  relatione  Augustini.  Nam  in  1  serm., 
c.  4,  dicit  :  Certe  ego  statveram  nuJlum  ordi- 
nare  clericum ,  nhi  qui  mecum  vellet  manere. 
fbi  supponit  hoc  fuisse  in  uniuscujusque  ar- 
bitrio  positum ,  quamvis  ipse  nollet  eos  ordi- 
nare,  qui  discederent.  Item  inferius  introdu- 
cit  aliquos  pro  clenco  iuterpellantes,  et  di- 
centes  :  Quid  mali  fecit  1  Nun  putest  tolerare 
istam  tilam,  extra  Fpiscnpatum  vuU  rnanere  ; 
non  delet  ideo  perdere  clcricutum.  Non  ergo 
peccabat  clericus  discedendo.  Et  confirmatur. 
Nam  si  peccaret  exeundo,  esset  apostata,  et 
in  statu  peccati  extra  religionem  permanen- 
do.  Quomodo  ergo  potuisset  Augustinus  sub- 
jungere  :  Si  fjris  servat  sanctitatem,  dimidms 
cecidit.  Non  enim  potest  apostata  in  eo  statu 
voluntarie  permanens  sanctitatem  servare. 
Quomodo  etiiim  Augustinus  diceret,  eum  con- 
stilui  in  periculo,  et  non  potius  in  statu  dam- 
nationis?  Denique  in  serm.  2,  hypocritas  per- 
manentes  in  monasterio,  et  ibi  habenlcs  pro- 
prium,  mortuos  vocat;  alios  vero  recedentes, 
solum  claudos  vel  caecos,  viventes  tamcn  ; 
unde  significat  non  graviter  peccasse  rece- 
dendo. 

21.  Sed  nihilominus  ex  hac  parte  etiam 
satis  validum  est  argumentum.  Nara  apertc 
Augustiuus  tradit  ejusmodi  clericos  recedcn- 
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tes  a  raonasterio  ,  et  volentes  extra  illud  ha- 
bcre  proprium,  male  cgisse,  quia  malum  esi 
a  propodto  recedere,  el  ideo  statuisse  illos  pri- 
vare  clericatu,  guia  desererent  sanctaj  saciela- 
tis  pruthissum.  Promiseiant  ergo  in  illa  so- 
cietate  manerc.  Unde  subdit,  eu7v,  qui  socie- 
tatem  vitw  javi  susceptam  deserelat,  a  voto  suo 
et  a  professione  sancta  cecidisse.  Et  infra  sub- 
jungit  :  Fgo  scio  quantum  mali  sit  pru/iteri 
sanctum  aliquid ,  nec  implere.  Vovele  et  red- 
dile,  ctc.  Et  infra  dicit,  sic  recedentem,  licet 
clericus  maneat,  cadere  ex  parte,  utique  de- 
serendo  professioiiem.  Certum  ergo  videtur 
clericos  illos  non  solum  habuisse  votum  pau- 
pertatis  ,  sed  etiam  votum  vel  promissionem 
pcrmanendi  in  iJla  congregatione,  cui  se  tra- 
diderant,  vel  sallem  fide  data  se  perpetuo 
conjunxerant;  ergo  non  est  dubium  quin  isti 
ex  professione  tenerentur  perpetuo  manere 
in  monastcrio,  ac  proinde  essent  veri  reli- 
giosi ,  et  consequenter  apostatse  ,  si  invito 
Proelato  discederent.  At  vero  illi,  de  quibus 
Augustinus  loquitur,  non  vidcntur  aposta- 
tasse  aperte  ,  nec  jnvito  Augustino  clisces- 
sisse,  sed  per  importunas  petitiones  licen- 
tiam  exeundi  obtinuisse,  eamque  Augusti- 
num  ad  vitandum  raajus  malum  concessisse. 
Hoc  enim  indicat  in  serm.  1,  in  illis  verbis  : 
Maneant  ubi  volunt,  et  ubi  possunt,  non  illis 
aufero  clerlcatum ,  nolo  hahere  hypocritas ; 
malum  est  cadere  a  proposito,  sed  majus  est 
simulare  propositum.  Et  infra  :  Quantum  sit 
periculi ,  ante  oculos  ejus  p)sui ;  faciat  quod 
xult ;  et  paulo  inferius  :  Nulo  haheat  necessi- 
tatem  simulandi.  Et  fere  simiiia  habet  in  se- 
cuudo  scrnione.  Lx  quibus  colligitur,  volum, 
vel  promissionem  ibi  perseverandi  non  fuisse 
omnino  absolutam  ,  sed  depcndentem  a  vo- 
luntate  Praelati;  tamen,  quia  illa  hcentia  erat 
quasi  extorta,  et  sine  causa  legitima,  et  con- 
sequentor  contra  prius  propositum  ,  ideo  Au- 
gustinus  exituni  illum  ,  ctiam  sub  illo  colore 
factum,  non  approbat;  quia  vero  polerat  ha- 
bcrc  aliquam  sufficientem  causam  ,  illum 
etiam  non  damnat,  sed  excimtes  admonet 
sui  periculi ,  quamvis  conscientiai  ipsorum 
illos  commitlat.  Quem  Augustini  locum  tam 
fuse  ponderare  volui ,  quouiam  ad  declaran- 
dam  aliquam  pnrtcm  instituti  Socielatis,  et 
novitatis  oppositionem  ab  iilo  removendam, 
raagnum  lumcn  atftirre  potest. 

22.  D.  Benedictus  prudenter  liherum  a  votis 
monachum  di)nisit,  propter  solam  iinportnnam 
ejus  pelitionem.  —  Tcrtio  ,  de  temporibus 
sancti  Benedicti  argumcntum  sumi  polest  ex 
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ipsius  regula.  Nam  in  c.  ^8  et  29,  jubct  prae- 
scindi  a  religionc  aliquos  incorrigibiles  ;  quod 
dc  absolula  separalione  quoad  vinculum  ibi 
Turrecremata  intelligit,  et  in  c.  38,  alias  58, 
profitcntium  vestes  custodiri  proecipit,  ut  si 
abire  postea  velint,  iilis  induti  discedant ; 
quamvis  ibidem  dicalur,  post  professionem 
non  manere  libertatem  a  monaslerio  discc- 
dendi,  nec  a  jugo  regulee  se  eximendi.  Deni- 
que  juvat  quod  Gregorius,  2  Dialog.,  c.  25, 
refert,  monacbum  quemdam  imporlimis  prc- 
cibus  a  sancto  Benedicto,  ui  relaxaritur,  pos- 
tulasse,  et  post  plures  admoniiiones  in  peti- 
tione  sua  perseverando  ,  tandem  a  sancto 
Patre  taedio  affecto  jussum  essc  discedere. 
Quo  in  loco  sine  dubio  sermo  est  de  monacbo 
jam  professo ,  ut  ex  proprietate  nominis ,  et 
ex  discursu  bisloria^  manifcstum  apparet. 
Deinde  ponderandum  esl  ■vQvh\Mnjussit;  non 
enim  dicit  tantum,  Pcrmisit,  aut,  Liccntiam 
dedit,  sed  Jassit,  quasi  in  poenam  inconstan- 
tiai  ipsius,  eum  ejicicus,  et  ad  exeundum  co- 
gens.  Denique  energiam  babet  verbum  re- 
laxandi,  quod  in  proprietate  sua  vinculi  solu- 
tionem  significat.  Nec  mirandum  est  quod 
sanctissimus  Bencdiclus  monacbum  proplcr 
solam  importunam  petitioncm  ejus  liberum 
mitt.uet ;  nam  credibile  est  vel  instiuclu  Dei 
id  fecisso,  pra^sciens  divina  et  mirabili  visione 
a  via  fuisse  revocandum,  ut  postca  quietus  et 
stabiiis  perpetuo  raancret;  vel  judicasse  pru- 
denter  ,  illum  non  fuisse  raonasterio  aptum  , 
quod  satis  esse  credidit  ut  ilium  a  sua  con- 
gregatione  dimilteret,  ilUus  correclionem  et 
eniendationem  divinoe  providentia^  commit- 
tens. 

23.  Sed,  licet  Isffic  omnia  probabiliter  sua- 
deant  professionem  tunc  fuisse  cuin  accepta- 
tione  includente  aliquam  conditionem,  quaiis 
nunc  (it  in  scholaribus  Societatis  ,  cuni  post 
biennium  incorpoiantur  ,  ac  subinde  vota  in 
illis  lemporibus  non  fuisse  solemnia  quoad 
hanc  partcm  ,  niliilominus  non  omnino  con- 
vincunt ,  quia  fere  omijia,  quaa  cx  D.  Basilio 
adducuntur,  coramode  intelligi  possunt  de 
dimissione  poenali,  per  separationcm  actua- 
lem  (ut  sic  dicam)  a  coramercio  rcligionis, 
absque  irritalione  vinculi  religiosi  et  voto- 
rum.  Et  multa  etiam  ex  regulis  Bencdicti  ad- 
ducta  eumdem  sensum  patiuntur  ;  et  alia 
possunt  inteliigi  de  sola  permissione  eundi, 
non  de  absolutione.  Nani  in  d.  c.  58,  jubet 
sanctus  Benedictus  ,  ut  quamtis  dentiir  S'i'- 
culares  vestes  rolenli  post  professionem  ahire, 
noii  tamcn  ei  reddaiur  suw  pro/esslonis  tcsii- 
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monitim,  quod  in  die  professionis  suo  nomini 
consigmtum  in  altari  posuerat.  Quo  significa- 
tur,  profcssionem  illam  non  fuisse  relaxatam 
qucad  vinculum,  sed  tantum  quoad  separa- 
tionera  actualera  per  discessum;  ac  subinde 
illum  discessura  non  fuisse  sine  apostasia, 
nec  fuisse  concessura  ut  licitura,  sed  pei^mis- 
sum,  vel  ad  raajus  malum  vitandum,  vel  quia 
Prffilati  tunc  non  babebant,  aut  existimabant 
se  non  habere  tantam  potestatcm  in  subditos, 
ut  illos  cogere  possent,  vel  certe,  licet  pos- 
sent,  nolebant  coactione  uti,  quia  vel  non 
sperabant  fructum  ex  coacta  detentione,  vel 
majorem  perturbationem,  et  dispendium  mo- 
nasterii  timebant. 

2-4.  Ad  religiosum  staturn  non  est  necessa- 
ria  ahsoluta  acceptio  ex  parte  reHgionis.  —  Ex 
locis  etiam  Augustini,  plures  admittunt  inter- 
pretationem  de  separatione  actuali.  Solus  ille 
locus  ex  sermone  de  comrauni  vita  clerico- 
rum  violentcr  vidctur  sic  exponi.  Ideoque 
non  est  improbabile  tunc,  et  in  illo  Auguslini 
monasterio  ,  professionem  religiosam  non 
fuisse  tam  firmam  et  absolutam,  sicut  nunc 
est  solemnis  professio.  Nihiiominus  tamen 
tam  absolutam  acceptionem  non  esse  neces- 
sariam  ad  verum  religiosum  statura,  eviden- 
tius  convincitur  ex  particulari  instituto  Socie- 
tatis  Jesu  quoad  religiosos,  qui  nondum  so- 
leranem  professionera  eraiserunt;  illi  enim  ex 
parte  sua  perpetuo  obligantur  ;  Societas  vero 
illos  admittit,  retinet  taracn  polestatem  illos 
hberos  dimittendi  ex  justis  causis,  juxta  suas 
conslitutiones  per  Pontifices  approbafas,  qui 
usus  reputatur  novus  comparatione  facta  ad 
tempora  Gregorii  IX,  qui  videlur  clarius  illam 
facultatem  icligionibus  abstulisse,  in  c.  ult. 
de  Regul.  Rc  tamen  vera  polius  est  reductio 
ad  raorera  antiquum  ,  si  vera  sunt  quae  pro- 
xime  dixinius.  Et  nihilorainus  Gregoiius  XIII 
declaravit,  cos,  qui  dicto  raodo  se  tradunt 
Societati,  tria  vota  eraittendo,  esse  verc  ac 
proprie  religiosos,  ut  mox  vidcbimus;  ergo 
illa  conditio  indissolubilis  vinculi  ex  utraque 
parte  non  est  de  essentia  veri  ac  proprii  stalus 
religiosi. 

25.  Prceccdens  discursus  iterum  applicatur 
effectihus  solohnitalis.  —  Deinde,  quod  effica- 
citas  raoralis  voti  solemnis  ad  morales  elfec- 
tus  supra  tractatos  induccndos  non  sit  de  es- 
sentia  religiosi  stattis,  probatur  discurrendo 
per  singula,  et  applicando  ad  illam  discur- 
suaiproxime  factum  inpra?cedenti  conditione. 
Nam  in  voto  castitatis  non  est  necessaria  illa 
conditio  cx  ualura  rei,  seu  jui'e  naturali,  nec 
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fst  dc  jure  divino  positivo;  ergo  non  cst  cs- 
jontialis.  Conscquentia  cst  clara,  quia  condi- 
t'o  pcndcns  cx  jnrc  posilivonon  cst  cssenlia- 
\i>,  nt  jaui  probaluni  cst,  qnia  variaii  polcst ; 
et  in  hoc  ipso  voto  varietatem  in  diversis 
iemporibns  babnit,  ut  iniVa  prol^abitur.  Et 
hoc  etiam  ad  probationem  utrinsqnc  partis 
suflicicljat,  quia  jus  naturai  ct  divinum  non 
recipiunt  mulationcm  sen  varielatem  pcr  Ec- 
clesiam;  sed  in  hac  conditionc  fuit  ct  est  va- 
rictas;  ergo  non  est  de  jurc  divino  naturali, 
vcl  posilivo.  Ulterins  vcro  prior  pars  de  jure 
naturali  snflicienter  probatur  ex  diclis  in  c.  8 
et  9.  Nara  ibi  ostensum  est,  traditioncm  reli- 
giosam  ex  scla  rci  uatura  non  iniiabililare 
personam  ad  malrimoniura,  nec  etiam  votum 
illi  adjunctnm  liabcre  hanc  vim  ;  crgo  nuUo 
modo  habct  illud  votum  talcm  vim  ex  solo 
natnrali  jure. 

2G.  Qnod  vero  nec  ex  jurc  divino  positivo 
illam  habeat,  sufficicnler  probatur,  pctendo 
unde  tale  jus  probetnr,  cum  nec  in  Sciiptura 
legatnr,  nec  apud  antiquos  1'atres  tahs  tiadi- 
tio  habeatur.   Quin  potius,  multi  conlendunt 
ex  antiquitate  ostenderc,  oliin  fnisse  statum 
verum  religionis  cum  voto  castitatis  non  diri- 
mente  malrimonium  subsequens  ;  ita  docuit 
late  Medina,  dict.  lib.  A  de  Controv.,  contro- 
vcrs.  7,  a  c.  29  :  ct  secuti  suut  Azor,  d.  Hb. 
42,  c.  6,  q.  3;  Plato,  lib.  2  de  Bono  statu  re- 
lig.,  c.  21;  Vasquez,  1.  2,  disp.  163,  c.  7;  Ba- 
sil.,  d.  q.  3,  c.  8;  qui  aiunt,  usque  ad  tem- 
pora  Innocentii  II,  et  Concihi  Romani  sub  eo 
celcbrati,  matrimonia  contracta  a  rcligiosis 
illicita  quidem,  valida  tamen  fuisse,  quia  in 
soio  illo  Concilio  lioc  impedimentum  irritans 
expresse  decernitur,  ut  habetur  in  c.  Ui  lex, 
27,  q.  1  ;  et  ante  illud,  Jicet  in  multis  decretis 
damnentur  ut  iniqua  talia  matrimonia,  et  pu- 
niantur  per  censuras  et  divortium,  nunquam 
tamen  dirimuntur  ;  imo  interdum  cohabitatio 
el  usus  matrimonii  post  alicujus  temporis  sc- 
parationem  et  pcenitentiam  permittuntur.  Ve- 
ruintamen  punctum  hoc  de  antiquitate  hujus 
efTectus  voti  castilatis  religiosae  perplexum 
valde  est;  nam,  considerata  varietate  anliquo- 
rum  canonum,  et  sanctorum  Patrum  de  hac 
materia  loquentium,  vix  potest  aliquid  cer- 
tum  in  illa  dcfmiri,    ideoque  peculiarem  et 
prolixam  considcrationem  postulat,  qnam  in 
lihro  de  Voto  castilatis,  Deo  dante  ,  trade- 
mus. 

27.  Argtmenhm  primum.  —  Nunc  vcro  duo 
argumenta  nobis  sufliciant.  Unum  est,  d.  c. 
Ut  lex ,  nam  ex  illo  vel  colligitur  hunc  effec- 
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tum  ab  eo  tcmporc  ccepisse,  ct  institutum  es- 
se ;  vel  saltem  indc  sumitur  per  constitutio- 
ncm  Ecclcsia>  cflectuni  illum  csso  inductum. 
Et    ulrumUbct    suflicil   ad  probandum  quod 
intendimus.  Declaratur,  nain  verba  Concilii 
snnt :  Ilujusmvd'  co/m!a!ionem,  quam  contra 
ecclesinstica  n  regulam  constat  essp  o.itrarta  n , 
matrimonia  non  esse  censcmus.  Nam  vcrbum 
censcmus,  jus  novum  solet  inducere,  ut  notat 
glossa,  in  Clcment.  i,  de  Concess.  praebend., 
verb.  Censemvs,  quam  ibi  Panormitanus  se- 
quitur.  Et  sumiiur  ex  leg.  Censerc,  fT.  de  Verb. 
s\gn'\{.,  uhi  censere,  idem  esse  dicitur  qnod 
pra'cipcrc,  a  quo  vcibo,  in   hac  significatione 
sumplo,  appcliatio  ccnsura^  ecclesiastica'  de- 
rivata  est,  ut  notavi  disp.  1  de  Censuris,  sect. 
I.Jtixtahanc  ergo  interprctationem   aperte 
significatur  jushoc  irrilans  lale  matrimonium 
ibi  incepisse,  ac  proinde  nou  esse  de  jure  di- 
vino.  Potest  autcm  verbum  censemus,  in  alia 
satis  propria  et  usitata  significalione  accipi, 
ut  idem  s\t  quodjndicamus^  aut  declaramus ; 
in  qua  saepius  in  jure  accipi  notat  iJrisson., 
lib.  3,  ct  praesertim  in  hac  significatione  su- 
mitur,  quando  Icx  non  loquitur  de  futuro,  sed 
vel  absolnte,  vel  de  praiterito,  et  rationem 
reddit  antiquam,  ut  notat  d.  glos.,  in  d.  Cle- 
ment.  1,  quam  in  lioc  valde  ibi  commendat 
Panorm..  et  Felin.,  in  c.  ult.  de  Constit.,  ad 
finem.  Et  latedeclarat  Navar.,  in  c.  Siqudndo, 
de  Rescrip.,  except.  21,  n.  3,  4.  et  5.  Talis 
autem  est  ratio  quam  ibi  reddit  Pontifex,  4i- 
cens :  Hanc  copulationem,  quam.  contra  Eccle- 
siasticam  legem  esse  censemus.  Unde  cnm  ver- 
bum   censemt.s  ambiguum   sit,  aplissime   illi 
loco  hsec  significatio  congruit.  Dcclarat  enim 
Pontifex  illud  matrimonium  esse  nullum,  quia 
est  contra  ecclesiasticam  regulam,  utique  di- 
recte  et  efficaciter  prohibentem  irritantemque 
talem  copulationem.  Qua  interpretatioue  ad- 
missa  vel  permissa,   ponderamus  rationem 
datam  ab  Innocentio,  qiiia  est  contra  ecclesias 
ticavi  regulam.  Nam  inde  saltem  colligitur, 
hancprohibilionem  irritantem  ecclesiastici  ju- 
ris  esse,  non  divini,  ac  proinde  non  esse  de 
essentia  status  religiosi. 

28.  Secundum  argumentum.  —  Alterum  ar- 
gumentum  est,  quod  sumilur  ex  c.  unico,  de 
Voto,  in  6,  junclis  Brevibus  quibus  Grego- 
rius  XIII  Institutum  Socictatis  declaravit  am- 
plius  ,  auxit  et  confirmavit ;  nam  in  priori 
textu,  cum  Bonifacius  dicit,  solemnitatem  voli 
esse  ex  sola  institutione  Ecclesiae,  specialiter 
loquitur  de  voto  castitatis,  et  in  ordine  ad 
hunc  effectum  inhabiUtandi  personam  ad  ma- 
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trimonium.  Grcpjorius  aulem  XTII,  in  priori 
Bull.i  Quanlo  frudttosius ,  declnravit  votum 
simplex  castilatis  cum  aliis  factis  in  So.;ictate, 
etiam  sine  ullo  effectu,  quem  tunc  non  intlu- 
cebat,  esse  el  fuisse  sufficiens  ad  verum  et  pro- 
prium  religiosum  statum  consliluendum.  Et 
in  altera  Bulla,  Asceiideate  Damino,  idem  con- 
firmat,  ct  rationcm  sumit  ex  illo  principio  Bo- 
nifacii,  quod  solcmnitas  voti  est  de  constitu- 
tione  EcclesiBe,  et  ex  eadem  potestate  ibi  de 
novo  illi  voto  bunc  effectum  tribuit,  et  nihilo- 
minus  simplexremanere  declaravit,  quod  ite- 
rum  postea  Gregor.  XIV  confirmavit.  Ex  quo 
novo  jiire  evidenter  concluditur  hunc  effec- 
tum  dirimendimatrimonium  subsequens,  scu 
virtutem  ad  illum  praestandum,  et  esse  de  jure 
ecclesiastico,  et  non  esse  de  essentia  reli- 
giosi*status,  ac  proinde  hujus  voti  solemnita- 
tem  propriam  ad  eamdem  essentiam  non  per- 
tinere. 

'29.  Idevi  ostenditur  de  voto  ohcdientiip.  —  Si- 
mile  argumentum  de  voto  paupertatis  fieri 
potest,  quia  in  illo  etiam  conditio  illa,  seu 
virtus  inducendi  in  personam  incapacitatem 
dominii  ac  proprietatis  temporaUum  bono- 
rum,  imprimis  non  est  de  jure  divino  natu- 
rali  aut  positivo,  ut  satis  superque  in  supe- 
rioribus  probatum  est.  Deinde  in  Societate 
inveniuntur  multi  vere  ac  proprie  religiosi 
per  votum  paupertatis,  quod  hanc  inhabilita- 
tem  non  inducit,  juxta  prsedictas  Bullas;  id 
autem  repugnaret,  si  illa  solemnilas  esset  de 
essentia.  Unde  Navarrus  supra  non  est  conse- 
quenter  locutus.  Nam  in  eodem  Comment.  1 
de  Regul.,  n.  19,  docet,  sine  voto  solemni 
paupertatis  constitui  abquos  veros  rebgiosos 
iu  Societate  Jesu.  In  prioribus;  ergo  locis  lo- 
cutus  videtur  ex  quadam  consuetudine  juxta 
commune  jus,  et  ordinarium  profitendi  mo- 
dum  jam  receptum  in  Ecclesia,  ut  convenien- 
tissimum  in  illo  statu ,  non  ut  simpbciter  ne- 
cessarium  vel  essentialem.  Cujus  etiam  opti- 
mum  argumentum  est,  quia  probabihssimum 
estjimo  etiam  verum^statum  religiosum  mul- 
to  esse  antiquiorem  quamsil  ha-c  incapacilas 
in  viris  religiosis,  ex  quo  idem  evidenter  con- 
cluditur.  IUa  vero  duo,  quse  assumimus,  pen- 
dent  cx  notiHa  antiquitatis  hujus  status,  ct 
temporis,  a  quo  illa  incapacitas  introduci 
eoepit,  quorum  prius  in  sequcnti  libro,  aUud 
vero  in  libro  de  voto  paupertatis  tractanda 
sunt.  Et  idoo  a  longiori  probatione  liic  absti- 
ncmus.  Idem  iere  est  de  voto  obedientise, 
oujus  peculiaris  solemnitas  in  ordine  ad  ali- 
quem  moralem  effiToctuxu  magis  dubia  est,  ut 
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vidimus.  Unde  multo  magis  crit  de  pra^terilis 
tcmporibus  inceita,  miimsque  cognita  ;  cum 
tamen  certum  sit  votum  obedientiK  cum  aliis 
fuisse  sufficiens  ad  religiosum  statum  consli- 
tuendum,  sive  illum  effectum  irritandi  vel  in- 
firmandi  omncm  voluntariam  obligationera 
personae  religiosffi  habuerit,  sive  non  habue- 
rit.  Signum  est  ergo  essentiam  religiosi  sta- 
tus  ab  illo  effectu  seu  solemnitate  non  pen- 
dere. 

o  >.  Ad  essentiam  statiis  religiosi  duo  sunt 
necessaria ,  et  sufficiunt.  —  Ultimo  addere 
possumus  rationem  naturalem  ,  et  a  priori , 
quia  ad  statum  religiosum  essentialiter  con- 
stituendum  duo  necessaria  sunt  ct  sutficinut. 
Unum  est  sufliciens  stabililas,  seu  immobili- 
tas  ;  aliud  est  sufficiens  ablatio  impedimento- 
rum  perfectionis  cum  mediis  sulficientibus  ad 
illam  acquirendam.  Sed  utiumque  horum 
proBstare  possunt  vota  simplicia  ab  Ecclesia 
sufficienter  approbata  et  admissa  ,  modo  in 
sequenti  capite  declarando.  Ergo  non  est  cur 
voti  solemnitas  ad  statum  religiosum  consti- 
tuendum  essentialis  aut  necessaria  reputetur. 
Consequentia  clara  est ,  et  major  in  superio- 
ribus  iradiia  et  ostensa  est.  Ac  minor  etiara 
ex  dictis  facile  colligitur ;  nam  ostendimus 
vota  siraplicia,  satis  superque  ad  stabilitatem 
sufficere,  si  de  se  perpetua  sint,  et  eo  anirao 
absolute  fiant,  quantura  est  ex  parte  voventis. 
Et  eadem  ralione,  satis  esse  quod  sint  adjuncta 
traditioni  perpetuae  ex  parte  religiosi,  quara- 
vis  ex  parte  reUgionis  aliquara  conditionem 
seu  limitationem  admittant.  Hoc  autera  sup- 
posito  ,  sulficient.a  triura  consiliorura  princi- 
palium,  paupertatis,  castitatis  et  obedienliae, 
ad  tollenda  impediraenta  perfectionis,  eadem 
est,  sive  voto  sirapiici,  sive  solerani  firraentur. 
Nam,  licet  fortasse  effectus  ilii  morales,  quos 
vota  solemnia  conferunt,  aliquid  ampUus  ju- 
vent  ad  majorcm  incapacitatera  (ut  sic  dicam) 
impedimentorura  ,  et  curarura  temporaliura  , 
nihilominus  id  non  perliuet  ad  essentiara. 
Tuin  quia  raagis  et  minus  nou  variant  spe- 
ciem ;  tum  eliara  quia  inter  religiones,  quse 
professionem  solemnem  emittunt ,  una  ple- 
nius  auferet  impedimcnta  pcrfectionis  quam 
aUa.  Tura  raaxime  quia  ,  si  vota  omnia,  prse- 
sertim  obedicntice,  perfecte  servantur,  non 
ininus  exaete  auferent  votii  sirapUcia  orania 
impedimenta,  quam  si  essent  soleninia  ;  quod 
si  vota  non  serventur,  etiamsi  solemuia  sint, 
non  conlerent  axl  inipediraenta  pcrfectionis 
toUeuda.  lu  reliquis  vero  raediis  posilive  ju- 
vautibus  ad  perfectionem  ,  clarum  est  posse 


CAP.  XY    ITRLM  FXCLESI.E  APPROB.XTIO  \D  STATUM  VERUM,  ETC. 


101 


esse  siifiicientia,  sive  siniplicia  vota  sint,  sive 
solerania;  et  interdum  esse  posse  ffiqnalitatem, 
intordum  vcro  cxcessum ,  tam  in  uno  modo 
profitcndi  sen  vovendi,  quam  in  alio. 

31.  Respnndetur  /"uudamintis  C'»Urari(e  seii- 
lenticp.  — Ex  quibus  facile  est  ad  fundamenta 
conlraria?  sontentiiv  respondore.  Ad  primnm 
enim  dicimns,  eliam  tria  vola  nonsolcmnia,  si 
ab  Eiclesia  probenlnr,  et  admitlantnr  in  ali- 
qno  instituto  vitae  reli.i^iosae,esse  posse  vota  sub- 
slantialia  religionis;  id  enim  dcfinivil  Grcgo- 
rius  XIU,  in  Bullis  supra  ^  itatis,  et  fortassc  in 
antiquis  Ecclesiffi  temporibus  observalnm  cst. 
Noc  obstat  declaratio  Bonifacii :  nam  (ut  supra 
notavimus)  illo  uon  dcclaravil  qnidquid  pos- 
sibile  est,  sed  quid  de  facto  esset  censendum, 
juxta  ecclesiasticum  jns  snis  tomporibus  ob- 
servatum.  Tunc  cnim  non  erat  in  usu  ,  nec 
approbabatur  ab  Ecclosia  religiosa  professio, 
nisi  votis  solemnibus  confirmata ;  non  nega- 
vit  autcm  Bonifacius  alium  modum  professio- 
nis,  seu  assumpliouis  stafus  roligiosi  posse 
por  Ecclesiam  introduci  et  approbari;  imo  id 
in  viitute  dixit,  cum  docuit  voti  solemnita- 
tcm  esse  de  jure  ecclosiasticu.  Nec  etiam  ibi 
dixit  Pontifex  non  posse  esse  vota  suljstan- 
tialia  religionis,  nisi  sint  solcmnia,  licot  suo 
tompore  alia  non  fuissent;  imo,  eo  ipso  quod 
id  tunc  provonicbat  ex  jurc  ecclosiastico,  po- 
tuit  et  aulea  et  postea  aliud  institui,  sicut 
postea  Gregorius  XIII  ex  eodem  principio  de- 
claravit. 

32.  Ad  secundum  jam  declaratum  est  quo- 
modo  sine  soleninilale  votorura  possit  esse 
in  statu  religioso  sufTiciens  firmitas,  seu  sta- 
bililas.  El  sinHliter  rospousum  est  ad  tortium; 
nam  ostensum  est  vola  simplicia  sufficienter    prohibemus  ne  qids  de  ccetero  novamreligionem 


voli  solemnis  quoad  incapacilatom  malrimo- 
nii,  non  est  de  cssentia  talis  status,  quamvis 
ad  optimam  Ecclesia;  providentiam  porlinue- 
lit  illum  adjungcre,ut  separatio  facilior  et 
tutior  essct.  Idomque  facilius  potest  applicari 
ad  votum  pauporlalis  :  nam  capacitas  domi- 
nii  pa:'um  impodil  perfeclionem,  si  usus  ejus 
proprietarius  non  sit.semperquea  Pra^lati  vo- 
luntate  dopendeat,  ut  m  suis  locis  iufra  lusius 
ostendemus. 

CAPUT  XV. 

UTRUM  EGCLESI^   APPROBATIO   AD   STATU.M    VERUM 
RELIGIONIS  CO.NSTITUEiNDUM  iNEGESSARIA  SIT. 

\ .  Secundum  prcesens  jus  et  morem  Eccle- 
sice,  rerus  religionis  status  requirit  necessario 
Fcclesia.'  approbationem.  —  Hsec  est  ullima 
conditio  quae  ad  statum  religiosum  postulari 
solet.  De  qua  supponimus,  secundum  prai- 
sons  jus  et  morem  Ecclesia?,  nou  esse  du- 
Lium  quin  verus  religionis  stalus  in  sola  re- 
ligione  ab  Ecclesia  approbata  subsistere  pos- 
sit;  ita  enim  statutum  est  ab  Innocentio  III, 
et  saltem  ab  eo  tompore  in  Ecclesia  observa- 
tum  est,  traditurque  in  c.  ult.  de  Relig.  do- 
mib.,  eta  Gregorio  X,  in  c.  unic.,eod.  tit.,  in 
6.  Hinc  ergo  nascilur  dubium,  utium  ante 
illa  tempora  fuerit  necessaria  hujusmodi  ap- 
probatio,  vel  si  non  fuit,  quomodo  postea  in- 
troduci  potuerit  illa  neccssitas.  Nam,  quod 
antea  necessaria  non  fuerit,  probare  viden- 
tur  aperte  verba  Innocentii,  in  d.  cap.  ult. 
diceutis  :  A^e  nimia  religionum  diversitas  gra- 
vem  iii  Ecclesia  confusionem  inducat,  firmiter 


auferre  possc  impedimcnta  perfertiouis.  Un- 
dc,  quia  matrimoninm  de  se  impedit  porfec- 
tionis  cxoicitiura  et  progressum  ,  ideo  per 
voium  castitatis  excluditvr  per  voli  obliga- 
tionem  ;  non  est  autom  de  essentiu  ul  toUa- 
lur  ctiam  seu  impodiatur  quoad  capacitatcm, 
(]uia,  licet  hoc  simpliciter  melius  sil,  non 
tamen  est  simpliciter  necessarium.  Tum  quia 
si  solum  considerelur  matrimonium  (juoad 
vinculum,  non  repugnat  esseutialiter  cnm 
viuculo  staliis  religiosi,  ut  patet  in  conjuge 
qui  profitetur  religiouem,  vivente  alio  con- 
juge.  Si  vcro  consideretur  quoad  usum  et 
cobabitalionem,  etiamsi  matrimonium  reli- 
giosi  validum  fuisset,  posset  adhiberi  reme- 
dium  per  separationcm  perpetuam  quoad 
usum  el  cohabilalionem  ,  ut  olim  juxla  mul- 
torum  sentfinliam  fiebat ;  ct  ideo  ille  efieclus 


inveniat,  sed  quicumque  ad  religionem  conterti 
voluerit,  unam  de  approlatis  assumat.  Nam 
illa  particula,  firmiter  prohxb.mus,  et  illa,  ne 
quis  de  catero,  aperte  ostendunt  illud  esse  jus 
novum.  Idemque  ostendit  ratio  prohibitionis  ; 
Ne  nim''areliglonum  ditersiias,  etc.  Nam  sup- 
ponit  ante  illam  prohibitionem  fuisse  in  Ec- 
clesia  magnam  religionum  diversitatcm  a 
suis  fundaloribus  invcntam,  et  saltom  magna 
ex  parte  sine  Ecclesia;  approbalione  intro- 
duclam.  Idque  magis  conlirmat  Gi  cgoiius  X, 
referens,  non  obstante  illa  prohibitione,  ali- 
qnas  religiones  sine  Pontilicis  approbationc, 
lemeraria  prajsumplione  fuisse  invenlas,  quas 
ipse  revocat  et  prohibet.  Et  in  §  Sane,  sancli 
Augnstini  ot  Carmelitarum  ordines  perma- 
nere  deccrnit,  quiu  anto  prohibitionem  Inno- 
centii  III  fuerant  instituti;  siguificans ,  sine 
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ulla  speciali  nppro]):itione  inductos  fuisso,  et 
usquc  ad  illa  lcmpom  perscverasse  ,  quia 
prohibitio  Innoccntii  ad  prseterita  non  cxlen- 
debatur,  scd  tantuin  ad  futura.  Dcniquc  an- 
tiquffi  rcligiones  sine  spcciaii  approl)ationc 
inducta^.  suni,  ut  in  seqiientilnis  vidcbiinus. 
Non  crat  crgo  necessaria  Ponlificis  approba- 
tio  antc  illam  Innocentii  III  prohibitioncm. 
Per  hoc  autcm  non  ncgamns,  qnin  antea  fuc- 
rint  aliquai  rcligiones  specialiter  approbatae 
a  Pontifice,  non  sohim  tacite  per  longum 
usum,  scd  etiam  expressc  per  specialem  de- 
clarationem.  Nam  lehgio  Sancti  Jacobi  in 
Hispania  ab  Alexrndro  III  approbata  est,  ut 
ex  cjus  Brevi  ostenditur.  Et  idem  Pontifex 
rehgionem  Garthusianorum  exprcsse  confir- 
mavit,  ui  refert  Pet.  Sut. ,  de  Vita  Cartlius., 
lib.  2,  tract.  3,  c.  2.  Idcmque  de  rcUgione 
Carmelitarum  tradit  Tritliem.,  hb.  de  Laudi- 
bus  Carmeht.,  c.  5.  Solum  ergo  ditimus  ante 
Innocenlium  III  non  fuissenecessariam  Ponti- 
ficis  approbationcm,  sed  ab  ejusdem  prsecepto 
incepisse,  quod  non  video  cur  Vasquez  im- 
probavcrit,  1.  2,  disp.  165,  cap.  ^,  n.  38. 
Cum  id  satis  ex  citatis  juribus  colhgatur,  si- 
cut  ex  ipsis  colligunt  omnes  doctorcs  Cano- 
nistse  ;  et  ex  Theologis,  Card.  Bellarm.,  hb.  3 
de  Monach.,  c.  -4;  Sanchez,  hb.  7  de  Matrim., 
disp.  25,  n.  JO;  Azor,  tom.  1,  lib.  II,  c.  24, 
q.  5;  Lcss.,  hb.  2,  c.  41,  n.  13;  Miranda,  de 
Regul.,  t.  i,  q.  3,  a.  6.  Et  hcet  in  c.  Nc  nimia, 
citato,  non  ita  expresse  hoc  diceretur,  ihud 
postea  si<;  declaravit  Concihum  Lugduncnse, 
sub  Gregorio  X,  ubi  non  sohim  prohibet  no- 
vas  invenire  rchgioncs  sine  Summi  Pontificis 
approbatione,  sed  etiam  deckirat  hoc  fuisse 
jam  prohibitum  in  c.  Ne  nimia. 

2.  Probatur  non  esse  dejure  divino  necessa- 
riam  EccJesiw  approbationevi.  —  Secimdo. 
—  Hinc  autem  oritur  circa  alteram  partcm 
dubitatio.  Nam  ex  dicto  principio  sequitur, 
hanc  approbationem  non  esse  de  jure  divino 
necessariam;  nam,  si  fuisset  de  jurc  divino, 
nunquam  potuisset  sine  illa  vera  religio  sub- 
sistere  ;  ahquid  enim  necessarium  et  esscn- 
tiale  ihi  dcfuisset,  quia  in  his  rebus  quffi  ex 
institntionc  pendent,  quidquid  de  jure  divino 
postulaturj  tanquam  essentialc  reputatur,  vcl 
certe  ita  nccessarium,  ut  sine  iho  non  possit 
res  subsistere.  Ergo  e  contrario,  si  tanto  tem- 
pore  fuerunt  in  Ecclesia  rehgiones  sinc  ap- 
probatione ,  signum  cst  approbationem  non 
esse  necessariam  ex  vi  divini  juris.  Ex  hoc 
autem  videtur  ulterius  sequi ,  non  potuisse 
Ecclesiam,  illam  exigere  ut  necessariam,vel, 
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quod  idem  est,  non  potuissc  prohiljitione  sua 
faccre,  ut  rehgio  sine  a;  proliationc  Ecch^sioe 
inventa,  si  alioqui  habeat  quae  de  jnre  divino 
noccpsaria  sunt,  et  suffi  iunt  ad  vcrum  reh- 
giosuni  slatum,  non  sit  vora  religio,  et  sccun- 
dum  iham  prohtentcs  sint  vcri  rchgiosi ;  ita 
cnim  de  solemmtate  argumcntiibamur,  et  ab 
institutione  sacramcntorum  id  confirmaba- 
mus.  Secundo  ,  ad  idem  stabiliendum  argu- 
mentor ,  quia  approbatio  non  dat  religioni 
probitatem,  nec  addit  iUi  aliquid  ad  perfcc- 
tionem  pertincns,  sed  solum  addere  potest 
notitiam  vel  testimonium  sanctitatis  ejus.  Si- 
cut  canonizatio  non  facit  hominem  sanctum, 
scd  notificat  ejus  sanctitatcm.  Ergo  appro- 
batio  non  potest  esse  necessaria  ad  voritatem 
( ut  sic  dicam )  rcligiosi  status,  scd  ad  sum- 
mum  exigi  poterit  ad  quamdam  ccjtam  noti- 
tiam,  et  oestimationem  ejus  ;  ergo,  quamvis 
dcsit  hsec  approbatio  pubhca,  si  revera  mo- 
dus  vivcndi  est  religiosus,  honestus  et  pius, 
ct  hoc  pcr  humanam  notitiam  prudentem 
sufficienter  constet ,  verus  reUgiosus  consli- 
tuetur,  qui  talom  modum  stabiUter  ac  firmi- 
ter  professus  fucrit. 

3.  Tertio.  —  Tcrtio  maxime  hoc  urget , 
supponondu  ,  ut  diximus,  vota  simphcia  de 
tribus  consiUis  principalibus  et  substantiaU- 
bus  ad  statum  rcUgiosum  sufficere.Nam,  si 
solemnia  essent  necessaria,  ex  ea  parte  pos- 
set  approbatio  Ecclesise  requiri,  quia  voti 
solemnitas  r\  Ecclesiai  approbatione  pendet. 
At  vero  simpUcia  vota  iUam  dependentiam 
non  habent,  et  ahoqui  simul  sumpta  ex  in- 
trinseca  natura  sua  personam  Deo  consecrant, 
ot  totum  officium  rcligiosum  ac  viam  perfec- 
tionis  virtute  continent.  Ergo  non  pofest  Ec- 
clesia  impedire  quominus  sic  facta  hominem 
in  vero  sl.-'u  rehgioso  constituant.  Dicct  for- 
tasse  aliquis  ,  tria  iUa  vota  non  sutficere  ad 
constituendum  statum  religiosum  sine  tradi- 
tione  facta  Dco  in  manus  aUcujus  vicem  Dei 
habentis,  et  ad  hoc  esse  necessariam  appro- 
bationem  Ecclesia^,  quia  sine  ipsius  ancto- 
ritate  nemn  potest  vicem  Dei  gerere,  aut  ex 
pecuhari  potestate  loco  Dei  vahde  contrahere 
vel  acceptare,  quam  rationem  insinuavit  D. 
Thomas,  in  4,  dist.  38,  q.  i,  art.  2,  q.  3,  di- 
cens,  ad  religiosum  statum  necessarium  esse , 
uL  traditio  ejus  fiat  iu  mami  ejus  qui  debeat  re- 
cipere,  scrvatis  circumstandis  qua'  jura  deter- 
minant,  quUi  alias  non  fieret  suh  eoruin  potes- 
tate,  qui  reVgioni  pra^sunt.  Sed  contra  hoc 
est  imprimis,  quia  hinc  scquitur  approbatio- 
nem  semper,  et  ante  Innocentium  lil ,  f uisse 
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nccessariam,  quod  con.«cqaontci'  conccilit  D. 
Thomas  ibidciu,  iu  solut.  ad  3.  DL'iude  otiaui 
iufeit,  sclemuiu  vota  scmpcr  fuissc  ad  cou- 
slitucudum  slatum  rcliiriosura  necessaria. 

4.  Priina  ophiio  docet  oppro> at^oneot  sem- 
per  faisse  nccessariam .  —  Unde  iu  hoc  puncto 
prima  opiuio  refcrri  potost ,  qua;  doccat  ap- 
probatioucm  semper  fuisse  ncccssariam,  quia 
scmpor  fuerunt  necessaria  vota  .solemnia, 
qu.i"  siuo  Ecclcsia^  approbalionc  taha  esse  non 
possunt ;  ita  sentit  D.  Thomas,  loco  allegato, 
ct  insiuuat  Cajct.  2.  "2,  q.  188,  art.  1  ,  et  ahi 
modcrni  sequunlur.  Ha-c  tamon  scutentia,  si 
iutelligatur  de  votis  soleranibus  proprie,  ac 
prout  iu.)ure  communiter  accipiuntur,  supra- 
quc  a  nubis  dcclarata  sunt,  ex  falso  fuuda- 
mento  procedit,  ut  in  superioribus  ostcnsura 
est;  et  ideo  iu  prapsenti  nihil  ampUus  de  iila 
dicere  ncccsse  cst.  Possel  autcm  aliter  intel- 
ligi  dc  voti  solcmnitate  accidentah  ,  seu  tan- 
lum  extriuseca,  quai  in  cerla  forma,  et  vi- 
vendi  rilu  scu  profitendi  posita  sit.  Nam  haic 
solemnitas  sine  dubio  esse  potcst  nccessaria 
ad  valorem  actus  ,  si  Ecclcsia  illam  iustituit 
ut  necessariam  ,  sicut  in  aliis  contractibus  , 
testamentis  ,  juramentis  ac  similibus  fieri  po- 
test.  Hac  ergo  ratione  potest  esse  neccssaria 
Ecclesiai  approbatio ,  quatonus  ab  Ecclesise 
institutione  pendet,  quod  profes.sio  sic  et  non 
aliter  facta  valida  sit.  Et  corte  in  hoc  sensu 
vidctur  loqui  D.  Thomas,  in  d.  loco  ad  3,  ha- 
betque  locum  non  solum  in  religioso  stnlu, 
qui  votis  solemuibus  fit,  sed  etiam  in  illo  qui 
votis  tantum  simplicibus  celcbratur,  ut  in  So- 
cietatis  instiluto  videre  hcct,  et  fortasse  anlc 
tempora  Innocentii  HI  et  Gregorii  IX,  in  om- 
nibus  vel  in  pluribus  rcligiouibus  ita  ficbat. 

'i.  Vcrumtamen  ctiara  hoc  modo  non  crit 
necessaria  simpliciter  Ecclesise  approbatio , 
sed  solum  ex  suppositione  quod  ipsa  statuat 
certum  profiteudi  rilura,  seu  condilioncs  sine 
quibus  valida  non  sit  votorura  emissio  vel  pro- 
fcssio.  Quarum  conditionum  una  esse  potest, 
ut  talis  professio  sit  secundum  aliquam  re- 
gulani  ab  Ecclesia  probatara,  et  aliter  facta 
non  valeat.  Ha;c  aulcm  necessitas  non  est 
absoluta ,  quia  potuisset  Ecclcsia  nihil  talc 
slatuere  ,  scd  iu  solo  naturali  ac  divino 
jure  rera  totam  rclinqucre  ;  et  tunc  sine 
Ecclesiffi  approbatione  po.sset  religiosus  sta- 
tus  assumi,  scrvando  tantum  ca  quro,  sup- 
posita  fide,  secuudum  rcctam  rationem,  ct 
Christi  doclrinam  ac  instilutionem,  ad  talem 
stalum  sufiiciunt.  Sicut  potuissct  Rcspublica 
nullam  solemnitalem  ad  lestamenlura  postu- 
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laro,  ct  tunc  ad  tcstamontum  validum  cor.- 
firmandum  oa  sufiicercnt,  quw  sola  Icx  natu- 
ralis  dictarot. 

6.  Propter  hoc  dici  polost,  in  statu  rcligio- 
so  esso  poculiarera  quaradam  rationcra,  ob 
quamsino  approbatione  Ecclosia'^  nullo  niodo 
fieri  potest,  ((uia  nirairum  modus  vovendi,  et 
quasi  contrahendi  ad  statura  religiosum  as- 
sumcndum  non  ost  raere  humanus,  sod  quo- 
daramodo  divinus,  qualouus  non  solum  cura 
Jiomine,  scd  etiara  cum  Dco  ipso  Gt.  El  e 
converso,  non  coutrahi  cum  Doo  solo,  quasi 
mere  spiiitualitor,  sod  eliam  scnsibilitcr  (  um 
horainevicera  Doi  gorente,  et  noraine  illius 
vota  et  traditionem  hominis  assumcntis  sta- 
tura  acceptanto,  ut  in  suporioribus  ox  jure, 
in  c.  Cum  ad  monasteriim,de  Statu  raonach., 
et  c.  Porreclum,  de  RcguL,  et  ex  communi 
Doctorum  sentenlia  ostensum  cst.  Ex  hac  er- 
go  parte  neccssaria  est  approbatio  Ecclesiffi, 
quia  non  potest  aliquis  nomine  Dei  contra- 
here,  et  acceptare  oblationem  Deo  faclam, 
nisi  a  Deo  ipso  acceperit  potestatom;  nullus 
autem  illam  accipit  imraediato  a  Doo,  nisi 
Suraraus  Pontifex;  ct  ideo  necesse  est  ut 
raodus  contrahendi  et  constituendi  hunc  sta- 
tura,  saltcra  quantura  ad  personam  acceptau- 
tem,  in  cujus  manibus  vota  fiant,  sit  ab  Ec- 
clesia  institutus,  et  allquo  modo  approbatus. 
Quod  potcst  a  postoriori  confirmai-i ,  quia 
alias  posset  quis  verus  religiosus  fieri  erait- 
tendo  tria  vota  in  raanibus  sui  confessoris 
acceptantis  illa,  sine  interventu  alicujus  auc- 
toritaiis  ecclcsiasticoe,  quod  per  se  statini  sa- 
lis  absurdum  apparet.  Et  hanc  etiam  senten- 
tiara  indicat  D.  Thoraas  supra.  et  multis  mo- 
dcrnis  placot,  mihique  in  hac  parto  non  dis- 
plicet,  si  rccte  declaretur. 

7.  Seciinda  senteniia  asserit  approbationem 
noii  csse  simpUciisr  necessariam,  sed  solum  re- 
qidri  nt  Ecclesia  non  prohileat  nec  irritel,  elc. 
—  Nihilominus  est  secunda  sententia  dicens, 
approbalionera  non  esse  absolute  neccssa- 
riam,  sed  solum  requiri  ut  Ecclesia  non  pro- 
hibeat,  ncc  irritet  omnem  raodum  assuraen- 
di  hunc  statum  ab  ipsa  specialitcr  non  pro- 
batum.  Nam  quod  hoc  possit  facere  Ecclcsia, 
nerao  Catholicus  nogare  polest,  tura  quia  jam 
magna  ex  parto  fecisse  videtur,  ut  vidcbi- 
raus,  tura  etiara  quia  potest  conditiones  pnu- 
scribore,  sinc  quibus  vota  vel  traditio  non  te- 
ncant.  Quod  autora  posiliva  approbatio  ne- 
cessaria  non  sil,  probari  videtur  ex  antiquo 
usu,  ut  diximus;  et  rationc  suaderi  jtolost 
dislinguendo   duos  modos  assumcndi  hunc 
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statum,  vel  in  vita  privata  seu  solitaria,  vel 
in  communitate,  ut  supia  in  c.  4  vidiraus.  In 
priori  ergo  modo  cortum  videtur,  tria  vota 
simplicia  privatim  facta,  si  ab  Ecclesia  non 
iiritentur,  ex  natura  rei  valida  esse,  et  obli- 
gare.  Quod  de  voto  castitatis  et  paupcrtatis 
per  se  notum  est,  quia  non  oportct  ut  illa  in 
alicujus  manibus  fiant,  qui  illa  acceptet  et  ap- 
probet.  Idem  vero  est  de  voto  obedientife, 
qm"a,  sola  rei  natura  spectata,  fieri  potest 
valide  et  boneste  alicui  homini  bono  et  pru- 
denti,  cui  vovens  se  subjiciat,  ut  ab  eo  gu- 
bernetur,  vel  pvomittendo  soli  Deo  obedire 
tali  bomini,  vel  simul  promittendo  eidem  ho- 
mini,  ipsi  obedire  in  liis  qua3  ad  l)onum  animi 
et  obsequium  Dei  pertinent.  Utroque  enim 
modo  fieri  potest,  licet  hic  posterior  ad  rem 
praesentem  accommodatior  sit,  ut  c.  4  dixi. 
Et  utroque  etiam  modo  votum  est  ex  natura 
rei  bcitum  et  validum,  secluso  jure  ecclesias- 
tico  probibente  vel  irritante,  quia  homo  est 
domiuus  suse  libertatis ;  et  illis  mochs  illam 
alteri  sul^jicere  propter  Deum,  etiam  est  ex 
se  honestum,  si  prudenter  fiat;  imo  pertinet 
ad  consilia,  et  mebora  bona,  ut  infra  in  bbro 
de  Obedientiaostendemus. 

8.  Neque  ex  parte  personai  cui  obedientia 
promittitur,  necessaria  est  speciabs  approba- 
tio  aut  commissio  Ecclesia?,  ut  alterius  sub- 
jectionem  et  obedientiam  licite  et  vahde  ac- 
ceptare  possit.  Sed  satis  est  ut  non  siteipro- 
hibitum,  sola  rei  natura  spectata.  Tum  quia 
in  rebus  licitis  et  honestis  homines  possunt 
inter  se  contrahere,  et  mutuo  se  obHgare,  si 
non  prohibeantur,  quia  et  unus  est  dominus 
suse  libertatis,  et  alter  est  capax  potestatis, 
seu  dominii  in  allerum.  Tum  etiam  quia,  ad 
aceeptandum  hujusmodi  voliim  vel  promis- 
sionem,non  est  neccssaria  speciahs  potestas 
a  Deo  commissa,  sed  sufficit  ut  sccundum 
rectam  et  prudentem  astimationem  judicetur 
id  esse  honestum  et  Deo  gratum;  nam  per 
hoc  suflicicnter  intoUigitur,  Deum  acceptare 
quod  ad  suura  ol)scquium  aliquis,  electus 
tanquam  minister  cjus,  acceptat.  Nec  enim 
oportet  ut  ille  sit  publicus  minister  ad  illud 
munus  ab  Ecclesia  deputatus ;  sed  satis  est 
quod  ab  alfero  volunlarie  ac  prudenter  sit 
electus.  Hinc  ergo  concluditur  ralio  :  uam 
illa  omnia  possunt  valide  fieri  sine  posi- 
tiva  Ecclesice  approbatione,  et  illa  sufficiunt 
ad  homincm  verum  religiosum  consliluen- 
dum,  quia  sufficiunt  ad  perfcctam  abrcnun- 
ciationcm  et  abnegationem,  ablationcmque 
oniuium    impedimentorum,  cura  sufficieuli 
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stabiHtate,  quae  satis  sunt  ad  constituendum 
illum  in  completo  statu  perfectionis  acqui- 
rendse.  Ergo  ex  natura  rei  potest  ita  consti- 
tui  sine  pcculiari  Ecclesiffi  approbatione,  cum 
sola  non  repugnantia. 

9.  Status  religiosus  saltem  requirit  quod 
non  reprohetur  ab  EccJesia.  —  Dcinde  ra- 
tio  hffic  extendi  potest  ad  statura  religiosum 
ccpuobiticura,  seu  in  aliqua  humana  commu- 
nitate  institutum,  quia  in  hoc  statu  solum  ad- 
ditur  socialis  vita,  in  qua  necesse  est  esse  or- 
dinera  debitum,  alias  esset  sumraa  confusio. 
Ideoque  oportet  ut  sit  aliquis  qui  gubernet, 
et  alii  qui  gubernentur,  et  consequenter  quod 
in  illo  sit  potestas  prsecipiendi,  et  in  aliis  sit 
subjectio,  et  obligatio  parendi;  et  consequen- 
ter  necesse  est  ut  singuli  assura(!ntes  iilum  sta- 
tura,  aliquo  modo  se  tradanl  ilH  communitati 
in  obsequium  Dei,  et  ipsius  communitatis 
propter  Deura  ;  ac  denique  ut  in  lali  corarau- 
nitate  sit  pra.^scripta  aliqua  norma,seu  regula 
vivendi,  sine  qua  non  potestuUa  communitas 
ordinate  vivere,  aut  recte  gubernari.  Hoec 
autem  omnia  fieri  possunt  sine  peculiari  ap- 
probatione  publica,  per  naturalem  potesta- 
tem,  et  libertatem  quara  horaines  habent  ad 
paciscendum  iuter  se  honeste,  et  ad  eligen- 
dum  modura  vivendi ,  secundum  rationera, 
vel  tldera,  aut  perfectionera.  Et  illa  sic  facta, 
adjunctis  tribus  votis,  sufficiuut  ad  statum, 
quia  habent  firmitatem  pacti  et  voti,  et  simi- 
liter  sufficiunt  ad  viara  acquirendse  perfectio- 
nis,  eadem  vel  majori  ratione  quam  in  statu 
privato.  Ergo  etiam  communitas  religiosa 
vere  ac  substantialiter  sine  approbatione  con- 
stitui  potest,  dumraodo  non  reprobetur.  Hoc 
enim  semper  addimus,  quia  non  cst  dubium 
quin  sit  iu  potestate  Ecciesiffi  hujusmodi  ge- 
nera  pi-ivatarum  congregationum  prohibere, 
reprobare,  et  talia  pacta  et  vota  irritare,  quia 
multum  ad  coramuue  bonum  EcclesiJB  expe- 
dire  potest.  Nam  et  leges  civiles  in  suo  ordinc 
id  facere  possunt,  juxta  leg.  I  et  seq.,  fl'.  de 
CoUegiis  illicit.,  et  notant  glossa,  Abbas,  et 
alii  in  d.  c.  dc  Relig.  domib.  Seclusa  vero  hac 
probibitione,  nihil  est  requisitum  ex  vi  divini 
juris  adreligiosam  congregationem,  qnodpe- 
culiarem  influxura  positivum  Ecclesi»,  ut  sic 
dicam,  vel  approbationem  requirat.  Nam  so- 
lemnitas  substantialis  votorum  non  est  neces- 
saria ;  accidentalis  autem  pra^scribi  posset  per 
statuta  talis  comrauuitatis,  et  ex  coramuni 
couscnsu  cjusdem.  Nec  ad  talia  statuta  essct 
neccssaria  potestas  specialis  atit  approbatio, 
quia,  00  ipso  quod  essent  recta^  ratioui  con- 
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formia,  ct  sccundum  approbatam  Ecclesice 
doctrinam,  ct  juri  communi  ecclesiaslico  non 
contraria,  per  se  essent  viitualiter  approbata. 
Nec  cliam  esset  necessaria  specialis  jurisdic- 
tio,  ut  iufra  ostcudcmus,  quiasubordiuatio  et 
potestas  nata  ex  voto  obedientia^  et  ex  pro- 
missione,  seu  pacto,  vel  tradilione,  esset  sulli- 
cicns  tam  ad  pra^cipiendum  et  dirigeudum 
subditos  quam  ad  cogendum  ceconomicc  po- 
tius  quam  politice,  quod  satis  csse  videlur. 
Ergo  non  est  positiva  approbalio  necessaria. 

10.  Prior  sentenlia  recte  explicata  tera  est. 
—  Duplex  religionis  statiis  in  comrrmnitate 
distinguendus.  —  Ha-c  sententia  probabiliter 
discurrit,  mullaque  ab  illa  proposita,  ad  cx- 
plicandum  modum  quo  ante  lunocentium  III, 
antiquiores  religiones  introducla;  et  appro- 
bata'  in  Ecclesia  sunt,  deservire  possunt.  Ni- 
hilomiuus  tamen  prior  sententia  recte  expli- 
cata  vera  nobis  videtur;  ad  illam  tamen  de- 
clarandam  et  probandam  ,  aliqua  praemitten- 
da  sunt,  Et  imprimis,  prceter  distinctionem 
status  religiosi  in  privato  vivendi  modo  vel 
comrauui,  quam  supra  probavimus,  et  uunc 
supponimus,  addimus  aliam  distiuctionem  su- 
pra  etiam  tactam  de  religiosa  communitate. 
Nam  qua?dam  est  propria  et  ecclcsiastica  re- 
ligio,  id  est,  talis  congregatio,  cujus  personse 
et  Ecclesiastica;  sunt,  et  ab  illo  statu  sine 
apostasia  discedere  non  possunt  sua  volun- 
tale,  ct  ex  vi  status  gaudent  privilegio  cano- 
nis  et  fori,  ac  denique  in  jure  nomine  regu- 
larium,  vel  monachorum,  vel  reUgiosorum 
proprie  dictorum  significantur.  Aha  vero  co- 
gilari  potest  reh'giosa  communitas,  quse  mo- 
dum  vivendi  rchgiosum  imitatur,  non  sit  ta- 
men  propria  religio.  In  quo  rehgionis  raodo 
esse  possunt,  vel  fortesunt  varii  gradus;  nara 
intcrdura  taiis  modus  vivendi  est  sine  votis 
omuino,  solum  permodum  pii  cohegii  ad  ob- 
servanda  consiha  congregati,  in  quo  volun- 
tarie  vivitur  et  perseveratur ;  sa:>pius  vero  fit 
cum  ahqua  obligatione  ex  voto  seu  promis- 
sione  orta ;  nam  interdum  fit  tantum  votum 
castitatis,  vel  eliam  obedieutioe,  inlerdura  ve- 
ro  tria  substantiaha  cmiltuntur,  non  quidem 
proprie  solemnia^  cum  ahquo  tamen  solemni 
ritu  sacro  et  pubhco,  et  ahquando  sunt  cum 
obhgatione  perpetua  ibi  perrnanendi,  ah- 
quando  vero  solum  pro  lenipore  quo  ibi  pcr- 
manscrint,  cum  potestatereccdendi,  si  volue- 
rint. 

H .  Quid  nomine  approlationis  Ecclesice  in- 
tdligatur.  —  Deindc  oportet  supponere  quid 
nominc  approbationis  EcclesicC   significetur. 


Duo  cuim  iuchidcrc  videtur,  sicut  ahbi  dixi 
dc  approbalione  ahcujus  personw  in  confes- 
sorem.  Unura  ad  intellectum  pertinet,  sea  ex 
judicio  ilhus  procedit ,  ahud  voluntatis  opus 
est  raagis  propriura.  Quod  in  rcligiosa  cora- 
raunitate  ita  cxphcatur:  nara  illara  prirao 
niodo  approl)are,  niliil  aliud  est  quam  post 
sufficicns  examen  judicare  iuterius,  et  exte- 
rius  authenlice  declarare,  hunc  vivendi  mo- 
dum  esse  sanctum,  sine  uhoerrore  vel  super- 
sliiione,  et  tam  iu  fine  quara  in  raediis  per- 
fectionis  viara  obtinere,  ideoque  esse  aptum 
ut  in  religiosum  statum  erigatur  et  consecre- 
tur ;  unde  per  talem  approbatiouera  nihil  tali 
instituto  confertur,  scd  quod  babet,  innotes- 
cit.  Posteriori  autera  raodo  approbare  est 
quasi  efficaciter  crcare,  seu  erigere  talem 
communitatera  personarum  in  statura  eccle- 
siasticum  et  verereligiosum,  quod  iramediate 
fit  per  voluntatem  efficacem  approbantis,  quae 
moralitcr  confert  tali  congregationi  quidquid 
ad  verura  statura  religiosura  ex  parte  appro- 
bautis  conferri  potest ;  ut  est  potestas  adrait- 
tendi  ad  talem  statura,  quos  Deus  vocaverit, 
potestas  condendi  statuta,  eligendi  Praelatos, 
et  fruendi  privileghs  ecclesiasticarura  perso- 
narura,  et  sirailia. 

12.  Possumus  hoc  ihustri  exemplo  decla- 
rarc  in  approbatione  nostrae  Societatis  pri- 
raura  facta  a  Paulo  III,  in  prima  Bulla,  ubi 
post  instituti  examinationem  sic  iuquit :  Cum 
autem  nihil  in  prcemissis  reperiatur,  quodpium 
non  sit  ac  sanctum,  Nos,  etc,  prcemissa  om- 
nia,  et  singula  tanquam  ad  spio-ilualem.  profec- 
tum  eorumdem  sociorum,  et  reliqui  christiani 
gregis  opportuna,  Apostolica  auctoritate,  te- 
nore  pra-sentium  ex  certa  scientia  approhamus, 
etc.  Ecce  priorera  partera  approbationis,  De- 
inde  subjungit  alterara,  cum  addit  :  Confir- 
mamus  et  benedicimus,  ac  perpetuce  firmitatis 
munimine  roboramus,  ipsiusque  socios  sub  cura 
et  hujus  sanctcc  Sedis  Apostol/cce  proieciione 
suscipimus.  Et  statira  ihi  confert  potestalera 
faciendi  conslilutioues,  et  recipiendi  ahos, 
quorura  nuraerum  ibi  hmitavit,  quam  restric- 
tionem  paulo  post  in  alio  Brevi  abstuht.  Et 
similia  fere  babentur  in  priraa  Bulla  Julii  III, 
et  aliis  ;  et  haec  duo,  quai  de  religiosa  com- 
munitate  ejusque  merabris  diximus,  suo  mo- 
do  ad  privatum  religionis  statura  applicari 
possunt,  ut  diceraus, 

13,  Prrma  conclusio:  ad  religionem  in  com- 
munitute  instiluendam,  el  ioti  Ecclesiw  propo- 
nendam,  est  nsccssaria  Ecclesice  approbat.oju- 
diciaria. —  Dico  r-rgo  primo  :  ad  institucndam 
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religionem  qune  ct  modum  vivendi  in  com- 
muni  societate,  seu  congregatione  profitetur. 
et  toti  Ecclesire  proponitur,  necessaria  cstEc- 
clesia;  approbalio  judiciario,  seu  ad  intellcc- 
tum  ppectans.  Probatur,  quia  non  potest  re- 
ligio  practice,  ut  sic  dicam,  per  voluntatem 
prudenter  approbari,  et  Ecclesiaj  ut  verus 
acquirendse  perfeclionis  status  proponi,  nisi 
judicium  de  illius  approbatione  et  utilitate 
pra:*cedat.  Unde,  sicut  non  potest  sententia 
ferri  sine  causse  cognitione  praevia,  ita  nec 
confirmatio  religionis  sine  approbatione , 
quam  judiciariam  seu  declarantem  veritatera 
appellare  possumus,  fieri  potest;  at  illa  con- 
firmatio  necessaria  est,  ut  mox  dicemus;  ergo 
etiam  approbatio  per  modum  judicii  neces- 
saria  est.  Et  ob  camdem  causam  necessarium 
est  ut  tale  judicium,  et  publicum  et  authenti- 
cum  sit,  cum  talis  rebgio  universa^  Ecclesise 
iraitanda  seu  omplectenda,  et  sequenda  pro- 
ponenda  sit,  ut  supponimus.  Et  de  hac  ap- 
probalione  maxime  loquunlur  Uoctores,  cum 
dicunt  non  posse  errare  Pontificem  religio- 
nem  aliquam  approbando,  id  est,  authentice 
declarando ,  illum  esse  honestum  et  sanc- 
tum  vivendi  modum,  et  viam  convenientem 
ad  perfectionem  acquirendam,  Nam  hic  ei"- 
ror  perniciosus  esset  Ecclesi=i;  in  materia  mo- 
rura.  Est  autem  h(ec  approbatio  veluti  quie- 
dam  canonizatio,  per  quam  tale  institutum 
publice  et  authentice  sanctum  perhibetur,  si- 
cut  canonizatio  personse  alicujus,  nihil  est 
aUud,  quam  de  ilHus  vera  sanctitate  et  gloria 
publicum  et  authenticum  Ecclesiae  testirao- 
nium.  Ex  qu3  exemplo  optime  potest  assertio 
confirmari ;  nam  si  ad  colendos  sanctos  pu- 
blice  et  universe  ,  sine  periculo  crroris  aut 
superstitionis,  necessaria  est  approbatiosanc- 
titatis  ejus  per  pubhcam  Ecclesise  sententiara 
declarativam  ilhus,  non  minori  ratione  neccs- 
saria  est  approbatio  simihs  ihius  congrega- 
tionis,  et  vivendimodi,  qui  universse  Ecclesiai 
tanquara  sanctus,  et  ad  perfectioneni  obti- 
nendam  utilis  proponitur. 

14.  Jlcec  approiationis  necessitasnon,  solum 
in  Jure  canonico,  sed  eiiam  in  naturali  ftinda- 
tur.  —  Et  hinc  etiam  intehigi  potest,  necessi- 
tatem  hanc  non  esse  de  solo  jure  canonico, 
sed  in  ipso  jure  naturah  magnurahabere  fun- 
damentura.  Ratio  a  priori  est,  quia  non  po- 
test  institui  rehgio  secundum  ahquera  viven- 
di  raodura  communem  cum  solis  substantia- 
hbus  votis  rehgiosi  status  sine  additione  ah- 
quarum  observantiarum,  quibus  ille  status 
ad  pecuharem  rehgionem,  seu  vivendi  mo- 
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dum  determinetur.  Tura  quia,  sicut  substan- 
tia  non  potest  esse  vel  operari  sine  acciden- 
tibus,  ita  cec  rehgiosus  .'^tatus  sine  regula, 
et  vivendi  modo  ac  ordine  ;  tura  etiam  quia 
ahas  non  posset  distinctio  rehgionura,  etcon- 
sequeuter  nec  peculiaris  inslitui  ordo.  In  hoc 
ergo,  quod  per  intentionem  humanam  addi- 
tur,  errandi  periculum  iraminet,  propfer  quod 
vitanduraEcclesia}  approbatio  necessaria  est. 
Quia  si  Ubera  esset  tahum  rehgicnum  insti- 
tutio,  arapliatio  et  propagatio,  facile  accidere 
posset,  ut  raulti  adraiscerentur  errores,  et  ut 
fideles  deciperentur,  raoduraque  vivendi  vel 
sahiti  contrariura,  vel  perfectionera  irape- 
dieutera,  vel  saltera  ad  ihara  nihil  juvantem, 
pro  vero  et  utiii  perfectionis  stalu  assume- 
rent,  quod  esset  magnum  Ecclesise  detrimen- 
tum. 

15.  Et  ita  accidit  tempore  Innocentii  III. 
Nam  hseretici  quidam  pauperes  de  Lugduno, 
alias  Waldensesvocali,superstitiosum  viven- 
di  raodum  pro  rehgioso  invenerunt,  et  pro 
religionis  statu  introducere  procurarunt ;  re- 
sistente  autem  Innoccntio  III,  minime  potue- 
runt  (ut  Abbas  Urspergensis  refert  in  Chro- 
nico,  anno  1212),  et  hac  occasione  (utmulti 
crcdunt),  Innocentius  III  decrevit,  ut  nuUa 
religio  sine  approbatione  Surami  Pontificis 
de  novo  erigeretur.  Unde  notanda  est  diffe- 
rentia  inter  hanc  necessitatera  seu  obligatio- 
nem,  ante  vel  post  ecclesiasticam  prohibitio- 
nem;  nara  ante  prohibitionera  non  peccaret, 
qui  suoprudenti  judicio  et  arbitrio  raodurare- 
ligiose  vivendi  inveniret,  et  honestum,  et  ad 
perfectionem  utilem  eum  judicando,  erigeret, 
et  socios  reciperet,  qui  secum  iUum  profite- 
rentur,  modo  explicato  superius  in  secunda 
opinione.  Nihilorainus  taraen  ad  Prffilatorum 
Ecclcsiae  curam  pertinuisset  tunc  talem  in- 
troductioncm,  prsesertim  cum  extensione  et 
propagatione  non  adrailterc,  donec  ab  eis 
exarainaretur  et  probaretur,  quia  hoc  sine 
dubio  per  se  neccssarium  est  ad  bonum  Ec-  \ 
clesise  regimen,  et  ideo  in  Pi-ailatis  Ecclesiae  \ 
non  deest  potestas  ad  prohibendos  hos  viven-  j 
di  modos  non  examinatos,  nec  per  Eccle- 
siam,  id  est,  per  Ecclesise  Pastores  approba-  y 
tos.  I 

i6.  Duoius  modis  potest  religio  institui.  —  \ 
Approbatio  religiunis  necessaria  est,  et  pertinet 
vel  ad  Pontificem,  vel  ad  Episcoptim,  pro  illius 
diversitate. —  Unde  ulterius  concludo,  semper 
et  ab  initio  Ecclesise  Ghristi  necossariara  fuis- 
se  aliquo  modo  hujusmodi  approbationem  ad 
religiosam  communitatem  denuo  introducen- 
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ilani.  Ad  quod  cxplicandum  adverto,  duobus 
modis  posse  aliquani  religionpui  in  universa 
Eoclesia  introduci.  Unus  modus  est,  quando 
a  principio  corpus  religionis  pro  universa 
Ecclesia  inslituitur,  ut  per  totam  Ecclesiam 
dilFnndi  valeat,.  spocialcm  unitalem  corpoiis 
mystici  in  se  retinendo  cum  mutuo  vinrulo 
sub  uno  proprio  capitc  vel  gubernatore.  Qm 
modus  non  fuit  frequcns  in  antiqnioribus  re- 
ligionibus,  ut  mox  dicemus  ;  sed  pistea,  et 
prtvcipue  tcmporibus  religionnm  JSIendican- 
tium  viguit.Et  sine  dubio  talis  religio  ejusquc 
institntio  per  se,  et  quasi  natura  sua  univer- 
salem  Ecclcsia;  approbationem  postulat,  qtiia 
illius  probitas  toti  Ecclesiae  interest.  Unde 
concluditnr,  ad  Summum  Pontificem  perti- 
nere,  ut  in  sequenti  capite  latc  dicemiis,  quia 
cnra  universalis  Ecclesire  propria  est  Summi 
Pontificis.  Et  ideo,  supposita  dignitate  ac 
obligatione  ipsius,  ratio  ipsamet  postulat,  ut 
sine  ipsius  stientia  et  approbatione  nullus 
vivendi  modus  pro  universa  Eoclesia  introdu- 
catur,  aut  instituatur. 

17.  Oliin  non  instituehanUir  religirncs  tel 
pro  unirersa  Fcclesia,  vel  sub  iino  capit'..  — 
Atvero  antiqniores  religiones,  quse  Innocen- 
tinm  III  piseccsserunt,  alium  modum  ince- 
ptiouis,  et  propagationis  suae  babuerunt.  Nam 
in  principio,  vel  non  fuit  earum  institutio  ge- 
neralis  pro  universa  Ecclesia,  vel  non  sub 
uno  capite  per  modum  unius  corporis  poli- 
tici  propagabantnr,  sed  religio  incipiebat  in 
uno  particulari  monasterio,  et  sa*pius,  ut  crc- 
ditur,  intra  illud  soium  continebatur  (ut  de 
monasterio  S.  Martini  Turoni,  et  alio  Medio- 
lani,  et  aliis  qua;  in  Occidente,  et  pluribus 
quae  in  Oriente  fuerunt,  verisimile  est).  In- 
terdum  vcro  multiplicabantur  monasteria, 
vel  per  imitalionem  et  exemplum,  vel  per 
diligenliam  priorum  monachorum,  qui  inter- 
dum  ab  aliis  populis  vel  principibus  invita- 
bantnr.  Et  ita  videntur  dilatata;  S.  Basilii,  et 
S.  Augustiui,  raaxime  vero  S.  Benedicti  re- 
ligioncs ;  ct  quamvis  sub  uno  capite  et  su- 
premo  gubcrnatore  non  imircntur,  ideoque 
non  proprio  unum  corpus  religionis  effice- 
rent,  niliilominus  propter  convenientiam  in 
regula  ct  cmanalione  ab  uno  parente,  ex 
pluribus  mon.isteriis  similibus  una  familia 
componi  censel>atnr.  In  illis  ergo  temporibns 
approbatio  religionis  in  principio  non  crat 
universalis,  nee,  a  Summo  Pontiriee  inim(!- 
diate  fiebat ;  sed  initium  ejus  ad  illum  Epis- 
copum  speptabat,  in  cujus  dicecesi  primum 
mouasterium  incipiebat ;  quod  n  aliud  simile 


in  alia  diceccsi  erigcndum  erat,  ad  ejus  Epis- 
copnm  approbatio  spectabat.  Qni  non  tene- 
batur  altcrius  judicium  sequi,  cum  non  csset 
in  hoc  supeiior,  nec  ejusapprobatio  esset  (ut 
ita  dicam  )  canonica,  id  est,  universalis ;  et 
ita  pi'Ocedebalnr,  donec  tam  generalis  fierct 
religionis  approbatio,  ut  tacito  consensu  uni- 
versalis  Ecclesioe  approbata  censerelur,  quod 
maxime  consummabatur,  quando  Romani 
Pontifices  bujusmodi  monastcria  facto  ipso, 
vel  tacito  consensu  approbarc  videbantur;  et 
boc  modo  veteres  religiones  monasticcp,  et 
clericorum,  approbationem  meruerunt,  etob- 
tinucrunt.  Quod  potest  confirmari  ct  declara- 
ri  ex  aliis,  quw  de  similibus  modis  in  cano- 
nizandis  sanclis  Doctores  tradunt,  ut  videri 
potest  in  Waldens.,  tom.  3  de  Sacram.,  c. 
12-2,  et  Bellarm.,  lib.  i  de  Beat.  Sanct.,  c.  8. 
Nam,  ut  jam  explicuimus,  eadem  ratio  mili- 
tat  in  approbalione  religionum,  et  ideo  eadem 
proportio  servanda  est. 

18.  Sectmda  conclnsio  .•  requiritur  etlam 
practica  approhatio.  —  Secundo  ,  dicendura 
est,  ad  bujusraodi  religionem  instituendam  et 
erigendam ,  non  satis  csse  approbationem, 
qnasi  speculativam,  per  quam  ejus  honestas 
et  utilitas  declaretur,  sed  necessariam  etiam 
csse  approbationera  practicam,  per  quam  de- 
tur  tali  congregationi  vel  Pra^Iatis  ejus  potes- 
tas  acceptandi  ct  rccipiendi  in  Cbristi  nomi- 
ne,  et  in  vero  statu  religioso  constitucndi  il- 
los,  qui  vitara  illam  profitcri  voluerint.  De- 
claratur  assertio,  quia,  ut  dixi,  valde  distinc- 
ta  snnt  judiciurc.  de  probitate  rei,  et  licenlia, 
et  facultas  illam  cxequendi.  Dicimus  crgo, 
prseter  judicium  dc  honestate  talis  vivendi 
modi,  necessariam  esse  liccntiam  el  faculta- 
tem  Ecclesise  ad  talem  religionem  instituen- 
dam  et  erigendam.  Et  ita  assertio  in  praesenti 
tempore  est  certa  post  Ecclesise  constitulio- 
nem,  ut  aperte  probatur  ex  d.  cap.  ult.  de 
Relig.  domibus.  Prohibet  enim  ne  quis  novam 
reliyioncm  inveniat,  utique  sine  licentia  spe- 
ciali  Pontificis.  Idem  coUigitur  ex  ratione 
textus :  Ne  nimia  religionum  diversitas  gra- 
tem  in  Ecclesia  Dei  confusionern  inducat.  Hffic 
enim  ralio  eo  tendit,  ut  rcligiones  non  ni- 
mium  multiplicenlur  ;  ob  quam  rationem  po- 
test  interdnm  non  cxpedire  aliquam  religio- 
nem  do  novo  instilui ,  etiamsi  cx  instiluti 
cxaminatione,  constct  nihil  mali  vel  incom- 
modi  spiritualis  continere.  Ob  hanc  ergo 
causam  et  alias,  poluit  Ecclcsia  prohibcre  ne 
sinc  approbatione  et  licentia  sua  nova  rcli- 
gio  instituatur.  Qua  prohibitione  conscqucn- 
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lerfactura  esL  ut  adreligioncm  Inslituendara 
specialis  approbatio  practica ,  id  est,  conces- 
sio,  et  facultas  novara  religionera  instituendi 
iiecessaria  sit.  Ut  autera  qualis  sit  ista  neces- 
sitas,  raelius  intelligatur,  circa  iliam  prohibi- 
tionem  nonnulla  occurrenlia  dubia  propo- 
nenda  et  explicanda  sunt,  quod  in  scquenti 
capite  comraodius  fiet. 

CAPUT  XVI. 

DUBIA  QU^DAM  EXPEDIUNTUR  ,  QUIBUS  DOCTRINA 
GAPITIS  SUPERIORIS  DECLARATUR  ET  GONSUMMA- 
TUR. 

i .  Primum  dubium.  —  Primum  dubiura 
est,  quid  illa  lege  canonica  prohibcatur.  Et 
secundura  esse  potest,  an  illa  lex  sit  tantura 
prohibens,  vel  etiam  irritans.  Et  utriusque 
dubitandi  ratio  ita  declaratur,  quia  verba  In- 
nocentii  sunt :  Prohihemus  ne  quis  novam  reli- 
gionem  inveniat.  Quoe  verbanecessario  intclh- 
genda  sunt  de  inventione  ,  quae  ad  executio- 
nera  et  praxira  transeat ;  nara  cogitationc  in- 
venire  ,  vel  scriptara  inventionera  tradere, 
non  est  prohibitum,  ut  pcr  se  notum  est. 
Deinde  non  minus  declaratum  est  debere  in- 
teUigi  de  inventione,  qucepropria  auctoritate, 
vel  sine  licentia  Summi  Pontificis  ad  execu- 
tionem  transit.  Nam  si  id  tiat  de  licentia  Pa- 
poe,  sanctura  est,  et  quotidie  fit;  nec  enira  lex 
unius  Pontificis  potuit  irapedire  successorura 
potestatem,  vel  ad  novas  religiones  instituen- 
das  januara  prorsus  occludere.  Unde  recte 
D.  Thora.  2.  2,  q.  188,  art.  1,  ad  4,  dixit ,  ibi 
institutum  esse,  ne  nova  religio  sine  auctori- 
tate  Summi  Pontificis  instituatur ;  et  in  idem 
redit  quod  dixit  Bellar.,  lib.  de  Monach.,  cap. 
4,  ibi  fuisse  prohibitura,  ne  deinceps  uhus 
ordo  instituatur  sine  approbatione  Apostohcse 
Sedis. 

2.  Hoc  ergo  supposito,occuriit  objectio,quia 
prohibitio  illa  videtur  repugnantiam  in  verbis 
involvere.  Nam,  ponamus  aliquem  nunc  in- 
stituere  raodum  vivendi  cum  studio  perfectio- 
nis  in  communitate  allqua,  sub  aliquo  Prajla- 
to,  in  cujus  manibus  tria  vota  fiant  cum  tra- 
ditionc  ctobligatione  servandi  certara  regulara 
honesfani,  novam  tamen,  et  ab  auctore  talis 
raodi  vivendi  invcntam.  Nunc  ergo  qufero  an 
illa  sit  vcra  religio  ,  necne.  Nam  si  non  cst 
rcligio,  ille  non  peccat  contra  legem  dietam, 
quia  rcvcra  non  invenit  novam  rcligioncra,  ct 
conscquenter  illa  institutio  vahda  erit,  quia 
non  eritcontra  illam  legcra  ;  hoc  autcm  vide- 
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tur  contra  illius  legis  intentioncra,  et  contra 
rationem  ;  quia  iUi  statui,  si  vahdiis  est  et  sub- 
sistit,  niliil  deest  ad  verara  religionem,  cum 
sit  modus  vivendi  stabilis,  et  tribus  votis  con- 
secratus,  et  per  honesta  media  ad  perfectio- 
nera  christianara  tendens,  quae  est  ipsa  defi- 
nitio  religiosi  status,  ut  videre  licet  in  Bel- 
larra.  supra,  c.  2,  et  aliis.  Si  autera  dicatur 
illam  congregationera  esse  veram  religionem, 
tunc  sequitur,  non  obstante  illa  prohibitione, 
posse  fieri  et  subsistere  plures  religiones  ve- 
ras  sine  approbatione  Pontificis  ,  et  conse- 
quenter  etiam  post  talem  prohibitionem  non 
esse  necessariam  approbationera  Pontificis, 
ut  nova  religio  valide  instituatur ;  sed  ad  sum- 
raura  ut  fiat  licite,  quod  videtur  contra  men- 
tem  Pontificis  in  ratione  ipsius  explicatam  ; 
quia  sic  eadem  pcricula,  et  eadera  confusio 
in  multiplicatione  religionura  sequeretur. 

3.  Ex  hac  ergo  difiicultate  nascuntur  duo 
dubia  proposita  :  nara,  si  illa  lex  est  irritans, 
in  prredicto  casu  illa  congregatio  non  erit  re- 
ligio,  et  tunc  explicandum  erit  quomodo  ille 
institutor  transgressor  sit  illius  legis,  et  quid 
per  illam  prohibeatur.  Si  vero  est  tantum 
prohibens,  satis  clarum  erit  quid  prohibeat; 
videndum  tamen  erit  quomodo  intentioni  il- 
lius  legis  satisfiat.  Quod  ergo  lex  illa  in  prin- 
cipio,  cum  condita  est,  de  sola  prohibitione 
siue  irritatione  fueiit  intellecta,  colligi  potest 
ex  cap.  unic.  de  Relig.  domib.,  in  6,  ubi  re- 
fert  Pontifex,  quod  post  illara  prohibitionem , 
prcesimptuosa  wuUonm  temeritas  cffrenata. 
qvasi  muUltudinem  adinvenii,  utique  religio- 
nura,  de  quibus  in  principio  capitis  dicilur  : 
Religioniim  diversitatem  nimiam,  ne  confusio- 
nem  induceret,  generale  Concilium  consuUa 
proMbltione  vetavit.  Quaj  verba  etiam  nudara 
prohibitionera  indicant,  et  raagis  id  significant 
vcrba  sequentia,  quibus  Pontitex  cunctas  rC' 
ligiones,  et  ordines  mendicantes  post  dictum 
Concilium  adinventos,  qui  nuUam  Sedis  Apos- 
toUcce  confirmationem.  meruerunt ,  perpetuce 
prohibitio7ii  subjicit,et  quatenus  prcrccsserant, 
revocat.  Igitur  supponerc  videtur  fuisse  vali- 
dos,  non  enira  illos  nullos  fuisse  declarat,  sed 
rerocat  denuo ,  utique  eos  annullando.  Et 
ccrte,  si  non  fuissct  ita  intellecta  illa  vox,  ve- 
risimile  non  esset  ausos  futuros  fuissc  homi- 
ncs  catholicos  tanfam  multitudincm  religio- 
num  multiplicare.  Potost  ctiam  hfec  pars  ra- 
tione  gencrali  confirmari,  quia  Icx  piohibens 
non  est  irritans.  nisi  id  expresse  declaret, 
qnod  ibi  non  fit,  nec  extcndi  debet,  cum  sit 
odiosa ;  hoec  taraen  sententia  ct  falsa  est,  et 
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diiljcr.ltatern  piopositain  non  ovacual,  ut  mox. 
ostendani. 

A.  Cajetani  xententvi  in  h'ic  dubio.  —  Piius 
enira  reforre  nocopse  est  sontenliam  Cajetani, 
qni  hanc  diilicultatem  sub  aliis  terniinis  tetiLiit 
in  2.  2,  q.  188,  art.  \  ;  movet  autera  illain  in 
speciali  circa  profcssores  regulaj  tertii  ordi- 
nis,  utique  S.  Francisci,  vel  S.  Dorainici  (hoc 
cnim  non  declarat)  in  peculiari  conqresiatione 
viventes  in  coinmuni,  et  tria  vola  emittentos 
sine  licentia  Pontiflcis.  Et  de  illis  quaerit  an 
violent  pr*edictam  legem,  tanquam  iiistituto- 
res  novai  religiouis  ,  vel  potius  excusari  pos- 
sint  a  culpa  et  transgressione  ilHus  legis,  qnia 
non  sunt  veri  religiosi;  nec  ille  raodus  vi- 
vendi  est  religie.  In  quo  dubio  ipse  in  hanc 
posteriorem  partem  inclinat.  Et  potestpro  ea- 
dem  sententia  citari  Cardin.,  Con.  39,  qnatc- 
nus  dicit,  legem  prohibenteni  novam  rehgio- 
nom  invenire,  non  comprehcndere  illos  qui 
novura  modum  rehgiose  vivendi  invenorunt 
sine  professione;  quia  illa  non  est  propria  re- 
ligio,  et  scquitur  Fehn.,  in  cap.  Ecclesiasanc- 
tce  Mari(P,  deConstit.,  i;i  principio.  Illam  ve- 
ro  sententiam  cunfirmat  Cajetanus,  tum  auc- 
toritate  tahum  instilucntium,  quos  dicit  fuisse 
viros  rehgiosos,  et  non  ignoranles,  et  vene- 
rafione  dignos  apparuisse.  Tum  ex  illo  prin- 
cij)io,  qnod  pcenffi  non  sunt  extendonda;.  Ex 
quo  infei  t,  nomine  rehgionum  in  dicto  capite 
intelhgi  statiim  personarum  tria  vota  solem- 
nia  emiltentium,  quia  hsec  est  propriissima  et 
slricta  ilhus  vocis  signiflcatio. 

5.  Ex  quo  ulterius  coHigit  Cajetanus,  insti- 
tiientes  congregationes  prredictas  cum  tribus 
votis  non  essc  auctores  novse  reHgionis;  quia 
iHa  vota  non  sunt  solemnia,  sed  simphcia  , 
juxta  dcclarationcm  Bonifacii,  in  d.  cap.  unic. 
de  Voto,  in  6.  Et  consequenter  ait  iHa  non 
esse  vota  constituontia  rchgionem  propric  dic- 
tam.  Et  ita  ad  difflcuHalem  respondet,  iHos 
instituentes  tales  vivendi  modos  non  agero 
contra  prohibitioncm  Innoccntii,  quia  non  in- 
fctituunt  rehgiones.  Objicit  autcm  sil)i,  quia 
sahem  peccabunt  contra  prohibitionera  Gre- 
goriiX,  prohibentis  fiori  novos  ordinos;  quam 
voccm  videtur  addidisso  Gregorius  ad  probi- 
bitionpm  oxtendendam  ;  qiiia  vox  or^-^  gono- 
rahor  est,  ot  proprie  compiohondit  iHas  fon- 
gregationes  rehgiosum  ordinem  servantes  , 
etinmsi  vota  «olemnia  non  habeant.  Et  solum 
respondet  Cajctanus  de  parliculari  Orchnc 
Terliariorum  vel  Tertiariarum,  quod,  licet  ei 
dc  novo  addantur  tria  vota  simphcia  sine  h- 
centia  Wontificis,  non  flt  novus  ordo,  sod  an- 


tiquus  quodammodo  porficifnr;  ot  idoo  in  ri- 
gore  por  hoc  non  fit  conlra  prohibitioncm  il- 
lam.  Ex  quo  tofo  discursu  vidotur  coHigi,  sen- 
sisse  Cajotanum,  materiam  prohibitam  abln- 
nocontio  fuisso  tanfuin  rohgionom  constantom 
ex  votis  soiomnibn?,  ot  consoquoutor  logem 
iHam  fuissc  irritantom  in  eo  quod  prohibet, 
scilicet,  respecfu  rehgionis  consfantis  ex  vo- 
tis  solemnibus ;  quia  noc  licife  noc  valido 
flori  potcstsine  hcentia  Poutiflcis.  At  vero  res- 
poctu  ordinis,  in  quo  taha  vola  non  cmittun- 
tur,  legem  iHam  Innoccntii  nec  irritantem, 
nec  prohibentem  csse,  quia  non  cadit  in  talcra 
raateriara ;  et  ideo  dicit  non  peccare  contra 
iHam  legem,  qui  talora  ordincra  sua  auctori- 
tate  invenit.  De  prohibitionc  autem  addita  per 
Gregorium,  sentit  latiorem  haberc  materiara, 
quia  non  sohim  novam  rehgionem,  sod  ctiam 
novum  ordinera  prohibof.  Unde  licct  in  parti- 
culari  excuset  Tertiarios  propter  rationera 
quara  reddit,  taraen  generatim  non  excusat 
enm  qui  introduceret  novum  ordinem,  non 
sohim  quoad  vota,  sed  etiam  quoad  totam 
vivendi  normara,  quorainnsessctprohibitionis 
Grogorianae  transgressor.  Non  exphcat  autera 
an  respectn  tahs  ordinis  sit  lex  illa  tantum 
proliibons,  an  etiam  irritans. 

6.  Prohibitio  Innoceniii  non  est  vdiosa,  sed 
directiva.  —  Ha?c  vero  sententia  plurimum 
enervat  decretum  Innocentii,  ct  soHdum  fun- 
damentum  non  babet ;  nam  imprimis  nunc 
non  agimus  de  pocna,  de  qua  illud  docretum 
nuHara  raentionera  facit ;  sed  tnateriara  et 
efTicaciam  iHius  logis  inquiriraus.  Et  deinde 
lox  iHa  non  potcst  dici  odiosa,  vol  prenahs,  sed 
potius  directiva,  cura  nulhira  poenara  adbi- 
boat ;  et  favorabilis,  cnm  commuui  Ecclesiae 
bono  valdc  utihs  fuerit,  et  nuHi  onerosa  cum 
fundamento  reputari  possit.  Quia  postuhjre 
pontificiam  approbationera  non  ost  onus  spe- 
ciale,  sed  quodaramodo  in  ipsa  natura  talis 
opcris  inchisum,  nt  omnia  ordinate  fiant;  et 
prsescrtim  ea  quni  fanti  momenti  existunt. 
Praeterea,  quamvis  oo  tomporc  rohgionum 
vofa  solemnia  essont,  ot  sinc  iHis  fortasse  re- 
hgiosns  status  non  conslitnorotur,  nihilomi- 
nus  boe  non  ost  por  se,  vel  de  intrinseca  ra- 
lione  vcra?  roligionis  roquisitum  (ut  jam  a  no- 
bis  doclaratura  esl).  Undo  cura  Pontifox  de 
roligionibus  gcnerahler  loquatur,  non  esl  cur 
ojus  proliibitio  ad  loligionos,  in  quibus  vota 
solomnia  fiunt.  rcstringatur.  Nara  lox  iha  non 
tantum  prohibet  rchgioncs  usitatas,  ut  sic  di- 
cara,  sed  quascumque  possibiles  flcri  sine  ap- 
probatione  Ponliflcis. 
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7.  Qnod  optime  coUigi  potest  ex  ratione, 
et  rine  legis,  Nam,  si  Pontifcx  soliim  prohi- 
buissct  fieri  religioncm  cnm  professione 
trium  solemnium  votorum,  non  evilasset  in- 
conveniens  quod  proponit,  dicens  :  Ne  nimia 
i-eligio7iurn  diversilas  graveni  in  Ecdcsia  Dei 
confiisionem  inducat.  Nara  si  religiones  cum 
votis  simplicibus  sine  approbatione  Papae 
possent  et  valide,  et  sine  culpa  muJtiplicari^ 
nonminor  confusio  in  Ecclcsia  Dei  sequi  pos- 
set,  ut  est  per  se  notum  ;  imo  quodammodo 
esset  major,  ct  cum  majoribus  incommodis. 
Tum  quia  mnltiplic  itio  csset  non  tantum 
ejusdem  generis,  ut  sic  dicam,  sed  eliam  di- 
versi ;  !um  quia  si  vota  essent  tantum  simpli- 
cia,  et  non  fierent  cura  mngna  examinatione 
et  circumspectione  pcr  Ecclesiam  proJjata, 
raulto  majora  inconvenientia  ex  illorum  va- 
rietate  et  violatione  sequi  possent,  ut  facile  a 
quocumque  prudenti  considerari  potest.  De- 
niquc,  licct  vcrura  esset,  nomine  rcligionum 
in  eo  lextu  significari  eas  in  quibus  vota  so- 
lemnia  fiunt,  nihilominus  negandura  non  es- 
set  conlra  illam  legem  pcccare,  qui  rcligio- 
nera  sua  auctoritate,  sine  facnltate  Papa:;,  co 
racdo  qno  potest,  introducit ;  quia  alias  nun- 
quara  posset  aliquis  contra  illam  legem  pec- 
care,  ut  probat  ratio  dubitandi  in  principio 
posita,  cui  Gajetanus  non  respondet ;  conse- 
queus  autera  est  aperte  falsura,  ut  statim  os- 
tendemus. 

8.  Prima  conclusio.  —  Ad  expedienda  igi- 
tur  proposita  dubia,  ct  alia,  quse  obiter  oc- 
currere  possunt,  dico  primo  :  materia  illius 
legis  prohibentis,  ut  lata  est  ab  Innocentio  III, 
est  cujuscumque  verai  religionis,  seu  con- 
gregationis  vere  religiosaMnstitutio,  sine  Pon- 
tificis  seu  Ecclesiai  approbatione.  Probatur  ex 
verbis  expi'essis  ejusdem  capitis  :  Prohibenms 
ne  qnis  de  ccelero  nova.n  reUgio:iem  inveniat. 
Et  ita  intelligunt  glossa,  et  interpretes  ibi,  et 
Felin.,  in  capit.  Ecclesia  Sanctw  Maricc,  de 
Constit.,  cum  Cardin.,  in  ron.  37.  Ncc  in  hoc 
dissentit  Cajetanns,  licet  raodnm  constituendi 
religionem  nimium  rcstringat,  ut  dixi.  Ratio 
autem  est,  quia  nomcn  religio  proprie  ct  uni- 
voce  (ut  sic  dicam)  non  nisi  veram  reiigio- 
nem  significat^  sicut  horao  significat  vernm 
hominem  ;  verba  autem  legis  m  univoca  et 
propria  significatione  accipienda  sunt,  nisi 
aliud  in  ip«a  lege  declarctur.  Locutus  sum 
autem  de  illa  lege  solnra  ut  lata  ab  Inuocen- 
tio  III,  quia  de  illa,  ul  lata  a  Gregorio  X,  du- 
bitari  polest  an  CNteiisa  fuerit  ad  materiam 
ampliorem,  quod  panlo  post  declarabo. 
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9.  Secimda  conclusio.  —  Dico  secundo  :  lex 
illa  iion  solum  prohibet  fieri  religionem  sine 
facultate  Pontificis,  sed  etiam  irritat  religio- 
nem  sic  factam,  vel  potius  attentatam,  facit- 
que  ut  non  sit  vera  religio.  Hanc  assertionem 
sumo  ex  D.  Tliom. ,  in  4,  d.  38,  q.  I ,  art.  2, 
qua'st.  3,  in  corpore,  et  ad  3,  ut  statira  expli- 
cabo.  Idera  sentit  Gajetan.  2.  2,  q.  88,  art.  7, 
dnb.  1,  in  fine  prima^.  opin.,  et  in  2;  et  Sum- 
mistse  comrauniler ,  verb.  Religio ;  gloss.  in 
cap.  1  de  Relig.  doraib.,  in  6,  verb.  Processe- 
ruiit,  dura  addit  de  facto,  id  est,  non  jure,  nec 
vere,  sed  tantura  in  exteriori  facto  et  specie. 
Et  sirailiter  tacite  exponit  vcrbum  Pontificis 
rev^rcanius ,  id  est,  nullas  esse  declaramus,  et 
ideo  cum  cfTectn  eas  de  raedio  tolli  volumus. 
Adde,  qnod  communitates  illee  cura  tali  raodo 
vivendi  congregata.' ,  si  vere  religiones  fuis- 
sent,  quamvis  indebito  modo  erecta',  non  pos- 
sent  tam  facile  revocari  et  annulJari ;  quia 
professio  ligaret ,  sive  vota  essent  solemnia, 
sive  simplicia,  idecque  non  possent  tanta  fa- 
cilitate  dissolvi.  Neqnc  etiara  illa  fuisset  con- 
veniens  pnena,  potuissent  enim  illi  religiosi 
cogi  ad  profitendam  aliara  rehgioncra  ex  ap- 
probatis  in  pcenara  prioris  dclicti,  et  ut  vota 
sua  melius  servarent;  nam  si  liberi  dimitte- 
rentur,  comraodura  ex  sno  delicto  quodam- 
raodo  reporlarent.  Hoc  igitur  modo  assertio 
potcst  ex  illo  textu  satis  probabiliter  coUigi. 

10.  Favet  etiam  cap.  unic.  de  Voto ,  in  6, 
quatenus  indical  ,  solnm  illara  professionera 
esse  validara,  qua;  fit  in  religione  per  Sedcm 
Apostohcam  approbata,  et  Glem.  unic.  de  Re- 
lig.  doraibus,  dicens,  beguinas  non  fuisse  re- 
ligiosas  vere,  quia  non  profitebantur  in  reli- 
gione  approbata.  Et  ex  Extravag.  Sancta 
R  mana,  eod.  tit.,  ibi:  Qnasisecta  fueritima 
d'  religionihvs  afprobatis.  Et  infra  in  toto  dis- 
cursu  illius  textus  idem  significatur  ;  et  ideo 
in  fine,  qnidquid  a  simili  secta  sub  nomiue 
religionis  actum  est ,  nuUiv.s  momenti  av.t  fir- 
milatis  fiiisse  dece^-nitnr.  Ratio  reddi  potest, 
qnia  ,  licct  aliqua  lex  non  addat  verbum  ex- 
prcssum  irritandi,  nihilominns  ex  ratione  ip- 
sius,  et  ex  raateria  ac  raodo  prohibitionis  hu- 
jusraodi  legis  intentio  colligi  potcst.  Et  ita  est 
in  prwsenti,  quia  niraia  religionum  varietas 
non  inducit  confusionem  ex  eo  quod  fiant, 
sed  ex  eo  quod  sint  ct  dnrcnt.  Ergo  lex  illa 
non  solum  intendit  prohibere  ne  fiant  tot  re- 
ligiones,  sed  eliara  intendit  faccre  ne  exis- 
tant ;  hcc  autem  non  polerat  conseqni  per  so- 
lam  prohihitioncra,  nisi  talis  essct,  qua^  fac- 
tum  irritarct.  Et  hoc  fortasse  significatum  est 
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pcr  ilkim  exaggeralioiiom,  firmiter  prohibc- 
mns. 

11.  Njh  constitutur  verns  religiosus  7vsi 
in  coinmuntdle  approhata.  — It(-m  ex  materia 
idem  sic  colligimus ;  qiiia  vera  religio  non  est 
nisi  in  qna  verus  status  rt-ligiosns  fieri  scu 
acquiri  potest.  Sed  facta  illa  proliibitione,  in 
nulla  communitate  non  approbata  potest  ve- 
rus  religiosus  conslilui ;  ergo  nec  illa  potest 
esse  verareligio;  ergo  illa  prnliibitio  talis  est, 
ut  eliam  irritet.  Consequenlia  cmn  nvjori  no- 
ta;  sunt;  minor  aulem  probatur,  quia  ad  ve- 
rum  religiosum  slatum  non  sulliciunt  tria  vota 
immediate  Deo  facta,  et  ab  iilo  invi.<il)iliter, 
ut  sic  dicam,  acceptata ;  sed  necesse  cst  ut 
fiant  in  manu  alicnjus,  qui  vice  Dei  possit  ilia 
visibilitcr  acceptare,  et  consequenter  possit 
etiam  talem  personam  tali  corpori  ecclesias- 
tico,  et  religioso  incorporare.  Sed  lioc  non 
potest  habere  ulla  humana  congregatio  sine 
approbatione  Pouliflcis  post  illam  proliibitio- 
ncm;  ergo.  Majorem  tradit  Navar.,  in  Cora. 
1,  de  Regul.,  n.  18,  mon  23,  et  cons.  de  Re- 
gul..  excap.  ad  AposloUcam,c[c.  Porrechun, 
de  Regul.,  ubi  idem  habent  Innoc,  Card., 
Pauor.  et  alii.  Fundant  autem  illam  necessi- 
tatem  in  voli  solcmnitate,  in  quo  res  quidem 
est  manifesta,  et  dc  illo  preecipue  illa  jura 
loquuutur. 

12.  At  vero  id  nos  etiam  probamus  in  votis 
simplicibup,  quae  interdum  possunt  verum  re- 
ligiosnm  conslituere  ;  nam  tunc  etiam  neces- 
se  est  ut  in  manus  alicujus  potestatem  haben- 
tis  ad  illa  admittondum  fiant,  ut  insiiniat 
Grrporius  XIII,  in  Bullis  sa^pe  citatis,  quit)us 
institutum  Societatis  confiimat.  Nam  in  iilis 
inde  proi)at,  aliquos  in  Sociotate  constitui 
vere  et  propric  roligiosos  per  vota  simpliria, 
guia  cl  per  ea  se  Sncielati  dedicant  et  a:tu  tra- 
dnnt,  el  ab  ipsa  Sede  Apostolica  adinittv.ntur 
(id  est,  ojus  auctoiitate,  et  per  minislros  ab 
ipsa  doputatos),  et  per  ca  Socictati  ivcorporan- 
tur.  Sentit  ergo  hoc  esse  necessarium,  ut  vota 
otiam  simplicia  verum  religiosum  constituere 
pos^int.  Et  ratio  ost  per  se  evidens,  quia  lo- 
quimur  de  vero  statu  religioso  ecciesiastico, 
seu  in  foro  Ecclesia^,  et  non  tanlum  apud 
Donm ;  et  ideo  necesse  est  ut  vota,  quibus 
talis  status  ronstituitnr,  ab  ipsa  Ecclesia  ac- 
coptentur.  Idcoque,  licot  non  sint  .-olemnia 
snbstantialiter,  et  in  rigore  supra  explicato, 
nihilominus  necesse  ost  nt  aliquo  modo  so- 
lemniter  fiant  quoad  mndurn  einittendi  illa  in 
raanibus  potestatem  habenlis.  Quod  evidon- 
tius  urget  loquendo  de  statu  religioso  cocno- 


bilico,  seu  in  commraiitate  aliqua  religiosa. 
Non  enim  potest  quis  fieri  vorus  religiosus 
alicujus  religionis,  nisi  fiat  membrum  ejus; 
non  fit  autcm  mcmbrura  ejus  por  vota,  nisi 
roligio  illa  acceptot,  et  in  corpus  suum  vo- 
vcntem  coapJ.et,  quod  sine  publica  potestate 
non  fit. 

13.  Summus  Ponfifcx  est  supremus  Prccla- 
tus  religioniiri} . —  Quod  autem  haec  potcstas 
nunc  non  sit  in  congrogatione  non  approbata 
por  F^cclesiam,  probatur,  quia  illa  debetprin- 
cipaliter  a  Sede  Apostolica  manare,  ut  Grego- 
rius  inslnuat  de  tribus  votis  simplicibus  scho- 
larium  Societatis,  dicens  a  Sede  Apostoiica 
fuisse  admissa.  Et  ratio  est,  quia  poteslas  dis- 
pensandi,  et  disponendi  oa  quse  ad  Deura 
pertincnt,  in  Ecclesia  principaliter  residet  i;i 
Pontifice,  tanquam  in  suprerao  Vicario  Dei; 
ad  hanc  autera  potestatem  pertinot  aiictoritas 
adraittcndi  vota  nomine  Dei  in  publico  Eccle- 
siai  foro  ;  ergo  talis  auctoritas  principaliter  ost 
in  Pontiiice.  Adde  ob  hanc  lationera  ipsura 
esse  supreraum  Prailatura  cujuscumque  reli- 
gionis,  sine  cujus  auctoritate  nerao  potest  illi 
incorporari.  At  vero,  facta  prffidicta  prohibi- 
tione,  non  potest  talis  potestas  esse  in  cora- 
raunitatc  non  approbata;  quia  Pontifex  non 
communicat  illara  potestalem  comraunitali, 
quam  non  vult  statum  religionis  habere  ; 
ideoque  absoluta  prohibitio  in  tali  materia 
vim  habet  irritandi.  Et  hic  discursus  sumitur 
ex  D.  Tiioraa  in  loco  allegato. 

14.  Colligitur  primo.  —  Ex  quo  principio 
coiligimus  prirao,  hanc  etiam  approbationem 
seu  facultatera  semper  fuisse  in  Ecclesia  ne- 
cessariara  ad  constituendum  vcrum  statum 
religiosum  in  communitate  aliqua,  licet  non 
s(;mper  eodera  modo  in  usu  fuerit.  Ratio  prio- 
ris  partis  est,  quia  semper  fuit  necessaria  po- 
testas  in  tali  communitate  ad  accoptanda  vota 
et  traditionem  reiigiosara  nomine  Dei,  qufe 
potestas  a  Pastoribus  Ecclesia;  derivari  sem- 
per  debuit,  quod  siue  approbatione  non  fit. 
Et  in  hoc  deficit  discnrsus  secundse  senten- 
tia*,  quia  considcrat  hanc  congregationera,  ut 
mere  politicam,  in  qua  possunt  snfficere  vo- 
luntates  contralicntiura  cum  naturali  potos- 
tate  se  mutuo  obligandi.  In  roligioso  autem 
statu  aliquid  aitius  et  sacratius  invenitur, 
praesertim,  ut  in  Chiisti  Ecclesia  inter  status 
ecclesiasticos  numeretur  ;  quia  in  eo  Deus 
ipse  ost  aiiquo  raodo  iina  ex  parlibus  princi- 
paiilor  conlrahenlibus  otaccoptantibus,  ot  ideo 
necessaria  est  in  illo  statu  facultas  manans  a 
Christi  vicario  pnr  aliquam   approljationem. 
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Altcra  vero  pars  probatur  optime  excmplis 
supra  positis  dc  antiquis  rcligionihus  :  tunc 
autem  approbatio  incipiebatabaliquo,  et  pau- 
latim  procedcbat  per  multorum  Episcoporum 
conscnsum ,  doncc  Romanus  Pontifex,  vcl 
expresse,  vel  saltem  tacite  consentirct  modo 
supra  explicato,  de  quo  in  capitibus  sequen- 
tibus  plura  dicemus,  quse  tractando  de  sin- 
gulis  religionibus  notiora  lient. 

15.  Colligitur  secundn.  —  Secundo  colligi- 
mus  ex  dictis,  per  prohibitionem  illam  Inno- 
centii  non  solum  irritari  religionem  constan- 
lem  ex  votis  solemnibus  substantialiter,  sed 
etiam  constantem  ex  votis  simplicibus  cum  ea 
externa  solemnitate  factis ,  qute  ad  incorpo- 
randum  aliquem  in  communitate  religiosa 
sufBciat,  Probatur,  quia  illa  communitas  et 
modus  vivendi ,  si  non  est  per  Papam  appro- 
batus,  non  habet  ab  illo  potestatem  ahquem 
sibi  incorporandi ,  et  consequenter  nec  ac- 
ceptandi  traditionem  vcl  vota  ,  quia  Pontifex 
non  dat  talem  potestatem,  nisi  approbando 
efficaciter  et  practice  aliqucm  vivendi  mo- 
dum,  et  communitatem  ad  vivendum  secun- 
dum  illum  congregatam.  Ergo  talia  vota  non 
sunt  valida  sine  approbatione,  nec  sufficien- 
tia  ad  constituendum  statum  religiosum.  Er- 
go  lex,  proliibens  invenire  rehgionem  non 
approbatam ,  etiara  irritat  illum  religionis 
modum,  saltem  quoad  esse  verse  religionis. 
Et  hoc  etiam  conrirmant  omnia  objccta  con- 
tra  Cajetani  sententiam,  nimirum  ,  quod  In- 
nocentius  prohibet  omnem  veram  rehgionem, 
et  prohibendo  irritat;  si  autem  illa  congre- 
gatio  votis  simphcibus  ab  illa  acceptatis  con- 
stitueretur,  esset  vera  religio.  Item  quod 
alias  eadem  confusio  religionum  sequeretur. 

16.  JJtrum  maneat  aliqua  obligatio  ex  pro- 
fessione  nulla.  —  Dices  :  illa  vota  revera 
obligant  eos,  qur  talem  vivendi  statum  assu- 
munt,quiahac  intentione  ab  ilhs  emittun- 
tur,  et  nulla  est  lex  quse  iUam  obligationcm 
impcdire  possit,  cum  sit  naturalis  et  sancta. 
Propter  hoc  dixerunt  ahqui ,  illa  vota  esse 
vahda  ut  simplicia,  hcet  non  ui  solemnia ;  ita 
sentit  Cajetanus  2.  2,  q.  88,  art.  7,  circa  se- 
cundnm  opinionem ;  et  Card.,  con.  39 ;  Felin., 
in  c.  Ecclesia  Sanctce  Mariic,  de  Constit.  At 
vero  contrarium,  id  est,  vola  illa  nullo  modo 
csse  valida,  sentit  glossa  in  Extravag.  S.  Ro- 
mana,  Joan.  XXII,  dc  Rclig.  domibus,  vcrb. 
Approbatis,  cum  Hostiens.,  in  cap.  Is  qui, 
seu  1  dc  Rcgidar.,  in  (>,  quia  proicssio  nulla 
per  se  nuUam  obhgationcm  iuducit,  ut  supra 
«licitur.  Et  hac  sententia  in  rigore  mihi  vi- 
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detur  vcra,  quam  sic  dcclaro  ;  quia  imprimis 
post  talem  profcssionem  votum  obedicntia? 
non  obligat,  quia  non  habct  materiam  in 
quam  cadere  possit,  quia  illa  obedientia  non 
promiltitur,  nisi  in  tali  communitate,  quate- 
nus  est  unum  corpus  mysticum ,  seu  eccle- 
siasticum,  habens  ahquem  superiorera,  et  mo- 
dum,  vel  regulam  secundum  quam  prsecipere 
valeat.  Talis  autem  rcgula,  cum  non  sit  ap- 
probata,  nullaest;  et  ipsa  comraunitas  cum 
sit  prohibita,  non  potest  in  unum  corpus  mo- 
raliter  coalescere ;  ergo  ibi  non  potest  inve- 
niri  obedientia  quee  sit  materia  voti ;  nec  illa 
esset  obedientia  perfectionis,  sed  rebeUionis 
et  pcrtinaciffi.  Et  consequenter  nec  votum 
paupertatis  potest  esse  validum  ,  quia  et  om- 
nino  pendet  a  voto  obedientise  (ut  infra  di- 
cam),  ct  moraliter  loquendo  tahs  paupertas 
non  promittitur,  nisi  in  ordine  ad  talem  com- 
munitatem  ,  et  cum  obligatione  reciproca  , 
quod  communitas  curam  suscipiat  alendi,  et 
providendi  profitentibus  iUam;  ergo  ,  non 
subsistente  coraraunitate  ,  nec  tale  votum 
paupertatis  potcst  obligare. 

17.  Manet  aliquando  quoad  voium  castita- 
tis.  —  Votura  autera  castitatis  de  se  magis 
abstrahit  a  modo  vivendi  in  aliqua  commu- 
nitatc,  et  extra  illani  fieri  polest,  ideoque  de 
iUo  res  est  raagis  dubia.  Resolutio  autera  cst, 
quse  de  quacuraque  professione  nuUa  dari 
solct,  ut  infra  videbimus.  Nara  si  ille,  qui  ta- 
iera  statuni  assurait,  absoluta  et  privata  in- 
tentione  voluit  castitatera  vovere,  votum  te- 
nebit,  et  obligatus  iUe  manebit,  quia  nuUa 
csl  lex  aut  ratio  irritandi  tale  votum.  Si  au- 
tem  solum  habuit  iutcntionem  vovendi  casti- 
tatem  in  illo  statu  et  comraunitate,  et  ut  con- 
nexara  cura  via  perfectionis,  sic  votum  castita- 
tis  erit  etiam  irritum,  quia  etiara  illi  matcria 
subtrahitur.  Et  nisi  clare  constiteiit  de  priori 
intentione,  ita  est  de  tali  voto  prfesumendum. 
Idcmque  dicendum  est  de  obhgatione  su- 
mendi  alium  religiosum  statum  vahdnm  , 
quia,  nisi  constet  de  tah  voto  simphci,  et  de 
intentione  voventis,  ex  vi  illius  vohintatis,  et 
actionis  profileudi  talem  statum,  seu  vivendi 
modum  ,  nuUa  obligatio  rchgicnis  manet  , 
quia  ibi  proinissio  aut  votura  alterius  religio- 
nis  non  intervcnit. 

18.  An  reqniratnr  ut  expresse  et  quasi  for- 
malHer  snb  nomine  et  ratione  tercn  religionis 
ddur  approbalio  ,  nt  sit  vera  religio.  —  Sed 
intcrrogabit  aliquis,  an,  eo  ipso  quod  Ponti- 
fex  talcm  vivendi  modum,  ut  Iioucstum  et 
sanctura  approbet,  dctque  facultatem  profi- 
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lenrli  illurn  cum  votis  tantuni  siniplicibus,  illa 
b^it  vera  religio,  ita  ut  una  ex  approbatis  dici 
possit,  vel  oporteat  ut  expresse  ct  quasi  for- 
raaliter  illam  approbet  sub  ratione  verre  re- 
ligionis  ,  ita  ut  veluti  specialiter  illi  privile- 
gium  verai  religionis  roncedat.  Aliqul  enim 
Canonistae  et  Sunimista}  boc  posterius  indi- 
cant,  dum  distinguunt  inter  Pontificiam  ap- 
probationera  communitatis  religiosre  in  ra- 
tionc  religionis  vera?,  vel  in  ratione  raodi  vi- 
vendi  boneste  ac  rebgiosc  abquo  raodo.  Di- 
cuntquc  ad  religionem  non  suflicere  hanc 
posteriorem  approbationem,  sed  requiri  prio- 
rem,  quasi  formalem  ;  ita  distinguit  Panorm., 
in  cap.  Xullus ,  de  For.  comp. ,  n.  11  ,  et 
cons.  55,  num.  1  et2;  Sylvest.,  verb.  Religio, 
1,  q.  I,  vers.  2;  clarius  Navar.,  comment.  1, 
de  Regul.,  n.  18,  raon.  23,  qui  rcfcrt  gloss. 
in  Clemcn.  Cum  ex  en,  de  Sent.  excommun., 
verb.  Terlio.  Et  idem  habet  glossa  in  Cle- 
raent.  1  de  Rclig.  domibus,  verb.  Ohcdien- 
tiam.  Mihi  taraen  alitcr  distingucndura  vide- 
tur;  nara  duplex  esse  potest  modus  vivcndi 
approbatus  a  Papa  in  aliqua  comraunitatc  re- 
ligiosa.  Unus  cst  cum  vera  unione,  et  incoj- 
poratronc  per  tria  vota  simplicia  de  sc  per- 
petua,  et  de  tribus  consiliis  substantialibus 
perfectionis  intogris  et  perfectis  in  suo  ordi- 
ne.  Alius  modns  est  in  aliqua  comraunitate, 
et  modo  vivendi  honesto  cura  voto  castitatis 
solo,  velconjuncto  cura  solo  voto  obedientise, 
vel  cum  tribus  non  perpctuis,  etiam  ex  parte 
vovcntis,  sed  quamdiu  vovens  voluerit  in  ilhi 
communitate  manere  ,  aut  cum  alia  simili 
conditione  diminucntc  substantinlitcr  statum 
pcrfectionis. 

d9.  Deciditur  duhium. —  Dico  ergo,  quando 
modus  vivcndi  est  prioris  generis,  eo  ipso 
quod  approbatur  ut  sanctus  et  honcstus,  et 
datur  facultas  craittendi  ct  acceptandi  in  illo 
tria  vota ,  approbari  ut  sit  verus  rehgionis 
status,  nec  posse  unum  ab  alio  scparari,  ac 
subinde  non  esse  necessarium  ut  approbatio 
sit  cum  iHa  formalitatc ,  scd  satis  essc  quod 
simpHcitcr  approbetur  ,  ut  introduci  et  esse 
possit.  Ratio  est,  quia  irapossibilo  est  appro- 
bare  modum  vivondi  in  communitate  religio- 
sa,  et  habentem  omnia,  quse  (  prjctcr  appro- 
batinnem)  sunt  de  substantia  religionis  ac 
religiosi  status,  et  non  approbarc  illum,  ut 
sit  vera  et  propria  religio,  etiarasi  in  appro- 
batione  ipsa  seu  in  objecto  cjus  hoc  forraa- 
Hter  nnn  exprimatur.  Probatur  assumptum, 
quia  in  rebus  naturalibus  impossibilc  est  rem 
habere  omnia,  quce  sunt  dc  substantia  taHs 


spcciei,  vorbi  gratia,  hominis,  ct  non  esse  ve- 
rum  hominom ;  ct  in  artificialibus  non  potest 
aHquid  habcre  quidquid  est  de  substantia  seu 
ratione  domus,  ct  non  esse  domum;  ct  sic  in 
moralibus  ,  non  stat  aHquid  habcre  omnia 
qure  sunt  de  substantia  sacramenti ,  verbi 
gratia,  et  non  csse  sacramentura.  Sic  ergo 
irapossibile  est  aliquam  congregationom  ha- 
bere  omnia  quae  sunt  de  substantia  rcHgionis, 
et  non  essc  roHgionem  ;  ergo  si  talis  congre- 
gatio  approbatur  sirapHciter  cum  toto  suo 
vivendi  modo,  irapossibile  est  approbari  ut 
est  talis  vivendi  modus,  et  non  in  esse  verce 
rcHgionis.  Nec  expHcari  potcst  quid  addat  taH 
statui  approbatio  uno  modo  facta  ,  potius 
quam  aHo.  Et  hoc  probant  nonnuHse  ex  ra- 
tionibus  dubitandi  in  prsecedcnti  capite  pro- 
positce. 

20.  Denique  in  approbationibus  instituti 
Societatis  Jcsu  id  manifeste  conspici  potest. 
Nam  Paulus  III ,  in  prima  sua  approbatione, 
nullara  mentionem  facit  religionis,  scd  pro- 
posita  tota  ratione  vivendi  in  hoc  instituto, 
his  verbis  ilhid  confirmavit  :  Cum  niJiil  in 
prcpmissis  reperiatur ,  quod  pium  non  sit  ac 
sancttm  ,  Nos,  ut  iisdem  sociis,  qui  nolis  su- 
per  hoc  humillime  suppUcari  fcc.runt ,  in  eo- 
rum  pio  vivendi  proposito  eo  promptiores  exis- 
tcnt ,  quo  se  majori  Sedis  Apostolicep  gratia 
complecti  cogvorint ,  et  prcemissa  per  nos  ap- 
prohari  viderint,  prcrmissa  omnia  et  singula, 
tanquam  ad  spiritualem  profertum  eorumdem 
socioruni,  et  reliqui  christiani  gregis  opportu- 
na  Apostolica  auctoritate ,  tenore  prcesentium 
ex  certa  scientia  approhamus ,  confirmamus , 
etc.  Et  infra,  cum  restringit  numerum  reci- 
piendorura,  non  vocat  religionera  ,  sed  ncr- 
mulam  vizendi.  Et  sirailiter  JuHus  III,  in 
sua  prima  Bulla  eamdem  approbationem  re- 
ferens  et  confirmans  ,  eadem  fcre  praemittit 
verba,  et  tandem  ooncludit  :  Apostolica  auc- 
toritate  tenore  prcpsentium  erectionem.,  et  insti- 
tutionem  Societatis,  etc,  perpetuo  approhamus 
et  confirmamus,  nuHa  facta  ejus  mentione, 
sub  noraine  rcHgionis  vel  religiosi  status.  Et 
nihilominus  Pius  V,  in  suo  secundo  Brevi, 
Dum  indefesse,  ex  vi  dictai  confirmationis  de- 
claravit,  prcppositum,  ac  singulas personas  So- 
cietatis  hujusmodi  vere  et  ncn  ficle  mendican- 
tes  fuisse,  esse,  et  fore,  et  inter  aliorum  fra- 
trum ,  et  reliciosormn  mendicantium  crdines , 
aliosque  fratres  et  religiosos  mendicantes,  proui 
illos  nos  connumeramus ,  connumerari  debere. 
Ubi  pondero  verba  illa  fuisse  et  esse  ;  ex  ilHs 
enim  constat  declararc  Pontificem,  ex  vi  prio- 
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ris  approbationis  hanc  fuisse  religionem  ve- 
rum,  quia  secundiim  omnia  necessaria  ad  ve- 
rnm  religionem  approbata  fuerat;  sicut  eliam 
declarat  fuisse  mendicantcm,  quia  quidquid 
ad  rationem  mendicantis  necessarium  est,  in 
ipso  instituto  continetur,  etiamsi  sub  illa  ra- 
tione  mendicantis  formaliter  et  expresse  ap- 
probata  non  fuerit.  Idemque  argumentura 
sumitur  cx  utraque'Bulla  Gregorii  XIII,  ejus- 
dem  instituti  confirmatoria ;  ubi  etiam  dccla- 
rat,  non  solum  professos  ,  sed  etiam  coadju- 
tores  et  scbolares  approbatos ,  et  incorpora- 
tos  Socictati  pcr  tria  vota  simplicia  ab  ea- 
dem  Societate  admissa,  fuisse  et  esse  vcre 
religiosos.  Ergo  Societas,  in  qua  viri  religiosi 
facti  sunt,  ex  vi  sure  primse  approbationis  in- 
cepit  esse  vera  religio,  licet  non  sub  ea  for- 
malitate  verborura,  sed  sub  realitate,  ut  sic 
dicam,  modi  vivendi  in  se  includentis  omnia 
substantialia  verse  religionis,  et  cum  facul- 
tate  ac  potestate  acceptandi  vota  eorum ,  qui 
tali  congregationi  incorporari  vcllent ,  tunc 
fuerit  approbata. 

21.  Alia  decisio  additur.  — Unde  addo  se- 
cundo  :  quando  institutum  et  modus  vivendi 
alicujus  congregationis  non  includit  tria  vota 
integra,  et  de  se  perpetua,  prout  sunt  de  es- 
scnlia  veri  status  religiosi,  quamvis  approbe- 
tur  in  ratione  modi  vivendi  honesti,  et  aliquo 
modo  religiosi,  et  Pontifex  multa  privilegia 
et  immunitates  illi  concedat,  imo  et  commu- 
nicalioncra  indulgentiarum  et  omnium  pri- 
vilcgioium  cum  omnibus  rcligionibus  illi  tri- 
buat ,  nihilominus  talis  approbatio  non  sufG- 
cit  ut  illa  sit  vera  religio,  seu  verus  status  re- 
ligiosus.  In  hoc  sensu  loqui  dcbuerunt  aucto- 
res  supra  citati,  ut  verum  dixerint,  et  ut 
eorum  doctrina  locum  habcat;  existimoque 
lianc  fuisse  eorum  mentem  ;  nam  aperte  lo- 
quuntnr  de  quibnsdam  vivendi  modis  spe- 
cialibus,  ut  Tertiariorum,  Jesualorum,  et  si- 
milium  ,  qui  tria  substantialia  vota  tunc  non 
emitlcbant,  ut  iidcm  auctores  refcrunt.  Et 
confirmatur  optime  ex  cap.  Indemnltatibus, 
§  Siipradicla,  de  Elect.,  in  6,  ubi  fit  mentio 
congregationum  quarumdam  mulierura,  reli- 
gioso  modo,  siue  vera  professione  viventium, 
qua^  non  reprobatur,  et  de  illis  in  fine  ait 
Ponlifex:  Per  hoc  autem  illarum  staium,  ordi- 
nem,  aut  regulam  non  intendimus  approbare. 
Batio  autera  assertionis  clara  est,  quia  plurcs 
modi  vivendi  possunt  csse  honcsti,  ct  parli- 
cipare  aliquid  dc  itincre  perfcctionis,  ctiamsi 
non  habeat  onniia  ad  integrura  slatum  neccs- 
saria.  Ergo  potcst  Papa  talem  modumvivcndi 
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ut  honestura  approbare,  quia  in  lioc  per  se 
nullum  est  inconveniens,  et  interdura  potest 
csse  ad  Ecclesiaj  utilitatcm  cxpcdiens.  Non 
potest  autem  Papa  facere  ut  aliquis  sil  verus 
status  religiosus,  sino  his  quffi  suut  de  essen- 
tia,  vcl  substantia  talis  status  ex  divino  jure. 
Ergo  sola  approbatio  si  non  cadat  in  suffi- 
cientcm  materiara,  non  polest  esse  approba- 
tio  rcligionis  ;  ideoque  approbatio  Pap»  in 
genere  surapta  in  dicta  duo  raembra  recte 
distinguitur. 

22.  Aliud  d.nbium.  —  Sed  quseret  aliquis 
ulterius  an  hoc  tempore  nou  tantum  sit  ne- 
cessaria  approbatio  Pontificis  ad  verara  reli- 
gionera  constituendam ,  sed  etiam  ad  quem- 
cumque  modura  vivendi  honestura,  obscrvan- 
tem  ordinem  ac  ritum,  et  cffiremonias  aiiquas 
religiosas  sine  tribus  votis  substantialibus. 
Nam  aiiqui  absolute  negant,  ut  Cardin.,  con. 
39  ;  et  Felin.,  in  cap.  Ecclesvi  Sanctcc  Mariie, 
de  Constit.  Vcrumtamen  hoc  ad  summum 
perraittiposset  spectata  sola  proliibitione  fac- 
ta  in  Concilio  Lateranensi,  sub  Innocentio  III. 
Nam  loquilur  de  sola  religione  ,  et  vox  est 
cura  proprietate  intelhgenda,  ut  bene  Cajeta- 
nus  consideravit  cura  aliis.  Nihilorainus  ta- 
men  oppositum  dicendum  est,  attenta  prohi- 
bitioue  Concilii  Lugdunensis,  sub  Gregorio  X, 
quia  loquitur  de  religionibus  et  Ordinibus. 
Ordo  autem  cum  proprietate  dictus  latius  pa- 
tet ;  nam  illfe  congregationes,  licet  veritatera 
status  religiosi  non  attingant,  niliilominus  or- 
dines  cum  proprietatc  appellari  solent.  Atibi 
prohibitio  fit,  ne  quis  sine  approbatione  no- 
vam  religionem  vcl  ordinera  adinveniat.  Ergo 
extcnsio  facta  cst  ad  queracumquc  religiosura 
modum  vivendi,  qui  ordo  dici  possit,  quam- 
vis  ille  statura  vere  religiosura  non  attingat. 

23.  Atque  ita  sentiunt  communiter  Docto- 
res  ex  textu  allegato  cum  glossa  ibi,  v.  Habi- 
tiis,  quam  comnicndat  Panor.,  d.  con.  55.  Et 
idem  habet  in  cap.  Nidlus,  de  For.  compet., 
n.  II,  in  lin.  Et  oplime  confirraat  cx  Extra- 
vag.  Sancta  Romana ,  Joan.  XXII,  de  Rcli- 
giosis  domibus ,  ubi  prohibitionem  Concilii 
Lugduncnsis ,  cura  eadem  extensione  ct  dis  - 
junctione  ordinis  vcl  religlonis  ,  refert.  Dccla- 
ratque  Fratricellos,  Beguinas,  et  alios  similes 
deliquisse  contra  dicti  Concilii  legem,  quia 
liahiium  norce  religionis  assumcre,  congrega- 
iionem,  ct  conveniicula  faccre,  etc,  temeritate 
dam>iahili  pnestinipserunt.  Supponit  crgo 
ctir.ra  illura  modura  institulionis  vitffi  cora- 
munis  rcligiosce  absque  approbationc  Papie 
esse  prohibilum  in  illo  tcxtu.  Ratio  deniquc 
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cst,  qnia  nou  minor  confusio  ct  poriculum  cx 
multiplicatione  istorura  ordinum  ,  quam  ex 
multiplicatione  rclii:ioiuim  ?cqui  potcrat  ,  ut 
Gregorius  X  et  Joanucs  XXII  apcrte  ponde- 
rant.  Undc  insinuant,  hanc  etiam  fuisse  men- 
tem  Tnnoccutii,  quam  ipsi  potius  dcclarant 
quam  cxtendunt.  Et  liiuc  colligit  Fanorm.. 
iu  d.  c.  ult.  de  Relig.  domib.,  pcr  hoc  jus  ca- 
nonicum  correcfum  esse  civile,  statuens  ut 
coUciria  pia  Hcita  sint,  ctiamsi  spccialifcr  ap- 
probata  non  sint ,  1.  1,  ff.  de  Colleg.  iilicit. 
Sed  illa  lex  non  loquitur  in  matcria  ecclesias- 
tica,  nec  tractat  de  approbatioue  Pontificis, 
sed  impcratoris,  autrcgis,  vel  rcipublica?  sa^- 
cularis,  ct  ideo  illa  prohibitio  non  tara  fuit 
corrcctio  juris  civilis,  quam  novum  canoni- 
cum  jus. 

24.  Quid  iinportet  irritaiio  ordinum  pradic- 
torum.  —  Circa  quod  superest  addendura, 
quod  supra  dixiraus  de  lege  Innocenlii,  non 
solura  prohibentem  essc ,  scd  etiam  irritan- 
tem  ,  eodem  raodo  accipiendum  esse  de  pro- 
hibilione  Gregorii,  quatenus  in  hos  vivendi 
modos  seu  ordines  cadit.  O^i^m^^is  cnim  in  il- 
lis  non  habeat  locum  irritatio  rcligionis  pro- 
pria^,  seu  rehgiosi  status ,  quia  do  se  in  taU 
modo  vivendi  approbalonullus  verus  religio- 
nis  sfafus  constituitur  ,  nihilominus  ,  quando 
tahs  modus  vivendi  sine  approbatione  insti- 
tuitur,  etiam  in  suo  gradu  et  ordine  nulhis  est. 
Consistit  autem  in  hoc  irritatio,  quod  orania 
pacta  etproraissiones  huraaufe,  quoe  in  ordine 
ad  talem  modum  congregationis  erigendum 
vel  assumendura  fiunt,  nullse  sunt,  nullaraque 
obhgalionera  inducunt  ;  et  simihter  votum 
obedientiae,  si  ibi  fiat,  est  nullum  ;  imo  etiam 
vofum  castitatis,  si  fiat  cura  intentione  ser- 
vaudi  illam  in  tali  coramunitate,  et  non  ahas, 
quia  includit  conditionem  turpem.  Ac  deni- 
que  quia  ex  vi  iUius  legis  non  solum  prohibi- 
ta  est  institutio  ilhus  status,  sed  etiam  dura- 
tio,  seu  perseverantia  in  illo  ;  hac  etiam  ra- 
tione  ,  merito  dici  possunt  tales  congregatio- 
aes  esse  irritae  ex  vi  talis  legis,  cum  lex  illis 
semper  resistat,  non  solura  in  fieri,  ut  sic  di- 
cam,  sed  eliam  in  facto  esse. 

25.  Nomine  religionis  vel  ordinis  non  iniel- 
ligiiur  nisi  religio  et  ordo  prout  nunc  est  in 
usu  Bcclesice  in  congregatione,  et  vita  commu- 
ni.  — Ultimo,  circa  hanc  prohibitionem  et  ir- 
ritationcm  noto,  intelhgendara  esse  de  reh- 
gione  prout  nunc  est  in  usu  Ecclesiae  in  con- 
gregatione,  et  vita  coramuni ;  ifa  notavit  glos- 
sa,  verb.  Haiitum,  in  d.  cap.  1  de  Rclig.  do-» 
mibus  in  6.  Nam  dc  s&htariam  vitam  agenti- 


bus,  vel  piivalira  in  suis  hospifiis  vivenfibus, 
ibi  nihil  disponitur,  quam  sentcntiam  appro- 
])at  Panor.,  d.  Cons.  55,  eamquc  confirmat  ex 
Ck^mcn.  1,  de  Rchg.  domib.,  in  fin.  Ubi  post 
prohibitioncm  cujusdam  superstitiosi  modi 
vivcndi  iu  conimuni  quarumdam  feniinarum 
adjungit  Clemens  V  :  Per  pradicta  nequa- 
quam  intendimus,  quin  si  fuerint  aliquce  mu- 
lieres  qua,  promissa  contioientia,  tel  tHam  non 
promissa,  honeste  in  sitis  conversantes  hospi- 
tiis,  panitentiam  agere  vohierint ,  et  rirtutum 
Dornino  in  humilitalis  spiritu  deservire,  hoc 
eisdem  liceat ,  proul  Dominus  ipsis  inspirabit. 
Et  idcm  sequitur  Navar.  ,  in  Manual.,  c.  27, 
n.  i27.  Et  si  attente  ponderentur  verba  d.  c. 
1  de  Relig.  domib.,  in  C,  hic  est  eorum  sen- 
sus,  hrec  enim  sunt  verba  :  Districtius  inhi- 
bentes,  ne  aliquis  de  catero  novum  ordinem  aut 
religionem  adinteniat ,  vel  haliium  novcB  reli- 
gionis  assumat.  Et  simiha  fere  reperiuntur  in 
d.  cap.  ultim.,  extra  eod.,  et  ita  in  utroque 
membro  sermo  est  de  rehgione,  vel  ordinc 
in  (juo  fit  professio  vilse  comraunis,  et  ahcujus 
modi  vivendi ,  qui  per  receptionem  pkires 
congregari,  et  per  successionem  conservari 
possint. 

26.  Prohihetur  non  solum  invenire  talem  re- 
ligionem,  sed  eiiam  ingredi.  — Ncn  prohihetur 
halitus  ei  jnvdus  singularis  in  viia  privata. — 
Duo  autem  per  illa  membra  prohibentur  : 
unum  est  invenire  talem  ordinem  vel  rehgio- 
nem;  aliud  est  illara  ingredi ;  et  hoc  signifi- 
cant  illa  verba,  Habitum  novce  religionis  assu- 
mere.  Nam  sicut  nemo  ingreditur  antiquam 
rehgionem,  nisi  habitum  illius  assumendo, 
ita  novce  rehgionis  ingressus  per  assumptio- 
nem  habitus  fieri  debebat.  Hoc  ergo  per  illa 
verba  prohibitum  est,  non  vero  quod  in  sua 
privata  vita  et  domo  possit  unusquisque  ha- 
bitum  humilitatis,  aut  pcenitentise,  etiam  sin- 
gularem  assumere,  sed  id  prudentise  et  regi- 
mini  Episcoporum  rehnquitur.  Et  ratio  facile 
redditur,  quia  ex  privato  modo  vivendi  singu- 
larum  pcrsonarum,  etiam  si  in  exteriori  ha- 
bitu  vel  moribus  varietas  sit,  non  sequitur  in 
Ecclesia  confusio  illa,  vel  perturbatio,  aut  er- 
randi  periculum,  vel  aha  mala  quse  arbitra- 
ria  religionura  et  ordinum  inventione  timeri 
possent;  et  si  quaj  possunt  incominoda  parfi- 
cularia  ex  privatis  modis  vivendi  sequi,  facile 
possunt  per  providentiam  Pastorum  Ecclesiae 
prceveniri  et  caveri ;  et  idco  per  legcm  cano- 
nicam  prohibiti  non  sunt. 

27.  Extra  communitatem  approhaiam  nemo 
fit  vere  religiosus.  —  Quamvis  autcm  haic  ita 
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sint,  nibilominiis  verum  existimo,  in  lus  pri- 
vatis  vivendi  modis,  scu  extra  communilalem 
regularem  ab  Ecclesia  approbatam  ,  quam 
nunc  proprie  religionem  appellamus,  nemi- 
nem  posse  verura  statum  religiosum  assume- 
re,  aut  verum  religiosum  fieri.  Quanquara 
enim  verus  rcligionis  status  in  privata  domo 
ac  vita  fieri  et  consistere  posset,  ut  supra, 
cap.  4,  docui,  et  olim  fuerit  in  usu  in  Eccle- 
sia,  ut  infra  ostendam,  tractando  de  eremitis  , 
nibilominus  in  praesenti  tempore  existimo  non 
posse  bujusmodi  statum,  ut  inter  ecclesiaslicos 
numeretur,  extra  rebgiones  approbatas  con- 
stitui.  Hoc  mibi  videntur  sentire  Doctores  in 
rubrica  de  Regularibus,  ubi  communiter  tra- 
dunt,  eremitas  et  beatas,  quas  vocant,  in  pri- 
vatis  domibus  rebgiose  viventes,  non  esse 
vere  ac  proprie  religiosas  personas.Fundari- 
que  potest  lioc  in  verbis  Innocentii,  in  d.  cap. 
ult.,  ubi,  facta  probibitione  :  Ne  quis  de  cce- 
tero  novam  religionem  imeniat,  adjungit :  Sed 
qidcumqv.e  ad  religionem  converii  voluerit,  unam 
de  approhatis  assumat.  Per  qua3  verba  liraitat 
assuraptionem  religiosi  status  ad  professionera 
factara  in  una  de  religionibus  approbatis.  Un- 
de  idem  Innocentius  III,  in  cap.  In  singulis, 
de  Statu  Monacb.,  omniura  rebgiosorura  sta- 
tum  ad  corarauncra  vitara  ita  revocare  studuit, 
ut  non  solura  in  singulis  monasteriis  commu- 
nis  vivendi  modus  servetur,  sed  etiam  diver- 
sa  raonasteria  inter  se  abquo  raodo  uniantur, 
et  in  unara  vebiti  societatem  aggregentur, 
quod  ConciliumTridentinum,  sess.  25,  cap.  8, 
de  Regul.,  confirraavit. 

28.  Ratio  autera  videtur  sumenda  ex  dictis 
in  superioribus,  quod  ad  statum  rebgiosum 
necessaria  sunt  tria  vota  substantialia  cum 
traditione  acceptata  ab  habente  potestatem  ab 
Ecclesia,  utnoraine  Dei  talia  vota  et  traditio- 
nem  admittat.  Nunc  autem  ex  ordinatione 
Ecclesiaj  non  est  coramissa  bffic  potestas,  nisi 
religionibus  approbatis,  seu  earum  Pra^latis ; 
et  ideo  per  illa  tria  vola  ubicumque  abter  fac- 
ta  verus  reUgiosus  status  aon  constiluitur.  Et 
boc  confirraat,  quod  ex  Gregorio  XIII  sa^pe 
adduxiraus.  Nara  inde  probat  tria  vota  scbo- 
lariura,  et  coadjutorum  Societatis,  tametsi 
simpbcia,  nibilominus  esse  substantialia  reb- 
gionis,  et  verum  religiosum  constituere,  quia 
in  rebgione  approbata  illius  Sedis  auctoritate 
adraittuntur.  Ergo  extra  simileni  statum  non 
possunt  esse  substantialia  religionis  vota,  ac 
proinde  nec  vorus  rebgiosus  status.  Confir- 
maii  etiam  hoc  potest,  quia  vidcmus  ablatam* 
esse  ab  Ecclesia  consuetudinem  velandi  vii*- 


gines  in  privatis  parentum  domibus  manen- 
tes;  ideoque  non  recipi  earum  vota  in  mani- 
bus  Episcopi,  vel  alterius,  qui  non  sit  Praela- 
tus  alicujus  monasterii  cui  tabs  virgo  se  tra- 
dat  et  incorporetur.  Idemque  in  viris  raulto 
magis  servatur.  Unde  Concibum  Tridenti- 
num,  in  d.  sess.  23,  tradens  doctrinara  de  Re- 
gularibus,  lianc  plane  veritatera  supponit. 

29.  Asseriiur  uliimo,  et  satisfil  argumentis 
contrariis.  —  Arguraenta  aliarura  opinionum 
ex  dictis  satis  expedita  sunt;  solum  superest 
addendura,  propter  i^ationem  principalem  in 
principio  positam,  eos,  qui  novas  religiones 
sine  approbatione  introducunl ,  gravissime 
peccare  contra  dictam  probibitionem,  etiamsi 
reipsa  quod  intendunt  non  assequantur,  id 
est,  veram  religionem  non  efiiciant.  In  hoc 
oranes  conveniunt.  Unde  Panormitanus  ibi  in 
principio  colligit  regulara,  neraini  bcere  no- 
vam  rebgionem  invenire ;  si  ergo  non  iicet, 
peccat  qui  id  facit.  Et  in.  d.  cap.  Nullus,  de 
For.  corap.,  dicit  bos  transgrediendo  prohibi- 
tionem  sic  solemniter,  ct  ex  causa  factam  in- 
currere  non  modicum  peccatum.  Idem  docuit 
Sylvester,  verb.  Religio,  1,  q.  6,  addens  illos 
non  esse  rebgiosos  proprie,  sed  potius  irreli- 
giosos,  et  in  eo  facto  graviter  peccare;  imo 
addit  esse  excomraunicatos  ipso  facto,  sicut 
etiam  dixerat  verb.  Excommunicatio,  9,  num. 
95,  excommun.  20.  Et  idem  tenueruntAngcl. 
et  Navar.,  quorura  sententiara  quoad  culpam 
admittiraus ;  nara  quoad  censurara  non  appro- 
baraus,  ut  dixi  in  5  tora.  de  Censur.,  disp.  23, 
sect.  4,  n.  18,  non  quia  raateria  et  culpa  non 
sit  capax  censuree,  sed  quia  de  facto  lata  non 
est.  Ratio  autem  assertionis  non  est  alia,  nisi 
quia  illa  est  gravissiraa  prohibitio  ecclesiasti- 
ca,  qua?  non  involvit  in  se  repugnantiam  su- 
pra  objectara,  id  enim  contra  omnem  pruden- 
tiam  etcontraintentionem  legislatoris  fuisset. 
Prohibet  ergo  illa  lex  invenire  religionem  sine 
approbatione,  eo  modo  quo  per  temeritatera 
et  praisumptionem  pctest  ab  bomine  inveniri 
et  introduci,  scilicet,  facto,  seu  quod  in  ex- 
terna  professione  specicm  corporis  mystici 
religiosi  babere  videatur. 

30.  Peccat  graviter  qiii  novam  religionem 
introducere  tentat,  licet  efectutn  non  assequa- 
tur.  —  Itaque  prohibet  Conciiium,  ne  quis, 
quantum  est  ex  se,  religioncm  tentet  introdu- 
cere,  et  ideo  violator  est  legis,  et  gravissime 
peccat,  qui  id  tentat,  licet  efFeclura  assequi 
non  potuerit ;  et  sic  etiam  dixit  Gregorius  X, 
in  d.  cap.  1,  prcpsumptuosam  aliquorum  ho- 
minum  temeritatem  e/fneiiatam  multitudinem 
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ordinum  invenisse.  Nec  rcfort  quod  non  utatur 
nomiue  religiouum,  scd  ordinum,  quia  vcl 
juxla  subjeclammateriam  pro  eodcm  sumpsit, 
vel  ait  eos,  licet  adinvenisscnt  ordincm,  nihi- 
lominns  peccasse  contra  priorcm  Innocentii 
prohibitioncm,  eo  quod  rcligionem  introdu- 
tere  tentabanl.  Et  idco  ipsc  ilerata  constitu- 
tione  prohibet  tam  religioncra  quam  ordi- 
ncm,  et  ndiilominus,  qui  nnnr  nolcns  intro- 
duccre  rehpioncm,  sed  tantum  novum  ordi- 
nem  sine  Hccntia  Pontificis  intenlarel,  gravi- 
ter  peccaret,  ut  sentit  Panormitanus,  d.  cons. 
55,  quamvis,  ut  diximus,  etiam  talis  vivendi 
modus  non  posset  nunc  esse  verus  ordo,  nec 
verum  collegium,  scu  religiosnm  corpus,  ?ed 
tantum  quaidam  ilUus  umbra,  quod  non  ob- 
stat  quorainus  gravissimc  pcccet,  qui  iJlum 
sine  approbatione  introdnoit.  Sicut  qui  nunc 
contrahit  matrirauniura  sine  parocho  et  testi- 
bus  gravissime  peccat,  eliamsi  nulhim  mairi- 
monium  in  reipsa  faciat,  juxta  Concihum  Tri- 
dentinum,  sess.  24,  cap,  1,  de  Reform.  ma- 
trim.,  ubi  ad  majorem  claritatera  dicit:  Qui 
sic  niatrimonium  ducere  tentabunt ;  tamcn  in 
scss.  25,  cap.  J5,  de  Regul.,  de  professionc 
ante  annum  probationis  expletum,  vel  ante 
legitimara  aitatera  facta,  sic  ait :  Prcfessio  an- 
tea  facta  sit  nulla,  ubi  professionem  appel- 
lat,  quse  vera  professio  futura  non  est,  quia 
tanquam  profcfsio  ficri  tcntatur,  vel  quia  es- 
set  vera  professiOj  si  lcx  illa  edita  non  fuisset. 
Ita  ergo  in  nostro  casu  dicendura  est. 

CAPUT  XVII. 

UTRUM  POTESTAS  ORDINARIA  AVPROBANDI  RELIGIO- 
NEM  CCM  PLENITUDINF.  ET  EKCELLENTIA,  IN  SOLO 
PONTIFICE  SUMMO  RESIDEAT ,  ET  QUOMODO  4B 
EPISCOPIS  PARTIGiPETUR. 

\.  Prima  assertio.  —  Potestas  Jicec  est  jure 
divino  in  Ponfi/ice.  —  Haec  quastio  magna  ex 
parle  in  duobus  prfficedentibus  capitibus  ex- 
pedita  est ;  ad  majorem  autcm  intelhgentiara 
materia? ,  cjusque  compleraentum,  nonnulla 
in  hoc  capite  addcre  opportunum  judicavi- 
raus.  Prirao  crgo  suppono,  potestatem  hanc 
jurc  divino  Summo  Pontifici  Romano  conve- 
nire.  Rcs  cst  per  se  nota,  supposito  principio 
fidei,  quod  Papa  sit  supremus  Christi  vicarius 
in  lerris  ;  nam  hinc  fit  nt  in  illo  sit  suprema 
jurisdictio  et  polestas  ad  gubcrnaMdam  et  ad 
pascendamEcclesiam  ;  potestas  autem  ap|.io- 
bandi  religionem  cst  pars  potestalis  jiirisihc- 
tionis  ecclesiasticae  et  gubernativse  in  ordine 


ad  bonum  aninia> ;  ergo  est  in  Summo  Ponli- 
fice  ;  ergo  immcdiate  convenit  illi  ex  vi  juris 
divini,  quia  cjus  dignitas  inde  manat,  et  im- 
mediatc  a  Christo  Domino  confertur,  et  cum 
dignitate  ddtur  potestas,  cujus  actus  inter  alios 
cst  approbatio  rcligionis. 

2.  Sccundci  assertio.  —  Est  etiam  allquo 
modo  in  Episcops.  Secundo  dico  hanc  po- 
tcstatcin  aliquo  modo  essc  in  Episcopis  ,  et 
olim  ante  Concilium  Laterancnse  illara  parti- 
cipasse  ;  ita  docet  Vasq.,  d.  disput.  165,  cap. 
4,  num.  39;  Azor,  tora.  1,  lib.  11,  capit.  24, 
q.  5;  Lessius,  lib.  2,  cap.  41,  nura.  12  ;  Mi- 
rand.,  de  Regul.,  tora.  1,  q.  3,  art.  6;  et  Ba- 
sil.  Poncc,  in  d.  q.  3,  cap.  7.  Et  idcm  sentit 
Mendoza,  lib.  2  de  Concil.  Illiber.,  capit.  30, 
quatenus  late  ex  sacris  Conciliis  probat,  olira 
monachos  fuisse  sub  Episcopis,  tanquam  sub 
propriis  Prselatis.  Quod  non  videtur  intelli- 
gcndum  illo  generali  raodo,  quo  cseteri,  intra 
dioecesim  habitantes  ,  Episcopo  ,  tanquam 
proprio  Prselato  subduntur,  sed  etiam  specia- 
li  titulo  religionis,  sicut  nunc  subduntur,ver- 
bi  gratia,  Provinciali,  vel  Generali.  Sic  enim 
Abbasipse  erat  sub  Episcopo,  sicut  inferiores 
monachi  erant  sub  Abbate  proxime  ,  et  me- 
diate  scu  remote  sub  Episcopo,  sub  quo  ipse 
Abbas  existebat.  Ideoque  in  Concilio  Nicajn., 
c.  L6,  prsecipiebatur  ut  Abbas  ter  in  anno  co- 
ram  Episcopo  compareret.  Et  in  Concilio  Au- 
relianensi,  can.  21,  dicuntur  abbates  in  Epis- 
coporura  potestate  consistere ,  cap.  Ahhates, 
18,  q.  2,  et  in  sequenti  dicitur  :  Monasteria 
et  monachorum  disnplina  ad  eum  pertineant 
Episcopum,  in  cujussunt  territorio  constituta. 
Et  ideo  abbates  praecepta  Episcoporura  con- 
tuinaciter  despicientes  excoramunicantur  in 
Concilio  Aurelianensi  III,  c,  22,  et  ita  videtur 
fuisse  observalura  ex  vi  juris  communis  ;  et 
semotis  specialibus  exemptionibus,  colligitur 
ex  cap.  ult,  de  Rclig.  domib. 

3.  Probatur  nltcrius.  —  Pra!terea  reccptio 
monachorum  ad  Episcopum  spectabat,  ut  su- 
mitur  ex  Dionys.,  de  Ecclesiast.  Hierarch.,  c. 
ult.,  et  Concilio  Nicaen.,  lib.  13,  cap.  14,  juxta 
versionem  Pisani.  Et  merito,  quia  cum  Epis- 
copus  sit  proximus  pastor,  ct  suo  modo  Chri- 
sti  vicarius  (^uasi  proprius,  ex  vi  sui  mune- 
ris  poterit  nominc  Dei  acccptare  vota  et  tra- 
ditionem,  qnod  alii  inferiores  Prailati  aut  fun- 
datoresreligionum  sua  auctoritale  faccre  non 
potcrant.  Et  ita  olira  virgines  sacras  ab  Epis- 
copis  velatas  fuisse,  antiqua  traditio  est,  ut 
poslca  videbimus.  Similiter  ad  Episcopos 
spcclabat  monaclioiura  incorrigibiliuui  elcc- 
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tio,  juxta  Conciiiurn  M;.'Idcnse,  c.  19,  et  alia 
ad  supciius  quoddam  regimcn  speetantia,  ut 
sumitur  ex  cap.  Qui  religiosi ,  18,  q.  2  Con- 
cilii  Carthaginens.  IV,  cap.  22;  et  ex  ConciJio 
Antioch.,  cjp.  38.  Ex  hac  ergo  subordinatio- 
ne,  quffl  tunc  erat  intcr  rehgiosorum  monas- 
teria  et  Episcopos,  colligi  potcst  multo  majo- 
rem  fuisse  in  approbatione  uniuscujusque 
monasterii,  ejusque  vel  fundatione  vcl  intrc- 
ductione  cum  novo  rehgionis  modo,  quod  vi- 
detur  expresse  cautum  in  Concilio  Chalcedo- 
nensi,  cap.  4  et  8.  Et  habetur  in  cap.  Diffini- 
mus,  18,  q.  2  ;  el  postea  Concil.  Agath.,  cap. 
27,  sic  statuit :  De  monachis  momsterluvi  no- 
vnm  (  nisi  Episcopo  permittente  aut  approlan- 
te)  nullus  incipere  aut  fandareprccsumat.  Ha- 
betur  in  cap.  de  Monachis ,  18,  q.  2  ;  in  qui- 
bus  verbis  noto  verba  illa  :  Permittente  aut 
approhante,  quibus  duobus  membris  alia  duo 
respondere  videntur,  incipere ,  aut  fundare. 
Approbatio  enim  ad  novum  religionis  institu- 
tum  in  novo  monasterio  introducendum  ne- 
cessaria  erat.  At  vero  ad  ffidificandum  mo- 
nasterium  anliquioris  instituti  peimissio  suf- 
fecisse  videtur,  et  utruraque  ad  Episcopos 
pcrtinuisse  declaratur;  et  simiha  fere  haben- 
tur  exeodem  Concilio,  cap.  51,  in  c.  Cellulas, 
eadem  distinct.  18,  qua^st.  2. 

■4.  Confirmatur  efficacius.  —  ;Evidentior 
hujus  rei  probatio  sumitur  ex  dictis  in  capitc 
prsecedenti,  ubi  ostcndimus  religiones  anti- 
quas,  quse  ipso  usu  approbari  meruerunt, 
sine  speciali  approbatione  Pontificis  incepis- 
se;  quod  etiam  voluit  Trithem.,  lib.  de  Laud. 
Carmel.,  cap.  5,  iuterrogans  :  Dic  mihi,  de- 
tractor,  legistine  Bnllas  veteres  ordiues  appro- 
bantes?  Quis  Papa  firmavit  veteres  ordines 
Pachomii,  Basilii,  Augusttni  ?  Hinc  ergo  col- 
ligimus,  approbantibus  Episcopis  introduci 
coepisse,  quianec  verisimile  estsine  ujlo  exa- 
mine  et  approbatione  Pastorum  Ecclesise  in- 
cepisse.  Id  enim  sine  magno  animarum  pe- 
riculo  permitti  non  poterat,  nec^  secluso  Pon- 
tifice  Summff,  ab  ahis  quam  a  propriis  Epis- 
copis  fieri  poterat.  Neque  ilhs  tunc  erat  pro- 
hibitum,  nullum  enim  tale  jus  extat,  nec  ex 
traditione  aut  historiis  habetur.  Et  ideo  Con- 
cilium  Lateranense,  in  d.  cap.  ult.,  diccns  : 
De  ca^tero,  etc,  iUo  verbo  significat,  novum 
esse  jus  quod  condit,  et  futura  respiccre,  non 
praeterita,  ut  de  illo  textu  in  particulari  nota- 
vit  glossa,  in  cap.  1,  §  Sane,  de  Ilelig.  do- 
mib.,  in  6,  verb.  Prwcessit.  Nequc  obstat 
quod  ibidem  supponitur,  jam  tunc  fuissc  re- 
ligiones  approbatas,  cum  prascipitur  ut,  qui- 
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cumque  ad  religionem  cf.nverti  toluefit,  una-n 
de  appruhatis  accipiat.  Picspondetur  enim  ser- 
monem  esse  de  approbatione  Ponlificia,  vel 
expressa  et  speciali,  qua;  aliquibus  rcligioni- 
bus  jam  concessa  fucrat,  ut  videbimus,  vel 
tacita,  quai  rcspectu  totius  Ecclesise,  ipso  usu 
tacite  inducta  fuerat,  quam  ab  expressaEpis- 
coporum  approbatione  incepisse  credimus. 

5.  Tandem  ratio  a  priori  est ,  quia  religio- 
nis  approbatio  est  necessaria  ad  bonos  et  per- 
fectos  Ecclesiae  mores ;  ergo,  per  se  loquendo, 
et  non  pra?veniente  nec  impediente  PontiQce, 
pcrtinet  ad  unumquemque  Episcopum  in  sua 
dioecesi.  Tum  quia  in  his  rebus,  quae  ad  or- 
dinaiiam  gubernationem  pertinent,  unusquis- 
que  Episcopus  potest  in  suo  episcopatu  quod 
Pontifcx  in  universa  Ecclesia,  nisi  a  Pontifice 
reserventur  aut  excipiantur,  quod  ex  pecu- 
liari  excellentia  seu  titulo  illi  concessum  esse 
supponimus,  et  alibi,  Deo  dante,  dicemus. 
Tum  etiam  quia  Episcopus  ex  proprio  munere 
est  perfector  aliorum,  teste  Dionysio,  cap.  5 
de  Ecclesiast.  Hierarch.  Ergo  ad  illum  spectat 
perfectionis  viam  subdilis  suis  ostendere^  et 
approbare. 

6.  Sentc;  tia  singularis  negat,  sed  sine  fun- 
damento. — His  vero  non  obstantibus,  quidani 
modernus  auctor  hanc  senlentiam  non  appro- 
bat,  dicitque  Episcopos  nunquam  approbasse 
religionem  ,  sed  tantum  admittere  solitos 
fuisse  ad  regulam  per  Pontificem  approba- 
tam.  Ad  o';jectionem  autem ,  quia  regula 
Basilii  vel  Augustini  non  invenitur  approbata 
a  Papa,  respondet,  ex  eo  quod  aliae  regulse 
leguntur  a  Papa  approbatoe ,  intelligi  debere 
nec  Basilium,  nec  Augustinum,  aliquem  ad 
observationem  suai  regulae  admisisse,  ante- 
quara  per  Pontificem  probata  fuisset.  Potest- 
que  in  huJLis  sententice  favorem  allegari  cap. 
Ecclesia,  8,  de  Consecr.,  dist.  1;  sed  de  illo 
textu  dicam  paulo  post.  Citatur  etiam  pro  ea- 
dem  sententia  Panorm.,  in  d.  cap.  ult.  de 
Relig.  doraib.  ;  sed  alia  est  ibi  ejus  sententia, 
quara  statim  cxplicabo. 

7.  Igitur  illa  sententia  singularis  est ,  ct 
sine  ullo  fundamento  cogitata.  Nam  imprimis, 
quod  Episcopi  non  potuerint  ante  Lateranense 
Conciliuxn  monasteria  in  suis  dioecesibus  eri- 
gere,  nisi  secundum  aliquam  regulam  appro- 
batam  a  Papa  ,  non  fuit  unquam  de  jure  na- 
turali,  vel  diviuo  ;  ncc  tunc  erat  de  hac  re 
proeccptum,  vel  prohibilio  a  Pontificibus  lata. 
Ergo  sine  fundamento  imponitur  Episcopis  il- 
lud  onus.  Major  probatur,  quia  status  religio- 
nis,  quoad  substaulialia  et  guoad  consilia,  de 


CAP.  Wll.  LTr.UM  POTESTAS  Or.DlNARIA  APPHOBANDl  RELIGIONEM,  ETC. 


209 


jurc  divino  cst,  ct  conscqnontcr  cst  approba- 
tus  non  solnm  ut  bonus,  scd  ctiam  ut  melior ; 
crgo  ex  hac  partc  non  crat  tunc  nccessarius 
recursus  ad  Pontificcm.  Idcm  vcro  status 
quoad  pcculiarcm  modum  vivondi ,  cum  his 
vel  illis  cseremoniis,  aut  regulis,  vcl  constilu- 
tionibus,  non  cst  delcrniinatus  jurc  divino 
naturali,  vel  posilivo,  ut  pcr  se  notum  est, 
scd  humana  prudcntia,  ct  ratione  divino  Spi- 
ritu  adjuta,  detcrminari  potcst.  Ergo  imus- 
quisqnc  Episcopus  poterat  in  suo  episcopatu 
hanc  detcrminalionem  facere  sine  rccursu  ad 
Pontificem,  quamdiu  ipse  alind  non  prjcci- 
piebat,  quia  nulla  naturalis  ratio  vel  divina 
lex  illum  recursum  ut  necessariura  exigcbat. 

8.  Episcopus  potesC  in  sua  dioecesi  quiqidd 
illinon  proHbitur.  — Et  declaratur,  quia  duo 
sunt  in  approbatione,  ut  dixi :  unum  cst  judi- 
cium  dc  probitatc  et  honcslate  talis  raodi  vi- 
vendi,  vel  talis  regulae,  et  Iioc  potcst  csse  ita 
evidens  secundum  rationcm  naturalera  ct 
consonam  fidei,  ut  ex  hoc  capite  non  sit  ne- 
cessaria  ex  natura  rei,  vel  jure  divino  alterius 
approbatio.  Aliud  est,  liccnlia  vivcndipublicc 
et  communiter  secundum  talem  modura,  vcl 
regulam.  Et  quoad  hoc,  quilibet  Episcopus 
in  suo  episcopalu  babct  potestatem  dandi  ta- 
lem  licentiam  ,  quamdiu  illi  probibitum  per 
Pontificcm  non  est,  jnxta  ilkul  principiura  rc- 
ceptum  communiter,  Episcopum  posse  in  sua 
dioecesi  quidquid  illi  non  prohibetur;  quod  in 
prsesenti  raateria  optirae  applicatur,  quia  per- 
tinet  ad  ordinarium  rcgimen  animarum.  Et 
hoc  apcrte  sensit  Innocentius,  in  d.  cap.  ult.^ 
addens  particulam,  de  caiero,  ut  supra  pon- 
deravi,  Nam  eamdem  includit,  cum  subdit  : 
Bt  similiter ,  qui  xoluerit  religiosam  domum 
de  novo  fundare,  rcgulam,  et  inslilulionem  as- 
sumat  de  approbatis.  Et  in  hoc  scnsu  dixit 
Panormitanus  ibi,  postillara  lcgcra,  non  posse 
Episcopuni  Jicentiam  conlra  illarn  dare,  quia 
prohibitio  est  generalis,  et  quia  Episcopus 
non  potest  dispensarc  in  legc  Concilii  gene- 
ralis.  Unde  indicat,  ante  hanc  prohibitionem 
Episcopos  hoc  facerc  potuisse. 

U.  Religiones  Sancti  Basilii,  Sancti  Au- 
guslini  ct  Sancti  Benedicti  stcnt  introductte 
sola  Episcopi  approhatione.  —  Deinde,  quod 
ille  auctor  ait,  omnia  monasteria  antiqua 
fuisse  fundata  sccundum  aliquam  regulam 
approbatam  a  Papa,  verisimile  non  est.  Pri- 
mo,  quia  rcgulae  religionis  antiqua^,  et  ab  Ec- 
clesia  rcccpta3,  trcs  tantum  sunt,  Basilii,  Au- 
gustini  et  lienedicti,  ut  supra  teligi  ex  Con- 
ciho  Iloraano  sub  Innoccnlio  II,  cap.  20  ct  27, 
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ct  habetur  in  cap.  Ptrniciosam,  l.S,  q.  2.  De 
nulla  autcm  illarura  potcst  cum  probabilitate 
dici,  fuisse  a  Summo  Pontifice  specialitcr  et 
cxprcfsc  approbatam,  priusquam  raonastcria 
secundum  illas  fundari  cccperint.  Nam  rcgula 
Basiiii  ante  annum  3-28,  in  quo  ipse  mortuus 
creditur,  facta  est;  taracn  in  Conciliis  vel  dc- 
crctis  canonicis  mcntio  ejus  non  invenitur,  us- 
que  ad  septimam  Synodum,  c.  20,  qua;  plus- 
quara  400  annis  post  raortem  BasiHi  cclebrata 
cst,  et  longe  post  in  d.  cap.  Perniciosam,  ct 
tamen  per  illos  400  annos  innumera  monacho- 
rum  raonasteria  sub  illa  rcgula  raultiplicata 
sunt,  prsescrtim  in  Oriente.  Etin  dictis  Conci- 
liis  non  approbatur,  sed  ut  jam  reccpta  et  ap- 
probata  coramcmoratur,  utique  usu  ipso  ;  non 
enira  possumus  cura  fundamcnlo  afTirmare, 
Basilium  obtinuissc  a  Pontificc  approlialio- 
nem;  sed  cura  essct  Episcopus,  auctorilalc 
sua,  illam  pro  suo  monastcrio  approbavit,  ct 
inde  pcr  imitationera  ct  accoptationem  in  aliis 
locis  introducla  cst,  conscnlientibus  Episco- 
pis,  quando  ad  eorura  diceceses  perveniebat, 
et  tandcra  annucnte  tacite  Summo  Pontificc, 
quando  ad  cjus  uotitiara,  vel  usura  occidcn- 
talis  Ecclesia;  pervenit. 

10.  Idera  de  regula  Auguslini  dicendura 
est;  nam  similitcr  facta  est  ante  annura  440, 
quia  tunc  jam  D.  Augustinus  morfuus  crat,  et 
tamcn  in  canonibus  mcntio  cjus  haud  fit,  us- 
que  ad  annum  830,  sub  Eugenio  II  et  Carolo 
Magno,  in  quodam  Conciiio  Rhcmensi,  can.  3. 
Ahidicunt  in  villa  Tiicodonis  fuisse  coactura. 
Ejusdera  etiara  rcgula»  meminit  Synodus  Rhe- 
mensis,  in  d.  c.  Perniciosam.  Et  in  utroquc 
loco  supponitur  fuissc  ita  reccptam,  ut  sccun- 
dum  illam  raouastcria  fierent,  vel  ctiam  re- 
formarcntur.  Etsine  dubio  Augustinus  statim 
sub  illareligiososcongrcgarc  coepit,  sua  auc- 
toritatc,  ut  ex  sermonibus  de  communi  vita 
Clericorum,  et  aliis  cjus  opcribus  conslat,  et 
postea  religiosa  monasteria  vel  ctiam  integrai 
rcligiones  sub  illa  mulliplicata;  sunt ;  et  per 
solura  usum  et  tacitum  Pontificis  consensum 
est  approbata.  Nam  ,  licct  postea  specialiter 
approbatus  fuerit  ordo  fratrum  Sancti-Augus- 
tini,  non  tam  estapprobata  ipsa  rcgula,  quara 
specialis  modus  vivendi  sub  illa;  quomodo 
etiara  Prsedicatorura  rcligio  approbata  est. 

H.  Dcnique  idem  est  dc  regula  Sancti  Be- 
nedicti.  Nam,  licet  ejus  mcntionem  faciatdic- 
tum  Conciliura  Rheraense,  vel  Theodonense, 
et  Conciliura  Moguntinum,  in  principio,  ct 
can.  11,  anno  813;  et  Zacharias  Papa,  in 
epistola  ad  Bouifacium ;  ct  Alcxander  II,  in 
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cap.  Gonsaldus,  17,  q.  2;  et  Aloxander  III, 
cap.  S^iper  eo,  dc  Rcgul.,  oranes  supponnnl, 
regiilam  tanquam  sanctam  et  jecoptam,  nihil 
de  ipsius  approbatione  tractantes.  Et  quamvis 
multo  antea  Grcgorius,  lib.  2  Dialog.,  cap.  12, 
illius  raentioncm  fecerit,  et  in  3G  eara  lau- 
daverit,  dicens  esse  regulam  discretione  prw- 
cipuam,  et  sermone  luculentam,  non  tamen  il- 
lam  ut  Pontifex  approbat,  scd  laudat  ut  Doc- 
tor  et  Sanctus.  Refertur  autem  in  additione 
quadam  ex  Turrccr.,  super  regulam  Sancli 
Benedicti,  cap.  primo,S.  Gregorium  vivse  vo- 
cis  oraculo  approbassc  regulam,  itemque  Za- 
chariam  postea  illara  confirmasse  ;  verumta- 
men,  esto  boc  adraittatur,  saltem  anlc  Gre- 
gorium,  nuUa  ^prsecessit  specialis  approbatio 
alicujus  Pontificis,  quamvis  per  50  annos  jam 
essent  multa  monasteria  sub  illa  rfgnla  aidi- 
ficala,  in  quilius  etiara  ipse  Gregorius  et  reli- 
giose  vixerat,  et,  ut  creditur,  aliqua  ipse  fun- 
daverat. 

12.  Idem  dicendum  de  rcligione  Sancti  Paco- 
mii.  —  Prceter  has  regulas  refertur  alia  Sancti 
Paoomii,  qui  Basilium  praecessit  anuo  318,  et 
ab  Angelo  eam  recepisse  bistoriai  referunt,  Ni- 
ceph.,  lib.  9,  cap.  14;  Sozom.,  lib.  9,  cap.  13; 
ct  Pallad.,  in  Lausiaca  historia,  cap.  35,  alias 
38,  ubi  et  regulam  totam  nobis  proponit,  et 
secnndum  illam  instituisse  Pacomium  Monas- 
terium  fere  mille  quadringentorum  monacho- 
rum,  qnod  alia  multa  peperit,  in  quibus  ad 
septem  mille  viri  religiosi  Deo  serviebant,  re- 
ferunt.  Nullam  autem  mentionem  faciunt  spe- 
cialis  approbationis  talis  regulse,  nec  est  veri- 
simile  Romauum  Pontificem  aut  de  illa  reve- 
latione  Angelica  certum  factum  fuisse,  aut  re- 
gul^  ipsam  examinasse  et  approbasse.  De 
Episcopo  vero  illius  territorii,  per  se  credibile 
et  verisimillimum  est,  quia  Episcopisunt  ordi- 
narii  Pastores  ad  quorum  curam  spectat  de 
statu  filiorum  subditorum  dijudicare,  et  peri- 
cula  toUere,  ac  viam  salutis  et  perfectionis  os- 
tendere.  Ergo  quando  iustitutio  erat  a  Dco, 
non  fiebat  sinehac  subordiuatione.  Nam,  gti(ff 
a  Deosunt,  ordinaia  sunt. 

13.  Patet  eliam  in  multis  aliis  monasteriis. 
— Prsetcrealegimusapud  Athanasiura,  in  Vita 
Antonii,  sub  illo  fuisse  multa  mouachorum 
domicilia,  quorum  meminit  etiam  Augusti- 
nus,  hb.  8  Confess.,  cap.  6,  ubi  etiara  refert 
fuisse  ]Mc(Uolani  mon-isterium  plurium  reli- 
giosorum  sub  D.  Ambrosio.  Et  Sulpitius,  iu 
Vita  Martin,,  c.  4,  rcfert  ipsum  Mediolani  rao- 
nasteriura  redificasse,  et  in  cap.  7  ait ,  aliud 
prope  Turonensem  civilatemsibi  statuisse,  in 
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quo  80  reHgiosos  habebat ,  <{iios  ad  suum 
exemphim  insfruebat.  Et  Gregorius,  1.  1  Dia- 
log.,  cap.  4',  sanclum  Equitium  refert  pro  suoe 
magniludine  sanctitatis,  muUorum  monasterio- 
rwn,  patrem  in  Valeria  Provinc'a  fuisse.  Et  si- 
miUa  multa  in  historiis  sanctornra  Patrum  le- 
guntur. 

14.  Ex  quibus  sic  colligimus:  ist.i  monas- 
teria  non  vivebant  sine  aliqua  certa  regula,  ut 
videtur  per  se  notum,  alias  non  fnisset  in  cis 
ordo,  sed  confusio,  et  consequenter  non  po- 
tuisset  in  eis  esse  schola  perfectionis,  i.aio  vix 
posset  iij  eis  votura  obedientin}  eraitti;  (|uia, 
ut  ordiriate  Hat,  secuailum  aUquam  regulam 
fieri  debet,  ut  iufra  dicetnr,  sub  regula  com- 
prehendendo  qiiffilibet  statuta,  conptitntionrs, 
aut  certum  ritiim,  ac  mo(hira  vivendi.  Sed  iUa 
monasteria  non  vivebant  secundum  regiilara 
S.  Bcnedicti,  qiiia  multo  sunt  autiq.iiora,  nec 
secnndiim  rpgnlam  Augustini,  quia  profite- 
bantur  vitam  monasticam  ,  qua;  alia  est  ab 
utra(}ue  institutione  Angu.ctini,  tam  clericaU 
quam  eremitioa;  nec  BasiUi,  quia  illa  non  est 
obi^ervata,  nec  cognita  iu  Occidente  per  multa 
tempora,  quando  jnm  eraut  in  his  partibns 
muUa  ex  dictis  monasteriis;  et  in  ipso  Oriente 
miilta  monasteria ,  ut  Antonii,  et  similium, 
faerunt  Basilio  antiquiora.  Ergononest  veri- 
simile  illa  omnia  roonasteria  eamdem  regu- 
lam  servasse,  sed  iUa  tantum  qua^  ab  uno 
primo  monasterio  ducebant  originem.  Alia 
vero,  quae  proprios  fundatores  seu  inventores 
habuerunt,  juxta  varias  ipsorum  regulas  ordi- 
narie  vixisse  credendum  est,  quia  si  unum  mo- 
nasterium  non  ducebat  originem  ab  altero, 
vel  illud  imitabatur,  nonpoterat  fierihumano 
modo,  ut  veluti  casu,  et  proeter  intentionem  in 
omnibus  regnlis  c(^nvenirent;  ergosiguum  est 
particularia  monasteria  usa  fuisse  suis  regulis 
propriis,  sine  peculiari  consultatione  Pontifi- 
cis,  ejusque  approbatioue  non  expectata  nec 
petita,  quia  nuUa  mentio  tam  frequentis  re- 
cursus  ad  Papampro  approbatione  hujusraodi 
obtinenda  reperitur,  ncc  necessitatis  ejusmodi 
ratio  sufficieus  reddi  potest,  cum  institutio 
illa  universaUs  non  esset,  uec  pro  tota  Ecde- 
sia  fieret.  Sufficiebat  ergo  Episcoporum  ap- 
probatio,  sicut  in  canonizatione,  vel  potius 
beatificatione  alicujus  Sancti  olim  servabatur, 
ut  nuuc  supponimus.  Est  enim  eadem  vel  ma- 
jor  ratio  iu  prajseuti,  ut  capite  praecedcnti  tac- 
tum  est. 

15.  Tertia  assertio:  hpc potesias  aUicri  }}!0- 
do  est  in  PoiUiflce  quaiii  sit  in  Fp>scopis. — Pri- 
vmvi  discrime^i  inter  summam  Pap^v  cl  Epis- 
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copnruni  pntesiatem.  —  Dioo  tertio  ,  potesta- 
\om  n[»rirohan"li  rcliffioncm  ,  lonire  altiori  et 
exoeilcntiori  luodo  es.se  in  Sninmo  Poutifioe, 
qnam  ?it  in  caeteris  Eiusoopis.  Hoccertissimiiin 
cst,  potestcine  osteiidi,  qnia,  £?eneratim  lo- 
qneiKlo,  omnis  potestas  gnliernandi  Ecclesiam 
ost  altiori  modo  iii  Pontillct',  qnam  in  omnibns 
Episcopis,  nou  solnm  divisim,  sod  eliam  col- 
lective  snmptis,  nt  in  opere  de  Ecclesiastica 
Hierarchia  ex  profes  o  oslendendnm  est.  Niinc 
distmctins  piobatnrasscrtio,  constitneudo  ali- 
qua  disorimina  inter  Poutificiam  et  Episcopa- 
lem  approhalionem.  Primnmsit,  qiiia  Pontifi- 
cis  approhatio  respicit  totam  Ecclesiam  ;  Epis- 
copi  antem  solam  snam  dicecesim.  Hoc  est  per 
se  notnm.  Raliopiioris  partis  est,  cpra  in  Pon- 
tifice  e.rt  omnis  |»otestas  Ecdesiaslici  in  snpre- 
mo  gradn  qnoad  omuia,  et  ideo  adseqnate  re- 
spicit  universain  Ecclesiam  qnoad  persfmas  et 
loca,  in  qnocnnKjne  actn  sno,  et  pro  nninscn- 
jiisiine  capacitate.  Sed  unns  ex  his  actibns  est 
approhare  religiont;m  ;  (^rgo  id  facere  [u-o  nui- 
versa  Ecclesia  ad  Snmmnm  Pontiticem  spec- 
tat.  Qnia  veio  Pontifi'X  libere  sna  potiistatc 
utitnr,  poterit,  si  velit,  religionem  aliquam 
approbare  pro  snosolo  proprio  episcopatn  Ro- 
mauo,  vel  etiam  pro  nna  provincia  sola,  ut 
verbi  gratia,  pro  Ilalia,  vel  Hispania,  sicnt  bea- 
titicat  Sauctnm,  quem  noa  canonizat.  Quia  qui 
potest  totnm,  potest  etiam  partem,  licet  non  e 
coutrario. 

16.  Unde  ratio  alterius  partis  est,  qnia  po- 
testas  uniuscnjusqne  Episcopi  cst  limitata  ad 
suam  dioccesim,  nec  potcst  exercere  actns  ju- 
risdictionis  pro  alieno  territorio,  ncc  alienas 
oves  pascere.  Unde  nec  Arcbiepiscopus  posset 
pro  toto  Archicpiscopatu  religionem  appro- 
bare,  sed  solnm  pro  sua  propria  diccccsi,  quia 
extra  illam  non  habet  ordinarinm  regimen, 
ad  qnod  hujusmodi  approbatio  pertiuebat , 
qnando  Episcopis  denegata  non  erat.  Unde  fit 
nt,  si  Episcopus  mouasterinm  religiosnm  snb 
nova  regnla  a  se  approbata  in  sua  dioecesi  cri- 
gat,  eo  ipso  possint  intra  eamdem  dioccesim 
plnra  monasteria  multiplicari,  non  vcro  extra 
illam,  nisi  alio  Episcopo  acceptante  vel  deuno 
npprobaute ,  et  sic  poterit  ad  alias  diccceses 
Iransire,  et  per  cunctam  Ecclesiam,  non  pcr 
unam  approbationem,  sed  quasi  per  collectio- 
nem  plnrinm.  Qnse,  nisi  pcr  expressam  vel  ta- 
citam  Poutificis  approbationcm  cousnmmcn- 
tnr  ,  nnuqnam  pro  tota  universali  Ecclesia 
snfTicient.  Tnm  quia  saltem  in  Ei>iscopaln  PiO- 
mauo  admitti  uon  potcrit  sino  ipsiiis  consen- 
sn  •  tnm  maxime  qnia  nunquam  hahehit  pc- 
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cnliarem  proprietatem  univcr.^^alis  anproha- 
tionis,  donen  specialis  anctoritas  Pontifiiis  in- 
tercedat,  nt  ex  secpieiiti  pnncto  patehit, 

17.  Secivxlamdls^-rimpn  :  approbatio  Ejv.s- 
copi  est  fallibiiis,  Pontificis  vero  est  infaUihi- 
lis.  —  Secnndum  discrimen  inter  Poulificiam 
et  episoopalem  approbationem  cst,  qnia  Epis- 
copalis  approhatio  hahet  certitndiuem  merc 
hnmanam,  ac  snhindc  fallihilem  ;  approbatio 
antem  Pontificis  habct  divinam  anctoritatem 
ab  speciali  Spiritns  Sancti  assistentia,  qnatn 
habere  creditiir,  ne  in  tam  gravi  negotio  er- 
ret,  et  ideo  certitndinem  habet  iiifallibilem, 
Ha^c  ditFerentia  qnoad  priorem  pailem  indu- 
hitata  est,  (piia  nnlli  particnlari  Episcopo  pro- 
missa  est  specialis  S[tiritus  Saucti  assistentia, 
qnae  promissa  est  Petro,  onm  ei  diclnm  e.->t, 
Matth.  8 :  Super  hanc  p4ram  cndificabo  Eccle- 
siam  meam,  et  porVe  inferi  non  prf^valebunt 
adtersns  eam  ;  et  Lnc.  22  :  Rogavi  pro  te,  nt 
non  di'ficiat  fdes  tiia,  etc.  Et  ratio  est,  qnia 
haec  assisteutia  datiir  Poutifici  in  grutiam  Ec- 
clesiiic  Catholicae,  et  tauquam  supremoo  regulge 
visibili,  quoe  ita  uuivcrsalem  Ecclesiatn  diri- 
gere  dchet,  ut  nec  in  fide,  nec  iu  moribns, 
qnoad  doctrinam  vcl  approbationem  errare 
valeat;  Episcopns  aiitem  parlicularis  non  ap- 
probat  pro  tota  universali  Ecclesia,  ut  dictnm 
est.  Nec  etiam  est  suprema  regula,  sed  habet 
superiorem  in  terris,  a  quo  possit  emendari, 
et  ideo  ejus  muneri  talis  assistentia  non  debe- 
tur  nec  datnr.  Imo  nec  per  delegatiouem  po- 
test  a  Pontifice  committi,  quia  illnd  speciale 
privilegium  proprium  Pontificalis  dignitatis 
delegabilc  non  est,  sicut  nec  potcstas  canoni- 
zaudi  Sauctos,  vcl  dcfiuicndi  veritatem  ali- 
quam  catholicam  cum  illa  assisteutia  dclega- 
bilis  est,  ut  ex  commnni  doclrina  uunc  sup- 
pono,  Dices,  hinc  colligi,  Episcopum  non 
posse  religiouem  appiobare, quia  perniciosum 
valde  esset  Ecclesiic  iii  linjusmodi  ap[)roha- 
tione  errorem  aliquem  misccri,  Respondeo, 
nou  csse  aequalem  certitudinem  in  rehus  om- 
nibus  exigendam,  et  ideo  major  reqnirilur  ad 
approbandum  aliquem  slatnm,  proponendo 
illum  toti  Ecclesiaj,  ut  perfectionis  viam  secu- 
rara,  ct  sine  errore,  quam  ad  proponendura 
iilura  parliculari  Ecclesia*,  seu  dioecesi;  satis 
ergo  est  quod  possit  Episcopus  beue  in  fidc 
instructns,  ac  prudens,  et  prudentium  consi- 
lio  utens,  morali  ccrtitudine  illam  approha- 
lionern  facere, 

18.  Sententia  Cani-ut  incaularejic'tur. — 
Et  hinc  magna  ex  partc  prohata  reliiKiuitur 
altera  pars  de  infallibili  Summi  Pontilicis  ap- 
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probalione.  Iii  quo  puiicto  non  satis  caute  lo- 
cutus  est  Catio,  lib.  S  tlc  Locis,  c.  5,  indicans 
posse  Ponlificen^.  errare  in  approbanda  reli- 
gione,  ductus  fortasse  vel  falsa  opinione  ad- 
versus  aliquam  religionena  approbatam  ex  si- 
nislra  informatioue  de  illius  moribus  aut  in- 
stituto  pr«cipitanter  concepta,  vel  certe  sola 
humana  conjectura;  quia  religiouis  approba- 
tio  non  pertinet  ad  doctrinam  fidei,  nec  ad 
mores  Ecclesire  universalis,  sed  ad  particula- 
rem  vivendi  modum  cujusdam  familioe  ,  et 
ideo  non  est  inconveniens  quod  in  hac  appro- 
batione  errare  possit  Pontifex,  quia  Sjtiritus 
Sancti  assistentia  sokim  pro  universali  Eccle- 
sia  illi  promissa  est.  Sed  nihilominus  omnino 
sentiendum  et  diceudum  est,  non  posse  errare 
Pontificem  in  approbatione  religiouis,  quoad 
jndicium  de  honestate  et  sufficientia  talis  modi 
vivendi,  ut  sit  status  perfeclionis  acquirend*, 
seu  rcligionis ;  quidquid  sit  de  approbatione 
practica,  quoad  liceutiam  et  facultatem  intro- 
ducendi  de  novo  aliquam  religionem,et  quoad 
judiciura  prudentiale,  in  quo  talis  concessio 
fundatur.  Prior  pars  est,  quam  nunc  intendi- 
mus,  potestque  generahter  suaderi,  quia  Pon- 
tifex  approbando  rehgionem  ahquam,  quasi 
canouizat  illam  ut  sanctam  et  honestam,  et 
obhgat  omnes  fideles  ad  iil  credendum.  Ergo, 
sicut  non  potest  errare  in  canonizatioue  ah- 
cujus  Sancti,  ut  est  certum,  et  idem  Cano  fa- 
tctur,  hb.  5,  cap.  penul.,et  tradunt  Bellarm., 
lib.  i  de  Sanctorum  beatitudine,  c.  9,  Dried., 
lib.  4  de  Dogmat.,  c.  1  ,  et  Mascard.,  tom.  1 
de  Probat.,  concl.  26:2,  uum.  57,  ita  neque  in 
confirmatione  religionis  errare  potest,  et  ideo 
damnatur  Wicleph.  in  Concilio  Constantiensi, 
scss.  8,  00  quod  religiones  approbalas  ausus 
est  damnare;  eadem  euim  ratio  iu  singulis 
quaj  in  omnibus  militat.  Ideoque  Couciiium 
Laterauense,  sub  Innocentio  II1_,  cap.  13,  dixit 
in  universum,  bonam  et  piam  esse  religionem 
auctoritate  Poutificis  confirmatam.  FaciL  etiam 
decretum  Hilarii  cum  Coucilio  Romano  rela- 
lum,  25,  q.  1,  dicens  :  NuUi  fas  sit  ApostoUca 
decrcta  contemnere.  Quod  referens  S.  Thomas, 
Opusc.  10,  contra  Impugnat.  Relig.,  cap.  i, 
col.  13,  initio,  in  editione  Romana,  ait:  Cum 
aliqua  religio  pcr  Sedem  Apostolicam  insii- 
tuta  est,  vmiiifesie  se  damnabiiem  osiendit,  qui 
talem  religionem  damnare  conatur.  Denique 
ratio  est,  quia  Pontifex  errare  nou  potest  in 
his  qufe  ad  raorespertiuent,  cum  gravi  detri- 
mento  universalis  Ecclesiai ;  talis  autem  esset 
proedictus  error.  Quia,  licct  non  tota  Ecclesia 
observet  modum  vivcndi  uuius  religiouis  ap- 
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probata^,  nihilominus  talis  religio  pro  universa 
Ecclesia  approbatur,  et  omnibus  fidelibus  pro- 
pouitur  ul  via  secura  non  solum  ad  salutem, 
sed  etiam  ad  perfectiouem  ;  ergo  error  in  tali 
approbatione  in  uuiversalis  Ecclesia;  perni- 
ciern,  quantum  in  se  est,  redundaret. 

19.  Declarabitur  hoc  amplius  distinguendo 
varia  judicia  particularia,  quai  in  hacgenerali 
approbatione  includuntur.  Unum  e.st,  talem 
moduin  vivendi  ex  omni  parte  honestum  esse, 
nihilque  contra  bonos  mores  includere.  Et  in 
hoc  certissimum  est,  imo  de  fide  esse  videtur, 
nou  posse  Pontificem  errare,  approbando  re- 
ligiouem,  alioquin  mala  pro  bonis  approbaret, 
induceretque  fideles  in  errorem  bonis  moribus 
conlrarium.  Quia  quod  a  Poutifice  in  una  re- 
ligione  ut  honestum  approbatur,  fieri  potest  a 
quolibet  studioso  fideli,  eiiamsi  talcm  religio- 
uem  non  profitealur,  si  aliunde  statui  suo  non 
repugnet.  Et  ideo,  quod  pro  una  religione  ap- 
probatur,  de  se  universae  Ecclesise  proponitur 
ut  honestum,  sive  ad  credeudum,  sive  ad  ope- 
raudum  ;  ergo  et  veritati  Ecclesiae  ejusque 
sauctitati  repugnaret  talis  error.  Quocirca,  si- 
cut  Augustinus,  epist.  118,  c.  5,  dixit :  De  eo 
qnod  U7iiversa  Ecclesia  facit,  quin  ita  facien- 
clum  sii,  dispuiare,insolentissimcB insanicc esse. 
Ita  uos  dicimus,  de  his  quse  Pontifex  in  aliqua 
religioue  approbat  facieuda,  dubitare  an  ho- 
nesta  sint,  insolentissiraa?  insaniee  esse.  Non 
est  enim  minor  auctoritas  Pontificis  approban- 
tis,  quam  sit  traditionis  seu  consuetudinis  uni- 
versoe  Ecclesiae.  Et  hauc  partera  maxime  con- 
firmant  omuia  superius  adducta. 

20.  Aliud  judicium  est,  quo  declaratur  ta- 
lem  modum  vivendi  suis  votis  firmatum,  et 
Poutificia  auctoritate  admissura  et  confirma- 
tum,  esse  verum  religiosum  statum,  et  huic 
etiam  judicio  non  potest  subesse  falsitas;  tum 
quia,  cura  requisita  de  jure  divino  ad  statura 
religiosum  sint  iiota  iu  Ecclesia,  uon  solum 
certo,  sed  etiam  evidenter  constare  potest  au 
in  illo  statu  reperiantur;  tum  etiam  quia  ea, 
quse  ex  parte  Ecclesiae  neccssaria  esse  possunt 
ad  talem  statum  coustituendum,  ab  ipsomet 
Pontifice  in  actu  exercito  (ut  sic  dicam)  adhi- 
benlur,  et  ideo  ex  ea  parte  non  potest  error 
committi.  Tum  deuique  quia  etiara  esset  talis 
error  perniciosus  Ecclesire,  et  bouis  moribus 
contrarius.  Ergo  Spiritus  Saucti  assistentia  ad 
vilandura  hujusmodi  errorem  deesse  nou  po- 
test.  Oportet  autem  advertere,  sermouera  esse 
de  approbatione  religiouis,  quoad  illam  ratio- 
nem,  pra;ceplaque  vivendi,  qu;\i  Pontifici  ex- 
presse   confirmauda   propouuntur.   Nam ,   si 
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postea  specialia  slafuta  ei  coiistitutiones  ab 
ipsa  religione  liant,  non  liabent  hiinc  gratUim 
certitndinis,  etiamsi  auctoritate  a  Papa  con- 
cessa  facla  sint,  donec  in  parlicuLiri  ipsi  inno- 
tescant  et  illa  contlrraet,  quia,  ut  dixi,  assis- 
tentia  Spiritus  Sancti  non  est  delegabilis ;  et 
ideo  licet  illa  commissio  Papa?  valoiem  et  auc- 
toritatem  proebeat  legibus  ad  obligandum,  si 
honeslffi  sint,  non  tamen  pra^bet  illam  infalli- 
bilem  directionem  in  cavendo  omni  errore, 
qui  in  ipsa  lege  constituenda  misceri  potest, 
mahim  vel  inutile,  pro  bono  et  utiU  praeci- 
piendo. 

21.  Et  hiuc  sequitur,  in  tah  approbatione 
aliud  juilicium  cerlum  inchidi,  nimirum,  ta- 
lem  modum  vivendi  per  se  spectatum,  et  ex 
viinstiiuti,  esse  utilem  ad  perfecfionem  ac- 
quirendam;  nam  hoc  includitur  in  esscntia 
veri  slatus  religiosi,  ut  snpra  ostensum  est. 
Item,  necesse  est  ut  in  tali  statu  supponantur 
prffcepta  observanda,  et  addantur  consilia,  et 
toUantur  impcdimenta  perfectionis,  qtiantum 
cst  ex  vi  status ;  ergo  non  potest  non  esse  sta- 
tus  perfectionis.  Deniqi'e,  eo  ipso  quod  appro- 
halur  rehgio,  dedaratur  esse  opus  consihi  ta- 
lem  statum  profiteri ;  ergo  contrarius  error 
esset  valde  perniciosus  Ecclesise  ;  ideoque 
etiam  in  hoc  nou  deest  Spiritus  Sancti  assis- 
tf-ntia,  ne  tahs  crror  in  Ecclesia  inlroducatur. 
Uixi  aatem  ex  se,  ei  ex  vi  instUtUi,  quia  fieri 
potest  ut  per  abusus  et  pravos  mores  per  tem- 
poris  decursum  introductos,  tahs  rehgio  per- 
venerit  ad  statum  in  qiio  ad  perfectionera 
phu-a  sunt  impedimenta  quam  auxiha,  etideo 
jam  non  sit  ad  perfcctionem  conveniens,  non 
tamen  ex  vi  instilutiapprobati,sed  ex  adjunc- 
tis.  Nec  inde  seqmtnr,  omnes  rehgiones  ap- 
probatas  esse  oeque  perfectas,  quia  in  via  per- 
fectionis  pot«st  magis  et  minus  reperiri.  Et 
hcet  rchgio  approbata  sit  utilis  ad  perfcctio- 
nem  assequeudam,  non  opus  est  ut  sit  ulilissi- 
ma,  vel  quod  ad  summum  gradum  perfectio- 
uis  aeqne  adjuvet,  quamvis  nidla  ihum  exchi- 
dat,  ut  experientia  etiam  docct;  nam  ferc 
nulla  est  rehgio,  in  qua  viri  valde  perfecti  et 
sancti  inventi  non  sint. 

22.  Lltimum  jiidicium  in  approbatione  rc- 
Hgionis  inclusum  esse  videtur,  quod  tahs  re- 
ligio  sit  tah  tempore  necessaria,  vel  conve- 
niens  Ecciesiaj  Dei ;  nam  approbatio  in  tali 
tcmpore  et  cum  talibiis  circumstantiis  fieri 
debel.  Et  de  deccptione  iu  hoc  judicio  ahqui 
non  improbant  sententiam  Cani,  qiiod  de  pos- 
sibili  posset  forte  tohjrari.  Tamen  Cano  non 
tautum  de  possibih,  sed  etiam  de  facto  loqui- 


tur,  ct  cum  tc.nta  cxaggcratione,  ut  sic  scri- 
bat :  1)1  hoc  sa'Cuio  tam  midta;  smit  religiones 
a  Siimmo  Poutifice  confirmalce^  vt,  qui  eas 
onDfs  tueri  roluerU,  tanquam  Ecclesia;  vel  nti- 
les,  vel  necessarias,  hic  imprudentio',  ne  dicam 
stuUiticB  nomine  jure  optimo  summis  rationi- 
bus  artjnetur.  Ubi  tacite,  ot  a  foriiori  ipsos 
Pontifices  Suramos,  qui  posteriores  rehgiones 
confirmarunt,  imprudentia>  et  stultitia'  arguit; 
nam  si  ipsarum  defeusores  talem  notaui  me- 
rentur,  muUo  magis  ipsi  conditores,  seu  auc- 
tores.  At  liic  gravissimiis  excessus  est,  ne  quid 
niajus  dicara  ;  nam,  esto  non  habeat  Fontiftx 
specialem  Spiritus  Sancli  assistentiam,  ut  in 
hoc  etiam  non  errct,  quoil  non  sohim  incer- 
tum  est,  sed  etiam  contrariura  est  forle  magis 
pium  ,  nihilominus  semper  pro  ipso  Pontificis 
judiciopra-sumendum  est,  ubi  alind  evidenter 
non  constat ;  tum  quia  de  quohbet  principe 
vel  superiore  ita  debent  subditi  cogitare,  juxta 
regulam  Augustini,  hb.  22  contra  Faustum, 
c.  3i,  33;  et  refertur  in  c.  Quid  cuJpat.ur,  23, 
q.  1,  et  sumitur  ex  c.  Ad  aures,  de  Temp. 
ord.,  et  ex  Nicolao  Papa,  in  epist.  ad  Nico- 
h'ium  imperatorem.  Tum  etiam  quia  in  Ponti- 
fice  cst  muho  major  et  speciaUssima  ratio, 
quffi  his  verhis  declaratur  in  c.  1,  d.  40  :  Q,uis 
sanctum  duhitet  esse,  quem  apex  tantoe  d'gni- 
tatis  attoUit  ?  In  quo  si  desunt  hona  acquisita 
per  meritum,  svfficiunt  qu(s  a  loci  pra'dec.es- 
sore  prcpstantur.  Aut  enim  claros  ad  hec  fas- 
tigia  eligU,  aiU  qui  eriguntur,  illustrat,  uti- 
que  majoribus  auxihis  et  ilhiminationibus  il- 
lura  adjuvando.  Tum  denique  quia  ha?c  ne- 
gotia  non  sine  magna  consultatione  et  matura 
consideratione  expediri  solent,  et  ideo  cum 
error,  aut  nimietas  non  possit  evidenter  os- 
tendi,  non  sine  audacia  pra3sumitur. 

23.  Accedit,  quod  si  unaquaeque  rehgio  in 
se  non  habet  unde  reprobetur,  non  apparet 
cur  propter  aharum  consortium  repiobanda 
aut  non  admitten<]a  fuissel.  Nara,  ex  muUitu- 
dine  et  varietate  bonorntn  rauUorum,  nuUum 
eorum  minuitur,  imo  tunc  extensive  crescunt 
bona,  quaj  sunt  media  ad  perfectionem  con- 
setiuendam  utiUa.  Deinde,  ex  hac  religionum 
mulli[)Ucalione  noii  sequitur  iila  confusio  iu 
Ecciesia,  quam  vitare  voluit  Lateranense  Con- 
cilium ;  quin  potius  ideo  ibi  rc(|uisita  est  ap- 
probalio,  ne  illa  confusio  cx  nimia  multitu- 
dine  religionum  oriretur.  Unde  ipsammetap- 
prcbationcm  re[tutavit  ConciUum  fore  me- 
dium  suCQciens  ad  iUam  confusioncm  vitan 
dam,  quia  si  approhalio  non  rsset  necessaria, 
et  multipUcatio  sine  uUo  delectu  vel  discre- 
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tione  fieret,  et  fideles  confiuiderentiir,  nes- 
clcntes  dislinguere  pretiosum  a  vili,  et  peri- 
culis  exponerentur ;  haic  autein  per  approba- 
tionem,  moraliter  loquendo,  evitantur.  Ethoc 
ipsum  scnsit  Conciliura  Lugdunense,  repro- 
hando  solos  ordines  introductos  post  Conci- 
lium  Lateranonse,  cum  illa  limitatione:  Qni 
miUam  approlationem  Sedis  Apostolicce  me- 
rucrunt.  Est  ergo  vera  et  solida  secunda  dif- 
fercMitia  inler  Epipcopalem  et  Poutificiam  ap- 
piobationem  assignata. 

24.  Tertium  discrimen :  Iicbc  potestas  est  in 
Pontifice  immediate  dejurc  divino,  non  ita  in 
Episcopis.  —  Prffiter  has  vero  possunt  aliaj 
notari,  qua^  ad  materiam  magis  declarandam 
et  consummandam  deservient.  Tertia  ergo  sit, 
qnod  in  Poutifice  est  haec  potestas  immediale 
de  Jure  divino,  ut  est  per  se  clarum  ;  in  Epis- 
copis  vero,  vel  non  est  ex  jure  divino,  sed 
olim  ex  inslitutione  Apostolica,  prsesertim 
Petri,  in  ipsa  distributione  episcopatuum,  ha!c 
polestas  commissa  fuit  Episcopis,  et  per  se- 
quentes  Pontifices  limitata  non  est  nsque  ad 
Innocentium  III,  vel  certe,  si  Episcopis  ex  juie 
divino  competebat,  cum  dependentia  a  Cliristi 
Vicario  data  est,  quaj  controvcrsia  generalis 
est,  et  ideo  circa  illam  non  immoramur. 

25.  Qiiart^im  discrimen  :  est  immutahilis  i7i 
Pontifice  p^r  liominem,in  Episcopis  est  depen- 
deiis  a  Povtifice,  a  quo  limitari  vel  aufcrri  po- 
test. —  Addimus  tamen  quartam  difTerentiam, 
quai  ad  rem  maxime  pertinet,  quod  in  Ponti- 
iice  est  hajc  potestas  immutabilis  per  liomi- 
nem,  quia  a  nullo,  prater  Christum,  pendet ; 
et  ideo  nec  tolli,  nec  diminui  seu  limitari  po- 
test;  in  Episcopo  autcm  est  cum  dependentia 
a  Summo  Pontifice,  a  quo  limitari  vel  etiam 
auferri  potest,  nt  ]am  fai  tum  est  in  Concilio 
Lateranensi,  in  d.  cap.  ult.,  de  Relig.  domib., 
ubi  notat  Faiiorm.  post  illain  prohilntiouem, 
non  posse  E[)iscopum  contra  tenorem  illius 
facere,  quia  non  potest  in  lege  Concilii  uni- 
versalis  dispensaic,  quod  in  aliis  casibus  re- 
servatis  videre  licet ;  nam  per  reservationem 
tollilnr  ab  Episcopo  potestas  dispcnsandi  vel 
absolvendi  in  tali  casii.  Sic  ergo  pcr  illam  le- 
gem  hanc  approbationem  sil)i  ^'apa  rest-rvavit, 
et  consequenlcr  illam  inferionbus  abstulit. 
Unde  inferunt  aliqui  differentiam  aliam,  di- 
centes  lianc  potestatem  in  solo  Papa  esse  et 
fuisseordmaiiam,  in  ahis  vero  Episcopis  fiiisse 
delegatam.  Sed  non  est  necessaria  illatio^  quia 
omnis  jurisdictio  convenicns  Episcopo  ex  vi 
sni  muneris,sine  positiva  concessioae,  cum 
sola  non  prohil)itiojie ,  seu  reservalione  _,  con- 
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veiiit  illi  tanquam  ordinaria,  ut  constat  de 
dispensatioiie  votorum,  et  simihbus.  Et  ratio 
est,  qiiia  illa  dicitur  jurisdictio  ordinaria,  qua; 
convenit  ex  vi  muueris  et  dignitatis,  etiamsi 
per  reservationem  hmitari  possit ;  taUs  antem 
est  ha?c  potestas,  ut  ex  dictis  patet ;  nec  re- 
servatio  est  siguum  delegationis,  ut  per  se  no- 
tum  cst. 

26.  Quintum  discrimen :  Pontifex  potest  ap- 
prohare  religioncm  solemnizando  zota,  non  ita 
Episcofus. —  Quinta  differentia  pote?t  addi, 
quod  Poniifex  approbare  poiest  religiouem 
solemnizaudo  vota,  ut  est  certum  ex  cap. 
unic  de  Voto^  in  (5,  et  supra  dicium  cst ;  Epi- 
scopus  vero  nou  videtur  posse  solemnizare 
vota,  ac  proinde  nec  approbare  religionis  sta- 
tum,  nisi  ut  ex  votis  simphcibus  constantem. 
Duplex  autem  ratio  hnjus  posterioris  partis 
reddi  potest.  Una  est,  quia  potestas  inhabili- 
tandi  personam  ad  matrimonium  subsequens 
videtnr  excedere  ]>articularem  et  limitatam 
jurisdictionem  E[)iscopalem.  Qnod  imprimis 
colligilur  ex  d.  cap  unic.  de  Voto,  in  6,  quod 
rcquiri  religionem  esse  per  Sedem  Apostoli- 
cam  approbatam,  ut  votum  castitatis  religio.sai 
sit  soleinne,  utique  qiioad  illum  efFectum  Ra- 
tio  etiam  reddi  [)otest,  quia  iriitare  matrimo- 
nium  est  res  gravissima,  et  ideo  ex  natura  rei 
videtur  Pontifici  reservata ,  juxta  regulam 
cap.  1,  Mlnores,  de  Bciptismo,  dicentis,  mnjo- 
rescansasadRomanum  Pontificem  specialiter 
pertinere,  eo  vel  raaxime  ([uod  noii  videtur 
fieri  [)0S3e,  tit  persona  sit  inhabili.'':  ad  contra- 
hendum  matrimonium  iu  uuo  E[)iscopalu,  et 
non  iii  alio  ;  Episcopus  autem  non  j)otest  in- 
habilitare  per.sonam  [iro  universa  Ecclesia, 
cum  limitalam  habeat  jurisdictionem.  Ergo 
noii  potest  solemnizare  votum  ca.^^titatis  quoad 
hunc  effectum.  Multo  vero  minus  videtur 
posse  dare  illi  vim  ad  dirimendum  matrimo- 
nium  jam  contractum,  quia  hoc  multo  dillici- 
lius  esse  videtur,  [^ropter  pra>judicium  ttitii, 
et  p]'0[)ter  natuialem  indissolubilitatem  vin- 
culi  matriinonii,  et  quia  talis  potestas  uon 
spectat  ad  ordinai-ium  regimen  animarum,  et 
ideo  non  convenit  E[)iscoi)oex  vi  sui  muneris, 
etiamsi  non  [)rohi])eatur,  sed  iit  illam  habeat, 
necesse  est  ul  ei  specialiter  delegetur.  De  cai- 
teris  autem  votis  paupeitatis  et  obedieiitia3, 
prior  ratio  cum  proportione  procedit.  Potest- 
que  hwc  ratio  coiifirmari,  quia  E[)iscopus  non 
[totest  irrilare  vota  antecedenter,  id  est,  hanc 
vel  illani  conditionem  votoapponere,siue  qua 
validum  non  sit,  cum  ahas  illa  conditio  non 
esset  ex  nauKa  rei  ad  valorem  voti  uecessa- 
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lia,  quia  hiiju.<modi  irritatio,  pnvscrliin  iu 
obligatione,  Sf'U  qnasi  contraclu  cum  I)('o  ipso, 
cst  res  valde  anlua,  et  actus  supremie  potesta- 
tis ;  ergosimiliter  polcmnizare  vota,  et  liibuere 
illis  potestatem  irritandi ,  particularis  Epi- 
scopi  vires  excedit. 

27.  Altera  ratio,  ob  (juam  vidctur  Epi-co- 
pum  uon  hal)ere  potestatem  solemnizaudi  vo- 
ta,  est,  quia  uon  potest  eflicere  ut  vinculum 
reliifionis  sit  ahsolute  perpetuum,  et  irrevo- 
cabile  ex  utraque  parte ,  religionis,  scilicet 
et  religiosi.  Sicut  non  posset  Episcopus  facere 
vincuium  matrimouii  rati  indissolubile,  nisi 
ex  natura  sua  hujnsmodi  esset;  quia  cura  ille 
contractus  vohintarius  sit,  nou  potest  Episco- 
pus  illi  majorem  obUgGtionem  addere,  quam 
per  vohmtatem  conlraheutium  nuturahter  ha- 
bebat;  uam  iUud  solum  summo  pruicipi  con- 
veiiire  potest.  Sic  ergo,  cum  vincuhim  iuter 
rehgionem  et  rehy;iosura,  uon  ita  sit  perpe- 
tuinn  et  indi.^sohd)ile  ex  natura  sua,  quin  p^n^ 
vohmtatem  rehgionis,  vel  saltera  utrius(]ue 
partis  dissolvi  possit,  non  potest  Flpiscopus  sua 
ordinaria  potestat^;  illi  addcre  indissoluliihta- 
tem,  sed  ad  summimi  hoc  tribui  potest  Ponti- 
f.ci  ob  siipreniam  jsotestatem.  Ergo  ex  hac 
etiam  parte  non  potfrai  E[tisco[)US  .'^olemnizare 
vota,  cum  illa  couditioad  soicinnilalem  voto- 
rum  necessaria  sit,  ut  supra  vidimus.  Quod  si 
vera  est  ha'c  pars,  optime  jnxta  illani  proba- 
tnr,  ac  verisimile  fit,  antiqiias  religiones,  au- 
t(*quam  a  Puutificibus  specialiter  approbaren- 
tur,  uon  habuisse  vota  solemnia,  uec  irritasse 
matrimouia,  vel  alios  contractus,  ncc  vincu- 
Inm  absohite  perpetnum  induxisse,  nt  supra 
teligituus,  et  iu  sequeutibus  ex  professo  trac- 
tandum  est. 

28.  An  Episcnpus  in  sna  dicecesi  possit  in- 
ducere  itnpedimchta  irriiantia  matrimanium, 
si  non  proh  beatur. —  Verumtameu  ha?c  (hfie- 
rentia  ex  hac  postcriori  parte  iucerta  e^t,  licot 
sit  probabilis.  Fendet  enim  ex  illa  qiuestione, 
au  Kpiscopi  iu  suis  dioecesibus  possiut  induce- 
re  impedimenta  irritantia  niatrinuuiium  sine 
I'ontificis  auctoritate,  nisi  prohibeantur.  Nam, 
si  id  possuut,  consequeuler  etiam  poteruut 
soltMuiiizaic  vofa,  (}U()ad  vim  illam  moralem 
iidiabilitandi  personam,  sen,  quod  idem  est, 
iiTitandi  actiis  vd  conlractus  voto  contraiios ; 
Cst  euim  eadera  ratio,  ut  pcr  se  patet.  Quod 
autem  id  po.ssiut  E|)iscoi)i  cx  vi  sui  muneris, 
afliriuat  Sancius,  lib.  7  de  Matrim.,  di.<p.  \, 
in  fiu.  Fuiidatur  vero  iu  solo  \llo  j.riucipio, 
qnod  Episco|)us  potest  iu  suo  episcopatu  quid- 
quid  Puntifex  potest  in  uuiversa  l:'cclesia,  uisi 


prohibitus  sit.  Unde,  quaravis  f.iteatur  cum 
communi  Doctorum,  quos  citat,  Episcopos  de 
facto  non  habere  hanc  potestatem,  dicit  hoc 
inde  provenire,  quod  Pana  sibi  reservavit.  Si 
vero  instes,  de  tali  reservatione  nuho  jure  ca- 
nonico  constare,  respoudet  universah  cousue- 
tudine  fuisse  introducfum  ,  sicut  de  dispensa- 
tione  in  votis  reservatis  dici  solet.  Juxta  hauc 
ergo  doctriuam  ruit  prior  ratio  iu  coutrarium 
inducta. 

29.  Et  ad  posleriorem  consequenter  dici 
poterit,  etiam  posse  Episcopum  instituere  in 
sua  dicecesi,  ut  vincnlum  religionis  sit  absohi- 
teperpetuum,etirrevocabile  ex  utraqueparte, 
quia  quando  Episcopus  aj^probat  religiouem, 
consequenter  dat  illi  potestatem  admittendi 
vota  et  traditionem  nouiine  Dei ;  ergo  potest 
dare  illi  hanc  potesfatem  cum  tali  moiio  et 
conditione,  ut  ipse  etiam  Prailatus  obhgetur 
siihdito  ad  non  revocandnm  contractum,  quod 
safis  est  ut  saltem,  non  consentieute  religioso, 
uon  possit  religio  vinculum  illud  dissolvere. 
Ulterius  vero  etiam  facere  poterit  Episcopus, 
ul  nec  per  mutuum  conseusum  possint  vincu- 
lum  tollere,  nam  sicut  illa  traditio  non  ac- 
ceptafur,  nisi  p(^r  s[)e(i.il('m  persouam  datam 
ad  id  faciendum  vice  Dei,  ita  non  polerit  re- 
vocari,  uisi  per  sirailem  seu  proportioiialem 
potestatem.Potest  autem  Episcopus  coucedere 
polestatem  religionis  ad  acceptandum,  non  ta- 
meu  ad  dimittendum,  sicut  nunc  tacit  Papa  ; 
ergo  esset  tunc  vinculum  perpetuum,  sicut  est 
nuuc.  Denique  etiam  tunc  posset  E|)iscoj)us 
uon  tantura  rehgionem  non  approbare,  sed 
ctiam  ita  illam  prohibere,  ut  uou  posset  valide 
fieri,  negaudo  utique  potestatem  acc^qitandi 
traditiouem  religiosam,  sine  qua  non  suhsistit 
religio  ecdesiastica,  ut  su])ra  dictum  est.  Ergo 
etiam  posset  e  contrario  ita  acceptaie  tradi- 
tionera,  ut  vinculura  esset  iudissolubile,  sal- 
tem  sccliisa  dispensatione.  Ita(]ne  hoc  modo 
facile  defeuJi  potesl,  [losse  Ejiiscopum  solem- 
nizare  vota  et  professionem  rehgiosam  in  sna 
difficcsi,  uisi  sit  reservatum,  sicut  nunc  est. 
An  vero  seraper  fnerit,  incertumest;  et  ideo 
etiam  ex  hoc  capite  certo  sciri  non  potest  qua- 
lis  fuerit  in  hac  [)arte  usus  iintiquus.  Nimc 
ergo  uihil  in  hoc  absolufe  defiuio,  quiaiiendet 
ex  illo  [)riucii)io  de  potesfate,  quara  habet 
E[)isco[)us  ad  inducenda  ira[)edimenta  irritau- 
tia  matrimonium,  quam  in  alium  propriura 
locura  ex  |)rofesso  tractandani  difiVro. 

30.  Ulttmum  discrimen  :  Pupa  approbare 
potest  simplicitcr,  Fpiscopus  secjindum  guid. — 
Sexta  ct  ultima  diiferentia,  conducens  ad  iu- 
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tclligentiam  juris,  cst,  solum  Papam  posse 
simpliciter  approbare  religionem  ,  Episcopos 
vero  tantum  secundum  quid.  Exclusiva  quoad 
partcm  affirmantem  per  se  clara  est  de  Ponti- 
fice,  ut  ex  dictis  constat.  Probatur  ergo  quoad 
alteram  partem  de  Episcopis,  quia  eorum  ap- 
probatio  plures  habet  limitationes,  ob  quas 
raerito  dicitur  secundum  quid.  Prima  est,  quia 
non  sufficit  pro  tota  Ecclesia,  sed  pro  una 
tantum  dicecesi.  Secunda  est,  quia  prout  cst 
approbatio  judicativa  et  deolarativa  veritatis, 
seu  verse  sanctitatis ,  non  est  infallibilis,  sed 
per  humanam  conjecturam  vel  prudentiam 
fit.  Tertia,  quia  etiam  prout  est  practica, 
et  quasi  effectiva  talis  status,  non  esl  omnino 
firma,  sed  a  superiori  potestate  revocari  po- 
test.  Et  hinc  colligere  possumus,  quotics  in 
jure  canonico  ad  veritatcm  religionis  postu- 
latur  approl)atio,  absohite  sic  appellata  ,  et 
siue  ullo  addito,  sermonem  esse  de  approba- 
tione  Pontificia.  Exeraphim  optimum  est  in 
illo  cap.  ult.  de  Relig.  domib.,  ubi  sohim  prse- 
cipitur  ne  quis  inducat  rehgionem  prseter  ap- 
probatas ;  vel,  ut  qui  rehgiosus  fieri  vohierit, 
unam  de  approbatis  assumat.  Et  uihilominus 
ccrtum  est,  ibi  requiii  approbationem  Ponti- 
ficiam.  Nam  ejus  necessitas  per  ihum  textum 
inducta  primum  est.  Et  similiter  iu  cap.  unic, 
eod.  tit.,  in  6,  prius  improbantur  rehgiones 
novse  quae  approbationem  non  meruerunt,  et 
postea  revocantur  quee  confirraationem  Sedis 
ApostohcEe  non  meruerunt.  Unde  constat  per 
approbationem  prius  absohite  dictam ,  confir- 
raationem  Sedis  Apostohcoe  postea  exphcari. 
Et  ratio  etiam  hoc  suadet ,  tum  quia,  cum  in 
jure  leges  sint  universales,  et  Poiitificise,  vel 
Concihares,  a  Pontificibus  confirmatse,  nou  so- 
leut  vocare  approbationem  simphciter,  nisi 
quse  eadem  Pontificia  auctoritate  facta  est; 
tum  etiam  quia  approbatio  nou  omnino  certa, 
nec  uuiversahs,  nomen  approbatiouis  simpU- 
citer  uon  meretur. 

CAPUT  XVIII. 

UTRUM  rOTESTAS  JURlSDICTIOxNIS  AD  STATUM  RE- 
LIGIOSUM,  VEL  IN  ILLO  SliirLICITER  ^"ECESSARIA 
SIT. 

i .  Trihus  modis  potest  jurisdictio  reqidri  ad 
statum  religiosum.  —  In  hoc  ca[)ite  non  in- 
tendimus  novam  aliquam  condilionem  ad  sta- 
tum  rehgiosum  necessariam  adjungere  vel  iii- 
venire,  sed  tractatam  in  capitibus  proxime 
pra?cedentibus  amphus  exphcare;  quod  ne- 
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cessarium  judicavimus  propternovum  modum 
loqueudi  ahquorum  Tlieologorum,  quera  sta- 
tira  expenderaus.  Ut  autem  punftura  breviter 
attingamus ,  supponimus  tribus  raodis  posse 
in  boc  nogotio  jurisdictionem  requiri.  Primo, 
ad  instituendam  ipsam  rehgionem.  Secundo, 
ad  constituendos  ipsos  religiosos  in  taU  statu. 
Terlio,  ad  regimen  ipsius  religiouis.  De  primo 
modo,  seu  usu  jurisdictionis,  non  dubitamus, 
quia  resohitio  ex  pra^cedentibus  capitibus  con- 
stat;  tunc  enim  instituitur  rehgio,  cum  appro- 
batur  et  confirmatur:  uam,  licct  prsecedere 
debeat  inventio  et  quasi  ordinatio  instituti, 
in  quod  cadere  debet  approbatio ,  illa  prior  est 
quasi  praeparatio  et  dispositio  materi8e,ad  quam 
non  est  necessaria  jurisdictio,  quia  per  iilam 
actionem  nec  jus  dicitur,  nec  lex  fertur,  vel 
ahqua  actio  superioris  exercetur.  Sohim  ergo 
ad  tam  cxcenens  opus  imprirais  necessaria  est 
divina  vocatio,  inspiratio  et  ihuminatio,  et 
deinde  experientia,  prudentia,  et  non  modica 
sapientia,  et  ante  omnia  maxiraa  vitse  sancti- 
tas.  At  vero  approbatio  est  veluti  formai  iu- 
ductio,  ac  subinde  est  veluti  rehgionis  seu 
communis  status  cujusdam  religiosi  efiectio, 
scu  crealio.  Et  ad  iUum  actum  sine  dubio  re- 
quiritur  potestas  jurisdictiouis  spiriluahs,  quia 
illa  est  vehiti  queedam  senteutia  declaratoria, 
secum  afferens  executionera ,  dando  ilh  insti- 
tuto  statum  verai  reUgionis,  et  iUius  corpori  ac 
personis  ejus  potestatem  ,  vel  facultates  ne- 
ccssarias  ad  ilhim  statum  inchoandum,  pro- 
pagandum  ct  conservandum ,  ut  in  superio- 
ribus  tactum  est,  ubi  hae  ratione  diximus , 
potestatem  approbandi  religionem  tautum  esse 
in  Pastoribus  Ecclesia3,  ac  subiude  ad  potes- 
tatcm  Pontificiam  pertinere  ;  unde  cum  iion 
pertiueat  ad  potestatem  ordinis,  ad  potestatem  ' 
jurisdictionis  pertinere  necessarium  est.  De- 
nique  inde  fit,  ut  hsec  potesfas,  ut  est  in  Epis- 
copis,  a  Summo  Pontifice  pendeat,  idcoque  ab 
ipso  per  reservationem  actus  ejus  auferri  pos- 
sit. 

2.  In  sccundopuncto,etiam  supponimus  ju- 
risdicliouera  esse  necessariam  in  acceptante  ^ 
vota  seu  professionem.  Certum  est  enira  pro- 
fessionera  religiosam  nou  esse  validam,  nisi 
ab  liabente  potcstatem  acceptetur.  Ut  sumuut 
oinnes  Doctores  ex  cap.  ad  ApostoUcam,  de 
Regul.,  ibi :  Abhate  per  se,  rel  per  alium  pro- 
fessioneni  recipicntemonaslicam ;  et  infra :  Ideo- 
q'M  ohligatur  per  professionem  cmissa?n  parl- 
tcr,  et  acceptam.  Idem  suuutur  ex  c.  Porrec- 
tum,  eod.  titul.,  ibi  :  Bx  quo  a  conrcrtendo  to- 
tumem'ttiluret  recipitur  ah  abbats;  unde  col- 
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ligunt  specialem  potestatem  esse  necessariam 
atl  acceptauilum  aliinem  iu  religiosum.  Du- 
bitant  vero  apud  quem  sit  lucc  potestas,  et 
quonioilo  sit  cxercentla,  qiiod  infra  sno  loco 
tractabitur,  nunc  enim  necessarium  nou  est. 
Poteslas  autem  illa  specialis  est,  et  potestati 
confcrendi  Ijcneficia  comparatur  a  Panorra. 
ibi,  quem  imitalur  Sylvester,  verb.  Religio, 
3,  q.  13  et  14 ;  Gemin.  autem  in  c.  Conslilii- 
tione,  de  Rc,c;ul.,  in  6,  vocat  illara  potestatcm 
incorporandi  aliquem  in  religionem,  sine  qua, 
vel  ordinaria,  vel  delegata,  seu  commissaria, 
non  potest  aliquis  verusreligiosnsconstitui;at 
illa  merito  dici  potest  potestas  jurisdictionis, 
late  salfem  loquendo,  quatenus  omnis  potes- 
tas  gubernativa  vel  administrationis,  jurisdic- 
tionis  dicipotest,quomodo  potestasjurisdictio- 
nisspiriiualis  adtequate  comlistinguitur  a  po- 
testateordinis.  In  lioc  ergo  sensu  recte  dicilur 
neccssaria  jurisdictio  ad  constituendum  ali- 
qnem  religiosum.  Et  ita  infra  ostendemus, 
nunquam  fuisse  in  Ecclesia  factos  religiosos, 
nisi  admissos  per  Episcopos,  vel  per  aliquos 
ab  illis  vcl  a  Snmmo  Pontifice  potestatem  ha- 
bentes.  Nec  de  hoc  pnucto  plura  hoc  loco  di- 
cere  necesse  est. 

3.  Qufpstio  excitatur  in  tertio  sensu,  an  sit 
neccssariapeculiaris  jurisdictio  Prwlati  in  S2ih' 
ditos.  —  Affirmant  aliqui.  —  Quffistio  ergo 
principaliter  proponitur  in  tertio  sensu,  an, 
scilicel,  iu  statu  religioso  necessaria  sit  pecu- 
liaris  jurisdictio  Pradati  in  subditos,  qui  veri 
religiosi  censeudi  sint.  In  quo  puncto ,  P. 
Vasq.  \.  2,  disp.  165,  c.  4,  pro  comperto  ha- 
l»et,  neminem  posse  esse  vere  religiosum,  nisi 
constitutus  sit  sub  alterius  jurisdictionc  et  po- 
testaie,  eamdemque  sententiam  asscrit  Basil. 
Ponce,  d.  q.  3,  ex  Variis,  c.  5,  in  diverso  ta- 
men  sensu,  et  cx  contrario  fundaraento.  Hic 
cnim  auclor  per  junsdictionem  intelligit  po- 
testatem  gubernativam  necessariam  in  Prai- 
lato  religionis,  ex  vi  professionis  per  se  ac 
pra?cise  spectatffi.  Unde  sic  in  virtute  colligit  : 
uemo  conslituitur  religiosus  nisi  sc  douet  rc- 
ligioni,  et  ex  vi  talis  donationis  ipse  transcat 
in  jus  religionis;  crgo  ex  tali  donatione  ori- 
tur  propria  et  pcculiaris  jurisdictio  Pradati 
religionis  in  religiosum.  Ha3c  ergo  jurisdictio 
nccessaria  omnino  cst  in  religioso  statu.  Con- 
firmat,  quia  Pradatus  religionis  halict  .'pecia- 
lem  potcstatem ,  per  quam  vota  subditorum 
irritare  valct.  Hkc  autera  non  est  nisi  potcs- 
tas  jurisdictionis,  quam  per  donatiouem  reli- 
giosi  a  se  acceptalam  acfjuirit.  Loquendo  au- 
tem  de   propria   jurisdiclione  Ecclesiastica  , 


qua»  a  Pontifice  vel  Episcopo  manet ,  sitque 
propria  potestas  ligandi  et  solvendi  in  foro 
exteriori  per  proprias  leges  et  censuras,  vel 
alias  pcenas,  fatetur  ille  auctor  non  csse  talem 
jurisdictiouem  de  necessitate  intrinseca  status 
religiosi,  sed  esse  extrinsecam,  et  snperaddi- 
tara  illi  statui,  vel  a  Pontifice,  vel  immediate 
a  Deo. 

^.  Vasquez  requirit  pofestafem  a  Pontifice 
manantem.  —  At  vero  alius  auctor  c  contra- 
rio  putat  de  intrinseca  rationc  religiosi  status 
esse,  ut  in  eo  Prcelatus  habpat  jurisdictionem 
in  subditos,  quse  non  ab  ip.sis  subditis,  sed  a 
Pontitlce  manet.  Fundamentum  ejus  est,  quia 
sola  vota  facta  in  manibus  Praijlati  cura  pro- 
missionc  obedientiae  non   sufficiunt  aliquem 
religiosum  constituere ,  nisi   fiant  juxta  ali- 
quod  in.stitutum  ,  per  quod  aliqua  jurisdictio 
in  subditos  Praelato  data  sit,  ita  ut  possit  illos 
punire,  et  ad  vota  institutumque  servandum 
cogcrc.   HaT.   autcm    jurisdictio    non    potest 
com])eterc  Prselato  religionis,  nisi  a  Poutifice 
vel  Episcopis  manet;  ergo.  Majorem  supponit 
ut  manifcstam ,  ex  comrauni  sensu  omnium; 
ct  fortasse  quia   sine   tali  jurisdictione   non 
posset  nervus  disciplin»  in  tali  statui  subsis- 
tere,  quod  est  coutra  fincra  illius  status,  ac 
subinde  coutra  substantiam  illius.  Minor  au- 
tem    probatur  ab  iuconvenienti,  quia   alias 
posset  aliquis  constitui  religiosus  per  tria  vota 
privatim  facta,  quod  ost  absurdum,  et  coutra 
omnium  sentcntiam.  Dcinde  probat  a  priori, 
quia,  sicut  Respublica  civilis,  postquam  om- 
nem  suam  potestatcm  in  regem  transtulit , 
non  potest  alteri  principi  jurisdictionem  con- 
ferre,  uec  etiara  pars  reipublicai ,  vcl  civitas, 
vel  collegium  aliquod,  quod  sit  pars  illius  rei- 
publicffi,  potest  aliquem  superiorem  sibi  prae- 
poncrc    cum    vera    poteslatc  jurisdictionis , 
quam  in  ipsos  exercere  valeat ,  quia  jam  tota 
esl  in  principem  translata;  ita  in  Christi  Ec- 
clesia,  cura  tola  jurisdiclio  spiritualis  Vicario 
Christi  ab  ipso  data  sit,  ut  iude  in  alios  Pas- 
torcs  descendat ,  non  potest  uUa  congregatio 
privata  Pr»latum  cum  vera  jurisdictione  sua 
auctontate  et  voluntato  sibi  pra^ponere  ;  nc- 
quc  idla  persona  particularis  per  quamvis  pro- 
missionem,  votura  aut  traditionem  sui,  alicui 
personse  aut  coraraunitali  factara ,  et  ab  ea 
acceptatara,  potest  illi   in  seipsum  verara  ju- 
risdictionem  spirilualem  pradicre ;  ergo  ne- 
ccssaria  cst  jurisdictio  qua;  a  Pontifice  depen- 
deat,  vel  in  ipso  sit,  et  peculiari  modo  reli- 
giosum  statum  sibi  habcat  subjectura.  Quam 
rationera  lale  dictus  auclor  proscquitur,  et 
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addit  confirraatioiiein  sninplain  ex  potestalc 
irritandi  vota,  quoe  in  religiosis  pra4alis  exis- 
tit,  Nam  illa  non  cst  a  potestate  dominativa, 
ut  quidam  dicunt;  nam  hwc  nuUa  cst  in  hu- 
jusmodi  Prailatis;  ergo  est  ex  speciali  juris- 
dictione  in  ipsis.  Antecedens  probatur ,  quia 
Pra^latus  non  hahet  aliquod  genus  domiuii  in 
religiosura,  uisi  quatenus  {)otest  illi  pra^cipere, 
et  ad  ohservationem  regulai  cogere  ,  qui 
sunt  actus  jnrisdictionis,  non  dominii. 

5.  Quid  inlellujatur  nomine  jurisdictionis 
et  potestatis  dovdnativce.  —  Ne  fortasse  sit  de 
modo  loquendi  contentio,  supponere  oportct 
quid  nomine  jurisdictionis  et  potestatis  domi- 
nativse  significetur.  Ut  enim  ha^c  duo  distiu- 
guaulur,  oportet  animadvertere  nomine  ju- 
risdictionis  in  prsesenti  significari  potestatem 
spiritnah'm  ad  claves  Eclesiffi  pertinentem, 
et  consequenter  a  Christo  Domino  dalam  vel 
derivatiim,  medio  Yicario  suo,  vel  ahis  Epis- 
copis.  Per  potestatem  autem  dominalivam  in- 
telhgi  oportet  jus  acquisitum  rehgioni  et  Proe- 
latis  ejus,  ad  imperandum  rehgiosis,  et  nten- 
dum  operihus  eorum  prout  conveniens  judi- 
caverint.  Quie  potestas,  si  in  lehgione  reperi- 
tur,  non  pertinetad  clavcs,  nec  a  Chiisto  des- 
cendit  per  specialem  donationem  Ecclcsiaj 
factam,  sed  orta  est  radicahter  a  vohmtate 
profitentium  talem  regulam,  et  se  donantinm 
rehgioni  cum  proraissione  et  obligatione  obe- 
diendi  secundum  illam.  Unde  manifestum  est 
talem  potestatem,  si  est,  distinctam  esse  a  po- 
testate  clavium,  et  consequenter  a  jurisdictio- 
ue  proprie  dicta  et  exphcata ,  quamvis,  im- 
proprie  et  abus've  loquendo,  vocari  possit  ju- 
risdictio,  extendendo  hanc  vocem  ad  omnem 
potestatcm  iTn[)crandiet  cogendi,  quam  habet 
pater  iu  fihum,  et  dominus  in  servum  ;  qui 
abusus  vocis  cavendus  est,  tum  quia  inducit 
arabiguitatem,  et  confusionem  ac  dissensio- 
uem  in  vcibis,  tum  etiam  quia  neque  in  jure 
canonico  uec  in  civili  dicitur  jiuisdictio,  nisi 
potestas  pubhca  et  pohtica,  qua3  a  principe 
vel  repubhca  manavit.  Deindc,  qnoniam  liKC 
quKstio  muxim.e  locum  habet  in  rehgione  pro- 
prie  sumpta,  secuudum  communera  nsura, 
pro  communitate  religiosa,  adverto  posse  ta- 
lera  rehgionem  considerari  dupliciter  :  primo, 
ut  constat  exsohs  rehgiosis  cum  proprio  Pra^- 
lato  cjusdem  rehgionis,  ut  Abbate,  Piiori,  vel 
aho  simih  ;  secundo ,  ut  includit  superiorem 
Prailalum  quasi  extrinsecum ,  ut  est  uunc 
Papa  respectu  omniura  rehgionura  exerap- 
tarum,  et  olim  erant  Ej^iscopi  rcspectu  mo- 
nasteriorum  suoe  dioecesis ,  et  uuuc  suut  in 
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ahquibus  mouasteriis  moniahura  sibi  subjcc- 
tis. 

G.  Prima  assertio:  in  statu  religioso  requi- 
ritur  in  Prcelato  potestas  gubernativa,  ajnris- 
dictione  dislincta  et  scparahilis.  —  Dico  ergo 
primo :  in  statu  religioso,  necessaria  est  in 
Prffilato  potestas  gubernativa  monasterii,  et 
suo  modo  dominativa  singulorum  rehgioso- 
rum,  distincta  a  potestate  jurisdictionis,  et  ab 
ea  separabihs.  Ha^e  assertio  videtur  clara  ex 
fundamento  prioris  seutentise,  et  ex  oranibus 
supra  dictis  de  traditione,  quam  professio  reh- 
giosa  inchuht,  quamque  omnes  admittunt,  ut 
supra  dixi,  qniapfTiHam  traditionem  aliquod 
ju.'^  transfertur  in  religionera  ;  ergo  ihud  jus 
distinctum  est  a  jnrisdiclione  quam  Christus 
dedit,  vel  ejus  vicarii  conferre  possunt.  Usus 
autem  iUius  jnris  est  gubcruatio  personae  reU- 
giosi,  seu  apphcatio  ihius  ad  ha?c  vel  iha  ope- 
ra,  cum  cificacia  morahter  requisita  ad  bonum 
rehgionis  et  rehgiosi.  Ei'go  i  hid  jus  est  quae- 
dara  potestas  gulieinativa  rehgiosi  di.^^tincta  a 
propiia  jurisdictione.  Secundo,  statu'^  rehgio- 
nis  est  status  servitutis  distinctus  a  statu  sub- 
jcctionis,  quera  ex  vi  ecdesiasticse  jurisdic- 
tionis  omnes  halient  fideles.  Ergo  illi  servi- 
tiiti  respondet  potestas  pecuharis  dorainativa 
a  piopria  jurisdictione  distincta,  imo  et  se- 
paraliihs  ab  iUa,  nt  ex  sequeuti  as^^ertione 
patebit.  Nunc  argumentor  tertio,  ex  potestate 
Pradati  rehgionis  ad  irritauda  vota  rehgio- 
sorum ;  uam  iUa  irritatio  uou  fit  ex  juris- 
dictione;  crgo  est  ex  potestat»;  dominativa. 
Consequentia  evidens  est  ,  quia  uon  potest 
ahud  geuus  potestatis  cogitari,  nec  hactenus 
inventum  est.  Antecedens  vero  commuuiter 
receptum  est.  Duph^x  euim  modus  irrilandi 
vota  distingnitur  a  Doctoribns;  unus  est  in- 
directus  ex  parte  materiai  voti,  quoe  subest  vo- 
hintati  Prwlati ;  ahus  modus  est  directus,  tol- 
lendo  siinphciter  vinculum  voti  ex  parte  vo- 
hintatis  ipsius  voveulis,  qua'  estimpotens  ad 
se  firmiter  obhgaudnm.  Et  prior  quidem  mo- 
dus  evidcnter  uascitur  nou  ex  jurisdictioae, 
sed  ex  particulari  jure  circa  matcriam  voti  a 
rehgioso  emissi,  qnoil  jnsest  vel  ex  tradilio- 
ne,  vel  ex  voto  obedienliaj,  nt  patet  a  sunili  in 
servo,  cujns  vota  irritat  domiinis  ex  parte 
materiae,  uon  ob  jurisdictionera,  sed  ob  dorni- 
nium;  idemqiie  est  de  patre  in  filiura,  quoad 
voia  reaha,  vel  repugnautia  obedieutiie  sibi 
debitae. 

7.  Idem  dicendiim  de  directa ,  si  datnr  in 
Prwlato.  —  De  aho  vero  modo  directa^  irrita- 
tiouis  est  controversia.  an  cadat  sub  Prailati 
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jiolcstatcin.  Qui  tamon  illum  adiuittunt  non  in 
jniisiiicliono,  seil  iu  potestate  doniinativa  il- 
luni  fnntlaut,  id  est,  iu  pacto  iuter  religiouem 
ctreligiosum,  et  in  modo  traticndi  se  snamcjne 
voluntatem  rcligioui,  et  l^radatis  cjus,  ut  ilixi 
supru,  explicando  solemuitatem  voti  ohedien- 
tise,  iu  2  tom.  de  Rclip:.,  lib.  0  dc  Voto,  c.  7. 
Et  ex  ibidictis  coniirmatur,  qnia  h»c  potcstas 
uon  potest  esse  ex  jurisdiciioue  mauaute  a 
Pjadatis  EcdesiK,  quia  uemo  dal  quod  non 
habet.  At  vcro  Episcopns,  vel  eliam  Poutifex, 
ex  vi  solius  jurisdictiouis,  uou  potcst  hoc  modo 
irritare  vota  fidelium ;  ergo  ucc  pra^lato  reli- 
gionis  jurisdictionem  ad  illa  irritanda  dare 
potnit.  Hespoudeut,  quamvi?  Pontifcx  uou  ha- 
beut  potestatcm  ad  irritanda  vota  fitlelium, 
qui  ei  specialem  obedientiam  non  voverunt, 
uihilomiuus  in  eos,  quod  hauc  obedientiam 
ipsi  Pontiiici  voveiuut,  et  i[)se  acceptavit, 
eosque  in  suam  pccnharem  pi'otectioucra  sus- 
cepit,  ut  sunt  omues  religiosi,  specialem  ju- 
risdiclionem  exercere  possc,  idcoqur"  possc  co- 
rnm  vola  irritare,et  ita  potuisse  illam  prwlatis 
rchgionum  communicare.  Sed  coutra  hoc  est, 
quia  ctiam  in  ipso  Pontificc  irrilatio  votorum 
religiosorum  uon  e.<t  actus  jurisdictiouis,  scd 
ejusdcm  dominii  religiosi,  quod  altmri  modo 
e>t  in  Pontiiicc,  tauquam  iu  suprenio  Prailato. 
Nam  si  es.«et  actus  jurisdictionis,  requircret 
causam,et  nou  distiuguerctur  a  dispcusationc, 
ut  in  d.  hb.  6  de  Vot.,  cap.  i  et  sequentibus, 
usque  ad  7,  late  dixi.  Unde  uou  suiEcit  spc- 
cialis  jnrisdictio  P(jutitici  in  ahquem,  nt  possit 
illius  vota  irritare.  Nam,  licet  speciaUorem 
jnrischctionem  in  clericos  vel  E[»iscopos  l)a- 
Ijcat,  uilulomiuns  non  potiist  vota  illorum  irri- 
tare,  iiisi  quaudo  eorum  vota  ex  parte  matc- 
lia;  pendcut  ex  hbera  Pontificis  voluutate  (ut 
ibidem  dixi),  atqne  hoc  magis  ex  sequenti  as- 
sertiouc  coufirmabitur. 

8.  Secunda  assertio :  'prirdicta  potestas  sola 
sufficit  ad  constituendum  zerum  statum  religio- 
sum. — Dico  sccuudo :  hajc  polestas  quasi  domi- 
Jiativa  et  domestica,  ut  sic  dicam,  scu  oecono- 
mica,  sine  aha  propria  spirituali  jurisdictionc, 
i[iife  sit  in  Abbatc,  l^riori,  vcl  aho  simiU  pi"w- 
lato  proprio  et  immediato  rcligiosi  couvcntus, 
.sufficieus  est  ad  vcrum  statum  religiosum  con- 
slituendum.  Hauc  asscrliojicm  niilii  proljat 
.«uificientcr  argumentum  sumi^tum  cx  inonas- 
teriis  mouacharum  ;  iii  eis  euim  abbatis.sa  nou 
habct  jnrisdiclioncm  sjiiritnalcm  (ut  est  com- 
mnnis  scutenlia  ct  doctrina),  et  multo  minus 
habet  civilem  seu  temj)oraicm,  ut  est  j^cr  se 
uolum,  quia  a  uulio  j)iiiicipc  sajculari  illam 


acccjicrunt  ,  ct  uiliiloniinus  moniah^s  illi 
subjicinntur.  ut  matri,  tcnenturque  illi  parcre 
sccundum  rcgulam  quam  sunt  jii'ofessa>.  Et 
\\Kc  p()lestas  cx  j)artc  al)batissa; ,  et  subjectio 
ex  j)arte  aliarum  ,  suHicit  ad  veram  rcligio- 
nem  iu  tali  statu  constitueudam.  Ergo  [)ro- 
pria  jurisdictio  cxiriuseca  (ut  ita  dicam),  cxis- 
tens  inli'a  congrcgatiouem  icligiosam  iu  pro- 
prio  ejiis  pj-ffilalo,  ad  substantiam  religionis 
non  i^ertinct.  Idem  argumcntum  sumi  j)Otest 
ex  autiquis  mona^tcriis  mouachornm.  Nam 
vcrisimile  est  instituta  fuisse  siue  spcciali  ju- 
risdictioue,  quai  j^rffifectis  talium  monasterio- 
rum  communicata  fuissct.  Tum  quia  commu- 
niter  tunc  monachi,  cliam  Abbates,  non  eiant 
clerici ,  ui  etiam  de  S.  Bcnedicto  aifirmat  Bo- 
naventura,  ia  expositioue  sua^  regubT,  cap.  7, 
et  ila  vcrisimile  cst  uon  fuisse  illis  aliquam 
s[)iritual(>m  jurisdictiouem  commuiiicatam. 
Tum  quia  dc  hac  rc  Jiulla  meutio  est  in  histo- 
riis,  ncc  talis  jufisdictionis  cCfcctus  peculiarcs 
lcgimus  ;  quia  nec  voluntariam  jurisdictionem 
exciTAiisse  legimus,  dispensaudo  in  prroccptis 
Ecclesiffi  vel  iu  votis,  nec  etiam  involunta- 
riam,  fcreudo  censuras.  Nam  excommunica- 
tiones  quaedain,  quai  iu  rcgula  Bcnedicti  lc- 
guutur ,  uou  erant  censuree  j)roj)riai ,  sed 
corporales  j)03na3,  et  quasi  exilia  qua?dam  , 
aut  separationcs,  vel  domesticjB  iucarceratio- 
nes. 

0.  Responsio  Vasquez. — Respoudet  P.  Vas- 
quez,  (juamvis  in  his  pra^laiis  nou  sit  ueccs- 
saria  intcgra  jurisdictio,  quai  ad  censuias  se 
extendat,  nihilominus  sinealiqua  jurisdictione 
coactis'a  esse  non  posse,  quia  siue  illa  nou  po- 
test  hominum  congrcgatio  suificicuter  guber- 
nari.  Et  ita  vidcmus  ctiam  abbatissas  possc 
punire  subditas  propter  regulaj  transgrcssio- 
uem  ,  ct  eas  cogcre  ad  legulai  observatiouem, 
quod  sine  aliqua  jurisdictionc  facere  nou  pos- 
scut.  Scd  contra  hoc  est,  quia  uou  omnis  coac- 
tio  et  punitio  est  actus  proj^ria?  jurisdictionis  ; 
nam  dominus  potest  pnuire  scrvum,  et  illum 
cogcre  ad  servanda  mandata  ab  ipso  pra^scri- 
pta,  nec  ad  hoc  indiget  jurisdiclioue,  sod  do- 
uiinio.  Et  j)atcr  castigat  iilium,  ct  matcr  fi- 
Ham  ;  ac  deniijue  in  doracstico,  scu  oecouo- 
mico  rcgimine  etiam  cst  suo  raodo  potestas 
dircctiva  ct  coacliva,  qum,  pcr  sc  spectata, 
nou  cst  i^otestas  jurisdictiouis,  scd  paterna  vel 
domiuativa  appellari  potest.  Ha?c  ergo  in  or- 
dinc  ppiritualium  potcstatum  ctiam  inveuitur, 
et  j)er  sc  suificil  in  rcligiosa  familia  ad  dircc- 
tioiiem  et  coactioucm ,  quasi  paternam  ,  ut 
convcuicutcr  gubernari  valeat.  Nam  si  major 
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sit  necessaria  coactio  vel  piinitio,  poterit  per 
aliara  majorem,  et  qnasi  extrinsecam  (ut  sic 
dicam)  potestatem  provideri,  ut  mox  dicara. 

10.  Declaratur  magis  hcec  doclrina. — Et  de- 
claratur  araplius  lioec  doctrina;  nara,  licet  in 
Ecclesia,  vel  iu  Republica,  vel  regno,  post- 
quam  suprema  potestas  jurisdictionis  uni  prin- 
cipi,  vtl  supremo  gubernatori  dala  est,  non 
possiut  subditi  pcr  voluutaria  pacta,  vel  socie- 
tates  voluntarie  initas  aliquera  sibi  superiorem 
cum  propria  jurisdictione  pra^ficere,  niliilomi- 
nus  mediaute  matrimonio  uxorsubjicilur  viro, 
et  vir  specialem  in  uxorem  potestatera  ba- 
bet,  et  pater  iu  filium,  et  domiuus  in  scr- 
vos  et  famulos,  sine  dimiuutione  vcl  prse- 
judicio  jurisdictionis  principis.  Et  laudera^ 
ratione  mediaute,  alio  pacto  possunt  plures 
cives  seu  particulares  persouoe  in  collegium 
aliquod  sociari,  et  propriura  seu  quasi  doraes- 
ticura  gubernatorem  sibi  deligere,  cui  ex  pro- 
missione  et  pacto  parere  teneantur,  sive  praj- 
cipiat,  sive  mulctara  aliquam  imponat,  vel 
coactionem  moderatam,  et  privatae  familicC 
proportionalara  faciat.  Nara  totum  est  consen- 
taneum  rationi  naturali,  et  non  derogat  su- 
prema3  jurisdictioni  priucipis,  et  ideo  per  se 
licitum  est,  nisi  prohibeatnr.  Sicut  jure  civili 
pia  collegia  licitu  eraut,  etiarasi  non  essent 
specialiter  approbata  ;  sic  ergo  status  religio- 
sus  potest  snfTicieuter  coustitui  in  simili  con- 
gregatione,  iu  qua  proprius  religiosus  praila- 
tus  hal>eat  potestatem  proecipiendi  subditis 
absque  propria  jurisdictione,  ex  potestate  pa- 
terna  spiritnali,  accepta  ex  voluntario  pacto, 
ct  traditione  acceptata,  et  per  votum  obedien- 
tise  confirmata.  Et  inde  etiam  consequenter 
liabebit  potestatem  coercendi  subditos,  et  pu- 
niendi  pcena  regulari  et  moderata,  quse  ad 
ordinarium  regimen  unius  farailioe  sufliciat. 
Igitur  potestas  propria  jurisdictionis  nou  est 
simpliciter  necessaria  ex  sola  rei  natnra,  ut 
verus  status  religiosus  constitui  possit. 

H.  Tertia  assertio  :  ad  pcrfectuni  regimen 
statiis  seu  monasterii  religiosi  necessaria  est 
propria  potestas  jurisdictionis  in  aliquo  Prce- 
lato  talis  religionis.  —  Dico  tertio  :  ad  perfec- 
tura  regimeu  status  seu  mouaslerii  religiosi, 
necessaria  est  propria  potestas  jurisdictionis 
in  aliquo  Preelato  talis  religiouis ,  saltem  ex- 
trinseco,  et  communi  aliis  fidelibus.  Ha?c  au- 
tem  jurisdictio  non  est  couditio  pra^requisita 
.specialiter  ad  iUum  statum ;  sed  cum  spiri- 
tualis  jurisdictio  ad  regendam  universara  Ec- 
clesiam,  et  omues  status  ejus,  pra?sertim  ec- 
clesiasticos ,  generaliter  suppouatur,  facta  in- 
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stitutioue  alicujus  religiosi  statns,  statim  spe- 
cialis  sultjectio  ad  spiritualem  Ecclesiai  jnris- 
dictionem  quasi  naturaliter  ad  illum  conse- 
quitur.  Priorera  partem  hujus  assertionis  ad- 
raittit  ex  parte  Vasqnez;  et  si  potestatem  pa- 
ternam  seu  privatse  familise  a  regia  et  eccle- 
siastica  jurisdictione  distinguere  voluisset , 
totara  assertionem  facile  concederet.  Prima 
crgo  pars  imprirais  constat  inductione  :  nam 
mouasteria  monialium,  licet  intra  se,  ut  sic 
dicara,  non  habeant  PraBlatum  cum  potestate 
jurisdictiouis  ,  niliilominus  semper  habent 
Praelatum  ,  qui  propriam  jurisdictionem  in 
omnes  iUas,  etiam  iu  abbatissam,  habeat,  ut 
est  Episcopus  in  monasteriis  illi  subiectis ,  vel 
provincialis,  aut  alius  pr^latus  illius  rehgio- 
nis  virorum ,  cujus  membrum  tale  monaste- 
rium  existit.  Olira  etiam  ante  exemptionem 
rehgiosorum,  mouasteria  monachorum  subji- 
ciebautur  Episcopo  ,  tanquam  habenti  juris- 
dictionem  in  ipsos,  ut  probaut  jura  in  praece- 
dentibus  capitibus  allegata.  Post  exemptionem 
vcro  omnes  subduntur  Sumrao  Pontifici ,  vel 
pra?latis  proprige  religionis,  quibus  Pontifex 
suara  jurisdictionem  communicavit.  Nun- 
quam  ergo  status  religiosus  sine  subjectione 
ad  PrBelatum  aliquem  habentem  jurisdictio- 
nem  propriam  iu  omues  ejus  professores  in- 
ventus  est.  Signum  ergo  est  aliter  institui  non 
posse.  Et  declaratur  a  siraili,  quia  in  republi- 
ca,  vel  rcguo  civili,  nuUa  familia,  vel  coUe- 
gium  privatum  esse  potest,  aut  aliquis  civilis 
status  iuveniri,  quin  subdatur  principi ,  scu 
magistratui  sa?culari,  tanquam  habenti  pro- 
priam  jurisdictionera  in  ipsum,  ut  est  per  se 
evidens,  et  optime  probat  ratio  inducta  pro 
secunda  seutentia.  Ac  denique  ratione  geue- 
rali  ostenditur,  quia  privata  seu  paterna  po- 
testas  uon  sutficit  a  1  bonum  regimen  monas- 
terii,  aut  pcrsouarum  ejus,  ut  patet.  Nam  ali- 
quando  necessarium  est  uti  censuris  ut  com- 
peUantur,  et  aliquaudo  uli  oportet  poenis  cor- 
poralibus,  gravioribus  quam  per  paternam 
potestatem  solam  inferri  possint.  Magisque 
declarabitur  haic  ratio  ,  altcram  asscrtionis 
partem  explicando  ac  demoustraudo. 

12.  Jtirisdictio  est  guasi  proprietas  conse- 
qucns  statum  reUgiosnm.  —  Declaratur  ergo 
pars  illa,  quia  religiosus  status ,  eo  ipso  quod 
per  Ecclesiam  approbatur  et  iustituitur,  est 
statos  sacer  et  ecclesiasticus,  et  persouse  ejus 
suut  sub  pecuUari  dominio  Dei,  ut  supra  de- 
claratum  cst;  et  idco  eo  ipsosunt  persouae  sa- 
craj  et  ecclesiastica\  quia  et  diviuo  obsequio 
specialiler  suut  deputataj,  et  ad  ipsum  specia- 
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liler  pcrtinciit.  Hiuc  crgo  cst  ut  talcs  pcrso- 
na?,  ex  vi  sui  status,  et  cx  diviuo  ct  cauonico 
jure,  a  jiirisdiitione  temporalium  principum 
cxeniptic  sint,  ut  o&tcndimus  iu  ilefensione 
fulei,  libro  quarto,  cap.  tleoimo,  in  fiue,  ct 
toto  cap.  undecimo  et  duodecimo,  et  juvant 
quie  diximus  iu  decimo  octavo ,  et  in  tom. 
qvnnto  de  Censuris,  disp.  vigesima  secunda, 
sect.  prima,  numero  decimo  nono  et  sequen- 
tibus,  cirra  censuram  caaonis  Si  gius,  sua- 
deiite,  17,  q.  4,  ubi  id  notant  Doctores;  et  in 
rubr.  de  Kegul.,  el  in  cap.  2,  de  Foro  com- 
pet.  Hinc  ergo  fit  ut,  eo  ipso  quod  aliquis  rc- 
ligiosus  constituitur,  sub  spirituali  jurisdic- 
tione  pastorum  Ecclesice  constituatur.  IUa  er- 
go  subjectio  non  est  conditio  neccssaria  ad 
statum  religiosum  constituendum ,  sed  est 
quasi  proprietas  consequens  ad  illum  statum; 
et  eadcm  ratio  est  de  jurisdictione ,  quae  illi 
subjectioni  responuet.  Sunt  enim  illa  quasi 
correlativa,  qua*,  ut  talia  sunt,  simul  inci- 
piunt,  et  ex  eadem  quasi  ratione  fuudandi 
consequuntur.  Sicut  ex  ordinatioue  clerici  se- 
quitur  sul)jectio  illius  personce  ad  proelatum 
jurisdictionem  spiritualem  liabentem;  uon  ve- 
ro  est  illa  subjectio  vel  jurisdictio  condilio 
necessaria  ad  clericatum ,  sed  est  proprietas 
consequens.  Unde  consequenter  fit,  ut  Iia?c  ju- 
risdiclio  sit  accommodata  tali  statui,  in  quo 
sensu  iilam  vocamws  specialem  ,  quiB  non  ex 
jnre  aliquo  positivo,  vel  pacto,  aut  voto,  sed 
ex  parte  materiai,  seu  condilione  persona.',  ex 
natiira  rei  determinatur.  Declaralur,  quia  ju- 
risdictio  Papae  vel  Episcopi  est  de  se  quasi 
virtus  causoe  universalis,  quoe  ad  particulares 
effectus  ex  dispositione  matericC  determiua- 
tur.  Sic  enim  Poutifex  universalem  habet  po- 
testatem  in  laicos,  et  clericos  saeculares  et  re- 
gularcs,  et  in  monachos,  non  tamen  eosdem 
actus  jurisdictiouis  in  singulos  exercere  po- 
test  ,  sed  in  unoquoque  juxta  capacitatem 
suam,  id  est,  juxta  uniusctijusque  status  exi- 
gentiam.  Et  sic  specialiter  cadit  in  monachos, 
quibus  multa  potest  prcBcipere,  quai  clericis 
ahis  preecipere  haud  valet;  imo  inter  reli- 
giosos  ipsos,  juxta  varia  corum  instituta  di- 
versimode  potest  illam  jurisdictiouem  exer- 
cere. 

13.  Poteslas  dominativa  orittir  exprofes- 
sione  religiosa ,  et  ordinarie  conjungitur  cum 
poteslate  jurisdictionis.  —  In  quo  est  ultimo 
observandum,  in  Pontifice,  Episcopo,  vel  alio 
prailato  talem  jurisdictionem  habente,  con- 
jungi  simul  propriam  potestatem  jurisdictio- 
nis  cum  potcstato  dominativa,  seu  paterna. 


orta  ex  religiosa  professione.  Quia  ( ut  dictum 
est)  qui  acceptat  professionem,  est  vel  aliquis 
ordinarius  Episcopus  in  monasteriis  non 
excmptis,  sed  Episcopo  subjoctis,  vel  est  ipse 
Papa,  per  se,  vcl  pcr  alium  cui  potestatem  ac- 
ceptandi  vota,  et  traditionem  concedit ;  unde 
fit  ut  pactum  ipsum  profcssionis  cura  Prcelato 
ecclesiastico  principaliter  perficiatur,  ct  inde 
consequenter  sequitur  ut  ipse  eliam  sit  praj- 
cipuus  talis  raonaslcrii  vel  totius  religionis 
prailatus ,  etiam  quoad  potestatera  dominati- 
vam,  seu  particularem  ex  traditione  seu  pro- 
fessione  ortam.  Unde  slatim  subsequitur  sub- 
jcctio  ad  eumdem  Praelatinn  ,  prout  jurisdic- 
tionem  ordinariam  et  ecclesiasticam  habet  in 
oves  suas,  et  in  unamquamque  juxta  statum 
suum.  Atqu8  ita  illa^  dua?  potestates  mutuo 
se  juvant.  Nam,  cum  Episcopus,  verbi  gratia, 
possit  in  virtute  obedientise  monialibus  sibi 
subditis,  ut  pra^latus  superior  talis  religionis, 
prsecipere,  ut  Episcopus  est,  potest  censurani 
adjungere.  Et  sic  etiara  Praelati  religionura 
exeraptarum,  cura  a  Papa  habeant  jurisdictio- 
ncm  episcopalera  in  suos  religiosos  ,  in  quos 
etiam  habent  particularem  potestatem  ratione 
professionis  et  obedientioe  ,  utraque  potestate 
utuntur,  quando  in  virtute  obedientise,  et 
sub  poena  excomraunicationis  prfficipiunt ;  et 
iu  poenis  et  coactionibus  nuuc  una  ,  nunc  al- 
tcra  potestate  utuntur,  vel  regulari  tantum 
disciplina  et  coactione  utendo,  vel  per  juris- 
dictionera  gravius  puniendo. 

14.  Corollarium.  —  Unde  tandem  concludi- 
mus ,  aliquod  gcnus  potestatis  gubernativse  et 
quasi  paternoe  in  spirituali  ordinatione  esse 
per  se  neccssariura  in  statu  religioso,  et  quasi 
ab  intrinseco  ,  ratione  obedientiaj  et  traditio- 
nis  spiritualis  quara  ille  status  includit ;  pro- 
priam  autera  jurisdictionera  non  ita  esse  al) 
intrinseca  ratione  status  ,  quamvis  semper  sit 
conjuncta  cum  priori  potestate  in  aliquo  su- 
periori  Prselato  intrinseco,  ut  sic  dicam,  vel 
extrinseco  religionis,  et  ideo  specialis  subjec- 
tio  ad  talera  jurisdictionem,  in  quocumque 
profitente  religiosura  statura  necessario  inve- 
niatur.  Et  ita  responsum  est  ad  fundamenta 
aliarum  opinionum,  quatenus  coutra  ea  quse 
diximus  procedere  possent.  Ad  illud  vero, 
quod  specialiter  inferebatur,  quia  sequeretur 
per  tria  vota  privatira  Deo  facta  constitui  ali- 
quem  religiosum,  facile  respondetur ,  jam  os- 
tensum  csse,  oportere  ut  talia  vola  et  traditio 
nomine  Dei  acceptentur  per  Ecclesiam,  quia 
sine  hac  acceptatione,  nec  status  ecclesiasticus 
ac  religiosus  potest  cousurgere ;  nec  potestas 
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dominativa  seu  patorna  esse  posset  in  Proe-  per  impossibile  in  nullo  Praelatorum  esset  alia 
lato  ecclesiastifo.  Si  autom  intercedat  traditio  propria  jurisdictio  :  nunc  a^item  numjuam 
et  acceptatio  ejus,  ac  trium  votornm,  vcrinn  potest  omnino  deesse  ,  ut  saiis  explicatiim 
est  statim  constitui  statum  religiosum,  etiamsi     est. 
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LIBER  TERTIUS 


DE  AUGTORE 

SEU  CAUS4  EFFICIENTE  RELIGIOSI  STATUS, 

AC  PR^SEPJIM  DE  EJUS  ORIGINE  ET  ANTIQUITATE. 


Explic.ita  natiira  status  rcligioai ,  priiis- 
qiiam  de  singnlis  e.jns  oljjigationibns  ac  votis 
(!i>.scrarans,  (licendnm  cst  de  primaiia  cansa 
et  origine  ojns,  et  (]ni(l  in  hoe  statn  in  tola 
antiqnitate  obscrvalnm  est;  mnltnm  enim  hoc 
confert,  ut  ea,  qna;  de  natura  hnjns  statns 
diximns,  amjdins  dcclarentnr  et  oonfirmen- 
tnr,  et  ob  hanc  rationcm  ab  cfliciente  cansa 
initium  sumimns,  licet  extrinseca  videatur.  Et 
pr.Ttcrea,  qnia  de  catisa  finali  hnjns  statns 
satis  in  (hiobns  hbris  proccedentibns  dictum 
est,  nbi  ostcndimns  perfectioncm  christianam, 
ut  acqnirendam,  csse  luijns  statns  fincm,  ca- 
qnc  occasione,  qnid  h<TC  perfectio  sit  ostcndi- 
mns;  iufra  etiam  tracfando  de  ingressn  reli- 
gionis,  quo  fine  statns  hic  assnmendns  sit,  us- 


tcndemns,  et  de  varietate  religioniim ,  et  iil 
specie  de  Societate  dispntando,  fincm  hnnc 
amplins  exphcabimns;  qnamobrem  de  hac 
cansa,  licet  pra^cipna  sit ,  hic  phira  diccre 
non  est  necesse,  MateriaUs  autem  cansa  hnjns 
status  non  snnt  nisi  homines  ipsi,  qui  statnm 
hnnc  possnnt  assnmcrc,  de  qnibus  tractantes 
de  ingressu  et  de  professione  mchns  dicemns. 
Tandem  formaUs  causa  non  est  aha  quam  ipsa 
professio,  ct  vota  qnibns  homo  rehgiosns  eiri- 
citnr,  ut  jura  dicnnt,  et  idco  inferius  expU- 
canda  est.  Girca  cansam  autem  efficientem 
advertendum  est ,  aUnd  esse  loqui  de  statu 
reUgionis  secundnm  se,  aUud  de  ap[>Ucalione 
ejus  (ut  sic  dicam)  ad  talem  personam ;  po- 
tcst  eniin  status  reUgiosns  institni  ,  cliamsi 
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niillus  religiosus  cfiiciatnr^  sicut  instilutus  est 
status  matrimonii  antequam  contraheretur,  et 
sacramentum  instituitur  aute  usum  ejus;  iu- 
stitutio  enim  solum  dicitaptitudinem  ut  iu  tali 
vivendi  modo  possit  verus  religiosus  fieri,  qui 
volucrit ;  applicatio  autem  illius  vocatur , 
quando  in  exercitio  aliquis  talem  statum  as- 
sumit.  Hic  ergo  non  agimus  de  causa  efficien- 
te  hujus  status,  quatenus  applicatur  ad  sin- 
gulas  personas  ,  nam  hoc  pcrtinet  ad  librum 
de  professioue  rehgiouis,  ex  quo  constabit 
non  esse  ibi  ahas  causas  quperendas,  prseter 
ipsos  qui  sua  vohmtate  et  consensu  talem 
statum  assumunt,  et  eum  qui  potest  et  vult 
oblationem  acceptare ;  est  enim  ille  quidam 
contractus,  qui  mutuo  consensu  contrahen- 
tium  perficitur  ,  ut  dicemus.  Agimns  ergo  de 
causa  instituente  hunc  statum,  quam  inquiri- 
mus  nunc  sohim  in  generah;  inde  enim  facile 
constabit  quid  de  singuhs  rehgionibns  dicen- 
dum  sit,  supposita  earum  varietate,  quce  post- 
ea  etiam  exphcanda  est. 

CAPUT  I. 

UTRUM    RELIGIOSUS     STATUS    SIT    rROPRIUS    LEGIS 
GRATIJE   VEL   ETIAM   ANTE   ILLAM   FUERIT. 

1 .  Status  religiosus  antiquior  est  statu  le- 
gis  graticB.  —  Muhorum  sententia  est  statum 
religiosorum  antiquiorem  esse  statu  legis  gra- 
tiai,  coepisseque  vel  a  tempore  legis  natura 
in  Enos,  de  quo  dicitur,  Geues,  k,  ccepisse  in- 
Tocare  nomen  Domini,  ahquo,  scilicet,  specia- 
hs  religiouis  cuUu,  nam  communis  a  principio 
in  primis  parentibus,  Abel,  et  ahis  fidchbus 
fuit;  vel  saltem  in  tempore  legis  veteris ,  vel 
in  Nazarseis,  de  quorum  votis ,  Numcr.  6, 
raentio  fit,  vel  preecipue  in  Eha  et  Eliseo,  ac 
fihis  }'rophetarura,  qui  in  collegiis  habita- 
baut ;  eorum  vero  auctorem  et  fundatorem 
Hebraji  Samuelem  faciunt,  ut  docet  Gcneb., 
in  Clirono. ;  et  Comestor,  in  Histor.,  lib,  1 
Reg. ,  cap,  dO.  Nota,  inquit  Comest.,  quod 
jSamuel  primo  instituit  conventus  religiosorum 
jugiter  psallentium  Domino.  Idera  confirmatur 
cx  D.  Hieronyrao,  epist.  4  ad  Rustic.  :  Filii 
Prophetarum,  quos  monacJios  in  veterl  Testa- 
mento  legimus ,  cedificahayit  sibi  casulas  prope 
fluenta  Jordanis,  etc. ,  et  turhis  urhium  dcre- 
lictis,  polenta,  et  herhis  agrestibus  victitabant; 
et  epistol.  43  ad  Paulin. :  Nos  autem  habeamus 
propositi  nostri  (id  est,  monachatus)  principes 
Paulos,  Ant07iioSy  Hilarioncs,  Macharios ;  ei 
ut  ad  Scripturarum  aiictorilatem  redeam,  noster 


princeps  Flias,  noster  Eliseus,  nostri  filiiPro- 
phetarum,  etc.  Deinde  JoannemBaptistam  ante 
tempus  legis  gratiae  statum  hunc  professura 
fuis.-;e,  illumque  vcl  instituisse,  velini;taurasse, 
significat  Chry.sostomus,  hom.  \  in  Marcum, 
dicens :  Sicut  sacerdotum  principcs  sunt  Apos- 
tuli,  sic  monachorum  princeps  Joannes  Baptista 
est.  EtHieronymus,  epistol.  22  ad  Eustoch.,  de 
Custod.  Virgin, :  ITujus  vita;  (scilicet  anacho- 
ritarum)  auctor  Paulus,  illustrator  Antonius, 
ct  ut  ad  superiora  conscendam,  princcps  Joannes 
Baptista  est.  lu  Vita  deniqne  Pauli  prirai  Ere- 
raitse,  idem  fere  repetit.  Hinc  etiara  scripsit 
Bernar, ,  epist,  ad  Fratr.  de  Monte  Dei,  prope 
initinm  :  Sed  hwc  novitas  (loquitur  de  illorum 
instituto)  7ion  est  novella  vanitas,  res  enim  cst 
antiquce  religionis  perfecte  fuMdalcc  in  Christo, 
pietatis,  antiqna  hmeditas  Ecclesia;  Dei  a 
tempore  Prophetarum  demonstrata,  jamque  no- 
vce  gratia'  sole  creata,  in  Joanne  Baptista  ins- 
iaurata  et  innovata,  ah  ipso  Domino  familia- 
rissime  celelraia,  et  ab  ejus  discipulis  ipso 
prxsente  concupita.  Ad  eumdera  modnra  de 
hujus  status  origine  sensit  Macar.,  serra.  ad 
Monachos,  ubi  Elise  in  veteri  lege,  Joanni  Ba- 
ptistee  in  hge  gratiae,  tribuit  initiura  hujus 
status.  Itera  Cassianus,  lib,  l  de  Instit,  coenob,, 
c.  2,  de  Elia  et  Ehseo  ait:  Qui  inveieri  Tesia- 
mento  pro fessionis  hujus  fundavere  primordia. 
Principes  vero  auctoresque  Testaraeuti  novi 
Joannem  Baptislara  nominat,  Pctrum,  et  Pau- 
lum,  Idem  .^entit  Isidor,,  libr,  2  de  Officiis, 
cap.  9;  Dorotheus,  in  synopsi  Prophetarura  '. 
2.  Verisimile  videtur  ante  legem  gratia  fuis- 
se  in  usu  tria  tota  substantialia  religionis.  — 
Praeterea  ante  legera  novara  in  nsu  hiisse  tria 
illa  vota,  in  quibus  substanlia  religiosi  status 
consistit,  verisiraile  videtur.  Nam  etsi  ante 
legcm  scri[;lam  nihil  certi  de  hac  re  aihrmare 
possimus,  considerata  ratione  natnrah ,  intel- 
ligi  potest  illum  modum  vivendi ,  et  Deo  ser- 
viendi,  tunc  non  defuisse,  quia  imprirais  ritus 
vivendi,  seii  consecrandi  aliquid  per  votum 
Deo,  de  jure  nalurre  est,  maxime  supposita  fi- 
dei  illustraiione,  ut  supra  tractatura  est.  De- 
inde  eodera  jure,  seu  ratioue  naturali,  raaui- 
festura  est  esse  optiraum  viara  perfectiouis 
sequi,  eamque  per  mundi  abnegatiouem  com- 
parari ;  cur  ergo  valde  credibile  uon  est,  in  le- 
ge  natnrae  fuisse  phu"es  sanctos  viros,  qui  haue 
viam  secuti  suut  ?  Eteuim  si  inter  Gentiles 

*  Mattli.    Galenius  ,  de  Origine  Monast.  ; 
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multi  castitatem  perpetuara  servabant ,  ciu' 
mnlti  fuloles  non  eain  Deo  ilcvovissont?  l)e 
Crate  illo  Tliebano  Hioronymns  rofert.  cpist. 
^3,  i>ropter  amorem  sapientice  ingentem  anri 
tbesanrum  reliqnisse  ;  cnr  ergo  jiropter  oce- 
lestom  contomplafionem  non  mnlti  sanoti  ter- 
rena  omnia  illis  ctiam  prisois  temporibns  dc- 
spexisse  crcdenchim  est? 

3.  Prohatur  in  lege  scripta  fnisse  casiitatis 
totum.  —  Jnm  voro  de  tcmpore  lcgis  soriptce 
habemns,  ad  id  asscrendnm,  magnnm  in  Sori- 
ptnris  fnndamentum,  nam  per  Isaiam  50,  Do- 
minns  eunuchos  consolatnr,  eisqne  promiltit 
non.ensempitermm,  quodnon  perilit.  Ennuohi 
autem  ibi  non  corporaliter,  sed  spiritualiter 
intelligendi  sunt,  de  qnibus  Matt.  19  dioitnr: 
Eunuchi  snnt  qui  se  cnstrarerunt  propter  rc- 
gnum  c(eloru-"i ;  castraverunt  ( inqnam )  se  per 
casfitatis  Totum,  ut  supra  cum  Patribns  expo- 
snimus,  et  ita  locum  etiam  illnm  I«aia5  anli- 
qui  Fatres  intellexernnt,  nt  fnse  Pollar  ,  1.  2 
de  Monach.,  cap.  9,  cui  etiam  consouat  ilhid 
Sapient.  3  :  Felix  spado  ,  qui  non  operatus  est 
pcr  rnanus  suas  iniqnitatem,  nec  cogitavit  con- 
tra  Deum  nequissima  ,  dabitur  enim  ilii  fidei 
donum  electum ,  et  sors  in  iemplo  Dei  accepta- 
tissima.  Ao  propterea  Damas.,  hb.  4,  oap.  2"), 
virginitatem  a  multis  antiquis  Patribus  serva- 
tam  esse  dioit. 

4.  Prolaiur  fuisse  totum  ohedicntirc  et  pau- 
perlatis.  —  De  voto  etiam  obedientioe  in  u?u 
fuisse  inter  Essencs  indicat  Josephus,  lib.  2 
dc  Bello  Judaico,  cap.  7,  et  cnm  constet  cos 
et  fihos  Prophetarum  communem  vivendi  ra- 
tionem  tenuisse  in  uno  corporc  ?eu  congre- 
gatione,  per  se  statim  fit  credibile,  obedien- 
tiam  fnisse  professos,  quia  ahter  non  ordinate 
uec  politice  vivere  potnissent.  Denique  de 
panpertate  ,  quod  mnlti  etiam  veteres  Patres 
enm  cohierint,  prsesertim  Eha.'?,  Eliseus,  et  qui 
eos  imitati  snnt,  sancti  citati  scepe  significant, 
et  ad  eos  alludere  videtur  Paulus,  cum  ad 
Hebr.  1 1  dicit :  Circumierunt  in  melotis ,  in 
peltibus  caprinis  egentes,  angustiali ,  affiicti, 
quibus  dignus  non  erai  mundus,  in  solitudini- 
bus  crranles ,  in  montibus  et  spehmcis,  ei  in 
caternis  terrcp  ;  ubi  D.  Thomas  notat  his  ver- 
bis  describi  a  Panlo  mala  vohintarie  assumpta 
ab  antiquis  Patribns  ex  fide,  unde  in  illo  vcr- 
bo  egentes,  intehigit  indicari  paui»ertatcm  vo- 
luntarie  assumptam,  in  qno  pra^figurabant, 
ait,  staium  perfectionis  novi  Testamend,  quod 
etiam  dicit  gcnerahcer  notari  in  Eha,  qui 
pastus  fnit  a  corvo,  et  a  muliere  vidua,  c(c. 
Fuit  ergo  ante  legem  Evangehoam  vera  pro- 
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fessio    omninm   qnai  ad    statnra    rehgiosum 
sunt  nooessaria ;  ergo  et  ipse  status. 

5.    Vera  scntentia  asserit  slatum  religiosum 
sii/ipliciter ,  et  prout  includt  (mnia,  quce  de 
iUius  substantia  sunt,  esse  propriuvi  legis  gra- 
ti(p,  anlea  vcro  fulsse  adumbraium  et  inchoa- 
tuni,  non  vero  perfcctum.  —  INihilominns  exis- 
timo  perfectionis  ac  rehgionis  statura  absohite 
et  simphoiter,  ac  prout  inc  ludit  omnia  qnx  de 
ilhns  snbstantiali  peifootione  sunt ,  esse  pro- 
prium  lcgis  gratia),  anteaque  fuissc  adumbra- 
tum,  et  ex  parte  inolioatum,  non  vero  perfec- 
tura.   Hanc  scntcntiam   signifioasse  raiiii  vi- 
dontnr  D.  Bernardns  ct  D.  Tliomas  loois  eita- 
tis  ;  ille  enim  dicit  a  tempore  Prophetarum 
fuisse  hanc  vitam  prremonstratam  ,  in  Joanne 
Baptista  innovatam,  ab  ipso  vcro  Domino  fa- 
miharissirae   celebratam  ;  signifioans  perfec- 
tiouem  ipsara  ab  ilhs  qnidem  antiquis  Patri- 
bus  fnisse  exeroitam,  etiam  quoad  opcra  con- 
siliorum,  statum  vcro  ipsum  a  Christo  JJomi- 
no  fuisse  proffctum.  Clarius  vero  D.  Thomas, 
ad  Hebr.  11,  lec  8,  cxpouens  verba  illa,  egen- 
tes,  angustiati,  affiicti ,  dioit  iu  priori  vcrljo 
significari  statum  voluutariffi  panpertatis  ali- 
quorum  veterum  Prophetarum,  in  quo,  inquit, 
prcpfijuralant  statum  per fectionis  novi  Testa- 
menti.  De  quo  Matth.  19  :  Si  zis  perfeclus  es- 
se,  tade  ,  et  vende  omnia  quce  hales.  Sentit  er- 
go  D.  Thomas  hunc  statum  esse  proprinm  no- 
vi  Testamenti,  ohm  vero  solum  fuisse  adum- 
bratum.  Unde  D.  Hioronymus  ,  epist.   22  dc 
Cnstod.  Virg.,  ad  Eustoch.  :  Alia,  '\WK\\\SX,fuit 
in  veteri  lege  felicitas  ;  ihi  diciiur  :  Beatus  qui 
hahet  semen  in  Sion,  et  domesticos  i7i  Jernsa- 
lem,  etc. ;  et  infra  :  Paulalim  vero  increscetite 
segete,  messor  immissus  est,  virgo  miias,  Eli- 
seus  virgo ,  virgines  mulli  filii  Prophetarum, 
etc. ;  et  infra  :  Invenieiur  ergo  in  viris  tantum 
hoc  coniinentice  donum,  el  in  doloribus  jugiter 
Eva  paritiriebat.  Postquam  vero  virgo  concepit 
in  uiero,  et  peperit  noLis  puerum,  soluta  male- 
diciio  esi,  ideoque  et  ditius  virginitatis  donum 
fiuxii  in  feminas,  quia  ccepit  a  femina.  Slatim 
iit  fdius  Dei  ingressus  est  super  terram,  novam 
sibi  familiam  inslituit ,  ui  qui  ab  Angelis  ado- 
rabatur  in  ccelis,  kaberet  Angelos  et  in  terris. 
Et  iufra ,  quod  ad  rem  maxime  spectabat  ; 
Tunc  primum  auditum  est:  Qui  vult  venire 
post  me,  ahneget  semetipsum,  ei  tollat  cruceni 
suam,  et  sequatur  me  ;  quai  verba  de  vocatione 
ad  statum  rehgiosum  Patres  intehigunt,  pra;- 
sertim  Basihus,  in  reg.  G,  cx  fusius  disputa- 
tis.  Ex  dictis  ergo  colligitur  religiosum  sta- 
tnm,  etsi  ante  Cbristum  fuerit  a  Patribus  an- 
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tiqiiis  ct  Prophi^tis  adumbratnrn,  et  ex  parte 
iiichantiim  ,  iiliiis  tameii  peifectionem  ,  seu 
perfectam  iustitutionem  ,  e.-se  propiiiun  It^gis 
grati.-e  Qnoii  Uite  etiam  ostenduut  Hierony- 
mn-;  Platus  ,  lih>.  2  de  Bono  slat.  rolig.,  c.  19 
cl  20  ;  Bfll;irminu?,  1.  2  d<^  Monach.,  cap.  5  ; 
Muttli.  Galenins,  de  (Jrig.  Monast.  ;  Hpuriq., 
lom.  2,  lib  12,  capit.  5;  Basil.  Fonce,  q.  3 
Sdiobist.,  ca[)ite  secundo. 

G.  Declaratur  autem  assertio  primogcnerali 
ratione,  quiatanta  perfectio,  quanta  secum  af- 
fert  robgio^us  .statn^,  debuit  in  t(:m[)us  gratiai 
reservari.  Primo,  quia  nlhil  ad  pertcctiiin  ad- 
duxit  lex,  ut  Panhis  ait,  ad  Hebr.  ;  iileo  ad 
Galat.  A,  tempus  legis  veteris  ai)[iellat  tempus 
itifantise,  scu  pueritiee,  dicens  :  Ita  et  nos  cuni 
essenius  parculi,  sub  elementis  muiidi  hi.tjus 
eramus  seroientes,  etc.  Secundo,  quia  decebat 
nt,  sicnt  Christus  de  coelo  venieus  pro  uuiver- 
.so  mnmlo.  novam  legem  et  abumiautiae  gra- 
tiam  attulit,  ita  etiam  intra  suam  Ecclesiam 
uovam  vivendi  rationem  excelk^ntiori  modo 
ad  perfectionem  tendentem  institueret  ac  de- 
monstraret.  Tertio,  quia  statns  pei't'ectionis 
maxime  consistit  in  spquendo  et  imitando 
Christum,  propler  quod  nbicumqne  ad  hunc 
statnm  vocat,  addit  illara  vocem.  et  S"quatur 
me  ;  ubi  Hieronymus  :  Qu')d proprium  {\nL\n\.{) 
Afostolorum  est,  atque  credentium  ;et  de  Petro 
dicente  :  Ecce  nos  reliquimus  omnia,  inquit, 
jungit  quod  perfectum  est,  scilicet,  et  secuti 
sumuste;  ergo  expediebat  ut  dux  hujus  vise 
et  status  esset  ipsum  Dei  Verbum  jam  incar- 
natum.  Nam,  licet  etiam  veteres  per  fidem  in 
eum  aspicerent,  et  ita  eum  imitari  potuerint, 
juxta  ilhui  quod  de  Moyse  scribit  Paulus,  ad 
Hebr.  11  :  Majores  divitias  cestimans  thesauro 
/E gyptiorum  improperium  Christi ,  nihilomi- 
nus  non  habebant  tam  expressam  cognitionem 
vitee,  et  morum  futurorum  in  Christo.  nec  ex- 
perimentalem  earum  rerum  cognitionem.  Et 
])rffiterea,  hcet  cognitio  illa  in  uno  vel  altero 
fuerit  sutliciens,  et  ideo  ipsa  imitatio  et  per- 
fectio  etiam  in  aliquibus  esse  potuerit,  ta- 
men  communiter  ac  regulariter  non  erat  ge- 
neralis  illa  tam  distincta  cognitio ,  et  ideo 
nec  pcrfectio  ipsa  quoad  statum  pubhcum, 
el  omnibus  propositum  ,  potuit  aut  debuit 
esse  ilio  tempore  in  eo  gradu  et  modo  quo 
nunc  est. 

7.  Secunda  pars  veroe  se7iientice  propositce 
ostenditur ,  et  satis/it  argumentis  contrarix 
opinionis.  —  Explicatur  locus  Isaite  et  Sa- 
pientia'.  —  Tandem  ex  duabus  partibus  quas 
nostra  habet  assertio,  prior  aflirmaus,  quac  ad 


tcmpus  legis  gratiae  per'iuet,  in  sequcntibus 
demonstranda  est,  quamvis  ex  dictis  in  libiis 
pra;cedentii)us  et  ex  nsu  ipso  .«atis  per  se  sit 
evideus.  Altera  vero  [)ars,  qua3  partim  allir- 
mans  etiam  est,  partim  negans,  (juoad  allir- 
roantem  [)arlem  sufticienter  probatnr  rationi- 
bus  in  [)rinci[)io  pro[)0>itis  ;  quoad  paitem  vero 
negantem  explicauda  a  noliis  est,  atque  ita 
rationibus  alterius  sententiai,  quatenus  nostrae 
repugnare  possunt,  satisfaeiendum.  Primum 
igitur  negare  non  possumus  qnin  aliqui  ex 
veteribus  Sanclis  fuerint  virgines,  ut  de  Eiia, 
Eliseo,  ac  liliis  Prophetarum  affiimat  expiepse 
Hieronymus  supra,  et  de  illis  et  aliis  Ignatius, 
Ambrosius  et  Daruas.,  quos  cura  ahis  retuh  in 
2  tom.  tertiai  partis,  disp.  6,  sect.  3,  ubi  etiam 
dixi,  licet  lii  virginitalem  servaverint,  incer- 
tura  tamen  esse  an  per  votum  illam  Deo  coii- 
secraverint ;  nam  de  hac  re  nuUa  raentio  vel 
significatio  in  Scriptura  fit.  Nec  ex  eo  solum 
quod  voti  sanctitatem  et  perfectionem  agiios- 
cebant,  sufBciens  conjeciura  snmitur,  nt  dica- 
inus  illos  virginitatem  seu  castitatem  vovisse  ; 
tum  quia  virginitas  non  erat  in  comrauni  ob- 
servantia  illius  temporis,  nec  in  lege  consule- 
batur,  sed  potius  videbatur  commendari  foe- 
cunditas;  et  ideo  fortasse  licet  illam  servarent, 
quamdiu  aliud  Deo  placere  eis  non  coustabat, 
non  tamen  in  perpetuum  promittere  auderent 
sine  speciali  Dei  revelatione.  Sic  enim  et.am 
de  Beatissima  Virgine  et  Josepho  multi  Patres 
sentiunt  non  vovisse  virginitatem  siue  speciali 
Dei  revelatione,  vel  Spiritus  Sancti  iusiinctu 
ei  oequivalente.  Tum  etiam  quia,  licet  vota  dc 
singularibus  actionibus,  et  prcesertim  de  sa- 
crificiis  et  oblationibus,  essent  tuuc  iu  usu, 
tamen  vota  de  rebus  perpetuis,  et  quse  varios 
ac  difficiles  poterant  habere  eventus,  non  fie- 
bant  eo  tempore,  quia  superabant  perfectio- 
nem  illius  status,  et  ideo  fieri  potuit  ut  etiam 
viri  sancti  talia  vota  non  emittereut.  Nec  ex 
locis  illis  Isaiae  aut  Sapieutise  aliquid  suffi- 
cienter  probatur  ;  nara.  licet  admittamus  ibi 
esse  sermouem  de  Eunuchis  spiritualibus  per 
votum  castitatis,  nou  est  tamen  necesse  ut  illa 
verba  ad  mores  vel  homines  illius  lempons  re- 
ferautur.  Sed  Isaias  prophetice  loqnitur  de  his, 
quaj  in  adveutu  Messiai  futura  eraut  in  Ecole- 
sia,  et  ita  verba  ejus  coutinent  vaticinium  in 
nova  lcge  im[)letum,  ut  significavit  Beilarm., 
lib.  2  de  Mouach.,  c.  9,  ubi  cnm  Hieronyrao 
eodera  modo  iutelligit  testimonium  Sapientiae. 
Videtur  autem  iu  illo  loco  generalem  sermo- 
nem  esse  de  oranibus  justis  castilatem  cuslo- 
dientibus,  seque  ab  omui  toro  maculato  ser- 
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vanfibus,  sive  ex  voto,  sive  sine  voto,  sive  in 
hoc,  sive  in  illo  teinpore. 

8.    Votum  panp  rtatis  no7i  fnH  i>i  iis2t  tem- 
porelegis  veteris.  —  Hinc  con-tat  innlto  minns 
ostendi  p(>s«e  votmn  panpiMtatis  fnisse  in  nsu 
temporc  legis  veteris  ,  nulhim  eiiiin  tahs  voti 
ibi  vesliginm  invenitur.  Imo  et  tle  nsn  pan- 
pertatis  vohmtariai  rarissima  snnt  iinhcia  iii 
tiDH  vel  aha  persona.  de  quil>us  etiara  incer- 
tum  est  qnem  modum  vel  c^radum  panperta- 
tis  servaverint.  Esto  enim  EHas  paupertatem 
amaverit  qnoati  usum  paucarum  rorum.  <]uis 
aflirmaie  poterit  nulHns  habuisse  doniininm, 
vel,  quod  dilEcihus  est.  nec  hcite  habere  po- 
tuisse?  Imo,  si  iUius  historiam   attente  h-ga- 
mus,  3  Reir.  17  inveniemus  ipsuin  non  cffipi-se 
vohmtariam  paunertatom  profiteri,  donec  ihi 
prfecepit  Deus :   Recede  hinc,  et  vade  contra 
Ori^itfm,  etc.,  nhi  de  torrente  hihcs,  corvisqne 
pr/rcpp'  ut  pnscant  te  i':i ;  et  infra  :  Surge,  ct 
tade  in  Sarephtha   Sidcniorum,  et  wahehis 
ili,  prwcepi  enim  ihi  mulieri  viducc  ut  pascat 
te.  Ex  quihus  verbis  potius  possnmus  conjce- 
tare.prins  habuisse  Eham  bona  ex  quibns  ale- 
retnr,  ideo  enim  videtur  a  Deo  jiraeventns  et 
admonitns.  unde  csset  snstentandus,  ne  de  ea 
re  f-'sset  soHicitus,  nec  de  ejns  paupertate  plu- 
ra  in  Scriptura  leguntur,  Nec  etiam  de  pauper- 
tate  EHsei,  pra^ter  id  qnod  4  Reg.  4  legimus, 
cnm  iVequenter  transiret  per  Sunam,  soHtum 
fuisse  divertere  ad   quamdam   fcminam,  ut 
hospitio  reciperetur  et  aleretur,  quod  cst  in- 
dicium  paupcrlatis  ejus,  licet  noii  sufficiens, 
nam  ihidcm  de  inuHere  dicitur:    Qluft'  tenuit 
ev.m  vt  comederet  panem ;  et  inferius,  eod.  cap. , 
dicitur  lcir.pore  famis  fihos  Pro[»lietafum  Jia- 
bitasse  coram  eo  in  Galgala,  ipsumque  prse- 
cepisse  uni  de  pucris  suis  :  Pone  ollam  gran- 
dem,  et  coque  pulmentum  pro  filiis  Propheta- 
rum.  Uude  coiligi  potest  ipsum  habuisse  ali- 
qna  boiia,  cum   tempore  famis  abundauter 
posset    alere    filios    Pruphetarum ,    quamvis 
etiam  pulmentum  iUud  potuerit  esse  vile,  et 
eloemosynis  comparatum.  Itaque  nihil  certi 
de  modo  paupertatis  ejus,  vel  sociorum,  scu 
eorum  qui  fiiii  Prophetarumappellautur,  alllr  • 
mare  possumus. 

9.  Similiter  ohedientice  votum  non  fuit  in 
usu  tempore  legis  veteris,  ut  patet  in  Eliseo. — 
PrsBtereadeusu,  multoque  minus  de  voto  obc- 
dientia;  vcstigium  snfficiens  non  invenimus 
in  Llia  ;  de  Ehseo  solum  logimus  miuistrasse 
Elise,  fiiisscipie  discipulum  ejns,  unde  litcon- 
sequens  ut  illi  obscquens  fuerit ;  quod  autem 
vcl  eam  obedientiam  voto  consecravcrit,  vel 
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intuitu  status  reHgiosi  id  fecerit ,  affirmare 
non  po^sumus,  quia  in  Scri[>tura  nuHum  in- 
venimus  hnjus  rci  indicium.  Sohmi  enim  3 
R^'g.  19  dixit  Oominus  Elioe  :  Eliseum,  filium 
Saphat,  unges  Pmphetam  pro  te.  Iii  fine  voro 
ilHns  capitis  siginticatur  Ehseum,  relictis  pa- 
tre  et  matre  ,  et  rebus  quas  habebat,  secutum 
fuisse  EHatn.  Ex  quo  0[)time  colhgimus  pree- 
cessi.sse  tuncquamdam  figuram  et  adumbra- 
tionem  status  religiosi;  quod  autem  EHseus 
fuerit  secutns  Eliam  cum  voto  obedientia^,  et 
cum  tali  renuuciatione  rerum  omnium,  ut  ni- 
hil  proprinm  ha])ere  liceret,  nec  nsuin  rei  ali- 
cujus  sine  facultate  Eliae,  neque  in  Scriptura 
hal)et  fuiidamentura,  neque  id,  nisi  mere  vo- 
luntarie,  affirmare  possnmus ;  potiusque  ex 
auctoritate  negativa  possumus  contrarium 
conjectare,  quia  rem  tanti  momenti  Scriptura 
non  tacuisset,  vel  saltem  indicasset. 

10.  Filii  Prophetarwv  chedientiam  suh  Eli- 
seo  ha'uerunt ,  sed  non  voterunt.  —  Do  filiis 
antom  Proplietaruin,  quidam  colligunt  pro- 
fespionem  quamdam  obodientiffi,  ex  eo  qnod 
4  Rog.  2  legitur,  postquam  ra[itus  est  EHas,  et 
Eliseus,  recepto  cjus  p  llio,  reversus  est,  et 
diviso  Jordanc  transivit ,  cognovisse  filios 
Prophetarum,  requicvisse  s['iritum  Elise  supor 
E  iseum  ;  unde  ait  Scriptura :  Et  venientes  in 
occursum  ejus,  adoraverunt  eum  proni  in  ter- 
ram  ;  ac  si  tacite  dicerent  se  ei  obedientiam 
prffistare  ,  qnam  antea  Elise  tribuere  soliti 
erant.  At  hoc  ron  habet  sufficiens  fundamen- 
tum  iu  textu ,  nec  consonat  verbis  sequenti- 
bus  :  Dixeruntque  ei :  Ecce  cum  servis  tuis 
'sunt  qvAnquaginta  viri,  etc.  Igitur  ex  priori- 
bus  verbis  niliil  aliud  colligi  potcst,  nisi  rcco- 
gnovisse  illum  ut  sanctnm  virum,  et  speciali- 
tcr  afflatum  spiritu  Dei,  et  ideo  desiderasse  il- 
Inm  consolari,  et  juvare  in  oo  quod  possent, 
ut  indicant  posteriora  verba. 

■11.  Vivehatit  suh  Eliseo  veluti  in  quadam 
congregaiione.  —  Magis  colligi  potcst  modus 
congregationis  et  subordinationis  rcligioste  in- 
tcr  Eliseum  et  iHos  filios  Pro[)hotarum,  cx 
vcrbis  4  Rcg.  6 :  Dixerunt  filii  Prophetarum 
ad  Eliseum :  Ecce  locus,  in  quo  hahitamus  co- 
ram  te  ,  angustus  est  fiohis  ,  eamus  usque  ad 
Jordanem,  et  lollant  singuli  de  syka  materias 
singulas,  2ct  ccdificemus  nobis  ihi  locum  ad  ha- 
hUandum :  qui  dixit:  Ite,  ctc.  Et  quidem  hcec 
verba  manifoste  indicant  habitasse  filios  illos 
Pro[ihetarum  cum  Elisco  iii  una  societate.  sou 
collogio,  cumque  ut  dominnm  et  superiorem 
solitos  esse  recognoscere.  Quis  autom  fuorit 
ille  modus  congregationis,  non  satis  conslat^ 
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quia  Scriptura  solum  veluti  casu  et  per  occa- 
sioncm  eam  indicat.  Incertum  ergo  est  an  illi 
Pro[ilictarum  filii  ifa  Eliai  vel  Eliseo  adhaerc- 
rent,  ut  perpetuam  cum  illo  socictatem  ini- 
rent,  vel  soium  ad  tempus  cum  eo  degerent, 
ut  ab  eo  instituerentur  in  divinis  rebus  ,  et 
postea  dc  se  libere  disponerent.  Unde,  licet 
Hieronymus  absolute  dicat  hos  fiUos  Prophe- 
tarum  fnisse  virgines,  in  Scriptura  id  uon  re- 
perio,  et  vcrisimile  est,  dum  ibi  erant,  casti- 
tatem  cohiisse,  nec  in  congregatione  illa  soli- 
tos  fuisse  admitti,  nisi  ab  onere  matrimonii 
liberos ;  quod  autcm  in  eo  statu  persevera- 
rcnt  semper,  aut  quod  voto  ad  hoc  obhgaren- 
Inr,  affirmari  non  potest,  Ac  simihter  de  obe- 
dientia  credendura  sine  dubio  est ,  dnm  ibi 
erant,  Ehseo  fuisse  obsequentcs,  tum  quia  il- 
him  agnoscebant  nt  sanctnm  ,  et  donis  Dci 
superiorera,  et  ita  semper  eura  dominum  ap- 
pcUabant ;  tnm  etiam  quia  sine  ahquo  obe- 
dientia?  genere  impossibile  est  in  congrega- 
tione  ordinate  vivere.  An  vero  illa  obedientia 
esset  ex  voto,  vel  ex  promissione  humana,  vel 
ex  pacto  tantum  conrUtionato^  si  ibi  pcrseve- 
rare  vellent,  vel  sohim  ex  interua  spiritus 
motione ,  et  operatione  mere  vohmtaria  ,  in- 
certimi  est. 

l^.  Prohatur  tradita  doctrina  d/scurrendoper 
omnes  vivendi  w.odos,  qui  ante  Christi  advcntiim 
inLcr  Judceos  extitcrunt.  —  QuiddeEssenis  di- 
cendum.  —  Possnmns  pra^terea  similem  dis- 
cursum  facere  per  omnes  congregatioues,  seu 
viveudi  modos,  qui  ante  Christi  adventum  di- 
cuntur  fuisse  inter  Juda2os  per  modnm  reU- 
gionis,  seu  religiosi  status,  et  in  singuUs  ex- 
phcare  quomodo  perfectam  hujus  status  ratio- 
nem  non  attigerint.  Inter  quos  famosiores 
videntnr  esse  Esseni,  de  quibus  iUustris  nar- 
ratio  est  apud  Philonem,  Ub.  de  Vita  contem- 
plat. ;  et  Joseph.^  Ub.  18  Antiqnit.,  cap.  S,  et 
lib.  2  de  BeUo  Jud.,  c.  7,  ex  quibus  etiam  in- 
teUigere  Ucet  iUos  fnisse  reUgiosos,  et  pauper- 
tatem  ac  caitera  consilia  observasse.  At  vero 
de  his  Essenis  varia  est  opinio  ;  muUi  enim 
Patres  existimarunt  iUos ,  de  quibus  Philo  lo- 
quiUir,  non  fuisse  Jadseos,  scd  Christianos,  et 
f).  Marci  discipulos.  Ita  docet  Hieronymus,  de 
Script.  Eccles.,  in  Marc,  de  quo  sic  ait :  As- 
s7mpto  Evanijelio,  quod  ipse  confecerat ,  per- 
rexit  in  JEgyptum ,  et  primum  Alexandrice 
Clirsium  annuntlans  constituit  Ecclesiam  tan- 
ta  doctrina,  et  mtx  corUinentia,  ut  omnes  sec- 
tatores  Cliristi  ad  cxemplum  siium  cogeret.  De- 
7iique  Philo,  discrtissimus  Judccorum,  tidens 
AlexandrifP  primam  Eclcsam  adhuc  judai- 


zantem,  quasi  in  laudem  gentis  svce  lihrum.  su- 
per  eorum  conversatione  scripsit ;  et  quomodo 
Jjucas  narrat ,  Jlierosohjmrn  credentcs  omnia 
hahuisse  communia,  sic  et  ille  quod  suh  Marco, 
Alexandrim  doctore  ,  ficri  ccrnebat,  memorim 
iradidit.  Dicit  autem  Hieronymns  vidisse  Phi- 
lonem  Alexandrinam  Ecclesiam  judaizantem, 
quia,  Ucet  Christiana  esset,  adhuc  legalia  ser- 
vabat;  Philonem  aulem  propter  judaismumil- 
lam  laudasse ,  quamvis  revera  de  Christianis 
loquerctur.  Idcm  repetit  paulo  interins  in  Phi- 
lone  ,  quem  dicit  habitacula  Christianorum 
vofasse  monasteria,  ea  in  inultis  provinciis 
esse  memorans  :  Ex  quo  (  ait  Hieronymus  ) 
apparct  talem  primum  Christo  credentium 
fuisse  Ecclesiam ,  quales  nunc  monachi  esse  ni- 
tuntur  et  cupiunt,  etc.  Hanc  sententiam  secu- 
tus  est  Beda,  prafatione  in  Marcum ;  et  Cas- 
sian.,  hb.  2  de  Instit.  renunc^  cap.  5,  et  cam 
prius  docuit  Eusebius,  hb.  2  Histor.,  cap.  15  ; 
Sozom,,  hb.  1,  cap.  12,  in  fin.  Denique  Epi- 
phan.,  haeres.  29,  ut  nominis  rationcm  reddat, 
ait  iUos,  de  quibns  loquitnr  Philo,  non  Esse- 
nos,  sed  Esseos  vocari,  vel  potius  Jessos,  a  Je- 
su  nomine.  Potestque  Uoc  confirmari,  quia  si 
Esseni  fuissent  ante  Christi  adventum,  esset- 
qne  aliqna  Jndffiorum  religio  ,  iitiquc  fieret 
aliqua  mentio  illorum  in  Evangelio,  sicut  fit 
Pharisffiorum  et  Saddncaeorum  ;  at  nuUa  fit ; 
signnm  ergo  est  inter  Judseos  non  fuisse. 

13.  Josephus  loquitur  de  Essenis  Jud/eis,  et 
a  Pharisccis  et  Sadducms  illos  distinguit.  — 
At  vero  quanqnam  de  Philone  probabile  sit 
loqui  de  Essenis  Christianis,  quia  tractat  de 
illis,  qui  novam  perfectionis  viam  eo  tempore 
profiteri  coeperant,  Josephns  autem  de  Jndaeis 
videtnr  loqui,  nam  antiqniores  inter  Judseos 
illos  esse  significat,  et  a  Pharisseis  et  Saddu- 
creis  iUos  distinguit,  et  qua?dam  eorum  dog- 
mata  refert ,  quffi  cum  Christiana  religione 
non  consonant.  Unde  Epiph.,  hccres.  19,  pouit 
Essenos  Jndteos,  qui  ante  (  hristum  fuerunt, 
et  hseres.  9  et  sequentibus,  alios  Essenos  Sa- 
maritanos  fuisse  affirmat.  Cyrillns  etiam,  lib. 
Scontra  Julian.,  ex  Porphyr.,  eornm  mentio- 
nemfacit,  dicitque  in  perscrutandis  Prophetis 
fuisse  diligentes,  et  ideo  multi  existimant 
non  fuisse  Christum  persecutos,  et  ob  cam 
causam  non  fieri  eornm  menticnem  in  Evau- 
gelio.  Eorum  etiam  meminit  Plinins,  lib.  5 
Histor.,  c.  17,  ct  antiqnissimosiUos  csse  signi- 
ficat,  et  castitatem  ac  paupertatem  dicit  co- 
luisse,  sine  tdla  femina,  sbie  pecunia.,B.  Ni- 
lus,  in  princ.  Asceticorum  suorum,  ait,  illos 
habuisse  mores  similes  nostri?  religiosis,  non 
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tameu  credidisso  iii  Chiistuiu.  Philast,  ctiain 
contra  ha>reses,  ait  multos  eorum  iu  judaisuio 
permausisse.  Verisimile  eigo  est  et  aute  et 
post  Cliristum  fui.sse,  et  multos  ex  illis  ad  fi- 
dera  conversos  per  Marci  pra?ilicationom  Alc- 
xandria?,  moralem  viveudi  modum  de  se  bo- 
nura  in  Christianismo  retiuuisse  et  perfetisse^ 
et  ideo  verum  quidem  e.-se  Philouem  de  Chris- 
tianis  loqui,  non  lamen  exchiJore  autiquinres 
Essenosjimo  forte  etiam  Josophus.  ut  Hie- 
ronyraus  siguificat,  de  eisdem  loquilur,  illos 
cura  Judffiis  confundous.  De  quibus  vidori  pos- 
suut  plura  in  Matthseo  Gal.,  lib.  de  Oiigine 
Monast.,  c.  5  ;  Barou.,  tom.  1,  an.  61,  num.  6 
et  seq. ;  Behar.,  Hb.  2  de  Mouach.,  c.  5. 

14.  Esseni  licet  modum  religiosd'  tita:  tcmie- 
rint,  non  fuerunt  terc  religiosi.  —  De  his  crgo 
Essenis,  qui  inter  Juda'0s  fuerunt,  licet  cou- 
stet  modum  religiosa?  vita?  tonuisse,  tamen 
quod  non  veri  icligioii  fuerint  ostoudi  potcst. 
Primo,  quia  eliam  illo  tempore  nou  creduntur 
habuisse  voram  ot  sanam  fidom,  ut  ox  Josepho 
colhg.tur,  et  ox  Epiphau.;  sine  vera  autom 
fide,  nec  vera  rehgio  esse  potest.  Secundo,  ex 
Josepho,  hb.l8  Autiquit.,  cap.  2;  et  Philonc, 
Hb.  Quod  hber  sit  probus,  eosnou  scrvasso  ve- 
ram  paupertatom,  sed  habuissc  divitias,  uudu 
vivereut.  Terlio,  de  observatione  castitatis  et 
obedientire  niuil  ccrto  aflfirmare  possumus , 
muUo(pie  magis  iucertum  est  au  vota  emise- 
riut,  proesortim  pcrpotua ;  uam  de  his  omni- 
bus,  qui  castitatem  servabaut  in  lege  vcteri, 
certius  creditur,  regulariter  solum  pro  ahquo 
tempore  illara  servasse. 

15.  Ide>n  dicendum  de  Nazarceis. — Nazarsei 
etiam  videntur  habuisse  intor  Juda^os  siraili- 
tudinom  rpiamdara  religiouis  ;  nam  de  ilhs  di- 
citur,  Num.  G,  quod  se  sanctificabaut,  et  per 
votum  Doraiuo  cousecrabaut ;  sed  (utomittam 
illosetiam  non  liabuisseintogram  et  sanam  fi- 
dom,  ut  videre  hcet  iu  Epiph.,  haires.  18)  ex 
eodem  loco  Scripturae  coustat  illara  cousecra- 
tionem  vel  sanclificationera  nou  fuisse  perpe- 
tuam,  scd  ail  tompus,  uec  alia  opera  i)erfoctio- 
nis  comprohoudisse,  praeter  abstiuoutiam  a 
vino  et  uvis,  ciim  aliis  caeremoniis  quae  ibi 
narrantur,  de  quil)us  videri  potost  Abul.,  ad 
locum  cilatuin;  ot  Meudoca,  in  QuodI.,q.  5, 
u.  1.  Uude  probabilc  aliqui  existimaut  ab  ho- 
rum  Nazaraeorum  ritu  duxi.sse  originem  Rocha- 
bites,  adeo  iu  Scriptura  celebres^  pi  o[)ter  lau- 
dos  quas  de  illis  rofert  Jerom.,  c.  3.J.  IUi  oiiim 
a  Joua»lab  patre  suo  hoc  praeceptum  habue- 
ruut:  Non  hihetstinum  tos,  et  filii  vestri  us- 
que  in  scmpilernum,  et  domum  non  aidifioali- 
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th,  et  semcn  non  screlis,  et  rincam  non  planta- 
hW.s ,  scd  in  tahernaculis  hahitahUis  CMictis 
die^us  vcslrts ;  quod  pateruum  prwceptum 
ipsi  inviolabiliter  observaruut,  pro  quo  laudem 
et  pra>mium  a  Dco  moruoruut.  Illorum  orgo 
viveudi  modus  ab  iuslitutioue  paterua  duxit 
origiuom  ;  taraeu  Jouadab  occasiouera  id  prai- 
cipieuch  vidotur  suuipsi.ssc  arituNazarceorum, 
cui  ipse  aliqiiid  addidit.  Quoil  taineu  etiam  illi 
roligiosi  non  fueriut,  coustat,  quia  iu  rcliquis 
robus  exlra  illas  ca?remonias,  laicorum  more 
vivobant,  et  filios  geuorabaut,  etc.  Moustrat 
autom  Baron.,  supra,  hos  Rechabites  diversos 
fuis.^e  ab  Essenis,  licet  vcrisimile  ceusoat  hos 
ab  illis  originem  duxisse.  Nou  omiltam  autom 
advertere  Hierouyraum,  epistol.  13,iiitorauti- 
qucs  religiosorum  duces  cum  Elia,  Elisoo,  et 
filiis  Prophetarura  hos  etiam  Rechabites  nu- 
morare,  ut  intolligatur  ipsnm  uou  appellasse 
eos  duces,  eo  quod  perfoctum  rcligiosum  sta- 
tum  ad  amussim  tenerout,  sed  quia  extra  ur- 
boni  vivebant,  et  vltam  quamdam  solitariam  et 
pauperom  profitobantur.  Omitto  scctas  alias, 
quai  iuter  Judffiosfuerunt,  Pharisoeorum,  Sad- 
ducffiorum,  Dosithaeorum,  etsimilium;  coustat 
cuim  eos  et  iii  fide,  et  iu  moribus  niultum  a 
vera  rcligione  defecisse,  ut  videri  potest  apud 
Joscphum,  d.  lib.  18  Autiquit.,  capilesecimdo, 
et  lib.  2de  Bollo  Jud.,c.  2;  Epiph.,  hocres.  13 
el  seq.,  quai  iu  suinmam  redigit  Barou.,  in 
Apparatu  ad  Aunales,  initio  tomi  primi. 

16.  Explicaturmagis  tradita  asscrtio  quoad 
vota  suhstantialia  stalus  religiosi.  —  Tandem 
explicari  potest  in  hunc  raodum  asserlio  posi- 
ta.  Nara  imprimis ,  si  cousidcromus  statum 
nostrum  religiosum,  ut  coustantem  ex  solem- 
nibus  votis ,  nullo  fundameuto  afiirmare  pos- 
sumus  tale  genus  voti  fuisse  iu  usu  in  lege 
naturae  aut  vcteri,  quo,  scilicetj  persona?  fie- 
rout  iuhabiles  ad  matrimonium  coutrahen- 
duin,  et  matrimoniura  rite  coutractum  aute 
coiisummationem  dirimeretur  ;  suntenira  haec 
propria  Ecclesioe  Christi,  nec  potest  afierri  ul- 
him  exomi)lum  aut  vestigium  autiquitatum, 
quo  ostendatur  anto  illos  fuisse,  Quod  satis 
coufirmant  Pontifices  ,  qui  dcclarant  hanc  so- 
lomnitatem  ab  Ecclcsia  fuisse  introductam , 
utiquo  per  spocialera  potestatcra  a  Christo  da- 
tara  ;  antea  ergo  (]uara  Christus  daret  homi- 
ni]»us  liauc  potestatem  ,  non  fuit  nec  esse  po- 
tuit  iutcr  eos  usus  talium  votorum.  hlem  ar- 
gumoutum  fieri  potost  de  voto  paupcrlafis, 
quatenus  hoiniuem  roddit  iuliabilem  ad  tem- 
poralium  rerum  domiuium ;  iuio  etiara  quate- 
uus  obligat  ad  illud  non  habendum  ,  neque 
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acceptandum  circa  ullam  rem,  vel  nunquam, 
vcl  raro  existimo  esse  cognitum  a  veteribus, 
licet  actualem  usum  paupertatis  multi  colue- 
riut.  Uutle  si  abstrahamus  a  votis  solemnibus 
hac  spcciali  et  legitima  solemnitate  ,  fortasse 
fieri  potuit  ut  aliquis  tria  vota  emiserit  pris- 
cis  illis  temporibus;  dico  tamen  de  nullo  pos- 
se  cum  sufiicienti  fundameulo  affirmari,  mul- 
toque  minus  de  aliqua  communitate  ,  et  ritu 
aliquo  vivendi  pro  omnibus  hominibus  com- 
muniter  proposito.  Unde  hic  accommodari  po- 
test  distinctio  insinuata  a  D.  Thoma  2.  2,  q. 
-184,  art.  4,  de  statu  hominis  vel  interno  vel 
occulto,  et  apud  Deum ,  vel  de  externo,  pu- 
blico,  et  apud  Ecclesiam.  Prior  potest  suo  mo- 
do  consurgere  ex  votis  soli  Deo  factis,  de  qui- 
bus  nos  judicare  non  possumus ,  et  ila  neque 
affirmare  simphciter  ab  aliquo  ante  Evange- 
lium  fuisse  omnia  simul  facla  ut  perpetua,  et 
ut  per  illa  se  totnm  Deo  consecraret  immo- 
])ihter,  quia  hoc  scriptum  aut  traditum  non 
est ;  nec  etiam  id  possumus  constauter  nega- 
re,  quianeque  hoc  etiam  est  scriptum,  et  uou 
fnit  impossibile  fieri,  quanquam  prtesumptio 
sit  in  coutrarium,  tnm  propter  auctoritatem 
negativam  ,  tum  quia  non  eraut  taha  vota 
ilhs  temporibns  accommodata,  vel  propter  non 
usum,  vel  propter  minorem  hicem  Evangehcoe 
perfectionis,  vel  propter  temporales  promis- 
siones,  quBe  tunc  fiebant,  et  propter  ahas  si- 
miles  causas.  Posteiior  antem  status  piseter 
tria  vota  apud  Deiun  requirit  specialem  potes- 
tatem  in  hominibus  acceptandi  illa  nomine 
Dei,  et  traditionem  qnamdam,  qnaa  iu  stotu 
religioso  cum  iUis  conjuncta  est,  quffi  potestas 
supernaturahs  est,  et  propria  legis  novse,  uec 
cum  probabih  fuudameuto  potest  antiquiori- 
bus  tribui,  magis  quam  potestas  hgaiidi  et 
solvendi,  qna;  iii  EvangeUo  data  est.  Et  per 
haic  satis  respousum  est  rationibus  dubitandi 
in  principio  positis. 

CAPUT  II. 

tlTRUM   RELIGIOSUS   STATUS   A  CHRISTO   IPSO    FU£- 
RIT   INSTITUTUS. 

1.  Mirum  est  quauto  odio  ab  iuitio  Ecclo- 
sias  rehgiouis  status  oppuguatus  sil;  duplices 
autem  fuere  rehgiosorum  hostes,  ahi  enim 
personas,aUi  statum  ipsum  insectati  sunt ; 
utrumque  autem  modum  homines  impii ,  et 
praisertiui  ha^retici  exercuerunt,  ut  eleganter 
piosequitur  noster  Platus,  in  prooemio,  lib.  1 
de  Statu  Uehg.  Ut  antein  Juhanum  Aposta- 
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tam  ,  et  ahos  principes  h«reticos  omittam, 
qui  poteutia  et  vi  religiosos  vexarunt,  quos 
late  refert  Jodoc,  Coccius,  tom.  2  thes.,  libro 
quarto  de  Vita  Monastica,  art.  2,  in  principio, 
Ariani  summo  odio  rehgiosos  prosecuti  sunt, 
ut  ex  Athana=io  coUigi  potest  in  Apologetico, 
proxime  aute  secundam  ejus  epistolam ;  ct  iii 
epist.  ad  Soht.  vit.  agent.,  sub  finem  ;  et  ex 
Rufino  ,  hb.  i  Hist.,  c.  3.  Simiha  de  Donatis- 
tis  refert  Augustinus  ,  Enarrat.  in  Psahn. 
ISS  ;  hb.  autem  3  coutra  Petihan.,  c.  40  ;  si- 
guiP.cat  non  solnm  contra  personas,  sed  etiam 
contra  statum  invectos  fuisse.  Tempore  etiam 
Chrysostomi  muUi  fuerunt  non  sohim  hsere- 
tici,  sed  etiam  mah  fideles  vituperatores  vitai 
monasticee,  conlra  quos  iUe  tres  hbros  scripsit. 
Helvidius  et  Jovinianus  etiam  hunc  statum 
oppngnarunt,  nec  enim  potuerunt  hostescasti- 
tatiset  virginitatis  esse,  quin  etiam  contra  re- 
Ugiosum  statnm  se  armaverint.  Postea  Wicle- 
phus  statum  hunc  a  dsemone  inventnm  ausus 
estdicere,  quem  errorem  damuavit  Coucihum 
Constant.,  sess.  8,  et  late  impugnatur  ab  Wal- 
densi,  tom.  2,  a  c.  83.  Ac  tandem  novi  ha^re- 
tici  iUnm  vehementer  insectantur,  asserentes 
rem  novam  esse,  et  ab  liominibus  otiosis  in- 
ventam  cahmmiantur.  Et  qni  majorem  ei 
auctoritatem  tribuunt,  post  300  annos  Christi 
dicnnt  incepisse,  ej-.^sque  iuventorem  fuisse 
Macarinm,  Antonium,  et  similes.  Et  ne  hanc 
etiain  antiquilatem  nostris  rehgiosis  tribuere 
videantur,  dicunt  iUos  nihil  habere  commune 
cum  illis  autiquis  monachis,  ut  BeUar.  refert, 
2  1.  de  Monach..  c.  5.  Tria  ergovidenda  suut, 
Pjimum,  hoc  uotL  esse  inventum  pure  hu- 
manum,  sed  ab  ipso  divino  jure  ducere  origi- 
ncm.  Secnndum,  statum  hunc  continua  et  non 
interrupta  tra(Utione  in  Ecclesia  servatum 
fuis*e.  Tertinm ,  substantia  et  essentia  eum- 
dem  semper  fuisse  statum  ,  hcet  accidentibus 
et  cwremoniis  varietatem  obtineat. 

2.  Prin/U7n  puiiclum,  et  o-atio  duhitandi  an 
siatus  religiosus  sit  inventio  humana.  —  Pri- 
mo.  —  Secundo.  —  Teriio.  —  Circa  primum 
punctum,  ratio  dnbitandi  e.^^se  polest ,  primo, 
qnia  juiUibi  legimns  talem  in.^titutiojjem. 
Secnndo  ,  quia  nuUa  ex  religiojjibus  ,  quaj 
ui  Ecclesia  sunt,  vel  fuerunt  unquam,  est  a 
Cliristo  iustituta  ;  ergo  nec  status  rehgiosus 
secuudnm  se,  quia  iustitntio  divina  debet  esse 
iij  partirulaiia,  sicut  statnm  Ei>iscoporum,  vel 
sacerdotum  instiluit.  Tertio,  vel  hio  status  ex 
natnra  sna  bouus  est,  et  sic  nou  indiguit  posi- 
tiva  inslitutioue  ;  vel  est  inditrerens,  et  sic 
non  [luluil  a  Cliristo  institui,  maxime  cum  ex 
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vi  talis  iii?titutioiiis  uihil  .'^peciale  a  Cliristo 
'•Mllatnm  sit. 

3.  Vera  resolutio :  status  rcligionis  quuad 
siihstantiam  snam  a  Ckrislo  D'>mino  inimcdui- 
tc  tradlus  et  institutus  fuit,  ac  proinde  est  de 

we  ditino  non  pra^cfpicnte ,  sed  consuUnte. 
— •  Pro  expliratioiie  advertendiim  est,  aliud 
t'.-se  loqni  de  statu  religioso  puro  ac  nudo, 
quoad  ea  qnje  illi  snbstautialia  sunt,  alind  ve- 
ro  essc  loqui  de  illo  ut  determiuato  ad  certam 
regulam ,  seu  certum  vivcudi  moilum,  vel, 
qnod  perinde  est,  ut  talibus  circnmstantiis 
vestitnra.  Dico  ergo  primo:  status  religionis 
secundnm  se,  et  qnoad  substantiam  suam  ab 
ipso  Chri;^to  Domino  immediate  traditns  et 
institntus  fuit  ;  atqne  ita  dici  potest  csse  de 
jure  divino  nou  praecipiente,  sed  consulente; 
ha;c  est  sententia  omninm  catholicornm  recte 
sentientium,  D.  Thoma'  i.  2,  q.  88,  art.  -i,  ad 
3  ;  Pdhid.,  in  4.,  d.  38,  q.  J,  de  iin.  5,  cina  3; 
Wald.,  tom.  1  de  Sacrameutal.,  tit.  9,  c.  83  et 
Si,  et  tom.  3  Doclr.  Fid.,  c.  31  et  3-2;  CUtov., 
hb.  3  de  Votis  Monast.,  cap.  5  ;  Soto,  hb.  7  de 
Justit.,  q.  5,  art.  i  ,  pra?sertim  corol.  6  et  7 ; 
Car^lro,  coiitia  ha.>res.,  ver.  Fo^MWi ;  Navarr., 
lomment.  4  de  Uegular  ,  n.  3,  et  de  Redit. 
Eccles.,  monit.  3;  Alvar,  Pelag. ,  libr.  '-1  de 
Plauct.  Ecdcs.,  ('.  5t),  ahas  53  ;  Cathariu.  ,  1. 
2  rontra  Cajet.  ;  Turrian.,  hb.  5,  pro  Epist. 
Pont.,  c.  2;  Dfdlaim.,  lib.  2  dc  Muiiai".,  c.  5  ; 
Pialns,  hb.  2  de  liouo  stat.  Relig.,  c.  20;  Va- 
leu.  2.  -2,  di.-;p  1 ,  i\.  4,  pnuct.  1  ,  §  G  ;  et  in 
Coiitrov  ,  lit.  de  Volis  monast.,  c.  2;  Houri- 
quez,  hb.  10  de  Sacramento  Ordin.,  cap.  \  ; 
Albert.  Pius ,  hb.  5  de  Moiiaih. ;  Sahneron, 
tom.  8,  tract.  52,  iu  sohitione  octava^  olijectio- 
uis  ;  Vasqufz  I.  2.  disp.  105,  c.  o. 

4.  Probatur  ex  Palribn.i.  —  Eadera  vcritas 
siunitur  ex  autiqnis  Patribus,  qnicoramuuiter 
doreut  Ciiristiauoriim  vitain  et.^-latum  iu  tluos 
ordiues  Ciiristiim  distri]jnis,-e,  iiuum  profitc.u- 
liiiin  commiiuem  viam  mamlalorum,  ut  suut 
conjugati,  ahiiiu  tjui  profiteutiir  altioreiu  et 
Angehcum  vit;im,  id  cst,  rehgio.saiu.  Notavit 
lioc  Simou  Logothetes,  autiqnns  auctor,  in 
Chioiiic,  refertqiie  varios  Patres.  Potissimum 
id  dociiil  liasil.,  serm.  1  Ascetico,  lie  Abdi- 
cat.  reriiiu  et  {)t'rfect.  spirit.,  ubi  iuter  alia 
ihxit,  per  illa  vcrba  Matt.  U:  Veaite  ad  me, 
omnes  qui  laboratis,  vocare  nos  Christum  ad 
mouachornm  vitain.  Meiu  iii  Rcgul.  fus.  disp., 
Ilfgula  0,  diiplicem  iliam  vitain  expresse  dis- 
tiugiiit,  et  de  perfecta  expouit  iliud  :  Q,ui  vult 
veuire  post  me,  ahneget  semetipsum;  et  iu  Cou- 
stil.  mouast.,  ca[).  9,  dicit  leligiosam    vitam 


A  CIlniSTO  IPSO  FLERIT  INSTITLTLS.  231 

esse  iiuilatit)nem  iilius,  qnam  Chrisfns  cnm 
suis  Apostolis  iustitnit;  et  cap.  23,  loqueus  d» 
obedieutia  religiosa  :  Ilanc  (iuquitj  is,  quise- 
cundiKH  Deum  rere  est  inonachis,  antistUi  suo 
prwstet  oportet,  si  quidem,  ut  jam  d  ximus, 
Christus  discipulos  in  hoc  elegit,  gui  hoc  titcc 
institutum  (Ohularentur,  ut  per  eos  formam  re- 
iinqueret  eamdem  sscuturce  posteritati.  Idem 
habet,  epist.  79  ad  Eustath.  ;  Chiysosfomus 
etiam  homil.  \1  ad  Popul.,  religiosam  vitam 
vocat  philosiiphiam  a  Christo  introductam,  qui 
tres  etiam  libros  scripsit  coutra  viluperatores 
vitffi  raouasterii.  Idem  Athauasius,  cpist.  ad 
Amraou.  mouachura,  tom.  5,  qui  etiara  tom. 
4  exliortatiouem  habet  ad  mouachos,  nbi  iuter 
alia  ait :  Illudlegis  indultum  est  terminis,  hoc 
gratice  servatum  est  incrementls.  Eusebius,  lib. 
1  de  Demoust.,  c.  8  :  In  Ecclesia  Dei  duo  »,odi 
tivendi  instituti  sunt,  etc,  nbi  licet  uon  dicat 
expresse  esse  iustitutos  a  Christo,  tamen  ex 
conlextu  proecedeutiura  capilum  coustat  hanc 
cssc  illiiis  meutem  :  optime  autein  iii  hunc  mo- 
dum  definit  statiim  religiosum,  dicens :  A/tcr 
qiiidam  (scilicet  viveudi  modus)  naturam  nos- 
trani,  tt  communem  hominum  vit'f;rationemex- 
cedeits,  non  nuptias,  non  sobolem,  non  suhsti-n- 
tiam,  non  opim  facultalem  requirens,  totus  au~ 
lem  prorsus  a  c<myimid  et  consuda  cunciorum 
komi>i,uni  vita  abhjrrens,  et  soluui  div.no  cuUui, 
e.  iu.mcnso  reram  cceleslium  amori  acldictus. 
Copiose  etiam  de  eadem  rcscibit  Augustiuus, 
ei)ist.  89  ad  ililar.,  q.  4,  ubi  ait  se  A[)oslolo- 
rura  exem[)lo  hauc  viam  secutura  fuis^e,  et 
alios  atl  hoc  propo.situm,  quantura  poterat, 
fiiisse  hortatum.  Ilicronymus,  epist.  ail  Rus- 
tic  monach.,  et  sa^pe  alias,  idera  seutit;  et 
aperte  Origeues,  hoiu.  9  iii  Josue. 

5.  Probatur  protcipue  ex  Evangelio.  — In- 
stantia  solvitur.  —  Fuudatur  aiiteiu  pra^ci[)ue 
ha'c  veritas  iii  Evaiigelio,  iu  (pio  Chri^tus  ho- 
luiues  atl  tria  illa  cousilia,  i>aupertatis,  casti- 
tatis  et  oheilieutiae  exhortatur,  et-ad  vota  per- 
[letua  de  illis  fiicienda,  qna;  duo  in  superiori- 
biis  a  nobis  osteu<a  suut,  de  illis  votis  siiupii- 
cilius  iu  [larticnlari  disputaudo.  At  vcro  sub- 
stautia  stafus  religio.si  iu  his  tnbus  votis  cou- 
sistit;  eigo  hic  status  ab  i[)SO  Christo  traditus 
est.  Dices :  esto  Christus  ha-c  vota  cousulue- 
rit,  uon  tamen  iiide  fii  cousuluisse  statum  rc- 
ligiosum,  tum  quia  [)Oluerunt  siugnla  laudari 
ct  coiuiueudaii  per  scse,  nou  tamen  ut  coin- 
[ioiieutia  nuum  statnm  ;  tum  maxime  quia  sta- 
tus  religiosus  plus  iuchulit  quam  illa  tiia  vo- 
ta,  uam  siipra  tliximus,  licet  quisillatria  vofa 
simpliciter  emittat,  uon  statim  esse  vcre  ac 
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proprie  religiosum.  Respoiideo  ad  priorem 
^artem,  si  singula  per  se  laudata  et  commen- 
data  sunt,  multo  magis  necesse  est  ut  omnia 
tradita  sub  consilio  fuerint,  quia  illa  non  se 
impediunt,  sed  potius  juvant.  Addo  Cliristum 
Domiuum  saepius  hoc  significasse  ;  cum  enim 
ait,  Matth.  19  :  Vade,  et  vende  omnia  quce  ha- 
ies,  et  da  pauperibus,  ac  seguere  me,  expresse 
conjungit  paupertatem  cum  obeilientia,  et  ne- 
cessario  suppouit  castitatem,  quia  non  posset 
quis  sequi  hbereChristum  obUgatus  uxori,  nec 
etiam  paupertas  cum  fihorum  procrcatione,  et 
obligatione,  quae  inde  nascitur,  bene  conjun- 
gitur,  ut  supra  ostendimus.  Et  ideo  aho  loco 
omnia  Christus  conjunxit,  reVmquere  pairem, 
matrem,  nxorem,  fiiios,  agros,  adhuc  autem  et 
animam  suarji;  etMatt.  16 :  Qui  vuU  venirepost 
me,  abnegd  semetipsum,  et  tollat  criicem  suam, 
et  sequatur  me.  Quse  omnia  et  simiha,  hcet 
in  ahquo  sensu  possint  ad  omnes  fideles  per- 
tinere,  et  de  obhgatione  pra?cepti  exponi,  in 
prcsparatione  anirai  pro  casu  necessitatis,  etc, 
tamen  proprie  et  in  rigore  inteUignntur  de  ac- 
tuah  renuntiatione  omnium  ad  Cliri.stiim  per- 
fecte  sequendura,  utsupra  ex  sanctis  Patribus, 
et  ex  ipso  textu  evangehco  ostensum  est;  ergo 
satis  aperte  invitavit  nos  Christns  ad  quam- 
dam  vivendi  rationcm  et  statum,  omnem  il- 
lam  abnegationem  cum  immobihtate  et  stabi- 
litate  inchidentem. 

6.  Secunda  assertio:  status  religionis  non 
est  institutus  a  Christo  quoad  particularem 
ejus  determinationem  ad  talem  regulam  vel 
circumstantins.  —  Unde  ad  aheram  partem 
respondeo,  et  dico  secundo,  Christum  Domi- 
num  instituisse  religiosum  statum,  quantum 
ad  omnia  quae  sunt  de  substantia  tahs  slatus, 
etiamsi  nou  inslituerit  parlicularem  determi- 
nationem  ejus  ad  talem  regulam  vel  circum- 
stantias.  Ilhid  vero  suftlcit  ut  simpliciter  di- 
catur  talem  statum  instituisse.  Haec  ultima 
pars  per  se  nota  est,  quia  res  simpliciter  dici- 
tur  tahs  ratione  suie  substantia3  et  essentiaB, 
et  ideo  (pii  rei  substantiam  producit,  absolute 
illam  producit,  etiamsi  nou  coufcrat  acciden- 
taria.  Sic  etiara  dicitiir  Christus  inslituisse 
sacramenta,  quia  docuit  ca  quaj  sunt  de  eorum 
substantia,  ctsi  accideutalia  Ecclesiae  commi- 
serit.  Prima  vero  pars  declaratur,  quia  si  quid 
est  de  substanliahujus  statuspra?ter  tria  vota, 
solum  est  traditio  sui,  quam  in  manibus  prae- 
lati  facit,  qui  religionem  profitetur ;  at  vero 
hanc  etiam  Christus  consuluit,  ut  non  obscure 
ex  verbisejus  coUigitur:  Abneget  semetipsum. 
Abuegat  enim  sc  maxime  homo(ut  Palrcs  om- 


nes  e.xponunt),  quaudo  se  privat  sua  propria 
voluutate  et  hbertate  proptcr  Christum,  quia 
hoc  est  maxime  proprium  hominis  ut  sic,  et 
ita  hoc  significat  illud  relativum,  semetipsum ; 
maxime  auiem  se  privat  homo  hac  voluntate 
propria  et  libertate  per  illam  traditionem  ; 
nam,  licet  per  obedientiam  etiara  id  fiat,  sta- 
tus  autem  hujas  obedientiae  tunc  estperfectus, 
quando  homo  nou  solum  promittit,  sed  etiam 
donat  se,  ita  ut  nec  dominiura  suae  libertatis 
quodammodo  retineat.  Verbum  etiam  illud 
quod  Christus  saepe  repetit :  Veni,  sequere  me, 
hoc  ipsum  consilium  coutinet;  non  enim  so- 
lum  significat,me  sequere,  id  esi,  me  imitare, 
sed  reipsa  me  sequere,  quocumque  ego  iero, 
et  vohiero,  teipsum  mihi  dando,  ut  in  om- 
nibus  ad  nutum  meum  movearis.  Deinde  usus 
ipse  ((]ui  sicut  est  optimus  legum  interpres, 
ita  et  consiliorum)  osteudit  hoc  sensu  fiiisse 
intellecta  Christi  verba  ab  Apostolis,  et  ad  pra- 
xim  reducla,  et  ita  etiam  fuisse  iu  morem  Ec- 
clesiae  perpetua  traditione  introduetum,  ut 
sequenti  capite  constabit.  Et  ex  responsionibus 
ad  rationes  dubitandi  propositas,  magis  etiam 
declarabilur  haec  priraa  pars  simul  cum  se- 
cunda,  qaae  etiam  ex  se  satis  clara  est,  et  ex 
secunda  ratione  in  piincipio  facta,  quam  jam 
expendemus. 

7.  Respondetur  ad  rationcs  in  contrarium 
allatas.  —  Ad  primam.  —  Ad  primam  ergo 
ratiouem  negatur  assumptura,  satis  enim  iu 
Evangelio  signifiiata  est  institutio  hujus  sla- 
tus.  Addi  etiam  potest  ex  Basil.,  in  Reg.  mo- 
ral.,  regul.  19,  c.  1,  et  regul.  70,  c.  8,  et  in 
reg.  1,  ex  brevioribus,  quamvis  hoc  in  parti- 
culari  Christus  nou  consuluisset,  eo  ipso  quod 
ubique  nobis  consuiuit  id,  quod  est  perfectum 
et  melius,  et  sulficienti  ratione  constat  hunc 
statum  esse  meliorem,  et  peifectiurera,  id  sa- 
tis  esse  ut  censeatur  a  Christo  consultum. 

8.  Ad  secundam.  —  lu  secunda  ratione  pe- 
titurquam  religionem  Christus  institucrit.  Ciu 
brcviter  responderi  posset,  instituisse  omnem 
quatcnus  religio  est,  uullam  vero  in  particu- 
lari,  nullam,  id  est,  neque  hanc,  ucque  "iliam 
in  particulari,  sed  i-eligiouis  slatum  sccuudum 
se,  ac  immobiliter,  ut  aiunt  dialectici,  sicut  in- 
stituit  sacramentum  Baptismi,  non  in  parti- 
culari  hoc  vel  illud,  sed  simpliciter  Baptis- 
mum.  Unde  aliud  est  instituere,  aliud  facere, 
vel  conferre  ;  Chiistus  enira  omnia  sacramenta 
instituit,  nou  tamen  omnia  fecit  aut  coutulit. 
Unde  si  neminem  ipse  suis  manibus  baptizas- 
sel,  licet  Baptismum  inslituisset,  nullum  ta- 
meu  iu  particulari  fecisset;  et  de  facto  prius 
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foite  instiuiit,  postea  vero  suis  mauibiis  sanc- 
tissiinara  raatrcm  ,  ct  aliquos  ex  pra'ci[mis 
Apostolis  baplizavit,  ut  alibi  docui  ex  Eulliy- 
mio,  et  aliis.  lustilnere  eri^o  sohim  est  dcsi- 
guarc  talis  rei  substautiara,  seu  velle  ut  taUs 
res  moralis  (sive  sit  status,  sive  sacramentum) 
tali  vel  tali  moilo  flat,  abstrahendo  a  particu- 
laiibus,  et  ab  omuibus  etiara  accidentibus,  si 
ueeesse  sit;  facere  vero  est  exercere.  aut  a 
parte  rei  ponere  talem  rcm,  quai  inslitui  di- 
citiir  iu  hoc  vel  illo  iudividuo.  Christus  ergo 
Domiuus  instituit  rehgiouis  statum  secundum 
se,  pra'dicando  tria  cousiha,  et  docendo  ho- 
mines  perfectam  abnegatiouem,  et  sajculi  re- 
niiutiationero,  ut  statim  iu  solutione  teitiai 
raliouis  raagis  ex[)Ucabitur.  Atquc  hoc  satis 
csset  ad  veritatem  proposilffi  doctrinoe,  et  so- 
hiliouera  argumenti. 

0.  Christus  ciiiin  instlluit  religio/iem  in 
particulari,  ad  eam  Apostolos  congreijando.  — 
Apostoli  tere  religiosi  facrunl,  ct  vola  emise- 
runt.  —  Addo  vero  insupcr  etiam  fecisse 
Cliristum  quamdam  rehgionem  iu  particulari, 
ad  eamdem  quosdam  houiines  cougregaudo, 
eisque  iiroi^rium  et  particulareui  modiim  vitae 
rehgio^ai  tribuendo.  Deciaratur,  nam  Christus 
Apostolos  vocavit  ad  verum  ac  propriura  reU- 
giosum  statum  assumendum.  Hoc  ex  parte  su- 
pra  osteuiUraus,  quaudo  agentes  de  tribus  vo- 
tis  castitatis,  paupertatis  et  obedieutiaj,  Apos- 
tolos  vere  ac  [>roprie  illa  emisisse  probaviraus. 
Nou  euira  utcumque  illa  emiserunt,  sed  ut 
pertinentia  ad  statum  perfectiouis,  ut  ait  D. 
Thomas  2.  2,  q.  88,  art.  i,  ad  3,  id  est,  ut  ii- 
hun  slatnm  coutiuentia,  quod  eliara  sensit 
q.  18(5,  art.  C,  ad  I,  duin  ait  Apostolos  secu- 
tos  fuisse  Chrislum  ,  tauiiuam  immobiUter  ci 
adbaereutes,  et  nuuquam  recessuri,  ex  Augus- 
tiuo,  de  Cou.-on .  Evaug.,  Ub.  2,  c.  17,  et  hoc 
etiam  sensit  idem  Augustinus,  17  dc  Civit., 
c.  4,  cumdixit  Apostolos  hoc  raaguum  votum 
emisisse,  et  epist.  89,  q.  4,  dicens  se  Aposto- 
loruin  excmplo  hanc  perfectionis  viara  se- 
tutnm  fuisse.  Undc  in  vita  ejns,  c.  5,  refertur 
Augustinum  factum  presbyterum  monaste- 
riiim  intra  Ecclesiam  iustitui.s.se,  et  cum  Dei 
servis  vivere  ccepisse  ,  secundura  modum  et 
regulam  a  sauctis  Apostolis  institutam  ;  et 
Ciirysost.  horail.  17  ad  Poi^uhim,  nou  sohim 
dicit  hauc  })irilo«o[(hiam  fiii.s.=e  a  Chjisto  pra;- 
dicalam  aut  iuslitutam,  scd  introductam,  id 
est,  exercitain  in  aliqua  congregationeab  ii)S0 
coacta  ;  ct  homil.  17  iu  Mitth,,  ad  hunc  sta- 
tum  cxhortuus  :  Vis,  iu(]uit,  o  monacke,  esse 
discipulus  nieus?  Fac  lu  quod  fiCit  Petrus, 
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quod  fccit  Jacohus  et  Joannes  ;  et  homil.  G9 
iu  INIatt^  dicit  monachos  imitari  Apostolos 
etiam  lu  habitu;  et  lib.  4,  contra  Vituper.  vit. 
nionast.,  circaiiuem,  dicitApostolosimplevissc 
qiia3  uunc  mouachi  faciunt.  Hiuc  etiam  lier- 
nar.,  ad  Fratres  dc  Moutc  Dei,  dc  antiquitate 
status  rcligiosi  loqueus,  ait  :  Res  a  Dco  fami- 
liarissime  celelrata  ,  et  al  ejns  discipuUs 
ipso  prcvsente  concupita.  Quaj  verba  plane  iu- 
dicaut  Christum  usu  ipso  ei  exercitio  statum 
huuc  cum  suis  in  discipulis  cohiisse,  quod  uou 
potuit  esse  nisi  iu  aliqua  particulari  religioue. 
Itein  sentit  idem  Beruardus,  iu  Apolog.  ad 
Guilliel.  Abb.,  ct  tract.  de  Aniorc  Dei,  post 
mcdium  ;  et  plurcs  alios  supra  retuU.  Estquo 
ha'C  veritas  per  se  maxirae  crcdibilis,  uam 
cum  vocarot  Christus  Apostolos,  ui  eis  primi- 
tias  spiritus  communicaret,  et  ut  semeu  omuis 
virtulis  et  perfectiouis  per  eos  in  univeisum 
mundum  spargeret,  et  alioquin  Chrislus  ipse 
omnes  ad  perfeciioiicm  vocaret,  dubitari  uou 
poicst  quiu  suos  Apostolos  piimuui  vocaverit^ 
ct  iu  eo  statu  ,  in  quo  oinuibus  exemplum  ad 
pertectionem  esse  possint,  constituerit. 

10.  Slatus  religiosiis  addiversos  fncsparti- 
culares  0"  diiiari  potesl.  —  Deinde  cum  status 
religiosus  ad  divcrsos  fiues  particulares  or(U- 
uaii  possit,  qui  sub  illis  tribus  comprehendun- 
tur,  qui  suut  aut  vita  coutera[)lativa,  aut  acti- 
va,  aiit  mixta ,  Clu'islus  specialiter  vocavit 
Apostolos  ad  hoc  tertium  genus  vitai  in  parti- 
culari ,  et  nou  tantura  iudefinite  ad  peifectio- 
uem  ;  ergo  etiam  ex  fine  specialera  religio- 
nem  iu  eis  condidit.  Anlccedcus  constat  ex 
modo  qiio  a  Christo  vocabautur,  Matth.  4  : 
Venite  posl  me,  et  fadam  vos  ficvi  piscatores 
hominum.  Sic  etiam  Luc.  9,  cum  vocassct 
queradam,  dicens  :  Sequere  me,  et  illc  pctiis- 
set :  PermUte  mihi  primum  ire,  et  sepelire  pa- 
trem  mcum,  ipse  respondit  :  Sine  mortui  se- 
pcliant  mortuos  suoS;  tu  autem  tade,  et  annun- 
cia  regnum  Dci  ;  et  infra  subdit  :  JVemo 
miltens  manum  ad  aratrum,  et  respiciens  re- 
tro,  aptus  est  regno  Dei,  utique,  [^raidicando  ; 
et  idco  aliis  locis,  Marc.  10,  ct  Luc.  18,  spc- 
cialiter  promittit  singulare  prffimium  dimit- 
teiitibus  omuia,  propter  me  (ait)  et  proptcr 
Ecangelium,  seupropter  regnum  Dei.  Vocabat 
ergo  Chrislus  omucs  quidera  ad  perfectionem 
et  statum  rcligiosum,  aliquos  vero  specialitcr 
ad  illum  statum  vita;  religiosa.',  quo  ad  Evau- 
gclii  praidicatiouem  homincs  dcstinareutnr  ct 
perficerentnr;  et  ita  coustat  fiuem  spccialcm 
Aposlolicai  rcligionis  fui.s.se  coopcrari  Christo 
in  salute  auimarum.  Glarum  cst  autem  cum 
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iilo  conjnrictam  fnissoprajcipnampiirlem  vitac  et  pnlJice  ad  ilhim  amplcctcndum  omnes  in- 

contemplativa!,  siue  cpia  non  poterat  esse  sta-  vitavit.  Per  potc.^-tatem  antem  institni  rlicitnr, 

tns  ille  raiderpiaqnc  perfcctns,  pront  csse  de-  cnm  ex  efiQcacitate  nt  concessione  inslitnentis 

bnit.  Et  ideo  ipsi  Apostoli  Actor.  6,  dicebant :  aliqnid  habet,  quod  ex  se  non  habebat,  et  ra- 

A^on  est  (equum  nos  derelinquere  verhum  Dei,  tioneillinsincipit  csse  utile  ant  honestum.  Sic 

et  ministrare  meiuis ;  et  infra  :  Nos  vero  ora-  sacraraentornm  usns  est  a  Christo  institutus, 

tioni  ct  ministerii  verdo  instantes  erimus.  Ecce  qnia  ilHs  cseremociis  extcrnis  aliqnid  a  Christo 

prsestantissimnm  finem  ilUns  rcligionis  ,   in  collatura  est,  sine  quo  nec  ex  se  utiles,  nec 

qua  ex  plenitudine  contemplationis  ad  annun-  rcligiosse  essent.  Qnserimus  ergo  quo  ex  his 

tiandum  Evangelium   Apostoh   procedebant.  dnobns  modis  statusreligiosns  a  Chrii-to  insti- 

Unde  etiam  verisimile  mihi  est,  ita  suscepisse  tntus  dicatur.  Videtnr  enim   sola  doctrina  et 

Apostolos  statum  ilhim,  ut  non  sohim  ex  cha  -  praidicatione  potnisse  a  Christo  institui,  qnia 

ritate,  vel  obedientia  Dei  quasi  extrinseca,  sed  nihil  est  in  hocstatn,  quod  ex  se  non  perti- 

intrinsece  ex  vi  sui  statns  obligati  manserint  neat  ad  raajorem  animi  perfeciionem,  ita  ut 

ad  munus  ilhid  praestandnm.  Et  ideo  de  Jnda  licet  fingamns  in  Christo  nullam  fnisse  potcn- 

dicitur,  Act.  \,  prsevaricatum  esse  de  aposto-  tiam,  sed  sohim  sapicntiam  et  doctrinam,  per 

latn;  proevaricari  enim  proprie  est  a  fide  data  illam  solam  posset  invitare  et  provocare  ho- 

vel   proprio  officio    deficere,   etc.  Sic  etiam  mines  ad  statum  rehgiosum.  Atqne  lianc  par- 

aiebat  Panhis,  1  Cor.  9:  Si  non  evangelizarcro  '  tem  videtur  insinnasse  Soto,  Ub.  7  de  Justitia, 

vce  mihi  est,  necessHas  enim  rnihi  incumhit.  q.  1,  art.  1,  c.  7,  cnm   inqnit  abrennntiatio- 

Sic  ergo  constat  rehgionem  a  Chri.^^to  congre-  nem  sa^culi,    quse  per  statum  reUgiosnm  fit, 

gatam   fuisse  particntarem,  tum  ex  fine,  tnm  non  modo  jure  chvino  existere  per  Christum 

ex  modo  obligationis  et  obedienti*  snb  uno  constituto,  verum  ex  visceribus  natnrahs  juris  ' 

pastore  Cliristo,  cni  oranes  sc  pecuUariter  di-  depromi.  Umle  dare  seuiit  Christum  in  hoc 

cabant  et  tradebant  ad  iUud  mnnus.  Non  fuit  nihil  fecissc  ,   sed  soliim  uatnrale  jus  decla- 

autem  necesse  in  lUa  leUgione  aUquam  spc-  rasse;  sicenim  conclndit:  Alque  adeo  Christi 

cialem  regulam  describi  aut  .statui,  qnoad  aUa,  prwdicatio  legis  nataralis  declaratio  fait.  Ra- 

quffi  snnt  secnmhiria  vel  c^eremoniaUa  in  reli-  tionesautem  ibi  aUquas  accumulat  non  a<lmo- 

gionibus,  quia  Christum  haltebat  pra-sentem,  dum  congrnentes;  nt  quod  Christus  sua  pra;- 

qui  erat  regula  viva  snificiens;  post  iUum  au-  dicatione  uon  mutavit  jiatnram,  sed  perfecit, 

tem  non  poterant  esse  liujnsmodi  cseremoniii,  et  suo  exemplo  ac  vivendi  modo  id  servavit, 

aut  speciaU  rcgula^  adstricti,  qui  per  univer-  quod  est  secundnm  natnrara^hae  (iuquam)  ra- 

sum  mundnm  spargendi  erant;  nec  etiam  iUa  tiones  non  conchidnnt,  quia  Christus  non  con- 

indigebant,  qnia  v-^rant  perfectissimi,  et  Spiri-  tra  naturam,  sed  snpra  naturam  nos  vivere 

tu   Sancto   potissimum   regendi  erant,  el  ex  docnit,  atqne  ita  ipse  vixit ;  unde  non  dubito 

parte  hominnm  vivus  etium  Petri  inflnxussa-  quin  pura  naturaUs  ratio,  himine  gratiae  de- 

tis  iUis  fiitnrns  erat.  stitnta,  aiit  vix,  aut  nnUo  modo  possit  tale  vi- 

11.  An  insVitutio  religionis  fucrlt  a  Christo  tre  institutnm  asseqni  vel  probai^e.  Ratio  ergo 

per  doctrinam  tantum,  vel  etiam  per  poteda-  propria  e.-t,  quia  liona  consiliorum  nou  ideo 

iem.  —  Opinio  aliquorum  est,  slaium  religi.o-  taUa  snnt,  qiiia  Christns  illa  tradidit,  sed  po- 

sum  a  Chrisio  instituium  per  solam  doclrinau  tius  e  couverso,   ideo  Christus  iUa  tradidit, 

faisse.  —  Probatur  opinio  posila.  —  In  tertia  quia  taUa  snnt,  id  est,  oi^tima,  et  aptissima 

ratioue,  petitur  an  inslitutio  religionis  fuerit  a  ad  perfectionem  charitatis  obtinendam.  Unde 

Christo  Domiuo  per  doctrinam  tautnm,  vel  quidqnid  sit  de  pura  natura,  tamen  de  natura 

etiam  per  potestatem.  Per  doctrinam  tantnm  ilUmiinata    per  fidem,    non    videtur  dubium 

esse  appeUo,  qnando  per  solam  manifestatio-  quiu  potueiit  cousiUorum  honestatem  et  uti- 

nein  absconcUtee  veritatis,  aut  per  exhortatio-  htatem  spiritnalem  cognoscere  ;  inter  luvc  au- 

nem  ad  id  quod  ex  se  bonnm  vel  melius  erat,  tem  cousiUa  Tuinm  est  cousiUum  reUgiouis; 

ob  ignorantiam  vero  vel  negUgentiam  omittc-  ergo  idem  de  illo  seulieudum  est;  ergo  non 

iiaUir,  introduci  incipit ;  sic  votum  simplex  fuit  necessarium  aliterinstitui  a  Christo, quaoi 

castilatis,  verbi  gratia,  dici  polesl  institutum  per  doctrinam,  et  approbationem  naturaUs  ju- 

esse  a  Christo,  non  quia  ex  speciali  coucessio-  ris.  Atqne  hoc  etiam  sentinut,  qni  putaut  sta- 

ue  Christi  aUquid  de  novo  acceperit,  propter  tnm  hunc  fuissc  in  usu  anteChristi  adveutum, 

qtiod  am[ilectendnm  sit ;  sed  quia  speciahter  Uc(;t  pancioribns  essct  cognitnm. 

eirca  perfectiouem  iUius  homincs  iUnminavit,  12.  Resolutio  vera  est,  hunc  statuin  noii  SO' 
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hm  doctrhia,  sed  etiam  potestafe  a  Christo 
fiiisseinstilvtum.  —  Hoc  vero  non  ob>tanto, 
nbsolntn  diceminrn  esse  oenseo,  licet  Christns 
Doniinns  mnlta  de  hoc  statn  docnerit,  qnce  ex 
se  talia  snnt,  nihilominns  non  solu  doetrina, 
sed  potestate  aUqna,  et  facnltate  Ecdesia"  snae 
cnncessa  hnnc  statnra  instiluisse.  Priorem  par- 
tcm  probat  bene  ratio  facta,  et  potest  etiam 
coUi^i  ex  ipsa  prtedicatione  Christi  et  Aposto- 
lornm;  cnm  enim  persnadent  panpertatem  ant 
oastitatem,  rationibns  natnralibns  ntnntnr , 
qjiibiis  ostendant  ad  spiritnalem  profectnm 
illam  esse  ntilem  ;  et  ideo  aicbat  Christns  , 
Matt.  19  :  Si  vis  perffctus  esse,  rade  et  rende 
omnia  qvie  Jiahes,  etc.Sic  enim  aiebat  Panhis, 
1  Cor.  7  :  MuUer  nnpta  cogitat  qun  modo  pla- 
ceatriro,  virgo  anteni  cogitat  qufpDomini  sunt. 
Posterior  pars  probatnr  primo  generali  ratio- 
ne,  qnia  aXva^  Christns  vere  ac  proprie  non  in- 
stitnisset  religiosnm  statnm,  ad  hncenim  non 
snllicit  sola  dootrina.  Noj)  enira  lUcetnr  Chri- 
stnm  institnisse,  nt  vincnlnm  matiimonii  es- 
set  indissobibile,  eo  <]nod  sppoialiter  lioc  pra^- 
dicaverit,  et  fortasse  mnndnra  df  hac  veritate 
ilbiminaverit,  qiiee  Jndgeis  et  a  fortiori  Genti- 
l»ns  autea  erat  ii^nota.  Nec  etiara  dicelnr  in- 
stitniss'^  nsnrarntri  prohibilionem,  qnia  illara 
docnit,  et  sic  de  ahis.  Dicitnr  antem  a  Palri- 
bns  institnisse  hunc  slatnm  ;  ergo  ahqnid  ei 
addidit  sna  potestate.  Secnndo,  declaratnr  ra- 
tione  ;  nam,  hoet  vota  ca=titatis  et  panpertatis 
fortasse  ex  natnra  rei  fieri  possent,  ideoqne 
non  indigerent  nisi  promnliiatione,  votnm  an- 
teni  nbedientise  rebgiosae  cnm  Iraditione  spe- 
ciah,  qnae  ad  rehgiosnm  statiim  neoessaria  est, 
non  potest  ex  sola  rei  natnra  snbsistere,  sed 
postnlat  specialetn  Dei  institntionem,  et  fa- 
cnltatem  aliqnam  ab  ipso  datam,  et  hanc  di- 
cimus  dedisse  Cln  istnm.  Probatnr  assnmptnm, 
qiha,  ut  snpra  visnm  est,  hic  statns  non  sobim 
promissionem,  sed  etiarn  traditionera  reqthrit, 
quffi  fiat  homini,  nt  viceni  Dei  tenenti,  et  ac- 
ceptanti  traditionem  noraine  Dei ;  hoc  antem 
fieri  non  potestex  sola  rei  natnra,  sed  oportet 
ut  iJens  ostenderit  se  velle  hnuo  mochirn  con- 
tractns  inire  cnrn  homine,  et  quod  ahcni  de- 
deril  lacnltatera,  nt  sno  nomine  ihnm  peili- 
cere  vab'at. 

13.  Qnod  ante.m  Christns  Dominns  lioc  fe- 
oerit,  primo  c(jlligitnr  ex  verbis  qnibns  ad 
hniic  sfatuin  homines  vocavit:  Sequere  me,  el : 
Abnegrt  semetipsum,  et  sequaliir  me.  Natn  per 
hajc  vocabat  homines,  ut  sese  omniuo  illi  tra- 
derent  inperpetnum  obseqninm  et  servitntem, 
seii'sis  (nt  sic  dicara)  et  suo  dominio  se  spo- 
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hantes,  et  in  illnm  transferentes.  Qnia  vvsc^ 
non  solnm  pnvsentes  vocabat,  sed  oraiies,  iiloo, 
cnm  ait,  Seqnatnr  we,  non  de  se  tantnm  in 
propria  persona  loqnitnr,  sed  etiara  de  illis 
qni  illain  in  terris  seraper  repra^sentatnri 
erant,  por  potestatera  ab  ipso  datam  ;  ergo  por 
hax-  et  similia  verba  significavit  Christns,  et 
se  onpere  ab  hominibnslioo  gennstraditionis, 
et  seraper  fore  paratnm  ad  acceptandnm  il- 
lam  per  se,  vel  ministros  snos.  Tertio  deniqne 
ob  lianc  cansam,  nt  statim  ostendam,  qnod  in 
Apostolis  incepit,  in  ca^teris  imitatoribns  per- 
petna  traditione  servatnm  est;  et  ob  eatndera 
rationem  ad  Ecclesioo  pastorcs  semper  perti- 
nnit,  religiosam  traditionem  acceptare  vel  re- 
pellere,  qnod  profecto  in  sola  rernm  natnra 
fnndari  non  potest.  Confirmatur  ac  deolaratnr, 
nam  per  religionis  professionem  fit  qnaedam 
spiritnalis  desnonsatio  inter  Denm  et  homi- 
nem,  nt  Sancti  loqnnntnr  ;  ergo  ad  illam  ne- 
cessarins  est  ntrinsqne  partis  con?pnsus;  ergo 
necesse  est  nt  ex  parte  Dei  ilhim  pradieat  ali- 
qnis,  qni  ab  eo  potestatein  haheat. 

li.  Instantia  allata  solxitvr.  —  Djces : 
etiam  voti  simpliois  oldigatio  reqniritacoeiita- 
tionera  Dei,  qnia  nnlla  promissio  obligat,  nisi 
aoceptatd,  et  tamen  non  opoitet  nt  Deus  alioui 
contnlerit  potestatera  aooeptandi  promi.ss!0- 
nera  sibi  factam  nomine  suo,  sed  ex  eo  ipso 
qnod  ex  se  honesta  est,  intelligitnr  illi  grata 
et  aocepta;  ergo  idem  dioi  poterit  de  traditio- 
ne  rcligionis.  Respondeo  non  esse  similera  ra- 
tionem,  nam  pervotnm  simplex,  .«ien  privatum 
et  pnrnm,  fit  obligatio  Deo  ipsi  iminediate,  et 
(nt  ita  dioam)  in  seipso,  qnare  per  se  solnm 
interoedit  inter  Denm  et  hominem;  ideoqne 
non  reqniritnr  alins  modus  aocnptationis  qnam 
goneralis,  qno  Dens  jam  declaravit  vota  sancta 
sihi  esse  acccpta,  et  snb  obligatione  implcndi, 
sive  hoc  constiterit  per  Scriptnram,  sen  divi- 
nam  revelationem,  qnod  est  certiim,  sive  etiam 
con.stare  snfhcienter  potuerit  per  solain  ralio- 
nern  natnralem,  qnod  est  probabile.  At  vero 
in  religiosa  professione  obligatnr  et  traditnr 
homo  Deo,  non  immediate  in  seipso,  sed  me- 
(iio  alnpio  homine  per  externam  traditionem, 
et  donationem  irrevocabilem,  quam  o[)orlet 
exterins  etiaiii  acceotari  per  Eiclesiam,  nt 
D.  Thomas  dixit,  q.  184,  art.  4  ;  hic  siatns  est 
pnhlions,  et  in  foro  Eoclesiai.  Ob  hanc  ergo 
cansam  necessarinm  fnil  publice  acceptari  per 
spe(;ial(!rn  potestatera  a  Christo  datain.  Qnan- 
tnm  ad  lioc  igitnr  institntus  est  hic  stalus  a 
Christo  Domino,  non  per  solam  doctrinam, 
sed  i^er  institutionein  specialein,  et  collatio- 
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iiein  dictce  potcstatis,  quam  Petro  dedisse  cre- 
dendura  cst.  Et  per  illum  communicari  aliis, 
qnia  ad  pastoralem  potestatem  pertinet,  et  ad 
eum^  qui  Vicarius  Christi  est,  et  dispen?ator 
Lonorum  ejus ;  atque  adeo  ad  potestatem  li- 
gaiidi  et  solvendi  optime  revocari  potest. 

CAPUT  III. 

UTRUM  STATUS  EELIGIOSUS  PERPETUA  TRADITIONE, 
ET  SINE  INTERRUPTIONE,  SEMPER  IN  EGGLESIA 
DURAVERIT. 

1.  Agittir  de  duratione  status  religiosi  a 
tempore  Christi  Do,ki/ii. —  Oinissis  hsereticis, 
de  quihus  satis  in  superioribus  dictum  est_,  ex 
Catholicis  aliqui  censent,  statum  religiosum 
iion  solum  a  tempore  Ghristi  et  Apostolorum, 
sed  etiam  a  terapore  Elia^  et  Elisei  coutinua 
traditione  nsque  ad  Joannem  Baptistam,  let 
deinceps  usque  ad  nos  fuisse  derivatum,  de 
qua  sententia  dicam  nonnuUa  infra,  originem 
mendicautium  religionum  explicando.  Nunc 
eam  noii  improbo,  quia  falsam  esse  deraons- 
trare  non  possum ;  sed  neque  eam  approbo, 
sed  lanquam  incertam  j^elinquo,  non  solura 
quia  uon  satis  mihi  constat  qualis  fuerit  ille 
status  rcligiosus  ante  Christi  adventum,  nec 
quihus  votis  fuerit  consecratus;  sed  etiam 
quia  multo  magis  incerta  mihi  est  continua 
tradilio  aut  duratio  illius  status,  quia  nec  de 
lioc  tit  mentio  in  Scriptura  ;  iiec  in  Josepho 
aliisve  antiquis  liistoriographis  Judoeorum 
quid.quam  invenio;  nec  etiam  apparet  quo- 
modo  temporihus  cajitivitatum  popuU  Israeli- 
tici  ille  status  duraverit,  aut  quomodo  postil- 
las  excitatus  fuerit.  Multoqne  minus  verisimilc 
est  Joannem  Baptistam  ilhun  specialem  sta- 
tum  professum  esse,  nisi  soUun  imitatione, 
quatenus  in  spirituEUa;  soUtariam  et  asperri- 
mam  vitam  professus  est.  Nec  etiam  ipse 
Joannes  successorem  reliquit  iu  suo  vitae  in- 
stituto,  nisisolum  quatenus  exemplo  suo  alios 
potuit  ad  similem  vivendi  modum  excitare. 
De  illa  crgo  antiqiiiori  continuatione  religiosi 
status  nihilin  pra-senli  tractamus,  sed  deiUa, 
quai  fuit  ab  eo  tcmpore  quo  Christus  veram 
reUgionem  instituit  et  coudidit. 

2.  Commtmis  est  Patruoi  senteniia,  qmd 
hic  slatus  ex  tunc  perpetuo  duraverit.  —  Quod 
ergo  hic  status  ex  tunc  perpetuo  in  Ecclesia 
duraverit,  communis  est  Patrum  conscnsus  et 
traditio,  nt  constat  ex  Dionysio,  de  Ecclesiast. 
hierar.,  c.  6,  ubi  de  monachorum  iuslitutione 
epistolam  scribit  ad  Dcmophilum  mouachum. 


Idem  sumitur  ex  Hieronyrao,  de  Vir.  lliustr., 
in  PhiUpp.  et  Marco,  ubi  terapore  Marci  Evan- 
geUstffi  refert  jam  fuisse  monasteria  in  ^gypto 
et  Alexandria,  quod  etiam  refert  Eusebius, 
Ub.  2  Histor.,  c.  16.  Ex  TertuUiano  eUam  an- 
tiquissimo  intelligiraus,  etiam  iUis  priscis  tem- 
poribus  fuisse  sacras  et  religiosas  virgines;  de 
his  prsccipue  agit  lib.  de  Veland.  Virgin., 
quem  iraitatus  est  Cyprian.,  Ub.  de  Habitu 
Virgin.,  et  in  sequentibus  plures  referemns. 
Esl  etiam  lieec  veritas  per  se  probabilis,  sup- 
posito  fundamento  prius  posito ,  quod  ipsi 
ApostoU  institutione  et  vocatione  ipsius  Christi 
fuerint  veri  religiosi  effecti;  sicut  enim  est 
naturai  appetitus  generare  sibi  simile,  ita 
etiam  grati«,  muUoque  aUiori  ac  perfectiori 
modo ;  ergo  cum  ApostoU  erant  religiosi,  aUos 
etiam  religiosos  efficere  sine  dubio  desidera- 
bant,  Unde  etiam  PauUis  dicebat,  1  Cor.  7  : 
Volo  autem  ornnes  esse  sicut  meipstim.  Ergo 
sinc  dubio  muUos  reUgiosos  effecerunt,  quia 
verbum  eorum  efficaci^siraum  erat,  et  non  est 
credibile  soUim  in  hoc  negotio  fuisse  otiosum 
et  vacuum  rediisse.  Conlirmatur  primo,  quia 
ipsi  Apostoli  tales  erant  religiosi,  ut  ex  propi  io 
in.stituto  essent  vocati  ad  juvandos  et  perfi- 
ciendos  aUos;  ergo  cum  a  Chrislo  intellexis- 
sent  hunc  statum  esse  perfeclissimum,  ad  il- 
lum  sine  dubio  horaines  vocabant,  et  effica- 
citcr  trahebant.  Denique  ex  Actis  Apostolorum 
hoc  facile  inteUigitur;  nam  ibi  refertur  exem- 
plo  Apostoloruin  fideles  habuisse  omnia  tunc 
comrnunia,  et  votnm  etiam  paupertatis  emit- 
tere  solitos  fuisse,  nt  ex  c.  4  et  5  constat;  in 
superioribus  etiam  osteusum  est  ab  ipsis 
Apostolis  incepisse  votum  virginitatis;  ergo, 
etc. 

3.  Variis  modis  explicatur  hwc  dimanatio 
slatus  religiosi  ah  Apostolis.  —  Prima  opinio 
tenet  Apostoloruni  tempore  totam  Ecclesiam 
fuisse  quasi  wiam  religionem,  in  qua  omnes 
fidcles  statum  verw  religionis  proftehantur .  — 
Ha^c  vero  dimanatio  status  religiosi  ab  Apos- 
tolis  variis  modis  potest  explicari.  Primo  enim 
quidam  existimant  Apostolorum  temporc  to- 
tam  Ecclesiam  fuisse  quasi  unara  religionem, 
in  qua  omnes  fideles  statura  perfectionis  ac 
vere  religiosum  profitebantur,  et  ita  per  ali- 
qua  tempora  durasse;  postea  vero,  refriges- 
cente  charitate,  coepisse  introduci  in  Eccle- 
siam,  ut  singuli  sua  propria  habereut,  et  ita 
vilam  communem  mandatorum  introductam 
esse,  semper  tamen  aliquos  monasticos,  seu 
religiosos  vitam  retinuisse;  ita  sumi  potcst 
ex  Hieronymo,  de  Scriptor.  Eccles.,  iu  Philo., 
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iibi  sic  ait  :  Ex  quo  apparel  lalem  Christo  crc- 
deniium  fuisse  Ecclesiam,  quales  nunc  mona- 
chi  esse  niluniur ;  ci  infra  :  Quales  el  Lucas 
referi,  primum  Hierosohjmis  fuisse  credenies; 
et  in  Marco  ait :  Alcxandriw  Christum  annuii- 
tians  consiituit  Ecclesiam  ianta  doctrina  et 
riice  conlinenlia,  ut  o^nnes  seciatores  Christi 
ad  exemplum  sui  cogeret ;  et  postea  rcfert  Pbi- 
lcn.,  referenlem  tales  fiiisse  Alexaudrise  cre- 
dentcs,  quales  Lucas  Hierosolymis  fiiisse  nar- 
rat.  Eoclemferc  modo  loquitur  Isiilor.^  lib.  2 
de  Eccles.  ofBc,  c.  15^  et  Abbas  Piammonius, 
apud  Cassian.j  collat.  18,  c.  5  :  Ccenohitarim 
(inquit)  discipHna  a  ieynpore  Aposiolicw  prce- 
dicationis  sumpsit  exordium ;  nam  talis  erat 
nierosnlymis  omnis  illa  credentium  mnltitudo, 
qu(e  in  Actibus  Aposiolorum  descrilitur ;  el 
infra  :  Talis  erat  tunc  ornnis  Ecclesia,  quales 
nunc  perpaucos  in  ccenoliis  imenire  difficile  est. 
Sicetiam  Gbrysostomus,  bom.  11  in  Acta,  di- 
cit  monacbos  sic  vivere;,  ut  olim  initio  Eccle- 
siffi  vivebant  fideles  omnes  in  Hicrusalem. 
Idem  habet  Bernard.,  Apolog.  ad  Guliel.  Abb., 
ct  sumi  potest  ex  August.,  Psal.  132,  ubi  ex- 
ponens  illa  verba  :  Quam  honum  et  quam  ju- 
cundum  hahiiare  fratres  in  unum,  ait  primo 
habitasse  in  unum  illos,  qui  in  primitiva  Ec- 
clesia  liabebant  omnia  communia,  et  illos 
fuisse  monacbos  imitatos.  Similiaex  Melcbia- 
de  Papa  refert  Burchar.,  bb.  3  Decret.,  c.  2, 
et  intom.  1  Conc,  bb.  de  Quadruplici  Synod. 
Apostol.,  in  fin.,  significat  in  dicto  loco  Ac- 
tor.,  congregatum  csse  Apostolorum  conci- 
lium,quo  statutum  est  nt  omnia  essent  com- 
munia,  etc;  et  subditur,  ex  hoc  decreto  Apos- 
tolorum  fundatara  esse  vitam  et  conversatio- 
ncm  omnium  religiosorum,  vitam  Beatorum 
in  patria,  ubi  omnia  sunt  communia,  imitan- 
tium.  D.  Tliomas  etiam  2.  2,  qua^st.  198,  art. 
"  :  A  discipidis  Christi  (ait)  omnis  religio 
sumpsit  exordtum,  qui  preiia  prcediormn,  etc 
4.  Opinio  posiia  expositione  indiget.  —  Ve- 
nimtamen  lia?c  aliqua  expositione  indigent. 
Et  ut  ab  bis  ultimis  verbis  incipiam,  non  est 
putandum  Apostolosfecissealiquod  decretum, 
quo  fideles  omnes  obligarent  ad  renunlian- 
dum  omnibus  rebus,  et  ut  niliil  proprium 
liaberent,  sed  omnia  communia.  Nunquam 
enim  hoc  fuit  universae  Ecclesi»  in  praecepto, 
sed  tantum  in  consilio,  ut  in  superioribus  os- 
tensum  est.  Neque  enim  Actor.  4  refertur  ali- 
qua  congrcgatio  ad  doctrinam  vcl  gubernalio- 
nem  ordiuata,  sed  ad  orandum.  Postca  vcro 
non  per  modum  pra?cepli  aut  deoreti,  sed  per 
modimi  bislnriaj   rcfertur  :  Muliiiudinis  au- 


tem  credeniium  erat  cor  unum,  etc  Undc  c.  5 
dixit  Petrus  ad  Ananiam  :  Nonne  manens  iihi 
rnanehai,  et  renundaius  in  tua  erat  potcsiate? 
signifioans  nuUo  pra^cepto  obligatum  illum 
fuisse  ad  paupertatem,  priusi|uam  illam  vo- 
verit,  nt  Sancti  omnes  exponunt.  Deinde  pu- 
tandum  non  est  fideles  omnes,  etiam  Hicroso- 
lymis  existentes,  eo  tempore  de  quo  Lucas  lo- 
quitur,  vere  ac  proprie  fuisse  religiosos.  Quod 
prius  notavit  Dricd.,  lib.  64,  de  Dogmat., 
c  5,  p.  5;  et  Bellar.,  lib.  2  de  Monacb.,  c  5, 
et  indicavit  etiam  Cassian.,  lib.  2  de  Inst. 
renun.,  c  5,  ubi  de  Alexandrina  Ecclesia  lo- 
quens,  ait  :  In  primordiis  fdei  pauci  quiden?, 
sed  prohatissimi  monachornm  nomine  cense- 
hantur,  qui  ah  Evangelista  Marco,  quiprimum 
Alexandrince  Ecclesice  prcefuit,  normam  sus- 
cepere  vivendi.  Et  subdit  :  Non,  solum  illa  ma- 
gnifica  rctinelat,  quce  primitus  Ecclesiam, 
vel  credentium  turhas  in  Aciihus  Apostolorum 
legimus  celehrasse,  verum  etiarn  his  mulio  su- 
hlirnioracumulaverant.  Itaque  cum  vita  reli- 
giosa  viLietnr  omnibus  fidelibus,  totique  Ec- 
clesiap,  quse  Apostolorum  initio  fnit  Hieroso- 
lymis,  tribui,  non  oportet  intelligi  destatu  re- 
ligioso  quoad  omnia  illa,  quse  de  essentia  bu- 
jus  status  sunt,  et  quse  nunc  a  monachis  scr- 
vantur.  Nam  clarnm  est  nou  omues  fideles 
professos  fuisse  castitatem,  aut  matrimonio 
vel  uxoribus  abstinuisse;  de  voto  etiam  spe- 
ciali  obedientise  uulla  est  meutio  nec  ve- 
risimilitudo.  Solum  ergo  quoad  ea  quse  iu 
Actibus  expresse  narrantur,  id  intelligen- 
dum  est,  quia  in  eis  cor  unum  et  anima  una, 
et  habebant  omnia  communia,  quse  divideban- 
tur  prout  unicuique  opus  erat;  quam  vitam 
mouachi  imitati  fuisse  dicuntur,  non  quia  illa 
tantum  amplexi  sunt,  sed  quia  omnia  illa 
ad  perfectionem  pertinentia  suut  amplexi , 
addentes  plura  alia,  quse  ad  statum  religio- 
sum  spectant,  ut  dixit  Cassianus.  Addo  prse- 
terea  fortasse  uou  omnes  fideles  etiam  illo 
tempore  modum  illum  paupertatis  ami^Iexos 
fuisse,  quodBellarm.  supra  expresse  docet,  et 
insinuatur  Actor.  5  iu  verbis  citatis :  Nonne 
manens  tihi  manchat,  etc  ;  et  verosimilitcr  se- 
quitur  ex  illo  priucipio,  quod  Apostoli  non 
propouebaut  illud  paupertatis  geuus,  nt  ne- 
cessarium  ad  salutem,  sed  exemplo  suo  illud 
ostendebaut,  et  tauquam  meliusconsulebaut; 
ergo  verisimile  est  non  omnes  omnino  fide- 
les  illam  viam  amplexos  fuissc.  Neque  obstat 
quod  Lucas  generaliter  videtur  asserere  :  MuU 
litudinis  credeniium  erat  cor  unum,  et  anima 
una;  et  infra  :  Nullus  eorum  aliquid  suum  esse 
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dicchat,   etc. ;   et   infra 

agros,  etc.  Nara  consnetum  est  iu   Scriptiira 

ciim  de  mnltitudine  aliqua,  vel  congregatione 

loquitur,  omnihus  attribuere  quod  in  pluiibus 


invenitur  ;  tunc  autem  propter  fidei  rervorem 


plures  id  laciebaut,  et  idco  geueraliter  de  om- 
nibus  dicitur. 

5.  Rcsolutio  vcra  :  a  principio  prccdicatio- 
nis  Apostolica^,  semper  fmrunt  qui  Apostolos 
in  statii  religionis  secuti  sunt.  —  Denique, 
sive  ille  modus  paupertatis  fuerit  pro  aliquo 
tempore  communis  omnibus,  sive  non,  diceu- 
dum  est  a  priucipio  Apostolic»  prBedicationis 
semper  fuisse  aliquos,  qui  Apostolos  in  statu 
religiouis  secuti  et  imitati  snnt;  quomoilo  au- 
tem  id  factumfuerit,  nou  est  adeo  certum;  qui- 
dam  ergo  existimaut  Apostolos  primumsccum 
cougrega?sereligiososclericosetsacerdotes,qui 
setotosEvaugelicae  prsedicatioui  cousecrarent, 
et  in  buuc  iluem  muudum  omnino  relique- 
ruut  per  castitatem  et  paupertatem  perfectam 
ac  voto  firraatam,  ac  perfectam  Cluisti  seque- 
lam,  offereudo  se  ut  animas  suas  ponereut 
pro  ovibus  Chrisli ;  postea  vero ,  crescente 
pauldtim  Ecclesia,  religiosum  statum  eiiam 
ad  laicos  fuisse  derivatum,  et  ita  paulo  post 
monacborum  ordinem  incepisse.  Alii  e  cou- 
trario  existimaut  monachorum  vitam  statira 
iucepisse,  vel  quia  multi  Judai  iu  verum  Deum 
autea  credentes  vitam  solitariam  ac  perfectam 
profitebantur,  qui,  postea  ad  fidem  per  Apos- 
tolos  conversi,  in  eodem  statu  permaneutes, 
illum  perfectius  instituebant  juxta  Apostoli- 
cum  ritum  ;  vel  quia  ex  fervore  fidei  et  chari- 
tatis  multi  volebant  non  solum  maudatorum, 
sed  etiam  consiliorum  viam  amplecti,  quos 
Apostoli  libeuter  ad  religiosum  viveudi  mo- 
dum  admiltebant,  sine  certa  regida  autmodo 
cougregationis,  sed  prout  uuicuique  Spiritus 
Sanctus  iuspirabat.  Ego  vero  utrumque  verum 
ceuseo,  quanquam  prior  dicendi  modus  in  lioc 
milii  verus  videatur,  quod  Apostoli,  ex  prima- 
ria  cura  et  intentione,  sacerdotum  religiouem, 
id  est,  propriam,  iu  qua  ipsi  eraut,  propagare 
et  augere  procuraverint,  licet  simul  alios  fi- 
deles  ex  communi  ordine  et  gradu  ad  perfec- 
tiouem,  et  statum  ejus  excitare,  et  admittere 
studueriut. 

G.  Staius  religiosus  ab  Apostolis  in  clericis 
ac  sacerdotihus  religiosis  contiiiuavit. — Primo 
crgo  contiuuatio  status  religiosi  ab  Apostolis 
in  clericis  ac  sacerdotibus  religiosis,  ut  a  no- 
vissimo  et  gravissimo  testimouio  incipiamus, 
colligi  potest  ex  quadam  Bulla,  seu  senteutia 
Pii  IV,  quam  refert  Navarr.,  commeut.  4,  de 
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:  Quotguot  halehant  Regnlar.,  n.  7  et  8,  quae  lata  est  in  favorem 
clericorum  regularium  in  causa  de  jure  prse- 
cedcuili,  quam  cum  morachis  Bencdictinis 
tractabant,  ct  inter  alia  dicit  Pcjntifex:  Com- 
perlo  satis  per  eos  (scilicet  Cardinales)  ex  com- 
phirihus  litleris  Apostolicis,  diversisque  aliis 


dicnmentis,  rationihus  et  prohatron^hus,  quod 
ipsi  canonici  fuerunt,  et  sunt  de  ilHs  clericis  a 
S.  Augustino,  quin  imo  a  Sanctis  Apostolis 
institutis,  eosdcm  canonicos  tam  S2ire  antiqua; 
institutionis  hujusmodi,  quam  etiam  dignitatis 
clericalis,  qua  eos,  statim  quod  professionem 
regularem  ei//ittunt,  insignitos  esse  oportet.  Et 
infra :  Unde  nos,  illorum  relatione  intellecta, 
eaque  per  nos  diligenter  examinata,  quoniam 
eam  in  omnihus  suis  partihus  veritati  et  jnri 
consonam,  etc.  Ecce  ex  Pontificis  et  Cardina- 
lium  testimonio,  Apostolos  religiouem  clerico- 
rum  instituisse,  vel  potius  congregasse,  quod 
testimouium  non  sola  relatioue  dicentium.  sed 
maguis  ratiouibus  et  probatiouibus,  ac  anti- 
quioribus  iitteris  Apostolicis  dicitur  fuisse  fun- 
datum.  Et  iu  eodem  iusiuuasse  clericos  illos 
ab  Apo-tolis  iustitutos  contiuua  successione 
usque  ad  Augustinum,  etab  Augustiuo  usque 
ad  Pium  IV  durasse,  sicut  a  Pio  IV  usque  ad 
nostram  aetatera  conservati  sunt.  El  huic 
etiam  consouat,  quod  Posid.,  in  Vit.  Augusti- 
ni,  c.  5,  ait,  Augustinum  piesbyterum  factum, 
servos  Dei  juxta  Apostolorum  regulam  secum 
congregasse,  quos  ipsemel  Augustinus  nunc 
sacerdotes,  nunc  presbyteros,  nunc  vero  cle- 
ricos  appellat,  ut  videri  potest  serm.  5  ad 
Fratres  in  Erem.,  et  serm.  1  et2  de  Communi 
inst.  cler.,  qui  antea  eraut  52  et  53,  ad  Fratr. 
in  Erem.,  et  nuuc  post  illos  habentur;  refe- 
runtur  etiam  in  Concilio  Aquisgran.,  sub  Lu- 
dov.,  c.  112  et  113.  Praitcrea  Alexauder,  in  c. 
Prceter,  d.  32,  monet  clericos,  ut  in  religione 
et  in  communi  vivant :  Rogantes  (iuquit)  mo- 
nemus,  nt  adApostolicam,  communem,  scilicet, 
vitam,  summopere  pervenire  sliideant,  guate- 
nus  perfectionem  cum  his  consecuti,  qui  certis- 
simo  fructu  dicantur,  in  ccelesti  patria  merean- 
iur  ascrihi.  In  quibus  verlus  significat  Aposto- 
licum  morem  fuisse,  ut  clerici  cum  illis  bujus- 
modi  vitam  agerent,  non  vero  omues  clericos 
ad  eam  obligatos  fuisse,  sed  eos  tautum  qui 
voluntarie  profiterentur.  Cousonat  responsio 
Gregorii  ad  Augustinum,  Anglorum  Episco- 
pum  :  Quia  tua  fralernitas  monasticis  regulis 
erudita  seorsum  vivere  non  deiet  a  clericis  suis 
in  Ecclesia  Anglorum,  quce  nuper  ad  fidcm 
perducta  est,  hanc  dehet  insiiiuere  conrersaiio- 
nem,  quce  in  initio  nascentis  Ecclesicc  fuit  fra- 
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irihis  nostrts,  etc.  ;  luoc  iu  \vimjL  responsione  ; 
in  secuiuKi  vcro  uu-ulioufni  iacit  dcricorum 
cmr.muuitrr  iu  i»au[)('rlatt;  vivcutium  ;  luihe- 
tur  m  c.  Si  qnis  vero,  d.  5"2.  c.  Quia  tun,  m, 
qux>{.  1  Idem  coUij^itur  ex  Clem;'nle  I,  Eu!;e- 
nio  II,  Lcoue  IV,  et  Nicola  I,  ijuos  refert  Gra- 
tiaiHis,  12,  q.  1,  cap.  Diledissimis,  cap.  Xe- 
cessaria,  cap.iVw/Za,  et  apertius  cap.  Scinius, 
cx  Urbauo  Fapa,  in  epist.  decret.,  cap.  1,  ubi 
ait  Apostoloruui  morom  maxime  in  clericis 
permansi.-se.  H.vc  autem  uou  ita  iutelligeutla 
sunt,  ut  credatur  omues  clericoshuuc  modnm 
vitie  fuisse  secuto>,  scd  eos  qui  porfectionem 
scqui  volebaut ;  uam  Urbanus  supra  clare  ex- 
hortatur  ad  observandum  votum  paupcrlatis, 
quod  faciebaut  voluutarie;  nam  si  illud  non 
fecissent,  ad  paupertatem  servandara  nou  te- 
nereutur,  ut  ibidem  ait ;  et  ita  etiam  sensit 
Pra'[.ositus,  in  e.  1,  d.  43;  Guillelm.  Dnr.,  ia 
Uatmu.  diviu.  ofBc,  lib.  c.  de  Septem  diebus 
Pascha;,  id)i  tamen  ait  majori  ex  parte  cleri- 
ros  olim  hoc  iustitutum  servasse.  lihmi  voro 
fuisse  verum  rcligiosum  osteudit  Medin.,  hb. 
2  de  Coiitin.  sacerd.,  c.  8,  [lotestque  facile  ex 
dicl.s  colhgi,  qiiia  ex  dictis  habetur  pauperta- 
tis  votum  ;  casiitatis  vero  in  ipsa  ordiuatione 
profitebanlur  :  sine  ohedientia  autem  iu  con- 
grcgalione  esse  uou  poteraut,  et  vcrosimilc  est 
eam  tpiscopo  specialiter  promisisse. 

7.  Sic  ergo  \alde  verosimile  fit  nunquam  a 
lemporibus  Apostolorum  defuisse  clericorum 
religiouem,  quamvis  fortasse  nou  semper  fue- 
rit  eju.sdem  iustituti,  aut  modi  particularis, 
quantum  ad  pcculiarem  finem  intentum  et 
proprium  viveudi  moilum.  Nain  de  Apostohs 
sine  iluhio  credeudum  est  cougregasse  secum 
religiosos  viros,  qui  eumdem  proprium  fuiem 
iuteudereut,  quem  ipsi  Christum  sequentes 
amplexi  fueruut,  scilicet,pra;dicationcm  Evau- 
gelii,  et  auimarum  couversionem ,  et  ad  hoc 
consecrarent  auimas  suas,  et  propter  hunc  fi- 
nemomniareliuqiierent;  talesfuerunt  Faulus 
etlJaruaha.s  de  quibus,  Actor.  15,  alii  Apostoli 
dixerunt :  Cum  charissimis  meis  Paulo  el  Bar- 
nala,  hominibus,  qui  Iradiderunt  animas  suas 
pro  nomine  Dondni  nostri  Jesu  Christi.  Et 
ejusdem  ordiuis  existimo  fuisse  ahos  [)eculia- 
res  Apostolorum  socios,  ut  Titum  appellat 
Paiilus,  2  Cor.  8,  et  jirimarios  viros  in  fratri- 
bus,  ut  appellanlur  Actor.  15,  quales  vero,-i- 
mile  est  fuisse  divinum  illura  lerotheum,  Dio- 
nysium  Areoj.agitam,  et  de  Luca  et  Marco  id 
certius  est.  Postea  vero,  cum  cccpisset  fides 
pro[»agari,  et  Ejjiscopi  suas  sedes  firmas  et 
proprias  habere,  cessassetque  jam,  vel  in  mul- 


tis  locis  uunquam  fiicrit  introducta  vifa  illa 
comiuuuis,  in  qiia  omnes  fideles  nihil  pro- 
jM-ium  hahcutcs  vivtdKiut.  Episcopi,  ab  Apos- 
tolis  iu  vila  rcligiosa  iiistructi  el  cducati,  cce- 
jieruiit  juesl)ytcr()S  et  clcricos  secum  congrc- 
gar;^,  (jui  iii  diviiiis  ministeriis  et  laudibus 
pra'cij)UO  occuparciitiir,  ct  cum  cisvitam  reli- 
giosaiu  agereut'.  Ad  quam  videtur  alludere 
Iguatius,  epist.  ad  Smirnenses,  uhi  ait :  Om- 
nes  Episcnpum  sequimini  id  Christum  Pa- 
trem ,  ct  Presbyterorum  coUegium  v.t  Aposto- 
los.  Conscnat  sententia  Gregorii  supra  citati. 

8.  Prtfdicius  ordo  clericorum  renoratus  est 
ab  Angustino  ,  non  inceptus.  —  De  priorilate 
et  antiquitate  ac  duratone  religionis  clerico- 
rum  rigularium.  —  Ex  qua  iutelligcre  licet 
pradictiim  morem  non  ab  Augustino  incepis- 
se,  sed  ab  ipso  cum  jam  remitti  incijicret,  in- 
stauratum  et  reiiovatum  fuisse,  et  ita  usque 
ad  Gicgorii  tempora  dura.sse ;  imo  Gelasium 
Papam,  qui  paulo  post  Augustiui  tempora  flo- 
ruit,  ( t  Africaiuis  fiiit,  ct  discipidus  ejus  fuis- 
secreditiir,  iu  Ecclesia  Latcrancusi  simiera 
cauouicorum  religionem  congregasse,  (jua;  us- 
(jue  ad  Bouifacii  VIII  tcmj)ora  duravit,  teste 
Ouuj)hrio,  et  refert  etiam  Paulus  Morisia  ,  de 
Origine  religionum,  cap.  37;  imo  ex  senteu- 
tia  Pii  IV,  supra  relata,  constat  usque  ad  nos- 
tra  tempora  durasse.  In  cseteris  etiam  j)rovin- 
ciis  hfflc  ccnsuetudo  duravit,  et  in  Hispania 
per  Isidorura  reformata  crcditur,  cujus  refor- 
mationis  magna  vestigia  usque  hodie  extant 
in  Ecclesia  Caesaraugustana,  Pampilonensi,  et 
Tarraconensi.  Postea  vero  hic  raodus  vivendi 
Ej)iscoporum  et  canonicorum  cathedralium 
Ecclesiarum  rautatus  est,  et  similia  monasteria 
religiosorum  clericorum  sunt  instituta ,  qui 
uoraen  canonicorum  retinuerunt,  quia  vel  ca- 
nonicis  successerunt^.  vel  quia  regularem  vi- 
tam  servabant;  canon  enim  regulam  signifi- 
cat,  Atque  liorum  vestigia  habemus  in  Hispa' 
nia,  Legioni,  et  ante  paucos  annos  in  Panha- 
ses,  et  aliis  locis ;  et  Conimbricae  extat  illus- 
tre,  ct  celebre,  et  antiquissimum  monastc- 
rium  ,  quod  Sanctse  Crucis  appellatur,  in  (juo 
hoc  inslitutum  summa  cum  laude  et  religio- 
nc  servatur.  Quanquara  de  horum  canonico- 
rum  regularinm,  qui  nunc  sunt,  origine,  va- 
riae  siut  opiniones,  quas  examinare  nou  est 
nostri  instituti. 

9.  Monachi  ex  sua  institutione  non  sunt  cle- 

'  Vide  Coucil.  Anrel.,  c.  9;  Mogunt.,  c.  9; 
Turon.  H,  c.  23;  Aquisgr.,  c.  35  et  125;  Car- 
thag.  IV,  c.  112  et  113. 
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rici,  sed  laici.  —  Status  monacliornm  ah  Apos- 
tolorum  lempore  incepit,  et  nwiqiiam  inteo-mis- 
sus  fuit.  —  Venio  ad  alinm  ordincm  religio- 
sornm,  qui  monaclii  dicti  sunt :  lios  enim  ex 
institutionc  sua  non  fuisse  clericos,  sedlaico?, 
constat  ex  Dionys.,  c.  6,  de  Eccles.  hierarch., 
et  in  sequentibus  latius  ostendetur.  Imo  hinc 
sumi  potest  ratio  hujus  institntionis.  Cum 
enim  a  principio  nascentis  Ecclesise,  vel  om- 
nes  vel  plures  fidele?  viam  perfectionis  scqui 
incepissent,  postea  vero^  crescente  multitudine 
lidehum,  non  posset  moraliter  illa  vitai  com- 
rannitas  et  paupertas  in  tota  Ecclesia  genera- 
liter  observari ,  coeperunt  aliqui  a  communi 
fidelium  vita  segregari  ,  et  religiosam  profite- 
ri.  Unde  etiam  inteUigimus  hunc  vitce  mo- 
dum  et  statum  tempore  Apostoloritm  etiam 
inccpissc,  nunquamque  in  Ecclesia  intermis- 
snm  fuisse.  Nam  hujusmodi  fuisse  Alexandrioa 
monasteria  illa  sub  Marco  instituta,  quorum 
Philo  meminit,  ex  Hieronymo  ,  Eusebio  et 
Cassiano  ,  locis  supra  citatis ,  satis  constat. 
Dionysium  etiam  ,  Apostolorum  discipnhim, 
de  his  facere  sermonem  in  cl.  cap.  6  Eccles. 
hicrarch.,  manifcstum  est,  cum  hos  monachos 
ponat  in  ordine  initiandorum.  Chrys.  etiam, 
hb.  3  contra  Vitup.  vit.  monast.  :  Apostoli 
( inquit )  hiijus  vitce  documenta  dederunt.  La- 
tius  id  habet  Basil.,  in  Constit.  monast.^  c.  19 
et  23.  Hanc  etiam  traditionem  cgregie  dcdu- 
cit  Abbas  Piamon.,  apud  Cassian.,  collat.  18, 
c.  5  :  Coenohitarum  ( inquit )  disciplina  a  tem- 
pore  prwdic  tionis  ApostoUcce  sumpsit  exor- 
diim,  etc. ;  et  infra  :  Jli  autem,  quihus  adhuc 
Aposiolicus  inerat  fervor,  ea,  quce  ah  Apostolis 
ob  universum  corpus  Ecclesue  generaliter  me- 
minerant  instituta,  peculiariter  ac  separatim 
exercere  cceperunt.  Bernard.,  in  Apolog.  ad 
GuiUiel.  Abbat,  de  monastico  ordine  loquitur, 
cum  ait  Apostolos  sui  ordinis  institutores  et 
inchoatores  fuisse  ;  et  Concihum  Meldense  , 
c.  9,  sacrum  ( inquit)  monasticum  ordinem  a 
Deo  inspiratum,  et  ah  Apostolis  fundatuvi,  a 
sanctissimis  et  nomi?iatissimis  Patribus  ex- 
cultnm,  etc. 

10.  Verum  esthosPatres  non  accurate  dis- 
tinguere  monasticum  ordinem  et  clericalem, 
scd  rehgiosum  statum  in  gcnere  ea  voce  ap- 
peliare  :  nihilominus  verosatisdoceutmonas- 
ticum  institutum,  quod  laicis  etiam  commune 
est,  abApostohs  ipsis  duxisse  originem.  Deni- 
que  Hieronymus  etahi  Patrcssupracitatiidcm 
sentiunt,  prasertim  Augustinus,  in  illo  Ps.  1 32, 
tractans  iUa  verba  :  Quam  honuhi,  et  quamjit- 
cundum  habitare  fratres  in  unum,  ait  hanc 


vocem  primum  audisse  primos  fideles ,  qui 
congregati  in  unum ,  Spiritus  Sancti  adven- 
tum  expectarunt ,  et  ahi  fidelcs,  quorum  e^at 
cor  unum,  et  anima  una,  non  tantum  iUi  so- 
U  :  Non  enim,  ait,  usque  ad  illos  tantuni  ipsa 
dUectio  ct  unitas  fratrum,  venit  enim  et  adpos- 
teros  ipsa  charitatis  exultaiio,  et  voitim  Deo; 
et  infra  :  Ex  voce  hujus  Psalmi  appellati  sunt 
et  monachi,  neque  vohis  de  ista  voce  insultent 
Catholici. 

H.  Nunquam  defucrunt  in  Ecclesiamona- 
chi.  —  Prajterea  si  illorum  temporum  histo- 
riffi  consulantur,  facile  inteUigetur  hanc  con- 
stitutionem  nunquam  omnino  in  Ecclesia  ce- 
cidisse  aut  defuisse,  sed  continuata  traditione 
ad  nos  manasse,  nam  per  omnes  fere  setatcs 
lcguntur  sancti  monachi,  et  patres  monacho- 
rum.  Nam  de  primo  seculo  ]iabemus  jam  in- 
stitutionem  Apostolorum,  Marci  institutionem 
et  ampHficationem,  quam  verosimile  non  est 
pro  iUo  eodem  seculo  statim  excidisse.  In  se- 
cundo  seculo  ' ,  anno  scihcet  163  ,  Helenus 
Alexandriffi  insigne  ac  copiosum  monasterium 
erexit,  cui  successit  Nicodorus,  et  huic  Euge- 
nius,  qui  persecutione  GaUieni  sub  Corneho 
Pontifice  p.-^ssus  est,  circa  aunum  Domini  255. 
Et  ita  habemus  etiam  in  tertio  seculo  succes- 
sionem  monachorum.  In  quo  etiam  tertio  se- 
culo  scripsit  Hippolytns  orationem  de  mundi 
cousummatione,  in  qua  inter  aha  ait :  Pasto- 
res  fient  quasi  lup>,  monachi  expetent  quw  sunt 
onundi.  Atqiie  in  eodem  seculo  coepit  florere 
Antonius,  qui  non  instituit,  sed  invenit  jam 
multa  monasteria,  qu*  postea  perfecit.  De  iUo 
etiam  refert  Atlianasius,  cum  obiret,  apud  se- 
nem  quemdam  moratum ,  ab  eoque  susr-e- 
ptum  ,  dum  singulorum  fratrum  apis  instar 
gratias  hauriebat,  et  ab  eis  universis  puro  di- 
ligebatur  afFectu,  etc.  Jam  vero  de  quarto  se- 
culo  et  deinceps  res  adco  nota  est,  ut  neque 
haeretici  illam  negare  audeant,  quamvis  obs- 
curare  cupiant,  ut  sequenti  capite  videbimus. 
Itaque  prope  iUa  tempora  innumeri  fucrunt 
in  Oriente  monachorum  Patres;  Amon  enim 
in  Nitria  laagnam  copiam  monachorum  con- 
gregavit,  quem  postea  Athanasius  vidit  eun- 
tem  iu  coelum,  ut  Athanasius  refert  in  vita 
Antonii ;  ipse  vero  Antonius  in  Alexandria 
phires  ctiam  sub  se  monachos  instituit.  Euty- 
chianus  in  Pi....,  Pala^mon  in  Thebaide,  Hi- 
larion,  Athenagoras,  Chariton,  et  alii  innu- 
meri.  Quibus  postea  successit  Basihus,  qui 
monasticum  iustitutum  ad  meUorcm  formam 

'  Vide  Surium. 
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rpilnxit.  In  Ocoidcnte  vero  Martinns  mona.«;te- 
riiim  oi'toginta  moiiachornm  a^dificavit,  onm 
qnibns  sanotis>ime  vixit.  Angnstinns  legnlam 
monachornm  institnit  ct  soripsit ;  postea  Be- 
nedictns  aliam  institnit  rognlam  et  religio- 
nem  monasticam,  qnae  n.=qne  ail  nostia  tem- 
pora  ilhistrissima  in  Ecclesia  fnit,  posteaqne 
ahce  successernnt.  Constat  ergo  statnm  hnnc 
cnm  Ecelesia  coepisse,  perpetnoqne  perseve- 
rasse. 

12.  ifoniales  sicl)  nionacMs  comprehendun- 
tur.  —  Illarum  status  ah  Apist)lorum  tem- 
pore  incepit.  —  Deniqne  snb  raonaohis  coai- 
prehendere  possnmns  monialcs,  qnae  idem  ge- 
uus  coutemplativffi  ao  oa?nobiticse  vita3  profi- 
teutnr  ,  qnarnm  institntnm  antiqnissimnra 
etiam  ac  perpotnnm  in  Ecolesia  fuisse,  facile 
ex  his  iutcUigi  potest,  qnihns  snpra  ostendi- 
mus  virgines  sacras  ac  velatas  a  temporihns 
Apostolornm  inEcclesia  fnissc;  namMatthteus 
Iphigeniam,  Pauhjs  Teclam,  et  Petrns  Petro- 
nillam  virgines  cousecrarunt.  De  Marto  etiam 
legimns  Massiliae  collegium  virgiunm  con- 
gregasse,  cnra  qnibus  usqne  ad  morlem  sanc- 
tissime  vixit.  Thcophila ,  prope  annum  300, 
Nicomedioe  multa  virgiunm  regebat  monaste- 
ria  ',  eodemqne  fere  tempore  iu  Ilispania  flo- 
ruisse  sauotimouiahum  virginum  statum  ex 
Elibertiuo  Concil.;  c.  13  et  27,  oor.igimns.  Tcs- 
timonia  denique  antiquornm  Patrnm,  tara  de 
sacris  virginibus  quam  de  monachis  frequcn- 
tissima  sunt,  ex  quibus  mnlta  iu  superioribus 
adduximus,  et  afleremus  in  sequeuti  capite. 
Omnes  tamcn  de  hoc  statu  loqnnutnr  ut  de  le 
antiqna,  etiamsi  ipsi  autiijnissimi  sint,  et 
prope  Apostolorum  tempora.  Ita  crgo  satis 
constat  rehgiosum  statum  a  Christo  Domiuo 
institutum  et  creatum  fuisse,  et  per  Apostolos 
propagatura,  atqne  ita  per  Patrnm  traditio- 
nem,  nnnijuamque  intermissam  successionem 
ad  U05  usque  pervenisse. 

CAPUT  IV. 

DiaUM  RELIGIOSUS  STATUS  IN  ECCLESf^  EXORDIO 
EJUSDE.NI  RATIONIS  FUERIT  CU.M  ILLO  QUI  ^UNG 
EST. 

1.  Stalus  reUgiosus  dupliciter  considerari 
potest.  —  Religiosns  status  considerari  potest, 
vel  secunchim  se,  vel  pront  apphoatus  ad  ta- 
lem  regulam,  vel  institntum,  cnm  his  vel  illis 
circnmstantiis ;  illud  prius  vocare  possumus 

'  Vide  Snrium. 
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suhstantiam  hnjns  statns;  totnra  hocpostorins 
etiamsi  videatnr  oompreheutiere  varias  diffe- 
rentias  rehgionuin,  qnaj  vcluti  spcoie  diversse 
repntautur,  accidentale  est  respectu  statns  re- 
ligiosi.  De  his  ergo  quae  aocidentaria  sunt,  si 
iu  particnlari  sumaulnr,  nnlla  esl  qnceetio, 
quia  manifostnm  est  pro  tempornra  varietate 
esse  mutata,  et  nou  omues  religionis  ruodos 
essc  a'que  antiquos;  onm  enim  illi  ab  homi- 
nibus  inventi  sint,  mulationcm  accipiunt,  et 
ob  Iianc  praicipuc  causam,  nt  sup?a  dioeba- 
mns,  Ecclesia^  approbatio  in  religionibus  con- 
stituendis  necessaria  est,  qnia  in  eis  nou  nuda 
substautia  religiosi  statns  suraitnr,  sed  onm 
variis  circnmstantiis  et  accideutibus ,  de  quo- 
rnm  convenientia  vel  probitate  oportct  per 
pubhcam  approbationem  constare.  Igitnr  de 
duol)ns  potest  moveri  qufestio:  unum  est  circa 
substautiam  religiosi  status ;  aliud  est  cijca 
Cffiremouias  vel  oiroumstantias  generatira 
snraptas,  utsunt  singularishabitns,  disliuctns 
ab  habitu  ahorum  fidelium,  diversitas  in  vic- 
tu,  separatio  in  habitatioue,  modns  proprius 
conversationis,  ha3C  vel  illa  exercitia,  et  si- 
milia.  lu  utroquo  autem  e.st  coutroversia  cnra 
ha?reticis  hujus  temporis,  qui  non  sohim  ne- 
gant  monaohos  aut  rehgiosos  fuissc  in  Eccle- 
sia  primitiva  ,  vcrnm  etiani  ainiitcos,  qui 
olira  fueruut,  saltera  a  temporihus  Autonii, 
Basilii,  etc,  nihil  habnisse  oommnne  cum  his 
rcligiosis  et  monachis,  qui  nnnc  sunt ;  ita  re- 
fert  Bellarm.,  lib.  2  de  Monach.,  c.  5,  ex  Phi- 
lippo  Melanct.,  in  Apolog.  pro  Confess.  Au- 
gnst.,  a.  7,  et  Calvin.,  1.  4  lustit.,  c.  13,  §  10. 
Contra  hos  ergo  dno  a  nobis  ostendeudasuut, 
scilicet,  substantiam,  et  gencrales  monacho- 
rum  ritus  in  auliquissimis  monachis  fuisse. 
2.  Prima  conclusio  :  status  religiosus,  quo- 
ad  substantiam  et  essentiam,  ejusdem.  rationis 
fait  scmper  in  Ecclesia.  —  Dico  ergo  primo 
statnm  religiosum  qnoad  snbstantiam  et  es- 
sentiam  ejusdem  ratiouis  fuisse  semper  in  Ec- 
clcsia.  llcec  asscrtio  certa  est  apud  omnes  Ca- 
tholicos.  Et  probatur  j^rimo  ratione  generali, 
quae  ex  dictis  concluditur.  Nam  religiosns  sta- 
tus  quoad  snara  substautiam  et  essentiam  ex 
jure  divino  dncit  originem  ,  narn  ab  ipsomet 
Christo  iustitutns  est;  sed  illa  qnai  suut  juris 
diviui  immutabilia  sunt,  et  eadcni  apud  om- 
nes  ;  ergo.  Secuudo  confirmatur  ac  declara- 
tnr;  nam  si  stains  religiosns ,  qui  nuuc  est, 
qnique  antea  fuit,  est  substantialiter  diversus, 
vel  uterque  est  a  Christo  institutus,  vel  alter 
tauttim  :  primum  dioi  non  potest,  qnia  cx  di- 
vina  Soriptnra  uon  habemus  a  Chrislo  Domi- 
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no,  nisi  nnnm  moilum  quaerendi  perfectiouis 
•viam,  scilici  t  pcr  .sui  abne^ationem,  .seculi  et 
temporrilium  bouorum  abrenuntiationera,  et 
castitatis  observatiouem  ;  n?que  etiam  ex  tra- 
ditione  Patrnm  aliam  Chri.sti  doctrinam  vel 
institutionem  oliccre  possumus;  ergo  dici  non 
potest  Christnm  ipsum  institui.sse  varios  reli- 
gionis  modos  ,   quoad  subsiantiam.  Pra-.ter- 


illa,  modns  obligationis,  quod,  scilicct,  sit  per 
vota  sobunnia  vel  ?im|ilicia. 

4,  Prvnuoi  et  securftum  inrenitur  in  anti- 
quis  Patrlhus  commendatum,  tertium.  non  item. 
—  Ex  his  ergo  tribus  primum  et  secundum 
facile  in  Patribns  antiquis  inveninntur,  ter- 
tium  vero  non  item  ;  ubicnm.que  enim  apud 
antiquos  Patres  sermo  est  de  monachatu  vel 


quam  quod  neqne  explicari  potest  qnales  illi     monochis,  illa  tria  maxime  commendantnr, 


sint,  vel  in  quo  differant  ex  vi  inslitulionis 
Chri.-^ti,  nec  cnr  nnus  illornm  magis  ince- 
perit  ac  fuerit  iu  anliqnis  fidelibus,  quam 
ahus.  Si  autem  dicatur  alternm  tantum  sta- 
tum  rehgionis  fuisse  a  Christo  in^titutum,  et 
ilhim  excidi.s.se,  posteaqne  alium  invcntum 
esse  ab  hominibns  in  substantia  diversum^  duo 
plane  absurda  in  taU  assertione  continentur  : 
unum  est,  ahquam  Christi  institulionem  ad 
Ecclesise  perfectionem  maxime  pertinentem, 
et  prorsus  excidisse  et  periisse ,  quod  est  con- 
tra  Ecclesiffi  inslitutionem,  et  integritatem  ac 
puritatem  doctrinse  ejus.  Ahud  est  rehgiosum 
institutum,  quod  nunc  est  in  Ecclesia,  esse 
pure  humanum  inventum,  et  non  a  Cliristo 
Domino;  oppositum  enim  hujus  demonstra- 
tum  est  in  superioribus.  Nam,  considerando 
Chrisli  doctrinam  de  hoc  statu,  et  conferendo 
illara  cum  hoc  statu  rehgioso,  qni  nunc  est  in 
Eclesia,  invenimus  quod  Christus  Dominus 
docuit,  hic  observari  ;  ergo. 

3.  Prohatur  tertio  a  priori.  —  Tria  ohser- 
tanda,  ct  disfmgneada  in  hoc  statu.  —  Atque 
hinc  sumitur  tertia  ratio  a  priori ,  qnia  status 
rehgiosus  substantialiter  est  in  hoc,  quod  sit 
([Uffidam  viventh  ratio,  in  qua  hoino  se  totum 
divino  servitio  consecral,  profitendo  iila  tria 
mngna  consilia  paupertati.>,  castitatis  et  obe- 
dientia-;sed  tahs  fuit  status  religiosus  primi- 
tiva^,  Ecdesise,  et  qui  nunc  est;  ergo  sunt  ejus- 
dcra  ralionis  (]uoad  snlistanliam  et  essenticun. 
Major  dcmonstiata  est  in  superioribus.  Mi- 
n(/r  qv.oad  posteriorem  partem  usu  ipso  et 
cxperientia  constubit,  ct  late  illam  tractabi- 
mus  in  scqnentibus,  ('Xpricando  reiigiosam 
profes-ioiicm,  et  singula  voia  quaj  m  illa 
hunl,  Quoad  alterara  vero  parlem,  magna  e.x 
partc  probata  cst  a  nobis,  in  his  quse  de  votis 
paupertatis,  castitatis  et  obcdientioe  in  gencre 
dixiinus  ;  miilta  etiam  afTcremus  infra,  hb.  G, 
c.  1,  ubi  Ojtendemus  professionem  reUgiosam 
antiqui.-simam  esse  in  Ecclesia.  Ut  autcm  hic 
breviter  coiirninctiir  ,  adveito  tria  posse  in 
hoc  statu  distingui,  scilicet,  observantia  iUo- 
rum  trium  consiiiorum,  cum  omnibus  qua; 
iUis  annexa  sunt,   oliUgatio  et  dedicali(?  ad 


tanquam  necessana  ut  convenienter  in  suo 
statu  vivant.  Hoc  vidcre  Ucel  in  Basiho,  in 
Regul.  fus.  disp.,  in  5  de  Constit ,  iu  8  et  9  de 
Paupertate,  in  41  de  Obedientia,  et  in  Pr.-vfa- 
tione  ad  Coiistit.  monast.  ,  recte  de  omnibus 
tribu",  et  passim  in  suis  Apothccis.  August.  in 
sua  Regula  eadem  servanda  docet,  et  servari 
solita  a  ccenobitis  refert  Ub.  1  de  Morib.  Ec- 
clesise ,  c.  31.  Benedictus  etiam  in  snis  Regn- 
Us  eadem  commendat.  Cassianus  ,  Ub.  4  de 
Instit.  rennn.,  late  de  obedientia  et  pauperta- 
te,  Ub.  6  de  castitate.  Ac  denique  omues  qui 
de  monachaU  vita  scripserunt,  in  observan- 
tia  horum  trium  consihorum  illam  maxime 
constitnunt.  ObUgatio  ad  ha^c  tria  snrvan- 
da  in  antiiiuis  etiam  monachis  non  defuit , 
qnod  latius  ostenderaus  infra  disputautes  de 
reUgiosa  professione,  qnam  semper  fuisse  in 
nsu  ibi  probabimns ;  de  ratioue  antem  verse 
professionis  est,  nt  obligationem  inducat.  El 
ideo  hic  nnnm  tantum  vel  aUum  locum  com- 
memorabo.  0[ttima  sunt  verba  Augustini  in 
PsaL  75:  Vota  mea  Donino  reddam :  Nemo 
(iiiquit)  positus  in  vwnasterio  fruter  dicat : 
Reced')  de  nio7iasterio,  neqneeuim  S'>li,  qui  sunt 
ad  monastfrium  .  perveuturi  sunt  ad  rrgnvm 
ccehruni.,  et  illi,  qui  ibi  non  suyit ,  ad  Deum 
non  pertinent ;  responddur  enim  ei :  Sed  illi 
non  zorerunt ,  tu  vovisti,  iu  ret.ro  respe.risti. 
Basil.,  in  Constit.  Monast.,  c.  22,  ait  rehgio- 
nem  faccre  pactum  cuin  Spiritu  Sancto,  qnod 
non  potest  lescindi  sine  magno  crimine,  dolo- 
re  et  scandalo  ;  et  ca[).  34,  significat,  qui  Iioc 
pactum  violat,  et  in  ea  transgressione  perse- 
verat  obstinate,  vitandum  esse  ut  excoramn- 
nicatum  et  pertiuacem  in  raalo.  Benedictus, 
iu  Regula,  c.  b8,  damnandum  fore  ail  reUgio- 
sum  apostatam  ab  eo  quem  contemptui  ha- 
buit.  Hieronyraus  ,  epist.  1  ,  ad  Hehodor.  : 
Non  tihi  licet  de  tuis  quidquam  habere,  etc;  ct 
eodem  modo  loquuutur  reUqui  omnes. 

5.  Traditio  in  manibus  prwlati  etiam  fuit 
in  antiquis  rcligiosis.  —  Atqne  han;  duo  uobis 
suiliciunt  ad  confninationcm  assertionis  posi- 
taj  ,  nam  iu  su[)erioribus  o.-tendimus,  iu  his 
consistere  substautiam  religiouis.  Quia  vero 
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fliam  diximiis  de  rationo  relicriosi  statns  esse 
traditionem,  qnam  dn  seipso  religiosiis  facit 
Deo  in  mainbn-  iira*lati,  hanc  ctiam  olim  noii 
dcftiisse  in  aiiti<|nis  relii^iosis  rx  vcrbis  Basilii 
intellij^i  potest,  iu  Rcgiila  I  i,  ex  fiis.  disp., 
ubi  sic  ait :  Etenim  qui  siipsurn  D  o  Sfnvl  do- 
navit,  hic  si  ai  aliud  tito!  genus  Irnnsirrit,  sa- 
crilegii  scelere  obstrlngitur ;  mnlt.  qne  alia  re- 
feremus  infra  disputaiido  de  proffssione  reli- 
giosa.  Et  ex  moilo  quo  olim  cousecrabantnr 
virgiues  Deo,  coustat  eamdem  traditionem  iu- 
tervenisse,  qujB  mmc  fit ;  et  ideo  cousecrari 
dicebautiir,  el  T.hristo  desponsari,  nt  iu  snpe- 
rioribiis  tractando  de  voto  virgiiiitalis  late 
diximus.  Unde  est  iUud  Hieronymi  ad  Demc- 
triad.  epist.  :  Ex  eo  tempore  quo  virginitati 
pnpH^CB  consecrata  es,  tua,  non  tua  smt,  etc. 
Religiosusergostatusqnoad  substantiam  idcm 
semper  fnit  iii  Ecclcsia  ab  exonHo  ejus  nsqne 
nunc.  Neqne  contra  venlalcm  hauc  afrtTunt 
ha^rctici  objectionem  alicujus  momeuti ,  cui 
satistacere  necessariiim  sit. 

6.  Se  unda  co7ic'usio:  in  c^remoniis  sm  ri- 
tilvs  religiosis,  saltem  in  gf.nere  sur/iptis,  ma- 
gna  e.st  c<>inenieut  a  iuter  religiosos  primitivce 
et  pr(pseutis  Ecclcsue.  —  Secundo  diceudum 
est :  Ptiam  in  cu?romoiiiis,  scu  ritibus  rebgio- 
sis  saltem  iu  geuere,  sen  iu  commnui  sum- 
l>tis,  magua  iuvenitur  convenientia  iuter  reli- 
giosos  [irimitivse  et  prsesenlis  Ecdesise  ,  qnse 
suut  habitus,  commuuis  habitatio  ,  exercitia 
et  actiones  ,  modusqiie  sauct»  conversatiouis 
eorum.  Dc  habitu,  ipiod  spcctat  ad  feminas, 
coiislat  .«aciatas  virgiues  olim  speciali  habitu 
ab  aliis  (Hsiiucto  usasfuisse,  ex  Coucilio  Car- 
thagiuensi  IV,  capitc  nltimo,  et  ex  hi?  qnaj 
de  velatis  virginibus  iu  superioribiis  dixi- 
mus  ;  quantum  ad  viros  s[>ectat,  cum  dixe- 
rimus  a  tem{)oribus  A[>oslolorum  fuisse  et 
clericos  religio.«os  et  monachos,  de  clericis 
non  constat  nobis  habuisse  habitum  specia- 
lem,  sed  verosimiJe  est  usos  fuisse  houesto  ha- 
bitu  clericorum,  quod  fere  etiam  niinc  obscr- 
vare  cons[iicimus.  Dc  monachis  vero  constat 
ex  Diouys.,  d.  c.  6,  de  Eccles.  hierardi.,  mu- 
tationem  habitus  fieri  solitam  in  professione 
rcbgiunis:  Uhi  xero  [  iiiquit )  ille  iia  omnia 
promiserit,  consignans  eum  crucis  signo  sacer- 
dos ,  londet,  exutumque  veste  omni ,  aliam  in- 
duit,  elc.  Idem  constat  ex  Regul.  22,  ex  fus. 
disput. ,  nbi  inter  alia  ait :  Ejusmodi  a  nolis 
testimenti  excogitandum  est  genus,  quo  adom- 
niauli  commode possimtis ,  nt,  scilicet,  eo  amic- 
ti  ,  et  diufurnce  pariter  honestati  et  nociurnce 
etiam  necessitali  faciamus  satis.  Ex  ^uo  qui- 


dem  iUud  rontingd ,  ut  commiinem  oniniurn 
nostrum  i>tt,;r  710S  in  vest'mento  ornalvm  ess", 
et  teluti  iisigwm  qnanidam  ac  pecdiarem  ex 
ipso  amictu  hondni  Christ  au>  impressam  no- 
tam.  Et  ratiouom  illam  afierl,  ob  ([uam  deccat 
mouachos  spcciali  hahilii  uti,  et  iu  fine  eam- 
dem  dicit  esse  ratiouem  iu  calceameutis.  Be- 
nedictus  etiam  ,  iu  Uegul.  56  ,  nominat  cu- 
cullas,  sca[nilarium,  etc. ;  et  cap.  o8  ,  statuit 
ut  posl  [irofessionem  factam  exuatur  conver- 
sus  propriis  vestibus,  ct  habitu  monasterii  in- 
duatur.  Hiuic  vero  habitum  et  cucullam  ,  ac 
ca^teras  partes  ejus,  late  describit  Cassiauus, 
toto  lib.  i  de  lustit.  renunt.  ;  Nilus  in  Asceti- 
co,  el  attingit  Epi[iliau  ,  in  Compemliariadoc- 
trina;  Chry.^^ost.,  homil.  G9  in  21  Matlh. ;  Ni- 
ce[>hor.,  lib.  9  Hi.>-tor.,  capit.  19;  Hieronym., 
epist.  8  ad  Demetriad.  ,  de  Custoilia  Yirgin., 
ubi  etiam  pliira  de  vestibus  sacrarum  Virgi- 
niim,  et  epist.  4,  cap.  22,  et  sa^pe  alias.  Et  ex 
Coucilio  Carthag.  YI,  cap.  ultim.,  constat  sa- 
cra.s  virgiiies  diverso  habilu  ab  aliis  uti  fiiisse 
solitas  ;  de  qno  piura  supra  adduximus  in  lib. 
de  Yoto  ca^titatis. 

7.  In  habitu  monachorum  consirlerandce 
conditiones  morales  et  mysiir.w,  seu  significa- 
titcp.  —  Possunt  aiitcm,  q  ;od  notandiim  est, 
in  hoc  moiiachoium  habitn  cousitlerari  quoe- 
dain  conditiones  veluti  sub-^tantiales  seu  mo- 
rales,  alise  mysticai  seu  significativse;  in  [>rio- 
ribus,  quae  maxime  ad  rem  pertineut,  semper 
fuit  inter  rdigiosos  quffidam  convenientia, 
licet  iii  posteriorihus  fiierit  diversitas.  Mora- 
les  coiidiliones  appello,  qnse  ad  deceuliam  et 
hf)nestatem  spectaut,  et  rdigionem  redoleaut. 
Hujusmodi  sunt  vestis  sim[)licitas  et  honestas, 
quaj  totiim  hominera  modcstissime  tigat, 
qnod  etiam  Gliristiani  omnes  in  priucipio  Ec- 
clcsioe  servabant,  pallio,  seu  togata  vesie  sim- 
pliciter  utentes,  ut  sumitur  ex  Tertiilliano, 
lib.  de  Pallio,  nbi  Parael.  aliqua  notat.  Dciiule 
vestis  utilitas,  quse  [laupcrtatem  redoleat, 
qnam  omues  monachi  semper  observaruut, 
unde  est  illud  Hieronymi,  epist.  23 ad  Marcel- 
lam  :  Nos  quia  serica  teste  non  utimur,  mona- 
chi  judicamur.  Et  qnamvis  non  defuerint  qui 
hoc  in  monachis  reprchenderint,  ut  videre  li- 
cet  iu  D.  Thom.  2.  2,  q.  187,  art.  ult.,  et 
Opusc.  19,  c.  8,  tamen  sine  fundamento  lo- 
cuti  suut,  ut  ipse  ibi  convincit,  et  antiquissi- 
ma  decreta  declararunt :  A  primis  enim  tem- 
;p)9ri^?a  ( dicitiir  in  septima  Synodo,  cap.  10, 
et  refcrtur  c.  1,2,  q.  4)  omuis  sncralus  tir 
cum  mediocri  et  tili  vesiitu  tersabotur ;  unde 
iLidem  statuitur  :  Si  inventi  fueriat  dKridentes 
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cos,  qui  vililus  et  religiosis  •cestilus  amicti 
sunt,  per  epitimiim  corrigantur,  id  est,  por 
suspensionem  qnamdam.  Unde  in  Concilio 
Gangr.,  cap.  ult.,  dicitur,  tesiium  iUilitatem 
propter  corporis  tanlum  curam  laudamus.  lu 
hac  tamen  utiiitate  moderatio  qua:;dam  adlii- 
i)ita  semper  fuit,  ut  ex  citatis  verbis  scptimoe 
Synodi  intelligere  licet,  quia  pertinet  ad  de- 
cenliam  ecclesiasticarum  personarum,  prae- 
sertim  earura  quae  aut  miuisteria  sacra  trac- 
tare,  aut  cum  aliisproximis  propter  eorumsa- 
lutem  conversari  debent.  Et  hac  ratione,  in 
Goncilio  Aquisgrau.,  cap.  124,  canonicis  re- 
gularibus  proecipitur,  ut  in  vestitu  mediocrita- 
tem  teneant.  Et  ob  eamdem  causam  statuunt 
Concilia,  ut  clerici  non  sint  pannosi,  nec  la- 
ceri,ne  apud  laicos  conteraptibiles  liant.  Unde 
Goncilium  Gangren.,  capit.  ultim.  :  Parsimo- 
niam  cum  veste  humili  non  reprohamus ;  disso- 
lutos  autem  et  fractos  in  vestibus  incessus  non 
recipimus ,  et  domwn,  Dei  Jionoramus,  cap. 
Parsimoniam ,  d.  41,  ut  patet  in  Goncilio  Se- 
nonensi,  2  part.,  cap.  24,  et  Golon.,  p.  5, 
c.  2G.  Et  hinc  etiam  ortum  est,  ut  Martinus  V, 
in  Constit.  Minorum,  cap.  2,  eos  admonuerit, 
ut  vestes  non  sint  adeo  viles  et  grossai ,  ut  vi- 
dentes  eas  ad  terrorem ,  horrorem  et  derisum 
inducant.  Denique  ad  has  conditiones  habitus 
spectat  ejus  munditia  ;  nam,  utBernardus  di- 
cere  solitus  erat,  tunica  sordibus  obsoleta, 
testis  est  desidise  atque  socordiai ;  unde  Hie- 
ronymus,  epist.  2  :  Ornatus  et  sordes  pari 
modo  fugienda  sunt,  qnia,  ut  Phitarch.  dixit, 
vestis  sordida  odiosum  hominem  rcddit. 

8.  Mysticw  conditiones  sunt,  quce  ad  aliquid 
significandum  usurpantur,  ut  sunt  color,  aut 
figura  hahitus.  —  Hoec  ergo  in  omnibus  reli- 
gionibus  semper  commendata  sunt,  ut  videre 
licet  in  Basilio,  regula  22,  ex  fus.  disput. ; 
August.,Bened.,insuis  Regulis.  Mysticas  vero 
conditiones  appello,  qua;  ad  ahquid  signifi- 
caudum  usurpalie  simt,  ad  quod  maxime  spec- 
tat  color  aut  figura  habitus  monastici,  de  qua 
re  aliquid  Dionys. ,  d.  cap.  6;  Gassian.,  lib.  1 
de  Insiit.  renun.  Dc  habitu  vero  monialiura 
attinguntur  a  Hieron. ,  epist.  23,  et  in  his  fuit 
aliqua  diversitas,  ct  nunc  etiam  est,  sed  haec 
cum  sit  valde  accidentaria  ,  non  raultum  re- 
fert.  Per  eam  tamen  inter  aha,  ut  Basihus  su- 
pra  dicit,  praecipue  intentum  est  ut  unius 
congregationis  et  instituti  homines  ex  ipso 
habitu  statim  cognoscautur,  eamque  ob  rem 
scculares,  qui  habitu  monachali  induuntur, 
gravitcr  reprehenduntur  iu  Autheut.  deSanc- 
tissirais  idlpiscop.,  §  ult,;  collat.  9;  et  e  contra 


monachi,  qui  sine  suo,  in  alieno  habitu  ince- 
dunt,  ut  patet  d.  41 ,  per  totam,  et  in  universum 
declericis,  cap.  Clerici ,  de  Viia  et  hone>t. 
cler.;  Clem.  2,  eod.  tit. ;  Triden.,  sess.  14, 
cap.  6,  de  Reform.  Ex  his  eliara  constat  con- 
suetura  esse  antiquissimum  monachis  uti  ca- 
pitis  tonsura,  ut  patet  ex  Diouysio,  supra  ;  Epi- 
phan.jhoeres.  80;  et  Augustino,  de  opereMo- 
uach.,  cap.  ult.,  de  qua  re  tota  erudite  dispu- 
tat  Bellar.,  d.  Ub.  2  de  Monach.,  cap.  40,  ubi 
refelht  hcereticos  contra  mouasticura  habitura 
et  tonsurara  disputantes;  sed  eos omitto,  quod 
niliil  difHcultalis  afferunt. 

9.  De  communi  monachorum  hahitatione  et 
monasteriis  frequens  est  sermo  apud  Patres. — 
Monachi  olim  dupliciter  occupahantur,  vel  in 
divino  officio  canendo,  vel  in  lahore  ei  operihus 
manuum,  ex  quibus  magna  ex  partevitehant. — 
Alia  tria  qu»  proposuimus,  notissima  etiam 
sunt  in  Sanctis  Patribus;  uam  de  communi 
eorura  habitatione  et  raonasteriis  frequens  est 
mentio.  Nam,  hcet  fuerint  varia  monachorura 
genera,  ut  infra  proprio  libro  videbimus,  et 
attingitHieronymus,  epist.  22,  ad  fm. ;  BasiL, 
Reg.  7,  exfus.  disput.;Bened.,  insua  ReguL, 
cap.  4;  semper  tamen  fuerunt  monachorum 
monasteria  a  caeteris  separata,  in  quibus  sub 
obedientia  unius  praelati  degebant.  Horum  a 
tempore  Marci  in  Alexandria  meminit  PJiilo, 
hbro  de  Vita  Gontempl.,  ut  supra  ostensum 
est.  Maxirae  vero  ad  forraain  redacti  sunt  a 
terapore  Basihi,  qui  eorura  usura  vivendi  ma- 
xime  comraendat,  serra.  1  de  Instit.  raon.,  et 
Reg.  6,  ex  fus.  disput.,  de  hac  habitatione,  et 
cur  separata  esse  debeat,  late  disserens.  De  eis- 
dem  late  etiara  Cassian.,lib.  4  delnst.  reuun., 
a  princ. ;  Hieron.,  Epiphan.  et  alii  Patres.  Est 
autera  notanda  differentia  inter  clericorum  et 
monachorura  raonasteria,  nara  raonachi  ex- 
tra  urbera  et  separatira  habitare  solebant; 
clerici  in  urbibus  etin  domibus  Episcoporum, 
ut  constat  ex  Augustino,  duobus  sermonibus 
de  Gommuni  vit.  Gler.,  et  ahis  supra  citatis. 
Quae  diversitas  erat  accomraodata  fiuibus  ta- 
hura  iustitutionum,  nara  monachi  ad  vitam  so- 
htariam  et  contemplativam  congregabantur ; 
clerici  vero  ad  ministeria  sacra  publice  pera- 
genda,  et  ad  juvandos  Episcopo.s  in  talibus  mi- 
nisteriis.  Illa  autem  monachoznim  ex  partc 
nunc  durat,  in  his  prsecipuequi  proprie  moua- 
chalium  ordiuum  dicuntur.  Alii  vero,  quia 
plus  jam  de  vita  activa  participant,  quamvis  in 
suis  etiara  monasteriis  communiter  vivant, 
nou  tamen  extra  urbes,  sed  in  oppidis  et  urbi- 
bus  commorantur,  ut  proximis  melius  inser- 
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virc  possint.  Ea(]cm  fere  convenientia  et  di- 
versitas  in  exorcitiis  et  actioiiibnsperspioi  po- 
tcst.  Olim  euim  monachis  diiplex  pra'cipua 
crat  occnpatio,  nna  in  divino  officio  canendo, 
nt  oonslat  ex  Basilio,  Angustino,  Benedicto,  et 
omnibus;  alia  in  operibus  manuum,  ex  qui- 
bus  magna  ex  parte  vivebant.  ut  videre  licet 
in  Basilio,  Regul.  37,  ex  fus.  disp.  cnm  se- 
quentibus;  Cassian.,  lib.  10,  pra^serlim  a  cap. 
8;  Benediot.,  in  Reg.,  cap.  48.  Unde  constat 
plurimnm  errasse  ba?reticos  diceutes  non  11- 
cere  mouacbis  ex  operibus  manuum  suarum 
vivere,  et  ad  hoc  laborarc.  Hoc  enim  uec  per 
se  malum  est,  nec  prohibitum  ;  nam  potius  id 
aliquaudo  consulit  Paul.,  ad  Ephes.,  cap.  d,  ad 
Thessal.  4,  et  Actor.  20,  ?e  ita  fecisse  affir- 
mat:  de  qua  re  phira  apud  Augustinum,  toto 
lib.  6,  deOpere  monach.,  et  lib.  2  Retr.,  cap. 
22;  E[.iphan.,  ha^res.  80;  Bellarm.,  lib.  2  de 
Monach.,  cap.  41. 

10.  Prius  exercitiumadhuc  perseverat,  non 
ita  secundum,  pr^ecipue  iri  monasteriis  tirortm. 
— Modus salutandi  dicendo:  Deo  gratias,  est  an- 
tiqnissiynus. —  Prius  ergo  exercitium  psalmo- 
dioe,  generatim  loquendo,  ab  omnibus  moua- 
chis  reteutum  est ;  cur  autem  Societas  se  hoc 
nuinere  excusaverit,  infia  suo  loco  dicemus, 
ubi  de  hoc  exercitio  phira  dicemus,  prceter  ea 
quse  de  horis  canonicis  supra  suo  loco  genera- 
tim  tradita  sunt.  AHa  vero  parsde  opere  ma- 
nuum  fere  est  mutata  in  rehgionibus,  prKci- 
pue  virorum  ;  olim  enim  non  erant  clerici,  nec 
litleris  vacabant  ordinarie;  nunc  vero  majori 
ex  parte  clerici  suut  de  facto,  etiam  si  eorum 
iustitiitum  perse  id  noupostulat;  vacantetiam 
iilteris,  etaH^juibus  actionibus  erga  proximos, 
etideo  operibus  manuum  vacare  uon  possunt, 
ahundeiiue  ahiutur,  ut  infra  videbimus  de 
paupertate  disputautes.  Ila^c  autem  diversitas 
etiam  est  accideutaria,  et  non  mutat  honesta- 
tem  et  sauctitatem  tahs  status,  nam  omnia 
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hsec  exercitia  sancta  sunt,  et  bona,  ct  pro  diver- 
sitate  temporum  vel  rinium  possnnt  mutari. 
Quanqnam  Augustinus,  lib.  de  Mor.  Eccles., 
cap.  31,  etiam  de  antiquis  monaclii?  ait  :  In 
comijiunem  titam  ca^itissimam  sanctissimarn- 
que  congregati,  simul  wtai.em  agunt,  viventes 
VI  orationihus,lectionihus,  et  disputationibus : 
infra  vcro  addit  :  Operantur  manibus,  quibus 
et  corpus  pasci  possit,  et  a  Deo  mens  impediri 
non  possit.  Atque  ibidem  refert  simiha  de  mo- 
nasteriis  feminarum,  et  rjperibus  nianuum, 
quibus  alcbantur.  De  quibus  etium  memiuit 
Ambrosius  ad  Virgin. ;  Cass.,  cap.  7 ;  et  latius 
Hicron.,  locis  citatis.  Deuique  quoad  modum 
conversationis,  prajter  ea  quoe  ex  iisdein  Pa- 
tribus  sumi  possunt,  sohim  aihiofabo  ex  Au- 
gustino,  initio  Enarratiouis  in  Psalm.  132, 
etiam  modum  sahitaudi,  diceudo  :  Do  gra- 
tias,  fuisse  antiquissimum,  et  ab  ha?reticis 
qnibusdam  etiam  illo  tempore  reprehensum  : 
Hi  (inquit)  insuUare  nobis  audent,  quia  fra- 
tres  cum  vident  kcmines,  dicunt :  Deo  gratias; 
quibus  ipse  respondet :  Qui  dicit :  Deo  gralias, 
gratias  agit  Deo  ;  vide  si  non  dehet  frater  gra- 
tias  Deo  agere,  quando  videt  fratrem  suum^ 
Non  enim  non  est  locus  gratulationis,  quando 
se  invicem  vident,  qui  habitant  in  Christo.  Ex 
quibus  verbis  plaue  quisque  coUigere  potest, 
quanta  fuerit  similitudo  antiquarum  rehgio- 
num  cum  nostris  in  effectu^,  in  charitate,  in 
nomine,  in  sahitatione.  An  vero  in  ahis  eflec- 
tibus  fuerit,  dicemus  in  sequentibus,  agentes 
de  singulis  votis,  et  aliis  rebus  particularibus 
religionum.  Quomodo  autem  iu  autiquis  reli- 
gionibus  fuerit  sulhcieus  Ecclesise  approbatio, 
ex  dictis  iu  hbro  prsecedenti,  cap.  ult.,  suffi- 
cienter  iutelHgi  potest,  et  iufra  declarabimus 
siib  quorum  preelatorum  obedientia  tunc  vive- 
reut  rehgiosi,  et  quando  iuceperit  eorum 
exemptio,  et  ideo  de  origine  hujus  status  ha'c 
sufficiunt. 
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Cap.  L  Utriim  votiim  assumcndi  statum 
religiosum,  bonum  ct  validum  sil. 

Cap.  II .  Quomodo  volum  lioc  obliget  ad 
religionis  ingressum. 

Cvp.  III.  An  et  quomodo  religionis  vo- 
ium  obliget  ad  perseverandum  in  re- 
ligionem,  professionem  in  ea  emil- 
tendo. 

Cap.  IV.  Ad  qiiid  obliget  votum.  profi- 
tendi,  scu  perseverandi  in  religione. 

Cap.  V.  Utrum  simplcx  votum  religionis 
dirimat  sponsalia,  et  impediat  matri- 
monium  vel  iisum  ejus. 


Cap.  VI.  Utnim  hoc  votum  assumendi 
stalum  rcligiosum  per  propriam  irri- 
tationem  cessare  scu  exlingui  possit. 

Cap.  VII.  Quale  religionis  votumksit  re~ 
servalum  quoad  dispensationem  seu 
commutationcm. 

Cap.  VIII.  Utrum  lioc  votum  quoad  gra- 
dum  arctioris  religionis  sit  ita  reser- 
vatum,  iit  nec  ab  Episcopo,  nec  ab 
alio  Summo  Pontifice  inferiori  dis- 
pensari  scu  commulari  valeat. 

Cap.  IX.  Quomodo  commulalio  voti  re- 
ligionis  facienda  sit. 


LIBER  QUARTUS 


DE  VOTO 


ASSUMENDI  STATUM  RELIGIONIS. 


Quamvis  hoc  votnm  simplex  sit,  est  enim 
mera  promissiode  futuro,  qu.r  statum  religio- 
sum  uou  constituit,  sed  ad  illum  ordinatur, 
iiihilomiuus  illius  tractationem  iii  huuc  locum 
reservavimus,  quiacum  talevotum  pro  ohjec- 
to  haheat  ipsum  religiosum  statum,  oportuit 
prius  de  ipso  statu  uotitiam  aliquam  prcemit- 
tere,  ac  deinoeps  de  illius  promissione  sermo- 
uem  facere.  Dicemus  ergo  prius  deoWigatione 
bujus  voti,  quateuusex  t.di  materia  specialem 
aliquam  proprictatem  vel  couditiouera  habet; 


postea  de  modisquibus  cessare  possit  haec  obli- 
gatio;  nam  ca^tera,  quce  commuuia  suut,  ex 
generali  doclriua  de  voto  suut  potius  suppo- 
ueuda. 

CAPUT  1. 

UTHUM  VOTUM    PUSCiriENDI   RELIGIOSUM   STATUM 
BO.NUM   ET   VALIDCM   SIT. 

I.  Error  diceniium  non.  oporUre  kominesse 
toto  ligare  ad  religionis  ingressum. — Tractat 
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qna\<5fioiiom  liaiic  0.  Tl\nra.  '2.  2,  tj.  189,  nr- 
tio.  ^2,  al  3,  i't  Opu<c.  17,  cap.  11.  1-2  ct  13, 
iibi  ri'lHit  quo-tiara  siu)  tciniHire  crrasfe,  di- 
centcs  iioii  o|M)rti'rc  homiiics  sc  vott)  liuraic  atl 
relitrioiiis  iiii;;rcssiim,  t]iii  pailim  fiiiitlahanliir 
in  gHuerali  errore  circacouveuieuliam  seu  ho- 
iiestatcm  cnjuslibet  voti ;  coutra  quera  eri  o 
rem  satis  iu  snpcriorihus  dictuui  est ;  partim 
mtchauturiii  speciah  ratioue  et  dilhcultate  la- 
lis  voti.  Nam,  cum  sfatus  rcligiosus  sit  rcs 
vaMe  ardua,  uon  viilctur  lauilahile  illau»  pro- 
mittfTc  siuf  sufTiciciiti  fiiiclamcuto,  rA  proha- 
tioue  talis  slatiis;  ideo  enim  iii  jure  caiilum 
e>t,  iil  anfe  profcssiouem  hujus  status  aiiuus 
prohatioMis  pra-iuittatur,  ut  iufra  vidcbimus. 
EtcouOrmaiur,  tiuia  assumcre  religiosum  sta- 
tum,  ex  Chrisli  institutioue,  uou  est  res  ueces- 
sitatis,  sfil  vohmtatis,  et  fipri  uou  debet  ahsque 
speciali  iusliiictu  S[)iritus  Saucti,  iit  suraitur 
cx  Urbano  Papa,  incap.  Ducesunt,  19,  quoest. 
2;  ergo  nou  hcet  homini  necessitate  astringi 
ad  hunc  statiun  assumeudum,  maximecum  de 
SpiritusSancti  vocatioue  certus  esse  uou  possit. 
2.  Resoluti)  rera:  votum  religionis  emitie- 
re  est  ofitimum,  per  se  loqiiendo,  —  Nihilomi- 
Dus  dicendum  est,  per  se  loqueudo,  optimura 
esse  votum  religiouis  emittere.  Conchisio  est 
certa  de  fide,  ut  satis  coustat  ex  communi  usu 
et  conseusu  Ecclcsia?.  Ratio  autem  mauifesla 
est,  quia  matena  tahs  voli  non  sohim  est  ho- 
nesta,  sed  etiara  est  ex  melioribus  et  optimis 
bouis  ;  ergo  et  votum  ejus  ex  se  optimum  est. 
Et  coufirmatiir,  uam  uigredi  religiouem  est 
bouum  ;  ergo  iugrcdi  ex  voto  ,  per  se  lo- 
quer.do  ,  est  meliiis  ;  supra  enim  osteusum 
cst,  opus  ex  volo  factum,  caitcris  parihus,  me- 
lius  esse  quam  sine  voto;  ergo  etiam  votura 
i[)sum  de  tali  opere  facieutiooptimum  est.  Di- 
ces  :  mchus  cst  statim  iugredi  religionem  , 
quam  vutum  iugrediendi  lacere  ;  nescit  enim 
tarda  mohmina  Spiritus  Sancli  gratia ;  ergo, 
pcusatis  omuibiis  ,  uuuquara  expedit  religio- 
uem  promittcre.  Respoiuletur,  primum  argii- 
meutiim  uou  probare  hoc  votiim  uon  esse  bo- 
num  et  optimum,  scd  ad  summum  probare 
uon  esse  tam  houum,  quam  cst  ifisa  actiiahs 
j)njfessio  religiouis.  Ueiude  dicitur  nou  posse 
moraiiter  fieri  uthomo,  statim  ac  dehberat  de 
rcligiouis  ingressu,  pioposilura  ihud  sine  ulla 
uioia  exetpiatur ;  suul  euim  plura  humaua 
impcilimeiita,  quai  alit|uara  moram  rc(pu- 
ruut,  ut  res  adeo  gravis  coiiveuieuli  modo 
exccutioui  manth^tur.  Et  ideo  sicut  proposi- 
tiiin  leligioiiis,  per  sc  loqiieudo,  tcmporc  pra;- 
cedit  iiigiessum  rehgiouis,  ita  etiam ,  per  se 


h)qncuilo,  laudal)ihi  cst  propositum  illiid  per 
vofii!))  firmaic,  ac  Ufo  spcci'ihti;r  coiisccrare. 
3  Ut  lale  rotinn  s  t  houesium  ei  validum, 
vrcessaria  est  a'(as  capax  prccati  n.orlaHs.  — 
\)\iO  i\\\W\x\,  per  se  loquendo ,  tiuia  hic  sohim 
cousideramus  oj^us  ipsum  ex  gcucre  ac  specie 
sua.  Ail  jutlicautlum  autcm  iu  particulari  an 
expediat,  particularcs  circumstantias  consi- 
derare  nccesse  est.  Kt  imprimis  iieccs^aiia  est 
major  »>tas,  ut  Cajctauus  advertit  iu  il.  art.  2, 
iu  (]uo  tamcu  aliutl  necessilatis  est,  aliiid  con- 
giuitatis  ;  ut  euitn  tale  votum  sit  el  houcstnm 
ct  valiilum,  sohim  est  uecessaria  a-tas  suiTi- 
ciens  ad  hahcudiim  usum  rationis,  et  delibera- 
tioiiem  sufficicufem  ad  peccaiidiim  morlahter; 
ha'C  euim  neccssaria  est,  el  sufficicns  ad  ohli- 
gationem  voti  in  gcncre,  ut  supra  vidimus; 
crgo  iii  rigore  etiam  a<l  hoc  vofiim  sufficit,  si- 
cut  disimus  etiam  de  voto  castitatls,  ct  aliis 
perjetuis,  quia  materise  gravitas  non  sufficit 
ut  major  delibcratio  ex  ueccssitate  requira- 
tur,  uec  ex  uatura  rei  potcst  aliqua  major 
a?tas  aut  aliquis  ccrtus  exccssus  ad  hoc  postu- 
lari.  Quamvis  autem  tale  votum  iu  omni  tetate 
usiis  rationis  validum  sit,  si  tameu  fiat  ante 
annos  puhertatis,  uou  est  omniiio  firmum, 
nam  irritari  potcst  a  parente,  dummodo  post 
corapletam  dictam  aitatem  confirmatum  non 
sit,  juxta  gencralem  doctriuam  supra  tradi- 
tam  de  irritatioue  votorum.  At  vero  loqueudo 
de  congruitate,  ad  hoc  votura  emiltendum 
couveniens  esl  matura  ailas,  ideoquc  uon  est 
facile  pucris  consulcndum  ,  nara  sicut  facile 
pcrsuadeutur  ,  ita  etiara  facile  mutantur. 
Dciude  etiara  rrquiritur  raatura  dchberafio, 
major  quam  ad  alia  vota,  et  aha  humaua  ne- 
gotia  ;  quia  perfecta  vitai  miitatio  ,  suaque  et 
rerum  omuium  pcrfccta  abucgatio  r(;s  est  p^ra- 
vissima,  et  magua  coiisidei'atiouo  digua.  Qua- 
proptcr  cxaminauda  imprimis  est  diviiia  vo- 
catio  et  in?i)iratio;  deinde  coudilio  persouae 
quoad  hahitum  corporis ,  et  alia  hujus  vila; 
im[)edimeuta  pensauda  sunt,  ad  judicdudiun 
au  cxpediat  tale  votum  cmitlcre.  Unde  gcuc- 
raliter  concludit  Cajetanus  non  es.se  laudabile 
alios  iuduccre  ad  hoc  votura  emittcndum  ; 
quod  cgo  iutclligcudum  arbitror  de  iutluctio- 
ue  aut  imporluua,  aut  omnino  anteccdente  ad 
alterius  voluntatem  ,  uarn  hoec  solet  rauitiiui 
miuuiire  libertatcm,  ciiin  tameu  h.ujusmodi 
voiura  esse  deheat  omuiuo  spontaueum,  uo 
exponatur  quis  periculo  aiil  violau  li  illud, 
aut  ex  tristitia  ct  ncccssitate  illiid  iniplcutli. 
Si  autcm  aliu.s  consilinm  postiilct,  et  ro  sudi- 
cicnlcr  cousidcrata  judicetiir,  et  statiim  reli- 
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gionis  illi  expeilire ,  et  periciiluin  immiiiere 
mutandi  propositum,  nisi  illud  votum  confir- 
met,  recte  potcst  ad  tale  volum  emittendum 
induci,  non  precibus  importuuis,  sed  rationi- 
bus  non  humanis,  sed  divinis. 

-i.  Dubium  est,  an  liccc  forma  vovendi  {Si 
fidurus  sim  religiosus,  ero  in  iali  religione) 
sit  laudahilis  ct  olliget.  —  Dubitat  autem  fpe- 
cialiter  Paludanus  an  hsec  forraa  vovendi  : 
Sifatiirus  sim  religiosus,  ero  in  tali  religione, 
laudabilis  sit,  ct  obligationem  aliquam  indu- 
cat,refertque  ahquos  dixissc  tale  votum  inva- 
iidnm  esse,  imo  peccare  qui  ilhid  facit^  et  qui 
ilhid  cousuht;  quia  ex  una  parte  non  inducit 
ad  religionis  statum,  quia  non  est  absohita 
promissio  ejus;  ahundo  vero  retrahit  hcmi- 
nem  a  perfectioribus  rehgionibus,  si  fortasse 
ctatum  illum  assumere  velit.  Verumiamen 
ha?c  opinio  improbabihs  est,  meritoque  a  Pa- 
hulano  rejicitur,  quia  illud  est  votuin  condi- 
tionatum  de  re  hcita:  quid  ergo  impedit  quo- 
minns  vahdum  sit?  Non  quidem  quod  sit  con- 
diiionatum,  ut  per  se  notum  est,  ahas  omiie 
votum  conditionatum  nuUum  esset;  necetiam 
qnod  sit  de  determinalione  ad  certam  rehgio- 
nem,  alias  volum  absolutum  ejusdem  religio- 
nis  in  particulari  csset  illicitum,  quia  impe- 
diret  aditum  ad  pcrfectiores  religiones.  Res- 
})ondet  ergo  Paludanus  ilhul  votum  non  im- 
pedire  directe,  vovendo,  scilicet,  non  ingredi 
talem  religionem,  sed  solum  iudirecte  et  im- 
phcite,  et  ideo  validum  esse;sicut  juramen- 
tum  (inquit)  non  ingrediendi  rehgionem,  nul- 
him  est;  quia  directe  repugnat  majori  bono, 
juramentura  autem  ducendi  aliquam  in  uxo- 
rem  vahdum  est,  quamvis  indirecte  et  impli- 
cite  etiam  impediat.  Sed  profecto  in  re  moraU 
non  minusincoraraodumcsset.siiraphciteim- 
pedirct.  Nego  igitur  uUo  modo  impedire,  iiam 
tale  votum  determiuat  obligationem  vohnila- 
tis,  saltem  quoad  specificationem  ad  taleui 
rehgionem,  respectu  cnjuscumque  inferioris, 
seu  laxioris,  quod  optimum  est;  non  exchidit 
tamen  quin  determinatio  illa  iu  mehorem 
commutari  possit,  et  ideo  nuUum  majus  bo- 
num  impedit.  Sicut  etiam  juramentum  de 
contraliendo  raatrimonium  cum  aliqua  non 
impedit  quominus  religionis  status  iili  pric- 
ferri  possit,  ut  iu  c.  5  dicam.  Est  ergo  bonum 
ct  validum  ilhid  votum,  non  tamen  est  pro- 
prie  votum  religionis,  quia  pronrium  rehgio- 
nis  votumobhgat,  utsic  dicam,  ad  exercitium 
aclus  ingredlendi  rehgionem  ;  hoc  vero,  de 
quo  agimus,  sohim  obhgat  quoad  specificatio- 
nem,  et  ideo  nec  reservatum  est,  nec  ad  prai- 
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sentem  di.=putationem  spectat,  neque  aliquid 
habet  speciale,  sed  per  communia  principia 
de  voto  regulatum  esf. 

5.  Voium  religionis  semel  emissum  ohligat 
ad  sui  observationem.  —  Ex  his  ergo  constat 
votum  religionis  semel  emissum  obhgarc  ad 
sui  observationem,  id  est,  ad  exequeuihim  id 
quod  voto  promissura  est.  Hoc  constat  ex  ge- 
nerali  ratione  voti,  nam  tale  votum  est  sanc- 
tum  et  validum.  ut  ostensum  est;  ergo  obh- 
gat  quantum  est  ex  se,  est  enim  hic  efiectus 
inseparabilis  et  quasi  formalis  voti.  Statira 
vcro  inquirenda  occurrunt  omnia,  quae  de 
tah  obhgatione  generatim  disputatasunt,  quo- 
rura  primum  ac  prfficipuum  est,  pro  quo  tem- 
pore  obliget  tale  votum.  In  quo  niliil  fere  spe- 
ciale  hic  occurrit,  sed  dicendum  est,  si  vovens 
intentione  ac  promissione  sua  designavit  tem- 
pu?,  pro  iho  obligari;  si  autera  absohite  et 
indefinitc  promisit,  per  se  obligari  ad  statim, 
per  se  ac  morahter  loquendo  ;  haec  enim  est 
natura  voti,  ut  ibi  ostendi,  quoe  in  hoc  voto 
majori  ratione  locum  habet,  quia  qui  vovit 
Deo  rehgiosum  statum,  totam  vitam  suam  to- 
tumque  vitae  tempus  ihi  promisit,  et  ideo,  eo 
ipso  quod  indebite  difi"ert  executionem  talis 
voli,  tantum  subtrahit  ac  detrahit  de  materia 
promissa.  Hoc  autem  non  obstat  quominus 
ex  justa  causa  differri  possit  executio  talis  voti, 
ut  statim  dicam. 

6.  Quibus  modis  cessare  vcl  aufcrri  possit 
oUigatio  voti  religionis.  —  Rursus  occurrit 
inquirendum,  quibus  modis  cessare  vel  auferri 
possit  hsec  obligatio.  etiamsi  non  impleatur. 
Ad  quod  imprimis  dicendura  est  auferri  posse 
per  illos  tres  coramunes  raodos,  qui  sunt,  ir- 
ritaiio,  dispensatio  et  commutatio ;  de  quibus 
ad  finem  hujus  libri  dicemus.  Ex  quibus  pri- 
raus  gencralis  nou  est,  sed  tantum  in  quibus- 
dam  personis  locum  habet,  in  quo  applicanda 
est  Iiic  gencralis  doctrina  supra  tradita,  nam 
in  hoc  nuliam  habet  specialitatem.  Circa  alios 
autem  duos  modos  solum  est  observaudum, 
hoc  votum  esse  Summo  Poniifici  reservatum, 
et  ideo  applicanda  hic  esse  omnia,  quee  de  ta- 
libus  votis  in  superioribus  dicta  sunt,  sive  tale 
votum  absolutum  sit,  sive  conditionatum  aut 
poenale.  Deinde  dicendum  est  hanc  olViigatio- 
nem  nunquam  auferri  propter  solam  negli- 
gentiam  autvoluntariam  dilationem  voventis; 
non  enim  debet  ex  sua  culpa  commodum  re- 
portare,  nec  potest  suas^ohintate  obligationera 
deponere,  quam  voluntarie  sumpsit.  Itaque 
quamvis  voverit  religioucm  iugredi  intra  cer- 
tum  tempu.s,  et  illud  transactum  sit,  non  ces- 
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sat  oMigalio,  quia  ille  terminus  positus  cst 
aJ  «.litlereiuiaiu,  nonad  extiuguendam  obliga- 
tiouem,  nisi  aliud  conslilcrit  de  iiiteutione 
voveutis,  quod  rarissime,  moraliterque  vis 
coiitingit,  qnse  orania  in  snperioribus  fusius 
tractata  sunt.  Ultimo  dicendnm  est,  ratione 
irapedimenti  posse  homintnn  excnsari  ab  obli- 
galione  hnjns  voti;  hoc  enim  constat  exgene- 
rali  doclrina  de  voto,  cx  qua  etiam  habetnr, 
si  hoc  impediraentnin  sit  perpetnum,  excnsare 
simpHciter;  si  vero  sit  temporale,  excusare 
ad  tempns,  ita  ut  regnla  generalis  sit,  tamdiu 
cxcn.-are,  qnamdin  dnrat.  Qnapropter,  siim- 
pedimenlnm  perpetnnm  jam  adorat  qnando 
votum  emi.^snm  fuit,  fecit  nt  votnm  esset  nnl- 
hira,  qnia  fnit  de  materia  moraliter  impossi- 
bili,  et  non  accepta  Deo.  Si  tamen  impcdimen- 
tiiin  sohim  fnit  tcmporale,  votnm  quidem  va- 
lidnm  fnit,  habet  tamen  qnasi  snspensam  obli- 
gationera,  donec  impedimentnm  anferatnr; 
qnando  antcm  tale  imnedimentDra  sufScieus 
$if,  prudenti  aibitrio  relinquendnm  est. 

1.  Ad  diferendam  execut^xneni  hujus  zoli, 
tufficit  710U  sohim  vinpedimentum  posititum, 
scd  et>am  negativum,  seu  causa  rationahdis. — 
Est  antem  hoc  loco  observandnra  ,  ad  diffe- 
nndara  execulionera  hnjns  voli ,  nou  sokmi 
sufBcere  iinpedimentnm,  ut  sic  dicam,  positi- 
viim,  sed  etiam  negativum,  sen  rationabilem 
cansam,  qnce  ex  illo  solet  oriri ;  hnjnsmodi 
ceusco  essc  cansam  differemli  votnm,  qnse  ex 
lenera  setate  sumi  solet,  ut  per  angmeutum 
corporis  et  virinm  ejns  hoino  idonens  credatur 
ad  onus  rehgionis  snstinendnm.  Similis  causa 
est,  qua;  intei-dnra  snmitnrexdefectnscientiae; 
nam  si  qnis  differat  implere  Iioc  votnm,  ut 
prins  comparare  possit  doctrinain  religioni 
utilem,  qnam  iiitra  rehgionera  ipsam  posse 
conseqni  non  sperat,  non  est  rens  voti  jndi- 
candns.  Iii  hnjusraodi  antem  causis  ac  dila- 
iionibns  iraprimis  hona  fidc  procedendnm  est, 
ut  non  ipsa  dilatio,  sed  vera  nliiitas  religionis, 
et  propria  etiara  rationabiliter  *intendatur. 
Deinde  cavcnda  sunt  pericnla,  ne  vel  occa- 
sione  dilationis  ita  implicetnr  homo  secnlari- 
bus  rebns,  ut  postca  oinnino  non  possit  reli- 
gionem  ingredi ;  vel  etiam  ne  illo  tcmpore  tot 
pcccata  mnlti[)licentnr,  ut  illud  detrimeutum 
mujoris  sit  aestiraatiouis  ,  qnara  omnis  alia 
utililas,  i\\\x  ex  stndiornm  profeclu,  vel  alia 
simili  occasione  sperari  potest.  lu  qna  re  arbi- 
triura  viri  prndenti.s  mnltnm  val^re  potest,  et 
regulaiiter  nccessarium  est.  Videatnr  Sylves- 
ter,  verb.  Votum,  2,  q.  3;  Cordub.;  in  Summa 
IIis[>an. 


GAPUT  H. 

QUOMODO   VOTCM  IIOC   OBLIGET  AD  RELIGIO.MS  IN- 
GRESSUM. 

\ .  Conciusio  :  votu7n  hoc  olligat  ad  pyocu- 
raudum  religionis  ingressum,  et  antequam  ho- 
tno  recipiatur,  nullam  aliam  inducit  obligatio- 
nem.  —  Ratio  dnbitandi  est,  qnia  ncmo  obli- 
gatnr  ad  id  qnod  non  est  in  sua  potestate  ; 
sed  ingredi  religionem  nou  est  iii  potestate 
hominis,  pendet  eniin  a  voluntate  eornm  a 
quibns  admitti  debet;  ergo.  Dicendum  impri- 
mis  est  obligare  hoc  volnm  ad  procurandum 
religionis  habitnm  seu  ingressum  ,  et  aute- 
quam  homo  recipiatur,  nullara  aUam  indii- 
ccre  ohligationem.  Prior  pars  manifesta  est, 
quia  hoc  votum  inducit  obligationera  ad  id 
qnod  per  illud  promiltitur,  ut  su[ieriori  capite 
ostensnra  est ;  proraittitur  autem  assnmptio 
religiosi  statns,  qnee  a  petitione  ejns,  qni  fa- 
tnrns  est  religiosus,  inchoanda  est ;  ergo  ad 
hanc  primo  ac  per  se  obligat  hoc  votnra.  Con- 
firmatnr  ex  secunda  ratione  dnbiiandi  propo- 
sita ;  nara  hoc  votnm  obligat  saltem  ad  id 
qnod  fieri  potest  ex  parLe  voventis  ,  ut  talem 
statum  as^umat  ;  sed  petere  et  procnrare  il- 
him,  maxime  est  in  potestate  ejus ;  ergo  ad 
hoc  ohligat. 

2.  Prohatur  secunda  pars.  —  Addidi  vero 
sccundam  partem  assertionis  propier  quos- 
dam  asserentes,  qui  religionera  vovet,  eo  ipso 
obligari  ad  castitatem  servandam  ,  quia  reli- 
gio  castitatem  iucludit,  et  ideo  qui  religionem 
vovit,  ca.-ititatem  vovere  censetur.  Imo  addnnt 
aliqni  etiam  obligari  ad  alia  onera  religionis , 
si  cnm  mora  cnl^iabili  pcr  illnm  stet,  qnomi- 
nus  religiouem  ingrediatnr.  Sed  ntrnmque 
falsum  est ;  nam,  licet  professio  ipsa  religio- 
nis  includat  castitatis  votum,  tamcn  qni  so- 
Inm  vovit  religioiiem  ingredi  aut  profileri , 
nondnm  castitatem  vovit,  neque  ad  hoc  se  in- 
tendit  obligare  in  seculo  manens  ;  et  ideo,  licet 
anle  ingressnm  contra  castitatem  peccet,  sacri- 
leginm  contra  votnm  non  committit,  qnse  est 
commnnis  sententia,  ut  statim  referemns.  Et 
cadem  ratione  a  fortiori  nou  obligatur  ad 
panpertatem,  iieque  ad  alia  onera  religionis, 
qnamdiu  iu  seculo  manet,  sive  licite  iii  eo 
statu  dnret  propter  legilimara  excusationera, 
vel  dilalionera,  qnod  certissimiim  est ;  sive 
etiam  illicite,  et  transgredieudo  votnm,  pro- 
ptcr  rationem  factam,  quia  ille  non  vovit  pau- 
perlatem ,  vel  alia  onera,  sed  staium  cui  illa 
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aniipxa  .'^nnt  postqnam  a«.s\imitiir.  noii  vero 
aritca.  Ciroa  li.inc.  vero  iiariem.  per  «luam  ex- 
cliiilimiis  omuem  aliam  ohligatiouem ,  ob,ser- 
vare  po.^sumns  regulara  illani,  qiioil  exclnsiva 
non  exclndit  coinitantia;  nam  hic  ctiam  non 
exclndimiis  qnin  lioc  volnm  ohHget  ad  caven- 
da  impedimeiita  religiosi  statns,  qnale  maxi- 
me  est  statns  matrimonii,  de  qno  iufra  phira 
dicemns. 

3.  Vovens  religionem,  tenetur  ivgredi,  si  ad- 
wittatur.  — Atqne  cx  hac  as-ertioiie  seqnitnr, 
enm,  qni  huinsmodi  votum  habet.  teueri  ad 
snscipieudiim  religiosnm  liabitum,  s<>n  ingre- 
diendnm  rehgionem,  si  ah  ipsa  admitti  valeat. 
Patet,  qnia  proptpr  hanc  causam  obhgatnr  ad 
petendam  religionera,  et  qnia  ad  ingredien- 
dum  cum  eff'ctu  se  oliligavit,  (piantnm  in 
ipso  est.  Et  ob  contrariam  ratiouem,  si  nou 
adraittatnr  ,  videtnr  manere  hber  ab  obli- 
gatione  voti  ,  si  supponamus  fecisse  snffi- 
cientem  diligentiara  ut  admitteretur  ,  et  iii- 
hilominns  repulsara  pas-us  est ;  tnnc  enim 
jara  fecit  qnod  in  ipso  erat.  Qnod  autem  pen- 
det  ex  alterins  vohmt;ite ,  qiiatenns  tale  est, 
non  cadit  snb  obhgationem  voti ,  et  hoc  sen- 
sit  D.  Thomas,  q.  88,  art.  3,  ad  2,  nbi  rccte 
ait,  in  eo  casn  reddi  irapossibilem  hornini  in- 
gressnm  rehgiouis,  et  ideo  cessare  tahs  voti 
ohhgationem,  quod  etiam  sensit  q.  189,  art.  3, 
ad  2. 

4.  Diihium  resolviiur.  —  Difficultas  vero 
superest,  qnando  censeatur  ahqnis  sufficienter 
fecisse  quod  in  ipso  est,  ut  propter  repnlsam 
liber  maneat  ab  obhgatione  voti.  Ad  qnod 
exphcandum  advertendnm  est  ex  D.  Thoma 
snpra,  triphciter  posse  fieri  hoc  votnm :  pri- 
mo,  de  rehgioue  in  genere ;  secnndo,  de  tali 
religione  in  specie,  vel  substantia,  ut  est,  ver- 
bi  gratia,  rehgio  Mendicantium,  vel  in  specie 
atoma,  nt  est  reUgio  Praidicatoriim;  tertio,  de 
taU  rehgione  sen  monasterio  iu  individuo,  ita 
nt  principaHs  intentio  voventis  feratur  iu 
hunc  locnm  propter  speciaiem  devotionem, 
vel  observantiam  ejus,  aut  aliam  similem 
causam.  Quando  ergo  rehgionis  votum  factnm 
est  hoc  tertio  modo,  snfficiens  dihgentia  est 
petere  habitum  in  illo  loco  ;  quod  si  non  ad- 
mittatur,  non  teuetur  vovens  alibi  petere,  ne- 
qne  alibi  ingredi,  etiainsi  invitetnr  vel  roge- 
tur  :  ita  D.  Tlioraas,  loc.  citat.,  et  ibi  Cajet., 
Sot.,  et  alii  Doctores,  in  4,  d.  38;  Richar., 
art.  5,  ([.  1 ;  Snpplem.  Gabrielis,  q.  1,  art.  3; 
Palac,  disput.  i,  concl.  4 ,  Pahid.,  d.  27, 
q.  3,  art.  1,  c.  3  ;  Augel.,  Votvm,  3,  a  num. 
iO;  Sylvest.,verb.  Votum,  2,  q.  ITjCt  commu- 
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nit((r  Snmmist.-e  R.itio  vero  o.st,  qnia  obliga- 
tio  iioii  (;xcedit  iiitcntiouem  |iro:nitteufis,  uec 
materiam  |»roinis-;ioiiis  ;  seil  hic  V()vt.'us  sulum 
iuteiKJit  se  ohligare  ad  hnnc  looiim,  et  illum 
sumit  ut  materiain  adiTquatam  suse  promissio- 
nis;  ergo  si  illa  sit  impossibiiis  propter  re- 
pnlsam,  hber  mauet. 

5.  InstanVa  fada  solvitnr. —  Dices:  quam- 
vis  materia  voti  facta  sit  impossibilis,  ita  ut 
tota  impleri  non  possit,  si  saltem  ex  parteim- 
pleri  po.ssit,  (jiioad  illam  vofuin  obligat  ;  sed 
in  pra*senti  votnm  ingredieudi  hoc  monas- 
teriiim  includit  promissiouem  reiigionis,  et 
hcet  per  repnlsam  ingressiis  in  hoc  monaste- 
rium  redditus  sit  impossiliilis  ,  adlmc  manet 
possihilis  illa  materia  quoad  ingressnm  reli- 
gionis,  ut  .sic  ;  ergo  ad  hoc  obhgabit  tale  vo- 
timi.  Maxime,  qiiia  iu  illa  raateria  hoc  est 
j>raecipnnra,  et  quasi  per  se,  nam  determina- 
tio  ad  particularem  locnm  videtur  esse  vaUle 
materialis,  et  per  accideus.  Respondetur  nilii- 
lominus  mensuram  hnjus  obligationis  non 
esse  sumendara  ex  ipsa  rei  uatura,  sed  ex  in- 
tentione  voventis  ;  et  ideo  licet  rehgio  nt  sic, 
quatenns  plura  virtute  complectitnr,  principa- 
hor  videatur,  hberum  nihilominus  est  voventi  , 
non  iham  sic  intendere,  sed  quatenns  con- 
tracta  est  ad  hanc  speciem ,  et  ad  hoc  indivi- 
duum,  et  ideo  extra  illnd  ad  nihil  obligatur  ; 
nam  status  religionis,  ut  possibilis  alibi,  non 
est  pars  materise  hnjus  voti  in  particulari, 
et  ideo  nihil  eorum,  quiB  sub  tale  votum  ca- 
dunt,  relinqnitnr  possibile. 

6.  Notandnm  circa  traditam  conclusionem. 
—  Sed  atteute  observare  oportet  sermonem 
esse,  quando  primaria  ac  prsecisa  iutentio  vo- 
ventis  fuit  de  ingressu  in  hoc  raonasterio  ;  nara 
si  fuisset  de  ipsa  religioue  in  comrauui,  licet 
postea  ex  pecnhari  devotione  animum  ail  lioc 
monasterinm  apphcuisset,  nonesset  inhoc  re- 
gnla  serv:inda,  sed  qiiai  in  sequenti  puncto 
tradetnr,  nt  omnes  anctores  citati  advertnnt; 
quia  vohuitaria  apphcatio  postea  snbsecuta 
nou  coarctat  geueralem  obhgationem  voli 
prins  contractam.  Qnid  vero  sit  ageudnm, 
q-iando  dnbiuni  est  quai  fuerit  princi[)alis  in- 
tentio  voventis,  defiuiendum  ex  doctrina  sn- 
pra  data  de  voto  dubio.  Nam,  lieet  Sylvest., 
Augel.  et  aUi  dicant  inclinandnm  esse  in 
partem  rigorosiorem,  qnam  ipsi  tutiorem  vo- 
caut,  ego  nihilouiiiins  existiino  magis  esse  in- 
terpretandum  dubium  in  lavorem  voveutis, 
qui  possidet  snam  hbertatera,  et  qnateniis  est 
ccitns  se  vovisse  aliqiiam  rcligionem,  jam  im- 
plet  votumpctcndo  in  hac  ;  qnateuub  vero  du- 
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bitat  an  piuicipalitor  vovpiit  relip^ioncm  in 
p»>u  re  aut  «pecie,  vel  poti<is  in  tali  [laitieu- 
lar'  loi-o,  non  e.<t  certus  de  aliquo  niajori  viii- 
cu!o  aiit  ilehito,  qnam  .'<it  circa  talein  locuui, 
et  iileo  amplius  oliligandus  iiori  est. 

7.  Dit^ntatur  an  tovens  teneatur  soepnis  pe- 
iere,  et  an  post  primam  repulsam,  si  incitelur, 
teneatur  ingredi  relifjioneoi.  —  Ad  neuirurn 
tenetur  regulanter  loqiieyido,  nisi  aliud  constet 
de  sua  i'iieiit'One.  —  Sed  quoeret  aliquis  au 
snfTiciat  ?emel  petiTe  reli'j;ionem  in  tali  loco, 
vel  teneatnr  ijni<  iterum  ai*  sa^pins  lioi-  proou- 
rare ;  pra^serttin,  si,  mnlatis  cinnmstantii.'!, 
vel  pradatornm,  vd  aliarum  personarnm,  aut 
opca--;ionum  seu  impfdimentornm,  coiioipiatnr 
Lova  spes  obtineiidi  religionem.  Item  qna^i 
potest  an  leneatnr  qui?  acceptare  relii^ionem, 
si  post  primam  re|nilsam,  ipso  etiam  non  pe- 
tente,  ab  ipso  moiiasterio  vocetur  ei  inviletur 
ad  habitum  relitrionis.  Respondeo,  in  his  et 
«imilibns  interroprationibns  nou  posse  certam 
ct  generalem  regnlam  tradi,  nam  pendet  ex 
intentione  voveutis.  et  ultra  illam  ad  execu- 
lionem  ejus  moraliter  necessarium  est  pru- 
dentis  viri  arbitrinm.  Itaqne,  regulariter  lo- 
qnendo,  qni  hoc  votnm  emittit,  solum  inten- 
dit  se  obligare  ad  procurandum  semel  ingres- 
sum  talis  monaslerii,  ea  diligentia  et  FoUici- 
tiidine,  quce  ad  negotium  grave  peragendnm 
juxta  prndeus  arbitrium  sit  sufGciens;  non 
iutenilit  autem  se  obligare  ad  importnnaspre- 
ces,  et  consequenter  ncqne  ad  mnltiphcaiidas 
petitioues  ;  et  quia  non  est  major  ratio  de 
unonumero  quam  de  alio,  ideo  si  semel  fecit 
sufBcientem  diligeiitiam,nou  tenetur  amplius 
receplionem  posfnlare.  Mfxime  si,  cum  pri- 
n.nim  petiit  religionem,  mauifestavit  obliga- 
tionem  suam,  et  uihilominns  admissus  nou 
est,  sed  liber  relictus.  Qiiod  advertit  Cajeta- 
uus,  d.  q.  88,  art.  3,  in  qnodam  brevi  dub. 
2,  circa  ad  2,  addens  necessarium  esse  ut  re- 
pulsa  sit  totalis,  quia  si  non  repellitnr  simpli- 
citer,  sed  pro  tunc,  cxpectare  tenetur.  Et  hoc 
5ecuni]nm  censeo  vernm,  dummodo  dilatio 
nou  sit  nimia,  et  ita  molesta,  ut  prudeuli  ar- 
bitrio  judicari  possit  voventem  uou  se  obli- 
gasse  ad  expectandnm  ciim  tanlo  onere.  Iliud 
vero  prius  de  manifesiatione  voti  est  quidem 
securius  consilium,  non  videtur  tamcn  abso- 
Inte  uccessarir.m,  quia  nullo  juie  ad  hoc  obii- 
gatur ;  neque  illud  est  necessarinm,  vel  ut 
voti  obligatio  cessct,  cnm  nou  auferatnr  per 
dispeusationem,  sed  per  defeclum  materia; ; 
vel  ut  diligiMitia  iu  procnrauda  religione  ceu- 
seatur  sulliciens,  quia  obligatio  peteutis  uon 
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est  condilio  ueces<«aria,  imo  n 'C  p^^r  se  ino- 
vens,  nt  qnis  recipiatur  iu  religione;  qiiod  .<i 
aliquando  movcie  possit,  accideutariiini  est, 
et  ideo  non  obligatnr  is  qni  petit  ad  manifes- 
tandum  snnm  votnm.  Taiidem  non  videtur 
csse  iuteutio  voveutis  semper  manere  snspen- 
snm,  et  quasi  peudere  a  voluniate  religio-o- 
ium;  et  ideo  si  post  sufficientem  postulatio- 
nem  semel  ac  delinite  ei  denegata  est  religio, 
votum  omnino  cessare  et  extingui  videtur, 
ita  ut  ex  vi  iilius  cogi  non  possit  ad  eain  ac- 
ceptandam,  etiainsi  invitarelur.  Hsec  autem 
semper  habeiit  illam  couditionem  snbiutellec- 
tain,  nisi  constet  aliam  fnisse  intentioncm  vo- 
veiitis,  nam  illi  semper  standnm  est;  hic  au- 
tem  soliim  tradimns  ea  qnw  regnlariter  acci- 
diint,  et  qnse  ex  commnni  forma  vovendi  iu- 
telligenda  snnt,  qiiamdiu  de  alia  iutentione 
voventis  nou  coustiterit. 

8.  Secunda  assertio :  vovevs  religionem  in 
specie,  tenetur  in  muUis  locis  id  procurare.  — 
Circa  secnndum  modnm  vovendi  religiouem 
in  specie,  praiter  superius  dicta,  qna3  propor- 
tione  servata  applicari  possunt,  addendum  est 
non  satisfacere  hominem  voventem  sua^  obli- 
gatioui,  petendo  iu  uuo  vel  alio  loco,  sed  te- 
neri  in  multis  id  procurare,  si  forte  reeipia- 
tnr ;  ita  docet  Thomas,  quem  alii  seqnuiitur. 
Ratio  est,  qiiia  illud  votnm,  ex  forma  et  modo 
qnofi',  obligat  universalius,  qnia  generalius 
scu  magis  indefinitum  habet  objectum  ;  ergo 
resnectu  illius  non  est  sufliciens  diligeutia, 
qiife  fit  per  particularem  petitionem  in  uuo 
vel  alio  loco,  sed  oportet  eam  facere  in  pluri- 
bus.  Patet  consequentia,quia  per  solam  unam 
vel  alteram  particnlarem  reiulsam  uon  fit 
moraliter  impossibilis  materia  talis  voti,  pro- 
ut  cecidit  sub  intenlionem  voventis  volum 
antem  obligat,  quamdiu  illud  implcre  nou  est 
moraliter  impossibile.  Confirmatur  ac  declara- 
tur,  nam  si  quis  voveat  aliquid  facere  sub  hac 
comlitione  disjuuctiva,  Si  Petrus,  vel  Panlus, 
vel  Joauoes,  etc,  mecum  conscnserint,  non 
satisfaciet  uuins  tautum  vel  alterius  cousen- 
siim  reqnirenilo,  sed  teueretnr  omnes  cousu- 
lere,  quia  alias  nou  posset  esse  certus  au  con- 
ditio  implcratur  iiecne;sed  qni  vovet  abso- 
lute  aliqiiam  religiouem  iu  specie,  virtutc  in- 
volvit  conditiouem,  si  in  aliiiuo  illius  mouas- 
terio  recipiatur,  qna;  a^quivalet  huic  disjuuc- 
tivaj,  si  iu  hoc,  vel  illo ,  aut  illo  lo<:o  re- 
cipiatur;  ergo  si  iu  uuo  vel  alio  non  ad- 
mittatnr,  tenetur  in  aliis  [lostulare,  alioquin 
nou  censebitur  suHicientem  diligeutium  fe* 
cisse. 
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9.  An  talis  teneatiir  dlscuTrere  per  omnia 
monasteria.  —  JEt  resolvitur  teneri,  sed  cim 
guihusdam  limitalionibus .  —  Prima  limitatio. 
—  Dices  :  ergo  qui  habet  liuiusmodi  votum, 
tenetur  discurrere  per  orauia  monasteria  talis 
religionis,  donec  vel  in  aliquo  recipiatur,  vel 
ab  omnibus  repellatur,  alioquin  non  satisfacit 
obligationi  suae.  Consequens  autem  videtur 
durissiraum,etpr8etercomraunem  usum,  quia 
cst  res  difficillima,  et  raoraliter  irapossibilis, 
at(jue  adoo  praeter  cogitationem  voventium. 
Hespondeo  nibilominus  concedi  posse  seque- 
lam  adhibitis  limitationibus,  quae  admiratio- 
nem  et  difficultatem  auferent ;  nam  si  forma- 
liter  sistamus  in  casu  de  quo  lo({uimur,  ralio- 
nes  factse  revera  a^que  procedeut  de  omnibus 
locis  talis  rehgionis,  et  ideo  sufficienter  pro- 
bant  sequelam.  Prima  vero  limitatio  est,  nisi 
ex  intentione  voventis  coarctetur  aliquo  modo 
amplitudo  talis  voti,  seu  materise  ejus ;  jam 
enim  dietum  est  obligationem  voti  nunquam 
extendi  ultra  intentionem  voventis ;  tunc  au- 
tem  jam  illud  votum  non  est  absolute  de  re- 
ligionc  in  specie,  sed  cum  aliqua  determina- 
tione,  et  ita  non  omnino  persistitur  in  casu 
proposito.  Atque  in  hac  morali  pra,>£umptioue 
fundatur,  quod  Cajetauus  dixit  d,  q.  88,  art. 
3,  non  teneri,  qui  sic  vovit,  discurrere  extra 
reguum,  quia  non  est  verosiuiile  voluisse  ad 
hoc  obligari,  cum  sit  valde  difficile  et  extraor- 
dinarium.  Quod  etiam  tuentur  Navar.,  c.  12, 
u.  48;  Sot.,  lib.  7  de  Just.,  q.  2,  artic.  1  ; 
Angles,  Florib.,  2  p.,  q.  unic,  de  Voto,  q.  2, 
diffic.  5;  Tolet.,  lib.  4  Sum.,  c.  17,  n.  12  ;  et 
alii  moderni  secuti  sunt;  et  revera  ita  est  prae- 
sumendum,  quamdiu  oppositum  non  consti- 
te]it  de  intentione  vovenlis.  Et  eadem  ratio- 
ni^  si  vovens  non  intendit  se  obligare  ad  loca 
multum  distantia,  sed  intra  patriam  suam,  vel 
prope  illam,  solura  tenebitur  per  propinqua 
loca  discurrere,  ut  iidem  auctores  docent ; 
oportebit  tamen  ut  iu  tali  casu  clarius  constet 
de  tah  intentione  voventis;  nam  generalis 
proesumptio  non  sufficiet,  nisi  plures  et  parti- 
culares  conjectura^  intercedant  ;  ha3  autem 
conjecturaj  frequentius  habebunt  locum  in 
femiuis  quam  in  viris,  ut  per  se  constat,  quia 
magis  inusitatum  cst  femiuis,  magisque  diffi- 
cile  extra  patriam  longius  peregrinari. 

10.  Secwida  lim,ilatio.  —  Altera  limitatio, 
valde  necessaria  ad  tollendam  moralem  diffi- 
cullatem,  est,  non  esse  necessarium  ut  omnia 
mouasteria  formaliter  requirantur,  sed  vel 
forraaliter,  vel  virtualiter.  Est  enim  hsec  quasi 
dialcctica  quaidam  inductio,  iu  qua  ex  nume- 


ratione  plurium  particularium  infertur  uni- 
versalis,  et  quia  impossibile  est  omnia  indi- 
vidua  formaliter  recensere,  sufficit  illa  nume- 
rare,  ex  quibus  probabiliter  intelligi  possit 
eamdem  esse  rationem  de  cajteris,  nam  illa 
est  qusedam  virtualis  omnium  enumeratio.  Ad 
hunc  ergo  modum  in  prajsenti  censeo  suffi- 
cere  ,  et  talia  adire  monasteria  ,  ex  qui- 
bus  probabilis  conjectura  fiat,  eum,  qui  in 
illis  non  admittitur,  neque  in  aliis  ejusdem 
religionis  monasteriis  esse  recipiendum  ;  qu£e 
conjectura  moraliler  fiet  considerata  causa 
non  admittcndi  talem  personam,  si  generalis 
sit,  et  ejusdem  rationis  respectu  aliorum  loco- 
rum  ejusdem  religionis;  quod  facile  cousta- 
bit,  tum  ex  unifcrmi  raodo  vivendi  talis  reli- 
gionis  in  omnibus  lociS;  tum  etiam  ex  suffi- 
cienti  informatione,  quee  ex  tribus  vel  quaiuor 
monasteriis  regulariter  accipi  potest.  Atque 
lianc  limitationem  insinuant  dicti  auctores, 
cum  dicunt  teneri  quempiam  adire  alia  mo- 
nasteria,  etiam  remotiora,  si  sit  spes  quod  iu 
eis  recipiatur.  Haic  enim  spes  moraliter  adi- 
mitur,  facta  praidicta  diligentia  et  probabili 
iuductione. 

11.  Resohitlo  nera  :  aliquando  'sufftciet  tria 
vel  quatuor  rnonasteria,  aliquando  duotelunum 
etiam,  aliquando  xero  plura.  —  Et  ideo  censeo 
regulariter  sufficere  adire  tria  vel  quatuor  lo- 
ca  praecipua;  et  aliquando  talis  esse  posset 
causa  denegationis ,  talisque  informatio  ex 
parte  religiosorum,  ut  sufficiat  duo  vel  ali- 
quando  etiam  unum  tautum  monasterium  adi- 
re,  si  ex  illo  possit  satis  probabiliter  fieri  uni- 
versalis  inductio.  Sicut  etiam  e  contrario  cau- 
soe  non  admittendi  voventem  in  pluribus  mo- 
nasteriis  possunt  esse  adeo  particulares  et 
dissimiles,  et  similiter  mores  etconsuetudines> 
diversorum  mouastcriorum  adeo  variae,  utex 
quatuor  vel  quinque  swpe  uon  fiat  sufficiens 
induclio,  et  ideo  seraper  durabit  obligatio  am- 
phus  procurandi  in  aliis  locis,  donec  arbitrio 
viri  prudentis  (quod  in  his  rebus  semper  ne- 
cessarium  esl)  per  probabilem  inductionem 
censeatur  probabditer  facta  universalis  peti  - 
tio  ac  denegatio.  Hce  autem  coujecturae  fere 
cessant  in  illis  religionibus,  iu  quibus  receptio 
per  Provincialem  fit,  vel  solum  cum  capitulo, 
seu  concilio  Provinciali ;  tunc  enim  Provin- 
cialis  ipse  consulendus  est ;  quod  si  ab  eo  quis 
non  admittitur,  cousequenter  censetur  a  tota 
provincia  repulsus,  et  ideo  moraliter  sestimari 
potcst  ipsa  repulsa  virtualitcr  universalis,  ma- 
xime  si  cum  consilio  gravium  virorum  ejus- 
dem  rehgiouis  ceuseatur  facta.  Quamvis  au- 
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tem  liicc  pracsiimplio  moralis  sit,  nihilomimis 
seniper  iii  parliciilari  considcrare  oportct  an 
reliiiquatnr  moralis  spes,  conveniendo  pra*- 
latwni  alterins  provincia^,  vel  Generalem  ip- 
snm,  pensata  etiam  intcntione  voventis,  si  ad 
omiiia  illa  loia  se  extendit. 

12.  An  ieneatur  pstere  arctiora  monasteria, 
quando  in  laxioribus  non  recipitur.--Scd  qnid 
si  inlra  eamdem  r^^ligioncm  siut  monasteria 
valde  diversa  iu  austeritate  vita3,  et  observa- 
tione  disciplinai  religioste.  etaliqnis  non  reci- 
piatnr  in  laxioribns?  tenebitiirne  arctiora  pe- 
tere,  si  in  eis  sit  spes;  vel  e  contrario,  si  ab 
arctioribns  rcpellatur,  et  in  aliis  relinqnatur 
spes,  an  illa  procnrare  teneatur  ?  Respondeo  in 
hoc  fere  idem  judicium  dandura  esse  qnod  iii 
voto  rebgiouis  in  genere,  de  qno  slatim  dicam. 
Addo  etiam  consideraudam  esse  intentionem 
voventis,  nam  si  de  illa  suQioienter  conslet, 
non  mnltura  refert  illa  locorum  varietas  ac 
dissimilitndo.  Nam  si  qnis  vovens  rehgionem 
Sancli  Francisci,  verbi  gratia,  soUim  sibi  pro- 
posuit  eam  rationem  vivendi  in  ea  religione, 
qnam  de  dbservantia  vocant,  et  in  ea  n(>u  re- 
cipiatnr,  non  tenebitur  ahum  arctiorem  vi- 
vendi  modnm,  qni  in  phiribns  provinciis  ilhus 
rchgionis  observatur,  procurare  aut  acceptare ; 
ant »;  converso,  si  primario  intendit  austerio- 
rem  vivendi  modnm,  et  illum  obtinere  uon 
possit,  non  tencbitur,  etiamsi  possit  ingredi 
monasteria,  ubi  aha  vivendi  ratio,  quamvis 
reUgiosa,  observatur.  At  vero  si  intentio  vo- 
ventis  fiiit  omnino  indifferens  de  rehgione  D. 
Francisci,  et  non  habet  ahqnam  probabilem 
conjectnram,  ex  qna  cohigat  determinationem 
voluntatis  suae  ad  hunc  modum  vivendi,  po- 
tiusqnamad  ihnm,  intra  earadem  religionem, 
tsnebitur  illam  suscipere  ubicumque  recipia- 
tur,  juxta  doctrinam  paulo  antea  traditam,  et 
in  seqnenti  punclo  amplius  exphcabitur. 

^3.  Tertia  asserlio. —  Superest  dicendum 
de  tertio  modo  vovendi  rehgionem  in  generc, 
ad  quod  votnm  multa  ex  dictis  in  superiori- 
bns  cum  proportione  apphcari  possuut.  Est 
autem  ulterius  considerandum,  hoc  votum  in 
hoc  differre  ab  ahis  duobus,  quod  per  iUu  l 
praecise  intenditur  3ul)stantia  rehgionis  sine 
determinatione  ad  certum  vivendi  modum, 
quse  deterrainatio  iu  ahis  votis  adjungitur,  vd 
major,  vel  minor,  pro  illornm  diversitate. 
Quia  vero  substantia  rehgionis  in  re  ipsa  non 
inveuitur,  nisi  cum  ahqua  determinatione  ad 
certara  regulam,  vel  certum  ahquem  vivendi 
modum,  ideo  tule  votum  obhgat  ad  suscipien- 
dum  ihum  statnm,  cum  ahquo  determinato 


vivendi  modo,  indifforenter  autem  in  quohbet, 
quia  votnni  ipsnm  omnino  indifferens  fuisse 
supponittir. 

14.  Primitm  dulium.  —  Qui  alsolute  rovit, 
non  implel  votum  ingredlcndo  aliqiiam  ex  mi- 
litariius. — Implet  rero  votwn  ingredie?ido  or- 
dinem  clericorum  ordinum  militarium. —  Duo 
vero  hinc  nascuntnr  dubia :  primum  est,  an 
votum  hoc  sufTicienter  impleatur  in  quacum- 
que  rehgione,  qnod  spcriahter  qua?ri  solet  de 
rehgionibus  mihtaribns,  in  quibus  substantia- 
ha  vota  rehgionis  diminnta  quodammodo  fiunt, 
quia  non  vovetur  castitas  simphciter,  sed  con- 
jugahs,  et  sic  de  ahis.  Sed  hffic  qucestio  attin- 
git  aham,  an  hoe  mihlares  rehgiones  sint  reU- 
giones  simphciter,  saltem  quoad  eum  gradum 
personarnm,  quoe  et  nxorem  ducere,  et  pro- 
prium  suo  modo  habere  possunt.  Sed  omissa 
nunc  liac  quEestionc,  quam  infra  tomo  seqnenti 
tractabirans,  ego  existimo  eum,  qui  absohite 
rehgionem  vovit,  non  satisfacere  tah  voto  as- 
snmendo  ihum  statum ,  quia  obhgatio  voti 
mensuranda  est  juxta  intentionem  voventis  ; 
nuhus  autem  qui  rchgionem  vovet,  per  reU- 
gionem  intehigit  hnjusmodi  statum,  sed  ahura 
perfectiorem  ;  ergo  non  satisfacit  obhgationi 
intentse  assumendo  talem  statum.  Miuor  pa- 
tct  ex  communi  modo  concipiendi,  jnxta  quem 
interpretari  debemus  voti  obligationera,  sicut 
etiara  interpretanda  sunt  verba  cujuscumque 
contractus,  seu  promissionis,  argumento  tex- 
tus  in  c.  Ex  litteris,  1,  de  Sponsahbus.  Con- 
stat  autera,  cnm  ahqnis  d  icit  se  vcUe  ingredi  reh- 
gionem,  corarauniter  non  intehigi  de  hoc  statu 
conjugatornra  mihtum.Imo  hinc  uUerins  infert 
Cordnba,  in  Snmma,  q.  143,  non  impleri  hoc 
votnm  sufhcicnter  inrehgione  mUitari,  etiam- 
si  qnis  eam  profiteatur  in  gradu  clericorum ; 
imo  neque  in  religione  canonicorum  regula- 
riura,  quia,  hcet  ab  his  fianttriavotasubstan- 
tiaha  rehgionis  perfecta  et  intcgra,  imo  etso- 
lemnia,  etideoveri  rehgiosi  sint,  niliilominus 
juxta  communem  significationem  vcrbornra 
non  solcntcoraprehendi  sub  intentione  voven- 
tiura  absohite  rehgionem,  sed  tantura  iUi  or- 
dines  in  qnibusstrictius  vivitur.  Sed  hocmihi 
non  probatnr,  nam,  ut  omittam,  ahqua  esse 
monasteria  canonicorura  regnlarinm,  in  qui- 
bus  rehgiosa  disciphna  satis  stricte  observa- 
tur,  et  iuter  railitares  ahquos  esse  vere  mona- 
chos,  de  quibus  dubitari  non  potest  qnin  eo- 
rum  status  sufEciat  ad  hujus  voti  observatio- 
nem,  adhuc  generalins  loquendo ,  existimo 
hoc  votum  snfCcienter  impleri  in  hnjusmodi 
statu  clericornm  ordinum  militarium,  quam- 
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diu  aliquid  non  constiterit  de  cxprepsa  inten- 
tioiie  voventis.  Ratio  est,  qniais,  qni  absolute 
et  indcfinite  vovet  religionem,  non  dirigitin- 
tentionem  snamnisi  ailsubstantiam  religionis, 
neque  eam  determinat  ad  particularem  rao- 
dum,  utdixi;  in  his  autem  slatibus  iiitegre 
ac  perfecte  salvatur  substantia  religionis,  qnoe 
in  tribus  votis  consistit.  Pra^tcrea  hujnsraodi 
cleriLi  in  oommuni  vivunt,  et  discipHnam  re- 
ligiosam  observant.  Undc  falsum  est,  sub  no- 
mine  rehgionis,  vel  religiosi  absolnte  dicli, 
hunc  statum  non  comprehendi,  etiam  secuu- 
dum  communem  loquendi  raodum. 

15.  Animpleatur  tale  totum,  si  fiat  ex  mi~ 
litlhus  Sancli-Joannis.  — Major  dubitatio  esse 
potest  de  miHtibns  Sancti-Joannis,  qui  vota 
solemnia  cmittunt,  et  matrimonio  copulari 
1101)  possunt.  Tamen,  qnia  in  modo  viveudi, 
et  exterioribns  actioiiibus,  sen  exercitiis,  ma- 
gnam  habent  affinilatem  cum  statu  secuiari, 
non  videntur  in  vulgari  serraonereligiosornm 
Domine  comprehendi ;  et  ideo  magis  dubitari 
potest  de  intentioue  voventis  rcligioni-m,  an 
huuc  statnm  comprehendcre  voluerit.  Nihilo- 
minus  tamen,  si  vovens  non  sit  moraliter  cer- 
tns  quod  intenlione  sna  exchiserit  hunc  reli- 
giosoe  vitce  niodum,  magis  quam  alios,  non 
damnarem  illum  qui  in  eo  statu  vcht  tale  vo- 
tum  implere,  nam  revera  est  simpliciter  sta- 
tus  perfectionis  ac  religionis  ;  et  si  debite  ser- 
vetur  prout  potest ,  non  minus  difficilis  est 
quam  muUi  alii,  in  quibus  sine  controversia 
siifficienter  im[)letur  tale  votura  ;  etideohanc 
partem  tuentur  Arag.  2.  2,  q.  88,  art.  II  ; 
Azor,  tom.  1,  hb.  13  In.st,  Moral.,  cap,  4,  q. 
4;  et  Sayro,  tom,  1  Thesaur.,  hb.  6,  cap.  7, 
n.  10.  Quia  tamen  hoc  pendet  ex  intentione 
voventis,  ha?c  est  praecipue  consulenda,  et  om- 
nibus  modis  ex  verbis,  fine  et  circumstantiis, 
qnoad  fieri  possit,  conjectandum  ;  et  quando 
probabiliter  constiterit  intentionem  voventis 
positam  fuisse  in  perfectiori  gradu  religionis, 
lunc  certuin  est  in  inferiori  non  sufficienter 
impleri,  per  se  loquendo,  et  seclusa  legitima 
commutatione,  dequa  supra  in  generali  doc- 
trina  de  commulatione  votorum  diximus.Ubi 
etiam  declaravimus  qua  ratione  cesset  obliga- 
tio  voti  de  strictiori  religione  per  professionem 
in  loxiori,  etiamsi  haec  uon  fiant  sine  trans- 
gressione  prioris  voti. 

16.  Secundum  dubitm:  ad  quid  teneatur 
qui  hoo  votum  hahet,  sipost  faciam.  diligentiatn 
in  nulla  religione  recipiatur.  —  Sccundum  du- 
bium  crat,  ad  quid  teneatur  qni  hoc  votum 
habet,  si  in  nulia  reUgioue  recipiatur,  Quod 


dubium  sohim  liabet  locum  post  factam  s\\^\- 
cientem  diiigentiam ;  bsec  autem  diligentia 
cum  proportione  ad  oa  qnaj  in  snperioii  punc- 
to  diximiis,  facienda  est  ;  nam  quod  ibi  de  di- 
versis  moiiasteriis  quasi  numero  distinctis  dic- 
tum  est,  hic  applicandum  est  ad  religiones 
specie  diversas,  in  quibus  propter  earum  dis- 
similitndinem  non  tam  facile  heri  potest  con- 
jectura  supra  tradita,  quod  qui  in  una  non 
admittitur,  etiam  repelletur  in  alia,  et  ideo 
regulariter  necessarium  erit  phires  tentare 
religiones,  ut  tandem  repulsa  judicetnr  uni- 
ver.'^alis.  De  quo  plura  dicere  non  est  necesse, 
quia  res  est  magis  pertinens  ad  prudentiam 
quam  ad  doctrinam.  Supposila  ergo  universali 
renulsa,  dixernnt  aliqui  teneri  nihilominus 
eum,  qui  tale  votum  religionis  eraisit ,  ad  as- 
suraendum  religiosum  statum  eo  modo  quo 
possil,  scilicet  vovendo  paupertatem,  et  casti- 
tatem,  et  obedientiam  in  manu  sui  Episcopi; 
ita  tenuit  Hostien.,  in  c.  Porrectum,  num.  14, 
de  Regul. ;  et  Innoc.  ibidem,  et  alii  Juristae, 
quia  qui  non  potest  in  totum  implere  votnm, 
debet  servare  in  quantum  potest.  Item  quia 
ille  status  religiosus  est,  cum  in  eo  emittantur 
tria  vota  sub?-tautialia  religionis. 

17,  Rcjicilur  prtrdicta  opinio.  —  Haec  vero 
opinio  fortasse  haberet  locum  piaeteritis  tem- 
poribus,  quaudo  ad  statum  rehgiosum  noQ 
re(]uirebatur  specialis  approbatio  Pontificis, 
quia  tunc  professio  facta  in  manibns  Episcoiii, 
et  ab  eo  recepta  et  probata,  revera  constitue- 
bat  vernm  religiosnm;  et  ideo  comprehendi 
poterat  ille  status  sub  absoluto  voto  rehgionis. 
Qiiamvis  in  hoc  etiam  observare  tunc  oporte- 
bat  intentionem  voventis ;  nam  si  haec  fuit  de 
assuraendo  statu  religioso  in  vita  coramuni 
sub  aliqua  conimuni  regnla,  non  tenelur  quis 
ex  vi  talis  voti  assumere  quasi  privatuni  illum 
statumTeligiosum,  quia  non  fuit  comprelien- 
sus  sub  inteutione  voventis;  sicut  enim  cjui 
vovet  unara  domum,  vel  unam  religionem  in 
parliculari,  si  ibi  non  recipitur,  non  obligatur 
ad  alias,  ita  qui  vovet  statum  religiosum  in 
communi  vita,  non  tenetur  illum  assumere 
in  privata  domo;  vel  sicut  etiam  vovens  vitam 
coeiiobiticam,  si  ad  eam  non  admittitur,  non 
tenetur  vitam  solitariam  profiteri. 

18.  Ex  quo  evidentius  coucluditur  secnn- 
dum  prasentem  Ecdesioe  stalum  ex  volo  reli- 
giouis  non  oriri  illam  obhgationem ,  quam 
Hostiensis  et  Innocentius  oxistimavit,  ntrecte 
docuitCajetauus  2.  2,  q.  184,  art.  3,  et  sumi- 
tur  ex  Paaorm.,  d.  cap.  Porrectumy  nura.  12, 
quatenus  dicit,  per  tr;a  vola  emi.ssa  in  mani- 
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bns  Kpisropi  non  conslitui  aliquem  vere  ao  ?im- 
pliciter  religiosiim,  et  iii  n^atnia  sli'jcta  reli- 
gio?«)i  nm  nomiiie  iioii  compreheiidi  sic  vovimi- 
teni  iu  mauu  EpKMopi,  qua;  quidem  vera  esse 
constat  ex  siipia  (iiclis  de  stalu  leligio^o,  et  ex 
liis  cf)iicliMiiiiir  inlentiim.  Nam  per  votum  rc- 
ligionis  solum  promiltitnr  verus  status  reli- 
giosus;  qiiotl  patet  tum  ex  vi  vcrboium,  tum 
ex  intentione  voventinm.  Sed  illa  emissio 
trinm  votornm  iu  manu  Episcofti  non  consti- 
luit  vernm  religiosnm ;  ergo  ex  vi  talis  voti 
nou  relinqnitur  obligatio  ail  illnm  actum  ;  et 
ita  palet  responsio  ad  secumlnm  fundamen- 
tum  contraria^  sententioe.  Primum  autem  jam 
su[>ra  in  simili  sohitnm  est  :  ilbul  eiiim  axio- 
ma:  Qui  non  potest  lotum  votum  servarc,  de- 
bet  implere  quod  potest.  sobim  habet  locum, 
quando  id,  quod  a  vovente  fieri  potest,  per  se 
comprebensnm  fiiit  snb  materia  voti;  quod 
in  privsenti  verum  uon  est,  ut  supra  expbcui- 
mns. 

19.  Vf;tU7n  religionis  imple^ur  iii  Societate, 
in  q%  cunique  gradii  ejus.  —  Hinc  antem  obi- 
ter  nolari  potest,  si  coutingat  babeutem  tale 
votum  iu  nulla  rebgione  recipi,  nec  etiam  in 
Societateadmilti  ad  gradiim  professorum,  ad- 
mitli  vcro  in  liac  reUgione  ad  gradiim  loailju- 
tornm,  vel  in  oidine  ad  dlnm,  teneri  ad  im- 
plendum  ibi  votum  sunm ;  qnia,  Hcet  vota,  qnae 
in  eo  gradu  emiltiintiir,  tantum  simpbcia  sint, 
sunl  tamen  per  Ecclesiam  approbata,  ut  snb- 
stantialia  rehgionis,  verumqne  ac  proprium 
rehgiosum  coustituunt;  et  ideo  ingressus  in 
talem  rchgionem  in  ordine  ad  ihiim  giadnm 
sub  mateiia  illius  voli  comprebenditnr.  Et 
couflrmatiir,  nam  ob  banc  rationem  siifficien- 
ler  impletur  boc  votiim  rehgionis  iii  Socielate 
in  quocumqiie  gra(bi  ejiis,  ut  a  Pontificibus 
etiam  in  suis  Bnihs  declaratum  est,  (  t  iulra  vi- 
debimus;  hrgoet  e  contrario  (piaiiiloahl)i,  vel 
in  aiio  gradu,  lociis  non  conceditiir.  tenetur 
qiiis  in  boc  gradn  impli-re  votura  sunm,  si  ille 
coneed.tiir.  quia  volnm  semper  obhgat,  dnm 
moraliter  im[)leri  potcst. 

20.  Si  iii  nuUa  rcligionc  recip'>atur,  manet 
omnino  liber  a  volo.  —  Ultimo  inferlur  ex  dic- 
tis,  quoties  aliijnis  in  casu  pro[)osito  (etidcm 
est  cum  [)rop(jrtione  in  siiperiori)  rcdiiitnr 
impotens  ad  implendnm  votum,  quia  omnino 
non  admittitur,  tiinc  libernm  manere,  ut  de 
sno  statii  dispoiierc  possit,  [lerinde  ac  si  vo- 
tum  non  emisi.s.set ;  ita  docet  Lajcfanu^,  d. 
qiia-sl.  189,  art.  3,  et  qiia^st.  88,  art.  3,dub.  1, 
circa  solul;onem  ad  2  ;  Sot.,  ibidem,  lib.  7  de 
Just.,  qiucst.  4  ,  art.  3;   Sylvcst.,  Rdig.o.  2, 


qua-st.  17  ;  Navar.,  c.  12,  num.  48  ;  Cordnb., 
in  SMinma,  tiiia^st.  130;  Angl^s,  difficiil.  9,  de 
Voto;  Azor,  lib.  1 1  Inst.  Moral.,  cap.  22,  q.  3; 
SaiiclK  z.  in  Decal.,  lib.  4  de  Yoto,  cap.  16, 
num.  111;  ct  alii  coinmnniter ,  ct  sei[nitur 
manifcste  ex  dictis  in  su[)criori ,  qiiia  in  co 
casu  ille  non  teneturadcastilatem  servandam, 
ncc  etiam  tenetnr  ad  panpertatem  ,  vel  alia 
onera  religionis,  qnia  illa  non  vovit  extra  re- 
ligionem  ;  nec  etiam  tenetnr  manere  sus[)en- 
sus  ct  expectans,  si  forte  recipialiir,  quce  om- 
nia  in  sn[>crioribns  ostensa  sunt ;  ergo  nibil 
cogitan  polest  ad  qiiod  maneatobligatns. 

21.  Dubium  in  hac  materia  s/lcitur.  —  So- 
liim  potcst  inqniri .  si  forte  repnlsus  sit  pro- 
pter  cansam  vcl  defectum  qui,  adbibita  dili- 
genliactindustria,ab  ipsovovente  tolli  possit, 
an  ad  hoc  maneat  obligalus.  Ut,  verbi  gratia, 
si  non  admittatur  propter  dcfeclnm  gramma- 
tica^,  an  teneatur  illam  discere,  et  sic  de  aliis. 
Ad  quod  breviter  diceudum  est,  quando  im- 
pedimentum  talc  est,  ut  sine  gravi  onere  ac 
fhfficultate  removeri  possit ,  tuiic  sine  dnbio 
obligari  voventem  ad  se  reddendnm  habilem, 
nt  sic  dicam  ,  ut  in  religione  recipi  possit ; 
nam  is,  qui  ad  aliqnid  oblijjatnr,  conseqnen- 
tcr  obligalnr  ad  media  moraliter  necessaria, 
proesertim  qnando  exlraordinaria  non  sunt, 
nec  nimium  ardna  aut  ditBcilia  ;  sed  in  prae- 
seuti  hoc  medium  est  bujusmodi  in  ordine  ad 
votum  implendum  ,  et  per  illnd  observatio 
voti  est  raoraliter  et  facile  possibilis  ;  ergo 
obligatnr  ad  illnd  exbibendnm  ex  vi  voti.  At 
vero  si  res  sit  extraordinaria,  aut  nimis  gra- 
vis  ,  vel  simpliciler,  vel  respectu  voventis 
(  qnalis  repulari  solet  in  bomiiie  graiidioris 
aitatis  grammaticai  disci[ilina ),  tunc  consuleu- 
da  est  dispo.sitio  et  inlentio  voventis.  Narn  si 
constet  illiim  non  intendisse  se  obligare  ciim 
tanto  onere ,  uou  erit  cogemlus  se  illo  modo 
ad  ndigionem  pra-parare.  Ac  proinde  si  qiian- 
do  vovit,  ignorabat  illud  esse  impeilimentum, 
cogitabat(juc  se  posse  recipi  sine  tali  sciontia 
vel  arte,  est  signum  snificiens  noluisse  se  obli- 
garc  cnm  illo  onere  ;  at  vero  si  sciebat  dispo- 
sitionem  illam  es.se  necessariara,  et  nibilomi- 
nns,  dnm  illa  careret,  religionem  vovit,  tene- 
bitnr  vel  illo  modo  se  disponere  ut  recipiatur, 
vel  esse  contentus  inferiori  gradu  religionis, 
si  in  eo  absijue  tali  dis[)Ositione  recipiatnr, 
qnod  docuit  Soto,  lib.  7  de  Justitia,  q.  2,  art. 
1,  arg.  3  Ralio  autcm  est,  quia  qni,  non  ob- 
stante  illa  cognitione,  absoJnte  vovit  religio- 
nem,  virlnaliU-r  inten<litse  obhgare  ad  mcdia 
quai  novit  esse  necessaria  ad  illum  finem  asse- 
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quendnm.  Dixi  antora,  nisi  velis  inferiori  gra- 
du,  religionis  esse  contentas.  Qnia  si  absqne 
cognilioue  linguffl  latinoe  recipiatur  in  gradu 
laicorum,  qni  etiam  veri  religiosi  sunt,  satis- 
facietsuo  voto  illum  gradum  acceptando,  quia, 
licet  a  principio  illud  non  intenclerit  nec  pro- 
miserit,  coram  Deo  ceqnivalet,  et  propter  ma- 
jorem  humilitatem  majoremqne  mnndi  con- 
temptnm  in  accidentalibus  excedit,  cum  alio- 
qnin  in  substantia  religionis  oequalis  sit. 

22.  Vovens  religionem  indeftnite ,  si  non  re- 
cipiamr  ad  gradnm  sacerdotum ,  tenetur  in- 
gredi  pro  gradu  laicoriim,  dummodo  illius  in- 
tenlio  non  fuerit  vovere,  et  ingredi  in  gradu  sa- 
cerdotum.  —  Ex  qno  etiam  facile  expeditur  in- 
terrogatio  alia,  quam  Soto  dicto  loco  propo- 
nit,  an  is,  qui  vovit  rtligionem,  et  in  ea  non 
recipitur  ad  gradum  sacerdotum  proptcr  dc- 
fectum  scientise,  vel  aliam  ineptitudinem  ad 
illum  gradum  ,  teneatnr  ingredi  gro  gradu 
laicorum  ,  ut  ad  illum  admittatur.  Respon- 
dendnm  est  enim  boc  pendere  ex  intentione 
voventis  ;  nam  si  indefinite  vovit  religionem, 
et  nec  formaliter  nec  virtualiter  applicuit  in- 
tentionera  suam  ad  gradum  sacerdotum,  tene- 
tur  acceptare  alium  gradura,  qnia  teneturim- 
plere  votum  prout  potest ;  potest  autem  illo  mo- 
do  qui  comprehensus  fuit  sub  tali  voto,  vehiti 
sub  disjunctione,  nt  in  superioribns  in  simili 
expHcatum  est.  Si  autem  intentio  voventis  so- 
him  fuit  assumere  rehgiosnm  statum  in  gradu 
sacerdotum  ,  seu  in  ordine  ad  ilhim  ,  et  ad 
enm  non  admittatur,  non  tenetur  absohite  in- 
gredi  pro  inferiori  gradu,  qnia^,  nt  scepe  dixi, 
non  amphns  obligatur  quam  intenderit.  Et 
ideo  dixi  absolute  non  obhgari,  quia  ex  snp- 
positione  et  per  modum  vohintarice  commuta- 
tionis,  oWigari  poterit  ad  excusandam  aham 
obhgationem,  vel  diligentiam  faciendam  pro 
aho  gradu  obtinendo,  ut  in  casu  proxime  prae- 
cedenti  dictnm  est,  nunc  enim  non  jam  ex  vi 
soUns  voti  prfecedentis,  sed  ex  vi  nova?  vohin- 
tatis  obhgatur.  Qnocirca ,  si  (]nis  sponte  sua 
noht  facere  talem  commutationem,  et  mora- 
lem  ac  snfficientem  diligentiam  adhibeat,  ut 
pro  gradu  sacerdotum  aptus  reddatur,  addis- 
cendo  grammaticam,  vel  quid  simile,  et  id  as- 
sequi  non  possit,  non  propterea  obhgandus  est 
ad  acceptandum  gradum  laicorura ,  quia  jam 
per  ilhim  non  stat  quomiuus  adimpleat  votum, 
prout  a  principio  emissura  fuit ,  et  ideo  non 
cogitur  in  aho  gradu  non  intento  votura  im- 
plere.  Sicut  si  vovisset  ingredi  in  particulari 
aUquara  rcligionera,  inquavel  certa  conditio 
originis,  vel  uiajor  cruditio,  aut  sahem  major 


aptitudo  ad  illam  postnlatur,  et  ob  ihius  de- 
fectum  in  tah  rehgione  non  admittitur,  non 
tonetur  aham  iiigredi ,  etiumsi  admittatnr  , 
quia  illam  noa  vovit,  nec  se  obligavit;  se- 
cundum  moralem  autom  aestimationem,  non 
minus  diversum  ac  difBcile  est  intra  eamdem 
religionem,  vel  gradura  laicorum  ant  sacer- 
doium  acceptare,  quam  uuam  rehgionem  in 
aUam  commutare. 

23.  Quidam  vero  hoc  hmitant,  ut  sohira 
procedat,  quando  vovens  a  principio  ignora- 
bat  suam  impotentiam  vel  incapacitatem  ad 
talem  gradura ;  quia  si  iUam  sciebat,  et  nihi- 
lominus  vovit,  obligandusest  ad  ingrediendum 
in  gradu  laicorum  in  favorem  voti,  ne  sciens 
et  prudens  frustra  ihnd  cmisisse  videatur. 
Itera,  quia  cum  jara  sciret  iUura  gradnra  sibi 
esse  raorahter  impossibUera,  virtuahter  vohiit 
se  obhgare  ad  gradum  possibilem.  Verumta- 
men  cum  hic  tractemus  de  obhgatione  in  con- 
scientia,  non  est  praisumptionibus  utendum, 
et  ideo,  nisi  ahas  snfficienter  constet  de  inteu- 
tione  voventis,  nonest  obhgandus;  fieri  enim 
potcst  (quod  magis  prKsuraendura  est)  ut,  h- 
cet  suam  incapacitatera  agnoverit,  speraverit 
ihara  vincero,  vel  magnis  laboribus,  vel  ira- 
portnnis  precibus,  vel  aliis  raediis.  Merito  er- 
go  tunc  poterit  obhgari  ad  raajorera  dihgen- 
tiam  adhibendam,  non  tamen  ad  gradum  lai- 
corum  acceptandum,  si  iUum  omnino  non  in- 
tendit.  Hfec  autem  intentio  cognosci  poterit 
vel  ex  vohmtate  expressa  et  formah,  vel  ex 
quahtate  et  statu  personae  voventis,  conside- 
rato  simul  communi  usu  persunarum  tahs 
conditionis  circa  religiosum  statum  assumen- 
dum ;  nara  ex  his  circumstantiis  snfficienter 
determinatur  intentio  voventis,  et  sensus  ver- 
borum,  etiamsi  in  promissione  ipsa  non  adda- 
tnr  expre.ssa  determinatio. 

24.  Vovens  religionem  in  gradu  laicorum,  si 
non  recipiattir,  nisi  prius  addiscat  hoc  vel  illud 
officium,  ienetur  addiscere  quando  alias  esset 
inutilis  sine  illo,  non  ita  si  tale  officium  non 
est  simpliciter  necessarium.  —  Ex  quibus  tan- 
dem  constat  quid  dicendum  sit  de  eo  qni  vo- 
vit  rehgionera  ingredi  in  gradu  laicorum,  et 
non  admittitur,  nisi  addiscat  hoc  vel  iUud  of- 
ficium,  in  quo  possit  reUgioni  deservire.  Ad 
quod  Soto  cura  Uraitatione  respondet,  si  offi- 
cium  sit  difficile  ad  addisceudum,  vel  laborio- 
sum,  non  teneri ;  quod  sine  dubio  verum  est, 
quando  vovens  de  taU  medio  seu  officio  non 
cogitavit,  quia  nuUo  modo  intendit  se  ad  id 
obligare.  Nam  si  prius  inteUexisset  ac  pr?evi- 
disset  rehgionem  postulaturam  ab  ipso  talom 
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conditionem.  et  nihilominiis  vovi?sot,  oMigan- 
diis  es?et,  qnia  saltem  virtualitcr  'u\  vovisse  ot 
intentlisse  videtur.  Unde  \n  prceilicta  limila- 
tionc  conlinnat  Solo,  si  ofllcium  sit  fjcilc, 
obligari  voveutem  ad  e;im  diligentiam  prae- 
standam  jnxta  religionis  placilnm.  Quod  ego 
veium  existimarem,  qnando  talis  persona, 
iguorans  tale  ollicium,  inutilis  esset  roligioni 
iu  muneribns  laicornm,  quia  lunc  rationahili- 
tcr  ab  eo  postnlatnr  illa  dispositio,  et  vovens 
per  se  tenetur  adhibere  inodia  faciUa,  et  mo- 
rahter  necessaria  ad  votnm  snnm  imi^lendum. 
At  voro  si  ipse  ahas  absqne  tah  ofDcio  est  sa- 
tis  idonous,  nt  in  ahis  muneribus  laicorum 
possit  sufficienter  rehgioni  insorvire,  ot  si 
aliqnid  uUranecessarium  est,  faoile  potest  in- 
Ira  rehgionem  addiscerc,  non  potost  cogi  aut 
obhgari,  nt  priusqn.im  in  roligione  roci[natur, 
vacet  tah  officio  addiscendo,  etiamsi  id  facile 
preesfare  po.ssit,  qnia  iUa  non  cst  dispositio 
neccssaria,  nec  mcdinm  perse  ordinatnm,  nec 
simphciter,  ncc  in  tah  persona,  et  ideo  ex  vi 
voti  nou  obhgatur  ad  ihnd  prcestandum. 

CAPUT  III. 

A.N  ET  QUOMODO  IIELIGIONIS  VOTUM  OBLIGET  AD 
rERS£V£R.\NDUM  IN  RELIGIONE,  PROFESSIONEM 
IN  EA  EMITTENDO. 

1.  Hoctotum  potest  fieri  dupliciCer. — Asser- 
tio  prima. — Duphciter  fieri  polest  boc  religio- 
nis  votum.  Primo  absohite  et  simpliciter,  pcr 
haecautsimiha  verba :  Voveo  ingredi  religioneyn, 
vel  tahm  religionem,  vel  esse  religiosus,  vcl 
indefinite,  nt  kic,  \e\ibi.  Secnndo,  potest  fieri 
hoc  votum  cum  expressione  pcrsevcrantiaj, 
scilicet :  Voveo  ingredi  et  perseterare  in  reli- 
gione,  vel  in  tali  religione,  seu  in  ea  profiteri. 
Distinctio  cst  D.  Thom.  2.  2,  q.  189,  art.  4, 
ubi  lertium  membrum  addit,  scilicet,  qnando 
quis  vovet  ingredi  religionem,  expresse  inten- 
dens  se  obligare  ad  ingrediendum  cnm  hber- 
tate  persevcrandi,  vel  retrocedendi.  Sed,  ut 
constat  ex  doclrina  ejus,  cadcm  cst  ratio  dc 
hoc  et  dc  iUo  priori  et  absohito  modo  vovcn- 
direligionem,  et  ideo  iUos  non  distinguimus, 
quia  quod  in  uno  formahter  exprimitur,in  alio 
virtnte  continetur.  Quocirca.  qnando  volum  fit 
priori  modo,  certnm  imprimis  est  post  su.sce- 
ptnm  rehgionishabitum  nonteneri  quempiam 
ratione  talis  voti  absolute  et  simphciter  ad 
perseverandnm  vcl  profiteiKhim ;  nam  si  intra 
probalionis  annum,  rationabiliter  et  ex  sulU- 
cieuli  causa  judicet  sibi  uou  expedire  iilum 
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sfatiun,  libere  et  ab<5que  violatione  voti  potost 
iUum  relin(]nere;  ita  docent  omnos  Doctores. 
Ratio  autom  ost  (]ui;i  jare  commuiii  coiuossus 
cst  hic  ;iniius  prubatiouis  in  favnrom,  non  so- 
lum  rehgionis,  sed  etiam  ingreihontis  religio- 
nom,  nt  post  snfliciens  oxfierimcnlnm  ])(,ssit 
libore  eligere,  (piod  sibi  magis  oxpedire  jiidi- 
caverit.  Por  ilhid  aiitom  votuin  nori  consolur 
qnis  renuntiare  hnic  favori  (sivc  ahas  possit, 
sive  non,  quod  infra  vidcbimns),  sed  potius 
ccnsotnr  quis  ingredi  rohgionem  juxta  coin- 
mune  ct  ordinarinm  jus,  nt  docot  D.  T/iomas 
snpra  ;  Dec,  in  c.  In  prccsentia,  de  Probatio- 
nibus,  nnm.  55;  Honriq.,  in  c.  Statmmus, 
de  Regular.,  col.  5;  Arohid.,  in  cap  Scimus, 
12,  quoest.  1  ;  Anton.,  3  p.,  tit.  IC,  cap.  4,  §  i, 
ct  ahi  Doctores  infra  reforondi ;  ergo  por  tale 
votum  non  se  obhgat  qiiis  simphciter  ad  persc- 
verandum,  sed  ad  summum  sub  ea  conditione, 
nisi  post  sufiicientem  experientiam  aliud  sibi 
jii  licaverit  expedire  ;  ergo  non  impleta  con- 
ditione  uon  tenetur  perseverare. 

2.  Assertio  secunda.  —  At(]ne  hinc  secnndo 
certum  est,  si  post  snfUcientem  proltationem 
judicei  iUum  statnm  sibi  esse  convenientem, 
tencri  ex  vi  voti  ad  perseverandnm  et  profi- 
tendnm,  ac  proinde  si  religionem  deserat, 
transgressorem  esse  voti,  et  tencri  iterum  in- 
gredi  ac  profiteri.  Quse  assertio  commnnis 
etiam  est,  et  probatur  primo,  quia  votum  reli- 
gionis  per  se  non  fit  propter  solum  habitum 
novitiornm  suscipiendum,  sed  primario  fil 
proptcr  ipsum  statum  religionis;  ergo  per  se 
obligat  ad  illum  statum  profitendum  et  reti- 
ncndum;ergo  cum  non  obligat  omnino  ab- 
solute,  ut  dictum  est ,  obligat  sallem  snb  ea 
conditionc,  si  post  sufticientem  probationem 
talis  status  conveniens  judicetur;  ergo ,  im- 
pleta  hac  conditicme,  volum  violat  qiii  reli- 
gionem  deserit.  Secnndo^  quia  alias  suiUcien- 
ter  impleret  votum,  qui  susciperet  rehgionis 
habilnm  animo  non  profiteudi,  quidquid  ia 
rohgione  experiretur.  Consequens  est  contra 
omnes,  et  plane  absurdum,  quia  ille  modus 
ingrediendi  religionem  imprudenti.ssimus  cst, 
et  contra  fincm  ct  institutionem  talis  ingres- 
sus;  nnde  fere  inutile  csset  votum,  quod  tan- 
tnm  ad  ilhim  modum  ingrediendi  rcligionem 
ol)hgaret.  Imo  Paludanu.s,  4,  d.  38,  (]naistione 
qnarta,  et  Sot.,  lib.  7,  qua;stione  seounda, 
art.  1,  ad  3,  tale  votum  esse  vannm,  scilicet, 
ingrcdiendi  religionem  animo  cxeundi.  Nihi- 
lominus  non  nogo  j»osse  cxcogitari  oasum,  in 
quo  aliquis  non  habcns  voluntatem  noc  pro- 
positum  profitendi  religionem,  velit  sc  obli- 
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garc  ad  proritcnflnm  habitiim  illius,  etiam  ex  ejus,  ut,  jion  obstante  voto,  lireat  vel  non  li- 

honesfo  etreligioso  motivo,  videlicet,  si  loite  ceat  illam  (le.^-ercre.  Et  est  ratio  dubit;indi ; 

Deus  co  t(»mpore,  et  aliorum  couversalioiie  et  nam  vcl  illud  vcrbum  cxpr:dire  slguilicat  esse 

exemplis,  eum  excitct  et  iuducat  ad  profcssio-  mciiiis  vcl  utilius  tali  personre  in  ordiue  ad 

nem.  Quo  casu  votum  sic  factura  obligaret  ad  ]  oniim  animai   ejus;  vd  siguificat  non  esse 

ingressum,  et  non  ad  prof(issionem  ullo  mo-  nimis  oncrosum  vei  difficde  pondus  talis  reli- 

do.  Ni.si  Deus  cfficaciter  illum  moveat,  et  im-  giouis  sustiuere.Si  primum  dicatur,  vix  pote- 

mutet  propositum  cjus;  et  in  hoc  casu,  et  noii  rit  dcseri  un(]uam  religio  sine  violatione  vo- 

alias,  iuteiligo  vcrum  esse,  quod  Sylv.,  Heli-  ti,  quia  raro  contii  git  pcrsonam  adeo  esse  ine- 

ffio,  2,  q.  19,  exRichar.  du'it,  satistacere  ali-  ptam  ad  rchgioucm,  aut  reiigionis  mores  ita 

quem  voto  suo,  si  iutret  siue  pro[iosito  per-  esse  improportiouatos  couditioni  personse,  ut 

manendi,  cum  dcsiderio  autem  faciendi  quod  prudenter  judicetur  melius  esse  tali  per.=onaj 

potuerit,  ut  Dcus  immutet  propositum  suum.  et  utilius  ad  bonum  auim»  ejus  religionem 

IIoc  enim  siibit  locum  quando  intentio  voti  a  deserere,  quam  iu  ea  perseverare.  Hic  autcm 

pnncipio  talis  tuit.  agimus  de  judicio  practice  vero  et  prudentia- 

3.  Votum,  animo  non  pro/iiendl  factum  ,  li ;  uam  si  sufficeret  quodlibet  judicium  tcrae- 
non  est  propric  religionis.  —  Votiim  religionis  re,  ct  sine  suffieienti  fundameuto  formatum, 
oUigat  ad  professionem  ,  alsolute  loquendo.  —  nulHus  momenti  esset  obligatio  voti.  Si  autem 
Dico  autem  hoc  non  esse  proprie  votum  rch-  altera  pars  ehgatur,  videtu^r  repugnare  inten- 
gionis,  de  quo  agimus,  et  quod  regulariter  ab  tioni  voti ,  nam  fiuis  ihius  est  necessitatem 
omnibus  fit,  ncque  ita  e.s?e  interpretandum,  homini  imponere,  ut  in  via  perfectionis  perse- 
nisi  de  tah  intentione  voventis  expressa  ac  veret ,  viucendo  difficukates  ejus ;  ergo  non 
formah  constet;  ideoque  de  voto  rcligionis,  satis  est  religionem  vere  judicari  onerosam  ac 
absoluteloquendo,  certum  est  obhgare  ad  pro-  difficilem,  ut  absque  voti  violatione  possit  dc- 
fes.«;ionem,saltemcumsupradicta  conditione.  rehmqui.  Confirmatur  ,  quia  ahas  aequahter 
Quod  ex  Cajetano  ita  declaratur  ;  nam  qui  vo-  possent  deserf;re  religionis  habitum  novitius 
vet  higre(h  religionem,  per  se  loquendo,  in-  habens  votum  reiigionis,  ac  nou  habens,  quia 
tendit  ingredi  ut  probet  an  sibi  expcdiat  pro-  in  utroque  requiritur  saltem  illud  judicium. 
fiteri,  necne  ;  ergo  intendit  obhgari  ad  pro-  5.  Resolutio  duUi  posili.  Respondeo  non 
bationem  ut  sic  ;  sed  de  ratione  probationis  esse  facile  certam  ahquara  regulam  in  hoc 
consideratai  secundum  rectam  rationem  est,  describere,  et  ideo  fortasse  auctores  nihil  in 
ut  res  assuraatur  si  inveniatur  expediens,  et  particulari  de  hoc  dicunt.  Verisimihus  autem 
relinquatur  si  miuus  congrua  reperiatur;  er-  est  nun  esse  necessarium  definitum  judicium, 
go  qui  se  obhgat  ad  religionis  probationem,  quod  ad  bonum  animffl  expediat,  vel  melius 
plaueinteudit  seobligare  ad  probaudum  bona  aut  a-que  bonum  sit  non  perseverare  iu  taU 
fule,  id  est,  animo  pcrseveraudi,  si  rem  gra-  religione,  quia  uimis  rigorosum  et  scrupulo- 
tam  invenerit,  alioquia  non  est  probatio,  sed  sum  esttaatam  obligationem  imponere,  raaxi- 
fictio ;  ergo  qui  sic  vovet,  sine  dubio  iutendit  me  cura  nou  possit  sufficieuti  ralione  vel  auc- 
se  obligare  ad  perseverandam,  iha  conditio-  toritate  couviuci.  Dcinde,  quia  tale  votum  iu- 
ue  impleta  ;  lianc  ergo  couditionem  ad  miui-  tclligitur  factum  integre,  retento  favore  juris 
mum  Lontinct  rehgionis  votum  absohite  et  circa  probationcm  religionis;  juxla  commune 
simphciter  factum.  Atque  hwc  doctrina  surai-  autem  jus  potest  uovilius  nohe  cum  lcgitima 
tur  ex  D.  Tlioma,  dict.  q.  189,  art.  4,  et  iu  ea  causa  profiteri  non  solum  eo  casu,  sed  etiam 
conveiiiuut  Cajet.  ibi,  et  Oiiusc.  17  Rcspon-  propter  ahas  causas,  ut  statim  explicabimus; 
siouum,  rcspons.  7  ;  Sot.,  7  de  Justit.,  q.  2  ,  ergo  etiamsi  votum  habeat,  non  est  ad  illum 
art.  1,  ad  3;  Sylvest.,  Relig.,  2,  qua?st.  19,  casum  coarctandus.  Satis  cigo  erit  si  timeat 
Fo^MW,  4,  qua^stioue  tertia,  punct.  6 ;  Navarr.,  pericuhmi  alicujus  gravioris  mali  *,  et  detri- 
c.  Docet,  n.  47  ;  Covar.,  iu  c.  Qiumiis pactuin,  menti  spirituahs,  vel  de  illo  probabiliter  du- 
1  p.,  §  3,  uum.  12  ;  Tolet.,  lib.  i  Summ.,  c.  bitet,  propter  graves  teutalioues  quas  expe- 
47,  numero  duodecirao.  ritur,  vcl  quia  uon  sperat  se  posse  cum  gaudio 

4.  Primum  duhium  in  Jiac  mater/a.  —  Cir-  et  tranquillitate  animi  in  eo  statu  Deo"dcser- 
ca  hanc  vero  partem  uounuUa  supersunt  de-  vire.  Imo,  licet  ad  lioc  dubium  non  pervcuiat, 
claranda.  Primum  est,  quale  debeat  esse  judi-  si  credat  onera  rcligiouis  ita  superare  suas  vi- 
cium,  (p;od  expediat  vel  uon  cxpedial  perma-  res,  ul  vel  nou  possit  iUa  sine  u)ullis  dis[ien- 
nere  in  rehgione  post  sufficlens  experimentum  salionibus  sustiucrc  ;  vel  ccrlc,  si  omuibus  il- 


! 


I 


CAl».  M.  AN  ET  QU  .:uODO  RELIGIONIS  VOTIJM  OBLICET,  ETC. 


'2r,o 


li?  se  v('Iit  PxponiTP,  noii  sine  tristitia  rt  \iov- 
tnrbatioiie  animi  ?e  opse  viotnnim  ;  vel  deni- 
qne  ?i  expertns  sit  labnres  el  difllonllatcs  e.^^so 
lf)nge  majnres  qnam  oocr-larat,  sibiqne  propo- 
suerat.  Nam  in  his  oasibns,  vel  similibns  (  si 
8Pqnivaleiites  ooiritentnr ),  nnn  cniiio  obligari 
ex  tali  voto  a»!  perseverandnm.  Ratio  antem 
omiiinm  est .  tnra  qnia  lex  ecolesiastioa  oon 
ce<lens  libertafem  infra  annnm  probafinnis 
omnes  hos  oasns  merito  (•omprehendil ;  tnm 
etiam  qnia  intentio  voventis  non  videtnr  esse 
ohligare  se  ad  rfliiiionem,  nisi  po-sit  onm  ala- 
critate  animi,  et  onm  snflioientibns  viribns  il- 
lins  pondns  iiiteirre  sustinere,  et  ideo  si  pro- 
babiliter  jndioat  hanc  oonditioncm  noii  imple- 
ri,  iion  obiigabitiir  ex  tali  vofo  ad  perseveran- 
diim  ;  qna;  dootrina  consentanea  est  anctori- 
bus  snpra  citatis. 

6.  Sal  sfil  rat'onihvs  in  contrarinm  adduc- 
tis.  —  Neo  oontra  illam  nrgent  rationes  dnbi- 
tandi  posteriori  loco  factoe  ;  nam,  licet  votnra 
rcligionis  ad  hnnc  finem  ordinetnr,  nt  horao 
in  propoeito  relipionis  oonfirmetnr,  et  aliqno 
modo  ad  perseverandum  cogatnr  vel  oblige- 
tnr,  non  tamen  ab-oliite,  neqne  snb  iHa  con- 
ditione  adeo  sfriofa  et  rigorosa  ,  scd  snb  alia 
magis  aooommoiiata  hnmaiuT  fragilitati,  qiia- 
li.s  a  jnre  intenditur  et  a  nobis  explioata  est, 
et  illa  snfBoit  ad  constitnendam  aliqnam 
differentiam  inter  novitinm  habentem  vo- 
tum,  et  non  habentem.  Nam  qui  votum  uon 
habet,  neque  illam  conditionem  expectare  te- 
netur,  sed  pro  libortate  .sna  potosl  intra  pro- 
bationisannnm  religionem  relinqnere,  etiam- 
si  optimam,  sibiqne  acoommodatam  et  faci- 
lem  illam  invenerit,  qnia  nondiira  est  aliquo 
vincnlo  astrictus.  Non  desnnt  tamen  qni  di- 
cant,  etiam  in  eo  casu  peocare  venialiter  no- 
viiium  non  habentem  votum  ,  si  religionom 
relinquat  sine  rationabili  can.sa ;  ita  Philar 
chins,  tom.  i.  parfe  .seonnda,  lib.  3,  c.  20,  ad 
finem  ;  Anglcs,  diffio.  7,  de  Yo!o  ;  Sanohoz,  1. 
•i  de  Voto,  c.  16,  n.  92,  seqnentes  in  hac  parte 
Cajetannm,  nbi  siipra,  qni  iilera  aperte  aflir- 
mat ;  addit  taraen  (  ct  in  hoc  ilifferentiara 
constitiiit )  enm  ,  qiii  non  habet  votum,  si 
exeat  sine  rationabili  cansa,  peooare  tantnra 
venialiter,  alinm  voro  pocoare  mortaliter.  Ua- 
tionem  vero  illins  peccati  in  hoc  ponit,  qiiia, 
60  ipso  qnod  qiiis  suscipit  habitnm  roiigio- 
nis,  qnoiliiam  pactnm  taoitniu  intcr  ipsnra  ct 
religionern  intcroedit,  nt  si  aptus  inventiis 
fuerit  post  probationem,  ad  profossionem  ad- 
mittntnr,  ideoqne  non  posset  a  religione  non 
admitti  ant  expelli  gratis,  et  sine  rationabili 


cau.sa  ;  ergo  nt  pactnm  a?qnale  sit  ok  nlraquc 
parte,  etiain  nnvifius  non  potest  relinqii^re 
habiluin  religionis  sinc  oansa  rafionabili.  Qua?, 
ratio  app  irens  qnidem  est,  tamen  si  est  efE- 
oax,  non  viiletiir  tanfnm  oonclmlere  onlpam 
veniali-m,  sod  efiam  mortalem,  qnia  non  erit 
tanfnm  violalio  fidelitatis,  sed  eliam  juslitia?, 
nam  pactiim  cnra  mntua  obligalione  et  onere 
ex  jiistitia  obligat.  Item,  qnia  cx  parfc  reli- 
gionis  ?c\\  religiosorum  expellere  novitinm 
idononm  sine  cansa  rafionabili  ,  et  contra 
volnntatein  ejns.  videtnr  esse  pecoatnm  mor- 
tale  ;  ergo  etiam  ex  parte  novitii  similc  pec- 
catum  in^erveniet,  si  sinc  cansa  religionem 
deserat.  Qnod  si  hoc  concedatnr  ,  diflerentia 
alia  oonstituenda  erit,  nara  tnnc  novitins,  qui 
habet  vntnm,  pioeter  lioc  peccattim,  committit 
ctiam  sacrili'g]nm  contra  votum. 

7.  Notititis,  non  habens  votum  religionis, 
potest  illam  deserere  aosque  rationabili  causa 
sine  ullo  peccato.  —  Non  ita  dicendum  de  mi- 
nistris  rdigionis  expellentilus.  — Non  videtur 
tamen  mihi  necessarinra  lioc  pactum  admit- 
tere,  quod  neque  ex  expressa  partium  volun- 
tate  ac  conditione  satis  ostendi  potcst,  neque 
etiam  ex  jnre  habetnr.  Qnapropter,  per  se  lo- 
quendo,  nnllnm  invenio  pecoatura  in  hoc  exi- 
tu  mere  voluntario,  seolnso  volo,  qnia  nnllam 
invenio  virtntem  aut  legem ,  qua?  per  illnm 
directc  ac  per  se  violetnr.  Nec  est  simile  ex 
parte  religionis ;  existimo  enim  miuistros  ejns 
graviter  peccare  expellendo  novitinm  idoneum 
sine  cansa  rationabili,  vel  qnia  abutuntur  po- 
testate  jurisdictionis  sibi  concessse,  ratione 
cnjns  ex  officio  tenentur,  et  bonum  religionis 
procurare,  et  quasi  jnstum  judicinm  ferre  in 
ea  causa ,  vel  qnasi  justam  dispensationem 
esercere.  Vidcntnr  etiara  raihi  peccare  contra 
charitatem  rospeotu  novitii ,  qnia  privant  il- 
Inm  magno  bono  ,  et  grandi  periculo  cxpo- 
nunt.  Qnoe  rationes  non  habent  locnm  in  ipso 
novitio,  qnia  disponere  polest  de  seipso,  non 
nt  ministcr  ant  dispcnsator,  sed  ut  dominus 
potcst  cederc  jnri  sno.  Rcspootu  vero  religio- 
nis  non  peccat  contra  charitatcm,  qnia  iiide 
non  resnltat  noeumentum  alicuju.s  momenti 
ip^^i  religioni,  nec  otiara  oontra  justifiara  aut 
fidelitatem,  qnia  nihil  promisit.Ncquc  oporlct 
obligationem  esse  mutuara  ,  quarido  solum 
est  ex  oharitate,  vel  justitia  legali,  aut  alia  si- 
raili.  Dixi  anterapei'sc,  quia  ex  intentinnc 
operantis  poterit  faoile  volnntas  illa  deserendi 
iriohoatnra  sfatnra  csse  pcccaminosa,  si  fiat 
pro[)ter  malnin  fincm,  in  qno  et  venialis  et 
morlalis  cnlpa  esse  po!cst  pro  rafionc  finis,  ct 
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forte  vcgdlaritor  nou  decst  aliqua  culpa,  sal- 
teni  vouialis;  quod  tamen  non  sit  sim[tlieitcr 
necessaria,  patet.  quia  ille  egressus  non  est  ex 
objecto  ita  pravus,  quiu  possit  fieri  cum  in- 
teutione  honesle  vivendi,  quamvis  sine  obli- 
gatione  ad  tantam  perfectioncm. 

8.  Limltanl  aliqui  tradilam  docArinam.  — 
Aliqui  vero  existimant  hoc  es?e  limitaudum, 
ut  non  proccdat,  quaudo  aliquis  ingressus  est 
religionem  cum  proposito  perpetuo  perseve- 
randi  in  illa,  quod  sentiuut  Panorm.,  in  c. 
JSlaiuiihUs,  de  Regular.,  et  tunc  aiunt,  si  egre- 
diatur,  teneri  ad  ingrediendum  iterum  reli- 
gionem  ,  saltem  laxiorem ,  ut  patet  ex  Pa- 
norm.,  iu  c.  Consuluisii,  de  Reg.,  n.  3.  Et  se- 
quitur  Palud.,  d.  38,  q.  A,  art.  l,  et  favent  le- 
ges  Hispanise,  partita  1,  tit.  1,  1.  7  et  8.  Sed 
hwc  seuteniia,  si  proprie  intelhgatur  de  nudo 
proposito,  falsa  est,  et  destruens  generaleni 
doctrinam  moralera,  quia  fere  nulhis  ingredi- 
tur  rehgionem,  nlsi  cum  illo  proposito  ;  unde 
etiam  repugnat  praedictis  decretis.  Videntur 
autem  dicti  auctores  per  propositum  intelle- 
xisse  intentionem  faciendi  tacitam  professio- 
nem,  ut  in  1  disp.  de  Voto  adnotavimus,  de 
qua  professione  phira  in  sequentibus. 

9.  Jnsiantia  sohitur.  —  Dices  idem  fort.  di- 
cendum  de  illo  qui  habet  votum,  si  conseqiien- 
ter  loquamur.  Diximus  enim  favorem  a  jure 
concessum  circa  Ubertatem  professionis  infra 
annum  probationis,  integrum  manere,  non 
obstante  dicto  voto;  ergo  si,  absque  voto,  ha^c 
hbertas  tanta  est  ut  possit  quis  hcite  habitum 
rehgionis  exuere  sine  rationabih  causa,  tam  ex 
parte  rehgionis  quam  ex  parte  sui,  hcet  non 
sine  houesto  fine(lisec  enim  duo  valde  diveisa 
sunt),eadem  libertas  manebit  etiam  post  votum 
emissum.  Respondetur  negando  consequen- 
liam,  quia  iha  libertas  deserendi  religionem 
sme  rationabili  caijsa,  non  pertinet  ad  favo- 
rem  juriscommunis,  sed  quid  cousequens,  po- 
tius  permissum  quam  intentum.  Unde  tria 
sunt  in  hoc  jure  distinguenda.  Primum  estid 
quod  immediate  statuit  ac  coucedit,  et  hoc  so- 
lum  estutprofessiofierinon  possit  anteannum 
probationis  expletum.  Secundum  est  finis  per 
se  intentus,  qui  est  ut  vel  professio  fiat  cum 
sufBcienti  cognitione  et  libertate,  vel  ut  non 
fiat,  si  ex  causa  rationabili  ita  oportuerit,  et 
hoc  per  se  pertinet  ad  favorem  intentum  et 
coucessum  per  hanc  legem.  Tertium  est  (quod 
inde  consequitur),  hunc  novitium  pro  sua  li- 
bertate  posse  toto  illo  anno  religionem  dimit- 
tere,  sine  alia  causa  ratiouabili ;  et  lioc  non 
est  per  se  iutentum  per  illam  legem,  sed  per- 


missum,  quia  vitari  non  potuit  supposita  sus- 
pensione  seu  prohibilione  professiouis  pro  illo 
anno.  Unde  quoad  hanc  partem  nihil  conce- 
dit,  sed  relinquit  homiuem  in  ea  dispositione 
et  libertate,  iu  qua  aute  ernt;  et  ideo  si  homo 
aliunde  nullam  habebat  obligationem,  liber 
mauet  ;  si  autcm  homo  jam  voto  se  obligave- 
rat  ad  persevcrandum  in  religione,  non  in- 
terveniente  causa  rationabili  ad  deserendam 
illam,  lex  non  ahslulit  talem  obligat!onem, 
seu  facultatcm  ita  se  obligandi,  cura  per  se 
non  intendat  concedere  aut  tueri  illam  liber- 
tatem,  quatenus  detrimentum  potius  quam 
fructum  afierre  potest,  sed  permittit  illam, 
quia  non  potnit  ab  altera  separari. 

10.  DifficuUas  superesi,  an  voto  religiO' 
nis  olligaius,  qui  ex  ratiomhili  caicsa  intra 
annum  probaiionis  illam  deserii,  liber  omnino 
maneat  ab  obligatione  voli.  —  Tandem  inquiri 
potest  circa  hoc  punctum,  an  is,  qui  ex  ratio- 
nabili  causa  dimittit  religionis  habitum  intra 
annum  probationis,  liber  omnino  maneat  ab 
obligatione  voti.  Respondeo,  juxta  dislinctio- 
nem  datam  capite  prgecedenti,  si  votum  fuit 
de  uno  mouastcrio,  seu  loco  determinato,  ora- 
nino  extinctam  manere  obligationem  voti, 
quia  jam  fiiit  sutlicienter  impletum,  cum  pro 
illo  loco  sufficiens  experimentum  factum  sit. 
Idemque  in  voto  de  aliqua  religione  in  specie, 
si  causa  rationabilis  ad  non  perseveraudum 
oritur  ex  his  conditionibus  vel  oneribus,  quse 
toti  religioni  communia  sunt,  quia  tunc  pro- 
batio  ihius  loci  est  virtuahs  probatio  toiius 
religionis.  At  vero  si  illa  causa  solum  nasca- 
tur  ex  propriis  ac  particularibus  couditionibus 
talis  loci,  ut  si  respectu  talis  personse  sit  in- 
comraodus  saluti  ejus,  vel  quid  simile,  tunc 
res  videtur  magis  dubia,  nam  tunc  illa  non 
videtur  sufBciens  probatio  pro  tota  religione, 
et  consequenter  nec  causa  rationabilis  ad  to- 
tamillam  deserendam,  sed  solum  in  tali  loco. 
Teuebitur  ergo,  vel  procurare  prius  loci  mu- 
tationem,  quam  habitum  deserat ;  vel,  si  lioc 
non  permittit  consuetudo  religionis,  aut  ex 
rationabili  causa  non  conceditur,  tenetur  ite- 
rum  ingredi  ad  probandum  in  alio  loco  ubi 
cessent  illa  particularia  incommoda.  Atque 
haec  ratio  cum  proportione  applicari  potcst  ad 
votura  religionis  iu  genere ;  nam,  licet  quis 
habeat  justam  causam  non  perseverandi  in 
tali  religione  propter  specialem  rigorem,  vel 
modum  procedendi  ejus,  nou  ideo  habet  ra- 
tionabilem  causam  dimittendi  absolute  religio- 
sum  statum,  nam  in  alio  fortasse  possct  facile 
persevorare;  ergo  cum  se  obhgaveht  ad  x-cli- 
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gionem   in  geiipre  ,    adhuo   tenettir  ampliiis 
probare   in   aiia  religione ,    nisi   rationabilis 
oansa  oriatnr   ex  gouerali  (iiilicultate  statu.'^ 
religiosi  ut  sic. 

II.  Resohitio  difYicvUatis. —  Nihilominus 
non  censeo  hoc  onus  esse  imponcudura  vo- 
ventibus,  nisi  ubi  alias  constiterit  hanc  fuissc 
satis  claram  et  expressam  intcutionem  voveu- 
tis ;  clarum  esteuim  posse  ilhim  se  obligare, 
si  Vflit,  ad  probaiuhim  soepius  in  [ihiribus  lo- 
cis  vel  religionihus.  .\t  vcro,  quolies  votum 
simphciter  et  ordinario  modo  fit,  non  vidotur 
ita  cxplicanda  intentio  voventis,  quia  sohim 
vovet  ingredi  rehgionem ;  crgo  tanlum  vovet 
semcl  iugredi ;  nani  qui  indefinile  proniiltit 
aliquid  facere.  ut  jejunare,  aut  elecmosyuam 
dare,  ex  vi  voti  sohim  obhgatur  ad  id  scmel  fa- 
cicndum,  quia  ad  veritatem  indefinitam  sufB- 
cit  una  particularis ;  ei'go  ([ui  semel  ingressus 
e.^^t  rehgionem,  et  bona  conscientia  non  per- 
scveravit,  suflicienter  implevit  votum  ihud; 
ergo  extincta  raanet  cjns  obhgatio.  Acccdit, 
quod  esset  gravissimum  onus,  iterum  ac  soe- 
pius  loca  vel  rehgiones  probare,  et  ia  eis  sera- 
per  de  novo  novitiatum  in^hoare,  ac  proinde 
cogi  ad  probandam  rehgioncm  plusijuam  per 
aunum,  qua)  orania  videntur  esse  ahena  ab 
intentione  voventiura.  Et  hoc  idera  dicendum 
cst  si  non  ipse  vohiutarie  cgredialur,  sed  a  re- 
ligioneejiciatur;  nam  est  eadera  proportiona- 
Us  ratio,  dummodo  bona  fide  [iroccsserit,  et 
directe  aut  indirocte  nou  procuraverit  ejectio- 
nem,  aUquid  iii  eum  finein  facieudo  ut  cjicia- 
tnr,  nam  tunc  non  tam  cjicitur,  quam  ipse 
sna  vohintate  egreditur  sine  rationabih  causa; 
at  vcro  si,  absqne  tah  intcnlione  sua,  cx  fra- 
gihtate  aut  prava  consuetudine  ita  se  gerat 
nt  ejici  mereatur,  nihilominus  volo  suo  satis- 
fccis>e  judicauuus  c=t,  qiiia  jam  fecit  qiiod 
l>romi.=it,  prohaudo  religiuncm.  Et  ita  facilc 
respondetur  ad  priorcs  rationc?,  nam  iUa  pro- 
batio  est  siiiliciens,  jiixta  voventis  intentio- 
nem,  et  idco  caiisa  rationahihs,  quai  ex  illa 
resuUat  ad  non  perscverar.diim  in  taU  loco 
vel  reh^ione,  cst  etiam  sufiiciens  ad  extin- 
guendam  omiiino  voli  ol>hgationem. 

\:t.  Ilem  dicendicm  devoto,  qiio  qv.isproir.it- 
tit  es:e  religiosum.  —  Dices  :  quamvis  latio 
facla  rccte  procedat  in  voto  iugrcdiendi  reh- 
gionem,  non  tamcn  in  vofo  ipio  (piis  promit- 
tit  esse  religiosiim,  quia  rchgio.^^us  proi^rie 
non  constitiiitur  per  ingressum,  sed  per  pro- 
fcssioncm  :  et  idco  qiii  vovet  esse  rehgioius, 
phis  videtur  promittere  quam  ingressum  re- 
ligiouis  ;  ergo  si  per  unum  ingressum  ncc  po- 
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tuit  asseqiii  ut  esset  rcligiosns,  ncc  satis  ex- 
pertus  c.«t  ilhim  stafum  sibi  uon  expedire,  te- 
netiir  adhuc  iilum  procurare.  Unde  Ciijetanus 
2.  2,  q.  189,  art.  -4,  dub.  1,  diffcrentiam  in- 
vcnit  iuter  illa  duo  vota,  et  pufat  amplius 
ohhgare  votum  cssendi  rehgiosum  ;  ilie  autem 
fundatur  in  perpetuilate,  de  qua  statim.  In 
prresenti  autem  mihi*  vidcntur  illa  vota  ffiqiii- 
valentia,  quia  efiam  votum  ingrcdionili  rcU- 
gionem  per  se  teudit  ad  statiim  ,  et  aUqno 
modo  ad  iUura  obhgat,  ut  dixi  ;  et  e  contrario 
votura  essendi,  hcet  magis  exphcet  ipsiim  sfa- 
tum,  tamen  etiam  inteUigitur  secundum  for- 
mam  juris  coramunis,  ut  D.  Thomas  dixit;  et 
ideo  non  exchidit  tonditionem  dictam,  vide- 
ficet,  si  post  sufncicnteui  probatiouem  talem 
stafum  sibi  judicet  convenientem.  Quare,Ucet 
verba  sint  diversa,  res  est  eadem,  et  ilco  non 
magis  obligat  unum  votiim  quam  aUiid.  At- 
que  ha?c  videlur  etiam  esse  comraunis  inten- 
tio  vovenfiura. 

CAPUT  IV. 

AD  QUID  OBLIGET  VOTU.V   PROFITENDI^  SEU    PERSE- 
VERAJJDI  IN    RELIGIONE. 

I.  Prima  opinio  asscrlt  olligare  ad  perse- 
terantiarn.  —  Probatur  priwo.  —  Secicndo. — 
Terlio. —  Quarto. —  Superest  dicendum  de 
aUo  vovendi  modo,  quo  quis  expresse  et  di- 
recte  vovet  profiteriin  religione,  seu  perpctuo 
iu  ea  raancre.  De  quo  certura  est  obhgare  ad 
orania,  ad  qna  obUgat  vofum  simplex  reU- 
gionis.  DilficuUas  vero  est  an  ampUus  ohUget, 
scilicct,  ad  porsevcrandum  absolute  et  sins 
conditioue;  hoc  enira  affirmare  videfur  D. 
Thomas,  dict.  quajst.  189,  art.  4,  et  sequun- 
tur  Cajotanus,  Cov.  ct  Navar.,  citati  in  pra;- 
codonti  iiuncto  ;  Abul.,  numoro  30,  qMa?st. 
9"),  ad  prirnum,  et  q.  93;  Anton.,  3  part., 
tit.  IG,c.  2;  Palac.  iu  A,  di«t.  38,  disp.  1, 
post  qiiarfam  coiiol.;  PhiUarch.,  fom.  1,  parte 
secunda,  libro  tertio,  c.  20;  et  hoc  tempore 
vi(hitiir  hx'c  scnteutia  communilor  rccipi  a 
viris  dnctis  ;  ot  probafnr,  quia  votum  ol)ligat 
ad  id  do  quo  fit;  sed  lioc  votiim  non  est  tan- 
tnm  de  ingressu,  vel  probatione  religionis, 
sed  cxpressefit  de  porseveraiido,  ut  supponi- 
fur;  cigo  ad  hocohligat.  Confirmatur,  uam  si 
novitius  inlra  religionem  jam  cxisteus  faciat 
votum  profitendi  in  illa,  ad  hoo  ohligatur, 
iiara  illiid  votum  sanctum  est  et  validiwn  ;  er- 
go  aliquem  eficctuni  habet ;  eigo  maxirae 
obligationem  ad  pcrseverandura  ;  ergo  votum 
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pej-severandi,  emissum  ante  ingressum,  eum-  ferantur,  non  mntat  natnram  voti,  nec  exclu- 

dem  habet.  Tertio,  argumenlatur  Navar.  a  dit  prffidictam  conditionem. 

posteriori,  qnia  difficilius  dispensatur  votnm  3.  Covfirmatur  respondendi)  ad  argiimenta 

persevcrandi   in  religione,  quam   absolutnm  co7itrarite  seatentia'.  —  Accedit  in   corifirma- 

votum  religionis;  undi^,  si  qnis  habens  volum  tionem  hnjus  scnlentia^,  quia  ex  hoc  fiinda- 

perseverandi  peteret  dispensationem  ,  expli-  mento  (quod  siue  dubio  valde  probal)ile  ct 

cato  solum  voto  absoluto  religionis,  censeretur  juridicnm  apparet )  facillime  dissolvnntur,  vel 

snbreptitia  dispensatio.  Tmo  ahqui  existimant  pofius  per  se  cadunt  fundamenta  conirariaj 

solum  votum   perseverandi  esse  reservatum,  S'?ntentia5 ;  ergo  in  materia  onerosa  hsec  pars, 

votum  autem  ingrediendi  non  csse  reserva-  utpote  benignior,   prffiferenda  est;   non  est 

tum,  quia  non  est  absolnte  perpetnum  ;  ergo  enim  gravis  obligatio  imponenda  sine  aperto 

signum   est  multo   majorem.   esse  obligatio-  jure,  vel  conveniente  ratione.  Antecedeus  pa- 

r.em   voti  perseverandi,  quse    soUim    potest  tct  discurrendo  per  rationes  singulas.  Ad  pri- 

in  hoc  consislere,  quod  absolnte   obligat  ad  mam  enim  dicitur  hoc  votum,  licet  iu  cortice 

perseverandum.  Qniirto^  quia  unusquisquepo-  verborum(nt   sic  dicam)  videatur  continere 

testjunsuo  renuntiare,  seu  favori  sibi  a  jure  promissionem   perseverandi,  re   tamen  vera 

conces.-^o;  quod  in   particulari  de  hoc  favore  tacite  et  intime  includere  conditionem,  si  ju- 

annuae  probationis  asseritur  in  ca\}.  Siatui-  dicetnr  expedienspost  juridicam  probatiouem^ 

mus,  eX  ca\).  ConsuIH,  Ae  Reffular.;  sed  qui  qure  conditio  non  est  gratis  as.^-erta,  sedin  jnrc 

vovet  profiteri,  et  perpetuo  perseverare  iu  re-  fnndata,  et  in  coramuni  ctiam  sensn,  el  in- 

ligione,  satis  declarat  se  renuutiare  juri  suo;  tentioue  voventium.  Unde  ad  secundam,  s-3u 

ergo  obligatur  absolute,  et    sine  depeudentia  ad  confirmationem,  id^m  cum  proportione  di- 

ab  anno  probationis,  ad  profitendum  et  per-  cimus  de   novitio,qui  post  ingiessnm  vovit 


sevcrandum. 

2.  JSecunda  opinio  negat  olligare  ad  perse- 
terandum.  —  Secunda  sententia  est  extreme 
coutraria,  quam  tenet  Soto,  lib.  7  de  Just., 
q.  2,  art.  1,  ad  3,  ubi  nihil  interesse  putat  in- 


profiteri ;  nam  semper  intelligiiur  vovisse  sub 
eadem  conditione,  si  iu  eo  tempore  probatio- 
ui^,  quod  superest,  nulla  rationabUis  cansa  ad 
dimittendam  religionem  de  novo  innotescat. 
Itaque  per  illud  votnm  solum  intcliigitur  no- 


ter  votnm  perseverandi  in.  religione,  ct  vo-  vitins  se  privare  illa  libertate  quam  antea  ha- 

tum  religionis,   seu  ingrediendi  religionem,  bebat  ad  nou  perseverandum,  etiam  sine  cau- 

absolute   factum  ,   nec   plns  obligare  nnum  sa.  Unde  sumi  potest  confirmatio,  uam  votum 

quam   aliud.    Kam   sequitur  Aragon.,  2.   2,  illud  snffirienter  in  hoc  sensu  ex[»licatur,  suf- 

q.  88,  art.  3,  ad  secuudam  solntionem;  Le-  ficientemque  habet  effectum ;  ergo  nou  opor- 

desma,  tom.  2,  tract.  40,  c.  3,  dub.  7,  easu4.  tet  mnjorem  rigorem  et  obligationem  impo- 

Ratio  ejus  est,  quia  qui  absolute  vovet  religio-  nere.  Ad  tertiam  negatur  assnmptum  ,  unde 

nem,  etiam  vovit  perseverantiam  in  religio-  supra,  agentes  de  votis  reservatis,  osteuiiimus 

ne ;  sed  quia  non  vovet  illam  nisi  secuudum  seque  reservatum  esse  votum  religiouis,    si 

formam  juris,  ideo  non  ccnsetur  illam  absolu-  absolute  fiat,  sive  ingrediendi,  sive  perseve- 

te  vovere,  sed  sub  conditione  a  jure  conccssa;  randi  iu  religionc. 

ergo,  pari  ratione,  quautumcumqne  expresse        4.  Dullum.  —  An  possit  quis  Jiuic  juri  re- 

voveat  profiteri,   semper  subintelligitur  illa  nuntiare,  et  dicendum  posse.  —  2\-ta  dut.it atio 

condilio,  qnia  semper  intelligitur  quisqne  vo-  est  post  Concilium  Tridentinum,  —  Ad  quar- 

verc  sccundum  formain  juri?.  Eadcmqne  ratio  tum  vero  argnmentura,  consequenter  negaret 

est  de  volo  perscverandi,  qnia  uou  alitcr  per-  Soto  sic  voventem  renuntiare  juri  sno.  Hoc 

severatur  in  religione  quam  profitendo ,  et  tamen  majori  indiget  »leclaratione  et  exami- 

idi!0  sub  qua  conditione  intelligitur  [^romissa  natione,  nam,  ut  opinor,  hiuc  peudet  punc- 

professio,  iutelligilur  etiam  perseverantia  pro-  tum  et  resolntio  qua^stionis.  Et  primo,  videu- 

missa.  Idem  optime  explicatur  in  casu  in  (juo  dum  cst  an  possit  liomo  huic  juri  renuutiare; 

quis  vovct  csse  religiosus,  cnm   proprietate  et  quidem  ex  natura  rci,  secluso  impediuien- 

accipicndo  religiosum,(inem  non  habitus,  sed  to  juris  positivi,  non  est  dubium  quin  possit 

protessio  constituit,  nt  dicunt  jura  ;  nam  ilii  religionem  ingredilurus  huic  juri  renuuliare, 

ctiam  voto  optime  accommodatur  suprailicta  qnantum  ad  ipsnm  spectat,  quia  est  dominus 

conditio,  et  tamen  religiosus  ut  sic  includit  sure  libertatis.  Dico  autem,  guantun;  ad  ipsum 

perfectioncm   et  perpetuiiatem  stalus  ;  ei-go  ^;;(?c^a/,  quia  etiani  hoc  jus  est  introdnctura  iu 

quod  pcrpetuitas  vcl  professio  formaliler  pro-  favorem  religioni.*,  et   ideo  quaiitumcumque 
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qiiis  voto  renunliet  jmi  sno,  et  se  oblicrft  ad 
proGteuilnm,  in<lependenter ,  nt  sic  (licara,  a 
prohalioiie.  nihilomiiuis  religio  potest  illnra 
dimitfere,  nisi  etiam  ipsa  rennntiasset  jnri 
sno,  et  se  ohligassft ,  (jnod  etiam  faoere  pns- 
set  ex  natnra  rei,  sochiso  jnre  positivo  impe- 
diente.  Deiuile  etiam  est  ccrtum  jnre  autiquo 
potnisse  nnnmtinemjne  hnic  jnri  rennnliarc, 
ut  mauifeite  prohant  d.  c.  Statuimus ,  et  c. 
Consulii,  de  Rt>giilar.,  nhi  pro  raiione  redili- 
tnr  :  Cum  quihbet  rcnunliare  Talcat  ei,  quod 
pro  se  noscitur  introductnm.  Idem  haheiur  in 
c.  Ai  ApostoHcam,  cod.  tit..  nhi  admonentnr 
pr«Iali  religionis,  ne  facile  hnjnsmotii  reunn- 
tiationem  admittant,  qnod  est  ohservaudum, 
nam  dcserviet  praesenti  intcutioni.  Ninic  au- 
tcm  duhilari  pott;st  an  post  jns  novnm  Conci- 
hi  Trideutiui,  possit  valide  qnispiam  rennu- 
liare  hnic  favori;  uam  Concilinm  Tiidenti- 
unm,  sess.  25,  c.  15,  de  Rcgnl.,  ahsolule 
irrilat  professionem  factara  aute  expletnm  au- 
nnm  prohatiouis,  nnlla  facta  exceptione  vo- 
hmtariae  rcunntiationis;  nnde  post  illnd  decre- 
tnm  admilteuila  non  est,  nt  latins  infra  dice- 
mus.  ergo  qnoad  hanc  partem  der(>gata  siuit 
illa  jura  antiqna;  ergo  rationehujns  uovi  juris 
uou  potest  quis  reunutiarc  huic  favori  a  ju- 
re  sibi  coucesso,  qnautnmcumque  voveat  per- 
sevcrare  in  religione.  Nihilominus  ha?c  ultima 
illatio  solida  uou  est ;  aliud  est  euira  prohihi- 
tam  esse  hauc  reuiuitialionera  qnoad  hnnc 
effectura,  ut  professio  ante  expletnm  auuum 
facta  valcat ;  aliud  vcro  est  esse  prohibitam 
qnoad  alium  fflectum,  scilicet,  nt  possit  quis 
s^j  absolnte  obhgare  ad  faciemlara  professio- 
ucm  post  annnm  cxpletum.  Quoad  primum, 
veiita  est  illa  rcnnntiatio  in  Coucilio  Tridcu- 
tiiio,  uou  vero  qiioad  scciiuilum;  nnllam  euitn 
de  liac  re  mentioncm  facit,  .'^ohimqne  irritat 
pr<»fe>siouem  factam  ante  aunnm  cx|»letum, 
non  vero  irrital  aliqnoil  votum  .'^implcs  intra 
ilium  auuiiiii  factiim  ;  ergo,  sicut  antca  pote- 
i.it  «inis  se  obligare  ad  prufessionem  post  au- 
Uiim  farieudam,  etiamsi  nollet  antc  explctniu 
auuiim  profc.-sioncm  facere,  ita  ct  nunc. 

5.  Juitantia  cx  fine  et  rtitione  Coucilii  de- 
ducitur.  —  Dices :  li''ct  huc  C(juci!ium  non 
exprimat,  ex  liiie  et  ratione  ejus  iiitclligi  po- 
test  hauc  esse  meut»!ra  ejiis,  et  totum  hoc 
compiehendisse  ,  qnia  finis  Coucilii  fuit,  ut 
profes^io  cum  pcrfecta  hhertate  ,  et  sutlicieiiti 
expciimcnto  rcligiouis  ficiet,  ail  vitanda  [>eri- 
cula,  vcl  iucoustautia;  et  apostabia;,  vcl  vilai 
perjietuo  injncundee,  vel  ctiam  iufructuos;e  ; 
ad  huuc  autem  tinem;  nccessarmm  cst  uon  so- 


lum  nt  jnofcssio  inlraaniium  nou  fiat,  vcriun 
etiam  nctjne  ahsolnta  ohligatio  ad  professio- 
uem ;  uam  si  postca  rcligio  displiccat,  vcl 
fraugenda  est  fides  cbligationis  factai ,  vcl  ea- 
(lem  iucommoda  sequentur.  Confirmatur  : 
idem  Coucilium  statim,  inc.  IG,  annnllatom- 
nem  reunntialiouem  ant  ohligationem,  nisi 
cnm  ccrtis  conditionjhns  ihi  assiguatis,  et  uon 
pcrraittit  hunc  favorem  renuntiari  a  novitio  , 
ct  in  discnrsu  illins  capitis  ct  sequeutium  alia 
plura  statuit  iu  favorem  libertatis  in  emitteu- 
dd  professione  ;  constat  antem  hanc  liheria- 
tcm  magis  dimiuui  pcr  hujnsmodi  votum^ 
quam  aliis  mediis,  qnautnm  spectat  ad  forum 
conscientiae. 

6.  Solvitur  instantia  allata.  —  Objectio  iu 
c  r.trarium.  —  Fateor  conjccturam  esse  appa- 
rentem  ,   esseqne  satis  consentaueum  meuti 
Coucilii,  ut  hsec  vota  uon  consulantur,  nec 
facile  fiant ;  nihilomiuiis  affirmare  uon  possu- 
mus  tale  votum  simplex  irritalnm  esse  a  Con- 
cilio,  qnia  irritatio  voti  est  res  gravissima,  et 
exprps«e  facienda  esset,  si  fuisset  intenta.  Si 
autcra  votum  hoc  irritatura  uou  est  a  CouciHo, 
factum  tcuet,  ac  proinde  obligat.  Neque  enim 
prohabiliter  dici  potest  unuc  votum  iihid  uon 
cs.-e  de  bono  objecto,  sed  prohibito,  et  idco 
uon  esse  validum  ;  falsnm  enim  hoc  est,  nam 
ohjcctum  ejns  est  professio  post  annum  pro- 
bationis  facieuda;  hoc  autem  ohjectnm  bonnui 
est,  et  juri  ConiMhi  couseutaneum.    Dices  :  eo 
ipso  qnod  fit  tale  votnm,  destruitur  veritas 
anni  probationis,  et  idco  tale  votum  destruit 
qiiodammodo  objectiun  snum,  et  eo  ipso  facit 
ut  sit  de  ohjccto  illicito,  vel  [lotins  impossibili, 
quia  professio  siue  vero  anuo  prohatiouis  post 
jiis  Concilii  Trldeutiui  ira[)0ssihilis  cst.   Antc- 
ccdeus  declaratnr  ex  quadam  doctiina  Cajc- 
tani  supra  tacta,  uara  vera  prohatio  uon  est 
ui?i  ubi  expcrimcntura  siimitnr  hoc  animo  ct 
inicntione,  ut  si  rcs  post  ex[)erimeutum  grata 
jiiilicctur,  assumatur;  si  vcro  ingiata,  reliu- 
quitur  ;    hauc  vcro  iuteutiouera  licite  habere 
uon  potest,  qui  ahsoluto  voto  [icr.^cvciaudi  li- 
galu;  cst  ;  ergo  tale  votiira  facit  homiiicm  mo- 
raliter  inca^iacem  [^robationis ;  ergo  est  ic[)u- 
gnaus  Concilio,  atque  adeo  dc  re  illicita  ac 
moralitcr  iin[)ossibili.  Minor  piohalur,  uam  si 
tale  votum  cst  validnm,  qui  liahet  illnd  teue- 
tiir  haherc   intcntiouem   [trofitendi   [lost  an- 
uum,  sivc  cxpcriatur  religiouem  .>^ibi  gratam, 
sivti  iugratam  ;  ha;c  eigo  uon  est  vera  proba- 
tio,  scd  ficta.  Sic  euim  su[)ra  dicebamus  cum 
D.  'llioma  2.  2,  (|.  189,  art.  4,  ad  3,  eum,  qui 
cnm  haheat  votnm  iugredieudi  religioncm,  il- 
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latn  ingreditur  ctim  ab.soliita  intentione  nou  tem  simplex,   etiamsi   sit  de   professione  fa- 

perseverandi,  quantnmvis  sibi  gratam  illam  cienda,  si  post  aut  indiscrete  factum,  aut  ni- 

experiatur,  non  im[)lere  votiim,  quia  revera  mis  observutn  difficile  inveniatur,  liabet  plura 

Don  inlrat  ad  probandum,   sed  quasi  per  mo-  remedia,   nam  et   per  Pontificem  dispensari 

dum  cujusdam  cseremoniai ;  ergo,  commutata  potest,  et  sa?pe  etiam  religio  debet  illum  di- 

proportione,  qui  iugreditur  et  animo  et  obli-  mittere  liberum,  non  obstante  talis  voti  obli- 

gatione  profitendi,  quantumvis  ingratam  ex-  gatione;  neque   ipse  peccabit  contra  votum, 

periatur,  religionem  vcre  non  intrat  ad  pro-  etiamsi  preelatisreligionis  siiascausas  etdispo- 

bandiim.  sitionem  reproesentet,  ut  melius  et  prudentius 

7.  Non  est  improlahile  dicere  salterii  indire-  possit  de  sua  admissione  deliberare  ;  nam  boc 

cte  ex  mutatione  materice  per  Concilium  esse  nou  cst  contra  votum  perseverandi,  nam  illud 

invalidnm  tale  rotum.  —  Non  est  quidem  im-  ad  minimura  babet  banc  conditionem  subin- 

probabilis  ratio  ob  quam  posset  aliquis  appa-  tellectam,   si    a  religione  acceptetur,   ntique 

renter  dicere,  quamvis  Concilium  directe  boc  cum  perfecta  notitia  omnium,  qua?  necessaria 

votum  non  irritaverit,  tamen  cx  mutatione  ab  sunt  ut  prudenter  id  fiat.  Ob  banc  ergo  diffe- 

ipso  facta  in  tali  materia,  id  est,  ex  absoluta  rentiam,  licet  Concilium  irritaverit  professsio- 

necessitate  anni  probafionis  ab  eo  specialiter  nem  ante  expletum  annum  probationis  fac- 

instituia  conseijuenter  factum  etiam  esse,  ut  tam,  non  sequitur  irritasse  votum  eraittendi 

tale  votum  in  sensn  omnino  alisoluto  validum  profossionem,  velaliquidcirca  hoc  volura  dis- 

esse  non  possit.  Et  hinc  profecto  mnltum  pro-  posuisse,   quod  etiam  declaiavit  congregatio 

babilitatis  accrescitopiuioni  Soti.  Nibilominus  Cardinalium,  super  decreta  Concilii;  declara- 

tamenratiofacta,  iicet  acuta  videatur,  non  sa-  tio  autem  apud  Marzillam  et  Farinacium  ita 

tis  convincit.  Tum  qiiia  Concilium  solnm  in  habet:  An  vero  qui  tovit  ingreii  religionem, 

tendit  ut  professio  sit  omuino  libera  ab  omui  et  in  ea  perseverare,  si  ingressus,  intra  annum 

extrinsecanecessitate,  et  in  foro,  utsic  dicam,  prohationis  recedens,  sit  liher  vcto,  ex  mentc 

ecclesiastico;  de  necessitale  autem  seu  obliga-  hxjus  dccreti  Concilii,  etc.  Congregatio  decla- 

tione  mere  interna  apud  Deum  exsola  propria  ravit  hoc   decretum  Concilii  nihll  disposuisse 

voluntate  manante,  nibil  disponit.  Undeegofa-  dc  voto  ;  idern  declaravit,  si  tempore  novitiatus 

cile  couoederem  omuc  paclum  inter  novitium  emisissent  tale  votum  notitii.  Non  deest  ergo 

etreligionera,  de  facienda  vel  admittenda  pro-  potestas   etiam   post  Concilium  Tridentinum, 

fe.«sioue  post  annum  snb  absoluta  obligaticne,  qua  unusquisque   posset  renuutiare  juri  sno 

idest,  qnidquidexprobationisexperimentore-  quoad   hanc  obhgationem  profiteudi  post  an- 


sultet,  nullum  esse  virtute  illiiis  decreti  dicto 
modo  ponderati,  et  adjunctis  etiam  aliis  supc- 
rius  citatis.  De  voto  autem  soli  Deo  facto  uon 
est  eadem  ratio,  quia  illud  pertinet  ad  loriim 
mere  inlernurn  de  quo,  utdixi,  Concilium  ui- 


uum  probationis. 

8.  Ponuntur  dvM  resolutiones.  —  Prima  re- 
solutio :  pcr  votum  perseterandi,nisi  aUud  in- 
tendat  vovens,  solum  ohligatur  ad  non  dimit- 
tendam  religionem  sine  justa  causa. — Ulteiius 


iiil  disposuit.  Tiim  eliaiu  qiiia  votum  illud  non  vero  explicandum  superest,  an  per  votum  per- 

omnino  excludit  intentionem  sufricientem  ad  severandi  in  religione  censratur  quis  eo  ip.=o 

veram  probationem,  uam  ad  banc  sufficit  in-  huic  juri  reuuntiare.  In  qiia  re  diio  milii  di- 

tentio  pnjfiteudi,   etiam  si  post  probationera  cenda  videntur.  Primura  est,  pcr  votum  illud 

religio  judicctur  maxiroe  difficilis  et  ingrata,  absolute  factum,  nisi  specialis  et  expressa  in- 

uisi  boc  sit  in  tali  gradu,  ut  liomo  non  possit  tentio  voveutis  interveniat,   non  esse  inter- 

luta  coiiscientia  iu  illa  manere,  vel  ut  eviden-  pretandura  ant  iutelligen<lura   voventera  re- 

tissime  constet  melius  et  ntilius  fore  ad  salu-  nunciare   huic  jiiri  siio,   sed  tautum  se  obli- 

tem  aniinse  in  illa  uon  perseverare;  lioc  enim  uare  ad  nou  dimittcudara  religiouera  sinejus- 

sufficit  ut  eAperiinenlum  fiat  vcre  ad  utiamque  ta  et  ratiouabili  causa.  Atqiic  in  hoc  sensu  ap- 

partem,  scilicet,vel  retinendi,  vel  relinqueudi  proboSoti  sententiam,  q.iam  inihi  suflicientor 

statum,  etideoad  verara  [^robalionem  sufficit,  probaut,  quce  in  illius  persuasionera  et  defen- 

ut  statim  explicabo.  Acccdit  etiam  diflVrentia  sionem  addnxi,  atque  illa  etiam  qiiae  circa  iu- 

interprofe.ssionem  et  votum  simplex,quod  pro-  tclligentiam  ConciliiTridentini  inquisita  sunt. 

fessio  per  vota  solemnia  seinel  erai«sa  habet  Nara  ex  eis  attente  peispectis  intelligere  licet 

moralemquamdamindissolnbilitatem,  tantain-  propensiouem,  ut  sic  dicam,  totius  juriscom- 

quefiimilatem,utpropterprivata  iucoinmoda,  munis,  etiam  ut  professio  religionis  fiat  cum 

vel  difiicultales  dissolvi  uonpossit;  votum  au-  perfecta  cognilione  ct  experimeuto  talis  sta- 
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tus,  et  cnm  omnimotla  liberlate  ad  ilimitten- 
dnra,  vel  assumeiulnm;  ergo  qnoties  votnm 
commode  explicari  potest  factnm  esse  secnn- 
dum  hoc  jns,  et  lioc  non  ropngnat  expressoj 
intentioni  vovcntis,  id  explicauiluni  est;  ma- 
xime  cum  tale  jns  favoiabile  sit  non  solnm  rc- 
ligioui,  sed  cliam  peisona!  vovenli,  ct  sil  etiam 
valde  consentaneum  rectai  rationi,  et  natnrali 
eliam  inclinationi.  Potest  antem  tale  votum 
optime  illo  modo  inielligi,  utsatis  interargu- 
mentandum  declaratnm  est,  et  sntlicicnter 
persuadetur  cx  illo  principio  a  Theologis  et 
jiirisperitis  snpracitatis  recepto,  votnm  qnan- 
Inmvis  absoUitnm  appareat,  intelligendnm 
esie  juxta  formam  jnris,  niti  aliud  fuerit  ex- 
pressnm. 

9.  Instaniia  allata  soIvitur.—Blcei:  ali- 
qnando  is,  qui  rcligioccm  vovet,  itcrnm  vo- 
vet  perseverare  in  religione,  intendens  se  am- 
plius  obhgare,  et  tameu  per  ipsins  votnm  jam 
erat  obhgatns  ad  non  dimitlendam  rehgionem 
sine  ratiouabiU  causa,  ut  snpra  dictum  est; 
ergo  posterius  volum  magis  absohite  obUgat 
ad  [icrseveramhim.  Respondeo  s«pe  multi[U- 
cari  h»c  vota  ab  honnuibns,  pra'sertim  iutcl- 
Jigentibns,  ut  per  promissionis  repetitionem 
se  magis  ac  magis  confirment  in  proposito  re- 
Ugionis  promisso,  quam  distinctis  verbis  ex- 
pUcant,  nt  clarius  et  distinctins  sibi  propo- 
iianl  totnm  id  ad  quod  obUgati  simt,  et  novo 
proposito  iu  iUo  confnmcntnr.  Ab  aUis  vero 
ignorantibns,  aut  minus  doctis,  aUqnando  fit 
ha'C  repetitio,  con  qnia  intendant  obUgari  ad 
rem  diversam,  sed  qiiia  putant  votnm  soepins 
rcpctitnm  m.agis  obligare.  MuUi  etiam  facile 
cogitaie  possnnf,  per  votnm  reUgionis  solum 
obiigari  ad  suscipiendnm  habiium  ejns,  ct 
posse  postea  Ubcre  cxire  absqne  aUa  can^a,  et 
ideo  addunt  votmn  perseverandi.  MnUi  etiam 
hoc  voveutes,  et  pntantesaildere  obUgationom 
priori  voto,  si  interrogentnr,  nesciiint  distin- 
cte  expUcare  qiUd  intendnnt,  et  ideo  ecrnm 
intenlio  merito  scc.nncUim  jiira  expUcatnr,  et 
qiiidqnid  de  taU  ranUi[»Ucatione  votornm  co- 
gitant,  eornm  ignorantiai  attribnitnr,  nisi  nbi 
constiterit  eos  ex  certa  scieutia  aiiud  iuten- 
dere. 

10.  Secunda  resolutio:  si  totens  expressa 
iiitentione  tohiit  se  absolute  olligare  adpzrse- 
rcrandum,  ad  hoc  r.ianet  obligatus.—  Dico  ergo 
idtimo  :  si  de  cxpressa  inteutione  voventis  su- 
tis  consliterit,  vohiisse  absoUite  so  obligare  ad 
perseverandnm,  ad  lioc  manct  obiigatns.  ita 
ut  votum  iUnd  dislinctnm  sit  a  voto  indefinite 
religionis,  lougeqneaUam  obiigalioucm  quoad 
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hanc  partem  inducat.  Hoc  sensu  interprctor 
sententiam  D.  Thoma'.  Oportet  tamen  cnm 
Cajetano  advcrlere,  aUnd  esse  vovere  roUgio- 
ncm  cum  proposito  porseverandi ;  aUnd  vero 
vovcre  ipsam  pcrseverantiam,  qnia  proposi- 
tnm  et  votnm  longe  diversa  snnt.  Hic  ergo 
non  agimns  de  iUo  priori  modo,  iUe  cnim  non 
obUgat  ad  pcrseverantiam,  qnia  propositum 
non  indncit  obligationem  ;  sermo  ergo  est  de 
posteriori  modo ;  et  ita  assertio  probata  ma- 
net  ex  dictis  ;  nam  in  homine  est  potestas  ad 
se  obligandnm  hoc  modo,  quae  nullo  jure  abla- 
ta  vel  impcdita  est;  ergo  si  accedat  voUintas 
et  actus  promittendi  cnm  intentione  se  obU- 
gaiidi,  ut  in  casu  snpponitnr,  promittens  obU- 
gatns  manebit.  Et  confirmatur,  nam  talc  vo- 
tum  habet  distinctam  materiam  a  voto  reU- 
gionis  nt  sic,  nt  ex  proedicta  intentioue  voven- 
tis  constat,  ct  iUa  materia,  qnantum  in  se  est, 
capax  est  voti,  qnia  ex  suo  genere  est  de  bo- 
nis  meUoribns,  et  nnUo  jure  prohihita  est; 
ergo  ex  parte  iUius  validum  est  votnm.  AUoe 
antem  conditiones  requisitai  non  desnnt;  ergo 
tale  votnm  et  simpliciter  est  validnm,  et  dis- 
tinctnm  a  voto  indiflerente  reUgionis,  et  con- 
sequenter  novam  obUgationem  indncens,  quw 
non  est  aUa  nisi  absoUile  perseverandi,  nt  per 
se  satis  coustat. 

H.  Con/irmatur.  —  Atque  hsec  doctrina 
confirmari  potest  ex  verbis  Innocentii  lll,  in 
c.  Consuii,  et  clarins  ex  Grcgorio  IX,  in  c. 
Statuimus,  de  Regulaiibns.  Qnwrnr.t  enim  an 
ingrediens  reUgionem  possit  Ubere  exire  ante 
annnm  probationis  explelnm  ,  et  respondent 
pos?e,  nisi  ezidenter  appareat  qundtales  volue- 
rint  ahsolute  zitam  mutare,  et  in  rdigione  per- 
petuo  Domino  deseriire.  Verum  est  textns  illos 
optirae  inteUigi  de  voto  solemni  et  tacita  pro- 
fcssione,  qnod  evidentins  estd.  c.  ConsuUi,  et 
ita  cbmmuniter  exponnntnr.  Panormitanus 
antem  cum  Cardin.  iUa  verba  inteUigit  de 
voto  sirapUci,  et  cst  satis  probabile ,  qnia 
Ponlifex  distinguit  tole  votum  a  professione 
expressa  et  tacita  ;  sed  hoc  inlra  post  se<inen- 
tem  librum  examinabirans.  Nunc  solnm  ex- 
pondimus  ilUid  verbum,  nisi  evidenter  appa- 
rcat,  nam  inde  saltf'm  a  simili  sumimnsargu- 
mentnm,  hanc  obligationem  non  esse  impo- 
neiidam,  nisi  nbi  eviilenter  constiterit  de  in- 
teutione  voventis,  neque  esse  negandam,  ubi 
de  illa  constiterit. 

12.  Livtitalur  resolutio  posita,  et  pmuntur 
casus  in  quilus  non  obHgat  iale  voticm.  — 
Oiiantumvis  antera  hoc  votnm  in  co  casu  sit 
absolnte  de  perseverando  ,  non  potest  nihilo- 
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iniiius  excluflere  eas  conditiones  qnse  in  omni 
piomissioue  includnntnr.  Frima  est,  si  iu  dis- 
cursu  auui  probatiouis  con«titerit  professio- 
uem  talis  personse  iu  tali  religioue  uou  esse  li- 
citam,  nec  tutam  in  couscieutia,  nam'votum 
solnm  obligare  potest  ad  rem  houestam.  Nou 
repugnat  antem  hujusmodi  casus,  potest  euim 
pcr  experientiam  probatiouis  iutelligi  talem 
persouam  esse  inutilem  tali  rellgioni,  et  teueri 
ad  declarandum  aliquem  defectum,  quo  intel- 
lecto  iudubitauter  a  religioue  expelletur.  Item 
potest  accidere  ut,  post  experieutiam,  pru- 
denter  judicetur  se  nou  posse  moraliter  ser- 
vare  talem  statum,  quin  soepius  graviter  delin- 
quat;  ergo  tuuc  teuebitur  illum  uou  profiteri. 
Addo  pra^terea,  etiamsi  uon  judicet  statum  il- 
him  fnturum  sibi  esse  occasionem  ruiuse,  si 
moraliter  et  prudenter  iutelligat  sibi  uon  esse 
futurum  medium  ad  majorem  perfectionem 
acqnireudam,  sed  potius  obstacuhim,  id  satis 
esse  ut  jam  nou  obligetur  tah  voto,  quia  vo- 
tum  quodUbet  est  de  meliori  bouo,  et  hoc 
prKcipue  est  de  via,  et  statu  conducenle  ad 
majorem  perfectionem ;  ergo  si  status  uou  iu- 
venitur  esse  talis,  non  intelligitur  promissa 
perseverantia  in  illo.  Et  confirmatur ,  uam 
cessanfe  fine  adsequato  legis,  cessat  ejus  obh- 
galio  ;  neque  enim  iUius  observautia  jam  Deo 
grata  existeret.  Proeterea  hic  etiam  applicau- 
dura  est  illud  principinm  ex  D.  Tlioma,  et  a 
nobis  iu  superioribus  exphcatum,  qnoties  post 
votum  emissum  ahqua  difficultas  vel  occasio 
emergit,  atit  deuuo  coguoscitur,  quaj  jiire  me- 
rito  impediret  emissiouem  voti,  si  a  principio 
existeret  et  coguosceretur  ,  etiam  impedire 
obligationem  voti  jam  emissi ;  id  est,  si  talis 
est  couditio  exorta,  ut  prseexistens  red<leret 
votum  vel  vitiosum,  vel  iuutile,  vel  miuus 
gratum  Deo  ;  sic  ergo,  iu  pra?senti  casn,  si 
post  tale  votum  emissum  similis  conditio 
exorta  sit  circa  perseverantiam  iu  tali  reli- 
gione,  sive  deuuo  sit  cognita,  votuui  tactnm 
uou  obUgabit.  At  vero  si  aha  miuor  mutatio 
facta  sit,  quamvis  observationem  talis  voti 
difficiliorem  reddat  ,  nou  poterit  quis  tuta 
couscieutia  propria  auctorilate  rehgiouem  di- 
mittere,  sed  dispensatioue  iudiget,  ut  docuit 
Navarr.,  cap.  duodecimo,  n.  46,  (jui  iu  hoc 
seiisu  iutelhgendus  videtur. 

13.  Dubiain  hac  materia.  — Assertio  pri- 
ma.  —  Asserlio  sccimda.  —  Hiuc  tameu  statim 
insurguut  dubii,  quui  in  similibus  casibus 
siqira  relata  suut,  ad  quid,  scilicet,  teueatur 
qui,  habeus  tale  votnm,  in  rehgione  nou  per- 
peverat  voluutarie^  vel  ab  ea  iuvohuitarie  eji- 


citur  aute  professionem  factam.  Respondetur 
tamen  primo  ,  si  vohmtarie  egreditur  sine 
causa  ratiouabili,  qnse  excuset  a  trausgres- 
sioue  voli,  semper  mauere  cum  obligatioue 
redeundi  ad  proritendum  ;  hoc  manifestum 
est,  quia  nec  impletum  fuit  votum,  ueque 
alia  via  sublatum  est.  Secundo  ,  si  absque 
transgressione  voti  ex  aliqua  legitima  causa 
ex  supra  numeratis  egressus  est ,  et  causa  est 
perpetua,  nou  tenctur  amplius  talcm  religio- 
uem  ingredi.  Hoc  etiam  est  clarum,  quia 
causa  illa  extiuxit  obligationem  voti,  quia 
materiam  reddidit  incapacem  talis  obligatio- 
nis.  Quod  quidem  maxime  proeedit,  quando 
vel  votum  factum  est  priucipaliter  de  perse- 
veraudo  in  tali  monasterio,  vel  certe,  si  sit 
factum  de  religione  sub  communiori  ratione , 
causa  etiam  est  ada-quata  toti  religioni,  prout 
est  objectuDi  seu  materia  tahs  voti.  At  vero  si 
causa  non  sit  adsequata,  sed  propria  hujus 
loci,  vel  hujus  religionis,  votum  autem  per- 
severandi  in  religione  universalius  sit ,  tunc 
doctis  Theologis  visum  est,  nou  esse  plene 
satisfactum  tali  voto.  sed  ad  hoc  manere  obli- 
gationera  iugrediendi  alibi  ,  ubi  cesset  illa 
causa,  et  ibi  perseverandi.  Quod  sane  videtur 
probabile,  quia  ille  nou  vovit  semel  ingredi  et 
probari,  sed  absolutc,  et  iu  omni  eventu  pos- 
sibili  raoraliter,  perseverare  iu  religione ;  ergo 
cura  hoc  adhuc  sit  raoralitcr  possibile,  sem- 
per  mauet  obligatio,  et  illa  iuadaequata  causa 
non  cxcusat ,  nec  cfiam  prior  ingressus , 
quia  non  fiiit  illi  priucipalis  materia  talis  voti, 
sed  profcssio  ipsa.  Quara  vero  hoc  certum  sit, 
slatim  dicara. 

14-.  Tertia  asserlio. — Tertio,  si  exitus  sit 
lcgitimus,  non  tamen  ex  causa  perpetua,  sed 
temporali.  licet  excusct  a  trausgressione  voti, 
valde  tameu  dubium  est  au  extinguat  ejus 
obligatiouem,  etiam  rcspectu  ejusdem  loci, 
seu  religionis,  prout  fuit  adan^uata  materia 
talis  voti.  Exemphim  est,  si  durauie  uovitiatu 
pareutes  incidaut  iu  gravem  uecessiiatcm, 
propter  quam  obligetur  uovitius  ad  egredieu- 
duni,  ut  subvcjiiat  pareutibus;  vel  ipseraet 
novitius  iucidat  in  gravera  raorbura,  a  quo 
uec  perfccte  sanari  possit,  nisi  egrediatur,  nec 
ad  protessioiiem  admilli,  uisi  sauetur.  hi  his 
euira  et  similibuscasibus,  justus  est  egressus; 
fnciletameu  possunt  illa^  causae  postea  cessare, 
vel  mortuis  parentibus,  vel  recuperata  sani- 
tate;  leuebitur  ergo  lunc  talis  [tersoua  ad  re- 
ligionem  redire?  Flane  videtur  teueri,  ipiia 
causa  illa,  cum  nou  fueiit  pcrpctua,  potuit 
quideui  obligationem  voti  suspeudere,  uou  la- 
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nwn  vi  sna  extiiignerc,  si  ncni  intervenit  ilis- 
jicnsatio.  Hem,  qnia  si  ante  ingro«snni  illa 
causa  occnrrisset,  sine  dnbio  tantnni  posset 
operari  dila!ionem  voti,  non  veio  extinctio- 
iiem  ;  ergo  i*lem  est  qnamvissnpin"veniat  post 
insTessum  ad  habitum  ante  professioneni , 
ijuia  efiam  tiinc  snp.n-vonit  anfe  cxpletnm  vo- 
tnm.  Ratio  deniipio  facfa  de  cau.^^a  iiadtfcipiata 
respectu  loci  habot  locum  in  hac,  quai  dici 
potest  inada^qnata  re-pectn  tomporis,  ot  ita 
idem  videtr.r  in  ntroqne  casn  a?qne  roccptnm. 

15.  Oppositnm  tamen  probabiliter  segi/i  po- 
test  in  praxi.  — Posset  voro  qnispiam  tentare 
ad  asscrendum  oppositum,  ot  exeusaudum  vo- 
ventem  ab  bac  onerosa  obligatione,  propterca 
qnod,  licet  professionom  priucipalitervoverit, 
non  tamen  nt  obtiiiondam  omnibns  viis  et 
modis,  sed  ordinaria  via  Ecclesice,  scilicot,  per 
uunm  ingressnm,  et  nnum  annum  probationis ; 
el  ideo  cum  jam  illam  viam  inchoaverit,  et  per 
ilhim  nonstetorit  quominusillam  compleverit, 
videtur  jam  satisfecisse  voto,  neque  ex  vi  illius 
co!?i  pos=e  ad  ingrediendnm  iternm,  annum- 
qne  novitiatus  itornm  inchoandum,  qnia  hoc 
est  extraordinarium  onns,  ad  quod  uou  vide- 
tnr  se  obligasse.  lu  quo  est  satis  magna  difFe- 
rentia  inter  enm,  qni  ante  vel  post  snsceptio 
nem  habitns  impeditns  est  per  snpervenien- 
tem  cansam  t^miporalem  ab  observatione  voli. 
Nec  repnto  considorationem  hanc  improbabi- 
lem.  lu  praxi  vero  examinandam  ccnseointen- 
tionem  voveniis  ;  qnod  si  satis  constiteiit  in- 
tentionem  ejus  talom  fni-se,  qnalem  in  proxi- 
nia  ratione  declaravi,  siue  dul>io  potest  htec 
sentoiitia  iu  praxi  servari.  Si  antem  de  fali 
inte  tionc  voveiitis  coiistare  nun  potest,  prior 
potius  sententia  .«eqnendH  est,  quia  cuin  in 
casn  siipponatiir  votiim  es^e  factum  animo  se 
obligandi  ad  persevoranliam,  non  obstantihus, 
sed  siiperatisomnibus  difricnltatibns,  qnae  non 
reddant  votum  illiciinm,  vel  inutile,  aut  mo- 
raliter  impossibile,  et  ha-c,  de  qua  nnnc  ayi- 
inus,  tanfnra  sit  nua  ex  praidictis  difficultati- 
bns,  censcnda  est  comprehen.sa  sub  illa  inton- 
tione  voventis,  quamdiu  oppositum  non  cons- 
titerit. 

IG.  Quarta  assertio.  —  Qnarfo,  jam  con.stat 
qnid  dicoudnm  sit  qnando  non  ipse  novitins 
voiuntarie  egieditur,  .'^ed  involuntarie  ejicitur; 
nain  si  i»ro|  ter  causam  porpctnam  ct  ada-ipia- 
tam  repellitur,  oxfingiiifur  vofiun  ;  siu  autem, 
cessante  cau?a,  redibit  obligatio  cum  limita- 
tione  proxiine  po.«itainsuperiori  piincto.  Uude 
si  cansa  pondet  ex  voluntate  ii>sinsmet  vovon- 


ablatam  esse  roligioni  ostendore,  ut  itenun 
rocipiatnr  et  porpetno  retineatnr;  hoc  onim 
soinper  tenetur  procurare  vovens  quantnm  iu 
ipso  esf,  ad  hoc  onim  tonetur  vovensqnanidiu 
obligatio  voti  non  fuit  extincta.  Atque  idem 
proporlionaliter  dicendnm  est,  si  cansa  per- 
potua  sit,  non  tainen  adatinata  religioni  pro- 
niissae;  tnnc  enim  procnrauda  orit  roligio,  ubi 
talis  cansa  impedimentum  nou  sit.  Et  ita  vi- 
doiitur  soiitire  Doctores  in  priori  sententia  ad- 
ducti. 

CAPUT  V. 

ITRUiT  SIMPLEX  VOTUM  RELIGIONIS  DIRIMAT  SPON- 
SALIA,  ET  IMPEDIAT  MATRIMOMUM  YEL  USUM 
EJUS. 

1 .  De  aliis  eflFectibus  et  obligationibus  quaj 
ex  hoc  voto  resultare  possunt,  satis  ex  praece- 
dontibus  sectionibus  constare  pntest,  adjnnc- 
tis  his  qnee  de  voto  in  genere  dic.ta  sunt.  De 
causis  item  necessariis  ad  valorem  et  perpetui- 
tatom  hujus  voli,  vel  de  raodis  qnibns  cessare 
aut  auferii  potest,  vel  de  ejus  reservatione,  ni- 
hii  otiam  novi  dicendum  occurrit,  sed  omnia 
petenda  sunt  ex  generali  doctrina.  Quia  vero 
statiis  religionis  cum  matrimonii  statu  qn.ara- 
dam  repugnantiam  habct,  ideo  de  hac  re  non- 
nulla  diccnda  sunt ,  quamvis  si  considerentnr 
ea,  qudi  de  voto  simplici  castitatis  iu  simili 
qucesiione  diximus,  multa  possint  hic  cum 
proportione  ap[)licari.  Po^est  ergo  hoc  votum 
fieri  vel  post  matrimoninra  contractum  et  con- 
snmniatum,  vcl  post  matrimonium  raliim  non- 
dum  consummatum,  vel  ante  luatrimonium 
ratnm  post  spon^alia  de  futuro,  vel  ante  ntra- 
qne  spousalia  ab  homine  omniuo  liboro. 

2.  Priiua  concliisio :  volum  reli(ji'onis  poit 
mairimoiiium  consummatum ,  olligat  adingres- 
siim  illius  vel  i>ortuo,rel  consentiente  conjnge, 
—  Dico  orgo  primo:  votnm  roligionis  factum 
in  statu  matrimoniiconsninrnati  solura  obligat 
ad  ingressnm  religionis  postmortem  conjugis, 
vol  illo  vivcnte  de  consensu  ejiis,  jure  cccle- 
.siastico  in  aliis  servato.  Pars  affirmans  mani- 
festa  est,  quia  hoc  votiim  obligat,  quantum 
licite  et  sancte  [lotest ;  ad  hoc  autem  obligare 
liofcst,  qiiia  illc  acliis  o[>timus  est,  et  nullum 
[)or  se  habet  juridicum  im[)edimen;um ;  ergo, 
Qiiod  si  aliqnis  quaerat  an  tale  votum  semper 
obligotad  illa  duo  simnl,  vel  ad  altorum,  et 
ad  quod  dctL-rminatum,  dicendum  esl  hoc  [lon- 
dere  ex  intontioue  voventis;  poluit  onini  .so- 


lis,  lenetur  illam  auferre  si  [^otest,  et  illam    Inm  religioncm  promiltere  pro  tempore  vi 
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diluatis^  si  sibi  cveiiiat,  et  si  lioc  tantiim  in-     acliis,  iit  in  simili  dixit  Navar 


tendit  cum  vovit,  noa  teueturiugredi,  vivente 
uxore,  etiamsi  ipsa  maxime  conscutiat,  quia 
nemo  teuetur  solvere  debitum  ante  tempus  in 
promissione  assignatum,  quia  limitata  causa 
limitatum  pari!;  efFectum.  At  vero  si  intentio 
voventis  fuit  obligari  etiam  in  pnesenti  statu 
ad  mutandum  iUum  per  religionisingressum, 
si  juxta  forraam  juris  conjux  consentiat,  tunc 
ad  hoc  statim  tenebitur.  Et  nibilominus  licet 
conjux  neget  consensum,  obligatio  ad  rebgio- 
nem  durabit  usque  ad  mortem  conjugis,  ut 
si  contingat,  tunc  executioni  mandetur;  quia 
per  negationem  consensus  conjugis  non  est 
obligatio  talis  voti  extincta,  sed  executio  di- 
lala;  eo  quod  conditio  illa  sohim  fuerit  appo- 
sita  ut  votum  possit  statim  impleri,  votum  au- 
tem  quod  de  se  obligat  ad  statim,  si  tunc  im- 
p!eri  non  possit  propter  impedimentum,ablato 
impedimenlo,  mnlto  magis  obligat.  Hoc  au- 
tem  intelligendum  est  pcr  se,  et  qnantum  est 
ex  forma  talis  voti ;  nam  ex  voluntaria  inten- 
tione  voventis,  etiam  fieri  potest  ut  sohim  ve- 
lit  obligari  ad  rehgionem ,  si  statim  conjux 
consenserit,  ita  ut  si  conditio  non  impleatur, 
votum  extinguatur,  neque  ipsemaneat  semper 
obnoxius  iUi  oneri  et  obhgationi ;  hoe  enim 
rppt:guanliam  non  habet,  nec  irrationabile  est, 
et  ideo  ita  discernietdistinguipotestexvohin- 
tate  voventis;  oportetautem  intenticmem  illam 
esse  satis  exprossam  ;  nam  si  votum  sim[dici- 
ter  fiat  ingrediendi  rcligionem,  si  conjux  con- 
senserit,  et  nulla  hmitatio  adliibeatur,  de  se 
pcrpeluo  obhgat,  et  conditio  illa  impleta  ccn- 
sctur,  si  conjnx  de  raedio  snblatnsfuerit,  quia 
ejiis  consensus  sohim  postulabatur  quatenus 
necessarius  erat,  jam  vero  necessarius  non  est. 
3.  Volum  religionis  ctiam  sine  consensu  coii- 
jugis.  si  vovens  liber  est  a  reddendo  debito  in 
perpetmcm,  ohligat  statlm.  —  Scd  quid  si  tale 
votum  tiat  de  sumenda  statim  reHgioneetiam 
sine  couseusu  conjugis?  Respondeo  :  aut  con- 
jux  ob  adulterium  alterius  conjugis,  et  perpe- 
tuum  divortium,  hl)er  cst  perpetuo  al)  obhga- 
tioue  reddendi  debitnm,  et  tuuc  votum  obli- 
gat,  quia  est  de  re  licita,  et  nulhun  habet  im- 
pedimentum;  vel  obhgatio  matfimouii  perdu- 
rat  in  sua  vi,  et  tunc  quoad  hanc  partem  vo- 
tum  esset  de  re  iujusta,  et  ideo  nuUam  indu- 
ceret  obhgationem  ;  et  nihilominus,  per  se 
loquendo,  tale  votum  inducit  obligationem  ad 
religionem,  si  conjux  cousentiat,  quia  utile 
pcr  inulile  non  vitiatur,  et  votum  lactum  de 
re  honesta  cum  accidentario  modo  impossibi- 
le^  ablata  couditionc,  obligat  ad  substantiam 
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Unde  si  conjux  non  consenscrit  ,  pro  tunc 
quidem  non  obligabit  tale  votum,  post  mor- 
tera  autem  ejus  obhgabit;  qula  votum  obli- 
gans,  si  conjux  consentiat,  obligat  etiam  illo 
mortuo,  per  se  loquendo,  ut  dictum  est.  Item, 
quia  qui  vovit  ingredi  religionem  repugnante 
conjuge,  multo  raagis  voluit  ingredi,  illo  noc 
impediente  vel  resistente;  post  mortem  au- 
tem  >iec  resistit,  nec  impedit.  Semper  tamen 
liabet  locum  limitatio  illa :  Nid  alia  fuerit 
intentio  voventis,  quam  hic  etiam  oportet  esse 
satis  claram  et  expressara,  quia  est  multum 
alienum  a  forma  et  natura  talis  voti. 

4.  Votuni  religioins  etiam  illicltenon  imple- 
fum  non  oUigat  ad  servandam  castitatem.  — 
Secunda  pars  negativa  exclusive  proposila 
clara  est,  tum  quia  raateria  illius  voti  tantum 
est  religio  futura,  tempore,  scilicet,  habUi,  et 
in  ipso  voto,  aut  desiguato,  aut  comprehenso; 
ergo  tale  votum  solum  obligat  infuturum  mo- 
do  declarato ;  in  prsesenti  vero  solura  obligat 
ad  preeparationera  animse  per  propositum  in- 
grediendi  religionem  suo  tempore,  vel  saltem 
non  habendo  contrarium  propositum.  Tum 
etiam  quia  votura  religionis  etiam  illicite  non 
impletura  non  obligat  ad  servaiidara  castita- 
tcm,  neque  ad  actiones  proprias  vitui  religio- 
soe  ;  ^rgo  ranlto  rainus  obligabit  hoc  votum  ; 
ergo  nihil  aliud  superest  ^d  quod  possit  obli- 
gare.  Undefit  ut  habens  tale  votumpossit  lici- 
te  non  solum  reddere,  sed  etiam  petere  debi- 
tum,  quia  non  teneiur  ad  castitatem  servan- 
dam.  Sequitur  etiam  tale  votum  non  pos?e  ab 
alio  conjugc  anferri  aut  irritari,  quia  nullo 
modo  est  ia  prsejudicium  ejus,  de  quo  latius 
in  superioribus  dictum  est  *,  et  infra  iterum 
dicemus. 

5.  Secundaconclusio:  totum  religionis  factum 
pnst  matrimoniuvi  rutum,  non  consummatum, 
ohligat  absolute  ad  religionis  ingressum.  — Di- 
co  secuudo:  votum  religionis  tactum  postma- 
trimonium  ratum  non  consuraraatnm  obligat 
absolute  ad  religionis  ingrcssum,  et  conse- 
quenter  ad  abstineudura  a  priraa  copula,  tam 
reddendo  quara  petendo  debilura  ;  nobiscum 
seuliunt  Sanch.,  lib.  9  da  Matr.,  disp.  35,  n. 
iO  ;  et  Lessius,  hb.  2,  cap.  41,  dub.  5,  n.  47. 
Priraa  pars  raanifesta  est,  qnia  illud  votum 
est  validum,  et  non  habet  impedimentum  ;  et 
ideo  addidi  particulam  ahsotute,  quia  tuucnou 
est  uecessarium  expectare  conseusum  alterius 
conjugis,  quia  intra  terapus  a  jure  praescrip- 

•  Lib.  6  de  Voto,  c.  4. 
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tiim,  uterque  coniugum  babet  jus  ingrediendi 
religionem,  antoquam  matrimonium  consum- 
met,  nou  expcctato  altcrius  conscnsu  ;  seil  il- 
hid  votum  obligal  ad  iugrcssum  moraliter  pos- 
«ibilem  et  licitum;  ergo.  Seounda  vero  pars 
probatur,  quia,  lioet  boc  volum  per  se  non 
obbget  ad  castitalem  ,  obligat  tamcn  ad  non 
ooutrabendum,  vel  nou  consummaudum  vin- 
cuium  impcdiens  obsi.Tvatiouem  talis  voti; 
consummaudo  autem  matrimoninm,  redditur 
pcrsona  impotensad  impb^ndum  votum  ;  crgo 
agit  contra  tabs  voti  obbgationem.  Et  binc  fa- 
cile  probatur  non  sobim  esse  illicituai  petere 
(quod  per  se  darum  est),  sed  ctiam  reddere 
consensum  et  coopcratiouem  ad  tah^m  copu- 
lam,  quia  tunc  non  tenetur  reddere,  cum  ba- 
beat  jus  al)stinendi  a  copida,  si  velit,  ut  jiossit 
ingredi  rebgionem  ;  ergo  tenetur  non  reddere 
cum  babeat  votum.  Patet  consequentia,  quia 
tunc  reddeudo  nou  excusatur  propter  jus  al- 
terius,  unde  proprie  non  est  redditio  debiti, 
sed  cooperatio  mere  voluntaria;  non  ergo  ex- 
cusat  a  transgressione  voti. 

6.  Dubhm  in  hac  materia.  —  Sed  quid  si 
abus  petat  debitum  ex  tunc  dando  facultatem, 
ut,  nou  obstautc  consummatione  raalrimonii, 
possit  ingredi  rebgiouem?  Respoudeo  eliam 
sic  non  bcere,  quia  evidenti  periculo  raorali 
exponitur  non  implendi  votum,  quia  poterit 
is,  qui  faoultatem  dedit,  illam  revocare,  vel 
sallem  noUe  ad  perpetuam  continentiam  obH- 
gari,  et  tunc  abus  non  permittetur  ab  Ecclesia 
ingredi  rebgionem.  AdiHdi  vero  bmitatio- 
nem,  ul  boc  sobim  intelligatur  quoad  primum 
actum  consummandi  matrimonium,  quia  si 
semel  consummetur,  etiamsi  in  eo  actu  pec- 
cetur,  postea  non  obHgabit  votum  uUo  modo 
ad  continentiam,  sed  Hcebit  non  solum  redde- 
re,  sed  etiam  petere.  Ratio  est,  quia  boc  vo- 
tum  per  se  non  obHgat  ad  continentiam,  ut 
dixi,  et  abas  postquam  semel  matrimonium 
consummatum  est,  per  oubsequenles  actus  con- 
jugales  uon  additur  novum  impedimentum 
ad  votum  implendum,et  ideo  jam  cx  uullo  ca- 
pite  voto  contrarii  sunt.  Mancbit  ergo  tunc 
votum  illud  obligans  solum  ad  ingressum  re- 
ligionis  post  mortem  conjugis,  vel  ex  consen- 
su  ipsius,  eodem  modo  quo  de  voto  postea 
facto  dictum  est. 

T.  Difficultas  duplex.  — Solum  potest  bic 
dubitari,  cum  lempus,concessum  conjugi  post 
matrimonium  ratumad  ingrcdiendam  religio- 
uem,  sit  Iimitatum  in  jure,  scilicet,  duorum 
mensium,  si  illud  tempus  jam  transactum 
sit  sive  per  impolentiam,  sive  per  uegligen- 
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tiam,an  postea  ctiam  peccctquis  consummau- 
do  matrimonium.  lu  quoimprimis  ccrtum  est 
pctendo  pcccare,  quia  semper  tenetur,  quau- 
tum  cstex  sc,  couservarc  se  aptumad  iugres- 
sum  religionis,  et  non  poucre  novum  impedi- 
mentum.  Qiiiipro[iter  si,  non  obstaute  lapsu 
temporis,  alter  conjux  non  petat  jus  suum, 
tenetur  alius,  qui  votum  babet,  ingredi  reli- 
gionem  cum  primum  possit,  neque  oporteret 
positivum,  ut  sic  dicam,  ab  altero  conjuge  pe- 
tere  conseusum,  sed  satis  erit  ipsum  non  con- 
tradicere,  quia  cum  reipsa  nondum  facti  sint 
una  caro,  si  de  facto  alter  profitoatur,  solve- 
tur  sine  dubio  vincubim  matrimonii,  juxta  c. 
2,  cum  similibus,  de  Couvers.  conjugat.  AHo- 
qui  vero  dum  alter  non  exigit  jus  suum,  alter 
nou  peccat  coutinentiam  sei-vando,  nec  ingre- 
dieudo  religionem,  etiamsi  votum  non  babeat; 
ergo  si  babeat,  jam  non  solum  licebit,  sed  te- 
nebitur,  quamdiu  alter  non  repugnat. 

8.  Si  post  transactos  duos  menses ,  staiim 
alter  conjux  petiit  debiium,  teneiur  reddere.  — 
Difficultas  vero  est,  an,  si  statim  post  transac- 
tos  duos  menses,  alter  petat  jus  suum,  ita  ut 
nolit  ullam  amplius  expectars  dilationem , 
possit  alter,  vel  etiam  teueatur  reddere  debi- 
tum,  aut  potius  statim  ingredi  reHgionem. 
Sanevidetur  debere  rcddere  debitum,  nec  jam 
peccare  consummando  matrimonium,  sive  pec- 
cando,  sive  ex  justa  causa  votum  suum  imple- 
re  distulerit,  quia  jam  alter  exigit  jus  suum 
pro  eo  tempore  pro  quo  illi  debitum  est ;  ergo 
alter  non  pote^t  juste  negare  occasione  voti, 
quod  non  obligat  cum  injuria  proximi.  Et  qui- 
dem  si  is,  qui  votum  Iiabet,  nou  potest,  statim 
ac  alter  petit  debitum,  babitum  religionis  sus- 
cipere,  quacumque  ocoasione impediatur,  exis- 
timo  teneri  ad  reddendum  debitum  propter 
rationem  factam,  el  quia  non  sine  causa  tem- 
pus  illud  jure  prsescciptum  est.  Iteni  si  post 
expletum  tempus  duorum  mensium  non  semel 
tautum,  sed  iterum  ac  sa;pius  alter  peliit  de- 
bitum  suum,  alius  vcro  procrastinando  diffe- 
rat,  sinedubiograviter  peccat,  et  consummare 
matrimonium  tenetur,  etiamsi  jam  nou  ba- 
beat  aliud  impedimeutum  religionis,  quia  boc 
sufficit ,  et  excusat  illum  a  novo  peccato, 
etiamsi  forte  peccaverit  constituendo  se  in  eo 
statu,in  quojam  non  potestlibcro  reHgionem 
ingredi. 

9.  Si  post  transactos  duos  menses  conjux 
nonpetiit  deljilum  per  multum  tempus,  licet  jtost- 
ea  petat,  ienetur  ingredi  rcligionem,  et  non 
consuiumare  matrimonium.  —  At  vcro  si  post 
transactum  tempus  a  jure  definitum  alter  nun- 
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qnam  petiit  clebitum,  ati]ne  ifa  mnlto  tempore 
iu  eo  staln  peiinaneut,  qnamvls  jostea  inci- 
piat  debitnm  exigere,  non  videtnr  alter  obli- 
tjandns,  ut  primse  pelitio)ii  stalim  conseiiliat, 
et  consnmmet  matrimoninm,  sed,  si  pot(!st, 
debet  potins  statim  ad  religionem  advolare, 
et  votim  snnm  implere  ;  tp;ia  altcr  tacendo, 
et  non  pelendo  debilnm,  videtnr  fucile  con- 
sensisse,  et  cessissejnri  sno,  et  idco  alins  non- 
dnm  coepit  esse  in  mora,  et  idoo  adhnc  potest 
implere  votnm  snnm.  Veinm  est  tamen  con- 
siderandas  esse  morales  circnmstanlia?,  ralio- 
ne  qnarnm  intelligi  posset  enm,  qni  expectat, 
tacite  petere  jns  snnm,  et  invohintarie  pati 
moras  illas,  licet  fortasse,propterverecun(hani, 
aut  reverentialem  timorem,  vel  aHos  similes 
respectus,  non  audeat  expiicite  postulare  ;qua- 
propter  in  hujusmodi  casu  ScTppe  est  necessarium 
prndentis  viri  judicium  ad  discernendum  in 
particulari,  quando  ille,  qui  habet  tale  votum, 
ita  incipiat  csse  in  moia  lespectu  alterius  con- 
jugis,  ut  jam  noti  hceat  iiii  religionem  ingre- 
di  altero  invito,  et  cogendo  illum  ad  intcgrnm 
probalionis  annum  denuo  expectandum. 

dO.  Dices:  ergo  in  eo  casu,  quando  ad  enm 
statum  jam  perventnm  est,  poterit  is,  qui  ha- 
bet  votnra,  aggredi  consnmmationem  matri- 
monii,  petendo  illud.  Patet  conseqaentia  ex 
dictis^  quia  per  se  non  tenetur  ad  continen- 
tiam  ex  vi  tahs  voti,  nec  etiam  in  eo  casu  jam 
tenetur  propter  vitandum  impedimentum  re- 
Mgiosi  status,  qnia  jam  ipse  est  impeditus  ne 
possit  ingredi  in  vita  uxoris  ;  de  conscnsu  au- 
tem  ejus  etiam  post  copulam  ingredi  poterat. 
Respondetur,  negando  cousequentiam^  quia 
etiam  in  eo  casu  copnla  est  novum  impedi- 
mentum,  qnod  proinde  ipse  vitare  tenetnr, 
quaninm  in  ipso  est.  Patet,  tum  quia  quamdiu 
matrimonium  non  est  consummatum,  semper 
cst  dissohibilc  per  professionem  rehgionis, 
quacumque  ratione  vahde  fiat ;  si  autcm  con- 
snmmetnr,  vincuhim  dissolvi  non  poterit, 
quantumvis  uterquein  professioneconsentiat; 
tum  etiam  quia  ex  hoc  sequitur,  nt  si  matri- 
moninm  consummetur,  altor  muho  dilficiUns 
daturus  sit  consensum  snum,  cum  oporteat 
ipsum  etiam  perpetuam  castitatem  profitei  i. 
Semper  ergo  angelnr  plurimnm  ex  prima  co- 
pula  impedimentum  religiosi  statns,  et  idco 
non  hcet  habenti  votum  iham  petere,  etiam 
in  eo  casu  ;  licebit  tamen  rcddere,  quando  ad 
illas  temporis  angustias  devcntum  fiierit;  et 
ita  est  assertio  posita  qnoad  hanc  partcm  li- 
mitanda. 

11.  Tertia  condusio  :  Totum  religlonis  fac- 
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tiim  post  spovsaUa  de  futuro  etiam  jurala  , 
oiligat,  (t  disschit  sponsalia.  —  Dico  ti-rtio  : 
si  votnm  rchgionis  fiat  post  sponsalia  de  hi- 
turo,  etiam  jnrata,  obligat  ad  ingressum  re- 
hgionis,  et  consequenter  i{isa  sjionsaha  dissol- 
vit ;  ita  Navar. ,  in  Pum.,  c,  22,  n.  27,  casu 
10;  Ltidov.  Loppz,  2  p.,  Inst.  de  Matr.,  cap. 
38  ;  Henriqnez,  hb.  1 1  de  Matr.,  c.  14,  n.  4  ; 
Sanchez,  hb.  1  dc  Matr.,  disp.  40,  n.  2 ;  Les- 
sius,  hb.  2,  c.  41,  dul)it.  6,  n.  54,  et  ahi  coni- 
muniter.  Ha^c  assertio  eodem  modo  exjihcan- 
da,  qno  similem  de  voto  simphci  castitatis  iu- 
fra  ostendemus  ;  est  enim  eadem  utriusque 
voti  ratio,  et  major  qnodammodo  de  hoc  voto 
rchgionis  ,  quia  directe  tendit  ad  aUiorem 
perfectionis  statum,  quem  impedire  non  de- 
bent  sponsaha  de  futnro.  Unde  confirmatur, 
nanQ  matrimoninm  etiam  de  pr*senti,  non- 
dum  consummatnm,  non  impedit  vim  et  ohh- 
gationem  hnjus  voti,  etiamsi  post  ipsum  ma- 
trimonium  fiat,  ut  ex  prsecedenti  a?sertione 
patot ;  ergo  muho  minus  impedieut  sponsalia 
de  futni'o,  etiamsi  jurata  sint. 

12.  Insiantia  allata  sohitur.  -^  Dices,  ju- 
ramentum  [osse  impleri  simul  cum  voto,  con- 
trahendo  nimirnm  prius  matrimonium  ,  et 
postea  ante  consummationem  ingrediendo  re- 
ligionem.  Respondetur  imprimis  hoc  ncn  esse 
contra  assertiouem,  quia  inde  non  probatur 
hoc  votnm  non  esse  vahdum,  aut  non  obh- 
gare  ad  ingressum  rehgionis  ,  sed  ad  snm- 
mum  non  obhgare  ad  non  contrahendum 
matrimonium  cum  intentione  non  cousum- 
mandi.  Quod  per  se  loquendo  verum  est,  se- 
chiso  omni  periculo  morali  consummandi , 
sicut  infra  etiam  dicemus  de  voto  simphci  cas- 
titatis,  ubi  id  hatius  exphcabimus.  Dico  vero 
uUerius  id  non  esse  necessarium  ratione  jnra- 
menti,  imo  nec  regnlariter  consukmdum.  Ra- 
tio  prioris  partis  est,  quia  juramentum  iUud 
promissoriura  conditionem  includit  melioris 
frugis,  et  ideo  si  solum  rehgionis  cansa  non 
impletur  promissio  ,  non  violatur  juramen- 
tnm,  in  quo  exceptafnitilla  conditio.  Sic  enim 
dicunt  jnra,  non  esse  transgressorem  jnra- 
menti,  qui  in  mchus  iUud  commutat,  c.  Per- 
nenit,  de  Jnrejurand.,  c.  Scripturce ,  de  Voto. 
Ratio  vero  posterioris  partis  est,  quia  aut  re- 
gularitcr  vix  potest  vitari  pericnhim,  ant  sal- 
tem  consuUins  est,  tam  propter  proprium  bo- 
num  spirituale,  quam  proptcr  aliqucm  Iiono- 
reni  aUerius  conjugis,  statim  ad  rehgionem 
tran?ire  sine  intorventu  viucuh  matrimouii. 

13.  Huic  vero  posteriori  parti  repugnaro 
vidotur  c.  Commissv.m,  de  Spoi.sah,  ubi  in  si- 
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tnili  cnsu  dirittir  ,  tutius  esse  reUgvme  jura- 
meuli  senata  prius  coutnih^re  ,  et  podia  si 
elegerit  ad  rel-gionem  Drgrare.  RespHiKlutnr 
tamrn  primo  curn  c:lossa  iln,  eiim  ,  tjni  sjioii- 
sali.i  jniaverat,  in  ca.";!!  ilhns  textns  non  iia- 
buisse  votnm  religionis,  sed  mera  et  sponta- 
nea  volnulate  ad  illam  aspiiasso,  qnod  non 
obscuie  imlicat  vrMbiim  illnd  si  elegerit;  et 
ideo  non  est  similis  ille  casns,  qnia  iln  in  con- 
trabendo  nnllnm  crat  pericnlnm  peccati,  sicnt 
esse  [tofest  in  t>o  (|ni  babct  votnm  ;  et  qnam- 
vis  in  priori  esse  possit  tale  perienhnn,  ne  illa 
occasione  impetliretnr  statns  majoris  perfee- 
tiouis,  tamen  pro{)ler  reverentiam  jnramenti 
volnit  Ponlifex  non  esse  babendam  rationem 
hnjus  pericnli.  Secuudorcspondetnr,  illnd  dici 
tutius  non  pcr  se,  et  in  couscientia,  nam  re- 
vera  etiam  seclnso  voto  est  in  conscientia  tu- 
tissimnm,  et  ab  omni  cnlpa  libernm  imme- 
diate  transire  ad  religionem,  nt  etiam  glossa 
ei  interpretes  ibi  fafentnr,  et  ratio  proxime 
facta  convincit.  Sed  respectu  bominnm  ,  et 
fortasse  ad  vitandiim  aliquod  scandalum,  il- 
lud  dicitur  esse  tntius,  et  tnnc  etiam  ego  ad- 
dendam  putaiem  illara  limifationem  .  scilicet. 


salia  incipinnt  sincinipedimento  ?nam  obliga- 
tionem  exercere.  Et  biiic  ctiam  csf,  nt  pcrso- 
na,  quot;  post  sponsalia  religionis  votum  cmi- 
sit,  si  sit  in  mora,  po.^^sit  atl  pctitionem  alte- 
rins  partis  per  jndicem  com[)eIli,  ut  vel  reli- 
gionem  intret,  vel,  si  jnste  impeditiis  cst,  pro- 
niissionem  spon^aliornm  iin])Ii'at  ;  nam  cnm 
spoii.^alia  non  sint  omnino  extincta,  scil  soluni 
vincaiifnr  a  voto  rcligionis,  si  hoc  non  prodit 
in  aclnm,  illa  retinet  snam  vim. 

13.  Quar/a  coaclusio  :rotiim  rel^gionis  fac- 
tii  )i  ante  omnia  sfonsalia  oLligat  adnon  contra- 
hendiim,  veqtie  etiam  promittendum  matrimo- 
ninm.  —  Zimitatur.  — Dico  quarto  :  si  votnm 
boc  fiat  ante  omnia  spoiisalia,  tam  de  pree- 
scnti  qnam  de  futnro,  obligat  per  se  ad  non 
contraliendiim  matrimoninm ,  neqne  etiam 
promittendnm.  Hoc  constat,  qnia  omuis  con- 
tractns,  vel  promissio  contraria  tali  voto  illi- 
cita  est;  bnjiismodi  autem  est  matrimouium, 
et  proraissio  ejus;  et  ideo  in  c.  Riirsus ,  Qui 
cler.  vel  voveut.,  juramentum  dncendi  nxo- 
rem  post  votum  castitatis  temcrarium  dicitnr, 
et  non  obligare;  i<lem  antem  est  de  voto  reli- 
gionis;  boc  antem  procedit,  ut  ratio  facta  OS' 


si  absque  pericnlo  impedimenti  petfeclioris  teudit ,   qnando  sponsaHa  finnt   modo  repn- 

status  fieri  possit.  Sed  dc  expositione  hnjus  ca-  gnante  tali  voto,  nam  si  fierent  snb  hac  ratio- 

pitis  late  cgimns  bb.  2  de  Jurameuto,  cap.  ne:  Si  non  potnero  professionera  emitterc,  ant 

lertio,  nnmcro  sccnndo.  si  alia  via  licita  obligatio  bujus  voti  ablata 

14.  Notandum  in  hoc  puncto.  —  Ex  dictis  fnerit,  ac  denique  si  fiat  sub  couditione  non 

constat  ultima  assertionis  pars,  seilicet,  spon-  cousummandi  malrimoninm,  et  absque  peri- 

salia  de  fnturo  pcr  subsei[nens  votnm  rehgio-  cnlo,  in  his  casibns  nnlla  eritviolatio  voti,  ut 


nistlirimi,  qnia  coraparationc  iUius  non  obli- 
gant.  Est  autem  advertendnm  ,  si  contingat 
eiim,  qui  tale  votnm  emisit,  implerc  illud  in- 
grcdiendo  et  probandoreligionem,  nou  tamcn 
profitendo,  adbuc  teneri  ad  implendam  pro- 
missiouem  sponsaliornm,  si  alter  sponsns  ve- 
lit,  qnia  jam  tunc  poiest  sine  tra;  -gressione 
voti,  qua  sublata,  non  est  unde  prior  promis- 
sio  vim  suam  amiscri^  Itcm,  quia  conditio 
subiutellccta  in  tali  ])romissione  non  fnit  ita 
consnramata,  nt  siifficerelimpedirc  vira  spoii- 
saliorum,  in  qno  tantnm  sensn  snbintelligcn- 
da  fuit,  quia  ad  bonura  et  perfectioncm  animaj 
non  est  in  alio  sen.«u  necessaria.  Qiiocirca, 
qnamdiu  votnm  lioc  nou  t;onsnrnmatur,  iit  sic 
dicam,  persolemiicm  profossioncm,  suspendit 
potius  qnam  extiiignit  spousaliornra  obliga- 
tionem  ;  vel  etiam  dici  potest  votiim  boc  si- 
ranl  qnidera  mancre  cnm  viuculo  spon.salio- 
rum  ;  taraen  qiiaradin  thiral  ct  imideri  potest, 
cjus  obliuatioiif;iii  m.ijorem  essc  ;  si  tamen  il- 
Ind  iteriim  extiugnafnr  vel  iuqileatur,  piMsoua 
adbiic  maiiente  apta  ad  matrimoiiinm,  spon- 


ex  dictis  patct,  et  promissio  facta  obligabit 
snb  conditione  posita,  quia  bouesta  est.  Atque 
tota  baec  doctrina  in  boc  capite  data  comrau- 
nis  est  apud  auctores  citatos  capite  prseceden- 
ti,  et  alios  in  materia  de  sponsalibns  et  matri- 
monio,  ct  adeo  clara,  ut  in  eis  referendis  im- 
morari  necesse  non  fnerit. 

CAPUT  vr. 

UTRUM  HOC  VOTUM  A3SUMENDI  ST4TUM  RELIGIO- 
SUM  ,  PER  PROPRIAM  IRKITATIONEM  CESSARE 
SEU  EXTLNGUI  POSSIT. 

1.  Votum  potest  cessare  trihus  modis. — Tri- 
bus  modis  posse  ahquod  votum,  ac  ejns  obli- 
gationem  cessarc,  pcr  irritationcra,  scilicet, 
dispensationcm  et  commufationem,  diximus 
tomo  praicedenti,  tractatn  de  Voto.  An  vero 
hoc  votum  rcligionis  totidem  raodis  cessare 
possit,  bic  specialitcr  est  examinandura,  pro- 
pter  iUius  si^ecialem  rationem  et  rcservatio- 
nem.  Quod  attinet  ad  irritatiouera,  soliim  oc- 
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cnrrit  inquirendum  nn  parentrs  illud  irritarc 
valeant.  Notandiim  vero,  qnsestionem  tantnm 
csse  de  filiisfamilias,  qui  et  usnm  rationis  jam 
habent,  et  adhuc  permanent  sub  parenlum 
regimine  et  cura  ;  nara  de  emancipalis,  qni 
patriam  potestatem  jam  sunt  egre.ssi,  cerlnm 
est  eoriim  vota  non  pos=e  a  parentibus  irrita- 
rj,  prsesertim  si  post  pubertatem  vel  emaiici- 
palionem  ab  ipsis  sunt  emissa  vcl  confir- 
mata. 

2.  Filii  puheres  et  impuheres  qvando  dican- 
tur,  et  sint.  —  Filios  vero  familias  in  duos  or- 
dines  distinguere  possumus.  Sunt  enim  qui- 
dam  impuberes,  alii  majores.  Impuberes  di- 
cuntur  usque  ad  certam  aetatem  a  jure  prcescri- 
ptam;  nam,  juxtaantiquum  jus,dicitur  annus 
pubertatis  decimus  quartus  completus  in  mas- 
cuHs;  duodecimus  vero  item  completus  in  fe- 
minis,  c.  Ex  lifleris,  et  c.  Puberes,  de  dispensa- 
tione  impuberum,  quse  jura  loquuntur  de  an- 
no  pubertatis  in  ordine  ad  matrimonium  ;  in 
ordine  vero  ad  religionem  et  professionem, 
\o(\n\\m  c.Adnostram,  et  c.  1  et2,  eodem  tit., 
in  6.  Ibi  tamen  sermo  est  de  viris,  de  feminis 
enim  nihil  dicitur;  Glossa  vero,  in  ClemeQti- 
na  Eos,  de  Regularibus,  12  annos  dicit  in  fe- 
inina  sufficere;  et  idem  sumitur  ex  c.  Virum 
de  Regularibus.  Nunc  vero  anni  pubertatis 
quoad  efFectum  profitendi  in  religione,  tam 
in  viris  quam  in  feminis,  in  lo  a?tatis  anno 
jam  corapleto,  detiniti  sunt  per  Concilium  Tri- 
dentinum,  sessioue  25,  c.  15,  de  Regularibus. 
Quoad  prsesentem  vero  quaestionem  dc  voto 
simplici  assumendi  statum  religiosum,  annus 
pubertatis  hodie  computandus  est  juxta  jus 
antiquum ;  nara  circa  vota  sirapUcia  nihil  quo- 
ad  hoc  innovavit  Concihum  Tridentinum,  vel 
aliud  jus  novum  ,  ut  recte  annotavit  Palac, 
in  4,  dist.  38,  dis.  3 ,  proindeque  prsedictus 
annus  pubertatis  est  decimus  quartus  in  viris, 
et  duodecimus  iu  feminis.  Qni  autem  agtatem 
illam  jam  transegerunt,  puberes  seu  majores 
dicuntur.  His  positis,  ad  quseslionem  acceda- 
inus,  quae  iuquirit  quid  possint  parentes  in 
fiUos  circa  irritationem  voti  assumendi  sta- 
tum  reUgiosura,  quae  ex  dictis  Ub.  6  de  Voto 
est  definienda. 

3.  Prima  conclusio  :  parentes  possunt  di- 
recte  irritare  oninia  vota  filiorum  impuherum. 
—  Dico  ergo  prirao,  parentes  posse  etiam  di- 
recte  irritare  omnia  vota  filiorura  impuberum, 
nullo  excepto,  sive  siut  reaUa,  sive  persona- 
lia ;  sive  temporaUa,  sive  perpetua ;  castitatis, 
vel  reUgionis;  sive  siut  vota  de  consiliis,  sive 
etiam  prreceptorum   observatione.    Haec   est 


commnnisTheologorum  sententia,  quam  bene 
probat  Sot.,  lib.  7  de  Just.,  q.  3,  art.  2;  Na- 
varrus,  c.  12,  n.  64.  Gonsentit  Sylvest.,  et 
Snmmistce  omnes.  Htcc  assertio  satis  probata 
manet  ex  Ub.  6  de  Voto ,  c.  6,  a  n.  2,  ubi  ge- 
neratim  ostendimus,  es=e  in  jiatre  hanc  potes- 
tatem.  Et  ratio  nunc  brevitcr  est,  quia,  licet 
pater  prohibere  alias  non  possit  observantiam 
prsecepti,  seraper  tamen  potest  toUere  ob'iga- 
tionem  additara  ex  voto.  Nam  filius  jure  na- 
tu)ce  ita  est  sub  patris  polestate,  ut  ante  usum 
rationis  voUnitale  patris  regi  debeat ;  unde 
vohmtas  pattis  voUmtas  fi!ii  censetur.  Posl- 
quam  autem  filius  incipit  uti  ratione,  quam- 
vis  jam  possit  Ubere  operari,  quia  tamen  pro 
aUqno  tempore  habet  usurarationis  nimis  im- 
beciUem  ac  tcnuem  ,  ratio  naturalis  dictat  ut 
pro  eodem  a  voluntate  patris  pendeat,  saltem 
quoad  firraitatem  obligationis,  ita  ut  uon  sit 
omninofirma,  donec  pater  illam  approbet, 
quae  ralio  maxime  militat  in  obiigatione  vo- 
torum  ,  quorum  iu  concUisione  meminimus. 
Unde  recte  Sylv. ,  verb.  Volum,  5,  n.  3,  dif- 
ferentiam  in  hoc  constituit  iuter  uxorem  et 
filium  impuberera,  quod  illa  potest  aliqua  vo- 
vere,  quantio  raateria  nuUo  modo  pra>judicat 
marito,  quia  alioquin  est  sui  juris,  et  habet 
potestatem  deiiberatara;  fiUus  autera  impubes 
ita  est  sub  parentibus,  ut  voluntas  eorum 
quodammodo  ilUus  censeatur  saltem  quoad 
hoc,  ut  sine  iUa  non  possit  complere,  et  fir- 
miter  se  obligare. 

4.  Parentes  non  possunt  irritare  votum  so- 
lemne  castitalis  annexwn  sacris  ordinibus,  si 
filius  impubes  ordinetur  voluntarie.  —  Major 
adhuc  dubitatio  est  de  filiis  post  annos  pu- 
bertatis,  utrum  possit  pater  votum  religiouis 
eorum  irritare  ante  pubertatem  emissum;  quae 
tractari  solet  de  voto  solemni  et  simplici  reli- 
gionis;  sed  in  solemni  jam  nullam  habet 
quEestionera.  Aut  enim  est  votum  solemne 
ordinis  aut  professionis  in  religione.  Deprimo, 
certum  est  apud  omnes  nou  posse  irritari  a 
parentibus,  si  contingat  impuberes  voUmtarie 
in  sacris  ordinari ;  quanquam  enim  illud  gra- 
ve  peccatum  sit,  tam  ex  parte  ordiuautis, 
quara  ordiuati,  tamen  ordinatio  tenet,  et  con- 
sequenter  votum  castitatis  iUi  annexum  ratum 
ominno  est  et  firmum,  saltem  ex  statuto  et 
consuetudiue  Ecclesise,  ut  infra  suo  loco  la- 
tius  dicerons.  Votum  autem  solemne  profes- 
sionis  irritatione  non  indiget ,  quia  irritum 
pcr  se  cst,  si  ante  aunos  pubertatis  fiat;  imo 
nunc  necessaria  est  aetas  16  annorum,  juxta 
Concilium  Tridentinum,  sess.  25,  c.  15.  Unde 
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licct  olim,  tran?aclo  av.no  et  tlie  ,  pater  non 
posset  irritare  tale  votum  filii,  c.  Piiella,  20, 
q.  2,  uuiu:  nere.«;sarium  est  ut  prBPtlicta  «tas 
sit  com[)leta  ad  hoc,  ut  tale  volnm  ratinn  sit ; 
non  posset  tanien  nnnc  pater  tilium,  vcl  fi- 
liam,  quae  annnm  1-4  jam  explevit,  extraliere 
e  monasterio  contra  voluntatem  ejus;  nam, 
licet  religiosus  nondum  sit.  potest  tameu  velle 
ibi  csse  nt  probetur;  ac  tamlem  suo  tempore 
profiteaf  ur;  c t  in  hoc  sni  juris  jam  est ;  de  quo 
etiam  infra  latius  in  proprio  loco. 

5.  Omis?o  crgo  voto  solcmni,   de  simplici 
aliqui  censent,  licet  factum  sit  ante  puberta- 
tem,  solo  tractu  temporis  ita  firmari,  ut  post 
illam  aptalera  completam  irritari  a  patre  uon 
possit,  sive  pater  consenserit ,  vcl  scivent  vo- 
tum,  sive  non  ;  et  sive  puer  ueuuo  iUud  con- 
firmaverit  in  adulta  aitate,  sivo  de  illo  nihil 
amplius  cogitaverit ;  ita  tenet  Sot.^  lib.  7  de 
Justitia,  q.  3,  art.  ultim.,  in  fin.,  quem  sequi- 
tur  Aragon,  2.  2,  q.  88,  art.  9.  Ratio  est,  quia 
jus  non  dat  potestatem  patri  irritandi  tale  vo- 
tum,  nisi  pro  tempore  pueritiae,  et  ante  pu- 
berfatem.  Ergo,  trausacto  ilio  tempore,  patris 
etiam  potestas  ces-avit.  Secundo,  quia  domi- 
uus  potcst  irritare  votum  servi,  dum  est  .=er- 
vns;  si  autem  jam  factus  est  liber ,  non  po- 
terit  irritare  illud ,  etiamsi  in  servitute  fuerit 
emissum;  ergo  similiter ,   etc.   Tertio,  quia 
persona  jam  non  subest  potestati  patris;  ergo 
uec  vola.  Pro  hac  sententia  citari  solet  Angel., 
sed  immerito,  quia  verb.  Voluii,  2,  n.  6,  sen- 
tentiam  habet  singularem;  nam  de  voto  reli- 
gionis  facto  ante  pubertatem  censet  omnino 
nou  obiigare  etiam  post  pubertatem  ;  et  ideo 
de   hoc   voto  sentire  non    potuit  cum  dictis 
auctoribus,  ut  per  se  constat.  De  aliis  autem 
volis  impuberum ,  fere  idem  sentit  quod  de 
votis  puberum  :  et  de  votis  quidera  rcalibus, 
ait  pos^c  irritari  usque  a'd  25  annum  ;  de  aliis 
vero  tantum  dicit  posse  irritari.  Nec  aliud  ex- 
plicat.  In  eo  autem  quod  posuit  terminum  il- 
lum  25  annorum,  etiam  pro  puberibuSj  favet 
prcedictaj  senfcntise,  ut  mox  ex[>Iicabo. 

C.  Secunda  conclusio  .•  parentes  possunt  ir- 
Htare  post  annos  puherialis  vota  filii  impvhe- 
''is.  —  Niliilominns  dico  secundo  :  probabi- 
lins  est  taha  vota  possc  irritari  a  parentibus, 
piam  sententiam  tenetCajet.  2.  2,  (j.  8,  art.  5. 
Eamdem  secutus  est  Navar.,  c.  12,  n.  71  ;  et 
Wald..  3  p.  Candehibri,  c.  l-i,  n.  dOO;  Ludov. 
Lopcz,  \  p.,  c.  48.  Ut  vero  mehus  intflhgatur 
^.t  confirmetur  hriec  seutentia  ,  dislinguamus 
»'arios  statiis  taUum  voti^rum,  et  ceita  al)  in- 
•ertis  scparemus.  Primo  ergo  fieri  potcst  ut 
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filius  pervcn'ens  ad  aMatem  jiuberem  confir- 
mavcrit  talevotum;  et  tunc  ccrfuin  est  jara 
non  posse  irritari  sicnt  antca,  sed  comjiutan- 
dum  esse  sicut  aUa  vota  [lost  pubcrlatem  einis- 
sa,  de  quibus  stalim.  Ralio  est.  quia  pcr  iUam 
coufirmationem  ,  est  tauquam  de  novo  emis- 
.«;um.  Sohim  in  hoc  qutpri  jtotcst  an  hoc  ha- 
beat  locum,  solum  quando  coufirmatio  fuit 
cxpressa  per  distinctam  voti  recogitatiouem 
ac  vohuitatem  ,  vel  sufficiat  tacita,  sicnt  solet 
sufficcre  in  p^-ofessione,  ctiam  ad  validandam 
iUam  ;  videtur  enim  iude  sunii  argunientum  a 
fortiori,  ut  hic  etiam  tacitus  consensus  suffi- 
ciat.  Dico  tameu  hic  non  habere  locum  taci- 
tam  confirmationem,  sed  necessariam  esse  ex- 
pressam.  Ratio  est,  quia  votum  iUud  non  fuit 
nuUum,  sed  vaUdum,  Ucet  infirmnm ;  unde 
qnamdin  non  accedit  voluntas  expressa  cou- 
firmanili,  vel  denuo  emittcndi  iUud,  sohim  po- 
test  intercedere  voUintas  impleiidi  iUud;  per 
lianc  autem  volunfatem  nunquam  firmatur 
tacite  id  quod  erat  inflrmum,  sed  solum  ejus 
obligatio  expletur,  quai  vere  inerat. 

7.  Confirmatur.  —  Explicatur  et  confirma- 
tur  exem[)lo  professionis  tacitae,  de  qua  di- 
cunt  Doctores  omues .  si  profcssio  prior  fuit 
nuUa,  nunquara  tacite  iterum  fieri ,  quaradiu 
prior  professio  servatur  sub  existimatione  va- 
loris  et  obligationis  illius,  nt  patet  ex  Cajet  2. 
2,  q.  189,  art.  5  ;  Navarr.,  c.  12,  n.  71,  et  in 
consiliis,  tit.  de  Regularib.,  saepins  ;  et  Sylv., 
verb.  Matrimonium ,  q.  10;  et  Doctores  com- 
muniter,  c.  \  de  Regular.,  in  6.  Cujus  ratio 
est,  quia  illa  existimatio  et  ignorantia  impe- 
dit  novam  voluntatem  vovendi,  et  facit  ut  so- 
lum  habeatur  voluntas  implendi  votum  existi- 
matura,  quse  non  satis  est  ad  denno  voven- 
dum.  At  vero  in  pra^seuti  semper  adest  non 
falsa,  sed  vera  existimatio  obligationis  voti, 
et  ex  illa  scrvatur.  Ergo  si  nulla  alia  adest 
voluntas  ,  illa  non  satis  est  ad  firmandnra 
votum  ;  ideo  hic  nihil  oberit,  sive  intercedat 
ignorantia  existimando  illud  votum  esse  inde 
oranino  firmum,  el  nou  posse  irritari,  sive 
seraper  agnoscatur  ut  votura  iufirraum  et  ir- 
ritabile,  quia  ntroque  modo  nou  confirmatur 
per  solara  continuam  observationem  sine  ex- 
pressa  voluiitate  tonfirraandi  illud.  Quia  si 
iguorantia  praedicta  intercedat,  res  est  jier  se 
clara  ;  imo  tunc  etiam  ex[iressa  vohintas  non 
sufficcret,  ut  sentiunt  Caji-tanus  et  Navar., 
quia  si  pucr  [lost  1  4  annurn  vult  |>er[)etuo  ser- 
vaie  lUud  votum,  quia  piilat  j;im  noii  esse  ir- 
ritabile  a  parcnte,  illa  ignorantia  tollit  [wrfec- 
tum  voluutarium,  et  ex  hac  parte  impedit  ne 
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votum  coMfirmetur.  Nam  qui  sic  oporatur  ,  quia  jara   ille  actus  vorcndi  ftiit  omniiio  tra- 

potius  supponit  votum  csse  firmum  ,  et  i<lco  ditus  Deo  pcrconsensum  utrius(jue  voluntatis, 

vult  scrvare  illud,  quam  velit  illud  confirma-  a  quihus  pendere   poterat ;  ergo  non  potest 

re.  Si  vero  adsit  vera  existimatio,  etiam  tunc  amplius  irritari,  quia  jam  non  manei  sub  do- 

illa  observantia  non  procedit  ex  eo  quo<l  tale  rninio  patris.  Nec  videlur  esse  simile  de  reli- 

votum  c('giioscatur  esse  infiimum  ,  nt  ca  ra-  gioso,  quia  ille  manet  scm]»er  snbdilus  qtioad 

tione  pritsnmatur  volnntas  fii maudi  illud ;  sed  materiam,  et  ideo  saltem  ex  parte  matenai  po- 

liroce^iit  solum  ex  eo  quod  cognoscitnr  csse  lerit  somper  votum  illius  valide  irritari  a  su- 

obligatorium.  Et  ideo  nihil  inde  coUigi  potest,  periore,  quod  in  religioso  fere  pro  eodem  re- 

nisi  voluntas  scrvandi  votum,  qure  non  sulficit  pnfalur,  quia  ejus  subjfctio  perpetna  est.  Hic 

ad  illam  firmitatem  addendam.  Est  ergo  ne-  autemmateria  non  est  subdita  patri,  nisiforte 

cessaria  exprcssa  voluntas.  pro  tcmpore  quo   durat  minor  aitas  ;  unde 

8.  Tertia  conclusio  :  si  pater  coifirmatit  quoad  hoc  verum  est  posse  patrem  nolle,  ut 

rctnm  fdii  pist  annos  puhertatis,  jam  non  po-  ante  inchoatam  pnbertatem  tale  votnm  im- 

tcst  amplitis  irntare.  —  Sccundo ,  fieri  potest  ]>lcatur  ;  non  tamen  videtur  posse  illnd  au- 

lit  ex  parte  voventis  nulla  facta  fuerit  confir-  ferre  qunad   vijiculum   ipsum,  propter  ratio- 

matio,  fuerit  autem  ex  parte  patris.  Et  tiuic  nem  factam.  Atque  hapc  pars  est  satis  probabi- 

quod  ad  prresentem  qnseslionem  attinet,  ccr-  lis ;  et  in  eam  supcriori  tomo,  tract.  de  Voto, 

tum  existimo  non  posse  patrem  amplius  tale  lib.  6,  c.  6,  n.  16,  ct  c.  8,  n.  7,   magis  incli- 

votum  irrit;ire.  Tamen  ut  genei'alins  rem  defi-  navi.  Nihilominus  opposilam,  re  nunc  matu- 

niamus,  distinctione  opus  e.-t.  Aut  cnim  po:t-  rius  considnrata,  probubiliorem  censeo.   Mo- 

qnara  pater  liabuit  ratum  illud  voium,  jam  veor  primo  ex  polestate  proelatorum  religionis 

filins  excessit  aiHios  pnbertatis,  vcl  infra  illos  ad  irritanda  vota  subditorum.    quae   propter 

adhuc  permanet.  lu  priori  casn,  certnm  exis-  similem   licentiam   seu   confirmationem   nou 

timojam  non  posse   patrem  tale  votum  irri-  amittitur,  ut  codem  lib.  0,  c.  8,  ostendi.  Se- 

tarejlioc  saltem  convincunt  rationes  prioris  cundo,  qnod  volunlas  pueri  pro  toto  illo  tem- 

senleniice.  Itcm  quia  votum   illnd  jam  fuit  pore  semper  est  infirma,  et  palri  subjecta.  Et 

omnino  firmatum  per  eum  qui  habebat  potes-  ideo  confirmatio  patris  semper  babet  tractum 

tatcm,  et  totum  tempus,  pro  quo  illi  data  est  successivum  durante  illa  setate,  ut  non  intel- 

polestas  ,  jam  est  elapsum  ;   ergo  non  potest  ligatur  plene  et  absolute  facta,  donec  illa  sefas 

amplius  irritare.  Alias  talia  vota  semper  pro  consummata  sit;  necpater  confirmando  votnm 

toto  tempore  vitae  mancrent  infirma,  qnan-  abdicavit  se  potcstate  potria  in  filium  eiiara 

tumvis  pater  illa  rata  habuisset;  qnod  plane  qnoad  illum  effectum.  Et  idf o  si  illa  utatur, 

cst  absnrdum,  nuUoquefnndamento  affirmari  validnm   efficit  actum  ,   licet   ex  alio   capite 

potcst.  Et  id(!m  judicium  est,  si  pater  intra  raale  sua  potestate  utatur,  si  siue  causa  illud 

pnbertatem  votnm  iguoravit,  et  quampiamnm  irritet. 

illiid  rcscivit  post  pnbcrtatem,  illud  confirma-  10.  Quinta  conclusio  :  si  pater  nunquam 

vit;jam  enim  amphus  irritare  illud  non  po-  confirrnatit  tale  totmn  filii  impuberit,  poiest 

test.  Et  hoc  solnm  est  qnod  ad  prsesens  dnbinm  illud  irritare  post  aimos  puhertaiis.  —  Tertio, 

pertinere  potcrat.  potcst  fieri  ut  pater  nunqnam  confirmavcrit 

9.  Quarta  c^nclusio:  si  pater  ratum  hahiit  tale  votum.  Quod  dnobns  modis  potest  acci- 

tah  volum  intra  annos  pulertatis,  adhuc  intra  derc.  Prirao,  quia  illud  omnino  ignoravit ;  se- 

illos  poteat  irritare.  —  Addo  vero  in  alio  casu  cundo,  quia  hcet  sciverit,  suspendit  volunta- 

rem  esse  dulMam;  nt,   vcrbi   gratia,  si  filius  tem  ab  actu,  et  nec  approbare  voluit,  nec  ir- 

13  anuo  ffilalisvotum  religionis  fccit,  et  pater  ritare.  In  utroque  casu  censeo  veram  secuu- 

statim  illud  ratum  habuit,  an  possit  niliilomi-  dam  opinionem  supra  positam,  sed  in  priori 

nusillud  irritare  toto  anno  sequenti,  quamdiu  magis  ccrtam,  quia  votum  illud  a  principio 

setas  14  aniiorum   impleta  non  est.   Nara  ex  fuit  infirmum,  et  nunqnamfirmatnm  fuit,  ne- 

dictis  de  prwlatis  rchgionum  videtur  seqni  que  a  vovente,  nequeapatre;  crgo  scmper 

pars  affirmans.  Nam  pra^latns  potest  valide  ir-  est  infirmum;  ergo,  quantum  est  ex  se,  scm- 

ritare  volum  a  ge  confirmatum,  etiamsi  irri-  pcr  est  irritabile;  scd  in  patrc  non  decst  po- 

tanilo  pcccct;  ergo  idem  dicendum  est  de  pa-  testas,  qnia  illam  a  principio  habebat,  et  illam 

tre,  saltem  pro  co  tempore  pro  quo  durat  po-  non  exercuit  tacite  vel  expresse  votum  con- 

tcstas  ejus  in  filium,  sicut  durat  potcstas  prse-  firmando,  et  per  solam  temporis  succcssionem 

lati  in  rciigiosum.  lu  contrarium   vero  facit^  illam  non  am.isit,  quia  nulla  lcge  hmitata  est 
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illa  pnfostas,  ut  snlnm  ao  iioccsparin  «loboat 
exerceri  antoqnam  filins  annos  pnborlatis  at- 
tingnt,  so(i  solnm  nt  circa  vola  pneritifp  oxer- 
ceri  rlchoat.  Ita<]ne  (^]\joctivo  (nt  sic  (iicam  ) 
re.fipicit  illa  potostas  filinm  im[>nbi>rom,  ot  ac- 
tns  talis  Ktatis  ;  non  tamen  secniKbim  corxis- 
tonliam  tantnm  rbirat ,  ant  operari  poiost, 
qnamiiin  (birat  retas  impnboris;  sod  semper, 
dumm0'lo  rospiciat  aclus  pnoritia-  nt  sic. 

1 1 .  Instantia  sohitnr.  —  Confirmatur.  — 
Confirmatur,  qnia  votiim  ilbitl  a  principio  in- 
cbisit  banc  conditionom  ,  Nisi  pator  contra- 
dixorit  ut*D.  Tbomas  hic,  ct  omnos  fatentnr; 
ergo  «emper  manet  pemlens  ab  illa ;  ori^o 
qnoliosiMimque  iUa  al>lala  fnorit,  cossabit  vo- 
tnm.  bicos,  oontbtionem  intoUigi,  Si  noncon- 
tradixerit  iutra  debitnm  tempus,scilicet,  aeta- 
tis  pneiilis.  Sii-nt  etiam  limitanrla  est  illacon- 
ditio.  Si  non  cnntradixorit,  antoqnam  confir- 
metur.  Ros[)()udoo  banc  postoriorom  non  osse 
limitationem,  nec  e.sse  necessaiiam  additio- 
nem,  qnia  licetvotum  suh  ea  condilione  sira- 
pliciter  snmpta  fiat,  qnando  in  majori  a?tate 
posfea  confirmatur,  tollitur  conditio ,  qnia 
veluti  de  novo  fit  absolnfe  votnni.  Prior  voro 
limitatio  potit  principium,  nam  de  boc  dispu- 
tamus;  filins  enim  ex  speciali  sua  infentione 
non  apponit  talem  limitationem ,  imo  srepe 
ipsam  conditionem  excludit,  sed  jnre  ipsoiu- 
telligitur  posita;  in  jure  aufem  nulla  talis  li- 
mitatio  babetur,  nec  certa  aliqua  ratione  col- 
ligitur  .  cnm  votnm  illud  non  confirmatum 
semper  baheat  eadem  imporfectionem,  et  po- 
testas  ba»c  data  sit  parentibus,  ut  subveniaut 
imperfectionibnset  imprudentiisfiliorum.Qnee 
ratio  semper  hahet  locnm  respectu  actns  prre- 
teriti,  ut  factnm  fnit  ex  imperfecta  prndentia, 
et  immatura  a;tate,  etiamsi  alias  tempus  aeta- 
tis  elapsum  sit,  quod  videtnr  valde  materiale. 
Confirmatur  a  simili  argumonto  textns  in 
cap.  ult.  de  Sent.  excomm.,ubi  conceditnr 
Episcopis  facultas  absolveudi  ab  excommuni- 
catione  canonis,  Si  quis  suadente,  pucros  qui 
anle  annos  pnhertatis  in  eam  inciderunt.  Et 
additur  ahsolutionem  posse  eis  dari,  sive  ante, 
sive  post  annos  pnbertatis  poslulent  se  ab- 
solvi ;  sid)jimgiturqne  optima  ratio,  qu»  ad 
rem  pr.Tsentera  facit ,  cnm  propter  defectum 
eetatis,  in  qna  fuit  commissus  excessus,  rigor 
sit  mansuetudine  temperandus.  Quia  ergo  ra- 
tio  illins  indulgeutiai  non  est  defectus  a-tatis, 
in  qna  absolutio  datnr,  sed  in  qua  delictura 
commititlur,  ideoillaextensio  meritofil;  sed  in 
prspsonti  ratio  linjns  irritationis  non  cst  do- 
fectus  aitatis,  in  qua  irritatio  dalur,  sed  in  qua 


vofnni  fit ;  orgo  similis  extensio  liic  est  ad- 
miltonda.  Unde  optimo  ibi  Pauorm.,  n.  2.  et 
Felin.,  n.  etiam  2,  ex  eo  textu  colligunt,  be- 
noficinni  somol  indultum  minori,  ox  qno  ince- 
pit  babci'e  locum  ,  nnn  oxtingni  por  suporve- 
nientiam  majnris  a^.ilis.  Quod  autem  votum 
in  minoii  ffitate  faclum  possit  irritari  a  patre, 
ost  hein'ficium  rainoii  conces^um ;  non  ergo 
tollitnr  por  snlam  a-tatom  sine  nova  voluntate; 
deniqne  favons  ampliandi  sunt. 

i1.  Atque  hoe  rationes  ostendunt  idem  esse 
dicondnm,  otiamsi  pator  scivorit  volum  filii 
aute  auiios  pnborfatis,  si  illud  non  confirma- 
vit  positive.  Nam,  bcet  tunc  illnd  non  irrita- 
vorit,  potost  postoa  irrilare.  Sicut  si  mihi  da- 
ta  essot  pote.-tas  ad  dispensandnm  vota  omnia 
facta  ante  30  annum  «tatis,  possem  illa  dis- 
pensare  etiam  in  senihus,  seu  grandiorihus, 
quamvis  antoa  illa  sciverim,  et  illa  non  dis- 
pensaverim,  quia  illa  potestas  non  respicit 
ffitatem  qnam  habet  vovens  cnm  dispensalur, 
sed  quam  hahuit  cura  vovit.  Et  prior  scientia 
ejus  qni  potestatem  bahuit  dispensandi,  noii 
impedit,  nec  minuit  pofestatem  ejus,  qnia  li- 
herum  ei  est  uti  sua  potestate  cum  voluerit, 
dummodo  circa  snum  objectnm  et  materiam 
operetur;  ita  ergo  est  in  pra^senti.  Solnm  po- 
test  difficultatem  facere,  quod  Num.  30  dici- 
tur  :  Si  pater  andierit  et  tacuerit.,  rea  erit, 
eic,  uhi  solura  silentiura  paternum  post  co- 
gnitionera  voli  censetur  suflQciens  voti  confir- 
matio,  ut  amplius  irritari  non  possit.  Expon- 
dit  autera  Cajetanns  ihi,  in  Hebraio,  prono- 
men  ei,  scilicet,  si  tacueril  ei ;  quo  significa- 
tur  non  snfiicere  qnod  pafer  quoraodocumque 
sciat  et  taceat,  sed  oportere  ut  requisitus  a 
filio  petentefacnltdtem  implendi  votnm  suiim, 
taceat;  tunc  euira  tacendo  consentire  videtur, 
ct  ita  interpretatur  legem  iUam.  Addo  vero 
etiam  hoc  modo  interpretatam  legem  illam 
hahuisse  tnnc  vim  ohiigandi  in  conscientia, 
nunc  autem  non  hahere,  sed  inspiciendam 
esse  veritatem.  Si  enim  pater  etiam  requisitus 
tacendo  non  babuit  voluntatem  confirmandi 
votum,  sed  solum  suspeudendi,  et  permitteudi 
pro  tunc,  non  manet  votum  firmura,  sed  po- 
test  illud  irritare  postea,  et  licite,  et  valide, 
in  quocumque  tempore;  dum  tamen  non  irri- 
tat,  filia  tcnetur  ohligatione  voti,  et  ad  illud 
implendum,  prout  in  dicto  cap.  dicitur,  et  ex 
dictis  constat.  Si  vero  hahuit  animum  coufir- 
mandi  et  approhaiidi  votum ,  coufirmatnin 
raanet ;  et  ita  de  illo  servauda  snnt,  quai  in 
secuudo  puncfo  diximus. 

13.  Fundamentum  contrarice  opvio/iTS  dis- 


sohiiur.  —  Fundamcnlam  Soli  ex  dict's  solu- 
tum  est;  jam  enim  ostendiraus  quomodo  per 
solum  lapsnm  a'tatis  puerilis  non  fuerlt  trans- 
aclum  tempus,  in  quo  pater  potest  uti  siia 
potestate  circa  vota  illi  subjecta,  unde  quoad 
illa  semper  manet  persona  suhjecta  respcc- 
tive,  id  est,  secundum  opora  illius  a^tatis,  li- 
cet  secundum  proesentis  o-tatis  actum  nou  sit 
ita  subjecta.  Exemplum  autem  quod  de  servo 
aflerebatur,  non  est  simile,  quia  votum  servi 
non  est  directe  irritabile  in  seipso,  sed  solum 
ratione  materiae;  et  ideo  mutata  materia,  au- 
fertur  omnis  imperfectio  ejus,  propter  quam 
solam  erat  irritabile,  ut  alibi  diximus. 

14.  Sexta  conclusio :  votmn  religivnis  aut 
castitatis  a  filio  pitlere  factum  tiuUo  modo  po- 
test  a  patre  irritari.  —  Dico  tandem  tertio, 
votum  rebgiouis  aut  castitatis  esse  validum, 
nec  irritabile  a  patredirecte  vel  indirecte,  tam 
simpJex  quam  solemne,a  filio  pubere  factum, 
etiam  invitis  parentibus.  Est  sententia  com- 
munis  Doctorum  omnium,  S.  Thomaj,  2.  2, 
q.  88,  art.  8  et  9 ;  el  mfra,  q.  189,  art.  2  ;  Ca- 
jet.,  Aragon.,  eisdem  locis,  aliorumque  Theo- 
logorum  in  4,  d.  88;  pr.nesertim  Dur.,  q.  1; 
Richar.,  et  Supplem.  fiabr.,  Summistee,  verb. 
Volum,  ei  verh.  Religio,  ubi  Sylv.,  Religio, 
2,  q.  15,  et  Votum.  3,  q.  6 ;  jNavar.,  c.  .12,  n. 
64;  Summa  Confessorum,  lib.  1,  tit.  8,  q.  30, 
ubi  refert  Inuocentium ,  Hostiens.  et  alios. 
Idem  batent  expositores  in  c.  30  Numer.,  Ni- 
eol.  de  Lira,  Abulens.,  Cartbus.  et  alii,  et  lia  - 
betur  expresse  in  c.  Si  in  qualihet,  et  c.  Puel- 
la,  20,  q.  2,  ubi  Turrecrem.  et  abi.  Sumitur 
etiam  ex  c.  Ad  nostram,  ubi  Doctores,  de  Rc- 
gularib.,  et  ex  1.  Deo  nohis,  §  Hoc  etiam,  C. 
de  Episc.  et  cler. ;  et  in  Aulh,  de  Saiictiss. 
Episc,  c.  41.  Ratio  vero  satis  constat  ex  dic- 
tis,  quia  tale  votum  ex  parte  voventis  perfec- 
tum  est,  et  ex  parte  materise  non  prsejudicat 
parenti,  quia  in  his  quce  spectant  ad  statum 
propriffi  personse ,  et  pra'sertim  in  ordine  ad 
divinum  obsequium,  fiUus  habet  plenum  do- 
minium  sui  ipsius.  Hic  vero  duplex  occurrebat 
cum  hsereticis  disputatio.  Prior,  an  liceat  vel 
expediat  hominibus  in  juvenili  setate  perpe- 
tuam  castitatem  vovere,  aut  rebgionem  profi- 
teri  etiam  ex  voluntate  parentum.  Posterior 
est,  an  filiis  iu  quacumque  eetate  hceat  ingredi 
religionem  invitis  parentibus.  Hoerelici  enim 
hujus  tpmporisutrumque  negant;  veraautera 
et  sana  doctrina  utrumque  aflirmat  et  appro- 
bat,  per  se  loqucudo,  et  remotis  extrinsecis  et 
accideutalibus  impedimentis.  Sed  de  hac  re 
inlra  in  proprio  locodispulandum  est;  legatur 
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Waldens  ,  libro  tcrtio  de  Sacramentalib..  tit. 
9  c;  et  Bellarm.,  libro  secundo  de  Monach., 
c.  35  Ht  30. 

15.  UUima  conclusio  :  PrHatus  non  potest 
irritarc  votum  religionis  arctioris  a  suhdito 
factum.  —  Uhimo,  inquiri  possct  hoc  loco  de 
potestate  quam  habent  pralati  religionum 
erga  subditos  ad  irritandum  votum  rehgionis, 
si  forte  illud  emittant.  Circa  quod,  dubium  tau- 
tum  esse  potest  circa  votum  transeundi  ad 
arctiorem  reiigionem,  an  illud  irritare  valeant. 
Sed  de  hoc  jam  tractavimus  superiori  tomo, 
tract.  de  Voto,  variis  m  locis,  videlicet  lib.  3, 
c.  6,  n.  23,  et  lib.  6,  c.  7,  n.  9,  et  c.  10,  n.  16, 
ibique  cum  communi  Doctorum  sententia  di- 
ximus,  non  habere  potestatem  pralatos  ad  hoc 
votum  irritandum.  Videri  etiam  potestSauch., 
in  Decal.,  lib.  4  de  Voto,  c.  33,  n.  2. 

CAPUT  vn. 

QUODNAM  SEU  QUALE  RELIGIONIS  VOTUM  SIT  RE- 
SERVATUM  QUOAD  DISPENSATIONEM  SEU  COM- 
MUTATIONEM. 

1.  Votum  religionis  ab  Ecclesia  non  appro- 
hatce  non  est  Papw  reservatum.  —  Supponimus 
cx  tomo  prsecedente^  tract.  de  Voto,  lib.  6, 
c.  21,  quinque  esse  vota  Summo  Pontifici  re- 
servata  quoad  dispensationem  et  commuta- 
tionem  ,  unumque  ex  illis  esse  votum  religio- 
nis.  Nunc  vero  inquirimus  quinam  religionis 
modus  sub  hac  reservatioue  comprehendatur; 
supponendum  vero  est,  ex  dictis  lil^r,  2  hujus 
tractatus,  nomen  religionis  hic  proprie  accipi 
pro  statu  vero  et  proprio  religionis,  qui,  ut 
talis  sit,  debet  esse  ab  Ecclesia  approbatus; 
alioquin  non  est  vera  religio,  ut  supra  dixi- 
mus,  ac  propterea  omiiia  vola  pertinentia  ad 
alios  vivendi  modos,  quantumvis  honestos  et 
laudabiles,  uon  sunt  vota  religionis,  et  ideo 
non  sunt  reservata,  sed  per  Episcopum  dispen- 
sari  possunt. 

2.  Votum  religionis  dupliciter  accipi  poiest. 
—  Secuudo  est  observaudum,  votum  religionis 
dupliciter  accipi  posse.  Primo,  pro  voto,  seu 
votis  quibus  status  ipse  religionis  quasi  for- 
maliter  coustituitur,  ut  sunt  vota  paupertatis, 
castitatis  et  obedientiai.  Secundo,  pro  simplici 
promissione  assumendi  talem  statum.Et  utro- 
que  modo  verum  est  votum  religionis  esse 
Papce  reservatum ;  tameu,  juxta  communem 
sensum  Doctorum,in  hoc  puucto  piKcipue  ac- 
cipitur  votum  religionis  posteriori  modo;  nam 
de  ahis  voti.s,  quoniam  solemnia  regulariter 
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sunt,  non  solum  ocrtum  fuit  sempor  e?s(>  ro- 
servata  Summo  Pontifu';,  si;d  otiam  adhuc 
aliqua  ooulrovcrsia  ost,  au  ipse  possit  iu  illis 
dispen?are,  quam  infra  suo  loco  traotubimus. 
0'iia  vero  nnnc  aliipiis  status  rdigiouis  per 
vota  simplicia  constituitur,  indubitato  teucn- 
dnm  est,  ctiam  illa  vota  esse  reservata,  et  a 
solo  Snmmo  Pontifioe,  vel  cx  ojns  cxpressa 
commissione  disponsabilia,  qnod  in  votis  co- 
adjutorum  et  sobolarium  Sooietatis  manifes- 
tum  est  cx  BuUis  Pontilioiis,  et  ex  aliis  quee 
infra  suo  looo  affercmus,  exqnibus  etiam  con- 
stabit,  hanc  fuisse  perpetuam  Ecolesiae  cou- 
suetudinem,  ut  privati  Episoopi  non  possint  ex 
vero  et  proprio  religioso  faoere  uou  religio- 
snm,  quod  tameu  fit  qnando  iu  votis  illis, 
quibus  rcligiosus  formaliter  oonstituitur,  dis- 
pensatur. 

3.  Coiidusio  .  Totuyn  religionis  site  generali- 
ter,  sive  specialiter  factim,  est  reservatum.  — 
Atque  hiuc  ulterius  oolligimus,  loquendo  de 
volo  religionis  alio  modo  magis  usitato  pro 
simplici  promissione  assnmendi  statum  religio- 
sum,  ilhid  votum  generaliter  accipiendnm  esse 
pro  promissione  oujusoumque  status  religiosi, 
dummodo  proprie  et  simpliciter  religiosnm 
constituat;  duobus  enim  raodis  potest  tale  vo- 
tum  fieri.  Primo,  generatira  de  religione  uul- 
lam  iu  particulari  determinando;  seouudo, 
determinate  de  hac  vel  ilia  religione,  et  utro- 
que  moilo  tale  vutum  reservatum  est  sinc  ulla 
ir.slriotione.  Et  ratio  est,  quia  utrumque  ab=o- 
lu!e  est  de  statu  religionis.  Nam  quadibet  spe- 
t  ies  contlnet  in  se  genus,  unde  votum  talis 
ivligionis  votum  religionis  est.  Et  e  couverso, 
tnnus  nou  est  extra  speoies;  et  ideo  votum 
n.-ligionis  absohite  faotum  in  aliqua  deterrai- 
nalione  impleri  debet.  Et  ideo  omuis  rebgio, 
qiu-e  sufBoiens  e.'t  ad  implemhim  ilhid  generale 
\  'jinra,  cst  etiam  suffioicns  ut  votum  de  illa 
i!i  particulari  faotum  sit  etiam  rescrvatum. 

•l.  Votum  iiigredividi  Soni  talem  in  particu- 
liri,  esi  reservatui/i.  —  Ex  quo  iufero  primo, 
votum  ingrediendi  Societatem  iu  paiticuliiri 
csse  rcservalum,  uon  sohim  «juia  etiam  iu  ea 
n'ligiune  fit  so'('mnis  professio,  ud  quam  po- 
tist  illud  votum  rcHgionis  termiuari,  verum 
(  tiam  si  definite  fiat  de  statu  alii|uo  hujus  re- 
ligionis,  qui  solis  votis  simphoihus  lormatur 
ct  consummatur.  Ratio  est,  (jnia  ctiam  lale 
votum  est  simphoiter  vere  ac  proprie  volum 
nligionis,  siout  status  ille  vere  ac  proprie  re- 
1  gio-ns  cst.  U(.'m  rpiia  votum  rchgiouis  al)?o- 
lutc  faoliun  suilioientcr  imjilclur  assumcudo 
illum  statum.  Imo  volura  alterius  rcligionis. 
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in  qua  solcmuis  profe.ssio  fit,  juxla  Pontifioum 
coiiocs.^iones  et  dcolaralione?,  sunioienter  im- 
pletur  ingrediendo  Socictatcm,  et  pra?(licfa 
vota  in  ca  emittendo,  ut  constat  ex  compeu- 
dio  privilcgii  ipsius  Soiietatis,  vcrb.  Commu- 
tatio,  2.  Quod  si  qnis  objiciat.  ante  uatam  So- 
cietatem  votum  religionis  rcservatum  lanlum 
fuisse  illud,  quod  continebat  promissionem  in 
ordine  ad  professionem  solemnem  religiouis, 
respondetnr,  ctiarasi  hoc  demus,  nihilomiuus 
Ecclesia;  usum  et  iustitutionera  declarasse,  id 
nou  fuisse  ob  necessitatem  juris,  sed  faoti,  id 
est,  nou  fuisse  quia  formalis  ratio  rcligionis 
id  postularet,  sed  quia  fortasse  non  eratverns 
ac  pronrius  religionis  status ,  qui  solis  votis 
simplicibusconslitueretur.  histituloautem  hoc 
statu,  votum  religionis  ex  se  illum  etiam  cora- 
prehendit.  An  vero  ante  Socictatem  fucrit  iu 
Ecolesia  hujusmodi  status,  infra  suo  loco  dis- 
putabimus. 

5.  Votum  religionis  clericorum  militantium 
est  rescrvctum.  —  Votum  religionis  niili' 
taris  Sancti-Joannis  est  reservatum. —  Votum 
religionis  militaris  in  aliis  rsligvMihus  mi- 
litaribus  non  est  reservattm.  —  Secundo  iu- 
teUigitur  ex  dictis,  au  votum  assumendi  reli- 
gionem  militarem  sit  reservatum,  necne ;  id 
enim  maxirae  pendet  ex  alia  qurostione,  au 
ille  status  sit  vere  et  proprie  religiosus,  uou 
solum  secuudum  primam  iuslitutionem,  sed 
pront  nunc  e?t  iw  usu.  Illa  vero  uunc  praiter- 
missa  (infra  enim  occurret  commodior  locns), 
iu  pra'senti  distiugncndnm  ceusco  ;  habent 
enim  ha>  religioues  dnas  partes,  clericornm, 
scilioet,  et  militura.  Quod  ergo  attinct  ad  sta- 
tnm  clericorum,  non  dubito  quiu  votum  reli- 
giouis  de  illis  in  parlicnlari  re.=ervalum  sit, 
quia  illi  sunt  veri  religiosi,  veramque  profes- 
sionera  faoiuut,  et  vota  etiam  solemuia  emit- 
tunt.  Itcm  quia  votum  rcligionis  absolute  fac- 
tum  in  (jualibet  illarum  suffioienter  implelur, 
nisi  de  inteutione  voventis  aliud  oonstitcrit, 
nt  reote  Coidub.,  in  Summ.,  q.  148.  De  mili- 
tihus  autera  subdistingucndum.  Aut  enim  lo- 
quimur  de  militd)us  Sanoti-Joaunis,  et  si  qui 
suntaliiqui  ita  profitentur  religijnem,nt  uxo- 
rem  valide  ducere  non  possiut ;  ct  volum  talis 
religionis  in  particulari  rcscrvatiun  esse  ccn- 
seo,  quia  cxistimo  tale  votum  esse  vcrae  et 
pro|>ria'  religionis,  ct  quia  absolutum  votnm 
rcligiouis  etiam  pos?ct  implcri  illa  religione 
mililari  suscepla,  nisi  iiitentio  voveutis  obstct; 
quauivis  op[io?iium  censcal  Corduba  snpra,  iii 
quo  non  loquitur  oouseqneuter.  Nam  iufra, 
q.  178,  docel  t.dcm  csse  religiosura  statnm 


278 


LIB.  IV.  DE  VOTO  ASSUMENDI  STATUM  RELIGIONIS. 


horura  militum,utnon  solnm  impediat  matri- 
moniurn  contraliendum,  sed  etiam  dirimat 
contractum,  contra  Sotum,  qui  siue  ullo  fun- 
damcnto  oppositum  dlxit,  in  4,  d.  27,  q.  l, 
art.  i,  in  fin.  Ex  hoc  autem  fundamento  col- 
hgit  ipse  in  priori  qusestione,  votum  rehgionis 
impleri  sumendo  clericalem  hahitum  Sancli- 
Joannis;  crgo  idem  dicere  dehuit  de  habitu 
militari.  Quare  non  dubito  quin  votnni  tahs 
rehgionis  re.^ervatum  sit.  Quod  etiam  tenuit 
Aragon.,  2.  2,  q.  88,  art.  H;  Azor,  tom.  I, 
hb.  13,  c.  4,  q.  4  ;  Emman.  Rodcr.,  in  Expo- 
sitione  Bullae,  n.  123.  De  votoautem  sumendi 
mihtarem  habitum  in  ahis  rehgionibus,  veri- 
simihus  censco  non  esse  reservatum,  quia  nec 
votum  rehgionis,  absohite  factum,in  ihis  im- 
pleri  censetur ,  nec  secundum  communem 
exi.stimalioncm  tale  votum  censetur  e.^se  reh- 
gionis  simphciter.  Nec  propterea  nego  has  re- 
hgiones  militares,  etiam  quoad  miiites  ad  ma- 
trimonium  habiles  ,  esse  veras  rehgiones  , 
quantum  ad  essentiam  rehgionum  ;  hoc  enim 
infra  examinandum  est :  sed  solum  assero  ha- 
bere  ilhim  qualemcnmque  statum  rcligionis 
ita  admixtum  statui  siBculari,  et  temporalibus 
curis  ac  sohicitudinibus,  ut  tahs  status,  prout 
est  in  tahbus  personis,  non  possit  comprehen- 
di  nomine  religionis  simpliciter  dictse  quoad 
observantiam  votonim,  et  quoad  exercitium 
vitffi  religiosse;  et  consequenter  per  sohim  il- 
him  non  satisfieri  generah  voto  rehgionis;- 
quod  ctiam  ostendit  communis  praxis,  et  con- 
suetudo;  nnhus  enim  timoratus,  qui  votum 
rehgionis  emisit,  putat  se  implere  illud  assu- 
mendo  hujusmodi  liabitum  militarem. 

6.  Dulium  in  hacniateria.  —  Prima  asser- 
tio:  votiim  ingrediendi  religionem  et  perseve- 
randi,  est  reservaium. —  Ulterius  vero  dubita- 
ri  potestcircaahos  modos  vovendi  religionem, 
au  sub  hac  reservatione   compreliendantur. 
Nec  dispulo  nunc  de  modo  vovendi  conditio- 
nato  vel  absohito ;  nani  de  hoc  jam  dictum  ost 
traclatu  prfficedenti,  d.  hb.  G  de  Voto,  c.  22. 
Sed  intra  Idtitudinem  voti  absoluti  potest  esse 
duplex  modus  vovendi  rehgionem  :  unus  est 
vovendo  tantum  ir.gredi  rehgionem,  aUer  est 
vovendo  perseverare,  et  mori  in.rcligione ; 
lios  eniQi  duos  modos  communiter  dislingnnnt 
auctores  ut  diversos  ;  ct  de  posteriori  quidem 
matnfcstum  cst  essc  reservatum,  quia  cst  [)er- 
fectum  in  illo  ordiue,  quautum  esse  potest  ex 
vi  modi  ac  perpetnitatis  olijecti.  Unde  si  ilhid 
non  esset  reservatum,  nulhim  votiwn  religio- 
nis  intehigi  po.-set  re.servatum.  De  votoantem 
priori  modo  facto  potest  esse  nonnuhura  du- 


bium,  quia  ihud  videtur  sohim  esse  votnm 
temporale,  (piod  non  est  reservatnm,  sicut  de 
castitate  diximus.  Antecedens  palet,  quia  vo- 
tuni  ilbul  solum  obligat  ad  ingrediendum  rc- 
hgionem,  non  vero  ad  perseverandum  in  illa  ; 
vel  si  ad  hoc  ahquo  modo  obligat,  sohnn  est 
sub  conditione,  si  non  displicuerit,  vel  non  sit 
nimis  onerosa  religio,  aut  ahquid  hujusmodi. 
Unde  etiam  ex  hac  parte  rescr^/atum  non  est, 
sakem  ante  impletam  conditionem. 

7.  /Secunda  assertio  :  volavi  ingredlend>  tan- 
tum  religio7iern,  etiam  et  resertatiim.. —  Niliilo- 
minus  pro  certo  habpndum  est,  etiam  votum 
ihud  esse  reservatum  ;  ita  sentiimt  omnes 
Doctores.  Nam,  licel  hoc  in  particulari  non 
disputent,  tamen  hoc  ipso  supponitur,  quoad 
reservationcm  nuham  esse  differentiam  inter 
illa  duo  vota,  quod  est  manifestius,  juxta  sen- 
tentiam  corum  qui  putant,  iha  duo  vota  non 
habere  eflectns  distinctos  quoad  obligationera, 
quod  sentit  Sot,,  hb.  7  de  Just.,  q.  2,  art.  2, 
ad  3.  hiem  vero  dicendum  cst,  etiamsi  tenea- 
mus  hoc  votum  minus  obbgare  quam  votum 
pcrseverauih.  Qiiod  magis  videtur  scnlire 
D.  Tbomas  2.  2,  q.  189,  art.  4.  Et  sequuntur 
Cajet.  ibi,  et  communius  Doctores.  Ratio  est, 
quia  etiam  tale  votum  est  volum  religionis 
simpliciter  et  absolute,  quia  in  objecto  illo 
nulla  conditio  a  vuvente  ap[tonitur  ;  siraplici- 
ter  enim  vovet  religionem,  quod  est  voverc 
esse  religiosum  ;  ho",  autem  ex  se  perpeluum 
est.  Si  autem  in  illo  voto  subintehigatur  ali- 
qua  conditio,  solum  est  illa  quam  jus  ipsum 
apponit ,  scilicet ,  essc  religiosnm  pr»missa 
probatione,  et  ex  illa,  vel  post  illam  pruden- 
ter  jadicando  sibi  rehgionem  congruere.  Con- 
ditio  autem  jure  ipso  imposita  non  suflicit, 
quominus  votum  absolute  et  simplicitcr  tale 
sit,  nam  quod  secundum  jus  facicndum  pro- 
mittitur  ,  simpliciter  et  absolute  promittitur. 
Et  hoc  probat  etiam  consuetudo,  in  nua  baec 
reservatio  fundatur ;  ordiuarie  enim  votum 
religionis  fit  tantum  hoc  motlo,  et  uihilominus 
semper  censctur  rcservatum. 

8.  Tertla  asserii):  v  lium  rdigionis,  expresse  i 
fadum  sub  inleniione  ingrediandi ,  ei  probandi 
religionem,  et  exeundi,  si  non  placucrit,  esi  ad- 
huc  reservatum.  —  Ex  quo  infero  quod  ,  licet 
tale  votura  expresse  fiat  sub  iiitentione  ingre- 
diendi  et  prob;uuli  religionem,  et  excundi,  si 
non  placufrit,  nihilorainus  voHira  esse  reser- 
vatura,  quia  totura  hoc  non  exccdit  couditio- 
nem  a  jure  ipso  positam.  Unde  D.  Thomas 
supra  siguificat  hoc  voUun  non  csse  divcrsum 
a  volo  rcligiouis  absohite  facto,  scd  solum  ex- 
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plii-ite  continere  qiioil  in  alio  eiat  iniplicite. 
Sed  tiuiil  si  aliipiis  vovL'r<.'t  religionem  ingredi 
sumendo  lia!)ilnm  novitiorum  cum  expres.sa 
iiitentioue,  ut  post  snseeptura  illnm  hal)itum 
non  sit  ma<j:is  ohlij^atus  ad  professionem  fa- 
ciendam.  quam  si  ah.^que  voto  enmdem  hahi- 
tnm  suseepissft  ?  Qnidam  pulant  tale  votum 
csse  vannm  et  nullum ,  ijuia  ingredi  religio- 
nera  sine  animo  perseverandi  uon  est  lauda- 
hile,  sed  potins  est  nonnulhim  peccatum,  qnia 
tale  propcsitum  est  contra  finem  illins  inirres- 
sns.  Sed  in  hoc  distinctione  opus  est ;  fateor 
enim  ingredi  rehgionem  cum  proposito  aliso- 
Into  exeundi  ante  profcssionem ,  ijuicqnid  de 
religioue  judicet  post  experimentum  ejns,  esse 
actnm  iuordinatum ,  et  contra  rationem ,  et 
ahquo  modo  injuriosum  ipsi  rehgioni.  Uude 
si  qnis  voveret  iugredi  illo  modo,  conjnngen- 
do,  seihcet,  illa  dno  in  ohjecto  voti,  votum 
esset  iUicitum  et  nullnm  ,  saltem  quoad  alte- 
ram  partem,  scilicet,  hahendi  in  ipso  ingressu 
prnpositum  exeundi.  Nam  quoad  aliara,  scili- 
Cft,  qnoad  ohligationem  ingrediendi,  videtur 
ess<^  validum  tale  votum,  qnia  illa?  sunt  dua?. 
partes,  vel  dno  actns,  qni  per  aecidens  con- 
junguutur,  in  quibuslocnm  hahet  illa  regnla: 
Lfile  ptT  inutile  nou  vitiatnr,  sicut  eommuni- 
ter  dicitur  de  voto  eundi  Hierosolymam  modo 
aIi«ino  iudecenle,  ant  impossihih.  Nam  tunc, 
serluso  raodo,  videtur  ohliijare  ad  suhstantiam 
actns;  de  qno  in  su|ieriorihus  dictum  est.  In 
pra^senti  autt.-m  prohahile  est  lale  votum  esse 
indlura,  quia  inttutio  voveutis  essc  videtur 
ohligare  se  ad  ilhim  modum  ingretliendi ,  et 
non  alias.  Et  quoad  rem  praesentem  spectat, 
si  valitium  esset,  profecto  non  esset  reserva- 
tiim,  (juia  revi-ra  uon  est  votum  religionis,  sed 
s^>him  iiidiiendi  pro  aliifuo  tempore  hahitum 
religionis.  Longe  tameu  diversiim  est  votum 
su(>ra  positum,  scilicct,  iiigreiliendi  religio- 
ncm  ahsqiie  ulla  ohliuafionc  p(;rseverandi  in 
illa  ;  nam  lioc  sine  diihio  est  honum  et  vaii- 
diim  votiirn;  non  enim  excluilit  propositum 
perscvcrandi  ,  scd  ohligalionem  ,  quod  longe 
divfrsiiin  cst.  Fmo  noii  videtur  miiUum  divcr- 
snm  hoc  volum,  ah  illo  quod  est  de  religione 
ahsidiilc ,  vi-l  ab  illo  qiiod  est  cnm  exiircssa 
conditione  prohaiidi  el  experiendi  au  nligio 
expediat.  Soliim  in  hoc  uliimo  modo  declara- 
tur,  qnoil  haec  probatio  et  experientia  futura 
sit  tam  libera,  tamqiie  sine  obligatione  vd 
serupiilo,  ac  solet  esse  in  his  qui  iiigrediiin- 
tur  sine  voto,  quBc  conditio  uon  est  ilhcita,  uec 
imprudens,  qnia  ille  raodus  ingrediendi  reli- 
giouem  licilus  est;  crgo  obligaie  se  ad  illum 
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praecise  uon  est  maluin ;  est  ergoobligatorium, 
ut  non  impediat  majus  hoiium,  sed  polius  ex 
se  possitad  illud  conferre.  Quare  etiam  censeo 
hoc  volnm  csse  religionis  simpliciter,  aique 
adeo  rcservatum,  quia  est  ahsolute  de  ingressu 
religionis,  relento  iutegre  ptivilegio  juris, 
quod  non  minnit  veram  ratioiiem  voli  religio- 
nis.  Nec  potest  dici  tale  volnm  esse  teraporale, 
quia,  licet  positive  non includat  perpetuitatem, 
uon  taraen  exchulit  illam,  imo,  quantum  ex  so 
est,  tendit  ad  illam;  et  lianc  doctrinam  tenct 
Paludanns,  in  4,  dis,  38,  qucestione  quarta, 
articulo  qnarto  ;  nam ,  licet  sa^pe  ibi  appel- 
let  hoc  votum  religionis  temporale,  tandem 
concl.  5,  iu  lin.,  coucludit  esse  reservatum 
Papae,  et  fatetur  inler  perpetua  computari, 
quia  potest  esse  perpetuum,  et  ad  hoc  tendit. 
Rcfertque  praxim  Romanam  esse,  utnecsum- 
mus  Poenitcntiarius  in  eo  possit  dispensare  or- 
dinaria  potestate ,  qui  tamen  non  minorem 
potestatem  habet  quam  Episcopi.  Quod  sequi- 
tur  Autoaiu.,  2  p.,  lit.  H,  c.  2,  §  9,  VotU'/ , 
4,  vers.  6. 

C.\PUT  VIII. 

UTRUM  HOC  VOTUM  QUOAD  GRADUM  ARGTIORIS  P.ELI- 
GI0NI3  SIT  ITA  RESEHVATUM,  UT  KEG  AB  EPIS- 
GOPO,  NEC  AB  ALIO  SUMMO  PONTIFIGE  INFERIORI 
DISPENSARI  SEU  GOMMUTARI  VALEAT. 

1 .  Ratio  dubitandi  proponitiir. — Nunc  du- 
hitatur  an  votum  de  aliqua  religione  stricfa 
sitsecnndum  se  totnm  reservatum.  vel  piossit 
qnoad  gradum  per  Episcopum  dispensari,  sci- 
licet,  ut  in  religione  laxiori  implcatur.  Ratio 
dnhitandi  esse  potest,  quia  hoec  vota  non  tan- 
tuin  snnt  reservata  quoad  dispensationem,  scd 
etiam  quoad  commutationem,  ut  suppono  ex 
commuiii  sententiaet  communi  consuetudine. 
Scd  illa  est  commutatio  qusedam  ailjuncta  dis- 
pcnsatione;  ergo  non  potest  fieri  auctoritate 
inferioris  circa  votum  reservatnm.  Umle  Na- 
varr.,  Comment.  A  de  Rcgnlar.,  n.  10,  ait  tale 
volum  de  aliqua  religionc  dctcrminata  non 
posse  coramntari  in  reli9;ionem  etiam  eequa- 
lem,  uisi  a  Summo  Ponlifice,  vel  de  ejus  auc- 
toritate.  Quod  ipse  prohat,  quia  superior  reli- 
gionis  non  potest  talem  commutationem  fa- 
cere,  (luia  nondum  habet  jurisdictionem  iu 
eum  qui  tale  votnm  emisit,  Qiioi  ratio  quoad 
di^pensationem  ad  laxiorem  efUcaciterprohat, 
tam  de  superiore  illius  religioais,  de  (|ua  fac- 
tiim  fuerat  votum,  quam  allerius,  in  (juam 
desideralur  commuiatio  ,  nisi  fortasse  ad  hoc 
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habeat  speciale  privilegiuin,  ut  multi  habent, 
q\ii  jiun  tnnc  auctoritato  PapaR  dispensaut. 
Non  piobat  antem  ratio  illa  de  E|iiscopo  ,  cn- 
jns  nnllam  mentionem  Navarrns  fecit.  De  illo 
autem  solo  potest  esse  dnbinm,  qnia  ille  adhnc 
est  jure  coramuni  proprins  pra?latns  ejns,  qni 
talc  votnm  cmisit,  snb  Pontifice  Snmmo  ;  et 
qnoad  commntationem  in  rehgionem  a^qualem 
de  nentro  forte  snffieienter  constabit. 

2.  Communior  sentetilia  docei  votum  strictw 
religionis  non  esse  reservaium.  —  Est  igitnr 
c.ommnnior  sententia,  votum  strictse  rehgionis 
qnoad  gradnm  ejus  non  esse  reservatum  ,  sed 
per  Episcopum  posse  dispensari ,  ut  in  laxiori 
impleatnr.  Ita  tenet  Pahid.,  in  i,  d.  38,  q.  -4 ; 
et  Antonin.,  2  p.,  tit.  i  1 ,  c.  2,  §  9  ;  Sylvest., 
vcrb.  V'4um,  4.,  q.  3,  §  6  ;  et  expresse  id  con- 
sulit  Navarr.,  cons.  41,  de  Voto;  et  sumiturex 
eodem,  d.  comm.  de  Regular.,  n.  22;  et  idem 
tennitSot.  etrcfert  Emmanucl  Roder.  supra; 
Henriq.,  hb.  7  de  Indnlgent.,  c.  30,  §  6,  ht- 
tera  E.  Plures  statim  referara.  Fundamentnm 
est,  quia  tahs  dispensatio  non  est  in  voto  reh- 
gionis;  sohim  dicitur  dispensari  cum  ahquo 
iii  voo  religionis,  quando  ei  conceditur  uth- 
bere  possi!.  in  ssecnlo  remanere :  nam  si  raanet 
hgatus,  vel  ad  rehgionem  in  communi,  vel  ad 
uhqnara  in  particnlari,  non  pote.st  dici  siraph- 
citer  dispensatns  in  voto  rehgionis.  Ergo  tahs 
dispen.^^atio  reservata  nou  est,  quia  tautum  vo- 
tnm  rehgionis  est  absohite  reservatura.  Et 
conGrmalnr  ex  primario  fine  hujus  reservatio- 
nis,  qni  est  favor  status  religiosi  quatenus 
tahs  est,  non  asperitatis  ant  rigoris  religionis. 
Unde  reservatio  voti  rehgionis  per  se  sohim 
est,  ne  homines  facile  cadant  aut  desistant  a 
stiitu  rehgionis.  Confirmatnr  deniqne,  quia 
ha^o  senfentia  usn  recepta  est;  unde  non  est 
dubiura  quin  sit  probabihor,  et  practice  se- 
cura.  Louge  autem  certius  est,  coramutatio- 
nem  hanc  non  esse  reservalam,  quaudo  fit  iu 
seqnalem  religionem  ;  imo  tunc  non  sobim 
auctoritale  Episcopi,  sed  etiam  rainori  fieri 
posse  existimo,  qnod  patebit  ex  diceudis. 

3.  Instanlia  allata  solviiur.  —  Sed  contra 
dictam  resohitionem  fieri  polest  objectio;  nara 
sequilur  posse  Episcopnm  dispensare  etiam 
cum  persona  jam  facta  religiosa  et  professa , 
ut  ad  laxiorem  religionem  transeat,  quod  vi- 
detur  falsura.  Sequela  probatur,  quia  etiam 
iUa  non  esset  dispensatio  in  volo  religionis, 
sed  in  asperitale  et  rigore  tahs  religionis. 
Minor  autem  patet,  quia  ahas  posset  Episco- 
pus  dispensare  cum  rebgioso,  ut  retento  statu, 
vel  etiam  habitu  extra  claustrum  viveret,  etc. 


NDI  STATLM  HELIGIONiS. 

quia  per  hoc  non  dispensaret  in  voto  rehgio- 
nis,  sed  iii  quibusdam  obscrvantiis  ejus.  Ut 
ba^cdifljcnllas  alioujussit  momenti.  procedere 
debet  de  rehgiosis  non  exceptis  a  jurisdictione 
Episcopornm  ;  nam  in  exeraptos  uon  habet 
jurisdictionera  ,  et  ita  facile  negatur  sequela 
argumeuti.  Et  ratio  differentise  est,  quia  ante 
professionem  persona  est  subdita  Episcopo,  et 
ideo  potest  cum  iUa  dispensare;  post  profes- 
sionem  vero  jara  non  est  subdita,  et  idco  jam 
non  potest  dispensare  cura  iha,  non  propter 
reservationem  voti,  sed  propter  mutatiouem 
fori.  Recte  autera  probat  arguraentum  de  re- 
hgioso  novitio  anle  professionem  ;  nam,  licet 
habeat  votum  illius  rehgionis,  cujus  babi- 
tura  gestat,  etiara  directe  factura  ail  perpetuo 
permanendura  in  iha,  potest  Episcopus  cum 
iUo  dispensare,  nt  ad  laxiorem  transeat,  quia 
novitius  adhuc  est  sub  jurisdictione  Episcopi, 
quaihcet,duraute  novitiatu,videatur  esse  sus- 
peusa,  tamea  quoad  ea  quse  suut  jurisdictio- 
uis  voluntariffi,  et  pendent  ex  hbera  vohuitate 
ipsiusnovitii,potest  habere  suum  usum;  nihil 
enim  est  quod  irapediat,  supposita  rationabih 
causa  ;  haec  enira  conditio  seinper  in  hac  ma- 
teria  intehigitnr,  ut  jam  dixi. 

4.  Juxia  multoriLin  opinionern  Episcopus 
potest  in  hoc  voto  dispensare  cum  religiosis  sibi 
suldiiis.  —  Ei  simlliicr  Prwlati  respeclu  suo- 
rum  sulditorum.  —  DifficuUas  ergo  posita 
procedit  de  rehgiosis  subditis  Episcopo;  et 
cum  eadem  proportione  locum  habet  in  exem- 
ptis  respectn  suorum  praelatorura,  quos  loco 
Episcoporura  babent.  MuUi  ergo  Doctorescon- 
cedunt  id  quod  in  arguraento  infertur,  scih- 
cet,  Episcopura  possedispensare  cura  religioso, 
verbi  gratia,  cura  raoniah  sibi  subdita  ;  citatur 
Innocentius,  in  c.  uU.  de  Renuntiat.,  et  in 
c.  Dilecius,  de  Temp.  ord.  Et  idem  sentit  Pa- 
norm.,  in  c.  Significaiuyn,  de  Regular.,  n.  H, 
ubi  Abbas  etiam  antiquus  idem  (hcit ;  restriu- 
git  tamen  hoc  ad  eos  qui  ante  majorem  ?eta- 
tem,  sciUcet  25  annorura,  professionem  fece- 
runt.  Et  in  eodem  sensu  citat  sententiam  In- 
nocentii.  Idem  tenuit  Hostiens.,  ia  c.  Noti  est, 
de  Ri'gular.  ,  qui  expressius  idem  dicit  de 
pra-lato  rcligionis  babente  jurisdictionem  Epi- 
scopalera,  ubi  Panorraitanus  etiara,  num.  6, 
simpliciter  et  sine  restrictioue  approbat  sen- 
tentiara  Iiinocentii,  quam  tenet  etiam  Archid., 
c.  Monachum,  20,  q.  1,  n.  5.  Et  eamdem  se- 
quimtur  Palud.,  Antou.,  et  Sylv.  supra,  qni 
solum  ainnt,  necessarium  esse  consensnm  c;i' 
pituli,  ut  prwlatus  possit  tabm  dispen.<satio- 
nein  concedere,  quod  non  probat.   Ratio  au- 
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tom  esse  viilotnr  propfer  jus  quod  roli.i,'io  ha- 
bet  acqnisituin  in  ta'em  por.sonam.  Fnuda- 
mentnm  aiitem  hujns  seutentiae  est,  qnia 
Episropns  in  dispensatioue  votorum  potest 
qnidqnid  ei  uon  prohibetnr,  ut  snpra  dixi- 
mns  ;  sed  haec  dispcusatio  ei  non  prohibetur; 
uidlo  euim  jnre  id  cantum  e.^t.  Quiu  potius, 
in  d.  c.  Significatum  ,  de  Rognlar. ,  hoc  ei 
coDcedi  videtur.  Ergo.  Et  ita  ad  ohjectionera 
factam  jnxta  hanc  senteutiam  responsio  erit 
coucedere  seqnelam,  qnx  argnmeulo  etiam 
ibifacto  suaderi  videtur,  quia  non  apparet  ma- 
jor  ratio  ante  professionem  quam  post  illam. 
5.  Contrariuni  opinanttir  alii.  —  Contra- 
riam  nihilominus  scutentiam  teuent  ahqui, 
et  tribnnnt  Navar.,  d.  c.  Siatuimvs,  seu  com- 
ment.  A,  de  Regular.,  u,  10,  in  princip.,  ci 
tauti  glossam,  quam  dicit  esse  receptam  in 
c.  Cum  singula ,  §  Prohibemus,  verb.  Cano- 
nirus,  de  Praebeu.,  in  6.  Sed  illa  glossa,  si 
attente  legatur,  hoc  non  dicit ;  verba  enim 
ejns  sunt:  Si  transiret  ad  laxiorem  siue  causa, 
sohis  Papa  dispensat,  cum  sit  contra  jura;  in 
quo  non  est  recopta,  quia  et  Panorm.  supra, 
et  in  c.  Non  est,  de  Voto,  et  ipse  Navar.  ibi- 
dem,  contrarium  doceut.  Et  merito,  quia  ne- 
que  ipse  Papa  in  hoc  potcst  dispensare  siuc 
causa,  qnia  dispensatio  in  voto  neque  ex  toto, 
neque  ex  parte  fieri  potest  sine  causa.  Dura 
vcro  glossa  illa  addit  ilU  exchisivae  restrictio- 
nem  illam  sine  causa,  significat  cum  cansa 
uon  solum  Papam  ,  scd  etiam  Episcopos  posse 
dispensare  in  transitu  ad  laxiorem  rehgio- 
uem,  de  qno  nihil  ahnd  expresse  dicit.  De 
transitu  vero  ad  a?qnalem  dicit,  abbatem  seu 
prselatnm  religionis  posse  ex  causa  ad  illam 
dispensare.  Praeterea,  idem  Navar.,  ibid.,  §o, 
expresse  refert  priorem  sententiam  ,  quam 
ampleclitiir,  et  dicit  esse  commuiiem,  explicat- 
que,  qnod  prius  dixerat,  intelligendum  essede 
potentia  dispensandi  sine  causa  qnoad  forum 
exterins.  Et  itaetiam  videtur  interpretari  prae- 
dictam  glossam,  in  quo  non  immoror,  dum- 
modo  pro  cerlo  supponatur,  talem  dispoisa- 
tionem,  siue  causa  tialam,  iuiquam  esse  etfor- 
tasse  nullam,  ut  sequeufi  capit»'  dicam.  Cujus- 
cumqne  ver©  fuerit  illa  senteutia,  potest  sna- 
dcri  primo  ex  usn  Ecclesiw,  qui  esse  videtnr, 
nt  iu  hiijn.smodi  ca^^ibns  fiat  recursns  ad  Sum- 
miim  PoiitiGcem.  Qiiod  etiam  juvaii  potest  ex 
illa  regula  c.  Majorcs,  de  Baptismo,  quod  gra- 
Viores  Efclesia^  causaj  ad  Siuumnm  Ponlificem 
reservanlur.  Inter  qnas  non  immorilo  mime- 
ratnr  trau.5itns  ab  una  religione  ad  aliam  la- 
xiorcm.  Secundo  saltem  quoad  Mendicantes 
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hoc  vidctur  statutum  a  Martino  IV,  Extravag. 
I,  de  Re^ularib.,  inter  communes;  ubi  prohi- 
bentur  regulares  transire  ad  quamcumquo  re- 
ligionem  monachornm  siue  f.icultale  Snrami 
Pontificis.  Generalius  vero  ct  expressiiis  Gon- 
cilium  Tvidentinum,  sess.  23,  c.  19,  de  Regu- 
larib.,  sic  statuit  :  Nemo  edam  rcgularis  cu- 
juscumque  facuUatis  vigore  iransferatur  ad 
laxiorcm  religionem ;  quaj  verba  habent  vim 
reservandi  et  tollendi  quamcumque  similem 
facultatem,  etiam  si  antea  esset  ;  alias  non 
esseut  elficacia  ad  id  quod  disponere  inten- 
dunt. 

6.  Resolutio  vera  est ,  prinrem  sententiam 
esse  teram,  attendendo  jus  antiquum,  et  com- 
mune.  —  Circa  has  senteutias  mihi  quidem  vi- 
detur  priorem  recte  procedere  jure  antiquo  et 
communi,  quia  nihil  invenio  iu  eo  dispositum, 
quod  illi  obstet.  Quod  autem  de  consuetudiue 
atferebatur,  iucertnm  est,  et  non  videtnr  veri- 
simlle,  cum  tot  graves  auctores,  quos  nec  con- 
suetndo,  nec  virtus  ejus  latere  poterat,  illam 
scnteutiam  docuerint.  Neque  unius  vel  alte- 
rius  translatio  ad  laxiorem  religionem  videtur 
csse  res  tanti  momenti,  ut  propter  solam  rei 
gravitatera  debeat  censeri  reservata,  si  aliun- 
de  non  constet.  In  prcpsenti  antem  non  con- 
stat  de  tali  reservatione.  Solum  potest  urgere 
ratio  supra  indicata,  quia  per  professionem 
religio  acqnirit  jus  in  religiosum,  et  ideo  non 
videtur  sine  ?uo  consensu  posse  illo  privari. 
Qiia^  ratio  non  .solum  de  laxiori,  sed  etiara  de 
aiquali  probaret ;  irao  et  coutra  potestatem 
Sumrai  Pontificis  fieri  posset.  Respoudetur 
ergo  imprimis  ,  hanc  dispensationem  non 
posse  dari  sine  justa  cansa  ,  qua  existente 
praelatus  dispensare  potest  circa  personam  re- 
ligiosi ,  sicut  potest  circa  alia  bona  religiouis, 
pr;escrtim  quia  hoc  vinculum  religiosi  cnm 
religione  totnm  ordinatur  ad  majus  o]>se- 
quium  Dei,  majusque  bonum  spiritnale  ipsius 
rcligiosi.  Causa  autcm  jiista  in  praesenti  casu 
semper  debet  respicere  hujusmodi  fiues,  et 
ideo  in  eo  casu  praesumitur  religio  consentire; 
et  si  non  consentiret,  ccnseretur  irrationabili- 
ter  iuvita.  Qtiod  quidem  procedit  non  solum 
in  Pontifice,  sed  etiara  in  Episcopo  respectu 
suorum  subditorum,  (juia  habet  ordinariam 
potestatem  iu  omnes  uon  cxemptos.  At  vero 
in  prailatis  religionum  exemptarum,  quia  po- 
testatem  habent  juxta  peculiare  jus  uninscu- 
jn-qiie  religlouis,  ex  illo  judieandnm  est,  au 
I>f)ssiut  uti  hac  potestate  sine  consensu  capi- 
luli ,  vel  solum  cum  illo.  Haec  dicta  sunt  dc 
rehgiosis  antc  Coucilium  Tridentinum. 
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7.  Secundim  jus  novum  ,  neque  Episcopus, 
ncque  pradalus  religionis  potest  dispensare  in 
li  c  voto  cum  reHgiosis  professis.  —  At  vero, 
sccmidnm  noviim  jns  ejiisdem  Goncilii,  dicen- 
dum  conseo  neqne  Episcopnm  ,  ncqne  prsela- 
tnm  religionis  posse  in  boc  dispensare.  Omitto 
statntnm  Martini  IV,  in  dicta  Extravag  ,  qnia 
nec  generale  est ,  nec  proprie  tractat  de  hoc 
puncto,  sed  de  transitu  Mendirantium  ad  mo- 
nachales  ordines  ,  quem  prohibet,  et  in  hoc 
snam  vim  retinet.  Concilium  antem  Tridenti- 
nnm  generahter  prohibet  transitum  ad  laxio- 
rem  orflinem  proetextu  cnjnscnmqne  facidta- 
tis,  quae  verl)a  omnem  licentiam  et  dispensa- 
tionem  a  Concilio  irritabilem  comprehen- 
dnnt,  Nam  omnis  dispensatioetlicentia  facnl- 
tas  qu.nedam  est ;  et  dnm  Concilium  vetat  vi- 
gore  illins  transitnm  fieri,  manifeste  tollit  ei 
hnjusmodi  vigorem,  qnod  est  illam  irritare,  et 
potestatem  confereudam  auferre.  Hinc  Grego- 
rins  XIII,  in  qnadara  Bnlla,  qnse  incipit  Ciim 
a^ias,anuo  1582,  22  Seplembris,Societati  oon- 
cessa,  specialem  facnltatem  concedit  ejns  Ge- 
nerali,  ut  possit  eam  dare  religiosis  ejnsdem 
ordini,=,  etiam  professis,  nt  ad  qnemvis  alium 
vel  mendicantinm,  vel  non  meudicanlium  pa- 
ris,  laxioiis  ant  arctioris  observaiitice  ordinem 
per  ipsnm  prceposilum  illis  pra?scribendnm 
transire  vab-ant.  Quam  potostatem  Generali 
coucessam  aperte  seutit  Pontifex  es^e  extra 
jus  ordinaiium,  et  adeo  singnlarem,  ut  etiam 
nolnerit  participari  ab  aliis  religionibns  ex  vi 
gen<^ralis  commnnicationis,  quam  plures  ha- 
bent  in  privilegiis  aharum  ,  prout  in  eadera 
Bulla  expresse  declaravit.  Ergo  signum  est, 
siue  facnUate  Poiitificis  non  habcre  Generales 
religioniim  hanc  potestatem,  et  conseqnonter 
neqne  Episco[mm  circa  religiosos  sibi  snbdi- 
tos  ;  est  euim  eadcm  ratio.  Unde  ad  difficnl- 
tatem  positam  negatur  se(|nola.  Ad  probatio- 
nem  antem  respondotnr ,  hoc  uon  proveuire 
ex  generali  reservatione  voti  simplicis  religio- 
nis,  sed  cx  pecnliari  reservatione  voti  solem- 
nis,  seu  professionis ,  ant  actualis  vincnli  sta- 
tns  religiosi  jam  suscepti;  qnod  vincnlnm  vo- 
Init  Ecclesia  esse  magis  reservatuin  non  so- 
Inm  quoad  substantiam,  scn  genusstalns,  sod 
etiam  quoad  speciom,  seu  perfectionom  ojns. 
Solum  superest  advoriendum,  Coucilium  so- 
Inm  loqui  de  laxiori  religione  ;  unde  qnoad 
trausitnm  ad  a»qualcm  raanet  haec  res  iii  dis- 
positione  antiqui  jniis,  ot  in  eo  casn  habet  lo- 
cura  prior  0[)iuio  slaudo  in  jnre  commnni, 
qnia  si  aliud  statutiira  fnerit  jnre  particulari 
glicujns  religionis,  illud  servandnm  est. 


8.  Pradati  religionis  quando  possint  cum 
suMtis  dispensare  in  toto  transeundi  ad  arc- 
tiorcm  religionem.  — Atqne  hinc  etiam  fit,  ut 
[lossint  prwlati  religiouis  cnm  suis  subditis 
dispensare  in  voto  transeuhdi  ad  arctiorem 
religionem,  priiisqnam  transeant.  Si  vero  jam 
snnt  translati,  et  in  ea  snnt  professi,  non  po- 
terunt  cnm  eis  dispensare,  ut  ad  priorcm  re- 
deant.  Prior  pars  sequitur  ex  prsecedeuti  as- 
sertione,  qnia  illnd  votura  est  simplex,  et  non 
rcservalnra  ;  et  alias  hi  prailati,  respectu  suo- 
rum  subditorum,  quoad  hanc  partem  a?qnipa- 
rantur  Episcopis  ;  et  ita  consoquenter  docue- 
rnut  Palnd.,  Antonin.  et  Sylvest.  supra,  et 
Sot.,  lib.  7  de  Just.,  q.  3,  art.  d,  et  q.  4,  a.  3, 
et  Navarr.,  d.  comment.  4,  de  Regularib.,  n. 
22  ,  in  fiu. ,  et  lib.  3  Consil.,  tit.  de  Voto, 
cons.  21.  Et  utroqne  loco  refert  pro  hac  sen- 
tentia  Cajet.  2.  2,  q.  189,  art.  8,  vel  q.  88, 
art.  8.  Sed  in  priori  loco  nihil  dicit,  in  alio 
vero  solum  ait,  tale  votum  religiosi  esse  6r- 
mum,  nec  posse  a  pra^lato  irrilari.  Uc  dispen- 
satione  antcm  nihil  dicit  in  particnlari,  sed 
goneralim  ait  ,  pradatum  religionis  habore 
omnera  poteslateni  dispensaudi  cnm  snbditis, 
qnam  liabot  Episcopns  erga  suos  ,  quod  est 
fundameutnra  hnjus  illationis,  ut  dixiraus. 

9.  Votum.  reHgionis  arcticris  faclim  a  secu- 
Jari,  non  potest  dispensari  jiire  ordnario  a 
prcplalo  religionis  laxioris,  in  quam  pcstulat 
recipi.  — Polest  vero  dispensari  propter  pr  vi- 
legium  concessnm  m>'Jtis  religionibus. — Ulli- 
mnm  dubinm  iii  hac  materia  esse  potest  de 
hoc  voto  ingreiiiendi  arcliorem  religionem, 
jiront  fiori  potestab  aliquo  sa^cnlari,  anteqnam 
religiosns  Gut,  utnmi  possit  dis[>eusari  a  [)ra;- 
lato  religiouis  laxioris,  in  quam  postulat  ra- 
cipi.  Cni  rospondeo,  certum  esse  jnre  ordina- 
rio  non  posse.  quia  persona,  qnse  illnd  halict, 
nondum  est  illi  subdita.  Dico  jnre  ordinario 
propter  aliqnas  rcligiones,  qna'  habent  a  Sum- 
mo  Pontifice  [^rivilegia  ut  illas  iugrediens  sa- 
tisfaciat  suffiobligatioui,  etiarasi  votnm  habeat 
ingredicudi  strittiorom  roligionein.  Qiiod  dn- 
pliciter  potost  P.ipa  concedere,  uno  modo  con- 
codondosuperioribns  talis  religionis  facultatetn 
disponsandi  qnoad  hanc  partem,  cuin  eo  qni 
recipiondas  est.  Et  hoc  molo  conccssit  hoc 
privilegium  pnelatis  Sancti-Benedicti  Euge- 
uius  IV,  ut  refortnr  in  compendio  Mendican- 
tinm,  tit.  de  Dis[iensat.,  §  28.  Et  refort  etiaai 
Emmanuel  Rodoric,  tom.  \  QiuTst.  Regular., 
quaist.  25,  art.  G.  SimiU  [)rivilegio  uti  possuut 
pra?lali  Socielatis  Jesu,  jnxta  formam  tamen 
prsescriptam  iu  Compoudio  suorum  priviJegio- 
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rum,  vorbo  Coinmufatin,  3,  ubi  aildilur:  Si 
(jnis  a  Soci:tate  ante  professioneni  recesserit, 
dispensationem  cessare,  acUerum  olligaiioned 
talis  voti  reviviscere.  Juxla  vero  baic  et  sirailia 
privilegia,  necessarium  est  ut  volens  irritare 
rehgionem  suum  votum  ileclaret  superioribus 
ejus,  ut  ab  eis  possit  ilispensari :  quia  quando 
dispensatio  committitur  pra.'latis ,  requiritur 
eorum  actus  et  voluutas,  (]ua3  siue  cotrnitione 
voti  esse  non  potest.  Addit  etiam  Rodericus 
supra,  neces>ariam  esse  justam  causam,  quia 
nec  Papa  potest  sine  causa  dispensare  cum  ali- 
quo,  ut  ex  arctiori  reliijioue  Iranseat  ad  laxio- 
rcm,  ut  Sylvest.  et  Antonin.  docuerunt.  Et 
cxpresse  Panorm.,  in  c.  Non  est,  de  Voto,  et 
Nuvarr.,  commcut.  4,  de  Reg.,  n.  10.  Sed  quo 
modo  hoc  verum  sit  statim  diiam.  Alio  ergo 
modo  potest  Papa  concedere  hoc  privilegium 
immediale  ipsi  rehgioni,ita  ut  noncommittat 
dispensationem  pradatis  tahs  rehgionis ,  sed 
ipse  immediate  et  vehiti  ipso  jure  dispen- 
set  cum  eo  qui  vult  talem  rehgionem  iutiare, 
etiam.si  votum  alteriusrehgionisstriciioris  ha- 
beat.  Et  tunc  necessarium  non  erit  ut  qui  pe- 
tit  habitum  tahs  religionis,  suum  votnm  ex- 
phcet;  satis  enim  est  ut  sciat  rehgionem  iham 
habere  talc  privilegium,  et  ideo  oportet  verba 
privilegii  ddigcnter  expend.^re,  ut  iniehigau- 
tur  au  committaut  dispensationem,  vel  ipso 
facio  dispcnsent. 

10.  Hahens  totum  religionis  sirictioris  non 
pecr.at  ingrediendo  laxiorem,  si  religio  ad  id 
haleat  pricil  gium.  —  Sed  qua-resan  tunc  pec- 
(et,  qui  ingrrditur  religioufm  laxiorem  cum 
tah  voto.  Distingiieudum  videtnr  juxta  prce- 
cedentein  Sfutentiam  ;  nam,  si  ab^que  cauFa 
rationabili  id  faciat,  non  «jxcusabitur  a  peccato 
propter  priviifgium,  qnia  Papa  ipse  non  po- 
test  in  hoc  dispensare  sine  causa  ;  si  vero  ex 
causa  hat,  tnnc  rationc  dispensationis  qiiam 
seciim  afifiMt  privilcgium,  nuha  eritcnlpa.  Ego 
tamen  indisliucte  assero,  licitum  esse  tunc  in- 
gredi  talem  religionem  absque  alia  causa  prae- 
ter  vohmtatem  ingredientis,  maxime  si  id  fa- 
ciat  intnitu  majnris  boni  s[)iritualis,  qnia  ni- 
mirum  ita  est  afTcctu-,  ut  speret  magis  se  in 
ea  religioiie  profccturum  ,  (|nam\is  alio^iui 
laxior  sit ;  nam  iu  hoc  jam  (■ontinetur  moralis 
qufed^m  causa  sufficiens.  Verumtamen etiamsi 
molivnm  non  sit  adeo  spirituale,  scd  solura  ex 
qnadam  humaiia  fragilitate  vclit  aliipiid  de 
rigore  vitae  remittcre  ,  supjjosito  privilegio 
Pontificis,  nou  existimo  in  eo  facto  peccare. 
Nara  illud  privilegium  absolute  concessum  va- 
lidum  cbt,  et  credendum  cst  esse  raiionabile 
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etsanctum  .  et  non  postulat  speciak^m  e;ui.'a;n 
ex:  parte  persona»  particularis,  sed  ipsurn  fa- 
vorom  religioins  supponit,  ul  sufTicie.ntem  cau- 
sara  ;  ergo  hcite  potest  quis  uti  illo  privilegio, 
utsouat;  neque  est  cur  illi  imponamus  hoc 
onus  qucerendi  aham  causara.  Itaque  censco 
quod,  licet  Papa  non  possit  absque  ulla  causa 
talem  corapensationem  facere,  sufBcere  tamen 
causam  publicam  pertinentem  ad  coramune 
bonum,  et  favorem  hujus  rehgionis,  etiamsi 
in  singuhs  individuis  non  intercedant  uovee 
rationes  seu  causae. 

11.  Etiamineo  casu  poiest  prcelatus  cim 
eo  licite  dispensare,  si  sit  utilis  religioni.  — 
Propter  quod  idem  censeo,  quando  privilc- 
gium  committit  dispensatiouem  superiori  re- 
ligionis  ;  nara  ut  ille  jnste  dispenset,  non  tam 
debet  qua;rere  causam  quce  cedat  in  favorem 
petentis,  quara  in  fuvorem  sua^  religiouis. 
Unde,  si  judicet  persouam  iUam  esse  conve- 
nientem  et  aptam  suoe  religioni,  potest  cum 
illa  licite  dispeusare  absque  aliaspeciah  causa, 
quia  haec  est  sufficiens,  et  juxta  intentiouem 
concedentis  privilegium.  In  quo  differentia 
notanda  occurrit,  iutcr  eura  qui  jam  est  pro- 
fessus  religionem  arctiorem,  et  eum  qui  solum 
habet  votum  illius ;  nam  cum  priori  non  po- 
test  sine  causa  dispensari,  ut  ad  laxiorem 
transeat ;  nec  Papa  posset  concedere  privile- 
gium,  ut  hoc  facere  hceat  siue  rausa,  quia  tale 
privilegiumneccederet  in  bonum  parlicularis 
persona?,  nec  totius  rehgionis,  sed  potius  esset 
in  destructioni^m  ejus ;  ergo  relaxaiio  voti  ex 
vi  illiiis  facta  non  posset  esse  valida.  At  vero 
quando  nondum  prsecessit  professio  in  reli- 
gione  strictiori,  quamvis  pra^cesserit  votum 
sirnplex,  facilins  potest  alteri  religioui  privi- 
legium  coucedi,  ul  in  ea  censcatur  impleri 
votum  de  arctiori  religione,  quia  tunc  uni  re- 
ligioni  fit  .avor,  et  alteri  uon  ht  prcejudicinin, 
tnm  qnia  nondum  est  illi  [)roprium  jus  acqui- 
situm;  tum  etiam  quia  rcgulariter  nou  expe- 
dit  invitum  aliquem  recipcre  ,  seu  illum  qui 
ad  laxiorein  vitara  propensus  cst.  Panormita- 
nus  ergo  et  alii  loquuntur  dc  illo  qui  jain  cst 
])rofessus  in  arction  rehgione,  et  de  illo  ne- 
gant  [)Osse  per  Pontificem  mutari  ad  laxiorcm 
sine  caiisa.  Quibns  addo,  (juod  ipsi,  ut  credo, 
non  negarunt,  non  esse  semper  nece.ssarium 
ut  hffic  causa  sit  cx  parte  religionis  ipsins,  sci- 
hcct,  in  bouura  vel  coramoduui  ejus,  sed  post^^e 
sufBcere  ex  [larte  alferius  religionis,  scilicet, 
vel  illiiis  a  qua  fit  mutatio,  si  illi  expeiiiat  ta^ 
lem  personam  a  se  removere  ;  vel  illius  ad 
quam  fit  mutatio,  quod  majorem  quidem  cau^ 
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sam  reqiiirit^  propter  jns  qnod  jam  habet  ac- 
qtii?itiim  altera  religio;  aliquando  tamen  po- 
test  esse  siifBciens,  ut  si  talis  sit  persona,  quse 
communi  l)ono  alterius  religioiiis  multum 
profutura  sit. 

CAPUT  IX. 

QUOMODO  COMMUTATIO  HDJUS  VOTI  REUGIONIS 
SEU  ASSUMENDI  STATUM  RELIGIOSUM  SIT  FA- 
CIENDA. 

1 .  Non  tractamus  hic  de  potestate  facieudi 
talem  commutatiouem;  jam  enim  supra  os- 
teiuiimus  hoc  votum  reservatum  esse,  tam 
quoad  dispensationem  quam  quoad  commuta- 
tionem  ejns.  Nunc  ergo  supponimus  darihanc 
facultatem  sive  cx  privilegio,  sive  alio  modo^ 
ct  iiiquiriraus  quomodo  sit  executioni  man- 
danda.  In  hoc  ergo  voto,  de  se  perpetuo,regu- 
laritf^r  loquendo  ,  existimo  necessariam  esse 
potestatera  miscendi  dispensationem ,  ut  com- 
mode  fieri  possit  commutatio,  quia  aliter  dif- 
ficile  est  attingere  oequalitatem  .  non  est  ta- 
men  simpliciter  impossibile,  et  ideo  ad  iUud 
etiam  extendi  potest  potestas  pure  cominu- 
tandi.  Deinde,  gencratim  loquendo,  si  votum 
sit  pcrpctuum,  et  possit  commodc  in  aliud 
ejusdcm  ordinis  seu  perpetuum  commutari, 
consulen(him  est,  ita  enim  facilius  attingi  po- 
terit  seqjialitas. 

2.  In  quas  res  commode  possit  commntari. 
—  Dico  ergo,  ut  votum  religionis  commode 
commutetur,  debere  imprimis  coramutari  in 
votum  sacerdotis,  vel  coiitinentiae  perpetuae, 
additis  aliquibus  opcribus  rcligionis  et  mise- 
ricordiiie,  qiiibus  supplcatur,  si  qnid  deerat 
a?qualitati.  Dcbent  autem  illaoperaaut  impo- 
ni  ut  perpetuo  etiam  durent ;  aut  talia  esse, 
ut  cornm  magnitudine  duratio  compensetur. 
Aliqui  etiam  putant,  lioc  modo  votum  ingre- 
diendi  arctiorem  religionem  posse  coramutari 
in  votnm  ingrediendi  et  perseverandi  in  reli- 
gione  laxiori.  Nam  quod  illnd  prius  videtur 
excedere  in  perfectionc  religionis,  compensa- 
tur  in  altero  ratione  majoris  perpetuitatis  in 
objecto  ut  cadente  in  tale  votum;  sed  lioc 
non  sufficit  ad  a?qualitatem,  unde  nisi  aliunde 
suppleatur,  vel  dispensetur,  non  existimo  esse 
licitam  talem  commutationem,  ut  commodius 
inferins  ostendam. 

3.  Per  potestatem  generalem  commutandi 
Tota,  potest  commulari  votum  religionis  parti- 
cularis,  si  concurrant  alice  conditiones  neccssa- 
ritv.  —  Potest  autem  in  prtoseuti  dubitari,  au 


per  generalem  potestatem  commutandi  vota 
possit  votum  particularis  religionis  commuta- 
ri,  vel  in  a-qualem,  vel  in  Jaxiorem,  sr.pplen- 
do  aliunde  infpqualitatem.  Hoc  autem  dnbinm 
ex  dictis  resolutum  est.  Diceudum  est  enim 
talem  commulationem  fieri  posse  ex  vi  illius 
generalis  facultatis,  si  aliae  conditiones  ncces- 
sarise  concurrant.  Ratio  est,  quia  ibi  non  com- 
mutatur  votum  religionis  ut  sic,  sed  ut  est 
talis  vel  talis  religio,  quod  reservatum  non  est. 
El  ideo  potestas  ad  illam  commutationem  sub 
generali  concessione  comprehenditur.  Qua  ra- 
tione  diximus  supra,  Episcopum  sua  potp.state 
ordinaria  posse  facere  lianc  commutationem 
etiam  admista  aliqua  dispensatione,  quee  sub- 
stantiai  religionis  non  repugnet.  Geueralis  au- 
tem  potestas  commutandi  comprehendit  om- 
nia  vota,  quse  Episcopus  potest  commutare, 
excepto  quod  per  illam  non  potest  misceri 
dispensatio,  si  solum  ad  commutandum  de- 
tur. 

4.  Votum  pcenaJe  potest  cornmutarl  in  ma- 
teriam  minus  graveni.  —  Prseter  hsec  vero  in 
omnibus  volis,  et  maxime  in  hoc  et  aliis  per- 
petnis,  observandum  est  an  fuerint  a  principio 
pocualia,  quamvis  jam  obligent  propter  cri- 
men  jam  commissum  (  nam  de  statu  ante 
couditionem  impletam  jam  dictum  est) ;  tunc 
ergo  imprimis  coasiderandum  est  an  talia  vo- 
ta  compreIiendanti.r  sub  potestate  commu- 
tandi,juxta  principia  posita  in  tractatu  deVo- 
to,  lib.  6,  c.  23  ;  nam  quoad  hoc  eadem  ratio 
est  de  commntandi  potestate  ac  dispensaiuli, 
servata  proportione.  Deinde,  supposita  potes- 
tate,  non  immerito  dnbitari  potest  an  tale  vo- 
tiim,  ex  eo  solum  quod  non  obligat  ad  illam 
materiam  nisi  ut  poenam,  possit  iu  aliquid  mi- 
nns  commutari ;  de  quo  nihil  invenio  al)  aucto- 
ribus  dictum.  Mihitamen  probabiliter  videtur 
posse  id  fieri,  si  materia  illa  ,  in  quam  fit 
commutatio,  non  multum  distet  a  priori ;  et 
alioqui  est  gratior,  et  Hbentius  fiet  a  poeniten- 
te.  Ut,  verbi  gralia,  si  poena  imposita  fuit  in- 
trandi  strictam  religionem,  etcuinmutatio  fiat 
in  aliam  aliijuantulum  minus  strictam,  ad 
quam  pcenitens  libentius  inclinatur.  Et  qui- 
dem  si  commutans  habeat  potestatem  mis- 
ccndi  dispensationem  ,  res  est  clara,  quia  illa 
cst  suflBiiens  causa.  Si  vero  potestas  sit  ad 
puram  commutationcra  ,  considcratione  di- 
gnum  cst,  obsequia  coaota  non  esse  ita  grata 
Dco,  sicut  volunlaria.  Et  idco,  licet  uiia  illa- 
rum  religionum  sit  perfectior  alia,  nihilomi- 
nus  ingressum  in  inferiori  magis  voluutarie 
susceptum,  ct  cum  majori  spc  fructus,  mora- 


CAP.  IX.  QUOMODO  COMMUTATIO 

itiT  roputari  posse  vel  majus  vel  cequale  Dei 
»l)se(ininin  ;  iileoque  coinmutati()ii'>in  illam 
ieri  posse  uon  tautum  titulo  ailmistaj  dit>pen- 
ationis,  .'^ed  etiam  pura^  commutationis, 

5.  Dices  :  hac  ratione  posset  quodlibct  vo- 
um  in  minus  commutari,  si  vovens  proponat 
em  illam  promissam  jam  e.^se.sibi  valdecoac- 
am,etaliam  fuluram  esse  magis  sj>ontaueam, 
itque  ex  hac  parte  suppleri,  qiiod  deficit  ex 
>arte  materia^.  Hoc  autem  admiltcndum  non 
'Sl;  nam  est  iraudulentum  et  repugnans  fide- 
itati  promis-ionis  facta',  niaxime  si  illud  iu- 
rohuitarium  omnino  liberum  sit,  seu  potius 
lon  vohiutarium.utividetur  supponiin  ratione 
^rsedicta.  Nam  si  tale  invohintarium  sit  aliquo 
nodo  uaturale  ex  passione  aliqua,  vel  dilli- 
nltate  rei,  illud  non  minuit  meritum,  si  pcr 
onlrariam  voluntatem  vincatur ;  et  ideo  il- 
ud  conferre  non  potest  ad  supploudam  ina3- 
[uahtatem  coramutationis  ,  licet  ex  eo  possit 
iliquando  sumi  ipsa  ratio  miscendi  dispensa- 
ionem. 

6.  Iiistantia  allata  scltitur.  — Respondeo, 
lon  esse  parem  rationem  de  aliis  votis,  quo- 
um  materia  a  principio  fuit  per  se  intenta  et 
'olita  ;  nam  ihvohuitarium  postea  superve- 
liens  est  ex  sola  rautatione  voluntatis,  quae 
lon  <'onfert  ad  minuendam  ohhgationem  vel 
lonestatem  actiouis  promissse,utpromissa  fuit, 
U  vero  in  voto  pcenali  res  imposita  iu  poenam 
i  principio  non  fuit  per  se  inteuta,  nec  per  se 
ohta  ;  et  ideo  cx  vi  tahs  modi  promittendi 
lon  videtur  exigi,  ut  res  illa  ita  spontauee  et 
)ropter  se  fiat ,  sed  potius  ut  sustineatur  per 
nodum  prenoe,  qua3  vitari  non  polest,  Et  ideo 
[uando  fit  commutatio  iu  aham  materiam  per 
e  volitam  et  intentam,  uou  videtur  fieri  com- 
nutatio  in  sola  materia,  sed  etiam  in  modo 
ovendi,  et  oflfercndi  illam  Deo,  qui  sine  dubio 
nehor  est,  et  gratior  Deo ,  ut  facile  patebit, 
luo  vota  simiiia  secundum  se  comparando, 
cilicet,  votum  poenale  slrictsc  rehgiouis  cum 
'oto  absoluto  minus  strictaj.  Vi^letur  ergo 
ia?c  sententia  probabihs,  quamvis  ,  quia  iu- 
erta  est ,  securius  semper  erit  aequalitatem 
uter  materias  servare,  quoad  fieri  possit. 

7.  In  commutatione  toli  religionis  a-qualitas 
uomodo  consideranda  et  facienda.  —  Ultimo 
rgo  in  modo  computandi  hanc  ffiquahtatem 
n  voto  religionis,  non  satis  cou.stat  quid  cou- 
ideraudum  sit  iu  materia  talis  voti,  ut  per  il- 
3m  compeusari  debeat.  Tria  euim  in  matcria 
alis  voti  considerari  possunt ,  scilicet ,  pro- 
issio  ip>a,  quae  tria  vota  substautialia  iuchi- 
it ;  et  onera  per  se  a>',  ueccssario  coujuncta 
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cum  tali  statu  prader  maferias  trium  voto- 
rum,  ut  esse  potest  ponsum  rccitaiidi  Horas 
canouicas,  et  si  quid  ahud  est  hujusmodi ;  ac 
denique  asperitates  aliqua?,  rehgionis.  Deiude 
votuiu  esse  potcst  vel  rchgionis  iu  gcnerc, 
vel  alicujus  iu  particulari.  Qiiaudo  ergo  vo- 
tum  commutandum  est  de  leligioue  iu  goue- 
re.  satis  fere  est  bonitatem  trium  votorum  et 
professiouis  considerare,  ut  aliquid  ei  eequaie 
imponatur,  quale  erit  perpetua  castitHS,  si  fie- 
ri  possit,  vel  saltem  conjugalis  cum  aliquibus 
perpetuis  vel  maguis  eleemosynis  juxta  porso- 
uffi  potcstatem,  et  cum  aliquibus  etiam  ora- 
tiouibus,  et  maxime  cum  aliquo  frequenti  usu 
sacrameutorum  confessionis  et  commuuiouis, 
juxta  determinatiouem  adhibeudam  prudeuti 
arbitrio  confessoris. 

8.  In  hoc  voto  commutando  ut  (pqiialitas  ser- 
tetur ,  delet  addi  aliquid  ratione  Ilorarum  ci- 
nonicarnm. — Aliquid  etiam  videtur  addendum 
ratioue  Horarum  canonicarura,  quarum  ora- 
tioni  perpetuai  quodammodo  se  ohligaverat  ex 
vi  talis  voti.  Suut  autem  qui  puteut  posse  hoc 
onus  excusari,  quia  votum  illud  impleri  pos- 
set  suscipiendo-  statum  fratrura  non  sacerdo- 
tum,  qui  ad  illud  onus  nori  tenentur.  Sed  hoc 
uou  caret  scrupulo,  quaudo  persona  et  a  prin- 
cipio  talem  intentionem  non  liabuit,  et  mora- 
liter  cerlo  scit,  si  ingrederetur  religionem,  uon 
esse  assumpturum  illum  statum,  consideratis 
conditionibus  persouge,  Deiude  qui  hoc  titulo 
vellet  illo  ouere  liberari,  deberet  considerare 
humilitatem  et  laborem  illius  status  religiosi, 
et  aliquid  proportiouale  ratione  iliius  iu  com- 
mutatiouem  suscipere, 

9.  Verisimilius  posset  excusari  hoc  onus, 
adverteudo  illud  non  esse  univiTsale  omnium 
religionura,  Nam  religiosi  mililes  Saucti-Joan- 
nis  illud  non  habeut ,  et  votum  illud  religiouis 
iu  genere  posset  in  tali  rehgione  sufiicieuter 
implori.  lu  Societate  etiam  Jesu  religiosi  nou 
habent  hauc  obligatiouem,  donec  iu  sacris  or- 
dinentur.  Ergo  in  illo  genere  uon  includitur 
sufficienter  talis  obligatio.  Quia  vero  regula- 
riter  comitatur  statum  religiosum,  et  si  in  uua 
vel  altera  invenitur  exceptio,  est  propter  par- 
ticulares  causas,  ideo  non  omuino  videtur  ex- 
cludendum  hoc  onus  a  tali  computatioue,  uisi 
consideraudo  ct  aestimando  alias  particulares 
obligalioues,  quas  loco  illius  habent  illai  par- 
ticulares  religiones,  qua3  tali  ouere  careut,  si- 
cut  dicebamus  iu  priori  consideratione, 

10.  In  voto  religionis  commutando,  jeju- 
nium  et  alla  austeritatis  opera  computaada 
sunt,  prout  in  aliquc,  religione  minus  auslera 
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exercenhir.  —  Qnod  vero  spectat  ail  jfjnninm  gratia.  D.  Dominici,  nt  rccte  cominntatio  fiat, 

ct  alia  ansteritati.s  opcra  ,  cnm  lia:c  nou  sint  consitleranda  csse  jcjnnia,  et  alia   cxercitia 

a^qnalia  in  omnibns  religiouibtis,  et  ir;  aliqni-  propria  lalis  religionis.  Et  ita  docnit  Mfdina, 

bns  f>auca  sint,  satis  erit  ea  cxiicndere  in  una  in  sna  Instrnctionp,  c.  14,  §  7.  Dno  tamen  ad- 

religione,  qna)  in  liis  opcribus  minus  excellat  (lenrla  occurruiil.  Primum  est,  qnoniam  tale 

qnam  reliquaj,  (]nia  in  ea  snfficicnter  [)os.~(.'t  votnm  ,  jnxta  dccrcta  vel  piivilegia  Poutifi- 

impleri  tale  votum.  Scmper  tamen  a<ldo,  tunc  cnm,  imjileri  posset  in  alia  rcligione,  prarser- 

simul  consideranda  esse  ulia  opera  talis  reli-  tim  Mendicantium,  ideo  libernm  esse  voventi 

giouis,  qna  licet  non  videantnr  ad  anstfrita-  quamcumqne  ex  illis  eligere,  ut  secundnra  il- 

tera  pcrtinere,  sunt  tamen  valde  laboriosa,  lam  liat  commntalio,  quia  liliere  possct  in 

vel  meliora  secundum  charitatem  Dei  et  [>ro-  eam  ingredi,  ibiqtie  sunm  implere 'votum.  Kr- 

ximi.  Non  enim  fideliter  fieret  talis  coramu-  go  in  rigore  ad  aliquid  amplins  non  tcnetur; 

tatio,  si  in  unaquaque  religione  solum  cousi-  ergo  in  illnd  sufficicntcr  fit  commutatio.  Se- 

deretur  id  quod  uon  habet  ansteritatis,  oia-  cundum  est,  ex  vi  talis  voti  nou  t^neri  voven- 

tionis,  operum  misericotdiae,  aut  defensionis  tem  absolnte  ad  profitendum  in  illa  rdigione, 

Ecclesia3,  etc,  ut  ita  haec  orauia  simul  exclu-  scd  juxta  formam  jnris  ,  si  post  prtjbationem 

dantnr  a  cominntatioue,  qnia  sine  singulis  il-  ratiouabiliter  non  displicuerit ;  et  ideo  ex  vi 

lorum  [lossct  votum  impleri,  atqne  ita  cora-  talis  voti   non   statira  sequuntnr  iUa  omnia 

mntatio  in  solis  ac  nudis  tribus  votis  relinqua-  onera  ut  perpetuo  duratura,  sed  quasi  sub 

tur.    Hajc,  iaquain,  coraputatio  fraudnlcnta  conibtione  pra^dicta ,  seu  dependeuter  a  pro- 

cst,  nuUa  est  enim  in  Ecclesia  talis  religio,  batione ;  et  ideo  non  oportet  matenam  cora- 

qua?  his  omnibus  operibus  simul  careat  ex  vi  mutationis  esse  »qnalem  illis  omnibus  oneri- 

suae  institutionis.  Votum  autem  licet  iii  cora-  bus  religionis  absolutc  consideratis,  ac  si  certo 

muni  fiat,  in  aliqua  taraen  religione  particu-  fntura  esset,  scd  ut  futnra  sub  conditione  iu- 

lari,  et  prout  iu  re  existit,  implendum  est.  certa ;  et  ideo  licet  illorum  gravitas  couside- 

Eigo ,  ut  corarautatio  practice  et  moraliter  raudasit(hoc  euim  negari  non  potest),  ta- 

fiat,  deterrainanda  est  proportio  ad  aliquam  men  etiam  est  considerauda  incertitudo  even- 

religionera  particularem ,   quod  arbitrio  vo-  tns,  quautumque  miuuatur  rei  sestimatio  ex 

veutis  fieri  poterit,  etiara  ad  rainimara,  in  qua  eo  quod  nondum  in  se,  neque  in  eausa  neces- 

posset  votum  implere.  In  illa  vero  computan-  saria,  sed  tantum  in  spe  ct  causa  contingente 

da  sunt  omuia,  scilicet,  austeritas  magna,  ant  existit,  sicut  alibi  de  votis  conditiouatis  dice- 

parva  cura  aliis  laboribus  ct  operibus  pielati.s,  bamus;  et  ibi  dicta  possuut  in  pra»seuti  quoad 

nt  ita  servetur  «qualitas.  hanc  partem  cum  propovtione  applicari.  Reli- 

ii.  Idew  proportionaliier  dicendum  in  com-  qua,  quse  de  hnjus  voti  commutatione  dici 

muiatione  voii  religlonis  pariicularis.  —  Ex  poterant,  facile  ex  his  et  aliis,  quae  lib.  6  gc- 

quo  videtur  inferri ,  quando  votum  religionis  neratim  diximus  de  votorum  commutatioue, 

cst  ad  certam  religionem   definitam  ,   verbi  expediri  possunt. 
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i .  Duplex  potest  ingressus  religionis  distiu- 
gui:  unus,  per  susceptionem  habitus,  alius 
per  profossionem ,  et  hic  posterior  est  per 
quem  verus  religiosus  quoad  proprium  sta- 
tum,  de  quohic  agimus,  constituitur ;  tamen, 
quia  ad  hunc  posteriorem  ingressum  juxta  sa- 
cros  cauones  non  pervenitur  nisi  per  priorem, 
et  inter  eos  probationis  annus  seu  novitiatus 
intercedit,  et  saepe  valor  professionis  ex  illis 
duobus  pendet ,  ideo  in  prsesenti  libvo  de  pri- 
mo  ingressu  ac  de  novitiatu ,  in  aliis  vero  se- 
quentibus  de  professione,  et  omnibus  quai  ad 
illam  pertinent  vel  consequuntur,  dicemus. 
Prior  autem  ingressus  subdistingui  solet :  nam 
quidam  est  ad  educationem,  alius  ad  novitia- 
tum  ;  nos  autem  de  hoc  posteriori  hic  tantum 
agimus^  nam  ille  tantum  proprie  est  ingres- 
sus  ad  religionem  ;  priorenim  potius  est  prae- 
ambulum  quoddam  ;  quanquam  si  ingressus 
ad  educationem  fiat  sub  habitu  religionis,  per 
modum  unius  sub  alio  comprehendi  potest, 
quamvis  novitiatus  non  statim  incipiat  ,  ut 
infra  dicam. 

2.  De  hoc  ergo  ingressu  suppono  per  se  ac- 
tum  esse  religionis ,  quatenus  via  est,  seu  in- 
choatio  quaedam  ad  illam  traditionem  ,  per 
quam  homo  se  totum  diviuo  cultui  dedicat, 
unde  non  est  dubium  quin  talis  actus  ex  ob- 
jecto  suo  honestus  sit,  et  optimus;  oportet  au- 
tem  (quod  secundo  supponendum  est)  hunc 
ingressum  esse  in  religione  approbata  juxta 
superius  dicta  de  approbatione  religionis,  quia 
alias  non  erit  via  ad  verum  statum  religionis; 
hic  enim  secuudum  ecclesiasticam  traditio- 
nem  extra  religionem  approbatam  esse  non 
potest,  Tortio  suppono,  ut  hic  iugressus  recte 
et  validc  fiat,  necessarium  esse  ut  cum  debitis 
circumstantiis,  vel  ex  natura  rci,  vel  ex  jure 


canonico  requisitis ,  fiat;  hoc  enim  in  omni 
actu  studioso  cum  proportione  necessaruim 
est  ;  hse  autem  conditioues  requiri  possunt 
vel  ex  parte  personse  ingredientis,  vel  ex  par- 
te  recipieutis,  vel  ex  parte  modi,  quae  tria  iu 
discursu  hujus  libri  prajcipue  dedaranda 
sunt. 

CAPUT  I. 

UTRUM  AD  INGRESSUM  RELIGIONIS  REQUIRATUR  EX 
PARTE     INGREDIENTIS      ALIQUA      DETERillNATA 

1.  Reftruntnr  varii  errores  hcereticorum. 
—  Tractari  potest  haec  qusestio,  vel  prsecise 
stando  in  jure  naturali  ac  divino ,  vel  in  jure 
positivo  et  canonico.  Priori  modo  dixerunt 
aliqui,  non  licere ,  vel  saltem  non  expedire 
aliquem  ingredi  religionem^  nisi  matura  seta- 
te,  et  ideo  pueros  non  esse  ad  religionem  ad- 
mittendos  ;  ita  refert  D.  Thomas,  opusc.  17, 
c.  11,  ubi  specialiter  refert  ahquos  dixisse 
illicitum  esse  pueros  ante  annos  pubertatis  ad 
religionem  admittere;  Lutherusvero,  ut  Bel- 
larraiuus  refert,  lib.  2  de  Monachis,  c.  39, 
dixit  homines  nou  esse  aptos  ad  religionem, 
nisi  post  se[;luagesimum  veloctogesimum  leta- 
tis  annum  ;  et  similiter  posteriores  onines  hae- 
retici  reprehendunt  communem  Ecclesise  con- 
suetudiuem  admittendi  pueros  ad  religionera, 
dicuutque  conlrariara  autiquissima;  EcclesiaJ 
cousuetudini,  iu  qua  vidua  uon  uisi  sexage- 
naria  ad  profitendum  statum  coutiuentiae  ad- 
mittebatur,  ut  iutelligi  potest  ex  Gregorio, 
hb.  3,  epist.  11,  uhi  vetat  viduam  vel  alium 
ante  sexagesimum  a?tatis  anuum  ,  et  priiis  in 
Concilio  Romano,  sub  Sylvestro.  cau.  10,  ve- 
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itiim  fnerat ,  ne  nsqne  ail  soptiiagesimnin 
ieouminm  alrailteretur.  Nec  retVrt  quod  ibi 
3on  sit  sermo  de  ingressn  per  solam  liahitus 
(Usceptiouem,  sed  per  voti  emi&si(mf'm  et  ac- 
•eptatioiiem,  qnia  «'O  tempore  hffic  diio  nou 
iisliniriu'baiitur,  (piod  iiobis  coiistat.  Etqnam- 
iris  distiiignereiitur ,  non  est  verisimile  ullra 
mnum  ,  vel  dnos ,  vel  paucos  aunos  inter 
iitniinque  ingressum  postulatum  fiiisse.  Ex 
juo  etiam  fit  ut  priiuus  etiam  iiigressus  iiou 
aisi  in  seiiili  a'tate  lit-ret ,  propier  quod  abso- 
lUte  videlur  dixisse  Paulus,  1  ad  Tiraolh.  5  : 
Adohscentvres  tiduas  detita ;  ct  infia  :  Volo 
'^uniures  nulere,  et  mitres  famUias  esse.  Et  iu 
tiis  ullimis  verbis  maxime  fiindant  haeretici 
L-rrorem  siinm;  putant  enim,  qnaudo  homo 
?st  aptus  ad  generationcm  ,  nec  siue  periculo 
?no,  nec  sine  iiijnria  et  detrimenlo  humana^, 
?peciei,  posse  perpetnam  continentiam  profi- 
teri.  Niim  hinc  optime  seqnitur  non  posse  du- 
raiite  illa  a^tate  assnmore  slatnm  iu  qno  tit 
tahs  professio ,  v»-l  ilhim  cura  tali  iuteutione 
per  ingressnm  inclioare.  Sed  fundameutum 
liujus  erroris  inferius  refii^aiuhim  est.  Alii 
vero  anctores,  quos  D.  Th.  refert,  soinm  in  hoc 
videutur  fundati ,  quod  res  ta:ii  anhia  et  per- 
petiia  non  debet  sine  magno  judicio  iuchoaii, 
maxime  cum  semel  iuchoata  per  susceptio- 
uem  habitus  non  possit  sine  magno  dedecore 
et  infamia  omitti,  propter  qnam  vitandam  so- 
l-nt  muUi  in  rehgione  persevcrare,  etiamsi 
maxime  illis  displiceat ,  quod  postea  in  ma- 
guum  auimarnm  detrimcntum  cedere  solet. 

2.  Resolutio  tera  :  in,  quacumque  tetate  li- 
cet  ingressus  religlonis,  neque  lUlo  jurc  prohi- 
letur.  —  Nihilominus  dicendum  primQ  est, 
nnllo  jure  prohibitnm  esse  in  quacumque 
GBtate  rehgionem  ingredi,  vel  in  ea  admitti,  si 
ihoquin  debitus  ordo  et  modus  servetur.  Haec 
assertio  est  certissima.  Ad  quam  explicandam 
tres  possuraus  aetates  distinguere ,  sciUcet , 
vtatem  adultam,  post  annos  pnbertatis ;  vol 
tlatem  etiam  adultam  infra  annos  puberta- 
tis,  quse  dici  solet  doli  capax,  quatenus  iu  ca 
33t  usus  rationis  ad  peccandum  mortaUter  suf- 
llciens,  ct  consequenter  etiam  ad  vovendum, 
iuxla  dicta  in  principio  materiffi  de  voto.  Ter- 
i.ia  setas  est  infantia;,  sciUcct ,  ante  ratiouis 
isum. 

3.  Non  prokibetur  religionis  ingrcssus  jure 
laturali.  —  De  prima  ergo  aitate  est  eviden.s 

'  )roposita  vcrilas,  stando  in  mero  jure  natn- 
•aU,  quia  offerre  se  hbere  ad  perpetuum  Dei 

';ultura,  per  se  loquendo,  in  omni  a-tate  lici- 
um  cst;  sed  hocfit  suo  modo^  id  esl,  inchoa- 
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live  per  iUnm  iugressum;  ergo  ox  natura  ri>i 
uihil  est  qnod  illnm  prohiboat.  Iiem,  nTdhim 
est  nalnrah!  principium  ('X  (pio  (oUii^i  y>o.ssit 
ad  hnnc  speci.dem  actum  reipiiri  deterniiua- 
tum  tempns  atatis,  nec  e>t  major  ratio  in  nno 
quam  in  aUo  post  capacitatem  libertatis.  (Jiia- 
propter  ha'c  latio  uon  solniu  probat  de:  pri- 
ma,  sed  etiam  de  secnuda  a-tafe,  nam  '^taiKJo 
in  solo  jiire  naturaU,  non  est  (Ustiiieiio  iiiter 
hasa'tatespnbertatis,  vol  impnboronr  sed  jiire 
humano  prudculi  arbitrio  lacta  ost  secuuduua 
ea,  qute  freqnentius  accidunt  ;  nequo  euim 
omnes  hnmiiies  iu  eodom  tiMuporo  a'talis  ad 
eauidem  pcrfectiouem  iu  lUscietione  nieulis, 
et  usu  rationis  perveuiunt.  Uiide  et  pro  di- 
versitate  temporum  et  actiouum  solent  ter- 
miui  harum  ajtatum  vaiiari,  ut  snyua  ageiites 
de  simplicibns  volis  filionnnfamilias  tctigi- 
mus,  et  ex  sequentibns  magis  constabit. 

•4.  Neque  jure  natwali,  aut  diriao  positito. 
—  Igitur  ex  vi  soUiis  jnris  n.ituralis  iinUa  ost 
p-ffiscripla  astas,  in  qna  non  sit  licita  roUgiosi 
habitus  voUintaria  susceplio,  sed  oa  tautnm 
requiritnr  atas,  qnoe  ad  perfectam  delibera- 
tionem  sufBciat  ,  non  tam  ut  actio  iUa  sit  U- 
cita,  quam  ut  humana  sit.  Et  qnoad  h;inc 
partem  idem  por  se  evidens  est  stando  in  jurc 
divino  positivo,  quia  nuUam  de  hac  re  habcmus 
legem  a  Christo  latam,  qua  prohibeat  hunc 
esrresium  actum  a  fideUbus  fieri  ante  certam 
atatem.  Ubi  enim  est  talis  lex  scripta  in  di- 
vinis  litteris,  aut  qna  traditione  Pontificum, 
GoncUiorum,  aut  Patrum  ostendi  potest?  Quin 
potius,  si  ad  verba  et  exempla  Christi  attenda- 
mus,  inUjUigemus  contrarium  csse  muUo  raa- 
gis  consentaneum  intentioni  ejns;  nam  indif- 
ferenter  vocat  omnes  ad  perfectionem,  et  sine 
uUa  mora  vult  omnes  scqui  statim  vocationcm 
ejus,  ut  viderc  licct  Matth.  19^  et  Luc.  18,  et 
aUa  infra  expendemus. 

5.  De  jnre  autem  ecclesiastico,  existiraare 
aliquis  potest  nunc  esse  ad  hunc  ingrcssum 
prsescriptum  decimnm  quintum  setatis  annum 
a  Concilio  Tridentino,  antc  illud  vero  ob  simi- 
lem  proportionem  prKfixum  fnisse  decimum 
tertium.  Nam  in  d.  Concilio,  scss.  25,  c.  15, 
de  Rogul.,  statuitur  ut  ante  decimum  sextum 
annum  aitatis  expletnm  ncmo  possit  ad  pro- 
fessionem  adraitti  ;  cap.  vero  IG,  pra^cipit  nt, 
finito  teraporc  novitiatus,  supcriores,  novitios 
qnos  habiles  invencriut,  ad  profitcudum  ad- 
mittant,  aut  e  monasterio  ejiciant  (a  qna  ge- 
ncraU  lege  statim  excipit  nostram  rcligioncm 
Socictatis  Jesu ,  quam  nos  etiam  in  hac  parte 
hujns  traclatns  cxceptam  intelligi  volumus, 
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qiioad  ea  qua^  pia>.ter  jus  comainiie  ibi  spccia- 
lia  suut,  quaj  infra  suo  loco  tractabuutur). 
VideturergoConcilium  supponere,  ingressum 
ct  rcceptiouem  ad  babitum  religionis  ,  per 
qucm  novitiatus  incboatur,  debere  fieri  Jcci- 
mo  quinto  aimo  ffitatis  jam  expleto ;  nam  si 
tiiiito  anuo  probationis  statim  sine  mora  ex 
praBccpto  ConciHi  professio  facienda  est,  et  illa 
non  est  valida,  nisi  fiat  post  expletum  deci- 
mum  sextum  atatis  anuum  ,  necesse  est ,  ut 
receptio  solum  ante  unnm  annum  fiat,  atque 
adeo  post  expletnm  decimum  quintum  annum 
fetatis. 

6.  A^ec  tandem  jtire  eccUsiastico  proMhetur. 
■ —  Ni'iilominus  etiam  est  ccrtum  neque  eccle- 
siastico  jurc  csse  in  boc  aliquara  determina- 
tionem  factam  ;  in  quo  nobiscum  sentiunt 
Saucbis,  in  Decal.,  bb.  4,  c.  18,  n.  32;  Emma- 
nuelRod.,  tom.  3  Qaa;st.  regnlar.,  q.  15,  art. 
2  ;  et  Miranda ,  in  Manuali  preel.,  tom.  1,  q. 
22,  art.  3.  Et  de  autiquo  quidem  jure  est  hoc 
manifestum  ex  toto  titulo  de  Regul.,  ut  in  se- 
quenti  puncto  in  particulari  expendemus.  De 
Concilio  autem  Tridentino  constat,  quia  cum 
c.  15  tempus  professionis  expresse  defigat,  de 
receptione  ad  liabitum,  neque  ibi,  neque  abbi, 
quidquam  simile  statait.  Dcbuisset  autem  ex- 
presse  id  pra?cipere  ac  declarare,  cum  res  esset 
gravis  et  pra?ter  jus  commune,  et  limitans  ab- 
quo  modo  naturalem  libertatem.  Nec  conjec- 
tura  facta  est  alicujiis  raomenti ,  tum  quia 
c.  16  non  siiie  causa  dixit  :  Quos  hahiles  i?ive- 
nerit ;  qui  autem  dccimum  sextum  annum 
aitatis  non  explevit,  licet  per  unuin  vel  pbires 
aunos  in  religionc  vixeiit,  nondum  invanitur 
habilis  ad  professionem ,  et  ideo  prreceptum 
illud  non  obligat ;  tum  etiam  quia,  licet  ali- 
quis  per  pbires  annos  in  rebgione  fuerit,  non 
censctur  omuino  explevisse  annum  probatio- 
nis,  donec  decimum  sextum  aitatis  annum 
inipleat ;  hoc  enim  sine  dubio  voluit  conse- 
qucnter  Concilium. 

7.  Licitus  est  ingressus  religionis  hahenti 
iisum  rationis,  ctiam  ante  annos  puhertaiis.  — 
Prima  Hmitatio.  —  Igitur  non  sohim  post  an- 
nos  pubertatis,  sed  etiam  aute  illos,  hcitum 
est  habenti  usum  rationis  iimredi  rehgionem, 
si  veht.  Duas  vero  hraitationes  bic  adhibcrc 
necesse  est,  propter  quas  dixi  supra  :  Si  dchito 
modo  ct  ordlne  fiat.  Piima  est  autiqua,  eamque 
significavit  D.  Thomas  2.  2,  q.  189,  art.  5, 
cum  dixit  pueros  posse  recipi  in  rehgione  ante 
pubertatis  annos  cum  vohuitate  parentum, 
quod  ncgative  iutcrprctandam  censco,  id  est, 
parcnlibus  non  contradiconiibus,  nam  ibi  D. 


Thomas  huuc  ingrcssum  cum  voto  simphci 
sequiparat ;  dicit  autcm  ibi,  in  solutione  a  i  4, 
non  peccare  impuberem  vovendo  ahquid  sine 
licentia  parentis,  quia  semper  intehigitur  obli- 
gari  quanium  in  se  est,  quia  durante  illa  a'tate 
scmper  ))Otest  parens  filii  votum  irritare,  si 
voluerit.  Ita  ergo  non  peccat  filius  impubes 
ingrediendo  religioncm  sine  hcentia  parenlis, 
paralus  eam  rehnquere  si  parens  ipsum  revo- 
caverit  intra  illam  setatem  ,  quia  per  lioc  ne- 
que  transgreditur  ahquod  pra^coptum  paler- 
num  ,  ncquc  injuriam  ah^iuam  parenti  fa^^it. 
Quod  autcm  pater  jus  habeat  revocandi  fihum 
pro  iUa  eetate,  constat  ex  potestate  quam  habet 
ad  irritanda  vota  fihorum  ;  est  enim  eadem 
utriusque  ratio,  scihcet,  quia  voluntas  fihi  pro 
ea  ffitate  est  imperfccta,  ideoque  in  omnibus 
actionibus  et  obligationibus  suis,  ut  firmae  et 
stabiles  sint,  pendent  a  vohiutate  parentis, 
juxta  canonicum  jus.  Quod  cohigitur  ex  cap.  2, 
dc  Regul.,  diccnte:  Si  qms  ante  annos  legiti- 
mos  tonsus  est,  si  parentes  ipsius  infra  an- 
num  non  reclamaverint,  in  clericatu  permaneat ; 
ubi  tonsum  esse  idem  significat ,  quod  ad 
religionis  habitum  recipi,  ut  glo.ssa  et  inter- 
pretes  exponunt,  juxta  modum  loquendi  anti- 
quorum  canonum,  ut  videre  licet  20,  q.  1,  per 
totam,  qucm  etiam  D.  Tliomas  usurpavit  su- 
pra^  ad  1.  Unde  cum  postea  dicitur,  in  cleri- 
catu,  etc,  late  sumitur  pro  toto  statu  ecde- 
siastico,  ut  regulares  personas  comprehendit; 
et  eodem  sensu  exposuit  ibi  glossa,  cleriau 
factus,  id  est,  monachus.  Atque  ita  ex  eo  textu 
utrumqne,  quod  diximus^  colligitur,  et  filium 
posse  ingredi  sinc  cousensu  parentis ,  dum- 
modo  non  contradicat,  et  patrem  habere  jus 
revocandi  illum,  et  utrumque  etiam  exprcsse 
habetur  in  Concilio  Toletano  X,  cap.  6,  et  in 
Coucilio  Tribur.,  c.  24,  et  habetur  in  cap.  1 
et  2,  20,  q.  2,  ubi  pro  viris  decimus  quartus 
annus,  pro  femiuis  vero  duodecimus  desigua- 
tur;  quod  jus  quantum  ad  hanc  partem  inle- 
grum  manet,  uam,  licct  quoad  valorem  pro- 
fessionishocjus  antiquum  mutatum  sita  Coa- 
cilio  Tridentino ,  non  vero  quoad  alios  effec- 
tus,  ut  in  simili  supra  diximus,  tractaudode 
irritatione  votorum  simplicium. 

8.  Intra  annum  pater  potest  revocare  filium 
imimherem  a  religione,  si  non  consensit  tacite 
tel  expresse  illius  ingressui.  —  Est  autem  in 
iUis  textibus  consideranda  diUerentia  quaj- 
dum,  nam  in  c.  2  de  Regul.,  et  in  c.  2,  20, 
q.  2,  conccditur  parcutibus  anuus  ad  recla- 
maudum,  ita  ut  si  post  annuin  ct  diem  non 
rcclamavcriut,  jam  nou  possint  irritare  fac- 


CAP.  i.  ITRIM  AD  INGRESSUM 
tiim,  ante  clapsiim  aulem  illud  lempussempcr 
possnnt.  At  vcro  in  c.  i,  20.  q.  2,  absolute 
:oncediturparenlibus,  ut  usquc  ad  decimura- 
^uartum  annum,  et  non  ultra,  liabcant  hanc 
racullatcm ;  hoc  autcm  est  valde  divcrsum  a 
priori  :  nam  fieri  potest  ut  ante  elapsum  an- 
numfilius  dccimum  quarUim  annuni  implcat, 
el  tunc  jam  non  poterit  revocari  a  patre;  et  e 
routrario  fieri  potest  ut  post  explclum  annum 
injrrcssus  nondum  puer  attigerit  dccimum- 
[juintTmi  a'tatis  annum,  et  timc  adhuc  potcrit 
revocari  a  patre.  Respondeo  priorem  partem 
esse  veram,  si  filius,  postquam  pcrvenit  ad 
annos  pubertalis,  suum  factum  ralum  habeat, 
et  resistat  parentum  revocationi,  quia  tunc 
perinde  est  ac  si  dcnuo  ingrcderetur,  et  ideo 
lioc  non  rcpugnat  piioribus  juribus,  quia  lo- 
luuntur  de  anno  juxta  subjcctam  matcriam, 
d  cst,  qui  locum  habcat  juxta  wtatem  irapu- 
berem.Unde  aliud  racmbrum  falsumest,  nam 
?i  patcr  per  annum  integrum  taccat,  non  po- 
;crit  amplius  revocare  fihum,  etiamsi  adlmc 
mpubes  sit :  quia  interpretantur  jura  patrem 
?ufficientcr  consensisse,  et  quasi  obtuhsse  fi- 
ium  religioni,  et  ideo  jam  non  posse  illum 
'evocare ,  ipso  renuente.  Neque  hoc  repu- 
rnal  alteri  decreto,  tum  quia  ibidcmdicitur 
^alrem  non  posse  revocare  filium  impube- 
'em  a  religione,  si  ex  illius  consensu  habitum 
•uscepit;  tum  etiam  quia  ibi  nondicituraffir- 
native  ac  simpliciter,  ul  pater  possit  revocare 
iliumusque  addecimumquartum  annum,  sed 
legative,  ut  non  possit  amplius  quam  ad  de- 
?imum  quartum.  Et  hoc  est  simpliciter,  et 
;ine  exceptione  verura;  illud  vcro  prius  non 
lisi  cum  illo  addilo,  nisi  antea  ipsi  consense- 
•int,  vel  expresse,  vel  tacite,  secundura  jus. 
}uin  potius  in  illo  cap.  \,  ad  hunc  intcrprc- 
ativum  conscnsum  non  vidcUir  annus  ncc 
empus  ullura  concedi,  quia  nisi  mox  contra- 
hxerint,  jus  revocandi  denegatur,  ct  ideo 
i^iossa  ibi  laborat  in  cxplicanda  illa  parlicula 
nox;  scd  fortasse  tunc  illa  crat  institulio, 
piam  vox  illa  in  rigore  prae  se  fert;  nunc  au- 
cm  sfandum  est  postcriori  juri.  Dubitat  au- 
cm  glossa,  in  d.  cap.  2,  qnomodo  ille  annus 
;oraputandus  sit,  et  a  quo  tcmporc.  Dico  ta- 
nen  brevitcr,  quod  a  tcmpore  scientise,  et  ita 
it  cx  tunc  computctur  lempus  anni,  etscclu- 
iis  impedimentis,  tam  in  foro  conscienliic, 
juam  in  externo,  si  sufficientcr  probctur.  Ita 
Joccnt  communitcr  Docforcs,  Palud.,  in  i, 
fistinct.  38,  q.  4,  art.  2,  n.  2");  D.  Anlonin., 
it.  n,  cap.  2,  §  G;  Sylvest.,verb.  Jidigio,  2, 
I-  11;  et  communitcr  Suramista^. 
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9.  Secunda  limltatio.  —  Altera  limitafio, 
qua3  ad  pubercs  spectat,  nova  cst  cx  ordina- 
tionc  Cancilii  Tridentini,  scss.  25,  c.  17,  ubi 
sic  ait  :  Sancta  synodiis  staluit,  atquedecernit, 
ut  si  puella,  quw  statuni  regulareni  suscifcre 
xduerit,  wajor  duodecim  annis  sit,  non  ante 
en)n  suscipint,  nec  postca  ipsa  rel  alia  profcs- 
slonem  emittat,  quam  exploraverit  Episcopus, 
etc.  Ex  quibus  verbis  imprirais  constat,  quod 
supra  dicebam,  posse  religionis  habitum  sus- 
cipi  ante  decimum  quintum,  etant«  duodcci- 
mum  aetatis  annum,  atque  adeo  quoad  hanc 
partcm  nullura  esse  a  Concilio  pra^fixum  ter- 
minum  a?tatis.  Constat  dcnique  quoad  viros 
nullam  omnino  limitationcm  positam  iu  hoc 
fuisse  a  Concilio,  quia  ibi  tantum  de  fcminis 
loquitur,  et  alibi  nunquam  dc  viris  qnidquam 
dixit ;  unde  illa  cst  veluti  cxccptio,  qua?  fir- 
mat  rcgulara.  Et  eadem  ralionc  constat  Con- 
cilium  nihil  quoad  hanc  partem  limitasse  in 
feminis  ante  annum  pubcrtatis,quia  exprcsse 
dixit :  Si  puella  major  duodevim  annis  sit;i\' 
lara  ergo  diligentiam  in  minoribus  noluit  essc 
necessariam,  ut  recte  etiam  adnotarunt  Mi- 
chael  Medin.,  de  Sacrorum  hominum  conti- 
nent.,  lib.  4,  contr.  9,cap.  4;  et  Sanc,  lib.  -4, 
Dccalog.,  cap.  18,  num.  33.  Et  fortasse  ratio 
fuit,  quia  antc  illam  aetatcm  nou  censetur  regi 
propriavoluntate,  sedparentum,  quorum  juri 
noluit  Concilium  quidpiam  dcrogare,  cura  de 
iUis  nec  prsesumi  possit  sinistra  intcntio  con- 
tra  bonura  filii,  nec  timeri  scductio  aut  de- 
ccptio,  regulariter  loqucndo.  Post  puberta- 
tcm  autem  jam  censelur  puer  vel  puella  gu- 
bernari  proprio  arbitrio,  in  his  quoe  ad  salu- 
tem  aniraoe  spectant;  et  qnia  hoc  arbitrium 
in  tenera  setate  facile  potest  vel  seduci,  vel 
induci,  ideo  voluit  Concilium  diligcntiam  il- 
lara  ab  Episcopo  priBmitli.  Cur  aulem  illud  in 
ferainis,  et  non  in  viris  statuerit,  ratio  fuisse 
videtur,  qnia,  regulariter  loquendo,  feminae, 
pra,'cipuc  virgines,  ct  quae  nondum  statum 
susccperunt,rainorem  h;ibent  libertatem,  mi- 
norcmque  rerum  expericnliam,  quara  viri,  et 
majorem  subjectioncm  ad  parcntcs  vcl  tuto- 
res,  et  idco  facilius  possimt  ignoranfia,  aut 
timore,  vel  revcrentia  duci.  Dcniquc  pondc- 
randum  est,  Concilium  ibi  nullum  addidisse 
verbum  irritansfactnm,  scd  solura  pra'cipere 
ut  illa  diligcntia  pra.'mittatur;  quaproptcr  si 
omittalur,  non  idco  reccptio  erit  nulla,  aut 
insnfficicns  ad  profcssioncm  postca  suo  tcm- 
porc  cmittcndam;  non  carcrct  tamcn  culpa 
illa  omissio,  namilla  ConQ,\[\\yQ\h^,statuit,  ct 
decernit,  vim  pr.inccpfi  sufficienfcr  dcclarr.nt. 


10.  Ingressus  reUgionis  ctiani  licet  ante 
ns7m  ratioids,  dimimoclo  parentes  posHive  con- 
sentiant  in  ftlii-  ingressu.  — Superest  dicen- 
dum  de  lcrtia  nRtale  infantiae  antc  usum  ra- 
tionis,  in  qua  non  liabct  locum  bouitas  vel 
malilia  ex  parte  ipsius  pueri,  si  rcligioso  lia- 
bitu  induatur.  Solum  ergo  esse  potesl  ex  par- 
te  recipientium,  vel  ex  parte  offcrentium  pue- 
rum  ad  religionem  ;  et  in  his  ctiam  certa  est 
assertio  posita,  scilicct,  religioni,  seu  prailatis 
ejus  illicitum  non  esse  hos  pueros  ad  religio- 
sum  habitum  admittere,  si  a  parcntibus  offe- 
rantur;  hGCC  enim  condilio  noccssaria  est  ut 
licite  possit  fieri  reccptio  ex  parte  rehgionis, 
ut  omnia  jura  supponunt,  cap.  1,20,  q.  2, 
et  ibidem,  cap.  4  :  Oportet  (dicitur)  infant<s 
mm  zoluntate  et  C07ise/isu  p-irentum,  imo  ab 
ipsis  parentibiis  ollatos  suh  plitrimoo-um  testi- 
moninm  suscipi.  Quse  verba  hcet  ibi  citentur 
ex  quadam  Synodo,  sunt  Basilii,  in  Rcg.  fus. 
disp.,  cap.  15,  et  ideo  non  habcnt  vim  legis 
positiva?,  nec  verbum  illud  oportct,  necessita- 
tem  in  rigore  signiiicat ;  tamen,  juxta  subjec- 
tam  materiam,revera  signitlcat  necessitatem 
ut  actus  recte  fiat.  Ratio  est,  quia  infans  pa- 
rentis  voluntate  regitur,  et  hoc  est  intrin^c- 
cum  et  naturale  jus  parontis  ;  ergo  injuria  illi 
fit,  si  absque  suo  consensu  a  religione  reci- 
piatur,  vel  potius  surripiatur.  Confirmatur, 
nam  hujusraodi  filiusinfidehs  non  potest  juste 
baptizari  sine  consensu  parentis ;  ergo  nec 
filius  fidelis  potestsubtrahi  acuraparentum, 
ut  in  rehgione  recipiaturj  sine  ipsorum  con- 
sensu. 

')  1 .  Dices  :  videtur  sufficere  ut  parens  non 
contradicat,  nam  etiam  fiUus  impubcs  habens 
usum  rationis  est  sub  cura  parenlis,  ita  ut 
contra  ejus  voluntatem  non  possit  de  se  dis- 
poncrc,  et  nihilominus  recipi  potest  in  reli- 
gione  sine  Hcentia  parcntis,  dummodo  non 
contradixerit ;  ergo  idem  dici  poterit  de  eo- 
dcm  filio,  etiam  ante  usum  rationis.  Respon- 
deo  negando  consequeniiam,  quia  nulhis  po- 
test  recipi  in  rcHgione  sine  consensu  ejus, 
vel  alterius,  qui  tanquam  ejus  reputetur ;  ille 
autem,  qui  jam  pervenit  ad  usum  rationis, 
potcst  jam  prsestare  suum  conscnsum,  etlicite 
ilhira  pra^stat  sine  licentia  parentis  cum  prfe- 
paratione  ad  obcdicndum  ilH.  si  contradixe- 
rit,  et  idco  licite  etiam  recipi  potest,  quia 
tunc  nec  ipsi  fiho,  ncc  parenti  litinjmia.  Ante 
usum  vero  rationis  non  habet  fihus  propriam 
volunlatem  qua  consentiat ,  sed  sohus  paren- 
tis ;  ct  idco  tam  ilH  ficret  injuria,  si  absque 
uUo  consensureciperetur,  quara  parenti^quia 
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privnretur  re  oranino  sua,  et  a  sola  sua  vo- 
iuntate  dependcndo,  suo  non  requisito  con- 
scnsu.  Addosempcrprsesumidominiumriitio- 
nabiHter  involuntarium,  quando  privatur  re 
sua  sine  suo  consensu,  ct  absque  superioris 
potestate,  ct  ideo  rcspcctu  infantis  scmper 
parentem  prtcsumi  positive  involuntarium,  non 
vcro  respeclu  fiHi,  qui  jam  potest  suo  arbitrio 
uti,  cum  ille  jam  possit  per  se  consenlire. 

12.  Parentes  licitep^ssnnt  o^errereligionift- 
lios  edacandos  ,iit  po4eapnseterent . — Quodau- 
tem  hoc  Hceat,  supposito  parentis  consensu,ex 
juriljus  statira  citandis  certissimum  est.  Nam, 
si  patri  Hcei  olferre  religioni  filium  infantem, 
antequam  ratione  uti  valeat,  cur  non  licelHt 
religioni  illum  acceptare  ?  Neque  enim  parenti 
facit  injuriam,  cum  ipse  consentiat,  nec  filio, 
cum  voluntatem  non  habeat  per  quam  rcpu- 
gnare  possit,  et  alioquin  beneficium  tale  sit, 
ut  ad  maximum  ejus  bonum  ordinetur.  Etob 
casdem  causas  non  fit  injuria  religioni,  cum  , 
et  ipsa  conecntiat,  etad  itlius  augmentum,  et 
ad  majusDei  obsequium  totum  id  ordinetur. 
Solum  supercst  ut  probemus,  parentibus  li- 
citum  esse  filios  suos  religioni  offerre  edu- 
candos,  ita  ut,  quanlum  in  ipsis  est,  in  ea 
perpetuo  persevercnt.  Hoc  autem  manifeste 
supponitur  in  decretis  citatis,  20,  qufest.  % 
per  totam,  et  ideo  sumitur  ex  20,  q.  1,  prae-  j 
sertim  cap.  2, 3  et  4,  et  in  cap.  Qiiariiprimum, 
et  cap.  lllud ;  item  ex  cap.  2  de  Regul.,  ubi 
cum  Innoccntio  id  docetPanorm.,  n.  6.  Ratio 
autem  est,  quia  parens  habet  jus  et  dominium 
in  filium  suum;  ergo  potest  de  iho  disponere 
in  omnem  usum,  qui  injustitiam,  vel  aliam 
turpitudinem  non  contineat;  ergo  multo  ma- 
gis  in  eum  usum  qui  ad  raajorem  Dei  cultum, 
et  ad  majus  ipsius  filii  bonum  ordinatur;  hu- 
jusmodi  autem  est  hoec  oblatio  per  se,  et  ex 
vi  objecti,  quidquid  sit  de  intentione  offeren- 
tis,  et  aliis,  quse  sunt  per  accidens.  Denique 
h£ec  oblatio  per  se  et  natura  sua  mala  non 
est,  ut  ostendit  ratio  facta  ;  neque  est  prohi- 
bita  jure  divino  positivo,  quia  nullibi  de  jurc 
cunstare  potest ;  nec  ecclesiastico,  nara  hot 
potius  expresse  approbat  talem  actum,  ut  ci- 
tatum  cst. 

13.  Hwc  ollatio  operatiir  tria.  —  Intcrroga 
bit  autem  aliquis,  quidnam  operetur  hse) 
oblatio  a  parentibus  facta  filii  alicui  religioni 
Quidam  enim  cxistimarunt  pcr  illam  ita  trad 
religioni,  ut  non  solum  a  patre  revocari  noi 
possit,  verum  etiam  nec  ab  ipso  filio  ad  an 
nos  etiam  pubertatis  pervcniente ;  cui  senten 
tiffi  nounulla  anliqua  decrcta  favere  vidcntui 
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Sobis  taincn  falsa  vidotur  etincrcdibilis,  quia 
tiaturali  rationi  ct  divino  juri  muUuin  repn- 
Efnat;  quia  vero  allingit  nialeriam  dc  profes- 
;ionc  religiosa,  in  proprio  libro  illani  tracta- 
bimus.  Communiii  ergo  rcsponsio  est,  oblatio- 
iiem  hanc  tria  operari.  Unum  cst,  ut  talis 
Siiusfamilias  licitc  possit  a  religione  recipi 
ic  retineri,  et  boc  est  quod  ad  prascntcui 
]ua?stionera  praecipue  speclat ,  quodqne  cx 
.lictis  sutTicientcr  probalur.  Secundum  cst,  ut 
patcr  uon  possit  amplius  uti  patria  piUestatc 
3d  revocandum  tiliura,  quia  jam  cessit  juri 
;U0,  et  quantum  in  se  est,  donationem  filii 
'eiigioni  fccit,  quam  ipsa  acccptavit.  Tertium 
;sl,  ut  neque  ipse  filius  sua  voiuntate  egredi 
possit  ante  annos  pnberlatis,  quia  in  illa  reta- 
[e  non  tam  sua,  quara  patris  vobintate  regen- 
lus  est :  patcr  autera  voluntatem  suam  in  rc- 
ligionem  trnnstulit,  et  ideo  sinc  r^litjionis 
:onscnsu  exirc  non  potest  intra  illam  ictatem, 
^namviM  ab  ipsa  religione  possit  cxpelli,  etiam 
intc  pubertatem,  si  ita  sibi  cxpedirc  ccnsue- 
:it,  quia  pro  nullo  tempore  se  obligavit  ad 
'etinendura  illum,  quod  notnndinn  est.  Atque 
aaec  sumuntur  ex  cilatis  decrctis.  20,  q.  2,  et 
:ap.  2  de  Regular.;  et  Innocent.,  Panorm.,  et 
iliis  interpretibus  ibi,  qui  ex  cisdem  jnribus 
leciarant,  non  solum  expressam  ,  sed  eliam 
acitam  oblationeci  ad  hoc  sulficere ,  juxta 
mpeiius  dicta  de  impuboriljus  ratione  uten- 
ibus.  Kxistimo  tamcn  tacitum  parcnlis  con- 
Lcnsum  per  dissimulationem  unius  anni  tunc 
lon  habere  vim  oblationis,  quantum  ad  illnm 
^flfectum,  quando  ipse  exprcsse  protest.itur 
je  nolle  donare,  aut  cedcre  juri  suo,  sed  tau- 
;um  pcrmittere  ul  pro  tunc  ibi  filius  perma- 
leat,  nam  tunc  contra  volnntatem  expresse 
leclaratam  non  videtur  habcre  locum  pra> 
iumptio. 

1-4.  Alia  vero  liic  supercst  diflQcultas,  an 
laec  oblatio  licita  sit  et  valida,  si  eo  animo 
iiit,  ut  sit  perpetua  donatio  irrcvocabiiis, 
2tiara  per  voluntatera  tilii,  cnm  ad  adultam 
rtatcra  pfrvcnit.  Sed  quia  hoc  spcctal  ad  ma- 
Leriam  de  profcssione,  ideo  meliiis  tradetur 
n  libro  seciuenti ;  nunc  enira  solum  agimus 
lc  ingressu  seu  receptione  ad  religionem,  ex 
quibus  perpetuum  vinculum  non  nascitur,  do- 
acc  debito  tcmpore  et  modo  voluntaria  pro- 
.essio  liat. 


CAPUT  H. 

QUANTA  SIT  POTESTAS  rAUENTLM  AD  EFFEGTUM 
OFFEUE.NDl  SEU  TRADliNDl  KELIGIONl  FILICM  JAM 
IIATIONIS  USUM  U.\B£NTEM. 

1 .  Filius  post  annos  pulertatis  non  pote&t 
cogi  a  pareniihus  ad  ingrcssum  religionis  sin$ 
pr<'pria  vulunlale. —  na?c  qu?cstio  non  habct 
difticultalcm,  si  filius  ipsc  conscntiat  in  siii 
oblatione,  quia  tunc  nontantum  olfcrlurapa- 
tre,  sed  etiam  ipsc  se  otiert ;  undc  non  cst  cur 
ha^c  oblalio  non  sit  licita.  Dubium  ergo  cst  an 
hoc  liceat  non  expectata,  vel  etiam  rcpu- 
gnante  ejusdem  filii  voluntate.  In  quo  distin- 
guendiim  est  de  filio  ante  vel  post  annos  pu- 
bertatis,namanteexplctanipuljertatempotest, 
postea  non  potest.  Dc  hac  posteriori  parte 
nulla  dubitatio  est,  nam  filius  postqiiara  per- 
venit  ad  pubertatis  annos,  est  omnino  sui 
juris,  in  Iiis  quo3  pertinentad  salutera  animfe 
suee;  et  i.leo  sine  sua  voluntate  cogi  non  po- 
lest  ad  religionis  babitura  assumcndum.  At- 
que  hoc  plane  supponit  Conciiium  Tridenti- 
niira,  d.  cap.  17,  sess.  25,  quando  statuit  ut 
feminffi  post  duodcciraura  annum  in  mona?tc- 
riis  non  rccipiantur,  donec  prius  ab  Episcopo 
cxaminentur,  an  voluntarie  id  faciant,  ut  su- 
pra  vidimus.  Ceuset  ergo  neccfsariara  esse 
iilarum  voluntatem,  et  consequenter  non  pos- 
sc  licite  cogi  etiam  a  parentibus  ad  lalem  in- 
gressum. 

2.  AUqui  negant  posselioHe  parentes  o/ferre 
fdium  religoniant''  annos  pnbertalis,  non  ex- 
peclata,  vel  etiam  repugnante  filii  V(,luntate. — 
De  altera  vero  parte  est  major  diflQcuItas. 
!Sam  Panorm  ,  in  d.  cap.  2,  dc  Rcgul.,  num. 
1),  ncgat  csse  licitura.  Probat  primo,  quia  sa- 
crificium  involuntarium  Deo  non  est  placi- 
tura,  hilarera  eniin  datorera  diligit  Deus.  Uu- 
de  Arabrosius,  lib.  1  de  Jacob.  et  vit.  bcat., 
cap.  tertio  :  Volunlarinri  sibi  mililem  lcgit 
C/iristus,  et  refertur  cap  A"c/i  est,  13,  quajst. 
priraa.  Secundo,  quia  filius  impubes  sic  invi- 
tus  oblatus  a  patre  potest  licite  exirc,  cum 
primum  potucrit  etvolucrit;  crgo  non  po- 
test  licite  cogi  ad  illum  ingressum,  quia  non 
potest  dari  bcllum  justura  ex  utraque  partc. 
l^rima  vcro  conscqueutia  clara  est,  quia  si 
filius  non  tenetur  permancre,  neque  ingredi 
tenetiir  ;  ergo  habet  jus  resistcndi,  ne  ingre- 
di  cogatur.  Antcccdens  aulera  probatur  ex 
Innocentio,  in  d.  cap.  2,  et  gloss.  20,  quicst. 
1 ,  in  priucipio.  hoc  e.xprcsse  dicentibus;  et  in- 
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sinuatur  in  cap.  Prwsens,  20,  q.  3.  ct  per  ar- 
gumentum  a  contrario  sensu,  cap.  Puellts, 
20,  q.  1.  Tcrtio,  quia  parcntes  non  possunt 
cogere  lilium  impuberem  ratione  utentem  ad 
contrahendum  sponsalia  de  futuro,  cap.  1  de 
Respons.  impub.,  in  6;  ergo  neque  ad  ingres- 
sum  religionis.  Palel  consequcntia,  quia  ita 
comparatur  ingressus  religionis  ad  professio- 
nem,  sicut  sponsalia  ad  matrimonium.  Hanc 
etiam  partem  tuetur  Sanc,  lib.  4,  Decal.,  c. 
18,  n.  26. 

3.  Reiolutio  vera:  parentes  licite  oferrepos- 
sunt  religioni  filium  rationc  utentem  ante  an- 
nos  pubertatis  sine  illius  consensu,  imo  repu- 
gnante  vohmtate.  —  Nihiiominus  responsio 
data  rnihi  vera  videtur,  eamque  sententiam 
tenet  Pahid.,in  4,d.  38,  q.  4,  n.  98;  et  D.Ant, 
secunda  parte,  tit.  undecimo,  cap.  secundo, 
§  8,  notab.  4.  Et  rationes  prsedictae  non  pro- 
bant  actum  illum  esse  per  se  malum,  ncque 
esse  jure  humano  prohibitum.  Nec  existimo 
excogitari  posse  rationes  alias,  aut  afferri  jiira 
quibus  id  probetur ;  non  est  ergo  cur  ille  ac- 
tus  absolute  damnetur.  Assumptum  declaro 
discurrendo  per  singulas  rationes.  Nam  prima 
suadet  fortasse  id  regulaiiter  non  expedire, 
quia  morale  est  ut  ea  quas  involuntarie  in- 
choantur,  fructuosa  non  sint,  et  desideratum 
exitum  non  habeant;  non  probat  taraen  ilhim 
actum  esse  malum,  aut  displicere  Deo,  quan- 
tum  est  ex  parte  parentis,  qui  voluntarie  il- 
lum  facit,  neque  ex  parte  filii,  quia  licet,  ut 
est  involuntarius  ingressus,  non  placeat  Deo, 
ut  est  obedientia  paterna,  placebit.  Et  quam- 
vis,  ut  dixi,  ex  tali  ingressu  non  magnus  fruc- 
tus  regulariter  sperari  possit,  non  est  etiam 
cur  timeatur  magnum  detrimentum,  quia  ille 
ingressus  non  est  perpetuus,  sed  poslea  legi- 
timo  terapore  per  voluntatem  filii  deseri  po- 
test;  quod  licet  ita  contingat,  non  erit  majus 
nocumentum  filii,  quam  si  perpetuo  in  seculo 
mansisset;  ergo,  per  se  loquendo,  ille  in- 
gressus  non  cedit  in  detrimentum  filii,  sed 
potius  duplex  fructus  ex  illo  spectari  po- 
test.  Unus  est,  quod'  licet  in  principio  invo- 
luntaric  ingrediatur  religionem,  postea  bono 
exemplo  et  conversatione  poterit  facilius  mu- 
tare  voluntatcm,  et  sponte  mancre.  Alius 
est,  quia  licet  postea  ad  seculum  rcvcrta- 
tur,  secura  fovtasse  doferat  aliqua  semina 
virtutum,  quibus  instructus  melius  iu  secu- 
lo  vivat,  quam  si  in  rcligione  nutritus  non 
fuissct.  Qui  discursus  probat  hunc  actura  uon 
solura  per  se  illicitura  non  essc,  verura  ctiam 
nec  scmper  non  expedirc,  prajsertim  si  non 
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sit  nimia  violentia,  sed  considerandas  esse 
circurastantias  personarum,  ut  inde  conjectari 
possit  spes  fructus. 

4.  Secunda  vero  ratio  atque  etiam  tertia 
probant  optime,  non  posse  hujusmodi  filium 
ita  cogi  ad  hunc  ingressum,  ut  inde  maneat 
obligatus  ad  profitendum  ,  vel  perpctuo  ma- 
nendura  in  religione ,  quia  ad  hoc  nullus 
adultus  potest  sine  sua  voluntate  obligari 
(nisi  fortasse  in  poenam ,  de  quo  alias).  Non 
probant  autem  illce  rationes  iniquum  esse 
ofFerre  hujusmodi  filium  religioni,  ut  ibi  vi- 
vat,  donec  perfectius  habens  judicium,  eli- 
gere  possit  an  velit  in  eo  statu  permanere, 
necne.  Cum  ergo  in  secunda  ratione  assumi- 
tur  hujusraodi  filiura  posse  egredi  raonaste- 
rio  cum  voluerit,  si  sensus  sit,  cum  legitime 
voluerit,  id  est,  cum  pervenerit  ad  pubertatis 
aunos,  et  sui  juris  quoad  hoc  negotium  esse 
coeperit,  sic  verum  est  quod  assumilur;  et 
hoc  probant  bene  jura  ibi  citata,  et  ratio  in- 
sinuata  ,  quia,  sicut  in  ea  atate  non  potest 
cogi  ut  intret,  ita  neque  ut  pcrmaneat,  cum 
nulla  obligntio  ex  priori  ingressu  ilH  accre- 
verit.  Hoc  autera  nihil  obstat  quominus  pro 
aitate  irapubere  cogi  possit  ut  ibi  permaneat. 
Unde  si  sensus  antecedentis  sit ,  etiam  intra 
illam  setatem  impuberem  posse  egredi  cum 
primura  voluerit,  negatur  assumptum;  et 
glossa  revera  ioquitur  in  priori  sensu ,  nam 
ex  cap.  Prccsens,  quod  citat,  ahud  colligi  non 
potest;  nara  ibi  solura  narratur  faetum  de 
quodam  parente  nobili,  qui  fihum  coegerat 
ad  suscipiendum  habitum  religionis,  cujus 
factum  ibi  non  reprehenditur ;  fiUus  autem 
(quantura  ex  ipsa  ratione  colhgitur)  non  re- 
clamavit  intra  annos  pueritiffi  et  impuberta- 
tis ;  nara  inter  octavum  et  decimura  annum 
(ut  ibi  dicitur),  id  est,  nono,  ut  notat  glossa, 
cucullam  involuntarius  indtiit,  et  post  quoddam 
ipsius  temporis  spatium  monachalem  habitum 
invitus  etiam  induit ;  postea  vero  pro  sua  11- 
bertate  litem  movit ;  ergo  non  est  verisimile 
voluisse  relinquere  liabitum  iutra  annos  pu- 
bcrtatis.  Eo  vel  maxirae  quod,  ut  patot  ex  : 
dicta  narratione,  ille  non  solura  ad  ingres- 
snra,  sed  etiara  ad  profcssionera  coactus  est;. 
quod  fuit  iniquura ,  cl  quantura  ad  hoc  pos- 
terius,  etiani  citra  voluntatemparentis  ;  et  dc 
hoc  prscipue  puncto  ibi  tractatur,  et  ad  hoc  i 
directc  respondit  Pontifex,  ilhira  non  fuissG 
cogeuduni  ut  raonachus  fieret,  ueque  regu- 
lari  observanti»  perpetuo  subjiciendum  ,  aul 
ca  occasione  ha;reditate  patcrna  privandum. 
quod  fratrcs  pra3cipue  intendebant.  Dc  totali 
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aulcm  inc:ressu  nihil  ibi  cxpressc  dicitur,  scd 
potiiis  addit  Pontifex  haic  verba  notandii  : 
Usque  dum  divina  impiratione  compunctus , 
propria  volwntate  regithv  se  subdat,  liccat  eum, 
a  mundanis  et  laicalibus  remotum  tagationihus 
vel  negotiis,  inter  religiosos  et  ecclesiasticos 
tiros  canonicam  degere  titam  ;  quce  vcrba  po- 
tius  favent  nostrae  scntenlife. 

5.  Cap.  autem  Puellce  nihil  ad  remfacit, 
nam  loquitur  de  puella,  quae  sine  coactione 
parentura  voto  se  Deo  cousecravit,  de  qua  di- 
citur  non  posse  sine  culpa  retrocedere.  Ex 
quo  etiam  a  contrario  sensu  ad  summum  col- 
hgitur  per  voluntatcm  parentum  non  potuisse 
obligari,  ita  ut  ei  retrocedere  non  Hceret. 
Per  quod  ctiam  responsum  est  ad  rationem 
tertiam ;  nepramus  enim  in  hoc  servari  pro- 
portionem  inter  sponsalia  dc  futuro,  et  iugres- 
sum  rehgionis;  nam  per  spousalia  obhgatur 
quis  ad  matrimouium,  nemo  autem  potest 
obHgari,  nisi  promittat,  necpromittere  contra 
suam  vohnitatcm  absolutam  et  eliicacem,  dc 
qna  agimus.  Per  ingressum  autem  rehgionis 
non  obhgatur  quis  ad  profitendum  ,  ct  ideo 
non  est  simihs  ratio.  Est  ctiam  aha  dissimih- 
tudo;  nam  matrimonium  nou  est  ex  oplimis 
bouis;  nam  hcet  houestum  sit,  impeditmajo- 
rcm  perfectionem,  et  ideo  uon  solum  ad  pro- 
missionem  ejus  non  potest  fihus  invitus  cogi, 
verum  etiam  neque  ad  eam  vitai  conversa- 
tionem ,  vel  familiaritatem ,  quse  paulatim  il- 
lam  voluntatem  inducat ;  quod  secus  est  de 
statu  rehgionis,  ut  constat. 

G.  Probatur  nostra  sententia.  — Atque  hinc 
tandcm  potest  directe  probari  nostra  senlen- 
tia,  quia  pater  cogendo  fihum  impuberera  ad 
hunc  ingressum  utitur  jure  suo,  et  usus  ille 
de  se  cedit  in  majus  bonum  fihi,  et  non  pri- 
vat  iUum  jure  suw  hbertatis,  pro  ea  setate  in 
qua  ad  ilhun  solum  i^pectabit;  ergo  talis  ac- 
tus  nec  continet  injustitiam  respectu  filii,  nec 
raahtiam  contra  religionem  aut  aliam  virtu- 
tera ;  ergo  non  est  per  se  raalus ;  ergo  cum 
non  inveniatur  prohibitus  ,  hcitus  est.  Major 
(caetera  euim  clara  sunt)  probatur,  quia  pro 
iha  a.>tate  nondiim  puer  est  plene  sui  juris , 
sed  hubet  voluntatem  suam  dependcntem  a 
vohuitate  parcntis  ,  etiara  iu  his  quae  spectant 
ad  instituendam  vitam  in  ordine  ad  bonum 
anima;,  ct  ideo  potest  parcns  vola  ejus  irri- 
tare,  et  querahbet  vivendi  modum  a  filio  sum- 
ptum  irapedire;  ergo  eadcra  ralionc  habet 
jus  designandi  ihi  modum  vivcnth  pro  illa 
aitate.  Potestquo  lioc  (onfirmari  cx  paulo  ante 
dictis,  nam  filius  oblatus  antc  usum  rationis 


polcst  ctiara  invitus  retincri  in  religione  post 
usum  rationis,  usque  ad  ailatcra  puberem  ; 
ergo  ctiam  jam  utens  ratione,  quamvis  impu- 
bes  sit ,  potcst  otlerri  a  patre,  hcot  ipse  re- 
pugnet.  Patet  conscqueutia,  quianon  est  ma- 
jor  ratio  de  perseverantia  post  oblationem 
factam,  quam  de  oblationc  ;  nam  si  fihus  non 
posset  donari  invitus  quando  ratione  utitur, 
non  posset  ctiam  donari  ante  usum  rationis, 
sub  ea  lege  ut  etiam  invitus  perscveret  usque 
ad  aetatera  puberem  ;  sicut  quia  post  pubcr- 
tatem  non  potest  donari  sine  ipsius  voluntate, 
ita  ueque  antea  potest  donari  sub  ea  lege,  ut 
etiam  post  pubcrtatem  nccessario  perseveret. 
Tandem  potest  confirmari  cx  Conciiio  Triden- 
tiuo,  capit.  17,  a  contrario  scnsu;  nam  pro- 
pterea  solum  statuit  ut  post  duodecimum  seta- 
tis  annum  vohmtas  virginum  examinctur  ab 
Episcopo  ,  quia  ante  ilium  terminum  selatis 
parentes  habent  jus  introducendi  fiham  in 
monasterium  ,  non  expcctato  ejus  conscnsu. 
7.  Confirmalur  sohendo  difficuUalis  instan- 
tiam.  —  Sed  adhuc  superest  difficultas,  quia 
videtur  nimium  tantam  potestatem  tiibuere 
parcntibus  in  fihos,  ut  possint  cos  vel  vi  co- 
gere,  vel  praeccpto  obligare  ad  agendam  vi- 
tara  rehgiosara,  ct  sequenda  opera  perfectio- 
nis  toto  tempore  pueriliae  usque  ad  puberta- 
tera  pro  captu  ilhus  cetatis  ;  quia  ea ,  quse 
sunt  propria  consihorum  opera,  nemini  pos- 
sunt  sub  praecepto  imponi ;  ergo  multo  mi- 
nus  poterunt  his  parvuhs  praecipi,  qui  imbe- 
cihiores  sunt  ;  ergo  non  possunt  parentes 
praecepto  ligare  hos  fihos  ad  hunc  ingressum ; 
ergo  nec  por  vira  poterunt  cogere  ,  tum  quia 
nerao  potest  juste  cogi  ad  id  faciendum  quod 
non  tenetur ;  tum  etiam  quia  ahas  fihus  juste 
posset  vel  fugere,  vel  se  defendere ,  ut  vale- 
ret ;  atquo  ita  daretur  behum  juslum  ex  utra- 
que  partc.  Respondeo  imprimis,  si  conditio 
ihius  aetatis  attentc  spectelur ,  non  esse  ar- 
duam  hanc  obhgationcm ,  nam  illa  opera, 
quae  respectu  majorura  sunt  supererogatio- 
nis,  respectu  ihius  aetatis  habcnt  quamdam 
veluti  naturalem  necessitatem.  Nara  impri- 
mis  observai-e  castitatem  non  cst  ihisvolunta- 
rium,  sed  necessarium,  cura  non  possint  lunc 
matriraoniura  contrahere,  imo  nec  firmiter  se 
ad  iUud  obhgare  sine  voluntate  parentum,  al- 
tcnlo  jurc  canonico,  toto  litulo  Dc  Spons.  im- 
pul).  Quid  ergo  mirum  quod  possit  pater  ora- 
nibus  modis  custodirc  fihuni  pro  ca  aetatc,  ut 
castitatora  scrvarct,  vcl  quod  ad  lioc  uti  pos- 
sit  medio  religiosa!  habilationis  propter  majo- 
rem  securilatem  ?  Deinde  paupertas,  saltem 
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quoad  usum  seu  jus  utcndi  et  disponendi 
proprio  arbitrio,  quasi  naturalis  est  illi  scta- 
ti,  qufy  paupprlas,  vel  nocessitas  ejus,  non 
crescit  ex  religiosa  liabitatione.  Idem  fere 
est  de  suhjectione  et  obedicntia,  qua3  natu- 
raiis  etiam  est  illi  a'tati,  et  potestas  jubendi 
csl  in  parente,  quam  ipse  potcst  quasi  dele- 
gare  praihito  rcligionis  ,  quem  supponimus 
prudenter  uii  dcbere  tali  potestate.  Neque 
enim  potcst  bujus^modi  puerum  cogere  ad  to- 
tius  regulge  observationcm  ,  sed  pro  caplu 
gptatis  eum  in  virtute  educare  et  exercere. 
Ergo,  considcrata  conditione  talis  tetatis,  non 
est  nirais  arduum  opus,  quod  a  parente  in- 
jungitur  per  bujusmodi  ingressum.  Nam  sus- 
ccptio  habitus,  qua?  videtnr  minus  necessa- 
ria  ad  convenientcm  fibi  educationem,  ma- 
gisque  aliena  ab  ordinario  vivendi  modo  fide- 
lium,  illa  (inquam)  pcr  se  non  est  res  adeo 
difBcibs  ,  nt  propter  aliquem  altiorem  Ilnem 
non  possita  parcnte  injungi,  maxime  si  bic  et 
nunc  cxistimctur  necessarium  ad  convenien- 
tcm  niii  cducationem  ;  id  enim  in  multis  par- 
ticuhiribus  casibus  accidcre  potest.  Deinde 
non  ^  idetur  neccssarium,  ut  pater  possit  pro- 
prie  ft  in  rigorc  pripcipcre  filium  impuberem 
orania  illa,  ad  quff"  facicnda  potest  illum  co- 
gere  modo  proportionato  illi  potestati  et  a4a- 
ti,  scilicet  per  paternam  coircctioncm  et  dis- 
cij)linam.  Fortasse  enim  non  potest  parens  fi- 
Jium  in  conscientia  obligare  ut  quotidie  Mis- 
sam  audiat.  ct  nihiiominus  potest  ilkim  com- 
peliere,  et  U'  ite  casligare,  nisi  faciat ;  de  hoc 
ergo  genere  coactionis  in  pra^senti  loquimur, 
et  illa  est  sufficiens,  etiamsi  non  intercedat 
proprium  et  rigorosum  pra^ceptum. 

8.  Limitatio  traclilce  condnsionis.  —  Impu- 
les  sic  coactiis  Hnte  potest  etiam  ante  puberta- 
tp,n>  (Hmitfere  habiiwyi.  —  Quaproptcr ,  ne  vi- 
dcMmurcontradiccrecommunisentenlia?,con- 
ccdcrc  possnmus  bnjnsmodi  impubcrcm  sine 
pcccato  possp  diniittcre  rchgionis  hahilum 
cum  vokicrit  et  poluerit,  ctiam  ante  puberta- 
tcm  ;  iil^cnim,pra^tcr  citalos  auctores,  docent 
frequcnter  Snnunislai ,  ut  patct  cx  Syivcst., 
verb.  ReHnio,  2,  n.  tO,  ct  aliis.  Nibiiominus 
parcns  ctiam  tuta  lonscientia  potest  per  or- 
dinata  rccdia  impedire  ,  ut  filins  inlra  iUam 
a^talcm  possit  babilum  dimittere,  etilhim  pa- 
lorne  corripere  ct  casiigare,  si  id  faciat.  Nc- 
que  ilhid  cst  bcllnm  ex  ntraquc  pai-lc  ;  nam 
fiUo  non  conccditur  liccntia  rcsistcndi  pa- 
renli  pcr  vini,  scd  solum  subterfugicndo,  et 
se  excnsando  ab  obligationc  ;  sicut  judex  li- 
citc  punit  fugientcm  c  carccre,  ncquc  iUc  U- 
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citc  potcst  punitioni  resistere,  quamvis  fugere 
Ucite  potucrit.  Denique  advertimus  nonlicerc 
parcnlibus  abuti  hac  potcstate,  vcl  niraiam 
coactioncm  adhibere,  vel  ultra  annos  puber- 
tatis  illam  extenderc;  imo  nec  expedire  fa- 
cile  iUa  uti,  sed  ubi  aliqua  gravis  causa  coe- 
gerit,  vel  quando  resistentia  filii  nimia  non 
est,  et  fructus  aUquis  de  illo  ingressu  proba- 
biliter  speratur,  quia  licet  tunc  minns  gratus 
sit  filio,  creditur  pro  a^alis  vel  conditionis  fa- 
cilitate  fore  postea  mutandum,  et  ad  volnnta- 
tem  parentis  accommodandum. 

9.  Dubum  in  hac  matervt,  in  quo  parenle 
sit  h(PC  pntfstas.  —  Interrogabit  autcm  aliquis 
de  quo  parcnle  lia^c  intclligcnda  sint.  Respon- 
deo,  si  filius  altero  parente  orbatus  sit,  in  al- 
tero  manere  potestatem  hanc,  qnia  illc  reti- 
net  naturale  jus  et  domininm  in  filium.  An 
vei'0  a  tutore  impediri  possit,  statim  dicam. 
Sccundo,  si  impubes  habeat  utruraque  paren- 
tem,  ct  ambo  consenliant,  res  est  extra  diffi- 
cultatcm.  Tcrtio,  si  in  eo  casu  parcntcs  intcr 
se  dissentiant,  et  pater  sit  qui  vult  fiUum  of- 
ferre,  posse  id  facere,  eritque  valida  et  bcita 
cjus  oblatio,  quia  pater  est  caput,  et  ad  iilum 
principaliler  pertinet  regimen  domus  et  filio- 
rnm  ;  unde  eliam  jura  dicunt  patrem  luibcre 
filiura  in  potestate,  et  non  matrem,  cap.  1  dc 
Convcrs.  fidel.,  et  Instit.  de  adoption.,  §  Fe- 
mina.  Atquc  ita  scnsit  Glos.,  in  capit.  1 ,  20, 
q.  2,  vcrb.  Ant  unus,  qnaravis  non  sine  dubi- 
tatione,  ubi  Archid.  idcm  sequitur.  Sylvcst., 
verb.  Viium,  5,  q.  ult.,  licet  verb.  Religio,  2, 
q.  13,  confu.^e  loqualur,  et  nihil  satis  ddi- 
niat,  et  hic  etiam  adhibct  limitulionem,  nisi 
filius  nondum  sit  ablactaius.  quia  tunc  magis 
est  sub  cura  matris ;  quod  idem  a  forliori  di- 
cit,  si  fiUus  adhuc  sit  in  utci'0  matris,  signifi- 
cans,  si  pater  tunc  voveat  offiuTe  filium  reli- 
gioni,  non  obligari  postca  tali  voto,  si  mater 
rcpugnct.  Sed  ha^c  limitatio  nuUo  jurc  fuu- 
datur,  nec  sutficienti  ratione,  et  ideo  non  vi- 
detur  nccessaria  ,  nec  Paludanus,  quem  ci- 
tat,  illam  adhibet,  ut  viderc  licet  iu  4,  dis- 
tinct.  38,  quiBst.  4,  num.  2G,  ubi  absolute  te- 
nct  hanc  scntentiam. 

10.  Probatur  licile  et  valide  posse  patrem 
o/ferre  filium  religioni .  viatre  repugnantt'.  — 
Conlrarium  vero  scnsit  Innoc,  in  c.  2  de  Re- 
gularibus,  cujus  sententiam  commnuiter  esse 
prol)atam  a  Doctoribns  dicit  ibi  Panorm.,  n. 
0,  quam  ij^se  eliam  dicit  sibi  placcre  in  tavo- 
rem  rcligionis.  Scd  cgo  in  hoc  non  video  fa- 
vorcm  religionis,  scd  poUus  matris,  ct  natu- 
raii?  poteslatis  quam  habet  in  tilium,  Undc 
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fundamenUmi  Innocentii  est,  quia  in  his  spi- 
ritualibus  niagis  cst  speclanda  palria  potes- 
tas,  nt  natuialis,  quani  ut  tivilis  ;  naluralilcr 
autcm  lilius  obliiralus  est  obcdirc  matri ;  un- 
de  Deus  sine  distinctionc  pra^ccpit  patrcm  et 
matrcm  honorari.  Itcm,  quia  in  re  communi 
potior  est  conditio  prohibentis  .  juxla  rcgu- 
lam  In  re  comrnuni,  de  Rcgul.  jur.,  in  G.  Sed 
filius  est  res  commuriis  patris  et  matris  ; 
ergo  si  mater  conlradicat,  ejus  volunlas  praj- 
ferenda  est ;  crgo  si  contra  illam  fiat,  ncc  va- 
lide,  nec  licite  fiet.  Denique,  quod  omnes  tan- 
pit.  ab  omnibus  comprobari  debct,  1.  ult.,  C. 
de  Auctor.  pra^st.  Nihilominus  et  in  favorcm 
religionis,  et  ex  natura  rei,  censeo  oppositum 
esse  vernm  ;  quia  non  solum  humano  jure, 
sed  naturali,  vir  cst  caput  mulieris  ;  ergo  ex 
eodem  jure  debet  esse  inter  eorum  volun- 
tates  debita  subordinatio  ;  ergo  quando  intcr 
se  rcpugnant  in  re  hcita  et  honesta,  vohnitas 
viri  vincere  debct.  I^t  confinr.atur ,  nam  in 
uHis  aclionibus  vcl  studiis  pertinentibns  ad 
educationera  filii,  potest  pater,  matre  repu- 
gnanlc,  dc  filio  disponcrc,  ct  ad  hanc  vcl  il- 
lani  artcm  addisccndam  illura  apphcare,  vel 
in  hunc  aut  ilhim  locum,  etiam  distantissi- 
mum,  ct  per  mnltos  annos  mittcre  ;  imo,  so- 
lo  jurc  gcntium  spcctato,  et  sedusa  civiH  ct 
ecclesiasiica  prohibitione  ,  possct  in  ahquo 
casu  ilinm  vender»; ,  invita  matre  ;  cur  ergo 
non  poterit  rchgioni  ofTcrrc?  llt  ita  respon- 
sura  est  prim^ipali  fundamcnlo  Innocentii  ; 
illa  vcro  regula  juris,  prffterquam  qnod  fallit 
in  favorem  rchgionis,  ul  ibi  gh)ssa  advertit, 
intfiliizcnda  vidclur.  qnando  rcs  ita  est  com- 
munis,  ut  jus  utriusque  partis  cequale  sit,  non 
vero  si  unjim  sit  alteri  subordinalym,  ut  in 
pnpsenti  contingit. 

1 1 .  Non  licct  lalis  ohlatio,  si  telit  mater  pa- 
tre  repiignanle.  —  Qnarto  ,  ficri  potest  ut 
matcr  vclit  offcrre  filium  ct  patcr  rcpugnet , 
et  tunc  sine  dubio  habct  locum  opinio  Iimo- 
cenlii  et  Panormitani,  quia  rationcs  eorura 
procedunt,  et  cessatratio  in  contrarium,  quia 
cum  vir  sit  capnf,  ejusque  potestas  sit  major, 
pr.vfcreuda  est.  Dices  ,  cum  in  eo  voluntas 
matris  honestior  sit,  in  favorem  rehgionis 
praefcrenda  videtiir.  Respondetur,  honcstius 
essc  uf  qua;  in  Dci  honorcm  fiiiut .  ordinate 
fianl ;  unde  non  perlinet  ad  favonm  religio- 
nis  inversio  ordinis  et  justitliE.  Eo  vel  maxime 
quod,  licct  rchgio  cx  objecto  sit  mcfior  in  in- 
dividuo,  non  cst  facih;  discerncre  an  expcdiat 
infanlem  impubcrem  ilH  statui  ascriberc ; 
unde  quia  hoc  spectat  ad  prudcntiale  judi- 


ciura,  cx  hoc  capite  judiciura  viri  pr»fcren- 
duni  est.  Unde  ctiam  patct  rcsponsio,  si  aha 
objcctio  lat,  quia,  cum  fih'us  infideUs  bapti- 
zari  non  possitinvitis  parentibus,  nihilominus 
potcst  baptizari  conscnticnte  matre,  cl  patre 
rcpugnante.  Qnidquid  cnira  sit  de  exeniplo, 
quod  ct  inccrtum  cst,  et  muHas  requirit  limi- 
taliones,  dc  quibus  ah'as,  ncgatur  simiHtudo  ; 
quia  Baptismus  est  res  magis  ad  salutem  ne- 
ccssaria;  unde  cxtra  onmcra  dubilationem  et 
decct  et  expcdit  filio ,  et  patcr  sua  abutitur 
potestate,  dum  Baptismo  ejus  repugnat;  ideo 
niirum  non  est  qiiod  in  hoc  negotio  major  sit 
favor  Baptismi,  quara  ingressus  rehgionis. 

1"2.  Ohjectio  suhitur.  — Tandera  vcro  ob- 
jici  potest  cap.  I,  20,  q.  2,  ubi  sic  dicitur  :  Si 
171  qualibet  minori  atate,  tel  religioni  dehitam 
xestem,  tel  religinnis  tonsuram,  in  vtroque  scxu 
^lHs, ant unusy autamhopirentes dederint,  etc. 
Ubi  definitc  unius  tantum  parcntis,  quicura- 
qiie  iUe  sit,  factura  et  vohintas  reqiiiritur; 
crgo  matcr  suificit ,  etiamsi  pater  repugnet. 
Ilespondetur  primo  ex  glossa,  partitionem 
illam  intelligi  accoranjodc,  scilicet,  unius,  si 
unus  tantuia  sit,  vel  iitriusque,  si  ambo  exti- 
terint.  Juxta  quam  expositionera  posset  fa- 
vere  is  tcxtus  quoad  hanc  sccundam  partcm 
opinioni  Innoccntii  in  superioii  puncto  trac- 
tatre.  Vernmtamen  eliam  in  hoc  sensu  ibi  non 
dicitur  amborum  parcntum  consensura  re- 
quiri,  sed  dicilur  id  quod  ccrtura  est,  scili- 
cet ,  sufficere.  Reliquura  vero  colligcndum 
iclinqnitur  aut  ex  corarauni  jnre,  aut  ex  na- 
tiiralibus  principiis.  Secundo  vero  dicilur, 
cuin  sulficere  dicitur  conscnsus  unius,  non 
excludi  conditioncra  veluti  ex  natura  rei  ibi 
inclusara,  scilicet  unius,  cujus  consensus  effi- 
cax  essc  possit,  vcl  unius,  sedusis  impedi- 
mcntis.  Et  priori  modo  suQicit  consensus  pa- 
renlis,  ut  dictura  est;  posteriori  autcm  suffi- 
cict  conscnsus  matris,  si  patcr  non  rcpugnet, 
ctiamsi  positive  non  cooperctur ;  quamvis 
enira  dc  hoc  ultimo  nonnuIJi  dubitent,  lameii 
sinc  causa,  ut  ctiara  Innoccntius  et  Abbas 
supra  rcfcrunt  quia  ctiara  matcr  habct  pa- 
triam  potcstatcra,  et  jus  proecipiendi  fiho,  cui 
ipse  obedire  tenctur,  dum  patcr  non  repu- 
gnal.  Verum  est  taraen  oblationem  factara  a 
so!a  matre  non  csse  ito  firmam,  quin  possit 
rcvocari  a  patre,  qnamdJu  non  conscnserit, 
qiiia  non  se  privavit  jure  suo;  nec  satis  cst 
quod  pcumittat  tacendo  ,  nisi  transactus  sit 
annus  a  juie  praiscriplus,  ut  tacitura  consen- 
suni  pr£ebuisse  juridicc  proesumatur  ,  nam 
tunc  cliam  rcvocare  non  poterit. 
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43.  An  Jicec  foteslas  sit  eiiam  in  tntore. — 
Tutor  potest  Hcite  et  valide  offerre  puberem 
religioni.  —  Ullerius  vero  dubitari  solet ,  an 
idem  dicendum  sit  de  tutore,  quod  ,  scilicet, 
possit  pupillum  religioni  ofiferre.  Quidam  ne- 
gant,  ut  Freder.  Senen.,  cons.  277,  quia  nul- 
libi  in  jure  canonico  legitur  ei  concessa  potes- 
tas;  quamvis  enim  in  cap.  2,  20,  q.  2,  detur 
facultas  tutori  revocandi  pupillum  impube- 
rem  a  religione,  non  tamcn  ut  possit  ilJum 
donare  aut  ofFerre ,  quia  plus  requiritur  ad 
agendum,  quam  ad  impediendum.  Sed  opposi- 
tum  sine  dubio  verum  est,  quod  tenent  Inno- 
centius  et  Abbas,  loco  citato,  et  colligitur  suf- 
ficienter  ex  d.  cap.  2,  nam  sequiparatur  pa- 
renti,  et  sicut  dicitur  posse  revocare  pupil- 
lum,  si  non  consenserit,  ita  dicitur  non  posse 
revocare,  si  consenserit,  etiam  tacite  per  an- 
num  integrum  dissimulando ;  ergo  supponi- 
tur  posse  tutorem  otferre  voluntnte  sua  pu- 
pillum.  Ratio  autem  est  clara,  quia  uterque 
actiis  ex  eadem  potestate  procedit,  et  quia 
tutor  suecedit  parenti,  quoad  omnia  quae  per- 
linent  ad  gubernationem  filii ;  et  ideo  non 
oportet  hunc  casum  esse  in  jure  expressum, 
sed  satis  est  quod  exceptus  non  sit.  Et  banc 
opinionem  tenet  etiam  Palud.,  in  \,  d.  38, 
q.  4,  num.  28,  ubi  tamen  differentiam  consti- 
tuit  inter  parentes  et  tutores,  quod,  licet  pa- 
rentes  possint  offerre  impuberem,  non  tamen 
tutores,  quia  non  est  ita  res  eorum,  sicut  pa- 
rentum.  Sed  hoc,  cum  non  sit  jure  fundatum, 
non  videtur  admittendum,  quia  illa  conjec- 
tura  aut  congruentia  parvi  momenti  est,  quia, 
licet  naturahter  aut  physice  non  ita  sit  res 
eorum,  morahter  ita  pendet  a  voluntate  eo- 
rum,  et  hoc  est  in  hoc  negotio  prsecipue  spec- 
tandum. 

14.  Dulium  in  hac  materia.  —  Hinc  vero 
oriuntur  alia  dubia,  si  contingat  filium  impu- 
berem  habere  tutorem  ahum  a  parcnte,  et 
parens  ac  tutor  inter  se  dissentiant,  vel  unus 
sine  alio  filium  offerre,  quomodo  id  licile  et 
vahde  fieri  possit.  Sylv.,  verb.  Religio ,  2, 
censet  in  eo  casu  parentes  posse  offerre  fihos 
invitis  tutoribus,  et  citat  Innocentium  supra, 
et  Summam  Confess.,  tit.  8,  q.  30.  Ratio  aii- 
tem  hujus  solum  est ,  quia  in  liis  spirituaU- 
bus  jus  naturoe  pr«fertur  civili  vel  ccclesias- 
iico.  Qu£e  ratio  firma  non  est,  quia  illud  prin- 
cipium  nuUo  jure  fundatur,  ncque  estverum 
quando  jus  naturai  non  est  ita  positivum  vcl 
necessarium,  ut  cessare  non  possit,  facta  ali- 
qua  mutatione  per  jus  humanum.  Sic  enim 
iinusquisque  ex  jure  naturali  habot  potesta- 


tem  vovendi ,  eo  ipso  quod  habet  hbertatem, 
et  tamcn  adjuncto  ahquo  jure  humano,  id 
non  potest  faccre,  nisi  juxta  modum  prsescri- 
ptum  ab  humano  jure.  Mater  etiam  jure  na- 
turoe  potest  irritare  votum  filii,  et  tamen  si  sit 
confirmatum  a  tutore  ,  vel  si  tutor  repugnet, 
non  potest,  licet  tutor  habcat  eam  potestatem 
jnre  humano. 

15.  Tutor  etiam  sine  consensu  matris  vi- 
duce,  imo  ct  rcpugnante,  potest  offerre  pupil- 
lum  impuherem ;  non  ita  mater  si  non  sit  tu- 
trix.  — Idem  dicendum  de  avo,  si  est  tutor.  — 
Dico  ergo  in  eo  casu  majorem  potestatem, 
simpUcitcr  loquendo,  esse  in  lutore  quam  in 
malre  vidua,  quae  tutrix  non  sit,  et  ideo  posse 
tutorem  ofierre  pupiUum  invita  matre ,  et  e 
contrario  matrem  non  posse  invito  tutore, 
quia  quoad  hoc  habet  tutor  totam  potesta- 
tem  patris,  sicut  supra  etiam  dixi,  traclando 
de  irritatione  votorum.  Si  autem  mater  offe- 
rat  solum  dissimulante  et  non  contradicente 
tutore,  erit  quidem  licita  et  vaUda  oblatio, 
revocabiUs  tamen  a  tutore,  quamdiu,  vel  ex- 
prcsse,  vel  tacite  dissimulando  per  annum, 
non  consenserit.  Atque  idem  judicium  cum 
proportione  ferendum  censeo,  quoties  parea- 
tes  privati  fueriut  juridice  patrise  potestatis 
usu  et  cura,  eaque  fuerit  in  tutorem  transla- 
ta ;  nam  potestas  parentis  in  filium  ita  est 
jure  naturoe  concessa,  ut  possit  per  humanum 
coarctari,  vel  etiam  impediri  quoad  gubcr- 
nationem  et  dispositionem  circa  fiUum,  et  res 
cjus.  Neque  quoad  hoc  refert  quod  tutor  sit 
persona  extranea  ,  sive  conjuncta  ,  ut  avus, 
elc,  quia  hic  non  est  attendenda  conjunctio, 
sed  potestas  data  tutori  auctoritate  reipubU- 
cse.  Et  ex  eodem  principio  censeo  terminan- 
dam  illam  controversiam,  si  fiUus  vivente  pa- 
tre  existat  sub  potestate  avi ,  cujus  voluntas 
in  hoc  negotio  plus  valcat  avi,  an  patris.  Nam 
Innocentius  patrem  praifert ,  quem  Sylvester 
et  alii  sequuntur ;  Panormitanus  autem  in 
contrariam  sententiam  inclinat.  Quod  ego  ve- 
rius  censco  ,  si  avus  ita  liabeat  ncpotem  in 
sua  potestate,  ut  tulor  ejus  sit  legitime  con- 
stitutus,  vel  si  quacumque  aUa  ratione  jus 
patria^  potestatis  in  eum  legitime  translatum 
est.  Si  autem  solum  dicatur  csse  in  potcstate 
avi  quoad  actualera  gubernationem  et  educa- 
tionem  ex  licentia  patris,  tunc  patris  volun- 
tas  prajferenda  est,  quia  non  estprivatus  jure 
suo. 

16.  Sapercrat  respondere  ad  fundamenlum 
haireticorum;  constat  autcm  ex  dictis,  cl  ma- 
nifestius  oslendetur  capite  sequeuti,  falsum 
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essc  qiiod  dicunt  de  antiqua  Ecclesiro  con- 
SMCtudine.  Illa  vero  decreta,  quoe  atlernnt, 
quce  ad  professionem  pertinent,  infra  in  pro- 
prio  libro  declarabuntur.  Reliqua  vero,  qufe 
spectant  ad  observantiara  perpetua?  castitatis, 
inferius  latius  explicanda  sunt;  interim  vcro 
adverto,  cum  Paulus  dicit,  1  Tim.  5  :  Voloju- 
niores  nulere,  non  simpliciter  etabsolute,  vel 
(ut  sic  dicam)  appretiative  id  potius  velle , 
quam  ut  castitatem  scrvarent,  cum  ipse  alibi 
dixerit,  1  Corinth.  7  :  Volo  omnes  esse  sicut 
meipsurn,  et  de  tirginihus  consiliwm  do,  etc.  ; 
loquitur  ergo  de  voluntate  conditionata  , 
quam  eodem  loco  explicuit ,  dicens  :  Cum 
hxuriali  fuerint  in  Chrislo,  nulcre  tolunt,  etc. 
uod  autem  ait  :  Vidua  eligahir  non  minus 
sexaginta  annorvm,  woi\  intelligitur  de  elec- 
lione  ad  religionem  aliquam,  vel  ad  castita- 
tera  servandam;  sic  cnim  potius  dixisset:  Non 
admittatur,  vel  non  recipiatur;  intelJigitur 
crgo  de  receptionc  carum  viduarura,  quaj 
sumptibus  Ecclesiie  alebantur;  vel  ad  minis- 
terium  carum  qure  dicebantur  Diaconiss»  , 
ut  in  libro  de  Professione  latius  dicemus. 
Aliud  fundamentum  ex  congruentia  sumptum 
non  tam  attingit  qiiid  in  hoc  negotio  liceat, 
quam  quid  expediat,  et  ideo  ex  sequenli  ca- 
pile  et  tolius  libri  discursu  ,  ejus  responsio 
erit  mauifesta. 

CAPUT  III. 

LTRU.M  EXPEniAT  rrEROS   RELIGIONEM   JNGREDI, 
VEL   !>■   EAM  ADMITTI. 

\.  In  prapcedenti  capite  solum  explicuimus 
quid  valeat  efquid  liceat  circa  ingressum  pue- 
rorum  ;  bic  declarandum  superest  quid  expe- 
diat.  Inqua  rc  nulla  est  difficultas,  neque  es- 
66  potest  inter  Catholicos  (de  Hffireticis  cnira 
nihil  novi  dicendura  supercst),  quoad  pueros 
qui  jam  pervenerunt  ad  annos  pubertatis ; 
nam,  cura  Ecclesia  declaraverit  in  ea  aetate 
posse  validara  et  legilimara  professionera  fa- 
cere,  plane  sentit  eam  a^tatem  esse  aptam  ad 
illum  slatum,  atque  adeo,  per  se  loquendo, 
cxpedire  ut,  si  voluerint,  possint  hi  juvcnes 
ad  rcHgioncm  admitti.  Et  quia  anto  profes- 
sionera  annns  prol)alionis  necessarius  est, 
hinc  ad  minimura  constat  etiam  csse  expe- 
diens,  ut  ctiam  ante  pubcrera  ajtatem  saltera 
per  annum  integrum  ad  religionis  habilum 
adpiiltatur.  Quoniam  vero  Concilium  Tridcn- 
tinum  quoad  professionem  faciendamaraplia- 
vit  rptatcin  impubercm   usquo  ad   decimura 


sextum  annum  Ktatis  explctum,  hodie  solura 
colligi  potest  cx  illo  principio  decimura  quin- 
tuin  annum  essc  propiium  terminuni,  in  quo 
incipiunt  pueri  esse  apti,  ut  eos  in  religione 
recipcre  cxpediat.  Dillicultas  vcro  est  dc  toto 
tenipore  superioiis  a^atis. 

2.  Prima  opinio  tenet  esse  talde  expediens, 
ut  pueri  ante  annos  puhertatis  ex  voluntate  pa- 
rentum  in  religione  recipiantur.  —  Et  quidem 
D.  Thora.  2.  2,  q.  189,  a.  5,  loquens  absolute 
dc  pueris  ante  aiinos  pubertatis,  nullainque 
distinctionem  in  tota  illa  setate  faciens,  dicit 
esse  valde  expediens  ut  ex  voluntate  paren- 
tum  in  religione  recipiantur;  quod  probat 
primo  ex  illis  verbis  Threnor.,  5 :  Bonum  est 
tiro  portare  jngum  ah  adolescentia  sua;  et  ad- 
dere  possumus  verba  Christi,  Matth.  19:  Si- 
nite  parviclos  venire  adme,  quae  ad  hoc  pro- 
positura  adduxit  Basilius,  Reg.  15  ex  fusio- 
ribus,  addens,  quod  de  Timotheo  dixit  Pau- 
lus,  2  ad  Timoth.  3,  quod  ab  infantia  sacras 
littcras  didicisset,  et  quod  ad  Ephesios  6  ait, 
filios  educandos  esse  in  disciplina,  et  correc- 
tione  Domini,  supponens  hoc  optime  in  reli- 
gione  fieri. 

3.  Secundo  aflfert  exemplum  Joannis  Ba- 
ptistce,  qui  ab  infantia  in  eremum  secessit, 
ubi  admirabilcm  vitfe  rationera  instituit,  ut 
ex  Luc.  1  colligitur,  et  ex  Patribus  et  histo- 
riis  id  confirmavimus  et  declaravimus,  in  2 
tom.,  disp.  24,  sect.  3.  Quibus  nunc  adden- 
dum  occurrit,  quia  ad  rera  praesentem  confir- 
roandara  confert,  quod  de  Essenis  Josephus 
refert,  lib.  2  de  Bell.  Judaic,  cap.  7,  et  Por- 
phyrius,  apud  Euseb.,  lib.  7  de  Praeparat. 
Evang.,  cap.  1,  et  Cyrillum  Alex.,  lib.  5  con- 
tra  Julianura,  scilicet,  solitos  fuisse,  alienos 
liberos  adhuc  tencros,  et  ad  omnem  doctri- 
nam  aptos,  secum  educare,  ac  moribus  suis 
slabilire  sub  cura  unius  magistri,  qui  in  ti- 
more  et  disciplina  cos  contineret.  Necdesunt 
qui  putent  Joannem  Baptistam  in  pueritia  in- 
ter  hos  educatum  fuisse,  quod  tamen  mihi 
verosimile  non  est,  cum  ante  usum  rationis 
in  cremum  duclus  fucrit,  et  usque  ad  tem- 
pus  Baptismiindenonrecesserit;  valet  autem, 
ut  dixi,  illud  Essenorum  cxemplura  ad  con- 
firniaudam  dictam  D.  Thoma;  sententiara. 

4.  Tertio  afiert  D.  Thomas  excraplum  S. 
Benedicti,  cui  Roraani  nobiles  suos  fihos  ora- 
nipotenti  Deo  nutriendos  dabant,  ut  rcfert 
Gregorins,  lib.  2  Dialog.,  cap.  3,  qui  ctiam 
cap.  2i  mirabile  rcfert  exemplum  de  quodam 
puero  monacho.  Undc  idem  S.  Bencdictus, 
cap.  59  suse  Regulai,  prascribit  raodum,  quQ 
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et  acceplandi  et  ofTercndi  sunt  religioni  a  pa- 
rentibus  filii  in  minori  oetate.  Qnae  institutio 
antiqnior  adhuc  fiiit;  nam  Pachomius,  ut  ex 
ejus  Res^ula,  cap.  96  et  97,  constat,  multitu- 
dinem  hujusmodi  pueronim  in  suo  monas- 
terio  habebat,  et  ad  pietatem  educabat.  Ba- 
silius  etiam,  quseslione  decima  quinta,  ex  fu- 
sius  disput.,  hos  pueros  prsecipiendos  dixitet 
educandos  in  religione,  nullamque  ad  eornm 
receptionem  praescribit  aetalem ;  imo  ait :  Ahd- 
lum  atatis  tempus  tdoneum  esse  judicanms,  tel 
ipsius  adeo  tcnprce  atque  ineuntis,  ut,  tideli- 
cet,  qid  orbati  parentibus  sint  (supple,  atque 
etiam  tutoribus),  eos  omstra  spoyite  ipsi  assu- 
mamus,  et  exemplo  Job  parentes  pupillorum 
svnus ;  qui  a<>tem  sub  parentihus  sunt,  eos  ab 
ipsis  ad  nos  addwtos  muHif  adhibHis  testibus 
recipiamus,  etc.  Refort  prffiterea  Gregorius, 
lib.  1  Registri,  epistol.  48,  suo  tempore  innu- 
meros  ex  his  pueris  monasteriis  fuisse  dona- 
tos  a  parenlibus.  Bernardus  etiam  epist.  1, 
rcfert  Bupertum,  nepotem  suum,  ad  quem 
scribit,  oblatum  fuisse  in  puerilia  a  parenti- 
bns  monasteiio  Cluniacensi;  de  qua  historia 
plura  inferius  dicemus.  Denique  jura  omnia 
superiori  sectione  tractala  manifeste  suppo- 
nunt  impuberes  in  omni  atate  recipi  posse 
et  debere  parenlibus  consentientibus,  atque 
id  expedire ;  alioquin  non  adeo  faverent  ju- 
ra  huic  recep'ioni,  ut  irrevocabilcm  esse  ve- 
iitit,  post  parentum  consensum.usque  ad  an- 
nos  pubertatis,  quo  tempore  ipsi  pueri  inci- 
piunt  habere  jus   ehp-endi  quod  voluerint. 

5.  QLiarto,  argumruitnturU.  Tliomas  a  com- 
muni  consuetudine,  qna;  habet  ut  pueri  sta- 
tim  applicentur  iUis  oliitiisvel  arlibua, in, qui- 
hus  snnt  vitam  acturi.  Qiio  arq-umento  etiara 
rationem  sure  sententiaj  insinual;  nam  valde 
expedit  hominibus  ut  in  statu  perfectionis 
vitamducant;  ergo  etiam  expedit  eis  ad  il- 
lara  vitam  a  principio  pueritiiB  applicari.  Un- 
dc  in  solutione  ad  '1:  Rel''gionis  (inquit)  status 
priiicipaliier  ordinatur  ad  perfeclionem  conte- 
qnendam,  el  secundum  h':c  convenit  pueris,  qui 
de  facili  inducunl/ir. 

6.  Secvnda  opinio  docet  non  exprdire  impu- 
beres  in  reHgione  admitti. — Nihilominus  D. 
Anton.,  2  p..  lit.  41,  cap.  2,  §  -4,  sentit  non 
cxpedire  hujusmodi  pucros  in  religionibus 
admilti.  Idem  docct  Sylvest.,  verb.  Religio, 
2,  quffist.  10,  addens  :  Quamvis  (inqnit)  Bene- 
dictus  id  fecerit,  et  D.  Thmas  iicere  docuerit; 
diminutc  antcm  illura  refert,  quia  non  solum 
licere,  sed  etiam  valde  expedire  dixit.  Refert 
etiain  pro  sua  sententia  Archidiaconum.  Duo- 


que  fundamenta  insinuat.  Primuni  est,  quia 
experientia  docuit  hoc  non  expedire.  Secun- 
dum,  quia  omnes  reguhires  hocservant  ;nam 
in  eorum  regulis  fcre  omnibus  cautum  cst, 
ne  ante  decimum  quarlum  annum  pueri  re- 
cipiantur,  quod  etiam  noslrae  Societatis  con- 
stitutionibus  praescriptum  est  *,  etidem  exis- 
timo  esse  in  aliis.  Praeterea  idem  confirma- 
tur  ex  D.  Hieronym.,  epist.  131  ad  Algasiam, 
q.  8,  dicente  :  Pra^cevtum  cst  Apostolis:  Es- 
tote  perfecti,eic.;  etinfra:  Apostolis,  non  pue- 
ris  prwcipitur,  vcrum  jam  a^tatis  rohusta-,  ut 
assumant  perfectionem.  Hoc  autem  secundum 
confirmat  priraum  experientia,  nam  liaec  con- 
cordia  posteriorum  religionum  ex  ipsa  expe- 
rientia  videtur  profecta. 

7.  Prirna  conc'usio :  {tigressus  in  rcligion» 
reformata  est  talde  expediens  pueris  antn  an- 
nos  puhertatis.  — Mihi  distinctione  utendum 
occurrit.  Quaeri  enim  potest  an  haec  rcceptio 
puerorura  irapuberum  in  religione  expediat 
ipsis  pueris  recipiendis,  vel  an  expediat  ipsi 
religioni;  haec  enim  duo,  ut  per  se  con^tat, 
valde  diversa  sunt,  neque  unum  necessario 
est  cum  altero  conjunctum.  Dico  ergo  primo, 
ipsis  pueris  valde  utile  atque  expediens  esse 
hujusmodi  ingressum  seu  receptionem  in  re- 
ligione,  dummodo  religio  ipsa  reformata  sit, 
et  rehgiosa  disciplina  ac  pra^hilorum  vigi- 
lantia  in  ea  vigcat.  Haec  siue  dubio  fuil  raens 
D.  Tlioma",  nam  et  verba  Scripluiae,  et  ratio- 
nes,  et  conjecturae  quas  adducit,  eo  tendnnt 
ut  probcnt  convenientissiraum  esse  homini 
ab  infantia  in  opeiibns  divini  cultus  educari, 
et  ita  eliam  ex  ejus  fundamentis  sufficienter 
demonstratur  liaec  assertio.  £t  idera  probant 
quae  ex  Athanasio,  Arabrosio,  Hieronyraoet 
Augustino  adducit  Bellar.,  lib.  2  de  Monach., 
cap.  35.  Dixi  vero,  dummodo  reigio  refor^i  ata 
sit,  etc,  quia  si  disciplina  ac  vigilantia  in  re- 
ligione  deficiat,  non  potcrit  puoris  esse  utilis 
educalio  in  tafi  religione;  quia  sicut  illa  aelas 
facilis  ad  bonura  est,  si  diligeutcr  erudiatur 
ct  custodiatur,  ita  eadem  facilitate  vel  defec- 
tu  disciplinae,  vel  pravis  aliorura  exeraphs 
corrumpitur,  Et  e  converso,  si  cadera  vigi- 
laniia  desit,  puerorum  societas  et  convictus 
nocumentum  esse  potest  aliis  religiosis,  qui 
cum  eis  conversantur.  Ulruraque  autem  in- 
commodura  vitatur  per  severitatem  el  rigo- 
rem  in  disciplina  religiosa,  et  idco  ubi  licec 
servatur,  sine  dubio  cxpediens  cst  ipsis  pue- 
ris  quod  in  tali  religione  nutriautur. 

'  P.  1,  c.  3,  §13,  ct  c.  2,  §  12. 
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8.  Sccnnda  ronclnsio  :  ipsis  reii(]'onilns  rc- 
gulariter  non  exp^d  t  ingrrssus  it  educalin  ho- 
rim  pueri.rum.  —  Nihilorainus  dico  secundo  , 
ipsis   religionibus  rrtrulaiiter  non   expedire 
educationc  hornm  puerorum  onerari.  In  hoc 
scusn   vidcntur  locuti   posteriorcs  auctores, 
quorum  fundamenta   ad  hoc  tendnnt ;  nam 
rchgionum  con.«tituliones  ita   ordinantur  ad 
bonura  eorum ,  qui  religionibus  agoregandi 
sunt,   ut  prinr.aiio   per  se  intendant  bonnni 
ipsius  reHiiionis  ;   cum    eriro    in    Inijiismodi 
consiitutionibns  fiequentius  statuatur,  ut  an- 
te  puberfatem  vel  prope  ilhim  pncri  non  ad- 
railtanlur,  sine  dul)io  judicatum  est  ila  expc- 
dire  ipsis  rehirionibus ;  nam  propter  commu- 
ne  earnm  bonum  id  slalutum  est.  Observan- 
dura  vero  est  (ul  hujusiei  ralio  intelligatur), 
hoc  maxime  procedere   in  his  religionibns, 
quffi  bcet  vilam  regularcm   observent ,  non 
separantur  quoad  habitationera  a  comrauni- 
bus  popnbs  et  civitalibus,  neqne  etiam  a  fre- 
quenti  conversatione  cum  secularibus  borai- 
nibus,  propter  opera  charitatis,  quoe  cina  eos 
exercent  jnxta  suorum  instilutorum  rationes, 
quales  sunt  religiones  mendicantes,  et  simi- 
les.  la  his  eigo  facilis  est  ratio  assertionis 
posilce,  quia  pueri  non  sunt  apti  ad  labores 
et  opera  tahum  rehgionura,  nec  rebgiones 
ipsae  sine  magno  dispendio,  labore  et  distrac- 
tione,  ac  impedimento  circa  abas  actiones  ip- 
sis  magis  proprias  ac  necessarias,  in  his  pueris 
enulriendis  ac  educaudis  occupari   possunt. 
9.  Sunt  vero  alia;  rehgiones,  qufe  raonas- 
ticara  vitara  raagis  a  consortio  horainura  se- 
paratara  profitentur,  et  circa  seipsas  (ut  sic 
dicam),  id  esf,  circacustodiam,  instructionem 
et  exercitationera  suorura  reb'giosorum  tan- 
tum  occnpantur,  et  in  his  facihus  esse  pote- 
rat,expediens  etiara  ipsis  rebgionibus,hujus- 
modi  pueros  recipere  et  educare ;  et  ita  de 
illis  praecipue  loquuntur  Basihus  et  Benedictus 
superius  citati ,  quorura   teraporibus  potuit 
hoc  esse  magis  expediens ,  tum  quia  magis 
vigebat  monachahs  disciphna,  tum  ctiam  quia 
tunc  rehgiones  illai  fere  solura  conslabant  ex 
laicis  hominibus,  qui  nec  in  studiis  divina- 
rum  Utterarum ,  neque  in   actionibus  circa 
proximos  occupabantur,  sed  solum  in  labore 
raanuum,  et  in  divinis  hiudibus  et  orationi- 
bus;   et   ideo  facihus  poterant  in  educandis 
his  pueris  occupari ,   eosque  ex    laboribus 
manuura  suarnra  alere.  Jam  vcro  in  illis  rc- 
ligionibus  raagna  mutatio  facta  est,  tam  in  vi- 
vendi  modo  quam  in  rigore  discipiinaj,  et 
ideo  in  pra:'senti  tenipore  fortasse  iihs  etiam 


non  cxpcdit  Iios  pueros  in  religionem  admil- 
tera,  ct  ita  id  ferc  jam  non  cst  in  usu.  Qnod 
si  aiicubi  spccialis  aliqua  ralio  intervenit , 
qiia^  in  bonnm  totius  religionis  rednndet,  quia 
vel  forfassc  non  posset  aliter  commode  con- 
servari,  vel  quia  experimenfo  corapiobatura 
est  nullum  dotiimentum  inde  religioni  pro- 
venire,  quo  sublato,  statiin  cessat  ratio  cur 
dicaraus  hoc  non  expedire  religioni ,  quia 
opus  ipsum  religiose  educandi  hos  pueros  , 
per  se  charifatis  est ,  ul  Basilius  recte  dicit ; 
et  si  aliunde  majora  incomraoda  non  se- 
quantur,  ista  via  poterit  facilius  conservari 
religio.  Quia  vero  (  ut  dixi),  rcguiariter  lo- 
qu(MK]o,  incommoda  sunt  majora,  ideo,  lo- 
quendo  etiam  moraliter  el  rcgularitcr,  abso- 
hite  id  non  expedit  religioni. 

10.  Non  constare  an  hi  pueri  educnndi  olim 
sub  hahitu  i'elig/oso  recip^rentur. —  Ultimo  ve- 
ro  potest  circa  hoc  observari,  non  constare 
cx  antiquis  Palribus ,  quos  attulimus,  an  hi 
pueii,  qui  olim  in  religionibus  recipiebantnr, 
sub  habitu  religioso  admitterentur.  Nam  Ba- 
silius,  licet  cxpresse  dicat  eos  non  continuo 
ad  rehquura  fratrum  corpus  fuisse  aggregan- 
dos ,  sed  eis  fuisse  seorsim  locura  assignan- 
dum ,  in  quo  habitarent ,  et  victus  rationera 
quara  tenerent,  de  habitu  nihil  dicit ,  neque 
etiam  Benedictus.  Bernardus  autem,  in  dicta 
epistola  ,   refert  Rupertura  illura,  postquam 
oblatus  fuit  a  parentibus,  in  seculari  habitu 
permansisse.  Sunt  etiam  in  jure  ahqua  de- 
creta,  qua;  proliibent  alicui  dari  habitura  re- 
ligionis  ,  nisi  per  aliquot  annos  prius  in  reh- 
gione  educelur,  quce  infra  connuraerabimus. 
Quod  si  hoc  ita  esset,  facilius  possent  vitari 
incommoda ,   quse  ex  Iiujusmodi  puerorura 
receptione  sequi  solent;  quaravis  illud  etiam 
ipsum.  non  possit  non  esse  religioni  onero- 
sura.  Ego  vero  existimo  Basilium  et  Benedic- 
tura  plane  loqui  de  receptione  ad  habitura 
religiosura,  nam  hoc  magis  indicant  eorum 
verba,  et  si  quso  nunc  manent  vesligia  illius 
antiqui  usus,  hoc  etiam  coraprobant.  Bernar- 
dus  autem  loquilur  in  quodara  casu,  in  quo, 
licet  ex  parte  parentum  facta  fuisset  oblatio, 
non  tamen  realis  traditio,  et  consequenter 
neque  ex  parte  religionis  intervenerut  actua- 
lis  reccptio,  quam  nos  dicimus  seraper  fuisse 
ad  habitura  religiosum;  iha  vero  jura  longc 
aliura  sensum  habent,  ut  infra  dicam,  illud 
enim  non  erat  tempus  educationis,  sed  pro- 
bationis.  Unde  potiiis  cxistimo  in  his  pueris, 
qni  in  tenera  aitate  recipiebantur,  non  fuisso 
necessarium,  ut  ibidem  tractabitur. 


302 
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CAPUT  IV. 

QU^NAM  PERSONyE   INHABILES  SINT  AD  RELIGIONIS 
INGRESSUM   ET    RECEPTIONEM. 

4 .  Femina  est  inhaUUs  ad  ingresswm  in  re- 
liglonetirorum,  etvlr  in  religione  feminarum. 
—  Ouoniam  generaliter  de  statu  religioso  lo- 
quimur^  qui  et  viris  et  feminis  communis  est, 
supponere  oportet  prsesentem  doctrinam  uni- 
cuique  sexui  cum  proportione  esse  applican- 
dam,  nam  uterque  sexus  ad  religionem  lia- 
bilis  est,  sed  cum  proportione  accommoda. 
Nam  viri  ad  religiones  pro  viris  institutas, 
fcminee  vero  ad  suas  habiles  sunt ;  commu- 
tata  vero  ratione,  femina  est  persona  inhabi- 
lis  ad  religionis  ingressum  in  religione  viro- 
rum,  et  e  contrario  viri  ad  religionem  femi- 
narum.  Quia  id  non  solum  esset  conlra  insti- 
t<itionem  et  finem  talium  religionum,  sed 
etiam  contra  bonos  mores.  Deinde  supponen- 
dum  est,  quamcumque  personam  per  se,  ac 
seclusis  impedimentis,  esse  habilem  ad  in- 
gressura  rehgionis,  quia  quihbethomo  per  se 
est  capax  perfectionis  christianae,  ad  qnam 
rehgio  tendit,  unde  consilia  perfectionis  ex 
se  pro  omnibus  dantur.  Solum  ergo  superesl, 
iit  exphcemus  an  possint  esse  aliqua  impedi- 
menta,  quse  personam  reddant  inhabilem  ad 
hujusmodi  ingressnm^  et  quaenam  iUa  sint. 
Duphcia  autem  impedimenta  intchigi  pos- 
sunt :  qusedam  ex  natura  rei,  secluso  speciah 
jure  positivo  ;  aha  per  solam  humanam  con- 
stitutionem  introducta.  Priora  oriri  pcssunt 
ex  naturah  defectu,  quahs  est,  verbi  gratia, 
ameniia ;  vel  si  quod  est  ahud  simile,  ihius 
existentia  naturahter  impedit.  Unde  fit  ut 
hsec  impedimenta  ahquando  simphciter  red- 
dere  possint  personam  inhabilem,  aliquando 
vero  solum  sub  hac  vel  iha  conditione.  Ac 
denique  interdum  possunt  irapedire  ingres- 
sum,  ne  hcite  fiat,  non  vcro  ut  vahdus  non 
sit.  Dicitur  autem  juxta  hujus  materise  capa- 
citatera  ingressus  vahdus,  in  quo  fundari  po- 
test  verus  novitiatus,  ac  tandera  vera  profes- 
sio;  Ule  autera  diciturinvalidus,  qui  suificiens 
non  est  tit  ab  iho  possit  annus  novitiatus  nu- 
merari;  nara,  cum  hic  ingressus  solum  in 
facto  videatur  consistere,  et  ahos  effectus 
morales  non  habeat,  non  potest  ejus  valor 
aut  nuhilas  in  aho  consisterc. 

2.  Assertio :  danlnr  aliqiia  impedimenta,  quce 
reddiint  personam  inhahilem  ad  religionis  hi- 
gressum.  —  Dico  ergo  primo  nonnuha  esse 


impcdimenta;,  quee  reddunt  pcrsonam  inhabi- 
lem  ad  ingrcssum  religionis.  Haic  assertio  in 
generah  probari  potest  ex  hoc  principio,  quod 
persona  inhabihs  ad  professionera  est  etiam 
inhabihs  ad  rehgionis  ingressum,  seu  habi- 
tum  suscipiendum,  quando  conditio  inhabi- 
htans  perpelua  est;  quia  cum  ingressus  ad 
professionem  ordinetur  tanquara  via  ad  ter- 
minum,  qui  est  incapax  termini,  erit  etiam 
incapax  viee.  Item  quia  ingressus  est  ad  pro- 
bationera,  tam  ex  paite  futuri  rehgiosi,  quam 
rehgionis ;  persona  autem  inhabihs  ad  reh- 
gionem  non  est  capax  probationis ;  ergo  nec 
receptionis  vahdai  ad  rehgionem.  Sunt  autem 
ahqua  impediraenta,  quaj  reddunt  horainera 
simphciter  inhabilem  ad  professionem,  ut 
postea  videbimus.  Melius  autera  declarabitur 
et  probabitur  hffic  assertio,  ostendendo  in 
particulari  hujusraodi  impedimenta. 

3.  Primum  impedimeyitum  est  carentia  usus 
rationis. —  Primum  ergo  impediraentdra  red- 
dens  personara  inhabilem  ad  ingressura  reh- 
gionis,  est  carentia  nsus  rationis,  si  perpetua 
sit.  De  illa  enim,  quse  est  per  solum  defectum 
aetatis,  jam  supra  diximus  non  impedire  ihum 
ingressura,  qui  esse  potest  ad  educationem 
tantum,  quaniquam  etiam  impediat  ingres- 
sura  ad  proprium  novitiatura,  quia  hoc  inci- 
pere  non  potest  usque  ad  annum  pubertati 
proximum,  ut  dixi.  Ahquando  vero  contingit 
hic  defectus  etiam  post  eetatem  sulficientem 
ex  corporis  leesione,  quai  amentem  aut  stoh- 
dum  horainem  reddit.  Hoc  autem  impedi- 
mentura  temporale  esse  potest,  et  tunc  non 
simphciter  facit  homiuem  inhabilem  ad  hunc 
ingressum,  sed  solura  pro  eo  tempore  pro 
quo  tahs  carentia  durat,  juxta  cap.  Sicut  te- 
nor,  de  ReguL  ;  quocirca  si  amens,  vel  qua- 
cumque  aha  ratione  extra  se  positus,  ut  tex- 
tus  ihe  loquitur,  in  religione  admittatur,  aut 
habitu  rehgionis  induatur,  receptio  nuhius 
momenti  est  in  ordine  adnovitiatum  inchoan- 
dum,  vel  professionem  postea  faciendam. 
Ratio,  qufe  ex  iho  textu  colligitur,  est,  quia 
in  eo  statu  non  potest  homo  consentire  reli- 
gioni.  Videtur  autem  textus  ihe  preecipue  lo- 
qui  de  professione  per  quam  homo  obligatur; 
et  obhgari  non  potest  sine  proprio  cousensu. 
Est  tamen  eadem  ratio  de  ingressu  ad  uovi- 
tiatum,  quia,  licet  per  illum  homo  non  obli- 
gctur,  incipit  taraen  probari  et  probare  in 
ordine  ad  obligationein  piaestandaiu,  et  ideo 
propriura  eliara  conscnsuni  requirit.  Probatio 
itein  sine  usu  rationis  esse  non  potest ;  Ct 
enira  per  experientiani,  quae  rationis  actus 


CAP.  IV.  QUt.NAM  PERSON.I^.  INHADILES 
est.  K.K  quo  collifjitiir  quod,  liccl  aliquis,  sic 
reccphis  tcmpore  amcnti»,  poslca  conscntiat 
statim  ac  rcdit  ad  sc,  nihilominus  prior  re- 
ceplio  computanda  non  sit,  scd  cx  tunc  inci- 
pcre  debct  cx  quo  conscnsit,  quia  prius  crat 
pcrsona  inhabilis,  Secundo  obiter  infero  :  si 
quis  receptus  sit  lcgitimc,  ct  postca  durante 
novitiatu  in  amcntiam  incidat,  ct  in  ca  pro 
aliquo  notabili  tempore  duret,  priorem  rccep- 
tioncm  irritam  rcddit,  quia  pro  eo  tempore 
pro  quo  amcntia  duravciit,  pcrsona  inliabilis 
ad  probationcm  facta  est;  de  quo  puncto  la- 
tius  dicetur  infcrius. 

i.  Conclusio :  gui  perpetva  ameniia  lalorat, 
esi  inhahiHs  nt  in  religione  suscipiaiur.  —  Ul- 
timo  infcrlur,  quodprincipaliter  intentum  est, 
eum,  qui  perpetua  amcntia  laborat,  esse  in- 
habilem  ut  in  rcligione  suscipiatur,  quia  ille 
est  prorsus  incplus  ad  professionem ;  crgo  et 
ad  propriara  receptionem  quic  ad  illam  ordi- 
netur.  Unde,  licct  contingat  aliqucm  sic  amen- 
tem  indui  liabitu  religionis,  et  pcr  multos  an- 
nos  cum  religiosis  habitare,  et  posiea  etiam 
per  miraculum  ad  sanam  mentcm  rcdire,  non 
posset  ratione  totius  prwteriti  temporis  pro- 
fessionem  facerc,  aut  novitius  rcputari,  ctiarasi 
ratara  habcre  vcllet  primara  receptioncm, 
quamvis  oppositum  dixerit  Hostiensis,  et  raul- 
ti  cura  scquantur,  ut  Angclus  supra  refert, 
quibus  ipse  raerito  contradicit,  quia  quod  a 
principio  nullum  fuit,  non  potest  tractu  tem- 
poris  firmari,  ut  habet  rcgula  Non  firmaiur, 
de  Reg.  juris,  in  6  ;  crgo  ncc  pcr  subsequen- 
tem  voluntatem  potest  ita  ratura  haberi,  ut 
incipiat  esse  validura  ab  eo  terapore  pro  quo 
nullum  fuit,  maxirae  cura  alia  rcgula  juris 
habeal,  ratum  haberi  non  posse  quod  aiicu- 
jus  nomine  non  est  gestum,  et  raanifestum  sit 
receptionem  honiinis  perpctuo  amontis  non 
potuisse  ipsius  nomine  fieri.  Addo  denique 
actum  illum  ex  intrinseca  repugnantia  et  iii- 
capacitate  personae  esse  nullum,  et  ideo  nullo 
raodo  fieri  possc  ut  in  co  fundetur  vcrus  no- 
vitiatu.s,  seu  probatio  rcligionis,  in  quo  solo 
fere  consistit  quod  sit  vaiida  receptio.  Opinio 
autcra  Hosliensis  potcrat  olira  proccderc,  non 
quoad  hoc  quod  tahs  rcccptio  Ccrct  vaiida 
per  subsequentcm  conscnsum  ,  id  enira  esset 
impossibilc,  ut  probatum  est ;  scd  quoad  hoc 
ul  possit  quis  rcnuntiare  juri  suo,  et  cssc  ron- 
tenlus  illo  ingres.su,  ct  novitiatu  in  illo  fun- 
dato,  ac  si  vcra  essent,  quod  potius  csset  sine 
noviliatu  profiteri,  quod  tunc  ficri  potcrat, 
renunliando,  ut  dixi,  propriojuri.  Nnnc  vcro 
eliarahoclorum  non  habet,  ut  infra  dicemus. 
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5.  Secundum  impediinenttcm  vmtrimonii  co?i- 
summaii. —  Matrimoniuvi  consummatum ^  nisi 
alter  covjux  consentiat ,  inhabiliiat  ad  ingres- 
sum  rcligionis.  —  Secundum  impedimentum 
cst  vinculum  raatrimoni  consuraraali,  quod 
non  simplioiter  facit  inhabilem  ad  hunc  in- 
grcssura,  sed  sub  conditione,  nisi  aller  conjux 
juri  suo  renuntict,  et  liccntiara  prwbcat;  nam 
alias  si  ingressus  unius  conjugis  fiat  ex  con- 
sensu  altcrius,  validus  est,  cum  etiara  pro- 
fessio  postea  sit  valida,  ut  infra  diccmus  ;  et 
ob  contrariam  rationcm,  guamdiu  conscnsus 
non  intorvenit,  pcrsona  est  inhabilis.  Cujus 
etiam  argumcntum  cst,  quia  illa  receptio  est 
dirccte  rcpugnans;  cura  usu  raalrimonii,  quem 
alter  conjux  licite  potcst  exigcre  ;  ergo  con- 
tinetmanifestaminjuriara:  ergo  exnatura  rei 
est  nulla.  Denique  altcr  conjux  potest  statim 
alium  revocare,  et  cogcre  ad  egressum;  crgo 
signum  est  ingressum  illura  nullura  oranino 
fuisse.  Consonant  denique  huic  sententiae  cap. 
Ex  parte,  cap.  Ex  publico,  cap.  Verum  ,  et 
cap.Placet,  de  Convers.  conjug.;  et  cap.Aga- 
ihosa,  27,  q.  2.  Atque  ita  sentit  Angel.,  verb. 
Religio,  n.  14,  adjuncto  nura.  16,  et  quse  di- 
cit  verb.  Matnmonium,  4 ;  et  Sylvester,  verb. 
Mairimonium,  8,  n.  12.  Vcrum  est  hos  auc- 
tores,  et  alios,  communiter  in  hac  materia 
prwcipue  loqui  de  illo  ingressu,  qui  est  per 
professioncm,  ut  videre  ctiara  licet  in  Inno- 
centio,  Panormitan.,  Calderino  et  aliis  su- 
pra  dicta  jura,  et  in  cap.  Quidam,  et  cap. 
Consuluit,  eodem  titulo ;  et  ideo  de  hoc  pri- 
mo  ingressu  non  est  assertio  ita  certa,  ut  sta- 
tira  dicam. 

G.  Duhium  est  an  conjux  possit  revocareli- 
centiam  dalam  alteri  conjugi,  ut  religionem  in- 
grederetur,  etiam  postquam  est  ingressus.  — 
Prima  opinio  negat.  —  Dubitari  enim  potest 
imprimis  circa  priorera  partera,  an  postquam 
alter  conjux  deditalterifaculiatera  ingredien- 
di  rcligionera,  possit  illara  revocare  ante  pro- 
fessionera  (quid  enim  post  factam  professio- 
ncm  possit,  infra  dicemus).  Videtur  autem 
non  posse,  quia  supra  ostensum  est,  si  pater 
detfilio  impuberi  facultatem  ingrediendi  reli- 
gioncm,  non  posse  illam  revocare,  etiam  ante 
professionem  ;  ergo  nec  maritus,  verbi  gratia, 
poterit  rcvocare  talera  facultatcra  datara  uxo- 
ri,  praeserlira  postquara  illa  ingressa  est  reli- 
gionem.  El  confirmatur,  quia  alias  ffique  pos- 
set  maritus  revocare  uxorcm  a  religione , 
quam  de  ejus  licentia  suscepit,  quam  si  absquo 
tali  facultato  ingrcssa  fuisset.  Consequens  est 
faisum  ,    alioquin    talis    ingressus   invalidus 
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fuisset,  et  niilliiis  rnomenli,  ut  supra  argu- 
mentaijamur. 

7.  Secunda  s-ntentia,  ct  vera,  affirmat  foase 
retocar"..  —  Niliilominus  dicendum  est  posse 
conjugera  illam  licentiam  revocare.  Quod  su- 
mi  potest  ex  Richardo,  Soto,  et  aliis  supra, 
di^putando  de  votis  simplicibns  conjugum. 
Nam  fere  omnes  fatentur  posse  maritum  re- 
vocare  licentiam  datam  uxori  ad  vovendum, 
si  eam  prfeveniat,  priusquam  votum  emittat, 
quia  nondum  orta  est  obligatio  ad  Deum  ex 
parte  ejus  cui  data  est  lirentia,  ncc  qui  iliam 
dedit,  statim  se  privavit  dominio  suo,  ut  illam 
revocare  non  possit.  Quai  ratio  tota  in  pran- 
senti  locum  habet.  Et  confirmatur  ac  declara- 
tur  in  hunc  modum  :  nam  is  conjux,  qui  in- 
gressus  est  rehgionem,  potest  sua  sponte 
cxire  ante  professionem,  et  ad  alterum  re- 
dire,  qui  tenetur  eum  recipere,  et  maritalem 
\itam  cum  illo  agere ;  ergo  et  ipse  potest  al- 
terum  revocare.  et  ipse  parere  tenetur;  de- 
bent  euim  esse  jura  paria,  ct  uterque  inteliigi 
debet  esse  pro  eo  anno  quasi  in  probatione, 
an  sibi  expediat  perpetuo  ab  aho  separari. 

8.  Si  uterque conjux  rclig.onem  ingredialur, 
et  alter  non  perseveraret,  potest  alium  a  reli- 
glone  revocare.  —  Quocirca  non  est  simihs 
ratio  de  patre  otferente  filium  impuberem, 
quia  ille  quamdam  donationem  facit,  et  suo 
juri  absokite  cedit^  conjux  vero  solum  dat  h- 
centiam  ad  probandura,  et  tacite  sibi  jus  si- 
mihs  probalionis  reservat.  Unde  etiarasi  uter- 
que  conjux  ex  mutua  facultate  religionem 
ingrediatur,  si  unus  non  perseverat,  potest 
aUerum  revocare;,quia  uterque  censetur  pro- 


eo  fundari.  Quantum  vero  hinc  cnervetur 
qu&dara  ratio  facta  pro  asserlione,  stalim 
dicam. 

9.  Duhiurn  secuiidun  est,  an  ingressus  reli- 
gionis  a  principio  fadus  sirte  licentia  aUfrius 
conjugis  ,  possit  ratus  haberi  per  suprve/den- 
tfim  illius  conscnsum.  —  Aliqui  ncgaat.  —  Se- 
cundo  dubitari  potcst  in  hoc  puncto,  an  pos- 
sit  hujijsmodi  ingressus  unius  conjugis,  a 
principio  factus  sine  hccntia  aherius,  postea 
confirmaii  et  ratus  haberi  per  supervenien- 
tem consensum  ihius.  Videtur  enim  non  posse, 
quia,  ut  supra  dicebamus,  quod  a  priucipio 
invahdura  est,  non  potcst  tractu  tempoiis 
confirmari ;  nec  potcst  quis  ratum  habere, 
quod  suo  noraine  non.  est  gestum;  sed  ille 
ingressus  a  principio  fuit  invalidus,  et  omnino 
sine  auctoritate,  aut  consensu  alterius  conju- 
gis  factus;  ergo.  In  contrarium  autem  est, 
quia  nullo  jure  autratione  probatur  sufldcien- 
ter  iilura  ingressum  ita  fuisse  invaJidum,  ut 
non  possit  superveniente  consensu  conjugis 
sufiicere  ad  probationem  validam  faciendara. 
Nam  j'ira,  ut  iufra  videbimus,  solum  irritant 
professionera  factam  ab  uno  conjuge  sine  li- 
centia  alteiius;  de  primo  vero  ingressu  nihil 
speciale  staiuunt;  ex  vi  autera  ilhus  decisio- 
nis,  ad  suraraura  sequitur  ingressum  non 
posse  habere  effectum  stante  iho  irapedimen- 
to,  non  vero  quodiho  sublato  non  possit.  Ita- 
que  si  uxor  sine  hcentia  mariti  monasterium 
ingrederetur,  et  persex  menses  in  novitiatu 
maneret  conjuge  invito,  a  quo  tandem  hcen- 
tiam  obtineret  permanendi  simphciter,  et  pro- 
fitendi,  non  oportet  novura  aunura  novitiatus 


bare  cum  dependentia  ab  alio.  Unde  est  etiam    inchoare,  sed  post  annum  expletum  a  primo 
aliud  discriraen,  quia  pater  quando  offert  fi-    ingressu  posset  profiteri ;  quia  ibi  iuterve- 


]ium  impuberera,  non  proprie  et  iramediate 
offert  fihum  ad  probationem  ;  hsec  enim  non 
incipit,  donec  filius  propria  voluntate  vult  in- 
gredi,  aut  manere  ibi  ad  experiendam  reh- 
gionem,  quod  necessario  jam  esse  debet  post 
adultam  Eetatem,  et  ideo  iha  est  absohita 
oblatio  ad  educationem  fihi  rehgiosam  pro 
terapore  impubertatis^  ideoque  non  pendet 
ex  probatione  ,  nec  perseverantia  fihi  pendet 
amphus  ex  vohintate  patris,  sed  fihi  tantum, 
quod  in  conjugibus  secus  est,  ut  declaravi.  Et 
ideo  ad  confirmationera  concedo  sequelara  : 
nec  propterea  sequitur  ingressura  ihum  esse 
invahdum,  aut  nuhius  momenti,quia  est  suf- 
ficiens  fundamentura  veraj  probationis,   seu 


niunt  ad  professionera  omnia,  quse  jura  re- 
quirunt,  cl  non  est  imponendura  majus  onus 
sine  jure,  vel  evidenti  ratione  ;  ergo  primus 
ingressus  vahdus  efficitur,  quandociraique 
ante  professionem  consensus  conjugis  obU- 
neatur.  Confirraatur  prirao,  nara  si  uxor  bona 
fide  ingressa  esset  rehgionem,  putans  mari- 
tum  esse  r.iortuum,  et  postea  iHum  vivere 
constaret,  ejusque  consensus  obtineretur,  non 
oportet  novum  novitiatum  inchoare,  sed  com- 
pleto  anno  post  primum  ingressum  possct 
professionem  emittere;  ergo  idem  est  etiam- 
si  a  principio  mala  fidc  et  peccando  ingressa 
fuisset.  Patet  consequentia,  quia  quod  pecca- 
tum  per  iujustitiam  interveniat,  non  impedit 


novitiatus;  ita  ut  perscverante  utroque  con-  valorera  actus,  nisi  aliquo  speciahjure  id  ex- 
juge  in  eadem  voluntate,  et  concurrentibus  plicetur.  Deinde  confirmatur,  nam  si  uxor  in- 
ahis  necessariis,  legilima  professio  possit  in    gressa  sitrehgionem  viro  invito,  etnovitiatura 
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in  00  f;ici;it,  et  conliiiirat  niaiituui  mnri,  po- 
test  sl;itim  post  anmini  a  [nimo  inf^iessn  pro- 
fessiornMn  emitforo,  (pii;!  j;im  ost  siib!atiim 
impedimontnm ;  eig()  sigiinm  ost  ptimnm  in- 
giessum  non  fuisse  prorsns  inv;ilidum,  sed 
solum  dopendonlom  ab  alio  eonjngo;  eigo 
quotios  ille  consonti;il ,  validiis  esse  incipiet, 
quia  tollitur  irapedimentnin. 

10.   Itsolutio    xeni-  tii'is  iiigr-s^ns  p'i/'s£ 

raius  ha'eri,  necfuitals  hie inraiidus  a  priu- 

ci  i'>.  —  Non  inveni  dubinm  hoc  in   terminis 

ab  auctoiilnis  tract;itnm,  ciiin  lia*c  scrihtM-em; 

utraque   autcm    illins  p;irs  videtur  aliqu;ira 

sp<'oicm   pr(ibabiiil;itis  li;iheie.    Niiiilominns 

t;mion  vernm    conseo  ilhim  infrrcssnra   non 

esse  ita  invalidnm.  qiiin   proh;itio  sen  novi- 

tialns  in  oo  fund;itns  valei'e  possit  ad  profos- 

sionera  validam  facioiid;im,  si  tempore  pro 

fessionis   impcdimentum    ex    paite   alterius 

conjngis  suhl;ilum  essot.  Quam  losohitionom 

postea  apiid   S;inc.   rep»  li,  lib.  7  de   Matr., 

dispnt.  37,  ubi  multa   circa    h;inc   maleii;ira 

generatim  et  spociiitim  disputat,  a  n.  46  us- 

qn»;  ad  70.  Eamdera  doctre   videtnr   Azor, 

tom.  1 , lih.  1-2  Insl.  raor.,  c.  1 ,  q.  6.  §  Si  qna:- 

res.  Ubi  profossionera  conjugis  ahsijue  ulte- 

rius  licentia  factam,  dicit  statira  ac  alter  mo- 

ritur,  riilifuari   Expressius  tenol  Lcssius,  lib. 

2,  c.  41,  dub.  17,  n.  (»6  et  67.  Probatur.  quia 

si  ex  natura  rei  consideretur,  ibi  interveniunt 

ea,  quae  ad  eara  probalionera  et  experienti;un 

rehgionis   sufficiunt ;  et  intcrvenit  sufBciens 

consensus  ex  utraque  parle,  id  est,  religio- 

nis,  ot  futnri   religiosi;  intervenit  etiara  hu- 

mannm  experimentnm  ex  utraque  eliam  par- 

'  te ;  ergo  ex  natura  rei  illud  snfficit  ad  verara 

probationem,  et  consequenter  ad  verum  in- 

gressum,  in  quo   illa    fundari  possit;  el  in 

hoc  est  raagnii  ditToientia  intcr  hoc  impedi 

'  mentnm  et  prai^cedens ;  nam  pra-cedons  tollit 

f  consensura   et  experimentura  humanum,  et 

■  ideo  facit  nnllit;itom  absolutam  et  irropar;ibi- 

'  lem  per  se  et  natnra  sua,  qiiod    in   pi  a^senti 

'  non  ita  est.  Ex  jnrcautem  positivo  nnlla  est 

'  lexspeci;ilitf  r  irritans  hoc  f;ictum,   nec  iiii- 

'  tatio  professionis  suflicit,  si  ante  illara  impe- 

dimentum  tollatur.  ut  explicui.  Et  ideo  jnra 

\  (quod  maxime  observare  licel  in  quod;im  Molu 

'proprio  Sixti  V,  de  Illogitimis)  qn;indo  vohint 

•receptionem  indebite  f;iclam  esse  it;i  invali- 

jdam,nt  licet  postea  defcrlus  cmendentnr,  vcl 

'  impedimenta  tollantur,  ad  noviti;itum  vel  pro- 

'fessioncm  iion  dosoivi;it.  non  tanlurn  prnfes- 

I  sionora,  sod  ip-am  eliam  recoplionomi^poii;ili- 

[terannullant,quia  nimirum  sola  inilatio  pro- 
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fessionis  non  sutlii^itad  ;innnll;ind;ira  absolute 
recoptionom.  cii^imsi  fi;it  illicito,  ot  cnni  iin- 
pedimcn!o  iriilauto  profossionom.  At(jue  lia-c 
doctiina  not;ind;i  osl  pio  ;iliis  impodimontis 
slatim  tractandis,  qnibns  etiam  tanquam 
variis  oxemplis  res  ips;i  mapis  dodaratur. 

II.  R  sp  ndet'ir  rat-cnibus  c<nlrari'P  npi- 
nifmis.  —  Ad  rationem  ergo  dubitandi,  res- 
pondctnr  non  esse  eamdem  rationom  de  lioc 
et  de  superioii  impedimenlo,  ul  dictum  est. 
Uiide  distingui  potcst  dnplicitcr  posse  ingres- 
sum  hunc  essc  inv.ilidum.  Prirao  simpliciter 
et  absolute,  et  de  hoc  verum  est  non  posse 
poste;i  valorom  habere.  Alio  modo  potost  esse 
inv;ilidus  non  simpliciter,  sod  suh  conditione, 
nisi  tale  impedimentum  ;uiforatur,  qni  pro- 
inclc  eliam  potest  dici  vaiidus  sub  contraria 
conditione,  si  talo  impodimi^ntum  ;iufer;itur. 
Hoc  ergo  t;intum  niodo  dici  potest  invalidus 
irigressiis  unius  coiijugis  sine  consensu  ;ilte- 
rius.  et  ideo  suporveniente  consensu  potesfc 
fieri  v;ilidus  ,  quia  tollitur  conditio,  quaj  re- 
pugnabat.  Dices  :  hoc  revera  non  est  esse  in- 
validum,  scd  tantura  esse  prohihitnm  ,  vel 
iniiiue  f.ictum.  Rospondetur  hoc  solum  spec- 
tare  ad  modum  loqucndi,  nec  mullum  esse 
conteudendum  (um  eo  qui  ita  loqueretur. 
Quia  vero  iinpedimentum  ad  ingressum  ali- 
quando  tale  est.  ut  ctiamsi  noii  auferatur,  sed 
duiet  usque  ad  professionem,  sufBciat  ut  re- 
ccptio,  licet  male  fact;i,  fundet  verum  novi- 
tialum,  veramque  professioncm,  ideo  hoc  dici 
solet  impedimentum  solum  prohihens  ,  aliud 
vero  eliam  invalidans  aliquo  modo,  ut  expli- 
catum  est.  Unde  nccessario  fit,  raliones  fac- 
t;is  ad  probandum  hoc  impedimenlum,  non 
probare  illud  annullare  ahsolule  ingrcssura, 
sed  solnra  sub  prsedicla  condilione,  cl  ila  hoc 
tantiim  infeitur  in  speci;ili  latione.  Prima 
vei'o  contirmatio  neutrum  satis  probat,  nam 
potest  esse  actio  valida.  eliamsi  sit  injuriosa; 
irno  ct  professio  conjngis,  ut  iiifi;i  dicam,  se- 
cluso  jiire  positivo  irritante,  valida  esset , 
etiamsi  fieret  cum  injnria  conjngis  non  con- 
sentionlis,  soluinqiK»  suspcnsa  manciet  quoad 
eflectum  ,  quom  siue  in)uri;i  conjugis  luibore 
non  posset.  Ita  ergo,secluso  jiire  posrlivo,  ille 
piimus  ingressns  cum  injiiria  conjugis  ex  n;i- 
tura  roi  est  iniiiuns,  et  nunqnam  posset  sufli- 
core.  ut  ratione  illius  fuit  licite  novitiatus  aut 
professio  duiante  impodimcnlo  ;  nihilominus 
ex  se  non  invalidat  actura.  Alteia  vero  con- 
firm;iti()  ad  summum  infert  iiivalidit;ilem  , 
qu;im(lin  non  tollitur  impodimentiim,  (piod  a 
principio,  el  in  ipso  ingrcssu,  cxlilisse  suppo- 
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nitiir ;  ncc  jurti  ibi  adducta  aliud  probant,  ut 
decliiravi. 

12.  Tertmmimpedimentmi  professionis  fac- 
tw  in  alia  rdigione.  —  Professio  facta  impedit 
ingressiim  religionis  laxioris,  vel  supposita  ali- 
qua  Pontifcis  proJdbitione  irritante. — Tertium 
impedimentum  esse  potest  vinculum  profes- 
sionis  factse  in  alia  religione.  Sicut  enim  vin- 
culum  matrimonii  carnalis  impedit  vinculum 
professionisspiritualis,  et  consequenter  etiam 
impedit  ingressum,  qui  ad  ilium  ordinatur , 
ita  etium  spirituale  vinculum  professionis  in 
rcligione  aliqua  impedit  ingressum  et  rcce- 
ptionera  in  alia,  quia  directe  repugnat  tradi- 
tioni,  qua)  per  priorem  professionem  facta  est. 
Hoc  vero  impedimentum  attingit  materiam  de 
transituab  unareligione  ad  aliam,  qua;  postca 
ex  professo  tractanda  est;  et  ideo  hic  solum 
dicimus  limitandum  imprimis  esse  boc  impe- 
dimentum  ad  eamreligionem,  adquamtrans- 
ire  non  licet,  vel  ex  natura  rei,  ut  quando 
religio,  ad  quam  fit  transitus,  laxior  est,  vel 
ex  speciali  Pontificis  declaratione  ac  prohibi- 
tione  irritantisposteriorem  professioncm;  tunc 
enim  consequenter  etiam  impeditur  posterior 
ingressus.  Atverosi  transitusnecper  semalus 
est,  nec  prohibitus,  ingrcssus  etiam  inposterio- 
ri  religione  et  validus  erit  et  licitus ;  imo,  licet 
contingat  csse  illicitum  non  ex  substantia^  sed 
ex  modo,  ut,  verbi  gratia,  quia  sine  licentia 
petita  discessit,  validus  nihilominus  erit  in- 
gressus,  nisi  aliquo  expresso  jure  humano  ir- 
ritus  fiat,  quod  jure  communi  non  invenitur, 
ut  est  communior  sententia,quam  infra  trac- 
tabo.  Ac  denique  quoties  professio  facta  in 
secunda  religione  valida  est,  non  obstante 
culpa  in  modo  transitus,  non  potest  ingres- 
sus  invalidus  judicari,  etiamsi  fuerit  peccami- 
nosus. 

13.  Ingressus  est  ralidus,  etiamsi postea  de- 
tur  licentia  transemdi.  —  Addendum  prseterca 
est  etiam  in  eo  casu,  in  quo  professio  valida 
ex  vi  talis  ingressus  fieri  non  potest,  nulla  fa- 
Dultate  concessa  apriori  religione,  ingressum 
seu  receptionem  ipsam  non  esse  absolute  et 
simpliciter  nullam,  sed  quamdiu  talisfacullas 
non  conceditur,  eadem  proportione  et  ratione 
qua  de  vinculo  matrimonii  id  declaratum  est. 
Quocirca  (quod  in  praxi  notandum  est),  si  ali- 
quis  religiosus  sine  debita  facultate  habitum 
alterius  religionis  suscipiat,  inqua  licet  novi- 
tiatum  intogrum  expleat,  in  eo  statu  validam 
professionem  facere  non  potest,  si  tamen  in 
discursu  anni  facullatem  obtiucat  ab  alia  reli- 
gione,  vel  ab  co  qui  illam  dare  potcst,  et 


consequenter  habilis  fiat  ad  professionem, 
eo  ipso  prior  ingressus  incipiet  valere  ad 
eamdem  professionem,  ita  ut  novitiatus  a  die 
ingrcssus,  et  non  tantum  a  die  facultatis  ob- 
tentffi  computari  possit  ac  debeat,  quia  inha- 
bilitas  illa  non  erat  cibsoluta  et  intrinseca,  ut 
sic  dicam,  sed  solum  ex  defectu  facultatis, 
quo  defectu  non  obstante,  in  ipso  facto  in- 
gressus  et  receptionis  intervenerat  sufficiens 
consensus  exutraque  parte  (supponimus  enini 
nullamintervenisse  deceptionem).  Deindeno- 
vitiatus  ipse  fieri  etiampoteratcum  sufficienti 
probatione  et  experienlia  ex  utraque  parte, 
et  hajc  solum  esse  poterant  ex  natura  rei  ne- 
cessaria  ad  valorem  actus;  ideoque  nullo 
existente  jure  humano  directe  irritante  re- 
ceptionem  ipsam,  ut  in  pra^senti  supponimus 
nullum  esse,  non  est  cur  illa  receptio  sit  in  se 
absolute  invalida,  sed  tantum  sub  praedicta 
conditione.  Atque  hic  applicari  possunt  fere 
omnia  dicta  in  praecedenti  punclo.  Solum  po- 
test  in  hoc  casu  nonnullam  facere  difficulta- 
tem,  quod  iste,  qui  hoc  modo  ingreditur  se- 
cundam  religionem,  est  apostata  et  excora- 
raunicatur.  Sed  imprirais  illa  non  censelur 
proprie  apostasia,  ncc  jure  comrauni  culpa 
illa  hcibet  excomraunicationera  ipso  facto  an- 
nexara.  Deinde,  quidquid  sit  de  specie  culpae, 
illa  per  se  non  impedit  valorem  facti,  de  cen- 
sura  vero  statim  dicam. 

14.  Quartum,  impedimentum  episcopalis  di- 
gnitatis.  —  Dignitas  episcopalis  impedit,  sed 
non  invalidat  ingressum  religionis,  dunimodo 
oUineatur  licentia  a  Papa.  —  Quartum  impe- 
dimentum  huic  fere  simile  est  episcopalis  di- 
gnitas,  juxta  c.  Licet,  de  Regular.,  quod  non 
simpliciter  prohibet  Episcopo  hunc  ingres- 
sura,  sed  sine  licentia  Papae,  et  praicipue  lo- 
quitur  de  ipso  statu  religionis,  atque  adeo  de 
ingressu  per  professionera.  Dubitari  autem 
posset  an  professio  facta  ab  Episcopo  sine 
tali  licentia  sit  nulla,  quod  postea  tractabi- 
mus.  Supponendo  autem  nunc  talera  profes- 
sionera  nullara  esse,  consequenter  dicendum 
est  talem  personam  esse  inhabilem  ad  ingres- 
sum  non  simpliciter,  sed  sub  tali  condilione  ; 
quod  si  absque  illa  ingressus  fiat,  censebitur 
nullus  non  oranino  et  absolule,  sed  quamdiu 
illa  conditio  requisita  obtenta  non  fuerit.  Eo- 
dem  modo  ,  atque  eadem  ratione  ac  explica- 
tione  qua  in  superioribus  punotis  simile  dic- 
tum  est.  Dubitari  autem  potest  an  idera  sen- 
tiendum  sit  de  inferioribus  praelatis,  seu  rec- 
toribus  Ecclesiarum  respeclu  Episcoporum. 
Respoutlendura  cst  autem  ncgativc,  quia  nul- 
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lum  habent  vinculum  quod  cx  naUira  rci  di- 
mitlcro  uon  possinf,  proptcr  majorom  pt>rfcc- 
tioncm  ;  ncque  ctiam  jurc  aliquo  liumano 
sunt  prohibili  ,  de  qua  re  videri  possunt  su- 
pr;i  dicta,  lib.  1.  Et  videri  potcst  D.  Thomas, 
2.  :2,  q.  189,  art.  7;  Panor.,  in  c.  Qn.od  Del 
timore», de  Statu  Monach. ;  Sylv.,  verbo Reli- 
gio,  2,  n.  8;  Angel.,  n.  12. 

\o.  Quiiituin  inipedimentum   sertitiUis.  — 
Sertitus  non  est  imprdi»ientum  irritans  reli- 
gionis  ingressum ,    sed  reddens  illicitum.  — 
Oui)itum  impedimcntum  numerari  solet  ser- 
vitus ;  sed,  ut  infra  dicam,  haic  non  est  con- 
ditio  irritans  profcssionem  ctiam  sine  liccnlia 
dominifactam;et  ideo  numerarinonpotestin- 
ter  impedimcuta  irritanlia  ingrcssum,  quam- 
vis  ilium  rcddat  ilJicitum  ;  et  idcm  ccnsco  dc 
irapedimento  cujuscumque  debiti,  vel  obhga- 
tionis  civilis  aut  naturahs,  sechiso  quodam 
speciah  jure  Sixli  \ ,  de  quo  dicam  c.  7.  Igitur 
prajter  impediraenta  po^ita  nuikim  ahud  in- 
venio  ,   quod  possit  ahquo  modo  dici  irritare 
ingi-essum,  seu  receptioncm  in  rehgione.  Ex 
quibus  etiam  intehigere  hcct,  unicum  esse 
impedimentum,  quod  absohite  et  simphciter 
reddat  personara  inhabiiem  ad  hunc  ingres- 
sum,  ita  ut  omnino  absohite  irritet  ihum, 
quod  signihcavit  Sylv..  verb.  Reiigio,  5,  n.  1, 
dicens  quemhbet  puberem  ratione  utentem 
esse  capacem  novitiatus;  inde  enim  sequitur, 
supposita  suihcicnti  a*tate,  dc  qua  in  primo 
capite  dictum  est ,  solam  carentiam  usus  ra- 
tioois  reddere  personam  simpliciter  inhabi- 
lera  ad  bunc  ingressura.  Quod  etiam  quan- 
tum  ad  negativam  partem  exchisivffi,  confir- 
mari  potest  ex  his  quoe  diximus  de  aliis  impe- 
dimentis ;  nullura  enim  ihorum  reddit  perso- 
nani  sirapliciter  incapacein,  nec  iriitat  aclum 
simpliciter,  sed  secundum  quid,  id  est,  quan- 
do  nou  ponitur  talis  conditio,  ut  explicuimus. 
Haec  autem  procedunt  considerando  impedi- 
raenta,  quae  vel  ex  natura  rei  incsse  possunt, 
quale  nulium  invcnio  praeter  dcfcctum  ratio- 
nis,  \cl  jure  communi  et  ordinario  introducla 
inveniuntur.  Quodadverto,  tum  propter  jus 
illud  latum  a  Sixto  V  circa  illegitimos,  vel  de- 
bilis  aut  rationibus  reddendis  obhgatos.  Quod 
quantum  ad  illegitiraos  jam  sublatum  est,  et 
ideo  de  hoc  iuipedimeuto  nuUam  rationem 
feciraus;  quantum  vero  ad  alios,  inlra  decla- 
rabitur.  Tum  eiiam  hoc  adverto  propter  par- 
ticularia  jura  religionum,  quoe  in  unaquaque 
considcranda  sunt  et  servanda  ;  in  aliquibus 
eniin  conditio  generis  ex  origine  Judo.-orum 
aut  paganorum  est  impediracnlum  irrilans; 


in  aHis  defectus  natalium,  seu  csse  illegitirae 
natum;  in  aliis  gravis  iufamia,  vel  juris,  vel 
notorii  facti ,  maxime  si  provcniat  ex  lapsu 
circa  fidem,  vel  proprio,  vel  progenitorum  ad 
forum  contcntiosum  dclato  ,  et  in  illo  pu- 
biice  puuito  ;  aliquaudo  etiam  irrcgularitas 
homicidii  voluntaiii,  vel  aliud  simile. 

46.  Notandum  circa  formam ,  qua  impedi- 
menta  ponuntur.  —  Circa  has  autcm  conslitu- 
tiones  duo  observanda  sunt.  Primura  est  ge- 
nerale,  an,  scilicet,  verba  illarum  constitu- 
tionum  sint  tantum  prohibentia,  vel  etiam  ir- 
ritantia  ;  nam  si  solum  prohibeant,  ex  vi  sua 
non  reddunt  factum  irritum,  nisi  aliunde  vel 
ex  usu  et  praxi  religiouis,  vel  ex  ahis  circum- 
stanliis  talium  constitulionum  constet  hanc 
essc  Icgis  intenlionem.  Si  autem  constitutio 
est  irritans,  func  est  secundo  considerandiim, 
an  talis  irritatio  cadat  immediate  in  solam 
professionem,  vel  etiam  in  receptionem  di- 
recte  et  immediate  ;  quando  enim  fit  priori 
modo  ,  licet  profcssio  facfa  a  tali  persona  in- 
habili  sit  simpliciter  nulla,  receptio  nihilomi- 
nus  non  ita  absolute  nuUa  est,  sed  solum  sub 
conditione  ,    si  conditio   inhabilitans  ablata 
fuerit ,   ut  in  similibus  explicatum  est.   Ut , 
verbi  gratia  ,  si  constitutio  religionis  dicat : 
Prohiberaus  aliquem  recipi,  ab  Hebiaeis  du- 
centera  originera,  et  professio  ab  illo  facta 
nulla  sit ,  et  contingat  aliquem  ex  eo  genere 
recipi,  postea  vero  ante  professionem  dispen- 
sationem  obtineat,  non  oportebit  ilhim  novi- 
tiatum  inchoare,  sed  factum  valebit  ex  vi 
prioris  receptionis  ,  quia  non  fuit  simpliciter 
nuila,  sed  tantum  sub  prjedicta  conditione. 
At  vero  si  irritatio  directe  et  immediate  in 
ipsam  receptionem  cadat ,  tunc  non  sufficiet 
praedicta  dispensatio,  quominus  neccsse  sit 
denuo  recipi,  et  novitiatum  inchoare,   nisi 
etiam  de  hoc  ipso  specialis  dispensatio  ha- 
beatur,  quam  solus  Papa  posset  concedere, 
quia  solus  ipse  potest  dispensare,  ut  sine  in- 
tegio  probationis  anno  valida  professio  fiat. 

17.  Alia  impedimenta  alterius  generis  assi- 
gnantur.  —  Multa  dantur  impedimenta,  ne 
fiat  licitus  ingressus  religionis.  —  Tandera  di- 
ccndum  est ,  multa  esse  quibus  homo  irape- 
ditur  ne  possit  licite  ingredi  religionem  , 
quamvis  per  ea  non  reddatur  simpliciter  in- 
habilis,  ita  ut  reccptio  facta  non  teneat.  Hoec 
assertio  coramunis  est  Doctorum  in  hac  mate- 
ria,  potestque  generali  ratione  suaderi,  quia 
in  aliis  actionibus  humanis  non  omnia  ,  quae 
prolubent  fieii  aliquid,  illud  reddunt  irrituiu, 
si  fiat,  ut  palet  in  inalrimonio,  in  oidinaliouo 


308 


LIB.  V.  DE  INGRESSU  RELIGIONIS,  AG  NOVlTIATU. 


clerici ,  et  in  professione  ipsa  idem  infra  os- 
tendeUir ;  ergo  idem  erit  in  piEesenti.  Ad 
quam  eliam  confirmandara  nnilla  9unn  pos- 
suut  ex  dictis  in  punclo  pi(jecedenti.  Deniqne 
potest  ifa  declarari  :  nam  hwc  impedimenta 
oriri  possunt,  vel  ex  naturali  jure,  vel  ex  cc- 
clesiastico  communi,  vel  ex  proprio  jure  sin- 
gularis  religionis.  De  hoc  ultimo  jure  mani- 
festum  est  plures  conditiones  requiri  in  re- 
Hgione  in  persona  recipienda  ,  qua;  non  sunt 
dc  valore  receptionis,  sed  solum  eo  spectant, 
ut  pra^lati  religionis  suo  munere  funganlur 
debito  modo  ;  ut,  verbi  gratia,  qnod  sit  cor- 
pore  sanus,  vel  ingenio  vahms,  et  similia  ; 
quse  magis  in  particiilari  inferius  tractabiraus 
de  religione  Societatis  in  specie.  Itacpie  quo- 
ad  hoc  jus  sohim  oportet  verba  ejus  expen- 
dere  raodo  superius  dicto. 

48.  0'jectio.  —  DiluHur.  —  Excowmunica- 
tlo  mnjor  impedit  licitum  ingressinn  religionis. 
—  De  jure  autem  canoni(0,  pia-ter  ea  quiB 
dicemus  infra  de  modo  receptionis,  et  de  mo- 
tu  proprio  Sixti  V,  non  invenio  aliquam  con- 
ditionem  hoc  speciali  mndo  requisitam  jure 
communi  in  persona  ingressura  religioncm, 
prffiter  eas,  qua»  jure  naturffi  necessaria-  sunt. 
Dices,  ex  generali  regula  et  per  quamdam 
consecutioncm ,  necessarium  esse  ut  talis 
persona  non  sit  atfecla  ecclesiastica  censura. 
Respondeo  ,  si  sit  sermo  de  necessitate  pra^- 
cepti ,  ad  summura  esse  verum  de  excommu- 
nicatione  raajori ;  alise  enim  per  se  non  impe- 
diunt,  quia  neque  in  sua  formali  privatione 
(ut  sic  dicam)  continent  talem  prohibitionem, 
nec  speciali  aliquo  decreto  lata  invenitur ; 
solum  ergo  possunt  aliquando  esse  signa, 
quod  persona  indigna  sit  ut  ad  talem  statum 
recipiatur,  quod  jam  perliuct  ad  naturale  jus, 
et  pendet  ex  conjcctura,  quara  prudenter  ex- 
pendere  necessc  est.  Atvero  excoramunicatio 
major  privat  omni  coramunicatione  ,  prwser- 
tim  spirituali ;  hic  autera  ingressus  fieri  nou 
potest  sine  magna  comraunicatione  spirituaH; 
et  ideo  dubium  non  est  quin  excoramunicatus 
priusquam  absolvatur,  neque  ingredi  possit 
reUgionem,  neque  in  ea  recipi  sine  gravi  pec- 
cato.  Si  vero  sit  sermo  de  irapediraento  irri- 
tante,  nego  uHam  censuram,  etiam  ranjorem 
excoramunicationem  ,  hujusraodi  esse  ,  quia 
nec  professionem  irritat,  ut  infra  ostendam  ; 
ergo  multo  minus  receplionem,  quia  neque 
est  proprie  conlractus,  neque  ahquo  speciaH 
aat  generaH  jure  irritatur. 

19.  In  piimo  ordine  naturaHs  juris,  raulta 
simiHa  impcdiraenta  iijtervcniie  possunt;  tria 


tamen  proecipua  occurrunt.  Unum  est.  si  quis 
iiigrediatur  reHgiouera,  sciens  ac  prudens  se 
essc  ineplum  ad  labores  vel  onera  iiJius  reli- 
gionis,  ut  si  habeat  segritudinem  occullara, 
vel  quid  siraile.  Secundura  est,  si  ingrediaiur 
conlra  debitum  pietafis,  ut  quia  habet  parcn- 
tcs  aul  filios  in  gravi  necessitate  constilutos, 
quibus  subvenire  posset  et  deberet.  Tertium 
est,  esse  obnoxium  debitis  seu  rationibus  red- 
dendis.  De  piirao  nil  speciale  occuriit  dicen- 
dum,  quia  ad  praxnn  ihius  solum  est  neces- 
saria  prudentia,  qua  expendalur  quanta  ?it 
persona'  inep!iludo  vel  improportio  ad  obscr- 
vandam  perfectionem  rcHgionis  ,  pnecipue 
castitatem  et  obedientiam  ,  et  princip  iles  ri- 
tus  rcHgiouis,  vel  efiam  corporales  ejus  laho- 
res  sustinendos,  si  talis  sit  personap  status,  ut 
ad  usum  eoium  recipiatur.  In  hoc  autem  ge- 
nere  maxime  peccatur,  quando  tacendo  talia 
impedimeuta  occultantur.  Nam  si  ingressurus 
lotara  sunm  dispositionem  religioni  manifes- 
tat,  et  voluntarie  a  religione  recipiatur,  iii- 
grediendo  non  peccabit,  sperans  non  plus  ab 
eo  fore  poslulandum  quam  possit.  Quod  ha- 
bet  locum,  quando  ex  tali  irapedimento  non 
sequitur  aliquod  raorale  periculum  peccati ; 
nam,  si  hoc  interveniat,non  sntHciet  volunla- 
rius  conseusus  reHgionis,  ut  Hcitus  sit  ingjes- 
sus  ',  ut,  verbi  gratia,  si  experimento  consta- 
ret  aHquem  esse  omnino  ineptum  ad  servan- 
dam  castitatem ,  juxta  ilhid  I  Cor.  7  :  Melius 
est  nube7'e,  guam  uri.  Et  sic  de  aliis.  AHa  vero 
duo  impedimenta  accuratiori  iudigent  decla- 
ralione. 

CAPUT  V. 

UTRUM  PROPTER  NECESSITATEM  PAREXTUM  TENEA.- 
TUK  QUIS  NON  LNGKEDl  RELIGIO.NEM. 

1.  Rat'o  d'fficvlt'ilis  prnpon'tur. — Tracta- 
bimus  prius  quaestionem  hanc  de  filiis  respec- 
tu  parentum,  ubi  etiam  extendemus  sermo- 
nem  ad  alios  riscendentes.  Deinde  de  paren- 
tibus  respectu  filiorum,  et  conseqnenter  alio- 
rum  descendentium.  Ac  tandem  de  fratribus 
inter  se  ;  unde  a  fortiori  lonsfabit  quid  de 
aHis  consangiuueis  dicendum  sit.  Cirea  pri- 
mum  ergo  punctura  ratio  diilicnltatis  est,  quia 
nerao  tenetur  diHgere  proximum  quantumvis 
sibi  conjunctum  in  ordine  ad  temporalia  vel 
coiporalia  bona,  plusquam  se  in  spiritualibus; 
sed  lia'c  obligatio  ad  parentes  ad  summum  po- 
test  esse  ex  charitate;  ergo  non  obiigat  cum 
prajdicta  appretiatione  seu  comparatioue:  er- 


CAP.  Y.  1'TRUM  PROPTER  NECFSSIT 
go  non  obligat  filium  ut,  propter  tomporale 
et  corporalo  conimodnm  pntiis,  tantiim  bn- 
num  pjoprium  «[liriluale  amittat.  Ner  putisfa- 
ciel  qui  clixerit  lioc  bonnm  spiritualenon  esse 
fimpliciter  necessarinm,  sed  ad  melius  esse; 
temporale  autera  bonum,  quo  pater  indiLierc 
supponifur,  esse  nccessarium.  Hoc,  iuquam, 
non  satisfacit,  tum  quia  tantus  est  excessus 
spiritualium  bonoium  ad  temporaIia,ut  etiam 
ea,  qua»  in  [irinri  ordine  sim[)liciter  necessa- 
ria  nnnsnnt  ad  a^ternam  saliitera,  pra-ferenda 
sinl  bis,  qna?  ad  salutem  corporis  necessaiia 
sunt ;  hac  ergo  rafione,  possum  ego  me  cx- 
ponere  periculo  mortis  rorporalis,  ut  facinm 
actum  relipionis  vel  charitalis,  etiam  qnando 
illi  non  sint  in  p!a'cepto,  nec  ad  salutem  ne- 
c^ssarii.  Si  erso  possum  eeo  vitfv  propria?  non 
subvenire,  ut  actum  p-^rfoctionis  faciam,  cur 
non  potero  slalum  pcrfectionisassumere,con- 
lempta  altciiiis  necessilatc  corpoiali,  etiamsi 
fit  patris  ?  Tum  maxime  quia  bonura  illud  su- 
pererogationis  lale  e.=t,  ut,  loquendo  secuii- 
dum  ea  qmv  frequentius  accidunt,  ex  orais- 
sioni' illius  sequantur  raoialia  pericula  p!u- 
riura  ppccatorum  moitaIium,quajsunt  damna 
pravi~sima  cuicumquc  morti  coiporali  pra^- 
ferendn. 

2.  FTpJi^fltic  tr''plici<t  v^cssitntis,  pxtre.w(r, 
gr-aris  ef  c  'nmunis.  —  Pia*miltenda  imprimis 
pst  distinctio  triplicis  necessitatis,  eNtrerofo. 
trravis  et  cnmmiinis  ,  qute  ad  explicandam 
obligationem  cbarilafis,  misericordiai,  simi 
rleemosynae  communiter  a  Doctoribns  daii 
solet.  Exlrema  dicifur  ,  quando  homo  est  in 
,  co  vitn'  di^^cnmine,  nt  nisi  ei  subveniafnr, 
Imoraliter  certa  sit  mois,  aut  gravissimum 
pericubim  ejiis.  G:a\is  diritiir,  quando  vita 
b;pc  sn.^^t^ntaii  non  pole^t  nisi  rum  majjna 
P"nuiia,  indigentia  ac  ditlicnllate,  vel  cum 
aagno  dedecoie.  vel  notahiliter  cadendo  a 
prnprio  statu,  vel  exercendo  opus  alitmnm  a 
qualitateet  cnnditione  talis  persnna'.  r.ommu- 
nis  necessitas  diritur,  qiiando  Iiomini  neces- 
isarium  est  parce  et  mnderale  vivere,  et  nnn 
iSoIum  supeillnis,  scd  etiam  cnnprriiis  aliqnan- 
docareie,  et  statiim  p.»tins  minnere  ([uam 
fausere,  ut  possit  hanc  vitam  transire  ;  nihilo- 
minns  famon  adhibita  indusfiia  et  diliuenlia, 
^necessaria  non  dcsunt. 

1  3.  Com  nunen  patris  necsstnt^nn  nnn  im- 
\p^dire.  filii  ingressum  in  religiove.  —  F  hvs 
\iii  leti  palris  nicessilate  nou  ifurtur  d  //"rre 
td  omittere  ingressum  rilgvmis.  --  De  hac 
|levi  neccssituto  nulla  est  tonfrovcrsia  :  nara 
'D.  Thomas  et  oranes  auclore.s  citandi  faten- 
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tur  prnpter  hnnc  neccssitalem  nunquara  obli- 
gari  filiura,  ut  omiltat  vel  ditferat  relijiionis 
iiigressum  ;  ita  D.  Thomas^i  2,  q.  101,  a  t.  1, 
aci  -t,  q.  I8i),  arf.  G,  Quodlib.  10,  art.  1,  ubi, 
quod  notandum  cst,  ait ,  si  pater  sine  obse- 
quio  tiiii  pofcst  aliqualiter  sustcntari,  non 
obli;;ari  filium  ad  omiltcnduni  statiim  perfec- 
tionis,  ut  illi  subveniat.  Halio  aufem  in  prin- 
cipio  capitis  tacla  est .  q'ia»  nt  niinimura  hoc 
convincit.  Ef  connrmafnr,  nara  in  eo  casn 
non  tencretur  filiiis  cmancipatns,  scu  habens 
bona  propria,  in  ri^ore  prspcepti  alcre  patrem 
cx  propriis  bonis,  maximc  si  non  possct  id 
facere  nisi  privando  se  a^quali  commodo,  vel 
honore  ;  ergo  multo  minus  ad  hoc  tenetur 
cura  tanto  spiriluali  incommodo.  Denique 
pra'cepfum  suhvcniendi  parentibus  aliirma- 
ti\*nm  est,  quod  prniude  non  pro  semper  obli- 
gat,  sed  pro  articnlo  necessitatis,  et  ideojnx- 
ta  gradiira  necessitatis  gradum  obligationis 
inducit.  Necessilas  etiam  non  absolutc  scd 
respcctive  obligationera  inducit ;  eadem  nara- 
qne  necessitas  plus  obligat  enm  qui  facile, 
quam  eum  qui  ditlicile  potcst  snbvenire ,  cl; 
tanta  potest  esse  ditricultas,  tanfumqne  dis- 
pendiura  alterius,  qtii  subvenirc  debet,  ut  iti- 
digcntis  ne(  essitas  qiia?i  nulla  reputetur.  Ita 
eriro  estin  pva.'senti  neeessitate  patrisrespcc- 
tu  filii,  quia  taniiuam  nulla  moralitor  reputa- 
tur  comparatione  fanti  incommodi,  quantuin 
est  piivaii  statu  peifectiouis.  Qnocirca  ,  licet 
patcr  expresse  pioecipiat  filio  ut  sihi  siibve- 
niat,  et  religionis  statnm  praetermittat,  non 
tenefur  filiusilli  obedire,  quia  non  potcst  pa- 
ter  in  hoc  rigorosius  pra^eeptura  filio  impo- 
nere,  quara  natura  ipsa  posueiit,  neqne  in 
his,  qua'  ad  sahit''m  sua',  animre  spcctant,  te- 
nctur  filius  obcdire  patri  proliibcnti,  sine  suf- 
ficienti  causa,  quoe  sibi  utiliora  sunt,  et  a 
Deo  inspirantur  ,  in  quo  casn  patri  spirituum 
polius  obedicndum  est  .  quam  patri  cainis, 
ut  ait  Pauliis,  ad  Heb.  12.  Solum  snpcrest  in 
boc  animadvertcndiim,  uttalis  nccessitas  pa- 
tris  prudenter  pensetur  non  soliim  secnndum 
id  quctd  in  [«rs-senti  tempore  actum  jara  est, 
sed  etiam  secundum  id  quod  jiim  imrainet, 
et  moraliter  ac  proxime  timetur;  nam  in  bis 
rehns  moralibus  ,  perictiliim  proximum  et 
probaltile  tanquam  res  ipsa  repntatur;  et 
ideo,  si  tale  esset  in  pra»senli  pcriculum,  ne- 
cessifas,  (jua!  per  se  surapta  esset  commnnis, 
adjuncta  illa  circumslantia,  reputaretur  rao- 
raliler  gravis, essetquc  per  alia  |)rincipia,  sta- 
tim  tractanda  ,  definienda  ;  oportct  crgo  ut, 
pensatis.  omnibus,  sislatur  intra  liraites  eom- 
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munis  necessitatis  ;  ct  tunc  sine  limitatione 
et  controversia  procedit  asserlio  posita. 

4.  Extremam  patris  necessitatewo  talem  re- 
ligionis  ingressum  impedire.  —  Filins  iii  ex- 
irema  necessitate  patris  tenetur,  nt  illi  subve- 
niat,  differre,  tel  omittcre  religionis  ingres- 
sum.  —  Du(£  requiruntur  condiiiones  ad  hanc 
olligationem.  —  Secundo,  de  cxtrcma  neces- 
sitate  est  e  converso  ccrta  resolutio,  teneri 
filium  non  dimittere  patrem  in  tali  necessita- 
le,  ut  religiosus  flat.  Hoc  probabitur  a  fortio- 
ri  ex  diccndis  in  sequenti  puncto.  Duo  autem 
ad  hanc  obligationem  necessaria  sunt.  Unum, 
ut  filius  manendo  in  seculo  possit  illi  neces- 
sitati  subvenire,  ejusque  rei  moralem  seu 
probabilem  spem  babeat,  quia  nemo  ad  im- 
possibile  obligatur,  neque  ad  aliquid  frustra 
faciendum,  et  ideo  praeceptum  correctionis 
fraterna^  non  obligat  sine  spe  fructus,  quan- 
tumvis  gravis  videatur  proxirai  necessitas. 
Filius  etiam,  si  longe  distaret  a  patre,  quem 
sciret  esse  in  extrema  necessitate  ,  si  non 
speraret  illuc  pervcnire  eo  tempore  quo  pos- 
sit  illi  succurrere,  sine  dubio  non  obligaretur 
illuc  tendere  ;  ergo  similiter  e  contrario,  si 
filius  ex  sua  prsesentia  fructum  non  sperat^ 
nec  remedium  paternae  necessitalis,  non  te- 
netur  illuc  non  discedere  cum  magno  detri- 
mento  ;  non  ergo  obligandus  est  frustra  ma- 
gnum  bonum  religionis  omittere.  Ncque  ad 
talem  obligaiionem  sufficiet,  quod  pater  ma- 
gno  dolore  aut  desolatione  atliciendus  sit ; 
nam  hi  efFeclus  per  se  non  augent  neccssi- 
tatem  aut  obligationem,  nisi  forte  probabili- 
ler  timeretur  inde  magna  mortis  acceleratio, 
nam  tunc  jam  posset  filius  huic  malo  subve- 
nire,  vel  potius  ilU  praevenirc,  differendo  in- 
grcssum,  ideoque  ad  hoc  teneretur. 

5.  Secunda  conditio.  —  Secundum  requisi- 
tum  ad  hanc  obligationem  est,  ut  fihus  sit 
necessarius  patri  in  hujusmodi  necessitate 
constituto ;  nam  si  vel  ahos  fiUos  habeat,  vel 
aliam  viam  et  rationem  qua  suoe  necessitati 
consulere  possit,  recte  poterit  ahus  filius  reU- 
gionera  ingredi,  non  obstantc  taU  necessita- 
te  patris.  Quia,  ut  necessitas  hfec  inducat  ob- 
hgationera  moralem,  respective  accipienda 
est ;  tunc  autera  taUs  necessitas  respectu  ta- 
Us  fiUi  vera  necessitas  non  est^  cura  ipse  ad 
illius  rcmedium  non  sit  necessarius.  Atque 
hoc  saepius  repelit  D.  Thomas,  d.  q.  101, 
art.  4 ,  ad  argumenta,  et  ita  exponit  factum 
Chrisli,  Matth.  8,  et  Luc.  9,  qui  non  permisit 
queradam  diiferrc  suam  couversiouem  ad 
statura  perfectionis  proptcr  curandam  patris 


sepulturam,  quia  erant  alii ,  inquit  D.  Tho- 
mas,  per  quos  poterat  illud  opus  complere, 
si  de  solo  funere,  ut  verba  sonant,  et  Chry- 
sostomus  exponit,  intelligatur ;  vel  juxta  ex- 
positionem  Cyrilli,  erant  alii ,  a  quibus  pater 
jam  senex  posset  usque  ad  sepulturam  sus- 
tentari. 

6.  Ulterius  requiritur  ut  alii  possint  et  sint 
facturi,  ad  hoc  ut  filius  excusetur.  —  Est  au- 
tem  observandum  ad  hanc  excusationem,  sa- 
tis  non  esse  quod  alii  subvenire  possint ,  sed 
oportere  ut  sit  spes  et  moralis  certitudo  quod 
id  sint  facturi;  parum  enim  rcfert  quod  pater 
plures  filios  habeat,  a  quibus  juvari  possit,  si 
alii  tales  sint,  ut  non  credantur  id  esse  factu- 
ri;  et  ideo  in  eo  casu  obligatio  durat  respec- 
tu  alterius.  Nec  refert  quod  fortasse  aUi  in  eo 
facto  graviter  peccent,  nara  eorura  peccatum 
non  excusat  aliura,  quia  ex  illo  facto  et  cir- 
cumstantiis  reipsa  sequitur ,  ut  pater  sit  in 
extrema  necessitate  respectu  talis  fiUi,  et 
consequenter  ut  fiUus  ipse  de  facto  teneatur 
illi  subvenire  ,  et  ob  eam  causam  ingressum 
religionis  differre,  si  necesse  sit.  Nam  hoc 
eUam  in  hac  posleriori  limitatione  subintelli- 
gendum  est;  nam  si  filius  sufficienter  posset 
subvenire  parenti  in  tali  necessitate  consti- 
tuto ,  etiamsi  religionem  ingrediatur,  nimi- 
rum  dando  illi  bona,  qua3  habct,  vel  per 
amicos  succurrendo,  vel  per  aliam  diUgen- 
tiam,  quam  in  religione  existens  potest  exhi- 
bere,  in  eo  casu  non  tcnebitur  ingressum 
differre,  quia  jam  respectu  illius  cessat  vera 
necessitas  taUs  medii,  et  consequenter  cessat 
etiam  obligatio.  Ex  quibus  tandem  e  contra- 
rio  sequitur  tamdiu  teneri  filium  ad  differen- 
dura  hujusraodi  statum  ,  quamdiu  patris  ne- 
cessitas  duraverit;  quod  si  illa  perpetua  fue- 
rit,  tenebitur  etiam  filius  perpetuo  in  seculo 
manere  ,  si  pater  supcrvixerit,  quia  cum  ne- 
cessitas  sit  quasi  radix  hujus  obligationis , 
duratio  iUius  est  etiam  radix  durationis  al- 
terius. 

7.  Qucenam  sit  oUigatio  nepotis  erga  atum  tel 
alios  consanguineos  in  extrema  necessitaie.  — 
Scd  qua,'res  an  idem  dicendura  sit  de  nepote 
respectu  avi ;  imo  idcm  profccto  quwri  posset 
de  quocumque  homine  respectu  cujusvis  pro- 
ximi  existenlis  in  necessitate  vere  extrema , 
et  concurrcntibus  aliis  circumstanliis,  quod 
non  sit  alius  qui  possit  subvenire,  etc.  Vide- 
tur  enim  idem  esse  dicendum  de  quolibet 
proximo,  quia  pra-coptum  charitatis  erga  pro- 
xiraum  maxime  obligat  in  cxtrema  nccessila- 
tc;  ergo  implendum  est,  ctiamsi  oporteat  re- 
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ligiosum  statum  omiltere.  Quocl  ?i  lioc  verum  ct  q.  189,  art.  0,  et  sumitur  aperte  ex  Chrisli 

est,  a  fortiori  idem  crit  diceniUun  de  avo,  ad  Domini  interpretalione,  Maltli.  15  ,  nbi  Ilic- 

qi.em,  juxfa  ordincni  charilatis,  magis  ohh-  ronymus,  ct  ex  co  Bcda,  intcrprctatiir  liono- 

gatur.  Atque  eadem  proporlione  idem  dici  rcm  in  Scriptura,  non  tam  in  salutationibus 

potest  de  aliis  consanguineis ,  scrvato  ordine  et  ofticiis   defcrcndis,  quam  cleeraosynis  ac 

cbaiitatis.  muncrura  oblalionc  scntiri.    Unde  1   ad  Ti- 

8.  In  extrema  vecessitate  non  teneturnepos,  moth.  5  :  Vidiias  honora,  id  est,  illis  subveni 

ut  ato  snhveniat ,  nec  consanguineo ,  differre  et  provide ;  ct  infra  :  Qui  hene  prcesniit  pres- 

per  mnltum  tempus  religionis  ingressum. —  byteri,  dupUci  konore  digm  siint;  ma-s.ime  vcro 

Nihilorainus  auctores  omncs  singularitcr  hoc  omne  hujusraodi  obsequiura  ad  patrcra  habct 

dicunt  de  parenlibus,  apud  quos  ctiam  de  ralioncm  honoris,  ut  ait  D.  Thoraas  supra  ad 

avo  nullam  mentionem  invenio,  quantum  ad  primum,  quia  fit  illi  ex  dehiio  tanquam  ma- 

hanc  ol)ligationem  ;  unde  sinc  dubio  signifi-  jori.  Nascitur  autcm  hoc  dcbitura  ex  eo  pecu- 

cant  obligationera   hanc,  etiara  in    extrcma  liari  titulo,  quod  a  pareutibus  habemus  quid- 

necessitate,  csse  singularem  respectu  paren-  quid  sumus,  tanquam  a  propria ,  et  per  se 

tis,  et  ex  spcciali  titulo  provcnire.  Unde  con-  causa  nosiri  esse;  quae  ralio  respeclu  alio- 

siderandum  est  quod  ,  licet  ex  bonis  fortunw  rum  proximorum  locum  non  habet ,  et  tam 

teneamur  subvenire  proximis  in  extreraa  ne-  intrinseca  et  naturalis  est ,  ct  tam  gravis,  ut 

ccssitate  existentibus,  quando   ct  illa  bona  ad  totam  pra^dictam  obhgationcm  sufTicir.t. 

habcmus,  et  nobis  ad  conscrvalioncm  vitae  9.  Corollarhm. — Ex  his  crgo  constat  hanc 

necessaria  non   sunt,  non  taraen  tenemur,  obligalioncm  non  esse  corarauncm  rcspectu 

regulariter  loqucndo  ,  quando  illa  bona  non  oraniura  proximorura,  quia  non  tcnctur  ho- 

habemus,  ca  procurare  et  acquirere,  ut  pro-  mo  cum  tanto  discriraine  cuilibet  proximo 

ximo  ctiam  extrcme  laboranti  subvcniaraus,  subvenire  ,  quia  subventio  ejus  non  est  ex 

sed  ad  sumraum  quando  et  brcvi  terapore,  singulari  debito,  scd  solum  ex  gencrali  debi- 

et  sine  multo  labore  id  fieri  possit.  Et  eadcm  to  raisericordia? ;  respectu  autem  parentis  est 

ratione,  non  tenemur  per  nostras  actiones  ex  speciali  dcbito  pietatis,  quod  raulto  ligo- 

vel  corporalia  obsequia  huic  necessitati  cu-  rosius  est,  adeo  ut  excedat  ordinariara  justi- 

juscumque  proximi  succurrere,  nisi  cum  ea-  ti?e  obligationem ;  quamvis  enira  picLas  non 


dem  facilitate  id  fieri  possit.  Non  vero  si  ne- 
cesse  sit  totum  sludium  et  actiones  vitffi  per 
multum  tempus  hnic  ministerio  seu  nccessi- 
tati  dicare  ,  quia  praecisa  ratio  charitatis  et 


sit  proprie  juslitia,  quia  non  est  tara  proprie 
ad  alterum,  est  tamen  perfcclior  quoad  debi- 
tum  et  obligationem  ,  ut  ahbi  latius  tractavi. 
Si  ergo  subventio  proxirai  extreme  indigentis 


misericordiffi  nou  obligat  cum  tanto  rigore  ad  brevi  aliqua  dilatione  religionis,  pcr  brevem 

sublcvandas  corporales  miserias  ct  necessita-  actionem,  seu  occupationcra  ficri  potcst,  cha- 

tes  proximorum.  At  vero  respectu  parentis  ritas  aliqnando  ad  illam  obligabit,  non  vcro 

est  specialis  obligatio  ad  subveniendura  illi  ad  ditferendum  per  multum  tcmpus   illum 

non  solum  cx  bonis  cxtcrnis  jara  habitis,  sed  statura,  ut  homo  vacet  subvcntioni   proxirai. 

eliam  qnaercndoctprocurando  illa,  etcumali-  Quia  neque  alium  inferiorem  statum  aut  mi- 

qnolaboreet  ditlicultate,  et  per  multuraetiam  nistcrium  ,  vel  munus  suum  tcnetur  homo 

tempus,  si  parentis  necessitas  id  expostulat;  relinqucre,  aut  per  multum  tcmpus  suspen- 

et  siniiliter  cxtendilur   ha?c  obligatio  etiam  dere,  ut  subvcniat  simili  ncccs?itati  cujusvis 

ad  corporalia  obscquia  illi  necessaria,  dican-  proximi;  ergo  nfulto  minus  tenebitur  ad  pcr- 

do,  si  opussit,  perquodiibet  vitaitcmpus  nos-  feclionis  statum  oraittcndura,  vcl  multo  tcm- 

tras  actiones  in  parcntis  sic  indigcntis  adju-  porc  diffcrendum.  De  avo  vcro  (ct  cura  pro- 

torium ;  totum  enim  hoc  comprchcnditur  snb  porlione  de  aliis  cousanguineis)  est  ncnnulla 

quarto  Decalogi  praccpto;  quaravis  cnira  sub  major  ralio  dubitandi,  qnia  dchitum  pictatis 

voce  honoris  prajceptum  illud  feratur,  quia,  ad  illos  cxtcnditnr ,  juxla  doclrinani  D.  Tho- 

per  sc  loqucndo,  dcbcnt  fiUi  parentibus  rcvc-  mni  ct  Cajetani,  d.  q.  101,  art.  1.  Nihilorainus 

rcnliara  et  honorcm,  potius  quam  subsidium,  tamcn,  absolute  loqucndo,  non  existimo  hanc 

nam  parentes  debent  thesaurizare  filiis,  non  obligationem  esse  extendcndam  ad  consan- 

filii  parentibus,  nihilominus  ex  accidcnti   si  guineos,  ncqiie  ctiara  ad  avos,  quia  ncque 

patcr  indigcat,  ad  illura  lionorera  pra^ceptura  auctorcs  illarn  cxlcndunt,  ncque  est  sufficicns 

spectat  omne  obsequium  illi  necessarium,  ut  ratio,  quiaavus  valde  remote  se  habctad  ne- 

oplime  docuitD.  Thoraas  2.  2,  q.  101,  art.  2,  potem,  et  per  se  illi  non  contulit  esse ,  undc 
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neqne   avus  liabet   naluralern   obli^ationcm  scd  ad  hoc  nemo  obligalur  (juxta  commu- 

alendi  ncpotem,  vcl  thesanrizandi  illi.  Ilhi  cr-  nem  senlentiam)  nisi  in  extiema  nccessitate 

go  obii.yalio  pietatis  respcctu  alioriim  consan-  proximi ;  ergo  nec  filius  obU:,Nitur  nisi  in  ex- 

gxiineorum  vcl  sohjm  opeiutur ,  ut  secundum  trcma  neccssitate  paliis.  Major  ita  suadeii 

ordinem  chaiitatis  prar-fcrenda  sit,  vel  etiam  potcst ,  quia  longe  aUioris  rationis  cst  per- 

ut  raajus  aliquod  obsequium  vel  bubsidium  il-  fectio  status  animi,  quam  decentia  status  cor- 

hs  cxhihendum    sit ;  non  tamcn  cum  tanto  poris  ;  ergo  necessitas,  qua?  non  obhgaret  ex- 

dispcndio,  pra>sertirn  permultum  tempus.  trancum  cum  diminutione  vel  indccentia  sai 

10.  Utrum  grar.i  patris  nccessiPiie  teneatur  status  pohtici,non  obligabit  filium  cura  amis- 

fiUvs  non  ivgredi  religiom^m.  —  Vdelur  esse  sione  status   peifeclionis.   Denique  rationns 

sentntia  D.  Thomip,  qund  in  grari  necessitate  dubitandi  in  principio  positae   hanc  senten- 

■patris  p  ssit  filius  itigredi  riU'ii>nem.  —  Su-  tiam  suadeut. 

perest  dicendum  de  giavi  necessitate  ;  circa         11.   Co/)munis  sen,tent'a  tenet,  non  post"  fi- 

quam  dillicihs  cst  I).  Tliomae  sententia,  quia  rum  dimiltcre  parentem  in  gravi  ne^rssifate, 

jn  pi.-vdicto  arlicuho,  q.  101,  ad  .3  et  4,  nulla  nt    ingredatiir  religvmem.   —    Nihilorainus 

distinctione  utitur,  sed  absohite  ait,  d  cirna-  communis  sententia  est  non  posse  filium,  per 

Wras  pa^entilu»  nostra  ohsrquia  sint  vecessa-  se  loquendo,  dimittere  paren'em  in  g.avine- 

rin ;  explicans  vero  giadum  hujus  necessita-  ccssilate,ut  rcligioupm  ingrediatur,  subintcl- 

tis  addit,  ut  sine  h  s  snst  'utari  n^n  possint  Et  Hgendo  limitaliones  in  pra^cedenti  pnncto  po- 

e  convcrso,  pro  gcneiali  regula  statuit  :  Si  sitas;  scilicct,  ouod  non  sit  ahus,  nec  ipse  fi- 

ah  que  mslro  (•hseguin  possunt  snstentari,  li-  liusalitcr  possit,  inanens  autemin  seculopos- 

CituiH  est  e  mm  ohsequia  pra-terrn  t  ere.  adh>c  sit ;  nain  gravis  necessitas  ct  ob.igatio  pcr  se 

qund  amplivs  religl>i?ii  raremus.  Ha-c  autem  inrludunt  ha*c  omnia  ;  et  hanc  sententiam  vi-j 

verba  extremam  necessitatetn  indicant;  illud  dctur  insinuasse  D.  Thomas,  d.  q.  189..  a.  6, • 

enim  extrcme  necessarium  est,  siue  quo  sus-  ubi  sic  ait :  D  cendiim  est  qiii>d  parenlihns  in 

tcntaii  homo  non  potest.  Itrm  rcferens  ibi-  neressitat''.  consti/utis ,  itc:  qnod  eis  cimimode 

dcm  sentcntiam  qiioiumdam,  qui  dixcrunt,  aliter  qvam  per  ohseqninm  fil  orum  snhveniri 

etiam  in    co  gradu  nccessitatis  hcilum  esse  n  n  possit ,  non  licet  fil  i-  prrftirmisso  paren- 

ingri^di   religioncm  ,   parentum    curam  Deo  tiim  ohsequio  religiinmi  intrnre.  Ubi  ad  expo- 

commiltendo  ,  solum  illam  impuguat ,  quia  nendum  v(  I  lenieudum  rigorcm  ahorum  lo- 

hoc  esset  tcntare  Deum,  sub  spe  divini  auxi-  corum  ,  vidctur  addidisse  illam    paiticulam 

lii  parentes  periculo  commillendo  ,   ubi  hu-  conmiode ;  et  ideo  aliam  etiam  regulara  rao- 

mano  consiho  ct  industiia  ahqiiod  remediura  deratur,  dicens:  Si  rero  nou  sunt  in  tali  na- 

adliibcri  posset;  quse  ratio  solum  in  extrema  cessitate  ,  ut  fi'iorum  o'sequ>o  mvJt"m  iudi- 

necessitate  locum  habet.  De  hac  crgo  sola  geant ,  eic,  ubi  non  dixit  extreme,scd  mul- 

D.  Thoraas  ibi  loqui  videtur,  et  in  Quodlib.  tum ;  qui  autera  est  in  {^ravi  necessitate.  raul- 

supra  citato,  expresse  dixit :  Si  pater  potest  tuin  indiget,  ncc  potest  commode  siue  fiiii  ob- 

aliquul  ter  sustentari,  von  tenetnr  fihus,  etc;  scquio   sustentari.  Et   expresse    boc    docuit 

quamdiu  aulem  non  est  in  cxtrciua  nejcssi-  Sylvestcr,  verb.  R  rtgio,1,  q.  7;  Angel.,  verb. 

tate,  quantuinvis  sit  in  giavi,  p  )tcst  aliquali-  Rcligin,  n.  II,  id)i  refcrt  D.  Thom..  Quodlib. 

ter  sustcntari.  Quod  magis  explicavit  addcns,  3,  art.  6,  alias  IG ;  et  Alens.,  3  p.  \ide  q.  31, 

etiamsi  non  honorificet ,  et  concludens  tunc  alias  3,  aUas  33,  raemb.  4;  Nav.,  iu  Summa, 

tantura   filium   teneri ,   quando    pater  nullo  c.  decimo  quarto,  n.  dccirao  quaito  ;  rierson., 

modo  potest  sine  filio  suslenlari.   Unde  non  tiactatu  de  Giavato  a-re  alicno,  alphab.  39, 

dcfiicrunt  auclores  *,  qui  scnserint  rainorera  hlt.  X^Lyra,  et  alii  cxpositorcs  Mitlh.  15, 

ncccssitatem  quam  cxtrcmam  parcntis  noii  circa  illa  verba  :  Irritum  fec  stis  maudatum 

ohhgare  filiura  ad  omittcndum  ingrcssum  rc-  Dei  ^.roptfr  traditi>>ncm    te.stran  ;  Abul.   et 

ligionis,  cxphcantquc  in   hunc  moduin.  Nara  Ricard.  ct  alios,  in  -4,  d.  38.   Favefque  liuic 

solum  illa  necessitas  dctiuet  filiura,  ne  licitc  scntcntia^   cauon    Concilii  Gangrensis  ,    qui 

possit  rcligioncm  imjredi ,  quse  obhgaret  ex-  refertur  in  can.   1,  d.  30  :  Si  qui  filii  maxi-' 

traneum  ex  misericordia   ad  subvenicndum  me  fideh'S  pnrenfes  deserurrint  occasione  Dn 

ihi  ex  ncccssariis  ad  dccentiara   sui  status  ;  ciiltus,  h<cjuslum.  essejndicantes.et  non  potins 

dehitnm  honorem  parentilus  reddiderint,  ut  h)C 

*  Vidc  Nicol.  Lyr.,  Matt.  13  ;  Major.,  in  4,  ip<um  in  eisvenerentur,  qnod  fidehs  suvt,aiia- 

d.  38,  q.  10.  theina  sint.  luter  canones  eliam  80,  qui  refe- 
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iinturn  Pi?nno,  ex  Concilio  Nica^no,  lib.  3  de  cst,   ut  osse  vidcliir,  cx  ilki  judicnndum  cst 

iclisillius  Concilii,  iii  l-i  slaluiltu',  nc  aliquis  quaMuim  sil  iiiavis  nccessitas  iu  piti^scnti  nia- 

Jiat  monacluis  sine  liccnticT  Episcopi.  El  nd-  tciia.  Ilhi  cnim,  qua'  pcr   se  sutlicit  cx  lcvro 

litur  ralio  :  Hoc  autcm  idcirto  staluiinus.  nc  nalura>   ad    ob!i<;andum   filium   sub   pcccato 

illns  causam  liabcat  relinqucndi  uxorcni,  aut  mortali  ad   su^tcnlandum  parcntcm,  vcl   ad 

ilios,  aut  matrcm,  aut  similcs,  qui  auxilio  obscquium  necessarium  illi  pra?standum,  illa 

•jus  opus  habcut.  ctiam  in  pra>scnti  gravis  existimafur  ad  hnnc 

l'^.  Prohatur  ratione.  —  Ex   quibus   et   ex  ctrcctum  obligandi   tilium,   ut  pra^tcxtu  rcli- 

erbis  f-hrisii  ha^c  p^tcst  sumi  rcgula,  in  qua  gionis  parentis  subsidium  non  dimitt;'t.  Et  e 

ia?c  scntcntia  fundctnr:  divinum  ac  natura-  converso,  necessilas,  qua^  per  se  non  siilii  it 

e  pra'ceptum  praMermittcndum   non  est  pro-  adillara  obliji;ationcm  pifcccpti,  etiajn  in  praj- 

)tpr  opera  consilii.   Scd  in  gravi  necessitate  scnti  uon  rcpulatur  jrravis;  ct  ca  non  ohptante 

ilins  tenclur   subvcnire    parcnti  per  se   lo-  potcst  filius  de  se  libcrc  dispoucre.  Haiif  rc- 

jurndo,   el  serluso  consilio  de  statu  peifcc-  iridam  indi^^avit  Navarr.  snpia,  ct  est  mani- 

ionis;  ergo  non  obstante  tali  consilio  lcnctur  fcsta  cx  diclis.  E-t  cnim  pia-  oculis  habciula 

iiius  pra^ccptum  illud  servare.  Majnr  pra-ter  ilki  dillcrentia,  quam  D.  Thomns  assiunat  in- 

luctorilatcs    adduclas  facile    piobari  potcst,  tcr  parentem  et  tilium,  quod  parens  perse  tc- 

juia   pia^ccplum   est  necessitafis,  consiliura  nctur  alcre  filium,  quia  per  se  csf  sub  cura 

anfnm  volunfatis;  sempcr  aufem  prsefcrcn-  ejus,  et  indiget  i  lins  auxiiio;  filinsautcm  non 

lura  e^t   quod  esl  necessaiium.    Ncc  potest  pcr  se   oblii,^'itur  ad  alcndum  patrcm  ,  quia 

iici   quod  pcrfectio    consilii    ccssnre   faciat  non  est  principium  cjus,  vcl  curator  cjus,  nt 

jblifrafioncm  pra^ccpti,  alias  posset  maiifus  sic  dicam,  ?cd  tantum  ex  accidcnti,  occasione 

icjrare  debitiim  uxori  piatexfu  coitincntite  iiecessitatis.qu.-epioptereanon  indiicilgravem 

>crvandiP,  \cl  fieii  religiosns  ipsa  invita,  et  obligatiouem,  nisi  gravis  sit.  Quando  autcra 

-imilia  exempla  facile  atferri  possunt,   quce  rvecessitas  sit  tanta  ut  sutficiat  ad  illam  obli- 

■jcile  ostendunt  illum  csse  pcrvcrsum  oidi-  gationem,  non  habct  ccrtam  rcgnlnm  prn»tcr 

nem.  O^ocinn,  licct  opus  alitpiod  per  se  ca-  prndcns  arbiirium  :  cxplicatur  autem  a  Doc- 

i.it  sub  consilinm,  non  tanirn  pro  illo  tcm-  toribusperhascircumstantias,  si  necessarium 

pore.  pro  quo  cblitraf  pra-ccplum  nliud  natu-  essct  parcntibus  mcndicare,  vel  seiviie  aliis 

rale,  cum  qiio  ip;aim  simul  scrvari  non  potcst ;  cnm  magno  di  dccoic,  jiixta  cpnditionem  sna- 

non  rnim   possunt  daii   con^ilia  dc  non  scr-  Mnn    pcrsonarum  ;    vcl^   si  cogantur  nimium 

^andis  praPccpMs.  sed   danliir  de  bonis  acli-  afilgi ,   aut  incarceraii   propter  dcbita,  vel 

[)iis,  qnatenus  pra-ccptis  non    rcpufrnarit.  Mi-  nuilta  incommodu  corpornha  pali,  ut  *giitii- 

lor  antcm  propositio  ccrtissima  videtnr,  qnia  dinem,  famem,  uuditatem,  frigus  et  similia, 

id  honorem  naturaliter  debilum  pnrentibiis  qna»  omnia  non  absolnte  tnnfnm,  scd  etinm 

ifrlinct  eoriim    honorcin   non    contcmncre;  rcsp(>ctive,  coiisid(>rnta  qiialilate  pcr^dnnriim, 

}igo  ctnon  dimiftcre  illos  intrrnvi  nccessifate,  pensanda  sunt,  ut  prudcns  feratur  judicium. 

n  qua  ncc  sine  ninfrno  defrimcnfo,  nec  sine  1'».  Ad  graze:n  pairi.s  n  cessilatf-hi  perthief, 

naijno  dedccore  snstenfari  possent   absqne  si  paterneqiient  sus'eiUafi  howni/ice  ji  xasta- 

\\\\  obsequio.    Et   confirmafur  rctorqiicndo  tuin  suum,  sed  cogalnr  ad  xilia  dpsccndpre. — 

]iiamdam   rationcm    in    contrarium   fnctnm,  Qno  eti  in  fil,  ul  ad  hnnc  gravem  necessifa- 

lam  mulfi  rnm  scnfHnfia.  ct  valde  pia  ac  pro-  tcm  pcrtincaiit  etinm  illa ,  qnaj  sunt  indecen- 

:>abilis,  est  tcncri  iinumqncmqiie  ex  miseri-  tia  ad  sfafum,  utcxpicsse  Sylvcst.  dixit  cum 

Mirdia  ad  subvcnicndiim  proximo  siio  exfra-  Anpclo  ,    quos    alii    seijuuntur.    Undc    qiiod 

leo  eliam  cx  necessariis  adprripriumslafum,  D.  Thomas,  in  dict.  quodlib.  10,  dixit,  satis 

himmodo  non  rogatnr  in  simili  gravi  ncccs-  csi-e,  ut  filius  non  obligctur.quod  pater  [)ossit 

'itnfe  se  constitiicre  ;  ergo  dc  filio  non  sohim  susfculari,  licet  non  honoritice.  vel  ab   ipso 

irobabilc.  scd  certum  est  teneri,  per  se  lo-  oliis  locis  rctiactatum  est ,  vel  intelligcndum 

.u  ndo,  ad  siibvcnicndum  pafri  in  trravi  ne-  est  dc  honoie  excedcnte  statiim  ad  qu^  m  pa- 

:essilatp  constittifo,  non  sohiip  ex  nccessariis  rcnfes  quantiim  possunt  as[)irant,  ct  pcr  fi- 

id  sl.ifnm  ?uiim.   sed  cfiain  Inliorando  si  ne-  lios  cu[)iunt  ad   aliior(;m  grnduin  aliquanfu- 

:es<=e  sit,  et  honeste  quffircndo  unde  illi  sub-  ium  promovcii;  ad  hoc  autem  filii  non  tc- 

i^eniat.  ncntiir.  efiamsi  parentes  mnguam  pnrtem  sua- 

•   13.   Qiifruam  rensmfvr  grnris  neces<t'liis  iu  riiin  facultafum   in  studiis  filii,  vcrbi  graiia, 

witienti  mater  a.  —  Quod  si  ha?c  ratio  solida  consumpscrinf,  spcrantes  ab  illo  essc  pro- 
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movendos,  quia  hoc  nec  per  so  inducit  spe- 
cialem  obligationem,  nec  etiamsi  filius  velit , 
posset  ad  hoc  se  specialiter  obligare  ;  fuisset 
enira  turpis  obligatio,  scilicet,  ad  non  in- 
grcdiendam  religionem,  quando  parentes  in 
vera  necessitate  non  existunt ;  nec  possunt 
juste  conqueri  de  filio,  quia  nullum  majorem 
fructum  ex  suis  sumptibus  ct  laboribus  spe- 
rare  poterant  aut  debebant,  quam  ut  se  per- 
petuo  Dei  obsequio  consecraret. 

15.  In  gravi  patris  necessitate  non  potest  /?- 
liiis  licite  ingredi  religionem,  etiamsi  liaheat 
illius  votum.  —  Secundo,  sequitur  ex  dictis, 
in  prgedicto  casu  gravis  necessitatis  parentis 
non  posse  filium  licite  intrare  religionera, 
eliarasi  votum  ingrediendi  habeat.  Ita  docent 
citati  auctores.  Et  probatur,  quia  votum  non 
potest  obhgare  ad  actum  contrarium  naturali 
prfficepto.  Item,  quia  id;  quod  redderet  ilhci- 
tura  votum,  si  in  principio  existeret,  excusat 
ab  obligatione  voti,  si  postea  superveniat ;  si 
autem  parente  jam  existente  in  gravi  neces- 
sitate,  filius  voluisset  vovere  ingredi  religio- 
nem,  durante  illa  necessitate  votura  esset  il- 
licitum,  utpote  de  re  illicita ;  ergo  quamvis 
necessitas  superveniat  jara  existenti  voto,  ex- 
cusat  ab  obligatione  voti.  Dicunt  vero  aliqui 
majorem  necessitatem  parentis  requiri  ad  de- 
tinendura  filium,  qui  votum  emisit,  quia  hsec 
necessitas  latitudinem  habct ;  et  ideo  non  de- 
bet  eequahs  postulari  respectu  filii  habenlis 
vel  non  habentis  obligationem  voti.  Et  confir- 
mari  potest,  nam  si  filius  jam  esset  reh"gio- 
sus,  non  teneretur  relinquere  statum,  ut  pa- 
renti  subserviret ;  ergo  simihter  si  habeat  re- 
ligionis  votum ,  non  tenebitur  illud  prseter- 
mittere,  vel  saltem  non  semper  gequaUter  te- 
nebitur,  ac  si  votum  non  emisisset. 

16.  Tenenda  tamen  tradita  doctrina.  —  Ni- 
hilominus  regula  posita  generahter  tenenda 
est,  scihcet :  omnis  necessitas  pnrentis,  quae 
obhgat  fihum  non  habentem  votum  ad  non 
ingrediendam  rehgionem,  obligat  eura  etiam- 
si  votum  habeat;  hanc  enim  probant  rationes 
factffi,  quee  ita  etiam  possunt  expUcari,  quia 
illud  votum  solum  est  de  ingressu  quatenus 
cadit  sub  consiho;  sed  ingredi  rehctis  paren- 
tibus  in  gravi  necessitate,  non  est  opus  con- 
sihi ;  ergo  non  fuit  raateria  illius  voti ;  ergo 
pcrinde  manet  obligatio  naturalis,  ac  si  votura 
non  intercessisset.  Quocirca,  hcet  necessitas 
parentis  secundum  se  possit  esse  major  vel 
minor,  taraen  quoad  hunc  cfTcctura  consistit 
in  morali  puncto,  in  illo,  scilicct,  quod  sccun- 
jdura  sc  suHicit  ad  obligandum  filium  subven- 


tioni  parentis,  abstrahendoa  voto,  et  ab  orani 
ordine  ad  statura  perfectioiiis.  De  exemplo 
autem  adducto,  scilicet,  de  filio  jam  religioso, 
non  sumus  hocloco  dicturi,  sed  postquamde 
professione  et  statu  ipso  dixeriraus.  Nunc 
quidquid  sit  de  antecedente,  negatur  siraili- 
tudo,  quia  per  solum  votum  simplex  filius 
nondum  mutavit  statum  suum,  nec  traditio- 
nem  sui  fecit,  et  ideo  parens  nihil  amisit  de 
jure  suo ;  factus  autem  religiosus  jam  muta- 
vit  statum,  et  ideo,  solum  juxta  capacitatem 
et  decontiam  status,  tenetur  postea  patri  sub- 
venire ;  maxime  quando  necessitas  post  sta- 
tum  religionis  supervenit,  ut  dixi  latius  infra 
suo  loco. 

17.  Quoties  filius  haiens  votum  licite  potest 
non  ingredi  religionem,  etiam  ad  id  tenetur. 
—  Tertio  hinc  subinfertur,  quoties  filius  ha- 
bens  votum  religionis  licite  potest  sua  auc- 
toritate  non  ingredi  religionem  propter  ne- 
cessitatera  parentis^  etiam  teneri  ad  non  in- 
grediendum,  neque  inter  hac  duo  dari  me- 
dium.  In  quo  aliquos  etiam  viros  doctos  er- 
rare  video ;  putant  enim  aliquam  esse  ne- 
cessitatem,  propter  quam  licet  non  ingredi, 
quamvis  non  sufficiat  ut  sitillicitus  ingressus, 
ex  illo  principio,  quod  hsec  necessitas  habet 
latitudinem,  et  ideo  minor  debet  sutficere,  ut 
actus  sit  Iicitus,  quam  ut  cadat  sub  obligatio- 
ne.  Probatur  autem  illatio  facta,  quia  ab  obli- 
gationc  voti  non  excusat,  nisi  illa  neccfsit.ns, 
quse  a  principio  existens  redderet  votum  illi- 
citura,  seu  (quod  perinde  est)  quai  facit  ut  in- 
gressus  non  possit  esse  materia  voti;  nam  ob 
hanc  solam  causam  excusat  ab  obligatione 
voti ;  sed  Iia?c  necessitas  est  tantum  illa,  quM 
obligat  ad  subvenicndum  parenti;  ergo  nun- 
quam  ost  necessitas  excusans  ab  observatione 
voti,  quin  etiam  obliget  ad  non  servandum  il- 
lud.  Confirmatur,  quia  velnecessitas  parentis 
talis  est,  ut  ralione  illius  naturale  praeceptum 
obliget,  vcl  non  :  si  primum,  illud  prseceplum 
obligat  ad  non  servandum  volum;  si  secun- 
dum,  non  excusat  quin  proeceptum  naturale 
servandi  votura  obliget,  ob  eamdem  rationem. 

18.  Et  ideo  dixi,  propria  aucloritate,  quia 
necessitas  aliqua  parentis,  quje  per  se  non 
sufficit  ad  obligandum  subventioni  ejus,  ct 
conscquonter  ncque  ad  oraittendum  votum 
propiia  auctoritato,  sutficere  potest  ad  obti- 
nondam  dispensationem  licite,  atque  ita  me- 
dia  auctoritate  superioris  voti  executionem 
prcetormitlcre.  Propria  voi'o  auctoritatc  nun- 
quam  id  licet,  nisi  quando  necessitas  perve* 
nit  ad  punctum  praiccpti  naturahs,  et  tunc 
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am  non  habet  latitiidinem,  sed  quai  excusat 
ti  voto,  obligat  ad  non  servandum  iilud.  Et  in 
loc  est  dillerentia  inter  habeutem  et  non  ha- 
jenlcra  votum  ;  sed  ratio  ditferenti»  est  clara, 
]uia  iu  eo,  qui  non  luibet  votum,  per  se  et 
d)sque  parentis  necessitate  licitum  est  non 
ngredireligiouem,  et  ideo  nuuquam,  proprie 
oqucndo,  est  licitum  non  habenti  votum  non 
ngrcdi  religionem,  quia  pater  est  in  neces- 
rilate,  sed  quia  non  est  pra^ceptum;  unde 
3tiam  Hcet,  quamvis  pareus  non  egoat ;  ac 
propterea  in  tah  persona  optime  distinguitur 
iiecessitas,  cum  qua  licct  non  iugrcdi,  id  est, 
7U£enondum  facit  illicitura  ingrcssura,  et  quoe 
illum  facit  ilHcitura;  tamen  ex  his  duabus 
respectu  liabentis  votum  prioruon  excusatab 
obh'gatione  voti,  posterior  vero  non  solum 
excusat,  sed  etiani  obhgat  adnon  sorvandura 
illud,  et  ideo  in  illo  non  datur  medium. 

19.  Instantia  allata  sjlzUur.  —  Sed  adhuc 
superest  in  hoc  difficultas,  quia  secluso  voto 
potest  necessitas  pareutis  ad  eum  gradum 
pervenire,  in  quo,  hcct  praeceptum  naturale 
nondura  obiigct,  n)hilominus  judicio  prudcn- 
tum  mehus  et  gratius  Dco  sit  raanere  in  secu- 
lo,  serviendo  parentibus,  quam  ingredi  reh- 
gionem.  etiamsi  iugressus  non  judicetur  ab- 
sohile  ilhcitus.  Quod  in  praxi  sa^pe  vidimus, 
ot  lonsiderata  materiie  quahtatc,  facile  intel- 
hgitur  casura  essc  moralera;  ergo  in  eodem 
eventu,  quamvis  fihus  votum  liabeat,  hcitum 
cicritnonservare  votum,  etiamsi  ad  hoc  non 
teneatur.  Patetconsequentin,  quia  non  frangit 
votum,  qui  propter  mehus  ilhid  praetermittit; 
sed  tunc  non  ingredi  est  mehus,  ut  in  casu 
suppouitur;  ergo  licitum  erit  tunc  non  excqui 
volum,  quanquam  non  sit  obhgatorium,  quia 
non  obligatiw  quis  seraper  ad  id  quod  raelius 
est.  Respondetnr  prirao,  in  lioc  etiara  esse 
dissimilem  rationem  inter  habentem  et  non 
habcnlem  votum  ;  nam,  licet  deraus  respcctu 
non  habentis  votura  posse  dari  casura,  in  quo 
licct  non  sit  praeceptura,  nihilominus  sit  me- 
lius  manere  in  seculo  ad  serviendum  patri, 
quam  incjrcdi  religionem,  nihilominus  res- 
pcctu  liabentis  votiim  nunquam  id  eiit  rae- 
hus,  si  nou  sit  praeceptura,  quia  circumstan- 
tia  voli  semper  in  illo  praeponderat,  et  facit 
ut  ar-tus  nou  pracceptiis  et  sibi  contrarius 
nunqiiam  possit  csse  raclior,  nisi  intervcniat 
auctoritas  superioris,  quse  votum  ipsum  prius 
auforat.  Unde  dicitur,  secundo,  illoargumen- 
to  optitne  concludi,  dari  nunc  siifficicntissi- 
mam  causam  dispensationis,  ita  ut  obliget 
superiorem  ad  illam  concedcndara,  si  de  hu- 


jusmodi  causa  illi  constet.  Non  vero  probat 
quod  sinc  dispensatione  id  hceat,  quia,  ut 
votum  obligct,  satis  cst  quod  secundum  se 
sit  de  bono  mchori;  nara  quod  ex  circumstan- 
tiis  extrincesis  hic  et  nunc  id  non  appareat 
mehus,  et  est  cxtrinsecum,  et  raoraliter  valde 
inccrtura,  et  idco  sine  auctoritate  supcrioris 
non  cessat  obligatio  voti,  proesertim  cura  sera- 
per  sit  mehus  huuc  ordinem  servare.  Prop- 
tcr  quod,  etiamsi  a  principio  factura  esset  vo- 
tura  existente  jaiu  illa  parentis  necessitate, 
non  existimarera  tale  votum  esse  nullura,  aut 
non  obligare  ad  ingressum,  non  obstante  illa 
necessitate,  vcl  saltem  ad  petcndam  dispcn- 
sationem,  quando  vovens  cupit  illud  non  im- 
plere.An  veroin  hacpostreraa  illationeahqua 
hmitatio  adhibenda  sit,  statim  dicam. 

20.  Limitatur  conclusio  supra  posita.  — 
Quaerendum  enim  superest  an  in  conclusione 
ipsa  proposita,  admittcnda  sit  ahqua  exce- 
ptio.  Duffi  namque  solent  assignari,  propter 
quas  praecavendas  dixi  in  conclusione,  per  se 
loquendo.  Prior  est  excusari  filium  ab  hac  obli- 
gatione,  si  a  parente  ipso,  propter  cujus  obse- 
quium  in  scculo  manet,  ad  malum  animse  suaj 
conlrarium  inducatur.  Hanc  posuit  D.  Tho- 
raas,  d.  q.  101,  art.  4,  dicens,  si  cultus  pa- 
rentum  abstrahat  nos  a  cultti  Dei,jam  non 
esse  pietatis  parentum  insistere  cultui  contra 
Deum ;  et  ad  hoc  accomraodat  vulgare  dictum 
Hicronymi,  in  Epist.  ad  Heliodor, :  Per  cal- 
catum  pcrge  patrem  ,  etc.  Et  scntentiam  Am- 
brosii,  lib.  in  Lucam  :  Necessitudini  generis 
divincp  religionis  pietas  antefertnr.  Et  in  solu- 
tioue  ad  1 ,  aficrt  scntentiam  Gregorii,  hom. 
in  Eyangel.,  dicentis  :  Parentes,  quos adversa- 
rios  in  via  Dei  patimur,  odiendo  et  fugiendo 
nescire  delemus.  Idem  D.  Thomas  ,  quodl.  5, 
art.  17,  et  quolib.  10,  art.  3.  Et  hanc  senten- 
tiam  coramuniter  sequuntur  citati  auctores. 

21.  Qwesit  difjerentia  inter  tentariet  indu- 
ci  ad peccaiidum.  —  Advcrtit  autera  Gajetanus, 
supcr  d.  art.  4,  aliud  esse  fdium  provocari  a 
parente  ad  malum,  aliud  indaci  :  provocatur 
enim  quando  tcntatur  ,  etiamsi  resistat;  in- 
ducitiu'  autcm  quando  ita  provocatur  ut  con- 
sentiat;  quando  ergo  inducitur,  non  solum 
potest,  sed  etiam  tenetur  patrem  deserere, 
quod  cerlissimum  est,  quia  si  propter  nullam 
causam  dandum  est  scandaluni,  multo  minus 
sustinendum,  et  quia  non  sunt  facienda  mala 
ut  voniaut  bona.  Unde  non  solum  propter  iu- 
grcssum  rcligionis  est  tunc  patris  consortiura 
vitandum,  scd  siraplicitcr  propter  cavendum 
peccatum    Atque  ita  posset  propter  peregri-. 
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nationem,  vpI  aliud  qnodcumque  remedium  ralem  occasionem,  ratione  cujus  constituitur 

sutliciens  ad  fupicndam  illam  peccali  occasio-  in  morali  periculo  peccandi,  Ita  enim  infclli- 

nera,  obsequium  patris  climitti.  Unde,  si  prse-  genda  est  lia-c  posterior  pars,  alioquin  sfatim 

cise  ac  formaliter  loquaraur  ,  illa  non  est  ex-  liaberet  locum  illa  regula  :  Qui  amnt  periru- 

ceplio  ,  quia  tunc  non  cessat  oblif?alio  ad  pa-  Inm,  perihit  in  illo;  ac  propterea  tenebitiir 

rcntes  ex  causa  leligionis,  sed  ex  alia  univer-  filius  non  bolum  induclionem,  si  illam  exper- 

saliori.  tus  est,  vitare,   sed  etium  provocationrm,  si 

52.  Notandim  rero  est  etiam  in  focasunon  ex  ilia  sentit,  vel  probabiliter  timet  morale 

cessare  infiHn  ohV gatlnnem  siihreiiendi  parcn-  periculum;  quod  quia  magis  bumanum  estct 

ti,  si  loco  distanspissU.,  vel  qnolihetalio  modo.  morale,  ideo  regulariter  verum  est,  provoca- 

—  Ex  quo  ulterius  mihi  occurrit  addendum,  tionem  suflicere  ut  teneatur  filius  vitare  ob- 

ob  banc  causam  non  omnino  cessare  ol)lif?a-  sequium   parentis   provocantis    se    ad    ma- 

tionem  ad  subveniendum  parenti,  sed  solum  bim.  Sicque  intelligo  illa  verba  D.   Thoma», 

quantum  necesse  sit  ad  vitandam  illam  occa-  d.  art.  4,  ad.  1 :   Si  parentes  nosfri  nos  pro- 

sionem  peccati ;  ita  ut  si  filius  permanens  in  toccnt  ad  peccandum,  ct  ah.strahant  a  cidtu 

seculo,  loco  distans  a  parente,  possit  lucran-  dirino,  dehemvs  qnanlum  ad  Jioc  eos  de<erereet 

do  i!li  per  alios  deservire  ct  subsidium  frrre,  odire.  Qnod  enim  dicit,  quanfun  ad  hoc.  non 

et  in  religione  non  lioc  p.ssit,  adlnic  teneatur  solum  intelligit,  prout   s'gni{icat   Cajetanus, 

non  ingredi,  sed  parenti  subvenire ;  vel  si  in-  quanlum  ad  consensum  illisnon  praebendnm, 

grediens  religionem   inde  possit  illi   succur-  sed  etiam  qiioad  cos  fugiendos  quantum  ne- 

rere,  teneatur  banc  curam  non  dimittere.  Ra-  cesse  sit,  ne  nos  provoeent ;  nam  de  lioc  modo 

tio  est,  quia  filius  in  eo  casu  solum   potest  vitandi  parentes  potissime  loquebafur. 

dcserere  parentem  propter  vitandum  suum  2i.  Non  tenetiir  ii.  eo  casu  di^serere  rafion» 

scandaliim  passivum  ;  ergo  solum  potei-t  tan-  su^.  —  Niliilominus  tamen  ex  illa  hypothesi 

tum  illum  deserere,  quantura  necesse  sit  ad  (quae  prudentis  viri  aibitrio  in  malfis  casibns 

vitandum  illud  scandalum;  eigo  si  illo  sub-  moralibiis  admiltenda   est)  veram   existiino 

lato   superest  medinm  sntticiens  ad   subve-  Cajetani  sententiam,  quod  non  teneatur  tiiius 

nicndum  necessitati  piirentum  ,  iutegra  ma-  ratione  sui  vitare  tunc  obsequium  patris,  ne 

net  obli^^Jitif).  Neque  ctiam  rcfeit  quod  pa-  ab  ipso  provocetur,  quia  j;im  t  ilis  provocatio 

rens  ,  dando  scandalum  filio,  videatur  fieri  ipsi  non  est  mala  morabter;  ergo  non  tene- 

indignus  obseqnio  cjus  ;   fit  enim   indignus  ttir  illamvitare;  ergo  neque  obsequium  ra- 

apud  Deum,  non  tamen  apud  filiura,  qiii  non  tione  illins.  Addidi  vero  particulam  illam,  ra- 

est  vindex  illius  peccati  sui  parcntis,  ncc  pro-  ti"ne  svi,  licet  Cajetanus  eam  omiserit,  quia 

pterea  pofest  illum  piivare  jure  suo,  sed  so-  dubitiri  potest  an  propter  vitandam  spiritua- 

lum  potest  se  immunem  servare,  occasionera  lem  ruiuara  ipsius   pirentis  teneatur   Lliiis 

peccati  fiigi(>ndo.  Item,  quia  ex  pioe  epto  di-  eiimfugere;   nam  ipsamet   piovoratio,   quae 

ligendi  inimicos  tenrmur  illis  subvr  nire  in  ex-  filio  non  est  ruina,  parenti  estruiiia,  ut  pafet 

trema  ct  gr;ivi  necessitiite,  non  minus  quam  in  exeraplo  Cnjctani  de  fi  i  i,   qii.e  dum   pa- 

si  nulluin  raaltira  nobis  intulissent ;  emo  si-  renti  a^grotanti   inservit   ab  ip«o  provocatur, 

militcr  filius  tenetur  dilitieie  patrera  sibi  ini-  nara  licel  ipsa  non  cadat,  p.iter  jam  cecidit; 

micum   inductione    ad  malum,   non    mmus  eigo  propter  hunc  lapsum  patris  vitandum 

quara  si  tale  malura  ei  non  intulisset  (seilicet,  potest  obligari  filia  ad  deserendnra   palrcm, 

quoad  dileftionera  pia^ceptam);  ergo  ex  vi  tum  "^uia  est  majus  malura  illius  qunra  ne- 

talis  dilectionis  ii-qiie  tcnetur  neeessitati  ejus  cessitas  corporalis,  tum  etiam  qiiia  \idetur  ip- 

subvenire,  si  possit  id  facere  vitando  induc-  sa  esse  aliqiio  raodo  causa  vel  occasio  illius. 

tioncm  ad  inalum.  25.  NuHo  rn'>do  eH  fiHns  in  eo  casu  ad pa- 

23.  A>i  fit'us  qnando  a  potre  pror)f>cniur  ad  trcm  des"rendum  ohlg nidu^ ;  si  rero  v>fest  fa- 

peccandnm,  te  icut-r  illam   dcserere  eliam  in  cle  per  atium,rel  alo  modo  ,si/hvc>,ire  parenti, 

grari  neccssifate  constitifnm.  —  Hropter  quas  t-netur  illum  relnquere. — Nihilominus  etiam 

rationes  incerlum  milii  est,  quod  secundo  loco  hoc  tifulo  non  censeo  talera  obligationem  es- 

Cajctaniis  ait,  qnando  tilius  provocatur  a  pa-  se  filio  imponendam,  quia  ipse  non  est  causa 

rentc,  non  ttmen  ab  eo  indncitur,  posse  qiii-  illius  nocumenti  palris,  quia  non  prwbet  illi 

dem,  si  velit,  illum  deserere,  et  religionem  scandalum  activum  ,  sed  permittit  passivum, 

ingredi,  non  tamen  teneri,  si  moraliter  certus  quod  alter  sua  mahlia  accipit.  Nec  fenefur  ii- 

sit  provocationcm  paientis  sibi  non  esse  mo-  lud  vitare^  cum  habeat  rationabilem  causam, 
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et  mnraliter  necessaiiam,  proptor  qiiam  il»i 
as?islal,  ot  illud  munus  exorceat.  Kt  qnamvis 
spirituale  nocumentum  m!>jus  sit  (jiKun  tiMn- 
poralo,  tamen  hoc  puslerius  solet  cssc  maijis 
irrepaiabilc  ,  ct  alioquin  magis  pcrlinet  ad 
obligalionem  tliii  ohseqiiium  pra^bere  parenti 
indigenti  temporali  subsidio  ;  quapropter  po- 
lest  peimittere  aliud  malum,  ut  niinisterium 
suura  cxeiceat  ;  quanquam  si  tacile  possit  si- 
mul  consoitium  parentis  vitare,  ct  ejus  nc- 
tessitali  sutlicienter  subvenire.  pcr  alium  ei 
necei=siria  niii-.istrando,  profeclo  ad  id  obli- 
gandus  est,  quia,  ut  CiJjo  existimo  ,  cbaritas 
uon  solum  obli,i:at  ad  non  damlum  proximo 
scandalum  ailivum,  sed  etiam  ad  vilandura 
pas?ivum,  quanilo  tali  iieuotio  ,  et  alias  obli- 
gnliones  simnl  implendo  id  fieri  potest ;  quia 
timc  sine  rationabili  causa  permitferetur  tau- 
tani  malum  proximi,  vid  j>otius  contemncre- 
tur  vi;n  anima'  ejus;  ergo  ba-c  obligatio  mul- 
to  giavior  et  fortior  est  in  filio  respectu  pa- 
reiitis.  In  eo  autem  easu  nulla  esl  ratio  per- 
mittendi  tanlum  malum  in  parente,  nam  alia 
via  polest  ejus  necessitati  sufGcienter  provi- 
deri;  ergo  tunc  tenetur  eo  uli  medio,  quo  ct 
neces^itatom  patris  sublevet,  et  omnem  pec- 
candi  occasionera  illi  auferat ;  quando  vero 
tale  medium  non  oecurrit,  vel  non  sine  ma- 
gna  diflicultate  et  incoramodo  adliibcri  po- 
test,  tunc  uon  tenetur  filius  oranino  deserere 
palrem  propter  prfedictam  occasionem. 

26.  DubmiH  est  an  in  eo  casu,  guamvis  filius 
non  tencalur,  pnssit  tame^i  licite  deserere  pa- 
re/item.  —  Affirmat  Cajetanus.  —  Jam  vero 
occurrit  dubitatio  circa  alteram  partem  a  Ca- 
jetano  positam.  esto  non  teneatur  filius  in  eo 
oasu  patrem  deserere,  an  possit  licite.  Caje- 
tanus  enim  absolute  aCfirmat,  dicer.s  :  Quam- 
tis  propter  ipsivs  demerita  potest  illum  reln- 
guere,  si  nnn  vvlt  cessare  a  prflvoc^'i''one.  Quae 
ralio  liis  verbis  insinuata  raibi  non  salisfacit, 
quia,  ut  in  proximo  puncto  dicebara,  filius 
non  est  vindex  demeiitorum  patris  ;  desercrc 
autem  illum  in  necessitate  solum  propter  de- 
merita,  essetpunireillumpropriaauctorilate ; 
ergo  hoc  titulo  non  licet.  Confiimatur  ac  de- 
claratur,  quia ,  licet  pater  per  eadeni  merita 
fiat  indignus  beneficio,  non  tamen  ipso  facto, 
ut  sic  dicam,  amitlit  jus  suum  :  ergo,  non  ob- 
stantibus  illis  demeritis,  cbaritas  et  pietas 
eodem  modo  oliligant  ad  subveniendum  illi. 
Nihilominus  ob  aliam  rationem  possumus  ex- 
cusare  filium,  ne  cum  tanto  onere  leneatur 
parenfi  inservire,  qnia  non  tenetur  perdurare 
in  quadam  contiuua  spiiiluali  pugua  illala 
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sibi  ab  ipsomet  paienfe;  est  enim  res  vaKle 
aidua,  et  de  se  peiiculosa,  nisi  bomo  persis- 
tat  in  qiiadam  peipeliia  vigilia  et  oiationc; 
noii  tcMietiir  auteni  fiiius  cum  tanto  onere 
parenti  subvenire,  maNime  cum  ab  ipscimet 
l^arente  tale  onns  et  dilficuItMS  proveniat.  Et 
fortas-c  hoc  modo  consideravit  Caj(>tanus  de- 
nierila  parentis,  scilicet,  non  tantiim  qiiate- 
nus  secundum  se  snnt  digna  pinna,  boc  enim 
iion  sa!is  esset,  ut  recte  probat  ratio  facla  ; 
sed  etiam  qiialenus  in  maximum  gravamon 
ipsiiis  fiiii  n  dnndanl.  Et  liic  etiam  adjnngi 
potest  spiritnale  commodum  quod  in  palrem 
reduiidat,  si  ei  talis  occasio  auferatur  :  nam 
iii  rebus  moralibus  singula ,  qua*  per  se  non 
sniruiunt,  conjuncfa  possiint  excnsare.  Ita 
ergo  probabile  est,  etiam  secluso  periculo 
consentiendi,  posse  licile  filiam,  quw  ptovo- 
catur  a  patre  alioquin  iudigente,  illum  dese- 
rere,  tum  ne  ipse  tam  turpiter  labatur;  tum 
efiam  ne  ipsa  in  (piodam  perpeluo  spiiituali 
bello  injiiste  cogatur. 

27.  Si  flia  vel  filius  hahent  totum  religio- 
nis,  el  in  eo  casn  descrat  'patrem ,  tenctur  im- 
plere  rotum ,  ct  ivgredi  r>ligi"nrm.  —  Sod 
quaeres  an,  si  talis  filia  alinnde  babeat  volnra 
religionis  ,  ratione  illius  obligetur  ingredi , 
non  obstante  necessiiate  patris ;  vel  an  tunc 
etiam  liberum  illi  sit  eligere  quod  maluerit, 
ita  ut  hsec  exceptio  addenda  sit  regulse  gene- 
rali  superius  positae.  Respondeo  probabiliter 
admilti  posse  banc  exceptionem ;  quia  si  in 
eo  casu  filius  excusatur  ab  obligatione,  ut  pos- 
sit  patrera  deserere,  illud  est  in  favorem 
suum,  ut  non  cogatur  cura  tanto  onere  et 
spirituali  gravaraine  patri  assistcre ;  ergo  boc 
est  quasi  privilegium  ejus,  quod  nou  debet 
in  ejus  gravamen  et  onus  converfi,  nec  etiam 
debet  cogi  in  usum  ejus;  ergo  si  illo  uti  non 
vuli  ,  non  tenebitur  religionera  ingredi;  si 
autem  vult,  ingredi  etiara  poterit.  Neqne  hsec 
est  propria  exceptio  ;  nam  regula  posita  so- 
liira  fuit,  necessitatera  parentis,  quse  per  se 
non  obligat  ad  subveniendura  parenti,  non 
excusare  ab  obligafione  vcti ;  in  praesenti  au- 
tem  necessitas  revera  perse  obligabat,  excu- 
satio  vero  aliunde  peraccidens  provenit  infa- 
vorem  filii,  et  ideo  si  ipse  nolit  illo  uti ,  sed 
cedere  juri  suo,  non  cst  cur  cogatur  vofum 
implere.  Hoc  autein  cum  bac  moderationc 
verum  censeo,  scilicet,  si  talis  filius  patri  in- 
servire  velit;  nam  si  illiim  deserat,  non  video 
quomodo  excusari  possit  quominus  votiira  im- 
pleat,  qnia  tunc  in  re  ipsa  et  actu,  ut  sic  di- 
cara,nullum  habet  impcdiinentum  :  oportct 
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ergo  ut  vel  naturali  prseceplo  implendo  in- 
sistat ,  etiarasi  excusari  possit,  vel  si  excusa- 
tione  utitur,  votum  impleat.  Sic  enim  sa^pe 
contingit,  nt  qni  proptcr  impcdimentum  ex- 
cusabutur  ab  onere  alicujus  pr&cepti,  quam- 
vis  per  privilegium  auferatur  ei  tale  impedi- 
mentum,  teneatur  statim  implere  pra^ceptum, 
ut  audire  Missam  tempore  interdicti.  Neque 
hoc  reputatur  gravamen,  cum  ad  majus  bo- 
num  spirituale  pertineat ;  quod  si  in  prsesenti 
aliquod  gravamen  est,  ex  propria  voluntate 
nascitur,  qua  se  voluit  obligare  absolute  et 
simpliciter  ad  ingressum  religionis,  et  postea 
etiam  voluit  non  admittere  impedimentum , 
quo  posset  a  tali  obligatione  exeusari. 

28.  DuUum  est  in  hac  materia,  an  sit  idem 
dicendum  iti  provocatione  ad  peccata  venialia. 
—  Resolutio  vera.  —  Sed  quseret  adhuc  aliquis 
circa  hoc  punctum,  an  sola  inductio  vel  pro- 
vocatio  ad  peccata  venialia  sit  sufficiens  ratio 
hujus  excusationis ;  nam  si  fundamentum  ad- 
ductum  solidum  est,  videtur  etiam  de  veniaH 
peccato  procedere,  nam  etiam  venialiter  pec- 
candum  non  est  propter  salutem  patris,  nec 
propter  quamcumque  aliam  causam.  Respon- 
deo  cum  eadem  distinctione  de  inductione  et 
provocatione  ;  nam  de  priori  efficaciter  vide- 
tur  procedere  dicta  ratio.  Ne  tamen  id  ni- 
mium  videatur,  limitare  id  possumus,  ut  pro- 
cedat  de  scandalo ,  seu  inductione  directa; 
nam  si  pater  directe  inducit  filium  admentien- 
dum,  velquidsimile,  non  potest  nec  debet  ilh 
obedire.  Quod  si  ahter  non  potest  inductionem 
vitare,  debet  patrem  potius  deserere^  etiam 
in  necessitate ;  debet,  inquam,  sub  reatu  tan- 
tum  veniahs  culpse,  cum  periculum  majus 
non  sit.  At  vero  si  inductio  non  est  directa, 
sed  ex  accidenti,  ut,  verbi  gratia,  quia  pater 
actionibus  suis  provocat  fihum  ad  impatien- 
tiam  venialem,  vel  exemplo  ad  ludum,  etc, 
non  existimo  esse  illam  sufficientem  excusa- 
tionem.  In  quo  potest  constitui  ditlerentia  in- 
ter  peccata  venialia  et  mortaha,  nam  si  pec- 
catum  est  mortale,  quacumque  ratione  pater 
ad  illud  fihum  inducat,  sive  exemplo,  sive 
verbo,  sive  directe,  sive  indirecte,  si  de  facto 
estihimorahs  occasio  peccandi,  justaratione 
potest  et  debet  a  filio  deseri,  juxta  superius 
dicta.  At  vero  quando  peccatum  est  tantum 
veniale,  et  inductio  eliam  solum  est  indirecta 
per  exemplum,  vel  aho  simili  modo,  tunc  non 
sohim  non  videtur  fihus  obligandus,  etiam 
sub  veniali  culpa,  ad  deserendum  patrem,  ve- 
rum  etiam  nec  sufficiens  ratio  cxcusationis 
iUa  esse  videtur ;  quia  simihs  occasio  in  una 


vel  altera  materia  vix  potest  humano  modo  ex- 
cusari  in  quocumque  statu,  etinquonimcum-J 
que  hominum,  praesertim  secularium,  diulur- 
na  et  fumiliari  consuetudinc.  Item,  quia  tunc 
pater  nec  propriam  injuriam  aut  magnam 
vim  filio  infert  circa  talia  peccata,  etalioqnin 
filius  absolute  potest  in  eo  actu  rion  imilari 
parentem,seu  occasibnincnconsentire;  qaod 
si  ex  fragihtate  non  possit  omnia  vincere, 
iUud  non  est  magnum  detrimentum,  maxime 
cum  fere  idem  timere  possit  in  quohbet  aUo  * 
vivendi  modo.  Ergo,  pensatis  omnibus,  non  \ 
est  moraliter  hcec  excusatio  admittenda,  alio- 
quin  fere  omnino  enervaretur  haic  naturalis 
obligatio,  semperque  possent  filii  a  parente 
excusationem  prsetendere. 

29.  Jdem  dice^iduin,  si  filius  impediaiur  ab 
operibus  perfection/s.  —  Atqae  idem  dicendum 
censeo  de  impedimento  operum  perfectionis. 
Est  enim  vaide  considerandum  ,  quod  ,  hcet 
teneatur  fiiius  ahquando  propter  parentem 
non  assumere  statum  perfectionis,  ni.nquam 
tamen  tenetur  propter  parentem  non  lendere 
ad  perfectionem,  opera  consihi  et  perfectid- 
nis  exercendo  ;  sunt  enim  hgec  duo  valde  di- 
versa,  nam  extra  statum  perfectionis  potest 
acquiri  perfectio,  ct  hcet  obsequium  parentis 
ssepe  repugnct  cum  statu  perfectionis ,  non 
tamen  repugnat,  quantumest  ex  se,  cumper- 
fectione  ipsa,  quia  virtus  non  potest  repugna- 
re  perfectioni  virtutis.  Et  hsec  videtur  mihi 
propria  ratio  a  priori,  ob  quam  obligatio  ad 
succurrendum  parenti  non  cessat  propter  af- 
fectum  ad  ingressum  religionis,  quia  bonum 
simphciter  hominis  non  consistit  in  statu  per- 
fectionis,  sed  in  perfectione  ipsa  ;  haec  antem 
non  excluditur,  propterea  quod  status  reU- 
gionis  non  assumatur,  nam  serviendo  patri 
indigenti  potest  ad  perfectionem  tendere  si 
velit.  Quod  autem  in  eo  ^ivendi  modo  diffici- 
lius  id  acturus  sit,  quam  si  statmn  ipsum  a8- 
sumpsisset,  accidentarium  est,  nec  ob  eam 
causam  debet  cessare  obligatio  proecepti,  sed 
ipse  animari  debet  ad  difficultatem  vincen- 
dam,  si  veht  essc  perfectus.  Ex  hoc  autem 
principio  aperte  coUigimus  non  posse  paren- 
tem  cogere  hujusmodi  filium  ad  non  facienda 
opera  perfectionis,  quae  cum  debito  sibi  ob- 
sequio  nc»n  repugnant;si  enimrepugnaverint, 
jam  in  tali  persona  ad  ejus  perfectionem  non 
pertinebunt.  Probatur,  quia  in  hoc  magnum 
iuferret  nocumentum  liho  in  re  sibi  non  ne- 
cessaria,  et  circa  quam  nullum  habet  natu- 
ralc  jus  :  nam  in  his  quee  ad  bonum  su*  ani- 
nia^  spectant,  fihus  est  omnino  juris  sui.  Quo- 
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;irca,  si  patcr  in  hoc  tentaret  vim  filio  iufor- 
e,  aiit  ita  provocarot,  ut  eum  iudueeret  ad 
)ruitlenda  perfectionis  opera,  ut  ad  non  ser- 
,-andam,  vel  vovendam  perpetuam  continen- 
iani,  vel  quid  siniile,  haberet  filius  sullicien- 
em  causam  evitandi  consorlium  parentis, 
jtiamsi  ilhim  descrcrc  nccesse  esset ;  quia 
mapnam  injuriam  et  nocumentum  ab  ipso  pa- 
.eietur,  a  quo  non  posset  ahterse  defendere, 
;uni  tamen  jus  se  defendendi  liabeat.  Si  autem 
)ater  ad  hoc  fihum  non  cogat,  neque  directe 
ndut  at,  indiiecle  autem  per  vita-  exemphim, 
•el  aho  modo  occasioneni  iUi  pra?beat  omit- 
endi  taha  opera,  non  erit  iUa  sufBciens  ratio 
ixcusationis,  ut  a  fortiori  constat  ex  dictis  dc 
)eccato  veniah, 

30.  IHfficultas  esl,  an  filius  deserere  paren- 
em  licite  possit  ingrediendo  religionem,  si  ti- 
neat  probabiiiter  se  non  posse  in  seculo  niamre 
ine  i  orali  periculo  peccandi  mortaliter.  quin 
larens  ullo  modo  ad  id  prccbeat  occasionem.  - 
iffirmant  multi.  —  Hinc  vero  diflficultas  nas- 
;itur  circa  aham  exceptionem  a  proposita  con- 
^lusione^  quam  etiam  diximus  coramuniter 
issignari,  scihcet,  si  filius  probabihter  tinicat 
sc  Don  posse  manere  in  seculo  sine  gravi  et 
norah  pcriculo  pcccandi  mortahter,  posse  h- 
;ite  ingredi  rchgionem,  non  obstante  patris 
lecessilate,  etiamsi  periculum  iUud  nuUo  mo- 
lo  a  patre  proveniat,  nec  directo,  nec  indi- 
■ecte ,  sed  ex  ahis  humanis  occasionibus, 
iliarasi  patrem  in  quacumque  necessitate  re- 
inquat;  ita  sentiunt  auctorescitati,Sylvester, 
k-erbo  Religio,  2,  quast.  7  ;  Cordub.,  in  Sum- 
na,  q.  14,  art.  1 ;  Alens.,  3  p.,  q.  31  ;  et  D. 
rhora.,  in  Quodhb.  3,  art.  d6,  et  Quodhb.  10, 
irt.  9,  id  satis  expresse  asseruit :  at  vero  in  2. 
l,  de  hoc  casu  non  ita  expresse  loquitur,  sed 
antum  de  priori,  ut  patet  q.  101,  nrt.  4,  ct 
id  1  et  3,  et  q.  189,  art.  6,  nam  hoc  posteriori 
oco  nuUam  hmitationem  adhibet,  in  priori- 
)us  vero  solum  ponit  supradictam,  quando 
)ater  inducit  filium  ad  malum  ;  ibi  tamen  in 
lorpore  lioc  insinuat,  dum  ait :  >S'/  cultus  pa- 
'entum  abstrahat  nos  a  cultuDei,  jam  non  erit 
netatis  parentum  insistere cultui  contra  Deum. 
i\  ha,'C  est  ratio  hujus  hmitationis,  quia  tene- 
nur  pius  diiigere  Deum  quara  parentes,  juxta 
Uud  :  Qui  diligit  patrem  aut  matrem  plvs 
uam  me,  non  est  me  dignus.  Insistere  autem 
»bsequio  parentum  cum  raorah  periculo  pec- 
andi  mortaliler,  esset  parentcm  Dio  pra.'fer- 
'C  ;  ergo.  Praiterea,  quia  nemo  tenctur  sub- 
cnire  parenti  cum  tanto  dctrimento  suo,  quia 
lec  cum  morah  periculo  morlis  corporalis  te- 


netur  iUi  subvenire;  ergo  multo  minus  tenc- 
bitur  cum  simih    periculo  mortis  spirituahs. 

31.  Ratio  difficuJtatis  dcclaratur.  —  Circa 
hanc  crgD  doctrinam,  ut  dicebam,  nascilur 
ex  dictis  dithcuUas,  quia  pater  in  eo  casu  non 
est  uUo  modo  causa  tahs  periculi  fihi,  etalio- 
quin  semper  est  in  potestate  et  hbertate  fiUi 
cum  divina  gratia  iUud  periculum  superare 
(in  quo  est  magna  ditlerentia  inter  mortem 
spiritualem  et  corporalem) ;  cur  ergo  privan- 
dus  pater  in  eo  casu  jure  suo  et  obsequio  sibi 
debito,  et  non  potius  cogcndus  est  filius  et 
utpalriiuserviat,  et  ut  omnem  dihgentiam  ad- 
hibeat  ad  excnsandam  velsuperandamquam- 
cumque  occasionem  peccati  ?  Quando  enim 
pater  est  in  causa,  merito  filius  ab  eo  se  de- 
fendit,  et  patcr  juste  deseritur  ;  quando  vero 
patcr  nuUo  modo  est  causa,  sed  ahunde  ex 
accidenti  provenit,  quod  humanum  est,  non 
videtur  vitanda  occasio  cum  injuria  parentis, 
sed  ahter  superanda.  Confirmatur,  quia  si 
h^c  excusatio  admittitur,  regulariter  loquen- 
do,  omnis  fiJius  ab  hac  obhgatione  excusabi- 
tur,  quia  omnes  dicent,  etmorahter  non  sine 
fundamento,  se  non  posse  manere  in  seculo 
sinc  periculo  peccandi  mortahter. 

32 .  Resolutio  dubii. —  Quapropter  ditficUera 
censeo  hraitationcm  hanc  ad  praxira  apphca- 
re,  ideoque  rarissirae  admiltendara  esse,  nisi 
nbi  hsec  omnia  concurrerint.  Priraura,  ut  pe- 
riculum  extraordinarium  sit,  nara  si  ordina- 
lium  periculum,  quod  est  in  seculo,  sufficret, 
supervacanea  esset  tota  doctrina  data.  Item 
si  iUud  periculum  non  satis  est  ut  homines 
obhgentur  seculura  deserere,  et  fieri  rehgiosi, 
cur  debet  satis  reputari  ut  excusentur  ab  obli- 
gationibus  honestis  ab  ipsa  natura  datis?De- 
inde  nccessarium  est  ut  periculum  sit  de  ma- 
teria  certa  et  determinata ;  nara  si  solum  sit 
confuse  seu  vage  periculum  peccandi,  niuic 
in  hac,  nunc  in  iUa  raateria,  prout  oflferri  con- 
tingit,  non  excedit  ordinarium  periculum  pec- 
candi,  quanquam  contingat  hoc  periculum 
esse  majus  in  una  persona  quara  in  alia ; 
quod  non  satis  est  ad  prsedictara  excusatio- 
nem.  Praiterea  oportet  speciale  periculura  esse 
innatum  ex  circumstantiis  inseparabilibus  ab 
obsequio  patcrno  ;  nam  si  separari  possunt, 
tenebitur  potius  tales  circumstantias  vitare, 
nam  hoc  modo  vitabit  periculum,  et  obser- 
vabit  naturale  pra-ceptum.  Denique,  necessa- 
rium  existimo  periculum  tantum  esse,  ut  obli- 
get  hominera  ad  ingressum  rcligionis,  si  ali- 
ter  illam  occasionera  peccandi  auferre  non  po- 
test;  quia,  ut dicebam ,  si periculura non  obligat 
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nd  fngiendDTn,  cur  dcbet  oxcnsare  aut  dare 
]icentiam  fuf.nendi  cura  tanto  detrimenlo  p.'i- 
rentis ,  ct  quodammodo  contia  naturalem 
obligationem?  Quod  si  ulifer  possct  illam  oc- 
casionem  vitare,  quam  ingrediendo  religio- 
nem ,  semper  teneLitiir  succnr-^ere  parenti 
quantum  possit,  quomodocnmquc  in  seculo 
maneat ;  quia  erffo  ha-c  omnia  com  uriere  vix 
morale  est,  ideo  magna  prudentia  necessaria 
est  ad  admittendam  in  pnriiculari  talem  ex- 
cusalioncm,  etiamsi  speculalive  admiltatur. 
Et  luec  siiliii  iunt  de  piimo  puncto  ;  nam  ex 
dictis  salis  responsum  est  ad  rationcs  dubi- 
taudi  in  principio  positas,  et  ad  fundamenta 
prioris  sententiiB. 

CAPUT  VI. 

UTRUM  PROriER  FILIORU.M  AUT  FRATRUM  NECESSI- 
TATEM  TE.NEATLR  (jUlS  ISOiN  IKGREDI  RELlGlO- 
NBM. 

i.  CiWi.unis  sententia  est ,  pnrentem  nn 
posse,  Oinissa  fild  cura,  vel  in  necess  tate  re- 
lic/i,  dcsercre  illuni,  aul  ingrcdi  rilipionem. 
— Sequitur  dicendum  de  obligatione  parentis 
ad  fjlioSj  an,  scilicet ,  pater  tenealur  non  in- 
gredi  religionem  propter  necessilatem  filio- 
rum.  In  qua  re  communis  resolutio  est,  ma- 
jorem  essc  in  hoc  genere  obligationem  patris 
ad  filium  ,  quam  e  contrario ;  fdius  enim ,  ut 
D.  Thomas  supra  dicit ,  non  obligatur  per  se 
ad  alendum  seu  honorandum  parentem,  nisi 
per  accidens  ratione  necessitatis  ;  pater  au- 
tem  non  ex  accidenli  tantum,  sed  per  se  ra- 
tione  sui  rauneris  tenetur  alere  et  instiluere 
fihum,  quia  est  principium  ejus.  Unde  fit  ut, 
non  solura  quando  fdius  est  in  necessitate, 
sed  etiam  absolute  non  possit  pater  ingredi 
religionem  omissa  filii  cura,  nisi  et  suflicien- 
ter  de  rebus  necessariis  illi  provideat,  et  per 
alios  illum  instituere,  vel  suificienter  ejus  cu- 
ram  gerere  possil;  ita  D.  Thomas  2.  2,  qua^st. 
d89,  art.  6;  D.  Anton.,  3p.,titul.  16.  cap.  2; 
Turrecr.,  cap.  1,  art.  1,  num.  2,  dist.  30,  et 
ahi.  Ratio  est  cadem  cura  proportione  quoe  in 
superiori  puncto  tacla  est,  quia  hsec  estnatu- 
ralis  obhgatio  ex  naturali  priaecepto ,  et  ideo 
omitti  non  potest  propter  opus  vel  statura 
non  pra^ceplum.  Unde  in  Conoilio  Gangrens., 
quod  refeitur  dist.  30,  eap.  14,  sic  statutura 
est  :  Si  guis  denl  qiierit  pmprios  fdics  suns, 
et  non  eos  ahierit,  ct  quod  pie.tatis  est,  necessa- 
ria  non  pri/huerit,  scd  sul)  occasione  cotdinen- 
ii/ff  negligeyidus  putarerit,  anathema  sit.  Cui 
consonat  illud  l'auJi ,  1  ad  Timolh.  5  :  Clai 


swiTUin  maxin.e  domesfcortm  curnm  non  ha- 
Itt,  iiifddls est,  et  iiifiiied  det:ri</r.  Aique  lia^r 
doclriua  suraitur  ex  D.  Tboin.  2.  2,  qna-st. 
101  ,  art.  2.  ad  2,  el  qurest.  18'J,  art.  6.  Ul 
autem  ha-c  doctnna  generahler  vera  sit,  siib- 
iutcl.igenda  ej-t  condilio,  nisi  jam  p.-irens  suo 
muneri  sjitisfecerit ,  et  illud  veluti  jam  depo- 
.suerit ;  tunc  enim  alia  regula  adhibenda  est. 
2.  Tradila  d ntiina  intelligiiur  de  obligut  o- 
ne  erga  fium  uondum  emaniipituoi.  —  Undc 
ad  hoc  magis  explicandum  dupjex  status  filii 
distinguendus  cst :  unus  est,  quamdiu  filius 
est  sub  cura  parenlis;  aUus  est,  quando  jam 
est  emancipatus.  In  prioii  stalu  considcratur 
piopiie  sub  ratione  fiiii ,  id  cst,  snb  acliiali 
subjecfione  ad  patrem,  et  quatenus  est  veluti 
pars  ejiis,  et  ideo  de  fiiio  sic  considerato  pro- 
cedit  doctrina  data,  ut  conslat  ex  fundaraen- 
to  ejus,  et  sic  generaliler  vera  est.  Filius  au- 
tera  emancipatus  jam  non  est  sub  cura  pa- 
rentis,  sed  gerit  se  ut  persona  orauino  sui  ju- 
ris,  et  condistincta,  ut  sic  dicam,  et  ideo  jara 
non  tenetur  pater,  per  se  loqucndo,  alereaut 
instituere  hujusmodi  fdium  ,  sed  supponilur 
hoc  sufiicienler  fecisse,  quaudo  iUum  emaa- 
cipavit,  et  in  hoc  sensu  dici  potest  jara  abfol- 
visse,  et  exuisse  mvmus  et  ofBciura  patris.  Ex 
quo  plane  sequitur  per  se  non  'eneii  non  in- 
gredi  rehgioncm  propter  curam  vel  solHcitudi- 
nem  alendi  aut  instituendi  hujusraodi  fiUuni, 
quia  jara  illa  obhgatio  naturahs  finita  est; 
non  enim  c;at  perpelua,  sed  pro  statu  natii- 
ralis  indigentice  filii.  Nihilorainus  taraen  exis- 
tirao  ratione  necessitatis  obligari  patiem  ad 
filium  emancipatura,  eodera  genere  obligatio- 
nis  quo  ipse  filius  obligatur  subvenire  parenti 
in  necessitate  constituto.  Ratio  est,  quia  non 
rainns  obligatur  pater  ex  charitate  et  pietate 
naturali  r,J  subveniendura  filio  iu  necessitate 
constituto,  quam  filius  tdicatur  succurrere 
parenti ,  quia  seeundum  ordinem  chaiitatis, 
vel  in  hac  obligatione  sunt  a^qtiales,  vel  certe 
plus  pater  tenetur  diligere  fihura,  quara  filius 
patrem,  juxta  doctrinam  I).  Tiioma^  2.  2,  q. 
3,  art.  9.  Item,  quia  cum  vinculum  inler 
patrem  et  filiura  reciprocura  sit,  etiani  obli- 
gatio  debet  esse  reciproca,  ca^teris  paribus, 
quoad  statura  et  quoad  necess'tatem ;  si  eigo 
filius  etiara  eman<:ipatus  tenetur  succnrrcre' 
parenti  in  necessitate  cxistenli,  ergo  eliam 
patcr  tenetur  succurrere  cidem  filio  in  simili 
necessitate  existenti,eliamsi  eraancipatussit; 
ergo  sicut  filius  non  potest  licite  religionem 
ingredi,  deserendo  palrcm  in  necessitate  exis- 
lenlem  ,  ila   nec   patcr  relinquendo  filiuiu, 
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cliara  emancipaluni ,  in  simili  nccessitato. 
Ouocirca,  licct  patris  obligalio  ad  filiiun  sit 
per  se  ,  et  illa  impleta  intelligatur,  quando 
pater  sutlicienter  filiuru  educavit,  ciquo  pro- 
vidif,  tam  in  pra-senli  quara  in  fuluiura,  non 
propterea  excluditur  quin  postea  otiam  pos- 
sit  per  accidens  obligari  ob  nocessitalem  filii, 
quia  paternum  viuculum  non  fuit  extinctum, 
cl  in  hoc  fundatur  talis  obligatio.  Quaproptcr 
ojBtera  omnia  ,  quaj  de  obligalione  filii  dicta 
sunt,  ad  banc  patris  obligationcm  possunt 
applicari,  cum  sit  oequalis  seu  proportionalis 
ratio. 

3.  Diihiim  est  an  frater  teneatur  non  in- 
gredi  religionem,  nt  poss^t  suhvenire  fratri  in 
necessitate. — Prima  conclusio. — Tcrtium  punc- 
tura  erat  de  obligatione  ad  fratres  ratione 
necessitatis.  Xara  pcr  sc  certum  est  frati-om 
non  obligari  ad  alcndum  vol  oducandum  fra- 
Irem,  etiaraminoreranatu,  quia  non  est  prin- 
cipiura  ejus;  at  voro  ratione  nocessilatis  ob- 
ligari  potost  unus  fratrura  ad  subvoniondum 
aliis ;  et  tunc  est  dubium  an  in  eo  casu  pos- 
sit  licite  frator  ingredi  rcligionem,  non  ob- 
stante  fratrura  neccssitato.  Videtur  onim  ex 
dictis  sequi  non  posse,  applicando  illud  prin- 
cipium,  quod  prceccpti  obligatio  pratormitti 
non  potest  proptcr  voluntarium  consilii  opus; 
nam  in  boc  etiam  casn,  secundum  se  et  in 
mero  jure  naturali  spectato,  intcrccdit  natu- 
ralis  obligatio  intor  fratres.  Nibilominus  nec 
D.  Thomas  noc  alii  auctores  extendunt  banc 
obligationera  ad  fratros  inter  se,  eamqne  as- 
signant  ut  propriam  parentum  et  filiorum  in- 
ter  se.  Possumus  autem  distinctionc  uti ;  nam 
vcl  fratres  sunt  adhuc  sub  cura  parontis,  et 
sic  censcntur  augere  necessitatom  et  indigen- 
tiam  ejus,  ideoque  rationo  parcntis  obligari 
quis  potest  etiam  ad  fratrcs  suos,  quia  tunc 
considerantnr  ut  pars  ejusdem  parentis;  et 
quia  sub  nocossitate  parcntis  inchidunlur 
omnia,  quse  portinent  ad  statum  ct  munus 
suum ,  inter  qusi  praecipuum  locum  habet 
conveniens  filiorum  educatio,  Qnaproptcr  si 
mater,  verbi  gratia,  vidua,  pluros  filias  vir- 
gines  habens  sub  cura  et  obligationc  sua, 
liaberet  necessaria  ad  suam  sustcntationem, 
non  tamen  ad  convenientcm  educationem  fi- 
liamra,  etadcollocandas  illas  in  decentistatn, 
moraliter  censeretur  esse  in  gravi  necessi- 
tate,  in  qua  non  posset  licitc  a  filio  deseri 
propter  rcligionis  ingressum,  si  alioquin  pos- 
setilli  neccssitati  providcro,  proptor  rationora 
jara  tactam. 

\.  Sfcunda  conchtsio.  —  At  vero  si  fratres 
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per  se  considerentnr  soparati  a  parenti])us 
jara  defunctis,  non  obstanto  gravi  ncccssi- 
tate  fratrura,  posse  nnuraquemque  hcitc  in- 
gredi  roligionom.  Probatur  a  fortiori  ox  liis, 
qute  dixiraus  supra  de  avo  cxistenlc  etiara  in 
extreraa  necessitate;  nou  est  enira  major  ob- 
hgatio  ad  fratrem  quara  ad  avum,  irno  vide- 
tur  esse  minor,  quia  rainus  habet  frr.ter  ad 
fratrem  quam  nepos  ad  avum,  quia  hic  sal- 
tem  mediate  habot  ossc  ab  illo,  fratres  vero 
solum  habent  concoraitantiam,  vel  siniihtu- 
dinem  emanationis  ab  eodem  principio,  quas 
non  videtnr  esse  tanta  connexio,  nt  ratione 
illius  obligetur  frator  ad  subveniendum  fratri 
cura  tanlo  rigore  et  discriminc.  Itcm  explica- 
tur  in  hunc  modura,  quia  obligatio  unius  fja- 
tris  ad  alium  non  est  veluti  ox  justitia  ra- 
tionc  proprii  jnris,  vel  naturalis  subjectionis, 
quara  unus  fratcr  habeat  in  aliura,  sicut  ost 
obligatio  inter  patrem  et  fiUum ;  sed  est  ob- 
ligatio  charitalis ,  raajor  quidom  quam  sit 
inter  extraneos  ratione  majoris  conjunctionis, 
non  tamen  oxcodens  modura  illius  obliga- 
tionis;  ergo,  licet  instante  necessitate  de  prai- 
senti,  vel  ad  breve  tempus,  possot  esse  ali- 
qua  obligatio  subveniendi  fratribus ,  etiam 
diSerendo  ingressum  religionis,  quia  mora- 
liter  illud  nocumentum  pro  niliilo  roputatur, 
tamen  non  potest  frater  obligari  ad  expec- 
tandum  longo  toraporc,  ut  in  futurura  fra- 
tribus  providoat,  quia  charitas  vel  miscricor- 
dia  pcr  se  ad  hoc  non  obhgant  cum  illo  dc- 
trimento ,  quod  moraliter  grave  reputatur. 
Est  autem  hsec  causa  valde  rationabilis  ad 
difforondum  vel  omittendum  ingrossum  roli- 
gionis,  quia  ex  se  illud  opns  est  magnee  cha- 
ritatis,  et  ex  natura  rei  Iiabet  raagnam  de- 
cenliam,  etiamsi  non  proveniat  ad  gradum 
et  rigorem  obligationis. 

5.  Tertia  conclusio. — Unde  aliqui  viri  docti 
existimant,  quod,  licot  quispiam  habeat  vo- 
tum  religionis,  quod  ex  se  jam  obligat,  tuta 
conscientia  posse  difTerre  ingressum  ob  hu- 
jusmodi  necessitatom  fratrum,  etiara  sine  dis- 
pensatione,  ad  judiciura  viri  prudentis.  Ego 
vero  solura  existimo  illam  esse  legitimam 
causam  dispensationis,  sine  illa  vcro  non  li- 
cere  prffiterraittere  voti  obligationem  proptcr 
illam  solam  causam.  Quia,  ut  supra  dixi,  voti 
obligatio  proetormitti  non  potest  propria  auc- 
toritate,  nisi  ipsa  prius  cesset ;  non  cessat  au- 
tera  ex  se  seclusa  dispensatione,  nisi  quando 
materia  ejus  ratione  novaj  mutationis  vcl  fit 
incapax  obligationis  voti,  vel  certe  moralitcr 
credilur  non  cecidisse  pro  eo  casu  sub  inton- 
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tionc-m  vovenlis.  In  dicto  autem  cusii  non  est  commutationis,  quiuj  ut  supia  dixi,  votuni 
illa  sufficicns  causa,  ut  talis  materia  non  sit  reale  potest  in  personale  commutari,  Unde 
apta  ad  obligationem  voti,  ut  patet  ex  dictis,  lioc  non  solum  verum  habst,  quando  volum 
quia  iJle  ingressus  non  est  probibitus  propter  prius  non  detcrrainabrit  cerlam  person?m, 
solam  illam  causam;  ncquc   ctiam  est  talis     vel  locum,   sed  etiam  si  factum  fuerit  certo 


ilia  circumstantia,  ut  per  se  excludat  mate- 
riam  illam  ab  intentione  voventis,  quia  ordi- 
narie  non  solent  suscipcre  homines  curam 
fratrum  snorum  cum  tanto  oncre  et  detri- 
mento  suo  uitra  id  quod  ex  prwcepto  natu- 
lali  tenentur.  Et  ideo  nisi  aliunde  constiterit 
satis  probabili  conjcclura  non  fuisse  intentio- 
nem  voventis  obligari  jiro  ilio  casu,  non  posse 
credo  auctoritatc  propria  voli  observationcm 
prsctermittere. 

CAPUT  VII. 

UTRUM  OUI  DEBITIS  GNEIIATUS  EST,  VEL  OBNOXIUS 
RATIONIBUS  REDDENDIS^  AUT  DELICTORUM  PffiNIS^ 
lOSSIT  LICITE  BELIGIONEM  INGREDI. 

i.  Prima,  ct  communis  asserlio :  ingrediens 
religioncm  tenelur,  si  Mieat,  prius  solvere  de- 
Uta  iticerta.  —  Potest  quaistio  hfflc  tractari 
secundura  commune  et  ordinarium  juS;,  vcl 
secundum  speciale  cditura  a  Sixto  V,  in  quo- 
dam  Molu  proprio  de  liac  re.  Prius  ergo  trac- 
tabitur  priori  modo  prout  a  Doctoribus  trac- 
tata  est.  Deinde  adjungemus  ea,  quse  specia- 
liter  a  Sixto  sunt  addita.Duplicia  igiturdebita 
distinguenda  sunt  :  quaBdam  incerta  ,  quai 
nulli  certaa  personae  sunt  restituenda,  de  qui- 
bus  nulla  est  controvcrsia  inter  auctores;  quia 
omnes  docent  ha^c  non  impcdire  ingressum 
religionis.  Nam  si  homo  habeat  unde  his  de- 
bitis  satisfaciat,  et  illa  bona  simul  cum  per- 
soua  tribuat  religioni,  satis  superque  restituit, 
quia  in  opus  satis  pium  illa  bona  expendit. 
(JuodsinoJit  ea  religioni  donare,  tenetur  sine 
dubio  in  paupercs  vel  alios  pi©s  usus  expen- 
dere  totain  quantitatem  bonorum  ,  quam  in- 
certis  creditoribus  debet ,  quia,  cum  possit, 
non  est  cur  cxcusetur.  Neque  enim  huic  de- 
bito  satisfucit  pcr  ingressum  religionis,  seu 
per  traditionem  suai  persona^,  quam  religioni 
facit,  quia  sunt  bona  diversarum  rationum, 
ct  prius  debituin  reale  est,  quod  pcr  bona 
ejubdcm  ordinis  solvendum  est.  Posset  auteni 
illud  habcre  locum^  quando  illud  dcbitura 
esset  tanlum  ex  alio  priori  voto  ;  nam  si  quis 
vovisset  dare  centum  iu  eleemosynam,  et 
postea  vcUel  iugiedi  rcligionem,  posset  non 
darc  illam  elcenjosynam,  sed  parcnlibus  bona 


hospitali  aut  monastcrio,  etc.  Neque  oportet 
ut  bullam  compositionis  accipiat,  quod  signi- 
ficavit  Palac,  dict.  d.  38,  disp.  i,  conc.  7, 
quia  ubi  non  cst  obligatio,non  est  necessaria 
coinpositio  ;  facta  autem  commutatione  nuUa 
relinquitur  obligatio.  Et  ratio  a  priori  cst, 
quia  pcr  prius  votura  nullum  acquisitum  esl 
jus  hospitali,  etc^  ut  supra  notavimus,  etvi- 
deri  .potest  Palud.,  dict.  d.  38,  q.  A,  art.  2.  At 
vero,  si  talis  persona  sit  impotens  ad  resti- 
tuendum,  excusatur,  el  conscquenter  potest 
libere  ingredi  religionem,  nec  tenetur  prius 
quajrcre  aut  lucrari  unde  restituat,  imo  nec 
pcr  breve  tempus  expcctare,  etiamsi  certo 
spcret  intraiilud  habiturum  unde  solvat,  quia 
cum  nulli  ccrta;  persona^  rcstitutio  sit  fa- 
cienda ,  non  multum  interest  creditoribus , 
ctiamsi  om.ittatur  proptcr  pra?sentem  impo- 
tentiam  ;  nara  si  ex  piis  eleemosynis  aliquod 
spirituale  commodum  posset  in  eo  redundare, 
hoc  polest  facile  per  orationes,  et  alia  reli- 
gionis  opera  supplere  ;  undc  cum  alias  in  pra*- 
scnti  nulla  sint  bona,  quae  actu  sint  obnoxia 
illi  obligationi ,  non  est  cur  obligetur  debitor 
ad  expectanda  alia  bona  cum  dilatione  reli- 
gionis. 

2.  Secunda  assertio:  si  debitmi  est  certum, 
et  persona  sit  sinipliciter  impotens  ad  solven- 
dum,  fitest  statird  ingredi  rcUgionem ;  si  tamen 
haleat  spem  proximam  solvendi,  ienelur  expec- 
tare  ut  prius  sokat.  —  Ahud  est  debitum  cer- 
tura,  quod  constat  prius  esse  solvendum,  si 
facultas  adsit.  Difficultas  vero  est,  quando 
pcrsona  cst  impotcns  ad  solvendum.  Et  tunc 
si  sit  impotens  simpliciter,  scu  in  re  ct  in  spe, 
quia  nec  in  prffisenti  habet  unde  restituat, 
nec  spcrat  habcre,  quia  et  ignorat  artem  qua 
id  lucrctur,  et  si  quid  comparare  sperat,  toto 
illo  indigct  ad  sui  sustentationem ,  et  in  illo 
casu  etiam  cst  certura  posse  statira  ingredi  re- . 
ligioncm,  quia  perindc  est  excusatus  a  solu- 
tionc  dcbili,  ac  si  nibil  deberet,  neque  ullara 
injuriam  facit  creditoribus  ingredicndo;  quia 
inanis  est  actio  creditoris,  quam  inopia  debi- 
toris  cxcludit.  Ait  vero  Supplem.  Gabrielis, 
in  4,  d.  38,  q.  2,  art.  3,  concl.  3,  in  eo  casu 
petendam  esse  a  judice  facultatem.  Sed  id  non 
est  neccssarium,  quia  millum  cst  jus  quod  ad 
id  obligct;   satis  crgo  cst,    si  qua.'  habuerit 


rclinqucrc,   u  tamen  id  faceret  per  modura    bona,  crcditoribus  relinquere  ;  ct  si  aliciuod 
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(osset  sequi  ?cand;iliim,  illiul  tollero,  prncu- 
ando  ut  tam  publice  constot  dc  smi  impoten- 
ia,  quam  constet  dc  debito.  E  contrario  vero, 
icet  liomo  actu  non  liabeat  mide  solvat,  si 
amen  habet  in  spc  proxima,  tcnetur  expcc- 
ai"e  aliqnautulum  temporis,  ut  prius  debitum 
olvat,  quam  rcligionem  i.iiircdiatur,  ut  si 
perat  ex  iructibus  bcnoficii  vcl  ban-cditalis 
otra  annum  solverc.  Ratio  est,  quia  ncmo 
lotest  ingredi  rcligioncm  cum  injuria  tcrlii, 
icque  transgrcili  naturalcpncccptuin  proptcr 
leiendum  opus  consilii,  ut  in  superiori  capite 
lictura  est ;  sed  in  co  casu  injuna  fieret  cre- 
litoii,  et  naturalc  pra^ccplum  justitiic  obli- 
•aret  ad  solvcndum  illi  dcbitum;  ergo.  Nec 
lici  potest  hanc  obligalionem  cessasse  pro- 
>ter  pra^sentem  impotcntiam,  quia  illa  nou 
st  impotenlia  simplicitcr,  scdsecundura  quid. 
«am  cura  prtcccptura  ilkul  allirmativum  sit 
[ualenus  ad  actum  oppositum  obligat,  nega- 
ivum  autem  quatenus  obligat  ad  non  rcti- 
lendam  rcm  alienam,  priori  rotione  obligat 
d  restitiiendum  tempoi'c  eongruo,  quando 
iraesens  commodum  non  est ;  posteriori  au- 
em  ratione  oljjigat,  ut  nou  se  reddat  irapo- 
entem  ad  restituendum,  ut  fieret  per  ingres- 
um  religionis.  Nara  revera  in  co  casu  non 
loterat  antea  dici  moraliter  impotens,  quia 
uodbrevi  tempore  ccrto  spcratur,  quasi  proe- 
ens  moraliter  reputatur ;  ncque  illa  mora  seu 
etentio  est  nocumentum  aut  gravamen  ma- 
ui  momenti,  sccundum  moialera  ffistimalio- 
em,  ut  ob  eam  rcm  excusetur  quis  a  debita 
jstitia  alteri  pcrsolvenda  ;  atque  hoc  magis 
onstabit  ex  sequenti  puncto. 
3.  Dlf/icuUas  est  qiiando  dehitor  pcr  loiif/um 
'mpus  potest  soltere.  —  Prima  opinio  docit 
on  posse  lunc  licite  ingredi  reUr/ionei>i. — Con- 
•oversia  ergo  est,([uandodebitorlicet  actu  et 
1  spe  proxima  impotens  sit,  sperat  autem  diu- 
imo  labore  et  industria,  vel  alia  vfti  paula- 
m  solvere  per  longum  tempus,  an  tencatur 
ilferre  ingressum  religionisdonec  plenc  sol- 
iit.  lu  qua  re,  prima  scntentia  est  non  posse 
ujusmodi  debitorcm  tuta  conscicntia  ingredi 
iligionem,  sed  pcccare  contra  justiliam  ;  ita 
intit  Aledina,  C.  de  Restitut.,  q.  3,  causa  8, 
itans  Gerson.,  2  p.,  alphab.  39,  litt.  X  et  Y, 
ui  dicit  multos  Doctores  Parisienscs  huic 
mtentiiE  subscripsissc  ;  tenet  ctiam  Major, 
1  4,  d.  3S,  qua'st.  2,  circa  fincm ;  idera  te- 
i*i  Navar.,  iu  coramcnt.  1,  dc  Ilcgul.,  nu- 
lero  septirao,  et  coramcnt.  i',numcro  42  ;  et 
lem  sentit  Cordub.,  in  Summ.,  q.  18-2,  quam- 
is  non  omnino  dictis  auctoribus  conscmiat. 


Fundamentum  hujus  scntcntioe  cst  ilkididcra 
quod  de  obligaliono  ad  parenlcs  tractatuin 
est;  nara  principiura  ibi  sumptuin,  quod  pro- 
pfcr  opus  consilii  non  est  omiltcudum  opu-:; 
pirecepti,  gencrale  est,  et  non  arctatur  ad  so- 
lam  materiam  scu  obligationcm  pietatis,  ut 
pcr  se  constat ;  fiindatur  cnim  in  ipsa  gcne  ■ 
rali  nccessitatc  proeccpti  divini  ct  naturalis  , 
in  quo  ordine  prfficeptum  justitioe  raagnam 
habct  vim  ,  qualc  est  illud  quod  debitor  i:i 
hoc  casu  tcnctur.  Nani  tenctur  cx  justitia  sol- 
vere  ;  ergo  et  uti  mediis  moraliter  necessariis 
et  convenientibus  ad  solvendum  ;  ergo  et  la- 
borare,  ct  honcsto  niodo  Jucrari  ut  solval ; 
crgo,  per  se  loquendo,  et  non  existente  stalu 
religiouis,  teuetur  non  se  rcddcre  inhabilom 
ad  solvendum  ,  nec  se  obligare  ad  aliquid 
quod  talcm  solutionera  ,  vcl  racdia  ad  illam 
convenientia  impcdiant ;  ergo  non  hcct  etiam 
intuitu  rehgionis  debilorem  suo  jure  vel  justa 
spe  privare  ;  quia  bonum  illud,  quod  religio 
prseter  Ccetera  habct,  hcet  majus  sit,  non  cst 
tamen  necessariura,  neque  placet  Deo  cum 
injuria  tertii ;  nec  licct  alicui  cura  ahcna  in- 
juria  vel  nocumenlo  lccupletari,  ut  dicitur  in 
c.  Siiani,  de  Poenis.  Confirraatur  primo,  quia 
perinde  cst  retinere  aliena  invito  domino,  et 
ea  furari;  sed  nunquara  licct  aliena  rapcrc 
propter  aliud  opus  bonum  faciendura  ;  ergo. 
Secundo  confirmatur,  quia  ob  hanc  causam 
non  hcet  conjugi  ingredi  rehgionera  juxta 
naturalem  obligationem  quara  habet;  idcm- 
que  est  de  servo,  ct  similibus  ;  et  spccialiter 
urget  Navar.,  c.  Commissum,  de  Sponsalib., 
ubi  dicitur  eura,  qui  sub  juramento  promise- 
rat  ducerc  aliquam,  si  vclit  ingredi  religio- 
nem  ,  prius  debere  implere  promissura  ,  et 
postca  ingredi. 

4.  Eadem  opinio  tenet  tale  dehitu.n  non  cx- 
tingui  per  pro/essionem.—Quiai  vero  auclores 
hujus  opinionis  fatentur,  quod  neccssarium 
cst,  professioncra  esse  validam,  si  ab  hujus- 
mtidi  dcbitore  ante  dcbitam  solutionem  in- 
juste  fiat ,  ideo  conscquenterdicunt  in  eo  ca- 
su  non  extingui  obligationem  per  talem  pro- 
fessionem,  sed  tencri  hunc  debitoreraad  pro- 
curandura,  vcl  lucrandura  in  rcligionc  undc 
solvat,  petita  a  prtelato  liccntia,  quara  ipsc 
in  eo  casu  darc  tcnebitur;  quod  si  intia  rcli- 
gioncra  hoc  non  possit,  spcrct  autem  foic  ut 
possif,  si  ad  tcmpus  reiigionem  cgredialur, 
ctiam  ad  hoc  teneri,  si  absque  scandalo  pos- 
sit,  et  de  licenlia  pra-Iati,  nam  sinc  illa  non 
dcbct  id  facere,  scd  lunc  excusabitur  proptcr 
impolcnfiam,  quamvis  ipsc  supcrior  non  ma- 
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neat  in  conscientiatutus.  Verumtamen  de  hoc 
secundo  puncto  dicemus  late  infra  agcndo  de 
professione;,  et  de  simili  obligutione  filioium 
ad  parentes ;  nam  eadom  esset  ratio  de  utro- 
que  puncto,  supposito  in  prasenti  opinione 
recitata. 

3.  Secunda  opinio  docet,  si  debitum  est  reale, 
saiisfacere  dehitorem,  si  reddat  quantum  po- 
test,  cedendo  suis  bonis  in  fatorem  creditoris. 
—  Si  vero  sit  personale,  non  polest  ingredi, 
nisi  prius  sohat. — Nihilominus  est  secunda 
opinio,  quse  distinguit  duplex  debitum  :  unum 
mere  reale,  ahud  personale ,  quo  persona 
ipsa  obhgata  est  ad  ahquid  certum  agcndum 
vel  reddendum.  De  priori  ait  ha!C  opinio^  sa- 
tisfacere  debitorem,  si  reddat  quantum  po- 
test,  cedendo  bonis  suis  in  favorem  credito- 
ris,  et  ideo  si  hoc  faciat,  posse  tuta  conscien- 
tia  ingredi  rehgionem ,  ita  ut  nuUa  obliga- 
tione  solvendi  tahs  debiti  amplius  teneatur. 
In  posteriori  autem  casu  non  posset  ingredi, 
nisi  prius  solvat  debita.  Haec  est  D.  Thomse 
sententia,  2.  2,  quaest.  i89,  art.  6,  ad  3. 
Quamvis  enim  Navar.  et  nonnuUi  alii  conen- 
tur  D.  Thom.  adducere  in  contrariam  senten- 
tiam,  re  tamen  vera  hsec  est  ejus  opinio,  ut 
conslat  facile  tam  ex  distinctione,  quam  ex 
ratione  ejusdem.  Et  ita  intehexit  et  sequitur 
Pahid.,  in  4,  dist.  38^  q.  3;  et  Sylvest.,  verbo 
Religio,  2,  q.  4,  ubi  citat  pro  hac  sententia 
Archidiaconum,  Uldarium,  et  Summam  con- 
fessorum;  citat  etiam  Rayraundum,  qui  eam- 
dem  sententiam  tenuitcum  aliqua  hmitatione, 
nimirum^  quod  si  post  ingressum  talis  per- 
sonae,  et  professionem,  rehgio  ratione  ihius 
ahqua  bona  acquirat  per  donationem,  succes- 
sionem,  vel  testamentum  ,  tenebitur  ex  ihis 
debitum  solvere  ,  quantum  iUa  suffecerint  ; 
ipse  tamen  non  putat  hmitationem  hanc  esse 
necessariam.  Pro  eadem  sententia  refert  Na- 
var.  Innocentium  et  communem  sententiam 
in  rubrica,  etin  c.  1  de  Obhgatis  adratiocin. 
Fundaraentum  D.  Thomre  est,  quia  propter 
pecuniam  secunduni  jura  civiha  persona  li- 
beri  hominis  non  obligatur,  sed  sohim  res, 
quia  persona  hberi  hominis  superat  omnera 
pecuniae  «slimationera ;  ergo  exhibendo  ora- 
nes  res  suas  ad  debiti  satisfactionem,  libcr 
manet  ut  de  se  possit  disponere,  atque  adeo 
rehgionem  ingredi.  Ex  qua  ratione  constat 
D.  Thomara  in  ea  parte  non  tantum  loqui  de 
debilo  incertu,  quia  ihud  principium  abso- 
lute  de  debito  pecimiae  (qued  nos  vocavimus 
purc  reale)  ab  eo  assumitur.  Item  constat  non 
loqui  tantum  de  iho  qui  hicrari  non  potcst  ad 


solvendum  debitum ,  ut  alii  interpretantur. 
Sed  non  recte,  tum  quia  expresse  dicit,  cxhi- 
bendo  res  suas.  non  teneri  mancre  in  seculo, 
ut  procuret  unde  debitum  solvat;  supponit 
ergo  aliquam  spem  et  potestatem  acquirendi, 
alias  non  oporteret  illum  specialiler  excu- 
sare;  tura  etiam  quia  D.  Thomas  non  funda- 
tur  in  impotentia  simpliciter,  qualis  esset  in 
eo  casu ;  sed  fimdatur  in  carentia  personalis 
obligationis. 

6.  Evertitur  fmdamentum  contrarice  opi- 
nionis. — Atque  ita  ex  hoc  principio  ruit  fun- 
damentum  contrariffisententiae,  quatenuscon- 
tra  hanc  partem  procedit;  negatur  enira  quod 
in  tali  homine,  postquam  res  suas  omnes, 
quantum  potuit,  ad  solvendum  exhibuit,  raa- 
neat  aliqua  obligatio  naturalis,  quae  per  in- 
gressum  religionis  vioietur;  sed  potius,  quia 
nulla  talis  obligatio  manet,  libere  pote^t  rcli- 
gionem  ingredi ;  quod  autera  non  maneat, 
probatura  est,  quia  obligatio  pure  realis  non 
adhaeret  personae,  sed  rebus,  et  ideo  exhibitis 
rebus,  hbera  manet  persona;  alias  si  obnoxia 
raaneret  ad  lucrandum,  et  quaerendum  unde 
solveret^  eo  ipso  maneret  ex  parte  privata  Ji- 
bertatesua;  imo  cogi  posset  ad  serviendum 
creditori,  si  illo  modo,  et  non  alio  potest  de- 
bitum  solvere  ;  quod  tamen  non  ita  esl,  quia 
persona  libera  non  obligatur  curatanto  onere 
ex  debito  reali,  seu  pecuniario.  Unde  fit  ut 
in  eo  casu  non  solura  religionis  causa,  sed 
etiam  simpliciter  et  absolute,  quia  jam  fecit 
quod  tenebatur,  posset  de  sua  persona  libere 
disponere,  exerccndo,  verbi  gratia,  munus 
honorificum,  potius  quam  lucrativum,  et  sic 
de  aliis,  Cum  autem  in  hac  parte  cum  S.  Tho- 
ma  dicitur  satisfacere  hunc  debitorcra  ceden- 
do  bonis  suis,  non  est  intelligendura  de  ces- 
sione  legali,  id  est,  cum  quibusdam  caeremo- 
niis  jure  civili  introductis,  quae  non  flunt  sine 
infamia  ct  dedecorc,  ct  ad  forum  conscientiae 
nihil  pertinenl;  sed  intelligitur  de  largitione 
oraniura  bonorum,  quantum  moraliter  potest 
secundum  rcctam  rationcm  ;  per  hoc  enim 
satisfacere  videtur  sucB  obligationi  in  con- 
scicntia. 

7.  Probatur  conclusio  qiioad  deUta  persona- 
lia.  —  Altera  pars  de  debitis  personalibus  vi- 
detur  mihi  significari  a  D.  Thoma ,  cum  ait : 
Ille  qui  est  obligatus  ad  aliqtdd  certwm ,  non 
potest  illud  pra'termittere,  facultats  existente  . 
ibi  cnim  clare  loquitur  de  obligatione  pcrso- 
nali.  Itcra,  id  declarat  exemplum,  quod  sla- 
tim  subdit,  scilicet  cura,  qui  reddendis  ratio- 
nibus  obnoxius  est,  tcneri  prius  huic  debiti 


CAP.  VI (.  UTRUM  QUI  DEBITIS  ONERATUS  EST,  VEL  OliNOXIUS,  ETO. 


3i>:i 


alit^faccrc  ,  qiiani  rcligioncm  iiiirrcdialur , 
uxta  cap.  1  dc  Obligatis  ad  rat.,  cum  com- 
lumi,  et  gloss.  ibidcm.  Nam  hujus  ratiu  non 
idetur  esse  alia,  nisi  quia  iliud  dchilum  cst 
lersonalc.  Unde  cum  D.  Thom.  subdit  idem 
isse  in  qnoHbet  debito  certo,  non  videtur  per 
lobitum  ceitum  inteHigcre  illnd,  quod  debe- 
ur  ccrtaj  persome ,  etiamsi  rcalc  tantum  sit , 
lam,  licet  sit  verum  tale  debitum  prius  esse 
;olvendum,  si  facullas  adsit,  idcm  tamcn  dici 
lossct  do  debito  inccrto,  ut  in  principio  dc- 
laravimus  ;  intelligit  ergo  id  quod  non  tan- 
um  est  debitum  pccunise  (  de  hoc  enim  pos- 
ea  loquitur  ■ ,  sed  quod  est  alicujus  certffi 
)bligationis  personalib.  Fundamentum  autcm 
lujus  partis  est  illud  idem  quo  prior  senten- 
ia  nitebatur  ,  addendo  hic  cessare  princi- 
)ium,  quo  fundata  est  prior  pars  hujus  sen- 
enti»  ;  nam,  hcct  cx  dcbito  pecuniae  non 
)bhgetur  persona  hbera,  cx  directa  personali 
)bligatione  obHgari  potest ;  ergo  non  licet 
lac  obligatioue  praetcrmissa  rcligionem  in- 
^redi^  juxta  latius  dicta  superiori  sectione,  et 
n  fundamento  pra^cedentis  opinionis. 

8.  Instaniia  allata  sohilur.  —  Dices  hoc 
id  summum  procedere  in  illo  ,  qui  potest 
)rius  implere  hujusmodi  debitum,  in  quo 
ensu  locutus  est  aperte  D.  Thomas,  ut  patet 
•X  illis  verbis  :  A^07i  licet  prcetermiltere  lioc  de- 
itum  facultate  existente.  Nos  autem  loquimur 
n  eo,  qui  in  prajscnti  non  potest  implere 
ibligationem  suam.  Respondeo  prius  qua?s- 
ionem  esse  de  iilo,  qui  potest  implere  obh- 
jationera  suam,  si  in  seculo  maneat,  non  ve- 
•0  potest  illam  implere,  si  religionem  ingre- 
hatur,  vel  statim,  vcl  intra  brevc  tempus ; 
?t  in  60  casu  dicit  hcec  sententia  teneri  ad 
^erdurandum  in  seculo  toto  tempore  neces- 
lario  ad  implendum  illud  dcbitum,  ctiamsi 
liuturnum  sit.  Et  in  hoc  constituit  differen- 
iam  intcr  dcbitum  reale  et  pcrsonaie  ;  quia 
iroptcr  illud  non  oljligatur  quislongo  tempo- 
e  in  seculo  commorari,  ctiamsi  in  illo  possit 
•cale  dcbiium  solvere  ;  quod  secus  est  in 
"lersonaii.  Et  hoc  confirmant  excmpla  de 
'ervo,  de  conjugalo,  et  de  filio ,  qua^  tamen 
lon  procedunt  contra  priorem  partem ,  quia 
starum  personarum  debita  personalia  .sunt, 
it  non  tantum  realiu. 

9.  Difficultas  esl  in  hac  ultima  assertione 
u^nda.  —  Verumtamcn  hffic  posterior  pars, 
n  liac  genoralitate,  et  .sine  limilatione  acce- 
ita,  ditlicultalem  liabct.  Primo,  quia  si  qiiis 
iromisit  servire  alicui  per  aliquot  annos,  vel 
loccre,seu  legcre,  etc,  cliam  cum  juramen- 


to,  potesl  nihilomiuus  rcligionem  ingro<U,  ut 
fatentur  omncs  auciores,  etiam  citati  in  pri- 
mo  puncto,  et  tamen  illud  debilum  personale 
est ,  cum  sit  ad  propriam  aclionem  ,  et  per 
propriamobligalionem  ipsius  persona}.  Idem- 
que  est  ex  sententia  eorumdem  auctorum  ,  si 
promisit  aliquam  pecunia^  quantitatem  ;  nam 
si  slatim  non  est  solvcnda,  non  tcnetur  ex- 
pectare  aut  qufcrere  unde  solvat,  ct  tamen 
illud  debitum,  ex  parte  rei  promiss»  licet  vi- 
deatur  rcale,  in  se  potius  est  pcrsonale,  quia 
immcdiate  contractum  cst  per  obhgationem 
porsonoe ;  et  certe  si  illud  reale  reputalur  ra- 
tione  materise ,  cum  id  jndicium  sit  quoad 
rcm  prajsentcm  de  promissionc  officii  ,  seu 
actionis  personalis  ,  et  de  promissione  pecu- 
niae,  in  universum  erit  eadem  ratio,  idemque 
judicium  de  obligatione  pcrsonali  ac  reali , 
atque  ita  ruit  praidicta  distinctio.  Ratio  autem 
generahs  quoad  actiones  personales  rcddi 
potest,  quia  in  omni  humana  promissione 
intelhgitur  subintellecta  conditio,  seu  exce- 
ptio  melioris  frugis ;  etenim  si  in  ipso  matri- 
raonio  rato  ,  quod  est  maximum  vinculum, 
quod  ex  humano  pacto  nasci  potest ,  talis 
conditio  subintelligitur  ,  multo  magis  videtur 
in  quocumque  alio  pacto  huraano  intelligen- 
da  ;  unde  etiara  proraissio  matrimonii  per 
sponsalia  jurata  illam  includit ;  nec  tenetur 
quis  in  rigore  prius  raatriraonium  contrahere, 
quam  religionem  ingrediatur,  ut  in  superio- 
ribus  dixiraus  ;  ubi  etiam  respondimus  ad  c. 
Commissum,  quod  Navar.  citat,  non  loqui  de 
rigore  prsecepti,  sed  de  consilio ,  et  non  in 
universum,  nec  per  se,  sed  aliquando  ad  vi- 
tandum  scandalum.  Idem  ergo  erit  de  qua- 
cumque  alia  simili  promissione  propriae  per- 
sonse  ad  aliquod  obsequium  et  munus. 

10.  Tertia  opinio  asserit  dehitorem  posse 
liciie  ingredi  reHgiofiem  ,  quando  sine  longa 
mora  non  potest  solvcre  debitum,  quodcumque 
illnd  sit.  —  Propter  hffic  est  tertia  sententia, 
qu»  non  admiltit  dislinctionem  datam  in  se- 
cunda  opinione,  asseritquc  in  univcrsum  con- 
tra  primam,  debitorem,  qui  non  potest  sine 
longa  mora  in  seculo  satisfaccre  creditori 
suo ,  posse  tuta  conscicntia  ingredi  religio- 
nem,  prffitermisso  tali  debito,  sive  sit  debi- 
tnm  pecunia?,  sive  personalis  obsequii  vel  ac- 
tionis;  et  sivc  sit  debitnm  contractum  ex  re 
accopla,  ut  in  muluo,  sive  ex  promissione 
sponlanca,  otiam  cum  obligatione  justitiaj  ; 
nam  vix  potcst  inter  ha3c  omnia  rationabilis 
assignari  differentia.  Praeter  rationes  autem 
proxime  insinnatas,  potest  hic  addi  alia,  quia 
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ncrao  obligalur  ad  restituendura,  seu  solvcn- 
(lum  Itumanum  dehitum  cura  notaljili  dctri- 
mcnto  sui,  et  ita  nemo  cogitur  raendicare,  aut 
notabiliter  cadere  a  suo  stalu  ,  ut  solvat  de- 
Ijitum;  nec  etiam  implere  promissum  cura 
notabili  infaraia  sua.  Et  ita  non  recte  a^qui- 
parantur,  quoad  prffisens  attinet,  non  furari 
ct  restituere  alienura;  nara  illud  prius  cst 
pure  negativura,  cujus  oppositum  est  intrin- 
sece  raalum,  ita  ut  nunquam  liceat,  nisi  ubi 
acceptio  rei  alienai  desinat  esse  furtum,  ut  in 
extrema  necessitate.  At  vero  secundum,  qua 
parte  affirraativura  est,  non  pro  seraper  obli- 
gat ,  sed  propter  varias  causas  licet  interdum 
non  solvere  debita;  una  autem  cx  preecipuis 
est,  quando  id  fieri  non  potest  sine  magno 
detrimento  creditoris,  ut  exemplis  declara- 
tum  est.  Sed  difFerre  ingressum  religionis  per 
raultum  tempus,  est  maximum  detrimentum, 
quia  est  in  bonis  raaxirai  moraenli,  ct  praiser- 
tira  quia  cum  tali  dilatione  ordinarie  est  con- 
junctum  periculum,  et  peccandi  saepius  mor- 
taliter,  et  desistendi  omnino  a  proposito  in- 
grediendi  religionem ;  non  ergo  tenetur  cum 
tanto  detriraento  debitura  solvere  ,  vel  pro- 
raissura  iraplere.  Et  in  banc  scntentiam  incli- 
nant  magis  Canonista?  in  illo  titulo  de  Obliga- 
iis  ad  rat.,  nara  revera  nibil  distinguunt  de 
debito  pecunioe,  vel  personali  ad  alias  actio- 
nes,  ut  patet  ex  Fanorra.  ibi,  n.  8,  citans  ibi 
Innoc,  etHostlens.,  et  Archidiaconura,  in  cap. 
Praterea,  51  d.,  et  Speculatorem,  de  Statu 
raonacb.,  §  I,  vers.  vigesimo  nono. 

11.  Proponuntur  di fficuUatcs  contra  Tianc 
opinionem.  —  Verumtamen  Iikc  sententia  ita 
etiam  generatim  sumpta  non  caret  scrupulo 
et  difficultate,  quia  videtur  nimiam  licentiam 
concedere  omnibus  debitoribus.  Nam  si  illud 
principium  universaliter  verum  est,  scilicet, 
ni  omnibus  pactis  humanis,  per  quse  homo 
obligatur  ad  aliquid,  subintelligi  exceptionera 
bbertatis  transeundi  ad  religionera,  sequere- 
tur  etiam  servum  posse  ingredi  religionem 
invito  domino ;  quamvis  enim  ipse  se  in  ser- 
vum  vendidissetj  conditio  illa  subintelligenda 
fuisset,  quia  illud  est  quoddara  humanum 
pactum.  Item  quamvis  aliquis  recepisset  anti- 
cipatum  stipendium  pro  raunere  ,  ad  quod 
exercendum  se  obligavit,  posset,  non  obstan- 
te  illo  debito,  ingredi  religionera,  etiam  non 
restituto  stipendio,  si  non  possct,  nec  imple- 
to  muncre,  si  diu  expectare  oporteret.  Con- 
sequens  autem  videtur  valde  alienum  a  jus- 
titia;  a-quitate.  Prajterea  principium  illud  ncc 
ex  jure  habelur,  ncc  sufiicienti  ratione  con- 


vincitur;  quomodo  crgo  possumus  lant.i  faci- 
litate  hanc  liccntiam  dare  contra  justitiaj  obU- 
gaiioncm?  Praeterea  periculum  iilud,  vei  ma- 
guura  detrimcntuni,  quod  allegatur  ex  parte 
dcbitoris,  ut  excusctur  a  solutione  debiti  pro- 
pter  ingressum  religionis,  non  est  morale, 
nec  vidotur  admittendura  in  hac  raateria; 
alias  idera  posset  allegare  tllius  respectu  pa- 
tris,  ct  conjux  rcspectu  conjugis,  et  servus 
respectu  doraini,  e.t  obligatus  ad  ratiocinia 
respectu  creditoris.  Illud  ergo  detrimentiim 
non  est  in  bonis  necessariis,  irao  neque  ne- 
cessario  infert  nocumentum  ;  nam  si  quis  ve- 
lit  diligentem  induslriam  adhibere  ,  potest 
detriraentum  iliud  bonis  opcribus  corapensa- 
re,  aut  vitare ;  periculum  autem,  si  commu- 
ne  ec  ordinarium  sit,  non  sufficit  ad  excusa- 
tioncm ;  si  autem  sit  extraordinarium,  est  val- 
de  accidentarium ,  et  non  est  propter  illud 
constituenda  regula  generalis,  sed  potius  illa 
futura  esset  qua?.dam  exceptio  a  generali  re- 
gula  posita,  sicut  diximus  de  obligatione  filii 
ad  pareutes. 

12.  Resolutio  vera  est,  priorem  opinicnm 
esse  pra'ferendarn  ,  cum  delita  tamen  modera- 
tione.  —  Omnibus  crgo  altente  considcratis, 
quamvis  hwc  posterior  opinio  pia  sit,  prima 
tamen  in  rigore  juris  videtur  vera,  si  tamen 
cum  debito  moderamine  judicio  viri  pruden- 
tis  accipiatur ;  ha^c  est  cnim  una  ex  praeci- 
puis  dillicultatibus  hujus  puncti,  quia  non 
potest  ulla  generalis  regula  dari,  quae  non 
plures  patiatur  exceptionec-,  ut  patet  ex  prae- 
dictis  auctoribus.  Considerando  nihilominus 
id  quod  est  per  se ,  videtur  pro  regula  sta- 
tuendum,  ut  debitum  justitiae  solvatur,  si 
moraliter  potest ,  priusquam  per  ingressum 
religionis  homo  fiat  inliabilis  ad  illud  solven- 
dum.  Qnod  etiam  in  debito  pccunise  verum 
habet,  quia  hoc  debitum  in  conscientia  eliam 
cadit  in  ipsam  personam;  unde  si  non  possil 
statim  solvere,  tcnctur  quam  primura  possit; 
et  licet  actu  non  habeat,  si  habet  in  spe,  vcl 
polcntia  proxiraa,  tenctur  siuira  industriam 
adhiberc,  ut  solvat,  nec  tunc  satisfaceret  ce- 
dendo  bonis,  qua)  iu  pra^senti  habet,  quia  es- 
set  fraudulenta  illa  bonorura  cessio,  ut  rectt 
dixit  Navar.  supra.  Hoc  antcra  ita  nioderan- 
dum  est,  ut  nccesse  sit  spem  illam  solvendi 
debitura,  esse  moraliter  certam,  nani  proptei 
spcra  dubiam  non  debet  quis  obligari  cun: 
tanto  onere.  Oportet  etiam  ut  non  cogatui 
quis  vcl  illis  negotialionibus  insistere,  quse 
de  se  implicaut  ad  peccatum,  ut  sunt  merca- 
tur»,  et  sirailia,  pra^scrtiin  si  pcrsona  sit  ex- 
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perla  periculum  iti  co  lucraiuli  generc.  Noc 
etiam  cogenda  est  ad  petendum  vcl  mendi- 
candum  ut  solvat,  nec  ad  oxcrccndas  viliores 
actiones,  et  indccentes  suo  statui.  Undo  si 
aliter  non  posset  solvere,  ccnseretur  simpli- 
citer  impotens;  si  tamen  aliunde  sit  certa  spes 
solvcndi  ordinaria  industria ,  et  dccenti  ac 
honesta  actione,  non  vidco  cur  propler  solam 
temporis  dilationem  admittenda  sit  excusa- 
tio,  per  se  loquendo,  quod  ideo  addo,  quia  si 
interveniat  speciale  pcriculum  pro^ritc  ani- 
mce,  ralione  illius  excusabilur-,  ut  supra  de 
tilio  dictum  est. 

l'S.  Hoc  aulem  maxime  locum  habet,  quau- 
do  obli^alio  nascitur  ex  jure  proprio  et  iu- 
trinseco  alterius,  vel  ralione  rei  ab  illo  accc- 
ptie,  vel  ratione  damni  eidem  illati ;  nam  si 
oriatur  ex  sola  promissione,  mitius  interprc- 
tanda  est  obligatio  ,  nam  cum  oriatur  ex  vo- 
lunlate  promittentis,  non  videtur  esse  iuten- 
tionis  suae  se  obligarc  cum  tanlo  rigorc  et 
discrimine ;  imo  raro  aut  nunquam  obligatur 
quis  ex  vi  proraissionis  ad  lucrandum  unde 
illara  solvat,  nisi  in  ipsa  promissione  hoc  fue- 
rit  exprcssum.  Atque  hinc  etiam  iu  aliis  de- 
bitis  et  obhgationibus  ad  ahquas  actiones  at- 
tendendum  imprimis  vidctur  ,  an  obhgatio 
adhuc  permaneat  in  vi  promissionis,  vcl  jam 
transierit  iu  transactionem,  seu  translatio- 
ncm  dominii  cum  tradilione  ,  ut  contingit  ia 
senitute,  nam  in  hoc  posteriori  casu  jam  non 
potest  res  ahena  usuipari ;  iu  priori  autem 
adhuc  datur  locus  retrocedcndi  ex  justa  eau- 
sa,  vei  mutatione  denuo  insurgente.  Et  ideo 
t(mc  considerandum  est,  an  non  implere  pac- 
tum  sit  notabile  detrimeutum  aUerius,  nam 
si  non  sit,  non  erit  rationabiliter  invitus, 
ideoque  poterit  ahus  religionem  ingredi.  Siti- 
pe  autem  nocumentum  hoc  est  parvi  momen- 
ti,  quia  cum  obhgatio  sit  mutua  et  Kquahs, 
altero  non  implente  ,  ahus  etiam  obligationc 
hberatur ;  el  frequenlius  contingit  uon  deesse 
ahum,  qui  actionem  iUam  possit  implere. 
Ouandffautem  hoc  contigerit,  ctiam  is,  qui 
obhgatus  erat,  satisfacict  implcndo  per  ahum, 
ut  ipsc  possit  rehgionera  ingrcdi,  et  crcditor 
tenebitur  vel  id  acceptare,  vel  altcri  liberta- 
tem  conccdere,  ut  si  veht,  rehgionera  ingre- 
diatur.  Etjuxtahtec  feiendum  est  judicium 
iu  siniihb«s  casibus.  Fuudamenta  eliam  om- 
niumopinionum  hoc  modo  facile  concihantur 
et  dissolvuntur.  Nam  argumenta  primaj  sen- 
tentiaj  uiilii  probaut,  per  sc  loqueudo,  gene- 
ralem  rcguhim  servandam  esso ,  ut  obhgatio 
justitiaj  prius  impleatur,  expectando  ncccssa- 


rium  tcmpu,^,  etiam  diuturuum,  si  sit  ccria 
spes  solvcndi.  Aharum  vero  opinionum  argu- 
menta  sohim  probant  pcr  accidens  contingero 
posse,  ut  htec  obh"gatio  cessct,  vel  quod  non 
sit  tanti  raomcnli,  ut  proptcr  illara  expectan- 
dum  sit  tanto  tempore  cum  magno  dispendio, 
ita  ut  creditor  rationabihter  non  possit  resis- 
terc,  seu  esse  invitus,  ad  quod  discernendura 
in  particulari  dicimus  judiciura  prudcntis  viri 
esse  necessarium.  Ad  quid  vero  teneatur  de- 
bitor,  si  vel  licite  vel  illicite  professionera  fa- 
ciat,  vel  rcligio  rationc  illius,  tractabimus  iu- 
fra  post  scqucntcm  disputationcm. 

1-i.  Snperest  dlccndum  quid  hac  in  materia 
jus  novum  disposuerit.  —  Hactenus  exposui 
quid  exnaturarci  veljureantiquo  inhocpuuc- 
to  dicendumsit,nunc  explicandura  estbreviter 
jus  novum,  quod  additura  est  a  Sixto  V,  iu 
constitutione  contra  illegitimos,  criminosos, 
et  reddendis  rationibus  obnoxios  ad  aliquam 
religionera  transire  volcntes.  Dc  cnjus  priraa 
parte ,  quai  ad  iilegitimos  spectat  ,  nihil  in 
praesenti  dicendura  est ,  tura  quia  ad  punc- 
tura,  quod  nunc  tractamus  ,  non  pcrfinet ; 
tum  eliam  quia  constitutio  illa  quoad  hanc 
partem  revocata  est ,  et  ad  tcrminos  juris 
communis  redacta. 

15.  Expo7iitur  constitutio  Sixti  V.  —  Se- 
cunda  vero  pars  de  criminosis  magis  concer- 
nit  pra^sentem  qusestiouem,  nara  criminosus 
ratione  delicti  est  debitor,  et  obnoxius  poena). 
Hos  ergo  criminosos  vel  suspectos  de  crimine 
ad  religionem  perpetuo  inhabilcs  declaravit 
Sixtus,  et  si  temere  admittantur,  tam  susce- 
ptionem  habitus  quam  professioucm  nullam 
dcclarat,  ac  proptcrea  licerc  quibuscumque 
judicibus  contra  eos  procedcre  ,  etc.  Qui  au- 
tera  criminosorum  nomine  comprehendan- 
tur,  illis  verbis  declarat,  dum  ait,  non  esso 
aliquos  adultos  viros  majores  16  annis  in 
aliquara  religionem  recipiendos  ,  nisi  post 
factara  diligentera  inquisitionem  de  eorura 
vita  antcacta  :  Bx  accurata  informatione  ,  et 
fide  digna  relatione  compertum  et  exploratum 
sit,  eos  neque  aliquorum  criinhium,  qualia  sunt 
homicidia,  ftirta,  latrocinia,  vel  alia  similia 
et  graviora,  reos  vel  suspeclos  existere,  ut  pro- 
pterea  damnali  sint,  aut  ne  damnentur  formi- 
dent.  In  dcclaratione  vcro  quam  idoni  Ponli- 
fex  circa  priorem  constitutionem  fecit ,  luec 
verba  ait  :  Contra  criminosos  vero,  quorur/t 
professio  eadem  constitutione  nostra  irriia  dc- 
claratur,  ac  propterea  judicibus  et  curiis  secu- 
laribus  procedendi  facultas  conceditur  ,  tunc 
demum  id  hcum  habere  volumus,  et  non  a-iiar. 
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cum  actis  pvblicis  constitcnt  ipsos  judices,  tt 
curiam  secularem  ante  suscepiionem  haUtus  de 
ipso  crimine  adversus  eos  accusationem  susce- 
pisse,  vel  inquisitionem  instituisse. 

•16,  Propter  crimina  occulta  non  est  qiiis 
criminosus  in  ordine  ad  effectus  liic  positos.  — 
Itaque  ex  hac  declaratione  imprimis  intelli- 
gere  licet,  quando  crimina  sunt  occulta,  non 
compreliendi  sub  hac  dispositione  ,  ncqne 
(jui  ea  commiserunt,  censeri  criminosos  in 
ordine  ad  hunc  etFectum.  Est  autem  conside- 
randum  ex  crimine  triplicem  effectum  oriri 
posse,  qui  religionis  ingressum  aliquo  modo 
impediat.  Primus  est  oMigatio  in  conscien- 
tia  ,  ct  cx  justitia  commutativa  ad  resti- 
tuendum  damnum  illatum,  vel  satisfaciendum 
pro  injuria  facta  ;  et  hoc  modo  non  considc- 
rantur  crimina  in  procdicta  constitutione,  sed 
rcA^ocantur  ad  alia  debita  ;  idcmque  judicium 
dc  illis  ferendum  est,  quod  de  ahis  rigorosis 
debitis  ;  et  quoad  hoc  nihil  refert,  quod  taha 
criraina  sint  occulta,  quia  ex  illis  per  se  et  in- 
trinsece  nascitur  hoc  debitum  ,  non  ex  illo- 
rum  notitia.  Secundus  cffectus  est  infamia, 
qune  locum  non  habct  in  criminibus  occultis, 
neque  ilJam  videtur  per  se  considerasse  Pon- 
tifex,  ut  statim  constabit.  Tertius  effectus  est 
relinquere  delinquentem  obnoxium  poenoe 
fiumendffi,  vel  intligendae  per  publicam  potes- 
tatem  ;  et  tiunc  cffectum  videtur  Pontifex 
prfficipue  considerasse.  Censuit  enim  ad  Rei- 
publicae  bonum  pertinere  ,  nt  malefactores 
praetextu  rcligionis  debitas  poenas  non  effu- 
giant,  et  ob  hoc  pra:>cipue  illos  in  rehgione 
recipi  prohibuit.  Quod  facile  colligi  potest 
ex  ilhs  verbis  :  Alii  post  furta,  latrocinia.,ra- 
pinas ,  Jiomicidia  ,  aliave  facinora  patrata  , 
etiam  banniii,  aut  damnati ,  seii  qui  meritas 
pro  suis  delictis  pcenas  meruerunt,  non  pia  in- 
tcntione,  sed  ad  etitandam  lcgum  et  judiciorum 
sereriiaicm,  quia  tuto  in  seculo  vivere  non  pos- 
sunt,  tunc  dennim  qucrrunt  a  religlone  aucri- 
lium,  quando  aliunde  illud  non  sperant ;  ct  in- 
fra  :  JJt  liis  quoque  suhlerfugii  et  impunitatis 
spes  omnino  tollaiur ,  auctoritaie  Apo.siolica, 
etc.  Ecce  constat  intcntionem  Pontificis  fnis- 
se,  ut  hic  tertius  effectus  criminum  in  hujus- 
modi  pcrsonis  non  impcdialur  pra^textu  reli- 
gionis.  Qum  ergo  crimina  occulta  non  pu- 
niuntur  a  RepubHca,  ncque  aliquis  timet  sup- 
phcium  corura,  quamdiu  occulta  silnt,  idco 
nohiit  Pontifex  criminosos  occuhos  sub  hac 
dispositione  corapreliendcrc. 

17.  Comprehmdilur  hic  criminosus  propter 
crimen  publicum.  —  Quoniam  vero  multis  mo- 


dis  contingit  crimen  esse  occultura  vel  publi- 
cum,  ad  tollendam  ambiguitatem  declaravit 
Ponlifex  oportere,  ut  de  tali  crimine  judicium 
publicum  per  accusationem  vel  inquisitionem 
inchoatura  sit,  et  quodde  taU  inchoatione  ac- 
tis  publicis  constet^  ita  ut  aliae  probationes 
non  sufBciantj  non  enim  sine  causa  positum 
est  illud  verbum,  artis  puhlicis.  InquisUionem 
autem  illam  intelligendam  censeo,  quffi  in  par- 
ticulari  et  juste  facta  sit,  vel  quee  ad  mani- 
fcstationem  ipsius  malefactoris  in  particulari 
terrainata  sit.  Nara  inquisitio,  quse  generatim 
iieri  solet  de  malefactore,  quando  delictura 
est  pubHcum,  et  persona  malefactoris  oranino 
occulta,  non  sufJicit  ad  personara  ipsara  inlia- 
])ilera  reddendara,  si  ejus  delictum  non  am- 
pHus  manifestatur.  Et  eadera  ratione,  si  nuUa 
prfficedente  infaraia,  nec  seraiplena  probatio- 
ne,  judex  de  aliquo  in  particulari  injuste  in- 
quirat,  non  propterea  sub  lioc  decreto  com- 
prehendi  credendus  est ;  quia  sine  dubio  Pon- 
tifex  de  justa  inquisitione  locutus  est,  neque 
injusta  per  sedaranum  aliquodinferre  debet. 
Dico  autem  per  se,  quia  si  contingat  illa  oc- 
casione  manifestari  delictum,  et  postea  juri- 
dice  contra  malefactorera  procedi,  jara  inde 
contrahetur  inhabilitas,  et  quod  talis  injusta 
occasio  pra^cesserit,  est  per  accidens. 

18.  Tale  crimen  debet  esse  publicum  non  so- 
lum  notorietate  facti,  sed  ctiam  juris  aliquo 
modo. — Atque  hinc  constat  oportere  ad  hoc 
impedimentum,  crimen  esse  pubHcura,  non 
tanlum  notorietate  facti^  sed  etiam  juris  ali- 
quo  modo ;  quia,  hcet  necesse  non  sit  per  sen- 
tentiara  vel  punitionem  juridicam  esse  dccla- 
randum ,  oportet  saltem  ut  publica  delatio 
ejus  facta  sit  per  accusationera,  vel  inqnisi-, 
tionem  juridicara,  etpublicis  actis  contestata. 
Quapropter,  licet  alio  modo  delictura  sit  pu- 
bhcura,  ita  ut  gravcm  etiam  infamiara  gere- 
rct,  non  irapediet  ingressura  rehgionis,  quan- 
tuni  est  ex  vi  hujus  constitutionis  Sixti ;  quod 
licet  fortassc  in  illa  sola  non  esset  ita  mani- 
festum,  in  ejusdera  declaratione  satis  expli- 
catLim  est.  Diccre  vero  posset  aliquis  in  prap- 
dic!a  declaratione  solum  dici,  professionem 
aut  receptionem  tunc  csse  irritam,  quando 
crimina  adjudicium  snut  delata;  non  lamen 
dici,  si  de  illis  sufiicienter  ahas  conslet,  nou 
impedire  receptionem.  saUcm  ne  licite  fidt. 
Respondeo,  in  priori  constitutione  tantum 
fnisse  factam  proliibitionera  irritantem,  et 
idco,  quando  \\xc  postca  limitatur,  vel  limi- 
tata  dcclaratur,  non  est  unde  ahara  puram 
prohibitionera  pro  aliis  casibus  coHigaraus  ; 
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ergo  ex  vi  liiijus  constitutionis  illa  receptio 
nou  est  illicita,  scd  judicandum  cst  vcl  cx 
particnlai'ibus  constitutiouibus  uniuscujusque 
relitrionis,  vd  cx  uatura  rei,  considerata  dc- 
ccntia  vel  utilitatc  talis  personce  ad  statum 
religiosum. 

19.  Dubinm  in  liac  materia. — Besohttio  tera. 
— (^uvA  vero  pra'dicta  constitutio  dicit :  lloscri- 
minosos  perpetuo  inhabiles  declaramus,  dubi- 
tari  potest  an  hoc  impedimentumduret,  etiam 
peracta  lite,  et  quamvis  contingat  reum  in 
humano  judicio  absolvi,  si  revera  illud  com- 
misit,  et  de  illo  fuit  in  judicio  accusatus  vel 
inquisitus.  Ratio  dubitandi  est,  quia  hoc  tan- 
tum  ibi  postuhitur,  et  si  semel  factum  est, 
pcrpctuo  manet,  et  alioquin  iuhabihtas  etiam 
perpetuo  imponitur.  Nihilominus  censeo  ilhid 
iinpedimentum  non  esse  simpHciter  perpc- 
tuum,  sed  solum  quamdiu  durat  status,  pro 
quo  ahquis  criminosus  esl^  ac  merito  dicitur; 
ad  quod  satis  non  est  crimen  fecisse,  ct  de 
illo  accusatum  esse  ;  sed  oportet  causam  non- 
dura  esse  terrainatam  et  purgatura  delictum. 
Quocirca,  si  post  accusationem  vel  inquisitio- 
nem  reus  est  absolulas,  et  dcclaratus  inno- 
cens,  exislimo  licite  et  vahde  posse  ingredi 
religionem,  etiamsi  forte  contingal  in  rc  ipsa 
perpetrasse  delictum,  quia  illud  jara  censcn- 
dum  est  omnino  occultum,  et  accusatio  vel  in- 
quisitiojam  pcrabsolutionera  terminala  est,et 
periude  reputatur ac  si  non  prcecessisset.  Hanc 
autem  esse  intentionemPontificis,  patctexilhs 
\crh'is:  AdeTitandarnlegum  etjudiciorum  seze- 
ritatem,  guia  iuto  in  seculo  tivere  non  possunt ; 
ha?c  enim  non  conveniunt  ci,  qui  post  accusa- 
tionem  vel  inquisitionem  absokitus  est ;  tum 
etiara  ex  illis,  'ut  propterea  damnati  sint,  aut 
ne  danmenlur,  formident ;  naraha?c  eliam  mo- 
rahter  non  habent  locum  in  dicto  casu.  Quin 
otiam  probabile  censeo,  ctiamsi  quis  de  tah 
crimine  juridice  convictus  sit,  et  ad  poenam 
damnatus,  sijam  pamara  impositaraimplevit, 
et  tam  Roipubhrffi  quam  parti  satisfecit,  jam 
raancrc  expeditum  ad  religionem,  quantum 
est  ex  juris  constitutione  ;  nara,  ut  dixi,  et  ex 
verbis  citatis  constat,  intcntio  F^ontificis  snlum 
est  pra!cavere  nc  colore  rehgionis  criminosi 
ninneant  impuniti.  Item,  quia  mdla  ratio  per- 
mittit  ut  crimen  perpctuo  duret,  etiam  post 
perfectam  satisfaclionem  exhibitain.  Unde  in 
hoc  casu  jam  ccssat  omnis  ratio,  ct  funda- 
mentura  istius  constilutionis;  quod  si  fortassc 
durct  infamia,  jam  ille  est  alius  tituhis,  qui 
in  liac  legc  non  consideratur,  sed  ex  ahis  ju- 
dicandum  de  illo  est.  Cum  ergo  in  illa  consti- 


tutionc  tlicitur,  v.t  froptcrea  damnati  sint,  in- 
telligendum  est  de  his  fugitivis  ,  qui  in  ab- 
sentia  damnautur;  quia  vero  nunquam  satis- 
fecerunt,  semper  sunt  criminum  rei;  nam  qui 
condigne  satisfecit,  jam  dici  non  potest  reus 
crirainis,  prout  ibi  appellalur;  eamdem  ergo 
vim  habet  nomen  criminosi,  scilicet,  ut  eum 
tanlum  comprehendat ,  qui  adhuc  est  reus 
criminis  in  foro  contentioso,  in  quo  causa 
ejus  per  accusationem  vel  inquisitionera  in- 
choata  cst.  Quaj  autem  crimina  ad  hoc  suffi- 
ciant,  satis  ab  ipso  Pontifice  declaratura  est, 
et  ex  eis  facile  erit  de  ca^teris  judicare. 

20.  Quid  disposuerit  Poniifex  circa  ingenti 
(pre  alieyw  gravatos,  et  rationibus  reddendis  ob- 
noxios. — Dicendum  supercst  de  tertio  mem- 
bro^  quod  ad  prwsens  caputraaximepertinet, 
ct  in  titulo  continetur  sub  iUis  verbis,  et  red- 
dendis  raiionibus  ohnoxius ;  in  Constitulione 
autem  ipsa  p^!-  hffic  verba  declaratur:  Neqne 
ingentiffre  ai^euu  supra  vires  facuUatum  sua- 
rum  gravatos,  vel  reddendls  raiiociniis  iia  oh- 
noxios,  ut  ex  Imjusmodi  causa  lis  vel  molestia 
eisjam  iUaia,  rel  timendum  sit  ne  in feratur . 
El  infra  hos  etiam  facit  inhabiles  ad  rehgio- 
nem,  et  tam  receptionemquam  professionem 
corum  irritam  reddit.  Unde  quoad  liunc  effe- 
ctum  est  sine  dubio  novum  hocjus;  quoad 
ipsam  vero  prohibitioncm  nonnihil  favct  ha;c 
constitutio  resolutioni  a  nobis  datae  in  priori 
puncto.  Expendendura  nihilominns  est  in 
priori  parte  hujus  decisionis  verbura  illud, 
ingenti  cere  alieno  ;  nam  ibi  significatur,  non 
qusecumque  debita,  sed  magna  et  ingentia 
computanda  esse  adhunc  effcctura.  Quodau- 
tcm  rcputandura  sit  ingens  a3S  alienum,  judi- 
cio  prudentis  viriarbitrandum  est.  Verum  est 
inferius,  quando  Pontifex  inhabilitat  perso- 
nas,  solum  dicere,  aut  wre  alieno,  sine  illa 
particula  ingenti;  addit  tamen  aliam  sequiva- 
leutem,  scilicct,  ut  etiam  diximus,  et  ita  hsec 
posteriora  verba  juxla  priora  liraitanda  sunt. 
Circa  aliam  vero  partera  de  rationibus  red- 
dendis,  cessat  quaestio,  quam  glossa  et  Cano- 
nistai  tractant  in  d.  cap.  unic,  eod.  tit.,  an 
solum  de  rationibus  publicis,  vel  etiam  de 
piivatis  hoc  intelligendum  sit.  Nara  Pontifex 
indiffcrentcr  ct  sine  liraitationc  loquitur;  et 
ideo  limitari  a  nobis  non  potcst  ad  solas  ra- 
tiones,  quai  perlinent  ad  oflicium  publicum, 
vel  coraraunitalcm,  scd  de  oranibus  intelh- 
gcnda  estconslitutio,  duramodo  Iiaheantcon- 
ditionem  in  eadcm  constitutione  liis  verbis 
expressara,  scilicet,  tel  reddendis  ratiociniis 
ita  obnoxios,  ut  ex  hvjusmodi  causa  lis  tel  mo- 
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lesiia  eis  jum  illaia,  rcl  timeiidu:n  sit  ne  infe- 
ratur.  Unde  licet  ratiocinia  reddenda  sint,  si 
tamen  moraliter  creditur  sine  lite,  aut  ma- 
gno  gravamine  vel  distraclione  reddi  posse. 
non  erit  hfec  conditio  impcdiens  religionis 
ingressum.  In  hoc  autem  judicio  ferendo  cir- 
ca  hujusmodi  qualitatem  vel  gravitatem  ra- 
tiociniorum,  necessarium  ssepe  erit  uti  pru- 
denti  arbitrio,  quando  res  non  estadeo  clara, 
ut  circaillam  jam  hs  mota  sit;  consultius  ta- 
men  erit  prius  omnino  expcdire  ha^c  ratioci- 
nia^  et  ita  regulariter  observandura  est,  nisi 
ubi  ahqua  speciahs  necessitas  coegerit,  con- 
currente  simul  prudenti  judicio,  et  probabiU 
spe,  quod  res  sine  htc  ac  molestia  transigi  et 
finiri  potuerit. 

21.  Duo  vero  ad  finem  circa  Sixti  V  Con- 
stitutionem  sunt  adnotanda  :  primum,  illam 
postea,  anno  1602,  per  aham  Clemcntis  VIII 
fuisse  moderatam  quoad  hoc  tantum,  ut  pro- 
fessio  praedictorum  hominum  ingredientium 
rehgionem,  sive  essent  criminosi,  sive  ingen- 
ti  aere  aheno  gravati,  valeret;  quoad  ihicitam 
vero  ihorura  receptionem,  et  pcenas  reci- 
pientiura,  in  suo  adhuc  mansisse  vigore.  Se- 
cundum,  pr^dictam  constitutionem  et  ilhus 
poenas  non  comprehendere  moniales,  ut  ip- 
semet  Sixtus  in  alio  motu  proprio  declaravit. 
sed  viros  tantum. 

CAPUT  VIII. 

AN  IN6RESSU8   RELIGIONIS  EX  PERFECTA   SCIENTIA 
ET  LIBERTATE   FIERI   DEBEAT. 

1.  In  omuibus  raorahbus  actionibus  debitus 
modus  maxime  necessarius  est,  utrecte  fiant, 
eoque  magis  quo  negotiura  gravius  fuerit,  et 
ideo  in  preesenti  maxime  observandus  est, 
quia  de  re  agitur  maximi  momenti,  ex  qua 
totius  vita3  preesentis  status  et  futura?  perfec- 
cta  consecutio  pendet.  In  hoc  autem  modo 
quaedam  considerari  possunt  ex  natura  rei 
necessaria ;  aha  requisita  jure  ecclesiastico 
communi,  vel  jure  particulari  ejus  rehgionis, 
in  qua  fit  ingressus ;  unde  qua^dam  etiam 
considerari  possunt  ex  parte  ipsius  ingrcssu- 
ri ;  alia  ex  parte  eorum  a  quibus  recipiendus 
est ;  de  his  posterioribus  dicemus  prsecipue 
capite  sequcnti,  nunc  de  prioribus,  quamvis 
propter  connexionem  ahqua  etiam  ex  parte 
rehgionis  attinguntur. 

2.  Prima  assertio:  ingressus  religio7iis  non 
debet  fieri  temere,  sed  cum  plena  scientia,  co- 
gnitione  ac  deliberatione  in  particulari  talis 
iStatus. — Primo  ergo,  ex  pacte  ingredientis  cx 


nalura  rei  neccssarium  csl  ut  cuui  pieua 
scientia  et  cognitione,  ct  non  temerc,  talem 
statum  suscipiat.  Hoc  manifestum  est,  quia 
dehberatio  perfecta  requirit  perfectam  cogni- 
tionem;  sed  ingressus  rehgionis  debct  fieri 
prsedicta  deliberatione ;  ergo.  Atque  hinc  fit, 
ut  hffic  cognitio  esse  debeat  non  tantum  ge- 
neralis,  et  quasi  speculativa^  scd  etiam  parti- 
cularis  et  practica,  qu»  est  per  prudens  judi- 
cium;  et  ideo  non  satis  est  quod  status  reh- 
giosus  secundum  se  judicetur  mehor,  ad  quod 
non  est  necessaria  consuhatio,  cum  hoc  ei 
fijie  constet;  sed  oportet  in  particulari  con- 
ferre  talera  statum  cum  tah  persona,  consi- 
deratis  ejus  viribus,  et  ahis  conditionibus  in- 
trinsecis  vel  extrinsccis ;  non  enira  quidquid 
est  secundum  se  mehus,  cuihbet  melius  est. 
Hinc  Basihus,  sermon.  de  Abdicat  rer.,  cura 
de  vocatione  rehgionis  exposuissct  verba  illa 
Matth.  11:  Tenite  adme  oonnes  qui  laioratis, 
et  ad  hunc  statum  horaines  exhortatus  esset, 
subdit :  Verumtamen  ego  illi  auctor  sum,  ne 
id  inconsideranter  facial  ;  et  infra :  Inde  fit 
ut  eodem  temere,  unde  fuerat  egressiis,  reverta- 
tur,  eoqueridiculo  ac  ludibrio  omnibus  sit.  Haec 
autem  consideratio  maxime  necessaria  est  in 
electione  seu  dehberatione  facienda,  tam  cir- 
ca  rehgionem  in  particulari,  quam  circa  alias 
circumstantias  temporis,  loci,  etc.  Quse  om- 
nia  attigit  D.  Thom.  2.  %  q.  189,  art.  10;  tria 
vero  prsecipue  sunt  observanda  :  unum,  si 
inhoc  negotio  consihum  petendura  sit,  ab  his 
petatur,  qui  possunt  prode^^se  et  non  obes- 
se ;  hi  autera  erunt  viri  probi,  et  hberi  ab 
omni  Iiumano  atiectu,  quique  de  vita  sancta 
et  rehgiosa  recte  sentiant,  et,  si  fieri  possit, 
ahquod  experimcntum  iUius  habeant ;  et  af- 
fert  ihud  Eccles.  37  :  Non  attendas  Jiis  (id  est, 
improbis)  in  omni  consilvi,  sed  cum  viro  sancio 
assiduus  esto.  Ahud  est,  ut  consultatio  heec  sit 
prudens  et  matura  pro  negotii  quahtate,  non 
taraen  diuturna,  id  est,  nimis  morosa,  qusB 
et  nccessaria  non  est,  et  solet  vocatiouem  Dei 
impedirc,  multisque  pericuhs  est  exposita. 
Tertium  est,  ut  in  hac  dchbcratione  facienda, 
non  tantura  vires  propria^,  sed  pr^cipue  vi- 
res  divini  auxilii  considerentur,  illis  enim 
maxime  fidendura  est ;  ubi  Cajetanus  recte 
advertit,  dispositionem  ejus,  qui  rohgionem 
vult  ingrcdi,  esse  deberc  ut  spem  firmam  ha- 
beat  indivinoauxiho;  quaramerito  unusquis- 
quc  liabere  potcst,  quia  si  Deus  non  deest  in 
neccssariis,  et  eos  etiam  vocat,  qui  iUum  non 
quKrunt,  multo  magis  proteget  ct  juvabit 
cos^  qui  omnera  cogitatum  suura  in  eum  pro- 
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jiciuiit.  Qiii  aiitcm  liaiie  disposilionem  non 
senliimf,  ait  Cajetanus,  religionem  non  in- 
grediantur  statim,  sed  in  bonis  operibus  se 
cxerceant,  donec  vel  lianc  disposilionem  ob- 
tineant,  vel  saltem  sperent  (quod  perinde  le- 
re  est)  quod  ingrediendo  religionera  et  in- 
choando  usum  ejus,  perfectam  illam  nduciam 
acquirant.  Addi  etiam  hic  potest  sententia 
nolanda  Richar.,  in  A,  d.  38,  art.  6,  q.  1, 
quam  secutus  est  Angel.,  verb.  Religio,  n. 
16,  unumquemque  debere  existimare  statum 
rehgionis  sibi  esse  proportionatum,  nisi  per 
conjecturam  certam,  aut  experientiam  oppo- 
situra  sibi  constaret;  quia  major  religionis 
custodia  et  separatio  ab  occasionibus  pravis, 
optima  exemphi,  frequens  de  divinis  rcbus 
sermo,  et  majores  consolationes.  quas  divina 
benignitas  in  favorem  rehgionis  et  sanctffi  so- 
cielatis  infundit,  onera  ihius  status  faciha 
reddit,  quaj  alioquin  homini  existenti  in  se- 
culo  importabiha  viderentur. 

3.  Instanlia  facta  sohitur.  — Sed  dicet  ali- 
quis :  vel  homo  sentit  in  se  vocationem  Dei 
cfticacem,  vel  non  sentit;  si  piimum,  non  est 
nuod  deliberet,  sed  obediat  vocationi,  nam 
illa  vocafio  non  sentitur  nisi  per  proposilum, 
seu  desiderium  cfficax  iugrediendi  rehgio- 
nem,  de  quo  proposito  in  corde  exorto  ait  D. 
Thoma&supra,  ad  primum,  dubitari  non  pos- 
se  quin  sit  ab  Spiritu  Sancto,  ct  ideo  nccessa- 
rium  non  esse  probarc  iUud ;  tunc  ergo  ne- 
cessaiia  non  est  dehberatio  aut  consuUatio. 
Si  vero  homo  in  sc  non  sentit  hanc  Dci  voca- 
tionem,  non  est  etiam  quod  dehberet  aut  con- 
sultct  de  ingressu,  quia  temerarium  esset  sine 
divina  vocatione  de  ingressu  rehgionis  trac- 
tare.  Respondeo  in  utroque  casu  posse  esse 
convenicnfem  et  morahter  nccessariam  con- 
sidtationem.  Unde  ad  priorcra  partem  dilem- 
mafis  quidam  non  admittunt  iham  doctrinam 
I).  Thoma?,  putantque  propositum,  seu  desi- 
tlerium  rehgionis,  quamvis  cx  genere  suo  et 
'•bjecto  bonum  sit,  non  satis  essc  nt  certo 
consfet  csse  ab  Spiritu  Sancto,  nam  ctiara  in 
lioc  desiderio  interdura  se  transhgurat  An- 
t:chis  Satanse  in  Anirelum  lucis,  ut  signiticavit 
iu  cap.  Licet,  de  Regul.,  Innocentius  III.  Quod 
verum  esse  potest,  non  solum  quia  sa;pe  iu- 
curtum  est  homini  (juo  fiue  ct  intenlione  ad 
tale  desideriura  evehatur;  sed  etiara  quia  du- 
hitare  potegt  an  religio  sibi  expediat,  etiarasi 
desiderium  ejus  in  se  sentiat:  sicut  etiara  po- 
tcst  patcifamilias  in  sc  sentirc  desiderium 
faciendi  copiosas  eleemosynas,  et  conjuga- 
tus  faciendivotumcastitatis,  qua-  dcsidcria  cx 
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objeclis  bona  sint,  et  niliilominus  in  consulta- 
tionera  sunt  adducenda,  quia  non  est  per  se 
notum  talia  bona  esse  convenientia  tahbus 
personis,  ef  consequenter  nec  tale  deside- 
rium  esse  ab  Spiritu  Sancto. 

4-.  Desiderium  religionis  per  se  et  regulari- 
ier  est  a  Spiritu  Sancto,  ac  proinde  sine  con 
suHatione  suscipiendum. — Nihilominus  dico 
desiderium  rehgionis  per  se,  ac  regulariter 
loquendo,  esse  ab  Spiritu  Sancto,  et  ut  tale 
suscipiendura  esse ,  nec  dc  hoc  consuhare 
oportere,  nisi  aliunde  ex  accidenti  ahquid  ei 
adjungatur,  quod  suspicionera  mahira  indu- 
cat ;  ut  si  homo  sentiat  desiderio  honoris,  vel 
aherius  commodi  tcmporahs,  vcl  quidpiam 
similc,  unde  moveri  possit.  Atque  hanc  puto 
fuisse  mentem  D.  Thomse.  Et  ratio  esse  po- 
test,  quia  tale  desiderium  non  sohim  est  de 
optimo  objecto,  sed  etiam  abstrahit  hominem 
ab  affectu  temporahum  rerum,  et  ab  his  om- 
nibus  quibus  caro  delcctatur,  quod  est  ma- 
gnum  indicium  impulsus  Spiritus  Sancti,  ut 
dixit  Bernardus,  serm.  i  Pentecostes.  Addo 
tauien  ad  executionem  tahs  desiderii  necessa- 
riam  esse  posse  consuhationem,  et  regulariter 
ila  existimo,  nam  Scepe  Spiritus  Sanctus  prae- 
bet  desiderium  alicujus  rei,  cujus  executio- 
nem  non  vuU ;  sicut  Davidi  voluntatem  cedi- 
ficandi  templum,  et  Abrahamo  voluntatem 
sacriScandi  fihum,  a  quibus  executionem  non 
acceptavit.  Imraittit  enira  interdum  Spiritus 
Sanctus  tale  desidcriura  propter  bonura  et 
meritura  ipsius,  quaravis  ad  executionem  per- 
venlurura  non  sit,  aut  pervenire  non  expe- 
diat.  Et  ob  hanc  causara,  quamvis  rehgioni 
morahter  constet  aliquem  ab  Spiritu  Sancto 
motura  ihius  habitum  postulare,  si  persona 
ipsa  religioni  non  expediat,  eam  merito  non 
acceptat;  sic  ergo  cx  parte  ipsius  personae, 
quamvis  morahter  credat  ab  Spiritu  Sancto 
movcri,  nihilominus  dubitare  potest,  et  con- 
suhare,  an  execulio  tahs  desiderii  cxpediat 
cidem  Spiritui  Sancto,  magisque  grata  sit. 
Unde  ipsum  etiam  propositum  vel  desiderium 
rehgionis,  ab  Spiritu  Sancto  datura,  reguhiri- 
t'>r  ac  moialiter  loquendo,  intehigendum  est 
ad  hoc  maxime  dari,  ut  dc  religione  assumen- 
da  consulatur  et  tractetur  cum  affectu  ingre- 
diendi,  si  raagis  ad  diviuum  obsequium  expe- 
dire  judicetur.  Solum  cxcipi  potcst  alius  ca- 
sus,  in  quo  ita  sit  per  se  notura  et  cvidens, 
personara  esse  aptani  ad  rehgionera,  et  reli- 
gionem  convenientem  illi,  ct  tam  efficax  sit 
motio  Spirilus  Sancti,  ut  etiam  stalim  per  so 
appareat  consuhationcm  cssc  supervacancara , 
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5.  Ad  consullandnm  de  ingressu  religionis , 
non  expeclanda  onotio  extraordinaria  Spiritiis 
Sancti,  sed  sufficit  aliqualis.  —  Ad  aliud  niGm- 
brum  rcspondeo,  generaliierverum  csse,  sine 
aliqua  pra?via  inspiralione  et  vocationc  Spi- 
riliis  Sancti  non  posse  esse  locum  huic  con- 
sultationi,  quia  non  potest  talis  consultatio 
moraliter  inchoari,  nisi  ex  ahquo  hono  afTcc- 
tn^  et  sancta  cogitatione  circa  rehgiosum  sta- 
tura  assumendum,  Suppono  enim  sermonem 
esse  de  cousultatione,  quae  serio  ct  bona  in- 
[entione ,  et  animo  id  efficiendi ,  quod  Deo 
gratius  fuerit,  inchoetur,  qua3  propterea  opus 
magnae  pictatis  est,  cujus  initium  ab  Spiritus 
Sancti  vocatione  et  excitatione  sumendum  ne- 
cessario  est.  In  hoc  ergo  senoU  verum  est  ante 
vocationem  Spiritus  Sancti  non  essehuic  con- 
sultationi  locum.  Est  tamen  in  hac  vocatione 
differentia  notanda,  nam  aliquando  est  cum 
afTectu  et  desiderio  rehgionis^  ita  ut  vel  sim- 
pliciter,  vel  quantum  est  ex  parte  sua  illam 
desideret,  si  expediat,  et  tunc  dicitur  esse  ab- 
solute  et  proprie  vocatio  ad  rehgionem,  de 
qua  in  priori  membro  dictum  est.  Aliquando 
vero  quamvis  homo  in  se  non  sentiat  illum 
afFectum  aut  desiderium  ,  habet  nihilominus 
cogitationes  aliquas  vel  motiones  internas  , 
vel  circa  mundi  pericula,  vel  circa  excellen- 
tiam  et  auctoritatem  religiosi  slatus,  vel  circa 
electionem  de  suo  statu  faciendam  ,  cum  in- 
difFerentia  ad  ehgendum  id ,  quod  sibi  fuerit 
mehus  judicatum  ,  vel  circa  siraiha  objecta  ; 
et  tunc  juxta  vulgarem  existimalionem  et  lo- 
quendi  modum,  non  existimat  quis  se  habere 
vocationem  retigionis ,  quaravis  revera  jam 
ex  parte  Spiritus  Sancli  aliquod  vocationis 
initium  illud  sit.  Loquendo  tamen  pradicto 
vulgari  modo,  negandum  est  esse  temerariura 
sine  vocatione  Spiritus  Sancti  de  rebgionis 
ingressu  tractare  aut  consultare.  Nam  ad  hoc 
sufficit  quodlibet  initium  sanctse  cogitationis 
circa  hujusmodi  objectura  ab  Spiritu  Sancto 
datse.  Quia  hoc  ipsum  potest  merito  in  con- 
sultationem  venire,  an,  scilicet,  expediat  re- 
ligioncm  ingredi  sine  alio  speciali  desiderio, 
aul  afFcctu  superius  immisso,exvi  solius  efli- 
cacis  electionis  factse  maturo  judicio  post  ta- 
lem  consultationem  :  nara  quod  hoc  sape  cx- 
pediat,  et  cxpcricntia  compertura  est,  et  ra- 
tione,  quia  in  aliis  operibus  virtutum  scepe 
convenions  est,  vel  polius  necessarium  hoc 
modo  operari ;  ergo  et  in  prajsenti,  quia  non 
est  ratio  cur  hic  scmper  expectanda  sit  extra- 
ordinaria  gratia,  vcl  vocatio  Spiritus  Sancti, 
qua  tribualur  dcsidcriura  de  se  cfHcax,  prius- 


quam  huraana  consultatio  ac  delibcratio  prae- 
cedat ;  non  est  ergo  semper  illud  genus  voca- 
tionis  expectandum,  sed  quadibet  occasio  vel 
sancta  cogitatio  ab  Spiritu  Sancto  data  arri- 
pienda  est,  .saltem  ut  prudens  consilium  ac 
deliberatio  fiat. 

6.  Sccunda  assertio  :  ut  ingressus  religio- 
nis  dchite  fiat ,  eget  hona  inteniione,  ac  tolun- 
tate  perfccte  spontanea.  —  Secundo  dicen- 
dura  est,  ad  debitum  modum  hujus  ingressus 
pcrtinere,  ut  debita  intentione,  atque  adeo  ut 
sponte  ac  perfecte  voluntarie  fiat.  Prior  pars 
pcr  se  nota  est,  quia  in  omni  opere  bono,  ul 
recte  fiat,  necessaria  est  bona  intentio  ;  ergo 
raulto  raagis  in  hoc  qnod  gravissiraum  est ; 
unde  non  solum  debet  esse  talis  finis  hones- 
tus,  sed  etiam  tali  statui  proportionatus,  quia 
hoc  etiam  spectat  ad  convenientem  et  pru- 
dentem  modum  operandi.  Quis  autem  hic  fi- 
nis  proportionatus  sit,  et  quae  debeat  esse  hsec 
dispositio  et  intentio  volentis  ingredi  religio- 
ncm,  late  explicant  S.  Bernar.,  serm.  24, 
art.  2,  cap.  1  et  2;  Cajet.  2.  2,  q.  189,  art. 
ult.  ;  Navar.,  Comraen.  \,  de  Regul.,  n.  7. 
Nobis  vero  sufficit  quod  1.  2,  q.  1,  cap.  2,  di- 
citur,  finera  ingrediendi  religionem  esse  Deo 
irreprehcnsibiliter  mihtare  ,  et  Apostolicam 
vitara  iraitari.  Et  ideo  valde  errant,  ut  pie 
adnotavit  Navar.,  Comment.  1,  de  Regul., 
nura.  7  et  sequentihns,  qui  religionem  ingre- 
diuntur,  vel  tffidio  parentum  aut  infelicium 
eventuura,  vel  ut  evitent  egestatera,  vel  con- 
temptura  ,  aut  propter  similes  causas  ,  quia 
hi  fines  vel  honesti  non  sunt,  vel  non  propor- 
iionati  ingressui  religionis. 

7.  Occasio  al  intentione  ingrediendi  religio- 
nem  distinguenda  est.  —  Oportet  tamen  occa- 
sionem  ab  inteniione  distinguere;  ssepe  enim 
voluntas,  seu  desideriura  ingrediendi  religio- 
nem,  occasionem  sumit  ab  aliquo  hujusmodi 
temporali  motivo  vel  eventu,  et  tamen  finis 
cjusdom  ingressus  postea  non  consiiiuitnr  in 
hujusmodi  temporali  iine,  sed  in  divino  obse- 
quio,  vel  alio  simili.  Saepe  enim,  ut  aiunt, 
vexalio  dat  intellcciura,  ei  afllictio  teraporalis 
excitat  horainera,  ut  de  rcbns  a^ternis  cogi- 
tct,  et  teraporalia  despiciat,  atque  ita  paula- 
iim  co  pcrvenit,  ut  ffiierna  qua^rere  statuat, 
ct  propicr  illa  humana  omnia  relinquere. 
Ideoque  non  est  facile  contemnenda  dclibera- 
iio  religionis,  qtue  cx  hnjusmodi  temporali- 
bus  incomraodis  initinm  habet,  sed  est  dili- 
gcntius  examinanda  ;  nam,  si  iantum  fuit  oc- 
casio,  non  obsiat,  ha;c  cnim  potius  cst  fre- 
quens  via  qua  Deus  cxcitat  liomines  ad  me- 
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liora.  Si  tamen  illud  relinet  propriam  rotio- 
nem  molivi  et  finis,  tnlum  nou  est  eo  consi- 
lio  religionem  ingredi ;  tum  quia  cum  sit  lem- 
poraleet  caducum,  facile  mutari  polest ;  tum 
eli.Tra  quia,  qui  eo  animo  ingroditur,  nec  po- 
test  habere  promptam  voluutatcm  ad  tenden- 
dum  ad  peifectionem,  quae  est  proprius  finis 
religiosi  status,  nec  poterit  cum  alacritalc 
onera  religionis  sustinere,  nec  cum  fiducia 
diviuam  gratiamadid  necessariam  postulare, 
atque  ita  vel  in  eo  statu  non  perseverabit,  vel 
in  eo  nunquam  proficiet,  nec  erit  ei  jugum 
suave,  sed  onerosum  valde,  ut  recte  docuit 
D.  Thom.  et  exposuit  Cajetan.  2.  2 ,  q.  189, 
art.  ult.;  et  Navar.  supra. 

8.  Proiatur  secunda  pars  assertionls  quoad 
plenam  xoluntateyn.  —  Atque  ex  probationo 
hujus  partis  facile  infertar  et  probatur  altera; 
nam  quod  Gt  ex  honesto  ac  perfcclo  fine  vir- 
tutis,  fit  spoute  ac  plena  voluntatc;  scd  in- 
gressus  refigionis  propter  hnjusmodi  finem 
intendendus  est;  ergo.  Ac  propterea  non  de- 
bito  modo  religionem  ingreditur,  qui  propter 
timorem,  vel  reverentiam  paternam ,  religio- 
nera  ingreditur,  quia  nec  debito  fine  ncque 
integra  voluntate  ingreditur.  Similiter,  qui 
per  doliim  vel  fraudcm  ad  religionem  indu- 
citur,  et  ita  ingreditur,  non  plene  voluntarie 
ingreditur,  et  ideo  etiam  in  taH  ingressu  non 
debifus  modus  servatur,quauquam  culpahrec 
timc  non  sit  ex  parte  ingredientis,  si  bona  fidc 
processit,  et  sufficientem  dihgentiam  adhibuit, 
sedexpartedecipientis,  qui  inhocnonparvam 
injuriam  ei  intuiit.  Sed  in  hoc  defcctu  volun- 
larii  inhujusmodi  ingressu  advertendum  est, 
aliquando  posse  essc  talem,  ut  actum  irritet; 
aliquando  vere  ut  solum  prohibcatur  actus  sic 
fieri,  quamvis  vahdus  sit,  etiamsi  ita  fiat.  Hoc 
posteriori  modo  est  ilUcitus  ingresSus  cx  in- 
debito  fine:  priorimodoest  prolnbilusingres- 
sus  ex  metu  cadentc  in  constantem  virum. 
Quanquam,  si  proprieloquamur,  impedimen- 
tum  irrilans,  quod  hic  esse  potest,  magis  per- 
tinet  ad  nulhtatem  profcssionis,  quam  primi 
ingressus,  de  quo  nunc  agimus ;  quantumvis 
enim  involuntaric  quis  ingrediatur,  si  postea, 
ablato  metti,  aut  ignorantia,  vel  aho  simih 
impedimento,  plena  voluntate  ratum  habcat 
priorem  ingressura,  illa  sufiicietex  parte  sua, 
ut  professio  postea  subsecula  vaHda  sit.  Et 
idoo  talis  ingressns  non  est  simpHciter  inva- 
Hdus,  sod  (fuasi  sub  prwdicta  conditiono,  do- 
nectalcimpedimontumauferatur,  sicut  supra 
'  in  similibus  dictum  ost.  Quapropter  non  opor- 
'tot  hic  in  particulari  tractaro,  quando  ex  hoc 


defcctu  vokintarii  iugressus  sitnuUus,  nam  de 
ipsa  profcssione  iufra  commodius  expHcan- 
dum  ost. 

9.  Ingressus  religionis  est  imperfecius  quo- 
adniodum,  si  fiat  propter  importunas  preces, 
aut  Uanditias.  —  Hic  vero  dubitari  potest  an 
iu  hoc  ordine  computari  dobeat  ingressus  re- 
ligionis ,  si  propter  importunas  preces  vel 
bhinditias  fiat ;  nam  tunc  etiam  vidotur  minus 
voluntarius  ingressus,  quia  importunjB  preces 
quamdam  vim  moralem  obtinent;  blandimenta 
etiamlibertatem  diminnunt ;  tum  quia  extrin- 
secus  voluntatem  attrahunt,  et  quodammodo 
detcrminant ;  tum  etiam  quia  impcdiunt  per- 
fectum  judicium  et  dehberationem.  Respon- 
deo  liunc  sinc  dubio  esse  imperfectum  modum 
ingrediendi  religionem,  muhisque  pericuHs 
expositum,  praecipue  si  per  ea  media  homo 
inducatur  ad  suscipiendam  rehgioncm  ex  ah- 
quo  humano  ac  temporaH  motivo,  utfrequen- 
tius  contingit,  quando  per  ha?c  media  rehgio 
procuratur  *.  Nam  si  quis  non  sistat  in  his  hu- 
manis  rationibus,  sed  eis  tantum  utatur  ad 
vohintatem  alterius  captandam,  ut  Hbentius 
attendat  ad  rehgionis  bona  consideranda,  ut 
ita  pauhitim,  et  ex  honestate  ejus,  et  ex  de- 
bilo  fine,  ad  illam  desiderandam  incHnetur, 
sic  non  erit  in  ilHs  mediis  uHa  inordinatio, 
seu  intrinseca  mahtia,  quamvds  regulariter 
fortasse  non  expediant,  quia  non  sunt  media 
satis  proportionata,  et  regulariter  impediunt 
perfectam  considerationem  et  intentionem 
pure  spiritualem,  qualem  tam  perfecta  muta- 
tio  requirit. 

iO.  Bonum  est  suadere  religionis  ingressum; 
sed  cummagna  prndentia  hoc  faciendum  est. — 
Atque  huc  spectat  qugestio,  quam  D.  Thom. 
tractat  2.  2,  qusest.  IS^,  art.  9,  an  liceat 
alium  ad  religionem  inducere.  Cui  absolute 
respondet  id  esse  licitum,  et  maxime  merito- 
rium,  pcr  se  loquendo,  et  excepUs  mediis 
inordinatis,  quoe  sunt  per  accidens,  ex  quibus 
tria  tantum  enumerat,  violenUam,  deeepUo- 
nem,  et  simoniam,  nam  ad  haec  reduoi  pos- 
sunt  omnia ,  qum  gravem  mahtiam  vcl  inor- 
dinationem  tali  actui  adjungere  possunt ;  un- 
de  ex  genero  suo  peccata  mortalia  sunt, 
quamvisexlevitatepossint  esse  venialia,prae- 
sertimduo  priora.  Seclusis  ergo  his,  quae  ex- 
trinseca  sunt,  sentit  D.  Thomas  ex  suo  genere 
bonum  opus  esse  veris  ac  solidis  raUonibus 
persuadercalium,  utreligiosus  fiat.  Cujus  ra- 
tio  est,  quia  ille  actus  ex  objecto  est  bonus, 

'  Vide  cap.  Consfituit,  20,  q.  3. 
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naminunivcrsum  indticerc  ad  bonum^  honum 
est,  et  cx  sc  non  h.ibet  necessario  aUquam 
circumstantiara  malam;  cur  enim  aiit  undc 
illam  liahebit?  ergo  ille  actus  pcr  se  bonus 
est.  Quae  ratio  etiam  probat,  quod  et  D.  Tho- 
mas  etiam  sentil  (  eo  quod  exccptio  firmat  re- 
gulam),  non  essc  mahim  uti  aliis  racdiis  hu- 
manis  ad  conciUandam  piara  alterius  afFectio- 
nera,  non  ut  propter  humanas  illas  rationes 
moveatur,  sed  ut  ad  divinas  rationcs  au- 
diendas  et  considerandas  melius  apphcetur; 
quamvis  autcm,  ut  dixi^  hoc  non  sit  per  se 
malum,  cavendum  est  ne  in  individuo  ita  ex- 
cedatur,  ut  in  quamdam  moralem  vcl  violen- 
tiam,  vel  deceptionem  incUnetur.  Timendura 
est  etiam  pericuhim  inconstantise  in  eo,  qui 
sic  attrahitur,  quia  postea,  mutatis  rebus,  fa- 
cilc  etiam  mutatur  iUa  pia  afiectio;  rationes 
etiam  iUffi^  qu£e  efilcaciter  propositai  muUum 
movebant,  postea  vel  obUvioni  traduntur,  vel 
ita  tepide  consideraniur,  ut  nihil  raovecint;  et 
ideo  magna  prudenlia  utcndum  est  in  hujus- 
modi  actu  inducendi  aUum  ad  religionem; 
petenti  enim  consiUnm  vcritas  Ubere  propo- 
nenda  est.  lUe  etiam,  quem  Spiritus  Sanctus 
movere  ccepit,  juvandus  est,  \el  ut  in  sanclo 
proposito  firmus  maneat,  vel  ut  Spiritui  Sanc- 
to  non  resistat ,  sed  potius  per  orationes  et 
bona  opera  se  disponat,  ut  ab  iUo  efUcacius 
moveatur.  Prius  autem  quam  Spiritus  Sanctus 
incipiat  aUquem  vocare,  raro  expedit,  ut  opi- 
nor ,  iUum  directe  inducere  ad  hunc  statum 
assumcndum,  quamvis  optimura  sit  ad  Dci  ti- 
morcm  et  conscientise  puritatem,  et  ad  vitan- 
da  pericula  peccandi  quemUbet  excitare  et  in- 
ducere,  simulque  status  reUgiosi  coraraoda  ct 
exceUentiam  proponere. 

CAPUT  IX. 

QUM  LIBERTAS   REQUIRATUR  AD   EELIGIONIS  IN- 
GRESSUM. 

1.  Prima  assertio :  violentia  injusta,  et  ad 
ingresstim  rel/(/ionis  inducta  directe,  est  pccca- 
minosa,  ct  liic  prohiHta.  —  Libertas,  qucc  ad 
reUgionis  ingressum  requiritur,  a  tripUci  de- 
fectu  seu  impedimento  debet  esse  iramunis  : 
imprimis  a  violentia,  quam  manifcstum  est 
continere  gravem  injuriam  ex  suo  generc, 
quia  cogerc  aliqucm  ad  id,  quod  ipse  facerc 
nou  tenetur,  quodque  Deus  voUiit  ila  unicui- 
que  esse  liberum,  ut  non  prajcipiatur,  scd 
tantum  consulatur,  contra  jnstitiam  cst.  Dc- 
inde  est  hoc  eliam  coutra  reUgionem  ipsam, 


et  contra  Ubertatem,  quara  taUs  aclus  intrin-i 
sece  rcquirit.  Quapropter  jure  canonico  me-' 
rito  statutura  est,  si  violentia  sit  gravis,  itu  ut 
inferatrnctum  cadentem  in  constantem  virum, 
professio  nuUa  sit,  ut  infra  suo  loco  latius  vi-' 
debimus.  Dico  autcm  hanc  violentiam  csse 
peccarainosam,et  contiuere  graveminjuriam, 
quando  ad  hoc  directc  inducitur,  imo  vel 
comminatio  aiicujus  maUvel  incommodi  sine 
aUquojusto  titulo;  nam  si  qnis  juste  possit ' 
mortem  aUeri  inferre,  saUem  per  justitiai  mi- 
nistros,  et  nolit  eam  remittere,  nisi  alius  reli- 
gionem  ingrediatur,  non  peccabit,  nec  facicl 
injuriam.  Exemplum  est,  si  maritus  nolit  par- 
cere  uxori  aduUerce  damnatse  ad  mortem,  ni- 
si  reUgioncm  ingrediatur ;  non  enim  inferet' 
vim,  aut  faciet  injuriam,  sed  potius  coafert' 
magnum  beneficium,  nam  rcmittit  justam  vin- 
dictam,  et  sic  ei  majus  bonum  spirituale  pro- 
curat,  qui  sibi  injuriam  intuUt.  Idem  est  de 
parente,  verbi  gratia,  qui  fiUam  virginem  di-i 
ligenter  custodit,  severius  ac  rigorosius  quam; 
ipsa  velit ;  nam  si  ob  eam  eausam  iUa  tsed?» 
affecta  eUgat  monasterium  ingredi,  non  est' 
ccnscndus  involuntarius  ingressus,  nec  pa- 
renti  imputanda  est  aUqua  violentia,  si  revera' 
non  excessit  nimium,  aut  filiam  male  Iracta-; 
vit,  sinistra  aut  indirecta  intentione,  ut  ad  re- 
iigioncm  inclinaretur ,  iUa  enim  jam  esseti 
quffidam  indirecta  violentia.  Quamdiu  vero^ 
non  excedit  Umites  paternae  providentise  ^, 
quamvis  in  ea  toto  suo  jure  severe  utatur,; 
non  potest  iUi  vis  imputari;  quod  si  iude  nas-: 
citur  taidium  in  filia,  accidentarium  est,  etsi 
quid  videtur  misceri  involuntarii  in  illo  in- 
gressu,  non  est  raorale,  nt  sic  dicam,  sed 
quasi  naturale ,  quale  est  illud,  quod  ex  in- 
trinseco  timore  mortis,  vcl  ex  aliis  luimani? 
evenUbus  oriri  solct. 

2.  Exponitiir  Concilium  Tridentliuun  in  hai 
matcria.  —  Et  juxta  hsec  inteUigendum  esl 
decretum  quoddam  ConciUi  Tridentini ,  sess. 
25;,  cap.  18,  de  Regul.,  ubi  novam  excomrau- 
nicationera  imposuit  his,  qui  per  vira  seu  me- 
tura  fcininas  cogunt  reUgionem  ingredi.  Gujus 
expositio  ad  Imne  locum  spectat,  quia  uor 
solum  incurritur  proptcr  vira,  vel  metum  qof 
professio  extorquetur  ,  sed  etiam  quo  vel  ha 
bitus  vel  ingressus  ad  religiouem  obtiuetur 
Itaque,  quaravis  metus  et  vis  iuferatur,  si  di 
facto  pueUa  resistit,  et  monasteriura  non  in 
grcditur,  nondura  incurritur  illa  censura 
quia,  ut  alibi  latius  diximus,  ut  censura  incm- 
ratur,  necessarius  est  actus  pcrfectus,  id  est 
habeus  cffcctum,  quem  verba  lcgis  in  omn 
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proprielate  rcquirunt.  At  vero  si  puella  in- 
^rediatur  mctu  coacla,  eo  ipso,  qui  cam  coe- 
?eriut,  excommuuicationem  incurrunt,  etiam 
mto  professionom,  imo  ct  anle  lialiitus  sus- 
:eptionem ,  satis  enira  est  quod  cogatur  ad 
lunc  fiufm;  nara  Gonciliura  sub  disjunctione 
nmu^rat  illos  tres  etroctus,  ingressum,  liaLi- 
um,  professionrm,  et  quemlihet  illorura  suf- 
icere  inquit  ad  talem  censurara  incnrrer.dam. 
Jndo  dubitari  nou  iramcrito  posset,  an  is, 
}ui  cogit  femin;im  ut  mouastorium  iugredia- 
>ir,  et  in  coactione  perseverat  donec  liabi- 
um  suscipiat,  ac  tandem  ut  profiteatur,  tres 
xconimunicationes  incurrat  :  videtur  enim 
la  asserendum.  Quia  non  sine  causa  Ccnci- 
ium  dixit  sub  disjunctione,  ad  ingrecliendum 
nonaslerium,  rel  ad  siiscipiendim  halihm  re- 
ijionis,  rel  ad professionem  emiticndam.  Nam 
linc  lit,  ut  stalira  per  ingrcssum  coactum  ia- 
urratur  excommunicatio ;  sed  in  coactione 
d  suscipiendum  balntum  est  nova  contuma- 
ia,  ct  nova  actio  por  se  sufliciens  ad  incur- 
endam  censuram,  banc  enimvim  babet  p;ir- 
icula  disjunctiva.  Et  idcm  argumentum  est 
le  coactionc  ad  professionem.  Probabile  sino 
lubio  boc  est. 

3.  Sed  nihiiominus  ,  si  loquuraur  de  illo, 
[ui  a  principio  cogit  fominara  ingredi  monas- 
eriura,  ut  rebgioncm  profiteatur,  dici  potest, 
'tiamsi  in  ea  contumaciaperseveret  usque  ad 
)rofessionem,  unam  tantum  censuram  incur- 
ere,  quae  quidom  per  primum  actum  ingres- 
us  contraliitur,  per  alios  autcm  magis  ac  ma- 
;is  aggravatur,  sicnt  et  contumacia  nctabiliter 
ugelur.  Quia  tamcn  ipsa  contumacia  mora- 
iter  una  est  quasi  por  continuationem  ,  ideo 
t  cenLura  videtur  esse  una.  Erit  autem  se- 
urius,  quia  revera  probaljib)  est  esse  neces- 
ariuni,  in  petouda  absohilione  a  consura  in- 
egram  causam  ejus  aperirc ,  quia  ,  ut  mini- 
lum  ,  est  notabibter  aggravans  ,  et  multum 
arians  moralem  rausam,  atquc  adeo  raoralc 
jdiciura  ejus.  Atque  ita,  quod  ad  u.sum  mo- 
alem  attinet,  parura  refert  tres  censuras,  vel 
num  eis  sequivalentcra  appellare.  Disjunctiva 
utem  locutio  ConcUii  duos  praicipuc  efTcclus 
piiratur.  Unus  est,  ut  qui  cogit  ad  ingressum, 
:atim  sine  mora  excomraunicationera  incur- 
it.  Alius  est,  ut,  Hcct  quis  non  coegerit  ad 
igressura  vel  babitura ,  si  postea  cogat  ad 
rofessionem  eum  etiam  qui  sponte  ingrcs- 
JS  est,  camdom  censuram  incurreio. 

4.  Coactio  ad  ingressum,  et  ad  susceptionern 
tb  ius  disdnguitr.r.  —  Difficile  aulem  est  ilia 
uo  distingucre  ,  scilicet ,  coactioncm  ad  in- 
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gressuni,  et  ad  susceplionem  liabitus,  quia 
non  dicitur  quis  religionem  ingredi,  donec  ba- 
bitum  suscipiat ;  et  tamen  Concilium  illa  ut 
distincta  numerat,.ot  singula  ponil  ut  sulli- 
cienlia  ad  banc  ccnsuram.  Ad  boc  (u-go  expli- 
candnm,  advertendum  est  Concilium  soluin 
in  favorom  fominai-um  posuissc  banc  censu- 
ram;  quamvis  enim  grave  poccatum  sit  viros 
seu  pueros  ad  rebgionem  cogere,  taraen,  quia 
el  illud  rarius  est,  et  viri  facilius  possunt  in- 
juriam  propulsare,  idco  bumana  lex  soluni 
fragilitati  ferainarum  prospexit.  Solent  autem 
femina3  aliquo  tempore,  priusquam  babitum 
suscipiant,  monasteria  ingredi,  et  ideo  bunc 
ingressum  a  susceptione  babitus  Concilium 
distinxit.  Hinc  vero  interrogalio  oritur,  an  si 
quis  cogat  feminam  ingredi  monasterium , 
non  eo  animo  ut  invila  permaneat ,  et  susci- 
piat  babitum,  sed  ut  ibi  custodiatur,  vel  etiani 
ut  paulatira  afficiatur,  et  postea  si  voluerit , 
babitum  suscipiat,  inbanc  censuram  incurrat. 
Quia  Concilium  generatim  et  indistincte  cx- 
communicat  eum,  qui  feminam  ad  ingredien- 
dum  monasterium  cogit.  Respondeo  irapri- 
mis,  si  femina  nondum  ad  annos  pubertatis 
pervenit,  et  a  parentibus  vel  tutoriljus  ila  co- 
gitur,  non  solum  lia?c  censuranonincurritur, 
verum  etiam  nec  peccatum  aliquod,  per  se 
loquendo,  committi  videlur,  quia  parens  ba- 
bet  boc  jus  in  fibara  pro  ista  aetate,  ut  supra 
visum  est ;  et  aboquin  actio  ex  objecto  est 
bona,  et  Cnis  etiam  propositus  bonus  cst.  Ncc 
credendum  est  Concilium  voluisse  privare  pa- 
rentes  hoc  naturali  jure,  cum  illud  non  ex- 
presserit.  At  vcro  si  talis  coactio  inferatur  ab 
eo  qui  non  babct  potestatem,  clarum  est  ac- 
tionem  esse  injuriosam,  ac  proinde  malam. 
Atque  eadera  ratione  existirao,  regulariter  lo- 
queudo,  peccare  parentem,  qui  filiai  jam  pu- 
beri  hanc  vim  inferf ;  nam,  hcct  aliquando 
possit  excusari,  si  habitatio  illa  ad  tempus 
censeatur  moraliter  necessaria  ad  decentiam 
vel  custodiam  virginis,  tamen  seclusa  hac  ne- 
cessitatc,  cum  filia  majoris  eetatis  jam  sit  sui 
juris,  in  his  quai  ad  statura  aniraae  pertinent, 
non  potest  licite  cogi  a  parente  ad  lam  arc- 
tam  custodiam,  seu  clausuram,  talemque  vi- 
vendi  modum,  etiam  temporalem.  iNibiiomi- 
nus  tamen  non  exislimo  tunc  incurri  haiic 
censuram,  uec  Coiicilium  fuisse  locutuin  de 
hoc  ingressu,  sed  de  illo  qui  per  se  ordinatur 
ad  susceptioncm  babitus,  et  sub  bac  condi- 
tione  sou  pactione  fit ;  tum  quia  in  monaste- 
riis  monialiura  bic  solus  ingressus  per  se  et 
jure  ordinario  permissus  cst  ;  ergo  de   illo 
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tanlum  Concilinm  loquitiir,  nisi  aliud  oxpri- 
mat ;  tum  etiam  quia  in  illo  ingressu  reveia 
non  est  malitia  contraria  status  religiosi,  aut 
derogans  libertati  qua  sumendus  est,  quam 
solara  voluit  Concilium  prsecavere,  ut  ex  ver- 
bis  ejus  satis  constat.  Sola  ergo  coactio  ad  in- 
gressum,  qui  directe  vel  indirecte  ad  religio- 
nis  habitum  suscipiendum  ordinatur,  proLi- 
betur  a  Concilio  ;  et  in  hoc  sensu  usurpanda 
sunt  quse  diximus  tora.  5,  de  Censur. ,  disp.  23, 
sect.  5,  num.  9.  Addo  insuper  Concilium  li- 
mitationem  quamdam  addidisse  huic  legi  et 
pcenae,  scilicet,  nisi  coactio  fiat  in  casibus  a 
jure  expressis ;  nara  tunc  illicita  non  est, 
et  ideo  non  est  digna  poena.  Unus  ex  his  ca- 
sibus  est,  quando  quis  vovit  religionem,  et 
praecipue  si  ex  hoc  voto  (quod  dici  solet  pro- 
positum  mutandi  vitam)  habitum  suscepit, 
juxta  cap.  ConsuUi,  cura  similibus,  de  Regul. 
Alius  vero  casus  est^  quando  conjugesmutuo 
consensu  ingressi  sunt  religionem,  et  post 
professionem  unius  alter  vult  retrocedere , 
juxta  cap.  Significavit,  et  cap.  Uxoratus,  de 
Convers.  conjugat. 

5.  Excommunicatio  hwc  ligat  quascumque 
personas.  —  Contrahtur  per  solam  coactionem 
directam  vel  indirectam.  —  Tandem  quoad 
personas  et  actiones  pro  quibus  hoec  censura 
imponitur,  notanda  sunt  verba  ConciHi ;  nam 
quoad  personas  sunt  valde  generalia,  scihcet: 
Omnes  et  singulas  personas,  cujuscumque  qua- 
litatis  vel  conditionis  fuerint ,  tam  clericos 
quam  laicos,  seculares ,  vel  regulares,  atqice 
etiam  qualibet  dignitate  fulgentes.  Quoad  ac- 
liones  vero  imprimis  fertur  in  eos,  qui  quo- 
modocumque  coegerint,  nisi  in  casibus  jure  ex- 
pressis,  atque  adeo  ilUcite  et  contra  justitiam. 
Per  illam  autem  particulam  quomodocimque, 
significatur  non  solum  directam,  sed  etiam 
indirectara  coactionem  sufficere,  qualis  est 
illa,  quam  parens  infert  femince  in  victu,  ves- 
titu^  verbis,  et  aliis  actibus,  contumeliose  il- 
lara  tractando  et  affligendo.  Existimo  autem 
semper  esse  necessariura  hoc  fieri  tali  inten- 
tione ,  ut  illa  tsedio  affecta  tandera  ingredia- 
tur ;  nam  si  solura  id  faciat,  vel  ex  defectu 
amoris,  vel  ex  naturah  conditione,  Ucet  se- 
quatur  hic  effectus,  non  incurretur  haec  cen- 
sura,  dummodo  tempore  ingressus  pater  non 
intelUgat,  fiUam  non  sponte  ingredi  monas- 
terium  ;  nara  si  hoc  inteUigens  consentiret,  et 
aliud  remedium  non  adhiberet,  jara  tunc  vio- 
lentia  moraUs  consummaretur.  Maxime  quia 
statim  Concilium  extendit  hanc  censuram  ad 
omnes,  qui  consilium,  auxilium,  vel  favorem 


dederint,  quique  scientes  eam  non  sponteingred 
mona&terium,  aut  habitum  suscipere,  aut  pro 
fessionem  emittere,  quoquo  modo  eidem  actui  ve 
prcesentiam,  vel  consensuw,  xel  auctoritaien 
interposuerint.  Haec  autem  orania  ad  coactio 
nem  referuntur,  et  ideo  si  iUa  non  interveniat 
non  habet  locum  haec  censura.  Unde,  licet  do 
lus  non  minus  causet  invohmtarium  quan 
coactio,  nihilominus  qui  consiUo  suo  decipit 
vel  deceptioni  cooperatur,  ut  femina  monas 
terium  ingrediatur,  non  incurrit  hanc  censu 
ram^  quia  iUa  non  est  coactio,  et  lex  poenaU 
non  est  extendenda  ad  casum  similem.  Hiu 
etiara  CardinaUura  congregatio  censuit  noi 
incurrere  hanc  censuram  patrera,.  qui  filian 
reUnquit  haeredera,  ea  conditione  ut  monas 
terium  ingrediatur  ;  quod  si  noluerit,  monas 
terium  instituil,  fiUae  autem  solum  reUnqui 
aUmenta  necessaria;  quia  iUa  non  est  coactio 
nec  inductio  per  vira^  sed  potius  per  modur 
concupiscentiae.  Tandera  declararunt  iider 
Cardinales  feminara  sic  inclusam  per  vim  i 
raonasterium,  educendara  esse;,  et  si  aliquo 
nocumentum  ob  eam  causam  passa  est,  ec 
rum  expensis  compensandura  esse,  qui  taler 
vim  intuleriint. 

6.  Deceptio  potest  esse  vel  ex  parte  religic 
nis ,  vel  ex  parte  ingredientis.  —  Secundu 
defectus,  qui  adversatur  Ubertati  ad  ingrei 
sum  reUgionis  requisitae,  est  deceptio  ;  circ 
quara  advertendura  est  deceptionem  in  ho' 
ingressu  posse  intervenire  ,  et  ex  parte  rel: 
gionis,  et  ex  parte  reUgiosi,  et  utramqu 
sufficere  ut  in  hoc  negotio  debitus  modi 
non  servetur.  Deinde  est  advertendum 
quidquid  gravioris  culpae  in  taU  ingressu  e 
deceptione  intervenire  potest ,  magis  ess 
in  decipiente  ,  quam  in  eo  qui  decipitur 
in  hoc  enim  ad  summum  esse  potest  impri 
dentia  aUqua  ,  vel  faciUtas  in  credendo,  c 
levitate  anirai,  aut  ex  niraia  aflectione  prt 
veniens,  quse  regulariter  excusari  poterit 
gravi  culpa  ,  maxime  in  ipso  ingrediente 
nam  ex  parte  recipientis  major  est  obligat 
adhibendi  diligentiara ,  tum  quia  non  tract. 
rem  privatara  ut  propriam ,  sed  pertinente: 
ad  commune  bonum  religionis,  tum  etfa 
quia  ex  oflicio  ad  id  tenetur.  Ex  parte  aulc 
decipientis  ex  objccto  suo  gravis  est  tal 
culpa  ,  quia  injustitiam  continet;  quanqua 
si  deceptio  sit  in  re  levi,  quffi  non  posset  mi 
tura  movere  voluntatem ,  excusabitur  culj 
mortalis,  vel  etiam  si  non  sit  formalis,  seu  <, 
intentione  decipiendi,  sed  tantum  materiaU 
saltem  directo  ;  nam  timc  licct  indirccte  pr 
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iter  negligentiam  sit  aliquo  raodo  volunlaria, 
aro  erit  njortalis  culpa.  An  vero  ob  talem 
eceptiouem  aclio  sit  nulla  ,  circa  professio- 
em  tractandura  est;  nam  in  ingressu  seu 
eceplione  ,  ut  supra  dixi,  non  habet  specia- 
iva  diilicullatem,  quia  nulla  est  lex  positiva 
bsolute  irritans  talera  receplioncm  pra;tor 
onslitutionem  Sixti  V,  quam  infra  exponam  ; 
Bclusa  autem  speciali  lege  irritante,  receptio 
on  potesl  esse  nulla ,  nisi  in  ordine  ad  pro- 
jssionem,  durante  eodem  defectu,  quando 
le  talis  est,  ut  profcssionem  irritet,  nisi  per 
liam  voluntatem  perfecle  liberam,  seu  cx 
erfecta  scicntia,  prior  ingressus  vel  receptio 
ata  habeatur. 
7.  Colligiiiir  primo  :  qui  jiidicat  aliquem 
uplum,  et  lame)i  consuUt  ingredi  religionem, 
eccat  graziter  ;  putest  tamen  excusarl  si  pro- 
(dat  lona  fide.  —  Atque  hinc  coUigitur  gra- 
iter  peccare  eura,  qui  consiliura  praibet  pe- 
3nti,  ut  religionem  vel  talera  religionem  in- 
rediatur,  decipiens  iJlum,  quia  alias  intelU- 
it  vel  secum  judicat  illum  non  csse  aptum 
d  talem  statum,  vel  simpliciter  ei  non  expe- 
ire,  quia  decipit  illum  in  re  gravi,  et  mune- 
B  consiliarii  abutitur,  cum  tcneatur  illud  fi- 
eliter  exercere,  eo  ipso  quod  illud  acceptat. 
1  hujusraodi  autem  persona,  quando  bona 
de  procedit,  facile  habet  locum  excusatio  a 
ulpa  gravi,  quia  non  id  consuht  animo  de- 
ipiendi ,  sed  fortasse  ex  nimio  timorc  ut 
lajus  alterius  bonum  impediat..Debet  tamen 
ir  prudens  Imnc  timorem  cohibere  ;  nam  si 
ura  intentione  procedat,  non  peccabit,  scd 
jcte  faciet  consulendo,  quod  coram  Deo  ju- 
icat  esse  hic  et  nunc  mehus,  etiamsi  suo 
jnsilio  alter  a  religione  desistat.  Potest  au- 
m  hic  non  imraerito  interrogari ,  an  e  con- 
;rso  peccet  mortaUter  ,  qui  suo  consiiio 
ium  a  rehgione  avertit,  decipiendo  illum, 
'1  quia  revera  intelUgit  nihil  esse  in  illo, 
iod  uiilitatem  reUgionis  impediat ,  vcl  quia 
mere  et  sine  sufficienti  consideratione  ex 
imano  aflectu  consilium  proebet.  Quidara 
lim  existimant  hoc  per  se  non  cssc  pccca- 
m  mortale,  quia,  hcct  sit  deceptio,  non  est 
'.  bonis  necessariis  ad  salutcra,  neque  indc 
dundat  aliquod  gravc  onus  in  eum  qui  de- 
)itur.  In  quo  videtur  esse  dilferentia  inter 
nc  deceptioncm  et  prfficedentem.  Nam  , 
vm  quis  pcr  deccptioncm  cogitur  religioncm 
trare,  involuntaiie  susciperc  cogitur  grave 
.us,  simulque  rehgioni  fit  injuria,  nam  etiam 
leratur  persona  sibi  minirae  convcnicnte. 
1 .  vero  quando  aliquis  pei'  deceptionem  a  rc- 
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ligionc  rcraovetur  ,  ucc  bono  sibi  dcbito  pii- 
vatur,  nec  damno  aUquo  allicitur.  Eudoniquc 
ratio  est  de  rcUgione,  quiu  nulla  ei  fit  propria 
injuria. 

8.  ColligHur  secundo  :  qui  decipit  averiendo 
aliquem  ab  Ingressu  religvmis,  peccat  graviter. 
— Nihilorainus  existimo  ctiara  hanc  dcceptio- 
nem  ex  suo  genere  peccatum  csse  mortale, 
quia  gravem  injuriam  contiuet  contra  lalcm 
personara,  et  aliquando  ctiara  contra  religio- 
nem.  Ratio  imprimis  est,  quia  deceptio  ex  se 
est  mala,  et  injm-iosa  proximo,  rcaxime  quan- 
do  intcrcedit  consultatio  ;  nam,  ut  supra  dice- 
bam,  qui  acceptat  consiliarii  munus,  eo  ipso 
veluti  ex  quodam  tacito  pacto  obUgatur  ad 
consiUum  fidcUter  preestandum.  Qua3  obUga- 
tio  major  est,  quando  consiliura  ad  bonos  rao- 
rcs  pertinet,  et  deceptio  non  fit  sinc  magno 
dctrimento  ejus  qui  decipitur ;  quae  omnia  in 
praeseuti  concurrunt,  et  ideo  non  dubito  quin 
taUs  dcceptio  gravem  injuriara  contineat. 
Nec  refert  quod  bonum  rcligionis  non  sit  ne- 
cessariura  ad  salutem ,  scd  supererogationis, 
quia  boc  non  obstat  quominus  carentia  taUs 
boni  sit  raagnum  detrimentura,  quod  involun- 
tarie  quis  patitur  per  medium  iniquum,  ct 
juslitiae  contrarium.  Nam  etiara  obtinerc  be- 
ncficium  non  cst  neccssarium,  nec  etiam  in- 
terdum  ad  hanc  vitam  transigendam,  et  ta- 
men  per  deceptionem  impedire  aUum  ne  illud 
obtineat,  cst  sine  dubio  gravis  injuria;  crgo 
a  fortiori  in  prsesenti.  Et  confirmatur,  nam 
impcdire  alium  pcr  vim,  nc  religioncm  ingre- 
diatur,  cst  peccatum  mortalc  ;  ergo  et  per  de- 
ceptioncm,  nam  bsec  duo  in  rebus  moralibus 
cequiparantur. 

9.  Ex  quo  infero  primo  hoc  peccatum,  per 
se  et  ex  vi  talis  objecti,  grave  esse,  etiamsi 
aliam  injuriam  non  contineat,  seepe  autem  ex 
aUo  capite  posse  augeri,  et  dupUcatam  inju- 
riam  continere.  Prior  pars  satis  probata  cst. 
Posterior  dcclaratur,  quia  hsec  deccptio  sajpe 
fit  graviter  detrahendo,  vel  de  religioso  statu, 
vel  de  aliqua  rcligione  in  particulari,  ut  alter 
ab  ejus  affectu  avertatur,  ct  tunc  peccatum 
deceptionis  adjungitur  pcccato  dcfecUonis , 
quod  per  sc  grave  cst,  ct  circumstantiara  spe- 
cic  distinctara,  ac  proinde  in  confessione  ape- 
riendam  addit.  Scquitur  secundo,  hoc  pecca- 
tum  non  solum  committi  quando  quispiam 
rcspondet  pctenti  consilium,  decipicndo  il- 
lura,  scd  etiam  quando  propria  sponte  quis  se 
ingerit  ad  suggercndum  pravum  consilium, 
quo  alium  decipiat,  el  a  bono  proposito  aver- 
tat ;  quia  gravitas  hujus  injuriai  ifon  consistit 
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preecipue  in  abutendo  munere  consiliarii 
(quamvis  hscc  circumstantia,  quando  interve- 
nit,  non  parum  augeat  malitiam),  sed  ad  eam 
sufiicit  deceplio  cum  tam  gravi  nocumento, 
sicut  sufiicit  violentia.  Unde  e  contrario  col- 
ligi  potest,  si  quis  absque  injuria  violentiae 
aut  deceptionis  alium  averlat  ab  ingressu  re- 
ligioiiis,  precibus,  vel  promissionibus,  illud 
non  esset  ex  genere  suo  peccatum  mortale, 
quia  ibi  non  intervcnit  injuria,  neque  induc- 
tio  ad  malum,  neque  aversio,  seu  abstractio 
a  bono  ad  salutem  necessario ;  cur  ergo  ilji 
erit  gravis  malitia  ?  Nam,  licet  alter  grave  de- 
trimentum  patiatur,  non  tamen  involuntarie, 
sicut  per  vim  aut  deceptionem,  sed  quia  li- 
bere  consentit ;  ergo  inde  non  redundat  in 
alium  malitia,  saltem  moralis.  Sed,  licet  ve- 
rum  sit  tunc  non  esse  tam  grave  peccatum, 
est  tamen  sine  dubio  peccatum  multum  re- 
pugnans  ordini  charitatis,  et  respectu  Dei,  a 
cujus  majori  obsequio  bomo  separatur,  et 
respcctu  ipsius  proximi ,  quia  a  majori  bono 
impeditur,  quod  licet  precibus  fiat,  alienum 
est  ab  ofticio  Cbristianae  amicitioe.  Accedit 
etiam  quod  per  boc  sa^pe  Spiritui  Sancto  mo- 
venli  resistitur,  quod  majorem  deformitatem 
liabet  in  tertia  persona,  quam  in  ipso  qui  vo- 
catur ;  nam  ipsemet  Spiritus  Sanctus,  dum 
necessitatem  prKcepti  non  imponit,  coucedit 
licentiam  liomini  vocato,  ut  suo  jure  libere 
utatur  ;  graviter  autem  fert,  quod  alius,  ad 
quem  illa  deliberatio  non  spectat ,  suis  con- 
siliis  et  inspirationibus  resistat.  Quare,  licet 
in  boc  peccato  non  sit  injustitia,  tamen  contra 
ctiaritatem  ssepe  potest  esse  malitia  gravis, 
praesertim  si  preces  seu  inductio  nimis  sint 
importunse,  et  contra  Spiritus  Sancti  vocatio- 
nem  moraliter  certse,  et  absque  ullo  rationa- 
bili  titulo  et  causa.  Eritque  major  culpa,  si 
quis  absolute  intendat  impedire  ingressum ; 
nam  si  solum  intendat  ut  differatur,  minor 
erit  culpa,  et  talis  posset  esse  causa,  ut  esset 
nulla.  Sic  enim  excusari  possunt  parentes, 
qui  aliquantulum  filios  detinent,  ut  eorum 
conslantiam  experiantur^  vel  eorum  vocatio- 
nem  magis  examinent.  Et  juxta  hsec  de  aliis 
censendum  est,  semperque  quoad  fieri  possit, 
est  in  favorem  religionis  inclinandum. 

10.  CoUigUicr  tertio  :  qui  decipit  in  religio- 
nis  ingressu  ,  teneiur  tollcre  talem  deceptio- 
neni ,  vel  infamiam  detractionis ,  vel  vim ,  si 
forte  illata  est.  —  Tertio,  videtur  ex  dictis 
consequenter  sequi,  quoties  intervenit  injuria 
per  vim  vel  deceptiuucm,  oriri  obligationcm 
restituendi,*  in  eo  qui  injuriara  iutulit,  quia 


illa  injuria  contra  juslitiam  commutatlvam 
est ;  ex  hujusmodi  autem  injuria  intrinsece 
nascitur  obligatio  restituendi.  Veruratamen 
circa  fioc  advertere  oportet ,  si  deceptio  fiat 
cum  detractione  alterius  partis,  scilicet,  vel 
religionis,  vel  persona,  de  cujus  ingressu 
agimus,  primam  et  manifestam  obligationem 
reslituendi  esse  ,  ut  fama  seu  bona  opinio 
ejus,  quod  detractum  est,  reparetur,  ut  per 
se  constat.  Potest  enim  hrec  deceptio  vel  de- 
tractio  interdum  fieri  de  religicne  cum  ipsa 
persono,  ne  ingredialur,  vel  e  converso  de 
persona  cum  religione  ,  ne  illam  recipiat ; 
utrique  ergo  cum  partitione  accommoda  sa- 
tisfaciendum  est,  ita  ut  infamatio  tollatur. 
Dcinde,  eliarasi  detractio  non  fueril  adjuncta, 
deceptio  ipsa  tolleuda  est,  et  veritas  aperien- 
da,  ut  pars  dcccpta  in  suam  bbertatcm  resli- 
tuatur.  Quod  si,  hoc  non  obstante,  alter  per- 
severet  in  priori  consilio,  et  nolit  religionem 
ingrcdi ,  vel  rcligio  nolit  eum  acccptare, 
non  credo  teneri  deceptorem  ad  ampliorem 
restitutionem  ;  idemque  censeo  de  eo  qui  vim 
intulit,  quia  damnum  illud  spirituale  aliter  re- 
parabile  non  est,  nisi  alterconsentiat,  undesi 
consentire  non  vult,  jam  ex  parte  illius  cessat 
ratio  obligalionis  ad  majorem  restitutionem. 
Ex  parte  autera  religionis  non  erat  illi  jus  ali- 
quod  acquisitum  in  talem  personara,  utpro- 
pterea  major  restitutio  illi  facienda  sit,  de 
qua  re  plura  inferius. 

1 1 .  Excommunicatur  qui  impedit  feminas, 
ne  votum,  simplex  castitatis,  aut  religionis 
emittant,  aut  professionem  faciant,  qua:  per 
veli  susceptionem  significatur. — Tandem  juxta 
dicta  exponenda  cst  alia  pars  decrcti  Concilii 
Tridcntini  supra  tractati,  sess.  25,  c.  13,  de 
Regul.,  ubi  postquam  anathema  lulit  in  eos 
qui  per  vim  feminas  cogunt  ad  ingressum  re- 
bgionis,  eamdem  censuram  extendit  ad  eos 
qui  illas  irapediunt,  dicens  :  Simili  quogui 
anathemale  suhjicit  eos,  qui  sanctam  tirginum. 
vel  aliarum  mulierum  voluntatem  veli  acci- 
piendi,  vel  voti  emittendi ,  quoquo  modo  sim 
justa  causa  impedierint.  Circa  quae  verba  so- 
lum  occurrit  advertendura,  censuram  hanc 
duplici  raodo  videri  universaliorem ,  quan. 
proecedcntcm.  Prior  sumitur  ex  illa  disjunc- 
tiva,  veli  accipiendi,  velvoti  emittendi.  Nam  sul 
priori  parte  comprelienduntur  tres  illae ,  qua 
in  priori  raembro  positse  fuerant,  scilicct,  in- 
gressus,  susceplio  habitus,  et  professio ;  nan 
quidquid  horura  impcdialur,  impeditur  vo 
luntas  vcli  accipiendi.  Nara  si  irapeditur  in 
gressus,  a  fortiori  impeditur  habitus  susce 
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ptio  rcligionis  propria,  de  qua  cst  scrrao;  im- 
jedito  autem  habitu,ncccsse  est  impcdiri  pro- 
"essioncm,  quK  pcr  veli  acccptioncm  signi- 
icatur.  Igitur  in  illa  piiori  parte  ha^c  tria 
:omprehcnduntur.  Additur  vcro  pars  altera, 
',(1  Toti  endttendi,  quai  sine  dubio  aHquid  di- 
rersiun  siguificare  videliir,  et  idoo  non  esse 
.ntelligeuda  tantum  dc  voto  solcmni,  quod 
jolum  in  professione  fit,  ct  pcr  vcli  acceptio- 
leni  pignificari  solet.  Vidolur  crgo  Conciliiim 
jxcommunicare  eos,  qui  fcminas  impediunl, 
ne  votum  etiam  simplcx  emittant;  et  quia  ve- 
'osimile  non  est  ipsum  loqui  de  quocumque 
t'oto,  quia  hocnec  ncccssarium  crat,  nec  for- 
:asse  convenicns,  neque  ad  intcntionem  Con- 
Mlii  accoramodatum,  idco  juxta  subjectam 
nateriam  dctcrminandum  vidcfur  ad  votum 
jimplex  virginitatis,  seu  castitatis,  pcr  quod 
jpecialitcr  consuevcrunt  feminai  in  Ecclesia 
:onsecrari  Deo  extra  proprium  religionis  sta- 
ura.Existimo  etiam  comprchendi  votum  sim- 
plex  religionis,  quod  in  hac  materia  ejusdera 
rationis  censetur;  eo  vel  maxime  quod  qui 
loc  votura  impcdit,  consequenter  et  quasi  ra- 
iicalitcr  impedit  voluntatem  veli  accipiendi. 

12.  Aliqui  vero  per  voli  emissionem  intcl- 
ligunt  professionem  ipsam,  a  qua  distinguunt 
reli  susceptionem  tanquam  actionem  distiuc- 
tam.  Sed  cst  difficilis  expositio,  tum  quia  ver- 
baConcilii  intelligcnda  sunl  juxta  usura  quem 
habent  in  aliis  canonibus;  constat  autem  an- 
•iqua  Concilia  et  Pontificia  dccreta,  quoties 
ie  veli  acceptione  tractant,  religiosam  pro- 
"essionera  per  illara  intelligere  ;  tum  etiam 
fuia,  licet  illa  duo  in  eo  rigore  sumpta  distin- 
^antur,  tamen  in  rc  uon  separantur,  nec  po- 
est  unura  sinc  alio  impediri  ;  quid  ergo  ne- 
:essariura  erat  in  lcge  morali  ea  sub  disjunc- 
ione  proponerc?  Et  cxplicatur  amplius  in 
)unc  modum,  nam  si  in  raonasterio  aliquo 
nonialium  sint  aliqua^  vcrara  professionera 
•mittentcs,  quibus  vclura  non  iraponatur , 
[uia  ad  domestica  tantum  officia  recipiuntur  ; 
itquispiam  impediret  ne  aliquafcmina  adrait- 
eretur  ad  velura,  non  tamcn  irapcdirct  pro- 
essionem,  profecto  non  incurrcrct  hanc  cen- 
uram,  quia  illa  circumstantia  valdc  acciden- 
aria  est,  ct  quia  illud  non  csset  impedire  sta- 
ara  perfcctionis,  sed  signum  quoddam  liono- 
''is,  de  quo  nihil  Concilium  curabat;  crgo  pcr 
■eli  acccptionem  inlclligit  non  praicisc  acci- 

entalem  cjcrcmoniam,  sed  ipsam  substan- 
alem  professiouem. 

13.  Ad  hanc  exoomynmicationcm  coiitralien- 
am,  reqvAritnr  ut  injusle  impediat.  — Alia 


arapliatio  conlinctur  in  illo  verbo,  quoqno  mo- 
do  impcdiat.  Nara  in  priori  parte  dixerat  Con- 
ciliuni,  quoinodjcumque  coegerint.  Universalius 
autera  quid  esse  videtur  quoquoraodo  impe- 
dire,  nam  impedilur  quis  non  tantum  per 
coactionem,  sed  ctiam  multis  aliis  modis, 
quos  comprchcndcrc  voluit  Conciliura,  si  in- 
justi  sint,  ct  ideo  phrasim  locutionis  mutavit. 
Primo  ergo  clarum  est  ibi  comprehendi  om- 
ncs,  qui  pcr  vim  directe  vel  indirccle  illatam 
ipsi  fcminoe,  dirccte  impediunt  ejus  volunla- 
tera,  scilicet,  per  graves  minas,  et  coetera  si- 
milia,  ut  supra  explicatum  est.  Deinde  com- 
prehendi  existimo  eos,  qui  per  similem  vim 
monasterio  illatam  impcdiunt  ne  ibi  admilta- 
tur,  nara  sic  eliam  injuste  impcdiunt  volun- 
tatcm  veli  accipicndi.  Idem  ccnsco  si  hoc  fiat 
per  dolum  el  fraudera,  quoe  circa  monasterium 
etiara  veisetur,  illud,  scilicet,  circa  opinio- 
nera  de  tali  femina  decipiendo,  si  tandera  hoc 
modo  voluntas  ejus  de  velo  accipiendo  im- 
pediatur;  nam,  prseterquam  quod  tota  ba^c 
dici  potest  qusedam  violentia  moralis,  proprie 
eliam  ac  forraaliter  sub  verbis  Concilii  com- 
prehenditur. 

■14.  Incurritur  licec  excommunicatio  impe- 
diendo  per  deceptionem,  non  vero  per  preces  aut 
promissiones.  —  Magis  dubitari  posset  de  de- 
cipiente  ipsam  ferainamj  et  per  illam  dece- 
ptionem  impediente  ne  velum  accipiat,  vel 
votura  emittat ;  nam  sic  decipiens  proprie  non 
irapedit  voluntatem,  id  est,  voluntatis  execu- 
tionem,  de  qua  Concilium  loqui  videtur  ;  sed 
facit  ut  talis  voluntas  non  habeatur,  vel  ut 
rautetur  ,  quod  longe  diversum  est.  Sicut 
etiam  qui  precibus  et  promissionibus  obtinet 
a  femina,  ne  continentiam  profiteatur,  sine 
dubio  impedit  ne  velum  accipiat,  aut  votum 
emittat ;  et  tamen  nemo  dicet  illud  sub  hac 
censura  comprehendi ,  quia  proprie  non  im- 
pedit  voluntatem ,  sed  procurat  ut  voluntas 
mutetur,  vcl  non  habeatur.  Et  est  quidem 
hoc  probabile,  et  quoad  hanc  posteriorem 
partem  de  prccibus ,  non  dubito  quin  ita  sit 
non  solum  propter  rationem  factam  ,  sed 
etiam  quia  ille  modus  non  continet  inj  ustitiam, 
nec  causat  proprie  voluntariura  ;  ct  idco  in 
rigore  non  cst  impedimentum  de  quo  loqui- 
tur  Concilium.  De  decipiente  vcro  res  est 
magis  dubia  et  scrupulosa,  quia  revera  injus- 
le  irapedit  voluntatem,  et  verba  Concilii,  quo- 
quo modo  decipiat,  valde  geneialia  sunt,  ncque 
cst  cur  limitetur  ad  solara  cxecutiouem  vo- 
luntatis,  quaj  iramutala  raaneat ;  nara  si  ipsa 
rautatio  cst  involunlaiia;  qiuilis  cst  illa  quia 
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fit  per  deceptionem,  satis  impeditur  ipsa  vo- 
lantas  a  suo  desideriO;,  quando  per  deceptio- 
nem  lit ,  ut  in  eo  non  persistat.  Solum  ergo 
excipit  Concilium  casum  in  quo  voluntas  ex 
justa  causa  impeditur,  ut,  verbi  gratia,  quia 
non  suppetit  facultas  teraporalis  necessaria 
ad  ingressum  religionis,  vel  quia  propositum 
aut  deliberatio  non  satis  examinata  est ;  in 
his  enim  casibus  cessat  injustitia  ,  et  conse- 
quenter  etiam  cessat  hajc  poena. 

15.  Notandum  primo.  —  Tertius  defectus, 
qui  suo  modo  minuere  potest  libertatem  in- 
gressus  religionis ,  est  simonia  ;  potest  enim 
hic  defectus  redundare  in  diminutionera  li- 
bertatis,  vel  ex  parte  personai,  si  pretio  dato 
ad  religionis  ingressum  trahatur ;  vel  ex  par- 
te  religionis,  si  propter  pretium  illum  admit- 
tat,  et  ideo  hic  brevite;'  cxplicari  potest.  Ad- 
vertendum  igitur  est ,  aliud  esse  aliquid  in 
pretium  rellgiosi  slatus  conferre,  aliud  vcro 
esse  conferre  aliquid  ea  occasione,  non  qui- 
dem  in  pi-etium,  sed  vel  in  eleemosynara,  vel 
ob  benevolentiam,  vel,  quod  frequentius  cst, 
alimentorum  gratia  ;  lioc  enim  posterius  non 
sufficit  ad  simoniam,  sed  oportetut  ratio  prc- 
tii  intcrveniat,  ut  omnes  Doctores  in  propria 
materia,  specialiter  Cajetanus,  in  Sum.,  verb. 
Simonia,  et  Sot.,  lib.  9  de  Justit.,  q.  7,  a.  1. 
Unde  fit  ut,  practice  ac  raoraliter  loquendo, 
raro  hic  ingressus  sit  illicitus  titulo  simonise, 
etiamsi  largitio  aliqua,  vel  acceptio  alicujus 
temporalis  commodi  intercedat.  Nam  impri- 
mis  constat  ex  communi  usu  Ecclesife  in  mo- 
nasteriis  monialium  recipi  aliquid  in  con- 
gruam  sustentationem  religiosa?,  et  quod  do- 
tis  nomine  solet  significari,  de  qua  etiara  so- 
let  paetum  prsecedere,  in  quo  non  censetur 
esse  simonia,  quia  illud  non  accipitur  tan- 
quam  pretium  professionis ,  seu  rehgionis, 
sed  causa  sustentationis.  Atque  ita  intelhgen- 
dus  est  textus  in  cap.  Qmniam,  de  Simonia  ; 
consuetudo  enim  est  optima  legum  interpres, 
et  textus  ille  expresse  loquitur  de  prctio  ;  hic 
autem  revera  pretium  non  intervenil ,  sed 
sustentatio.  Sic  sacerdos  dicturus  sacrum  , 
qui  aliquid  in  sustentationem  recipit,  nec  si- 
moniacus  est,  nec  pretium  accipit.  Unde  ea- 
dem  ratione,  si  religio  vel  monasterium  mul- 
tum  indigeat,  non  erit  simonia,  si  ab  eo,  qui 
vult  ingrcdi,  postuletur  ut  habitum,  vel  ali- 
quid  simile  necessarium  ad  ejus  sustentatio- 
nem  ,  sccum  afferat ;  in  quo  tamen  multum 
observandum  cst  ut  scandalum  vitctur.  Et 
ob  eamdem  rationem  ait  Soto,  hbr.  9,  q.  6, 
art.  2,  ad  4,  non  esse  simoniara  munusculis 


aut  beneficiis  allicere  voluntatem  alicujus,  ut 
religionem  ingredi  velit ;  et  e  converso  noa 
esse  simoniam  dare  prius  copiosas  eleemosy- 
nas  monasterio  ,  ut  iilud  reddat  sibi  benevo- 
lum,  et  pie  afiectum  ;  dumraodo  enim  omnis 
suspicio  pacti  vel  conventionis  tacitse  cesset, 
simonia  non  cominittitur.  Quomodo  intelligen- 
dum  est  c.  de  Regularibus,  de  Simonia ,  et  c. 
Quam  pio ,  1,  q.  '2.  Quia  ergo  regulariter  lo- 
quendo,  si  aliqua  largitio  intervenit,  non  ha- 
bet  rationem  pretii,  nec  conventionem,  aut 
obligationem  expressam  vel  tacitam,  ideo  di- 
co  regulariter  non  esse  ex  hoc  capite  sacrile- 
gam  receptionem,  vel  ingressum  ;  si  autem 
aliquid  ejusmodi  interveniret,  tuncessetdam- 
nabilis,  juxta  prsedicta  jura.  Secluso  autem 
vitio  simonise ,  posset  hsec  actio  esse  repre- 
hensibilis,  vel  ratione  scandali ,  vel  si  esset 
nimia  quse  hbertatem  ingredientis  per  debi- 
tara  intentionem  impediret,  ut  ssepe  contin- 
gil,  quando  aliquis  humano  modo  afFectus  per 
hsec  temporalia  beneficia  sine  sufficienti  deli- 
beratione  et  consideratione,  et  propterhuraa- 
na  etiam  motiva  habitum  religionis  suscipit. 
Quanta  vero  et  quara  gravis  sit  talis  culpa, 
ex  circumstantiis  personarum  et  actionum 
prudenter  pensandura  est. 

16.  Notandiim  secundo. —  Mutuum  ex  honis 
novitii  eliam  prohibetur  a  Concilio.  —  Secun- 
do,  observandum  est  hoc  loco  decretum  Con- 
cilii  Tridentiui,  sess.  23,  cap.  17,  de  Regul., 
ubi  statuit  :  Ne  ante  professionem,  excepto  tic- 
tw  et  vestitu  novitii  vel  novitiof,  illius  temporis^ 
quo  in  probatione  est,  quocumgice  prcetextu  a 
parentibus,  vel  propinqus ,  aut  curatoribun 
ejus,  monasterio  aliquid  ex  bonis  ejusdem  tri- 
buatur ,  ne  hac  occasione  discedere  nequeat, 
quod  totam  vel  onajorem  partem  substanlue 
suce  monasterium  possideat.  Et  mtra  addit  pce- 
nara  his  verbis,  sub  anathematis  pcena.  In  quo 
primo  observandum  est,  Goncilium  non  pro- 
hibere  hanc  largitionera  tanquam  per  se  illi- 
citam,sed  ut  semper  consulat  libertati  novitii. 
Et  ideo  non  prohibet  illam  simpliciter,  et  pro 
omni  tempore,  sed  ante  professionem ;  illius 
ergo  prolessione  (quod  antea  dicebamus)  bo- 
na  novitii  tribuere  monasterio,  ncn  est  ma- 
lum,  sed  laudabile,  si  justo  titulo  vei  libera- 
hter  fiat.  Deinde  etiam  ante  professionem 
non  prohibet  hujusmodi  largitionem  fieri  es 
quibuscuraque  bonis,  sed  ex  bonis  ejusden: 
novitii.  Unde  si  parentes,propinqui,  vel  ami- 
ci  de  suis  propriis  bonis  aliquid  vehnt  tri- 
buere  raonasterio  ra  gratiam  novilii,  ut  be- 
nevolentius   tractetur  vel    suscipiatur,  noi 
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CAP.  X.  A  QLO  ET  QUA  FORMA 
igerct  coutra  hoc  decretum,  quia  toxtus  cx- 
>resse  dicit,  de  bonis  ejus,  et  quia  tunc  non 
label  locum  ralio  Concilii;  nam  pcr  hoc  nihil 
oinuetur  libertas  novitii,  qnia  cum  illa  bona 
id  iihim  non  perlineant,  neque  illa  recupe- 
■are  possit  aut  debeat,  inde  non  fit  difBcihor 
'jus  egressus,  si  religionera  dimittere  volue- 
■it;itcm,  quia  Conciiium  utitur  hoc  verbo, 
ribuatur,  dubitari  potest  an  per  modum  mu- 
ui  possit  dos,  verbi  gratia,  quae  promissa  esl 
noniali ,  ante  professioncm  conferri ,  quia 
nutuare  non  est  tribuere,  et  lex  odiosa  ad 
igorem  verborum  coarctanda  est.  Nihilomi- 
lus  ha^c  videtur  esse  mngna  fraus  legis,  quia 
icn  minus  ex  mutuo  quam  ex  aHa  largilione 
mpediretur  libertas  novitii ;  nam  etiam  sa^pe 
liilicile  recupprotur,  quod  titulo  mutui  da- 
um  est.  Eo  vcl  maxime  quod  hic  non  potest 
ibsohita  donatio  intervenire,  sed  solum  sub 
;a  condilione,  si  novitius  perseveraverit;  er- 
^o  hanc  et  quamcumque  aham,  quse  virtute 
llam  mchidat,  prohibet  ConciHum ;  in  i!Io 
lutem  mutuo  similis  donatio  virtute  inchidi- 
ur.  Nam  si  novitius  perseveret,  obhgatio  red- 
lendi  ex  rautuo  cessabit.  Censeo  igitur  hoc 
itiam  esse  prohibitum,  et  per  verbura  tri- 
sucudi  intellexisse  Concihura  quamcnmque 
icmalem  traditionem  bonoram  novitii,  per 
juam  in  potestatem,  usum,  administratio- 
lem,  vel  etiam  dominium  religionis  deve- 
liant,  non  obstante  quacumque  obligatione 
lla  reddendi,  si  novitius  habitum  dimittat. 
Neque  existirao  admittendam  excusationem, 
]uam  ahqui  prsetendunt,  scihcet,  tale  esse 
"nonasterium,  ut  sine  ulla  difficultate  possint 
ib  eo  recuperari  qua^curaque  bona ;  nam, 
'tiarasi  hoc  supponatur,  non  propterea  ces- 
at  prohibitio  Concilii,  quia  cessante  fine  le- 
'is  in  particulari  non  cessat  obligatio  legis. 
"ionnulla  autem  verisimilitudo  esse  posset, 
/i  bona  mutuo  darentur  monasterio  resti- 
iienda  ante  tempus  professionis,  ut,  verbi 
ratia,  ad  5  vel  G  menses  ;  tunc  enim  non 
olum  in  particulari  casu,  sed  etiara  per  se, 
t  ex  vi  talis  artionis  cessare  videtur  finis 
.ioncilii,  nec  videtur  illa  esse  largitio  simpli- 
iter,  etiam  juxta  subjectam  materiam,  quia 
on  conoeduntur  talia  bona  sub  ea  tantum 
londitione,  nisi  novitius  retrocedat,  sed  ut 
estituanti  r  ante  professionem,  ctiamsi  ipse 
erseveret.  Sed  nihilominus  existimo  talera 
.luluationem  esse  alienam  ah  intentioDC  Con- 
ilii,  et  non  carere  scrupulo,  quia  saltem  re- 
irdare  potest  novitium,  ne  aute  solutnm  a 
sligione  debitum,  religionem  dimitlat,  ctiam- 
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si  id  desideret.  Item,  quia  post  acceptum  tale 
mutuum  facile  est  religioni  solutionem  differ- 
re,  spe  retinendi  novitium;  et  e  converso, 
dilBcile  erit  parentibus  religionem  compelle- 
re  ut  solvat,  sed  potius  in  gratiam  novitii 
connivebunt.  Quapropter  ab  omni  actione 
hujusraodi,  vel  specie  illius,  abstinendum  est. 
Advertere  tamen  ultimo  oportet,  si  qnid  in 
hoc  peccetur,  non  incurri  proptcrea  cxcom- 
municalionem  ipso  facto,  donec  imponatur, 
quia  verba  Concilii  solum  sunt  ;  Sancta  Sy- 
nodus  pra-cipit  dantibus  et  recipientibus  sub 
anathematis  pcena,  ne  koc  ullo  modo  fiat ;  cum 
ergo  non  dixerit,  ipso  facto  incurrenda,  neque 
aliud  verbum  ffiquivalens  addiderit,  non  sen- 
tentiam  latam,  sed  fercndam  indicare  voluit, 
juxta  receptam  doctrinam.  Ponderandum  au- 
tera  est  verbum  illud,  ne  lioc  ullo  modo,  nam 
confirmat  omnia  quse  diximus. 

CAPUT  X. 

A    QUO   ET   QU.\    FORMA    RECEPTIO     FACIENDA  SIT, 
UT  INGKESSUS  SIT   VALIDUS  ET   LICITUS. 

1.  Non  potest  quis  religionem  ingredi,nisi 
ab  ea  recipiatur,  nam  hsec  correlaliva  sunt 
veluti  partes  humani  contractus,  qui  non  po- 
test  nisi  mutuo  consensu  perfici.  Cura  ergo 
sufficienter  videatur  explicata  ea,  quoe  ad 
hunc  actum  ex  parte  personse  ingredientis 
pertinet,  sub  qua  habitudine  ingressus  appel- 
latnr,  reliquum  est  ut  de  receptione,  quse  ha- 
bitudinem  dicit  ad  aliud  cxtremum,  sciUcet 
religionem,  disseramus.  Duo  autem  ad  hunc 
actum  sunt  necessaria,  scilicet,  potestas,  et 
debitus  usus  ejus,  qui  in  modo  recipiendi 
consistit :  hsec  igitur  duo  explicanda  sunt. 

2.  Prima  conclusio  :  nt  recepiio  in  religione 
fiat  valide,  requirit  pntesfatem  in  recipiente. 
—  Circa  potcstatem,  manifestum  est  esse  ne- 
cessarium  non  solum  ut  recte,  sed  etiam  nt 
valide  receptiofiat,nam  sinc  potestateagendi 
nihil  fit,  et  sine  potestate  contrahendi,  nuUus 
contractus  vahdus  est.  Quffiri  ergo  potest 
apudquem  sit  ha?c  potestas.  Est  autem  cer- 
tum  priraario  ac  principalitcr  esse  in  Summo 
Pontifice.  Sed  de  hoc  non  agimus,  quia  ipse 
non  solet  hacpotestatc  iramediate  uti;  quairi- 
mus  autem  de  illo,  in  quo  cst  proxime  hwc  po- 
testas.  In  quo  est  secundo  certnm,  hanc  po- 
testatem  iramediate  esse  in  qualibet  religionc 
approbata  per  Pontificcm,  et  in  sola  illa.  Pri- 
mum  patet.quia  ex  vi  approbationis  talis  po- 
tcstas  ci  confertur,  imo  in  ipsa  approbatione 
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intrinsece  includitur ;  nam  si  religio  non  pos- 
set  alios  recipere,  noc  conscrvari,  nec  guber- 
nari  posset ;  qualis  ergo  esset  ejus  approba- 
tio?  Secunda  etiam  pars  ex  supra  dictis  raa- 
nifesta  est,  quia  religio  non  approbata  a  Pon- 
tifice  non  est  rebgio,  juxta  ca,  quae  ab  Ec- 
clesia  statuta  suut ;  ergo  nec  potest  liabere 
potestatem  admittendi  ad  religionem  ;  unde, 
eo  ipso  quod  Pontifex  sibi  reservavit  appro- 
bationem  religionis,  consequenter  eliam  banc 
potestaiem  reservavit  vel  sibi,  vel  quibus 
eam  ipse  concesserit ;  non  concedit  autem 
de  facto  nisi  religionibus  a  se  approbatis. 
Quod  si  fortasse  in  particulariinstitutione  ali- 
quando  est  in  Episcopo,  vel  in  alio  simili 
pra?latOj  semper  est  iu  ordine  ad  religionem 
approbatam  a  Pontifice,  eritque  peculiaris 
ille  recipiendi  modus,  qui  in  generali  doctri- 
na  non  consideratur.  Ouaravis  autem  heec  po- 
testas,  sicut  et  alia  jurisdictio  proxime  sit  in 
toto  corpore  reb'gionis,non  tamen  ab  illo  toto 
potest  imraediate  exerceri,  ut  per  se  notum 
est,  quia  non  potest  totura  ad  singulos  reci- 
piendos  congregari. 

3,  H(jBC  potestas  necessario  est  commUtenda 
alicui,  vel  aliquihus  in  particukiri. —  DuUum 
est  in  quibus,  et  quomodo  sit.  —  Relinquitur 
ergo  necessarium  esse,  ut  beec  potestas  sit  in 
prselato  uniuscujusque  religionis,  quia  neces- 
sario  debet  esse  commissa  alicui,  vel  aliqui- 
bus  personis  in  particulari ;  ergo  maxime 
prselato  religionis,  cui  ejus  cura  demandata 
est.  Superest  ergo  explicandum  in  quo  proe- 
lato  sit  haec  potestas,  an  in  singuhs  proximis, 
seu  localibus  prselatis.ut  sunt  Abbates,  Prio- 
res,  Guardiani,  vel  in  Provinciahbus,  aut  in 
Gencrahbus.  Deinde  an  sit  in  sola  persona 
prajUiti,  vel  sit  cum  ahis,  qui  circa  iUura  ac- 
tura  sufTiagium  babeant,  sive  sint  particula- 
res  personse  ad  hoc  designatse,  sive  sint  ora- 
nes  personae  ejus  domus,  vel  raonastcrii,  iu 
quo  ahquis  recipiendus  est,  et  an  taha  suffra- 
gia  requirantur  ut  decisiva,  vel  tantura  ut 
consultiva.  Quse  omnes  qua^stiones  tractari 
possunt,  vel  stando  in  jnre  communi  anti- 
quo,  vel  stando  in  jure  speciah  singularum 
rehgionum,  vel  juxta  novum  jus  editum  a 
Sixto  V,  in  speciah  constitutione  de  illegi- 
timis. 

4.  Prima  opinio.  —  Secmida  opinio.  — 
Priori  modo  tractatur  lioec  qua^stio  a  Panor., 
in  c.  Porrcctum,  de  Rogul.,  n.  5  et  G,  et  in  c. 
Ad  Apostolicam,  eod.  tit.,  n.  4  et  12,  ubi  va- 
rias  opiuiones  refert.  Qnidani  dixerunt  hanc 
reccptiouem  jure  comrauni  pertinerc  ad  Ab- 


batera  simul  cum  capitulo  ;  ita  tcnet  glossa, 
in  c.  ult.,  dc  Reg.,  in  6,  diccns  de  jure  com- 
rauni  hoc  pertinere  siraul  ad  Abbatera  et  ca- 
pituhim,  nisi  consuetudine  praescripta  aliud 
receptum  sit,  quod  sequuntur  ibi  Joannes 
Monachus  ct  Archid.,  et  fundatur  in  cap.  Ea 
noscitur,  de  His  qu<:e  fiunt  a  majori  parte  ca- 
pituh  ;  qui  taraen  textus,  ut  Panorm.  notavit, 
non  multum  probat,  quia  in  eo  non  est  seroio 
dereceptione  rehgiosorum,  sed  de  pra;senta- 
tione  ad  Ecclesias,  quando  jus  praesentandi 
est  in  cohegio,  ut  in  eodem  textu  dicitur.  Ap- 
guraentura  autem  a  simih  efFicaxnon  est,  nam 
jus  proesentandi  non  est  proprie  actus  juris- 
dictionis,  sed  privilegii ,  seu  dorainii  cujuft- 
dam  ;  reccptio  autera  novitii  ad  jurisdictio- 
nera  et  gubernationem  ipsius  rehgionis  per- 
linet.  Ahi  ergo  dixerunt,  hoc  pertinere  jure  i 
communi  ad  solura  Abbatera  ,  ex  d.  c.  Por-  ' 
rectum  ,  \h\:  A  convertendo  votum  emittitur  et 
recipitur  ah  Ahhate ;  et  ex  d.  c.  Ad  Apostoli- 
cam,  ibi :  Is  qui  converti  dcsiderat ,  hahitum 
recipit,  et  professionem  emittit,  Ahhateper  se, 
rel  per  alium  pro/essionem  recipienie  monasti- 
cam,  et  monackalem  hahitum  cmcedente ;  et  in- 
fra :  Prohihendum  est  Ahlatihus  ne  passim  an- 
te  tempus  prohationis  quosUhet  ad  professio- 
ncm  recipiant.  Sed  hi  textus  non  couvincunt,  ■ 
quia  hcet  uorainetur  Abbas ,  non  excluditur 
capitulum,  quia  potest  totum  a  capite  nomi- 
nari,  et  qaia  quamvis  tantura  nominetur  prae- 
cipua  porsona,  quae  a  tali  actione  excludi  non 
potost,  non  ideo  exchiduntur  aliae,  qua^  cum 
iha  concurrere  possunt  vel  debent,  licet  ta- 
ceantur.  Citari  etiam  pro  hac  sententia  potest 
c.  Nullam,  18,  q.  2,  ubi  dicitur :  Ut  de  ccetert 
fidelitcr  et  studiose  universa,  quce  rel  ad  ditini 
cuUus  reverentiam,  vel  ad  utilitatem  ejusdem 
orionasterii  periinent ,  Ahhatis  sotlicitudo,  ad 
quem  potcstas  tota  pertinere  convenit,  debeat 
adimplere.  U])i  glossa  notat,  et  ex  ipso  textu 
cohigitur  ,  particuhim  iham  tota  ,  excludere 
monachos,  quia  potestas,  ait,  ita  pertinet  ad 
Ahhatem,  et  7ion  ad  '))iOnachos  ;  constat  autem 
receptionem  rehgiosorum  inter  ea  merito 
coraprehondi ,  qiu^e  ad  diviuura  cuUum,  et 
raonasterii  utihtatcm  pertinent.  Et  hanc  sen- 
tontiara  tenuit  Joan.  Andrcas,  in  d.  cap.  Ad 
ApostolicoM  ,  et  scquitur  Panorra.  locis  cila- 
tis,  et  Sylvest.,  verb.  Religio,  3,  q.  13;  Na- 
var.,  in  d.  cap.  Nultam,  comment.  3,  de  Re- 
gul.,  n.5. 

5.  Adduut  vero  praedicti  auctores  non  pos- 
se  Abbatcm  rocipere  monachum  sine  consilio 
capituh.  Quod  adeo  necessarium  esse  dicit 
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•anormitanus,  ut  si  oniiltatur  capituli  con- 
ultatio,  receptio  sit  nulla,  qnaravis  non  te- 
eatur  Abbas  soqui  judicium  vel  vuluntatem 
apituli,  sed,  auditis  sententiis  eorum  qui  ad- 
unt,  ipse  possit  suam  sequi,  quamvis  contra- 
ia  sit.  Fundatur,  quia  in  regula  dicitur,  quod 
Tsecipua  debet  Abbas  expedire  cum  consilio 
apituli  (\idetur  alludere  ad  capit.  3  regulaj 
lancti  Benodicti,  ubi  expresse  slatuitur  et  de- 
laratur,  vota  capituli  non  postulari  ut  defini- 
iva,  sed  tantum  ut  consultiva )  :  Constat  au- 
m  ( inquit  Panormit.  )  creationem  monacho- 
utn  esse  ai  prcecipiium  in  7no7iasterio  ;  ergo 
oosultatio  capiiuli  ad  illam  nccessaria  est. 
)uolies  autem  capituli  consultatio  necessa- 
ia  est,  si  illa  omitlatur,  actus  est  nullus,  cap. 
Votit,  juncta  glos.  de  His  quai  liunt  a  prielato 
ine  consensu  capituli.  Et  ex  Bart.,  cum  his 
iiae  adducit  in  1.  1,  §  Si  plures,  de  Excrc. 
ct.,  n.  3  et  4-,  c?:m  Bursalo,  lib.  i,  cons.  90, 
[ui  omnes  docent  in  eo  casu  consultationem 
sse  necessariam  ad  valorem  actus ,  etiamsi 
lecessarium  non  sit  sequi  judicium  consulto- 
uni,  quia  aliud  est  consilium  ,  aliud  consen- 
us,  et  ex  vi  iiiorum  verborum  requiritur  con- 
ilium  ,  non  consensus  ,  ut  recte  Tabien., 
erb.  Consilium,  et  verb.  Conscnsus,  num.  1 ; 
'aleot.;Iib.  de  Sacri  consist.  consult.,  1  p,,  q. 
,  art.  1  ;  Aibert.,  in  cap.  Cum  in  xeteri ,  de 
ilect.,  n.  12.  Eadem  cigo  rogula  in  prresenti 
equcndaest;  crgo  etiam  in  pra^senti  rcce- 
\\o  erit  nulla.  Et  hanc  etiam  partem  sequilur 
xpresse  Sylvester  supra,  et  idem  sentit  Na- 
ar. 

6.  Resolutio  dubii  .■  potestas  recipiendi ,  si 
n  regula,  pritilegiis,  approhations,  aut  saltem 
onsuetudine  non  aliriiuatur  alicui  in  particu- 
iri ,  ex  jure  conmuni  perlinet  ab  Abhalem 
1  religionibus  monasticis  ;  in  mendicanlibus 
cro  ad  Provincialem .  —  Mihi  tota  hffic  quse- 
tioparum  videlur  utilis,  quia  in  ea  nibil  fere 
lotest  ex  solo  jure  communi  definiri  :  nam 
a  ippomet  communi  jure  supponitur,  inter- 
lura  ad  solum  Abbatcm,  interdum  ad  eum 
imul  cum  convontu  portinere,  ut  patet  ex 
ap.  ult.  de  Regul.,  in  G,  quod  sic  habet:  Si 
d  solum  Ahbatem  pertineat  creatio  monacho- 
um  ,  eo  defunclo  nequihit  notus  monachus  a 
onzentu  creari,  alias  poterit,  si  eorum  creatio 
pectet  insimul  ad  utrumque.  Deindc  cx  ad- 
luctis  a  Panorm.  id  confirmo,  quia  ipseraet 
lon  poluit  sententiam  suam  ox  solo  jure 
ommuni  colligere,  sed  recurrit  ad  regulam 
\.  Benedicti.  Eadem  ergo  ratione  in  unaqua- 
[ue  roligione  ad  illius  regulas  et  constitutio- 
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ncs  recurrendum  est,  et  ad  privilegia  pcr  Se- 
dem  Apostolicam  unicuiquo  concossa.  Quod 
si  noc  in  regula,  noc  in  privilegiis  aut  appro- 
batione  Pontificis  (  quod  vix  accidere  potest) 
specialis  ac  propria  declaratio  hujus  rei  con- 
tincatur,  prtecipue  attondenda  est  consuetu- 
do,  ut  gloss.,  Panormit.  et  omnes  auctores 
citati  docent,  ot  apud  illum  erit  haec  polestas, 
qui  consuetudine  praescripta  illius  usum  ha- 
buorit ;  vix  autera  cogitari  potest  casusmora- 
lis,  in  quo  vcl  ox  regula  ol  privilogiis,  vol  ox 
consuetudine,  constet  apud  quem  sit  ha3C  po- 
testas.  Si  autem  talis  casus  admittatur ,  vel 
potius  fingatur  pro  religionibus  monasticis, 
recte  dicitur  potestatem  hanc  jure  communi 
esso  penes  Abbatem,  tum  propter  dict.  cap. 
Nullam,  tum  etiam  quia  potestas  Abbatis  in 
suo  ordine  est  perfecte  monarchica,  sicutpo- 
testas  ducis  in  exercitu,  et  ideo  de  se  sullicit 
ad  recipiendos  monachos  vel  milites ,  nisi 
aliundo  limitelur.  In  rehgionibus  autom  mcn- 
dicantibus,  et  quae  illis  similes  sunt,  potius 
erit  haec  potestas  in  Provinciali,.  quia  ita  vi- 
dotur  Provincialis  ad  suam  provinciam,  sicut 
Abbas  ad  suum  monasterium  comparari,  quia 
monachorum  receptio  et  professio  quodam- 
modo  determinatur  ad  certum  monasterium, 
et  ibi  acquiritur  specialis  filiatio,  quae  non 
extenditur  ad  aliud  monasterium,  nisi  in  eo 
nova  fiat  profossio,  quod  non  ita  esset  in  re- 
ligionibus  mendicantibus  et  similibus.  Sed 
quoad  hoc  tota  provincia  quasi  una  domus 
computatur,  etitavidetur  habere  consuetudo 
omnium  hujusmodi  religionum.  An^^vero  in 
prsediclo  casu  roquiratur  capituli  consilium, 
non  credo  posse  ex  jure  communi  definiri ; 
nam  in  d.  cap.  Nullam ,  de  illo  non  fit  men- 
tio,  quanquam  nec  per  hoc  silentium  sufE- 
cienter  excludatur,  ut  supra  in  simili  dixi,  ne- 
que  in  aliquo  textu  juris  invenio  de  hoc  fieri 
mentionora.  Erit  ergo  propria  regula  unius- 
cujusque  religionis  circa  hoc  obsorvanda  ; 
quod  si  in  specie  non  fuerit  hoc  in  ea  docla- 
ratum,  ex  generali  modo  statuto  circa  rogi- 
men  in  rebus  gravioribus  colligendum  erit , 
sicut  Panorm.  id  elicuit  ox  regula  S.  Bene- 
dicti. 

7.  Impugnatur  dictum  Panormitani. — Dif- 
ficile  autem  mihi  ost  illud  principium,  quod 
Panorm.  pro  constanti  habet,  omnem  actum, 
ad  quera  secundum  regulam  requiritur  con- 
sultalio  capituli,  csse  nullum  ,  si  absquo  illa 
fiat,  etiamsi  consensus  capituli  non  sit  nocos- 
sarius ;  quia  tunc  potestas  revera  est  in  solo 
prffilato  ,  et  circumstantia  illa,  seu  modus 
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ngendi,  non  videtur  de  se  adeo  substantialis, 
ut  dcfectus  ejus  reddat  actum  nullum,  nisi  in 
ipsa  Ipge  hoc  cxprimatur,  vel  nisi  in  ipsa  lege 
detur  pctestas  nova  sub  illa  conditione,  et 
constituendo  illam  tanquam  formam  necessa- 
riam  actus  ;  in  quo  casu  loquuntur  citati  auc- 
tores ;  in  prsesenti  autem  non  vidctur  esse 
eadem  ratio,  nam  potestas  absolute  datur 
prcolatis ;  consultatio  autem  poslul.ltur  ad  bo- 
num  modum  regiminis,  non  vero  ad  sub.5tan- 
tiam  actus;  nec  oppositum  videtur  sufficien- 
ter  probari  ex  d.  cap.  Novit,  quia  illa  non  est 
nniversalis  decisio,  sed  particularis,  neque  in 
eo  est  sermo  de  prrelatis  religionum,  sed  de 
Episcopo^  nec  de  receptionc  monachorum,  sed 
de  institutione  abbatum,  Abbatissarum,  et  si- 
milium  personarum  ecclesiasticarum,  quae  res 
longe  gravior  est.  Unde  posset  textus  ille  in 
contrarium  retorqueri  per  argumentum  ab 
speciali ;  nam,  ut  illffi  institutiones  infirma- 
rentur,  necessaria  fuit  specialis  decisio  illius 
textus  in  eo  casu;  ergo  cum  res  sit  odiosa, 
non  est  extendenda  ad  similes,  prsesertim  mi- 
nns  graves.  Addo  denique  etiam  in  illo  casu 
non  satis  probari  ex  illo  textu  illos  actus  esse 
nullos ;  verba  enim  textus  sunt  :  A^os  enim 
iales  institutiones  et  destiivtiones  carere  decer- 
nimus  roiore  firmitatis.  Dicitur  enim  carere 
robore  firmitatis,  non  solum  quod  pcr  se  irri- 
tum  est,  sed  etiam  quod  per  se  irritandum 
est;  ergo  cum  hroc  posterior  interpretatio  mi- 
iior  sit ,  cur  non  poterit  vel  potius  debebit  in 
materia  odiosa  prsedictis  verbis  accommoda- 
ri?  Nam  qiiod  ibi  glossa  dicit,  tales  actus  esse 
nuUos,  quia  facti  sunt  contra  jura,  non  satis- 
facit.  quia  oportet  ut  sint  contra  jura  irritan- 
tia,  et  non  tantum  prohibentia,  ut  in  superio- 
ribus  a  nobis  tactum  est,  et  in  materia  de  le- 
gibus  fusius  tractatum :  sed  de  intelligentia 
illius  textus  quoad  hoc  punctum,  nihil  hic  de- 
finio,  quia  ad  praesens  non  refert. 

8.  Irao,  licet  generaliter  concederemus , 
quando  jure  Pontificio  consultatio  capituli  ne- 
cessaria  est  ut  actusrectefiat,  illum  essc  niil- 
lum,  si  absque  illa  fiat,  non  video  cur  hoc 
principium  sit  extendendum  ad  omncm  ac- 
tum,in  quo  consultatio  capiluli  solum  est  nc- 
cessaria  cx  directione  rcgulte  religiosoe,  qure 
non  continet  tam  rigorosum  prseceptura  vel 
prohibitionem,  sicut  canonica  lex,  ut  in  illa 
regula  tertia  S.  Benedicti,  de  qua  agimus, 
vidcre  licct,  in  qua  sine  ullo  termino  prascc- 
ptivo  simpliciter  dicitnr :  Quando  res  f/rares 
monasterii  tractandcr  sunt.  convocet  Ablas  fra- 
trum  conventum,  et  auditis  eorum  sententiis  id 


prudenter  statuat,  qiiod  mdius  esse  jtcdicave- 
rit.  Causam  autem  hujus  statuti  non  ajiarr 
rcddit,  nisi,  quia  s(r"pf,  so'et  Deusper  infirmurrt 
ex  fratrihvs  id  quod  melius  est  docere  et  aperi- 
re,  et  deinde  subjungit  expedire,  tnm  ut  fra- 
tres  obediant  Abbati,  etiamsi  contra  consilium 
abeisdatum  rem  statuat;  tum  etiamut  Abbasid 
quod  justum  et  prudentia?  consentaneum  estj 
statuat.  Haec  ergo  regula,  ex  vi  et  forma  vcr- 
borum,  magis  est  directiva  quam  praeceptiva  ; 
non  est  ergo  verisiroile  quod  sufBciat  ad  irri- 
tandum  actum,  eo  solum,  quod  sine  illa  cir- 
cumstantia  consultationis  fit.  Eo  vel  maxime 
quod  lex  irritans  debet  esse  de  actu  specifico 
ct  particulari,  ut  de  ejus  effectu,  qui  valde 
odiosus  est,  satis  constat;  illa  autem  regula 
posita  est  per  verba  valde  generalia,  et  quae 
multum  ex  arbitrio  pendent,  an,  scilicet,  hoc 
vcl  illud  negotium  res  gravis  existimanda  sit. 
Quocirca  mihi  probabilius  videfur  ex  vi  illius 
regulse  tantum  non  esse  irritum  actum  reci- 
piendi  religiosum,  de  quo  agiraus,  sed  in  hoc 
consulendam  esse  consuetudinem,  quae  est 
optima  legum  interpres ;  eam  aulem  esse 
existimo,  ut  receptio  non  existimetur  valida 
siue  consilio  capituli,  imo  etiam  nec  sine  con- 
sensu,ut  interminisdocetNavar.,lib.  1  Cons., 
in  2  edit.,  tit.  de  Constit.,  cons.  9,  a  n.  19; 
Armil.,  verb.  Novifus,  num.  \\  ;  Emmanuel 
Rodr.,  fjm.  3  Quoest.  regul.,  q.  77,  art.  7; 
Mlranda,  in  suo  Manual.  prselat.,  tom.  2,  q. 
15.  Imo  raro,  ut  existimo,  invenietur  religio, 
in  qua  reccptio  sil  facienda  cum  suffragiis 
capituli,  et  illa  recipiantur  tantum  ut  consul- 
tiva,  et  non  etiam  ut  definitiva.  Ubi  tamen  de 
hoc  constaret,  et  aliunde  non  esset  consue- 
tudine,  aut  expressa  constitutione  declaratum. 
talera  consultationem  esse  necessariam  ad 
valorem  actus,  non  censetur  propter  solam 
omissionem  illius  circumstantise  rcceptionem 
esse  nuUam. 

9.  Ultimo  tamen  circa  hoc  punctum,  ad- 
verto  pra^dictos  Doctores  et  jura  non  agere  in 
parf iculari  dc  prima  receptionc  ad  novitiatum, 
Pcu  ad  habitum  rcligionis,  sed  potius  videri' 
loqui  de  rcceptione  profcssionis ;  solum  in 
d.  c.  ad  ApostoUcam ,  di\?\mcie  d.\c\\\iY  khho.-' 
tcm  recipere  ad  professionem  monasficam. 
ct  monachalem  habitum  conccdcre.  Sed  si 
casus  ct  contcxtus  attente  legatur,  ■videtur 
potius  loqui  Pontifcx  de  habitu  professorum, 
quam  novitiorura.  Nec  vidctur  csse  eadem 
ratio  de  utraque  rcccptione,  quia  multo  gra- 
vior  est  secunda  recepfio  quam  prima,  quia 
illa  sola  est  immutabilis^  etin  illa  fit  propria 
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raditio  ct  acccptatio  ;  ct  idco  ca,  quae  de  po- 
estate  admiltcndi  ad  piofessioncm  a  pra^dic- 
is  auctoribus  dicuntur,  non  vidcntur  posse 
ransferri  ad  primum  actum  rccipicndi.  Nilii- 
ominus,quia  ubi  cst  unum  proptcr  aliud,  ibi 
^st  unum  tnntum,  ut  Aristotclcs  dixit,  et  pri- 
uarcceptio  tota  ordinafur  ad  sccundam,idco 
ipud  cumdem  sinc  dubio  est  potcstas  ad 
itraraque,  et  ideo  auctores  inditierenter  de 
itraque  loquuntur,  et  usus  etiam  rcligionum 
ta  observat,  et  d.  c.  ad  Jpostolicam,  optime 
Dolcst  hoc  modo  intelligi.  Eo  vel  maximc  quod, 
it  statim  dicam,  qui  ad  novitiatum  admilti- 
:ur,  aliquale  jus  acquirit,  ut  sinc  rationabili 
:ausa  non  possit  ei  denegari  profcssio ;  crgo 
aportct  ut  illa  etiam  fiat  ab  eo  qui  potestatem 
labet  admittendi  ad  professionem,  cum  ille 
quodammodo  se  obliget  ad  illam  pra^stan- 
iam,  si  rcccptus  se  idoneum  ac  dignum  prcc- 
sliterit. 

10.  Ex  dictis  expedita  cst  proposita  qurostio, 
aon  solum  quantnm  spcctal  ad  commune  jus, 
sed  etiam  quoad  spcciale,  quantum  a  nobis 
judicari  potest;  nec  cnim  ad  nos  spoctat  sin- 
jularumreligionum  constilutioneS;  privilegia, 
lut  consuetudines  explicare,  sed  tantum  ge- 
neraliter  admonere,  ut  unaquGequc  jus  suum 
consulat,  ct  modum  illum  intcUigeudi  vcl  in- 
lerprctandi  judicare ;  quod  prwstitimus  ex- 
plicando  jus  commune,quantum  in  nobis  est. 
H.  Exponitur  Jate  constitutio  Sixti  V  circa 
formam,  et  modum  servandum  in  recipiendis 
religiosis  ad  habitum  et  professionerA. — Solum 
crgo  supcrest  ut  de  constitutione  Sixti  Y,  circa 
hoc  edita  anno  1387,  pauca  dicamus.  In  qua 
distinguenda  imprimis  est  duplex  atas  reci- 
piendorum.  Una  est  ante  decimum  sextum 
annum  expletum  ;  alia  post  illum  jam  imple- 
tum.  Nam  de  priori  niliil  Sixtus  statuit,  sed 
in  ea  servanda  sunt,  quse  liactenus  diximus. 
Hespectu  vero  eorum,  qni  decimum  sexlum 
Ktatis  jinnum  impleverunt,  sic  Pontifex  sta- 
tnif :  Perp^tuo  statnimus  et  ordinamns,  jute- 
nes,  aut  viros  aduUos,  majores  sexdeciu  annis, 
non  aliter  in  aliquam  religionem  recJpiposse, 
nec  dfihere,  nisi  prius  de  eorum  parentilus,  pa- 
tria,  deque  anteacta  vita  diligsnter  inquiratur, 
et  ex  accurata  informatione,  et  fide  digna  rela- 
tione  compertum  et  exploratnm  sit  eos.  neque 
aliquorum  criminum,  ctc,  reos,  vel  suspectos 
existere;  nisi  denique  constet  ipsos  non  humana 
aJiqua  ratione,  sed  tantnm  devotionis,  seu  pie- 
tatis  fertore  vitam  religiosam  sponte,  et  ex 
animo  eJegisse.  Deque  his  omniJjus  in  generaJi, 
reJ  provinciali  capituJo ,  pJena  et  induJ)>ta'.a 
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fide  facta,  tam  supsrioris  GeneraJis,  teJ  Pro- 
tinciaJis  ,  qnam  definitorum  cfnsensu,  appro- 
Jati,  el  adhaJ)ilum  reguJarem  admssi  fuerint. 
Ef  postea  irrifat  rcceptionem  alifcr  factam,  nt 
mox  cxplicabimus.  In  illis  autcm  verbis  simul 
pra^scribit  modum  seu  formam  rccipiendi,  et 
statuit  a  qno  sit  facieuda  receptio^  et  ideo 
utiumquc  declarandum  est. 

{'i.  Ad  receptionem-  de  religione  necessario 
est  prcemittenda  inquisitio  de  pare7itibus  soJum, 
non  de  iJJorum  condiiione  et  quaJitatihus.  — 
Quoad  modum  primum,  postulat  ut  diligens 
fiat  inquisitio  de  parentibus  et  patria,  vita  ac 
moribus.  Et  quod  ad  parentes  attinet,  ideo 
vidctur  a  Pontificc  postulata  liaic  diligentia, 
ut  constaret  recipicndum  non  csse  illcgiti- 
mum,  nam  ipse  omnes  illegitimos  in  rcligio- 
ncm  rccipi  prohibucrat.  Quia  vero  quoad  banc 
partcm  de  illcgitimis  constitutio  illa  sublata 
est,  videri  poit  sL  lieec  inquisitio  parentura  jam 
non  esse  nccessnria.  Sed  revera  non  ita  est, 
neqne  ullo  modo  est  praHermittenda,  quia 
Pontifex  absolute  illam  rcquirit.  nec  declarat 
illum  fuisse  adeequatum  finem  talis  praecepti, 
et  potest  deservire  ad  alios  ctiectus,  ut  ad 
certiorem  personoe  cognitionem,  ct  ad  mores 
ejus  raelius  cognoscendos.  Non  oportebit  au- 
tem  inquirere  ex  vi  bujus  constitutionis  con- 
ditiones  alias,  vel  qualitates  ipsorum  paren- 
tura,  ut  an  sint  pauperes  vel  divites  ;  nobiles. 
aut  cnjus  originis  sint ;  irao  neque  an  fuerint 
matriraonio  conjuncti,  quia  nibil  horum  ibi 
dicitur ,  sed  solum  ut  dc  eorum  parentibus 
inquiratur;  solum  ergo  interrogare  oportebit 
qui  illi  fucrint,  ut  constet  de  recipiendo,  quo- 
riim  filius  sit.  Sicut  ctiam  dicitur  inquirenda 
patria,  non  ut  de  illa  aliquid  speciale  inter- 
rogetnr  ant  innotescat,  sed  solura  ut  constet 
quae  illa  sit,  ut  pcr  has  circumstantias  certior 
de  tali  persona  cognitio  habeatur. 

13.  Expositus,  cujus  parentes  ifnornntur, 
recipi  potest  in  reJigionc.  —  Sed  quid  si  post 
talem  inquisifioncm  ni'  il  de  parentibus  possit 
inveniri :  ut,  verbi  gratia,  si  persona  sit  ex- 
posita,  cujus  parentes,  et  ab  ipsa,  et  ab  aliis 
omnibus  ignorantur?  Respondeo,  id  non  ob- 
starc  quominus  talis  persona  in  rcligione  re- 
cipi  possit ;  quia  imprimis  ibi  non  dicitur  ut 
aiiqiiid  innotescat  quoad  parentes,  sed  solum 
ul  diligenter  inquiratur,  nam  cura  postea  sub- 
ditur ,  ut  accurata  informatione  expJoratum 
sit,  elc,  solura  de  raoribus  sermo  est.  Dein- 
dc,  quia  per  illam  inquisitionem  id  salfem 
constabit,  quod  de  tali  persona  innotcscere 
potest,  illam,  scilicet,  solum  babere  incertos 
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etincognitos  parentes 
cominune  jns,  nihil  mali  ex  lioc  capite  in  tali 
persona  prffisumi  debeat;  ergo  non  est  ciir 
ob  eam  rem  impediri  debeat  ad  ingressum 
religionis.  Quin  potius  addo,  licet  parentes 
non  sint  incerti,  sed  ab  ipsa  persona  cogniti, 
si  tamen  per  inqnisitionem  non  possit  inveniri 
legitima  filiationis  probatio,  vel  propter  ter- 
rarum  distantiam,  ac  difiicilem  accessum,  vel 
propter  alia  impedimenta,  nihilominus  hoc 
non  obstare  quin  post  factam  diligentem  in- 
quisitionem,  qualis  in  eo  casu  fieri  poterit,  in 
religionem  quis  recipiatur.  Et  idem  censeo  de 
patria,  si  forte  ob  similes  occasiones  per  testes 
probari  non  possit;  quia,  ut  jam  dixi,  tam  de 
patria  quam  de  parentibus  nihil  aliud  ibi  sta- 
tuitur,  nisi  ut  diligens  inquisitio  fiat;  non  de- 
claratur  aulem  quid  debeat  ex  tali  declara- 
tione  resultare,  nec  circumstantiffl  ho3  viden- 
tur  esse  tanti  momenti,  ut  ignorantia  earum 
debeat  impedire  ingressum,  si  per  diligentem 
inquisitionera  expelli  non  possit.  Et  hanc  ex- 
positionem  tacite  videtur  probasse  idem  Pon- 
tifex  in  dechiratione  illius  constitutionis,  quam 
post  unum  annum  edidit,  ubi  in  vers.  In  eis 
tatifim,  quoad  exteros  et  advenas  longissime 
a  patria  degentes,  vel  quorum  patria  impe- 
dita  est,  declarat  ,  quamvis  non  liquido  con- 
stet  de  Jiis  omnibus,  quce  in  conslitutione  requi- 
Tuntur,  tamen  si  diligsntia  adkibita  nihil  ap- 
pareat  quod  eos  impediat,  recipiendos  esse. 

14.  Bst  etiam  prwmittenda  diligens  inquisi- 
tio  de  vita  et  moribus  recipiendi.  —  tSu/ficit 
probatio  negativa ,  quod  testes  7iesciant  Jiabere 
crimina.  —  Secundo,  quoad  mores  et  anteac- 
tam  vitam,  postulatur  imprimis  diligens  in- 
quisitio  ;  deinde,  ut  cx  accurata  informatione, 
et  fide  digna  relatione  compertum  et  explora- 
tum  sit  recipiendos  non  habere  talia  crimina, 
nec  esse  gravatos  sere  aUeno,  neque  obnoxios 
rationibus  reddendis.  De  quibus  impedimen- 
tis,  quando  sint  talia,  et  qnomodo  intelHgen- 
da  sint,  in  superioribus  late  dixiraus.  Qua3  au- 
tem  in  prsesenti  sit  diligens  inquisitio,  quffive 
accurata  informatio ,  vel  explorata  cognitio, 
cumnihil  hic  in  particulari  statuatur,  pruden- 
tisviri  arbitrio  relinqucndum  est.  Videlur  illa 
sufBciens,  quoe  ad  huraanam  fidem  faciendam 
satis  est,  quahs  est  duorura  vel  Irium  testium, 
qui  absque  suspicione  sint,  et  juridice  ac  cum 
juramento  interrogentur  ab  aUquo  fideli  mi- 
nistro  ,  ad  hoc  munus  constituto  per  religio- 
nem,  scu  pra?lato  ejus.  Nam  quod  liai  circum- 
stanli»  observanda;  sint,  verba  Pontificis,  qu» 
non  puram  exaggerationem  continent ,  salis 


LIB.  V.  T)E  INGRESSU  RELIGIONIS,  AG  NOVITIATU. 
quo  stutim  fit  ut,  juxta     probant;  quod  autem  sufficiant^  morahs  ratio 


persuadet.  Quia  in  quoUbet  negotio  illa  est 
raoraUs  diligentia  sufficiens,  etin  humanoju- 
dicio  cum  proportione  sufficit  ad  fidera  fa- 
ciendam.  In  quo  etiam  adverto,  in  prsediclis 
verbis  constitutionis,  nonpostulari  ut  aliquod 
posilivum  bonura,  ut  sic  dicara,  de  tali  forma 
probetur;  sed  solura  ut  constetnon  esse  reum 
criminis,  etc.  Hasc  autem  ipsa  negatio  duobus 
modis  probari  potest  :  primo,  per  positiva 
testimonia  affirraantia  talem  personam  non 
habere  taUa  crimina,  etc.  Et  hic  est  optimus 
probandi  modus,  sed  difficUis,  quia  difficile 
est  universalem  propositionem  negativam 
contingentem  veram  esse  positive  cognosce- 
re,  et  idco  soepe  accidere  potest  ut  talis  pro- 
batio  non  inveniatur.  AHus  ergo  modus  haec 
probandi  est  negativus,  magis  quam  affirma- 
tivus,  quia,  scilicet,  testes  solum  asserunt  se 
nescire  in  taU  persona  esse  aliquod  ex  dictis 
impedimentis.  Quaj  negatio  si  pura  sit,  nihil 
certe  probat,  ut  per  se  constat;  si  autem  tale 
testiraonium  feratur  ab  eo ,  qui  simul  profi- 
telur  se  cognoscere  talem  personam ,  et  mo- 
res  ejus ,  moraliter  valde  probabile  est ,  et 
existente  sufficienti  numero  testium,  pro  ma- 
teria;  qualitate  sufficiens  probatio  est;  nam 
hujusmodi  negationes,  ut  dixi,  moraliternon 
possunt  aliter  probari ,  et  quia  hujusmodi  \i- 
tia  vix  possunt  ita  occulta  esse,  ut  ab  his,  qui 
familiariter  personam  norunt,  ignorentur. 

15.  Instantia  solvitur. — Dices  ,  eumdem 
Pontificem  in  alia  BuIIa  declaratoria  tanquara 
qiiid  speciale  concessisse,ut  in  advenis  et  ex- 
teris  hic  modus  negativse  probationis  suffi- 
ciat  :  Quamvis  non  liquido  constet  (inquit)  de 
Jiis  omnibus,  quce  in  constitutione  nostra  re- 
quiruntur,  tamen  si  diligentia  adJiibita,  nihil 
appareat  quod  eos  impediat,  Jiaiiles  reputandos 
esse.  Indicat  ergo  per  argumentum  ab  specia- 
li,  in  aliis  majorera  probationera  requiri ,  ita 
ut  Iviuido  constet.  Respondeo^  speciale  in  ad- 
venis  essc,  ut  de  his,  quae  in  patria  gesse- 
runt  aut  reliquerunt,  nec  praedictam  proba- 
tionem  aflorre  possint,  quia  non  inveniuutur 
testcs ,  qui  tales  personas  ct  conversationes 
earura  in  propria  patria  noverint ,  et  ideo 
quoad  totura  illud  tempus  solum  afferre  pos- 
sunt  probationem  mere  negativam  ,  quam 
merito  voluit  Pontifex  sufficere,  si  de  reliquo 
tempore,  pro  quo  in  tali  regione  versati  sunt, 
bouum  habeant  testimonium  ab  iis  qui  eos 
novcrunt. 

16.  Pra^ter  hanc  vero  probationcm  de  ca- 
rcntia  talium  impedimentorum,  tertio  videtur 
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^ntifex  velle,  ut  de  vocatione  ipsa  ad  rcli- 
ioneni  aliqnid  positivum  probetur,  cum  sul)- 
.ingit  :  Nisi  denique  constet  ipsos  no)i  /iUf/iana 
liqua  ratione,  ssd  tantum  pietatis  ac  devotio- 
is  fertore  vitam  rdigiosam  sponte  et  ex  ani- 
10  elegisse.  Verumtamcn  circa  hoc,  duplcx 
ifobatio  distingui  potest  :  una  est  per  testi- 
'lonia,  alia  est  per  conjccturas.  Prior  sine 
ubio  etiara  quoad  hanc  partcm  non  potest 
sse  nisi  ncgativa,  quia  nec  Dei  vccatio,  et 
eligiosa  inteutio  potcst  aliis  ita  esse  nota,  ut 
.0  iila  possint  allirmativum  testiraonium  fer- 
e.  Ad  suraraum  ergo  poterit  requiri  ncgati- 
a,  qualis  supra  explicata  est,  scilicct,  ul  qui 
lersonam  norunt,  testificentur  se  nibil  tale, 
eu  alienum  a  divina  vocatione  de  illa  un- 
luain  inteilcxisse,  nec  babere  rationera  ali- 
[uam  ob  quara  id  suspicari  possiut.  Existimo 
araen  non  oportere  de  lioc  scrupulose  et  in 
pecie  inqnirere ,  quia  periculosum  est,  et 
lon  videtur  a  Ponlifice  intentura  ;  satis  ergo 
pioad  banc  partcm  erit,  si  gcneratim  inqui- 
endo  de  moribus  ac  vita  ,  nihil  occurrat  quod 
^iaistrara  de  spiritu  vocationis  suspicionera 
ngerat.  Aba  ergo  probatio  per  conjecturas 
lidetur  praecipue  a  Pontifice  intenta  ;  bac  au- 
em  fit  per  prudcntera  exarainationcra  ejus, 
\m  rcHgionem  ingrcdi  dcsiderat,  quse  ficri 
iebet  perprudentes  et  fideles  rainistros  ejus- 
iem  religionis;  unde  lunc  constare  dicetur 
d,  quod  Pontifox  vult,  quando  post  sufiicien- 
em  interrogationem ,  prudenter  judicatum 
'uerit  nullam  esse  probabilem  rationera  sus- 
licandi,  vocationem  illam  esse  ab  bumano 
/el  a  malo  spiritu;  nam  cura  illa  sit  ex  objec- 
:o  bona,  et  ad  Spiritum  Sanctum  pertinens, 
naerito  dici  potest  constare  quod  talis  sit, 
Xuaradiii  opposituranon  probatur,  necinpro- 
babiiem  suspicionera  vcnit. 

M.  De  his  inqiiisitionibus  dehet  certificari 
:apitulum  rjenerale,  tel protinciale.  — Quarto, 
iddit  Pontifcx  de  bis  omnibus  debere  ficri 
plenam  et  indubitatam  fidem  in  generali  vel 
provinciab  capitulo,  quaj  vcrba  ctiam  ad  mo- 
Jum  tantum  rccipiendi  pcrtincnt ;  pcr  ea 
i^nim  non  datur  facultas  recipiendi  ipsi  capi- 
Uilo,  ut  ex  ipsis  verbis  praecise  sumptis  con- 
stat,  et  ex  sequentibus,  qua3  statim  declarabi- 
rnus.  Cura  enim  boec  verba  non  conferant  po- 
testatem  capitulo ,  solum  possunt  ad  modum 
seu  formam  pertinere.  Imo  ullerius  vidctur, 
nec  consultalioncm  capituli  cx  vi  illorum  vcr- 
borum  postularij  ila  ut  nccesse  sit  eorum , 
qui  adsunt,  sententias  audire;  sed  solum  ca- 
pitnlum  ipsum  certum  rcddcre  de  inquisi- 
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tione  facta,  prout  a  Pontifice  prsescripta  est. 
Quod  vidctur  voluisse  Pontifcx,  tum  ut  pcr- 
sona  recipicnda  cssct  aliquo  raodo  nota  toli 
rcligioni;  tum  ut  dicta  iuquisitio  et  informatio 
majori  cum  diligentia  fieret,  cum  illius  ratio 
in  publico  capitulo  essct  rcddenda  ;  tum  etiam 
ut  si  aliquid  qui  sunt  de  capitulo  contrariura 
scirent,  illud  possint  objicere.  Hinc  vero  ad- 
dendum  etiam  est  requiri  approbationem  to- 
tius  capituli,  non  quidem  simplicitcr  de  per- 
sona  rccipienda,  quoad  omnia  quai  in  ea  re- 
quiri  possunt ,  btee  enim  approbatio  Provin- 
ciaH  et  Dcfinitoribus  commitlitur,  ut  statira 
dicam,  sed  quoad  ipsas  inquisitioncs,  suffi- 
cienter  factae  sint,  necne ,  quod  etiam  ex  alia 
Bulla  declaratoria  ejusdem  Pontificis  aperte 
colHgitur.  Hanc  vero  conditionem  moderatus 
est  idem  Pontifcx  in  alia  Bulla  declaratoria, 
co  modo  quo  in  sequenti  puncto  cxplicabi- 
mus.  Postea  tamen  varise  religiones  circa 
banc  etiam  informationem,  seu  inquisitioncm, 
et  circa  personas,  pcr  quas  facienda  est,  vel 
quibus  ratio  illa  est  reddenda,  moderationera 
scu  declarntionem  a  Scde  ApostoHca  obtinue- 
runt,  scd  iUa  univcrsalis  non  est,  et  ideo  ad 
nostram  declarationem  non  pertinet,  sed  una- 
qua^que  rebgio  modum  sibi  prsescriptura  ob- 
servare  tenebitur. 

•18.  Post  supradictam  inquisitionem  ,  com- 
mittit  Sixtus  V  potestatem  recipiendi  Provin- 
ciali  et  Definitorihus. —  Non  ohstat  alia  Bulla. 
—  Quam  potestatem  Jiahcat  capitulum  circa 
recipiendos.  —  Quinto  addit  Sixtus  V,  post 
prredicta  omnia,  Superioris ,  Generalis  ,  seu 
Provincialis  et  Definitorum  consensu  appro- 
landos ,  et  ad  regularem  Tiahitum  admittcn- 
dos  fore,  qui  religionem  ingrediuntur.  Per  quse 
verba  potestatem  rccipiendi  plane  committit 
l^rovinc>aIi  et  Dcfinitoribus,  et  ideo  dixit  su- 
pra  non  tradere  illara  toti  capitulo  provinciali ; 
nam  ad  approbationera  et  admissionera ,  nec 
consiHum,  nec  capituH  probationera  recjuirit, 
sed  solura  defiuitorum  cum  ProvinciaH.  Huic 
vcro  expositioni  videntur  obstare  verba  ejus- 
dera  Pontificis,  in  alia  Bulla  declaratoria  , 
vers.  Verum,  ubi  sic  ait :  Verum  in  iis  monas- 
teriis,  domihus  et  locis  regularihus,  qU(C  aut 
nondum  in  congregationes  redactcr,  atit  alias 
nulli  provinciie  suhjecta  sunt ,  statuimus,  ut 
irina  capitula  conventualia  trihus  distinctis 
cum  intervallo  saltem  decem  dierum  vicihus  ce- 
lehrata,  eamdem  in  recipiendis  novitiis  per  tri- 
nas  hujusmodi  distinctqs  vices  approbatis  ha- 
bcant  auctoritatem ,  qucB  per  nontravi  constitu- 
tionemcapitulisprovincialibusestaitrihuta.?eT 
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quse  ultima  verba  vidctur  Pontifex  improbare 
quod  dictum  est,  et  assercre  potestatem  reci- 
piendi  datam  esse  capitulo  provinciali.  Res- 
pondeo  intenlionem  Pontificis  solum  fuisse 
proportionaliter  sequiparare  haec  monasteria, 
quae  unam  provinciam  cum  aliis  non  consti- 
tuunt  cum  provinciis  aliarum  religionum,  ex- 
cepla  illa  circumstantia  de  trina  probatione  , 
ut  eo  modo  intelligatur  eis  attributa  auctori- 
tas  recipiendi  religiosos ,  quffi  data  fuerat  ca- 
pitulo  provinciali ;  quo  modo  autem  data  fue- 
rit,  ibi  Pontifex  non  declarat,  sed  ex  alia 
BuUa  petendum  est;  constat  autem  ex  illa  so- 
lum  esse  datam  toti  capitulo  provinciali,  quan- 
tura  quoad  hoc,  ut  certum  reddatur  de  habi- 
litate,utsicdicam,  personffirecipiendGe,  quan- 
tum  ad  inquisitiones  a  Pontifice  prseceptas. 
Possumus  etiam  addere  capitulum  provin- 
ciale  duobus  modis  posse  considerari ,  scifi- 
cet,  vel  formahter,  prout  existit  in  congre- 
gatione  omnium  personarum ,  quae  ad  illud 
pertinent;  vel  virtute,  prout  est  in  Provin- 
ciali,  et  Definiloribus,  qui  provinciale  capitu- 
lum  suo  modo  repra^sentant.  Sie  ergo  attri- 
buta  est  illa  auctoritas  capitulo  provinciah, 
sed  diverso  modo ,  in  ordine  ad  tres  actus, 
qui  in  hac  receptione  intervenire  videntur; 
primus  est,  certiorem  fieri  de  inquisitionibus 
factis,  et  quasi  uitimam  manum  et  auctorita- 
tem  illi  trilmere,  et  hoc  commissum  est  capi- 
tulo  formafiter,  et  in  se  ipso.  Secundus  actus 
est  personamrecipiendam  approbare.  Tertius 
ad  habitum  regularem  eam  admittere  (hos 
enim  duos  modos  videtur  distinguere  Ponti- 
fex,  quamvis  morahter  per  modum  unius 
fiant),  et  hi  dici  possunt  commissi  capitulo 
provinciali,  non  tamen  prout  in  se  est  forma- 
hter,  sed  prout  virtute  in  Definitorio  existit. 
Itaque  immediate  ha^c  potestas  est  in  Provin- 
ciah  et  Detinitoribus,  et  eadem  proportione, 
juxta  declarationem  dictam  in  illis  monaste- 
riis ,  quae  constituunt  provinciam ,  erit  in 
Abbate,  verbi  gratia,  cum  suis  Dcfinitoribus, 
seu  Consultoribus.  Et  eadem  proportione  di- 
cendum  est  de  aliis  personis  juxta  ahas  de- 
clarationes  et  nioderationes,  quas  stalim  refe- 
remus. 

d9.  Suffragia  Definitorum  non  stmt  consul- 
tiva  tantum,  sed  definttiva.  —  Cohigitur  au- 
tem  man?feste  ex  verbis  Pontificis,  suftVagia 
Definitorum  cum  Provinciah  non  tantum  con- 
sultiva,  sed  etiam  definitiva  esse,  quia  non 
tantum  consilium,  sed  etiam  consensum  iUo- 
rum  postulant ;  ct  ideo  dicimus  potestatem 
ijon  esse  in  solo  Provinciali  vel  Abbate  ,  sed 


in  toto  illo  Conciho,  seu  Definitorio.  Dubilari 
autcm  posset  quahs  consensus  iharum  perso- 
narum  necessarius  sit  ad  talem  actum.  Nam 
si  verba  nude  spectentur,  videntur  requirere 
consensum  omnium,  nemine  discrepante,  sic 
enim  habet  :  2'am  Provincialis,  quam  Defini- 
Jorum  ccnsensu,  approhati,et  ad  habitum  regu- 
larem  admissi  fuerint  ;  vel  safiem  Provincia- 
hs  consensus  videtur  esse  omnino  necessa- 
rius,  ct  majoris  pnrlis,  vel  saltem  aequahs  de- 
finitorum,  ita  ut  hcet  omnes  Definitores  con- 
sentiant,  si  Provinciahs  dissentiat,  non  possit 
ficri  receplio,  quia  specifice  et  distincte  postu- 
latur  consensus  Provinciahs,  quod  non  veri- 
ficatur,  etiamsi  omnes  ahi  consentiant.  Non 
postulatur  autem  consensus  omnium  Defini- 
torum  ,  sed  indefinite  ponitur  Definitorum, 
quod  satis  verificatur,  si  plures  consentiant 
cum  Provinciali  in  eo  numero,  qui  ahas  de 
jure  sufficiat  cum  Provinciali  ad  sententiam 
faciendam.  Atque  hic  videbatur  genuinus 
sensus  dictorum  verborum,  quem  qnoad  hanc 
posteriorem  partem  confirmavit  SixtusV,  in 
Bidla  declaratoria ,  vers.  Neque  nero.  Quoad 
priorem  vero  partem  non  videtur  illum  ad- 
mittere,  sed  generaliter  ait :  Safs  esse  xolu- 
mus,  si  rocalium  et  sufjragiorum  numervs  U- 
gitimus  sit  ajure,  vel  per  cujuscnmque  ordnis 
statum  pr(rfinitus,  intervenerit .  Cum  ergo  di- 
citur  in  priori  Bulla  :  Nisi  consentiant  Provin- 
cialis  et  Definitores,  ita  intehigendum  est,  ac 
si  dictum  esset,  sine  consensu  Definitorum, 
ita  ut  suftragia  vincant,  quaecumque  illa  fue- 
rint.  Quia  vero  in  eadem  BuUa  declaratoria 
concessum  est ,  ut  absque  provinciali  capi- 
tulo,  superior  Provincialis  cum  duobus  aut 
tribus  locahbus  antiquioribus  patribus  ahcu- 
jus  monasterii  similiter  ad  lioc  electis  a  capi- 
tulo  provinciah  mendicantium ,  vel  generali 
monacliorum,  ut  in  ipsa  BuUa  latius  contine- 
tur,  potestatem  habeat  ad  recipiendum,  ideo 
quod  dictum  est  de  Definitorio,  dicendum  est 
de  hoc  concilio  ex  Provinciali,  et  ahis  religio- 
sis  dcsignatis  coacto  ;  nara  in  iho  toto  est  po- 
testas  raodo  exphcato, 

20,  Reccptio  ad  haUtnm  regularem,  non  ser- 
tata  hac  forma,  est  nulla,  et  similiter  profes- 
sio.  —  Ultimo  addit  Pontifex  :  Si  qui  eortm 
contra  prwsentem  nostram  constitutionem.  ie- 
mere  admittentur ,  tam  susceptionem  habitus, 
quam  professionem  exinde  secuta  cx  nunc  prout 
e.r  tunc,  pariter  irritamus  et  a^mullamus.  Cif' 
ca  qua^,  verba  dubitatum  olim  fuit  de  iUo  par- 
ticipio  eorum,  nam  iromediale  ante  haec  verba 
pn^cesserant  illa  :  Omnes  et  quoscumgue,  ut 
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CAP.  X.  A  QL'0,  ET  QUA  FORMA 
'ictum  est,  criminosos,  etc,  ad  religionemper- 
etuo  inhabiles  declaramus.  Unde  participiura 
lud  (orum,  videtur  has  tantum  personas  re- 
?rre.  Atque  ita  tunc  solura  receptioncm  esse 
ullam,  quando  persona  inhabilis  est  propter 
efectum  ahquera  ex  ibi  numeratis,  non  vero 
i  defectus  sit  tantum  in  modo  recipiendi , 
uando  persona  ahas  cst  habihs.  Scd  nihilo- 
linus  ex  aha  Buha  dcohiratoria  cjusdera 
'ontificis,  vers.  Quod  auteui,  manifcste  sumi- 
uromnem  receptionem,  ad  habilum  rcgula- 
cm  factam  ,  non  scrvata  iha  forma,  nuham 
sse.  Quapropter  ihud  relativum  eorum,  non 
efertur  ad  solos  criminosos  et  inhabiles  ,  de 
uibus  proxime  sermo  prreccsserat,  sed  ad 
mncs  qui  in  rchgioncra  admittuntur  post  de- 
imum  sextum  aitatis  annum  ,  ut  in  aUero  rc- 
cripto  declaratur  ;  et  attente  considerando, 
on  tam  series  quam  materia  vcrborum  cx 
psa  cohigi  poterat ,  nara  si  de  sohs  personis 
ahabihbus  esset  serrao  ,  nihil  novi  sequens 
lausula  operaretur  ;  nam  cum  jam  dictum 
ssct  ihas  personas  esse  inhabiles,  inde  jam 
onstabat  receplionem  earura  esse  nuham  ; 
rgo  refertur  ad  omnes.  ita  ut  iha  nuhitas  non 
antum  ex  inhabihtale  personae,  sed  eliara  ex 
lefectu  praedicti  modi  non  servati  nuha  het. 
Ltque  in  hoc  sensu  recepta  est  et  observata 
ila  constitutio. 

21.  Deinde  ponderanda  est  in  ihis  verbis 
Ua  particula  temere,  nam  ex  ea  sequi  videba- 
iiT,  si  bona  fide  et  ex  ignorantia  saUem  pro- 
abih,  receptio  facta  fuerit,  non  servata  for- 
aa  ihius  constitiitionis,  receptionem  non  es- 
e  invahdam,  ex  vi  ihorum  vcrborum,  quia 
on  teinere  facta  est ,  juxta  communera  doc- 
rinam,  quae  in  materia  de  legibus  et  de  cen- 
uris  dari  solet  circa  exphcandas  hujusraodi 
larticulas,  quando  in  his  Icgibus  pcenalibus 
el  iiritatoribus  apponuntur. 

22.  Pra-dicta  receptio,  non  servata  forma 
riEScripta,  est  invalida,  vel  fiat  ignoranier  et 
ona  fide,  vel  scienter.  —  Nihilominus  contra- 
ius  sensus  videtur  colligi  ex  Bulla  declarato- 
ia  in  versiculo  proxime  citato,  quatenus  dc- 
larat  eos ,  qui  post  promulgationera  illius 
onstitutionis  profcssionera  eraiscrunt,  etiara 
^oranter,  non  servata  forraa  receplionis  , 
on  esse  religiosos,  sed  professioncm  nullius 
sse  roboris  et  moracnti.  Distinguere  autem 
portet  hoc  loco  inter  professiouem  et  admis- 
ionem  ad  habitum  ;  nam  utraque  annuhatur 
a  iho  casu  per  constitutionem.  diverso  tamen 
nodo,  quantum  ex  declaratione  cohigitur. 
*iam  si  receplio  facta  sit  non  servata  illa  for- 
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ma  ,  et  professio  fiat  antcquam  ille  dcfcctus 
suppleatur,  profcssio  est  nuha,  quantumvis 
bona  fide  facta  sit ;  unde  quoad  professionem 
nihil  opcratur  particula  illa  temere,  sic  decla- 
rante  Pontifice,  sive  illa  fuerit  declaratio,  sive 
additio.  At  vero  rcceptio  absque  tali  forma 
facta  bona  fide,  et  cx  ignorantia,  licet  sit  ali- 
quo  modo  invalida,  scilicet,  quamdiu  non 
suppletur  ille  defcctus,  tamcn  non  est  ita  in- 
valida,  quin  cognito  defectu ,  et  supplcndo, 
seu  facta  inquisitione,  quae  fuit  prwtermissa, 
incipiel  prior  receptio  esse  valida,  id  est,  suf- 
ficiens  ut  in  ea  possit  professio  fundari ;  seu, 
quod  idem  est ,  ut  ab  illa  possit  annus  novi- 
tiatus  computari  ;  hoc  enim  plane  voluit 
Sixtus  in  declaratione  in  ihis  verbis,  non  alias 
admittendos  esse  ad  professionem  ,  quam  facta 
inquisitione,  et  servata  forma  in  ipsa  constitu- 
tione  prcescripta  ;  ergo  facta  inquisitione  sta- 
tira  poterunt  ad  professionem  admitti,  non 
expectata  nova  receptione  ,  aut  novitiatu. 
Unde  quoad  hoc  multura  operatur  particula 
temere,  et  potest  differentia  inter  professio- 
nem  et  receptionera  assignari;  nam  professio 
est  quodammodo  imrautabilis,  et  ideo  si  se- 
niel  fuissct  valida,  nulla  essetjam  necessaria 
diligcntia  ;  si  autem  invahda  fuit,  non  potest 
incipere  valere,  nisi  de  novo  fiat ;.  reccptio 
autem  non  est  ita  irarautabilis,  et  non  tam  in 
se,  quam  in  ordine  ad  professionem  valida 
est,  vel  invalida,  ut  supra  declaravi ;  et  ideo 
potcst  non  sirapliciter,  sed  secundura  quid 
invalida  fieri,  ita,  scilicet,  ut  defectus  suppleri 
possit.  Quod  merito  concessum  est,  saltem  in 
casu  ignorantiee  et  bonae  fidei.  Videtur  autem 
hinc  consequenter  sequi,  si  receptio  contra 
formam  prsescriptam  temere  facta  sit,  esse 
simpliciter  et  omnino  nullam,  ita  ut  licet  post- 
ea  inquisitio  fiat ,  prima  receptio  nihil  valeat 
ad  novitiatura  computandum,  vel  professio- 
nem  faciendara ;  sed  oporteat  rera  totam  ite- 
rum  inchoare  ;  quod  licet  durum  videalur, 
ita  plane  scriptum  videtur ;  nara  de  his,  qui 
temere  admilluntur,  dicitur,  tam  susceptio- 
nem  haiitus,  quam  professionem  exinde  secuta 
irritamns ,  annullamus ,  viribusque  et  e/fectu 
carere  decernimus.  Ha^c  enira  verba  absolu- 
tara  et  omnimodam  irritationcm  indicant  ; 
quse  profecto  non  esset,  si  receptio  iha,  sup- 
plendo  postea  diligentiam  omissam  ,  ad  pro- 
fessionem  posset  sufficere ;  nec  de  illa  dici 
posset  viribus  et  eifcctu  omnino  caruisse.  At- 
que  ha;c  de  Constitutione  illa  ;  pro  qua  tamen 
notandum,  postea,  per  aliara  Glementis  VIII, 
fuisse  moderatam  quoad  hoc  ut  valeat  profes- 
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sio  ,  etiamsi  praedictoe  informalioncs  novitio- 
rum  omitterentur,  ut  jam  supra  animadvcr- 
timus. 

23.  Num  aliqua  alia  forma  et  modus  jure 
commtmi  positivo  vel  naturali.  i^t  religwsis  ad 
hahitum  rccipieiidis  sit  prceceptus.  —  Ex  jure 
naticrali  soluni  debet  dari  examen  et  probatlo 
diligens,  —  Nunc  solum  superest  breviter  cx- 
plicandum,  num  aliquo  alio  jnre  quidpiam 
aliquid  necessarium  sit,  quod  ad  hunc  mo- 
dura  pertineat.  Quod  priraum  tractari  potest, 
stando  in  solo  jure  naturali ;  in  quo  nihil  novi 
quod  dicam  habeo,  sed  solum  servandam  esse 
prudentiffi  rationera,  ut  is  nirairum  recipiatur, 
qui  et  ad  religiouem  idoneus,  et  a  Deo  voca- 
tus,  et  tali  instituto  habilis  judicetur ;  nam  ad 
hoc  tenetur  prselatus  religionisj  et  ex  ofTicio 
respectu  ipsius  religionis,  et  ex  charitate  res- 
pectu  ipsius  recipiendi.  Unde  fit  etiam  ut  prse- 
cedere  dcbeat  examinatio  ac  probatio  suffi- 
ciens  ad  illud  judicium  prudenter  ferendum. 
Qaae  autem  et  quanta  esse  dcbcat  illa  pro- 
batio,  prudenti  arbilrio  relinquitur;  neque 
plura  ex  vi  solius  juris  naturce  dici  pos- 
sunt 

24.  Olim  ex  jure  ecclesiastico  nemo  poterat 
recipi  sine  Hcentia  Bpiscopi  habentis  potesta- 
temin  illo  monasferio.  —  Rursus  vero  inler- 
rogari  potest,  an  ex  anliquo  jure  comrauni 
aliquid  aliud  peculiare  necessarium  sit.  Ad 
quod  breviter  respondeo,  nihil  videri  necessa- 
rium  quod  nunc  sit  in  usu.  Olim  enim  inCon- 
cil.  Nic,  can.  14,  statutum  fuerat,  ut  nerao 
possit  in  rehgionem  recipi  sine  licentia  Epis- 
copi,  qui  in  illo  monasterio  potestatem  habet. 
Quae  verba  indicant  id  factum  fuisse^,  quia 
lunc  potestas  erat  apud  Episcopum,  vel  ab 
illo  pendebat  tanquam  a  superiori  prselato  ; 
quod  nunc  poterit  observari  in  rehgionibus 
monialium,  vel,  si  quee  sunt  alia?,  quffi  im- 
mediate  subjiciuntur  potestati  Episcopi ;  in 
aliis  vero  constat  hoc  non  esse  necessa- 
rium,  saltem  illo  titulo.  Verumtamen  si  consi- 
deretur  ratio  quse  in  illo  canone  subjicitur, 
videtur  etiam  illud  pertinuisse  ad  modum  re- 
cipiendi,  scihcet,  ut  Episcopo  constaret  eum, 
qui  vult  ingredi  rehgionem,  non  teneri  alia 
majori  obhgatione,  quee  illum  impediret.  Sed 
quoad  hoc  etiam  canon  illc,  et  usu,  et  novis 
institutionibus,  ac  cxemptionibus  rehgionum 
derogatus  est,  et  cura  illa  prselatis  rehgionum 
est  commissa. 

25.  Item  requirehatur  diuturna  probatio  so- 
lum  pro  incognitis,  onilitibiis  ,  et  ecclesiastico 
servitio  deputatis.  —  Deinde  olim  necessuria 


crat  diuturna  probatio,  priusquam  adreligio- 
sum  habitum  adraitteretur.  Nam  in  cap.  ull. i 
17,  q.  2,  Bonifacius  Papa  sic  statuit :  Si  guii 
incognitus  monasterium  ingredi  voluerit ,  anU 
triennitim  monachi  hahitus  ei  non  prcestetur 
Vcrum  est  glossam  ibi  intelhgere  textum  il- 
lum  dc  habilu  professorum,  ettriennium  illuc 
esse  debuisse  in  habitu  novitiorum  ad  proba- 
tioncm,  quae  in  ihis  personis  diuturnior  pos- 
tulabatur,  eo  quod  essent  incognitae,  quae  est 
probabihs  expositio  ;  tamen  in  cap.  unic,  5C 
dist.,  ex  Greg.,  lib.  1,  epist.  11,  de  miiitibus 
qui  in  monastcrium  converti  volunt,  sic  dici- 
tur  :  Juxta  n^rmam  regularem  debent  in  suc 
habitu  pcr  triennium  probari ,  ettunc  monachi- 
cuvi  habitum  Deo  auctore  suscipere.  Et  distinct. 
54,  cap.  Multos,  ex  eod.  Grcg.,  dicitur  :  Qids- 
quis  ex  juris  ecclesiastici  servitute,  rel  scecula- 
ris  militice  ad  Dei  servitium  converti  desiderat, 
prius  probetur  in  laico  halilu  constitutus.  Et 
in  c  Monasteriis,  19,  q.  3,  ex  eod.  Gregor. 
dicitur  :  Monasteriis  omnibus  fraternitas  ves- 
tra  districtius  interdicat,  ut  eos ,  quos  ad  con- 
versionem  susceperint ,  priusquam  in  conversa- 
tione  compleant,  millo  modo  audeant  tonsurare. 
Quod  verbum  de  prima  receptione  ad  habi- 
tum,  potius  quam  de  secunda  ad  professio- 
nem  dici  solet.  Circa  quoe  loca  glossa  existi- 
mat,  quatenus  postulant  probationem  in  pro- 
prio  liabitu,  revocata  esse  per  alia  jura,  qusE 
novitiorum  babitum  admittunt,  cap.  Statui- 
mus,  de  Regular.  Sedjura  illa  antiqua  non 
vidcntur  loqui  de  probatione  novitiatus ,  qure 
tam  ad  experiraentum  a  religione  de  futui-o 
rehgioso,  quam  de  religione  ab  ipso  religioso 
ordinata ;  scd  de  priori  probatione,  quai  to- 
tura  novitiatum ,  et  omnino  rehgiosum  habi- 
tum  debebat  praecedere,  et  ordinabatur  solura 
ad  cognoscendum  an  esset  ahquod  impedi- 
racntum,  propter  quodrehgiosus  habitus  om- 
nino  dandus  non  essct.  Dicendum  ergo  impri- 
mis  est,  illa  jura  non  statuisse  probationem 
iUam  pro  omnibus  rehgionem  ingredi  volen- 
tibus,  scd  pro  quibusdam  particularibus  per- 
sonis,  sciUcet,  vel  pro  incognitis,  vel  pro  mili- 
tibus,  vel  pro  ecclesiastico  servitio  deputatis,' 
ut  in  praedictis  juribus  expressum  est.  Pro 
ahis  crgo  omnibus  nec  quoad  modum,  nec 
quoad  tempus  aliquid  circa  talem  probatio- 
ncm  dcfinitum  erat,  sed  semper  fuit  arbilra- 
rium,  sicut  nunc  est.  Deinde  dicendnra  est 
etiam  in  prKdictis  pcrsonis  illam  tcmporis  h- 
mitationem  usu  et  contraria  consuetudine 
fuissc  sublatam;  ita  seutiunt  glossa  et  Docto- 
res,  et  ex  facto  ipso  constat ;  totum  ergo  hoc 
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legotium  nunc  arbitrarium  est,  cxcepto  jure 
iixti  V,  supra  exposilo. 

2G.  Dicbitatio  a  D.  Thoma  tacla.  —  Resol- 
:itur  affirmative. — Hic  vero  occurrebat  qufes- 
io,quam  D.  Thomas  tractat  2.  2,  q.  189, 
irt.  1,  et  latissimc  opusc.  17,  a  c.  2  usquc 
id  7,  an  peccatores  debeant  ad  religiouem 
idmitti,  priusquam  fuerint  diu  in  praecepto- 
•uni  observalione  exercilati.  Temporc  cnim 
).  Tbomae,  quidam  contendebant  hoc  esse 
lecessarium,  et  reprehendebant  religiosos, 
juia  hunc  ordinem  iuvertebant,  quia  non  est 
ranseundum  ab  exlremo  ad  extremum,  nisi 
)er  medium,  et  natura  docet  ab  imperfecto 
id  perfectum  csse  progi  ediendum ;  ct  idco 
mmediate  velle  transirc  a  consuctudine  pcc- 
:andi  ad  statum  pcrfeclionis,  teraerarium,  et 
ib  omni  ratione  ahcnum  eis  videbatur.  Scd 
mnc  errorem  merito  D.  Thomas  impugnat : 
mlla  enim  certa  regula  in  hoc  assignari  po- 
est,  sed  prudenlia^  tam  ingressuri  quam  re- 
npientium  hoc  relinquendum  est.  Primo  qui- 
lem,  quia  divina  gratia  non  est  his  legibus 
istricta;  facile  enim  est  in  oculis  Dei  subito 
lonestare  pauperem,  Ecclcsiast.  1 1 ,  ncscitquc 
arda  molimina  Spiritus  Sancti  gratia,  ut  Am- 
arosius  dixit.  Secundo,  quia  status  religionis, 
itatus  quidem  perfectionis  est,  non  tantum 
jd  propria  opera  pcrfectorum,  sed  etiam  ad 
)pera  poenitenlium,  et  purgationis,  quse  in  co 
•tatu,  et  plura,  et  graviora,  et  raeliori  modo 
iunt ;  ergo  cx  hac  partc  oplime  possunt  in 
luoc  statum  recipi  etiam  gravissirai  pcccato- 
-es,  si  magno  fervorc  cl  desiderio  salisfacien- 
ii  Deo  resurgant.  Terlio,  quia  rcligio  non 
antam  est  status  consiliorum,  sed  etiam  prai- 
!eptorum,  imo  ipsa  consilia  sumuntur  ut  mc- 
lia  ad  servanda  ipsa  praicepta,  ct  cavenda 
)eccata;  ergo  ex  hoc  etiam  capite  merito  ad- 
nittentur  poenitentes,  ut  a  simihbus  pcccatis 
iecurius  caveant.  Undc  nihil  obstat  quod 
liunt,  ad  assumendum  onus  prfeceptorum,  nc 
>i  utrumquc  simul  assumitur,  virtus  deficiat, 
jo  quod  nulla  supponitur.  Hoc,  inquam,  nihil 
jbslat,  quia  ipsa  consilia  et  prajcepta  simul 
iumpta  ita  sese  mutuo  juvant,  ut  facilius  ita 
mplcantur  pra?cepta,  quam  si  nulium  illorum 
mus  assumitur;  et  si  fortassc  aliqui  lapsus 
nisccntur,  et  rariorcs  sunt,  et  minus  graves. 
His  nihilominus  addimus,  quando  inveterata 
;st  consuetudo  pcccandi,  cautionem  maxi- 
uam  adhibendam  esse,  nc  facilo  quis  subito 
idmittatur  propler  prtEScntem  fervoiem,  qui 
"acilc  solet  remitti,  et  postea  neccsse  cst,  aut 
idraisbuui  lurpiter  ejicere,  aut  nou  siuc  alio- 
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rum  religiosorum  scandalo,  ejusquc  pcriculo 
illum  retinere. 

27.  Adceriendim  speciale.  —  Ultirao  vidcn- 
dura  supcrerat,  an  ex  jure  spcciali  religionis 
aliquid  aliud  circa  hanc  formam  et  modum 
rccipiendi  observandum  sit.  Scd  hoc  scraper 
unicuiquc  religioni  rcraittiraus  ,  et  raoneraus 
ut  unaqua'que  observet  circurastantias  per 
suas  constitutiones,  ct  institutum,  sibi  circa 
hoc  peculiariter  prajscriptas.  Quoe  quidera  ita 
erunt  neccssariae,  vel  ut  reccptio  sit  valida, 
vel  ut  recte  fiat,  vel  solura  pcr  modum  direc- 
tionis,  ut  melius  fiat,  sicut  in  ipsismet  statulis 
fuerit  praiscriptum,  quod  cx  corum  verbis  et 
aliis  circurastantiis  juxta  principia  saipius 
tacta  colhgendum  erit. 

28.  Resolulio  dubii  cujusdam ,  anpotestatem 
habens  teneatur  recipere  pctentem  ingredi  reli- 
gionem,  suppositis  omnibus  requisitis.  —  Po- 
test  vero  per  occasionera  intcrrogare  aliquis, 
an,  concurientibus  oranibus  nccessariis,  tara 
ex  parte  recipiendi,  quara  ex  parte  religionis, 
ut  convenienter  et  utiliter  possit  fieri  rece- 
ptio,  teneatur  qui  polestdtem  habet,  postu- 
lantem  admittere.  Ad  quod  breviter  rcspon- 
deo,  si  nulla  interveniat  rationabilis  causa  ex- 
cusans,  teneri  ex  ofhcio  et  ex  charitate.  Pri- 
mo,  respectu  religionis,  qua^  inde  augefur,  et 
ex  parte  consequitur  finem  suum.  Secundo, 
respectu  proximi,  qui  sine  causaprivatur  ma- 
gno  beneficio,  quod  alter  non  ex  bonis  pro- 
priis,  sed  exboniseommunibus  Christi,  et  Ec- 
clesia)  tanquam  fidelis  dispcnsator  prsestare 
tenetur.  Gura  hoc  consonat  sententia  Basilii, 
in  Regul.  fus.  disp.,  reg.  10:  Cum  Christus 
prcedicet,  ac  dicat :  Ve?iite  ad  me  omnes,  qui  la' 
horatis,  et  onerati  estis,  7ion  fit  sine  periculo, 
si  qui  ad  Dominum  per  nos  accedere  in  animo 
hahent,  ii  a  nobis  rejicianttir.  Dixi  autem,  nisi 
causa  legitima  excuset,  quia  hsec  obligatio  non 
estdcrc  adco  nccessaria,  quin  raultis  de  cau- 
sis  cessare  possit,  ut  si  pro  tunc  rehgio  non 
habeat  sufficicntem  coraraoditatera  terapora- 
lem,  vel  non  sine  gravi  onere  possit  novum 
religiosum  alere.  Item  si  raulti  alias  eequales 
petant  rcligioncra,  et  non  possint  oranes  si- 
mul  recipi  propter  dictam  causam,  hberum 
erit  (cxistenle  qualitatc)  hos  rejicere,  potius 
quam  ilios.  Denique  quoties  res  fucrit  dubia, 
vel  utrinque  probabilis,  an  expediat  talem 
personam  recipcre,  necne,  hberura  eliara  est 
illam  non  adniittere  ;  imo  eo  facilius  tunc  li- 
cet,  quo  in  majorem  religionis  favorem  et  sc- 
curitalera  cedit.  Quocirca,  si  quis  bona  fide, 
absquc  odio  vel  alio  pravo  ailectu  proccdut, 
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et  mediocrem   diligentiam  adhibeat,  secure 
potcst  suifragium  suumconcedere  velnegare. 

CAPUT  XI. 

QUOS  EFFECTUS  HABEAT  EELIGIOSUS  INGRESSUS. 

d.  JPrimus  effectus.  — Expedivimus  omnia, 
quai  de  subslantia  et  causis  hujus  ingressus 
nobis  occurrerunt,  supcrest  nunc  videamus 
an  hic  ingressus  aliquos  liabeat  morales  ef- 
fectus.  Efc  primo  quidem  ac  prsecipue  inler 
hos  efFectus  constitui  potest,  quod  ab  hoc  in- 
gressu  computandum  est  tempus  probationis 
novitii  ad  professionem  requisitum,  et  conse- 
quenter  quod  in  tali  ingressu  legitime  facto 
fundanda  est  vaUda  professio.  Hsec  insinuata 
sunt  in  omnibus,  quse  hactenus  diximus^  ma- 
gisque  constabunt  ex  his  quaj  sequentibus 
capilibus  diceraus;  et  ideo  de  hoc  efiectu  pla- 
ra  liic  dicere  non  est  necesse  ,  magis  enim 
pertinet  ad  effectum  formalem  ejusdem  in- 
gressus  explicatum  per  respectum  ad  novi- 
tiatum  et  professionem,  quam  ut  aliquod  no- 
vum  ultra  illum  addat. 

2.  Secundus  effectus.  —  Assertio  :  ingressus 
religionis  non  ohligat  ad  perseverandum  et 
frofitendum.  — Secundo,  numerari  vel  potius 
dubitari  potest,  an  hic  ingressus  habeat  effec- 
tum  alicujus  obligationis  moralis.  Ad  quod 
breviter  respondeo,  duplicem  posse  hic  exco- 
gitari  obligationem,  unam  absolutam,  ad  per- 
severandum  in  statu  inchoato,  et  profitendo 
in  illo  ;  aliam  ex  suppositione,  scilicet,  quara- 
diu  in  novitiatu  vult  perseverare  novitius.  De 
hac  posteriori  dicam  inferius ;  de  priori  au- 
tem  certum  est  non  inducere  talem  obligatio- 
nem,  ex  c.  Statuimus ,  de  Regular.  ibi ,  ad 
pristinum  statum  redire  posse  libere  infra  an- 
num.  Nam  si  libere  redire  potest,  ergo  nulla 
obligatio  permanendi  ex  vi  ingressus  inducta 
est.  Atque  ita  notant  ibi  Innocent.,  Panormit. 
et  ahi ;  Angel.,  verb.  Novitius,  n.  9 ;  Sylvest., 
verbo  Religio,  5,  q.  8,  qui  ctiam  advertuut 
posse  exire  sine  licentia,  nec  propterea  incur- 
rere  aliquam  inhabilitatem  vel  incapacitatem 
ad  ecclesiastica  beneficia,  juxta  c.  Poslulasti, 
de  Regular.  Ratio  vero  est,  quia  nulla  est  lex 
qute  talera  obligationem  inducat,  neque  etiam 
ibi  intercedit  ahquod  votum  vel  proraissio,  ut 
supponiraus,  quia  hoc  per  se  non  spectat  ad 
talem  ingressum. 

3.  Argumenta  pro  parte  contraria,  saltem 
quando  non  datur  justa  causa.  —  Dices,  esto 
non  oriatur  absoluta  obUgatio ,  oriri  saltem 


obligationem  non  rclinqucndi  religioncm, 
nisi  ex  justa  causa.  Prirao  quidera  respectu 
Dei,  quia  oppositum  esset  resistere  inspira- 
tioni  ejus ,  et  magnara  ingratitudinem  com- 
mittere.  Secuudo  ,  respectu  religionis ,  tum 
quia  ab  illa  non  potest  dimitti ,  nisi  ex  justa 
causa;  ergo,  ut  sit  utrinque  sequalitas,  neque 
ipse  potest  illam  diraittere  sine  rationabili 
causa.  Eo  vel  raaxime  quod  eo  tempore,  ejus 
expensis  nutritus  est ;  ergo  debet  illi  satisfa- 
cere  permanendo  ,  si  nullam  justam  causam 
abeundi  habeat.  Tertio  etiam  respectu  Eccle- 
sia;  vidcntur  multa  jura  hanc  obligationem 
exigere  non  redeundi  ad  seeculum,  sed  per- 
raanendi  vel  in  illa,  vel  saltem  in  alia  religio- 
ne,  c.  Super  eo,  de  Regular.,  quod  expresse 
loquitur  de  suscipiente  habitum  religionis,  et 
ante  professionem  volente  eum  dimittere. 

A.  Opinio  Sylvestri  favens  impugnaiur.  — -■ 
Ad primum  argument.  —  Propter  priraam  ra- 
tioneni  Sylvester,  dicla  q.  8,  in  fine,  concedit 
in  eo  casu  esse  peccatura  ingratitudinis,  si 
quis  sine  justa  causa,  ex  solo  ttedio  sanctce  vi- 
tic,  vel  hujusmodi,  egrediatur.  Non  explicat 
autem  an  sit  peccatum  raortale  vel  veniale, 
neque  an  sit  forraalis  ingratitudo  vel  mate- 
rialis ;  nara  forraalis  profecto  non  est  per  se 
loquendo  ,  quia,  licet  vocatio  ad  religionem 
fuerit  beneficium  divinum .  non  tamen  pro- 
pterea  obligat  ad  hunc  modum  gratitudinis, 
perseveranliam  in  illa  ;  quo  enim  jure  vel  ra- 
tione  probari  potest  haec  obhgatio?  Poterit 
enim  quis  se  ostendere  gratura,  proponendo 
vel  servire  Deo  in  sseculo,  vel  iraitari  religio- 
sorura  raores,  seu  aliquem  spiritualem  fruc- 
tum  capere  ex  illo  ingressu,  quamvis  propter 
animi  infirraitatera  nolit  in  eo  perseverare. 
Si  autem  illa  non  est  formahs  ingratitudo, 
nec  matciialis  esse  potest,  quia  hsec  non  est 
respectu  Dei,  nisi  adjuncta  alicui  culpai,  quse 
supponatur ;  hic  autem  nulla  supponitur,  sed 
hoec  dicitur  essc  prima.  Adde  eodem  modo 
posse  dici  ingratum,  si  vocatus  a  Deo  ad  re- 
ligioncm  nolit  ingredi,  sine  aha  causa  ratio- 
nabili,  scd  solum  cx  anirai  infirmitate.  Unde, 
licet  admitteremus  hunc  modum  culpse,  noa' 
esset  propric  ex  speciali  obligatione  orta  ex 
ingressu,  sed  ex  generali  ratione  beneficii  di- 
vini,  et  debito  quod  ex  illo  nascitm*.  Ego  vero 
cxistirao  in  hujusmodi  rebus  intervenire  in- 
gratitudinemDei  negativam,  potius  quam  pri- 
vativam,  per  se  loquendo ;  negativam  vero, 
quia  homo  non  correspondet  beneficio  divino 
quantum  posset  et  deberet,  ut  mclioii  modo 
se  gereret.  Dico  autem  non  esse  privalivam, 
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liii  iii  ligorc  non  [nival  lioiioslatc,  ncquc 
itciilpa,  perse  loqucndo.  Neque  etiam  aliud 
;nus  culpae  bic  neccssario  iulcrvcniat,  dnni- 
odo  scrvctur  gcncralis  ratio  opcrandi  pro- 
ei  honesium  Oncm,  ut  supra  notavinius; 
a  autcm  scrvari  potcst,  ctiamsi  non  suffi- 
at  ad  justam  causam  dimittendi  rcligiosum 
utum. 

5.  Ad  secundum.  —  Jiesdutio  dichn.  —  Se- 
.ndum  dubhiM. — Resohitur. — Ad  secun- 
ira,  jam  supra  dictum  est  nuUum  pactuin 
;  perscveraudo  inlcrvenire  inter  religiosum 
religionem,  ex  vi  solius  primi  ingressus,  et 
eo  ex  ralione  justiticc  nec  ingredientem 
jligari  ad  perm;inendum ,  nec  religioncm 
1  illum  retinendum.  Ex  alio  vero  capite  ori- 
,  ut  non  possit  religio  iicite  illum  dimittcre 
ue  justa  causa,  scilicet,quia  in  lioc  casu  non 
gcrit  ut  domina,  sed  ut  dispensatrix;  ipsa 
!ro  particularis  persona,  quia  cst  sui  domi- 
1,  potest  libcre  de  se  disponere  ;  sicut  paulo 
itea  dicebamus  teneri  prslatum  religionis 
1  recipiendum  eum,  qui  ingredi  desiderat, 
aando  est  dignus,  et  nulla  occurrit  justa  ra- 
0  non  admittendi  illum  ,  quamvis  ipse  in- 
'edi  non  teneatur.  In  his  enim  obligalioni- 
15,  qutE  non  sunt  justitiai  commutativae,  sed 
stributivje,  vel  charitatis,  non  oportet  obli- 
itioncm  esse  mutuam.  Addit  praeterea  Syl- 
jster  aupra,  etiam  ratione  expensarum  non 
neri  aliquem  non  solum  ad  pcrmanendum, 
'rum  etiam  nec  ad  aliquam  satisfactionem 
ciendam,  quod  probat  cx  c.  Non  solum,  de 
egular.,  in  6,  quatenus  ibi  dicitur  :  Nec  in- 
a  annum  aliquatems  impediri,  ctc.  Nam  si 
onaslerium  possit  recnperare  expensas  a 
jvitio,  multum  posset  ejus  ingressum  impe- 
.re,  quoe  probatio  satis  remota  cst.  Nam  si 
:pens{e  illae  essent  cx  justitia  dcbita',  illas 
.)stulare  non  esset  raorale  impedimentum. 
jira  ergo  ratio  est ,  quia  nuUa  est  talis  obli- 
tio  justitioe,  vel  quia  rcditus  aut  eleemosy- 
3  raonaslerii  non  tantum  sunt  ad  alendum 
ofessos,  sed  etiam  novitios;  vel  quiais,  qui 
grcditur,  statirn  se  ofTcrt  servitio  et  utilitali 
ligionis,  et  idco  debitum  est  ut  cjus  bonis 
(Ulur.  Et  utrumque  satis  contirmat  usus  et 
pnium  religionum  institutio,  qua;  optiraa 
,it,  ut  probatio  noviiii  liberior  esset.  Addo 
,liiIominus,  si  is,  qui  ingreditur  religionera, 
■  suslentationcm  suam  pro  tcmpore  novitia- 
o  aliquid  rclij.iioni  donct,  non  tcneri  postea 
J.ligioncm  illi  egredicnti  restitucre,  nisi  eam 
irtem  quam  non  consumpsit  pro  rata  tcm- 
.  ris.  Nam  quod  hoc  reciperc  religioni  llccat, 
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constat  cx  Tiidcnt.,  scss.  25,  c.  16,  de  Rcgu- 
lai'.,  ibi  :  Exceplo  victu  et  vestitn,  'ivwitii,  vel 
notilife,  illius  tewporis.quo  in  prcbntione  esi. 
Ergo  non  tcnetur  religio  reddere  quod  co 
tcmpore  consumptum  cst.  Sed  quid  si  a  prin- 
cipio  nihil  donavit  ingrcdicns  ,  obligavit  au- 
tcm  se  ad  solvendam  ccrtam  summam  pro 
sumplibus  uovitiatus?  Rcspondeo  obligatio- 
nem,  pcr  se  loqucndo  ,  esse  justam  et  vali- 
dam;  nam  si  donatio  est  justa,  cur  non  obli- 
gatio?  Potcrit  ergo  tunc  rdigio  exigcre  obli- 
gationis  implemcntura,  non  tamen  poterit  eo 
titulo  impedire  libernm  novilii  egressum,  sed 
illo  siuc  impcdimcnto  conccsso,  juxta  dictum 
c.  Nort  solmn  ,  postea  poterit  suum  debitum 
postulare;  quod  si  forte  timeat  impotentiam 
vcl  difficultatem  recuperandi ,  sibi  iraputet 
quod  vel  a  piincipio  non  postulavit,  vel  quod 
nonmajorem  cautionemadhibuit;  neque  cuim 
propterea  potest  in  rcligione,  tanquam  carcc- 
re,  vel  morali  coactionc,  ad  debitum  rccupe- 
randum  dctineri. 

6.  Ad  tertium  argumentum.  —  In  tertia  ra- 
tione  petitur,  quid  intelligantjuraperproposi- 
tum  mutandi  vitara,  quando  dicuni  eura,  qui 
cum  tali  proposilo  habitura  religionis  susce- 
pit,  non  posse  postea  licite  illum  dimittere, 
quia  certura  est  jura  non  intelligere  profes- 
sionera  tacitam  vel  expressara  ;  nara  expresse 
dislinguunt  jura  illud  propositura  ab  utraque 
professione,  ut  patet  ex  c.  ConsuUi,  et  ex  c. 
Statuimus,  de  Regular.,ct  c.  Non  solum,  co- 
dera  tit.,  in  6.  Gertum  aulem  est  solum  pro- 
positum  non  inducere  obligationcm,  cliamsi 
multi  cauonisto':  oppositum  ex  illis  textibus 
coUegerint ;  contra  quos  disputaviraus  supra, 
lib.  1  de  Voto  in  communi,  c.  3,  ubi  tandem 
conclusimus,  nccessariura  esse  ut  votum  sim- 
plex  intercedat,  votura,  inquara,  non  solum 
ingrcdiendi,  sed  sirapliciter  permanendi  in 
religione,  oranino  ccdendo  juri  suo  quoad 
terapus  probationis.  De  quo  voto,  quantura  et 
quo  modo  obligaret  tunc,  vel  obligare  nunc 
possit,  satis  in  superioribus  dictum  est.  Dixi- 
mus  dc  priori  obligatione. 

7.  Dubitatio :  an  ingressus  et  habitus  reli- 
gionis  impediant  matrimonium.  —  Dicendum 
supercst  de  postcriori,  de  qua  hoc  loco  solum 
occurrit  inquircndura,  utrumcxsuppositionc, 
quod  quis  religioncm  ingrcssus  illius  habitum 
assumit,  ct  in  novitiatu  se  exercct,  aliqua  mo- 
rali  obligatione  tcncatur,  quamdiu  ibi  pcrsc- 
verct.  Ha3C  tamen  quoestio  quatenus  cx  parte 
coincidit  cum  illa,  an  ad  obscrvantiam  rcgu- 
Jarcra  teneatur  novitius,  infcrius  est  latc  dis- 
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cutienda ;  solnra  orgo  hic  brcvitor  cst  inqui- 
rendum;,  an  ingrcssus  rcligionis,  cthabitus  il- 
lius  suscoptio  anle  profcssioncm  impediat 
matrirnoniura,  licct  non  dirimat.  Et  ratio  pro 
negativa  partc  csse  potcst,  quia  talis  habilus 
et  ingrcssus  ex  eo  impediret  matrimonium, 
quia  pro  tunc  illud  redderet  ilhcitum  et  pcc- 
caminosum  ;  sed  non  apparct,  unde  reddatur 
ihicitum ;  ergo.  Minor,  in  qua  est  difficultas, 
probatur,  quia  novitius  contrahendo  non  agit 
conlra  votum,  noque  contra  ahquod  prKce- 
ptum;  ahoquin  vero  iUe  polest  hbere  rohgio- 
nem  dimittere,  juxta  c.  Statuimus,  de  Rcgu- 
laribus  ;  sed  matrimonium  contrahcre  in  hoc 
casu  est  in  actu  exercito  rehgionera  dimiltcrc; 
ergo.  Prceterea  Doctores  in  materia  de  ma- 
irimonio  non  numerant  habitus  susceptionem 
in,tcr  impedimcnta ;  ergo. 

8.  ResohUio  vcra  est  pro  parte  affirmatira. 
— Nihilominus  diccndumest,novitium,  quam- 
diu  rchgionis  habitum  retinet,  non  possc  h- 
cite  contrahcrc,  quamvis  si  de  facto  contra- 
hat,  vahdc  contrahat.  Ita  tcnct  glossa,  in  c 
Beneficinm,  vcrbo  Conferendum,  de  Reguha- 
ribus,  in  6.  Et  est  textus  exprcssus  in  c.  Con- 
suluit,  de  Regular.  Ex  quo  intehigi  potest, 
quaravis  liocirapcdimentum  cxpressc  non  nu- 
meretur,  ad  votum  simplex  caslitatis  rcduci ; 
sic  enim  ait  Pontifex  :  Sicut  totum.  simflex 
matrimonimn  impedit  contrahendiim ,  et  non  di- 
rimitjam  coniractum,  ita  liaMtus  sineprofes- 
sione  szisceptus,  ne  contrahatiir  vrqndit,  sed 
contractum  nequaquam  dissohit ;  meritoque 
hoc  prwccpit  Ecclesia  in  reverentiam  halutus 
rehgiosi,  et  ad  vitandas  fraudes  et  scandala. 
Quia  vero  tale  matrimonium  validum  est,  si 
quis  ihudcontrahat,  tenebituraddimittendam 
stalim  rehgionora,  cum  primum  commode 
possit,  quia  jam  faccret  ihi  injuriam  ficte  in 
ea  manendo,  cum  sit  jam  matrimonio  ligatus, 
et  non  possit  in  ea  profiteri,  ac  proinde  tene- 
tur  restitucre  quidquid  postca  consumeret ; 
quod  maxime  proccdit,  si  matrimonium  con- 
sumraatura  fuit,  quia  tunc  persona  cst  omni- 
no  inhabihs  ad  professionem.  At  vero  si  ma- 
trimonium  tantum  essct  ratum  ,  et  nihilomi- 
nus  novitius  vellet  perseverare  cum  animo 
profiLendi,  vcl  saltem  expectandum ,  si  tortc 
a  Dco  movcatur,  ut  tandem  professionem  fa- 
ciat,  noH  pcccabit  perseverando,  sed  potius 
recle  faciet;  nam  utilur  uovitiatu  ad  aiiquem 
fmcm^  propter  quem  inslitutum  est. 

9.  Tertius  cffectus.  —  Tcrlius  clfcctus  iu- 
grcssus  in  reUgioncm  cssc  potcst,  libcratio 
ab  omni  piiori  voto,  vcl  promissione.  De  quo 


elfectu  agentes  de  professionis  cffectibus  in 
ferius  diccmus.  Sohim  nunc  asserimus  taU; 
vota  non  propric  aufcrri,  sed  suspendi,  qnan 
do  cx  sc  diuturniora  sunt.  Unde  post  tempu: 
iUud  obligare  possunt,  si  religionis  habitu 
dimittatur.  Asscrimus  item  etiam  hanc  sus 
pensionem  non  fieri  ipso  facto,  sed  per  rao 
dum  commulationis,  vel  a  prselalo,  aut  con 
fessorc  fncta,  vcl  etiam  propria  voluntate 
quia  est  commutatio  in  bonum  evidenter  rae 
lius.  Qnoad  aUas  vcro  promissiones  huma 
nas,  si  impleri  possunt  coramode,  vel  ante 
vel  postingrcssum  rciigionis,  certum  est  noi 
aufcrri,  sed  cssc  implendas ;  quia  divinus  cul 
tus  non  toiht,  quin  juslifia  etfideUtas  ad  lio 
mincs  servanda  sit.  Si  vero  non  possit  imple 
ri  proraissio,  sorvaiida  est  doctrina  supratra 
diia,  dc  co  qui  habct  debita,  ubi  obiter  expo 
suiraus. 

■10.  Qnarins  effcctus  :  an  dissohat  sponsa 
lia.  — Asseriio  prima  guoad  maneniem  in  se 
culo.  —  Assertio  secunda  qiioad  ingredienteir 
—  Specialiter  tandera  dubitari  solet,  an  hi 
ingrcssus   dissolvat   sponsaha,  ita  ut  hic  si 
veluti  quartiis  efiecius  ejus.    Quidam  doclo 
res  negant ;  Durand.,  in   4,   dist.  27,  q.   3 
art.  3;  Palud.,  in  4,  dist.    27,  q.    1,  art.  3 
concl.  5;  Covar.,  i,  p.  4,  c.  1,  n.  11  ;  Vera 
cruz,  in  Speculo,  \  p.,  art.  21 ;  Armil.,  verb 
SpjHsalia,  n.  12;  Turrccrem.,  c.  Ubi  nonesi 
30,  q.  2,  art.  -4,  n.  5  ;  et  Petrus  Ledesma,  d 
Matrira.,   q.  43,  idem  probabile    censet.  A 
contrarium   lcnet  Sylvest,,  verbo  Sponsnlid 
q.  10;  Sot.,  in  4,   dist.  27,  q.   1,  art.  5;  Nc 
varr.,  c.  22,  n.  26  ;  indicat  supplera.  Gabr 
in  4,  dist.  27,  q.  2,  art.  1  ;  Heninquez,  hb.  I) 
de  Matrira.,   c.  14,  n.  3;  et  Sanch,,  plurt 
allegans,  Ub.  1   de  Matrim,,   disp.  42,  n. '. 
Sed  in  sponsalibus  distinguenda  est   duple 
obligalio  :  aUera,  UUus  qui  manet  in   seeulc 
ahera,  iUius  qui  reUgionem  ingreditur.  Fric 
videtur  ipso  jure  aufcrri  per  alterius  ingre; 
siun,  saUem  quoad  hoc  ut  non  teneatur  er 
pectarc,  sed  possit  statim  cum  aUero  contn- 
hcre,  si  veUt.  Ratio  est,  quia  ipsa  non  i 
ol)ligavit  cum  tanto  ouere,  sulBcitquc  iUanu 
talio  rcrum,  ut  obligatio  cesset.  Rem  quia  i 
cpii  ingreditur,  co  ipso  satis  significatsemut! 
revoluniatora,etrcmittoreaUeriobUgalionen 
An  vcroiu  aliquo  casu  talispersona  adluict' 
ncatur,  statim  dicam.  In  altoro  vero,  cjui  ii 
groditur,  non  cessat  ipso  jurc  ha?c  obligafi' 
doncc  profitcatur,nam  si  postca  non  porscver 
inreUgionc,  ct  altcra  parscxpectet,  ct  vcht 
eo  casu  sponsalia  impleri,  altera  ctiam  tcn 
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ur.  lUitio  cst,  quia  aUcra  pais  nunquam 
isit  juri  suo.  Diccs  :  eo  ipso  quod  ex  una 
'te  cessat  obligalio,  ccssat  ex  alia,  quia  cst 
itua  et  reciproca.  Rcspondeo  fulsura  essc 
umplum,  quia  una  oljliualio  non  pendet 
alia,  neque  est  neccssario  conjuncta  cum 
i;  qiiia  ergo  obligatio  promissionis  tollitur 
'  remissionem  altorius  partis,  ct  ficri  po- 
t  ut  ab  uno  rcmittatur,   et  non   ab  alio, 

0  potesl  ctiam  obbgalio  in  uno  cessare,  et 

1  cessare  in  a!io,  et  ita  contingit  in  pra.'- 
iti.  Urgcbis :  per  profcssionem,  simplicitcr 
jmuino  solvitur  matrimonium  ratum;  ergo 
:  ingrcssum  reiigionis,  qui  est  via  ad  pro- 
>ionem,  solvcntur  sponsalia  dc  futuro.  Hcs- 
idctur  ncgando  conscquenliam,  nam  cst 
itiplcx  diflfcrcntia.  Piimo,  quoad  jus  ec- 
siasti.  um,  quod  in  professione  illnd  sta- 
;,  de  ingressu  auttMH  uiliil.  Secuudo  etiam 
Dad  fuudamcntum  juris  naiura',  tum  quia 
trimonium  ratum  non  est  solubile  ex  una 
■le,  et  non  ex  alia  ;  sponsalia  autem  de  fu- 

0  possunt  dissolvi  ex  una  parte  tantum, 
at  a  principio  potuisset  esse  simplex  pro- 
ssio  tantum  cx  una  pai-te.  Item  etiam  quia 
ifessio  statim  iuducit  lirmam  et  immutabi- 

1  obligationem  repugnantem  raatrimonio  ; 
Tcssus  autem  religionis  mdlam  inducit, 
i  pendet  semper  ex  futuro  eventu  profes- 
nis,  vel  egressus. 

II.  Dubium  vi  kac  maleria. —  Resolutio 
a  est,  absolute  dissohi  sponsalia  ex  parte 
nentis  in  seculo.  —  Circa  hoc  tamen  quseri 
est,  an  si,  eo  temporc  quo  deserit  habitum 
igionis,  qui  illum  assumpsit_,  alterum  ad- 
:  solutum  invcniat,  et  aptura  ad  matrimo- 
ra  secumcontraliendum,  redcant  sponsa- 
ad  pristinura  statum,  ita  ut  utrincpie  sit 
igatio.  Videtur  cnim  id  consequi;  nam, 
't  alter  per  ingrcssura  videatur  remisisse 
)itura,  alter  taraen  non  acceptavit,  cum 

reraissione  usus  non  fucrit;  ergo  quando 
is  egredicndo  rcvocat  priorem  rcmissio- 
n,  manct  in  aho  integra  obligatio,  sicut  a 
acipio  erat,  quia  jam  tunc  par  videtur 
[iusque  conditio,  cura  utcrque  sit  aptus  ad 
trimonium  sinc  illa  mora,  et  prior  prorais- 

utrinque  rata  perraancat,  cuni  remissio, 
i^abaltero  videbaturfacla,effeclum  non  ha- 
;rit.  Respondco  satisprobalnlc  hoccsse,ma- 
,ie  siis,  qui  in  sajculo  mansit,  cliam  animo 
(iroposito  nunquam  remissionem  acccpta- 

sed  expcctavit  succes.^um  altcrius,  ut  de  sc 
,ionat.  Vcrumjfieri  potest  ut,  quamvis  talis 
jsona  malrimonium  cum  alia  statim  nun 


contraiiat  (quia  non  semper  occurrit  comrao- 
ditas,  ut  brevitempore  hoc  fiat),  nihilorainus 
statim  se  agnoscat  libcrara  obligatione  spon- 
saliura,  et  proponat  non  amphus  cura  illo, 
scd  cum  alio  conlrahcrc ;  ct  tnnc  existimo 
revera  mancre  liberam  in  conscientia,  cliam- 
si  alius  postea  egrediatur,  quia  id  potuit  in 
conscicntia  faccre,  acccptando  reroissionem 
ab  alio  tacite  factara,  quffi  proindc  habuit  ef- 
fectum,  ac  propterea  extmcta  obhgatio  non 
reviviscit.  Si  autcra  illa  persona  nunquam 
habuit  taie  propositum,  sed  potius  voluit  ex- 
pectare  aliura,  ut  cura  eo  pcrficeret  sponsa- 
lia,  si  posset,  probabile  est  ita  perfici  propter 
rationem  factam.  Nihilominus  non  censeo 
tantam  obligationem  esse  imponcndam  pcr- 
sonai  mancnti  in  seculo,  idque  propler  mu- 
tationem  ex  altera  parte  factam,  qua2  sufiicit 
cxcusare  ab  obligatione  proraissionis,etiamsi 
sine  remissione  alterius  acceptata.  Est  autem 
iila  magna  mutatio,  assumpsisse  habitum  re- 
ligionis,  et  retrocessisse;  inde  enim  secun- 
dura  moralem  sestimationera  quaedam  nota  el 
quasi  infaraia  conlrahitur,  quse  sufficicns  esse 
solet  ad  avertendara  alterius  voluntatem,  et 
consequenter  ad  excusandura  a  proraissione 
facta.  Et  quia  haic  mutatio  facta  est  in  uno 
extremo,  et  non  in  alio,  ideo  eliara  obligatio 
potest  in  uno  cessare,  licetnon  cesset  in  alio. 
Atqui  ha^c  vera  sunt  in  foro  conscientiae;  in 
foro  autera  Ecclesiae  putant  aliqui  petcudam 
esse  facultatem  a  pastoribus  Ecclesiffl,  maxi- 
me  si  sponsalia  sint  publica,  et  is,  qui  in  sai- 
culo  mansit,  veht  coutrahere,  antequam  alius 
profiteatur,  vel  etiam  ipso  invito,  postquam 
jam  ingressus  est.  Veruratamen,  licet  hoc 
consultius  videalur  ad  tollendam  occasionera 
scandali,  vel  rixse,  non  \ideo  tamen  cur  sit 
per  se  necessarium,  cum  nulla  lcge  cautum 
sit. 

12.  Quintus  effectns.  —  Quintus  effectus 
hujus  ingressus  est,  gaudere  privilegio  cleri- 
cali  quantum  ad  immunitatem,  ut  in  canonem 
iucidere  censeatur,  qui  talem  personam  per- 
cusserit,  juxta  c.  Religioso,  de  Sentcnt.  ex- 
commun.,  in  6,  de  qua  extensione  videnda 
sunt  dicta  in  5  tomo;  speciahter  autem  ad- 
vertit  Angelus,  vcrbo  NovUius,  n.  21,  hunc 
elTectum  non  solum  oriri  ex  proprio  ingressu 
a  quo  incipit  novitiatus,  sed  etiara  de  illo,  quo 
impubes  antc  Icgilimam  selalcra  ad  educalio- 
nem  religiosam  recipitur  sub  habitu  religio- 
so,  co  fme  ut  dcbito  tempore  probetur  et  pro- 
fileatur,  quod  quidcm  ipse  nec  ratione,  ncc 
lcxtu  probat,  nequc  iu  d.  c.  Religioso,  dccla- 
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ratur.  Quia  tamen  textus  ille  absolute  loqui- 
tur  de  ingredientibus  religionem,  et  materia 
est  favorabilis,  ideo  ampliatio  illa  merito  ad- 
mitti  potest.  Iluic  autem  eftectui  adjungi  prae- 
terea  potest,  quod  ex  vi  hujus  ingressus  per- 
sona  etiam  gaudet  privilegio  fori,  quia  pro 
tunc  persona  ecclesiastica  reputatur.  Et  idco 
Sixtus  V,  in  prsedicta  Bulla  de  IUegitimis, 
postquam  quorumdam  criminosorum  rece- 
plionem  in  religione  irritam  fecit,  declarat 
judices  sa?culares  in  eos  retinere  potestatem, 
Rupponens  non  esse  illam  habituros,  si  rece- 
ptio  valida  fuisset.  Sed  dc  hoc  privilegio  vi- 
deri  possunt,  quse  diximus  in  Defensione  fi- 
dei,  lib.  4,  dc  Immunitate  Eccles.,  c.  29.  De- 
uique  inter  hos  etfectus  possunt  multa  aha 
numerari,  quae  ad  statum  novitiorum  perti- 
nent,  et  melius  tractabuntur  inferius. 

CAPUT  XII. 

UTRtM   AJSTE  rROFESSIONEM  NEGESSARIUS    SIT  IN- 
TEGER  PROBATIONIS   SEU  NOVITIATUS   ANNUS. 

1,  Inter  priraum  religionis  ingressum  (de 
quo  hucusque  in  hoc  hbro  egimus),  et  se- 
cundum,  qui  fit  per  professionem,  mediat 
tempus  probationis,  de  quo  proinde  conse- 
quenter  dicendum  est,  an  et  quantum  neces- 
sarium  sit,  et  quahs  in  eo  debeat  fieri  pro- 
batio,  ac  reliqua  quee  ad  actiones  ihius  tem- 
poris  spectant. 

2.  Assertio  prima  •■  ex  jiire  dlvino  nullmn 
certum  et  determinatum  tempus  noritiatus  re- 
quiritur. — De  reJigione  vero  seu  statu  rehgio- 
so  agere  possumus,  aut  stando  in  solo  divino 
jure,  et  siccertum  est  nuUam  determinatam 
probationem  necessariam  esse  ad  religiosum 
statumassumendum,  neque  duplicem  ingres- 
sum;  sed  sohim  fuisse  requisitam  eam  exa- 
minationem  divinoe  vocationis,  et  persoua^,  et 
aliarum  circumstantiarum  quae  pro  negotii 
quahtate  prudentis  viri  arbitrio  sufficiens  vi- 
deretur.  Qua  dehberatione  facta,  posset  quis 
statim  admitti  ad  statum  rehgiosum  sine  aha 
dilatione^  quia  de  hac  re  nullum  est  divinum 
jus  scriptum  aut  traditum,  neque  ex  sola  ra- 
tionc  posset  aliquid  certum  in  hac  parte  col- 
ligi.  Unde  si  consideretur  hic  status,  ut 
extra  congregationem  ahquam,  et  absque  de- 
terminatione  ad  ceitam  regulam,  ohm  as- 
suini  poterat  et  solebat,  vel  in  aliquibus  vir- 
ginibus  sacris,  vel  in  eremitis,  et  sohtariam 
vitam  agentibus ,  ad  illum  nuhus  novitiatus 
proprie  dictus,  nullave  certa  probatio  esso 


poterat  necessaria  ;  totum  enim  hoc  comm; 
tendum  erat  arbitrio  Episcopi,  vel  ejus  q 
potestatem  habebat  admittendi  oblationer 
Proprie   ergo  videtur  requiri  hsec  probal 
per  novitiatum  in  statu  religioso  coenobilic 
et  congregatione  religiosa.  De  quaagens  B 
silius  (qui  primus  antiquam  monachorum; 
vcndi  rationem  ad  meiiorem  formam  red 
git,  magisque  religioni  congruentem,  ut 
ejus  vila  refertur  j,  ille  ergo   in  Regul.  fu; 
disputat.,  regul.  10,  de  hac  re  disserens,  i 
eos,  qui  recipiendi  sunt,  ad  idoneas  exercil 
tiones  duci  debere,  et  adhibito  temporis  sp 
tio,  gravioribusque  impositis  laboribus,  pei 
cuhim  esse  faciendum  de  iUorum  natura,  co 
stantia,  etc.  Videtur  tamen  ibi  sentire  tota 
hanc  probationem  extra  religionem  fuisse  f 
ciendam,  nam  subdit :  Sin  minus,  dum  adh 
extra  sunt,  repudiemus,   neque  ex  istiusmc 
periclitatione  detrhnentum  ullum  in  fratres  i 
dundet.  Videtur  ergo  loqui  de  probatione  ; 
primum  ingressum,quanquaminfine  subdi 
si  ex  hac  probatione  constet  personam  es 
dignam,  tunc  debere  adscribi,  ad  iilorum  n 
merum,  qui  seipsos  Domino  consecrarunt .  U 
de  cohigi  potest,  iho  tempore  non  fuisse  n 
cessariam  probationem  intra  rehgiouem, 
in  habitu  ihius  ante  professionem.  Inferi 
vero,  regula  15,  disserit  late  idem  Basilius  i 
pueris  educandis  in  monasterio  ante  proff 
sioncm,  non  tamen  declaral  in  quo  habi 
essent  educandi,  nec  iUam  educationem  p 
nit  ut  necessariam   viam  ad   professionei 
sed  pro  ihis  tantum  pueris,  qui  ante  perft 
tum  ralionis  usum  rehgioni  a  parentibus  o£ 
rebantur.  Idem   autem  Basihus,  in   Regi 
brevior.,  in  93,  novitios  in  mouasterio  s 
tempore  fuisse  supponit;  et  in  regul.  97,  n 
solum  ait  esse  admittendos  qui  volunt  le 
gionem   experiri,  sed  etiain  eum  qui  soli 
vult  recipi,  ut  ahquo  tempore  proficiat,  qu 
tamen  modo  iu  usu  non  est.  Ex  liis  ergo  cc 
stat  etiam  in  congregatione  rehgiosa  nulh 
certum  probationis  tempus  aut  modum  65 
ex  natura  rci,  aut   cx  divino  jure  definitu 
quod  ex   sequcntibus  juribus  constabit  a. 
plius. 

3.  Assertio  prima  :  ex  jure  positivo  ctrU 
prohationis  tempus  postulatur. —  Determiw 
ad  annum  prohatio7iis  facta  est  et  quomodo.- 
Aho  ergo  inodo  considerari  hoc  potest  i 
jure  positivo,  ct  sic  certum  est  requiri  au 
professioncm  definitum  probationis  tempii 
hoc  tamcn  jus  non  unum  semper  fuit,  t 
omisso  privato  religionis  slatu,  de  quo  nil 
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orio  fuisse  unquam  deterrainatura  ac  dcri- 
jm,  in  caelcris  religiosis  aliqui  existimnnt 
n  fuisse  necessarium  trienniura,  et  postea 
nnium  ad  probalioncm,  juxta  c.  Si  guis 
^gnitus,  17,  q.  2,  ct  cap.  Monasterii,  19, 
J.  Verumtamen  in  illis  juribus  neque  cst 
versalis  sermo  de  oranibus  recipiendis, 
■  constat  an  sit  sermo  de  prohatione  ad 
fessionem,  vel  ad  primam  habitus  colla- 
lem.  Priraa  ergo  determinatio  hujus  tem- 
is  fuit  ad  probafioncm  unius  anni,  et  prius 
etur  jure  proprio  et  privato  religionum 
;  fnisse  introductum,  ut  patet  ex  regula  B. 
ledicti,  c.  ri8;  postea  vero  jure  communi 
eplura  est,  ande  Alexander  II,  in  c.  Gun- 
Us,  17,  q.  2  ;  Quia  et  Beati  Benedicti  re- 
a,it  prrecipiie  patris  et  prwdecessoris  noslri 
icti  Gregorii  canoyiica  inst/lutio  interdicit 
lachum  ante  uniiis  anni  prodationem  effici, 
icamus,  etc.  Quod  jus  conGrmatum  postea 
in  c.  Ad  Apostolicam,  de  Regular.,  et  c. 
1  soJmn,  eodem  titulo,  in  6.  Et  hoc  etiam 
net  nunc  Ecclesia  stando  in  jure  commu- 
et  specialiterrenovatum  est  inTridentino, 
;.  25,  c.  19,  de  Regular.,  ct  c.  16,  statuit 
)robatio  ultra  annum  non  differatur,  et 
ira  excipit  Societatera  Jesu,  de  qua  post- 
[licemus;  nunc  solura  jus  commune  ex- 
amus,  quod  constat  esse  gpner;ile. 
.  Quid  <ie  necessilate  hujus  anni  dicendum. 
Issertio  prima  :  tempus  unius  anni  ex  jure 
iquo  non  erat  simpHciter  necessarium. — 
'uratamen  in  necessitate  hujus  temporis 
im  fuit  varietas.  Nara  Sanctus  Benedictus 
;uit  quidem,  ut  terapus  illud  juxta  regu- 
I  esset  necessariura,  non  tamen  declaravit 
mta  esset  illa  necessitas,  nec  an  professio 
er  facta  esset  invalida.  Nec  etiam  Alexan- 
n  aliquid  in  hoc  distincte  declaravit. 
xander  autem  III,  in  c.  Ad  nostram,  de 
rular.,  declarat  professionem  ante  annum 
balionis  facfam,  essc  nullam,  nisi  is,  qui 
m  emisit,  intra  tiiduum  po-nitentise  signa 
mderit,  factum  retracfando ;  in  c.  vero 
Aposfolicam,  eodem  titulo,  dicilurv.si  re- 
0  ct  novitms  suo  juri  renuntient ,  velint- 
'  probafioni«^  tempus  breviusesse,  possc  id 
're,  quia  id  tempus  in  favorem  utriusque 
tis  conccssnm  est,  unusquisque  autem 
l^st  favori  suo  renunciare.  Undc  in  co  ca- 
)rofessio  antea  facta  valida  judicatur ;  imo 
msi  in  ipso  primo  ingressu  praedicto  mo- 
fiat,  quia  qua  ratione  polest  pars  anni  cx 
sensu  mutuo  pra^termilti,  pofest  ctiam  to- 
.  et  ita  habeturin  c.  Consti(utionem,(\c  Re- 


gular.,  in  6.  Tempus  ergo  unius  anni  non 
eratjure  antiquo  simpliciter  necessarium,sed 
lantum  sub  ea  conditione,  ni.-i  religio  et  no- 
vitius  renuntiarent  juri  suo ;  sub  illa  vero  euat 
simpliciter  necessarium,  adeo  ut  professio 
antca  facta,  essetnulla,  ut  ex  eisdem  juribus 
colligifur.  Quapropter  si  per  quamcumque 
coaotionem  cogcretur  novitius  antea  profiteri, 
professio  esset  nulla,  quia  qui  cogitur,  non 
ceditjuri  suo;  idemque  si  per  ignoranliam 
facfi  vol  juris  probationis  integrum  tempus 
omitteretur;  in  quo  erant  nonnulla^  diflcren- 
tia;  infer  professionem  expressam  vel  taci- 
tam,  quas  sequenti  libro  melius  tractabimus. 
Du;>3  vcro  crant  pra^cipuae.Una,  quod  professio 
expressa  obligabat  ad  hanc  religionem  in 
particulari ;  tacita  solumin  communi,  dict.  c. 
Constitutionem.  Secunda,  quod  professio  ex- 
pressa  ,  quocumque  tempore  fieret,  statim 
obligabat;  tacita  vero  (quse  censetur  fieri  in- 
duendo  particularem  habitura  professorum) 
non  statim,  sed  post  triduum  perseverantiae 
obligabat,  ut  dicitur  in  eodem  c.  Constitutio' 
nem,  et  iu  hoc  sensu  declarari  videtur  c.  Ad 
nostram,  supra  citatum,  de  cujus  sensu  ma- 
gna  erat  controversia.  sed  jam  non  necessa- 
ria.  Addo  vero  in  hoc  puncto  ab  hac  generali 
regula  exceptas  fuisse  religiones  mendican- 
tium,  per  d.  c.  Non  solim,  et  c.  Constitutio- 
nem,  de  Regular.,  in  6,  ita  ut  in  eis  integer 
annus  probationis  fuerit  simpliciter  necessa- 
rius,  neque  locum  haberet  renuntiatio  pro- 
prii  juris,  seu  favoris. 

5.  Assertio  secunda :  annus  prohationis  posi 
Concilium  Tridentinum  estnecessarius  pro  om~ 
nibus  religionib^is .  —  Nunc  vero  hoc  jam  est 
statutum,  ut  ordinarium  jus  pro  omnibus 
religionibus  sine  ulla  exceptione,  quantum 
ad  hanc  partem,  per  Concilium  Tridentinum, 
sess.  25,  c.  15,  de  Regular.,  ubi  generaliter 
dicitur  :  In  quacumgue  religione,  tam  t>irorum 
qnam  mulierum,  nullus  ad  professionem.  ad- 
mittatur,  qui  minori  tempore  quam  per  annum 
post  suscpptum  hahitnm  in  prohatione  steterit. 
Et  subditur  :  Professio  autem  antea  facta  sit 
nulla  nullosque  haheat  effectus,  etc.  Nec  dubi- 
t;mdum  cst  quin  per  illnd  jus  revocata  sint 
antiqua,  quee  concedebant  facultatem  renun- 
tiandi  huic  favori,  quamvis  haec  revocatio  ibi 
non  sit  expressa,  non  enim  fuit  necessaria, 
nam  iu  ipsa  forma  legis  satis  continebatur, 
alioqui  illud  jus  nihil  novi  adduxisset,  neque 
ullius  fuisset  utilitatis.  Et  ita  explicatum  est 
per  congregationem  Cardmalium,  et  usu  de- 
claratura  acreceptum.Etlatc  id  confirmatNa- 
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varr.,  consil.  62,  de  Reguliir.,  quod  incipit, 
An  Franciscanus,  ubi  ait,  iicet  dispulando 
possit  aliud  defendi,  non  tamen  consulendo 
aut  judicando.  Sedrevera,  si  probabiliter  lo- 
quendum  est,  nec  probabiliter  potest  aliud 
defendi,  quia  hoc  voluit  Concilium  addere 
anliquo  juri  ,  et  verba  ejus  sunt  satis 
expressa.  Tria  vero  circa  lioc  decretum  ex- 
plicanda  supersunt.  Primum,  quando  incipiat 
hic  probationis  annus.  Secundum,  quid  ne- 
cessarium  sit  ut  aliquis  dicatur  esse  in  pro- 
batione.  Tertium,  an  hic  annus  debeat  esse 
continuus  et  oranino  integer  :  hoec  enim  tria 
a  Conciho  in  praedictis  verbis  insinuantur. 

9 

CAPUT  XII 

QUANrO   NOYITIATUS   INCiriAT,  ET  AN   REG,ULAREM 
HABITUM   REQDIRAT. 

1.  Primum  duMum  circa  verha  Concilii 
Tridentini  Jiabens  duo  puncta.  —  Primum  eo- 
rum,  quae  proposita  sunt,  videtur  ab  ipso 
Conciho  declaratura  in  illo  verbo,  post  sus- 
ceptum  haUtum.  In  quo  duo  contineri  viden- 
tur.  Unum  est,  ante  habitum  susccptum  non 
inchoari  annura  probationis,  seu  novitiatura. 
Aliud  est,  ab  i!lo  suscepto  statim  inchoari.  Cir- 
ca  utrumque  autem  difficultates  occurrunt. 
De  primo  quidera,  quia  magis  est  ingrcdi  re- 
ligionem,  ut  aliquis  sit  rehgiosus,  quam  ut 
sit  novitius;  sed  ad  iUud  prius  non  est  neces- 
saria  susceptio  habitus,  sed  potest  ahquando 
fieri  in  proprio  habitu  seculari,  ul  expresse 
dicitur  in  c.  ConsiitiUionem,  deHegular.,  in  6. 
Et  ratio  est,  quia  habitus  non  facit  mona- 
chum,  sed  professio,  c.  Porrectim,  de  Regu- 
lar. ;  ergo  majori  ratione  poterit  probatio  et 
novitiatus  fieri  sine  habitu  rehgionis.  Unde 
in  c.  ult.  53  dist.,  Gregorius  dicit  :  Dehent  in 
suo  hahitu  per  trienniuin  prohari.  Et  in  c. 
Mnltos,  d.  54 :  Prohetur  (inquit)  prius  in  laico 
hahitu  constitutus.  De  secundo  vero  etiam  est 
dubiura,  quia  nou  satis  est  induere  habitura 
religionis,  ut  probationis  annus  inchoctur, 
tum  quia  si  irapubes  ad  habitum  recipiatur, 
non  statim  fit  proprie  novitius,  nec  probatio- 
nis  annum  inchoat,  ut  in  superioribus  osten- 
sura  est;  tura  etiara  quia,  licet  feraina,  verbi 
gratia,  suscipiat  habitum  monialis,  et  in  pro- 
pria  domo  maneat,  non  poterit  tempus  illud 
in  probationis  anno  coraputari  statira. 

2.  Circa  primnm.  —  Opinio  est  aliquorum 
non  esse  de  suhstantia  notitiatus,  utfiat  i7i  ha- 
hitii  regulari.  —  Circa  priorera  puuctum  an- 


tiqua  dubitatio  fuit,  utrum  ad  propriura  no 
vitiatum,  qupm  jus  requirit,  requiratur  habi 
tus  rehgionis.  Et  aliquorum  opinio  fuit,  no! 
esse  de  substautia  novitiatus  seu  probationis 
ut  fiat  in  habitu  regulari,  sed  fieri  posse  ii 
habitu  proprid.  Ita  teuet  Abbas,  in  c.  Supereo 
de  Regular.,  n.  7,  quem  sequitur  Gregor.  Lc 
pez,  in  lib.  3,  tit.  7,  p.  \,  glossa  ultima.  Cu 
jus  fundamentum  est,  quia  nuliibi  hoc  prseci 
pitur,  nec  ex  tenore  regnlse  ,  ait  Panormita 
nus,  id  percipi  potest.  Unde  supra  advertimii 
Basihum  in  suis  reguhs  nunquam  de  hac  r 
expressam  fecisse  mentionera,  quod  etiam  ol 
servari  potest  in  regula  Sancti  Benedicti,  caj: 
58,  ubi  agcns  prius  de  anno  probationis,  nn' 
lam  mentiouem  facit  habitus  regularis;  qni 
potius  post  professionem  emissam,  dicit  exuet 
dum  esse  professura  propriis  vestibus,  et  rel 
gionis  habitu  induendum  ;  et  per  proprie 
vestes  manifeste  intehigit  ssecularem  hab 
tum,'quem  servandum  esse  dicit,  ut  si  rel 
giosus  inconstans  fuerit,  illis  induatur  iteruir 
ac  emittatur  ;  favet  eliom  Gregorius  citat 
locis. 

3.  Coin::ivnior  sentrntia  asserit,  esse  (le  illii 
suhstanlia  vt  fial  in  proprio  hahitu  illius  rel 
gionis.  —  Ndiilorainus  coramuuior  sentent 
est,  de  .substantia  probationis  esse  ut  fiat  i 
proprio  habitu  ilhus  ndigionis,  ad  quam  al 
quis  probatur  ,  et  consequenter  novitiatu! 
non  incipere,  donec  quis  habitum  mduat;  i' 
tenet  glos^^a,  in  c.  Sup:;r  eo,  de  Regular.,  et : 
c.  ult.,dist.  53,  ubi  etiam  Turrecrem.,  art.  i 
glossa  eliam  in  c.  Si  quis  incognitus,  27,  ■ 
2  ;  et  habetur  etiam  in  dict,  1.  Hispauiae , 
tenet  Sylvestcr,  verb.  Religio,  5,  p,  5  ;  et  A 
gelus,  verho  Novitius,  n.  16.  Et  videtur  su 
poni  in  c.  Statuioius,  deRegular.,  ubi  Pou: 
fex  statuit  ut  habilus  professorum  sit  aiii|i 
modo  distiuctus  al)  habitu  novitiorum,  salte 
in  benedictione.  Ratio  etiara  in  multis  re 
gionibns  essc  potest,  quia  probatio  uovitii  c 
dinatur,  ut  ipse  experiatur  religionis  auste 
tatem  ;  sed  magna  pars  hujus  austeritatis  j 
let  consistere  in  proprio  babitu  religiouis;( 
go.  Quw  ralio  est  optima  congrueutia,  nonl 
inen  per  se  est  satis  conveniens  scdusa  le^ 
et  prfesertim  uou  probat  novitiatum  u 
posse  incipere  absque  hai)itu,  si  alio  mo 
novitius  vere  adraitliitur  ad  probationeo 
quia  nou  est  necessc  ut  novilius  esper 
tur  siugulas  asperitates  rcligiouis  per  toti 
annum  continuuin  ;  ergo  neque  erit  neces: 
rium  ut  per  totum  aninim  experiatur  aspe 
tatem  habitus,  sedsufficiet  ut  aliquoties  illi 


CAP.  XIM.  QU.VNDO  NOVITI.\Ti:S  INCIPJ.VT,  ET  AN  REGULAREM,  ETC. 


3ri9 


eferat.  Aliquando  etiam  pot'^rit  ciliciis,  vol 
liis  modis  majorem  asperitatcm  experiri. 
laxime  ergo  fumlalur  liaic  seuteiitia  in  cou- 
letuiliue  omnium  religiouum,  qua;  hoc  ob- 
ir^'are  videiitur,  estque  optiiua  lci^um  iuter- 
res.  Hauc  igitur  ceuseo  servaudam  esse  iu 
oc  casu,  ut  dixit  etiam  Antouius,  iu  dicto  c. 
'uper  eo. 

4.  Dithiurn  speciale,  et  resolutio  difficultatis 
Topositce.  —  Declaratur  intcnii)  Concilii.  — 
ubitari  aulem  hic  speciaUter  potest  an  ali- 
iiid  uovum  circa  hoc  statutura  sit  a  Coucilio 
rideutino  per  illa  verba,  post  susceptum  ha- 
Itum  ;  videtur  enim  vohiisse  pra^dictam  con- 
oversiam  dirimere  ct  ?tatuere,  ut  sine  habi- 
i  non  iutelHgatur  probatiouis  aunus  iuchoari. 
1  contrarium  autem  est,  quia  verbura  iUr.d 
)lum  vidclur  obiter  dictum  ;  in  re  aulem 
ieo  gravi ,  in  qua  et  diversa'  sunt  Docto- 
im  sententicP,  et  jura  videutur  varie  loqui, 
DQ  est  vcrisimile  vohiisse  Conciliura  obiter 

;  quasi  ahud  ageus  rem  dehnirc,  aut  novura 
iquod  introducere  ;  sed  cxpressius  saUem 
ceret,  probationis  aunum  a  susceptione  ha- 
tns  iuchoari.  Unde  vaklo  mihi  verosimile 
.t,  per  illa  verba  nihil  ahud  vohiis.se  Couci- 
jm  dicere,  quam  annum  esse  computandura 
)  eo  die,  in  quo  ahquis  in  rehgionera  admit- 
tnr,  ut  novitius.  Quia  vero  hac  receptio  ex 
•mmuni  consuetudine  fit  per  conatiouera 
jbitus,  ideo  illam  significavit  Concihum  per 
ara  phrasim,  post  rec.oplv.m  //alitum. Undesi 

aliqua  rcligione  esset  consuetudorecipieudi 
1  probatiouem  et  verum  novitiatum  in  pro- 
•io  habitu  sa>culari,  nou  crederera  hoc  esse 
jrogalura  per  Couciliura,  ut  de  nostra  So- 
ctate  inferius  dicemus.  A(h]o  insuper,quam- 
s  religio  nou  habeat  specialem  habituui  pro 
iviliis ,  sed  iu  i^oeculari  habitu  eos  probet, 
uiquam  tamen  fieri  posse  quin  novitius 
'obetur  iu  eo  habitu,  quem  vel  regula  reli- 
onis  pra^scribit ,  vel  ejus  consuetudo  habet, 

hoc  salis  est  ut  verl)a  Concilii  locum  ha- 
.'aut. 

5,  Ad  argumenta. — Quapropter  diflicultates 
'iori  loco  positte  non  proceduut,  quia  suppo- 
imt  Concilium  hic  specialiter  .statuerc,  ut  an- 
js  probationis  non  iu(ipiat  aute  susceptum 
ibitmn  religioiiis,  (piod  uon  coucedimus, 
d  locutiim  esse  ordiuaiio  modo,  quia  rece- 
io  ita  -fieri  solet  et  debet  ratione  consuetu- 
inis,  per  quam  multi  censeut  demgata  esse 
ira,  quae  in  coulrarium  ibi  citautur;  «pian- 
lam  dici  etiam  possit,  ut  supra  insiuuatum 
t,  ibi  non  esse  sermouem  de  probaliouc  ad 


professionom,  sed  de  probatione,  quffi  fieri  so- 
k'bat  aliqiiaudo  ad  primam  receptionorn  ad 
novitiatum.  Juxta  quam  expositionem  i»otius 
indo  colligitur,  rcceptionera  ad  uovitiatum  so- 
htam  fuisse  fieri  per  mutationem  habitus  , 
(juia  ob  hanc  causam  videtur  spocialilcr  cau- 
turn,  ut  in  illa  priori  probatione  habitus  non 
mutetur.  Quiaveroargumentum  ibi  suraptum 
ex  professione  procodere  potest  contra  prae- 
dictam  consuetudinem,  vel  obligationem  ex 
illa  provenientcm ,  responderi  potest  primo, 
magis  esse  de  substautia  uovitiatusiuduere  ha- 
bitum  novitiorum ,  quara  sit  de  substantia 
profossionis  induere  habitum  professorum  ; 
nam  iu  professione  hoc  est  quid  postcrius. 
Uude  sine  dubio  cst  quid  accidentarium  ,  et 
supponit  probationem  jam  factam.  Quapro- 
pter,  licet  id  omittatur,  vel  licite,  vel  siue  cul- 
pa  ,  ob  urgeutem  necessitatem  ,  valida  erit 
profossio;  at  vero  respectu  novitiatus  susce- 
ptiohabitus  videtur  esse  primum  signum  talis 
receptiouis,  et  ideo  magis  videtur  esse  de  sub- 
stautia  ejus.  Nihilorainus  non  nego,  ubi  vel 
ex  lege,  vel  ex  consuetudine,  vel  ex  dispensa- 
tione  fuerit  aliud  signum  sufiiciens,  habitura 
etiara  non  oranino  esse  de  substantia  proba- 
tiouis,  seu  inceptionis  ejus. 

6.  Resohtio  secundic  difficuUatis  initio  pro- 
positcr.  —  Hinc  ad  socundara  partera  difficul- 
tatis  dicitur,  formaliter  ac  prscise  loquendo, 
annum  probalionis  incipere  ab  eo  puncto,  in 
quo,  et  ex  intentione  rohgionis,  et  ex  consen- 
su  novitii  aliquis  admittitur  ad  talem  religio- 
nem  in  statu  novitiorum  ,  et  ut  in  ea  probari 
incipiat.  Patet ,  quia  hic  est  veluti  quidam 
contractus  inter  religionem  et  futurura  rch- 
giosura ,  p<!r  quem  gonveniunt  in  sumendo 
experimento  de  se  invicem  in  ordine  ad  talora 
finem  ,  ot  tali  modo  ,  et  pro  tali  tempore  ;  er- 
go  ex  00  puucto,  in  quo  talis  contractus  per- 
ficitur  ex  mutuo  consensu,  et  terapus  desigua- 
tum  inchoatur,  incipit  probationis  anuus  ;  ex 
uatiira  vero  talis  pacti  consequitur  uece.ssario 
supponi,  ut  persoua  ipsa,  quoe  recipitur,  sit 
habilis,  et  iu  wtate  conveuienti  ad  talem  pro- 
butionem. 

7.  DvMum  circa  cetatem  rcquisitam  ad  in- 
choandum  novitiatum.  —  Prima  sententia.  — 
Dubium  vero  est  qiiffiuam  atas  requiratur  ad 
iuchoaudum  probatiouis  aunum  ;  nam  ahqui 
postulaut  in  novitiodecimum  quiutum  annura 
exiiletum,  idque  supponi  videtur  a  Coucilio, 
scss.  2.5,  (lo  lUigul.,  cap.  15,  cum  dicit,  ptoba- 
tionis  annum  post  suscepluni  habitum  in- 
choari ;  duo  enira  in  eo  capito  a  Goucibo  pra-- 
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cipi"jntnr.  Primum,  ut  profe.ssio  non  fiat  ante 
deciraura  sextum  aniium  a^tatis  impletura, 
Securidura,  ut  pra^cedat  iuteger  annus  proba- 
tionis.  Hinc  ers^o  inteUigitur,  hunc  annum  de- 
bere  e.sse  non  solum  in  setate  pubere,  juxta 
autiquos  canoncs,  sed  etiam  post  deeimum 
quintum  annum  a?tatis  expletum  ;  nam  pro- 
batio  debet  proxime  pnecodere  profes«ionem, 
seu  professio  immediate  subsequi,  ut  ex  c.  iH 
ejusdem  Coiicilii  sumitur,  et  infra  dicetur. 
Uude  etiam  aliqui  Doctores  advertunt,  ubi 
protessio  usqtie  ad  decimum  octavum  ffitatis 
aunum  danda  nou  est.  juxtac.  Quia  in  insuUs, 
de  Regnlar.,  vel  juxta  particulaiia  statuta  ali- 
cujns  religionis,  annum  probatinnis  futurura 
esse  in  decimo  seplimo  aetatis ;  ifa  Angelus, 
verb.  Novitins,  nurc.  7  ;  Sylvest.,  Rdigio,  5, 
q,  3,  et  Eeligio,  2,.  q.  10.  Cum  ergo  Concilium 
ait,  post  susceplum  haMtntn  ,  si  absohite  lo- 
quamur,  videtur  babere  conditionem  subin- 
tellectam,  scilicet,  iu  a'tate  legitima  ;  quae  au- 
tem  sit  ha^c  legitima  wtas,  Coucilium  non  ex- 
phcat,  quia  de  hoc  non  agebat ;  obiter  tamen 
insinuare  videtur,  debere  esse  aunum  imme- 
diate  ante  professionem,  nam  probatio  con- 
juncta  et  continua  cnm  professione  debet 
fieri. 

8.  Secmda  et  communis  sententia.  —  Decla- 
ratio  CongregationJs  Cardinalium.  —  Nihilo- 
rainus  annum  probationis  posse  iuchoari  ante 
decimum  quintum,  et  consequenter  expleri 
ante  decimum  sextum,  sentiunt  communiter 
Doctores,  qui  post  Tridentinum  de  hac  re  scri- 
pseruut;  ita  Navar.,  lib.  3  Consil.,  tit.  de  Re- 
gular.,  consil.  30,  n.  1 ,  in  prima  editione; 
Sorbus,  iu  Privileg.  mendic,  verbo  Novitius, 
notabili  4  ;  Azor,  tom.  \,  hb.  12  lustitut.  mo- 
ral.,  c.  4,  q.  9;Henriquez,  1.  13deExcommu- 
nic,  c  40,  n.  2;  Lessius,  lib.  2 ,  c.  41,  dubit. 
7,  n.  58;  Sa,  verbo  Jieligw,r\.  3;  Sanchez,  1. 
7  de Matrim.,  disp.  37,  n.  49;  Miranda,  in  Ma- 
uuah  prfBl.,  tom.  1,  q.  22,  art.  3,  prima  coucL, 
ad  finem.  Nam  imprimis  posse  annum  proba- 
tionisinchoari  ante  decimura  quintiim  exple- 
tum,  dummodo  incipiat  post  annos  puberta- 
tis,  seu  decimum  quartum  ,  probatur  ,  quia 
jure  antiquo  poterat  annus  probationis  in- 
choari  ante  decimum  quintum  annum  ;  Con- 
ciliura  autem  nihil  circa  lioc  innovavit ;  nec 
item  est  opus  ut  statim  expleto  anno  decimo 
sexto ,  novitius  ad  professionem  admittatur, 
nam,Ucet  ConciUum,  cap.  1(>,  disponat,  ut  /?- 
nito  tempore  novitiatus,  svperiorcs  ,  novitlos, 
guos  habiles  invenerint,  ad  professionem  ad- 
mittant  f  aut  e  monaslerio  ejiciant,  id  tamea 


inteUigendura  est ,  nisi  aUquid  obstet,  et  qui 
probantur,  habiles  tunc  inveniantur,  vel  inha- 
biles  e  contra  judicentur.  Nam  si  vel  annus 
decimus  sextus,  ab  ipso  Conciho  omnino  re- 
quisitus,  non  sit  completus,  vel  aUa  justa  et 
rationabiUs  causa  occurrat  professiouem  diflfe- 
rendi,  qualis  esset,  verhi  gratia  ,  si  novitins 
morbo  aUquo  laboret,  vel  si  in  probatione  siif- 
ficienter  non  satisfecerit,  vel  aUquid  obstitfrit 
ad  rectam  suorum  bonorum  disposilionem, 
qnod  post  aUquod  tempus  elapsum  non  impe- 
diat,  Ucite  polest  professio  differri,  et  in  hoc 
conveuiiint  non  sohim  citati  Doctores ,  Fcd 
etiam  Congregatio  CardinaUum,  ad  quam  de- 
crtilorum  ConciUi  declaratio  spectat,  quae  ad 
iUa  verba  ConciUi,  c  16,  sess.  25  :  Finito  au- 
iem  tenipore  noviiiatus,  superiures ,  notitics, 
ita  declaravit :  Ilcec  verha  respijiunt  tantuni 
ad  hahiles,  et  ita  ex  licentia  Sanctissimi  Do- 
mini  nostri ,  explicante  hunc  textum  Illuslrls- 
simo  Cardinali  Claretallensi,  censuit  congre- 
gatio  d.ctum  tempus  novitiatus  esse  arbitra- 
rium. 

9.  Resolutio  tdtimi  dulii.  —  UUimo  expe- 
diendum  est  aUud  dubinm,  quod  uUimo  lopo 
ponebatur,  de  susceptione  habitus  in  propria 
domo.  Nam  imprimis  manifestum  est  Conci- 
Uum  loqui  de  susceptione  habitus  coUati  ab 
ipsa  reUgione ;  nam  si  quis  propria  voluntate 
seu  auctoritate  induat  iUum.iUa  susceptio  ha- 
bitus  nihil  ad  probationem  vel  religionem  con- 
fert.utnotantSylvest.  et  Angel.  supra,arguin,i 
Clement.  Fos,  de  Regularibus.  Ratio  autem, 
quaa  ex  supradictis  sumitur,  est  manifesta, 
quia  novitiatus  et  reUgionem  et  novitium  re- 
spicit,  et  ideo  ex  consensu  utriusque  partis 
debet  iuchoari.  Neque  oportuit  in  Couciiio 
lioc  ampUus  expUcari,  quia  satis  per  se  nolum 
erat,  maxime  cum  dixerimus,  per  habitus  sus- 
ceptionem  descripsisse  Concilium  primam  re- 
ceptionem  in  religione.  An  vero  gestatio  ha- 
bitus  novitii  debeat  esse  intra  claustrum,  quo<l 
in  dicta  objectione  etiam  tangitur,  non  perti- 
net  ad  proesens  ,  sed  ad  sequens  puuclum. 
Nam,  licet  supponeremus  vivere  intra  daus- 
trum  esse  necessarium  ad  debitum  probatio- 
nis  modura,  hoc  iiihU  obstaret  quomiuus  re- 
ceptio  vel  coUatio  habitus  posset  fieri  extra 
olanstrum,  et,  si  opoituerit,  in  privata  domo 
Sive  enim  hoc  licite,  sive  illicite  fiat,  non  erii 
contra  substantiam  probationis,  neque  obsta- 
bit  quominus  iude  incipiat  noviliatus,  dum- 
modo  statim  probatio  iu  loco  dcbito  ,  et  modc 
ac  tempore  necesi^ario  subsequatur. 
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CAPUT  XIV. 

UJiNAM    STNT   DE    SUBSTANTIA    SEU    NECE5S1TATE 
PROBATIONIS   VEL   NOVITIATUS. 

1.  Scnindum  dnhhim  circa  rerha  Concilii. 
-Seonntloloco  exigit  Coucilium  ut  professio- 
em  eini<surus,  pcr  annum  in  prohatione  ste- 
Tit.  Et  hanc  conditiouem  ut  necessariam  ad 
alorem  professionis  ponit.  Explicandum  ergo 
ec^ssario  est,  quid  sit  iu  probatione  stare.  Ut 
utrm  iutelligatur  ratio  dubitandi ,  suppona- 
ins  in  religione  qualibet  esse  definitum  mo- 
nm  seu  ritum  probandi  novitios  sub  certo 
abitu,  iu  tali  loco,  et  habitatione  separata, 
iib  proprio  magistro,  et  sub  tali  disciphna,  et 
xercitio  talium  actiouum.  Inquirimus  ergo 
n  sit  de  sub^tantia  probationis,  et  ut  implea- 
iir  verbum  ilhid  a  Concilio  positum,  in  pro- 
atione  stetcrit ,  ut  novitius  per  integrum  an- 
,um  hsec  omnia  servet.  Er,  ratio  didiitandi 
st,  quia  non  est  major  ratio  de  una  circum- 
tantia  ex  dictis,  quani  de  aliis  ;  ergo  vel  om- 
les  sunt  de  substantia  novitiatus,  vcl  uulla  ; 
icere  autem  omnos  esse  de  substantia,  scru- 
inlo.«um  valde,  ac  plane  incredibile  est ;  quis 
nim  dicat  non  egisse  integrum  probatioiiis 
nnum,  qualem  ConciUum  requirit,  eum,  qui 
el  in  domo  novitiorum  non  habitavit,  sed  in 
ilia  cella ;  vel  novitiorum  miuisteria  non 
xercuit,  etc.  E  converso  etiam  dicere,  nullain 
aliiim  circumstantiarum  esse  de  substantia, 
nvolvit  repugnautiam,  alias  posset  quis  e.«se 
luvitiup,  et  aihil  oorum  habere,  quse  novitii 
unt  propria,  quia,  ablatis  omnibus  qua;  non 
nnt  de  substantia  novitiatus ,  poterit  novitia- 
us  manere. 

"1.  Adnotatio  pro  resolutione  duhii  proposi- 
i.  —  Iq  hac  re  dicendum  necessario  est,  ali- 
[uid  esse  de  substantia  novitiatus,  quo  ablato 
lon  polerit  quis  vore  dici  esse  iu  probatione, 
it  ralio  f.icta  convincit ,  quaj  etiam  cogit  ut 
licaraus,  non  omnia  illa  .=imul  sumpla,  quie 
n  novitiatu  concurrere  solent  et  debent,  esse 
le  substantia  novitiatus.  Addo  iusuper,quam- 
ibet  earum  circumstautiarum  ,  siue  qua  {uo- 
>atio  haec  potest  esse  sufficiens,  ut  probalio 
\t  valida,  simpliciter  non  esse  de  siibstautia 
loviliatii:^,  sive  determinate  sumaUir  ,  sive 
lisjuiictim,  sive  confuse ,  ut  sic  dicam,  quia 
lliid  dicitur  esse  iu  his  rebus  moralibus  de 
iiibstantia  ,  siue  qiio  res  esse  non  potest.  iJico 
iiitem,  nec  delerminate,  nec  confuse,  quia  pos- 
ict  quis  cogitare,  esto  non  sit  de  substantia 


novitiatus  habitare  inter  novitios,  vel  tales  ac- 
tus  iliorum  exercere,  vel  tale  signum  novitia- 
tus  deferre,  vel  aliquid  simile  lieterminate, 
nihilominus  de  substautia  illius  esse  confiise 
et  iiulefiiiite  aliquid  horiim,  vel  omnia  simul 
facere.  Hoc  autem  non  ita  est,  tum  quia  ^nb- 
stantia  uuiuscujusque  rei  pro  sua  capacitate 
el  natura  dcbet  esse  doterminata  ;  tum  etiam 
quia  multse  ex  illis  circumstautiis  tales  sunt,  ut 
per  se  sumptoe  non  suffieiant  ad  novitiatum 
constituendum  sine  quibusdam  aliis  ;  aliai  ve- 
ro  suut  quae  sufficiiint  sine  reliquis ;  oportet 
ergo  utrasqiic  de.*ignare  ,  et  in  hoc  consistit 
puuctum  hujus  difficultatis,  quae  mihi  eo  ob- 
scurior  visa  est,  quo  iiou  invenio  illam  in  ter- 
miuis  tractatam,  quod  in  re  morali  uon  parum 
difficultatem  auget. 

3.  Distinctio  prrBwitlenda.  —  Ut  autem  , 
prout  milii  occurrit,  difficultatem  explicem, 
distinguo  ultcrius  inter  statum  probationis,  ut 
sic  dicam  ,  et  actualem  probationem.  Hsec 
enim  duo  et  secundum  se  facile  distingui  pos- 
sunt,  et  ad  rem  prsesentem  maxime  necessa- 
rium  est,  quia  de  substantia  novitiatus  est  sta- 
tus  probationis  ;  actualis  autem  probatio,  vel 
nulla,  vel  parva,  ut  ostendam.  Dicitur  ergo 
esse  in  statu  probationis  ,  qui  ad  hoc  alicubi 
existit,  ut  probet  et  probefur,  estque  idoneus 
et  expeditus  ad  huuc  finem  ;  actualiler  autem 
probatur  per  actiones  vel  passiones,  per  quas 
experimentum  de  persona  sumitur. 

4.  Assertio  prima.  —  Dico  ergo  imprimis, 
statiim  probationis  seu  novitiatus  substantiali- 
ter  includere  aliquid  negativum  ,  et  aliquid 
positivum.  Negativum  est,  quod  aliquis  non 
fecerit  professionem  per  votii,  et  traditionem 
acceptatam  in  tali  religione.  Hoc  manifpstiim 
cst  tum  ex  verbis  Concilii,  quod  vult  ut  totus 
probationis  annus  professionem  antecedat ; 
tiim  etiam  ratione  physica  pro  capacitate  ma- 
terise,  qiiia  statim  ac  res  pervenit  ad  termi- 
num,  desinit  esse  in  via,  praesertim  in  succes- 
sivis.  Unde  sicut  de  ncces.^^ilate  motus  est  non 
pervenisse  adtermiimm,  ita  de  siibstanlia  no- 
vitiatus  nou  emisi.sse  professiom^m;  comparato 
euim  fiiie  desinit  iuquis  tio,  et  formato  jiidicio 
cessat  consultatio  ;  probatio  autem  ordinatur 
ad  professionem  ut  ad  finem,  et  est  veluti  in- 
quisitio  ad  judicaudum  de  futiira  professione; 
ergo  statui  probatiouis  difecte  repuguat,  pro- 
fessionem  cssc  factam.  Et  ideo  vel  talis  profes- 
sio  niilla  est,  ut  nunc  post  Concilium  Triden- 
tinura,  vcl  qiiando  erat  valida,  iutervenientc 
renuntiatioue ,  eo  ipso  cessabat  probationisS 
status. 
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5.  CoroUarium  primum.  —  Hoc  autera  adeo 
verum  est  (estque  valde  uotandum),  ut  non  so- 
]um  professio  reipsavalida,  sedetiara  existima- 
ta  valida  ,  sit  contra  substantiam  novitiatus, 
seu  status  probationis.  Itaque,  si  quis  exterius 
professionem  eraittat ,  revera  existiraaus  vali- 
de  profiteri,  eo  ipso  desinit  esse  in  statu  pro- 
bationis,  quamvis  professio  nulla  sit,  et  quam- 
diu  in  ea  flde  manet,  tamdiu  probationis  sta- 
tus  esse  non  potcst.  Ratio  est ,  quia  probatio 
supponit  libertatem  assumendi  vel  relinquen- 
di  statum,  cujus  gralia  fit  probatio;  nam  ad 
hoc  ordinatur  ut  qui  probatur,  experimeuto 
discat  an  sibi  cxpediat  talis  status;  ergo  pro- 
bationiutsic  repugnat  professionis  vinculum, 
iion  solum  reipsa  vere  contractura,  sed  etiara 
existiraatio  ejus  ;  qui  enim  existimat  se  esse 
tali  vinculo  ligatum,  jam  nou  est  in  religionC; 
ut  probet  illara,  sed  ex  necessitate,  ut  debi- 
tum  suum  impleat.  Dices  :  esto  non  sit  ex  in- 
tentione  et  voluntate  probandi,  tamen  reipsa 
probat  et  experitur  asperitatera  i-eligionis , 
quod  satis  esse  videtur  ad  fmera  hujus  proba- 
tionis.  Respondetur  revera  formaliter  ac  pro- 
prie  non  esse  in  novitiatu  ac  probatione,  ut 
Concilium  requirit,  quod  satis  patet  ex  modo 
loquendi,  et  communi  consuetudiue  omnium 
religiouum  ;  nam  qui  existimatur  professus, 
eo  ipso  ut  professus  tractatur  et  tractari  de- 
bet,  et  ideo  pro  tunc  nec  probari  dici  potest, 
nec  esse  in  statu  de  se  apto,  ut  probetur.  Et 
morale  etiam  est,  ut  unusquisque  alia  ani- 
madveisioiie  et  circumspectione  operetur,  et 
observet  res  omnes  religionis,  quaudo  ibi  exis- 
tit  animo  probandi,  vel  quaudo  existit  ut  ha- 
bens  jara  illum  statum  firraum  et  immutabi- 
lem. 

6.  CoroUarimn  secundum.  —  Unde  etiam 
ulterius  elicio,  nou  sobim  impedire  hunc  sta- 
tura  probationis  existimationem  professionis 
ex  parte  ipsius  religiosi,  sed  etiam  ex  parte 
rehgiouis;  quia  haec  probatio  reeiproca  est, 
ut  jura  docent,  ordinatur  enira  non  soluni 
ut  novitius  experiatur  rehgionis  modura  et 
asperitatem,  sed  etiam  ipsa  religio  probet 
an  persona  novitii  idonea  sit  ad  rehgio- 
uem  ;  ergo  si  ab  ipsa  religione  jam  profes- 
sus  existiraatur,  eo  ip?o  desiuit  esse  in  statu, 
in  quo  possit  ab  ipsa  probari.  Hcec  igitur  est 
prima  conditio  ueccfsaria  ad  statum  probatio- 
nis,  sciHcet,  ut  qai  probalur^  nec  i)rofessus 
sit,  neque  sub  existimatione  professi  io  moua- 
sterio  existat  vel  teneatur  ;  et  ideo  vocaraus 
conditiouem  hanc  privativam.  Necessarium 
autem  cst  ut  habeat  coujunctam  coguitionem 


lil)ertatis,  quam  novitius  habet  ad  assuraen- 
dam  vel  relinquendam  religionem,  et  conse- 
quenter  ut  tam  ex  parte  novitii,  quam  religio- 
nis  sit  mere  spontanea,  et  non  ex  obligatioae 
aut  cogitatioue  obligationis  status  jam  perma- 
nentis. 

7.  Pars  secunda. — Praeler  hoc  vero  di- 
ciraus  requiri  ahquid  positivum,  quod  exte- 
rius  fiat,  et  moraliter  duret  inter  novitium  et 
religionem.  Declaratur  primo  generatim,  quia 
novitius,  quamdiu  talis  est,  et  vere  existima- 
tur,  aliquam  habitudinem  et  unionem  babet 
cura  religione,  quara  nonhabebat  quando  no- 
vitius  non  erat,  neque  habent  alii,  qui  i^eligio- 
nem  nullo  modo  ingressi  sunt,  ut  in  ea  pro- 
bentur.  HaiC  autemunio,  et  habitudo  contrahi 
non  potest  sine  aliquo  positivo  actu  humano; 
nara  prior  illa  negatio  cura  coguitione  ejus, 
prout  cxplicata  est,  non  sufficit,  nara  illacom- 
munis  est  omnibus  qui  in  religione  nullo  mo- 
do  existunt,  neque  probantur;  ergo  prtetcr 
illam  necessarium  est  ahquid  positivum.  Se- 
cundo,  in  particulari  declaratur,  quia  adhuuc 
statum  probationis  neces.^^arius  est  priraus  in- 
gressus  religiouis  supra  explicatus,  quia  per 
illum  acquiritur  <licta  unio,  seuhabitudo  cum 
religione;  iiigressus  autera  ille  fieri  non  potest 
sine  aliqua  exteriori  oblatioue,  et  quasi  tradi- 
tione  ex  parle  novitii,  et  acceptatione  ex  parle 
religionis  ad  prajdictum  finem  sumendi  expe- 
rimentum;  ergo  hujusraodi  actio,  seu  datio, 
et  receptio,  et  omnia  signa  sensibilia,  quae  ad 
illara  necessaria  fueriut,  sunt  de  substantia 
talis  status;  et  quia  coUatio  et  receptio  habi- 
tus  regularis  iuier  illa  signa  raoraliter  leputa- 
tur  modo  superius  explicato,  ideo  cura  eadem 
proportione  erit  de  substantia  hujus  status. 
Ex  illa  vero  receptione  acquiritur  religioni 
jus  aliquod  imperaudi,  et  impouendi  homiui 
sic  rccepto  ea  onera,  quee  juxta  modum  reli- 
giouis  ad  eam  probationem  et  experieutiam 
faciendara  fucriut  accommodata.  Et  e  contra- 
rio  ex  parte  uovitii  oritur  aliqualis  obligatio 
pareudi,  ita  ut  cogi  possit,  nec  valeat  ipse  jure 
resistcre,nisi  statura  inchoatum  omnino  dese- 
rat.  Et  hac  ratione  dicitur  prima  receptio  mo- 
raliter  permanere,  quamdiu  non  retractatur. 
Ut  autem  non  retractetur,  nou  videtur  per  se 
necessarium  aliquod  novum  siguum  exter- 
uum  positivum  exhibere,  sed  satis  erit  uon 
exliibcre  siguum  uovum  coutrariaj  voluutatis, 
seu  retractationis,  vel,  quod  periude  est,  uon 
revocare  vel  auferre  sigua  prioris  ingi-essus  et 
receptiouis,  quautlo  eoriim  duiatio  et  conser- 
vatio  moraliter  necessaria  est,  ut  tali»  status 
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diiret.  Ratio  omnium  sohim  e.«t,  quiacum  bic 
aiiqualis  status  non  oonsistat  iu  voto,  vel  pro- 
missione,  neque  in  Orma  et  immutabili  obli- 
i^atione,  solum  potest  consistore  in  signitica- 
tioue  permaneute  prioris  vohmlalis  eum  aU- 
quali  jure,  et  obhgatione  ad  excrcendam,  et 
sustinendam  probationem  ;  ad  hoc  autcm,  et 
necessarium  est,  et  sullicit  id^  quod  exphcui- 
mus,  ut  per  se  satis  coustat ;  ergo. 

8.  Assertio  sccunda.  —  Dico  secundo  :  nuUa 
actuahs  probatio  est  de  substantia  anni  proba- 
tionis  praiter  voluntariam  permanentiam  in 
pra?dicto  statu  cum  sutlicieuti  exteriori  signi- 
fioatione  ejus,  prout  exphcatum  est.  Proba- 
tur  primo,  quia  finis  legis,  seu  prrecepti, 
non  est  de  substautia  legis,  et  finis  ahcu- 
jus  status,  verbi  gratia,  malrimouii,  qui  est 
fihos  procreafe,  non  est  de  substantia  ojus; 
sic  ergo  in  prtesenti,  quamvis  actuahs  pro- 
batio  et  experimeiitum  mutuum  sit  fiuis  anni 
probationis,  et  ihius  qnasi  status,  nihilomi- 
nns  non  erit  de  substautia  ejus.  Secuudo  de- 
claratur,  quia  si  novitius  perseverat  in  statu 
prohationi.=,  quamvis  fortasse  a  rehgione  vel 
prcelato  ejus  non  probetur,  ipse  ex  se  exposilus 
est  ui  probetur,  et  per  iUum  nou  stat  quomi- 
nusprobetur;  ergo  non  dobet  iUi  nocere,  ne- 
qiie  impoihmento  esse  ad  professionem  vahde 
sno  tomnore  faoiendam;  et  boc  sonsu  (hcimns 
actualem  probatiouom  non  esse  de  snbstantia 
novitiatus ,  etiamsi  fortasse  possit  esse  iu 
prrece[)to  respectn  pradati ,  qui  male  fa- 
ciet  dissimulando,  et  conuivendo,  ut  statim 
amphus  exphcabitur.  Quod  si  fortasse  novi- 
tius  ipse  re.--istat  buic  actuaU  probationi,  non 
quidom  retrocodenilo  omnino,  sed  impaticnter 
eam  foreudo,  ct  detriraentum  potius,  quam 
fructum  ex  ea  capiendo,  per  hoc  ipsum  sufli- 
tienter  probalur;  satis  enim  per  hoc  cognosci 
potest,  illum  non  e^se  aptum  ad  rehgiouem; 
ot  nihilomiuus  si,  bocnon  ob.^tante,  a  rehgio- 
ue  retinoalur,  et  ad  professionom  tandem  ad- 
mittatur,  profes.^-io  est  omuiuo  valiila,  ot  an- 
uus  [trobationis  sufliciens;  ergo  actuaUs  pro- 
batio  per  actus  positivos,  nt  sic  dicam,  nou 
cst  de  substautia  novitiatus.  Similequc  argu- 
mentum  sumi  pote-t  ex  parte  ipsius  novilii ; 
uam,  Ucet  ipse  vohmtarie  fugiat  experiri  as- 
peritatem  rehgionis,  quantum  potest,  rotimto 
slatu,  imo,  hcet  exporimenloaliijuo  oogrioscat 
se  esse  morahter  inoptum  ad  talem  religionom, 
vel  impoteutom  ad  sustinendos  lal)ores  ejus, 
si  tamen  in  statn  perseveret,  ac  tandem  pro- 
fiteitur,  suflicit  ad  valorom  actiis;  ergosigmim 
ost  actualem  probationcra  non  esse  de  sub- 


stantia,jusque  ac  Concilium  solum  voluisse,  nt 
tam  religio  quam  persoua  habeant  potestatem 
et  tempus  sufBciens,  ct  statum  aptum  ad  ex- 
porimentnm  utrinque  sumendum.  Qnod  si  iu 
illo  sumeudo  nogligontes  fuerint,  sibi  irapu- 
tcnt ;  non  enim  debuit  valor  professionis  ex 
tot  particularibus  circurastantiis  dependere. 
Nam  si  contrarium  experimenlura,  ex  proba- 
tioue  resultans,  nou  impedit  valorem  proba- 
tionis  imprudenter  factee  et  recepta?,  cur  im- 
pediet  defectus  experimenti  ex  negligentia, 
vel  alia  cansa  provcniens?  Tertio,  hoc  probari 
potest  ratione  dubitandi  iu  principio  posita, 
qnsc  magis  urgebitur  ad  particularia  descen- 
dcndo. 

9.  DuUtalio,  an  deferre  hahUim  mtUiorum 
sit  de  suistantia  novitiatus.  —  Primo  ergo  ex 
dictis  expeditur  quaistio,  an  deforre  habitum 
novitiornm  sit  dc  substantia  novitiatus,  seu 
anni  probationis.  Partem  enim  aflirmantem 
videtur  docere  Jacobus  de  Graffis  in  Decisio- 
nibus  aur.,  lib.  3,  c.  5,  n.  15,  ubi  dicit,  qui 
non  detulit  habitum  novitiorum  per  integrum 
annum  contiunum,  nou  facere  postea  validam 
professionem.  Tribui  etiara  solet  haec  opiuio 
Navarro,  in  variis  Consiliis  sub  titulo  de  Re- 
gular.  Sed  in  mdlo  eorum  de  hac  circumstan- 
tia  in  speciali  loquitnr,  sed  solum  do  anuo  in- 
tegro  et  continuo  probationis,  utinfra  videbi- 
mus.  Probari  autem.  potest  ha;c  opinio,  quia, 
sicut  induere  habitura  novitiorura  est  de  sub- 
sfantia  iniUi  novitiatus,  ita  continuatio  sub 
eodem  habitu  erit  de  substantia  aniii  proba- 
tionis. 

10.  Pars  iiegatiza  est  certa.  —  Nihnominns 
non  censeo  habitum  novitiorum,  etiam  ubi 
distinctus  est  ab  habitn  professornm,  esse  de 
substantia  probationis,  seu  novitiatus,  ita  ut 
necessariura  sit  illum  deforre,  nt  quis  dicatur 
in  probatione  stare,  quod  Concilium  requirit. 
Haec  assertio  non  vidotur  mihi  habuisse  du- 
biiira  ante  decretum  ConcUii  Tridentini,  quia 
nidlum  est  jns  (de  commnui  loquor)  quod  ta- 
lem  conditiouem  requirat.  Et  Doctores,  qui 
inquirunt  an  doferre  habitum  sit  de  necessita- 
te  noviliatus,  nou  tractant  de  habitu  novitio- 
riim,  sod  de  liabitu  rcligionis,  seu  regulari, 
quein  couforunt  cum  proprio  babitu  seculari, 
vcl  ad  si.mmum  cum  habitu  alterius  religio- 
nis:  nun  |uam  tarufu  qiioad  hoc  distinguunt 
iiitor  hahilum  ejiisdcm  religionis  novitiorum 
vcl  profcssorum,  et  ad  summum  dicuut  habi- 
lum  rogiilarera  ojusdem  religionis  esse  neces- 
sariiim.  Post  Coiicilium  autem  nihil  circa  hoc 
innovatum  est,  nam  ipsiim   eliam  ab  Uabitu 
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novitiorum  abstimiit,  et  simpliciter  dixit  : 
Neqv.e  in  minori  tert,pore,  quam  per  annum 
post  susceptum  ha'itum.  Si  aiitem  Concilium 
volnisset  in  hoc  aliqnid  pcouliare  addere  pran- 
ter  jus  commune,  debnisset  illud  in  specie 
proponere  ac  declarare,  cum  res  sitvalde  gra- 
vis,  et  pertinens  ad  legem  irritantem  gravis- 
simum  profossionis  actum,  alitor  factum.  Ac- 
cedit,  quod  c.  d9  sileritiiim  imponit  omnibus 
qui,  post  quinquenninra  a  profpssione  facta, 
contra  valorem  ejus  litera  rnovere  voluerint; 
snpponit  ergo  professionem  expres?am,nnando 
contingit  nuUam  fnisse,  possc  ratilicari,  defe- 
rendnhabitum  proft^ssornm,alias  nonpotuisset 
juste  silentium  ilbid  imponere ;  ergo  ctiam 
snpponit  non  esse  de  substantia  piobationis 
deferre  habitnm  professorum,  quia,  ut  infra 
ostendemus,  licet  professio  expressa  nnlla  pos- 
sit  per  tacitam  ratiticari,  etiam  postConcilinm 
Tridentinnm,  nnnqnam  tamen  sine  integro 
anno  probationis ;  ergo  quando  abqua  pars 
illius  anni  defnit  sub  habitu  novinorum,  po- 
terit  suppleri  sub  habitu  professorum,  si  aha 
necessaria  concurrant. 

11.  Confirwatur  exemplo.  —  Ut  autem  ra- 
tione  etiam  hoc  ostendamus,  exemplo  prins 
rem  declaremns.  Recipiatnr  ergo  in  aliqua 
religione  vir  gravissnb  habitu  novitiorum,  et 
post  dnos  vel  Ires  menses,  honoris  causa,  vel 
alia  ratione  simili,  decoretur  habitu  professo- 
rum,  ita  tamen  ut  neque  ipse  novitius  propte- 
rea  existimet  se  jam  esse  professum  aut  liga- 
tum,  neque  etiam  rehgio  eo  animo  talem  ha- 
bitum  conferat ;  si  ergo  tahs  novitins  in  eo 
habitu  usque  ad  completnm  annum  perseve- 
ret,  et  t.\ndem  professionem  emittat,  interro- 
go  an  illa  professio  valida  sit,  necne.  Profecto 
negare  illam  esse  validam  improbabile  est, 
quia  nnlhim  habet  impedimentum  irritans  vel 
ex  ]ure  antiquo,  ut  per  se  notnm  est,  vel  ex 
Concilio  Tridentino;  nam  ille  vere  fecit  pro- 
fessionem,  postquam  per  integrnm  annum 
post  snsceptum  habitum  in  probatione  stetit. 
Dicere  enim,  qnod  stare  in  probatione  essen- 
tialiter  inchidit  portare  habitnm  novitiorum^ 
nullo  jnre  probatur,  npqne  ab  ipsomet  Conci- 
lio  Tridentino  iusinuatur,  ut  declaravi.  Unde, 
quicnmqne  in  religione  cum  ejus  habitn  exis- 
tit  snb  obedientia  prtebiti  ad  enm  finem,  ut  et 
ipse  experiatur  religionis  vitam ,  et  reUgio 
etiam  ipsum  agnoscat,  vere  et  proprie  dicitur 
stetisse  in  probatione  per  annum,  ut  sumitr.r 
ex  c.  ad  Apostolicam,  de  Regnlarib.,  cnm  si- 
mihbns,  et  in  snperioribns  satis  dpclaratnm 
est^  qnae  orauia  in  illo  casu  concnrruut.  Si  an- 
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tem  professio  in  eo  casu  vaHda  fnit,  aperte 
concluditur,  deferre  habitum  novitiorum  per 
annum,  nou  esse  de  substantia  annnse  proba- 
tionif-. 

12.  Est  sententia  Navarri. —  Respondetur 
ad  argumenta  contrari(B  opinionis.  —  Atqne 
ha?c  resolntio  snmitnr  ex  Navarro,  consil  28, 
44  et  89,  de  Regnlaribus,  si  attente  legatur; 
cnjus  sententiam,  et  aliorura  modernornm 
expendemns  latius  Ubro  sequenti,  agentes  de 
profpssione  ta^ita.  Neqne  etiam  Jacobns  de 
Graflis,  ut  existimo,  vim  fecit  in  habitu  novi- 
tiornm,  sed  pro  habitu  regnlari  sumpsit,  et 
ex  eo  qnod  frequenter  observatnr,  ita  nomi- 
navit;  inferins  vero,  n.  24,  aperte  dicit  posse 
ratificari  professionem,  et  snppleri  defectum 
probationis  integrffi  deferendo  habitum  pro- 
fessornm.  Ad  rationem  autem  in  contrarium 
factam  negatnr  assumptum.  Nam,  ?i  qnis  in 
casu  proposito  reciperetur  statim  sub  habitu 
professornm,  non  animorenuntiandi  juri  sno, 
aut  faciendi  professionem,  sed  solum  ad  prc- 
bationem  in  eo  habitu  faciendam  propter  ho- 
norem,  vel  aUam  humanam  causam,  illa  etiam 
esset  snfficiens  receptio,  et  novitiatus  inchoa- 
tio,nt  eisdem  rationibns  facile  probari  potest, 
et  ex  clictis  etiam  in  capite  praecedenti  est  sa- 
tis  manifestum,  ueque  iu  hac  re  novam  diffi- 
cultatem  invenio.  Magis  posset  ulterius  dnbi- 
tari,  an  continne  et  sine  intermissione  deferre 
habitnm  regularem,  sit  de  snbstantia  anni 
probationis.  Sed  hoc  partim  ex  puncto  se- 
quenti,  partim  ex  capite  sequenti  expUcabi- 
tnr. 

A3.  Duhitatio  secunda,  an  commorari  intra 
claustrum  per  annum  prnhationis  sit  de  ejus 
suhstantia.  —  Rpsolutio  hahens  duas  partes. 
—  Secundo,ex  dicto  principio  expeditnr  aUud 
dubium,  scilicet,  an  commorari  iutra  claus- 
trnmpprannnm  probationis,  sit  de  substan- 
tia  ejns.  MuUi  enim  auctores  ita  sentire  vi- 
dentnr,  Sylvester,  verbo  Religio,  5,  q.  5  ;  An- 
gcUis,  verbo  Novitius,  n.  16;  Navar.,  consil. 
9,  de  Regnl.,  n.  2,  et  ssepe  in  ahis  consiUis; 
inio  intcr  declarationes  Cardinalinm  ad  dic- 
tum  c.  15  ConciUi  Trideutini,  expresse  addi- 
tnr,  quod  probatio  debet  esse  intra  claustnim 
perannumcontinuum.  Verumtamcn  hoec  con- 
ditio  materiaUter  surapta,  ut  sic  dicam,  ne- 
cessaria  non  est;  forraaliter  antem  intellecta, 
est  vera  et  admittenda,  quod  iidem  auctores 
sentinnt.  Et  expHcatnr  in  hunc  modum  a  Pa- 
normitan.,  in  c.  Ciim  illcrum,  de  Scnt.  ex- 
comm.,  dicente,  ubic;imque  fnerit  monachus, 
si  sit  sub  obedientia  Abbatis,  semper  fiugi  esse 
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in  clauslro;  sic  ergo  si  esse  in  claustro  iutelli- 
gatnr  vern  et  sine  liotioue,  qiiod  nus  appcila- 
vimus  esse  materialiter,  non  e<t  <le  substanlia 
nnvitiatus,  nnllo  eniiu  jure  hoc  postulatur. 
Item  quia  si  novitius  a  superiore  suo  miltatur 
alicubi,  licet  per  multos  menses  ibi  degat  sub 
obpdiontia  ejus,  vere  est  in  probatioue,  qua3 
enini  m-jjor  [irubatio  quam  obeiliro?  aut  quo- 
raodo  potest  quis  jure  dici  probationem  fnge- 
re,  cum  non  deserat  obodioutiani  et  subordi- 
uatiouem  ad  pnvlatum  suum  ?  Hinc  a  con- 
pregatione  Cardinalium  merito  responsum 
est,  si  novitia  curaudo?  valetudiuis  causa  de 
liceutia  superiorum  monasterio  exeat,  et  iu 
domo  parentum  curetur,  non  propterea  inter- 
rumpi  novitiatnm,  sed  eodem  tempore  posse 
professionem  emittere,  ac  si  e  claustro  non 
exiisset.  Hinc  etiam  Navarr.,  consil.  32,  de 
Regularibus,  recte  respondit ,  si  novitius  de 
mandato  pra;lati  per  magnam  partem  anui 
extra  monasterium  versetur,  etiam  in  curia 
principis  tractans  negotium  religionis,  sempcr 
esse  in  probatioue  sine  interruptione,  et  posse 
suo  tempore  professionem  emittero,  quia  non 
estde  ratione  anni  probationis  manere  sem- 
per  intra  septa  monasterii,  sed  ad  probatio- 
nem  sufficit  manere  sub  cbedientia  sui  su}»e- 
rioris,  ubicumque  novitius  fuerit  ;  ubi  ad  hoc 
etiam  allegat  c.  ult.,  Qui  clerici  vel  vov.  Ex 
quo  potius  colligitur,  professionem  fieri  posse 
valide  extra  septa  monasterii,  imo  etiam  ab 
illo,  qui  in  monasterio  nunquam  vixit;  non 
constat  autem  quod  in  causa  illius  textus  no- 
vitiatus  praecesserit ;  tuuc  enim  voluntarie  eo 
fieri  poterat  professio,  sine  prcevio  novitiatu. 
Recte  autem  iude  a  fortiori  coUigitur^  potuis- 
se  tunc  etiam  uovitiatum  fieri  extra  monaste- 
rium.  Unde  cum  nullo  noviori  jure  aliquid 
quoad  hanc  partem  innovatum  sit,  recte  in- 
fertur,  etiam  nunc  non  esse  illam  conditionem 
necessariam  simpliciter,  quod  satis  etiam  con- 
suetudo  coufirmat. 

14.  Probatur  secunda  pars  in  sensu  for- 
mali.  —  At  vero  formaliter  sumendo  existen- 
tiam  iu  claustro,  vel  fictioue  juris,  ut  juristai 
loquuutur,  sic  quidem  de  necessitate  proba- 
tionis  est  esse  in  claustro,  ita  ut  si  quis  illud 
deserat  propria  voluntate,  et  extra  obedien- 
tiam  prailati,  eo  ipso  extra  probatiouera  fieri 
censeatur.  Et  haec  est  seutentia  Augeli,  Syl- 
vestri,  et  Navarri  supra,  quod  miiii  videtur 
cum  grano  salis  esse  intelligeudum,  quia  uon 
videtur  verisimile  per  omuom  exitum  extra 
septa  mouasterii,  retento  habitu,  et  cum  ani- 
mo  redeundi,  iuterrumpi  novitiatum,  etiamsi 
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fiat  indobite.  et  sine  licentia  prcclati,  quia 
eliam  lioc  nul'o  jure  cavetur.  Item  quia  pro- 
foesusexions  illo  modo  non  estapostata,etiam- 
si  gravitor  poccet,  quia  non  desorit  religio- 
nera  ;  ita  ergo  noviiius  tiuic  nou  deserit  reli- 
gi')nem,  nec  proprie  ac  vere  retrocedit;manet 
ergo  suo  niodo  in  religione,  licet  iu  ea  loviter 
et  iuordinate  se  gerat;  ergo  in  novitiatu  et 
probatione  raanet,  quia  non  habet  in  religio- 
ne  alitim  gradum,  et  qnia  propter  unam  cul- 
pam  etiam  gravem  non  statim  iutorrumi^itur 
probatiouis  annus.  Et  confirmatur,  quoniam 
alias  si  novitius  de  licentia  prselati  iret  extra 
monasterium  ad  certum  locum,  ipse  vero  abs- 
que  licentia  ad  alia  loca  trausiret,  eo  ipso  de- 
sereret  novitiatum,  et  interrumperet  anuum 
probationis,  quod  est  profecto  valde  rigoro- 
sum,  et  sine  fundamento  juris,  vel  efficacia 
ra'iouis,  Sequela  autem  patet,quiatuucetiam 
formaliter  constitueretur  extra  clausirum, 
quia  non  esset  in  illis  locis  de  licentia  preelati. 
In  his  ergo  casibus  poterit  quidem  novitius 
digne  puniri,  vel  etiam  dimitti,  si  prselato  vi- 
sum  fuerit ;  tamen  donec  dimittatur,  non  de- 
sinitesse  in  probatione  propter  solam  hujus- 
modi  culpam.  Ut  ergo  dicatur  novitius  forma- 
liter,  seu  omuino  claustrum  dimittere,  neces- 
se  est  ut  recedat,  vel  alio  divertat,  animo  non 
redeundi,  seu,  quod  perinde  est,  ut  non  so- 
lum  sine  licentia  exeat,  sed  etiam  ut  per  exi- 
tum  intendat  constitui  extra  obedientiam  prse- 
lati ;  nam  tunc  eo  ipso  desinet  esse  novitius, 
ut  perse  constat.  Ex  quo  a  fortiori  coUigo,  si 
novitius  exeat  de  liceutia  praelati  illicite  et 
sine  rationabili  causa  data,  tunc  multo  minus 
interrumpi  probationem.  Quod  ideo  adverto, 
quia  Navarrus  supra  videtur  requirere  licen- 
tiam  justd  de  causa  datam,  quod  uimis  etiam 
est  rigorosum,  et  non  potest  etiam  jure  fun- 
dari,  nec  ratione,  quia  taUs  novitius  non  de- 
serit  religiouem;  imo  fieri  potest  ut,  licet 
superior  peccet  dando  licentiam,  ipse  nihil 
peccet  exeundo.  Item  quia,  licet  proilatus 
sine  justa  causa  eximat  novitium  a  quo- 
cumque  onere  novitiorum,  vel  det  illi  licen- 
tiam,  verbi  gratia,  dormiendi  plusquam  opor- 
tet,  non  interrumpitur  probationis  annus,  ut 
est  per  se  notum ;  ergo  idem  est  in  prsesenti, 
est  enim  eademratio;  alias  si  praelatus  sine 
causa  justa  daret  liceutiam  novitio,  vel  sae- 
pius  euudi  iu  agrum ,  vel  visitandi  amicos 
(qua  sunt  exempla  ipsius  Navarri),  toties  in- 
terrumperetur  novitiatus;  quod  profectonulla 
probabilitate  dici  potest,  tam  cum  liceutia  est 
iujusta,  quam  cum  est  justa;  neque  enim  h«c 
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debetnovitius  discernerc;  nec  magis  estunnm 
consuetndine  receplnm,  quam  alind.  Deniqne 
rationes  factae  de  novitio  exeuntc  sine  licen- 
tia,  a  forliori  lioc  probant.  Et  juxta  boec  pos- 
set  cnm  proportione  definiri  dnbitjm  proxime 
relictnm  in  snpcriori  puncto  de  gcptationc 
babitus  continna.  Sed  de  boc  phira  infra. 

13.  Dubitatiotertia. —  Resalutio  tenenda. — 
ProhatuT  ratione. —  Tertio,  ex  dictis  definitnr, 
quod  dubitari  solet  inhac  matijria,  si  novitins 
slatira  ac  monasterium  ingreditar,  in  lectnm 
incidat  ffgrotns,  et  ita  dnret  per  annnm  inte- 
grum,  an  possit  dici  in  probatione  fiiisse,  et 
completo  anno  statim  profiteri.  Dlcendum,esl 
ergo  posse  profiteri,  etinum  fiiisse  verum  an- 
num  probationis,qnod  ex  mente  omiiium  Doc- 
tornm  assernit  Nav.^dictoconsil.  32,  n.  .5.  Et 
ratioest,quia  qnantumest  exse,vere  manetin 
statu  probationis  in  tali  religione,  et  snb  obe- 
dientia  illins.  Quod  autem  actii  probari  non 
possit,  est  per  accidens ;  ncc  rcfort  quod  annus 
probationis  datus  est  ad  snmendam  experien- 
liam,  tnm  quia  finis  legis  non  est  desubstaii- 
tia  legis;  tum  etiam  quia  in  eo  casw  novitius 
satis  probatnr  per  infirmitatem,  in  qua  suffi- 
cienter  poterit  religio  cognoscere  natniam 
pjus,  etaptiludincm  ad  religionem  ;  ipse  vero, 
et  charitatcm,  et  mores  rehgionis  poterit  co- 
gnoscere;  etquamvis  non  valeat  vitae  austerita- 
tem  in  se  formahter,  ut  sic  dicam,  experiri, 
ahunde  tamen  poterit  sntficientem  notitiam 
comparare.  Unde  ex  hoc  casn  cohigit  Navar. 
tanquam  certum  etmanifestnm,  non  esse  ne- 
cessarium  experiri  omnes  austeritates  in  spe- 
cie.  Ego  vcro  nlterins  colhgo  nnham  esse 
necessariam,  neque  aham  actualem  probatio- 
nem,  prffiter  ihara  quae  est  in  perseverantia 
in  tah  rehgione  per  annum  sub  obcdientia  il- 
hns,  ut  exphcatnm  est. 

CAPUT  XV. 

UTRUM   DE   SUBSTANTIA   NOVITIATUS   SIT,    UT  AN- 
NUS   SIT  GONTINUUS. 

\ .  Tertimi  duhiim  circa  verha  Concilii  Tri- 
dentini.  —  Assertio  prima.  —  In  hoc  capite 
exphcanda  est  illa  particula,  per  annum.  De 
qua  imprimis  certum  est,  intehigendam  essc 
de  anno  integro  et  perfecto,  ita  nt  neque  una 
dies  ihi  desit,  in  quo  Doctores  oraues  conve- 
ninnt;  tum  quia  jiira  antiqua  supra  citata  ita 
de  hoc  anno  loqunntur,  Goncilium  autem  juxta 
antiqnajura  locutum  est;  tnm  etiam  qiiia 
consuetudo  ita  hoc  interpretatur;  tnm  deni- 


qne  qnia  lex,  quae  taxat,  vel  tempus,  vel  [ire- 
tium,  vel  ahquid  hujusmodi,  prsccise  et  qiia.=i 
in  iudivisibili  const:tuit  talem  meusnr.im. 
Nam  etiam  philosopbi  dicunt,  mensnram  de- 
bere  in  indivisibili  conslstere;  itaque  hic  an- 
nus  perfectns  esse  deber.  Addo  uUerius  cum 
Sancio,  hb.  1  de  Malrim.,  disp.  24,  nnm.  22, 
et  Uessio,  hb.  2  de  Justitia,  c.  41,  dnb.  7, 
nnm.  39,  annum  probationis  ita  computan- 
dum  esse  de  momento  ad  momentum,  ut  si 
ha])itum  novitins  assumpserit  prima  die  Ja- 
nuarii,  verbi  gratia,  post  meridiem,  non  pos- 
sil  cadem  die  recurrente  termino  anni  profi- 
teri  ante  meridiem,  seJ  expectandum  esse 
punctum  suscsqjti  habitus,  quia  in  eo  com- 
pletur  et  perficitur  annus  a  Conciho  requisi- 
tus.  Non  tamen  opus  est  addere  anno  unum 
dicm,  cnm  nuho  jnre  id  praecipiatnr,  ut  bene 
observat  citatus  Sanchez.  Qtiod  vero  attiaet 
ad  integritatem,  adverto  dnobus  modis  posse 
hunc  annumintegrum  compntari:  primo,  per 
continuationem  unius  et  ejusdem  anui  natu- 
rahs ;  secundo,  per  computationem  seu  ag- 
gregationera  partiura  discretarum,  ut  si  quis 
per  sex  menses,  verbi  gratia,  fuit  in  novitiatii, 
et  poslea  est  egressus,  et  iu  seculo  mansit  per 
ahud  tempus,  ac  deinde  itertim  rehgionem 
ingressus,  per  sex  ahos  menses  probetur,  et 
hi  cnm  prioribus  conjungantur,  et  computen- 
tur  ad  integrnm  annum  constituenuum, 

2.  Duhium  in  hac  materia.  — Prima  sen- 
tentia  affirmativa.  — Prohatur  primo.  —  Se- 


cundo. 


Tertio.  —  Quarto.  —  Fuitergo  ali- 


quorura  sententia,  non  esse  continuationem 
anni  de  necessitatc  probationis,sedpo£se  prae- 
dicto  modo  compleri,  supplendo  tantum  id, 
qnod  dcerat :  ita  tennit  glossa  in  regnla,  Eum 
qui,  de  reg.  jur.,  in  6,  qui  refert  ahquos  anti- 
quos  pro  hac  sententia.  Quam  etiam  secutus 
est  Speculator,  tit.  de  Statu  Monachor.,  §  \, 
vers.  37,  n.  43;  et  Bonifac,  in  Clem.  Eos,  de 
Rogular.,  n.  47,  cum  hac  moderatione,  ut 
tempora  anni  sint  diversa,  verbi  gratia,  ajsta- 
tis  aut  hyemis.  Et  primo  glossa  citata  conatur 
regulnm  iham  ad  lioc  inducere,  quae  sic  ha- 
bet  :  Eum,  qui  certus  est,  certiorari  iclterius 
non  oportet,  qnae  parum  profecto  probat;  po- 
tcst  autem  sic  indnci.  Nam  annus  probationis 
ordinatur  ad  sumendum  judicinm  certum  de 
rehgione,  et  de  persona;sed  hsec  certiludo 
snlficicnter  suraitnr  per  annum  directe  com- 
positnm  ;  crgo  non  oportet  majorem  ccrtitii- 
dinem  postulare.  Secundo,  possnmus  argu- 
mcntari,  qiiia  nnnum  est  decretum  quod  ex- 
prcssc  requirat  annnm  continuum,  uec  Con- 
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iliiim  Tridentinnm  illam  parlioulam  addidit; 
r!?o  non  c.-^t  a  nol>is  aildenda.  pra-.scrtira  ad 
eslririgendamlcLi^tMn.qufc  cx  luu'  partc  odiosa 
idetur;  ergo  «unicit  esso  in  probationc  per 
nnum,  id  est,  per  dnodccim  nicnse.^,  .«^ive 
ontinne,  sive  iuterpolatc  illi  numcrentnr. 
'erlio  addere  pos.^umus  juxta  aliam  scntcn- 
am,  diiruiliorcm  ac  valdeoncrosnm  ficri  re- 
ijrionis  ingressum  ;  nam  si  contingat  aliquem 
«^rundecim  mcuscs  relicrioncm  probas^c,  ct 
osse  per  diem  cxire,  ditliciUimum  iili  csset 
icturam  factam  repararc,  intcgrnm  probatio- 
isannum  iterura  i.;choando.  Acccdit  (juarto, 
nod  diiHc-ile  potcst  dcsignariqufc  intcrrn[i!io 
iifticial  impedir^j  debitam  hujus  anni  coiili- 
uationem. 

3.  Sccunda,  sententia,  ncgalirn  et  certa.  — 
ihilominns  contraria  sententia  tauquam  ccr- 
1  t<nenda  est,  cum  Panorni.,  in  c.  ad  Apos- 
ilicam,  de  Rcgul.,  n.  9,  ubi  pro  ea  refert 
oannem  de  Ligiiano,  in  Clem.  Eos,  do  Re- 
ul..  Gt  Bartohim,  in  1.  Interdum,  §  Qaaties, 
'.  de  Pid)l.  Idcm  tenet  Angelus,  verbo  Novl- 
'tts,  num.  15;  ct  Sylvcst.,  \eiho  R:H[/io,o, 
.  4;  Navar.,  consil.  9,  34,  ct  in  aliis  multis 
e  Regnlar.,  ubi  pro  eadem  sententia  refcrt 
nchar.  ct  Philippum  Francum  ;  plurcs  rcfcrt 
ertachin.,  veibo  Annvs;  scqunntur  etiam 
jmmuni  conscnsn  rccentiorcs  Theologi,  Sa, 
erbo  Religio,  num.  fl ;  Hcnriquez,  lib.  13, 
e  Excommunicat.,  cap.  iO,  luim.  2  ;  Azor, 
)m.  \,  lib.  X"!  Instit.  raor;d.,  c.  2,  qupcst.  8; 
essins,  lib.<e,  c.  41,  dnb.  7;  Eraan.  Rodrig., 
tom.,  3  Qna^st.  reg.,  q.  15,  art.  8;  et  iNIirau- 
a,  inManuali,  tora.  1,  q.  22.art.  4,concl.  1. 
inidamcntum  prcecipuum  cst,  quia  quaudo 
1  jure  tempus  certura  ad  aliijuid  rcquirilur, 
ilclligeudum  est  de  temporc  continuo.  Ad 
oc  autem  principiura  probandnm  citat  An- 
el.  c.  Cupicntes,  vers.  Cceterum,  de  Elect., 
iG;sed  ille  tcxtus  nihil  probat,  nara  in  eo 
Iditnr,  per  tricnnium  contifiuum  ex  tunc  in- 
'loandum,  etc.  Ex  quo  potins  possct  argu- 
lentum  sumi  in  contrarium.  Nam  ideo  vide- 
ir  addita  particula,  continuurn,  quia  in  ipso 
!mpore  non  satis  videbatur  inclnsa.  Quaravis 
cqne  hoc  argumentum  sit  clEcax,  nam  po- 
lit  addi  ad  raajorcra  dccLirationera,  quia  in 
ip.  \  cjusdcra  tituli,  in  siraili  poena  et  clau- 
ila  non  additur  ilhni  verbum,  et  nihilominus 
Ttnm  est  iutclligcndam  cssede  tcmpore  con- 
nuo,  ul  ihi  Jonnnes  Andreas,  et  a!ii  notant, 
'■  principium  illud  tradit  glossa  in  Rid).,  ff. 
3  Diver.  lemp.  pra?sc.,  et  in  1.  Gsnero,  ff.  De 
13  qm  not.  infam.  Et  quamvis  nuUo  jnre  ex- 
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pressc  probetur,  est  per  se  valde   consenta- 
neum  ratioui,  quia  tcmpus,  et  prrescrtim  dcfi- 
nitura,  ut  dics  vcl  aniuis,  cl  cst  continuura,  et 
in  hoc  scnsvi  regularitcr  significatur ;  qni  enim 
legat,  vcl  donat  altcri  usura  dorans  per  an 
num,  de  anno  continno   intclligitiir,  alias  cs- 
set  valde  incerta  et  arbitraria  donatio,  posset- 
que  alins  nunc  uno  nicnse,  et  postca  alio  sr.o 
arbitrioannum  coraplcre  cum  notabili  grava- 
minc  altcrius,vel  e  couverso  possct  haercs  aut 
donatarius  prout  vcllet  annum  intcrpretari. 
Unde  etiam  snmitur  alia  moralis  conjectura; 
nam  oportct  ut  tam  in  juro,  (luam  in  conlrac- 
tibus  bumanis,  aliijuid   definitum  ac  certum 
designetur,  qnando   annus  vd   aliud    similc 
tempus   prsescribitnr,  quod  esse  non   posset, 
nisi  conlinnum  terapns  intelligeretur.  Et  vi- 
delnr  ad  hoc  optimus  textus  in  Clement.  Eos 
qui,  de  Rcgular.,  nbi    professionem  tacitam 
facerc  dicnntur,  qni  habitum  professorum  per 
annum  portant,  quod  sine  ulla  controversia  de 
anno  contiuuo  intelligendum  est.  Hoc  autem 
principium  evidentius  est,  quando  iu  lege  de- 
signatur  dies,  ex  quo  tale  tempus  com[)ntari 
dcliet ;  ut  si  lex  dicit :  Ex  tunc  sil   suspensns 
per  triennium,  vel :  Ex  quo  die  accipit  tale  ofii- 
cium,  teneatnr  pcr  annum  hoc  vel  illui  fa- 
ccre,  sine  dubio  hseet  siraileslcges  intelligun- 
hir  de  tempore  continuo,  ut  constat  cx  com- 
muni  omninm   intelligentia    et  usu,  et  quia 
non  possunt  aliascoramodura  haberesensura. 
Propter  quod  censeo,  post  Concilium  Triden- 
tinum,  raulto  certiorem  esse  hanc  sententiam 
quam  antea;   prius    euim   solum  dicebatur, 
unius  anui  probationera  esse  necessariara,  ut 
in  c.  Gonsaldus,  17,  q.  2,  et  c.  ad  Apostoli- 
cam,  de  We^.  Vel  ut  professio  non  fieret  ante 
aunura  probationiselapsum,  ut  in  c.  Non  so- 
ZM»i,deReg.,  in  6.  Couciliura  autem  Tridenti» 
nnm  supra  expresse  addidit  :  Nec  qui  minori 
tempore,  quam  per  annum  post  susccptum  ha- 
hitum  prohationis ,  ubi  dcsignat  tempus  ex 
quo  talis  annus  computandns   est ;  intelligit 
ergo  de  anno  continuo  ;  atque  ita  declaratum 
est  in    congregatione  Car«linaliura.    Addunt 
prajterea  rationem  dicti  auctores,  quia  inter- 
missura  terapus  miuuit  asperitatem  probatio- 
nis,  nam  difficilius  est  pcrsevcrarc  {>cr  aimum 
continuum,  quam  pcr  {)artes  iuterpolatum. 
Scd  ad  hoc  dici  posset,  esto  hoc  ita  sit,  nihilo- 
minus  uon  cogi  nos  ad  intelligendum  illum 
anniim  eo  modo  qiio  majorein  rigorem,et  dif- 
ficiliorem  perseverautiam  postulat,  uam  po- 
tius  videntur  hnjusmodi  leges  onerosa)  Iinien- 
da.'.  Addit  vero  Sylvestcr  annumhunc  dari  ad 
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experiendas  omnes  asperitat»3s  regiiloe,  quod 
non  sem[)er  fieri  posset,  nisi  annus  re^iuire- 
retur  coutiuuus,  quia  in  una  pnrte  anni,  vcr- 
bi  gratia,  i^Advontu,  vel  in  Quaiiragesima, 
plura  et  asperiora  sustinenda  sunt;  posset 
autem  quis  interpolate  esse  novitius  per  an- 
num,  vitando  illa  terapora.  Sed  ad  lioc  etiam 
dici  posset,  accidentarium  id  esse,  nam  osten- 
sum  jam  est  non  esse  necessarium  actu  expe- 
riri  omnes  religionis  labores.  Nihilominus, 
suppositis  prioribus  fundamentis,  quse  suut 
praecipua,  hse  sunt  etiam  probabiles  conjectu- 
ra3,etcongruentia  dictae  legis,  Nam,  licet  sim- 
phciter  uecessarium  non  sit  actu  experiri  om- 
ues  religionis  labores,  nihiiominus  neces.-a- 
rium  est  esse  in  statu  idoneo  ad  experiendos 
illos ;  ad  hoc  autem  per  se  loquendo  accom- 
modatus  est  annus  continus  ;  et  inter  lisec  ex- 
perimenta  prsecipuum  esse  debet  in  perseve- 
rantia  et  constantia,  et  ideo  merito  ad  hanc 
probationem  annus  contiuuus  postulatus  est. 

4.  Respondetur  ad  argumentum  primum. — 
Ad  secundum.  —  Ad  terlium.  —  Ad  primnm 
ergo  argumentum  contrariae  sententiee,  sum- 
ptum  ex  regula  juris,  negatur  per  interrupta 
tempora  sumi  sufEcientem  experieutiam,  sa- 
tisque  certam,  tum  quia  n(m  sumitur  illa, 
quam  lex  requirit,  quae  sola  debet  censeri  suf- 
ficiens ;  tum  etiam  quia  constantia  et  perseve- 
rantia  uon  satis  probatur,  ut  dictum  est.  Ad 
secundum,  jam  ostensum  est  quomodo  ex  vi 
juris  necessarius  sit  annus  coutinuus,  etiamsi 
hsec  ultima  particula  iu  jure  non  exprimatur. 
Ad  tertium  respondetur,  concedeudo  iUud 
gravamen  sequi,  sed  ilhid  est  privatum,  et 
parvi  momenti  respectu  universahs  commodi 
rehgionis,  quod  exprsedicta  lege  in  dicto  seu» 
su  iutehecta  resultat. 

5.  Adquartum,  et  resohitur  duiitatio  prc- 
posita. —  lu  quarto  vero  puucto,  petitur  ut 
exphcemus  quihus  modis  hic  annus  iuterrum- 
patur,  ita  ut  uecesse  sit  iterum  illum  inchoa- 
re.  Sylvester  enim  supra  iudicat  modicam  in- 
terpolationem  ad  diem,  verbi  gratia,  nou  suf- 
ficere ;  dicit  enim  anuum  debere  esse  conti- 
uuum,  eo  modo  quo  solent  austeritates  in  re- 
hgione  contiuuari,  scihcet  modice,  et  ad  diem 
interpolandum.  Navar.  autem,  dicto  cousil. 
32,  uum.  1  et  3,  dicit  uovitiatum  interrumpi 
per  exitum  uovitii  a  claustro  per  tres  vel  qua- 
tuor  dies  sine  liceutia  superioris.  Dicenclum 
vero  est,  duobus  modis  posse  iuterrumpi  huuc 
aunum.  Primo,  faciendo  proCessionem  aute 
completum  iUum,  cum  vohuitate  et  existima- 
tione  faciendi  vcram  professionem ;  ex  tunc 


enim  jam  nou  rnanet  novitius  am])Iius  in  pro 
batiodo,  juxta  dicta  sectione  preecedenti ;  erg( 
intorruptus  fnit  annus  probationis;  nam 
iuxtaConcilium  in  toto  iUo  anno  ^lebet  in  pro 
Itatione  stari.  Socnndo,  potest  intorrunq>i  pci 
dimissionem  liabitus,  seu  exitum  a  rehgione 
qiiia  per  lioc  etiam  desinit  novitius  esse  ir 
probatione,  et  in  statu  idoneo,  nt  etiam  e? 
prsecedeuti  capite  patet ;  ergo  desinit  esse  na 
vitius ;  ergo  interrumpitur  annus.  Quocirc< 
continuitas  hujus  auui,  per  se  loquendo,  noi 
est  morahs,  aut  per  parvas  morulas  discretio 
nis,  ut  Sylvester  vohiisse  videtur,  sed  est  pro 
pria  et  physica,  quanta  esse  in  tempore  ve 
in  anno  potest,  quia  uon  est  continuitasactio- 
uis,  sed  status,  vel  quasi  status,  ut  explicavi 
duratio  autem  in  statu  omuino  continua  est 
sive  homo  actu  experiatur  asperitatem  rega 
loe,  sive  non.  Dixi  autem  per  se  loquendo,  qui; 
ex  se  potest  hic  annus  habere  hanc  continui 
tatem  perfectam. 

6.  Dubitatio.  —  Resolutio  tenenda. —  Duhi 
tari  autem  potest  an  quselibet  physica  inter 
ruptio  sufliciat,  ut  moraliter  censeatur  aumi 
non  esse  continuus  ad  effectum  sufBeienti; 
probationis,  etvalidae  professionis,  ita  ut  om 
uis  interruptio  physica  sit  etiam  moralis,  ve 
distingnendse  illse  sint.  Navarrus  euim,  consil 
32,  de  Regular.,  significat,  si  interruptio  si 
momentanea,  id  est,  brevissima,  uon  ess» 
considerabilem,  id  est,  moraliter  non  inter 
rumpere  probationem  ;  cousilio  autem  3 
ait,  iuterruptiouem  trium  vel  quatuor  dieruD 
esse  sufiicientem,  significans,  si  sit  unius  ve 
duorum  dierum,  nou  sufficere.  Mihi  autec 
videtur  magis  esse  consideraudam  gravitater 
actionis,  per  quam  interrumpitur  probationo 
vitiatus,  quam  temporis  diuturnitatem,  qui 
alias  nihi; ;  ertum  de  hac  interruptioue  ejusqu 
sufficientia  dici  polerit,  sed  reliuquendum  er; 
uniuscujusque  arbitrio  ;  alicui  euim  videbitu 
parvamora  trium  vel  quatuordierum,  alii  ver 
magua.  Quocirca  censeo,  si  quis,  dimisso  reL' 
gionis  Iiabitu,  egressus  est,  eo  ipso  iuterruiB 
pi  anuum  probationis,  etiamsi  paulo  post  ir 
tra  diem  poeniteat,  quia  eo  ip.so  amisit  statur 
quem  habebat,  et  indiget  nova  receptione  ( 
admissione,  ut  possit  iterum  uovitius  esse.  S 
cut  ergo  Iiaic  posterior  receptio  distincta  est 
prima,  ita  uovitiatus  iucipit  esse  distinctu! 
Atque  ha)c  regula  videtur  mihi  satis  probab 
lis,  ut  quulies  juxta  cousuetiidiuem,  et  mc 
dum  religionis  censetur  nova  receptio  neceJ 
saria,  anuus  etiam  probatiouis  suthoienter  ii 
terruptus  exislimetur.  Uude  quod  Navarn 
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:,  annum  internnnin  per  exitiim  triiim  vel  rnptnm  novitiatnm,  qnia  non 
latnor  diernm  e  raonasterio  sine  licentia  sn- 
rioris,  si  intelligatnr  de  exitn  totali,  id  est, 
limo  non  redeundi,  et  dimisso  liabitn,  non 
lum  vernm  est,  sed  etiam  sine  limitatione 
QQporis  fnisse  asserendnm,  qnia  actns  ipse 
r  se  snfBcit,  et  moraliter  interrumpit  per- 
vcrantiam  et  ronstantiara,  propter  qnam 
ntinuitas  in  probatione  postnlatnr.  Si  vero 
;  sermo  de  exitu  animo  redeundi,  prjeser- 
n  cnm  habiiu,  non  credo  interrumpi  novi- 
itnra,  ctiam?i  sit  per  aliqnot  dies,  nisi  re 
ignita,  a  preelato  dimittatur,  propter  ea  quae 
perins  addnxi. 

7.  Duhium  particulare  quoadhaUtus  dimis- 
'inem. —  Rfsolutio  pri  "a. —  RfsohUio  se- 
nda.  —  Speciale  vero  dubinm  habet,  an  per 
lamcnraque  dimissionem  hTbitns  iuterrum- 
itur  anuus  prohatiouis.  In  qno  adverto  ahnd 
se  exnere  habitnm.  alind  dimittere;  exnit 
lim  habitnm,  qui  ad  tempns  illud  deponit; 
raittit  vero,  tini  omnino  mutal,  animo  non 
nplius  induendi  illum.  Exuere  ergo  hahitnm 
)n  satis  est  ad  hanc  intt^rruptionem;  nam 
imo  ahqnando  fieri  potcst  de  licentia  prae- 
ti,  vel  poenitentiae  aut  hnmiliationis  cansa, 
1  gratia  dispensationis,  sive  juste,  sive  in- 
ste  datae ;  propter  hoc  enim  noa  censetur 
)vitins  moraliter  mutare  statum  .=unm.  Se- 
indo,  potest  hoc  fieri  ab  ipso  novitio  sine  li- 
ntia,  et  conlra  regnlam,  ut,  verbi  gratia,  si 
dormiendum  spolietnr  habitu  et  omni 
rte  ejn^,  contra  propriam  rcgnlam;  imo, 
etspolietur,  ut  ind»iatnr  vostibus  seculari- 
is  ludi  cansa,  vel  fortasse  liberius  commit- 
kU  aliqnod  peccatnm,  etiam  extra  mona- 
Tinm,  non  exislimo  per  hos  actus  inler- 
rapi  novitiatnm,  quia  revera  non  mututnr 
itns  vitie,  qualis  in  novitio  esse  potest,  nec 
.:  inconstans  in  vocatione  ot  perseverantia 
nod  in  hac  (ontinnatione  maxime  atten- 
ndnm  e<t),  licet  in  illo  st.itn  male  vivat,  ut 
praetiam  dixi.  Per  dimissione-m  aulem  hu- 
ns  con-^ummatam  et  perfedam  fit  interrn- 
!  0,  qnia  mutatnr  statns.  Dico  antcm  consum- 
Uain  et  perfectam,  non  solnm  qnia  nccesse 
:  ut  fiat  animo  mutandi  statnm,  sed  etiam 
iaoportetut  moraliter  consummetur  talis 
iitatio,  et  egressns  a  monasterio;  ut,  verbi 
iitia,  si  prailatns  decrevisset  novitium  dimit- 
l  e,  et  ea  intentione  enm  rehgionis  habitu 
E  Ji,  et  propriis  vestibus  indui  fecisset,  post- 
'■  vero  priusqnam  egrederetur  monaslerio, 
I  itasset  seutentiam,  uovitioque  iterum  ha- 
I  um  restitueret ,  nou  crederem  f uisse  inler- 
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fnit  acius  di- 
mittendi  consnmraatn.^^.  Qnod  maxime  vernra 
habet  si  novitio  reluctantc  id  agebat-^r,  uam 
si  ipso  petente  id  fieret,  major  videretur  facta 
mntatio ;  nihilominus  tamen  etiam  in  hoc 
casu  dissimnlari  posse  opinor,  quia  contra- 
rium  est  nimis  rigorosum,  et  non  potest  jure 
ant  ratione  sufficienter  convinci,  et  alioquin 
satis  rationabiliter  dicitur  illam  non  esse  in- 
terrnptionem  moralem,  cum  nondum  actus 
omnino  consnmmatus  sit.  Et  juxta  hoc  existi- 
mo  judicium  ferendum  in  casu  illo,  quem  at- 
tingitNavar.,dict.  consil.  33,  de  novitio  qui  se 
intra  monasterinm  abscondit  animo  fugiendi, 
fortasse  mutato  jam  habitn  (licet  hoc  ibi  noii 
exprimatur),  postea  vero  inventus  a  snperiore, 
et  blanditiis  illectus,  mansit  in  monasterio, 
et  sic  professus  sit.  Probabilius  enim  censeo 
tuin  non  fnisse  interruptnm  novitiatum,  non 
propter  monientancam  moram,  ut  Navarrus 
dicit,  sed  qnia  actus  non  fuit  consummatus, 
ut  exph<atum  est. 

8.  Ultima  difficuUas.  —  Opinio  Avgeli  et 
Sylveslris.  —  Non  placet  hcec  opinio.  —  Pri- 
mum  inconteniens  quod  ex  illa  sequitnr.  —  Se- 
cundum.  —  Tnrtium.  —  Superest  vero  hic  alia 
difficultas,  au  haec  continuitas  probalionis  de- 
beat  esse  usque  ad  professionem  intrinsece, 
nt  sic  dicam  ;  vel  suffic>at  annum  ipsum  esse 
integrnm,  etiamsi  proxime  non  sequatnr  pro- 
fessio,  et  conseqnenter  si,  expleto  anno  proba- 
tionis,  novitius  nolit  profiteri,  sed  monasterio 
egrediatnr^  et  postea  iterum  redoat,  an  prior 
annus  probalionis  suffieiat  ad  professionera 
emitteudam.  Hoc  dubium  attingnnt  Angelus 
et  Sylvester  su[)ra,  censenlciue  non  esse  neces- 
.^ariam  continuMtionom  probationis  cum  pio- 
f(iSsione,  ac  j)roinde  in  dicto  casu  probatio- 
nera  illara  fuisse  snfficientem  ad  professionera 
eraittendara.  Et  ita  explicant  et  probant  opi- 
nionera  Speculaturis  supra  citatam,  nullam 
vcro  probationem  aflfernnt,  nisi  lort;isse  quo  I 
ille  annus  probafionis  vere  fuit  integer  et 
continuns.  et  nuilum  est  jus  ,  qiiod  postulet 
contmuari  etiam  cnm  profes.-ione,  aut  quod 
vetot  profe.ssionem  fieri,  si  inter  novitiatnra 
et  illam  terapus  aliquod  secularis  vitae  inter- 
cedat.  Verumtamen  haec  sententia  mihi  non 
placet,  neque  dictos  auctores  in  ea  consequen- 
ter  loqui  censeo  ;  ex  illa  enim  scqnilur,  posse 
nunc  inchoari  annum  probationis  decimo 
qnarto  aDno  aetatis ,  et  finiri  iiiitio  decimi 
quinti,  et  postea  redire  ad  saeculiim  us(|ue  ad 
complementum  setatis  sexdecim  aiinorum,  et 
tuuc  regredi  ad   monasterium,  et  sme  alia 
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[tfobatjoiie  piofiteri.  Quod  profecto  staiim  per 
se  ah.^ujtluiri  apparet.Et  eadein  ratione  potnis- 
S(;t  qnis  ante  Conciliiim  probalionein  facere 
duodecimo  anno  setatis.  et  postea  simili  mo- 
do  professionem  facerc,  quia  nullnm  erat  jus 
desiguaus  in  qua  setate  uovitiatus  esset  pera- 
gendus.  Consequens  autem  est  falsuni,  et  con- 
tra  eosdem  auctores,  qui  alias  dicunt,  annum 
probationis  nou  posse  iuchoari  nisi  uno  anno 
ante  legitimam  setatem  a  jure  designatam  ad 
professiouem,  adeo  ut  etiam  dicant,  ubi  ne- 
cessaria  est  atas  decem  et  octo  aunorum, 
probationem  non  posse  inchoari  ante  deci- 
mum  septimnm,  iit  etiam  supra  auimadverti^ 
cap.  11  hnjus  libri. 

9.  Instantia  dlliiitur.  —  Senlentia  aucto- 
ris.  —  Vrohalur  ex  Conciliis.  —  Pra'terea  sc- 
quitur,  licet  quis  redierit  ad  seeculum  per  de- 
cennium  post  integrum  annum  probatiouis 
factnm,  posse  eum  illo  anno  postea  profiteri, 
quod  plane  absurdissimum  est,  et  contra  om- 
ue  prudens  judicium.  Nam  iutermissione  tem- 
poris  diversificantur  mores,  et  opera  homi- 
num  ,  ut  dicilur  in  1.  Si  nun  sorteni,  §  Liber- 
tus,  fF.  de  Coudictione  indebiti.  Quo  priucipio 
utitur  Angelus  ad  piobandum,  iuterruptiouem 
anni  probationis  esse  contra  substantiam  ejus ; 
ajque  autem  efficaciter  procedit  ratio  de  in- 
terruptioue  inter  probatiouem  et  professio- 
nem,  quia  qui  iu  Iioc  auuo  vel  hac  setate  recte 
se  gessit  iu  novitiatu,  potest  jam  esse  inhabilis 
ad  reUgionem^  et  e  contrario.  Quod  si  quis 
lortasse  dicat  lioc  solum  esse  verum  ,  quando 
nimiura  tempus  interpositum  est ,  responde- 
tur  im[)rimis  idem  dici  posse  de  interruptione 
ipsius  auui  probationis.  Deinde  dicitur  idesse 
accideuturuiiu,  et  aliquaudo  in  parvo  tempore 
maguam  posse  fieri  rerum  mutatiouem;  ali- 
quaiidovero  uuUam,  etiam  iu  tempore  longo; 
etadmitsa  interruptioue,  nullam  moralem  re- 
guiam  reliuqui;  ideoque  vel  nuUam  admit- 
tendaui  e.-sc,  vel  certe  nullo  fuudamento  dici 
majoieui  vei  minorem  impedire,  aut  iiou  im- 
petlire.  Existimo  eigo  eadem  jura  ,  quae  sta- 
tuunt  ut  aunus  prol)atiouis  praicedat,  conse- 
queuter  vcUe  ut  liniloanuo,  statim  de  persona 
judicium  feratui',  et  ad  probationem  admitta- 
tur,  si  admittenda  sit;  vel  saltem  in  eodem 
statu  piol)atiouis  usque  ad  profcssiouein  per- 
sevcret ;  uam  .-i  illum  mutet,  moialiter  inutat 
fumlanu-utuui  judicii ,  quouiam  undtum  po- 
test  umtare  uioies,  proi^ter  quod,  moraliter 
etiam  Ibipiendo,  iiova  probatione  iiidiget.  At- 
que  lioc  tauuem  mihi  persuadent  verbaConci- 
lii  Trideiitmij  perannmi  post  susceidum  habi- 


tum ;  quibiis  indicatur  nou  dibere anle  profe*j 
sionem  plures  recepliones  ad  hal-itum  aiite- 
cedere.  Facit  eliam  (piod  c.  16  monet  religio- 
num  pradatos,  ut  finito  anuo  probationis,  aut 
uovitios  ad  professiouem  admittant,  aut  eos 
ejiciaut ;  quis  autem  dicat,  si  semel  eos  eji- 
ciant  anno  expleto,  posse  iterum  illos  recipe- 
re,  et  valide  ad  professionem  admittere  cum 
eadem  probatione  ?  Vel  etiam,  si  novitius  ipse 
uoluit  profiteri,  etiam.si  religio  illum  adraitle' 
ret,  quoraodo  potest  admitti  siiie  novo  experi- 
mento  ? 

10.  Hcec  sententia  est  prohabilior. — Pro-' 
ptcr  hsec  ergo  [)robabiliorem  hanc  partem  esse, 
censeo,  quamvis  non  sit  tani  certa  sicut  aliaj 
de  iuterruptioue  anni  novitiatus;  quia  et  paa-i 
ci  Doctores  hoc  iii  specie  disputant  et  aflBr- 
mant  ,   et  fuudameutiun  juridicum  uou  est 
tam    mauifestum  ,  licet   suificieus  videatur. 
Nou  omittam    etium  advertere  ,  praedictam 
sententiam,   et   fuudamentum  ejus   maxime 
procedcre,  quando  iuterruptio  fit  per  egres- 
sum  a  religioue ;  contingere  autem  potest  m 
fiat  emitteudo  professionem  uullam  cum  exis- 
timatione  quod  valida  sit ;  tuuc  etiam  suprai 
diximus,  probationem  interrumpi,  et  tempus 
illud,  pro  quo  aliquis  vivit  in  habitu,  actione 
et  existimatioue  professi ,  nou  posse  tempns 
probatiouis  appellari.  Difiicile    ergo   creditu: 
est,  proptermoram  iuterpositam  iuter  annum^ 
probationis,  et  veram  ac  validam  professio- 
nem,  ita  interrumpi  tempus  debitum,  ut  in- 
tellecto  postea  defectu  professiouis,  uon  pos 
sit  iterum  valida  lieri  sine  novo  anno  pro_ 
batiouis,  quod  videtur  plane  sequi  ex  dictis 
Sed  Iioc    genus  interruptiouis   uon    videtuij 
ejusdem  rationis  quoad  omnia,  de  qua  re  di 
cam  commodius  libro  sequenti,  ubi  explicab<_ 
quo  modo  professio  nulla  iterauda  sit. 

CAPUT  XVI. 

UTRUM     NOVITIUS   AD   0BSERVA!\TL\^M   REGULARE-V 
TENEATUR  ;    ET  UTRLM   OFFIGIA,  BE^EFICIA,  A 
LIGMTATES   ECCLESIASTICAS   UABERE  POSSIT.  ^ 

1.  Sensus  qucestionis.  —  Ratio  dulitandi 
—  Quwstio  iutcUigitur,  ut  supra  dixi,  quasi  ii 
scnsu  (omposito  ,  duiu  novilius  iu  eo  stat' 
existit ;  nam  simpliciter  certum  cst  non  oHi 
gari.  Ratio  autem  dubitandi  pro  parte  uegati 
va  est,  quia  novitius  uullum  votum  emisit 
ergo  ad  uihil  amplius  teuetur  ex  vi  lUius  sta 
tus,  quam  ante  illum  teucretur,  qiiia  nou  es 
uude  oriatur  talis  obhgatio,  si  ex  promissiou 
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1  na;cilnr.  \n  contraiium  vcro  ost,  qnia 
ntiiis  frnitur  boni.s  ct  privilegiis  religionis ; 
:o  iii'bet  ^tiam  cjns  onera  sustiuere  ;  crgo 
)et  ad  hoc  esse  ohligattis  ,  quia  alias  non 
iset  oonvenienter  dirigi  et  gnbernari  a  prce- 
is  religionis. 

5.  R-^solutio.  —  Nihilorainus  siraplicitcr  di  - 
idum  Qs\,  novitium  non  obligari  in  con- 
?ntia  ad  obscrvantiani  regularem,  quamvis 
^uo  modo  debeat  sub..'sse  di.-ciiiliuai  reli- 
isffi,  quamdin  a  inonasterio  non  receilit. 
•anjque  partem  probant  rationes  dubitan- 
ut  tamen  res  tota  explicelnr,  ct  breviter 
>ouaraus  nunnnlla  brevia  (hd)ia(]use  de  no- 
iis  tractari  solent,  revocemus  omnes  obli- 
iones  proprias  religiosorum  ad  tria  vota, 
per  illa  brevitcr  discnrramus  ;  pupponimns 
m  hic  sobim  esse  sermonem  de  obligalio- 
lus,  quas  religio  addere  potest  el solet ;  nam 
ahis,  qua^  communes  snnt  omnibus  Chris- 
nis,  non  dnbium  c^t  quin  nianeant  in  novi- 
,  neque  illoe  proprie  pertinentad  observan- 
m  regularem,  sed  generaliores  snnt. 
J.  Adqud  tenratur  notilius  in  materia  cas- 
itis?  —  Prima  assertio.  —  Secunda.  — 
'cumstantla  novitii  non  est  necessano  con- 
'tida.  —  Quod  ergo  spectat  ad  votum  casti- 
is,  clarum  est,  si  abas  novitins  privata  de- 
ione  volum  castitatis  non  emisit  ,  nuUa 
va  seu  speciali  obligatione  teneri  ad  ser- 
idam  castitatem,  sed  soUim  illa,  quse  ex 
e  naturK  nascitur,  quia  nec  rebgiosus  pro- 
ius  tenetur,  nisi  ex  ratione  voti,  nec  potest 
;ogitari  aha  ratio  hujus  obhgationis.  Sohim 
est  observari,  ratione  scandah  vitandi,  et 
'loris  rehgiosi  habitus,  et  lotius  rehgionis, 
jcri  quiidam  obiigationc  teneri  iiovitinm 
'castitatem  servandam,  qnamdiu  talem  ha- 
im  portat,  et  in  illo  quasi  statn  perseve- 
;  hanc  vero  obhgationem  existimo  esse  ac- 
2utariam.  Unde  si  in  individuo  novitius 
cet  contra  castitatem,  pra^cavendo  suffi- 
iter  ne  sequatur  scandahan,  vcl  infamia 
igionis,  non  incurrit  specialem  mahtiam ; 
1  neque  existimo  illam  circnmstautiam 
■^oiise,  sciiieet,  quod  sit  novilins  rehgio- 
,  ita  aggravare  peccatum,  ut  sit  necessa- 
in  iUam  in  confessione  cxphcare,  quia  nul- 
1  est  sufhcieiiS  fnndaraenlum  talis  gravita- 
i;'  nam,  hcet  ille  dici  po.ss.t  magis  iugratus 
•',  vel  ex  majori  malitia  pecrare,  qui  ma- 
)"m  habet  cognitionem,  et  pauciores  occa- 
i' es  ,  nihilominus  ha;  suut  circumslantiae 
i  e  generales. 
'   Tertia  assertio.  —  Explicalur  dictum 


Joaii.  Andr.  —  Deni^ine  a  fortiori  colhgitur, 
non  peccare  novitium  ,  si ,  rehcta  religione, 
etiam  in  sa'cnlo  constitutns  ,  malriraoninui 
contrahat  et  consummet ;  semper  eniin  sup- 
poninius  non  esse  factam  professionem,  vel 
expressam,  vel  tacitam,  et  ita  est  res  rnauifes- 
ta.  Et  eadem  ratione,  si  coutra  castitatem 
peccet  in  eo  statu  ,  non  aggravatur  ejus  cul- 
pa,  saltem  notabihter,  praecise  cx  ea  circum- 
stantia,  quod  rehgiosus  ahquo  modo  fuerit, 
vulgari  modo  loquendo  ;  uuHa  euim  obhgatio 
imie  mansit,  nec  jam  id  cedit  in  infamiam  re- 
hgionis.  Sohim  potest  augeri  peccatum  pro- 
pter  majorem  scientiam  vel  resistentiam  divi- 
noe  gratia?,  quae  sunt  accidentaria  et  commu- 
nia,  ut  dictum  est.  Et  huc  etiam  spectat  quod 
potest  deferre  quascumque  vestes  sseculares, 
qnibns  ntnntur  mere  laici  et  conjugati.  Dixit 
autem  Joannes  Andrseas  debere  vitare  vestes 
nimis  lascivas  in  signum  antiquce  rehgionis, 
qnod  est  sanum  et  prndens  consihum,  noii 
tamen  praiceptura  ,  nec  major  obhgatio  rigo- 
rosa,  qnara  ex  natura  rei  nascatnr,  ut  benc 
notavit  Panorm.  in  c.  Consultl ,  de  Regular., 
in  fin.  Et  ha>c  sufficinnt  de  voto  castitatis,  quai 
magna  ex  parte  apphcari  possunt  ad  aUa  pec- 
cata  quse  novitius  potest  committere,  vel  per- 
severans  in  eo  statu,  vel  post  iUum  reUctnm, 
contra  aUa  pracepta  ecclesiastica,  vel  divina  ; 
pariim  enim  ex  ea  circumstantia  aggravan- 
tur,  per  se  loquendo. 

5.  Ad  quid  item  ohligetur  iji  materia  pau- 
pertatis.  —  Distinctio  prwmittenda.  —  Prima 
assertio  circa  bona  religionis.  —  Notatio  circa 
usum  talinm  lonorum.  —  Circa  obUgationem 
paupertatis,  certum  est  ex  vi  iUius  ad  nuUam 
actionem  vcl  omissioncm  teueri  novitium, 
cnm  volum  uon  emiserit.  Dico  autera  ex  ti 
illius,  qiua  aUnnde  poterit  in  hac  materia  de- 
hnquere.  In  quo  oportet  distinguere  de  bonis 
reiigionis,  et  de  bouis  ipsius  novitii,  quae  se- 
cum  attuht,  vel  quovis  modo  retinrit.  Circa 
priora,  hcet  uon  tenealnr  novitius  ad  usum 
paupertatis  ex  volo,  quia  iUud  non  fecit_,  te- 
netur  tamen  ex  lege  justitisc  primnm  taUum 
bonorum  dominium  non  usnrpare  ,  quia  sua 
non  sunt.  Deinde  neqne  ampUorem  usum  eo- 
rnra  accipere,  (juam  ei  a  religione  concedatur, 
ob  eamdem  (ansara ,  quia  non  ntitur  iUis  bo- 
nis,  ut  dominus  eornm,  sed  ex  concessione  do- 
miui ;  ergo  non  potest  licite  excedere  ejus  vo- 
luutatemetfacultatem.Ut  autem  in  tali  mate- 
ria,  ct  graviias  cnlpu;,  et  obligatio  rcstituendi, 
qnae  imlu  resuitare  potest,  discernalnr,  dislin- 
guerc  oportet  dnplicera  usum  tahum  bouo- 
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rum.  Unus  est  intra  eamdem  religiouem,  ut 
quando  ordinatur  ad  utilitatem  vel  commodi- 
latem  propriai  pcrsonae.  Alius  est  extra  reli- 
gionem,  ut  quando  talia  bona  exteris  donan- 
tur,  vel  alio  modo  extra  religionem  distra- 
huntur.  Hic  posterior  usus,  propria  auctori- 
tate  et  siue  licentia  factus,  ut  supponitur,  re- 
vera  habet  rationem  furti  sacrilegi  in  tali 
persona,  quia  est  acceptio  rei  invito  domiuo, 
et  ita  habet  rationem  furti,  et  ahunde  est  cir- 
ca  materiam  ahquo  modo  sacram  et  dedica- 
tam,  et  ideo  participat  malitiam  sacrilegii; 
est  ergo  tale  peccatum  mortale  ex  genere.  De 
quantitate  autem  materiee  ad  ilhid  sufficiente, 
perinde  judicandum  est  de  tah  persoiia,  ac  de 
quahbei  aha  ;  nulla  eiiim  particularis  ratio  in 
ea  iutervenit.  De  priori  autcm  usu  ulterius 
distingui  potest,  au  sit  tahs  ut  per  eum  res 
consumatur,  ut  est  usus  ciborum,  vel  tahs  ut 
res  permaneat,  ut  est  usus  libri.  In  hoc  posta- 
riori,  raro  erit  gravis  culpa  ex  parte  novitii, 
quia  materia  iUa,  sistendo  in  rigore  injuriee, 
levis  est,  quia  parvum  nocumentum  inde  in- 
fertur  rehgioni,  etiamsi  res,  quse  ad  usiim 
usurpatur,  pretio  sestimabilis  sit,  dummodo 
ex  iho  usu  non  graviter  Isedatur,  aut  minuatur 
ejus  gradus,  neque  aliqua  extrinseca  incom- 
moda  seu  nocumenta  sequantur.  In  alio  vero 
iisu,  quo  res  consumitur,  potest  esse  major 
pcrupuhis  gravioris  culpa?,  si  nimiura  exce- 
datur  ;  tamen  si  res,  quse  usu  consumuntur, 
non  sint  pretiosse  aut  extraordinarise,  et  aho- 
quin  excessus  nou  sit  nimius ,  hcet  sit  fre- 
quens  in  modica  quantitate  panis,  seu  vini, 
aut  rerum  simhium,  nou  existimo  committi 
gravem  injuriam  ,  aut  peccatum  mortale  , 
quia,  secundum  prudentem  et  moralem  sesti- 
mationem,  non  sestimatur  ihud  nocumeutum 
grave,  nec  moraliter  censetur  rehgio  invita  in 
eo  gradu,  seu  ratione  nocumenti,  sed  magis 
ratione  indebiti  ordinis ,  seu  modi.  In  quo 
idem  fere  judicium  esse  censeo ,  sive  hic  usus 
in  proprise  personse  utihtatem  usurpetur,  si- 
ve  tribuatur  aheri  ejusdem  rehgionis  ,  quia 
neulro  modo  fit  ahenatio  extra  rehgionem, 
et  bona  illa  semper  ipsi  rehgioni  iuserviunt, 
et  in  ejus  utilitatem  ahquo  modo  cedunt. 

6.  Secunda  assertio  circa  lona  propria  ip- 
slits  novilii.  —  Ralio  assertionis.  —  Circa 
alia  bona  propria  ipsius  noviiii,  rcgula  gene- 
rahs  sit,  seque  posse  novitium  talia  bona  ha- 
bere,  aut  de  ihis  disponerC;,  ac  antea  poterat. 
Itaque  praecise  ex  parle  rehgionis,  neque  im- 
jedimentum  ullum  appositum  est  ad  hujus- 
modi  usum,  si  autea  pleuam  et  expeditam 


facuhatem  illius  habebat,  ueque  etiam  nova 
ihi  facultas  addita  est,  si  non  hab»;bat,  ut  si 
erat  sub  cura  tutoris,  vel  ahquid  hujiismodi. 
Ratio  est,  quia  pcr  solum  iugressum  ad  novi- 
tiatum  ,  nec  ahquam  obhgatiouem  contraxit, 
per  quam  domiuium  vel  ejus  liber  u?us  impe- 
diatur  ;  neque  etiam  novum  domiuiura  aiit 
libertas  acquiritur,  neque  exemptio  ail  prioris 
subjectionem  quoad  tahum  rerum  adminis- 
trationem.  Atque  hinc  etiam  fit^  ut  possit  no- 
vitius  et  valide  et  licite  aliquid  de  novo  ac- 
quirere,  etiam  sine  licentia  prselati ,  sive  pcr 
testamentum,  sive  per  donationem  ,  sive  quo- 
libet  alio  raodo  ilh  statui  non  rcpugnante, 
quia  nec  voto,  nec  jure  ahquo  impeditur  ;  ne- 
que  absolute  et  simpliciter  potest  pralatus 
hoc  prolhbere  novitio,  ita  ut  in  conscientia 
ihum  obhget,  tum  quia  nihil  fortasse  potest 
ei  hoc  modo  prtEcipere,  ut  staiim  tractabimus; 
tum  etiam  quia,  sicut  non  potest  illum  com- 
pellere  ad  rehnquenda  ea  bona  quse  prius  ha- 
bebat,  ita  neque  prohibere  quomiuus  de  uovc 
acquirat,  dummodo  acquisitio  uon  fiat  per  ac- 
tiones  vel  negotiationes  sseculares,  vel  statu: 
talis  religionis  repugnantes.  Similiter  etiair 
sequitur,  licite  et  vahde  posse  novitium  de 
bonis  suis  disponere  sua  voluntate_,  ex  eodeir 
principio. 

7.  De  Ms,  quce  ad  testamenturn  seu  ultima» 
voluntatem  novitii  spectant.  —  Primum  du 
binm.  —  Resolutio  duplex.  —  Ex  quo  etiao 
decidenda  sunt  aha  dubia  ,  qnse  circa  mate 
riam  paupertatis  et  bouorum  temporalium  d' 
novitiis  tractari  solent.  Unum  est,  an  novitiu 
ante  factam  professionem  moriens  in  raonas 
terio  possit,  cui  vohierit,  sua  bona  testament 
rehuquere,  omuino  prsetermisso  mouasteric 
Dicendum  est  enim  libere  pos.se,  nisi  prius  e 
douasset  vel  obtulisset  mouasterio  :  ita  docu 
Immola,  in  c.  In  prcesentia,  deProbat.,  et^t 
quitur  Navar.,  comment.  2,  de  Regul.,  n.  4i 
ubi  ait  tam  libere  testari  posse  novitium  infr 
annum  probationis,  ac  si  exira  monasteriui 
esset,  et  non  teneri  quidquam  monasterio  n 
linquere,  si  noht.  Ratio  prioris  partis  est,  qu^ 
retinet    dominium  et  possessionem  suorui    i 
bonorum,  et  nullo  novo  vinculo  habet  ligatui 
usum,  vel  dispositiouem  eorum.  Ratio  vej 
aherius  partis  est,  quia  neque  aliquid  promiJ 
monasterio ,  ut  suppouimus,  neque  aho  ju. 
Poutificio  vel  Csesareo  talis  obligatio  uovit 
imponitur,  et  ideo  a  nolns  imponeuda  uc 
est,  juxta  regulain  textus  iu  oap.  Coasuluisi 
q.  4  ;  et  in  Authentioa  de  triente  el  semisi 
§  Consideremus.  Quai  ratio  non  solum  prob 
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le  novitiof  qui  occasione  mortis  testamen 
iim  comlit,  sed  etiam  de  ilio,  qm  ante  profes- 
iouem,  vel  quorumque  tempore  probationis 
llml  vuU  iustitucre  ;  nam  i<lem  habet  domi- 
ium,  eamlemque  bbertatem. 

8.  Secundiin  duhium,  —  ^■'sohitio  tenenda. 
-  Instantia.  —  Diluitur.  —  Dubitaii  autem 
lotest  an  possit  licite  religio  illum  prohibere, 
el  miuis  cogerCj  ut  vel  testamentum  non 
oudat,  vel  monasterium  relinquat  hseredem, 
hoquin  ejiciemhim  esse ,  et  ad  professionera 
;ou  admittendum.  Habet  autem  hoc  ahquam 
alionem  dubitamH  in  his  rehgionibus,  qiice 
ucoednnt  in  jure  tiHationis,  seu  hEereditatem 
bliueudi,  noraine  et  loco  suorura  reHgioso- 
ura.  AhfP  enim  reHgiones,  qure  hoc  jns  non 
abent,  ut  est  Societas,  vel  rehgio  Minorum, 
nllam  probabilem  vel  apparentera  causam 
abent  irapediendi  Hberara  novitii  vohinlatem 
t  dispositionem,  quia  neque  sua  interest,  ne- 
ne  aHas  inveniri  potest  nnde  tale  jus  vel  fa- 
nllitem  habeant.  AHse  item  reHgiones,  quoe 
hid  jus  habent,  si  novitius  condat  testamen- 
im  occasione  mortis  naturalis,  nnUum  ha- 
ent  appareutcra  tituhim  ad  impethendam 
ovilii  vnluntatera  per  coraminationes,  verbi 
ratia,  iHum  statim  ejiciendi,  nt  extra  mo- 
asterinm  moriatur,  vel  similes  ,  quia  iUnd 
st  morahter  cogere  vohintatem  ejus,  in  eo 
d  quod  rehgio  nnHnra  jns  habet.  At  vero 
iiando  testamentum  fit,  nt  postea  seqnatnr 
rofessio,  videtur  rehgio  habere  apparentera 
tnhim,  nara  habet  jus  snccedendi,  si  pertes- 
imeutnm  novitii  non  exchidatur  ;  ergo  grave 
ocumentum  iUi  infert  novitius  aHnm  heere- 
em  insliluendo,  et  iHam  exchidendo.  Et  prae- 
!r^a  irrationabditer  vult  onus  se  perpetno 
iendi  imponere  rehgioni,  et  bona  sua  aHis, 
)rlasse  non  indigentibus,  rehnqnere ;  et  in 
oc  etiam  non  pariira  ingratum  so  religioni 
5t"ndit  ;  ergo  his  rationiims  potest  reHgio 
omminari  ejectioncm  ,  si  tale  testamentnm 
■)ndat.  Atque  nsu  ipso  aHqnaudo  inteHcxi 
eria  viris,  et  dortis,  et  timcratis  in  reHgioiie 
itis  gravi.  >hlii  autem  hujusmodi  coaclio 
^mper  di«plicuit,  et  scrnpnlosa  valde  visa 
st.  Primo,  qiiia  non  videtur  carere  injustitia, 

talis  persona  alias  professione  digna  sit ; 
imnfs  eniin  rationes  ,  vel  potius  excusationes 
ddnctae  non  osTendunt,  novitium  coiidendo 
ile  teslam«Mitum,  et  instituendo  alium  ha^- 
-'dem,  pra^tcrrnisso  mona.^^leiio  ,  facere  illi 
litpjam  injiiriam,  (|nia  noii  tenetur  ex  jnsti- 
a  monasteriiim  relinquere  haTcdem,  vel  ex 
?slamento,  vel  ab  intestato  ;  nam,  licet  rao- 


uasterium  sit  capax  hujus  jnris  et  haereditatis, 
non  tamen  inde  fit  novitinra  teneri  ex  justi- 
tia  eam  relinquere  inonasterio.  Neqne  appa- 
ret  alius  tituhis  quo  obhgari  possit ;  neqne 
enim  sub  eo  pacto  in  principio  receptns  est, 
nt  snpponirans ;  nec  enira  id  siinoniae  labe  ca- 
rnisse  videretnr.  Unde  suraitur  secunda  ratio, 
quia  extorquere  jus  hgereditatis  sub  commi- 
natione  denegandi  professionem,  videtnr  esse 
quiedam  tacita  venditio  professionis,  nam  in- 
volvit  pactnm  dandi  professioncm  ,  si  hoeredi- 
tas  detnr,  et  non  ahas.  Et  declaratnr,  nam  si 
prius  in  receptione  ipsa  id  fuisset  dcdnctnm 
in  pactum  expres^-ura,  siraoniacnm  extitisset; 
idera  autem  fit  postea  impHcite  et  virtnte.  Re- 
sponderi  potest ,  sicnt  moniales  recipiuntur 
cum  expresso  pacto  tantoe  dotis,  et  nisi  postea 
solvatnr,  non  admittnntnr  ad  professionem,  et 
utrnmqne  fit  sine  injustilia,  velsimonia,  ita 
etiam  posse  illud  fieri.  Vernmtamen  id,  quod 
in  raonialibus  propter  prascriptara  consuetu- 
dinem  ,  et  specialem  feminarnra  necessitatem 
adraittitur,  non  est  facile  ad  religiones  viro- 
rum  extendendum  ,  cum  hujnsmodi  pacta 
adeo  sint  sacris  canonibus  prohibita ;  et  ideo 
non  est  siraiHs  ratio.  Ac  deinde  ,  Hcet  alicnbi 
propter  prsescriptara  consnetudinera ,  vel  spe- 
cialem  indigentiara  permitti  possit  ahquam 
sufficientera  sustentationem  religiosi  exigere, 
cogere  tamen  ad  relinqnendam  religioni  to- 
tam  ha^reditatem,  vel  aHquid  ultra  congruens 
sustentationi,  uon  video  quo  titulo  honestari 
possit. 

9.  Tertium  dubium.  —  Sententia  negativa 
est  vera. —  Huic  dubio  annexum  est  ahud,  si 
novitins  ante  profcssionem  moriatur  infecto 
testamento,  an  religio  ilH  ab  intestato  sncce- 
dat.  In  quo  dnbio  dubius  videtur  fuisse  Barto- 
Ins,  in  Anthent.  Si  qm  mulier,  c.  de  Sacro- 
sanctis  Ecclesiis,  ejnsqne  dccisionem  Canonis- 
tis  reliquit.  Ex  quibus  Decins,  in  dict.  c.  Iii 
prccseniia,  n.  73,  id  affirmat,  nnllum  vero 
affert  probabile  fundamentura.  Et  ideo  verior 
sine  dubio  est  contraria  sententia,  qunra  tcnet 
Panorm.,  in  eodem  c.  In  prcpsentia,  n.  68; 
et  ibi  Immola,  n.  67  ;  Philippus  Francns,  iu 
Riibr.  de  Testam.,  n.  67;  et  Navar.,  com- 
ment.  2,  de  Reg.,  n.  49.  Idem  tenuit  Sylvest. 
verbo  Religio,  5,  qnaest.  12;  Angel.,  verbo 
Novitius,  num.  H.  Ratio  cst,  qnia  novitius 
anle  professionera  non  est  vere  religiosns,  c. 
R-^tigioso,  de  Sentent.  excomraunicat.,  in  6, 
et  0.  Porrectum,  de  Regnlaribus;  ergo  non 
iiabet  religio  nnde  ilH  ab  intestato  succedat, 
qnia  tunc  solnm  habet  hoc  jus,  quando  n.H- 
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giosus  factus  iucapax  jus  suum  transtulit  \n 
relip^ionem.  Coiifirmatur,  quia  novitius  reti- 
net  Jominium  et  dispositioiicm  suorum  bono- 
rum ;  ergo  si  neque  in  vita,  neque  in  morte 
per  testamentum,  vel  sufficientcm  deiOaratio- 
nem  suae  voluntatis  {qwpe  si  probctur  in  causa 
pia,  sufficit  etiam  in  foro  exteriori)  illa  non 
contulit  monasterio,  non  est  unde  possit  ei 
succedere. 

iO.  De  donationihits  novitli  inter  rivos. — 
Prima  opinio  Panormitani.  —  Declaratn.r  et 
limitatur.  —  Sed  quid  de  bonis,  quae  novitius 
in  vita  monasterio  donavit?  Respondet  Pa- 
norm.  supra,  quem  Sylvest,,  Angel.  et  alii 
sequuntur,  taJia  bona  retineri  posseet  debere 
a  monasterio,  quia  sufficienti  titulo  donatio- 
nisfactse  a  vero  domino  illa  poscit.  Dices,  do- 
nationem  illom  habuisse  subintellectam  con- 
ditionem  subsecuturse  professioiiis;  ergo  illa 
non  secuta  morte,  non  habet  effectum.  An- 
tecedens  patet,quia  si  novitiusnolit  profiteri, 
sed  egrediatur  religione,  potest  repetere  tab'a 
bona ;  ergo  signum  est  donationem  non  fuisse 
absobitam,  sed  sub  illa  conditione.  Responde- 
tur  primo,  ilbid  etiam,  quod  assumitiir,  non 
csse  in  universum  verum.  Panorm.  enim,  in 
c.  Statuimus,  deReg.,  num.  4,  docet,  si  prior 
donatio  simpliciter  facta  fuit  sine  ulla  prote- 
statione,  etappositione  conditionis,  absobitam 
esse  donationem,  et  non  posse  revocari,  etiam 
si  novitius  egrediatur;  secus  vero  esse  quando 
tempore  donationis  illa  protestatio  facta  est. 
Et  hff>c  quidem  posterior  pars  manifesta  est^ 
quia  tunc  satis  constat  de  intentione  donantis. 
Priorem  vero  raerito  limitat  idem  Panorm.^ 
in  c.  Quod  a  te,  de  Cleric.  coajug.,  n.  5,  ubi 
distinctione  utitur;  nam  si  donavit  omnia  bo- 
na  sua,  censetur  donasse  sub  prsedicta  condi- 
tione  iuturse  professionis,  quia  non  est  vero- 
simile  voluisse  se  spoHare  oranibus  bonis, 
ctiamsi  ibi  non  esset  permansurus ;  at  vero  si 
donavit  tantum  partem  aliquam,  et  niliil  aliud 
oxpressit,  videtur  simpbciter  et  absoiute  do- 
nasse;quia  cessat  illa  prsesumptio,  et  nulla 
conditio  exprimiturj  et  alioquin  ipse  ingressus 
ct  sumptus  faciendi  in  tempore  probationis, 
potest  esse  sufficiens  ratio  talis  absolutae  dona- 
tionis.  Quse  maxime  locum  babent  in  ordine 
ad  forum  coutentiosum ;  nam  in  foro  con- 
scientise  intentioni  donantis  standum  est.  ut 
bene  notavit  Angel.,  verbo  Novitius,  n.  1. 
Est  autem  valde  probabile^  quando  donatio- 
ncs  sunt  moderatai,  considcrata  personae  qua- 
litate,  esse  omnino  absolutas  ;  at  vero  si  do- 
natio  est  copiosa  et  magna,  etiamsi  non  sit  de 
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omnibus  bonis,  verosimilius  est  regularito 
haberc  subinrcllectam  conditionem.  et  possi 
in  conscicntia  rcvocari,  quctics  novitiusalinn 
de  certus  non  est  habuisse  contrariam  iuten 
tionem. 

41.  Secundaet  te^a  sentcntia.  —  Declara 
tur  prohihilio  ConrAlii  Tridentini.  —  Nihilo 
minus  tamen,  quando    novitius  non  recedit 
sed  moritur    ante  professionem,  et  expressi 
non  revocat  priorem  donatiouem,  exisfimo  Gr 
mam  et  ratam  maneredonationem  sive  fucri 
moderata,  sive  copiosa,  atqtie  etiam  de  omni 
bus  bonis.  Quia,  licct  liabuerit  subintellcctan 
conditionem  pcrseverai.tise,  satis  tamcn  per 
severavit  qui  in  rcligione  mortuus  est,  etiami: 
ob  tcmporis  defcclum    professionem  cmitter 
non   potucrit.    Unde,  licet  illa  donatio  fact 
fuerit  causa  mortis  civilis,  quse  in  profession 
esse  intcUigilur,  tamensatis  censetur  comple 
ri  pcr  anticipationem    mortis  naturalis,  qiif 
raulto  magis  perseveiantiam,  atque  adeo  per 
petuitatem    donationis    complet ;   proe.St.rtiD 
quia  dum  novitius   moriendo  tacet,  donatio 
nem  factam   confirmare   videtur    Est  autec 
ultimo  in  hoc   puncto  considerandum,  ha? 
omnia  maxime  baliere  locum  juxta  antiqnuij 
jus;  nam  juxta   iiovum  jus  Concilii  Triden 
tini,  sess.  25,  c.  16,  de  Regularibus,   hujus 
modi  donationes  et  dispositiones  inter  vivc 
novitiis  prohibitae  sunt,  uisi  cum  certa  solem 
nitate  ibi   perscripta,  et  cum  illa  etiam  stc 
tuitur  ut  effectum   non   babeant,  nou  secut 
professione.  Atque  ita  videtur,  nou  habcre  k 
cum  omuia  quae  diximus.  Quod  quidera  v( 
rum  est,  quando  professio  non  subsequitui 
nec  mors  naturalis  novitii  intercedit,  et  don< 
tioues  sunt  magni  momenti,  velbonorumin 
raobiliura;  nam  si  donatiosit  de  re  parvi  m( 
menti,  et  quse  non  excedit  expensas  noviti. 
tus,  non  videtur  a  Coucilio  revocata.  At  vei 
quando  intercedit  mors  naluralis,  non  prob 
bet  Concilium   quamcumque    douationem 
uovitio    factam,  saltem  causa  mortis,  sici 
etiam  dixit  Navar.,  dicto  comraent.  2,  de  R' 
gular.,  nura.  51,  per  illud  decretum  nou  pr 
biberi  novitio,  quin  possit   ante  professione 
testamentura  facere,  sive  aute,  sive  post  ii 
gressura  i^rirauin  religiouis,  quod  proiude  te 
tamentura   morte  civili  postea  per   professi 
nera  subsecuta   confiiraabitur,  intervenien 
morte  naturali  ante  profcssionera.  Sic  en 
donatio  causa  mortis   uatiiralis  non  videt' 
prohibita  a  Concilio  ;  est  enim  fere  eadem  r 
tio,  tum   quia  illa  non  potcst  dici  alienati 
vel  renuntiatio  sirapliciter,  de  quibus  Coui 
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lium  loquitur;  tnm  etiam,  quia  in  illa  omni- 
no  cessat  ratio  Concilii,  mm  cnim  ob  eam  cau- 
sam  vel  minimum  minnitur  liberlas  in  pro- 
fessione  facieiida,  vel  omittcnda.  Tum  deui- 
que  quia  ad  bujnsmn.ii  (lonafionr^m  per  acci- 
dens  omniuo  est  babitusreligionis,  seu  status 
novitii,  cimi  naturalis  mors  communis  omni- 
bus  sit.  Quocirca  si  novitius  expresse  vel  taci- 
le  cum  sufficienti  et  morali  proesuraptione, 
terapore  mortis,  vel  ca'.:sa  ejus,  aliquid  mo- 
nasterio  donavit,  existinio  justa  et  tuta  cou- 
scientia  retineri  posse. 

12.  Utriim  norifius  hahere  pissit  boir/icia, 
offic''a,  rel  alias  dig>iitates  ecclesiasticas.  — 
Ultimum  duhium  qvatuor puncta  continens. — 
Primim  pwirtum.  —  AddiHo.  —  Instantia 
S"trilur,  et  asseritur  etam  fructiis  suos  fac.e- 
Tf,  qui  non  requirunt  pfrsonahvi  assistentiam 
vt  d''stributiones  in  choro  a^^sistentihus. —  Hoc 
tertium  dubium  ad  pauportatem  etiam  novilii 
spectans  est,  et  ideo  bic  locum  babct;  in  eo 
vere  quatuor  pra^sertim  puncta  continentur. 
Primum  est,  an  novitius  retiuere  possit  eccle- 
siastii-a  beneficia,  vel  ilbs  sit  privatus  aut  pri- 
vandus.  In  quo  est  expressa  juris  decisio,  no- 
vitium  uou  posse  juste  privari  beneficio  sno 
sine  ejus  consensu,  cap.  Beneficinm.,  de  Re- 
cular.,  in  (5,  ui)i  adduntur  limitationes,  scili- 
ret,  nisi  constet  qv.od  ritam  toluerit  absolute 
mutare,  vel  professiouem  expressam  fecerit, 
seu  scienter  hahitum  recrperit  professorum. 
Hodie  autem  limitationes  ba^  uon  babent  lo- 
cum  intra  annum  novitiatns,  de  quo  loquimur, 
nec  professio  cxpressa  vel  tacila,  antea  facta, 
vaUda  est ;  neque  babet  locum  renuntiatio 
juris  proprii ;  et  ideo  (;tiam  nunc  non  refert, 
ut  opinor,  quod  evidenter  conslet  vobiisse  vi- 
tam  mutare,  quia  necessario  debet  subintelli- 
si  conditio,  scu  dependentia^  ut  sic  dicam,  ab 
anno  probatiouis  propter  decretum  ConciUi 
Tridenlini,  dicto  c.  15.  Imo  existimo  propter 
aUud  decrctum  ejusdem  Conciiii,  c.  IG,  etiam 
ex  consensii  uovitii  non  esse  vaUdam  renun- 
tiationem  beneficii  a  novitio  factam,  nisi  fiat 
cum  solemnitate  ibi  pcrscripta,  ct  ita  ut  noii 
babeat  fcffectum,  nisi  subsecuta  professione, 
quapropter  etiam  ex  proprio  consensu  non 
poterit  beneficio  privari.  Dices  :  ergo  tenebi- 
tur  novitius  inservirc  tali  beneficio,  vel  sal- 
t*'m  polerit  fructibus  ejusprivari.  Rcsitondeo 
primura,  teneri  ad  illud  servitium,  quod  per 
se  potest  in  taU  statu  exercere,  ut  est  olUcium 
Canonicum  recitare.  Deinde  debet  per  alium 
iuservire  quoad  catera  orania,  quantum  fieri 
possit,  assignata  bujusmodi  vicario  congrucnti 
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portione,  ut  in  eodcm  cap.  Benepcium,  de- 
claratur.  Unde  constat,  per  se  loquendo.  non 
esse  novitium  privanduin  omnibus  fruc!ii)us, 
quos  percipit  ratione  lituli,  et  ratione  quo- 
rum  ad  recitandum  oblmatur.  Denique,  si  aH- 
quod  sit  servitium,  qjiod  per  alium  suppU^ri 
non  possit,  ut  est,  verbi  gratia,  residentia  in 
choro,  si  sit  canonicus,  tunc  uuUum  est  in- 
comraodum  quod  tali  servitio  vacet,  nam  per 
alios  sufficienter  snppletur  ;  privabitur  autem 
tunc  novitius  distribntionibus  qiuT  requirunt 
residentiam  personse.  Et  ha,'c  est  communior 
doi  trina  in  boc  puncto,  ut  inlelligi  potestex 
Navarro  supra,  et  Sylvestro.  Religii,  2,  cf.  8, 
quamvis  Angelus,  et  nonnulli  aUi  senserint 
oppositum  quoad  fructus  beneficii;  sed  sinc 
fundamento  juridico,  cum  novitius  sit  verus 
domiuus,  et  non  debeat  juresuo  privari;  non 
est  ergo  cur  privetur  fructibus,  nisi  ubi  jure 
vel  recepta  consuetudine  constiterit,non  posse 
illos  facere  suos,  nisi  personaliter  resideat ; 
tnnc  etiam  ita  privabitur  frnctibus,  ac  si  ob 
quamcumque  aliam  causam  non  resideret ; 
nec  enim  possumus  quoad  hoc  majus  aliquod 
privilegiura  novitio  concedere ,  quia  nuUo 
etiam  jnre  fuudatum  est. 

1 3 .  Difficultas  orla  ex  prcpcedenti. —  A  sser- 
tio  prima  quoad  taViditati^m  cnUationis. —  fie- 
cunda,  quoad  licitam  collationem  et  receptio- 
nem  leneficii.  —  Hic  vero  consequenter  quaeri 
solet,  an  novitius  possil  denuo  beneficiiim  se- 
culare  acquirere,  seu  de  illo  provideri.  Qua's- 
tionera  breviter  attigit  Angehis,  verbo  Noti- 
titfyS,  num,  23,  et  respondet  negando  simpUci- 
ter,  quem  sequitur  Tabiena,  (|ua\st.  uUima  ; 
nullum  tamen  jus  nec  rationem  ad(hicit,  ne- 
quc  ego  invenio  jus  aUquod,  ratione  cujus 
novitius  fiat  inbabilis  ad  beneficium  recipien- 
dum,  aut  coUatio  ei  facta  nuUa  sit.  Et  ideo 
existimo,  si  nihil  aliud  obstet,  factnm  tenere, 
si  ei  beneficium  sa'c>ilare  conferatur,  et  ipse 
illud  acceptet;  nam  sicut  potest  acquirere  aUa 
bona  temporalia,  ita  eliam  bffic  spiritualia, 
seu  mixta.  Et  ideo  Iianc  partem  tuentur  Tira- 
quel.,  de  Retract.  lignagier.,  gloss.  8,  §  1, 
n.  37 ;  Azor,  tom.  1  Institut.  Moral.,  lib.  12, 
cap.  3,  (pia?st.  1,  et  alii.  Sentio  tamen  regu- 
lariter,  non  recte  nec  licite  tale  benef.ciuin 
coiifi.'rri  ;  nam  vel  ei  datur  ut  iUo  bencficio 
provocatus  religionem  (k'serat,  et  boc  contra 
cbaritatera  est,  et  eontraipsam  religionem;  vel 
datur  ut  iUiiis  frnctibiis  fruatur,  vcl  i[)se,  vel 
religio,  (iuani(Hu  piolcssiouem  lu^n  fecerit;  et 
boc  tam  ex  parte dantis  (jnam  ex  parte  recipien- 
tis  est  illicituiu,  ([uia  est  conlra  institutioiiem 


376 


LIB.  V.  DE  INGRESSU  RELIGIONIS,  AG  NOVITIATU. 


et  finem  beneficii.  Et  ideo  juxta  communem 
sententiam  Doctorum ,  accipere  beueficinm 
sineanimo  serviendi,  solum  ad  fruencbim  fruc- 
tibns  aliquo  tempore,  iUicitum  est,  et  conse- 
quenter  etiam  est  illicitum  dare  illnd  cum  ea- 
dem  intentione,  vel  ei  quem  constat  non  aliter 
illud  accipere.  Non  videtur  tamen  hoc  ita  in- 
Irinsece  mahmi,  quin  in  favorem  religionis 
indigentis  possit  superior  habens  potestatem, 
inhoc  licite  dispensare.  Et  juxta  ha?c  intelli- 
genda  vel  limitanda  est  glossa  in  cap.  Benefi- 
cinm,  verbo  Conferendum,  de  Regular.,  in  6. 
De  pensione  antem  non  videtnr  esse  eadem 
ratio,  quia  nondatur  proprio  titulo  spirituali, 
et  si  quod  onus  habet  adjunctum,  illud  est 
vahle  simplex,  nimirum  officium  Virginis  re- 
citare,  quod  optime  potest  a  novitio  impleri ; 
et  alioquin  recipere  pensionem  anirao  reti- 
nendi  illam  brevi  seu  defiuito  terapore,  non 
est  contra  legem  aliquam,  vel  in  detrimentum 
ecclesiastici  servitii,  sed  polius  est  in  favorem 
beneficii,  in  quo  peusio  posita  est. 

14.  Secmda  difficultas.  —  Pars  negatha 
est  vera  stando  in  jure  comnmni.  — Pars  affir- 
matiia  est  certissima  post  Co?icilium  Triden- 
tinum.  —  Dixi  supra  valide  posse  novitium 
beneficium  saeculare  acquirere,  quia  de  regu- 
lari  major  est  difficultas,  in  qua  negantem 
partem  sequuntur  Lapus ,  Dominicus  ,  et 
Francus,  quos  refert,  ac  sequitur  Garcia,  parte 
7,  de  Beneficii.^,c.  10,  n.  4,quibus  adde  Azor, 
tom.  I,  lib.  42,  c.  3,  quaest.  \,  quidquid  Gar- 
cia  pro  contraria  parte  illum  alleget  ;  et  qui- 
dem  stando  in  jure  communi,  hsec  sententia 
certissima  est,  ut  constat  ex  Clement.  Q,uia 
regulares,  de  Supplenda  negligentia  pralat., 
et  Clement.  Ne  in  agro,  §  Sane  prioraiuS:  de 
Statu  monachorum,  ubi  decernitur  quod  solis 
professis  beneficia  regularia  conferantnr.  At 
juxta  decretura  Concilii  Tridentini,  sess.  H, 
de  Reformat.,  c.  10,  potest  dari  beneficium 
regulare  nondum  professis,  imo  et  his  qui  re- 
ligionis  habitum  nondum  suscepere,  modo 
habitum  suscipere  ct  professionem  emitlere 
teneantur ;  ita  enim  statuit  loco  citato  Conci- 
hum  :  Regularia,  inquit,  beneficia  in  tUulum 
regiUarihus  professis  provideri  consueta,  cum 
per  obttum  vacare  contigerit,  religiosis  tanium 
illius  ordinis,  vel  iis  qui  habitum  omnino  sus- 
cipere  et  professionem  emittere  teneantur,  et 
non  aliis,  etc.  Nara  si  his,  quinondumrehgio- 
ncm  suut  ingressi,  licet  conferre  regulare  be- 
neticiura,  dnmiuoJo  ad  liabitura  suscipieudura 
et  professionem  emittendara  obiigentur,  cur 
non  licebit  couferre  novitio  sub  eodem  ouere, 


obhgatione  et  conditione?  Notandum  vero 
primo,  hcere  novitiovel  aliinondnm  ingresso 
deserere  habitum,  vel  obligationem  ad  illum 
et  ad  profes.^^ionem,  antequam  illam  emittaut, 
rehiiqnendo  bejieficiura;  in  tantum  enim  ad 
utruraque  obligantur,  in  quautnm  beneficio 
potiri  volunt,  et  non  amphus.  Notandum  se- 
cundo  hanc  facuUatem,  quse  per  ConciHum 
fit  secularibus  ac  novitiissub  praedicta  obUga- 
tione  seu  conditione,  ita  limitari,  seu  decla- 
rari  per  quaradam  declarationem  Cardiuahum, 
ut  non  de  omnibus  beueficiis  regularibus,  sed 
simphcibus  tantum  sit  intelhgenda;  verba 
euira  di<-tse  declaralionis  ita  referuntur  in  de- 
elarationibus  Marzillse  ac  Farinacii,  typis  jam 
mandatis  :  Viso  hoc  capiie  Concilii,  congrega- 
tio  censuit  posse  etiam  ordinarios  coUalores, 
portiones  monachahs  et  canonicales,  et  similia 
simplicia  beneficia  regularibus  provideri  consue- 
ta  conferre,  nedum  <'jus  ordinis  professis,  sed 
eliam  scecuiaribus,qui  habitum  suscipere  ,etpro- 
fessionem  emiltere  omnino  teneantur.  Ablatias 
tamen,  et  beneficia  administrationem  ha^entia 
non  nisiprofessis  juxta  canones  per  ordinarioi,. 
inferiores  conferri  posse.  1 

15.  Punctum  secundum. — Assertio  prima 
negativa  qnoad  dignitates  religionis-.  —  Secun- 
da  affirmatita  quoad  Episcopatum.  —  Q,uoa,i 
alias  inferiores  dubium.  —  Tertia  assertio  ie- 
nct  quoad  alias  eligi  valide,  sed  non  licite.  — 
Circa  secuudum  punctum,  distinguendum  est 
de  digniiatibus  rehgionis,  vel  estra  iham; 
nam  ad  priores  ehgi  non  potest  novitius;  ita 
enim  staiuitur  in  cap.  Nulius,  de  Elect.,  in  6, 
ubi  sic  dieitur  :  Nullus  religiosus  ad  Ahba- 
tiam  seu  prcelaiuram  suce  vel  aiierius  religio- 
nis  de  catero  eligaiur,  nisi  antea  fuerit  ordi- 
nem  regularem  expresseprofessus ;  quod  si  se- 
cus  actum  fuerit ,  eo  ipso  irriium  habeatur. 
Ubi  non  solum  novitii  excluduntur,  sed  etiam 
ihiqui  non  expresse,  sed  solum  tacite  professi 
snnt;  quod  de  moniahbus  in  particulari  re-. 
petilur  iu  q.  IndeDinitatibus,  eodem  titulo ; 
necenim  otiose  addituriha  particula,  expresse, 
nam  ad  ehgenchim  active  diserte  postulatur 
sohim  professio  tacita,  vel  expressa;  ut  vero 
passive  ehgi  possit,  expressa  postulatur,  et 
merito,  quia  is,  qui  in  prffilatum  ehgitur,  dc- 
bet  esse  omni  exceptionc  major,  et  ideo  ejus 
professio  debet  esse  extra  omnem  ambiguita- 
tem  et  controversiam.  Unde  fit  ut  a  taU  elec- 
tioiie  a  foriiori  exchidautnr  sa^culares,  de  quo 
aiias.  Al  vero  tjuoad  dignitates  extra  rchgio- 
uem,  in  eodem  cap.  Nullus  dicitur,  uovitium 
posse  ad  Episcopatum  ehgi.  De  ahis  autem  in» 
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rioribu.s  iligiiitatibus  niliil  ibi  expresse  di- 
tur;quia  vero  Episcopalis  dignilas  specia- 
ter  conceditur  videntur  aliue  prohiberi.  Et 
u  senserunt  multi  interpretes,  ut  ibi  glossa 
'iert.  Aliunde  vero,  cum  in  priori  parte  illius 
ipitis  uovitii  solum  prohibeantur  eligi  ad 
rjelatiouem  religiosorum,  conscqutnter  vi- 
intur  admitti  ad  quamcumtiue  aliam  electio- 
em,  quia  per  se  et  ex  uatura  rei  exclusi  non 
int ;  ergo,  eo  ipso  quod  non  excluduntur, 
Imittuntur.  Censeo  ergo  idem  esse  judicium 
ihis  dignitatibus  cxtra  religionem,  quod  de 
?neficiis ;  non  debeut  enim  eUgi  noviiii;  si 
,men  eligantur,  non  est  electio  irrita ;  ad 
piscopatum  autem  et  valide  et  hcite  ehgun- 
ir.  Ratio  autera  assignari  potcst,  quia  Epis- 
)patus  est  status  majoris  perfectionis,  et  ad 
)mmune  EcclesiEe  bonum  maxime  uecessa- 
us;  et  ideo  si  novitius  aliquis  dignus  sit,  et 
eclesiae  opportunus,  statim  provocari  potest 
i  Episcopatnm,  nou  expectata  professione. 
ddo  etiam,  posl  electioneiu  posse,  si  velit, 
rofiteri,  et  postea  Episcopus  consecrari,  et 
mul  esse  religiosus  et  Episcopus,  At  vero 
iiseUbet  alia  diguitas  saecularis  iufra  Episco- 
itum  estinferior  quoad  slatum  perfectiouis, 
Do  et  de  se  repugnans  ilH  ;  et  iueo  nou  debet 
^vitius  per  electionem  ad  illam  a  proiiosito 
ihgionis  distrahi;  si  tamen  eligalur,  quia 
Tsona  non  est  incapax,  neque  uUo  jure  irri- 
itur  electio,  valida  erit. 
16.  Pundum  tertlum.  —  Opinio  aliquorutn 
ih  distinctione. — Resolutio  prima.  —  Secun- 
i.  — Tertium  puuctum  de  electione  activa 
actat  Sylv.,  Religio,  5,  q.  11;  et  Angel., 
?rbo  Kotilius,  num.  24,  cum  Joaune  Andr., 
n  late  hoc  tractat  in  d.  cap.  Beneficium,  de 
eijul.,  in  G;  et  sub  distinctioue  respoudent, 
lia  vel  jus  ehgendi  comitetit  uovitio,  ut  est 
irs  ahcujus  coUegii,  vel  capituh ,  ut  habet 
uonicus  ad  ehgendum  E^iscopum  ,  verbi 
atia,  aut  competit  iUi  ex  jure  speciaU  et  per- 
nali,  ui  conveuit  patrouo  jus  nominaudi.  lu 
iori  vero  casu,  dicunt  nou  esse  novitiura 
•candum  ad  electionem  ;  in  posteriori  autem 
•sse  et  debere  ;  neutrum  autem  aH(juo  jure 
nfirmant,  sed  congruentiis,  quarum  summa 
56  videtur,  quia  quando  jus  est  communita- 
,  vel  ratione  iUius,  per  i[)sam  cornmunita- 
;n  sine  novitio  potest  commode  fieii  eUiclio ; 
unde  vero  non  potest  noviiiusconvenienter 
cari  sine  (Uspondio  religionis.  At  vero  quan- 
jus  est  speciale,  per  se  loiiuendo  magis  est 
eessarium  sufifragium  patroui,  vel  alterius 
bentistalejus,  et  regulariter  etiam  id  potest 


facihus  fieri  sineexitu  novitii  a  claustro,  at(pie 
sine  muUa  distractione,  vel  dis[»eudio  rehgio- 
nis.  Atqiie  in  hac  posteriori  parte  mihi  Lion 
est  (hibium  ;  prior  aulera  videtur  minus  certa, 
quia  cum  uovitius  relineat  suum  jus  eligendi, 
propter  congruentias  et  sine  lege  nou  est  iho 
privaudus;  ipsius  euim,  et  rehgiouis  erit  ju- 
dicium,  an  sibiexpediat,  uecue,  electioniades- 
se.  Eo  vel  maxime,  quod  posset  suflragium 
suum  alteri  commiltere,  juxta  c.  QjUia  proptcr^ 
§  lUud.  de  Electione.  Nihilominusplacet  sen- 
tentia  comnuinis,  ita  iUam  inteUigendo,  ut  si 
novitius  veUtelectioniadesse,excludi  uou  pos- 
sit;hoc  enim  probatefficaciterratiofucta,  quia 
uou  potest  privari  jure  suo  ;  alii  taraen  uon 
tenentur  eum  vocare,  quia  iUe  regulariter  non 
potest  commode  adesse;  ergo  neque  alii  te- 
nenturiUum  vocare,argumentodicticap.  Quia 
prnpter. 

17.  Pm^cum  guartum.  —  Resohtio  tenenda. 
—  DvMtatio.  —  Primaopnio  est  prolabilis. — 
SecU'ida  prohahilior.  — Limitatio.  —  Societas 
Jesu  hahet  circahocspecialeprivilegium.—QnaT- 
tum  punctum  de  ordinatione  novitii  proprie 
non  spectat  ad  obligatioues  ejus,  ueque  ad  ob- 
scrvantiam  paupertatis,  vel  materise  alterius 
voti,  sed  magis  pertinet  ad  materiam  de  ir- 
regularitat(^,  ubi  de  illa  re  diximus.  Videantur 
Angel.  supra,  num.  20;  et  Sylv.,  qusest.  10, 
et  c.  Monasteriis,  1 9,  q.  3,  ubi  Doctores  de  hoc 
tractaut,  et  communiter  textus  ille  allegatur 
ad  probandum  prohibitum  esse  novitium  or- 
dinari;  mea  tamen  seutentia  de  hac  re  noa 
loijuitur,  sed  de  receptione  ad  habitum  reli- 
giouis,  ad  quam  voiuit  ibi  Giegorius  praece- 
dere  biennium  probationis,  ut  superius  expli- 
calum  a  nobis  est ;  estque  mauifestum  ex 
ccutextu.  Quocirca  uuUum  jus  ego  iuveuio,  iu 
quo  sit  iuterdictum  novitium  ordiuari,  et  ideo 
tom.  5,  iu  tertia  parte,  disp.  50,  sact.  5, 
num.  13,  absolute  docui  posse  iutra  auuum, 
scu  tempus  novitiatus  ordiuari;  a  quo  vero 
praelato  de[»eudeat,  seu  facultatem  et  litteras 
dimissorias  habere  debeat,  ut  legilime  ordine- 
tur,  alibi  ex  professo  cst  disputandum  ;  nunc 
breviter  dico,  quamvis  {)robabile  sit,  satis  esse 
habere  facultatem  ab  Episcopo,  in  cujus  dioe- 
cesi  est  monasterium  iu  quo  probatur,  ut  opi- 
uatur  Sancitis,  iu  Decal.,  lib.  4  de  Voto,  c.39, 
u.  20,  probabilius  tameu  credo  id  s[>ectare  ad 
E[)isco[)um,  in  cujus  dicecesi  doujicilium  ha- 
bebat,  (]uando  ingressus  est  religionem  ;  quod 
obiter  altigi  tomo  [>ra.'(ed(:nti,  traclatu  deVolo, 
lib.  (),  c.  12,  u.  9.  Et  ratio  est,  quia  novitius 
dum  est  in  probatione,  non  commutavit  prio- 
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rem  sldtutn  simpliciter  in  statnm  religiosum, 
et  conseqnenter  nec  mutavit  <]omicilinm  ;  ergo 
adlnic  manot  sub  priori  Episcopo,  in  bis  qnai 
absolnte  respiciimt  personam  suam :  ergo  ab 
illoadbucpendetin  btteris  dimissoriis.Exqni- 
bus  sequitnr  attento  jnre  communi  in  boc  mi- 
nime  pendere  a  pra.dato  rebgionis,  cum  pro 
eo  terapore.  non  habeal  jurisdictionem  simpH- 
citer  quasi  Episcopalem  in  illum,  sed  magis 
limitatam,  adfinem,scilicet,prol)ati()nis.  Dixi, 
atlento  jure  conmuni,  quia  si  religio  babuerit 
circa  hoc  speciale  privilegium,  cum  amplia- 
tione  illud  commnnicandi  novitiis,  sicut  habet 
Societas  Jesu,  ut  constat  ex  compendio  privi- 
legiorum  ejusdem,  verbo  Co)i  municatio,  §  5, 
tunc  poteril  illorum  pra^latns  bas  litteras  eis 
concedere  dimissorias,  sicut  aliis  professis,  vel 
religiosis  ;  similiter  boc  privilegio  uti  potoruut 
aliarnm  religionnm  prf*;lati,  qui  cum  Societate 
in  privilegiis  communicant  erga  suosnovitios. 
Addo  :  qnamvis  in  privilegio  religioni  concesso 
haec  extensio  non  exprimatur,  probabile  est 
ita  ex  lcgitima  interpretatione  ad  novitios 
posse  extendi,  cum  probabilis  sententia  do- 
ceat  novitios  privilegiis  religionis  gandere, 
quam  sequitur  Molina,  tom.  1  de  Justitia,  dis- 
put.  139,  et  alii. 

18.  Ad  quid  teneaturin  mnteria  ohedlentifi'. 
— Assertio  prima. —  Secunda  asserlio. —  Opi- 
nio  Syhestrl  lirnitatur.  —  Explicantur  tex- 
ius  allati.  —  Notatio  et  assertio  tertia.  — Ter- 
tio  dicendum  est  de  his  quse  ad  obcdientiae 
votumspectant,  sub  quibustotum  onus  regnloe 
comprehenditur.  De  quo  generaliter  dicendum 
est,  novitium  per  se  et  directe  non  posse  obli- 
gari  in  conscientia  prsecepto  superioris  :  ita 
docent  omnes,  et  patet,  (|uia  nondum  ill:  obe- 
dientiam  promisit.  Et  eadem  ratio  probat  non 
obligari  in  conscientia  ad  observationem  re- 
gulse,  quia  nondum  illam  professus  est,  nec 
seipsnm  religioni  perfecte  tradidit.  Dico  autem 
per  se  et  directe,  primo,  quia  tenetur  non  prse- 
bere  aliis  rehgiosis  scandalum,  vel  pravnm 
exemplum,  et  ex  hac  parte  obligari  poterit 
aliquando,  vel  statum  illnm  relinquere,  vel 
saltejn  in  rebus  publicis  et  commnnitatis  re- 
gulam  observare.  Secundo  id  addidi,  quia,  li- 
cet  non  teueatur  sub  culpa  obedire,  vel  servare 
regulam,  tenetur  nihilominus  ita  subjacere  re- 
ligiosse  disciplinae,  ut  per  violentiam  non  re- 
sisfat;  nam  boc  necessarinm  est  adconvenien- 
tem  gnbernationem,  alias  sequi  posset  in  mo- 
nasterio  magna  inordinatio  et  confusio.  Unde 
quando  primo  bubitum  suscepit,  ad  boc  se  vir- 
tute  obligavit,  pactum  iniens  cum  religione, 


ut  qnamdiu  ibi  permaneret,  sicut  ab  ea  suj 
tentari,  doceri  et  dirigi  debet,  ita  etiam  reli 
giose  corrigi  posse.  Dices  :  posset  novitiu 
noUe  castigationem  admittere,  sed  babitur 
potius  dimittere.  Respondetur,  probabile  es? 
tunc  etiam  superiorem  debere,  aut  casligatic 
nem  remittere,  aut  eum  libere  dimittere.  Fi 
lud  antem  prius  SEPpuis  fortasse  expedit,  i 
majori  bono  novitii  consulatur,  si  alioqui 
commune  bonnm  rcligionis  non  periclitatai 
Et  bac  ratione  videtur  dixi.sse  Angelns,  verb 
Novitius,  n.  18,  licet  novitii  non  teneantMr  a 
observationem  reirnlse,  debere  ad  eam  induc 
aliquid  tamen  esse  illis  indulgendum,  ne  n 
troredant;  srepe  vero  propter  communeexerr 
plum,  vel  quia.  eo  ipso  quod  ita  resistit  disf" 
plinae,  se  ostondit  ad  religionem  ineptua 
maxirae  si  non  sf^mel  expassione,  sed  sa-pe  e 
prava  uatura  id  faciat ,  aliquaiulo,  inqnarr 
expediet  potius  illum  dimittere  quam  oonn 
vere;  uec  tunc  enervatur  disciplina,  quia  ips 
dimissio  est  satis  magna  poeua.  Addo  insupe: 
saepe  expedire  iri  tali  casu  prius  castigare  m 
vitium,  et  postea  illum  dimittere,  tum  qu' 
tale  potest  esse  delictum,  ut  per  dimissionei 
uon  sufficienter  puniatur ;  tum  etiam  ne  deti 
aliis  novitiis  occasio  hbere  peccandi,  et  del 
ciendi  in  vocatione  sua.  Et  ita  hmitandnm  v 
detnr,  quod  Sylvcst.  ait,  verbo  Religio,  5,  ( 
7,  posse  novitium  ad  tempus  detineri  in  ca 
cere,  si  ipse  velit,  et  non  aliter,  quia  non  p^ 
test  irape<iiri  quin  religionem  dimittat,  si  v 
lit ;  hoc  enim  tnnc  procedet,  quando  ipsa  d 
missio  reputatur  sufficiens  pcBua ;  alioqui  i 
delicta  maneant  impunita,  et  novitii  suma 
occasionem  perpetrandi  similia  delicta,  cens« 
posse  detineri  novitium,  donec  sufficienter  p 
niatur,  et  postea  dimitti;  neque  boc  erit  coi 
tra  capitulum  Statuimns,  vel  c.  Non  solui 
de  Regularib.,  extra,  in  G,  quse  praecipiu 
libere  dimitti  novitium  volentera  disceder 
illa  enim  loquuntur  per  se,  seu  re  integra,  si 
in  ordine  ad  statum,  non  vero  impediunt  jt 
tam  punitionem  delicti,  ratione  cujus  noviti 
specialiter  subditus  est  judici  ecclesiastico, 
preelato  suo,  a  quo  et  puniri,  et  torqueri  p 
test,  si  necesse  sit,  nt  rccte  docuit  Navar; 
alios  referens,  cousil.  "3,  de  Foro  compet.  T 
timo  in  hoc  etiam  animadverto,  prselatum  i 
ligionis  respectu  novitii,  et  duraute  illo  stal 
sustiucre  curam  proprii  parochi  et  Episi^O] 
et  ideoquamvis  non  possit  illum  subprsecej' 
obligare  ad  opera  consiliornm,  posse  tami 
ea  omnia  prKcipere  etiam  sub  censuris,  sii- 
cesse  sit,  qure  parochus  vel  Episcopus  prse  • 


CAP.  XVI.  UTRUM  NOVITIUS  AD  ODSERV 
ere  possiuit,  qiiia  tale  proeceptum  non  fiinda- 
iir  in  voto  obedientia^,  ?ed  in  jurisdictione 
cclesiastica  per  Siimiuum  Poutiticem  ronces- 
1.  De  qua  jurisdiclioue,  quautum  se  extendat 
im  ia  casumn  vel  ceusurarum  reservatioue, 
orumque  absolutione,  quam  iu  externa  puni- 
lone,  dicemus  infra  tractaudo  de  jurisdictiouc 
ra^latorum. 

19.  Tandem  ex  dictis  resolvitur  dubium,  au 
?neatur  novitius  canonicum  oftirium  recitare. 
'arlem  enim  affirmantem  tenuit  Paludau.,  iu 
,  dist.  15,  q.  5,  propter  ratiouem  in  principio 
ictam,  quod  uovitius  gaudet  privilegiis  rcli- 
i:  iiis,  et  alitur  ejus  reditibus,  vel  eleemosynis 
delitim;  ergo  tcuetur  saltem  ad  lioc  onus, 
iiod  est  vebiti  officium  publicnm ,  propter 
uod  religiosi  ab  Ecclcsia  ahnitur.  Niiiilomi- 
uscertiim  est  non  obligari  uovitium  ad  reci- 
mdas  Horas  ex  proprio  praecepto,  nt  meliiis 
ocuerunt  Div.  Autonin.,  tertia  parte,  tit.  13, 
ap.  4,  §  I ;  Sylvest.,  verbo  Hura,  q.  2;  Caj.-t., 
jSuaim.,  eodem  verbo;  Soto,  bb.  10  de  Jus- 
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titia,  q.  5,  art.  3,  in  fine;  Lessins,  lib.  2,  c. 
37,  dubit.  9,  u.  49;  Sa,  verbo  IIor(C  canonicce 
uucnero  primo.  Kt  ego,  tom.  2,  de  ReUgione, 
lib.  4  de  Horis  canonicis,  capite  decimo  sep- 
timo,  n.  2,  aliqnid  de  boc  puucto  attigi.  Ratio 
vero  est,  qnia  illi  vere  non  sunt  religiosi,  et 
ideo  uulbis  est  tituhis  quo  possint  obligari, 
cum  aboquin  etiam  non  sit  de  hac  re  ullura 
prfeceptum,  uec  consuetudo  pra)scripta.  Nec 
rcfeit  quod  gandeant  privilegiis,  nam,  utrecte 
ait  Navarrus,  etiam  clerici  in  minoribus,  si 
deferant  habitum  clericalem,  gaudent  privi- 
legio  canonis,  et  tamen  ad  recitandum  ca- 
nonicum  ofBcium  uon  tenentur,  sed  sufficiens 
ratio  ilhus  privilegii  reputatur,  quod  siut  iu 
via  ad  altiora  miuisteria;  idem  ergo  est  de 
uovitio,  qui  jam  est  iu  via,  et  quodammodo 
incipit  consecrari  Deo.  Et  hoc  etiam  sufficit 
ut  alatur  ecclesiasticis  bonis,  seu  eleemosy- 
nis,  pisesertim  quia  non  est  illa  proxima  ra- 
tio,  uude  obUgatio  ha;c  oriri  solet,  de  quo 
alias. 
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Post  novitiatum  completum,  sequitur  reli- 
osa  professio,  perqiiamreligiosus  status  sub- 
autialiter  consummaiur,  et  ideo  de  illacon- 
qnenter  dicendum  est.  Primo,  qunra  sit  ne- 
ssaria  ad  religiosum  statum.  Deinde,  in  quo 
ihstautialiter  cousistat ,  et  quas  eausas  vul 
jnditioues  requirat  ut  valida  sit,  et  quot  mo- 
s  fieri  possit,  seu  quotuplex  sit.  Ac  deiude 
las  prophetates  et  eflFectus  habeat.  Quia  vero 
"ofessio  et  expresse  et  tacite  fieri  potest,  et 
la,  quae  est  expressa,  et  quasi  exemplar  alte- 
us,  et  professio  simpliciter,  ideo  de  illa  prius 
praecipue  hic  disputamus ;  postea  vcro  quae 
i  aUam  pertineut,  addemus. 

CAPUT  I. 

U  PHOFESSIO  SIT  FUERITQUE  SEMPER  NECESSARIA 
AD  RELIGIOSUM  STATU.M. 

1.  Faricp  significationes  terli  profitendi. — 
%  prcesenti  quid  significet.  — Profitendi  ver- 
im,  et  eadem  proportionc  professionis  nomen 
tissime  patetapud  Laiinos;  significare  enim 
ilet  publicam  testificationem,  seu  confessio- 
im,  seu  alicujns  muneris  a=sumptionem, 
reesertim  si  cum  speciali  soleranitate  et  obli- 
itione  fiat.  Sic  dicitur  ahquis  profiteri  mali- 
am  ;  dicebantur  etiam  ohm  profiteri  nomina 
nid  Praetorem ;  et  in  Evangeho  leg  mus,  as- 
ndisse  Joseph,  ut  profiterctur  cum  Maria, 
icae  2.  Sic  etiam  dicimur  profiteri  fidem,  et 
ConcihoTrident.,sess.  24,  c.  1,  de  Reforma- 
3ue,  praecipitur  ahquando  fieri  professio  ii- 
;i.  Ac  dcnique  D.  Thomas  2.  2,  q.  184,  art. 

eodcm  fere  modo  dixit,  cum  aliqtiis  assu- 
itur  ad  episcopale  munus,  adhiberi  aliquam 
»lemnitatem  cum  professione,  qua  stf  obligat 
l  tale  ministerium.  Jam  vero  communi  usu 
:clesiae  accommodata  est  haic  vox,  ut  signi- 
^et  actum  illum,  quo  is,  qui  vult  religiosus 
Jri,  statum  illum  pubUce,  solemniter  ac  fir- 


miter  assumit;  quo  sensu  est  frequcntissima 
haec  vox  in  jure  canonico  et  decretis.  Est  au- 
tem  hsec  sigiiificatio  in  praedicto  sensu  geue- 
ralis,  abstrabit  enim  a  professione  facta  per 
vota  solemnia,  vel  simplicia,  et  a  profcssione 
omnino  absoluta  et  irrevocabili,  ab  ea  quse 
includit  conditionem  et  dissolvi  potest.  Quia 
vero  nunc  agimus  de  ordinario  jure  religio- 
num,  prout  uunc  est  iu  usu  Ecclesice,  ideo  iu 
praesenti  fere  semperloquemurde  professione 
omnino  absoluta  et  irrevocabili,  aliam  reser- 
vantes  in  postremam  partem  hujus  materiae, 
quae  est  de  Societate  in  particulari,  cujus  ille 
modus  profitendi  propruis  est. 

2.  Assertio  certissima.  —  Notatio  pro  expli- 
canda  asserlione  tradita. —  Prohatur  ex  jure. 
— Sic  igitur  declarato  quaestionis  titulo,dicen- 
dum  est  professionem  veram  ac  validam  ita 
esse  de  substantia  religiosi  status,  ut  ante  illam 
non  sit  aliquis  vere  ac  proprie  religiosus,  per 
illam  autem  fiat.  Hgpc  assertio  juxta  proxime 
notata  inteUigi  posset  cum  prt»portione :  nam 
si  sit  sermo  de  statu  religioso  in  geneiali,  prout 
a  nobis  in  superioribus  explicatum  est,  profes- 
sio  etiam  in  eadem  generalitate  est  sumenda. 
Si  autem  e  contrario  sermo  sit  de  professione 
per  vota  solemnia,  status  etiam  religiosus  cum 
proportione  sumendus  est;  ut  autem  omnis 
tollatur  aequivocatio,  seusus  debet  esse  forma- 
lis,  ut,  juxta  proportionem  status,  modus  etiam 
professionis  necessarius  sit.  Loquendo  crgo,  ut 
dixi,  de  commuui  more  religionum,  couclusio 
intelligi  potest  de  solemni  professione.  Ut  au- 
tcm  conclusio  sit  in  universum  vera,  necesse 
est  iutelligi  de  professione  valida,  ut  abstrahit 
a  tacita  vel  expressa ;  et  ideo,  licet  de  expres- 
sa  hic  praecipue  disseramns,  de  utraque  pro- 
babimus.  Et  probatur  primo  ex  c.  Reiigiosi, 
de  Sentent.  excom.,  in  G,  §  Quamvis  autem 
is,  qui  religionem  ingreditur,  religiosus  censeri 
cum  efifectu  non  possit,  donec  sit  tacite,  vel  ex- 
presse  professus,  etc. ;  et  idem  habetur  in  cap. 
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Porredum,  tle  Regular 
faciat  JiahUiis,  sed  professio  regularis.  Quod 
etiara  sumitur  ex  c.  Fx  parte,  eod.  tit.,  et  iii 
Concilio  Matisco.,c.  5,  et  Goncilio  Tridentiiio, 
sess.  14,  c.  6,  de  Reformat.,  et  ideo  etiam  in 
c.  Consuluit,  Qui  cler.  vel  vovent.,  dicitur  ha- 
bitum  sine  professione,  uon  impedire  quomi- 
nus  matrimonium  postea  contractum  valeat. 
Et  Sixius  V,  iu  declaratione  sua;  constitutionis 
de  lUegitimis,  eodein  sensu  dixit:  Qida  tunc 
tere  et  proprie  religiosi  effici  dicuntur,  cum 
professionem  emittunt,  elc.  Atque  in  hac  veri- 
tate  couveuiuiit  Doctores  super  jura  prcecita- 
ta,  et  Theologi  et  Summislae,  quosinfra  refe- 
remus. 

3.  Prolatur  ex  perpetua  Ecclesice  traditio- 

^g.  —  Esseni  non  fuerunt  proprie  religiosi 

professi.  —  Secundo,  pnncipaliter  potest  pro- 

bari  assertio  ex  perpelua  Ecclesise  traditione ; 

nam,  ex  quo  tempore  incepit  religiosus  sta- 

tus,  incepit  etiam  professio,  cujus  antiquissi- 

ma  mcntio  invenitur  in  sanctis  Patribus,  in- 

terdum  sub  nomine  consecrationis  aut  beue- 

dictiouis,  iuterdum  nomine  juramenti  aut  vo- 

ti ,   et    ssepe   etiam    professionis.    Diouysius 

enim,  cap.  6,  de  Eccles.  Hierarch.,  pai-t.  2,  ita 

monasticai  professionis  ritum  describit :  Stat 

quidem  Sacerdos  ante  sacrum  altare,  monas- 

ticam  impetrationem  psallens  ;  et  iiifra  :  Ea 

tero  finita,  sacerdos  ad  eum  accedens  ( ad  eum, 

scihcet,   qui  monachus  efficitur  ),  ?«^(?n*o^a^ 

primum  an  renuntiet  visibilibus  omnibus,  non 

solum  vitiis,  verum  imaginibus  quoque  ac  phan- 

tasiis.  Deinde  exponit  illi  perfectissimam  vi- 

tam,  illum  aperte  contestans,  oportere  illum 

mediam  (  id  est,  commuuem  vitam  )  longe  an- 

tecedere.  Ubi  vero  ille  ista  omnia  intente  pro- 

miserit,  consignans  eum  crucis  signo  sacerdos 

tondet,  trcs  divinw  beatitudinis  personas  incla- 

mans  ,  exutumque  veste  omni,  aliam  induit,  et 

cum  sanctis  aliis  qui  adstant  viris,  ipsum  sa- 

lutans,  divinorim  mysteriorum  participem,  ef- 

ficit.  PraitereaEuseb.,1.  9  de  Prapar.  Evang., 

cap.  1,  instituliouem  Essenorum  referens  ex 

Porphyrio  ,  iuter  aha  inquit:  Qui  in  eam  sec- 

tam  veniunt,  nun  statim,  etc.  (  quai  infra  agen- 

tes  de  probatione  Societatis  referemus ) ;  et 

infra :  Anteguam  comiier  cum  eis  vescantur, 

jurejurando   confirmant  primo  pios  se  erga 

Deum  futuros,  etc.  Simiha  refert  Cyrill.,  1.  5, 

contra  Juhan.,  et  sumuntur  ex  Josepho,  1.  2 

de  Bello  Judaico,  cap.  7.  Diximus  autem  su- 

pra,  ex  eodem  Eusebio,  hb.  2  Histor.,  c.  16, 

hos  Essenos  fuisse  monaehos ,  qui  in  Alexan- 

dria  sub    Marco    christianam    perfectiouem 
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Cum  monachum  non    profitebantur  ;  unde  per  illud  .jusjurandnm 
rehgiosa  professio  significari  videtur.  Venim 
est  diversam  videri  narrationem  Porpliyrii,  . 
quam  Eusebius  priori  loco  refert,  a  narratione 
Philonis,  quam  refert  posteriori  loco.  Unde 
Hcet  Philo  de  Christianis  loquatur  ex  Judaeis  ! 
conversis,  Porphyrius  autem  mulfa  narrat  qua.'  ' 
ad  Judaicos  ritus  ita  pertinent,  ut  non  possint  ; 
commode  rehgiosis  Christianis  attribui ;  uude  > 
ille  vere  loqni  videtur  de  antiquis  Essenis,  qui 
in  Judaismo  erant,  quibus  non  possumus  pro- 
priam    rehgiosam    professionem    attribuere. 
Uude  in  superioribus  etiam  advertimus  iUud 
juramentum  uon  fuisse  de  observaudis  pro- 
priis  consihis  EvangeHcis,  sed  de  pietate  erga 
Deum,etsimihbus,  quse  per  se  ad  honestatcm 
servandam,  vel  vitandum  peccatum  necessa- 
ria  sunt.  Nihilomiuus  per  se  credibile  est  Es- 
scnos  Christianos,  sicut  antiquorum  mores  ad 
perfectionem    Christianam    transtulerunt    et 
sublevarunt,  ita  altiorem  modum  professiouis 
juxta  Ecciesiasticum  morem  observasse. 

A.  Explirantur  verba  D.  Basilii.  —  Praete- 
rea  in  Regula  Pacomii(quam  ab  Angelo  ei 
revelatam  historia;  referunt  *),  cap.  95,  habe- 
tur  monachos  novitios.  priusquam  ad  secrc- 
tiorem  fratrum  couversationem  susciperen- 
tur,  promittere  sohtos  servare  regulas  monas- 
terii,  per  quam  promissionem  regulaii?  pro-' 
fessio  signihcari  videtur.  Imo  et  August., 
cum  hb.  17  de  Civit.,  cap.  4,  dicit  Apostolos 
volum  maguum  emisisse,  per  illud  votum  re- 
hgiosam  professionem  plane  intelhgere  vide- 
tur.  Expressius  Basihus  sfepe  hujus  professio- 
nis  mentionem  facit,  nam  epist.  ad  Conon. : 
Non  unus,  inquit,  agon  imminet  ex  pacto  pro- 
fitendi,  quod  vitae  geuus  inquit  inferius,  esse 
couvenlensEvangeho;  et  in  Regul.  l-l,  ex  fus. 
disput.,  fuse  de  hac  professione  disserit.  Et  in- 
ter  ahaait :  Qui  intra  reliqnonm  fralrum  so- 
cietatem  ascriptus,  factam  jam  a  se  professio- 
nem  resciderit,  is  pninde  aspici  dcbet,  ut  qui 
in  Deum  peccarit,  quem  videlicet  professiouis 
su(P  testem  adhibuerit,  cuique  solemni  se  voto 
obligarit.  Quod  ibi  et  regul.  15  late  prosequi- 
tur.  Et  sermoue  de  Instit.  monach.  :  Ante  re- 
ligiosce,  inquit,  istius  vit(e  pro/essionem  libe- 
rum  est  unicuique  communem  cum  cateris  vi- 
vendi  normam  sequi.  Ubi  vero  jam  quis  sponie 
sua  ipse  professus  est,  hic  Deo  custodire  seip- 
sum  debet,  veluti  eorum  aliquid,  quw  dicata 

'  Metaphrastes,  in  Yita  ejus;  Niceph.,  hb. 


9  Hist.,  cap. 
cap.  13. 


14  :  Sozomeuus  ,  Ub.  3  Hislor., 
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li  Beo,  ne  sacrUegli  judicium  incurrat.  Et 
istola  ad  Am[)lnloihinra,  Irouii  Episoopum, 

I.  19:  Virorum ,\n(\n\{,professiones  noiino- 
nus,  pra^terquarn  si  qui  seipsos  rnonacJtorum 
iini  adjv,d'<carint,  qui  tacite  tidentiir  ca:Uba- 
n  ad/nittere  ;  sed  in  illis  quoque  illud  existi- 
<  priecedere  oportere  ,  nt  ipsi  inlerrogeninr, 
etidens  ipsorum  accipiatur  professio.  Lhi 
licat  etiam  divisionem  professioiiis  iii  taci- 
n  tt  expressam,  de  qua  infra  latius.  Ouoil 
ro  ait  in  solis  monachis  prnfes.-ionom  inve- 
•i,  delairis  iutelligendura  pnto,  nam  in  cle- 
is  regularihus  verisimile  est  otiam  eo  tem- 
re  iuventam  fuisse,  ut  in  superiorihus  alti- 
nus.  Multo  autem  id  ccrtius  est  de  tempore 
Aiigustiui ;  nara,  licet  in  sua  regula  ex- 
^-ssam  non  faciat  meutionem  profcssiouis, 
stulat  taraen  a  snis  ohservauliam  pauperta- 
,  castitalis  et  ohedientiai,  ad  quam  eos  te- 
ri  supponit.  Unde  iu  serm.  2  de  Comm.  vit, 
ric. :  Qui  societatem,  inquit,  cor/imukis  ti- 
jam  suscepta//),  quce  laudaiur  in  actis  Apos- 
orum,  deseril,  a  zoto  et  professione  stca  ca- 
',  et  Deum  habet  jud'cem.  Et  sermon.  GO  ad 
tres:  Sicei  tu,  monache ,  antequam  prondt- 
es,  in  tua  erat  potestaie  faccre  quodtolebas, 
r  tua  ligavit  te  mihi ;  nhi  expendenda  illa 
rticula  mihi ,  recie  enim  cxplicat  vim  pro- 
sioui,5j  ut  infra  ditam.  Similia  liahel  in  ea 
rba  l*salm.  7.)  :  'Vorete  et  reddite  Domino 
ovestro.  In  regula  etiam  S.  Benedicti,  cap. 

,  expressa  est  forma  profitendi. 
i.  Eadera  traditio  contirmari  polest  ex  Cas- 
QO,  hh.  i  de  lustit.  renunc,  cap.  33  :  Pce- 
,  iuquit,  gracissir/KP  prwparantur  iis  qni 
ide  et  negligenter  institutionis  regula/a  fue- 
t  executi,  et  secundum  hoc  quod  pro/essi 
it,  frucius  eiiani  congruos  sanciiiatis  eidem 
iihere  neglexerint ;  melius  est  enim  secundum 
ripturw  senteniiam  non  vovere,  qi.am  vovere 
lon  reddere  ;  cap.  3G :  In  hacnudiiate,  quam 
am  Deo  et  Angdis  ejus  professus  es,  ad  fi- 
n  usque  perdncas.  Et  L-idorus,  in  Regula, 
>.  i:  Co/iversus,  inquit,  in  monaslerio  reci- 
iidus  non  esi,  msiprius  ipse  se  scriplis  spo- 
'■deriiper//iansimtm ;sicut  enim  hi,  qui  adse- 
ure//i  promove/itur  miiitium,  in  legio/iem  non 
nseunt  nisi  ante  in  tahuiis  conferantur,  ila 
hi,  qui  spiritualibus  castris  ccelesti  miiitla 
t  sig/ia/idi,  nisi  pnus  profssione  verbi  aut 
iptiteneantur,  in  numerum  et  societate//i  eo- 

II,  qui  serviunt  Christo,  iransire  non  yos- 
'^t.  Cum  quihus  verhis  illa  duo  expresse  po- 
t,  scilicet,  et  sine  profeisioue  uon  posse 
^  rcligiosum,  ct  per  iUam  constitui.  De 
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eademque  professionc  Iniputur  Hicronymus, 
cum  epist.  8  ad  Demetriadem  dicit :  Quando 
eras  in  seculo,  ea  quce  erant  secuii  diligebas ; 
tt  iufra  :  Xunc  autem  quia  seculum  reliquisti, 
(t  secu?idum  post  Baptismuni  gradum  iniisti 
pactu/n  cun/  advtrsario,  dicens:  Renuntio  tibi, 
diabole,  et  secnlo  tuo,  et  powp/e  tuw,  et  operi- 
lus  tuis,  serva  fosdus  quod pepigisti ;  et  epist. 
1  ad  Eliodor.  :  A^tii/.adverte ,  frater,  non  tibi 
licet  de  tuis  quidquam  habere  rebus ;.et  infja  : 
Sed  forsiian  diciurus  es :  Qind  ergo  ?  quicum- 
que  in  civitate  sunt,  Chrisiiani  non  sunt  ?  Non 
est  tibi  eadem  causa  qucB  ccpteris :  Dominum 
ausculia  dicentem :  Si  visperfecius  esse,  tade,  et 
vende  omnia  tua,  et  da  pauptribus,  et  veni,  et  se- 
quere  me.  Tu  a^ite.m  perfecium  te  fore  pollicitus 
es;  nam  cur/i  derelicia  vdlilia  te  casirastipropter 
rcgnuhi  cwlorum  ,  quid  aliud  quam  perfectam 
secutus  es  rzYa»^  .^  Tandem  coufirmari  pote^t 
ha^c  traditio  ex  his  qua?  antiqui  Patres  tra- 
dunt  de  velandis  virginibns  ;  nam  veli  impo- 
sitio  professio  quffidam  rcligionis  fuisse  vide- 
tur,  Sciltem  m  aliquihus  ,  ut  in  superioribus 
attigimus,  ex  Innocentio  I,  epist.  2  ad  Victri- 
cium,  cap.  11  et  d3  ;  <t  ex  Tertidhano,  lib.  de 
Velaudis  virgmihus,  et  videri  possunt  Optatus 
Milevit.,  lih.  G  de  Schismate,  ubi  lioc  vclum 
fuisse  dicit  insigne  qnoddam,  quo  sacrce  vir- 
gines  a  non  sacris  discernehantur.  Quod  etiara 
snmitur  ex  Ambros.,  lib.  3  de  Virginib. ;  et 
Chrysost.  ,  iu  serm.  Quod  regulares  feminse 
viris  cohah.,  tom.  5 ;  et  videri  possunt  alia 
quae  congerit  Gratian.,  20,  q.  l  et  27,  q.  4. 

6.  Notaiio  circa  professionem  ab  antiquis 
Patribus  declaratam.  —  Probatur  asseriio po- 
sita  a  priori.  —  In  liis  ergo  Patrum  tcstimo- 
niis  ohservandum  est,  quamvis  ex  eis  eviden- 
tcr  constet  in  religionis  statu  seraper  fuisse 
necessariam  professionem  aliquam,  quai  obli- 
gationem  indnceret  ex  voto  aliquo,  promis- 
sione  aut  paclo,  praescrtim  ad  illa  tria  consilia 
paupcrtatis,  castitatis  et  obedientiffi;  non  ta- 
ineu  ex  illis  satis  coUigi  qualis  fuerit  illa  ohli- 
gatio,  vel  promissio,  quosve  cffectus  habuerit, 
ideoque  nonsaiis  etiam  coustare  an  loquantur 
de  professione  solcmni,  qualis  est  illa  qua3 
uunc  regulariter  fit.  Satis  ergo  nobis  fuerit 
nunc  ostendisse  professionem  generatira  sum- 
ptara  seraper  luisse  ad  religiosum  constituen- 
dum  uecessariam.  Ad  quod  etiam  adduci  pos- 
sent,  qnai  de  sacrandis  et  velandis  virgini- 
hus  apud  antiquos  Patres  iuveniuntur ;  Innc 
enim  satis  conslat  profe.ssionem  esse  de  ra- 
tioiie  status  religiosi;  modus  autem  ejiis  per- 
tiuchit  ad  modura  status ,  qui  accideutanus 
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illi    est.  Atiiue  hinc  eliani   furaitvir  ratio  a 

priori  conclusionis,  quia  de  ratione  status  re- 

lij,Mosi  est  firmitas,  seu  stabilitas  in  eo  genere 

vitaj ,  quod  per  lalem  statum  assumitur;  sed 

haec  firmitas  non  est  sine  professione,  et  per 

illam  contrahitur ;  ergo  professio  necessaria 

est  ad  statum  religiosum.  Major  demonstrata 

in  superioribus  est ,  tam  de  statu  iu  genere^ 

quam  de  statu  perfectionis  et  rehgionis ;  ubi 

conchisimus  ad  hunc  statum  non   satis  esse 

voluntatem  seu  propositum,  nisi  obhgatio  ali- 

qna  intercedat.  Et  inde  facile  etiam  probatur 

minor,  quia  ante  professionem  nihil  est  fir- 

mum  et  stabile,  cum  novitius  possit  hbere  re- 

cedere  ;  per  professionem  autem  fumitas  qiice- 

dam  et  imn  obihtas  acquiritur,  cum  jam  non 

sit  in  hbera  voluntate  professi,  statum  snsce- 

ptum  dimittere,  ut  jura  et  Patres  citati  do- 

cent,  et  ex  usu  ac  seusu  Ecclesiae  constat.  Un- 

de  autem  ha^c  tirmitas  proveniat,  et  quanta 

sit,  statim  exphcabimus;  nunc  satis  sit  dicere 

in  ea  intervenire  votum   et  promissionem  , 

quse  obhgationem  atque  adeo  firmitatem  in- 

ducit. 

7.  Prima  divisio  professionis  in  validam  et 
invalidam,  qualis  sit  — Secunda  dlvisioinpro- 
fessionem  tacitam.  et  expressam. — Ex  quo  intcl- 
hgerehcet  professionem  hanc,  quam  necessa- 
riam  et  sufficientem  ad  statum  rehgionis  esse 
diximus,  debere  e:-se  vahdam,  nam  siinvahda 
sit,  non  iuducit  obhgationem,  et  consequen- 
ter  nec  rehgiosum  facit.  Distinguenda  itaque 
est  professio  (  soletque  esse  prima  divisio 
ejus  )  in  validam  ,  et  nuhara,  seu  invahdam, 
quse  est  divisio  phisquam  analogi  iu  aualo- 
gata  ,  ut  sic  dicara  ;  nam  professio  invahda 
cum  nuila  sit.  professio  non  est,  sed  sohim  ap- 
paret.  Dicitur  autera  professio  invaliiia ,  quse 
licet  exterius  fiat  eo  modo  quo  solet  fieri  vera 
professio,  re  tamenvera  tahs  uon  est,  nec  vim 
habet  obligaudi ;  cum  ergo  illa  non  sit  pro- 
fessio  (siiut  homo  pictus  non  esthomo  ),  mi- 
rum  non  est  quod  rehgiosura  uon  constituat, 
scihcet,  vere  et  in  re,  sed  ad  suramura  appa- 
renter  etiam  et  in  existimatione.  Quibus  au- 
tem  raodis  contingat  proftssionem  esse  invah- 
dam,  vel,  quod  perindc  est,  quae  sint  nece?sa- 
ria  ut  professio  sit  vahda,  in  sequeutibus  vi- 
debimus.  Praeterea  solet  professio  dividi  in 
expressam  et  tacitam.  Expressa  est  quoe  fit 
per  formalia  el  expressa  verba,  quaha  sunt : 
Ego  professionem  facio,  velahaaequivalentia, 
juxta  varios  modos  rehgionum,  quos  infra  in- 
dicabimus.  Tacita  vero  appehatur,  quai  factis 
potius  quam  verbis  fit,  scilicet,  gestando  ha- 


bitum,  vel  excrccndo  actus  professorum,  u 
infra  late  declarabimus. 

8.  Assertio  tradita  intelligitur  de  qmcum 
que  profcssione  valida,  sivetacita,  sive  expres 
s/.  —  Conclusio  posita  de  professione  qna- 
cumque ,  dummodo  vahda  sit,  inteUigeQd? 
est ,  nam  sola  professio  valida  potest  ess( 
necessaria.  et  ideo  ex  hac  parte  non  potest  ve- 
rificari  assertio  de  sola  professione  expressa 
cum  etiam  tacita  verum  rehgiosura  coDsti 
tuat,  ut  rauha  jura  testantur,  ut  patet  ex  cap 
Statuimus,  de  Regular.,  cum  simihbus,  et  su 
mitur  etiam  ex  c.  Vidua ,  eod.  tit.,  et  ex  c 
Non  solum  ,  c.  Constitutionem ,  et  c.  Benefi- 
dum,  de  Regular.,  in  6 ;  et  Clem.  Fos  qui 
eod.  tit.  Quod  jus  per  Coucihum  Tridentinuir 
revocatum  non  est,  etiamsi  sess.  25,  de  Regu 
larib.,  c.  15,  annum  integrum  ante  professio 
nem  requirat;  nam  inde  solum  habetur,  antt 
professionem  etiam  tacitam  ,  requiri  etiaa 
nunc  probationis  annura,  non  tamen  exchv 
ditur  quiu  illo  prsemisso  fieri  possit ,  et  ide( 
jus  antiquum  integrum  manet ,  cum  non  sii 
revocatum,  et  ita  declaravit  Congregatio  Car- 
dinalium  ,  et  Sixtus  V  manifeste  suj)[)onit  ir 
declaratione  suae  constitutionis  de  lUegitimis 
dum  ait :  Sed  am  eadem  ratio  vigeat  in  pro- 
fessione  tacita  emittenda,  quce  militat  in  ex- 
pressa,  statuimus  quod  in  quihusvis  ordinibui 
et  religionibus ,  neque  etiam  tacita  professu 
quorumcumque  religiosorum  induci  possit,  nn 
inducta  intelligatur  nisi  in  receptione  constir 
tutionis  f>riJia  servata  fuerit ;  ergo  si  receptic 
legitima  fuerit,  poterit  ex  mente  Pontificii 
etiam  nunc  subsequi  tacita  professio.  Undt 
eadera  verba  apphcare  nos  possuraus  ad  Con- 
cihum  interpretandum,  ex  iho  eodem  princi- 
pio,  quod  eadem  ratio  viget  in  tacita  profes- 
sione  emittenda,  quae  mihtat  in  expressa.  A( 
denique  in  sequenti  §  qui  incipit :  S»  quisu- 
ro  ai-te  edilam  nostram  constitntionern  jam  la- 
cite  professus  exjtresse  cvpiat  pnfiteri,  etc.i 
aperte  supponit  Poulifex  nunc  etiam  professio- 
nem  tacitam  liabere  locum,  et  tam  esse  vali- 
dam,  ut  non  sit  necessaria  uova  acquisitio  ac 
faciendam  expressam.  Ratio  autem  huju; 
coramunis  juris  est,  (juia  interior  voluntas,  £ 
qua  maxirae  pondet  professionis  efficacia  e 
obhgatio,  ut  infra  dicara  ,  non  sohim  vcrbis 
sed  etiam  factis  sufficieuter  declarari  polest 
ut  per  se  constat;  ergo  quamvis  non  interce 
dant  verba  expressa,  si  per  facta  sufficiente 
declaretur  voluutas  profitendi ,  et  mutand 
statum  ,  id  satis  erit  ad  veritatem  professio 
nis  :  ha^c  autera   est  quse  professio  tacita  vo 


CAP.  II.  QIID  SIT  FOR.MAUTER  AC 
atiir,  ut  (!ixi  ;  orgo  illa  por  se  sufliLit  ad  reli- 
iosum  stalum  constituendum. 

9.  Prima  pars  asscrtionis  posltn>.  —  Secun- 
apirs.  —  Argumentum  contra  secundam par- 
fijj. —  Quamvis  autem  ciira  explicatiouem 
iijus  rloctriuce  pUires  diilicultates  iuferius 
[•aclanda'  occm-rant,  circa  veritatem  tamon 
ju5  non  se  oSVrt  ilidicultas  alicujus  momeu- 
.  Diio  enim  diximus  :  uuum  est,  pcr  veram 
rofessionem  coustilui  aliquem  verum  reli- 
iosum,  et  contra  lioc  niliil  viiieo  quod  ob- 
ci  possit,  cnm  uon  possit  cogitari  vera  pro- 
;ssio  quK  non  inducat  obligationem,  quas  ad 
ilem  statum  constituendum  sufTuiat.  Aliud 
st  sine  vera  professione  non  fieri  verum  re- 
giosum.  At  contra  objici  potest  ^  quia  mnlti 
i  jure  vocantnr  religiosi .  qui  profes.^ionem 
on  emiltuut,  ut  in  cap.  ISalvulor,  1,  q.  3, 
lerici  omnes  dicuntur  relii,Mosi,  et  in  jure 
mnes  personse  Deo  dicatje  aliquo  speciali 
lodo  religio.^aj  dicuntur,.  ita  ut  privilegio  de- 
icali  gaudeaut ,  (piamvis  professioneni  non 
miltaut.  DifBcilius  autem  est  quod  in  aliqui- 
U3  junbus,  pra?ter  professionem  tacitnm  et 
eram,  proposilum  mutandi  vitam  cum  sns- 
eptione  babitus  suflicere  dicitur,  nt  quis  reli- 
iosus  fiat,  ut  patet  in  c.  Beneficmm,  et  c.  8u- 
er  60,  in  6,  et  extra  de  Regular. 

10.  Responsio  adprimam  parlem  argumen- 
'..  —  Respondetur  ad  priorem  partem,  vocem 
lam  religiosus,  sequivocam  osse  in  jure,  de 
ua  multa  tractant  jurisperiti  in  rubrica  de 
egularibus,  ubi  Panormitauus  late  boc  trac- 
t,  et  refert  alios,  et  ibi  in  additione  plurcs 
'feruntur,  qua?  insummam  redigunt  Sylvest. 

Angel.  verbo  lieligio,  l.  Breviter  autem  di- 
■tur,  religiosum  proprie  esso,  qui  tria  vota 
■'.bstautialia  in  religione  approbata  emittit,  ut 
:  superius  a  nobi?  tractutis  satis  constat ,  et 
■nnes  auctores  docent,  ct  ita  loquimur  in 
•sesenti.  Sic  ergo  cessat  difficultas  tacta,  nam 

interdura  alii  non  professi  religiosi  dicun- 
•r,  sumitur  vox  in  latiori  significatione;  nam 
*ia  religio  est  virtus  pra^bons  cultum  Deo, 
'3nis  persona ,  quaj  in  hoc  mimere  aliquid 
.'scialc  babet  ,  potest  religiosa  appellari. 
''omodo  autem  in  jure  accipienda  sit,  an 
■  icte  vcl  late,  communis  resolutio  esse  vi- 
<itur,  in  dispositione  odiosa  sumendam  es.se 
i  icte,  in  favoraliili  late.  Ego  vero  censeo  non 
I"se  hoc  generaliter  definiri ,  sed  materiam, 
1  em,  et  ahas  circumstautias  ac  vcrba  lcgis 
«  e  observanda,  ut  mens  legislatoris  vel  I*on- 
t  cis  percipiatur.  Addo  etiam  frequentius  ob- 
s  vari,  ut  vox  religiosus,  substantive  sumpta, 
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stricte  sumatiir  pro  religioso  proprio ,  qui 
ahas  dici  solet  regularis;  adjective  autem  faci- 
lius  solet  late  sumi. 

11.  Ad  secuiidam.  —  lu  secunda  objectio- 
ne,  petitur  difficultas  bis  jam  in  superiori- 
bus  tacta,  quid  niaiirum  in  jtire  sguificat 
su.^cipere  Iiabitum  cum  prnposito  nnilaudi 
vitam ,  vel  quam  obligatioucm  inducat ,  si 
non  est  professio  expressa  vel  tacita.  Hoc 
autem  supponendo,  dicendum  est  ta!em  per- 
sonam  uon  esse  religiosam  ,  quia  illud  in 
universum  est  verum,  habitum  sine  profcs- 
sioue  non  facere  religiosum  ,  qualecumque 
proi»ositum  babeat.  Et  ideo  lalis  persona  pro- 
xime  ct  immediate  non  manet  obligata  ad 
observantiam  regularem,  sedadsummum  po- 
terit  esse  obligata  ad  religiouem  profitendam, 
ratione  voti  simplicis ,  quod  per  illud  jtropo- 
situm  significalur ,  ut  supra  declaravi.  Tale 
voro  votum  iugredicnili  religionem  ,  etiam 
cum  simplici  babitus  susceptione,  nonsufficit 
ad  verum  religiosum  con.^^tituenduui,  ut  per 
se  notum  est.  Alia  gravis  difficidtas  hic  trac- 
tari  poterat,  quouiam  olim  fiebant  religiosi 
non  tantiim  professione,  sed  etiam  parentiim 
donatione  ;  hauc  tamen  commodius  traclabi- 
mus  iufra. 

CAPUT  II. 

QUID  SIT  FORMALITER  AC  SUBSTANTfALITER  PRO- 
FESSIO  RELIGIOSA  ,  ET  QUIS  SIT  FORMALIS  EF- 
FECTUS  EJUS. 

1 .  Rationes  duhitandi  proponuntur.  —  Pro- 
latur  primo  sola  tria  vota  non  sufficere.  — 
Ratio  difficultatis  est^  quia  vel  religiosa  pro- 
fessio  consistit  in  votis  Deo  factis,  aut  in  pacto 
aliquo  humano,  vel  in  utroque  simul ;  nihil 
autem  Iiorum  dici  posse  videtur;  ergo.  Suffi- 
cientia  partitionis  positse  per  se  uota  videtur, 
nam  per  professionem  religiosam  nihil  aliud 
intelligimus,  ni.si  id  unde  manat  obligatio  ad 
religiosum  statum  retinendum,  qute  non  po- 
test  oriri  nisi  ex  promissione  ad  Deum ,  aut 
pacto  cum  homine  ;  nulla  enim  alia  causa  ex- 
cogitari  potcst,  quia  talis  obligatio  non  potcst 
ex  nudo  prajcepto  seu  lege  oriri,  quia  materia 
ejus  non  est  raateria  prEecepti,  sed  consilii. 
Minor  autem  quoad  primam  partem  probatur, 
quia  sola  vota  ctiam  de  tribus  consiliis,  pau- 
pertatis,  et  castitatis,  et  obodieutia.',  non  suffi- 
cinnt  facere  religiosura  ;  ergo  non  consistit  in 
illis  tota  substantia  professionis  religiosae. 
Consequentia  evidens  est,  quia  professio  est 
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veluti  forma  constituens  religio.sum  ;  et  ideo 
sicut  impossibile  est  formam  iuesse,  et  non 
constitucre  formaliter  tale,  ita  impossibile  est 
in  aliquo  esse  totum  id  quod  est  de  substantia 
religionis,  et  non  esse  religiosum.  Antecedens 
autem  patet,  qnia  potest  quis  illa  tria  vota 
privatim  emittere,  et  tamen  non  erit  religio- 
sus  ;  novitius  autem  ante  expletam  probatio- 
nem  eadem  potest  emittere,  et  non  propterea 
professionem  fecisse  censetur.  Item  alias  non 
esset  ad  professionem  necessaria  hominis  ac- 
ceptatio  contra  cap.  Ad  Apostolicam  ,  de  Re- 
gular.  Sequela  patet,  quia,  ut  vota  illa  fiant, 
ac  valida  sint,  satis  est  quod  fiant  Deo,  a  quo 
sine  interventu  bominis  acceptantur. 

2.  ProhatuT  secundo  solum  pactum  hima- 
num  non  esse  satls. — Secunda  pars  probatur, 
quia  solum  etiam  pactum  humanum  non 
sufficit  ad  constituendura  religiosum.  Primo 
quidem,  quia  pactum  humanum  non  est  sa- 
tis  firmum,  «juia  per  voluntates  coutrahen- 
tium  dissolvi  potest,  professio  autem  religiosa 
videtur  majorem  firmitatem  postulare.  Se- 
cundo,  quia  pactum  humauum  non  inducit 
obligationem  religiosam,  sed  justitiee,  vel  fide- 
litatis,  ac  professio  debet  inducere  obligatio- 
nem  religiosam ;  et  ideo  Patres  supra  citati 
ti^ansgressionem  ejus  sacrilegium  vocant.  Ba- 
silius  autem,  Constit.  Monast.,  cap.  22,  pro- 
fessionem  ipsam  pactum  cum  Spiritu  Sancto 
appellavit.  Tertio,  quia  ex  solo  pacto  liumano 
non  nascitur  obhgatio  ad  servandam  castita- 
tem,  vel  paupertatem,  sed  ad  summum  possit 
oriri  obhgatio  ad  obediendum ;  de  substantia 
autera  status  religiosi  est  obligatio  ad  castita- 
tem  et  ad  paupertatem,  ut  supra  ostensum 
est. 

3.  Proiatur  tertio  neque  vota,  neque  pactum 
humanua  simul  sufficere.  —  Tertia  pars  pro- 
bari  potest  primo,  quia  professio  debet  esse 
ahquid  simplex,  et  per  se  unum  ;  non  est  er- 
go  aggregatum  ex  pacto  humano  et  promis- 
sione  divina  ;  quoraodo  enim  ex  his  aliquid 
per  se  unum  fiet?  Secundo,  quia  et  in  jure, 
et  in  forma  vovendi  videtur  professio  a  votis 
dislingui,  sic  enim  in  c.  Unico,  de  Voto,  in  6, 
votum  continentise  dicitur  solemnizari  per 
professionem,  et  sacram  ordinationem  ;  sieut 
ergo  sacra  ordinatio  non  inchidit  substanlia- 
liter  votum,  ita  n(!C  professio,  nam  seque  con- 
distinguitur  a  voto,  et  dicitur  esse  ut  forma 
dans  esse  solemnitati.  Unde  in  forma  profi- 
tendi  sic  dicitur:  Ego  professionem  facio,  et 
promiito  paupertatem,  etc.  ;  ergo  si  propria 
verba  suut  vera,  ct  efficacia,  promissio  sub- 


sequens  non  est  de  substantia  professionis. 
Tertio  arguracntari  possumus,  quia  prima  et 
secunda  ratio  in  secundo  membro  factse  non 
sokim  vi(lentur  probare  pactum  hiimanura 
non-esse  totam  substantiam  professionis,  .sed 
etiam  non  posse  esse  de  substantia  ejus.  Unde 
iu  forma  profitendi  aliquarum  rehgionum 
nulla  ilHusracntio  fit,  ut  Carthusiani  sic  pro- 
filentur:  jE^go  promitto  stabilitatem,  et  obe- 
dientiam,  et  conversionem  morum  meorum  co- 
ram  Deo  et  Sanctis  ejus,  et  religuiis  istivs  ere- 
mi,in  prcesentia  Doihini  nostri  Prioris,  etc. 
Quarto,  argumentamur  e  contrario,  quiasaepe 
vidctur  facta  in  Ecclesia  rehgiosa  proffissio 
sine  i!Us  tribus  votis;  sic  enim  ohm  virgines 
profite])antur  in  manibns  Episcopi,  a  quo  ve- 
laracn  nigrura  autrubeum  recipiebant,  ut  su- 
mitur  ex  Concilio  Tpletano  X,  c.  8 ;  et  ex  Am- 
bros.  ad  Virginem  lapsara,  c.  5,  et  dc  Instit. 
Virgin.,  c.  8;  el  cx  Hieron.,  epist.  8  ad  De- 
metriadera,  et  opist.  48  ad  Sabinara,  aliquan- 
tuhim  a  principio  ;  et  tamen  illse  vel  nihil  vo- 
vebant,  vel  ad  samraum  solara  virginitatem. 
Nuuc  etiam  in  ahquibus  reHgionibus  sohim  fit 
professio  cum  voto  obedientise,  ut  in  rehgioiie 
Prsedicatorum,  quisohim  profitentur  obedien- 
tiam  secundum  regxilam  Sancti  Augustini,  ui 
constat  ex  lib.  earumdem  Constitutioiium. 
distinct.  1,  c.  15. 

4..  Traditionem  esse  de  sulstantia  profes 
sionis  religioscc. — Notatio  prwmittenda.  —  As 
sertio  tradita  est  commnnis.  —  Primum  om 
niura  dicemhim  est,  de  substantia  profe.«sio 
nis  rehgiosaj  esse  traditionem  quam  religio 
sus  facit  de  seipso  rehgioni,  seu  Deo  in  tal 
rehgione,  et  per  prcclatum  ejus,  cujus  acce 
ptatio  etiara  est  de  substantia  professionis.  Ad 
tequam  probetur  assertio,  recolendum  estquo 
iu  supcrioribus  dixi,  statum  rehgiosum  de  s 
et  stando  divino  juri  non  esse  limitatum  a 
congregationera  religiosara,  quse  unum  eo) 
pus  morale  efficiat,  sed  posse  fieri  privati^ 
et  solitarie.   Quaravis  autera  trequenter  il 
fortasse  fieret  in  exordio  Ecclesi»,  postea  vei 
revocata  est  vita  religiosa  ad  coenobiticam,  ■ 
jam  nunc  juxta  Ecclesiae  decreta  hic  stati 
vere  ac  proprie  non  habet  locum  extra  re) 
gionem  approbatam.  Quia  ergo  proposuim' 
loqiii  de  hac  professione  secundum  ordiu 
rium  jus  Ecclesife,   ideo  dicimus  substauti 
liler  ac  formaliter  postulari  traditionem  re 
gioni  factara  ;  servata  autera  proportione,  a 
plicari  hoc  potest   ad  traditioneni  factam 
mauu  Episcopi  ,  vel  alterius,  qui  potestate 
habeat  acceptandiillam.  Jam  ergo  assertio  p 
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i  ooiamunis  Joctrina  cst  Soliolastiionini. 
Tliora.  euim  in  i,  dist.  38.  q.  1,  art.  2,  q. 
ita  professiouem  religiosam  cxplicat  :  Si- 
,  inquit,  servilulem  al-cui  p  llicitus.,  co.i- 
tim  sese  ei  iii  sercum  daret ,  sic  facit  gui  se 
'prwsenti  dat  Deo,  divinis  se  serritiis  maii- 
and>.  Ob  eamdem  cansam  dixit  lionavent, 
,  art.  2,  quaest.  1,  qui  professionem  emillil. 
a  sohim  castitatem  promittere,  sed  etiam 
corporis  domiuiiim  in  alinm  trausferre. 
oiliter  Richardus  ibi,  art.  7,  q.  2  et  3  :  Qui 
emne  (iuqnit)  xQtum  emittit,  dat  alii  domi- 
m  shper  seipsum,  et  poiiit  se  suh  alterius 
estate.  Item  Duian.  ibi,  qua.'st.  1,.  art.  2,  iu 
;o  solemni  ait  tieri  traditionem  in  servitium 
i :  Vndeprofilentes,  inquit,  aclualiter  se  po- 
nt  in  manu  prcrlati  vice  Dei.  Item  Carthu- 
nus  ibi,  qucest.  2,  de  eo  qui  profitclnr:  Pra- 
\tialiter,  inqnit,  seipsum  offert,  et  dat  Deo, 
unis  serv  ti'S  se  v.ancipando  in  manu  cjns 
i  recipere  pctest.  Item  Soto  ibi,  q.  2,  art.  2 : 
tcra,  inqnit,  se  iradit,  loqneus  de  religioso 
Dfitente.  Et  lib.  7  de  Just.,  quaest.  2,  art.  5, 
eo  pouit  substantiam  in  liac  traditione,  nt 
^m  censeat  esse  formalitcr  votnm  solemne, 
od  uobis  supra  displicuit,  et  statim  pauca 
deaius.  Melius  Hispalensis,  iu  4,  dist.  33, 
1,  art.  3.  notab.  4,  uon  votnm  ipsum,  sed 
tisolemnitatem  essentialem  esse  dixit,  quod 
is  se  Deo  donet,  tradeus  se  pure,  realiter,  et 
lualiter  Dei  sei  vitio,  ei  qui  vicem  Dei  ha- 
it.  Idem  seusit  Petrus  Soto,  lect.  5  de  Ma- 
mou.,  in  fin.,  cum  dixit  in  voto  solemni 
etraditionem  sni  ipsius  ;  et  Cajet,,  tom.  1 
usc.,  tract.  7,  de  profitente  loquens,  ait : 
nit  ipsum  Deum  et  Ecclesiam  in  professio- 
n  corporis,  non  enira  solum  promittit,  sed 
'tat  de  faclo  siatum,  el  exhlbet  se  ad  religio- 
staium.  In  eadeni  seiitcntia  fuit  Altisiodor., 
,.  4  Summse,  tract.  de  Matrim.,  cap.  7,  q. 
I  Tolet.,  lib.  4,  c.  18;  Sanchez,  lib.  7  de 
'trim.,  disput.  25.  Et  Basilius  Fonce,  tom. 
l-'ariar.  disp.,  q.  3  Scholast.,  c.  5  ;  Navar., 
Msil.  26,  dc  Rogul. 

i.  Prolatur  prirno  aucioritate  Pontificum. 
■  Probatur  autcm  heec  senteutia  ex  Inuo- 
titio  III,  in  c,  ad  Apostolicam,,  de  Regula- 
r.,  ubi  primuin  ait  probationem  ordinari  iu 
f  orem  conversi  et  monasterii,  ut  sesc  invi- 
cn  experiantur.  Quod  uon  alia  ratioue  ue- 
c.sariuro  est,  nisi  quia  profossio  traditionem 
liusetacceptatiouem  alterius  substautialiter 
r  uirit.  Unde  statim  subdit :  Si  utraque  pars 
t  nntiet  juri  suo,  et  conversns  professioncm 
eittai,  et  Ab/jas  acceptet,  oUigationem  oriri. 


Ergo  intelligit  piofessionem  substantialiter  fie- 
ri  per  traditionem.  Hoc  etiam  confirmari  po- 
test  ex  coustitutionc  Gregorii  XIII,  in  confir- 
mationem  instituti  Societatis,  Ascendente  Do- 
vtino,  ubi  declarat  Scholares  iu  Socictate  ap- 
probatos  esse  vere  religiosos,  tria  substautia- 
lia  vota  emittentes  :  Quippe  qui  (inquit)  per  ca 
ipsa  se  Societati  dedicant,  atque  actu  iradunt, 
segue  divino  senitio  in  ea  mancipant.  Suppo- 
uit  autem  Societatem  esse  religionem  appro- 
batam,  ac  proinde  (ut  ait)  talia  vota  a  Sede 
Apostohca  fuisse  admissa;  manifeste  ergo  sen- 
tit  hanc  traditionem  esse  de  substantia  reli- 
giosi  status.  Confirmari  etiam  hoc  posset  ex 
anti(]ua  consuetudine  quai  fuit  in  Ecclesia,  ut 
filios  suos  religioni  traderet,  ut  per  eam  do- 
uationcm  religiosi  efBcereutur ;  scd  ea  consue- 
tudo  iudigct  expositioue,  de  qua  iufra  dice- 
mus. 

C.  Prolatur  secundo  ratione.  —  Ratio  au- 
tem  adjungi  potest,  quia,  ut  aliquis  in  statu 
religioso  constituatur,  uon  satis  est  ut  quo- 
modocumque  promittat,  sed  uecesse  est  ut  se 
privet  jure,  quod  iu  seipsum  habet  in  ordine 
ad  actiones,  et  ad  omuia  sua,  ilhidque  trans- 
ferat  iu  alterum,  scilicet,  in  religioneui,  vel 
prselatnm  (uullus  enim  alius  excogitaii  po- 
test).  Hsec  autem  translatio  nou  fit  nisi  per 
traditionem  religiosam,  nou  enim  est  transla- 
tio  coacta ,  qualis  fit  in  captivitate,  vel  alia 
servitute  pcenali ;  neque  etiam  est  prsecepta, 
quse  per  legem  fiat,  quia  uec  de  facto  est  talis 
lex,  ueque  ista  est  materia  prsecepti ;  sed  est 
voluntaria  nou  per  coutractum  temporalem, 
ux  sic  dicam,  ut  cst  emptio  et  venditio,  uam 
hic  potius  repugnat  rehgiosae  professioni,  eam- 
qne  siraoniacam  facit;  ergo  per  traditionem 
omnino  spontaneam,  et  suo  modo  spiritualem, 
ut  statim  explicabimus  ;  est  eigo  heec  traditio 
de  substanlia  professionisreligiosae.  Major  pro- 
bari  potest  argumentis  factis  in  principio  in 
prirao  mcmbro,  quibus  ctiam  supra  probavi- 
mus  ad  statum  religiosum  aliquid  ampUus  re- 
qniri  ultra  tria  vota,  quod  nihil  potest  esse, 
nisi  prasdicta  proprii  juris  abdicatio,  et  iii 
alium  translatio;  ubi  etiam  adduximus  Basi- 
lium,  qui  aperte  ita  loquitur  in  rcg.  14,  ex 
fus.,etiii  c.  22  Constit.  raonast.,  ubi  dona- 
tionem  hanc  comparat  ilU,  quaj  in  matrimo- 
nio  fit,  et  uon  rainus  indissolubilera  esse  seu- 
tit;  et  sirailia  habet  serra.  de  Instit.  renuut., 
et  epist.  ad  Canonicam.  Atque  eodem  modo 
Chrysost.,  e^nst.  G  ad  Tbcodorura  raonacbum  : 
Nihd  in  ie  peniius  tui  juris  est,  quippe  qui 
tauto  imperatori  militare  ccepisti,  nam  si  vm- 
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lier  proprii  corporis  potestatem  non  hal)et,  scd 
vir,  multo  magis  qui  Christo  potius  quam  sibi 
vivuJit,  conditionem  sui  corporis  hahere  non  pos- 
sunt.  Et  eodem  fere  modo  loqnitur  Hierony- 
mus,  iii  epist.  4  ad  Rustic.  monach. ;  Gregor., 
lib.  4  Rcgistri,  c.  33  :  Si  ille  ( iiiquit  loquens 
de  Anania )  mortis  supplicio  digniis  fuit,  qui 
ens  quos  dederat  nuwmos  Deo  alstuHt,  consi- 
dera  quanto  periculo  vi  divino  judicio  d^gnus 
eris,  qui  non  nummos ,  sed  teipsum  Deo  omni- 
potenti,  cui  te  suh  monachali  hahitu  devoveras, 
suhtraxisti.  Et  refertur  17,  q.  1,c.  Ananias. 
Hinc  ctiam  Bcnedictus,  in  Regul.,  c.  58  :  Ex 
illo  die  nec  corporis  sui  potestatcm  se  hahiturum 
sciat.  Quomodo  etiam  loqniiur  Cassianus,  lib. 
2  de  Instit.  renunt.,  c.  3  :  Nec  sui  ipsius  se 
domiuum  vel  potestatem  hahere  cognoscat.  Et 
Bernardus,  serm.  19  in  Cantica  :  Qui  vestri 
curam  semel  nohis  credidistis,  qnid  rursus  de 
tohis  vos  ipsos  intromittitis  ?  Multa  eliam  in 
lianc  sententiam  sumi  possunt  ex  D.  Thoma 
2.  2,  q,  88,  art.  8,  ad  3,  et  Opuscul.  18,  de 
Perfect.  vit.  spir.,  c.  8  et  sequentibus.  Phira  ex 
Bonavent.,  hb.  de  Inform,  novit.,  c.  2:  Te, 
inquit,  dedisti  ei  propter  Dominum,  et  jam  non 
es  tuus.  Et  hb.  de  Processu  rehg.,  cap.  28,  sic 
exphcat  consihum  Christi  de  propria  abnega- 
tione  :  Qui  vult  venire  post  me,  ahneget  semet- 
ipsum.  Et  in  Speculo  discipl.,  1  p.,  c.  4,  hac 
ratione  vocat  rehgiosum  statum  fehcem  ser- 
vitutem,  et  gloriosara  hbertatem. 

7.  Confirmatur  ex  potestate  i^ritandi  vota 
suhditorum.  — Instantia. —  Dissolvitur. — Con- 
firmatur  exemplis.  —  Prseterea  ex  hoc  princi- 
pio  docent  Theologi  omnes  esse  in  pralato  re- 
ligionis  potestatem  irritandi  vota  rehgioso- 
rum,  ut  in  superioribus  visum  est,  qui  actus 
uon  provenitex  potestate  jurisdictionis,  ut  ibi- 
dem  est  ostensum ;  provenit  ergo  ex  potestate 
dominativa,  quam  prajlatus  acquirit  in  reh- 
giosum  ex  vi  traditionis  ab  eo  factre,  et  a  se 
acceptatte.  Dices,  ad  huuc  eflectum,  imoet  ad 
salvanda  omnia  dicta  Sanctornm  adducta, 
sufficere  obedientige  votum,  ratione  cujus  di- 
citur  rehgiosus  abnegare  seipsum ,  qnia  sua 
libertate  se  privat,  et  alterius  vohmtati  il- 
lam  snbmittit.  Respondetur,  si  votum  obe- 
dientise  praecise  sisteret  in  ratione  promis- 
siouis,  sive  Deo,  sive  homini  etiam  factoe,  re- 
vera  non  esse  sufficientem  ut  rehgiosus  dica- 
tur  nulhim  habere  jus  in  seipsum,  quia  per 
promissionem  non  transfertur  dominium  in 
alterum,  nec  datur  ei  jus  in  re,  sed  ad  sum- 
mum  ad  rem,  et  ideo  promissor  adhuc  retinet 
jus  in   rem  promissam.   Quocirca,   si   votum 


obedientiae  intehigatur  factum  soh  Deo,  iiluc 
non  posset  dare  aUeri  potei^tatem  ad  irritanil; 
vota,  sed  sohim  pr.Tcipiendi  hoc  vel  ihud 
juxta  amplitudinem  voti,  et  tunc  votum  ilhu 
non  obhgaret  circa  talem  materiam,  qnia  noi 
esset  hcita;  votum  autem  iu  sc  ratum  mane 
ret,  et  vim  haberet  obhgandi,  quoties  cun 
prsecepto  alterius,  cui  ol)edientia  promissae.-t 
nou  opponeretur.  Si  vero  obedientia  inchi 
deret  etiam  promissionem  factam  homini,  cu 
obediendum  est,  sine  translatioue  jiiris  in  ip 
sum,  adhuc  non  sufficeret  ad  plenam  irrita 
tionem  voti  in  seipso,  sed  sohim  ad  impedien 
dam  executionem  ejus  ex  parte  maleria'.  u 
supra  tractando  de  irritatione  late  ostendi 
mu=i,  iha  duo  distingaendo.  Ut  ergo  hic  cflot 
tus  locum  habeat,  necc.sse  esl  fateritalem  ess 
obedientiam  rehgiosam,  ut  non  solum  promit 
tatur,  sed  etiam  tradatur  ipsa  voluntas,  pe 
quam  obediendum  est,  et  ita  constituatnr  sui 
voluntate  alterius,  ut  sine  illius  consensu  m\ 
lam  possit  firmam  obligationem  sibi  irapo 
nere.  Cujus  signum  etiam  est,  quia  quantuni 
vis  novitius  voveat  obedientiam  praelato,  v( 
poenitens  confessori,  nunquam  potest  ejus  vof 
ita  simphciter  et  absolute  irritare,  sicut  pra 
latus  religionis  id  potest  facere  circa  religic 
sum  professum.  Ergo  signum  est  aliud  genr 
donationis  seu  translationis  proprii  jurisfie! 
in  religione  prreter  simplicem  promissioner 
obedieutise;  et  de  hoc  genere  traditionis  1( 
quuutur  sine  dubio  Patres  locis  citatis,  et  it 
explicant  perfectam  sui  abnegaliouem  et  rf 
nuutiationem. 

8.  Confirmatur  ulterius  ex  materia  pavpe. 
tatis.  —  Possumus  prseterea  hoc  colhgere  c 
alioefFectu  pertinente  ad  paupertatem;  nar 
per  professionem  fit,  ut  cum  persona  omn 
bona  et  omnia  jura  religiosi  transferantiir 
rehgionem ;  ita  ut  quidquid  postea  religiosi 
acquirat,  statim  in  religionem  transferatu 
sive  hffireditario  jure,  sive  per  donationei 
aut  quolibet  alio  modo  ei  obveniat.  Cuj 
fundamentalis  ratio  est,  quia  religiosus  se  1 
tum  religioni  tradidit.  Ac  propterea  in  ju 
solet  religiosus  servo  comparari,  ut  notat  N 
varr.,  Comment.  2  de  Regul.,  num.  9,  33 
42 ;  ct  Molina,  lib.  1  de  Justitia,  disp.  14 
pag.  147,  in  fine,  in  quo  potius  servo  quf 
filio  comparatnr,  quia  filius  aliquorum  1- 
norum  proprietatem  potest  acquirere  si. 
quamvis  usumfructum  acquirat  patri ;  ri- 
giosus  autem,  ct  proprietatem,  et  usumfri- 
tum,  et  quidquid  aliud  cogitari  potest,  rt- 
gioni  acquirit;  ergo  hoo  manifostum  signu 
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st  perfeotffi  tradilionis  factao  de  snamet  per- 
)Da  ;  nam  ratione  illius  reliqua  jura  coUata 
eiisentur,  sicut  servus  tradeudo  se  iu  servi- 
iilem  omnia  tradit. 

9.  Pnbatur  tertio  ex  potestate  coactita  prcv- 
ilorum. — Tertio  possumus  idem  probare  ex 
lio  cflectu,  quem  supra  insinuavimus;  nam 
rajlatus  religionis  non  solum  potest  praecipe- 
i  religioso  piofes?o,  scd  etiam  eum  potestco- 
ltb  ad  obediendum,  et  punire  illum,  si  re- 
iilam  transgrediatur:  boc  autcm  uon  posset 
i  esse  concessum  ex  vi  solius  promissionis. 
t  si  quis  promitteret  alicui  se  daturum  aut 
enditurum  ei  in  servum^quamdiu  promi=sio- 
em  non  implcret,  non  posset  eum  ut  servum 
■actare,  quia  revera  nondum  esset  servus, 
t>c  sub  ejus  dominio  aut  potestate.  Imo  nec 
3sset  sua  auctoritate  eum  cegere  ad  implen- 
iira  promissum,  sed  ad  summum  posset  per 
idicem  seu  potestatem  pnblicam  id  postu- 
re;  at  vero  postquam  se  ilH  in  servum  dona- 
it  aut  vendidir,  potest,  sua  potestate  et  do- 
linio  utens,  servuQi  punire,  et  cogere  ut 
ricir.m  suum  impleat.  Cnm  ergo  videamus 
railem  potestatem  babere  preelatum  in  reli- 
iosum  ex  vi  promissionis,  consequens  pro- 
etocstut  professio  traditiouem  iiicbidat_,  per 
lam  professus  sub  domiuio  sui  praebiti  con- 
ituatur ;  nam  traditiouibus  rerum  domiuia 
ansferuntur,  ut  dicitur  in  1.  Traditionihus, 

de  Paciis. 

10.  Iiistantia  contra  proxime  dictum. — Di- 
?7«r.— Dices  banc  potestatem  conveuire  prae- 
to  rebgionis,  non  ex  vi  professiouis  solius 
it  tradilionis  in  ea  inchisoe,  sed  jurisdictio- 
s  ecclesiasticse  sibi  coucess.Te.  Verumtamen 
•et  hoc  locum  babere  possetin  rebgionibus, 
Eesertim  virorum,  prout  nunc  in  Ecclesia 
ibernantur,  tamen  per  se,  ct  intiinsece  non 
t  de  essentia  rebgiosi  status,  et  tamen  illa 
)testas  intrinset-a  et  inseparabibs  ab  eo  est ; 
go  signum  est  intrinsece  oriri  ex  professio- 
;,  et  non  ex  soUi  jurisdictione.  Antecedens 
•tet,  tumin  rebgiouibus  moniabum,  in  qui- 
is  Abbatissae  non  babent  propriam  jurisdic- 
3nem  ecclesiastitam,  ut  e.st  communis  seii- 
ntia,  quam  in  materia  de  Poenitentia  et  de 
insuris  attigimus  cum  D.  Tboma,  iu  4,  dist. 
I,  q.  \,  art,  1,  q.  3,  ad  4,  et  d.  2.j,  q.  2,  art. 

1  ad  2 ;  el  tameu  babent  prwdictam  potesta- 
ni  coactivam  iu  subibtas,  coactione  videbcot 
li  stalui  proportionata.  blem  argumentum 
|.mi  polest  ex  autiquis  religionibus  mona- 
lorum,  quai  per  se  ex  bominibus  laicis  cou- 
abaut,  ut  in  superioritjus  taclura  est,  ct  in- 
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fia  latius  dicotur,  praisortim  traclando  de  va- 
rietatc  religionum ;  unde  in  eorum  praelatis 
nou  polerat  csse  propria  ecclesiastica  jurisdi- 
ctio,  sed  ba^c  erat  apud  Episcopum,  qui  eam 
presbvtcro  aut  vicario  committere  solebal,  si- 
cut  nunc  faciunt  Kpiscopi  circa  monasteria 
moniabum  sibi  subdita.  Et  ad  hoc  videtur  al- 
bidere  Augustinus  in  rcgubi  sua,  ubi  praepo- 
situm  et  presbyterum  distinguit,  c.  23  et  25, 
et  in  42  addit,  majorem  fuissc  presbyteri  auc- 
toritatem,  significans  babuisse  jurisdictionem; 
ettamen  etiam  iu  praelatis  seu  praepositis  crat 
illa  poteslas  cocrcitiva,  ut  manifeste  constat 
ex  eodem  Augustino,  et  ex  regula  Sancti  Be- 
nedicti,  et  omnibus ;  ergo  illa  per  se  non  pro- 
venit  ex  potestate  jurisdictionis,  sed  ex  vi  pro- 
fessionis,  et  traditionis  qnae  per  eam  fit.  Quin 
potius  ut  tabs  jurisdictio  convenienter  dari 
possit,  supponitur  allera  potcstas   et  traditio. 

11.  Prohatur  quarto  a  priori. —  Quarto, 
binc  colbgitur  ratio  a  priori  hujus  veritatis; 
est  enim  necessaria  hsc  traditio  ad  rebgio- 
suin  statum,  ut  abnegatio  sui,  et  secuH  abre- 
nunciatio  perfecta  sit;et  ita  fundata  est  in 
ibis  verbis  Cbristi,  Mattb.  16  :  Qui  vuU  venire 
post  rne,  aineget  semetipsum,  quibus  nos  ad 
nostramabnegationem  et  perfectam  renuntia- 
tionem  invilat.  Et  ita  ibam  intellexerunt  Pa- 
tres  citati,  pra?sertim  Basil.,  dicta  epist.  ad 
Canonic,  ubi  concbidit  hoc  vitae  genus  esse 
conveniens  Evangebo ;  et  serm.  de  Abdicat. 
rerum,  et  reg.  6,  ex  fus.  disp.  Item  fuit  neces- 
saria,  quia  ut  D.  Tbomas  docuit  2.  2,  q.  184, 
art.  4  et  5,  status  rebgionis  est  stalus  servitu- 
tis,  et  ideo  necessaria  est  ex  parte  rebgiosi 
perfecta  subjectio,  et  quasi  servitus,  ex  parte 
vero  pradati  potestas  dominativa,  qua  possit 
non  solum  dirigere,  sed  eliam  coercere;  haec 
autem  iion  fiunt  nec  comparantur  nisi  media 
hac  tracUtione,  ut  expUcatum  est.  Desumunt 
Itraeterea  aUqui  rationem  ex  solemnitate  vo- 
torum,  quia  ba'c  traditio  necessaria  est  ut 
votasiut  solemnia;  nos  vero  hac  ratione  non 
utimur;  tum  quia  ex  iba  non  conchiditur  tra- 
ditionem  esse  de  substantia  professionis,  cum 
vota  solemnia  non  sint  de  substantia  status 
reUgiosi,  ut  supra  ostensum  est;  turn  etiam 
quia  traditio  non  est  proxima  et  sufTiciens  ra- 
tio  solcmnitatis,  cum  possint  esse  vota  cura 
traditioue  sine  solcmnitate.  AUaeergo  rationes 
facta}  nobis  sulTiciunt. 

12.  Tria  vola  paupertatis,  castitatis  et  obe- 
dientiw  essecliam  desubstantia professionis. — 
Assertio  estconimunis. —  Prohatur  prima  pars 
assertionis.  —  Praeler  traditionem,  tria  etiam 
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vota  paupertatis,  castitatis  etobedientise  sunt    censetur;  nara  cum 


de  substantia  professionis,  sive  illa  explicile, 
sive  implicite  fiant.  Hsec  est  certa  et  commu- 
nis  sententia  omnium  Doctorum  quos  supra 
oitavi.  Et  probatur,  quia  quidquid  cst  de  sub- 
stantia  status  religiosi,  est  de  substantia  pro- 
fessionis ;  sed  tria  illa  vota  sunt  de  substantia 
status  religiosi;  ergo  sunt  etiam  de  substantia 
professionis.  Minor  in  superioribus  late  pro- 
bata  est,  et  expresse  asseritur  a  Gregorio  XIII, 
ia  d.  constit.  Ascendente  Domino.  Major  au- 
tem  patet  ex  dictis  capite  prsecedeuti,  nam 
professio  prsecise  sumpta  sumitur  ad  consti- 
tuendum  verum  religiosum  in  vero  ac  proprio 
statu  professionis  ;  ergo  necesse  est  ut  quid- 
quid  est  de  substantia  bujus  status,  sit  etiam 
de  substantia  professionis ;  alias  ponamus  fie- 
ri  professioncm  quoad  substantialia  sine  bis, 
quse  sunt  extra  substantiam  ejus,  atque  adeo 
sine  illis  votis,  si  illa  negentur  esse  de  subs- 
taiitia  professionis,ergo  jam  tunc  posset  quis 
esse  substantialiter  professus,  et  consequen- 
ter  substantialiter  religiosus  sine  illis  votis  : 
quod  tamen  implicat;  nulla  enim  res  potest 
consistere,  nec  etiam  concipi  sine  aliqua  sui 
parte  essentiali ;  sed  tria  illa  vota  sunt  de  es- 
sentia  religiosi  status ;  ergo  sicut  hsec  non  se- 
parantur  a  substantia  status,  ita  nec  a  sub- 
stantia  professionis. 

43.  Prohatur  secunda  pars.  —  Modus  profi- 
tendi  religiosorum  Prccdicatorum. —  Modus 
profitendi  Carihusianorum.  —  Notatio  circa 
professionem  cxpressam.  —  Dixi  autem,  sive 
explicite,  sive  implicite  fiant ;  primo,  propter 
rationem  generalem  superiori  capite  factam, 
quod  implicita  significatio  per  facta  vel  alia 
signa  externa  sufBcit  ad  obligationem  indu- 
cendam,  et  consequenter  etiam  ad  votum  ex- 
ternum.  Secundo,  propter  exempla  in  ratio- 
nibus  dubitandi  membro  ultimo  adducta;  non 
enim  minus  perfectam  professionem  faciunt 
loligiosi  Praidicatores  quam  alii,  nec  minus 
censentur  tria  vota  emittere,  quamvis  non 
omnia  exprimant,  et  ideo  qusedam  solum  im- 
plicitecenseantur  emittere,  ut  Cajetanusetiara 
docuit :  expresse  enim  solum  vovent  obedien- 
tiam  secundum  regulam  Sancti  Augustini;, 
tamen  sub  ea  reliqua  vota  intelliguntur,  licet 
Iiocin  dubium  verteritCardinalis  in  Clement. 
J^os,  deUsuriSj  q.  I^sed  imracrito,  cum  id  et 
usu  constct,et  coramuni  seiilentia,  quam  om- 
nes  Tbeologi  admittunt  cum  D.  Tlioma  2.  2, 
quaest.  186,  art.  6,  et  quodlib.  I,  q.  9,  art.  2; 
Cauonist»,  cura  lunocentio,  in  c.  Consuluit, 
dc  Regular.  Imo  talis  professio  satis  expressa 


fit  expressa  promissic 
obcdientiai  secundum  regulam,  in  illa  reguk 
contincntur  castitas  et  paupertas,  et  ita  magi- 
est    confusa  significatio  ejus  quod  expressf 
proraittitur.  Et  eodera  raodo  interpretor  verba 
illa  professionis  Carthusiange  :  Promltto  con- 
rersioner/i  mortm  meorum,  scilicet,  quoad  sta- 
tura  continentiffi  et  paupertatis  secundum  re- 
gulara.  Tertio,  hoc  addidi  propter  iilaantiqus 
exempla,  quae  proferebautur  de  consecratioiK 
seu  velatione  virginum.  Quamvis  enim  milr 
non  coustet  oranes  illas,  quae  velabantur,  fuis 
se  plene  et  perfecte  religiosas,  ut  inferiusdi- 
cam,  tractando  de  voto  siraplici  castitatis,  ni- 
liilominus  negari  non  potest  quin  plures  fue 
rint  vere  et  proprie  religiosae,  ut  eodem  loc( 
dixi,  et  sumitur  ex  Athanasio,  lib.  de  Virgi 
nitate,  ubi  inter  alia  inquit :   V(e  zirgini,  qua 
non  est  sub  regula ;  et  ex  Hieronymo  epist.  48 
ad  Sabinianum,  increpatoria,  eo  quod  advir 
ginem  Deo  consecratam  accedere  ausus  essfit 
de  qua  dicit  etiam  votum  perpetute   clausura 
emisisse,  illis  verbis  :  Pcst  Apostoli  Petriha 
silicam,  in  quaChristi  flammeo consecrata  esl 
post  crucis,  et  resnrrectionis,  et  ascensioni 
Dominicc  sacramenta,  in  quHus  rursuyn  se  ?; 
monasterio  victuram  spoponderat.  Hoc  autec 
supposito,  dicendum   est  illas,  vel  expressp 
vel  certe  implicite  vota   orania  solitas  fuiss 
emitlere.  Quod  significavit  Clemens  Alexan 
drinus ,  libro  tertio  Stromat. ,  dicens  :  Es 
continentia,  corporis  despicieniia ,   contenie), 
ter  pactis  conventis  cum  Deo  initis;  non  sc 
lum  enim    in  rchus    venereis ,  sed  etiam  i 
aliis,  quce  anima  perperam  concupisdt  no; 
contenta  necessariis,  versatur  contineniia ;  s\ 
gnificans  eas,  quoj   castitatem  vovebant,  vc 
visse  contincntiam  rerum  temporalium,  qn; 
est  pauperfas  ,  quod  similiter  de   obedienti 
potest  intolligi.  Idem  significat  Hieronyraus,( 
epist.  8  ad  Demetriad.,  ubi  cura  illa  loquei 
inquit  :  A^unc  autem  quta  seculum  reliquiit 
et  secundo  post  Baptismum  gra,du  inisti  pi- 
tum  cum  adversario  t2io,  dicens  ei  :  Renunt 
tihl  diahole,  et  seculo  tuo,  et  pompce  tuee, 
opcrihus  tuis ,    unde  inferius  subdit  :  Et  > 
tempore,  quo  virginitati  perpetuw  consecrat 
es,  tua  non  iua  sunt,  imo  vere  tua,  quia  Chr 
sti  esse  coeperunt ;  quce  ana  vivcnte,  vel  mat 
ipsaram  arhiirio  dispensanda  sunt.  An  vei 
hujusraodi  profe?sio,  in  qua  non  orania  vo 
exiiresse  proferuntur,  dicenda  sit    cxpress 
vel  tacita,  hcet  possit  esse  qua^stio  de  nomin^ 
taraen  quia  jura  aliquid  negant  tacite  profo 
sis,  quod  conceduut  aliis,  ut,  verbi  grati 


CAP.  II.  QUID  SIT  FORMALITER  AC 
elii^i  in  siiperiorem,  ut  siiperiori  capite  tac- 
tuni  est ,  ideo  tlicendam  est  talem  professio- 
ncm  esse  satis  expressam,  quia,  eo  ipso  quod 
uQum  votum  voce  exprimitur,  vel  promissio 
alicujus  objecti  (ut  conversiouis  niorum  )  iii 
quo  alia  confuse  continentur,  lota  professio 
est  satis  expressa.  Imo,  si  ver))is  exprimatur 
consensus  in  pactum  initum  cum  Deo  et  reli- 
gione,  sub  ea  forma  et  raodo  quibus,  secun- 
ilura  communem  cousuetudinem,  significatur 
reUgiosorum  professio,  erit  satis  expressa  pro- 
fessio.quamvis  votaimplicitc  tantum  emittan- 
tur;quiain  eo  maximc  expressio  professio- 
nis  consistit,  quod  consensus  in  talem  statum 
verbis  expressis  siguificetur  juxta  raorem  et 
cousuetndinem  uuiuscujusquc  religionis,  in 
qua  cousequenter  necessarium  erit  ut  in  tali 
professioue  dicta  tria  vota  saltem  implicite 
contineantur.  Et  ob  hauc  causam  oblatio, 
quam  iu  aliquibus  religiouibas  faciunt  illi, 
qui  dicuutur  conversi,  el  per  eam  suo  modo  se 
tradunt  raonasterio,  ut  illi  perpetuo  serviant, 
non  estprofessio,  et  conseipienter  illinon  sunt 
professi.iiuia  nec  explicite  faciunt  tria  vota  sub- 
stantialia,  neque  etiam  im[)licite,  juxta  eorum 
inteutiouem,  et  significationem  talis  actionis, 
quam  babet  juxta  communcm  consuetudinem. 
Iierum  autem  se  insinuabal  hic  dilficultas  de 
pneris  oblatis  a  parentibus  ante  usum  ratio- 
nis,  sed  de  hoc  statim.  Nunc  dicobreviter  eos 
nec  esse,  ueque  unquam  fuisse  vcre  religio- 
sos,  antequam  perveniant  ad  setatem,  in  qua 
possint  tria  vota  expUcite  vel  iraplicite  emit- 
tere. 

14.  Quce  et  qualis  sit  traditio  qwc  in  profes- 
sione  fit.  — Assertio  duas  contvwis  partes.  — 
Prohalur  prima  pars.  —  Forma  professionis 
Societatis  Jesu.  —  Dicendum  tertio,  traditio- 
nem,  quse  in  protessione  fit,  etiamsi  homini 
immediatc  fiat,  non  est  pactum,  aut  donatio 
mere  huraana,  sed  est  religiosa  et  sacra;  nam 
aUquo  modo  fit  principaUter  Deo,  ad  quem 
speciaUs  obligatio  ex  ilbi  nascitur.  Hanc  as- 
sertionem  propono,  tum  ut  aUqua  argumenta 
in  principio  facta  dissolvam,  tum  ul  expUcem 
quo  modo  ex  hac  traditione  et  votis  uua  pro- 
fessiocoalescat.  Prior  ergopars,  sciUcet,  tradi- 
tionem  banc  iminediate  fieri  homini,  usu  ipso 
manifesta  est;  necesse  cst  enim  iu  raauibus 
aUcujus  lieri,  et  ab  ipso  acceptari,  ut  osten- 
dimus;  ergo  signum  est  traditionem  iUi  pro- 
xime  fieri.  Deinde  Ub.  2  ostensum  est,  Deo 
ipsi  immediate  et  in  se  non  possc  fieri  tradi- 
tionem  aut  douationem,  per  qiiamnovum  ali- 
qiiod  iloininiura  acquirat;  ergo  haic  traditio, 
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perquam,  utostendi,  vere  transfertur  aUquod 

jus  ct  dorainium,  nccessc  est  ut  imraediate 

liat  aUcui  homini  vel  reUgioni.   Atque  hoc 

etiam  significarunt  Theologi,  qui  dixcrunt  in 

professione  reUgiosa  non  suhim  fieri  Deo  pro- 

missionem,  sed  etiam  ipsi  pralato ;  imo  prius 

fieri  praelato  de  obediendo  illi;  dcinde  autcm 

fieri  Deo  dc  scrvanda  promissione  facta  prse- 

lato  circa  obedientiam  ilU  pricstandam,  ut  pa- 

tet  ex  D.  Thoma  2.  2,  q.  88,  art.  5,  ad  3;  et 

Cajetauo  ibi,  et  tom.  2  0pusc.,  tract.  11,  q.  3; 

Soto,  lib.  7  dc  Justit.,  q.  2,  art.  3,  ad  3;  et  in- 

sinuat  Navarr.,  consil.  8,  de  Voto;  expressius 

Medina,  loquens  in  particulari  de  sua,  id  est, 

de  Minorum  professione,  Ub.  5  de  Contincnt., 

c.  27;  et  ex  formis  profilendi  usitatis  in  mul- 

tis  reUgionibus,  et  supra  rclatis  id  coUigi  po- 

test;  expressius  vero  quam  in  cceteris  in  for- 

ma  profitendi  Societatis  ita  dicitur,  3  p.  Con- 

stit.,  c.  3,  §  3  et  6  :  Ego  N .  professionem  fa- 

cio,  et  promitto  omnipotenti  Deo  coram  ejus 

Virgine  matre,  ac  universa  coslesti  curia,  et 

omnibns  circumstantibus,  et  tibi  R.  P.,  Prre- 

posito  Gencrali.  Qnamvis  autem  dicti  auctores 

jiomine  promissionis  utantur,  non   excluduut 

tamen  traditioncm,  quam  aUis  locis  expresse 

posucrunt,  ut  vidimus;  nos  autem  cx  una  ad 

aUam  argumcntum  facimus.  Nam  si  promissio 

humana  seu  horaini  facta  potcst  in  professione 

religiosa  intervenire,  poterit  etiam  traditio. 

Imo  haec  magis  est   necessaria,  quia  revera 

promissio  iUa,  ut  facta  homini,  ex  se  non  vi- 

debatur  csse  de  substantia  professionis;  nam, 

supposita  traditione,  ex  vi  iUius  oritur  in  re- 

Ugioso  obUgatio  justitiai  respectu  prselati  ad 

parendum  iUi,  et  in  prajlato  potestas  ad  prae- 

cipiendum  et  corripiendum;  sicut  si  quis  do- 

uetur  aut  vendatur  in  servum ,  Ucet  aUam 

promissionem  non  faciat  parendi  domino,  ex 

vi  prioris  contractus  tenetur,  quia  ex  vi  iUius 

est  servus,  et  in  potestate  domini ;  sic  ergo  in 

praesenti  sola  traditio  suflicit  ex  liac  parte  ad 

substantiam  professionis,  quia  sufficit  ad  sub- 

jectionem  unius,  et  potestatem  aUerius.  Pro- 

missio  vero  si  additur  ut  quid  distiuctum  a 

traditione,  etiam  respectu  bominis,  sohim  ad- 

ditur  ad  majorem  firmitatcm,  pluribus  tituUs 

obligationem  augendo.  E  contrario  vcro  sola 

promissio  sirai^lex  iu  futurum  facta  proelato  de 

parendo  iUi,   adjunctis  ctiam  tribus  votis,  ad 

profe.ssionis  substantiam  non  sufficcret ,  quia 

pcr  cam  non  daretur  prailalo  sufliciens  potes- 

tas,  nec  fieret  pcrfucla  renuntiatio,  ut  in  pri- 

ma  assertiouc  cxplicatum  est. 

15.  Probatur  secunda  pars  assertlonis  posi- 
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ta;.  —  Altera  vero  pars  conclnsionis ,  scilicet,  appetit  serv'tutem 
quod  hfec  traditio  non  sit  mcre  Inmiana,  sed 
ali(]no  modo  fiat  Deo,  imprimis  a  fortiori  su- 
mitur  ex  omnil^ns  Theologis,  quos  in  prima 
ussertione  citavi;  quin  potius,  nos  lioc  modo 
eornm  sententiam  moderamur,  nam  ipsi  fere 
nihil  distinguunt  inter  traditionem,  et  votum 


solemne;  xnide  indicant  ita  fieri  traditionem 
imrnediate  Deo,  sicut  votum;  ergo  ad  mini- 
mum  sentiunt  traditionem  hanc  ad  Deum  ip- 
sura  spectare ,  et  religiosam  es?e,  atque  adeo 
principalitor  fieri  Deo,  Hoc  ipsum  colhgimus 
ox  Patrilius  supra  citatis,  qni  hac  ratione  vo- 
catit  professionem  pactum  cum  Spiritu  Sancto 
initum,  vel  cum  Dco,  et  per  professionem  aiunt 
personam  Deo  donari,  consecrari,  dicari.  Et  e 
converso  aiunt  enm,  qui  a  professione  facta 
recedit ,  sacrilegum  esse,  et  seipsum  Deo  sith- 
furari,  ut  loquitnr  BasiUns,  in  regul.  14, 
cx  fnsioribus.  Confirmari  etiam  hoc  potest 
ex  quihusdam  verbis  Pii  V,  in  qnadam  Bnl- 
la  contra  Apostatas ,  in  favorem  Societatis  , 
quffi  inquit  :  ^quum  reputannis  ;  nbi  de 
Apostatis  ait :  Postquam  se  Deo  dedidnrant, 
sccu  i  libertalem  qiicerentcs,  ad  illud  reverit, 
et  in  illo  paJam  degere  non  duHtaverant ;  uln 
tradilionem  rehgiosam  vocat  donationem  sui 
Dco  factom.  hlem  colhgitur  ex  Gregorio  XI IF, 
in  dicta  constit.  Ascendcnte  Doniino,  nbi  de 
emittentibus  vota  in  Societate  dicit  in  statu 
religionis  vere  constitui,  et  subdit :  Qnippe 
qui  per  ea  ipsa  se  Societali  d':dicant,  atqiie 
actu  trndunt,  seque  divino  seruilio  in  ea  man- 
cipant ;  ubi  duo  dicere  animadverto:  unum 
est,  traditionem  fieri  rcligioni,  mancipatio- 
nem  autem  fieri  divino  scrvitio;  quod  plane 
est  dicere,  tradilionem  ficri  Deo  in  ipsa  reli- 
gione,  rehgioni  antem,  ut  per  eam  tahs  tra- 
ditio  tendat  in  cultum  Dei.  Potestque  expU- 
cari  ex  differentia  ad  servitntem  humanam; 
nam  qni  se  tradit  alicui  in  scrvum,  se  tradit 
ei,  et  in  servitium  et  utihtatem  ejus;  religio- 
sus  antem  Hcet  se  tradat  pra^lato  rchgionis, 
non  tamen  in  ejus  utihtatem,  sed  in  cuhum 
Dei ;  et  hoc  etiam  modo  explicat  servitutem 
rehgiosam  Magnus  Gregorins,  hb.  4  Pvcgistri, 
c.  88,  epist.  44,  relatus  in  c.  Multos,  dist.  54  : 
Multos,  ait,  de  ecclesiaslica  familia,  seu  secu- 
lari  militia  novimvs  ad  omnipotentis  Dei  ser- 
vitium  festinare,  ut  ah  humana  scrtitute  liberi 
in  divino  servitio  raleant  familiarius  in  mo- 
nasteriis  conversari;  et  iniVa  :  Absqne  uUa 
relractatione  servire  omnipotenli  Deo  in  monas- 
terio  promiltalur ,  ut  a  sertitlo  humano  Jiher 
recedai,  gui  dioino  amore  districiiorem  subire 


Ubi  semper  servitutem, 
qna;  per  rehgiosam  traditionem  contrahitnr, 
ad  Denm  refert,  quamvis  circa  monasterium 
proxime  versetur. 

10.  Prooacur  ratione. —  Ratio  autem  hujns 
partis  snfficiens  redditur  ex  primo  et  secundo 
argumento  tactis  in  secnndo  membro  in  prin- 
ci[uo  qna?stionis,  quorum  piius  sumebatur  ex 
indissolubihtate  pacti  professionis,  quae  apud 
me  non  est  parum  efhcax  ;  indiget  vero  mnlti 
expositione,  quam  infra  in  propria  sectione 
trademus.  Secundum  vero  argumentum  su- 
mebatur  ab  effectn,  quia  talis  traditio  inducit 
obhgationem  rehgionis,  et  ideo  violatio  cjus 
sacrilega  est,  non  sohim  propter  transgressio- 
nem  voti  obedientia?,  sed  etiam  quia  furtnm 
rei  sacrae,  et  Deo  donata;.  Ex  quo  ehci  etiam 
potest  ratio  a  priori,  quia  in  lioc  negotio  nihil 
agitnr  intuituiiominis,  sed  totum  intnitu  Dei. 
Unde  illamet  traditio,  qna:'  fit  homini,  non  est 
actus  hberahtatis  ad  hominem,  neque  obser- 
vantiae,  neque  aUerius  virtutis,  qnse  circa  ho- 
minem  versetur,  sed  est  actus  virtutis  rehgio- 
nis ;  ergo  signum  est  principahter  fieri  ipsi 
Deo.  In  qua  multnm  differt  haec  traditio  ab 
fleemosyna,  verbi  gratia ,  quee  ht  propter 
Denm  ;  nam  ibi  largitio  pioxime  est  ex  mise- 
ricordia,  licet  imperetur  a  charitate;  hic  au- 
tem  immediate  est  ab  ipsa  religione,  vcl  cha- 
ritate  erga  Deum,  magisque  assimilatnr  illi 
donalioni,  qua  ahquis  coufert  cahcem,  vel  rem 
sacram  Ecclesiee,  quamvis  dominium,  quod 
inde  acqniritnr,  sit  diversum  ab  eo  quod  con- 
fertur  per  ]ianc  traditionem,  ut  .statim  decla- 
rabimus. 

17.  Objeclio  dissolvitur. —  Instantia.  —  II- 
lius  solutio.  —  Neque  obstat  Deum  non  posse 
acquirere  novnm  dominium  extraditioneho- 
minis,  quia,  hcet  non  possit  ipse  immediate 
ac(juirere,  potest  in  liomine  et  per  hominem. 
Dices,  quifieri  potest  ut  homo  acquirat  novum 
domininm  vice  Dei,  et  quodipse  Deus  princi- 
pahter  non  acquirat?  Inter  homines  enim  si 
procnrator  ah(]uod  dominium  acceptet  vice 
alterius,  tale  dominium  principahter  transfer- 
tnr  in  (>um,  cujns  procuralor  vices  gerit;  quod 
si  in  eum  transferri  non  posset,  neque  per 
procnratorem  acceptari  po<set;nam  qui  vi- 
cem  alterius  gerit,  dum  contrahit,  sohnn  est 
instrnmentum  quoddam,  per  quod  obhiratio 
vcl  cflcctus  contraetns  ad  ahnm  transit.  Res- 
pondco  tale  domininm  non  transfcrri  in  Deuni 
in  seipso,  licct  detur  ministro  ejiis  in  obse- 
quium  ipsius  Dei,  qnia  sirapliciter  e.-^t  domi- 
nium  parlicipalum  et  imperfectum,  quod  Deo 
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sejpsoconvenire  non  poiest.  Neqne  oportet 
1  hnniaiia  exempla  in  omnibns  acoommo- 
ri  liivinis  rebus,  qnia  homo  est  capax  novi 
minii  imperfecti,  et  ilhid  intendit  in  se  re- 
)ere,  qnando  per  procnratorem  ilhid  acce- 
it.  Item  procnrator  hnmanns  ex  vi  ilHns 
nieiis  non  potest  ntiJUa  potestato  son  do- 
uio  acceptato,  neqne  euim  est  minister  ad 
e  institutus.  At  vero  Dens,  ut  diximns,  non 
capax  iiovi  domiuii  imperfecti ,  neqne  ad 
id  acqnirendnm  constitnit  proelatnm  reli- 
mis  tanqnam  procnratorem,  sed  potius  ut 
mine  sno  illud  in  se  acceptet  tanqnam  nii- 
;lor  ad  hoc  depntatns.  Posset  antem  cx  hu- 
mis  ahqnod  exemplum  sumi:  si,  verbi  gra- 
,  iii  ahquo  regno  nobilis  non  teneretnr  ser- 
•eproregi,  sed  tantnm  personae  regis  in  se- 
^,  ex  amore  antem  ad  regem  se  traderet 
servitium  proregis,  nou  ut  dux,  vel  coine?, 
1  Petrns,  vel  Panlus  est,  sed  nt  prorex  est, 
1  traditio  principaliter  qnidem  fieret  regi, 
iasohim  fit  alteri  ut  rcpiiesentat  personam 
is,  et  in  cultum  ejusdem  ;  nihilominns  ta- 
*n  rex  deinde  non  ..vciuireret  novam  potes- 
;em  per  ?e  exercendam,  sed  acqnircret  no- 
m  pofestatem  in  alio  futuram,  el  per  alinm 
ercendam.  Verum  neque  hoc  exemplum 
orlet  esse  simile  in  omnibus;  nam  res  di- 
uae,  cum  altioris  ordijiis  sint.  semper  habent 
qiiid  singulare. 

18.  Corollarium. — QuaHs  sii  effeclus  for- 
ilis  professionis.  —  Prima  opiiiio  circa  pas- 
am  suhjectionem  religiosi  professi. — Ex  hac 
ro  assertione  (quo  ea  magis  explicabitur), 
elhgi  potest  qualis  sit  effectns  qnasi  for- 
liis  professionis,  quatenus  traditionein  iii- 
idit  ;  si  enim  per  eamdem  vocem  qnasi  de- 
minativam  id  expUcare  vehmns,  formahs  ef- 
tus  Iradilionis  est  esse  traditum  seu  dona- 
n ;  quod  in  re  nihil  ahud  est  qnam  esse 
nslatiira  in  alterius  potestatem.  Unde  ad 
nc  effcctum  pertinet  et  potestas  dataprailato 
1  rehgioniin  eum  qui  se  ilH  tradidit,  et  pas- 
a  subjectio  ejns  qni  se  tradidil;  ha?c  enim 
0  quasi  correhitiva  sunt,  simuh{ue  oriuntur, 
=ito  fnudamento  et  termino.  Qiiseret  autem 
quis  quahs  sit  liaec  subjectio.  Quidam  eiiim 
istimant  esse  ejusdem  rationis  cum  subjec- 
nc  servi  ad  dominum,  atque  adro  esse  pro- 
lam  servilutem,  quia  rst  vel  sul»jectio  fiiia- 
nis,  vel  servitntis;  nam  potestas  superio- 
,  qnae  non  fundalnr  in  propria  jiirisdictione, 
iira  esse  potest  aut  patris,  aut  «Jomini,  vel 
am  viri  in  uxorem,  qnam  omitto,  quia  nnl- 
n  habet  proi>ortionem  cum  re  de  qua  agi- 
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mns;  ergo  hfec  snbjectio  ant  fiUi  aut  servi 
esse  debet ;  non  est  autcm  fdii ;  est  ergo  vera 
servitus.  Piobatur  miiior,  tum  qnia  fiHatio 
ilia  nou  est  uatnraHs,  ut  per  se  constat;  ne- 
que  etiam  est  adoptiva,  qiiia  hic  revera  uon 
intervenit  adoptio,  sed  donatio,  et  ideo  ex  illa 
potius  resultat  servitus  quam  filiatio ;  tum 
etiam  quia  religiosiis  per  traditionem  se  do- 
nat  slrictiori  modo  quo  potest ;  strictior  autem 
est  obligatio  servitutis  quam  fiHationis.  A  pos- 
tcriori  etiaro  potest  hoc  confirmari;  uam  re- 
Hgiosns  ex  justitia  tenetur  non  recedere  a  re- 
Hgione,  et  si  quis  illum  extrahat,  ita  peccat 
coutra  justitiam,  ut  teneaturrestituere,  etiam 
donaudo  seipsum,  si  aHter  uon  potest,  ut  est 
muUorum  sententia,  Palud.,  iu  4,  distiuctione 
decima  quinta,  qua^stione  15,  art.  secundo;  ibi 
Gabr.,  q.  17,  art,  3,  dub.  1  ;  Auton.,  2  p.,  tit. 
2,  capite  secundo,  §  1 ;  Adrian.,  in  4,  materia 
de  Restitut.,  qiKjestione  de  bonis  animae  ;  Syl- 
vest.,  verb.  Restitntio ,  3,  qusest.  1,  qui  re- 
fert  alios;  sicut  etiam  qui  provocat  servum 
ut  a  domino  fugiat,  tenetur  damnum  resar- 
cire,  1.  Qui  serco,  fF.  de  Furtis,  1.  1,  ff.  Servo 
corrupto;  ergo  siguum  est  reHgiosum  vere  ac 
proprie  esse  sub  dominio  reHgionis,  ac  proinde 
esse  servum.  Taudem  confirmatur,  quia  per 
aHas  donationes  factas  religioni  acquiritur  ei 
proprium  dominium,  sive  sint  per  se  primnm 
dicatae  in  cnltnm  Dei,  ut  est  calix,  et  similes 
res  sacrae,  sivc  in  servitium  et  utihtatem  re- 
ligionis,  nt  si  equus  vcl  servus  douetur  reU- 
gioni ;  at  reHgiosa  traditio  est  vera  et  propria 
donatio,  et  ad  utrumque  fit,  scilicet,  in  cnl- 
tum  Dei,  et  iu  utiHtatem  ac  servilium  reli- 
gionis;  ergo  acquiritur  rehgioni  proprium  do- 
mininm  in  ipsum  ;  ergo  e  contrario  in  reU- 
gioso  nascitur  propria  relatio  servitutis. 

19.  Secunda  et  vera  opinio  negat  esse  pro- 
prie  serviiutem . —  Probaiur  in  ordine  ad  Deum 
esse  serviiutem  et  filiationem  simul.  —  Ver!;m- 
tamen  Hcet  hic  modiis  loquendi  ad  profiten- 
dam  reHgiosam  humilitatem  accommodatissi- 
nius  sit,  niliilominus  in  rigore,  et  proprie  lo- 
qiiendo,  haec  subjectio  non  est  proprie  servi- 
tus,  ejnsdem,  sciiicet,  rationis  formahs  cum 
iUa,  quae  est  in  mancipio.  Aut  enim  compa- 
ramus  subjeclionem  hauc  in  ordine  ad  Deum. 
vel  ad  religipncra,  sive  praelatum  ejus.  Priori 
modo  est  quidem  strictissima  scrvitus,  muUo 
tamen  nobihor  et  aUioris  ordinis,  sicnt  termi- 
inis  ejiis  et  obligatio  ad  Deum  longe  major 
est;  illa  tamen  servitus  nou  excludit  filiatio- 
nera  adoptivam,  nam  potius  per  se  ordinatur 
ad  profitendam  illam ;  quia  status  reUgiosus 
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ad  perficiendam  charitatem  et  gratiam  insti- 
tutns  est ;  illis  autem  efficimur  fiUi  adoptivi. 
Sicut  ergo  gratia  efficit  filios  et  efficit  servos, 
et  illa  duo  non  repugnant  respectu  Dei;,  quia 
filiatio  non  est  naturalis,  sed  magis  perfecta, 
et  servitus  est  nobilissima,  et  ideo  iu  Scrip- 
tura  utroque  modo  justi  vocantur ,  ita  sta- 
tus  religiosus  et  est  perfectioris  servitutis,  et 
perfectioris  filiationis  ad  Deum.  Neque  in  his 
respectibus  ad  Deum  repugnant  simul  donatio 
et  adoptatio ,  quia  neque  adoptatio  adulto- 
rum  fieri  potest,  nisi  ipsi  velint  se  donare  in 
eo  gradu  in  quo  adoptantur,  neque  donatio 
fit  nisi  Deo  ipso,  et  operante  ut  donentur,  et 
donationem  acceptante.  Est  ergo  status  reli- 
gionis  respectu  Dei  et  status  servitutis,  et 
status  filiationis;  servitutis,  quia  totus  or- 
dinatur  ad  reddendum  Deo  debitum  cultum 
et  servitium,  et  quia  ad  hunc  finem  speciali 
modo  se  tradunt  religiosi  homini  vicem  Dei 
gerenti ;  filiationis  autem  est,  tum  quia  totus 
ille  cultus  maxime  esse  debet  ex  amore,  et 
quia  per  ilhim  magis  ac  magis  perficitur  fiha- 
tio  adoptiva,  majusque  jus  acquiritur  ad  liae- 
reditatem  paternam;  et  quia  ad  hos  fines  or- 
dinatur,  et  acceptatur  a  Deo  tahs  traditio,  ma- 
gis  habet  de  fiUatione,  quam  de  servitute. 

20.  Prolatur  in  ordine  ad  Prcelatmi  seu  re- 
ligionem  non  esse  servitutem.  —  At  vero  com- 
parando  hancsubjectionemad  reUgiouem,  seu 
preelatum  ejus,  omnino  dicendum  estnon  esse 
proprie  ac  formaUter  servitutem,  quaUs  est  in 
mancipio,  sed  magis  accedere  ad  subjectio- 
nem  fiUi,  quamvis  neque  naturaUs,  neque 
adoptiva  proprie  sit,  sed  alterius  rationis, 
quae  spirituaUs  appeUatur.  Declaro  singula ; 
et  prima  quidem  pars  ex  eo  patet,  quod  ser- 
vitus  mancipii  respectu  aUerius  hominis  est 
viUssima  conditio,  per  se  loquendo,  invohin- 
taria,  et  in  gravissimam  pcenam  introducta, 
utpote  muUum  repugnans  naturaU  dignilati 
hominis;  subjectio  autem  rehgiosa  nobiUs- 
sima  est,  non  elevans,  sed  extoUens  potius 
ac  perficiens  naturalem  hominis  diguilatem. 
Quamvis  enim  rehgiosus  eo  ipso  dicatur  uo- 
biUtatem  amittere,  iUud  autem  iutcUigitur  de 
nobiUtate  carnis  et  sanguinis  quoad  tempo- 
raUa  emoUxmenta,  qa;»  ex  iUa  provenire  pos- 
sunt,  et  a  reUgioso  contemnuntur  et  renuu- 
tiantur;  loco  autem  iUius  acquiritur  major 
quaedam  nobiUtas  spirituaUs,  quse  consislit  iu 
speciah  dedicatioue  et  subjectione  ad  Deum, 
et  ad  hominem,  propter  ipsum. 

21.  Prohatur  secundo. — Secundo  dedara- 
tur  hoc  discrimen  dupUci  siguo:  uoum  est, 


quia  mancipium  potest  a  domino  Ubere  veDj 
di  ac  distrahi,  uon  habet  autem  reUgio  tal 
potestatem  in  reUgiosum.  In  quo  cerni 
clara  differentia  inter  traditionem  reUgiosi] 
servi;  nam  si  quis  habens  mancipium  ilf 
donaret  reUgioni ,  posset  ipsa  iUud  vender* 
quod  non  potest  facere  in  reUgioso,  qui  se  il 
tradidit;  est  ergo  diversa  traditio,  ei  divers 
potestas  dominativa  ex  iUa  resuUans.  Und 
non  est  de  ratione  status  reUgiosi,  ut  in  e 
seusu  sit  strictissima  traditio,  id  est  viUssima 
rieque  unquam  in  consiUis  evangeUcis  posi 
tum  est,  ut  qui  vult  perfectus  esse,  se  trads 
aUeri,  seu  reUgioni  in  mancipium,  neque  i 
unquam  in  Ecclesia  fuit  usitatum.  Potest  ai 
tem  reUgiosa  traditio  dici  strictissima,  qui 
inducit  obligationem  longe  perfectissimam 
et  aUioris  rationis,  atque  etiam  de  se  perpf 
tua,  ita  ut  non  sohim  uon  valeat  rehgio  rel 
giosum  semel  sibi  traditum  aUenare,  verui 
etiam  nec  manumittere  ;  in  quo  muUum  etiai 
difiert  haic  subjectio  a  propria  servitute.  AHu 
discrimen  est,  quod  servus  non  potest  se  i 
aUerius  domiuium  transferre,  etiamsi  ab  ill 
meUus  tractaiidus  sit,  et  quodcumque  aliu 
majus  commodum  inde  speret;  reUgiosusai 
tem  quautumvis  uni  reUgioni  se  tradideritp» 
test  (quantum  est  ex  vi  traditionis,  et  seclus 
jure  prohibente)  se  transferre  in  aUam  rel 
gionem  arctiorem ,  in  qua  majus  spiritua 
commodum  speret ;  s^gnum  ergo  est  ex  bc 
traditioue  non  resultare  servitutem  ejusdei 
rationis. 

22.  Probatiir  ratione  a  priori. — Terliohir 
potest  intelUgi  ratio  a  priori.  Ut  enim  reci 
notavit  D.  Tliomas,  1  p.,  q.  96,  art.  4,  tui 
aUquis  est  subjectus  homini  propria  servitut' 
quando  ejus  subjectio  primario  ordinatur  a 
hoc,  ut  subjectus  in  suum  proprium  vel  con 
muue  bonuma  domiuante  dirigatur.  Cujusri 
iio,  inquit  D.  Thomas,  est,  quia  liher  est  cau; 
sui,  ut  dicitur  in  principio  Metaphijsico',  sev' 
autem  ordinatur  ad  alium.  Ex  quo  infert  I 
Thomas  primo,  priorem  servitutem  esse  con 
tioncm  poenalem  et  ignobilem,  quia  per  illa 
fit  ut  bonum ,  quod  deberet  esse  propriun 
cedat  alteri,  quod  de  se  contristat,  cum  unu 
quisque  appetat  suum  bouum.  Posteriore 
autem  subjectionem  non  esse  ignobilem.  U' 
poenalem,  nec  per  accidens  introductam,  qu 
per  se  tendit  in  bonum  naturai,  et  ojusdor 
qui  sic  subjicitur.  Ex  quo  uUeruis  conchu 
priorem  servitutem  non  fuisse  futuram 
statu  inuoceutii\i,  quia  nobilissimus  erat, 
oinni  poena  immunls;  posteriorem  autem  f 
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jram  fni.^^se  in  illo  statu,  quia  per  se  est  con- 
eniens  linmanse  natur»,  cujus  vita  socialis 
?t.  Ex  quibus  omnibus  nos  argumenta  desu- 
lere  possumus  ad  rem  de  qua  agimus,  Nam 
1  primis  dominativa  potestas ,  quoe  est  in 
rajlatis  religionis,  non  ordinatur  ad  commo- 
iim  vel  utilitatem  ipsorum,  sed  ad  bonura 
ibditonim;  ergo  horum  subjectio  non  est 
rcpria  servitus,  scd  nobilior  quaedam  con- 
itio. 

23.  Instantia  duplex.  —  Respondetur  ad  pri- 
\am.  — Respondetur  ad  secundam.  — Proha- 
ir  ultirius.  — Dices  etiam  ordinari  ail  utili- 
item  religionis;  ergo  respectu  illius  erit  bsec 
era  servitus.  Item  tota  illa  dominatio  magis 
?ndit  in  gloriam  Dei,  quam  in  bonum  ipsius 
ubditi.  Ad  priorem  partem  virtute  respondet 
».  Tboraas,  ctim  dixit,  ]>er  nobilem  sulijeciio- 
em,  quae  a  servitute  distinguitur,  dirigi  sub- 
itum  vel  in  bonum  propriura,  vel  in  com- 
lune;  itaenira  rcligiosus  dirigitur  in  bonum 
eligionis,  tanquam  inbonum  commune,  quod 
aagis  proprie  unusquisque  religiosus  reputare 
ebet,  quam  suum  privatum  commodura.  Eo 
el  maxime  quod  nunquara  potest  bonum 
eligionis  separari,  quantum  est  ex  se,  a  vero 
lono  proprio  ipsius  religiosi,  quod  est  spi- 
ituale  bonum  ;  et  ideo,  licet  pralatus  uten- 
0  sua  potestate  domiuativa  intendat  prima- 
io  bonum  religionis ,  non  potest  excludere 
lonum  religiosi,  sed  potius  debet  etiam  il- 
iid  intendere,  alias  non  bene  uterctur  sua 
otestate ;  imo  si  aliquid  praeciperet  titulo 
oni  religionis ,  quod  non  posset  cedere  in 
lonum  spirituale  religiosi ,  abuteretur  sua 
otestate,  et  non  esset  illi  parendum ,  sed 
i  impossibile  est,  nisi  id,  quod  praecipitur, 
aalum  sit.  Ad  alterara  partem  hiuc  ctiam 
esponsum  est,  quia  gloria  Dci  est  commune 
onum.  Concedo  tamen  subjectionera  hauc 
sse  servitutem  non  homiuis ,  sed  Dei ,  cui 
pfvire  regnare  est;  unde  scrvitus  regia  di- 
i  potest,  non  est  euim  servitus  ignobilis  aut 
cenalis,  sed  per  se  cedens  in  maxiraum  bo- 
ura  natur».  In  qua  iUud  ctiani  consideran- 
iim  est,  quod,  licet  ultimate  cedat  in  glo- 
iam  Dei,  non  tamen  in  utihtatem,  sed  ipsius- 
let  servi;  et  ideo  ex  hac  parte  non  infertt.'e- 
iura  illud  et  tristitiam,  quam  affert  servitus 
umana  et  ignobilis. 

24.  Probatur  uUerius. — Ex  quo  etiam  po- 
est  alia  ratio  confici,  quia  liac  sul)jectio  reli- 
io?a  non  habet  ratiouem  ptEuce,  nec  potest 
ontristare  subditum  S(;cundum  rectam  ratio- 
em,  cura  non  minuat,  scd  perticiat  Ubcrta- 
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tem  ejus,  totaque  ordinetur  in  ejusdem  bo- 
num.  Nec  potest  dici  per  accidens  introducta 
ratione  culpm,  et  in  pffiuam  ejus,  sed  per  se 
in  majus  bonum  subditi;  est  ergo  longe  di- 
versa  a  propria  humana  sejvitute.  Addoetiam, 
ut  hoc  magis  declarera,  subjectionem  hanc  et 
potestatem  dominativam  ilH  correspondentem, 
quantum  est  ex  vi  status  servitutis,  potuisse 
liabere  locum  in  statu  innocentise,  in  quo  aUa 
servitus  esse  non  poterat.  Dico  autera  quan- 
tum  est  ex  vi  status  servitutis ;  quia  ex  parte 
voti  castitatis,  aut  paupertatis,  non  esset  sta- 
tus  religiosus,  prout  nunc  est,  accoramodatus 
statui  innocentioe,  quia  illa  duo,  quag  nunc 
sunt  raedia  moraUter  uecessaria  ad  perfectio- 
uem,  in  slatu  innocentice  nec  necessaria,  nec 
accomraodata  essent,  ac  obedientia  et  subjec- 
tio  in  eo  statu  es.se  posset,  ut  citato  loco  recte 
D.  Thomas  probat ;  ergo  etiam  posset  per  vo- 
tum  et  traditionem  Deo  consecrari,  et  illa 
tunc  sufficerent  ad  statura  perfectionis,  ubi 
paupertas  et  castitas  necessarise  non  erant. 
Quod  autem  per  se  et  ex  vi  illius  status  hoc 
non  repugnaverit,  patet,  quia  nullam  includit 
imperlectionem  iUi  slatui  repuguantem,  et 
aliunde  addit  perfectionem  propter  majorem 
dcdicationem  in  cultum  Dei;  quod  obiter  ad- 
notavi,  non  ut  contendam  in  statu  innocentiae 
futurum  fuisse  statum  religiosum;  id  enim 
incertum  est,  sed  solura  ut  declarem  subjec- 
tionem  religiosam  esse  adeo  nobilem,  ut  statui 
inuocentiae  non  repugnaverit,  ut  hinc  clare 
constet  illam  esse  longe  diversam  a  conditioue 
servili  propria  servitute  humana. 

25.  Prolatur  secunda  pars  assertionis. — 
Notatio  prima.  — Notatio  secunda.  —  Satis- 
fit  argumentls  primce  opinionij.  —  Qualis  au- 
tem  ha;c  subjectio  sit,  in  altera  parte  respon- 
sionis  nostrae  declaravimus.  Distinguit  enim 
Aristoteles,  lib.  3  Polit.,  c.  4,  duplicem  potes- 
tatera  privatam,  seu  domesticam,  sciUcet,  piire 
dominativara ,  qualis  est  domiui  in  servum  ; 
etoeconomicam,  qualis  estpatrisiu  filium.  Po- 
testas  ergo  haec  praelati  religionis  oeconomica 
est,  uou  tamen  oranino  ejusdem  rationis  cum 
ilUs  quas  Aristoteles  posuit ;  non  enim  poluit 
ipse  hoc  genus  [lotestatis  agnoscere,  attingit 
cuim  aliquo  modo  ordinem  supernaturalem, 
peudetqueex  divina  institutione  ;  est  ergo  hsc 
qucedam  potestas  emineutior,  et  illas  virtute 
continens.  Majorem  autem  habet  similitudi- 
uera,  simpliciter  loquendo,  cum  patria  potes- 
tate,  qnia  quidquid  perfectionis  in  putria  po- 
tcstate  invenitur,  in  ordine  ad  bonum  fiiii 
procurandum,  excellentiori   modo  reperitur 
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in  hac  potestate,  et  propterea  praelatus  religio- 

nis  patris  nomen  obtinnit,  et  ita  a  sanctis  Pa- 

tribiis  vocatur;  quoii  adeo  verum  est,  ut  di- 

cant  Theologi  sirapUciter  et  in  rebus  altio- 

ris  ordiuis  phis  debere  hujusmodi  patrem  dili- 

gere  spiritualem  tilinm,  quam  carnalem,  ut 

cum  Ambros.,  1  deOfBc,  docuit  D.  Thomas  2. 

2,  q.  26,  art.  8,  ad  2.  Sic  ergo  in  his  quai  ad 

perfectionem  etproprium  bonum  spectant,ha- 

bet  haec  subjectio  reUgiosa  maximam  simiUtu- 

dinem  cum  paterna  subjectione,  ita  ut  per  tra- 

ditiouem  illam,quaminchiditprofessio,  patria 

potestas  in   pra;latum  religionis  trausferatur , 

quam   ipse  acceptando ,   suo  modo   adoptat, 

seu  accipit  alium  in  filium,  ipse  vero  filius  se 

tradendo  eam  donat,  neque  enim  repugnat  se 

donare  in  filium,  et  non  proprie  in  servum. 

Quatenus   vero   haic    traditio   habet  adjunc- 

tam  paupertateni   cum  incapacitate  habendi 

proprium,  habet  haec  subjectio   majorem  si- 

militudinem  cum  servitute;  et  quoad  hoc  so- 

letjure  religiosusmagisoequiparariservo  quam 

fiUo,  ut  supra  adnotavi;  sed  hinc  solum  se- 

quitur  subjectionem  hanc  eminentiori  raodo 

continere  id  quod  potest  esse  perfectionis  sine 

conditione  servi,  et  quoad  aliquid,  seu  secun- 

dum  quid,  habere  cum  illa  raajorera  sirailitu- 

dinem.Etita  satisfactum  est  fundamentis  prio- 

ris  senientiaj  (si  tamen  in  re  diversa  est) ;  fate- 

mur  enira  per  hanc  donationeni  acquiri  ali- 

quod  dorainiumreligioni,  seu  prselato,  non  ta- 

men  pnre  dominativura,  ut  sic  dicam,  sed  gu- 

bernativum  (neque  enim  traditiones  omniura 

rerura  ejusdem  rationis  sunl),  et  illud  sufBcit 

ad  obligationera  justilise.  Opinio  vero  quse  ibi 

tangitur,  de  obligatione  restituendi,   si  quis 

consilio  suo  fecit   religiosum  fugere,  infra  in 

proprio  loco  tractabitur. 

26.  Concluditur  ex  tradUione  et  trihus  votis 
coalcscere  suhstantiam  religiosce  professionis. 
—  Prima  pars  assertionis  prohatur.  —  Dico 
quarto:  ex  dictis  omnibus  concludendum  est, 
quamvis  traditio  et  tria  vota  substantialia  se- 
cundum  se,  ac  forraaliter  diversa  sint,  ex  illis 
caaleseere  professionem  quoad  substantiara 
suam  per  modum  unius  moralis  contractus 
perfecti  et  consumraati.  Hsec  assertio  ponitur 
ad  satisfacJendum  aliis  difiicultatibus  in  prin- 
cipio  tactis,  in  tertio  raembro  rationum  dubi- 
tandi.  Prior  autem  pars  videtur  discrepare  a 
coraranni  raodo  loquendi  Theologorura,  quos 
supra  citavi ;  nihil  enira  ipsi  distinguere  vi- 
dentur  inter  traditionem  ct  votum  solemne, 
quibus  favere  videlur  modus  loquendi  Gre- 
gorii  XIII,  in  dicta  constit.  Ascendenle  Do- 


mino;  definieus  enim, emittcntes  tria  vota  ii| 
Societate,  vere  constitui  in  statu  religioni 
subdit  rationem  :  Quippe  qui  per  ea  ipsa 
Societati  dedicant,  atque  actu  tradunt.  Expei) 
dendum  eniin  est  illud  verbum,  per  ea  ipsa 
significare  enim  videtur  in  illis  formaliter  con 
sistere  hanc  traditionem.  Niliilorainus  pars  ilic 
satis  a  nobis  in  superioribus  probata  est,  uh 
ostendimus  orane  votum  essentialiter  esse  pro 
missionera,  et  ideo  licet  aliquod  votum  po?.ei 
liabere  traditionera  adjunctam,  non  tamr: 
posse  esse  formaliter  traditiouem  ipsara;  crgc 
cum  vota  religiosorum  sint  vota  vera,  necess' 
est  secundura  se  ac  formaliter  distingui  ab 
ipsa  traditione.  Item  id  patet  ex  efi^ectibu- 
quasi  forraalibus ;  nam  traditio  dat  alteri  po- 
testalem  dominativam,  quam  votum  per  s£ 
non  confiTt;  et  e  contrario  votum  obligat  es 
speciali  fidelitate  ad  Deum,  respectu  vero  iio- 
minis  non  inducit  specialem  obligationem  : 
traditio  vero  specialiter  obligat  respectu  ho- 
niinis  ex  justitia  propter  proprium  jus  quod  e:< 
traditione  acquisivit.  Denique  illa  in  rigoi 
separabiUa  sunt ;  nam  conversus  non  profes 
sus  se  donat  religioni,  et  non  emittit  tria  vota 
et  raulti  etiam  credunt  in  filiis  nifantibus  do- 
natis  a  parentibus  religioni  esse  veram  tra- 
ditionem  sine  praedictis  votis ;  et  e  contraric 
etiam  possunt  esse  vota  sine  traditione,  qucc 
licet  non  sint  solemnia,  tamen  in  sua  substan- 
tia  et  sppcie  sunt  ejusdem  rationis. 

27.  Instantia.  —  Dissohitur  primo.  —  Se- 
cundo.  —  Dices  :  quomodo  potest  traditio  a 
voto  obedientise  separari,  cum  per  tradiUO' 
nem  obligetur  quis  religioni  et  praelato  eju; 
ad  obediendum  illi  tanquam  patri?  Rcspon- 
deo  primo,  licet  illae  dua?  obligationes  in  ma- 
tcria  conveniant,  tamen  formaliter  esse  diver 
sas  ac  separabiles;  nam  potest  qnis  promit 
tere  servire  alteri,  non  tamen  sese  in  serviin: 
tradcre ;  et  e  converso  potest  qnis  se  in  ser- 
vum  tradere,  et  non  adjuugere  promissiouem. 
sed  esse  contentum  obligatione,  quai  ex  tra- 
ditione  nascitur  ;  potest  denique  ad  majorett 
firmitatera  utruraque  adjungere.  Ita  ergo  ii 
pra?senti  intelligendura  est.  Uude  ulterius  di- 
co,  etiara  in  professo  habeute  utramque  ob 
ligationem  in  usu,  posse  separari  uuam  al 
alia;  nam  ex  vitradilionis,  quam  includit  pro 
fessio,  tenetur  religiosus  servare  regulas  su 
ordinis  secundura  gradura  et  modum  quo  pro 
positae  sunt,  et  facere  ministeria  quae  ei  prs 
cipiuntur,  etiarasi  non  proponantur  ut  prscisi 
materia  voli  obedienliai.  Sic  ergo  satis  constii 
quomodo  haec  formaliter  distiuguantur. 
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28.  Secunda  pars  assertionis  prolatur.  — 
Itera  pars  facillima  est  :  nam  consnefum  cst 
iter  liomines,  ut  moralibus  contractibus  pUi- 
•5  firmitates  addantur  ;  cnm  enim  justitia  et 
delitas  hnmanavalde  sit  defcctibilis,  nt  nia- 
>r  firmitas  et  secnritas  addatiir,  plnrcs  tituli 
blicrationum  adjnnguntnr.  Sic  cnim  intor- 
um  facta  donatione  additnr  promissio  non 
^vocandi  illam ,  cui  deinde  adjnngitur  jura- 
lentnm.  et  si  materia  sit  capax,  addi  etiam 
)let  promissio  ad  Deum,  seu  votnm.  Ita  ergo 
1  propsenti ,  professio  potest  traditionem  et 
ota  inclndere  ad  majorem  firmitatcm.  Acce- 
it  ex  conjunctione  hornm  non  tantum  cres- 
?rc  titulos  obligationum,  quasi  iutensive  in 
rdine  ad  idem,  sed  etiam  extensivc  in  ordine 
\  res  diversas  ,  sicut  tria  vota  obligant  ad 
istinctas  materias ,  et  traditio  religioni  facta 
i  sua  obligat  ad  obscrvantiam  rognlarem  , 
tad  revcrenliam  pra^standam  pradato  ut  pa- 
mti,  et  ad  parendum  illi  hoc  titnlo,  etiam 
^clusa  speciali  obligatione  voti  obedientin_', 
tatns  autem  religiosus,  cum  iu  hac  vita  sit 
mnjum  bonornra  aggregatione  pprfcctus  (  nt 
,a  dicam ),  totam  hanc  extensionem  et  obli- 
titionem  inchidit,  et  ideo  neccssc  non  est  ut 
rofessio  sit  unicus  simplex  actus,  sed  iiotcsl 
X  multis  coalescerc  ,  quse  morahter  unum 
er  se  faciunt,  quidquid  sit  de  physica  unita- 
;,  Et  ita  facile  explicantnr  omnia  qupe  adduc- 
i  sunt,  et  omnes  difficultates  solvnntur. 

29.  Duhium  de  oblatis,  an  sint  tere  religiosi 
eramgue  pro/essionem  emittant.  —  Manet  ve- 
0  difficultas  circa  prcedicta,  quia  non  viden- 
ir  illa  dno,  scilicet  traditio  et  tria  vota,  snf- 
cere  ad  substantiam  professionis_,  etiamsi  ha^c 
ant  in  reHgione  approbata  ( ut  suppouitur 
X  snpra  dictis,  tam  de  statu  rehgionis  in 
jmmuni,  quam  de  primo  iugressu  ].  Assum- 
tum  ergo  patet  in  his  qui  dicuntur  oblati  in- 
?gre ;  ilU  enim  sc  et  sua  oGrernnt  reUgioni 
pprobatae  ,  et  tria  vota  in  illa  emittunt ,  et 
ihilominus  professionem  veram  non  faciunt, 
eque  veri  reUgiosi  efficiuntur.  Anteccdeus 
eclaratur  ex  Panormitani  doctrina,  in  c.  Ut 
ritilegia,  de  Privileg.,  prout  eam  refert  Syl- 
ester,  verb.  Oblatus,  aUquos  esse  qui  se  tra- 
unt  reUgioni  in  servitinm,  vota  autem  non 
mittunt,  ct  vocantur  ab  eo  uon  plcne  oblati, 
uia  Ucet  offerant  se,  non  tamen  sua,  vel  qnia 
on  se  omnino  et  perfecte  Deo  consecrant ; 
t  de  his  nuUa  cst  difficuUas,  certum  enim  est 
on  esse  rcUgiosos,  ut  supra  tactum  e.-^t.  AUi 
ero  sunt  qui  dicuntur  plene  se  tradere  reU- 
ioni,  et  tria  vota  emittunt,  qui  nihilominus 
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veri  reUgiosi  non  sunt,  ut  idem  Sylvester  af- 
firmat ,  ex  Abbate  supra,  et  in  cap.  Non  cst, 
de  Kegtdar.,  n.  2,  et  c.  Cum  diledus,  de  Suc- 
ccss.  ab  intest.,  n.  2.  Cum  quo  idem  sentit 
Sylvester,  vcrb.  Oblatus.  In  his  ergo  inveuitur 
traditio  cnm  tribus  votis  absqnc  professione; 
ergo  non  snfficinnt  iUa  duo. 

30.  Opinio  Natarri.  —  Hanc  difficuUatem 
attigit  Navar.,  consil.  49,  de  Regular.,  quod 
incipit  An  sH,  et  imprimis  negat  se  legisse  iu 
aUqno  classico  auctore,  posse  esse  oblatnm 
emittentem  tria  vota,  nec  Panormitanum  , 
quem  Sylvester,  citat,  taUum  volorum  memi- 
nisse,  sed  eum  vocasse  pleue  oblatum,  qni  se 
et  sua  omnia  obtuUt  monasterio,  nuUa  facta 
mentione  de  votis.  Quam  sententiam  indicat 
etiam  Covar.,  in  cap.  Alma,  p.  2,  §  2,  in  fin., 
ubi  couversnra  dicit  esse  verum  reUgiosum, 
quia  tria  vota  emittat.  IUe  autera,  inqnit ,  est 
verus  reUgiosus,  qui  tria  vota  eraittit,  anctore 
D.  Thoma  2.  2 ,  q.  186,  art.  7;  sentit  ergo 
oblatos  tria  vota  non  emittere  ;  quod  si  emit- 
terent,  futuros  fuisse  veros  reUgiosos,  etiamsi 
habitum  non  mutarent,  vel  intra  clanstrura 
non  viverent ,  ant  aUas  csereraonias  ordinis 
non  servarent ;  hcec  enim  non  sunt  de  sub- 
stantia  reUgiosi  status.  Unde  inferius  idem 
Covar.,  referens  CapeUam  Tholosanam  dicen- 
tem,  hos  oblatos  non  fieri  inhabiles  ad  raatri- 
raonium,  ait,  se  idera  sentire  de  quocumque 
oblato  ,  qui  votura  castitatis  non  eraiserit  ta- 
cite  vel  expresse,  etiarasi  habitura  mutaverit  ; 
indicans,  si  votum  castilatis  emittat,  reddi  in- 
babilera ,  atque  adeo  esse  vere  reUgiosura. 
Juxta  hanc  ergo  doctrinam  respondendum 
erit  ad  difficuUatcra  tactam ,  negando  posse 
dari  oblatum  emittentem  tria  vota  in  manibns 
prselati  religionis^  cui  se  offert,  quin  veram 
professionem  faciat,  verusque  reUgiosus  effi- 
ciatur. 

31.  Alia  opinio  Navarri.  —  Nihilominus 
Navar.,  cons.  49,  de  Regul.,  quod  incipit  An 
sit  tere,  proponit  casum  in  quo  quidam  se  ob- 
tuUt  raonasterio  in  manu  Abbatis  per  haec 
verba  :  Ego  N.  rae  dono  et  offero  in  oblatnm 
monasterio  S.  Beuedicti,  vovendo  pauperta- 
tem,  castitatera  et  obedientiara  tibi,  ejus  Ab- 
bati;  non  autem  profiteor  regnlam  ordinis, 
nec  me  obUgo  ad  cwreraonias  et  observanlias 
ejus.  Et  postea  non  mutavit  habitum,  nec  ac- 
cepit  regularera,pra;ter  scapularium  parvum. 
Cousultus  ergo  Navarrus  in  eo  casu  respou- 
dit,  illum  non  esse  verura  reUgiosum^et  con- 
sequenter  ait  illam  oblalionem  non  fuisse  ve- 
ram  professionem,  quia  actus  (ait)  non  excedit 
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intentionem  operantis,  1.  Non  omnis,  ff.  Si 
certiim  petatur,  et  c.  iiltim.de  Praebeud.;  sed 
ille  non  habuit  intentioiiem  profitcndi  vero, 
nec  se  tradendi  in  religiosum ;  ergo.  Minor 
patet  ex  ejus  verbis,  tum  quia  expresse  dixit 
se  tantum  ofFerre  in  oblatum,  qui  multum 
difFert  a  monacho,  c.  Ut  privilegla,  de  Privi- 
leg.,  imo  minus  est  quam  conversus,  c.  Fx 
eo,%  1,  de  Elect.,  in  6.  Tum  quia  dixit  se 
non  obligare  ad  regulam  et  cseremonias,  quod 
est  de  ratione  illius  professionis.  Tum  quia 
habitum  regularem  non  susccpit.  Juxta  quara 
resohitionem  mauere  videtur  integra  difTicul- 
las  tacta,  quia  ibi  est  traditio  cum  tribns  vo- 
tis  sine  vera  professione.  Vcl  potius  hinc  po- 
test  argumentum  retorqueri  contra  Navar- 
rum,  quia  in  illo  actu  niliil  videtur  defuisse 
ad  substantiam  et  veritatem  rehgiosi  status; 
ergo  nec  professionis.  Nam  intentio  illa  sic 
operantis  videtur  fuisse  ex  quadam  ignoran- 
tia;  nam  ille  deceptus  videtur,  putans  in  co 
casu  ahud  esse  oblatum  quam  rehgiosum, 
quse  ignorantia  non  obstat  quominus  res  in- 
tenta  habeat  effectum,  ut  per  se  constat.  As- 
sumptum  vero  patet,  tumquiain  jure  oblatus 
cum  tribus  votis  nunquam  distinguitur  a  re- 
hgioso,  nec  dicitur  esse  minus  quam  conver- 
sus,  ut  ex  ipso  Navarro  et  ex  dictis  constat. 
Tum  etiam  quia  rehgiosus  non  vovet  servare 
regulam,  nec  ad  hoc  speciahter  se  obhgat, 
nisi  quatenusadobedientiam  obhgatur,  quara 
etiam  ihe  vovit;  ignoravit  etiam  propriam 
vocem,  cum  dixit  se  non  profiteri  regulam,  si 
putavit  ahquid  speciale  reservasse  quia  nec 
alii  religiosi  regulam  profitentur.  Tum  deni- 
que  quia  liabitus  non  est  de  substantia,  ut  in- 
fra  dicetur. 

32.  Resolutio  difficultatis.  —  Prohatur. — 
Notandum  circa  hujusmodi  oblatcs.  —  His  ve- 
ro  non  obstantibus,  dicendum  censeo  posse 
inveniri  oblatura  cum  tribus  votis,  qui  non 
sit  vere  religiosus,  neque  emittat  veram  pro- 
fessionem.  Quod  explicatur  respondendo  ad 
difiicultatem  factam,  quia  non  qufficumque 
traditio  suflicit  ad  veram  professionem,  sed 
traditio  iu  rehgione  approbata  cum  voto  obe- 
dieutise  secundumi-egulara  approbatara.  Unde 
ad  verara  professionera,  verumque  rehgiosum 
statum,  uon  satis  est  vota  fieri  in  religione 
approbata,  sed  oportet  fieri  in  ea  prout  ap- 
probata  est.  Contingere  autem  potest  obla- 
tionem  ac  votum  fieri  in  religioue  aliis  qui- 
dem  approbata,  non  tameu  prout  approbata 
est,  id  cst  nou  ad  illum  vivendi  modum  qui 
approbatus   est,  sed  ad  alium  voluntarium, 


seu    devotione   privata    inventum;  et  tnnijl 
illc  modus  vivendi   aut    conjungendi  se  ill| 
rcligioni  non  magis  suffifit  ad  professionem| 
quam  si  illa  religio  approbata  non  es.set.  It{|| 
videtnr  accidisse  in  casu  illo,  quem  Navarrn; 
refert;  tunc  enim  fiunt  vota  in  religione  proir 
approbala  est,  quando  fiunt  secundum  regii 
lam  talis  religionis,  ita  ut  traditio  sit  ordinatr 
ad  observationem  regulee,  et  obedientia  si 
secundum  regulam,  et  similiter  paupertas  f 
castitas.  At  vero  in  illo  casu  nou  videntii: 
facta  vota  hoc  modo,  sed  perinde  ac  si  illa  re 
ligio  non  haberet  regulam  approbatam,  ut  e> 
forma  vovendi  constat ;  et  ita  quoties  ita  fac- 
tum  fuerit,  professio  non  erit  vera.  Unde  iD<|j 
fero  (quod  etiam  a  posteriori  rem  explicat) ; 
eo  casu  illa  vota  non  fuisse   solemuia, 
reddidisse  illam  personam  inhabilem  ad  mi 
trimonium,  aut  incapacera  prorsus  domioiil 
quia  in  hoc  genere  non  est  volum  soIemtte| 
nisi  sit  annexum  professioni  factse  in  rehj,, 
ne  approbata,  juxta  c.   unic.  de  Yoto,  in 
illa  autem  vota  non  fueruntfacta  in  religic 
approbata,  ut  approbata  est,  quia  non  fue 
facta  sccundum  regulam,  ut  patet  ex  verl 
expressis  voventis ;  ergo. 

33.  Atijue  ita  satisfactura  est  principalii 
ficultati ;  oranis  enira  traditio  cum  tribus  vl 
tis  factis  iu  religionc  approbata  sufficit  ad 
rara  professionera  ;  intelligendum  est  autei 
formaliter  quatenus  approbata  est,  alias  ma^ 
terialiter  tantum  et  per  accidens  se  habei 
approbatio;  ita  autera  fieri  nihil  aliud 
quam  fieri  secundum  regulam  approbatam 
Ita  ut,  licet  quis  non  voveat  directe  observa 
tionem  regulse,  voveat  obedire  secundum  il 
lam,  id  est,  quoties  secundara  iUam  fiieri 
prseceptus,  et  profiteatur  observare  illam 
ita  ut  subjectus  maneat  correctioui  religio 
sai,  si  illara  violaverit,  et  obligetur  etiaa 
ad  deferendum  habitum  regularem,  et  simi 
lia.  Non  potest  autem  inveniri  oblatio  cim 
tribus  votis  hoc  modo  facta  in  religione  ap 
probata,  quin  vera  professio  sit ;  quod  si  ali 
qua  non  est  professio,  aliquid  horum  ei  defi- 
ciet,  ut  in  illo  casu  Navarri  explicatum  cst. 

CAPUT  III. 

UTRUM  AD  VALOREM  PROFESSIONIS  NECESSARR 
SIT  CONSENSUS  OMNINO  LIBER,  ET  IN  iETAT 
rERFEGTA. 

1.  Causafinalis  professioiiis  assignatur.  ^ 
Duhium  resolvitur.  —  Causa  formalis  quwnai 
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). —  Explicata  professionis  subslaiitia,  di- 
:i(lnm  seqnitnr  de  cansisojns  inter  (fnas  pri- 
rim  locnm  ohtinot  finalis,  sed  de  il!a  niliil 
^viale  (licendnin  or cnrrit ;  nam  per  se  satis 
[tum  est  qnem  fincni  cx  se  liabeat,  et  in 
crante  habere  debcat  religiosa  professio; 
ibet  enim  enmdcm  qnem  statns  ip^o  relii^io- 
5,  scilicet  perffctioncm  charitatis  et  divini 
iltns;  imo,  si  vehmns  snbtiliter  haec  distin- 
ere.  ipse  statns  relicionis  est  jroximns  finis 
!)fessionis.  sicntterminu3actionis,meJioan- 
n  statu  habet  eumdem  finem  cnra  illo.  An 
roex  fine  operantis  vitiaii  possit  professio, 
•endnm  est  posse  qnidem  vitiari  ut  male 
t,  non  tamen  ut  invalida  sit,  quia,  hcet 
>e  habeat  pravum  fincm  in  profitendo,  quod 
ofitetnr  et  vovct  bonum  cst.  De  qna  re  vi- 
ri  possunt  dicta  supra,  lib.  1  de  Yoto,  in 
nere,  c.  5,  nec  de  liac  causa  phira  videntur 
cessaria.  Vide  Pahid.,  in  A,  d.  26,  q.  3; 
Iv.,  verb.  R,'ligio,2,  q.  G;  Panorm.,  in  c. 
t  clerici,  de  Rogul.  Causa  autem  formahs 
iletnr  satis  explicata  in  his  quae  de  tradi- 
)nc  et  votis  dicta  sunt ;  ipsa  eiiim  profo.=sio 
t  qna^dam  morahs  forma,  qiiM  non  vidciur 
ibere  aliam  formalem  causam  prseter  snam 
hstantiam.  Onia  vero  in  his  actionibns  mo- 
libns  modns  se  habet  tanqnam  forma,  ideo 
ferius  explicando  hunc  modum,  etiam  hanc 
usam  araphus  dcclarabimus.  Supersunt  er- 
•  cansa}  efficiens  ct  materiahs,  quoe  simul 
phcandGe  sunt,  quia  in  eamdem  personam 
incidunt,  quia  professio  est  vehiti  actio  im- 
anens,  qnse  in  operante  manet. 
2.  Causa  ef/icicns  proxima  professionis  qna- 
f  sit.  —  Ratio  dubitandi.  —  In  praesenti  er- 
>  capite  inquirimus  proximum  principium 
Bciensvahdara  professionem,  qnod  est  con- 
nsns  operantis ;  de  quo  nonnulla  potest  esse 
tio  dubitandi,quia  quod  non  est  necessaria 
nsa  status  religiosi  non  est  necessaria  causa 
ofessionis  ,  cum  ille  slatus  non  nisi  per 
'ofes.Monem  fiat ;  sed  hber  consensus  non  est 
'cessaria  causa  status  rehgiosi ;  ergo  nec 
ofessionis.  Minor  probatur  ex  antifiua  con- 
etudine,  de  qua  nonnuha  adduximns  dis- 
itandode  prirao  ingressu.  Per  illam  autom 
mationem  perseverantem  pcr  tempus  snfli- 
Jns,  saitora  unius  anni,  constitui  infantem 
rura  religiosum  absque  proprio  conseiisu, 
eo  coUigitur,  quod  non  licebat  illi  ad  se- 
hira  reverti,  irao  ncc  ad  aham  rligionem 
m.sgredi,  ut  coUigitur  ex  Conciho  Tolet.  IV, 
n.  40,  et  refertur  20,  q.  1,  c.  Monachum  ; 
a  Burchardo,  lil).  8  sni  Decreti,  c.  G  :  Mo- 
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nachim  ((hcitur  \h\)  aut  paterna  detotio,  aut 
propria  professio  facit  quidqnid  horum  fuerit, 
alligatu  n  lenelit,  proinde  his  ad  mundum  re- 
Tcrtendi  intcrcludimns  adttum,  et  omnes  ad  sc- 
culum  iiiterdicimvs  regressus.  Similia  rcfort 
Burch.,  hb.  8,  c.  p.  I,  cx  Conciho  Toletano  XI, 
c.  C,  ubi  expUcate  dicitur,  si  in  quaUbet  rai- 
nori  Eelate  parentesiniUierint  fiUum  reUgionis 
habitu,  vel  inhoc  cousenserint,  non  posse  fi- 
Uos  retrocedere.  Unde  Isidorus,  relatus  a  Gra- 
tiano  in  c.  proxime  soquenti  :  Quicumque  (in- 
quit)  a  parentibus  prcpriis  in  monasterio  fue- 
rit  delegalus,  noverit  se  ihi  perpetuo  mansu- 
rum,  exemplo  Samuel^s,  qui  a  matre  oblatus  in 
v.onasterio  permansit.  Concihum  autom  Wor- 
mat.,  can.  5,  ahas  22,  expresse  addidit,  etiam 
postquam  ad  puberiatis  annos  perveniunt,  non 
posse  egredi  :  Quia  nefas  est,  ait.  ut  oblatis  a 
parentibus  Deo  filiis  toluntatum  frena  laxen- 
tur ;  et  infra  conchidit  :  Velint  nolint,  perma- 
nere  cogantur.  Hoec  fere  refert  Gratianus  ex 
Gregorio,  ad  Augustinum,  Anglorum  Episco- 
pum,  d.  20,  q.  1,  c.  2;non  invenitur  autem 
in  Gregorio  I,  sed  in  epist.  4  Gregorii  III  ad 
Bonifacium,  Legatnm  Germaniae,  et  in  citato 
ConciUo  Wormat.  Similia  refert  ex  ConciUo 
Trihur.  Gratianus  ibid.,  c.  G.  Ex  quo  etiam 
coUigi  polcst  hos  adeo  fieri  veros  religiosos, 
ut  fiant  iuhabiles  ad  matrimonium  :  nam  ibi 
dicitur  :  Uxorem  si  usurpaverit,  dimitiere  com- 
pellatur.  Denique  historia,  quam  Bernardus 
rofert,  epist.  1  ad  Robertum,  nepotem  suum, 
valde  notanda  est  pro  hoc  puncto  :  fuerat 
enim  Robertus  iUe  obiatus  a  parentibus  mo- 
nasterio  Chiniacensi ;  nondum  vero  habitum 
Cluniacensem  induerat,  neque  ei  fuerat  in 
professionem  datus,  sed  tantum  dono  oblalus 
(ut  ex  sequentibus  coUigitur) ;  dictus  enim 
Robertus  in  seculo  manens  Cisterciensem  ha- 
bitum  a  Bernardo  petit,  qui  ejus  vocatiouem 
per  biennium  probavit,  propter  ejus  teneram 
aetatcm ;  tandem  vero  ipso  efflagitaute  eum 
recepit,  et  post  annum  probationis  ad  profes- 
sionem  admisit;  postmodum  autem  idem  Ro- 
bertus  ad  Cluniacenses  transit  eorum  induc- 
tione,  ibique  professus  est.  Mota  est  lis,  et  ad 
Pontificem  delata,  qui  pro  Cluniacensibussen- 
tentiam  tulit  contra  Bernardum ;  tantamenim 
vim  habere  vohnt  Pontifex  parentura  oblatio- 
nem,  ut  por  subsequentem  professionem  re- 
scindi  nonpotuerit;  non  ergo  semper  est  ne- 
cessarius  proprius  consensus  ad  statam  reli- 
giosum. 

3.  Assertio  prima  et  communis.  —  Nihilo- 
minus  dicendum  primo  est,  veram  ac  vaUdara 
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professiouem  noii  fieri  sine  libero  ronsensu 
ejus,  qui  religiosus  efficitur.  Haec  esl  commu- 
nis  et  certa  sententia,  quam  tradit  D.  Tliom-dis 
2.  2,  q.  189,  art.  5,  et  omnes  Doctores  statim 
citandi;  et  habetur  in  c.  i,  de  Regular.  ibi  : 
Fi  spontanea  toluntate ,  et  in  c.  4  :  Vidua  si 
sponte,  et  a  fortiori  sumitur  ex  multis  juri- 
bus,  quee  statira  rcferemus.  Ralio  est,  quia 
professio  est  quidam  contractiis  humanus  ; 
contractus  autem  humanus  sine  consensu  non 
perficitur:  ergo.  Item  de  substantia  protessio- 
nis  sunt  tria  vota ;  sed  volum  est  actio  perso- 
nalis,  nec  fieri  potest  sine  propria  vohmtate 
et  consensu  ;  ergo.  Tandem  matrimonium 
sine  proprio  et  libero  consensu  valere  non 
potest;  ergo  muho  minus  professio  ;  nam  est 
quodammodo  arctins  vincuhim  ,  tum  quia 
potest  ipsum  matrimonium  ratum  dissolvere, 
tum  etiam  quia  ohligat  ad  vitam  arctiorem, 
et  raagis  carni  repugnantem,  ad  quam  homo 
sine  propria  voluntate  obhgari  non  potest. 

4.  AdSertio  secunda  etiam  communis.  — 
Qiiwnam  sil  cptas  pubertatis  necessaria.  —  Di- 
00  secundo :  Non  quahscumque,  sed  perfecta 
hbertas  consensus  necessaria  est  ad  valorem 
professionis,  et  ideo  usque  ad  puberem  oeta- 
tem  professio  vahda  non  est,  nec  consensus 
efficax.  Ita  D.  Thomas  supra,  et  omnes.  Ut 
autem  probetur,  advertendum  est  ahud  esse 
loqui  ex  natura  rei ,  ahud  ex  jure  positivo. 
Priori  modo  sohim  esset  necessaria  illa  per- 
fectio  Ubertatis  ad  professionem,  quse  ad  vo- 
tum  emittendum,  vel  ad  donationem  validam 
faciendam  sufficit.  Diximus  autem  supra  ad 
vovendum  sufficere  ilhim  hberum  consensum, 
qui  ad  peccandum  mortahter  satis  est ;  ergo 
idem  sufficeret  ex  natura  rei  ad  valorem  pro- 
fessionis ,  quia  ex  sola  rei  natura  nuUa  alia 
certa  perfectio  assignari  potest ,  quse  necessa- 
ria  sit.  At  vero  ex  jure  positivo  necessaria  est 
setas  pubertatis,  ita  ut ,  licet  antea  habeatur 
sufficiens  libertas  ad  peccandum,  imo  ,  licet 
in  particulari  individuo  malitia,  ut  aiunt.  sup- 
pleat  aetatem,  professio  valida  non  sit.  Hoc  con- 
statexjure  antiquo,  in  c.  Firma,  20,  q.  l,ubi 
adulta  setas  jam  perfecta  et  nuptiis  apta  pos- 
tulatur  ;  idem  fere  in  c.  In  prcesentia,  de  Pro- 
bation.,  et  cap.  Adnostram,  de  Regular.,  et 
cap.  Significatum,  et  c.  1 ,  cum  gloss.,  eod. 
tit.  Quod  ita  exposuit  D.  Thom.  supra,  ad  1. 
Olim  autem  setas  pubertatis  quoad  huuc  ef- 
fectum  erat  post  annum  decimum  quartum 
setatis  completum,  ut  dicta  jura  declarant.  Et 
hanc  vocavit  retatem  discretionis  Glemens  III, 
in  e.  Cum  virum,  et  Coelest.  III,  in  c.  Cum  si- 


mus,  de  Regular. ;  nunc  autem  ajtas  haec  nt|j 
completur  usque  ad  decimum  sextum  annal 
perfectum  ,  ex  decreto  Concilii  Tridentinlj 
sess.  25,  c.  13,  de  Regularibus. 

o.  Assignatur  ratio  quare  Ecdesia  ho' 
cetatem  determinaterit .  —  Ratio  hujus  in- 
tutionis  suppoiiit  imprimis  Eccle.siam  hab. 
potestatem  ad  irritanda  vota  ,  quando  i;( 
fiunt  cum  legitimis  conditionibus  ab  ipsa  pr; 
scriptis,  quod  csl  certissimum  ,  ut  supra  pr 
bavimus  ,  et  in  praesenti  est  mullo  tlariu 
quia  professio  non  potest  esse  vahda  nisi  ; 
acceptata  ;  debet  autem  acceptaii  per  Ecd 
siam,  aut  ejus  auctoritate ;  ergo  si  ipsa  dc 
acceptat,  non  potest  professio  esse  vahda.  I 
autem  ipso  quod  statuit  legem,  ne  tahs  pr 
fossio  facta  ante  legitimam  setatem  vafida  si 
non  acceptat  illam ;  sic  ergo  optime  poti 
illam  irritare,  quod  ita  in  prsesenti  feci:- 
constat  ex  citatis  juribus.  Congruentia  aute 
seu  ratio  moliva  ad  hanc  legem  fuit  gravit 
et  difficuUas  status  religiosi;  quanto  enim  e 
fructuosius  cum  sufficienti  cognitione  et  lihe 
tate  sumptus,  tanto  est  periculosius  si  aiitt 
assumatur ;  et  ideo  merito  postulata  est  m; 
turitas  majoris  setatis,  ut  cum  majori  discri 
tione  et  perftctiori  libertate  fiat.  Accedit  qiic 
omnia  simplicia  vota  impuberum  intirDC 
sunt,  ita  ut  possiut  a  parentibus  irritari,  pn 
pterimbecihemusura  rationis,  qui  in  eo  stal 
prffisumitur  ;  ergo  multo  magis  votum  s< 
lemne  non  poterat  esse  firmum  ;  non  expt 
diebat  airteiu  ita  esse  infirmum,  ut  posset 
parentibus  irritari ,  quamvis  esset  validum 
merito  ergo  provisum  est  ab  Ecclesia,  et  pro 
ventum  ne  valorem  haberet.  Unde  hic  nc 
habet  locum  illa  regula,  quod  qui  se  pote 
obhgare  diabolo,  potest  se  etiam  Deo  obhgari 
quia  hsec  procedit  considerata  solum  rei  nati 
ra,  Ecclesiu  vero  speciali  providentia  potu 
hic  limitatiouem  adhibere  in  obligatione  pn 
fessionis  propter  majus  Dei  obsequium,  . 
placent  sacrificia  voluntaria,  et  ad  caveno 
majora  mala. 

6.  Malitia  iti  liac  materia  non  supplet  wi 
tem.  —  Quod  autem  in  hoc  negotio  malit 
non  suppleat  setatem,  olim  abaliquibusjuri 
peritis  dubitatum  est,  ut  refert  Sylvest.,  vo 
bo  Religio,  2,  q.  12,  quia  in  matrimonioin 
litia  supplet  astatem,  c.  A  nobis,  et  c.  Tiit 
de  Desponsat.  impub.,  et  prteterea  ex  c.  Po. 
tulasti,  de  Uegular.  Nihilomiuus  res  cerl 
est  quam  proposuimus,  ut  docuit  gloss.,  i 
Clem.  Eos,  tie  Regular. ,  verb.  yEtate,  • 
communiter  Doctores  in  c.  Postulasti,  de  R» 
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lar.,ut  ibi  notat  Abb.,  n,  2.  Ratio  vero  est, 
ia  jiira  absohite  et  sine  taliexceptione  irri- 
il  professionem  antea  factam,  ut  patet  ex 
Ad  nostram,  de  Regularib.,  et  c.  1,  eo-l. 
,,  iii  0,  ct  aliis  juribiis  citatis,  raaxime  ex 
ncilio  Triileutino  ;  non  possumus  autem  nos 
le  lege  vel  cogente  ratione  legem  limitare, 
t  exceptionem  ei  adjuug»!re.  Pra-scrtim, 
ia  iu  (iict.  c.  Postulasti,  olim  adilebautur 
i€  verba  :  Nisi  pi-udentia  fort'.  supplecerit 
ulem  illis,  ut  transire  debeant  ;d  reijnlain 
r^orew,  in  quibus  vetcrnm  Canouistarum 
inio  fiuidata  cst ;  postea  vero  iila  verba  su- 
ita5uut,ut  int(diii?atur  efiam  iiaeclimitatio, 
1  exceptio  siiblata,  ut  ibi  gloss.  et  Doctores 
tant.  Ncc  argumcutum  a  matrimonio  sum- 
im  validum  est,  tiim  quia  iu  bis  rebns.  quse 
ndent  ex  jure  positivo,  argumentum  a  simili 
Q  est  efficax,  tum  etiam  quia  professio  re- 
iosa  est  louge  altior  ac  difficilior  quam  ma- 
mouium,  et  ideo  necesse  non  est  iila  aequi- 
rare.  Unde  Basilius,  in  Regul.  fus.  di>put., 
l-  15,  ait,  pueros  non  esse  ad  professioucm 
mittendos,  nisi  ubi  radonis  usus  accesserit, 
hab  turn  illum  rerum  judicandarum  atas 
ijor  atlulerit;  et  infra  :  Quo  sane  tempore 
mittenda  est  tirginitatis  professio  tanqnam 
majam,  et  ejusmodi.  qucv  aproprio  consHio, 
iiciogue  profidscutur,  ralione  jam  prole 
ulta,  iu  quilius  verbis  particulas  illas  pon- 
randas  adverto,  major  wtas,  et  probe  adulta 
tione.  Vide  c.  1,  20,  quajst.  1, 
7.  Dubium  primum.  —  Resolutio.  —  Quid 
insulanis  dicendum.  —  Notatio  prima.  — 
itatio  secuncta.  —  Tandem  vero  circa  hoc 
[uiri  potest,an  sicut  bodie  non  potest  profes- 
validc  aulicipari  ante  decimura  sexlum  an- 
;m  expletum,ita  non  possit  impediri,  quin  si 
•tdecimumsextumaunum  fiat,  concurrenti- 
5  aliis  conditionibus  nccessariis,  valida  sit. 
spoudeo  miuime  posse  hanc  regulam  consti- 
,  nam  Concilium  Trideutinum solum  negati- 
statuit,  ut  professio  autea  facta  vaHda  non 
;  non  tamen  etiain  affirmative  prcecipit  ut 
aetas  sufficiat,  ita  ut  nullo  alio  jure  major 
uiri  possit.  Quod  aperte  suppouit  Xavar., 
isil.  24,  de  Regiilar.,  u.  2,  et  est  per  se 
dens,  tum  ex  verbis  Concilii.  tura  ex  ra- 
iie  illius;  nam  per  illam  legem  solum  in- 
dit  favere  professioni,  in  boc  quod  cum 
I  fecta  debberatione  fial;  cui  ratioui  non 
i^lat,  sed  potius  favel,  quod  major  a;tas  re- 
;  ratur.  Qiiocirca  pcrhoc  dccretum  revoca- 
a  non  est  statutiim  Gregorii,  lil).  1  Regis- 
.1,  epist.  48,  quod  refertur  a  Gratiauo.,  in  c. 
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Quiautem,  20,  q.  1,  ct  babetiir  iu  c.  Quia  in 
iusulis,  de  Rcgiilar.,  ubi  prohibet  iu  iusulis 
recipi  pueros  iii  mouacborum  mouasteriis  aii- 
te  decinmm  octavum  aunum,  guia  in  insulis, 
ait,  dura  est  Congregatio  monachorum.  Circa 
qiu'm  tameu  tcxtum  mihi  placet  animadver- 
sio  Abbatis,  sohi.m  esse  prohibeutcm,  nou  ir- 
rituutem  profossiouemfactam  aulca,  qiuimvis 
Hostiensis  et  alii  oppositum  dixcriiit;  scd  iin- 
mcrito,  quia  in  illotextii  nuUum  ponitur  ver- 
bum  irritaus,  et  sim[)lcx  [)robibitio  uou  siiffi- 
cit,  maxime  in  re  tain  gravi,  etquae  jus  divi- 
num  attingit.  Quid  vero  insularum  uomine 
ibi  sit  iutflligcudum,  difficile  est,  quia  non 
apparet  cur  in  insula  Sicilise,  vcrbi  gratia,aut 
Augliae,  et  similibus,  durior  sit  cougrcgatio 
monachorum.  Ei  ideo  Panormitanus  supra  de- 
cretura  illud  solura  iutelligit  de  iusulis,  in 
quibiis  uuicus  tantum  cst  locus  solitarius,  et 
mari  circumdatus iutra aiigustiim  territorium; 
nam  iu  illis,  propter  pericula  et  ahas  difficul- 
tates,  merito  dici  potest  durior  cougrcgatio 
mouachorum.  Quod,  conjectura  ulcndo,  ratio- 
nabile  apparet;  nam  quando  insula?  sunt  am- 
pliores,  habcutes  proviucias  et  regna,  nulla 
est  in  eis  difficultas,  aut  ratio  ob  quam  iuter 
eas  etahas  provincias  differentia  constituatur. 
Sed  quia  Grcgorius  in  particulari  loquitur  de 
insula  Orphiaua  et  Palmaria,  ex  qualitate  ea- 
rura  videndum  est  an  coujectura  quadret; 
nam,  hcet  Gregorius  addat  particulam  geue- 
ralera,  alvisque  inrAilis,  optime  de  aliis  simili- 
bus  iUud  interpretandum  est.  Verumtamen 
quod  ad  rem  spectat,  consuleuda  est  consue- 
tudo  ;  dicit  enim  ibi  Joannes  Andreas  dili- 
genter  investigasse  et  nunquam  invenisse  le- 
gera  iUam  iu  ahqua  insula  servari ;  ubi  au- 
tem  tahs  fuerit  consuetudo,  iUa  lex  non  obH- 
gabit. 

8.  Opinio  et  reslrictio  Panormitani  impro- 
batur. — Addit  vero  Panormitanus,  citato  loco, 
cum  ahis,  decretum  iUud  Gregorii  extenden- 
dum  esse  ad  omnes  rehgiones  monachorum, 
quarum  dura  est  congregatio  ,  et  speciahter 
ponit  ipse  exemplum  in  Meudicautibus.  Ratio 
eorum  est ,  quia  dispositio  legis  ampliari  et 
restringi  debet  juxta  rationcm  in  ea  expres- 
sam,  1.  Cumpaier,  §  Dulcissimis,  ff.  de  Lega- 
tis,  2.  Verumtamen  hanc  extensionem  merito 
rcjicit  Sylvcst.,  verb.  Religio,  3,  q.  2,  tum  quia 
iUud  generale  priuci[)ium  vei  non  est  verum, 
vel  solum  in  favorabiliiius  admittendum  cst, 
uon  vero  in  odiosis  et  restrictivis  ;  tum  ctiam 
quia  illa  lex  fundatur  uou  in  quacumque  as- 
peritate  reUgionid,  sed  ex  iUa  quee  speciaUter 
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oritur  ex  arctitudme  infularis  loci.  Itaque  se- 
cluso  illo  textu,  qui  consuetudiue  creditur  re- 
vocatus,  nullum  iuvenio  iu  quo  jure  coiamuni 
major  setas,  quara  sexdecim  annorum ,  ue- 
cossaiia  sit.  Observanda  autem  pra^teiea  sunt 
regularia  statuta ,  uam  Carthusiani  dicuntur 
Dou  admiltere  aliquem  ad  professionem  ante 
vigosimum  anuum,ut  refert  Pauormitanus; 
et  Prajdicatores  dicuntur  habere  coustitutio- 
ucm  specialem,  ut  ante  decimum  octavum  an- 
num  laicos  ad  professiouem  uon  admittant ; 
et  Navarrus  supra  refert  similem  regulam  cu- 
jusdara  religionis ,  quam  uon  uomiuat.  Ubi- 
cumque  autem  talis  lex  fuerit,  non  repu- 
gnat  Concilio  ,  aut  juri  comrauni ,  et  ideo 
servanda  est,  si  per  coutrariam  consuetudi- 
nem  uou  est  revocata.  An  vero  talis  lex  sit 
irritans,  vel  solum  prohibens,  uon  potest  re- 
solvij  ut  recte  dixit  supra  Navarrus,  uisi  lecta 
illa,  et  recte  intellecta. 

9.  Dubium  seciindum.  —  Resolutio.  — Aliud 
vero  dubium  supererat  hic,  scilicet ,  an  pro- 
fessio  facta  aute  legitimam  iEtatera  aliquam 
obligationcm  rehnquat.  Sed  hoc  dubium  , 
quantum  ad  eos  qui  ratione  jnm  utuutur,  li- 
cet  impuberes  sint,  infra  in  geuerah  tractabi- 
tur  de  professioue  invahda.  Quautum  ad  eos 
vero  qui  ante  usum  rationis  donati  sunt  reli- 
gioui  a  parentibus,  de  quibus  ratio  dubilandi 
supra  est  proposita,  dicendum  cst  nullam  obU- 
gatiouem  eis  reiinqui,  si,  quando  perveniunt 
ad  aunos  pubertatis,  contradicaut ,  uolintque 
rehgionem  profiteri,  nam  hbere  possunt  ma- 
trimonium  coutrahere  ,  aut  quemcuraque 
ahum  statum  aisumere,  ut  expresse  docuit 
MarceUus  Papa ,  in  cap.  lllud  avtem ,  20, 
q.  1.  ubi  de  his  pueris  dicitur,  anno  deciino 
guinto  wtatis  (  uichoato ,  intelhgo )  monendos 
esse  a  prailatis  an  perraanere  velint,  et  si  an- 
nueriut,  ulterius  retrocedere  uou  posse ;  si 
autem  renuerint,  hberos  rehnquendos  esse, 
ut  ad  secuhim  revertantur,  si  vehnt,  qida  satis 
hiutile  est  nt  coacta  servitla  Domino  prwsten  ■ 
tur.  Quai  seuteutia,  proportioue  servata,  uunc 
locum  habet;  solum  mutaudo  deciraum  quin- 
tum  in  deciraum  septiraum  aunum  ,  quia 
nunc  professio  non  fit  valida,  usque  ad  ilhim 
anuum  inchoatum,  et  ideo  tuuc  danda  est  illa 
optio.  Adtlo  vero  insuper  necessarium  esse  ut 
saltem  ab  initio  decimi  quinti  auni  puer  iu- 
telUgat  se  esse  liberum  ad  non  profiuMKhiiu, 
ut  pos.sit  illum  integruni  annum  |»roi)ationis 
habere,  juxla  superius  dicta  de  noviliatu.  Au 
vero  possit  eliaui  liujusraodi  puer  anle  illam 
retatera  reliuquere  rehgionis  liabitura  invito 


parente,  supra  hl)ro  priecedeuti,  de  primo  i. 
gressu  agentcs,  diLtum  est. 

10.  Responsio  prima  ad  decreta  suprapa 
ta.  —  Rcjicitar  et  impugnatur.  — Ad  illa  ei: 
decreta  iu  priucipio  citata  respondent  aUqu 
jure  antiquo  potuisse  infantem  fieri  vere  ri 
hgiosum  absquc  proprio  conscnsu  per  volui 
tutera  parentis ,  qui  consequenter  dicent  v 
professionem  non  esse  simphciter  necessaria 
a<i  statum  religiosum,  nisi  in  his  qui  propr 
vohiutate  uti  [lo.ssunt,  quod  videtur  insinna 
illis  verbis  Concilii  Toletani  :  Monachum  t)|| 
professio  facit ,  rel  palerna  devotio ;  vel 
diceUir  ad  [irofessionem  necessarium  es 
berura  eonsensura,  vel  proprium  iu  eo  quil 
capax  iUius,  vel  ( secundum  iUnd   antiqnti' 
jus)  etiam  aUenum  respectu  fiUi  non  habent 
proprium,  quia  voluntas  patris  tantjuaui  ej: 
reputatur.  Quod  si  quis  iustet,  quia  in  illa  d 
natioae  pareutis  non  poterant  interveuire  tr 
vota  substantiaUa  religiouis,  respondent  aliq 
irapUcile    intervenis.?e    ex    declaratione   v 
consiitutione  Ecclesia?.  At  profecto  mihi  h 
incredibile  est ,  et  extra  facuUatem  Ecdesi 
esse  censeo,  ideoque  nou  potuisse  ex  elficac 
ecclosiasticx  k^gis  ficri,  ac  proiude  nec  ded 
rari,  aUoqui  declaratio  falsa  esset.  Assumplu 
probo,  primo  cx  iUo  priucipio,  quod  votu 
proprie  sumplura  ita  pendet  ex  intrinseca  v 
iuntate,  ut  non  possit  ab  exlriuseco  provei 
re,  etiara  per  divinam  potentiam,  qniadii 
intriusecam  liabitudiuem  ad  actum  imraane 
tera  et  vitalem.  Secundo ,  quia  si  noraiue  ii 
pUciti  voti  inteUigatur   obligatio  extrinseo 
iraposita  circa  tales  raaterias  tu  ordine  ad  < 
vinuin  cuUum,  eliara  non  habet  Ecclesia  \ 
testatem  iinponendi  talera  obligationem  cii 
matcriara  integriv  ac  perfectae  castitatis,  s 
virginitatis,  ct  aUas  similes,  quaj  sohim 
perfectionera  neeessariffi  sunt.  Et  cadcm  i 
tioue  dici  uon  potest  pareutem   ex  natui 
dominio,  quod  habet  in  fihum  ,  habere  \ 
imponcndi  talem  obligationem  ,  quia  noi 
iUa  pareutis  facuUas  in  puro  naturte  orui 
spectaia  tain  exceUeuteiu  habet  virtulem;  tu 
quia  illa  uon  excedit  naturales  terminos  di' 
autom  vola  aUioris  ordiuis  suut)  ;  tum  etiM 
quia,  licet  taUa  vota  considerentur,  quatci 
ex  naturaU  iumiuerationis  elici  possuut,  cli 
excedunt  paternum  regimeu,  et   polestat  i 
naluialem,  maxiiue  ut  perpetua,  et  pro  U 
vita^  lempore,  sed  soliuu  quauidiu  illi  subj- 
tus  cst.  Neque  vero  in  lege  evangelica  pu:- 
tas  [)arentum  ita  elevala  est,  ut  jure  ipso  - 
viuo  sit  iUis  taUs  polestas  concessa,  nuila  ei.-i 
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[>tnra  aiit  trailitione  hoc  constat,  et  idco 
isassbreniUiaa  non  c?t. 
,.  Responsio  secnnda.  —  Aliter  crgo  res- 
leri  posset,  vernm  qniilern  esse  in  illa  do- 
Dae  filii  non  ailjungi  tria  vota  substantia- 
jtiaDQ  implicite,  et  consequcnter  illam  non 
;e  veram  professionein,  utctiam  Coucilium 
tauum  iiuiicat,  tlum  distingnit  professio- 
1  a  paterua  devotione.  Habuisse  niliilorai- 
vim  professiouis  quoad  traditionem  ,  seu 
itionem,  quae  per  iUam  fit ,  ita  ut  ex  vi 
s  acqnireret  mouastcrium  verum  domi- 
n  in  infantem ,  et  infans  raancrct  postca 
uatus  ex  justitia  ad  serviendum  monaste- 
ideoque  nec  possetjuste,  nec  permittere- 
relrocedere  ;  sicut  si  patcr  proprium  fi- 
1  vendidisset,  aut  donasset,  vere  manerct 
us,  et  teneretur  postea  servitutem  servare. 
Ic  sic  oblatus  a  parenlibns  nou  csset  qui- 
i  iu  rigore  religiosns  quoad  perrectionis 
um,  sed  largo  modo  posset  dici  monachus 
3ut  videtur  Coucilio  Toletau. ),  quia  est 
'  traditns,  et  iu  illa  tradilione  divino  obse- 
)  manoipatus.Ad  quod  confirmandum  cou- 
e  potest  doctrina  glossai  in  c.  Ut  hx  conti- 
iUB,  27,  q.  1 ,  quam  allegat  ct  multum 
imendat  Abb. ,  in  c.  Non  est,  de  Regul., 
I,  qnod  geneiatim  dc  oblatis  dicit  astriugi 
lasteriomagisquara  mouachos,  quia  etiam 
ia  arctioris  vitai  uou  possunt  transire  ad 

monasteria,  quauquam  pclant  licentiam 
jperiore;  nam  oblati  dicuntur  qui  se  et  sua 
icaut  monasterio,  et  ita  cfTiciuntur  quasi 
i  illius.  His  ergo  oblatis  videntur  posse 
iparari  hi  fihi  donati  a  parcntibus,  quod 
itur  etiam  coufirmare  illa  sententia  prola- 

Fontifice  m  cau^a  Robeiti ,  ut  supru  cila- 
>  est,  uam  fortasse  ob  cam  rem  non  est 
nissus  transire  ad  aUam  reUgiouem. 
i.  Impugnaliir  dataresponsio.  —  Verura- 
en,  Ucet  haec  sententia  hoc  modo  expUca- 
orobabUis  sit,  nihilomiuus  nou  existimo 
ieunquam  in  Ecclesia  obscrvatum.,  ut  fiUi, 

reutibus  traditi  monasteriis  in  infautia, 
'•renlur  poslea  perinanere  in  mouasterio, 
vutmonachi,  sive  utoblati,  etiam  iUis  no- 
I  bus,  cum  pervcniunt  ad  adnUam  a;tatein. 
'  i,  ut  dixit  MarceiUis  Papa,  senitia  coacta 
t  non  placent;es[.  autein  ilUid  decretum 
i.;eUi  valde  antiquum,  nam  anuo  30 i  Do- 
i  Ule  floruit,  et  idem  sumitnr  ex  decrctis 
J^iis  etEug^^nii,  quui  refeit  Grutiauns,  iu  c. 
tja,  el  c.  6'icut,  20,  q.  1,  et  idcm  slatuit 
>ia  Coelestinus  III,  iu  c.  Cum  simus,  de  Re- 
1  r.,  ubi,  glossaet  Doct.  ila  seutiunt;  et  in  c. 


1  et  2,  eod.  tit.  Itera  Glossa  et  Doct.in  c.  Cleri- 
cus,  2,  de  Vita  ct  Uonestalc  clcr.  Ratio  autom 
addipotcst  primo,quia  exualura  rci  nou  vide- 
tur  esse  tantapotestas  iu  parente,ut  po.=;sit  Ube- 
re  douare  fdium,  aut  obligare  pront  voUicrit, 
etiara  iu  obscquiuin  Dei ;  nam,  Ucet  Uoc  pos- 
sit  pro  ea  setate  pro  qua  non  censetur  fiUus 
habere  voUmtatem  propriam,  aut  non  pcr- 
fecte  Uberam,  juxta  dicta  in  libro  de  primo 
ingressu,  non  tamen  pro  illo  tempore  pro  quo 
jam  est  perfecte  sui  juris.  Et  Ucet  juxta  jus 
naturale  ,  et  posifivum  etiam  comrauue , 
possiut  pareutes  aUquando  vendere  fiUura  iu 
servum,  iUud  tamen  crat  in  aUquo  raro  casu, 
et  propter  aUquam  gravem  necessitatem  pa- 
rentis,  ad  quam  sublcvaudam  concedebatur 
iUis  tanta  iu  tiUum  potestas,  quia  iu  ordiue 
ad  corporaUa  subsidia  magua  est  obUgatio 
filii  ad  parentem,  et  magnum  jus  parenlis  iu 
fiUuin  ;  et  idco  nou  soUitn  ante  usuin  rationis, 
verum  etiam  post  illum  habebat  pater  hoc 
jns  quaudo  fiUum  sub  ea  potestate  retinebut. 
At  iu  ordiue  ad  divinum  obsequinm  nunquam 
occurrit  taUsuecessilas;neque  existimo  fuisse 
uuquam  in  Ecclesia  talejus,  ueque  etiara  esse 
couseutaueum  rationi  aut  diviuae  voUiutati; 
nam  Deus  vuU  ut  ab  unoquoqne  utente  ratione 
Uberum  sibi  fiat  obsequium,  vel  oblatio.  Et 
confirmatur,  nam  vel  puer  sic  oblalus  a  pa- 
rentibus  poterat  postea  resiUcns  iu  annis  dis- 
cretiouis  Ucite  et  valide  contrahere  matrimo- 
nium,  vel  non  poterat;  si  primum  dicatur,  re- 
pugnal  aperte  antiquis  decretis  supra  citatis, 
et  cousequenter  iuterpretauda  eruut  nou  esse 
locuta  iu  eo  sensu,  sed  de  infantibus  qui  post- 
ea  Ubcre  conseuscrunt  iraditioni  parentum  ; 
si  vero  dicatur  secuudum,  repugnat  dictis 
contra  pra?cedentem  senteutiam,  quia  seque- 
retur  obUgari  quempiara  ad  servandam  vir- 
ginitatera  siue  propria  voUintate,  quod  cst 
contra  inteutionem  CUristi,  in  EvangeUo,  et 
Pauli,  ad  CorintU.,  et  perpetuura  sensura  Ec- 
clesiae,  ut  patet  ex  muUis  decretis,  distinct. 
32,  et  20  ,  quastione  prima  et  secuuda ;  et 
est  optimus  textus  a  simili,  in  c.  De  his,  28 
d.,  qui  est  ConciUi  Toletani  II,  c.  primo. 

VI.  Veraresponsio. —  Dico  ergo  proedicta 
jnra  intelligeuda  csse  de  fiUis  oblalis  in  in- 
fantia,  qui  postquam  ad  aunos  discretiouis 
pervenerunt,  oblationi  de  se  factae  a  pareuti- 
biis  cxpresse  vel  tacile  conseuseruut.  Quaj  li- 
mitatio  (inamvis  nou  expresse  addatur  iu  Cou- 
cilio  Tolctauo  IV,  ex  aliis  juribus  subiutelli- 
genda  est,  cum  Coucilium  iUud  post  tcmpora 
MarceUi  Fapai  congregatum  sit,  ct  ita  iuter- 
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pretatur  ibi  glossa,  et  in  c.  Cum  virum,  de 
Regular.,  et  colligitur  ex  illo  textu,  si  attente 
ponderentur  illa  verba  :  Hahitum  religionis 
induens  henediclionem  accepit.  Quod  etiam  no- 
ia,\\\,  ^\os?>.,'m  t.  Addidistis,  20,  q.  1.  Idera- 
que  diceudum  est  ad  Isidorum,  quamvis  tex- 
tus  ille  uon  habeat  tantam  auctoritatem,  tum 
qniu  sit  privati  doctoris ,  tum  etiam  quia 
etiam  in  ipso  Isidoro  inventus  non  est,  ut  in 
Codice  Gregoriano  notavi.  Idem  dicendum 
est  ad  Concilium  Wormat.,  sub  Gregorio  III, 
quanquam  testimouium  illud  specialem  ba- 
beat  difficultatem,  quia  expresse  quserit  an  li- 
ceat  his  infautibus  oblatis  egrcdi  et  matri- 
monio  copulari,  postquam  pubertatis  annos 
impleverint;  etrespoudet:  Hoc  omnino  devi- 
tamus.  Significat  ergo  nuUameis  rehnqui  op- 
tionem,  quando  perveniuut  ad  annos  puber- 
tatis.  Et  auget  difficultatem  ratio  quai  subdi- 
tur,  quia  nefas  est  ut  ohlatis  a  parentiius  Deo 
filiis  voluptatis  frcena  laxentur.  Ubi  non  red- 
ditur  causa  ex  consensu  et  ratihabitione  fdii, 
sed  praicise  ex  oblatione  paterna,  cui  contraire 
nefas  censetur.  Nihilominus  priora  etiam  ver- 
ba  intelligenda  sunt  hoc  modo,  ut  post  com- 
pletam  puberem  Eetalem,  verbi  gratia,  deci- 
mum  quartum  jetatis  annum  jam  non  hceat 
filio  oblato  retrocedere,  quia  perseverando  in 
illo  statu  toto  tempore  usque  ad  pubertatem 
completam,  et  non  reclamando  cum  primum 
illam  implevit,  satis  videtur  ratani  habuisse 
oblationem  paternam  ;  quia  vero  Marcelhis 
Papa  statuit,  ut  in  decimo  quinto  aitatis  anuo 
a  prselatis  interrogentur,  an  velint  permanere 
necne,  existimo  non  fuisse  hoc  revocatum  a 
Gregorio,  sed  ita  semper  fieri  debuisse  ;  ideo- 
que  cum  Gregorius  dixit :  Postquam  iwpleve- 
rint  pubertatis  annos,  vel  supponere  etiam 
interrogationem  illam  jam  factam,  et  pueri 
electionem,  vel  certe  addidisse,  etiamsi  inter- 
rogatio  illa  prgetermissa  fuisset,  per  solam  per- 
severantiam  usque  ad  adultam  oetatem  com- 
pletam,  tacite  censeri  confirmatam  oblatio- 
nem.  Atque  ita  etiam  exposuit  ibi  glossa; 
fortasse  tamen  Marcelbis  loquitur,  quando 
professio  tanfum  sit  tacita,  nam  tum  neccsse 
est  ut  post  pubertatem  completam  annus  in- 
teger  transeat,  quod  etiam  nunc  observatur, 
juxta  c.  1  de  Regular.,  6,  ut  infra  videbimus. 
Aha  vero  jura,  quae  sohim  requiruut  aunum 
pubertatis  completum ,  inteUigenda  erunt 
quando  fit  expressa  professio,  ct  ad  eumdem 
sensum  accommodata  est  ratio  textus;  nam, 
licet  in  hoc  negotio  multum  deferatur  reve- 
rentiae  debitas  parentibus,  nunquam  exchidi- 


tur  id  quod  ex  parte  fiHi  necessarinm  est  ut"^ 
non  possit  hcite  retrocedere,  scihcet,  proprius''' 
consensus  in  setate  sufficieuter  ailulta.  Eadem 
responsio   datnr   ad    Concilium   Triburiense, 
quoe  fundari  potest  in   ilhs  verbis  ejus  :  Etin 
Ecchsia  ccepit  canere  et  legere,  ubi  glo.-sa  ad- 
vertit,  ideo  esse  posita,  qnia  non  solum  verbis, 
sed  etiam  factis  propria  declaratur  vohintas. 
Denique  historia  illa  Roberti  apud  D.  Beruar- 
dum  ex  una  parte  videtur  multura  augere  ' 
difficultatera,  ex  alia  non  videtur  ad  praesen-'* 
tera  quaestionera  pertinere,  cum  ibi  non  fuerit  '^ 
oblatio,  ut  ita  dicam,  consumraata,  sed  solam"'' 
proraissa,  et  rebgionis  habitu   nomhim  acce- " 
pto;  in  qiio  casu  nuhus  hactenus  dixit  qiiem- 
piara  fieri  rehgiosura  per  solara  parentis  pro- 
missionem,  et  ita  rehnquitur  difficuhas  com- 
munis  in  omni  opinione.  Videtur  ergo  mihl 
Pontificem  in  eo  casu  vohiisse  confirmare  se-"^ 
cundam  professionera,  non  quia  prima  valida'^ 
non  fuisset  in  Cisterciensi   ordine,  nec  quia' • 
per  solam  parentis  oblationem  fihus  factus  es- 
set  monachus  Chmiacensis;  sed  solura   quia 
ahquod  jus  iUi  fueratacquisitum  ad  talem  per- 
sonam,  unde  accedente  postea  ihius  consensu, . 
per  professionem  jam  ibidem  factam,  merito.  ^ 
noluit  Poutifex  aliam  mutationem  fieri,  maxi-  ; 
me  cum  status  esset  fere  sequalis,  et  ad  bonam 
ipsius  rehgiosi  praecipue  ordiuatus;  et  si  quis 
intercesserat  defectus,  facile  poterat  per  ip- 
summet  Summum  Poutificem  suppleri. 

14.  Assertio  uUima.  —  Probalur  primo  ex 
jure.  —  Secundo  probntur  ratione.  —  Ultimo 
addeudum  est  in  hac  qusestione,  hunc  liberum 
consensum  necessarium  esse  nou  solum  ex 
parte  religiosi,  sed  etiam  ex  parte  religiouis; 
ita  sentiunt  Doctores  omnes  supra  citati,  et  spe- 
cialitervideripotestPauor.,iuc.  Porrectum^de 
Regular.,  n.  10,  et  in  c.  Consulti,  eodem  tit.; 
et  Navar.,  consil.  26,  de  Regular.,  n.  1 ;  el 
Gregor.  Lopez,  in  1.  7,  tit.  7,  p.  1 ;  et  colligi- 
tur  aperte  ex  c.  ad  ApostoUcam,  de  Regularib, 
Ubi  ad  valorem  professionis  requirit  lanocen-' 
tius  III  tam  liberam  acceptationem  ex  part*' 
rehgiouis,  qnam  oblationem  ex  parte  religio-" 
si.  Et  in  c.  Purrectum,  eod.  tit.,  dicitur  pro^ 
fessionem  regularem  fieri,  ex  qua  convertendc 
votum  emittitur,  et  recipitur  ab  Abbate,  qiioc 
ibi  etiam  glossa  ita  intelhgit.  Ratio  autem  es 
manifesta  ex  dictis  juribus  ,  et  ex  supradictl' 
de  ingressu  religiouis,  et  de  traditione  quffi  ii 
professione  fit.  Nam  ex  his  omnibus  habe 
tur  profcssionem  religiouis  inoludere  pactnn 
quoddam  inter  rehgiosum  etreligionem;  tim 
quia  omnis  donatio ,  qualenus  requirit  ac^ 
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onem  alterius,  est  pai.'.tiirn  quo.l.lam;  tiiru 
n  quia,  tit  Navarrus  siipra  tiixit,  protes- 
st  conlractus  quitiara  oltligatorius  ex  par- 
;lii?ioais  et  religiosi ,  quia  religiosus  se 
;at  munasterio  ad  seivieutlum  ei  secuu- 

r^-gulam,  mouasteriuai  autcm  a<l  trac- 
um  Rum  secuuiium  regulam  ;  ergo  tam 
lecessarius  liber  couseusus  cx  parte  reli- 
is,  quam  ex  parte  ipsius  religiosi.  Neque 
)c  tlifficultas  ulla  occuriit. 
.  N')tandtim.  —  Hinc  vero  a  fortiori  se- 
ir,  necessariam  esse  poteslatem  iu  reci- 
te  seu  acceptaute  profi^ssionem  ,  quia  pa- 

couducet  consentire,  nisi  persona,  qua3 
ine  religionis  consensum  praebet,  atl  hoc 
at  potesfatem,  quia  alias  non  haberet 
ensum  efficacem.  Occurrebat  tamen  sta- 
juaestio,  apiui  quem  sit  baec  potestas.  Sed 
eoiiem  modo  expedieuda  est,  quo  aliam 
,em  supra  resolvimus  tle  potestate  reci- 
di  ad  habitum  religionis. 

CAPUT  IV. 

M  AD  VALOREM  PROFESSIONIS  NECESSARIUS 
'  CONSENSUS  ITA  LIBER,  UT  NON  EX  METU 
IBUATUR. 

Notatio  et  asscrtio  simul.  —  Notatio  se- 
s-  —  Quoniam  ea,  quae  ex  metu  vel  igno- 
a  fiunt,  simpliciter  libera  et  voluntaria 
,  quamvis  secundum  quid  sint  iuvohinta- 
et  coacta,  ideo  inquireiidum  relinquitur, 
ri)f('S5io  ita  debeat  esse  perfecte  lihera,  ut 
etiam  imperfectiones  exchidat;  prius  ergo 
tnus  de  metu,  et  deinde  de  ignorantia. 
1  metum  autem  considevauthim  f>st,  uon 
quaestionem,  quaudo  quis  ex  metu  pro- 
iir  extcrins,  interius  vero  non  couseutit, 
sohira  Ongit;  nara  tunc  certum  est  pro- 
onem  ajiud  Deum  esse  nullam,  quia  sine 
ntate  et  inteutione  profitemh  non  potest 
ia  esse  professio,  ser.undnm  omnes,  ut  dixit 
arrus,  cons.  15,  d«  Regular. ,  et  pcr  argu- 
tura  a  simih  sumitur  ex  c.  Taa  ,  et  c.  /* 
de  Sponsahb.;  et  consouat  sententia^  Gre- 
i  in  c.  Ilumance  aures,  22,  q.  1,  quod  ho- 
's  terba  nostra  talia  judicant,  qualia  foris 
nt;  divina  vero  judicia  talia  ea  audiunt, 
la  ex  intinds  froferuntur ,  etsupra  trac- 
lo  de  volo  in  geucre  hoc  hitius  i»iobatum 
Untle  ad  hoc  uon  refert  tjuotl  timor  sit 
;nus  vel  parvus;  imo  absolute  nou  refert 
|'ia  causa  proveniat  defectus  conseusus; 


sed  sufficitilhim  nou  esso,  ut  actus  sit  invah- 
dus,  sive  ex  metu  gravi,  aut  levi,  sive  ex  aha 
prava  intentioue,  aut  maUtia  non  habeatur ; 
quHcumque  enim  ratioue  id  contingat,  ilio 
deficiente,  deficit  anima  contractus,  nt  sic  di- 
cam,  et  idco  nihil  fit.  Soliun  poterit  conferre 
cousideratio  causoe  ati  exphcauthim  quae  obli- 
gatio  manere  possit  iu  eo  qui  ita  fioxit,  vel 
ad  iterandam  valide  professiouem  eum  vero 
conscnsu,  vcl  ail  aliquoil  damuum  resarcien- 
dum.  De  qua  rc  nonnuUa  diximus  tractando 
de  voto  in  genere,  et  in  sequenlibus  ahquid 
fortasse  attingere  uccessarium  erit. 

■2.  In  quo  sensu  procedat  diffcultas. —  Ha- 
tio  dubitandi.  —  Quaestio  ergo  hiijus  loci  est, 
quando  qnis  profitendo  verum  consensum  in- 
terius  priebet,  extortum  tamen  per  metum, 
an  revera  professio  valeat,  verumque  religio- 
sum  constituat.  Et  ratio  dubitandi  esse  potest, 
quia  ihe  tandem  siraphciter  vult  se  tradere 
lehgioni,  ct  ohhgari  Deo;  ergo  facit  quod 
vuU,  nam  potestatem  habet,  cum  sit  dominus 
sui;namqui  potest  et  simphciter  vult,  voh- 
tura  facit;  in  boc  enim  distinguitur  absoluta 
vohintas,  quae  etiam  efficax  dicitur,  a  vohm- 
tate  inefficaci. 

3.  Conclusio  rera  et  certa.  —  Probatur  ex 
jure.  —  Niliilominus  res  certa  est  talem  pro- 
fessionem  nuUam  esse.  Quod  docent  omnes 
Doctores  super  jura  statim  citanda;  et  Sot., 
hb.  7  de  Just. ,  q.  2,  art.  1,  ad  2,  et  in  4,  d. 
29,  q.  \,  art.  3;  et  Navar.,  Corament.  4,  de 
Regular.,  n.  76,  et  consil.  9,  de  His  quae  vi, 
ubi  duo  fundamenta  gencralia  assumitrunum 
est,  nulhim  votura  factum  ex  gravi  metu  va- 
lidum  e.sse,  juxta  gloss.,  in  c,  Abbas,  de  His 
quse  vi  ;aliud  est,  nullum  actum  metu  factum 
ligare  agentem  in  conscii.mtia,  juxta  commu- 
nera  opiuionera  Hostiens.,  Adrian.,  et  alio- 
rum  quos  ibi  refert,  et  seipsum  etiam  citat  in 
Mauual.,  c.  27,  num.  29  et  30.  Sed  ibi  nihil 
dicit  de  hoc  tam  generali  principio,  etin  cap. 
22,  num.  50,  contrarium  principium  statuere 
videtur;  illud  etiam  gencrale  principium  de 
voto  nobis  supra  probatum  non  fiiit.  Proba- 
tur  ergo  primo  ex  cap.  1,  de  His  quae  vi,  etc, 
ibi :  Si  legitime  probatu  n  fuerit  non  iimore 
niorlis  prcedictam  mulicrem  religionem  intrasse, 
aut  quod  fccit,  postmodnm  ratum  habuisse;  er- 
go  si  professio  fuisset  facta  ex  metu,  et  postea 
libere  coiifirmata  seu  rata  habita  non  fuisset, 
valitla  nou  festimarctur ;  ct  iu  cap.  Cum  di- 
lectus,  eod.  tit.,  cum  proposita  est  quaestio  do 
voto  quodam  servandi  regu^am  Cistcrcien- 
sem  et  per  violeutiam  facto,  rcspondet  Ponli- 
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fex  servandum  esse,  uon  obstante  violentia^ 
qucc  propnnelatiir  jurata,  cum  neque  wetum 
jiioriis,  ne^ue  cruciatum  corporls  contineret,  et 
ideo  non  dehuerat  cadere  in  constantes  ;  ergo 
si  metus  fuisset  gravis^  et  cadens  in  constan- 
tem  virum,  votum  non  obligaret,  juxta  men- 
tera  Pontificis.  Confirmari  etiam  hoc  potest  ex 
aliis  juribus  irritantibus  matrimouium  metu 
factum,  cap.  Significazit,  de  Eo  qui  duxit  in 
matrim.,  etc,  cap.  Veniens,  \,  cap.  Locum, 
de  Sponsalibus;  item  quia  electio  facta  ex 
metu  nulla  est,  cap.  TJli  periculum,  §  Ca4e- 
rum,  de  Electione,  in  6.  Quse  exempla  con- 
vincerent,  si  in  illis  casibus  actus  essent  inva- 
lidi  ex  natura  rfii,  quia  non  minor  libertas 
requiritur  ad  professionem,  quam  ad  illos  ac- 
tus.  Tamen  si  illi  actus  solum  sunt  irriti  jure 
positivo,  non  est  tam  efficax  argumeutum ; 
est  tamen  optima  congruentia,  seu  conjectura, 
idem  in  proesenti  casu  fieri  debuisse. 

4.  Duhitatio  antalis  professio  sit  nulla  ex 
natura  rei,  tel  exjure  positivo. —  Prima  opi- 
nio. —  Fundamentum  illius.  —  Confirmatlo. — 
Ut  aulem  rationem  hujus  veritatis  reddamus, 
inquirendum  superest  an  talis  prqfe.^sio  sit 
irrita  ex  natura  rei,  vel  ex  jure  positivo.  Qui- 
dam  censuit  ex  natura  rei  esse  tale  votum  in- 
validum,  quod  indicat  Soto  su]>ra,  et  idem 
seufit,  lib.  8  de  Justitia,  q.  \,  art.  7,  versus 
finem.  Idem  tenet  Philiarch.,  lib.  3,  c.  18, 
tom.  1;  Navar. ,  dict.  comment.  4,  de  Regu- 
lar. ,  idem  sentire  videtur,  cum  sokim  argu- 
mentetur  a  simili,  vel  etiam  a  forliori,  quia 
professio  maxime  ligat,  et  ideo  perfectam  li- 
b'^rtatem  requirit.  Idem  pkne  sentit  Panor- 
mitanus,  in  c  Skut  nolis,  de  Regularibus, 
n.  5,  de  cujus  opinione  plura  statim.  Hoc  er- 
go  est  fundamentum  prsecipuum  hujns  sen- 
tentise,  quod  ita  amplius  explicari  potest ; 
nam  professio  primario  fit  ipsi  Deo,  cui  se  ho- 
mo  obligat,  et  principahter  tradit ;  ergo  non 
est  verisimile  Deum  acceptare  traditionem 
sibi  factam  coacte;  est  ergo  invahda  ex  natura 
rei.  Accedit  maxime,  quia  si  ex  natura  rei 
professio  non  est  invalida,  neque  ex  jiire  po- 
sitivo  erit,  quia  nuUum  est  jus  positivum  ex- 
pressum,  in  qiio  talis  irritatio  fiat.  Nam  priora 
capita ,  quse  de  votis  speciaUter  loquuntur, 
hoc  non  slatuunt.  sed  ad  summum  supponunt, 
et  non  satis  ciare,  ut  statim  dieam.  AUa  vero 
jiira,  quffi  non  in  hoc  casu  in  specie,  sed  in 
aUis  loquuntur,  non  suut  efticacia,  ut  dixi. 

5.  Secuada  oplnio. —  Fundamentum  illius. 
--  Aliorum  vero  senteutia  est,  professiouem 
riou  esse  irritam  jure  naturse.  Sed  quidam  ex 


iUis  propter  argumentum  proxime  factum  (i 
cunt  conseqtienter  talem  professionem  in  co' 
scientia   vaUdam  esse,  et   obUgare,  quam^ 
Ecclesia  non  cogat  ad  iUam   servandam.  1 
tenct  Sylv.,  verb.  Melus,  q.  8  :  Quianull 
(inquit)  authentice  legi  talem  irritationem.  ( 
latque  Abbatem,  in  c.  Cum  locum,  de  Sponf 
Ubus.  Sed  pro  CardinaU  citavit  Abbatem,  na 
CardinaUs  id  asserit,  non  vero  Abbas.  Idei 
que  Sylvest.,  verb.  Votum,  2,  q.  J2,in  conti 
rium  citat Panormit. ,  in  c.  Sicutnohis, de Reg 
laribus,  et  merito,  quia  ibi,  n.  5,  et  allis  loc 
tenet  votum  metu  factum  irritum  esse,  ut  \ 
tet  ex  c.  Ahhas,  de  His  qua  vi,  etc,  nume 
undecimo.  Praeter  Sylvestrum  ergo  nuUn 
auctorem  iuveniohujus  sententise.  Suaderia 
tem  potest,  quia  si  professio  haec  non  est  nr 
la  ex  natura  rei,  oporteret  legem  canouica; 
irritantem  artura   adeo  gravem,  esse  exprt- 
sam  ;  non  autem  ita  est;  nam  in  c.  <,  de  Ii 
quae  vi,  id  non  exprimitur,  prsecipit  enim    . 
Pontifex  ut  quaedam  muUer  per  censiiram  <■ 
clesiasticam  compeUatur  professionem  ser^- 
re,  nisi  legitime  probetur  factam  esse  per  n- 
tum.  Ex  quo  imprimis  directe  non   habet' 
quid  esset  agendum,  si  constaret  iuterveni!; 
metum ;  deinde   ad   summum   coUigi  potii; 
tunc  non  esse  aliquem  compeUendura  ad  &'• 
vandam   professionem,  non  vero  sequituri- 
him  non  teneri  in  conscientia  ad  iUam  servt  • 
dam.  Multoque  miuus  probat  c.  Cum  dllec!>. 
in  quo  non  est  serrao  de  professione  relig  • 
nis,  sed  de  qnodam  voto  simplici,  seu  prom- 
sione  jurata,  quam  nou  dicit   Poutifex  ful- 
ram  invaUdam,  si  raetus  fuisset  gravis,  sl 
coUigi   fortasse  potcst,  quod  hiuc  fuissetii- 
tanda,  quod  Poutifex  noluit  tuuc  facere,  qii 
metus  non  fuit  gravis. 

6.  Vera  resolutio  duaspartes  amplectens-- 
Prolattir  prima  pars.  —  Con/irmatur.  —  2- 
Jicitur  Panormitanus.  —  Nihilominus  dice- 
dum  censeo,  talem  professionem  esse  valida 
ex  natura  rei,  jure  tamen  ecclesiastico  irritii 
esse.  Haec  sententia  sumitur  ex  Navar.,  i 
Summa,  c.  22,  n.  50,  et  aUis  qui  de  matria.- 
nio  ita  sentiunt ;  et  insiuuat  etiam  Soto,  iu', 
d.  29,  q.  J ,  art.  3,  ad  4.  Eamdera  expresseu 
receutioribus  dccent  Sanchez,  iu  Decal.,  li. 
4,  c.  3,  n.  9 ;  Aragon.,  2.  2,  q.  88,  a.  3;  Hen», 
Ub.  1  de  Matrira.,.  c.  9,  n.  l  et  3;  et  Les, 
Ub.  2,  c.  40,  diibit.  3,  u.  18,  quatenus  asset 
gravera  ac  injustura  metum  solo  jure  positJ 
irritum  reddere  votum.  Idem  tradit  c.  41,  - 
bit.  7,  n.  GI,  de  professioue,  estque  haec  si- 
tentia  frequeutius  recepta  iu  scholis,  Et  qucl 
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priorem  partem  mihi  sufBcienter  prohatur  ra- 
tiouihus,  quihus  idem  in  superiorihus  ostendi, 
lib.  1  de  Voto  in  commuui,  c.  7  et  8.  Summa 
earum  est,  quia  in  hoc  metu  duo  possuut  cou- 
siderari:  uuum  est,  quod  inferatur  per  iuju- 
riam,  quod  maxime  est  verum,  quaudo  incu- 
titur  ad  extorqiiendum  cousensum  in  profes- 
sione;  aliud,  quod  vel  tollit,  vel  nimium  mi- 
nuit  lihertatem.  Primum  est  quidem  verum, 
et  posset  fortasse  valere  ad  irritandnm  con- 
tractum  cum  homiue  fa>'lum,et  in  tali  injuria 
funiiatum,  ut  multi  prohahiliter  opiuautur; 
lamen  respectu  Dei  ha?c  iiijuria  uihil  facit, 
quominus  promissio,  vel  traditio  illi  facta  va- 
lida  sit,  tum  quia  ipse  non  est  auctor  talis  in- 
juriie,  tum  eliam  quia  si  ipse  velii  malum  illud 
vd  timorem  iuferre  aut  permittere,  ut  homo 
iaduceretur  ad  professiouem  faciendam,  jure 
merito  posset  id  facere.  Secuudum  autemquo- 
id  ablationem  libertatis  falsum  est,  quia  vo- 
luutas  non  cogitur  simpliciter,  nec  necessita- 
lur  ail  interiorem  cousensum,  liberumque  es- 
set  houjini  velle  potius  mori  quam  proBteri. 
Quoad  diminutiouem  autem  lihertatis  verum 
est  as.-umptum  ;  tamen  iude  inferri  nou  ])otest 
actum  esse  nullum  ex  natui  a  rei,  quia  nulla 
fufBcienti  ratioue  hactenns  prohatum  est,  ad 
valorem  hujus  ex  natura  rei  necessariam  esse 
Ubertatem  ita  perfectam,  ut  nullo  ex  capite 
miDuatur,  alias  professiofacta  importuuis  pre- 
ribus,  vel  ex  veheraenti  passione,  non  esset 
valida.  Accedit  plures  esse  metus  iion  minus 
minuenles  lihertatem,  de  quihus  certissimum 
est  uon  iuvalidare  professiouem  ;  hujusmodi 
esl  metus  mortis  naturalis  ex  infirmitate,  vel 
violeutcp  ex  naufragio.  Optirausque  casus  esse 
?olet  de  adultera,  quam  majitus  juste  vult 
afBci  pcena  mortis,  nec  parcit  nisi  religionem 
jirofiteatur,  quia  certissimum  est  talem  pro- 
lessiouem  esse  validam.  hJernque  censeo  si 
qnis,  timens  violentam  mortem  sibi  imminen- 
tem  ah  inimico,  quem  ut  fugiat,  rergiouem 
irigreditur,  non  quia  metus  in  hunc  finera 
imrnissus  sit,  sed  in  odium,  vel  viudictara  al- 
terius  rei.  In  quo  casu  Panormilaims  in  d.  c. 
Sicut  nobis,  significat  profe.ssioncm  csse  inva- 
lidam,  sed  immerito,  quia  nullo  jure  id  pro- 
liari  potest,  nec  ratione.  Quid  enim  interest 
respcctu  Dei,  quod  talis  metus  juste  incutia- 
tur  per  pubUcam  justitiam,  aut  injuste  per 
privalam  personam?  nam  siue  duhio  utr0(|ue 
modo  aeque  minuitur  libertas,  et  ratio  iuju- 
rice,  ut  dixi,  impertinens  est ;  ergo  ulterius 
quamvis  metusdirecte  inferatur  ad  extorqueu- 
»l«m  conH-usum  in  profes-ione,  non  propterca 


ex  natura  rei  vel  consensus  est  inefTicax,  vel 
professio  nulla. 

7.  lnstantia  contra  proxime  positam  confir- 
mationem.  —  Responderi  potest,  quando  me- 
tus  directe  incutitur  ad  extorqueudum  cou- 
sensum,  esse  specialiorem  quamdam  dimiuu- 
tionem  lihertatis ,  quae  nou  est  in  quocuinque 
alio  metu  ex  numeratis ;  nam  in  aliis  non  de- 
terininatur  vohintas  ex  vi  metus  ad  eligendam 
professionem,  tanquam  medium  necessarium 
ad  ^ntandum  malura  qnod  timetur ;  sed  cum 
mahim  alioquin  immiueat,  vohmtas  ipsa  ex 
sua  libertate  se  determinat  ad  eligendum  hoc 
medium,  vel  ut  a  Deo  imploret  auxiliura,  vel 
ut  securiorera  vivendi  ratiouem  hahere  possit. 
At  vero  quando  metus  directe  incutitur  ad 
extorqueudum  consensum,  voluntas  ex  vi  il- 
hus  quodammodo  determinatur  ad  eligendam 
professionem  tanquam  medium  necessarium 
ad  vitandum  inahim  ilhid ,  quse  deterrainatio 
longe  major  est,  magisque  contraria  lihcrtati ; 
nam,  supposita  intentione  vitandi  illud  raa- 
him,  est  qnaedam  uecessitas  simplieiter.  Uude 
cum  homo  haheat  intrinsecum  et  naturale  jus 
ad  vitandum  malum  illud  ,  imo  etiam  voluu- 
tas  vitandi  ilhid  quodammodo  naturalis  sit, 
vohmtas  etiam  talis  medii  non  censetur  suffi- 
cienter  lihera.  Atque  ex  hac  diflferentia  oritur 
alia  ad  morales  efFectus  valde  notanda ;  nain 
quando  metus  uon  est  directe  iramissus  ad  cx- 
torquendum  consensum  ,  moraliter  iiulla  est 
occasio  faciendi  fictam  professionem,  sed  re- 
gulari*er  fit  vere,  et  ex  animo,  quia  hoc  modo 
facta,  est  medium  utile  vel  ad  placandum 
Deum,  vel  ad  consequendura  finem  intentum, 
non  autem  si  ficte  fieret.  At  vero  qnaudo  ti- 
mor  est  directe  immissus  ad  extorqueudum 
consensum  ,  regulariter  est  occasio  faciendi 
potius  prjfcssionem  fictara  ,  quam  ex  vero 
conseusu  ,  quia  ipsum  externum  opus  reputa- 
tur  suflicieus  medium  ad  vitandum  pericu- 
hira. 

8.  R^sponslo  ad  instantiam.  —  Seil,  licet 
hae  diffiirentiae  merito  consideratoe  sint,  et 
sint  utiles  ad  intelligr^ndum  quare  jura  non 
irritant ,  uec  in  uuiversum  prohiheut  profes- 
sioncs  ex  priori  metu  factas,  summe  auteui 
detestatur  directas  coactiones  ,  ei  extorsiones 
professionum ,  nihilominus  non  suffic.iunt  ut 
propterea  dicamus  professionem  factam  ex 
metu  directe  immisso  esse  ex  natura  rei  nul- 
lam.  Primo,  quia  tota  illa  differentia  est  se- 
cundura  magis  et  minus,  servata  sempcr  ii- 
hcrtate  simpliciter  ita  perfecta,  ut  ad  j)i-ccan- 
dum  morlaliter  sufUciat ;  uullo  ergo  sufficieuti 
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fiindamento  dicitur,  diminutionem  illam,  qnse 
accidentaria  semper  dici  potest,  in  nno  gradn 
aninillare  actum  ex  natnra  rei,  et  non  in  alio ; 
maximecum  pro  regiila  liabeatur,  libertatem, 
quae  sutlicit  ad  peccandum  mortaliter,  sufii- 
cere  ex  natura  rei  ad  votum  emitteuJum.  Se- 
cundo  ,  quia  ex  eo  potius  quod  talis  professio 


spquiparat  hoc  impedimentnm  cum  defectu 
aitatis  legitimffi,  quem  constat  esse  contra  va- 
lorem  professionis ,  et  addit  dlam  particulam 
gtnieralem,  et  quid  simile,  ut  comprehendat 
oraue  aliud  impedimentiun  irritaus.  Deniquc 
in  hoc  sensu  servatur  in  Ecclesia  hoc  decre- 
tum ;  nam  si  quis  ,  ante  elapsum  quiuquen- 


frequenter  ficte  fit,  colligitur  ipsum  cousen-  nium  post  professionem  factam,  in  ecclesiasti- 

sum  internnm  uon  esse  meiiium  simpliciter  co  judicio  sufficieuterprobet  per  metum  fuisse 

necessarium   ad  vitandum    timorem    illum  ,  coactum  ad   professiouem  emittendam,  iibei 

quia  actus  externus  ficie  factus  sufBceret ;  so-  ab  omni  obligatione  judicatur.   Quod  uuUc 

]um  ergo  exigitur  ab  operante,  ne  talem  cx-  modo  fieri  deberet,  saltem  ita  simpliciter  el 

ternura  actura  indebito  modo  faciat ,  qui  est  absolule,  si  in  sola  pra?sumptione,  quod  pro- 

magnus,  et  perfectus  usus  bbertatis.  Tertio,  fessio  ficte  fuisset  facta,  sententia  fundaretur 

quia  ratio   supra  facta  semper   retinet  vim  debuisset  enim  Ecclesia  explicare  roodum  sen 

suam,  quae  apud  me  est  raaxima,  quia  talis  tentise  seu  lil)ertatis,  et  onerare  conscientian 

voluntas  potestse  obligare,  et  hic  et  nunc  sim-  professi ;  quod  si  interius  consensit  non  ob 

pliciter  et  absolute  vult ;  ergo  quantum  ex  stante  metu,  non  potest  religionem  dimitttre 

sese,  seu  ex  natura  rei,  id  facit,  nisi  extrinse-  etiamsi  ab  Ecclesia  non  cogatur ;  non  auten. 

cus  jure  aliquo  impediatur.   Propter  has  ergo  ita  fit,  sed  simplicitcr  liber  judicatur;  erg( 

rationes  censeo  ex  sola  rei  natura  professio-  sensns  est,  sive  consenserit,  sive  non,  proles- 


nem  talem  non  esse  invalidam. 

9.  Probatur  secunda  pars  resolutionis  po- 
sit(£',  quod  sit  irritajure  ecclesiadico.  —  Alte- 
ra  vero  pars,  scilicet,  quod  jure  canonico 
invalida  sit,  evidenter  sequitur  ex  prima  as- 


sionem  fuisse  nuUam ,  eo  ipso  quod  ex  meti 
processit.  Atque  haec  eadem  praxis  Ecclesi» 
et  mens  Concilii  Tridentini  ostendit  hunc  cssi 
verum  sensum  d.  c.  1,  de  His  quae  vi,  etc 
Hinc  denique  snmitur  ratio,   ob  quam  fui 


sertione  a  nobis  posita ;  nam  si  professio  est  valde  expediens  Ecclesiam  tales  professione 

invalida,  et  non  jure  naturse,  necesse  est  ut  id  irritas  facere,  quia  non  poterat  alio  modo  ani 

sit  jure  canonico ,  quia   nuUus  alius  modus  niarum  periculis  et  necessitatibus  sufficientc 

probabilis  excogitari  potest.  Ipsa  autem  prima  succuriere;  cum  enim  ipsa  non  posset  conve 

assertio  non  videtur  hactenus  sufficienter  pro-  nienter  cogere  ad   professionem   servandao 

bata,  quia  illa  jura,  qua",  adduximus ,  viden-  eum,  qui  raetu  coactus  illam  fecisset,  sed  pe 

tur  valide  infirraari  objectionibus  factis.  Ni-  riculum  magnum  erat,  quod  multi  viri  reli 

hilominus  probatur  primo  ex  communi  con-  giosi  statum  suum  non  servarent,  etideocon 

sensu  Doctorura,  ut  citatura  est,  nam  et  Syl-  venientissimura  fuit  talem  professionem  irri 

vester,  qui  videtur  contradicere  aliis  locis.  in  tam  facere,  ita  utin  hoc  negotio  haec  duocon 

verb,  Religio,  3,  q.  11,  hanc  plane  sequitur  vertantur  ab  Ecclesia,  non  cogi  ad  professio 

sententiam.  Imo  videturetiam  esse  communis  nem  tenendam,  et  ipsara  non  obligare. 

sensus  totius  Ecclesise,  quo  hujusmodi  profes-  10.  Iustantia.  —  Dices  :  nonne  potuissi 

siones  invalida;  judicantur,  qui  consensus  ma-  Ecclesia  profe^sionem   illam,  postquam  juri 

gni  ponderis  est  in  hac  materia,  vel  quia  con-  dice  probatum   fuerit  cx   metu   esse  factan 

suetudo  est  opfima  legum  interpres,  vel  quia,  postea  irritam  facere,  etiamsi  prius  rata  fui; 

licet  illud  tale  jus  non  esset  scriptura,  ex  tali  set?  cur  ergo  lum  ita  factnm  est?  saepe  enii 

consensu  communi  posset  intelligi  esse  tradi-  lex  non  irritat  acturo,  disponit  tamen  ut  irr^ 


tum,  et  usu  receptum  in  Ecclesia.  Maxiraeque 
confinnari  hoc  videtur  ex  Concilio  Tridenti- 
no,  sess.  25  ,  c.  19,  de  Regular. ,  ubi  sic  in- 
quit  :  Qiiicu77;que  regularis  prcetendat  se  per 
tim  et  metum  ingressum  esse  religionem^  aut 
etiam  dicat  ante  cetatem  debitam  professum 
faisse,  aut  quid  simile,  etc.  Ubi  clare  supponit 


tetur,  quod  in  praesenti  videtur  futurum  fui- 
raelius,  ut  post  professionem  hocmodofactiu 
nemo  posset  illam  descrere  sine  sententia  t 
irritatione  Ecclesiae ,  et  iuterim  ad  eam  se* 
vandam  vere  obligaretur.  Respondeo  ,  me 
sententia  hunc  modum  fuisse  possibilem,  t; 
men  res  est  iucerta  ,   et  sub  opiuione,  nai 


ex  hoG  capite  iuvalidam  fieri  professionem,  multi  putant  professionem  semel  ratam  no 

non  solum  existimatione  Ecclesiffi,  sed  re  ipsa;  posse  per  Ecclesiam  dissolvi ;  el  hoc  satis  er; 

nam   concedit   tempus  quinquennii   ad  alle-  ut  Ecdesia  modum  illum   per  generalem  1» 

gandam  hanc  nulUtatem   professionis  ;  item  gem  non  statuerct:  maxime^quia  si  dissob 
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potestjSoUim  est  per  Snmmum  Pontiricem,  et 
iileo  nec  fuit  conveniens  nt  talis  irritntio  om- 
nibusjnilicihus  committeretnr,  nec  etiam  fuit 
oxpediens  nt  in  omnibus  similibus  oansis  ju- 
ilicium  esset  Sedi  ApostolicK  rcsorratnm.  Mc- 
liusergofiiit,  pra^veniondo  incommoda,  talem 
professionem  irritare,  et  pcr  hwc  suUicienter, 
nt  existirao  ,  satisfactum  est  aliarum  opinio- 
num  funilamentis. 

^I.  Duhitatio  quinam  metus  annullet  pro- 
ffssionern.  —  Differentia  et  explicatio  nietus 
leris  et  graris.  —  Statim  vero  occurrit  inqui- 
rouilnra  de  qno  metn  intelligondum  hoc  sit. 
Polost  enim  esse  vel  gravis,  vel  levis.  Prior 
appellatur  coramuniter  cadens  in  constantem 
virnm,  qnia  talis  tantus(]ue  est,  ut  vir  etiam 
fortis  et  constans  illo  moveri  possit.  Aliqui 
vero  declarant,  illum  esse  metnm  cadentem 
in  virum  constantem,  cni  vir  constans  cedit, 
ut  aliquod  malum  faciat ;  quo  sensu  nuUus 
metns  etiam  mortis  a^erbissimse  cailit  in  vi- 
rnm  constantem  ,  quod  lamen  falsum  est. 
Item,  quia  alias  si  nuis  faceret  profcssioucm 
lictam  ex  metu  moilis,  ille  non  essot  metns 
cadens  in  virum  constantem  ;  si  autem  faceret 
professionem  veram,  quantum  cst  ex  se,  esset 
mctus  cadons  in  constantem  virum  ;  quia  prior 
ex  metu  fecit  aliquod  mahim;  posterior  voro 
minime;  at  hoc  falsum  e?t,  cum  sit  metns 
«eque  gravis.  Non  est  ergo  ha;c  circumstantia 
exphcanda  per  respectnm  ad  opns  seu  ad  sub- 
jectum,  sed  pcr  respectum  ad  objectum  scu 
mahim  quod  tiraetur,  quod  tam  grave  est, 
quod  rarrito  vir  fortis  timere  potest,  non  ut  ob 
ilhid  vilandum  ahquid  ex  se  mahun  faciat, 
hoc  enim  propter  nuUnm  metum  iicet;  sed 
qnod  mcrito  illud  timere  potest,  et  fugore, 
fugieudo  talem  actum,  ut  est  in  prasenti  pro- 
fessio.  Quod  autem  maUun  ceusendum  sit  ila 
grave,  ut  ad  hunc  metnra  sniliciat,  fere  jndi- 
cio  prudentis  arbitrandnm  est  ,  argumento 
1.  Mvtns,  ff.  Quibus  ex  causis,etc.,  licet  iu  dict. 
c.  Cum  dilectus,  de  His  quae  vi,  dicatur  non 
obstare  violontiam,  qufe  mctum  mortis  aut 
cruciatum  corporisnon  continet;  nihilominus, 
nt  glo.=sa  ibi  et  omnes  advertunt,  non  tantum 
iila  dno  suflBciunt  ad  himc  metnm  gravera  ; 
tamen  cx  ilHs  sumitnr  rogula,  ut  orano,  ma- 
Inm  moraUtor  coqnivalens  snfiiciat.  nt  diutur- 
nus  carccr,  vcrbera,  vel  ignominiosa,  velacer- 
ba ;  item  gravis  infamia;  vcl  honoris  jactura, 
quam  liominos  pra-fcrunt  corporis  incommo- 
dis,  et  simiUa.  Sed,  nt  brevius  et  goncraUus 
res  expUceinr,  dico  metum,  ut  (Ucatnr  cadcre 
in  virura  constantem,  dno  praerequirero ;  ct 


quod  maUmi,  quod  timotur,  sit  grave,  jndicio 
prudentnm  ;  ct  (juod  gravi  sou  probabiU  ra- 
tione  timeatur  lamiuam  iramincns.  Qnae  au- 
tem  mala  non  sunt  ita  gravia,  non  snfticinnt 
ad  ractnra  cadontora  in  constantom  virum, 
proptcroa  lcvis  dicitur.  Pia^er  maU  vcro  gra- 
vitatem,  oportct  nt  motus  etiam  sit  ratioiuibi- 
lis,  id  est,  in  vero  et  moraU  periculo  fundains, 
nam  vir  constans  non  timet  nisi  ubi  de  peri- 
culo  satis  constat;  inconstans  autem  aut  levis 
horao  facile  trepiiiat,  ubi  non  est  sufficiens 
ratio  tin^oris.  In  quo  ctiam  non  potest  uiiifor- 
mis  regnla  tradi,  sed  pro  capacitaic  subjecti; 
aUam  enira  constantiam  requirit  recta  ratio  in 
viro,  quam  in  femina,  et  aliara  in  matura 
eetate  quam  in  pueriU,  ut  latius  tractant  Doc- 
tores,  in  materia  de  matrimonio,  et  videri 
po^snnt  Covar.,  in  4,  p.  2,  c.  3,  §*4;  Navar., 
c.  22,  n.  51  ;  Sylve.-^t. ,  verbo  Matrimonitm, 
8,  q.  11  :  Solo,  in  A,  d.  22,  q.  1,  art.  2,  et  lib. 
7  de  Justitia,  q.  2,  art.  1,  ad  2;  Sanchez,  Ub. 
4  de  Matrim.,  disput.  3. 

12.  Oljectio. —  In  piaesenti  ergo  omnes  re- 
qnirunt  metum  cadentcm  in  constantem  vi- 
rum,  ut  professio  sit  irrita.  Et  coUigitur  ex  c. 
\ ,  de  His  quaj  vi,  ubi  soUim  de  metu  mortis 
fit  mentio,  et  a  fortiori  ex  c.  Cum  dilectus,  ubi 
metus  non  gravis  quasi  iiiUil  reputatur.  Om- 
nia  etiam  jura,  qua?  in  casu  matrimouii  et  si- 
milibns  de  metu  irritante  loquuntur,  et  in 
hnnc  modum  iUum  exjdicant,  ut  patet  in  c. 
Veniens,  2,  et  c.  Consultationi,  de  SponsaUb., 
ctaUas  dicilur  iu  jure,  quod  vanus  timor  non 
excusat,  log.  Metum,  2,  ff .  Quod  metus  causa, 
et  leg.  tSi  quis  ah  alio,  ff.  de  Re  jndic.  Et  ra- 
tio  est,  quia  metus  levis  non  irarautat  muUnm 
voluntatcm,  et  consequentcr  non  diminuit 
notabiUter  Ubertatcm  ejus.  Diccs:  ctiamsi  for- 
tasse  mainra  iii  se  grave  non  sit,  aut  peiicu- 
lum  in  re  non  imminoat,  si  in  apprehensione 
operantis  ut  taUa  judiceiitur,  non  minns  mo- 
vent  quam  si  in  re  existerent;  ergo  non  mi- 
nns  libertatem  minuunt;  ergo  non  minus  im- 
pcdient  valorem  profossionis.  Et  e  convorso, 
licet  malnm  sit  gravo,  ct  vere  imminens,  non 
tamen  apprehendatur  ut  tale  ;  vel  licet  appre- 
hendatur,  non  tamen  muUnm  moveat,  quia 
ex  fortiiU(Ui!C  operantis  simnl  apprehenditur 
ut  snperabile,  tunc  metus  parum  diminuetli- 
bertatem  ;  tunc  ergo  non  irritabit  actum.  Circa 
hoc  Navarr.,  in  Summa,  c.  \1,  n.  30,  et  c. 
22,  n.  51,  vers.  Septimuw,  ct  consil.  9,  de 
His  qnai  vi,  indicat  illam  distinctionem  me- 
tuum  solura  procedere  in  foro  exteriori,  nam 
in  foro  conscientiee  putat  expendendum  esse 
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an  et  quantiim  metus  moverit;  potest  enim 
alicui  inferri  metus  gravis,  et  nihilominus 
ipse  non  operari  ex  metu,  sed  quia  placet  res 
ipsa  quae  postulatur,  et  tunc  non  videtur  in 
conscientia  posse  discedere  ab  actu,  seu  pro- 
fessione  sic  facta.licet,  si  in  foro  cxteriori  pro- 
bet  metum_,  judicandus  sit  liber.  Simili  ergo 
ratione,  -si  quis  non  ampliusmoveatur  ex  me- 
tu  gravi,  quam  alius  ex  levi,  non  videtur  iu 
conscientia  propter  talem  metum  irritari  ac- 
tum ;  et  e  converso,  si  aliquis  non  minus  mo- 
veatnr  interius  ex  objecto  levi,  quam  vir  con- 
slans  ex  gravi,  non  minus  irritabitur  actus  iu 
conscientia,  licet  in  exteriori  foro  aiiter  judi- 
cetur. 

13.  Atque  haec  sententia  fortasse  haberet 
probabilitatem,si  verum  esset  metum  natura 
sua  irritare  professionera,  quia  privat  aliqua 
libertate;  tunc  enim  revera  non  tam  esset 
considerandum  qualis  sit  causa  metus,  quam 
qualis  sit  apprehensio  ejns,  vel  potius  quan- 
lus  sit  ipse  metus,  quia  non  causa  vel  objec- 
tum  metus  secundum  se,  sed  formalis  melus 
est,  qui  tollit  et  minuit  Ubertatem ;  ergo  in 
foro  conscientise  hoc  essetattendendum,  si  ex 
natura  rei  professio  esset  nuUa  ob  defectum 
libertalis,  sicut  de  dolo  et  ignorantia  statim 
dicemus.  At  vero,  quia  fundamentum  illud 
falsum  est,  ut  ostendi,  dicendum  in  preesenti 
censeo,  non  solum  in  foro  exteriori,  sed  etiam 
in  conscientia,  levem  metuin  ex  parte  causse 
et  objecti  non  irritare  professionem,  quan- 
tumcumque  moveat  vel  perturbet  profiten- 
tem,  dummodo  non  tollat  usum  ratioiiis,  nec 
hbertatem  suflQcientem  ad  peccandum  morta- 
Hter.  Probo,  quia  Ecclesia  nunquam  irritavit 
talem  professionem,  sed  illam  simpliciter  vo- 
hiit  esse  validara,  nulla  ratione  habita  appre- 
hensionis,vel  perturbationis  ipsius  profitentis. 
Merito  autem  ita  statuit,  lum  quia  lex  gene- 
ralis  non  respicit  particulares  casus  ;  tum 
etiam,  quia  illa  apprehensio,  vel  perturbatio, 
non  potest  moraliter  probari  in  foro  Ecclesiai ; 
et  ideo  nou  potuit  juxta  illara  recte  fieri  irri- 
tatio,  sed  juxta  rei  habitudinem  seu  qualita- 
tem. 

14.  Prima  liniitatio  ei  assertio  circa  meium 
gravem.  —  Atque  eadera  ratione,  nou  refeit 
quod  ex  raagnitudine  timoris  seu  objecti  ejus 
parum  aliquis  perturbetur ;  satis  euim  est 
quod  vere  timeat,  et  quod  ex  timore  profitea- 
tur,  quia  tunc  etiam  actus  cadit  sub  legem  ir- 
ritantem  universaliter  latam.  Dicoautem  satis 
esse  quod  timeat,  et  quod  ex  timore  profitea- 
tur,  nam  hoec  duo   in  conscientia  necessaria 
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sunt,  in  quo  sentc.itiam  Navarri  maxime  pro- 
bo,  Si  quis  enim,non  obstante  exteriori  causa 
et  comminatione^  quse  judicio  prudentum  es- 
set  sufficiens,  ut  vir  vel  femina  constans  time- 
ret,  nihilominusip.ee  interiuset  in  renon  time- 
rei,  et  nihilorainus  vellet  religionem  ingredi, 
nou  ex  timore,  sed  propter  alias  causas,  pro- 
fessio  esset  valida,  nec  posset  talis  persona  tuta 
conscientia  liberari  jugo  rehgionis  per  senten- 
tiam  ;  nam  iicet  fortasse  in  foro  exteriori  ob- 
tineret  intentum  suum,  probando  sufficientem 
causam  timoris,  tamen  apud  Deum  non  obti- 
nebit,  cum  revera  ex  tali  causa  uon  fuerit 
ortus  timor,  qui  est  vera  et  proxima  ratio  hu- 
jus  irritationis. 

15.  Secunda  limitatio  et  assertio.  —  Idem 
similiter  censeo,  etiarasi  ortus  sit  timor,  quan- 
do  ille  non  est  causa  profitendi,  ut  continge- 
ret  in  eo  qui,  dum  timerct,  haberet  expressam 
voluntatem  profitendi,  etiamsi  nuUa  esset  ti- 
mendi  ratio,  propter  bonura  ipsius  religionis. 
Gontingit  enim  ut  vexatio  det  intellectum,  et 
timor  mali  imminentis  sit  occasio  concipiendi 
bouum  religionis,  ita  ut  jam  homo  ex  amore 
illius,  et  nou  tantum  ex  timore  incusso  ad 
profitendum  raoveatur ;  et  tunc  assero  pro- 
fessionera  in  conscientiaesse  validam,  etiamsi 
in  exteriori  loro  apparenter  probari  possit 
nuUa.  Ratio  est,  quia  revera  tunc,  qui  sic 
profitetur,  ita  se  gerit  ac  si  non  haberet  me- 
tum,  qui  ibi  omnino  per  accidens  ac  concomi- 
tanter  se  habet.  Itera,  quia  si  professio,  prius 
facta  ex  raetu,  postea  interius  ratificetur,  iu- 
cipit  esse  vaUda,  ut  postea  dicam,  quamvis 
in  foro  exteriori  judicanda  esset  invalida  ;  sed 
in  prsedicto  casu,  iu  eodem  momento  quo  fil 
professio,  rata  habetur  per  voluntatera  tam 
liberam,  quam  postea  esse  posset  transacto 
metu ;  ergo  iu  conscientia  ex  tuuc  est  valida 
talis  professio,  vNeque  est  inconveuiens  qtiod 
interdum  possit  in  hoc  discrepare  judicium 
externi  fori  a  foro  conscientioe ,  quia  leges 
Immanoe  non  judicant  de  internis,  et  secun- 
dum  id  judicaut,  quod  regnlariler  evenire  so- 
let ;  quando  autera  intervenit  gravis  causa 
metus,  actus  regulariter  fit  ex  metu,  et  ideo 
iu  foro  exteriori  ut  talis  judicatur. 

IG.  Duhium  de  timore  revercntiali. — Solet 
autem  hic  specialiter  dubitari  an  metus  reve- 
rentialis  feminie,  verbi  gratia,  sit  sufficiens  ad 
iriitandam  professionem  ex  illo  tactam.  Et 
ratio  dubitandi  est,  quia  id  simpliciter  asse- 
ruit  gloss. ,  iu  c.  Pncsens,  20,  q.  3,  quam 
glossam  ut  singularem  commendat  Navarr,, 
iu  Snmra.,  c.  22,  n.  51,  vers.  8,  it  consil.  9, 
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dc  His  quae  vi,  qui  hoc  eliciuut  ex  d.  c.  Pr(P- 

tens.  In  contrarium  auteni  est,  quia  timor  rc- 
verentialis  nou  videtur  gravis  ,  n(^c  cadens  in 
constantem  virum,  quia, regulariter loquendo, 
neque  objectum  ejus  grave  est ,  neque  ratio 
timendi  sufficiens.  Ut  vero  respondeamus,  ca- 
venda  imprimis  est  ambiguitas  in  significa- 
tione  illius  vocis,  tiinor  rererenfiaUs ;  aliquan- 
do  enim  significat  solam  iuteriorem  reveren- 
tiam  ad  aliquara  personam,  ut  patris,  tuto- 
ris,  etc,  cum  quad;im  verecundia,  quw  pue- 
rum  detinet,  ne  voluntati  patris  audeat  con- 
tradicere.  Et  bunc  metum  reverentialeui  mi- 
nime  sufficere  existimo  ad  irritandam  profos- 
sionem.  Quod  contra  procdictam  glossam,  et 
phires  alios  ,  quos  refert,  tenet  Covar. ,  iu  4, 
p.  2,  c.  3,  §  6,  n.  7  ;Salzedo,  superregul.  532  ; 
Bernard.  Dias,  ampliatione  1 ;  Henr.,  1.  11  de 
Matrim.,  c.  9,  n.  5  ;  Ludov.  Lopez,  2  p.  In- 
struct.  in  materia  de  Matrim.,  c.  40,  §  Primo 
igitur.  Et  phires  juristGe,quos  allegat  et  scqui- 
tur  Sanchez,  hb.  4  de  Matrim.,  disp.  6,  n.  18. 
Etquidem  ad  hominem  magnum  argumentum 
est,  quod  hic  metus  non  irritat  ma*rimonium 
carnale,  ut  praedicta  glossa  fatetur,  et  est  com- 
mnnis  sententia  Doctorum  ,  quos  referunt  ci- 
tati  auctores;  ergo  nec  profes^ionem  irritabit. 
Patet  consequentia ,  quia  quoad  hoc  sequipa- 
rantur  hi  actus  ab  omnibus  fere  jurisperitis, 
nec  potest  verisimihs  ratio  differentiffi  assi- 
gnari.  Ratio  vero  a  priori  est,  quia  nunnm 
est  decretum  canonicum  irritans  tale  matri- 
monium ;  ergo  non  habet  unde  sit  UMlhim, 
jiixta  superius  dicta.  Antecedeus  probatur, 
quia  imprimis  d.  c.  ProBsens  nihil  probat,  quia 
ibi  non  sohim  intervenerat  timor  reverentia- 
lis ,  sed  etiam  absohita  coactio,  ut  patet  ex 
ilhs  verbis  :  Stib  teslificatione  jurejurando 
firmatit  (  scilicet,  pater  Artho  )  quod  quando 
priniitus  ei  cucullam  induit,  idem  Lamiertus 
semper  restitit,  et  mmquayn  se  fieri  monachuin 
consensus,  sed  demum  ab  insequentibus  monas- 
tico  Jiabitu  violenter  est  induius.  Non  fuit  ergo 
timor  reverentiahs ,  sei  coactio  raanifesta , 
prajter  multa  aha,  quaj  ibi  intervenerunt,  pro- 
pter  quae  evidens  erat  illam  non  fuisse  profes- 
sionem.  Apparentins  argumentiim  pro  illa 
sententia  sumi  solet  ex  c.  Puellcp,  20,  q.  1 ,  ubi 
dicitnr  :  Puellce  qwB  non  coacto:  parentum  im- 
perio,  etc.  Significatiir  ergo  parentum  impe- 
rium,  cui  puella  propter  reverentiam  non  au- 
det  contradicere  ,  moralcm  coactionem  siiffi- 
cere,  quae  excuset  ab  obligatione  voti.  Verura- 
tamen  textum  huuc  exponere  videtur  Cle- 
mens  lll,  in  c.  Cum.  virum,  de  Regularib.,  ibi : 


Non  tidetur  illa  monasticce  professionis  a  se 
jugum  posse  excutere ,  cum  eam  non  constet 
etidenter  contradixisse ;  et  iterum  infra  :  Si 
eam  quandoque  contradixisse  constiterit.  Et  in- 
ferius  allegat  verba  Leonis,  in  d.  c.  Puellcp;  et 
intelligenda  dicit  de  femina  constituta  in  aita- 
te  nubili,  quce  non  )>otest  cogi  ut  parentum  se- 
quatur  voluntatem;  coactionem  autem  tunc 
ficri  intelligit,  quando  ipsa  contradicit ;  quan- 
do  ergo  non  contradicit,  licet  taceat  fortasse 
ex  reverentia,  non  cogitur,  nec  in  foro  exte- 
riori  ex  hoc  solo  principio  potest  talis  professio 
nuha  judicari ;  et  in  interiori  valida  est ,  si 
revera  profitens  interuum  consensum  adhi- 
buit.  Prffiterea,  in  d.  c.  1,  de  His  quai  vi,  nou 
irritatur  hic  consensus,  nisiintercedente  metu 
mortis,  sub  quo  omnis  metus  cadens  in  con- 
stantem  virum  ad  summum  comprehenditur ; 
ille  autem  timor  reverentialis  non  potest  dici 
metus  cadens  in  constantem  virum ,  sed  ad 
summum  reputari  solet  levis,  seu  modica  co- 
actio,  quse  non  snfficit,  ut  dicitur  in  c.  Insi- 
nuante,  Qni  cler.  vel  vovent.,  et  notavit  Pa- 
norm.,  in  cap.  Cum  virum  ,  de  Regular. ,  in 
fin. 

17.  Alio  vero  modo  timor  reverentiahs  in- 
cludit  non  solum  imperium  paternum  ,  cui 
ex  revereutia  non  contradicitur,  sed  etiam  co- 
actionem  aliquam,  per  quam  puer  cogitur 
eam  reverentiam  patri  pra^slare ,  ut  etiam  iu 
hoc  negotio  ejus  non  andeat  contradicere  vo- 
luntati ;  hic  autem  timor  non  est,  nisi  praeces- 
serint  minse,  ut  Abbas  supra  notat  ex  Inno- 
centio,  iu  cap.  Cum  causam,  de  Offic.  deleg.  ; 
et  Bartol.,  iu  hb.  1 ,  §  Q,ua;  onerandw,  flf.  Qua- 
riim  rernm  actio  non  datur,  et  ex  multis  ahis 
idem  notat  Covar.  supra,  n.  4.  Sic  ergo  sum- 
ptus  metus  reverentialis  sine  dubio  sufficit  ad 
irritandam  profcssionera ,  ut  iidem  auctores 
docent  ;  quia  etiam  sufficit  ad  irritandum 
contractum  raatrimonii,  et  ut  alii  contractus 
irritentur.  Proprium  vero  fundamentum  esse 
debet ,  quia  talis  timor  est  cadens  in  constan- 
tem  virum;  et  ideo  necesse  est  ut  malum, 
quod  pater  comminatur,  sufficienter  grave  sit, 
et  quod  ipsa  comminatio  sit  sufficieus,  juxta 
superius  dicta  de  raetu  gravi.  Existimo  autem 
non  esse  necessarium  quod  minse  formales 
sint,  ut  sic  dicara,  sed  satis  esse  quod  filius  ha- 
bcat  siifficientem  causam,  et  indicia  ob  quai 
timeat  a  parente  grave  aliquod  nocuraentura, 
si  ei  contradicat.  Et  hoc  videtur  significare 
Abbas  supra  cum  ait  :  Quando  prcccesserunt 
mina^,  tel  verbera,  tel  pater  erat  terrihilis. 
Quare,  ad  discernendum  in  particulari  quan- 
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do  est  sufficiens  comminatio,  et  de  malo  satis 
gravi,  judiciiim  prudentis  viri  maxime  neces- 
sarium  est, 

18.  Circa  hanc  vero  partem  oocurrebant 
tractanda  duo  decreta  Concilii  Tridenlini. 
Umim  est  de  poena  imposita  bis,  qui  per  me- 
tum  cognnt  aliquem  profitcri,  sed  boc  suffi- 
cienter  Iractatum  est  supra  praicedenti  bbro. 
Abud  decretum  est,  qno  pra3scribit  modum  et 
tempns  quae  servare  debent  professi,  si  velint 
propter  hanc  nuUitatcm  babitum  dcserere. 
Sed  illud  melius  explicabimus  infra. 

J9.  Ultinmm  duhium.  —  Ultimo  ergo  in- 
quirihic  potest,  an,  si  ex  parte  religionis  acce- 
ptatio  vel  receptio  sit  facta  per  vim,  seu  me- 
tum  cadenteni  iu  constantem  virum,  irrita  fiat 
professio.  De  qua  re  nihil  invenio  expresse 
tractatum  iu  citatis  auctoribus,  cum  tamen 
utraque  ex  parte  dubia  videatur  :  fobis  Les- 
sius ,  ex  his  quos  viderim,  quoestionem  quasi 
obiter  attigit,  et  pro  affirmativa  parte  resolvit, 
lib.  2,  cap.  -41,  dnb.  7,  num.  61,  qua;  suaderi 
potest  in  bunc  modum ;  nam  in  contractu,  ut 
justitia  servetur,  sequa  debet  esse  utriusque 
partis  conditio  ;  sed  baec  professio  est  quidam 
contractus  inter  rehgionem  et  religiosum  ,  ut 
ssepe  dietum  est ,  et  ideo  nou  potest  fieri  sine 
utriustiue  partis  consensu,  ut  recte  uotavit 
Abbas,  cum  Innoc,  in  cap.  Porrectum,  de 
Regul.,  n.  10.  Ergosi  ex  parte  religiosi  requi- 
ritur  conscnsus  oranino  liber  a  prwibcto  melu, 
etiam  ex  parte  religionis  eadem  immunitas 
concedemla  est,  aboquiu  non  esset  sequalitas. 
Confirmatur  a  simili  de  matrimonio  :  iniquum 
enim  fuisset  ex  parte  feminarum  irrilare  con- 
sensum  datum  ex  metu,  et  non  ex  parte  viro- 
rum,  aut  e  converso.  Contraria  nibilominus 
pars  ex  eo  suadetur,  quod  talis  irritatio  nullo 
jure  habetur;  unde  cum  ex  sola  rei  natura 
non  habeatur,  ut  supponimns,  non  possumus 
illam  cum  fnndamento  asserere.  Etenim  quod 
ex  parte  profitentis  consensus  per  metum  irri- 
tus  factus  sit  per  legem,  non  satis  est  ut  idem 
ex  parte  religionis  dicamus,  quia  in  materia 
adeo  speciali  et  odiosa ,  non  possumus  per  ar- 
gnmentumasiuiiliextenderejus.  Maximequia 
etiam  de  persona  profitente  non  estjus  adeo 
expressum,  quin  oporteat  ex  consuetudinc,  et 
aliis  conjecturis ,  illnd  ita  interpretari ;  ex 
parte  vero  ndigionis  nec  sunt  aliquje  conjoc- 
tura;,  uec  talis  consuetudo  locum  habet ;  nam 
fortasse  nunquam  visum  est  iu  Ecclesia,  quod 
professio  judicata  sit  nulla  propter  metum  re- 
ligioni  seu  proelato  ejus  incussum  ;  nec  quod 
religio  eo  titulo  aliquem  a  se  expellere  volue- 


rit.  Unde  additur  seu  augetur  ratio,  quia  hic 
non  interceilit  ratio  similis ,  vel  aequalis, 
etiamsi  ab  illa  argumentari  velimus:  nam  im- 
primis  vis  et  metus  facile  infertur  pueris  et  ju- 
venibus  ingredientibus  religionem  ,  et  ideo 
necesse  fnit  canonicum  jus  huic  malo  succnr- 
rere  Religioni  autem  vix  potest  talis  vis  in- 
ferri,  vel,  licet  possit,  casus  est  tam  rarus,  ut 
non  opf>rtuerit  in  universali  lege  illius  ratio- 
nem  habere.  Deinde  professio  ex  parte  ingrc- 
dientis  est  loiige  difficilior  et  onerosior,  quam 
ex  parte  religionis,  ut  per  se  constat,  et  idco 
merito  fieri  potuit  hic  favor  se  tradenti,  non 
vero  acceptanti.  Et  in  his  multum  differt  inter 
professionem  et  matrimonium  ,  ac  prop'erea 
argumentum  etiam  inde  desumptum  efficax 
non  est. 

20.  Rpsolutio  difficultatis.  —  Quapropter  , 
pensatis  omnibus,  hanc  posteriorem  pai'tem 
existimo  veriorem.  Itaque  necessarius  quidem 
est  voluntarius  consensus  religionis,  per  eura 
qui  potestatem  babet,  ut  professio  teneat,  ut 
probat  ratio  facta  de  mutuo  contractu,  et  est 
communis  sententia,  in  cap.  ad  Apostolieam, 
et  cap.  Porrectum,  de  Regul.,  ex  quibus  juri- 
bus  id  etiam  sumitur.  Quapropter  si  ob  metum 
vol  ob  quamcumque  aliam  causam  superior 
fingat  serecipere  professionem,  re  tamen  vera 
non  habeat  animum  neque  intentionem  ad- 
mittendi,  professio  valida  et  consummata  non 
erit,  quia  actio  exterior  in  his  contractibus 
nibil  efficit  sine  consensu  ,  ut  est  in  jure  no- 
tum.  Nec  miraudum  hoc  est,  nam  si  Baptis- 
mus,  qui  adeo  ad  salutem  necessarius  est,  est 
nullns,  si  minister  non  habet  intentionem 
dandi,  quid  mirum  si  professio  non  perficia- 
tur,  si  minister  uon  habet  inteutionem  acce- 
ptaudi?  Verum  est  in  foro  exteriori  causam 
hauc  nullitatis  non  esse  admittendam ,  quia 
probari  non  potest.  Existimo  etiam  religiosum 
ipsum  non  teneri  credere  prselato  hoc  asse- 
reiiti,  quia  indiguus  est  de  fide ,  qui  in  nego- 
tio  tam  gravi  dicit  se  fictum  fuisse;  imo  ob 
camdem  rationem  credo  non  posse  illi  credere 
in  eum  fiiiem  ut  religionem  deserat  in  reli- 
gionis  iujuriam  ,  et  cum  gravi  periculo  fran- 
gendi  fidem  Deo  datam  ,  quam  certus  est  se 
dedisse,  quantum  est  ex  parte  siia,  et  suffi- 
cieutem  probationem  non  habet  ut  credat 
non  fuisse  accoptatum  ,  neque  ut  sua  aucto- 
ritate  illam  frangere  audeat.  Si  autem  velit 
fidem  adhibere,  ut  remedium  quaerat,  non 
male  faciet.  Quid  autem  remedii  supersit,  in- 
fra  sno  loco  dicam. 

21.  Dubium  speciale. —  At  vero  si  prcelatus 
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uou  ficte,  sed  vero  consensu  professiouem  ac- 
ceptavit,  etiamsi  ex  quooumiiue  metu  id  fe- 
cerit,  valiila  est  professio.  Probatur  argumonto 
snpra  facto,  quod  videtur  oonvenieus  suppo- 
sita  senteutia,  quam  omuino  veram  exislimo, 
metum  ex  sola  rei  natura  non  rcddere  inetli- 
cacem  talem  consensum,  cum  non  liabeamus 
jus  ecolesiasticum  ,  nec  consuetudincm  ,  aut 
aiiuil  principium  uude  id  colligamus  factum 
esse  ab  Ecdesia  ;  et  hoc  maxime  videtur  cer- 
tum,  quaudo  persona  recepta  non  est  indi- 
gna,  nam  tuuc  licet  is,  qui  religiouem  cogil, 
injuste  faciat,  tamen  in  etfectu  ii>so  non  infert 
gravem  tesionem  religioni,  cum  persona  re- 
cepta  iion  sit  ad  iilum  statum  inepta,  et  ideo 
tunc  nulla  videlur  esse  sutliciens  ratio  irri- 
tandi  talem  contractum.  At  vero  si  porsona 
esset  indigua ,  propter  gravem  leesionem  reii- 
gionis  videretur  esse  major  ratio  hujus  irri- 
tationis;  sic  enim  dicunt  communiter  Uoclo- 
res,  saepe  contiugere  ut  contractus,  ex  melu 
factus  ,  si  gravem  etiam  loesiouem  contineat, 
rescindatur,  qui  alias  non  resciuderetur,  ut  vi- 
dere  licet  in  Covar.,  in  4,  p,  2,  c.  3,  §  6,  n.  i. 
Quod  auiem  in  aliis  contractibus  irritatur,  in 
his,  quffi  rescindi  non  possunt,  postquam  rata 
suut,  sufficere  solet  ut  a  principio  uon  valeat. 
Verumtamen  etiam  in  eo  casu  non  existimo  hoc 
esse  verum,  quia  etiam  in  illo  nuUum  est  jus 
irritans,  sine  quo  congruentise  non  sufficiuut. 
Imo  fortasse,  quia  hsec  laesio  rara  est,  etmo- 
rahter  vix  potest  esse  adeo  gravis,  quin  aliis 
modis  prseveniri  aut  reparari  posset,  ideo  jure 
communi  considerata  non  est,  nec  sufficiens 
existimata  ad  taiem  legem  ferendam.  Verum 
est,  si  religio  ob  eam  causam  temporale  dam- 
num  patiatur,  vel  alendo  personam  inutilem, 
vel  ultra  uumerum  eorum  quos  polest  suslen- 
tare,  teneri  eum  qui  metum  intuht ,  ad  hoc 
damnum  resarciendum ;  et  hajc  de  metu. 

CAPUT  V. 

UTRUM  AD  PR0FE5SI0NEM  NECESSARIUS  SIT  CON- 
SENSU3  ITA  UBER,  UT  NON  PER  DOLUM  YEL 
IGNORANTIAM  DETUR. 

i .  Ratio  dubitandi  proponitur.  —  Superest 
dicendum  de  professione  facta  per  errorem 
vel  ignoranliam,  an,  scilieet,  valida  sit.  Et 
est  ratio  dubii,  quia  vel  talis  professio  esset 
irrita  ex  solo  naturali  jurc,  vel  ex  positivo 
canonico;  neutrum  videtur  dici  posse;  crgo. 
Minor  quoad  priorem  pai  tem  ex  dictis  in  praj- 
cedenti  puucto  patet,  quia  non  minus  causat 
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iuvohintarium  metus  quam  ignorantia ,  ut 
consfat  ex  doctrina  I).  Thom.  1.  2,  q.  6;  ergo 
si  metus  ex  nalura  rei  nou  irritat  professio- 
nem,  quautumcumque  gravis  sit,  uec  igno- 
rautia  irrilabit.  Allera  vero  pars  minoris  pro- 
batur,  quia  nullum  est  jus  irritans  talcm  con- 
sensum  seii  professionem ;  imo  cap.  idt.,  20, 
q.  3,  significatur  professioi!cm  per  dohim  fac- 
tam  vahdam  e.sse,  quamvis  bona  talis  religiosi 
lu  religionem  non  transeant ,  sed  ha;redibus 
reddenda  sint. 

2.  Circa  hoc  varias  sententias  invenio :  nam 
Hosti.  et  Raymundus  ,  (]uos  refert  Sylvest., 
verb.  Rdigio,  q.  11  ,  dixerunt,  iion  obstante 
deceptione  vel  iguorautia,  validam  esse  pro- 
fessionem,  quia  conditio  ejus,  qui  sic  decipi- 
tur  intrando  religionem  ,  melior  faota  est,  Al- 
legatur  etiam  cap.  Ex  parte,  2 ,  de  Couvcrs. 
conjug.,  ibi  :  Quamvis  falsa  sit  causa.,  per 
quam  ad  susceptionei/i  veli  prwdicta  mulier  est 
inducta,  et  cap.  Veniens ,  eod.  tit, ,  ubi,  non 
obstante  quodam  dolo,  professio  quffi  omnino 
valida  et  rata  habenda  dicitur.  Denique  alle- 
gatur  cap.  Cum  dilectus ,  de  His  quse  vi,  ubi 
glossa  ult.  dixit,  licet  dolus  interveniat  in  spi- 
ritualibus,  et  det  causam  contractui,  non  sub- 
veniri  dolum  passo.  Ubi  Panor,,  n,  12,  ratio- 
nem  addit,  quia  ille  est  bonus  dolus  ;  jura  au- 
tem  non  subveniunt ,  nisi  contra  malum  do- 
lum.  Denique  Navar. ,  cons.  46,  de  Regular., 
quod  incipit,  Herus,  absolute  dixit,  quod  pro- 
fessio  facta  per  dolum  valet  in  utroque  foro 
quoad  profitentem,  et  quoad  monasterium, 
citatque  cap.  Constituit^^iO ,  q.  3,  ubi  gioss. 
idem  affirmat;  et  Angelus,  verb.  Religiosus, 
n.  24.  Confirmari  potest  hsec  sententia,  quia 
si  deceptio  annullaret  professionem,  etiam  im- 
portunae  preces,  et  blanditia'.  illam  annidla- 
rent;  consequeus  autem  est  plane  falsum ;  er- 
go.  Sequela  patet,  quia  in  diminuendo  volun- 
tario  dolus,  et  blanditiffi,  seu  preces  importu- 
na3  a-quiparantur ,  quia  revera  virtualiter 
nonnulla  deceptio  et  dolus  in  importunis  pre- 
cibus  et  in  blanditiis  involvitur,  nam  mens 
ejus,  qui  blanditiis  afficitur,  aliquo  modo  obs- 
curatur,  et  impeditur  ne  sevcritatem  religio- 
nis  apprehendat. 

3.  Error  seu  ignorantia  duplex  esse  potest 
in  hac  materia.  —  Nihilominus  hajc  sententia 
in  universum  et  sine  ulla  restrictione  defendi 
non  potest,  ut  ex  dictis  supra  in  simili  quses- 
tione  de  voto  in  genere  mani!'estum  est,  nam 
quoad  hoc  eadem  est  profecto  ratio  de  profes- 
sione,  Dico  ergo  aliquam  ignorantiam  seu  de- 
ceptiouem  reddere  professionem  nullam,  non 
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vero  omnem;  it.i  sentit  Innoccntins,  in  cap. 
Cum  dilectus,  de  His  qnae  vi,  quem  sequitur 
ibi  Abb.,  n,  12,  et  Sylvest.  supra,  qui  in  hunc 
modum  hoc  declarant.  Nam  si  ignorantia  ta- 
lis  est,  ut  in  peritissimuni  quemque  cadere 
possit,  vitiat  (inquiunt)  rehgionis  ingressum  : 
non  vero  illa,  quoe  minor  fuerit,  seu  quai  faci- 
lius  a  quohbet  percipi  posset.  Quse  distinctio 
seu  exphcalio  mihi  non  placet,  quamvis  videa- 
tur  posse  fundari  in  d.  cap.  Cum  diUctus,  ibi : 
Nec  ohstante  dolo ,  quo  se  proponebant  fuisse 
seductos,  cum  talis  dolus  non  tam  ad  circum- 
ventionem  prcedictorum  Cisterciensium,  qiiam 
ad  fatuitatem  eorum  deleat  reiorqueri;  de  quo- 
rum  verborum  sensu  statim  dicam.  Eamdem 
opmionem  tenuit  Soto,  hb.  7  de  Justit.,  q.  i, 
artic.  2,  et  in  A,  d.  35,  q.  l,  artic.  2;  et  eam- 
dem  sententiam  reperio  in  Navar.,  cons.  46  de 
llegular.,  Heriis ,  ad  secundam  qua?stionem, 
ubi  adliibet  Hmitationem  prioris  sententiae, 
quam  in  praecedenti  qusestione  asseruerat,  ?ci- 
licet,  nisi  dohis  sit  tanlus  qui  tollat  omnem  con- 
sensum,  quia  tunc  ad  religionem  (inquit)  non 
obhgaret  professio,  nec  perpetua,  nec  per  ah- 
quod  tempus.  Denique  senteutia  heec  sumi  po- 
testexhis  quae  in4,  d.  30  et  36,  de  matrimonio 
nolant  Doctores.  Unde  eadem  proportione  qua 
ipsi  h)quuntur,  et  distinguunt  errorem  in  re- 
bus  substantiahbuo  matrimonii,  vel  in  acci 
dentahbus,  ita  hic  distinguendum  censeo.  Po- 


test  enim  error  vel  deceptio  contingere,  vel  in 
rebus  substautiahbus  rehgionis,  vel  adeo  gra- 
vibus,  ut  morahler  ad  substantiaha  revocen- 
tur,  vel  deceptio  tantum  in  accidentahbus, 
seu  in  rebus,  quae  sunt  minoris  momenti. 
Exemplasunt,  si  quis  inducaturad  religionem 
profitendam,  quia  putavit ,  se  non  obhgari  in 
perpetuum,  vel  per  eam  non  privari  dominio 
rerum,  aut  ahquid  simile  ,  quod  est  contra 
substantiam  rehgiouis.  Idem  censet  Soto  esse, 
si  quis  decipiatur  circa  asperitatem  et  difficul- 
tatem  religionis,  quando  tanta  est,  ut  morah- 
ter  superet  vires  ejus  qui  profitetur ;  tum  quia, 
hcot  ille  modus  vivendi  non  sit  de  substantia 
professionis,  ut  sic,  videtur  esse  de  substantia 
professionis  secundum  talem  regulam,  atqae 
adeo  de  substantia  hujus  professionis  in  par- 
ticulari ;  tum  etiam  quia  ad  valorem  profes- 
sionis  maxime  spectat  ut  sit  de  re  possibih. 
Accidentaria  vero,  seu  minoris  momenti  cen- 
.sentur  aha  omnia,  quse  vel  sunt  extrinseca,  ut 
sunt  motiva  seu  causae  extra  honestatem  re- 
ligionis;  vel  si  sunt  intrinsecae,  iUum  gra- 
dum  non  attingunt,  ut  sunt  ahae  ohservautiae 
rehgionis. 
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4.  [gitur  quando  ignorantia  vel  deceplio 
est  in  rebus  substantiahbus  et  prioris  ordinis, 
reddit  professionem  nuUam.  Probatur  primo 
ex  iisdem  juribus,  quae  pro  priori  opinione  ci- 
tantur.  Nam  in  d.  cap.  Cum  dilectus,  dum  pro 
causa  redditur,  quod  dohis  ibi  non  fuerit,  quia 
potius  fuit  quaedam  fatuitas,  satis  insinuatur 
ahquem  dohim  graviorem,  ssu  magis  appa- 
rentem,  potuisse  sufficere.  Deinde  in  cap.  Ve- 
nieJis,  de  Convers,  conjug.,  causa,  ob  quam 
deceptioni  muheris  non  defertur^  redditur, 
quia  postmodura  non  continuit,  et  quia  fuit 
in  mora  repetendi  virum  ;  ergo  potius  ibi  si- 
gnificatur,  si  res  fuisset  integra,  propter  con- 
sensum  per  deceptionem  extortum,  non  fuis- 
set  cogenda  carere  usu  viri.  Fuerat  autem  de- 
ceptio  iUa  in  re  maxime  substantiah,  juxta 
negotii  quahtatem  :  postulatum  enim  fuerat 
ab  uxore ,  ut  daret  viro  licentiani  proStendi 
rehgionem,  et  non  fuerat  ei  declaratum,  quod 
si  talem  hcentiam  daret,  oportebat  eam  secu- 
him  rehnquere  ;  et  captiose  vir  ei  asseruerat, 
quod  ni.si  licentiam  daret,  et  sibi  et  toti  mun- 
do  inutilem  redderet.  Petebat  ergo  postea 
muher  iha  virum  suum,  ahegando  se  fuisse 
deceptam  ;  repehitur  autem,  quia  et  diutur- 
nitate  temporis  videbatur,  vulgata  jam  de- 
ceptione,  consensum  confirmasse,  et  maxime 
quia  interim  aduUerata  fuerat ;  ergo  ex  illo 
textu  potius  coUigitur  deceptionem  in  re  sub- 


stantiali  potuisse  excusare,  nisi  muher  illa  aliis 
tituhs  amisisset  jus  suum.  Secundo,  probatur 
a  simili  de  matrimonio,  in  quo  error  personae, 
quia  substantialis  cst,  impedit  matrimonium  ; 
et  idem  est  de  quacumque  alia  re  substantiali 
matrimonio ,  ut  ex  communi  sententia  sup- 
pono,  in  4,  d.  30,  et  ahis  supra  citatis,  et  sup- 
plem.,  d.  21,  q.  1  ;  Ledesm.,  q.  53,  art.  1 ; 
Victor.,  relect.  de  Matrimonio,  p.  1,  uum.  10; 
Tolet.,  in  Summa,  lib.  7,  cap.  3,  ex  multis 
ahis  quos  refert  et  sequitur  Sanch.,  lib.  7, 
disp.  18,  an.  18.  Ergo  idem  dicendum  est  de 
professione,  servata  proportione,  quia  in  pos- 
tulando  libero  consensu  paria  judicautur ,  ut 
supra  ostensum  est.  Tertio,  probatur  ratione, 
quia  ignorantia  causat  involuutarium ,  vel 
saltcm  non  vohmtarium,  quia,  eo  ipso  quod 
objectum  non  est  cognitum,  uon  est  volitum  ; 
ignorantia  autem  facit  ut  objectum  non  co- 
gnoscatur  ;  ergo  facit  ut  operans  non  consen- 
tiat  nec  veht  ilhid ;  sine  cousensu  autem  in 
vohmtate  non  potest  professio  esse  valida ,  ut 
supra  ostensum  est. 

5.  Dices  :  in  praesenti  casu  nunquam  igno- 
rantia  ita  occuUat  objectum ,  quin  homo  ap- 


CAP.  V.  l  TrUM  AD  PROFtSSIONtM 
>rehemlat  et  velit  profiteri.  Rospondeo  ali- 
inaiulo  ita  occnllare.  nt  nomine  potins, ipuun 
e  professioueui  apprehendat.  quia  non  veraui 
irofessiouem,  (juaUs  in  re  esse  polcst  ei  debet, 
ed  aliara  qnalis  noa  est ,  noqne  esse  potest, 
ibi  ti[igit,  ut,  verbi  gratia.  [irofessiouem  siue 
ibligatioue  perpctna,  vel  aUo  .^imih  snbslau- 
iali  dcfectu.  Ita  aUqnaudo  couliui>;it  ut,  licet 
lon  coutingat  dece[itio  vel  error  circa  prof»?s 
ioncm  in  commtnii.  contini:at  circahanc  par- 
icnlarem  religioneiu,  tinamqnis  protitetnr,  iu 
e  a(i  substautiam  ejus  pertiueute,  el  tunc  li- 
et  uou  occnltetur  vera  profossio  in  commnni, 
iccnltatnr  tamen  vera  profcssio  in  [»articuhiri; 
t  qnia  actiones  versantur  circa  [^articuiaria, 
it  vohmtas  sic  profitcntis  non  fnit  profileudi 
ehgicmem  iu  geu''re,  sed  hanc  iii  parlicnlari, 
i  in  ea  substantiaHter  erravit,  rcvera  uon  ha- 
luit  verum  conseusnm  aut  vohmtatem  ejus, 
t  ideo  talis  professio  nulia  fuit,  uec  mansit 
bhgatio  ad  religionem  iu  gcuere,  quia  homo 
lon  habnit  talem  vohmtatem  ,  sicut  snpra  iii 
imihbus  dictum  cst, 

6.  Qnaudo  antcm  ignorantia  vel  deceplio 
.ccideutahs  seu  iiiferioris  gradus  est ,  coustat 
lon  irritare  professionem ,  quia  non  exchidit 
ubstantialem  ,  atqne  adco  uec  snfBcientcm 
ouscusum.  Et  hoc  probat  argumentnm  pro- 
■ime  factum  ^  ct  omuia  ([ure  in  confirmalio- 
lem  [trimse  seiitcnliw  adducta  snut.  Qnibus, 
[uatenus  priori  asserlioui  rcpnguare  possniit, 
ler  liauc  satis  fit;  quia  omnia  jura,  quK  ibi 
idducuntnr,  de  hoc  dolo  si:IBcicnter  ex[jhcan- 
ur,  nt  dc  cap.  Ciim  dilcdns,  et  de  cap.  Ve- 
liens ,  satis  ostensnm  est.  In  cap.  autem  Fx 
>arte ,  manifestum  esl  intervenisse  deceptio- 
lem  solum  circa  molivum  extriusecum  ,  uou 
irca  pro[)iinm  objcctum  ,  circa  qund  versari 
lebet  consensus  ad  professionem  ncfcssarius  ; 
n  cap.  autem  Constiluit,  primum  dici  potest, 
bi  esse  sermoncm  tie  ordiuatione  clciiraU , 
[nte  iu  hoc  ditTcrl  a  professioue,  quod  im[)ri- 
nit  characterem  iudelebilem,  et  facta  tenet,  si 
lomo  habeat  inteutioncm  susci[)icndi  eccle- 
iasticum  ordinem,  qiianlumvis  ex  melu,  vcl 
ieceplione  iUam  habeat;  et  ideo  sic  ordinatos 
n  snscepto  ordiuc  permancre  cogit,  qnamvis 
id  castitatem  scjvandam  ,  vel  ministraiKJum 
n  ordine  susce[)to  cogi  uon  possiut ,  ut  iufe- 
■ins  dic(;tur  ;  et  quoad  hoc  est  similitudo  cum 
jrofessioue,  ex  (jua  similitudine  dala  doctrina 
:oiifirmari  potcst.  Secnndo,  dicitur  vcri-imile 
-sst;  in  illo  cap,  Conslituit,  esse  sermouem  de 
[)rofessioue  quae  nomine  lousuraj  ibi  siguifi- 
:alur  .  qnia  ibi  (Ucilur  inchiderc  paupertalis 
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obUgatioucm  ;  no.'i  dicitnr  autem  ibi  iuterve- 
nisse  gravcm  dcceptionem,  nam  verba  sunt : 
Ili  tero  qui  illecti  comam  deposuerunt,  ctc.  ; 
veriium  autem  illecti  non  siguificat  deceptio- 
nem  circa  professiouem  ipsam,  sed  falsas  pro- 
missioues,  aut  bkindimcuta,  ([uil)us  ad  veram 
pi"ofessioncm  potest  ali([uis  iuduci. 

7.  Ratioues  etiam  prioris  sententiic  parum 
[^robant  coutra  priorem  assertiouem  nostram, 
et  ad  sununnm  [)0ssnnt  coiifirmarc  hanc  postc- 
riorem.  Nam  qnod  ha-c  deccptio  tendat  m  ma- 
jus  bouum  ejus  qni  decipitur,  nou  satis  est 
(in  qno  videntnr  dcccpti  mnlti  ex  jnrisperitis 
supra  citatis,  nisi  sano  modo  explicentur,  ut 
infra  dicam),  Don  satis,  inquam,  hoc  cst,  nisi 
bonum  iUud  sit  voluntarium,  quando  ex  se 
ueccssarium  non  est,  ut  est  hoc  bonum  reli- 
gionis  ,  quod  sine  proprio  consensu  sub  obli- 
gationem  cadere  non  potest  ;  si  ergo  dolus 
impediat  couseusum,  ut  revera  aliqnando  po- 
test,  parum  refert  quod  deceptio  tendat  iu 
majus  boiium  decepti  ,  ad  lioc  ut  valeat  pro- 
fessio. 

8.  Vera  resoJutio  qtioad  blanditias  et  inipor- 
tunas  preces.  —  Ad  confirmatiouem  autem 
ultimam  uou  defntTunt  qui  dicereut,  idem 
esse  judicinm  de  professioue  facta  ex  blaudi- 
tiis  sen  importunis  precibus.  Quod  significat 
Matthaeus  de  Afflictis,  decis.  69,  quem  refe- 
reus  non  reprobat  Covar.,  iu  4,  secunda  parte, 
cap.  3,  §  0,  in  fin.  Dicendum  vero  est  impor- 
tuuas  preces  et  blanditias ,  et  qnaicumque  si- 
milia,  quje  concnpisceutiam  augent,  si  non 
includant  simul  deceptionem  occultantem 
substantiale  objectum  conseusus,  non  impe- 
dire  professiouis  valorem.  Est  enim  aperta 
dissimililudiuis  ratio,  quia  tales  preces  vel 
blanditiae  uou  impedinnt  consensum  absolu- 
tuin  et  voluntarinm,  imo  proprium  volunta- 
rium  non  minuuut ,  sed  augent  potius,  ut  de 
concupiscentia  dixit  alibi  divus  Thomas.  Et 
quamvis  libertatem  miuuaut  quoad  iudiffe- 
rentiam  ejus,  hoc  nec  ex  natura  rei  sufficit  ad 
irritaudum  actum  ,  ut  a  fortiori  patet  ex  su- 
pradictis  de  metn,  ncque  etiam  est  ullum  cano- 
nicnm  jiis,  quod  illum  irritet,  Atque  ita  seutit 
de  blaiiditiis  Angelus,  verb.  Rdigiosus,  n.  23, 
citaus  d.  cap.  Constituil,  quem  sequitur  Syl- 
vester,  verb.  Religio,  3,  q.  H,  in  fin.  Nec 
Covar.,  et  Mallh.  de  Afflictis,  loquuntur  sim- 
pliciter  de  importuuis  precibns,  sed  quando 
adjuiiguiitur  limoj  i  revereutiali.  Voluut  enim 
qiiod,  siciit  mjua;  adjujictajreverentiali  timoii 
ob.-itaiit  valori  professionis,  ita  etiatn  impor- 
iniue  preccs.  Verumtameu  neque  hoc  modo 
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eoruin  senteritiam  probo,  quia  neque  id  ve- 
rum  est  ex  jnre  naturali ,  quaiuioquidem  nec 
minai  ipsa;  sine  positivo  jure  id  lacere  pos- 
sent,  ut  ostensum  est;  neipie  etiam  ex  jure  jiO" 
sitivo,  nullum  euim  afieruiit,  neque  extat ; 
nec  denique  ex  similitutiine  rationis,  quia  et 
est  argumentum  mfirmum,  et  liic  revera  non 
est  similitudo,  quia  minae  et  timor  reveren- 
tialis  sunt  ejusilem  ordinis,  et  constituunt 
unum  timorem  gravem  ,  et  cadentem  in  con- 
stantem  virum,  de  quo  habemus  positivum 
jus.  Preces  autem  importuutB  ac  blanditiffi  , 
et  timor  reverentialis  sunt  diversarum  ratio- 
num,  moventque  diversimode,  scilicet  infe- 
rendo  metum,  et  augendo  concupiscentiam, 
et  ita  nec  completur  metus  gra\is  ,  ut  locurn 
habeat  commune  jus  ,  nec  ex  duabus  illis 
causis  levibus  consurgit  una  gravis ,  quae  no- 
tabihter  ita  libertatem  minuat,  ut  ex  se  pos- 
sit  actum  irritare. 

9.  Differentia  inter  dolum  et  metum.  —  2)ii- 
plew  ignorantia.  —  Ex  his  sequitur  primo  dif- 
ferentia  notanda  inter  metum  et  dolum  ;  quia 
dokis  non  ex  jure  positivo  sicut  metus,  sed  ex 
natura  rei  actum  irritat.  Hoc  patet  imprimis, 
quia  in  rigore  nullum  est  jus  canonicum  ,  ex 
quo  suCBcicnter  heec  irritatio  colligatur  ,  licei 
in  aliquibus  insinuetur,  magis  prsesupponendo 
quam  efficiendo  illam,  ut  vidimus.  Ratio  vero 
diflerentise  est,  quia  metus  non  occultat  objec- 
tum,  sed  inclinat  ad  illud  per  extrinsecum  mo- 
tivum,  quod  non  tollit  veram  et  absolutam  vo- 
luutatem  :  deceptio  autem  occultat  objectum, 
toUitque  consensum  ,  et  voluntatem  directam 
illius.  Ex  qua  differentia  nascitur,  quod  jura 
civilia  irritos  judicant  contractus  ex  dolo  fac- 
tos  ;  factos  autem  per  nietum  non  irritos,  sed 
irritandos  decernit  per  actiouem,  quod  metus 
causa,  ut  notavit  gloss.,  iu  d.  cap.  Constituit, 
20,  q.  3 ;  jus  autera  canonicum  licet  irritet 
aliquando  contractum  factum  per  metum ,  ut 
professionem,  de  qua  agimus ,  factam  autem 
per  dolum  nou  irritat,  sed  relinquit  naturoe 
suse.  Unde  si  dolus  tantus  sit,  ut  occultet  ob- 
jectum,  et  tollat  consensum ,  de  illo  judican- 
dum  relinquit  secundum  illam  regulam,  quod 
sine  consensu  nihil  humanum  fit ;  si  autem 
dolus  sit  de  aUis  circumstantiis  ,  vel  motivis  , 
nokierunt  jura  ex  illo  capite  irritare  professio- 
nem  dolo  factam  ,  fortasse  ob  illam  rationem 
Canonistarum  ,  quia  taUs  deceptio  non  nocet, 
sed  est  in  bouum  ejus  qui  decipitur. 

1 0.  Secundo,  infero  ex  dictis,  doctrinam  da- 
tam  non  solura  procedere ,  quando  error  vel 
ignorautia  contiugit  per  injuriosam  deceptio- 


nem,  sed  etiam  si  ex  quacuinqiie  aUa  causa 
uaturali  seu  extriuseca  coutingat.  Ratio  est, 
quia  impedimentum  professionis  in  eo  casu 
non  provenit  ex  injuria,  sed  proxime  ex  de- 
fectu  cousensus ;   non  soUim  autem  irapeiiit 
consonsum  injuriosa  deceplio,  sed  etiam  igi:o- 
rantia,  sive  per  errorem  sit,  sive  per  scicntiae 
privatiouem ;  nam  quiUbet  ex  his  moiUs  im- 
pedit  consensum  ;  quamvis  moraUter  contin- 
gere  non  possit  in  hoc  negotio  ignorantia  pure 
privativa,  quia  necesse  est  apprehenrU  profe.-;- 
sionem  aliler  quam  in  re  sit ,  ut  impedialur 
consensus.  Sicut  etiam  in  matrimonio  igno- 
rantia   circa   persouam  impedit  illud  ,  etiam 
seclnsa  injuria,  quia  ipsa  sufficit  ad  impedien- 
dum  consensum,  quamvis  iUa  ignorantia  mo- 
raUter  non  contingat  per  solara  privationem, 
sed  per  errorem  circa  persouam.  Quin  potius 
dicta  etiam  ratio  probare  videtur  parum  re-   ', 
ferre  in  prsesenti ,  quod  iguorantia  sit  proba-  i 
bilis,  vel  quod  negUgeutia  aUqua  intercedat,   |« 
dummodo  ignorantia  affectata  non  sit,  quod 
supra  dixi  tractando  de  voto  in  geuere,  et  i 
nuuc  etiam  verum  videtur  de  professione  ob  !! 
similem  rationem,  sciUcet,  quia  ignorautia,  ^ 
etiamsi  crassa  vel  supina  sit ,  impedit  verum 
consensum  tt  directum  in  professione,  qui  ne- 
cessarius  est  ad  ilUus  valorem.  Nec  quoad  hoc 
est  simiUs  ratio  de   peccato  et  professione ; 
nam  ad  peccatum  sufficit  indirectum  vokm- 
tarium,  et  moraUs  imputatio,  in  hoc  fundata, 
quod  potuit  quis  et  debuit,  negligenter  tamen 
omisit;  in  praeseuti  autem  non  sufficit  haec 
indirecta  voluutas ,  sen  imputatio ,  quia  non 
agitur  de  culpa,  sed  de  voluntaria  obUgatione, 
quifi  circa  rem  aUas  non  preeceptam  oriri  non  , 
potest,  nisi  ex  vera  et  propria  voluutate ,  ma- 
xime  quia  si,  in  expeUenda  taU  ignorantia, 
aUqua  nep.l:gentia  iutervenit,  illa  non  est  cul- 
pabilis  ex  speciali  ratione  professionis,  nec  ex 
aUqua  obUgatioue  justitice,  sed  solum  est  con- 
tra  prudentem  modum  operaudi;  quod  non 
videtur  sufficiens,  ut  propterea  quis  censeatur 
prsebere  iuterpretativum  consensum  circa  rem 
ignoratam.  Secus  autem  est  quando  iguoran- 
tia  est  affectata,  nam  tuuc  iutervenit  volun 
directa  ignoraudo,  et  consequenter  virtuai 
consensus  in  talem  actum,    confuse  volend< 
iUum  prout  iu  re  ipsa  fuit;  nam  revera  i 
est  iUe  consensus  iuterpretaudus,   uisi  aUui 
constiterit  de  expressa  iutentione  vovenlis. 
juxta  hoc  [.otest  exponi  d.  c.  Cum  diledut^ 
quod  videri  potest  huic  parti  repuguare,  qua 
tenus  iUe  dokis  uon  reputatur  excusare,  qui 
fuerat  imprudens ;  tauta  euim  fuerat  iUoru: 
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inonicornra  faluita?,  ut  consulto  voluerint  ot 
r<Htaveiiut  siuore  sc  deci[ii.  Quamvis  i^euc- 
ilis  et  vera  re^itousio  esse  viiloalur,  iu  foro 
iteriori  uou  aihuilti  excusationem  fuutla- 
m  iu  deceplione  nimis  crassa  et  ueglip;euti, 
hilouiiuus  tauieu  iu  iuteriori,  si  revera  ob 
im  causam  defuil  verus  couseusns,  ad  impc- 
endum  sufficit,  quia  jiuhcium  in  hoc  foro 
3n  iu  prsesumptioue  ,  sed  in  rc  ipsa  ftuida- 

X. 

1 1 .  Ultimo  conchiditur  ex  dictis,  impodi- 
,entum  lioc  uon  sohmi  ox  parte  profitouti.'=, 
:d  etiara  ex  parte  religionis  pos^c  intor- 
jnirc:  uam  consensus  ex  parte  ejus  ctiamest 
ecossarius,  nt  scepc  diximus;  sed  si  dcceptio 
ifficieus  intercedat  ex  parte  rehgiouis,  ut  sa.*- 
i  accidere  potost,  impoditur  taUs  couseusus, 
t  ex  ratioue  facta  per  sc  coustal ;  crgo.  Atque 
Dc  tauquam  mauifestum  suppouit  Navar., 
Mis.  26,  de  Rogul.,  et  suuiitur  ex  Pauorm., 
i  cap.  Porrecium,  de  Regul.,  num.  10.  So- 
im  oportet  exphcare  quaudo  deceptio  ex  par- 
1  roligiouis  tauta  est,  ut  sufficiat  eam  reddcre 
mphciter  iuvohmtariam.  Sed  hoc  eadem 
roportione  exphcandumest,uimirum,  si  con- 
ngat  error  iu  persona,  vel  iu  couditiouibus 
ibstautiahbus  ejus,  juxta  ritumvel  cousuetu- 
inem  tahs  rehgionis,  ita  ut  cousensus  virtua- 
ter  sit  conditionatus,  admittendi,  scihcet, 
anc  personam,  si  vere  tahs  est,  seu  talem 
roprietatom  habet,  qua  deficiente  uou  im- 
letur  couditio,  et  ideo  conseusus  iuefficax 
idditur. 

CAPLT  VI. 

TRUM  AD  PROFESSIONEM  NEGES3AR1A    SIT  LIBER- 
TAS   A    SERVITUTE. 

1.  Notatio  circa  Uiertatem  rsquisitam.  — 
lactenus  exphcuimus  conchtioues  ahquas  ad 
Tofessionera  rcquisitas  ex  parte  ipsius  con- 
ensus,  qua^  omues  co  tcuduut,  ut  iha  sit  ex 
•lena  libertate,  indiflferentia,  scu  dehberatio- 
.6 ;  cujus  occasione  de  aitate  requisita,  et  de 
nno  probatiouis  etiara  diximus.  Nunc  expU- 
andse  supersuut  alia3  couditioues  requisitae  ex 
arte  persouaj  prohteutis  ad  hberum  etiam 
Dnsensum,  uou  quatenus  hbertas  soU  natu- 
ih  necessitati  oppouitur,  scd  etiam  quatenus 
pponitur  cuicumque  rcpugnauti  oldigatioui, 
.uarum  maxima  vidctur  essc  servitu«,  de  qua 
roiude  slatim  est  diceudura. 

2.  Statueudum  igitur  cst  unam  cx  condi- 
:  ooibus  ail  roUgiosam  pruiessionem  requisitis, 

XV. 


esse  ut  persoua  sit  Ubora  a  stahi  servitutis  ; 
naiu  sorvus  maueus  servus  non  poti'st  rohgio- 
nom  profitori.  Dico  autem ,  manens  serctcs , 
quia  si  horus  ihi  concedat  hcentiam  profilcu- 
di,  poterit  quidem  profileri;  tunc  autem  jam 
hbor  roputiitur  ,  vcl  tauquam  hbcr  oporaUir, 
quia  secuudum  quamdam  ratiouom  dimitli- 
tur  :  servus  autem  iu  eodem  puncio,  quo  di- 
mittitur,  hber  fit,  argumeuto  lextus  iu  Au- 
thent.  de  Nupliis,  §  Ft  mv.llo  potins ;  ct  corum, 
quai  notat  Bakl. ,  in  1.  1,  c.  de  Manumissis  ; 
et  Navar.  ,  commeut.  3  de  Regul.,  n.  44; 
Abul.,  in  Num.,  cap.  30,  q.  89;  Sylvest., 
verb.  Servilus,  q.  6;  servus  enim  siue  hccutia 
domini  rehgionem  profiteri  non  potest,  cap. 
Qiii  vere,  16,  q.  1  ,  ubi  ConciUum  Chalcedo- 
nenso,  cap.  4,  excommunicat  pradatum,  qui 
recipit  servum  in  monachum  siuchcentia  do- 
miui.  Et  iu  Concilio  Gangren.,  cap.  3,  excom- 
muuicatur,  qui  suadct  servum  coutemncre 
dominum  causa  rehgiouis.  Idem  habetur  in 
can.  43  Martiu.,  Brachar.  Episc. ,  cap.  Si 
quis  servum,  let2, 17,q.  4,  cap.  NuIIui  Fpis- 
coporum,,  34  dist.  ,  ubi  Leo  Papa  uon  de  pro- 
fessioue  in  particulari,  sed  dc  officio  clerieatus 
in  geuere  loquitur,  dicens,  scrvum  alterius  ad 
officium  clericatus  assumi  nou  dobcrc,  uisi  vel 
pretio  dato  ipsi  domino,  vel  de  ejus  vohmtate; 
rationera  vero  generalem  reddit,  quae  videlur 
religiosos  comprehendere  :  Delet  enim  (in- 
quil)  esse  immunis  ab  aliis,  qui  dhincc  militice 
est  aggregandus,  ut  a  castris  dominicis,  qiiihus 
noyneii  ejus  adscrilitur ,  nullis  necessilatis  viii- 
culis  ahstrahatur.  Exprcssius  id  prohibct  Ge- 
lasius  Papa,  epist.  1,  cap.  16.  Et  iu  cap.  Qene- 
ralis,  dist.  34  ,  ubi  sub  disjunctione  dixerat, 
solitos  fuissc  servos  ad  monastcria  sese  con- 
ferre,  vel  ad  ecclesiasticum  famulatum,  et  a 
praelatis  iudifFerenter  recipi,  et  subdit  :  Quce 
modis  omnihus  est  amovenda  pernicies ,  ne 
per  Christiani  nominis  institutum  ad  alie- 
na  perzadi ,  vel  pullica  videatur  disciplina 
suhverli.  Ex  cujus  verbis  ratio  hujus  veritatis 
coustat,  quia  servus  est  ros  ahoua ,  et  ideo 
coutra  justitiam  cst  invito  domiuo  profiteri. 
Unde  1  Petri  2  dicitur  :  Servi,  suhditi  estole ; 
et  1  Timoth.  6  :  Quicumque  sunt  sub  jugo  scr- 
ti ;  et  vide  Ba-siL  iu  Regul.  fus.  di.sput.  , 
reg.  10. 

3.  An  ialis  professio  valida  sit. —  Quomodo 
irritare  pofsit  dominus  vota  servi.  —  Dominus 
potesl  rcpetere  sercumprofessuyn.  — DifficuUas 
vero  est,  an  talis  professio  sit  valida.  No^-at 
Pahid.,  in  4,  dist.  38,  q.  4;  D.  Autou.,  2  p., 
til.  11,  cap.  !2;ct  Azor,  lib.  12  lustit.  MoraL, 
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cap.  1,  q.  3.  At  affirmativa  scnlentia ,  quiE 
censet  professioncm  servi  esse  validam,  ctiam 
inscio  vel  invito  domino,  probabilior  ct  com- 
munior  est  :  ita  doccnt  Arcbid.  ,  cap.  Si  quis 
incognitus,  17,  q.  2.  n.  1  ,  el  ibi  Turreorem., 
n.  3 ;  Angel.,  verb.  Rdigiosvs,  nnm.  5 ;  Syl- 
vest.,  verb.  Rcligio,  2,  q.  3  ;  Gregor.  Lopez^, 
\e.g.  6,  in  fine,  tit.  7,  p.  1 ;  Lessius,  lib.  2,  cap. 
41,  dub.  3,  n.  31.  Probatur,  quia  nuUum  in- 
venitur  jus  canonicurh  quod  irritam  illam  fa- 
ciat;  neque  etiam  ex  natura  rei  videtur  essc 
nulla,  cum  vota  servorum  valida  sint,  quam- 
diu  non  irritantur.  Dices  professionem  habere 
hoc  speciale,  quod  si  semel  rata  fnerit,  non 
potest  a  doraino  irritari,  et  ideo  si  ratione  do- 
minii  potest  herus  aUa  vota  scrvi  irritare,  hoc 
irritabitur,  ut  ita  dicam,  antecedenter,  ne  he- 
rus  gravem  injnriam  patiatur.  Confirmatur  ac 
dcclaratnr,  quia  quod  uni  traditnm  est,  non 
potest  alteri  vaUde  tradi ;  servus  autcm  tradi- 
tns  est  domino  ;  ergo  traditio  reUgioui  facta 
ex  natura  rci  est  invaUda.  Respondeo  herum 
non  posse  omnia  vota  servi  absoUite  irritare, 
sed  soUim  ex  parte  materia?,  quod  potius  est 
usnm  vel  actum  eorum  impedire,  quatenus 
suo  dominio  repugnant,  ct  non  ampUus,  quod 
supra  probatnm  est.  Sic  ergo  in  pra-senti,  ne- 
cesse  non  est  ut  possit  professionem  irritarCj 
nec  quod  per  se  irrita  sit,  sed  solum  ex  lege 
justitiffi  Euspendi  poterit,  ut  sic  dicam,  quoad 
actualem  usum  in  his  quse  juri  domini  repu- 
gnant.  Poterit  ergo  dominus,  non  obstante 
professione  ,  servum  repetere,  et  sibi  ct  non 
reUgioni  servire  cogere,  argnmento  cap.  Nulli, 
cum  simiUbus  ,  dist.  54;  nihilominus  tamen 
iUe  verus  reUgiosus  erit,  quia  extra  monaste- 
rium  potest  esse  verus  reUgiosus,  et  servare 
tenebitur  castitatem  et  paupertatem;  obedien- 
tiara  antem,  cujus  usum  habet  impecUtum,  in 
animi  prseparatione  servare  tenebitur  ;  unde 
quacumque  ratione  Uber  fiat ,  vcl  facultatem 
a  domino  habeat,  ad  reUgionem  redire  tene- 
bitur.  Ua  coUigitur  ex  variis  juribus,  oap.  Si 
quis  incogmtiis,  17,  q.  2,  ubi  statuitur  ut  ser- 
vns  inoognitus  non  admittatur  intra  trien- 
nium;  si  vero  intra  illud  tempus  a  domino 
non  petatnr,  admilti  posse  ad  professionem, 
nec  postea  reddendum  esse  domino,  ctiamsi 
ilUim  quoerat,  sed  tantum  res  quas  secum  at- 
tuUt.  Addilur  vero  Umitatio  :  Nisi  sit  tam 
longe,  quod  inveniri  nonpossit ;  nam  tunc  quia 
dominus  non  censetur  fuisse  in  mora,  et  con- 
sequenter  nec  consensisse,  ilU  reddcndus  est 
servus,  qnamvis  profcssio  legitima  fuerit.  Inde 


reotc 


coUigimus, 


et  profcssionem  servi 
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esse  vaUdam  sine  consensu  domini,  et  nihilo- 
minus  dominum  non  privari  jure  utendi  ser- 
vo  suo.  Quod  autem  post  triennium  privetur, 
quando  commode  potuit  illum  rcpetere,  et 
non  feoit,  videtur  iu  favorem  religioms  intro- 
ductum^  ex  pia  praesumptione,  et  interpreta- 
tione  juris,  quod  potuit  conceJere  domino  il- 
lud  tempus  ad  contradicendum,  sub  ea  lege, 
ut  si  id  omittat,  juri  .suo  renuntiare  censeatur. 
Quod  etiamJustinianus  imperator  concessitin 
AulUent.  de  Sanctissirais  Episc,  §  Si  sertns, 
et  in  Authent.  Si  servus,  de  Episcop.  et  cler., 
et  babetur  in  cap.  Si  servus,  2,  dist.  54.  At- 
que  ita  sentiunt  Angel. ,  verb.  Religiosus, 
num.  5;  et  Sylvest.,  Religio,  2,  q.  3,  qui  re- 
ferunt  Hostiens.  et  alios,  Unde  ut  dominus 
censeatur  consentire ,  satis  est  quod  sciat  et 
non  contradicat,  cx  iisdem  juribus  et  Dooto- 
ribus.  Unde  in  d.  cap.  Qui  tere,  16,  q.  1,  ubi 
latinc  dicitur  Sine  licentia ,  grsece  habetur 
Sine  conscientia ,  quia  in  favorem  religionis 
taoitus  consensus  est. 

4.  Duplex  difficaltas.  —  Qucb  pcena  impo- 
natiir  recipieuti  servmn. —  Qneeri  vero  potest 
an  possit  satisfieri  domino  post  professionem 
servi  jam  factam,  dando  iUi  pretium  ,  ita  ut 
veluti  cogatur  ad  vendendnm  servum ;  et  e 
contrario,  an  possit  herus  cogere  religionem, 
ut  sibi  redimat  servum  justo  nretio  datum,  et 
noUe  personam  servi  jam  religiosi.  Ad  prio- 
rem  partem  respdndeo,  dominum  cogi  non 
posse  ad  scrvum  suum  vendendum  seu  redi- 
mendum,  quia,  ut  supponimus,  non  praecessit 
ejus  consensus,  nam  si  praecessisset  ille,  suffi- 
ceret,  nec  esset  necessaria  redemplio.  Quod  si 
forte  consensit  in  professionem  ,  sub  ea  con- 
ditiono  ut  pretium  sibi  solvatur,  tunc  poterit 
quidem  cogi  ad  acceptandum  pretium ,  non 
tam  rationc  professionis  ,  de  qua  hic  agimus, 
quam  ratione  pacti.  Quod  si  consensus  non 
pra-cessit,  nec  culpa  prfficedere  potuit  m  hoc 
prfficise,  quod  servum  non  prohibuit  protiteri, 
quia  vel  non  potuit,  vel  certe  non  tenebatur 
nisi  intra  tempns  a  jure  prajscriptum ;  ergo 
nuUo  titulo  cogi  potest  ad  vendendum  servum, 
si  nolit.  Et  conlirmatur,  quia  ante  professio- 
nem  factam  non  potest  cogi  vendere  servum, 
ut  religiosus  fiat ;  ergo  nec  post  factam  pro- 
fessionem,  qnia  illa  per  injuriam  faota  est;  ex 
injuria  autem  nemo  debet  fructum  aut  jns 
aliquod  acquirere,  alioquin  daretur  locusfrau- 
dibus  ct  deoeptionibns.  Ad  alteram  vcro  par- 
tem,  sub  disjunctionc  respondendum  videtur, 
nam  si  religio  boua  fide  et  ignorans  couditio- 
nem  scrvi  illum  recepit,  non  cogetur  illum  rc- 
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«limerc.  soil  reddore  clomiiio  pelonti,  quia  nec  tale  matrimoiiiiim,    coqno  durante.   Piimo, 

rationc  iujuria:,  ncc  ralione  rei  accepta}  tene-  abjquc  licentia  altorius  conjugis  ;  sccnndo,  de 

tur,  cum  salis  sit  reddcre  rcm  ipsam  ;  nec  liceutia  ejus,  ct  illoetiam  suam  conversionem 

etiam  in  pa-nam,  quia  culpa  dofuit,  ct  qnia  juxta  jus   rcquisitam  promittcnte;  tertio,de 

nuUum  invonitur  jus  iniponens  illam  poenam.  licentia  conjugis  manontis  in  scculo  absque 

Si  autem  scienler  et  cum  injuria  domiui  ser-  ulla  conversione.  In  primo  casu,  certum  est 

vus  ailmissus  est ,  videtur  cogonila  rcligio  ad  professionem  csse  nnllara;  itaenim  manifeste 

reddendum  protium,  si  horus  oonlcnlus  sit,  ct  colligitur  ex  c.  Quidam,  de  Convers.  conjng., 

in  honorem  religionis,  et  in  .ealisfaciionom  do-  ubi  nonsolum  dicitur.tale  votnm  non  teuuis- 

mini,  qnia  aliquod  gravamen  illius  cst  haboie  se,  scilicet  quatenus  solcmnfi  fuit,  qnod  estdi- 

scrvum  religiosum.  Et  ita  tenet  Sylvest.  cum  ccre  profossionem  non  vabiisse,  sed  etiam  ra- 

Raymundo,  cilans  cap.  Si  sercus,  1,  dist.  5-i,  tioiic  voti  non  tencri  ad  monasterium  redire, 

ubi  est  sormo  dc  Episcopo  ordinautc  servum.  dequa  posteriori  parte  infra  dicam.  Idem  ha- 

Ouod  autem  ibi  dicitur  dc  dnplicata  satisfac-  betur  in  cap.  Placct,  eod.  tit. 

tiono,  noucensco  extendenduin  ad  pro?5entom  3.  Difficultas  :  aii  sit  ta^is  professio  nuUa 

causam,quia  pcenaest.Noqueiuvonioaliquam  ex  natura  rei,  xel  ex  jure  ecclesiastico. —  Ad 

pccnam  ipsojure  latam  iuprrelatura  religionis  reddendam  vcro  rationeni    bnjus  decisionis, 

iu  hoc  doHuquentem  ,  vel  snspensioncm  vel  fpia?rere  oporlct  an  lioc  impcdimentum  sit  ex 

cxcommunicationom  fercndamj  in  d.  cap.  6-'>  natura  rei,  vol  cx  jure  ecclesiastico.  Videtur 
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enim  primum  dicendum,  qnia  traditio  dc  re 
alienaex  natura  rei  nnlla  est;  sed  bujusmodi 
est  talis  profe.^^sio;  quia,  ut  ait  Paulus,  1  ad 
Gorinth.  7  :  Vir  sui  corporis  potesiatem  no7i 
hahet,  sed  miilier  ;  nec  mulier  sui  corporis  po- 
testatem  halet,  sed  vir;  ergo  traditio  illa,  quai 
in  lali  profcssionc  fit,  cum  sit  de  re  aliena,  et 
invito  domino,  est  nulla.  Nihilominus  existi- 
mo,  seclusa  lege  Ecclesia?,  talem  professionem 
non  esse  omnino  ex  se  nnllam,  sed  perinde 
fuisse  de  illa  judicandum   ex  sola  rei  natura, 


UTllU.y    LIBERTAS    A    MATrj.MONJI    VIXCULO    AD 
PR0FESSI0NE.M   KECESSAKIA  SIT. 

1.  lu  quo  sensu  procedat  quccdio.  —  Altera 
conditio  ad  professionem  requisita  solet  assi- 
gnari,  ut  persona,  qua:  proiessionem  emiltit, 
sit  libera  a  vincnlo  vel  obligatione  matrimo- 
uii  consummati;  nam  sisohmi  ratura  sit,  non  ac  de  professione  servi  facta  invito  domino; 
impedit  quominus  hbere  possit  quilibet  con-  nam  eadem  ratio  in  illa  militare  poterat;  et 
jugum  professionem  emittore,  cnm  per  illam  uihilominus  dixiraus  talcm  professionera  va- 
vinculumtalismatrimoniidissolvatur,  ut  nunc  lidara  esse  quoad  vincnlum,  licet  quoad  usum 
supponimus,  et  infia  probaudum  est.  Sormo  suspendatur,  quantum  dominium  alterins  in 
ergo  tantum  est  de  matrimonio  ccnsummato,  servum  ex  justitia  requirit.  Ita  ergo  (licendum 
quod  impedire  censetur  professionem.  Dixi  vidcrctur  de  conjuge,  quantum  est  ex  vi  ra- 
autcm  necessarium  cssc  ut  sit  hber  a  vinculo  tionis  factoj,  quia  si  a  conjuge  usus  ei  debitu.'j 
tel  ohligatione,  quia  non  semper  est  necessa-  nou  anferatur,  quod  vinculum  professioniste- 
rium  ut  vinculum  dissolutura  sit  (quod  lieri  neat,  nihil  obstat  dominio  ejus,  utjicr  se  con- 
non  pote.sl,  nisi  pcr  morlem  altorius  conju-  stat,  quia,  nonobstante  tali  vincuIo,nonfrau- 
gis),  sed  satis  erit  si  conjux  sit  liber  in  per-  datur  jure  suo;  sicut  votum  simplex  religionis 
petuum  ab  obligationc  rcddendi  debitum.  Et  cujuslibct  conjugis  validum  est,  quamvis  non 
hac  rationc,  si  aller  conjux  adultcretur,  alter  possit  implori  vivontc  alio,  eo  invito;  ita  ergo 
hberc  potcst  religionem  profiteri,  cap.  Aga-  et  traditio  possct  csse  valida,  quamvis  profes- 
thosa,  27,  q.  2,  ct  cap.  Veniens,  et  cap.  Gau-  sio  et  usus  non  posset  juste  religioni  concedi, 
demus,  dc  Convcrs.  conjug.;  el  idera  existimo  altcro  conjuge  viveute  et  invito.  Nec  talo  vin- 
qiioties  causa  perpelni  divorlii  intcrcessit,  ct  culura  esset  parvi  momenti,si  profossio  valida 
per  Ecclesiam  declarata  cst;  intervenit  euim  fuisset,  ut  iufra  in  tertio  puncto  manifoste 
eadem  ratio,  ut  magis  cx  sequentibus  cousta-  coustabit. 

bit.  Ojwrtct  ergo  ul  et  malriraonium  et  obli-        4.  Completa  ergo  ratio,  ob  quam  talis  pro- 

galio  cjiis  iutogra  sit.  fessio  etiara  qnoad  vinculuni  non  teuoat,  cst, 

2.  Tribus  modis  potcst  quastio  excitari.  —  (]uia  Ecclesia  ita  statuit.  Quod  merito  focit  ad 
Et  nunc  ultcrius  advcrtcre  oportct,  tribus  mo-  evitanda  .sacrilogia,  at(pie  etiam  dissidia  intor 
dis  possc  aliqucm  sic  ligatum  profitori  post  conjugos.  Cur  auteia   ila    aunuliaverit  hanc 
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professionem,  ct  non  profcssionem  servi,  ra- 
tio  reridi  potest  vel  quia  ca.sus  de  servo  pro- 
fitente  rarus  esse  potest,  et  ideo  sufficien- 
ter  judicatum  fuit  ei  esse  promissum  dicto 
modo.  Item  ex  valorc  professionis  servi  non 
redundat  in  dominum  maguum  gravamen , 
in  conjngem  autem  redundat,  propter  ri- 
gorosam,  et  quasi  mutabilem  obligationem 
castitatis,  et  suo  etiam  modo  propter  votum 
paupertatis,  ut  statim  dicam.  Addi  etiam  po- 
test,  quod  vinculum  inter  servum  et  domi- 
num  non  est  ita  indissolubile,  sicut  vinculum 
matrimonii  consummati ;  potest  enim  pretio 
dato  servitus  tolli,  vel  aliis  modis,  et  ideo  non 
debuit  ob  eam  rem  omnino  impediri  pcrpe- 
tiuim  vinculnm  professionis,  quod  secus  est 
in  matrimonio. 

5.  Dubitatlo.  —  Responsio.  —  Sed  quKres 
unde  sufficienter  probetur  hanc  irritationem 
factam  esse  in  Ecclesia;  nam,  licct  jura  dicant 
votum  non  tenere,  intelligi  posset  non  tenere 
simpliciter,  seu  quoad  obligationem  reddendi 
debitum,  ut  ibidem  postea  significatur,  cum 
quo  tamen  stat  ut  professio  fuerit  valida,  ut 
ex  sequentibus  constabit.  Respondeo  id  suffi- 
cienter  colligi  ex  eo  quod  in  preedictis  juribus 
dicitur,  non  teneri  talem  personara  mortuo 
eonjuge  ad  ingrediendum  monasterium  ;  at 
si  professio  fuisset  valida,  ex  illa  sine  dubio 
hujusmodi  obligatio  oriretur.  Hanc  vero  de- 
ductionem  destruit  gloss.,  in  cap.  Quidam, 
verb.  Non  ienetur,  ita  illud  exponens,  id  est, 
non  debet  ab  Ecclesia  compelli.  Ipse  tamen, 
(inquit)  peccat  si  non  perficit  quocl  vovit,  ex 
quo  impedimentum  cessaMt.  Verumtamen  falsa 
est  hsec  iuterpretatio,  ut  Panormitanus  et  alii 
notarunt;  quod  patet  primo  ex  proprietate 
verbi  7ion  tenetur,  quod  sine  causa  restringi- 
tur,  vel  potius  detorquetur  ad  impropriam 
significationem.  Secundo,  quia  in  ipso  textu 
pro  ratione  redditur,  qicia  votnm  non  tenuit. 
Tertio,  quia  infra  distiucte  explicatur  in  quo 
votum  tenuerit,  scilicet  quoad  non  petendum 
dcbitum;  ergo  iu  omnibus  aliis  non  tenuit. 
Quarto,  quia  iu  cap.  Placet,  distiucte  explica- 
tur  hanc  esse  materiam  cousiUi.nonpreecepti. 
Dicimus  (inquit  Coelestinus  \\\)  ei  congruen- 
tius  ad  salutem  esse,  ict  ad  monasterium  re- 
deat;  si  vero  ad  hoc  induci  non  potuerit,ipsam 
invitam  credimus  non  cogendam.  Quinto,  id 
convincitur  mauifcste  exgloss.  ult.,  eod.  cap. 
Placet ;  nam  talis  persona  licet  male  faciat  si 
matrimouium  contrahat  post  mortem  couju- 
gis,  si  tamen  coutrahit,  factum  tenet,  quia 
ejus  pcrsona  non  est  facta  iuhabilis  ad  matri- 


raouium,  ut  ibidcm  glossa  fatetur;  crgo  si- 
gmmi  est  profcssionem  fuissenullam,  nam  n 
valida  fuisset,  personam  redderet  inhabilem 
ad  matrimouium.  Uudc  iu  hoc  postoriori  ca- 
pite,  glossa  illa  concedit  ibi  non  fuisse  votum 
solcmne,  scd  in  priori  textu  videtur  voloisse 
manere  obligationcra  ingrediendi  religionem 
per  modum  voli  simplicis  religionis,  qtiod 
etiam  lalsura  cst,  quia  talis  persona  nunquam 
promisit  religionem  iugredi,  sed  se  tradidit 
religioni;  quod  si  ejus  traditio  acccptata  non 
est,  non  relinquitur  obligatio  se  iterum  tra- 
dendi,  nec  de  hac  re  facta  est  ulla  proraissio, 
ut  in  omni  alia  donatioue  constat,  et  infra  ge- 
neratim  dicemus  de  professioue  invalida. 

6.  DifficuUas  :  an  exprofessione  nulla  ma' 
neat  adliuc  votum  castitatis. —  Hinc  vero  uas- 
citur  alia  difficultas  circa  prcedicta  jura,  quia 
docent  votum  castitatis  fuisse  validum,  et  vi- 
vente  conjuge  obIiga.ssead  non  petendum  de- 
bitum,  et  illo  mortuo  ad  non  contrahendum 
iterum  matrimonium;  hoc  autem  esse  nou 
posset,  si  professio  fuisset  invalida,  quia  quod 
nullum  est,  nullam  inducit  obligationem ; 
quaudo  autem  professio  est  nulla,  etiam  vo- 
tura  castitatis  est  nuliura,  quia  non  fit  nisi 
ut  annexura  professioni,  et  ablato  princi- 
pali,  accessorium  etiara  toUitur.  Haec  diffi- 
cultas  confirmat  verum  esse  quod  diximus, 
hanc  nullitatem  non  esse  intrinsecam,  et  ex 
natura  rei,  sed  ex  jure  canonico ;  nam  si  priori 
modo  fuisset  nulla,  profecto  etiam  votum  cas- 
titatis  fuisset  nullum,  propter  rationem  fac- 
tam,  et  quia  animus  voveutis  non  fuit  obli- 
gare  se  ad  castitatem  servandam  per  se  ac 
separatim,  ut  sic  dicara,  sed  solum  ut  con- 
junctam  statui  religioso.  Quia  vero  Ecclesia 
est  quaj  fecit  hanc  professionem  invalidam, 
ipsa  potuit  non  omnino  illam  annullare,  sed 
aliquid  illius  ratum  habere,  quod  sine  prseju- 
dicio  conjugis,  et  sine  ullo  dispendio,  seu  in- 
coramodo  matrimonialis  status,  validum  esse 
posset.  Hujusmodi  autem  est  votum  castitatis, 
cum  ea  hmitatione,  qure  de  eisdem  juribns 
proponitur ;  neque  quoad  hoc  est  simile  de 
voto  simplici  religionis ;  nam  qui  profitetur, 
non  facit  ullam  proraissionem  iu  tali  religip- 
ne,  et  ideo  si  de  lacto  nou  ingreditur,  quia 
professio  non  tenuit,  nou  potest  in  eo  maue- 
re  talis  promissio,  quia  nou  potest  extrinsecus 
imponi,  et  ab  intrinseco  non  processit;  facit 
autem  formalem  promissiouem  castitatis,  quae 
in  professione  quidom  habet  solcmnitatein 
adjuuctam  cx  professione,  et  ideo  aunullata 
professione   toUilur  solemnitas;  nihilominus 
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tamen  ipsa  promi.^.^io  castitatis  valitla  retiiicri 
potest,  quia  Ecolesia  uoluit  illam  omuiuoirri- 
tare. 

7.  Xon  ita  in  totis  paupertatis  et  obcdien- 
ti(p.  —  Unde  obite»-  /olligo  vota  paupertatis 
et  obedieutia»  in  hujusmoili  casu  omuiuo  ir- 
rila  fucta  esse,  ct  ad  niliil  postca  obligare, 
quamvis  de  iliis  nihil  inveniam  ab  interpre- 
tibus  adnotatum.  Ratio  vero  est,  quia  in  illis 
juhbussohim  ile  voto  caslitatis  meutio  fit,et 
videtur  mihi  esse  vehili  exceptio,  qua2  firmat 
regulam  in  coutrarium,  ct  applicari  potest 
dinicultas  tacta,  quia.  aunuUata  professiouc, 
annullalur  quidquid  illi  auuexum  cst,  uisi  ex 
inteulione  annullautis  alii]uid  rehuquatur;  hic 
autem  .=ohim  votum  castitatis  in  diclis  juri- 
bus  relinquitur^orgoornuia  ahainvaHdafiuut. 
Et  quidem  merito,  quia  votum  obediculia}  in 
protessione  sohim  fit  secuudum  regulamj  ct 
ideo,ablata  regula.  uonesttiuod  maueatjpau- 
peitatis  autem  obhgatio  muhum  aliena  est  a 
statu  matrimonii;  imo  vix  habet  matcriam 
certam  in  co  casu,  aunullato  statu  rehgionis, 
exlra  quem  regularitcr  forte  uoa  expedit;  vo- 
lum  autem  castitatis  pcr  se  rcagis  accoramo- 
dalum  est,  scrvata  proportiouc  pro  quoUbct 
statu. 

8.  Assertio  secunda  in  sccundo  modo,  et  sen- 
su  supra  posito.  —  Circa  sccundum  modum 
profitenJi,  nihil  dicendum  occurrit;  nam  cer- 
tum  est  profissiouem  ab  uuo  conjuge  factam 
de  hcentia  et  U'gitima  conversione  alterius, 
validam  csse,  ut  conslat  ex  cap.  Cum  sis,  et 
cap.  Signi/i car.it,  cum  simihbus,  de  Convcrs. 
coDJng.  Uatio  autem  dara  est,  quia  talis  pro- 
lessio  uon  est  irrita  ex  natura  rei,  neque  ex 
jure  canonico;  ergo  est  simphciter  vaUda. 
Miuor  constat  ex  juribus  citalis  ;  major  etiam 
a  fortiori  sequitur  ex  dictis  in  prieccdenti 
puucto,  et  quia  cessat  omnisinjuria  utriu.=que 
conJMgi?,  quia  volenti  et  couseutienti  nou  fit 
iujiiria.  Cessat  deimle  oinue  pcricuhim,  quia 
uterquc  couvertitur,  ut  ca.stitatem  servet.  De- 
niqne  cessat  omne  impedimcnlum  rehgiosi 
status,  quia  ex  tuuc  neuter  conjugum  manet 
obhgalus  ail  usum  matrimouii;  ergo  omuibus 
moihs  talis  professio  non  sohim  vahda,  sed 
eliara  Hcita  cst.  Uude  intelligitur  vincuhim 
matrimonii  et  vinculiim  professiouis  religio- 
sjB,  etiam  cum  votis  solemuibus,  non  esse 
forraahter  repugiiaritia ;  nam  in  eo  casu 
vinciilura  matriiuonii  uon  dissolvitur,  sed 
quasi  so[»itur  et  irapcdilur  qiioad  usiiin, 
pcr  vincuhim  profcssionis  ci  superadditum, 
solumquc  manet   quoad  hunc  effcctum ,   ut 


ncutcr  conjugum  possit  aUud  raatrimouium 
contrahere,  etiamsi  per  dispensationcm  vcl 
quacumque  aha  rationc  a  viuculo  professiouis 
libcrari  contiugeret;  hocautem  nihil  rcpuguat 
vinculo  professionis ;  et  ideo  nibil  est  nudo 
illa  duo  vincula  habeaut  formalem  repugnan- 
liam  cx  uatura  rci,  scd  sohim  illam  habent  in 
casibus  a  jureexpressis.  Quomodo  autcm  con- 
verti  dcbeataltcr  conjux  ut  altcr  profitcatur, 
iufra  cxphcabitur,  disputamlo  dc  voto  conti- 
ncntice  clcricorum;  idem  cnim  cum  propor- 
tionc  hic  diccudura  est.  Ubi  eliam  obiter  dice- 
raus  an  maneat  aliqua  obligatio  in  marilo, 
vcrbi  gratia,  jam  ordiuato,  ad  subvenieudum 
uxorij  si  iu  neccssitate  corporali  vcl  spirituali 
cxistat.  Idem  enim  qua>ri  potest  de  marito 
jam  professo,  idemque  cum  proportione  diceu- 
dum  est.  Dico  autem  cum  proportione,  quia 
professus  jam  est  mortuus,  et  ideo  minus  obli- 
gatur,  semperque  salva  obedienlia,  et  sub  or- 
diuatione  ad  suum  superiorem^  ut  paulo  in- 
ferius  difemus  de  obligatione  subveniendi 
parentibus. 

9.  Assertio  tertia  in  tertio  modo  supra  po- 
sito,  continens  tria  puncta.  —  Circa  tertium 
modum  profitendi  de  licentia  alterius  conju- 
gis  siue  conversioue  ejus,  tria  colliguntur  ex 
jure,  quorum  ratio  et  concordia  nonnuUam 
habet  difficultatem.  Primum  est,  talera  pro- 
fessiouera  esse  validara.  Sccundura  est,  ni- 
hilominus  si  alter  coujugum,  qui  licentiam 
dedit,  et  non  fuit  conversus,  suum  sociuni  jam 
professum  petat,  illi  esse  reddendum  ad  usum 
matrimouii.  Tertium  est,  mortuo  illo  coujuge, 
tcueri  eum,  qui  professionem  emisit,  ad  reli- 
gionem  redire;  ita  colligitur  ex  cap.  Ex 
parte,  1,  etaliis,  de  Convers.  conjugat.;  quam- 
vis  euim  ibi  espresse  non  dicatur  illam  prc- 
fessionem  esse  validam,  dicitur  tamen  mari- 
tum  sic  professum,  raortua  uxore,  teneri  ad 
religionem  reverti;  ad  quod  tamen  non  tene- 
retur,  nisi  professio  fuisset  vaiida,  juxta  dicta 
iu  primo  puncto.  Unde  in  eodcm  cap.  Ex 
parte,  aperte  significatur  sccundum  matrimo- 
nium^  a  tali  professo  factura  raortua  prima 
uxore,  iuisse  nullum,  nam  pra^cipitur  separari 
a  secunda  conjuge,  et  religionera  ingredi;  er- 
go  supponitur  professio  valida.  Atque  in  hoc 
couscutiunt  omues  Doctorcs,  paucis  exceptis, 
nt  iufra  dicam.  Ratio  est,  quia  nullum  est  jus 
positivura,  qnod  talera  professionem  irritet, 
ut  cx  d.  cap.  Ex  parte,  ct  ex  aliis,  quaj  so- 
lum  requirunt  licentiara,  ut  vahda  sit  profes- 
sio,  cap.  Agathosa,  27,  q.  2,  et  cap.  Quiuxo- 
rem,  33,  q.  5;  imo  in  cap.  Consuluit,  de  Con- 
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vers,  conjiigat.,  significatur  suflicere  consen- 
sum  tacitura,  qualis  est  quando  sciente  uxore 
vir  ingreditur  religioncm,  et  in  ea  pcrmanet 
usque  ad  profcssioncm  tacitam,  vel  expres- 
sam;  nam  si  contingat  (utest  in  casu  iUius 
textus])  uxorem  eo  tempore  mori,  non  potest 
maritus  ad  seculum  redire,  ut  ibidem  dicitur. 
Ergo  per  jura  non  irritatur  talis  professio. 
Unde  recte  colligii  Pauormitanus  ibi^  conver- 
sionem  alterius  conjugis,  quse  in  aliis  juribus 
postulatur,  non  requiri  ad  valorem  professio- 
nis,  sed  ut  recte  fiat. 

iO.  Duhitatio,  quce  licentia  reguiratur. — 
Aliunde  vero  ex  natura  rei  non  potest  cogi- 
tari  invalida  talis  professiO;,  ut  a  fortiori  con- 
stat  ex  diclis,  et  quia  in  hoc  casu  nuUa  fit  in- 
juria  conjugi,  cum  ille  consentiat;  et  in  hoc 
conveniunt  Doctores  omnes  infra  citandi.  Du- 
bitari  vcro  potest  an  requiratur  expressa  li- 
centia,  vel  sulficiat  tacita,  quae  intelligitur 
esse  quando  alter  conjux  scit  factum  alterius, 
et  non  prohibet;  nam  Panormitanus,  in  cap, 
1  de  Gonvers.  conjug.,  num.  7,  quem  sequi- 
tur  Sylvest.,  Malrimoniim ,  8,  q.  12,  et  4, 
significant  non  sufficere  talem  consensum,do- 
nec  per  mortem  conjugis  tacentis  confirma- 
tum  sit,  juxta  cap.  Consuluit,  de  Convcrs. 
conjug.  Ego  vero  existimo  illum  consensum 
sufficere  ad  vaiorem  professionis,  quod  ex  eo- 
dem  cap.  Consuluit  colligo;  nam  propterea 
non  potest  uxoratus  in  illo  casu  mortuauxore 
duccre  aham,  ut  ibi  dicitur,  nimirum  quia 
professio  vahda  fuerat.  Nec  euim  verosimiHter 
dici  potest,  ab  eo  puncto,  quo  mortua  fuit  uxor, 
coepisse  esse  vahdam,  cum  antea  non  fuisset; 
nihil  enim  referret  mors  uxoris  ad  novum  va- 
lorem  tribuendum  professioni,  nisi  novus  viri 
consensus  etsufficiens  signum  ejusaccessisset, 
Mors  ergo  illa  solum  operatur^  quod  jam  re- 
peli  vir  non  possit,  cum  tamen  antea  posset, 
licet  professio  fuisset  vahdajuxta  eaquse  sta- 
tim  diceraus.  Et  confirmatur^  nam  secundum 
comraune  jus,  tahs  cousensus  sufiicere  solet 
in  casibus  simiUbus,  ut  ex  multis  decretis  su- 
mi  potest,  20,  q.  1  et  2,  et  sumitur  ex  Rcgu- 
lis  juris  27,  in  G  :  Scienii  et  consentienti  non 
fit  injuria,  addita  43 :  Qui  tacet,  consentire  vi- 
detur ;  erit  ergo  tahs  professio  vahda, 

dl.  Hinc  vcro  nascitur  difficultas  circa  se- 
cundum  punctum  ;  nam  si  conjugimaneuti  in 
seculo  facta  non  est  injuria,  cur  ei  repetenti 
suum  conjug(>m  rcddendus  est?  Nam  restitulio 
sohim  habet  locum  ubi  praicessit  injuria,  vel 
in  re  ipsa  cxistit,  Declaratur,  nam  ille  cessit 
jnri  suo,  ct  ahunde  statim    acquisitum  fuit 


Deo,  et  rehgioni  per  professionem ;  cur  ergo 
privanda  est  rchgio  jure  acquisito  quod  simul 
ihi  donavit,  quantum  ad  ipsum  spectabat, 
conjux  qui  hcentiam  dedit?  Nihilominus  ita 
hoc  statutum  in  cap.  \  de  Convers.  conjugat,, 
ubi  Alexander  III  in  pra^dicto  casii  ita  conchi- 
([\i:Dicimus,qtwdnisi  uxor  adreligionem  tran- 
sierit,  aut  perpetuo  castitatem  servare  promise- 
rit,  vir  potest  et  delet  de  monasterio  revocari. 
Quo  textu  non  obstante,  aliqui  antiqui,  for- 
tasse  moti  ratioue  dubitandi  proposita,  dixe- 
runt,  si  hcentia  sitvalida,  nunquara  possere- 
vocari  conjugem  professura;  Pontificem  au- 
tera  in  eo  textu  loqui  quando  licentia  per  vim 
vel  mctum  cxtorta  est,  juxta  cap,  Accedens, 
eod.  tit,  Verumtamen  hrec  opiuio  ab  omnibus 
statim  citandis  rejicitur,  quia  revera  divinat, 
imo  loquitur  contra  expressa  verba  textus,  de 
licentia  et  pcrmissione  uxoris,  quae  supponitiu" 
vahda,  ohas  nuha  fuisset  ratio  dubitandi  an 
maritus  reddendus  esset  uxori,  cum  professio 
omnino  fuisset  nuha, 

12.  Nihilominus  aliqui,  propter  difficulta- 
tem  tactam,  hanc  decisionera  hmitant;  quia 
vel  conjux  ,  qui  licentiam  dedit,  sciebat  jus 
statuens,  ut  unus  conjugum  profiteri  non  pos- 
set  sine  alterius  conversione,  vel  illud  igno- 
rabat :  in  hoc  posteriori  casu ,  dicunt  proce- 
dere  decisionem  Alexandri  III,  quia  tunc  ra- 
tione  ignorantia3  non  potest  in  tali  conjuge 
prsesurai  voluntas  vovendi  perpetuam  castita- 
tem,  aut  religionem ;  et  ideo  non  cogitur  ad 
vovendum;  et  quia  ahas  permitli  non  debet 
liber  permanere  in  scculo  sine  suo  conjuge, 
ille  reddendus  dicitur.  At  vero  seclusa  igno- 
rantia  negant  dicli  auctores  conjugem  pro- 
fessum  posse  revocari,  sed  potius  alium  essc 
cogendum,  ut  ipse  etiam  voveat,  vel  profitea- 
tur  secundura  jura ,  quia  tacitc  et  virtualiter 
id  promisit,  quando  iicentiam  dedit,  sciens 
jus  ad  quod  talis  o])ligatio  sequitur ;  nara  qui 
vult  antecedens,  virtute  vult  consequens  :  ita 
refert  glossa  in  cap.  Qni  uxorem,  33,  q.  5,  et 
videtur  sequi,  nam  ponit  hanc  opinioncm  ul- 
timo  loco ,  ct  non  rcfehit ;  expressius  tenet 
giossa,  in  cap,  AgatJiosa,  27,  q,  2,  et  in  cap. 
fSeriatim,  22  d.,  et  in  cap.  Fx  parte,  4,  dc 
Convers,  conjug.  Et  eamdem  opinionem  se- 
quitur  Panormitanus ,  in  d.  cap.  1  ,  nura,  5; 
ct  Sylvcster  ,  vcrb,  Matrimoninm,  8 ;  Ange- 
lus,  verb.  Matnmonitm,  4,  num.  9;  etSoi,, 
in4,  d.  27,  q.  1,  art,  4,  in  fine.  Vide  Turrecr,, 
in  cap.  Qii.od  Deo,  33,  q.  5. 

13.  Haic  vero  limitatio  mihi  non  placet,       | 
quia  Alexander  III  absolute  et  iudistincte  res-        ' 
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distinguit,  ncc    duo  non  snnt  per  se  conncxa.  Et,  licct  jus 


pondct;  ubi  autem  jus  nou 
nos  distingucre  debcmus ,  praescrtim  ubi  ra- 
tio  non  coLrit,  ncc  est  aliud  decrctum  in  quo 
illa  liraitalio  1'undari  possit;  liic  autcm  omuia 
ba3C  concurrunt,  ut  facilc  considcranli  patc- 
bit,  et  cx  diccudis  araplius  constabit.  Pra^ler- 
ea  ignorantia  juris  raro  aut  nunquam  iu  jure 
ipso  prasuraitur;  quomodo  crgo  credibile  cst 
propler  solam  ignorantiam  jiiris  absolutc  ct 
sine  uUa  distinctione  respondisse  Pontificem, 
reslitiicndum  fuissc  virum  illum  uxori  suffi, 
nulla  facta  mcutione  vcl  cxaminalionc  talis 
ignorantiae  ?  Prwterea  ,  sicut  citati  auctores 
reprebendunt  eos  qui  textum  iUum  cxponc- 
bant  de  bccnlia  cxtorta  pcr  mctum ,  quia  de 
suo  hoc  habcbant  sine  fundaraento  iu  textu, 
qui  simpliciter  dicit,  de  Ucentia  et  permissione 
uxoris ;  ita  nos  argucrc  possumus  dictos  auc- 
tores,  cum  expouunt  loqui  textum  de  uxore 
ignorante,  de  suo  etiam  loqui  sine  fundaraen- 
to  in  tcxtu ,  qui  sirapliciter  dicit  :  Monaste- 
rium  ingressus,  professionern  fecit ,  uxore  in 
seculari  habitu  remaneute ,  nec  trcnseunte  ad 
religionem,  aut  perpetuam  castitatem  vovente. 
Deinde  gratis  etiam  dicitur  prwsumi  uxorem 
vovcre  c.astitatcm  aut  religioncm ,  co  quod 
sciat  jus  hoc  praescribens,  tum  quia  fieri  po- 
test  ut  ipsa  nolit  implere  tale  jus,  sed  solum 
dare  licentiam  ut  alter  videat ,  quid  facere 
possit  aut  debeat ,  vel  relinquendo  prailatis 
eam  curam,  ut  ipsi  vitleant  an  talcm  profes- 
sionem  dcbcant  adraittcrc.  Imo  ,  in  boc  non 
videtui-  uxor  mullum  peccare  ,  quia  non  in- 
ducit  maritum  ad  talem  professioncm  facien- 
dam,  sed  solum  quantum  in  ipsa  est,  permit- 
lit  (hoc  cnim  verbo  utitur  ibi  Pontifex),  non 
tamen  tenctur  facere  oranc  id  quod  necessa- 
rium  est,  ut  maritus  licite  profiteatur,  nec 
etiam  tenetur  contradii-ere  aut  resistcre,  quia 
hoc  non  spcctat  ad  oflicium  ejus  ;  cur  ergo 
prcesumendum  in  illa  est  tale  votum  conti- 
neutiw  et  religionis  ?  Quod  si  illud  suflicicn- 
lcr  non  prajsumilur,  certe  ad  illud  cmittcn- 
diim  cogi  non  potest  propter  scientiam  juris, 
magis  quam  si  illara  non  habuissct,  quid  cnim 
illa  refcrt?  Imo,  ctiam  si  in  co  peccassct,non 
propterea  cogi  posset,  non  est  cnim  haec  poi- 
na  proportionata  UiVi  culpa;. 

14.  Existimo  ergo  decisionem  Aiexandri  III 
per  se  intclligendam  csse,  ct  non  rutionc  ali- 
cujus  accidcntis,  qualc  cst  ignorantia,  timor 
vcl  dolus.  Fundarique  solum  in  hoc,  quod , 
licet  conjux  liccntiam  dedcrit ,  si  non  vovit, 
non  potest  ad  vovendum  cogi,  ncc  ccnsctur 
vovissc  eo  quod  liccntiara  dedit,  quia  ha.'C 


statuat  ut  illa  liccntia  non  habeat  cifectum, 
nisi  uxore  ipsa  vovcnte,  si  tamen  hoc  jus  ser- 
vatum  non  est ,  non  propterea  debet  alter 
compelli ;  quia  illa  transgrcssio  juris  magis 
est  in  proelato,  vcl  in  altcro  conjugc  profitcn- 
te,  quam  in  aUo,  qui  hccntiam  dcdit;  vcl  si 
in  eo  ctiam  fuit  aliqua  culpa,  illa  non  est  poe- 
na  proportionata,  ut  diccbam,  ncque  ullo  ju- 
re  invenitur  imposita.  Si  autem  conjux,  qui 
in  scculo  mansit,  non  cogitur  vovere,  oequura 
cst  ut  ci  rcddatur  conjux,  nec  liber  in  seculo 
manens  relinquatur  in  periculo  vivendi  cura 
injuria  crcatoris.  Unde  fit  resolutionem  hanc 
solum  habere  locum,  quando  alterconjux  ni- 
hil  vovit,  nam  si  fecisset  votum  simplex  reli- 
gionis,  et  postea  illud  implere  nollet ,  sed  re- 
pctere  suura  comparem,  non  est  illi  dandus, 
scd  potius  ille  cogendus  est  ut  suum  votum 
impleat,  ut  omnes  fatentur,  et  est  per  se  satis 
notum.  Quin  potius,  etiamsi  non  religionem 
sed  castitatem  simplicitcr  voveat,  non  poterit 
repetcre  suum  conjugem,  tum  quia  non  po- 
test  hcite  ab  illo  debitum  petere ;  tum  etiam 
quia,  in  d.  cap.  1,  expresse  dicitur  :  Neo  per- 
petuam  continentiam  vovente.  Tunc  ergo  po- 
tius  ille  compellcndus  est  ut  suum  votum  ser- 
vet.  Quod  si  sit  senex ,  illud  satis  est,  etiam 
secundum  jus  cap.  Cnm  siiis,  et  cap.  Uxora- 
tus,  cod.  tit.  Si  autem  est  juvenis,  non  est 
pcr  tale  votum  juri  satisfactum,  et  ideo  dubi- 
tant  doctores  an  possit  ab  Ecclesia  compelli 
religioncm  iugredi.  Et  omissis  variis  senten- 
tiis,  quae  in  Panormitano  videri  possunt ,  d. 
cap.  i,  mihi  videtur  simpliciter  non  posse 
compelli  ad  religionem,  sed  solum  ad  servan- 
dum  quod  promisit,  etad  eam  clausuram  quae 
ad  tollendara  suspicionem  vel  periculum  suf- 
ficiat.  Atquo  rcsolutioncra  sumo  parUm  eic 
glossa,  in  d.  cap.  Uxoratus,  parlim  ex  Inno- 
ccntio,  in  d.  cap.  1,  et  favet  etiarnCalderinus. 
15.  Difficultas  specialis.  —  Disputant  au- 
tcm  Uoctorcs  an  in  eo  casu  possit  is  ,  qui  li- 
ccutiam  dedit ,  nuUum  tamen  votum  religio- 
nis  vcl  castitatis  pcrpetuaj  cmisit,  suum  con- 
jugcm  repctere,  et  Calderinus  ait  non  posse 
proptcr  ditUcultatcm  tactam,  scilicet,  quia 
iilc  jam  rcnuntiavit  juri  suo  ,  et  ideo  non  vi- 
dctur  habcre  jus  repetendi.  Ait  vero  posse 
iraplorarc  officium  judicis,  ipsumque  judicem 
illi  dcbcrc  suum  conjugcm  redderc  cx  vi  U- 
lius  cap.  1 ,  dc  Convers.  conjugat.  Quod  for- 
tasse  ad  formam  fori  contcntiosi  refert  :  res 
tamcn  ipsa  codcm  revolvi  videlur,  nam  iUo 
raodo  sufficienter  quis  petit  conjugem  suura, 
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et  obligat  judicem  ut  iliiim  sil)i  icdclerc  de- 
beat.  Est  autem  accommodatus  ille  loqucndi 
modus  ad  rcspondendum  in  forma  difBcullati 
propositee;  conceditur  enim  eum  non  posse 
suo  jure  hoc  postulare  ,  nihilominus  posse 
petere  ut  ecclcsiasticum  jus  circa  se  obser- 
vetur.  Innocentius  vero  simplicitcr  concedit 
posse  hunc  repetere  conjugem  suum^quia 
hoc  vidctur  ei  dicto  canonico  jure  coucessura. 
Nec  contra  illud  obstat  diflicultas  proposita, 
nam  quantumcumque  ille  vokicrit  suo  juri 
renuntiare,  Ecclesia  non  vult  illam  renuntia- 
tionem  acceptare,  nisi  sub  ea  conditione  ut 
ipsc  etiam  convertatur,  qute  conditio  cx  vo- 
lunlate  ipsius  semper  pendct,  et  idco  si  illam 
implere  non  vult,  renuntiatio  manet  non  ac- 
ceptata,  atque  ita  non  habet  efteclum  ;  ncque 
quidquam  obstat  quominus  illc  retincatjus 
suumj  quod  postulare  posset.  Et  hoc  siguiti- 
cavit  Alexander  III,  cum  dixit  :  Nisi  uxor  ad 
religionem  transierit ,  aut  pcrpetvani  castita- 
iem  servare  promiserit,  vir  potcst  et  debet  de 
monasterio  rerocflW.  Et  ideo  etiam  nihil  obstat 
jus ,  quod  pcr  professionem  acquisilum  vide- 
turDco  ct  religioni,  quia  non  potuit  ci  majus 
jus  acquiri,  quantum  ad  actualem  profcssio- 
nem,  ut  sic  dicam,  usum  et  retenlionem  conju- 
gis  professi,  quam  sub  ea  conditione,  si  altcr 
conjux  converli  voluerit,  cum  renunliatio  ejus 
alitcr  acceptata  non  sit,  quia  non  potest  religio 
aliter  acceptare  professioncm  quam  ei  per 
Ecclcsiam  concedatur,  utcx  superioribuscon- 
stat.  Nec  denique  obstat  quod  pcr  talem  pro- 
fessionem  conjugi  facultatcm  concedenti  non 
fuit  facta  injuria;  satis  enim  est  quod  non 
fucrit  privatus  jure  suo,  quia,  ut  dictum  cst, 
ejus  renuntiatio  non  est  aliter  acccptata.  Quod 
quidem  non  fit  ab  Ecclesia  in  favorem  ejus, 
sed  in  favorem,  ut  ita  dicam,  pudicitise  et  cas- 
titatis  conjugalis,  nam  cum  illius  la-sione,  vcl 
periculo  morali,  non  placet  scparatio  alterius 
conjugis.  Atque  ita  potest  facile  scntentia  In- 
noccntii  dcfendi,  ctquidquid  sit  de  forma  ex- 
terioris  fori,  qua)  ad  me  non  pertinot,  in  foro 
conscientiEe  non  est  dubium  quin  talis  conjux 
possit  pctere  ab  alio  cohabitationcm,  et  debi- 
tum,  quia  cx  interprclatione ,  vcl  modo  ac- 
ceptationis  juris,  licentia  illa  solum  fuit  ad 
professioncm  faciendam,  salvo  suo  jure,  quod 
est  ad  petendum;  unde  fit  ut  altcr  reddere 
teneatur,  ct  monastcrium  similitcr  oljligctur 
eum  rcstituerc,  seu  liberam  facultatcm  ci  fa- 
cere,  quamvis  proptcr  scandalum  vitandum 
id  fieri  debeat  auctorilate  ecclesiastici  judicis 
eompctcnlis. 


16.  Superest  dicendum  dc  tertio  puncto, 
quod  absolutc  spcctatum  non  habet  diflicul- 
tatem  ;  nam  si  professio  valida  fuit,  et  impe- 
dimentum  est  ablatum,  nihil  est  quod  ab  hac 
obJigationo  revertendi  in  religionem  excuset. 
Item  si  alter  conjux,  qui  licentiam  dedit,  quo- 
cumque  tempore  vellct  converti ,  alter  tene- 
tur  vcl  in  roonasterio  permanere,  vel  ad  illud 
reverti,  si  exiisset;  ergo  idem  est  si  conjux  de 
medio  tollatur,  per  se  loquendo,  et  ablatis 
impedimentis  quce  per  accidcns  contingere 
possunt.  Dubitabit  vero  fortasse  aliquis,  an  in 
eo  casu  teneatur  ille  professus  redire  ad  eam- 
dem  rcligionem,  vel  satis  sit  redire  ad  aliara, 
ctiara  laxiorem;  nam  aliquando  professio  in- 
dcbito  modo  facta  non  obligat  cum  tanto  ri- 
gorc.  Nihilominus  respondco  tencri  ad  eam- 
dcm  religioncm  redirc,  nam  professio  valida 
ad  totum  obligat  ad  quod  potest  obligare,  quia 
in  totum  valida  est ,  et  non  tantum  in  parte, 
quia  non  est  raajor  ratio  de  una  parte  quara 
de  alia.  Confirmatur,  nara  votum  simplex  re- 
hgionis  factum  de  tali  religione  in  particulari 
ad  illam  obligat,  et  non  impletur  iu  laxiori; 
el  e  converso,  si  fortasse  ad  illam  non  obligat, 
quia  in  ea  impleri  non  potcst,  neque  ad  laxio- 
rem  obligat;  ergo  pari  ratione  votum  solem- 
ne  factura  in  particulari  religione ,  ad  illam 
in  particulari  obligat,  nequc  in  laxiori  iraple- 
tur;  vel  e  couverso,  si  ad  illam  in  particulari 
non  obhgaret,  non  esset  cur  ad  alias  obliga- 
ret.  Dcnique  hoc  ex  jure  comrauni  probari 
potest  auctoritate  negativa  ,  quia  uullum  cst 
Ecclesia3  decretum  statueus  ut  talis  professio 
in  rcligione  laxiori  possit  observari,  quod  ar- 
guraentura  erat  in  prajsenti  sufliciens,  quia  ex 
natura  rei  non  potcrat  hoc  esse  licitum,  ut  in 
superioribus  ostensum  cst.  Unde  quod  in  pro- 
fessione  tacita  aliquando  hoc  liceat ,  est  ex 
spcciali  pcrmissionc,  vcl  dispcnsatione  Eccle- 
sice,  ut  infra  videbiraus,  quai  in  prfesenti  non 
invenilur.  Quinpotius,  in  citatis  juribus  signi- 
ficatur  oppositum ,  nam  in  cap.  Ex  parte, 
corapellcndus  dicitur  sic  professus ,  ut  mu- 
liere  dcraissa  ad  suura  monasterium  reverta- 
tur,  ct  in  cap.  Consv.lnlt ,  dicitur  in  eo  casu 
non  posse  aliquem  dimittcrc  habitura  quera 
assurapsit. 


CAP.  Mll    LTRIM  EPISCOPUS.  VfL  IN 
CAPUT  Mlf. 

ITRCM  ETISCOPUS  YEL   IN   ALIA  DIGNITATE  CONSTI- 
TUTUS  P0S5IT  RELIGIONEM  rHOFlTERI. 

i.  De  guo  Eplscopo  prccedai  assertlo  posila. 
—  Quid  de  Episcopo  solum  electo.  —  Aliiid  li- 
bcrlalis  geniis  in  persor.a,  quai  professioncm 
emissura  est,  solct  requiri;  nimirum,  ut  libc- 
ra  sit  ab  Episcopali  obligatione  vcl  dignitalc; 
nara  Episcopus  per  se,  et  sua  voluntate,  non 
polcst  profcssioncm  emiltere.  Dico  autem  per 
se,  et  sua  roluntate,  quia  dc  liocntia  Papre  po- 
terit  proGteri .  quia  per  illam  licentiam  ab 
speciali  obligalione  libcratur.  Quai  omnia  ha- 
bentur  iu  cap.  Xisi  cum  pridem,  de  Renunt., 
et  sumuntur  ex  cap.  Licet,  de  Ilegul.,  quibus 
locis  omncs  interpretes  hoc  doccnt ,  et  Div. 
Thom.  2.  2,  q.  185,  art.  4;  Sot.,  lib.  10  dc 
Jiislit.,  q.  2  ,  art.  4 ;  ct  Sylvest.  ,  Religio  ,  2, 
q.  8;  Angel.,  verb.  Religi^^ms  ,n.  12.  Circa 
quam  resolutionem  duljitari  potest  imprimis, 
de  quo  Episcopo  intol1i-^>nda  sit;  potcst  enim 
csse  Episcopus  tantum  electus ,  et  nondum 
confirmatus;  vel  potest  esse  jam  confirmatus, 
nondum  vero  consecratus ;  potest  item  esse 
electus,  confirmatus,  et  consecratus.  Vel  de- 
nique  csse  potest  consecratus  tantum,  et  cura 
nuUa  Ecclesia  desponsatus ;  vcl  ccrte  licet 
aliquando  desponsatus  fuerit,  potest  jam  per 
renuntiationem  legitimam  a  Papa  accepla- 
tam  quasi  divorlium  factum  csse.  Rcsolulio 
ergo  posita  maxime  atque  indubilantcr  lo- 
cum  habet  in  Episcopo  confirmato  et  conse- 
crato,  et  actualilcr  habcnte  suara  Ecclesiam, 
cujus  curam  gerit;  nam  de  hoc  maxime  lo- 
quitur  d.  cap.  Nisi  cum  pridem,  et  in  eo  prre- 
cipue  locum  habct  omnis  ratio  ,  qua?  in  hoc 
impedimento  assignari  potest,  ut  videbimus. 
De  alio  vero  extremo,  vera  mihi  videtur  pars 
contraria,  seu  r.egativa,  nam  Episcopus  clcc- 
tus,  nisi  speciali  ac  personali  praicepto  pro- 
hibitus  sif,  optinic  potest  religioncm  piofi- 
tcri.  Proljatur,  tiim  quia  illc  nondum  cst  Epis- 
ropus  simplicitcr,  sed  secundum  quid,  id  est, 
elcctus,  quod  potius  esl  futurum  esse  Episco- 
pum,  quam  jam  essc;  dicta  autcm  jura  lo- 
qnuntur  de  Episcopo  simpliiitcr :  imo,  cap. 
Nisi  cum  pridem,  aperte  loquilur  dc  Episcopo 
jam  desponsato  suae  Ecclesice.  Tura  etiam 
quia  Episcopus  plcrfus  cti.imsi  acceptaveril, 
potest  sua  voluntate  libere  retrocedcre,  antc- 
quam  confirmetur,  et  episcopatum  nolle,  quia 
nec  perscverare  promisit ,  ncque  ullo  praece- 
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pto  cogitur,  ut  sumilur  ex  cap.  Inter  corpora- 
Ha,  et  glopsa  ibi,  verb.  Confirmntus,  dc  Trans- 
lat.  Episcop.;  ergo  etiam  polcst  si  vclit  rcli- 
gionem  ingredi  et  profiteri. 

2.  Quid  dicendum  de  Episcopo  coitfirmalo, 
et  non  consccralo,  —  Dc  Episcopo  aufem  jam 
confirmato  ,  nondum  vero  consecrato,  potest 
cssc  major  dubitandi  ratio.  Primo,  quia  etiam 
hic  Episcopus  vidclur  esse  tantum  secundum 
quid,  cum  Episcopus  magis  sit  nomen  ordinis 
qiiam  jurisdictionis ;  jura  autem,  quae  de  hoc 
impedimento  loquuntur,  videntur  restringen- 
da  ad  Episcopos  simpliciter ,  et  omnibus  mo- 
dis  consummatis;  nam  quoad  hanc  partem 
videtur  haec  materia  odiosa ,  utpote  tollens 
libcrtatem.  In  contrarium  vero  cst,  qilia  Epis- 
copus  serael  confirraatus  jam  est  vere  Epis- 
copus,  et  sponsus  talis  Ecclesiee  ,  et  ideo  di- 
cunt  jura  illum  jam  habere  jurisdiclionem , 
cap.  Transmissam ,  de  Electione  ;  dicunt 
etiam  illud  csse  veluti  matrimonium  spiri- 
tuale  ratum  ,  quod  per  consecrationem  con- 
sumraatur,  cap.  Licet,  de  Translat.  Episcop.; 
ergo  comprehenditur  sub  dicta  generali  re- 
gula  cap.  Nisi  cum  pridem ,  quod  aperte  vi- 
dctur  definitum  in  cap.  Inter  corporalia ,  de 
Translat.  Episc,  ut  dicitur  :  Sicnt  Episcopus 
consecratus  sine  licentia  Episcopi  Romani 
suam  non  dehet  Ecclesiam  derelinqtiere ,  sic 
ncc  electus  confirmatus,  cum  non  debent  in  du- 
hium  revocari ,  qnin  post  electionem,  et  confir- 
mationem  canonicam,inter  personas  eligeniium 
et  electi,  conjugium  sit  spirituale  conlractum. 
Et  infra  dicilur  non  esse  raajus  vinculura  in- 
tcr  Episcopura  consecratum  cum  sua  Eccle- 
sia,  quam  inter  Episcopum  confirraatura ,  et 
ideo  idem  jus  in  utroque  servandum  esse.  Ex 
quibus  iiitcndit  Inuocentius  III  concludere, 
Episcopum  confirmatura,  etiamsi  consecratus 
non  sit,  non  possc  cedere  episcopatui,  neque 
ad  aliura  transire  ,  nisi  ex  liccntia  Romani 
Ponlificis.  Ilinc  autcm  rectc  colligitur  noa 
posse  ctiam  ad  religionem  transire,  nam  ob 
hanc  causam  idem  Innocentius  III,  in  d.  cap. 
Nisi  cum.  pridem ,  ncgat  Episcopum  posse 
transire  ad  statum  religiosum,  inconsulto  Ro- 
mano  Pontifice,  quia  non  potest  suam  Eccle- 
siam  desererc.  Atque  haec  pars  sinc  dubio 
vera  est.  Et  ad  difUcultatem  in  contrariura 
diccndum  est,  Episcopi  noraen  ,  non  minus 
propric  significare  pastorale  munus  quod  ex 
sc  consecrationem  requiiit,  quain  ipsam  or- 
dinis  dignitatem,  et  in  proesenii  proecipue  ac- 
cipi  ratione  muneris  Episcopalis. 

3.  Instantia.  —  Solutio. — Diccs  :  Episco- 
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pus  tantiira  confirmatus  aequiparatiir  ei ,  qui 
matiimoniura  tantum  contraxit,  d.  cap.  Licet; 
sed  qui  raatrimonium  tantum  contraxit,  et 
non  consummavit,  libere  potest  ad  religio- 
nem  transire;  ergo  et  Episcopus  confirmatus. 
Respondetur  negando  consequentiam  ,  nam 
Innocentius  III,  in  d.  cap.  Inter  corporalia, 
vult  quoad  boc  fortius  esse  vinculum  spiri- 
tuale  quam  carnale ,  et  eequc  indissolubile 
esse  spirituale  conjugiura  tantura  ratura ,  ac 
consummatura  per  consecrationera.  Itera  est 
ditferentia,  quia  religio  est  perfectior  status, 
quam  matrimonium;  est  autem  minus  perfec- 
tus,  quam  Episcopalis.  Denique  Episcopale 
munus  ad  bonum  coramune,  et  regimen  ani- 
marum  ordinatur,  et  ideo  ex  se  pra^fertur 
privalo  coramodo ,  quod  per  statum  rebgio- 
sum  intendi  videtur. 

4.  Assertio  qiiarta  :  quid  de  Episcopo  conse- 
crato.  —  Hinc  vero  per  arguraentum  a  con- 
trarlo  coUigi  potest,  Episcopum  consecratum, 
si  nullius  Ecclesice  Episcopus  sit,  non  conti- 
neri  sub  hac  proliibitione ,  sed  posse  libere 
religionem  ingredi  si  velit,  quia  in  eo  cessat 
tota  ratio  hujus  prohibitionis ,  scilicet,  quia 
Episcopus  non  potest  cedere  Episcopatui,  aut 
suam  sponsara  deserere  ,  vel  quia  vinculura 
spiritualis  conjugii  indissolubile  est  propria 
auctoritate ;  Iisec  autem  omnia  cessant  in  hoc 
Episcopo  ,  quia  neque  habet  Ecclesiara  cui 
cedat,  vel  sponsara  quara  deserat ,  et  quia 
vinculum  jam  supponitur  legitime  dissolu- 
tum,  quando  Episcopatui  renuntiavit.  Est  er- 
go  tunc  veluti  factum  divortium  ,  et  persona 
illa  est  quasi  vidua ;  ergo  potest  Hbere  reli- 
gionem  ingredi.  Accedit,  quod  Innocentius  III, 
in  d.  cap.  Inter  corporalia,  inde  probat  con- 
secrationem  nihil  addere  vinculo  confirmatio- 
nis,  quod  potest  sola  sineEpiscopatu  reperiri, 
tit  in  60  ( inquit)  qui  oneri  renuntiavit  episco- 
pali,  non  Jionori;  ergo  sentit  consecrationem 
per  se  solam  nulhira  afferre  vinculura  vel  im- 
pedimentum.  Denique  ex  d.  c.  Nisi  ciim  pri- 
dem,  solum  colligitur  Episcopum  non  posse 
sua  auctoritate  renuntiare  Episcopatui,  ut  in- 
grediatur  rehgionera;  ergo  ubi  necessarium 
non  est  renimtiare  Episcopatui,  nihil  est  quid 
impediat.  Est  ergo  boc  sine  dubio  verum , 
eum,  qui  legitirae  renuntiavit  Episcopatui , 
esse  omnino  hberum  in  ordine  ad  professio- 
nem  emittendam. 

5.  Quinta  assertio  :  quid  de  Episcopo  iitu- 
lari  vel  relegato.  —  Aliquando  vero  potest 
contingere,  ut  aliquis  Episcopus  videatur  ca- 
rere  sponsa ,  non  quia  Episcopatui  rcnuntia- 


vcrit,  sed  quia  fortasse  tola  illa  Ecclesia  vel 
provincia  a  fide  defecit,  sicut  nunc  videmus 
plures  Episcopos  a  suis  Episcopatibus  relega- 
tos ;  vel  etiam  videtur  ila  accedere  in  Episco- 
pis  titularibus  ,  qui  non  consecrantur  nisi  ti- 
tulo  alicujus  Ecclesiae,  quara  semper  respi- 
ciunt  ut  sponsam,  etiarasi  iUi  inservire  et  co- 
habitare  non  possint,  eo  quod  ab  infidelibus 
occupata  sit.  De  his  ergo  non  censeo  esse 
eamdera  rationera,  sed  comprehendi  sub  dic- 
ta  lege  et  impedimento,  quia,  licet  videantur 
separari  a  sua  sponsa,  quoad  torum,  ut  sic 
dicara,  non  quoad  vinculum  :  unde  in  c.  Post 
translationem ,  de  Renunt. ,  vers.  Cceterum, 
eliara  in  eo  casu  in  quo  Episcopus  non  potest 
proficere  in  regimine  pastorali  propter  ra- 
biem  persecutionis,  superioris  auctoritas  pos- 
tulatur  ut  possit  ad  monasticam  vitam  des- 
cendere.  In  hoc  etiam  consideratur  id,  quod 
est  per  se,  scihcet,  vinculum  et  obhgatio, 
non  quod  est  per  accidens,  quale  est.  quod 
propter  impcdimenta  extrinseca  non  possit 
obhgatio  illa  executioni  mandari. 

G.  Dubitatio :  an  lioc  impedimentum  sit  ir- 
ritans.  —  Ut  autem  hujus  irapedimenti  ratio 
et  qualitas  magis  explicetur ,  dubitari  potest 
an  hoc  impedimentum  talc  sit,  ut  irritet  pro- 
fessionem.  Videtur  enim  ita  esse  dicendum. 
Primo ,  quia  vinculura  Episcopi  cum  sua  Ec- 
clesia  jure  divino  indissolubile  est,  ut  afiir- 
mat  Innocentius  III,  in  d.  c.  Inter  corporalia, 
et  ideo  ait,  quandocumque  dissolvitur,  non 
humana,  sed  divina  auctoritate  dissolvi,  sci- 
licet,  auctoritatc  Pontificis,  quse  divina  est, 
cum  ipse  sit  Christi  Vicarius  ,  cui  ex  institu- 
tione  divina  talis  dissolutio  reservata  est ; 
ergo,  seckisa  auctoritate  Pontificis,  non  po- 
test  esse  vaUda  professio  Episcopi ,  quia  non 
potest  csse  valida  Episcopatus  renuntiatio.  Et 
confirmatur  ex  c.  Licet,  de  Reg.,  ubi  in  hoc 
ffiquiparatur  transitus  Episcopi  ad  religionem 
cum  transitu  ab  una  religione  ad  aliam  ;  sed 
professio  facta  iu  reUgione  laxiori  ab  eo,  qui 
in  arctiori  est  professus,  nulla  est,  si  fiat  sine 
lcgilima  licentia  superioris  ;  ergo  similiter, 
etc.  Ralio  autem  utriusque  est,  quia  qui  se 
tradidit  alicui,  et  jam  non  est  sui  juris ,  non 
potest  valide  se  alteri  tradere. 

7.  Resolv.tio.  —  Nihilominus  non  censeo 
esse  hoc  impedimentura  irritans  oninino  pro- 
fessionera  ,  sed  tantum  prohibens ,  atque 
etiam  impediens  usum  ejus.  Ut  autem  hoc 
expUccm  et  probem ,  adverto  duo  hic  esse 
disUngucnda,  sciUcet,  professio,  et  renuntia- 
tio  Episcopatus,  seu  dissoluUo  vincuU  spiri- 
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tnuli?,  quod  est  inter  Episcopum  et  suam  Ec- 
clesiam.  Qnoad  hoc  ergo  secimdura,  certum 
est  lalom  prolossionem  c<se  invalidam  ,  id 
est,  non  habere  talcm  efleclum,  quod  pro- 
bat  suihcienter  prima  ratio  iu  conlrarium 
proposita  ;  sive  hoc  sit  ,  quia  Episcopalc 
vinculum  proprie  et  in  riirore  est  indis- 
sohibiie  jure  divino,  id  est,  ex  immediata  in- 
stilutione  divina,  sive  sit  indissolubile  ex  voto 
spociali  ip?ius  Episcopi ,  cujus  dispcusalio- 
nem  sibi  Pontitex  reservavit,  ut  D.  Thomas 
el  Soto,  supra  citati,  significant ;  sive  id  sit 
quia  ex  Ecclesinstico  proecepto  tale  intercedit 
pactum  inler  Ecclosiam  et  Episcopimi  ,  ut 
Episcopns  omnino  obli^etur,  et  se  privet  po- 
teslate  rescindendi  contractnm,  quod  nobis 
probabilius  videfur ,  ut  supra  diximus,  satis- 
que  est  ut  jure  divino  dicatur  prohibitum  Epis- 
copo  cedere  Episcopatui  jure  suo  ;  nara  in 
sensu  composito  (ut  sic  dicam),  id  est,  suppo- 
sito  tali  crencre  contractns,  illud  est  contra  jus 
divinum  et  naturale.  Hiuc  igitur  recte  conclu- 
ditur,  quantumvis  Episcopus  profiteatur  reli- 
gionem,  non  propterea  manere  liberum  onc- 
re  Episcopali,  atquc  adoo  quantiim  ad  hoc 
mdlam  esse  professionem.  Et  hoc  modo  dixit 
Iimocenfius,  in  d.  c.  Nisi  cum  pridcm:  Et  si 
pennas  hal)eas,  quibus  satagas  in  solitudiuem 
advolarc,  ita  (amen  astrictae  sunt  nexibus 
prtpceptorum,  ut  liberum  non  habcas  absque 
noslra  pormissione  volatum. 

8.  Prohatur  primapars.  —  Nolariflum  :  re- 
Ugiisus  non  potest  talide  profiteri  in  duabus 
relighnibus.  —  Nihilominus  tamcn  professio 
ipsa  quoad  substantiara  suam  intclligi  potcst 
valida  sine  hoc  elfcctu  ,  et  in  boc  sensu  dici- 
mus  esse  validam  quoad  vinculum,  licet  non 
omnino  quoad  usura.  Probatur  quoad  prio- 
rem  partem ,  quia  non  est  iuvalida  cx  natura 
rei,  neqne  ex  jure  positivo  ;  ergo  est  vahda. 
Probatur  major,  quia  si  ex  nalura  rei  esset 
invalida,  maxirae  quia  non  polest  esse  valida, 
nisi  dissolvat  vinculum  inter  Episcopum  et 
Ecclesiam,  nuUa  enim  alia  ratio  cxcogitari 
potest ;  illud  autera  vorura  non  ost,  quia  vin- 
culum  profossionis  et  vinculura  Episcopale 
non  sunt  formaliter  repugnanlia  ;  ergo  potest 
csse  validum  vinculum  professionis,  etiamsi 
aliud  non  dissolvat.  Anteccdens  palet,  quia 
quando  religiosus  professus  assumitur  ad 
Episropatum  ,  non  tolhtur  prius  vmculura, 
sed  suporaddilur  aliiul,  et  simid  raanot ;  crgo 
signimi  rst  non  esse  formaliter  ropugnanlia; 
crgo  licet  mutetur  ordo  et  prius  inducatur  vin- 
culum  Episcopale,  et  postea  rehgiosum,  po- 


terunt  simul  manere,  quautum  est  ex  natura 
rei.  Et  quoad  hoc  est  magna  differcntia  inter 
transitum  roligiosi  ad  laxiorcm  rcligionem  , 
et  Episcopi  ad  statum  rcligiosum,nam  religio- 
sus  non  potest  esse  simul  valide  profcssus  in 
duabus  religionibus,  Episcopus  autem  potest 
simul  esse  religiosus  et  Episcopus.  Item  dum 
profcssus  religiosus  religioni  laxiori  se  tra- 
dere  vult ,  offert  Deo  aliquid  minus  gratura 
ipsi,  et  simplicilcr  minusbonum,  quia  incom- 
possibile  majori  bouo  ;  et  idco  sicut  votum, 
quod  non  est  de  meliori  bono,  validum  non 
est,  ifa  neque  illa  professio  ;  al  vero  Episco- 
pus  professionem  faciens  non  olfert  Deo  ali- 
quid  minus  gratum,  sed  simpliciter  aliquid 
melius,  quia  offert  quoddam  bouum  per  se 
optimum,  et  meliori  uon  repugnans,  cum  si- 
mul  csse  possit  cum  Episcopatu,  et  simpliciter 
melius  sit  esse  Episcopum  et  religiosum  , 
quam  Episcopum  tantum. 

9.  Declaratur  cxemplis.  —  Tandem  id  de- 
claro  exemplo  matrimonii  carnalis  ;  diximus 
enim  supra  professionem  factam  durante  m-a- 
trimonio  consummato,  etiam  sine  debita  li- 
cenfia  ,  non  esse  nullam  ex  natura  rei,  quia 
illa  duo  vincula  matrimonii  et  religionis  non 
sunt  formaliter  repugnantia,  et  quia  potest 
habere  suum  effectum  quasi  formalem  in  hu- 
jusmodi  conjugato,  etiamsi   quoad  plenum 
usum  maueat  impedita.  Ita  ergo  in  prajsenfi 
dicendum  est ;  jam  enim  ostensum  est  illa 
duo  vincula,  Episcopale  et  religiosum,  non 
esse  formaliter  repugnantia,  et  facile  ostendi 
potcst  personam  Episcopi  non  esse  incapa- 
cem  foi-malis  elfcctus  professionis.  Quod  pa- 
tct  discurrendo  per  singula  vota  :  nam  de 
castitate  constat ,  posse  ad  illam  novo  titulo 
obligaii;  paupertatem  autem  potcst  de  novo 
promitlcre ,   quia  nec  quoad  obligationera, 
nec  quoad  aclualem  observantiam  statui  cjus 
repugnat ;  undc  non  est  dubium  quin  possit 
et  licitc  et  valide  simplex  votum  paupertatis 
emittere.  In  obedientia  autem  videtur  esse 
nonnulla  major  difiicultas,  expcdietur  autem 
facile   si  duo  considerentur.   Unum  est,   ad 
subsfantiam  religiosi  status  satis  esse  habere 
obcdientiam,  et  obligationem  in  animi  prapa- 
rationc.  Aliud  esf  posse  dari  aliquem  usum  et 
exercifium  obedientiaa  non  repugnans  mune- 
ri  Episcopali.  Sic  ergo  non  est  Episcopus  sim- 
pliciter  incapax  vofi  obcdieutia.',  etiam  emissi 
seu  emiftondi  post  Episcopatum  aeceptum.  De- 
nique  eodem  modo  non  est  incapaxEpiscopus 
illius  traditionis,  quse  per  professionem  fit, 
saltem   quoad   translalionera  dominii  ,    seu 
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propriotatis ,  ut  sic  clicam  ,  in 
Quod  per  hunc  effectum  rccte  explicatur  ; 
nam  facta  illa  traditione  per  professionem,  si 
talis  persona  renunliet  postea  Episcopatui 
cum  debita  facultate  ,  eo  ipso  statira  incipiet 
teneri  ad  cbservanliam  regularem,  quod  non 
repugnat;  ergo  non  est  incapax  talis  persona 
formalis  effectus  professionis ;  non  est  ergo 
cur  ex  natura  rei  sit  invalida. 

iO.  Hinc  vero  probatum  relinquitur,  quod 
secundo  loco  diceJDamus,  talem  professionem 
esse  impeditara  quoad  usura;  hoc  enim  habet 
ex  natura  rei,  supposita  conditione  talis  per- 
sonse,  quia  non  potcst  per  professionem  pri- 
vare  suam  Ecclesiam  jure,  quod  in  ipsam 
ejusque  actiones  habet,  quia  non  potest  pro- 
fessio  dissolvere  spirituale  vinculum  inter 
Episcopum  et  Ecclesiam  ,  et  ideo  necessario 
professio  illa  raanet  irapedita  quoad  omnem 
usum  religionis,  qui  Episcopali  rauneri  repu- 
gnat,  sicut  in  exemplo  de  professione  conju- 
gis,  servata  proportione,  apparet.  Atque  hinc 
tandem  probari  facile  potcst  altera  pars  ,  ni- 
mirum  hanc  professionem  non  esse  irritam 
jure  Ecclesiastico  quoad  substantiam  suam  , 
sed  solum  quoad  hunc  effectura  dissolvendi 
Episcopale  vinculura ,  nec  tollendi  ejus  onus 
et  oMigationera  ;  nullum  enim  est  in  jure 
verbum,  ex  quo  amplius  coUigi  possit,  ut 
patet  ex  d.  cap.  Nisi  cum  frid&in,  et  d.  cap. 
Licet,  et  siraul  cum  sequenli  ditficultate  me- 
hus  declarabitur. 

\  1 .  Difficultas  :  an  sit  illicita  talis  profes- 
sio.  —  Oritur  taraen  ex  dictis  nova  diflicultas 
circa  hoc  punctura  ,  nara  videtur  sequi  hanc 
professionem  in  Episcopo  non  solum  invali- 
dam  non  esse,  veram  etiara  neque  illicitam, 
quia  ex  se  mala  non  est ;  quid  enim  habet 
contra  rectam  ralionem,  aut  contra  debitum 
Dei  honorem,  cum  per  illara  ahquid  simpU- 
citer  meUus  et  Deo  gratius  offeratur  ?  Si  au- 
tera  ex  se  raala  non  est,  cur  per  Ecclesiam 
proliibetur  ?  Addo  nuUum  esse  ecclesiasticum 
jus,  quod  satis  aperte  hanc  profcssionem  pro- 
hibcat,  nam  in  d.  cap.  Licet,  quod  videtur  in 
hac  re  expressius  loqui,  pro  rcgula  soUim  po- 
nitur,  ut  nuUus  absque  licentia  Romani  Pon- 
tiUcis  pra^sumat  occasione  quacuraque  dese- 
rere  praisulatum ,  ut  ostensura  est,  valide 
fieri  posse  ,  iUa  certe  prohibetur  ex  vi  ilUus 
regula"'. 

12.  Nihilominus  eomrannis  sententia,  ut 
diximus,  est,  proliibifura  esse  Episcopo  reU- 
gioncm  proUteri ;  et  ita  coUigunt  ex  d.  cap. 
Licet,  gl^^fes.,  Innoc,  Panorm..,  et  omnes,  qui 
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reUsionem.  pro  eodera  dicunt,  transire  ad  religionem,  et 
deserere  Episcopatura  iUa  de  causa ;  nuUus 
autem  meminil  illius  casus,  in  quo,  retento 
Episcopatu  ,  aUquis  fiat  reUgiosus  per  veram 
profcssioncm.  In  quo  significant  hunc  casum 
non  csse'  moralem,  nec  secundum  Ecclesiae 
consuetudinem,  quod  satis  est  ut  non  liceat; 
item  quia  est  indebitus  ordo,  cum  dignitas 
EpiscopaUs  aUior  sit.  Unde  Innocentius  III, 
in  d.  cap.  Nisi  cum  pridem  :  Facdius,  inquit, 
indulgetur,  ut  monachiis  ad  prcesulatum  ascen- 
dat,  quam  ut  prcesul  ad  monachatum  descen- 
dat.  Denique  ,  considerato  modD  assumendi 
reUgiosum  statum,  et  quse  ad  illura  necessa- 
ria  sunt,  secundura  prsesentera  Ecclesiae  con- 
sueludinem,  facile  inteUigitur  lioc  fieii  non 
posse,  nec  decerc.  Ac  denique  consuetudo, 
quce  est  optima  legum  interpres,  ita  prohibi- 
tionera  hanc  declaravit,  quia  probabile  etiam 
est  hoc  non  soUim  esse  malura,  quia  prohibi- 
tum,  sed  ex  se  esse  inordinatum,  quia  is, 
qui  secundum  prsesentem  statum  est  incapax 
munerura  et  actionura  alterius  status,  non 
potest  convenienter  liunc  posteriorem  statum 
assumere,  si  non  potest  deserere  priorem.  In 
quo  est  magna  differentia  inter  hos  duos  sta- 
tus,  Episcopalem  et  reUgiosum,  quando  con- 
trario  ordine  assumuntur ;  nam  quando  ali- 
quis  prius  Ut  reUgiosus,  tunc  capax  est  mu- 
uerum  iUius  status  ;  et  quando  postea  6t 
Episcopus  ,  etiam  potest  exercere  munera 
ad  quffi  per  Episcopatum  obligatur.  Et  licet 
ex  parte  irapediatur  ab  actuaU  usu  reUgiosi 
status,  id  non  est  inconveniens,  quia  fit  pro- 
pter  perfectiorem  statum.  Quando  vero  e 
converso  prius  fit  Episcopus,  et  postea  reli- 
giosus.  manens  Episcopus,  accipit  statura  in- 
feriorera  ,  cujus  usum  habere  non  potest, 
quod  inordinatum  esse  videtur.  Nec  satis  est 
dicere  assumi  tunc  statum  reUgiosum  propter 
perfectionem  quasi  habitualem,  tum  quia  sta- 
tus  est  propter  usum,  et  ideo  qui  est  incapax 
usus,  non  debet  accipere  statum  ;  tura  etiam 
quia,  si  aUquid  perfectionis  ex  assuraptione 
iUius  status  adjungi  posse  videlur,  per  vota 
simpUcia  paupcrtatis,  vel  obedientia',  vel  per 
animi  prreparationcm  et  desiderium  suppleri 
potest.  Mcrito  ergo  taUs  profitendi  modus 
non  permiltilur. 

13.  UKima  duhitatlo  :  quid  dicendum  de 
pro/essis  in  U7ia  religlone.  —  Q,uid  de  Prcelatis 
Episcopo  inferiorihus.  —  Posset  vero  hic  ulte- 
rius  iuquiri,  an  quiUbet  status  perfcctior  ini- 
pcdiat  valorera  professionis  iu  rcligionc  ;  quia 
vero  nuIUis  est  status  perfectior  simpUcilcr 
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professione,  seu  religioso  statu  in  tota  sua  la- 
tiludino  sunipto,  nisi  stalus  Episcopalis,  iilco 
solum  potpsl  illa  quffstio  locum  iKiborc  inlra 
statum  religiosum,  comparando  strictiorem 
ad  laxiorem ,  et  ita  portinet  (pur^tio  ad  dis- 
piitationem  dc  tiansitu  ab  uua  religionc  ad 
aliam  ,  quam  infi-a  trademus.  Nunc  autem 
supponimus  professionem  in  una  religionc 
impedire  professionem  non  solum  in  laxiori, 
sed  etiam  in  jequali,  idque  non  solum  cx  sta- 
tnto  Ecclesifp,  sed  etiam  cx  natura  rei,  ut 
probabilius  cxistimamus  ;  professio  autem  in 
una  religione  non  impedit  professioncm  in 
altiori,  quia  in  hoc  sequiliir  naturam  voti, 
quod  non  impedit  melius  bonum.  .\tque  hinc 
facile  expeditur,  quod  ultimo  circa  lianc  con- 
ditionem  inquiri  solet ,  au  extendatur  ad  in- 
feriores  prselatos  praiter  Episcopum  ;  quod 
tractat  D.  Thom.  2.  2,  q.  189,  art.  7,  ct  ibi 
interpretes.  Panorraitanus  cum  aliis,  in  d. 
cap.  Licet,  Sylvest.  et  Angel.  supra,  et  omnes, 
uno  vel  alio  cxcepto,  conveniunt  hoc  impedi- 
mentum  non  haberc  in  inferioribus  locum. 
Ratio  D.  Thomoe  cst,  quia  illi  non  obligantur 
speciali  voto  pcrpctuo  ad  pastorale  munus,  ct 
ideo  nulla  indigent  dispensatione  Papse;  pos- 
sunt  ergo  sinc  licentia  Papcc  rclinquere  digni- 
tatem  vel  beneficium,  et  religionem  profiteri. 
Addendum  vero  est  hoc  nullo  jure  illis  esse 
prohibitum  ;  imo  c.  Licet,  dc  Uegul.,  .specifi- 
cam  mentionera  faciens  de  Episcopis  et  Ar- 
chiepiscopis,  plane  significat  inferiorcs  omnes 
illa  licenlia  non  indigerc.  An  vcro  hi  clerici 
inferiorcs  debeant  licentiam  petere  a  suis 
Episcopi.s,  supra  tractatum  est,  cum  de  voto 
in  gencre  agcremus,  tom.  2,  lib.  3,  cap.  4, 
n.  10,  ubi  diximus  in  his  rcquiri  licentiam  pe- 
titara,  quamvis  non  obtentam ;  idque  docent 
comrauniter  Theologi  et  Canonistai,  quos  late 
refer  Sanch.,  iuDccal.,  lib.  4  de  Voto^  c.  25, 
n.  48.  Unde  constat  talem  licentiaj  petitionem 
ad  summura  esse  necessariara  propter  quara- 
dara  decentiara  et  bonum  ordinera,  non  vero 
ad  valorem  professionis. 

1-i.  Specialis  difficuUas  est  de  quibusdam 
habenlibus  jurisdictionem  Episcopalern.  — Re- 
solulio.  —  Specialis  vcro  ratio  dubilandi  cst 
de  quibusdam  Abbatibus  iinmediatc  subjectis 
Summo  PontiGci,  et  habcntibus  jurisdictio- 
ncra  Episcopalera  ;  nam  si  pclant  licentiara  a 
Papa,  ct  non  obtineant ,  non  polcrunt  ingrc- 
di  religionem  ,  quia  Papa  potest  impedirc  in- 
gressum,  quamvis  alii  Episcopi  non  possint ; 
si  vero  expectare  debcnt  consensum  Papjc, 
jam  crunt  sequalcs  in  hoc  Episcopis.  Propter 
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quod  ita  .^cntit  Hostiens.,  in  d.  c.  Licet,  nam 
cum  sint  veri  pra^lati,  et  jurisdiclioncm  ha- 
beant  Episcopalem  ct  excmptam,  aliquando 
solent  nominc  Episcoporura  comprehcndi  ; 
crgo  mirum  non  cst  quod  in  pi'oesenti  Epis- 
copis  ffiquipareniur.  Nihilominus  in  rigore 
censeo  non  aRquiparari ,  quia  inter  illa  duo 
cogitari  jjotcst  racdium,  ut  si  Papa  petitioni 
eorum  nihil  rcspondeat ,  tunc  enim  profitcri 
potcrunt  liccntia  petita,  et  non  obtcnta,  ut 
scnsit  Panormitanus  supra  ,  citans  Joan. 
Andr.,  in  c.  Cmn  non  stat,  de  Regul.  juris,  in 
6.  Forlasse  his  prnclatis  sutliciet  liccnliam  pe- 
terc  a  suo  Archicpiscopo,  vel  ab  illo  Episco- 
po,  cui  dc  jure  debercnt  esse  subjccti,  sinon 
essont  cxcmpti,  nam  in  suum  commodum  vi- 
dentur  possc  non  uti  cxcmptione  in  eo  casu, 
in  quo  nullum  dignitati  prfcjudicium  fieri  vi- 
detur. 

CAPUT  IX. 

UTRU.M  OBLIGATIO  FILII  AD  PARENTE.M  VEL  ALIA 
SIMILIS  rROFESSIONEM  IMPEDIAT  ,  VEL  FOTIUS 
PER  EAM   TOLLATUR. 

1.  Supponimus  solam  patriam  potestatem, 
vel  subjectionem  filii,  seu  obedientiara  pa- 
renti  debitam,  non  impedire  liberam  filii  pro- 
fessioncm,  quia  in  his,  quce  ad  Deum  perti- 
nent,  atquc  adeo  in  votis  emittendis,  maxime 
post  pubertatem  (ita  enim  nunc  loquimur), 
filius  est  sui  juris,  ut  supra  ostensum  est,  et 
ideo  de  hoc  negotio  agens  dixit  Hieronyraus, 
epistol.  4  ad  Nepotian.  :  Per  calcatum  perge 
patrem.  Holum  ergo  superest  quaestio  de  casu 
speciali,  in  quo  pater  graviter  indiget  ope  fi- 
lii  ;  et  hoc  raodo  inter  conditiones  ad  profi- 
tendura  necessarias  ponitur  libertas  a  spe- 
ciali  obligatione  subveniendi  vel  obsequendi 
parcnlibus ,  nam  cum  hoc  debito  vel  obliga- 
tione  profitcri  nemo  potest.  De  quo  puncto 
videnda  sunt  supra  dicta  de  ingressu  religio- 
nis,  nam  illa  necessitas  irapedit  professio- 
nera  ,  quse  priraum  ingressum  impedire  va- 
let ;  nec  de  hac  obligatione  seu  gradu  neces- 
sitatis  hic  plura  diccre  necesse  est.  Solum 
ergo  addcndum  est,  licet  haec  causa  sit  sufB- 
ciens  ad  obligandum  sub  mortah  ne  professio 
fiat ,  non  tamen  esse  sufEcicntem  ad  irritan- 
dam  illam,  si  Cat,  ut  est  comraunis  sententia; 
quam  tenet  Navar.,  hb.  3  Gons.,  titul.  de  Re- 
gul.,  cons.  26,  alias  3;  Sanch.,^  in  Decal., 
lib.  4  de  Voto,  cap.  20,  n.  10;  Less.,  hb.  2, 
cap.  41,  dub.  3,  n.  34,  et  alii.  Et  ralio  est. 
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quia  talis  professio  non  est  irrita  cx  solo  jure     nem  aHectionem 

naturali,  ut  a  fortiori  patet  ex  his  qua^,  in  si- 

milibus,  in  superioribus  diximus ;  quia  talis 

persona  non  est  incapax  illius  obligationis, 

quae  per  professionem  religiosam  suscipitur  , 

quamvis  fortasse  non  possit  statim  illam  exe- 

qui ,  de  quo  mox  dicemus  ;   nequc  ctiam  in- 

venitur  jus  canonicum,  quod  talem  professio- 

nem  irritam  faciat. 

2.  Dubiwn  in  hac  maieria,  an  fditis  profes- 
sus  teneaticr  succurrere  parendbus,  etc. — Hinc 
vero  nascitur  dubium,  si,  non  obstante  hoc 
debito,  aliquis  profitcatur,  an  post  profcssio- 
nem  teneatar  succurrere  parenlibus,  relicto, 
si  opus  sit,  religioso  habilu,  seu  stalu,  quan- 
tum  ad  actualem  observantiam  et  obedien- 
tiam,  et  an  ab  ipsis  parentibus  justc  repcti 
possit.  Vidctur  enim  ita  csse  assercndum. 
Primo,  quia  hoc  est  consentaneum  justitiai 
ct  pietati,  quibus  religio  repugnare  non  po- 
test.  Sccundo  a  simili  de  professionc  conju- 
gum ;  nam  si  conjux  potcst  repctcre  compa- 
rcm  iudcbite  professum ,  quia  habct  jus  in 
illum ,  quo  non  potuit  privari  per  professio- 
nem  ,  cur  non  poterit  pater  revocare  filium, 
in  quem  habcbat  actuale  jus  ?  non  enim  ma- 
gis  potuit  suo  jure  privari,  et  ob  camdem 
causam  mancbit  filius  in  conscientia  obliga- 
tus,  et  rcligio  etiam  ad  reddendum  illum,  vel 
sufficienter  parentibus  ejus  subvcniendum. 
Tertio,  quia  fihus  sic  profitendo  facit  inju- 
riam  patri ;  ergo  non  potest  ilU  prodesse  ,  ut 
liberetur  ab  obHgatione  ,  quam  antea  ha- 
bebat. 

3.  In  contrarium  autem  est,  quia  per  pro- 
fessionem  persona  censctur  civihter  mori ; 
ergo  etiam  per  professioncm  liberaiur  omni 
obhgatione  civih  aut  humana,  quia  cum  morte 
omnia  fmiuntur.  Et  ideo  exemplum,  quod  de 
conjugibus  afferebatur,  vel  non  cst  simiie,  vel 
in  quo  est  simile,  oppositum  persuadet;  quia 
vel  in  cis  professio  vahda  non  est  sine  hcen- 
tia  facta,  vel  si  fiat  cum  licentia,  et  valeat  in 
rigore,  cessat  obligatio  in  professo,  quamvis 
in  alio  casu  Ecclesia  ahud  providcat  ex  offi- 
cio  suo  ,  quod  in  prfBsenti  cum  fundamento 
dici  non  posset.  Confirraatur  tandcm,  quia 
ahas,  etiamsi  quis  profcssus  esset  eo  tempore, 
quo  parentes  non  indigebant ,  propter  exor- 
tam  postea  parcntum  necessitatem,  teneretur 
rehcta  rehgione  parenlibus  subvenire ,  quia 
etiam  non  potuisset  illos  privare  jure  suo. 
Consequens  est  falsum,  et  contra  doctrinara 
Sanctorum,  ut  videre  licet,  praesertim  in  Ba- 
siho,  regula  32,  ex  fusioribus,  ubi  inquit  om- 
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exuendam  essc  ,  quia  hsec  ad  vivos  spec- 
tant,  non  ad  mortuos,  inter  quos  rehgiosi 
computantur,  unde  concludit  eos  ab  omni 
prorsus  hujusmodi  dcbito  hberos  esse. 

4.  Prinia  opinio.  — Hoc  dubium  tractari  so- 
lct  a  Doctoribus,  tam  dc  iho  casu  in  quo  ne- 
cessitas  parentis  anteccdit  professionem , 
quam  de  iho  in  quo  subsequitur;  et  quamvis 
prior  tantura  in  rigore  ad  hunc  locum  perti- 
neat,  tamen  ,  quia  commodc  separari  non 
possunt,  de  utroquc  diccmus.  Quidam  cnim 
nihil  intcr  lios  duos  casus  distinguendum  pu- 
tant,  et  in  opiniones  extreme  coiitrarias  di- 
visi  sunt.  Prima  ergo  opinio  dicit,  in  eo  casu 
filium,  jam  professum,  solum  obligari  ad  sub- 
venicndura  parenti,  scrvata  obedientia  ,  et 
profcssione  rchgiosa ;  tenebitur  ergo  a  suo 
prffilato  facultatem  petere,  et  iiki  obtcnta,  et 
habitu,  ac  rehgione  retenta ,  ei  subvenire 
prout  potuerit ;  si  autem  superior  facuhatem 
neget,  alter  excusabitur;  ita  sentit  D.  Thom. 
2.  2,  q.  101,  art.  4,  ad  4,  et  Quodl.  3,  art.  6, 
vel  16,  et  Quodl.  10,  art.  9,  quibus  locis  licet 
non  aperte  distinguat  inter  iUos  duos  casus  , 
tamen  indistincte  et  sine  exceptione  loquitur. 
Et  ratio  ejus  universahs  est,  quia  in  religione 
professus  reputatur  jam  quasi  mortuus  mun- 
do,  et  idco  non  debct  sc  iterum  occasione 
parcntum  negotiis  secularibus  implicare.  Quae 
ratio  variis  modis  confirmari  et  declarari  po- 
test.  Primo,  quia  per  professionem  validam 
major  obhgatio  inducitur,  quia  est  ad  Deum, 
quam  sit  iha  qua2  est  ad  parcntes;  unde  iUa 
spectat  ad  primuni  prasceptum  "primaj  tabu- 
Iffi  ;  haec  ad  primura  prseceptum  secundse  ta- 
bulse.  Secundo  confirmalur,  quia  religiosus 
jam  non  habct  voluntatem  propriam,  neque 
est  sui  juris ,  et  ideo  jara  non  est  capax  talis 
obhgationis ;  sicut  uxoratus  non  potest  invita 
uxore  iUara  rehnquere,  ul  subvcniat  parenti, 
quia  jam  sui  corporis  potestatera  non  habct; 
si  quis  eliam  se  in  servura  vendidit,  vei  aUo 
justo  titulo  servus  effectus  est,  non  potest  in- 
vilo  domino  illura  relinquere,  ut  patri  subve- 
niat ;  ergo  similiter  in  pra^senti.  Tertio  cou- 
firmatur,  quia  commune  bonum  rehgionis 
praferendum  est  privatis  incomraodis  unius 
vcl  altcrius  parentis;  at  vcro  si  janua  vel  oc- 
casio  rehgiosis  aperiatur,  intra  incommoda 
et  perturbationcs,  et  interdum  etiam  scanda- 
la  oriri  facilc  possunt;  nara  eliam  moniaUs, 
cgredi  cupiens  monasterio ,  titulo  et  colore 
subveniendi  parentibus,  ab  eo  cxiret ;  cxpedit 
ergo  uthjBc  janua  oraniuo  claudatur;  et  hanc 
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opinionem  sequitur  Lyra,  Mattli.  5;  et  Abul., 
Mattti. -4,  q.  12;A!cns.,  3  p.,  q.  33,memb. -4, 
art.  1,  et  plures  quos  sequitur  Sanch.,  lib.  4 
de  Voto,  cap.  20,  num.  17. 

D.  Secunda  opinio.  —  Alii  c  contra  indis- 
tinctc  ailirmant  teneri  filium  professum  ad 
subveniendum  parenti  in  neccssitate  consti- 
tuto,  ctiam  invito  pra^lato,  et  relicto  liabilu, 
si  necesse  sit,  quamvis  necessitas  parentis 
professioni  supervcnerit.  Intcr  eos  autcm, 
qiii  ita  sentiunt,  cst  diversitas,  nam  quidam 
sentiunl  ad  hanc  obligationem  sullicerc  eam 
pravem  neccssitatom  parentis,  qua^  si  antea 
fuisset,  obiiofaret  lilium  ad  uon  profilondum, 
qnod  sentit  Major,  in  4,  d.  38,  q.  16.  Vidc  ibi 
Richard.;  Hcnric,  Quodl.  6,  vcl  12,  q.  18; 
Medin.,  q.  3,  de  Reslit. ,  fol.  19;  Adrian., 
Quodl.  1,  arl.  3,  ad  7,  etQuodlib.  2,  q.  1,  fine 
argum.;  Anchnr. ,  de  Potcstatc  Papre,  q.  5, 
art.  1.  Et  fundamcntum  essc  potcst,  quia  pro- 
fessio  non  potuit  propjudicarc  parenli ,  ncc 
privare  illum  jure  suo,  ut  supra  argumcnta- 
baraur.  Alii  vcro  hoc  limitaut  ad  casum  ex- 
trcmaj  necessitatis;  nam  tunc  aiunt  snfficcrc 
petitam  Hccntiam,  licct  non  oblincatur ;  in 
quacnmquc  autem  minori  neccssitatc,  qiian- 
tumvis  gravi,  pntant  procedcrc  priorcm  scn- 
tcntiam ;  ita  tcnct  Cnjctanus,  2.  2,  q.  111, 
art.  4,  qui  ila  exponit  D.  Thomam,  et  eum 
seruti  sunt  multi  ex  raodernis  Theologis.  Ra- 
lio  ejus  cst,  quia  extrcma  neccssitas  prrefcr- 
tuT  omni  voto  et  obligationi ,  praesertim  hu- 
manoB,  vel  voluntate  propria  assumptae.  Ratio 
vcro  alterins  partis  est  cadcm,  qnai  tacta  est. 

C.  Notatio :  non  est  qwestio  de  exlrema  ne- 
cessitate. — Ne  vero  tot  distinclionibus  con- 
fundamur,  banc  omittamus,  quaj  in  hac  raa- 
teria  semper  mihi  displicuit,  ut  supra  insi- 
nuavi,  Iractando  de  primo  ingressu,  non  quia 
primum  hujus  membrum  de  extrema  neces- 
silatc  falsum  sit,  scd  quia  est  impcrlinens; 
nam  illa  obligatio  non  est  specialis  ad  paren- 
tes,  scd  ad  omncs  proximos,  ut  Cajetanus  fa- 
tctur,  et  idco  mcrito  D.  Thom.  nullam  iilius 
spccialcm  montionem  fccit.  Fundamcnlum 
antcm  ilhus  partis  cst,  quia  tunc  prailatus  ir- 
ralionabililer  cst  invitus,ct  rcm  iniqnnm  pr»- 
cipit,  aul  neccssarium  prohibct.  Hac  enim  dc 
causa  possumus  alicnum  accipcrc,  invito  do- 
rtiino,  ut  proximo  cxtrcrac  indigenti  subvc- 
niamas ;  et  servus  invito  hero  potest  illi  sub- 
venirc;  ct  maritus  pofcst  rclinqucro  uxorcm 
nolcntcm,  ut  ei  subvoniat,  Omissa  ergo  nc- 
ccssitale  cxtreraa,  diQicultas  praesens  soium 
vcrsatur  de  illa  necessitatc,  qufc  in  nlio  ho- 
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mine  cxistens  non  obligaret,  nec  sufliccret, 
quajque  ante  profcssionem  obligaret  filium 
ad  uon  prontcndum,  an  etiam  obhget  post 
professionem  factam. 

7.  Tertia  opinio  duas  partes  includens.  — 
Est  crgo  terlia  opinio  ,  qucC  distinguit  duos 
casus  supra  positos,  quando  neccssilas  pa- 
rcntura  antecessit  professioncra  ,  vcl  subse- 
cuta  est;  et  in  priori  affirniat  teneri  filiura  ad 
subvenicndum  parenti,  etiam  invito  praeluto, 
ct  rclicta  rcligione,  si  opus  sit.  Ratio  hujus 
partis  esse  potest,  quia  fihus  tunc  profitendo 
fecit  specialcra  injuriam  parenti,  ratione  cu- 
jus  manct  sorapcr  obnoxius  cidcm  obhgatio- 
ni;  nec  enim  potuil  per  ipsammet  actionem 
injuriosam  ab  illa  hberari,  hoc  enim  omni  ra- 
tioni  ct  justitiae  repugnat.  Dcclaratur  cliam, 
nara  cura  illa  pcrsona  jam  esset  actualiter 
obnoxia  iili  obligationi,  non  potuit  ipsa  aliter 
sc  traderc  rcligioni,  nisi  cura  iilo  onere;  er- 
go,  non  obstante  traditione  professionis,  ma- 
net  seraper  illa  obligatio,  nec  acquiritur  jus 
religioni  ad  irapedicndam  exccutionem  ejus. 
Et  hoc  confirmat  exemplum  dc  conjuge  su- 
pra  positum,  ct  melius  exemplura  de  servo, 
qui  ab  hero  repeti  potest,  ut  sibi  serviat,  non 
obstante  professione. 

8.  In  altero  vero  casu  concordat  haec  opi- 
nio  cum  priraa ,  potestque  ex  dictis  ejus  fun- 
damentura  amplius  explicari ;  quia  rjuando 
pater  non  est  in  necessitate ,  tunc  filius  non 
est  ita  actualiter  obligatus  ad  obsequiura  ejus, 
ut  ob  eam  causam  tencatur  non  profiteri, 
quia  illudpraeceptum  affirmativum  est,  etnon 
obligat  pro  seraper;  tunc  ergo  nullara  facit 
injuriara  parenti,  ex  qua  nasci  possit  specia- 
lis  obligatio.  Rursus  ex  vi  illius  quasi  habi- 
tualis  obligationis ,  quae  est  in  filio,  quando 
pater  in  necessitate  non  existit,  licet  filius 
in  praeparatione  animi  praeparatus  esse  de- 
beat  ad  subvenicndura  patri ,  si  indiguerit, 
prout  ipsc  potucrit ,  non  taracn  tenetur  ex  vi 
illius  obligationis  se  conservare  in  eo  statu, 
in  quo  possit  parenti  subvenire,  si  forte  ad 
neccssitatera  devcnerit;  csset  cnim  hoc  ma- 
gnum  gravamen,  quod  nulla  potest  suificienti 
ratione  fundari ,  quia  filius  non  tenetur  the- 
saurizare  parenli,  quia  non  tenctur  pcr  se  lo- 
qucndo  eum  alere ;  ergo  proptcr  casus  con- 
tingcntes,  qui  non  veniunt  in  consideratio- 
nem ,  vel  providentiam  humanam,  quamdiu 
probabilitcr  non  jara  imraincnt,  non  tenetur 
filius  se  scrvare  in  co  statu,  in  quo  possit  pa- 
renti  subvenire,  ahas  non  posset  oranes  divi- 
tias  conteranerc ,  nec  posset  in  longissimas 
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regiones  discedere,  nec  in  desertum  abscou- 
di,  ubi  uihil  de  pareute  sciat,  quae  plaue  ab- 
surda  snut,  et  plane  coutra  communem  usum. 
Sic  igitur  quaudo  parens  nou  indiget,  potest 
filius  absolute  ita  se  tradere  religioui,  suam- 
que  voluntatem  ita  abdicare,  ut  jam  sit  om- 
nino  irapotens  ad  subveniendum  parenti,  ali- 
quid  ageudo  contra  statum,  vel  religionem 
suam.  Uude  licet  postea  oriatur  parentis  uc- 
cessitas,  non  aget  contra  preeceplum  subve- 
niendi  parentibus,  si  hoc  omittat,  quia  ei  non 
permittitur ;  quouiam  invenit  eum  impoten- 
tem,  et  praeceptum  afiirmalivum  non  obhgat, 
nisi  eum  qui  potest.  Et  hoc  confirmant  exem- 
pla  siipra  adducta  de  statu  conjugii,  aut  ser- 
vitutis,  qui  possuut  dici  status  impoteutice 
respectu  parentis ,  quaudo  ei  subveuire  non 
potest  sine  prsejudicio  obligationis  conjugii, 
aut  servitutis.  Et  hanc  opinionem  tenuerunt 
Angel.,  verb.  Religiosus,  num.  32,  ubi  utram- 
que  partem  variis  juribus  et  ratiouibus  bene 
confirmat,  et  citat  Nicolaum  de  Lyra,  Matth. 
15,  eumque  in  omnibus  secutus  est  Sylvest., 
verb.  Religio,  6,  q.  9,  qui  ita  etiam  interpre- 
tatur  opinionem  D.  Thom.  Idem  tenet  Navar., 
in  Summa,  c.  14,  n.  14,  et  Comment.  3  de 
Regul.,  nam.  48 ;  Tolet.,  lib.  5,  cap.  5;  Less., 
lib.  2,  cap.  41,  dub.  3,  n.  34,  et  ahi. 

9.  Hsec  ultima  opinio  mihi  videtur  proba- 
biUssima,  multumque  rationi  conseutauea,  et 
si  attente  legantur  auctores,  est  communior 
inter  illos ;  nam  qui  indistincte  dicunt  teneri 
fihum  professum  ad  subveniendum  parenti, 
a  fortion  hoc  dicent  quando  necessitas  pa- 
rentum  antecessit  professiouem.  Quia  vero 
indistincte  negaut  fihum  ad  hoc  teneri,  nisi 
servato  suo  ordine  rehgionis,  nihil  de  iUo 
speciah  casu  dicunt,  ut  patet  ex  D.  Thom., 
Cajelan.  et  alus,  et  ideo  verisimilhmum  est 
eos  locutos  esse  de  rehgioso  legitime  et  de- 
bito  modo  professo,  cui  supervenit  necessi- 
tas  parentis ;  nam  de  aho  casu  potius  suppo- 
nunt  fihum  non  debere  fieri  rehgiosum.  Mihi 
ergo  hsec  opinio  placet ;  oportet  tamen  rem 
totam  distinctius  exponere. 

10.  Qucsnam  sit  oUigatio  (ilii  sulveniendi 
parenti  graviter  egenti ,  si  imminente  jam  illa 
indigentia  frofess%s  est.  —  Prima  resolutio  , 
quatuor  partes  continens.  —  Dico  ergo  prirao, 
quando  fihus  professus  est  rehgioncm  cura 
injuria  parentis  jam  existentis  in  gravi  neces- 
sitate,  tenetur  petere  facultatem  ad  subve- 
niendum  ilh,  et  rehgio ,  seu  pra;latus  ,  tene- 
tur  eam  dare ;  si  autem  neget ,  et  ahud  re- 
medium  commodum  non  sit^  potest  etiam  ii- 


centia  non  obtenla  subvenire  parenti,  sccluso 
scandalo .  vel  notabih  indecentia  rehgiosi  sta- 
tus.  Quae  omnes  particula;  et  circumstantiae 
notandse  sunt,  quia  in  re  morah  sunt  maxime 
neccssariaj.  Prima  ergo  pars  apud  omnes,  et 
in  omni  casu  certa  est ;  nam  obhgalio  ad  pa- 
rentes  uon  extinguitur  omnino  per  professio- 
nem  rehgionis,  cura  sit  iutrinseca,  naturahs 
et  honestissima.  Uude  quando  BasiUus,  vel 
aUi  Saucli  per  exaggerationcm  videntur  dice- 
re  oppositura,  inteHigendi  sunt  per  se  ac  re- 
gukiriter,  vel  quando  cura  parentum  revera 
esset  perfectioni  contraria ;  non  est  antem 
hujusmodi,  quando  est  recta  ratione  regula- 
ta.  Nec  etiam  quoad  hoc  obstat,  quod  pro- 
fessio  sit  qusedam  civilis  mors,  quia  sicut  non 
toUit  naturalem  vitara,  ita  neque  iutrinsecam 
et  naturalem  obUgationem  omnino  auferre 
potest.  Manet  ergo  iu  rehgioso  haec  obUgatio 
naturaUs;  ergo  ad  minimum  tenetur  faculta- 
tem  petere  a  suo  superiore  ad  implendam  il- 
lam ,  quia  nuUo  meliori  modo  potest  iUam 
iraplere ;  nec  vero  potest  hcite  hunc  modum 
prsetermittere  ,  quando  actio  ,  per  quam  pa 
renti  subveniendum  est,  juxta  rehgiosum  in- 
stitutum  sine  facuUate  superioris  fieri  non 
potest,  quia  cum  iUa  persona  jam  reUgiosa 
sit,  debet  servare  suura  instilutum,  quantum 
possit,  sine  prsejudicio  alterius  obligationis 
naturaUs;  in  prsesenti  autem  nuUum  sequitur 
ex  petitione  taUs  facultatis. 

11.  Secuuda  pars  de  obligatione  rehgionis 
ad  concedeudara  talem  facultatem .  videtur 
mihi  indistincte  et  in  universum  vera ,  et  ad 
minimura  probari  argumentis  tertioe  senten- 
tise  ;  nara  rehgio  iujuriam  fecit  parenti,  reci- 
piendo  fiUum  taU  obUgationi  jam  obnoxium  ; 
ergo  non  potuit  acquirerejus  in  filium(ut 
sic  dicam  )  contra  ipsum  parentera ;  ergo  non 
potest  propter  suura  servitium  vel  utilitatem 
eum  impedire,  quominus  parenti  succiurat; 
ergo  tenetur  facultatem  concedere.  Dices  : 
fieri  potest  ut  bona  fide  religio  illum  admit- 
teret;  ideoque  parenti  non  fecit  injuriam. 
Respondeo  hoc  esse  accidentarimn,  nam  in 
re  facta  est  injuria,  licet  operans  ob  ignoran- 
tiam  excusatus  fuerit  a  culpa,  et  ideo  semper 
tenetur  (ut  sic  dicam )  ratione  rei  acceptae, 
etiamsi  excuselur  ratione  acceptionis.  Sed 
quid  si  ex  tali  exitu  religiosi  magnum  detri- 
mcutum  religiouis  scquatur?durum  est  euim 
obligare  tuuc  religionem  ad  dandam  talem 
facultatem.  Quid  ctiam  si  religio  ipsa  velit 
subvcnire  pareuti,  ct  uou  dare  facultatera  fi- 
lio  ?  Respondeo  incipiendo  ab  hoc  secundo. 
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non  esse  dubiuni  iiuin  possit  id  facere;  tunc 
enim  eo  ii»so  cessat  necessitas  p;irontis;  nani, 
ut  supra  ilixi,  di^[)utan(.lo  do  prinio  ingressu, 
veru  necessitas  respcctu  filii  non  est,  nisi 
quando  nnllus  est  alius  qui  possit  el  velit 
subvcnire  parenti ;  in  illo  auloni  casu  jani  cst 
aiius;  cessater};o  neeossilas,  el  consoquonter 
obligatio ,  qua;  intelligi  seiupcr  dcbet  oxis- 
tenle  nccessitalc.  Unde  ad  aliam  partcm  rcs- 
pondeo  primum,  si  detrimentum  religionis 
solum  ost  carontia  talis  persona; ,  el  omnis 
commodi  quod  ex  illa  posset  religioni  prove- 
nirc,  boc  non  essc  considerabile,  quia  religio 
nunquam  acquisivit  jus  in  talom  porsonam 
tum  injuria  parenlis  ,  et  illud  non  cst  dotri- 
mentum  privativum,  ut  sic  dicam,  sed  mcre 
uegativum.  Si  vcro  aliud  cssc  cogitclur  (quod 
vix  potest  contingore  moraliter  loquondo ), 
tunc  suscipiot  in  se  religio  onus  fiiii  ;  non 
enim  debet  cuui  praejudicio  tertii  damnum 
suum  vilare.  Quod  si  casus  ita  restringatur, 
ut  etiam  ipsa  religio  dicatur  non  liabcrc  fa- 
cultatem  sufficientem  ad  subvcnieudum  pa- 
rcnfi,  tunc  baberc  posset  locum  prudcns  ar- 
bitrium,  an  cura  tanto  detrimento  suo  tenca- 
tur  quasi  restituere  alienura.  Ego  vero  existi- 
mo  moralitor  non  posse  contingcrc  talem  cx- 
cusationem. 

12.  Qmmodo  Jucc  licentia  sit  peteiida,  et 
danda.  —  Tertia  pars  asscrtionis  posita3  con- 
tinotur  in  illo  vcrbo  :  Si  aliud  remedium  covi- 
modum  non  sit.  Censeo  enira  toneri  hujusmo- 
di  reiigiosum  tenlare  omnia  media,  qua^  mo- 
raliter  et  commode  possunt ,  ut,  scrvata  obe- 
dicntia  ct  obligatione  sua^  religionis,  parcntis 
nccessilati  subveniat.  Itaque  si  intra  rcligio- 
ncm  mancns ,  ct  reiigiose  vivens  potest  ex 
clccraosynis,  vel  aliunde,  parenti  subvenire, 
non  potest  religionem  dimittcre  ,  cura  mc- 
dium  nccessarium  non  sit.  Imo  in  eo  casu 
nec  superior  tcnebitur  facultatcra  darc  ad  ta- 
lem  exitum,  sed  solum  ad  actiones  necessa- 
rias  ad  salisfacicndum  prfodiclai  obligationi. 
Quod  si  forte  judicaverit  hoc  non  expedire  rc- 
iigioni,  tunc  tenebitur  pcrsonai  concedcre  ah- 
quem  vivcndi  modum,  in  quo  possit  suffi  obli- 
galioni  snlisfaccre,  ut  in  secundo  puncto  dic- 
tum  est.  Deinde  si  necessarium  sit  cxtra  clau- 
suram  religionis  viverc,  fieri  autcm  id  possit 
habilu  rolento,  non  est  major  licontia  procu- 
randa  nisi  in  eo  casu,  in  quo  rehgioni  non 
judicetur  cxpedicns  aHqucm  cum  habitu  rc- 
ligionis  cxlra  reiigionem  dintius  vivere.  Ita- 
qne  ca  l.intuni  facultas  petenda  est,  quu;  et 
fini  intento  sit  satis,  cl  rciigioni  minimum 
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noccat;  ulrique  cnim  tenotur  salisfaccre  , 
quautura  possit,pcrsona  in  tali  statu  consti- 
tuta.  Quod  si  hccc  facultas  cum  hac  justiGca- 
tionc  polita  a  suporiore  uliquo  raoJo  doncgc- 
tur,  curanduni  oninino  ost,  ul  non  possit  pcr 
ignorantiam  juris  aut  facti  excusaii,  utriusque 
pcrfeclamprobationon)  souinformalionera  illi 
tribuondo.  Si  aulcni  in  sua  sententia  perstite- 
rit,  ad  superiorem  prailatum,  usque  ad  Genc- 
ralem,  recurrendum  est.  Irao  si  dc  dimillenda 
rehgione  agitur ,  existirao  nccessarium  esse 
ad  Summum  Pontificem  accedcre  ,  et  licen- 
tiam  postulare,  quia  ipse  est  suprcmus  pree- 
lalus  omniura  roligionura,  et  quia  ubi  dispcn- 
satio  vel  facultas  obtineri  potcst,  non  esl  te- 
merc  aliquid  agi>ndum  contra  obhgationem 
status  religiosi.  Orania  autem  haic  intelligun- 
tur  cum  illo  addito,  Si  commode  fieii  potest, 
in  quo  duo  continentur :  unura  est,  ut  recur- 
sus  ad  superiorem  vel  Papam  non  sit  adco 
difficiUs,  ut  moraliter  possit  rcputari  irapos- 
sibilis ;  quia  nerao  cum  tanto  oncrc  obligatur 
ad  facultatem  procurandam,  prsesertim  quan- 
do  aliunde  obhgatio  naturalis  urget.  Aliud 
est,  ut  non  sitpericulum  in  mora,  alioquin  il- 
lud  non  esset  morale  remcdium.  Dixi  etiam, 
si  de  dlmitienda  religione  agitur ;  quia  si  aiiis 
reraediis  occulte  potest  religiosus,  suum  ha- 
bitum  et  slalum  retinens,  nccessitati  parentis 
subvcnire,  facihus  poterit  id  agere  petita  fa- 
cultate,  ct  non  obtenta  a  proximo  proelato, 
sinc  recursu  ad  superiorem,  vcl  interim  dum 
ab  co  conceditur,  quia  hoc  neque  ita  spectat 
ad  substanliam  religionis,  neque  directe  ad 
voli  obligationem,  quod  a  fortiori  ex  sequenti 
assertione  constabit. 

13.  II is  crgo  positis,  quarta  pars  assertio- 
nis,  scihcct,  quando  aliud  remcdium  non  su- 
perest,  posse  et  debcre  hujusmodi  religiosum 
subvcnirc  parenti,  etiam  sine  licentia  praela- 
torum,  et  rclicta  rcligione,  si  mcdium  neces- 
sarium  sit,  vidctur  mihi  sufficienter  probari 
ratiouibus  factis  pro  tertia  sententia ,  et  in 
initio  dubilationis,  quibus  nihil  addendum 
occurrit.  Addidi  vero  duas  circumstanlias , 
quaj  omnino  scrvandai  videntur.  Una  est,  ut 
scandalum  non  sequatur;  uaui  hoc  sempcr 
prajfertur  aUis  obUgationibus  particularibus, 
dummodo  vcrura  scandalum  sit,  et  grave, 
quodque  alia  rationc  vitari  non  possit,  quod 
prudcntis  viri  judicio  in  particulari  judican- 
dum  cst.  Alia  est ,  ut  id  fiat  sinc  notabih  in- 
dccentia  religiosi  stalus,  nam  hoc  cx  suo  ge- 
ncrc  majus  malum  est ,  quam  dctrimcntum 
temporalc  parcntis,  magisquc  spcctat  ad  Dei 
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honoicm  illad  vitaro;  ct  rcligiosus  cx  vi  sui 
status  spcciali  obligalione  tenetur  illud  cavc- 
re.  Et  quantum  ad  lioc  non  ref('rt ,  quod  ini- 
que,  vcl  cura  injnria  parcntis  accepcrit  iilum 
statum,  quia  illa  culpa  non  debet  redundarc 
in  grave  detrimentuni  religiosi  status,  seu  to- 
tius  religionis;  raaxime  cum  illius  injuriae 
particeps  non  fuerit. 

14.  Ohjedio  prwia.  —  Sed  supersunt  duoe 
objectioncs.  Prima  est,  quia  si  quis  donavit 
pecuniam,  verbi  gratia,  eo  tempore  quo  de- 
bitum  solvere  tenebntur,  et  ideo  impotens 
factns  est  ad  solvendum,  quamvis  ct  ipse 
dando,  et  alter  accipiendo  peccaverit,  nihil- 
ominus  donatio  valida  est ,  et  qui  donavit, 
non  potest  sua  aucforitatc  pecuniam  iterum 
arripere,  neque  alius  eam  dare  tenetur;  ergo 
similiter  in  pra^scnti. 

15.  Ohjectio  secunda.  —  Secunda  objectio 
cst,  nam  si  alius  filius  clericus  ordinctur,  eo 
temporc  quo  ejus  palcr  illius  ope  et  auxilio 
indigebat,  quod  non  potest  in  clericatu  prse- 
stare,  ita  ut  ponaraus,  vel  fmgamus  in  susci- 
piendis  ordinibus  graviter  peccasse  filium  ob 
dictam  causam  ,  nihilominus  non  teneretur 
postea  talis  filius  clericatura  deserere,  et  raili- 
tiam  vel  a/tem  medicara  exercere,  ut  patri 
subveniat^  quamvis  in  clericatu  non  possit, 
sed  solum  tenetur  intra  suum  statum  agere 
quod  potuerit ;  ergo  similiter,  etc. 

16.  Responsio  ad  fHmam.  —  Ad  priorem 
partem  respondetur  primo  negando  assum- 
ptum,  si  in  exemplo  scrvetur  proportio,  scili- 
cet,  quod  acccptans  talem  pecuniam,  per  se 
loquendo,  injuriam  faciat  creditori,  eam  ac- 
ccplando,  nam  tunc  ratione  injurife  et  coope- 
rationis  ad  damnum  alterius  restituere  tene- 
bitur;  sed  de  hoc  alias.  Secundo,  quidquid 
sit  de  veritate  exempli,  negatur  sirailitudo, 
quia  in  debito  reali  non  res  ipsa,  sed  tantura 
persona  ipsa  est  obnoxia  tali  obligationi,  et 
ideo  quaravis  res  dctur,  non  transit  cum  illa 
obligatio;  at  vero  obligatio  ad  parentes  iaest 
ipsi  personoe,  et  ideo  quando  ipsa  persona  se 
donat  religioni,  cum  illa  t.ransit  obligatio. 
Unde  si  lilius,  existente  patre  in  gravi  neces- 
sitate,  donaret  monasterio  res  suas,,  quibus 
tenebatur  ex  prrecepto  subvcnire  patri,  licet 
peccarct ,  donatio  esset  valida,  nec  posset 
postea  revocari,  quia  non  esset  simpliciter 
contra  justitiam,  sed  contra  charitatem,  et 
quia  obligatio  non  inest  ipsi  rei,  sed  redundat 
in  cam  ratione  personai  ;  idcoquc  postquara 
separatur  a  persona  ,  nullo  modo  raanet  ob- 
nox.ia  obligationi;  at  vero  persona  filii,  quan- 


tumcumque  se  tradat^  non  potest  a  se  sopa- 
rare  illam  ol)Iigalionem.  In  quo  est  etiam 
considei^andum  pecuniam,  verbi  gratia,  non 
esse  sub  actuali  dominio  creditoris,  sed  debi- 
toris  (in  eo  enim  casu  loquimur),  et  res,  qui- 
bus  filius  teneretur  subvenire  parenti  ,  non 
sunt  etiara  sub  actuali  dominio  parentis,  sed 
filii  ;  at  vero  ipse  filius  est  quodaramodo  sub 
actuali  doniinio  seu  jure  parentis,  nam  ini- 
mediatura  jiis  parentis  est  in  ipsum^  et  non 
res  ejus,  et  ideo  semper  ipsum  coraitatur  ta- 
lis  obligatio. 

17.  Responsio  ad  sccv.ndam. — Ad  secundam 
objectionera  respondelur,  eo  exeraplo  con- 
firmari  ultiraara  partcm  conclusionis.  QQam- 
vis  enim  casus  ille  moralis  non  videatur,  illo 
tamen  admisso,  dicendum  est  clericum  illura 
teneri  ad  subveniendura  parenti  iraprirais  in 
bis  rebus,  vel  reditibus,  quos  titulo  et  niinis- 
terio  clericali  obtinere  potuerit ;  quod  si  non 
sufiiciant ,  tenebitur  etiara  propriis  manibus 
laborare,  exercendo  actum  non  repugnan- 
tem,  ncque  indeceniera  statui  clericali  ;  ad 
actiones  autera  rcpugnantes,  vel  non  dccen- 
tes  statui,  non  tenebitur,  quia  etiam  filius 
nobilis  non  cogctur  niendicare,  ut  subveniat 
parenti ;  potest  cnim  unusquisque  consulere 
decenliam  sui  status ;  clericus  autem  (et  idem 
de  religioso)  non  solum  potest,  sed  etiam  de- 
bet,  quia  per  hoc  non  consulitur  principaliter 
pcrsonali  honori  ejus,  sed  totius  ordinis,  scu 
religionis. 

18.  Qtitv  sit  oUigatio  filii  sulteniendi  parenti 
in  gratem  nccessitatem  post  ejusdem  filii  pro- 
fessionem  incidenti. —  Secunda  resolutio,  duas 
partes  continens.  —  Dico  secundo  :  quando  fi- 
lius  professionem  fecit,  antequam  pater  in 
necessitate  cxisteret  ,  et  postea  necessitas 
suborta  est,  tenetur  illi  subvenire,  servato 
suo  statu,  et  substantiali  ordine  religionis, 
non  taraen  potest  eam  ob  causam  mutare  sta- 
tura  sine  legitiraa  facultate  Pontificis  ,  aut 
suorum  Proelatorum.  Probo  sin^ula.  Et  ira- 
primis,  quod  teneatur  subvenire,  omnes  Doc- 
tores  sine  dissensionc  docent.  Et  a  fortiori 
probant,quai  dicta  sunl  in  prima  asscitione  ; 
et  inde  sequitur  teneri  hujusmodi  religiosum 
ad  petendam  facultatem  ad  ea  raedia  adhi- 
benda,  quK  sufficiant,  non  vero  debere  majo- 
rem  libcrtatcm  expeterc,  quam  ad  pra?dic- 
tura  fincm  necessaria  sit.  Quod  cxplicandnni 
est  codem  modo,  quo  in  superiori  asserlione, 
quia  quoad  hoec  omnia  nulla  est  ratio  diife- 
rentiai  inter  hos  duos  casus. 

19.  DifficuUaS)  an  prcelatus  teneatur  facul- 
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item  dare.  —  Dillicullas  aulcm  osse  polest, 
n  pra^latus  in  eo  casu  teneatur  facultatem 
are,  sicut  in  pifecedenti.  Et  quidom  si  no- 
essitati  parontis  subvcniii  possit  pcr  modia 
nee  ab  ipso  religioso,  retcnto  habitu,  et  in- 
'a  relii?ionom  manonte,  deccntor,  et  sine 
otabili  Erravamino  rolijrionis,  ac  sino  raoraii 
ericiiln  ipsiiis  religiosi,  adliihcii  possunt, 
ullus  prudons  dubitabit,  quin  tonoatur  proe- 
itus  lalora  facultatom  dare ,  quia  et  cbaritas 
Inm  obli|:jaf,  cum  rt  proximns  sit  in  gravi 
ecossitate  ,  cui  unusqui-^quo  tonctur  subvo- 
ire  ex  superfluo,  et  multo  raagis  non  impo- 
ire  licitiim  subventionom  allorius.  In  boc 
iitcm  casu,  actioncs  illje  ,  quibus  talis  roli- 
iosus  potest  subvcnire  paronti  suo,  dici  pos- 
jnt  quasi  suporflua?  ipsi  reliponi,  ot  praela- 
) ;  tenebitur  crgo  ex  cbaritate  per  illas  snb- 
^nire  paronti  ojus,  vol  saltom  non  impedire 
uominus  ille  subveniat.  Imo  videtur  ctiaift 
'ueri  ex  justitia,  quia  pater  babct  boc  jus  in 
liuin  ,  ul  saltcm  juxta  moduni  possibilcm  ct 
ammodum  statui  illi  subvcniat ;  ergo  inju- 
ara  ei  facit  boc  irapodiendo. 
20.  Dubiuin  vorn  suporest,  quando  ncces- 
iria  est  facultas  diu  vivcndi  cxtra  monaslc- 
ura,  vel  etiam  dimittendi  habitum,  vel  ccrte 
i  intra  monastcrium,  necessc  sit  privare  mo- 
asterium  utiiitate  ali^iua,  qutc  cx  actionibus 
?liqiosi  in  ipsum  rodundabat;  an  toneatur 
mc  praeiatus  dare  talcm  facultatcm  ?  In  qao 
avar.,  dict.  Comment.  3  de  Regul.,  num. 
9,  nogat  prajlatuni  teneri  in  boc  socundo 
asu  ad  dandam  hanc  facultatem,  iicet  in 
riori  leneatur.  Nnllam  vero  aifert  rationem, 
iiaderi  tamen  potost,  quia  ncc  tenotur  ox 
istilia,  nec  ex  charitate.  Primum  patet,  quia 
eligio  acqiiisiWt  jus  absolutura  in  talera  per- 
r>nam,  sine  ullo  onere,  vcl  dobito  justitiGe, 
t  supra  explicatura  est,  ct  alioquin  pater 
on  habet  jus  in  filium,  qui  jam  mnlavit  sta- 
im  ;  cum  detrimcnto  vero  ipsius  status,  vcl 
um  kesione  ojus,  cui  est  acquisitum  jus  pcr 
ilem  statum  ,  non  tenclur  subveniro ;  sed 
olumad  eaquce  stalui  non  repngnant  aliquo 
X  dictis  modis.  Nec  etiam  tenetur  ex  cliari- 
ite,  quia  jam  illa  siibventio  non  ost  ei  supor- 
ua,  sed  est  veluti  aliscissio  racrabri  corporis 
d  snbveniendum  alteri ;  vel  est  ex  actionibus 
lecessariis,  sen  valdc  comraodis  suo  monas- 
srio.  Alii  nibilomiuus  censent  tcncri  praila- 
am  ad  dandam  hujusmodi  Hccntiam,  dnm- 
lodo  aliud  delrimontum  roligioni  non  soqua- 
'ir,  nisi  carerc  ad  tcmi)ns  utilil.-ito  talis  por- 
onoB;  qnia  lia;c  non  csl  rcs  tanti  momcnti, 
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ut  propler  eam  impediri  debeat  natuialis 
obligatio  snbveniondi  parenti ;  et  quia  filius 
rf^ligiosus  debot  subvcnire  parcnti,  nihi!  agon- 
do  contra  slatnm  snum;  exire  autcm  ad  tem- 
pns  proptor  talom  causam,  ot  cum  debita  fa- 
cultato,  non  est  contra  statum  ;  ergo  non  ha- 
bet  pra?latus  rationabilem  causara  nogandi 
talora  facultatcm. 

21.  Mihi  prior  scntcntia  ,  simplicitor  ac 
moralitor  loqnendo,  videtur  vsrior,  quia  ratio 
faofa  oflicacitor  probat  non  essc  hanc  obliga- 
fionom  justitia^.  Ad  ol)ligandum  autom  ox 
cbarifate  ,  oportobit  ut  sine  incommodo  reli- 
gionis,  et  quasi  ox  snpcrfluo  possit  illa  sub- 
ventio  ficri,  quod  moraliter  dici  non  potost, 
praGScrtira  quando  nccossarium  est  religio- 
nem  egrodi,  vel  rotonto  babitu,  vel  rolicto, 
quia  in  utroque  solot  csso  magnum  dispen- 
(linm  roligionis,  ot  ideo  exisfirao  nnnquam  ad. 
hoc  tcnori.  At  vero  si  incommoditas  religio- 
nis  lantum  osset  privari  aliqua  nlilitate  tem- 
porali,  nt,  verbi  gratia,  cleeraosjaiis  missa- 
rum  roligiosi,  vel  aliqnibus  operibus  artis, 
qufe  ab  eo  fieri  possent,  et  essent  pretio  aesti- 
mabilia ,  tunc  considcrare  oportebit,  an  illa 
utilitas  sit  veluti  superflaa  monasterio,  quod 
alias  dives  est,  vel  copiosas  habet  eleemosy- 
nas  unde  alatnr.  Quod  si  ita  sit,  tenebitur  cx 
cbaritate  ob  gcneralem  quidem  obligationom 
ejus,  spccialiter  tamen  applicatam  in  hoc  casu 
propter  spccialem  conjunctionem  personae  in- 
digentis  ad  religiosum,  qni  cst  membrum  ta- 
lis  monasforii ,  et  propter  specialem  obliga- 
tionem  ipsiusmet  religiosi ,  quam  non  debet 
impediie  pra?latus,  si  commode  potcst. 

22.  Probatur  secunda  pars  resolutionis  tra- 
ditrc.  —  Ita  crgo  cxposita  prior  assertionis 
pars  satis  probata  est  ex  dictis  in  pracedenti 
assertione.  Altera  vero,  in  qna  cum  docfori- 
bus  tertiajopinionis  difFcrentiara  intcrbuncot 
prfficedcntcm  casum  ponimus  ,  et  priniam 
opinioncm  amplectiraur,  ex  fundamentis  cir- 
ca  illas  opinioncs  adductis ,  satis  probata  vi- 
detur.  Solnra  supercst  pauca  in  particulari 
declarare  :  nam  in  religionis  statu  quaedam 
sunt  principalia,  quai  ad  snbstantialem,  ut  sic 
dicam,  obscrvationom  ojus  portinent,  quale 
est  babitum  religionis  rctincrc,  sub  acluali 
obedientia  prrelatorum  ejus  vivere  ,  intra 
clanstrnm  pcrmancntcr  babitare,  et  similia. 
Alia  snnt  magis  particularia  et  secundaria,  ut 
observcintia  hujus  vel  illius  cffiremonite  ,  ant 
roguloe  cujns  transgressio  non  ost  dirocfe  con- 
tra  siib.-tantiam  Ftattis,  aut  aliciijus  voli.  Ciim 
crgo   dicimus  non  possc  rcligiosnm  contra 
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voluntalem  proelati  cl  religiosum  institutum 
subvenire  parcnli  in  nccessitate  post  profes- 
sionem  suljorla,  id  intelligendum  est,  quando 
ad  eum  finem  necessarium  est  rcligionem 
descrcre  ,  ac  pran^umpere  in  his  qua;  ad 
priorem  ordinem  spectant,  quod  in  conclu- 
sione  explicamus  illis  verbis,  servalo  siaiu,  et 
suhstaritiali  ordine  religionis.  Et  ralio  ex  dic- 
tis  est,  quia  conlrarium  agendo  censetur  quis 
retrocedere,  et  apostatare  statum  religiosum, 
el  occupare  iterum  quod  Deo  absolute  tradi- 
derat,  quod  est  veluti  alienum  furari  ad  sub- 
veniendum  existenli  in  gravi  necessitate  , 
quod  nec  propter  parentem  licet,  et  maxime 
furto  sacrilego,  quale  est  illud  quod  commit- 
titur  usurpando  rem  semel  Deo  dicatam , 
juxta  regulam  juris,  in  6  :  Semel  Deo  dicatum 
non  est  ad  usus  himanos  ulterius  transferen- 
dum.  Item,  quia  ostensuzn  est  superiorem  non 
teneri  ex  justitia  ad  dandam  hanc  facultatem ; 
ergo  potest  juste  violenter  cogere  subditum 
ut  non  egrediatur,  vel  aliquid  simile  faciat 
adsubveniendum  parenti;ergo  econversonon 
potest  subditus  licite  id  facere  invito  preelato, 
ahas  esset  bellum  justum  ex  utraque  parte, 
non  fundatum  in  ignoranlia,  neque  in  alia 
probabiU  excusatione  alterius  partis,  quod 
repugnat.  Nec  vero  tunc  fiiius  omittens  pa- 
rentem  in  eo  statu  agit  contra  quartum  Deca- 
logi  praeceptum,  quia  est  impotens  ad  subve- 
niendum  llli,  cum  jam  non  sit  sui  juris,  et 
quia  preeceptum  ilhid,  cum  afSrmativum  sit, 
solum  obligat  pro  capacitate,  et  possibilitate 
status,  in  quo  filius  invenitur,  eo  tempore 
quo  occurrit  patris  necessitas. 

23.  Instantia  pro  parte  affirmativa.  —  Di- 
ces  :  filius  naturali  vinculo  non  solum  habet 
obligationem  ad  patrem  quasi  ad  quemdam 
creditorem,  sed  tanquam  ad  eum,  sub  cujus 
dominio  est ;  et  e  converso,  pater  non  solum 
habet  jus  ad  filium  ,  ut  sic  dicam ,  sed  in  fi- 
hum,  tanquam  in  rem  aliquo  modo  suam; 
ergo  nunquam  potuit  filius  se  ipsum  ita  tra- 
dere  religioni ,  quin  illud  jus  paternum  inte- 
grum  maneat,  et  consequenter  pro  suo  tem- 
pore  obliget.  Tale  est  enim  illud  jus,  ut  licet 
sit  perpetuum,  usus  ejus  non  sit  perpetuus, 
sed  pro  cerlis  temporibus,  et  cum  certis  cir- 
cumstantiis.  Et  comparari  potest  cum  jure 
servitulis,  quod  quis  potest  habere  in  do- 
mum,  verbi  gratia,  ad  habitaudum  in  illa,  in 
hac,  vel  illa  occasione,  si  occurrcrit ;  quan- 
tumcumque  cnim  dominus  domura  vcndat 
aut  donct ,  secum  fcrre  dcbct  illam  servi- 
tutcm  ;   ha;c  ergo  obligatio  fihi  ad  paren- 


tcm  cst  vcluli  quoedara  servitus  ;  noii  vi- 
detur  ergo  posse  extingui  aut  diminui  pro- 
pter  quamcumque  volunlariam' traditioncm 
ipsius  fihi.  Confirmatur  primo  ,  quia  hoc 
principio  usi  sumus  supra  in  priori  assertione 
ad  probandam  illam  ;  ad  illud  autem  parum 
referre  videtur,  quod  nccessitas  parcnlis  actu 
jam  esset,  quando  facta  cst  professio  ;  nam 
actualis  necessitas  ncn  prajbet  parenti  majus 
jus  radicale  (ut  sic  dicam),  scd  pra?bet  quasi 
actualem  usum  ejus  ;  ct  ideo  non  minus  vide- 
tur  obligare  filium  quando  postea  exoritur 
necessitas,  quam  cum  prsecessit.  Confirma- 
tur  sccundo,  quia,  cslo  possibilis  sit  hic  mo- 
dus  contiahendi  cum  rcligione,  videtur  ta- 
men  nimis  durus ,  et  parum  consentaneus 
fini  et  perfectioni  religionis,  et  ideo  nec  vide- 
tur  hsec  esse  intentio  proGtentium,  nec  Eccle- 
site  insliluentis  aut  approbantis  statum  reli- 
giosum.  Quid  enim  derogat  rehgioni  aut  per- 
fectioni,  quod  traditio,  quae  in  religionc  fit, 
inteUigatur  facta  sub  hac  conditione,  ut  jus 
paternum  illffisum  servetur  ;  ideoque  semper 
filius  teneatur  subvenire  parenti  graviter  ejus  j_ 
ope  indigenti  ;  ac  proinde  religio  etiam  te-  I 
neatur  ei  facultatem  darc,  vel  si  injuste  ne- 
get,  ipse  libcre  possit  eam  accipere  ? 

24.  Est  proJjabilis  hcpc  opinio.  —  Hae  diffi- 
cultates  ostendunt  hanc  sententiam  non  esse 
adeo  certam,  quin  conlrarioe  probabiles  sint. 
Nam  prima  et  tertia  apparenter  suadent  se- 
cundara  opinionem  :  secunda  vei'0  objectio 
impugnat  distinctionem  tertise  opinionis  , 
quam  nos  sequimur.  Nihilominus  ad  primam 
respondetur,  parentem  habere  quidem  natu- 
rali  titulo  jus  in  filium,  non  tamen  semper 
idem  et  invariabile,  quia  filius  ipse  immuta- 
bilis  non  est,  sed  successione  temporis  varia- 
tionem  recipit,  tum  in  setate,  et  consequenter 
in  libertate  ,  tum  etiam  in  statu.  Constat  au- 
tem  evidenter,  majusjus  habere  patrem  in 
filium  infantem,  quam  in  jam  adultum,  et 
majus  ante  pubertatem,  quam  post  iUam, 
pr;esertim  interccdente  positivo  jure.  Et  eo- 
dera  raodo  raajus  ctiara  habere  jus  in  fihum 
ante  eraancipationera,  quara  in  jam  emaud- 
patum.  Item  (sicut  supra  argumentabamur) 
per  conjugiura  filii  quodararaodo  minuitur 
jus  patiis  in  ipsura,  quia  jam  nicipit  esse  al- 
terius,  et  idem  est  dc  statu  servitutis.  Ita  ergo 
in  prsesenti  dicimus  de  statu  religioso,  qui  est 
quidam  status  servitutis.  Non  ergo  obstat,  ut 
jus  patris  in  filiura  sit  a  natura  datura,  quia 
naturalia  etiara  jura  varianlur,  variatis  mate- 
riis  seu  objectis  eorura.  Proprie  ergo  loquen- 
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do,  non  privat  liliiis  parentem  alicfuo  juro  sua 
voluntato,  sed  mutat  statum,  quo  mutato, 
jus  etiam  ipsum  patornum  aliquo  modo  mu- 
tatur,  et  statui  accommodatur  :  est  enim  hoc 
jus  veluti  rolatio,  qufe  variato  tormino  varia- 
tur.  Et  idoo  nou  fit  rocta  comparatio  cimi  ?or- 
vitule  pra^dii,  aut  domus,  quando  res  illa, 
quce  sorvituti  subjecta  est,  quasi  immutabilis 
perseverat ;  teneret  autom  similitudo,  si  res 
illa  variabilis  esset,  sic  enim  do  facto  contin- 
pit  secundum  varios  status  ejus,  etiam  jus 
servitutis  variari ;  nam  res  quamdiu  fructi- 
fera  est,  suhjocta  est  tali  pensioni,  quaj  ces- 
sat,  si  tiat  sterilis. 

^o.  Quod  vero  status  religionis  non  solum 
hujusmodi  osse  possit,  sod  ctiam  sit,  proba- 
tur  tum  ex  ojus  excollontia,  tum  ex  absolula 
forma  vivendi  ot  se  tradendi,  tum  ex  testimo- 
nio  gravissimorum  Patrum,  qui  in  hoc  nogo- 
tio  ad  eos  maximc  portinonte  videntur  tcstos 
omni  exceptiono  majores  :  hujusmodi  sunt 
Basiiius  (cujus  sine  dubio  hrec  fuit  raens), 
D.  Thomas.  Cajotanus,  et  alii  snpra  citati. 
Nec  vidori  dobot  dura  ha?c  conditio  in  hoc 
spirituali  matrimonio,  cum  in  carnah  non  vi- 
deatur,  maxime  cum  non  deobligetur  reli- 
giosus  filius  subvoniio  parenti  modo  suo  sta- 
lui  accommodato  ;  qui,  regulariter  loquendo, 
est  sufficiens,  nec  propter  raros  eventus  mu- 
tandus.  aut  diminuendus  fuit  status  religio- 
sus,  aut  perturbationi  subjiciondus  ;  cx  quo 
majora  sequorontur  incommoda ,  quam  ex 
prftdicta  conditione  talis  status  sequi  valcant. 
Et  ideo  falsum  est  non  pertiuere  ad  majorem 
perfoctionem  hujus  status,  quod  subhac  lege 
et  perfectione  institutus  sit ;  per  quod  ad  se- 
cundam  etiam  confirmationem  responsum 
cst. 

2G.  Prima  ergo  confirmatio,  ut  dixi,  non 
tim  impugnat  hanc  conclusionem,  quam  su- 
periorem,  et  distinctionom  datam.  Unde  qui 
indistincte  dobcrotprimam  tfneresentontiam, 
conrederot  totum  illud,  quod  in  confirmatione 
sumitur,  et  probabiliter  responderct,  quam- 
vis  peccet  filius  prolitendo,  quando  pater  in 
gravi  nocessitate  esse  supponitur,  peccasse 
quidcm  contracharitatem,  nihilominus  tamon 
factum  tenuisse,  et  statum  filii  fuisso  muta- 
lum,  ct  consoquonlor  jus  pntornum  fuissc  va- 
riatum,  ot  obligationem  lilii  diminutam,  quia 
cx  priori  culpa,  cum  solum  contra  charitatem 
fuerit,  non  manot  ol)ligatio,  nisi  a  pfonitonlc 
agenda.  Niliilominus  scntentia  posita  rationa- 
bilior  sempcr  magisquc  pietati  consentanea 
vidctur,  quia  uon  est  favor  rcligionis  dercn- 
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dore  id,  quod  cum  irapietatc  fit,  neque  est 
rationabilo,  ut  fraus  (ft  dolus  alicui  patroci- 
nontur.  Dico  orgo  culpam  illam  non  tantum 
esse  contra  charitatem,  sed  etiam  contra  pie- 
tatcra.cujus  obligatio  licot  in  respeclu  ad  alle- 
rumdeficiata  formalitato  justili.ie,  in  rigore,  ct 
excollontia  obligalionis  superat  illam,  et  ideo 
non  minus  obligat  ad  reparandum  daranum 
illatum,  quam  quoelibet  injuria.  sicut  alibi  di- 
xiinus  do  injuria  in  Deum  corarnissa;  est 
enini  similis  ratio,  servata  proportione.  Quo- 
circa  quamvis  mulato  statu  filii  jus  etiam  pa- 
tornura  mutotur,  si  autom  illa  mutatio  facta 
est  cuui  actuali  injuria  patiis,  cessat  ratio  ta- 
hs  mutationis  ox  parte  palris,  quia  non  in 
gravamen  ojus,  sed  illius  qui  talera  injuriam 
iutulit,  dcbet  illa  rautatio  rcdundare,  verbi 
gratia,  si  res  aliqua  esset  subjecta  certse  pen- 
sioni,  quaradiu  esset  fructifera,  vel  utilis,  et 
dorainus  talis  rei  per  malitiam,  vel  injuriara 
eara  redderet  inutilera,  non  hberarelur  obli- 
gatione  solvendi  pensionera,  sed  quod  vide- 
batur  cessare  ex  rautatione  rei,  ratione  inju- 
ria^,  seumodi,retineretur;  ita  ergo  in  prsesenti 
dicimus  fihum  ratione  injuriee  paternas  quasi 
reincidere  in  obligationem,  quse  per  mutatio- 
nera  status  auferenda  videbatur,  seu,  quod 
perinde  est,  non  quamcumque  mutationem 
taiis  status,  sed  illam  quae  sine  injuria  patris 
fit,  suflQcerc  ad  jus  paternum  variandum. 

Tl.Ohjectio.  —  Respondetur.  —  Objici  ta- 
men  potcst  ex  priraa  conclusione  contra  hanc 
secundara,  ox  illo  principioD.Thora.  et  cora- 
rauni,  illud  iinpediraentura,  quod  a  principio 
irapediret  votum,  excusare  postea  ab  obliga- 
tione  ejus ;  sed  necessitas  parentis,  si  antea 
existeret,  impediret  obligationem  professio- 
nis ;  ergo  postea  exorta  excusat  ab  cadem. 
Respondetur  tamen  prirao,  illud  principium 
habere  locum  in  votis  simplicibus  ,  non  vero 
in  professione,  quia  illa  continent  puram  pro- 
missionera,  haec  addit  traditionera ;  multa  au- 
tem  irapediunt ,  et  excusant  ab  obligatione 
proraissionis  factae,  quaa  nullara  habent  effica- 
ciam,  si  donatio  et  traditio  jain  facta  cst,  ut 
in  superioribus  etiara  dixiraus  cura  cora- 
muni  sententia  :  ita  rcspondet  Cordub.,  loco 
infra  citando.  Addo  vero  ulterius  illud  princi- 
pium  non  semper  habere  locum  in  impedi- 
raento,  quod  a  principio  cxistens  rcddit  qui- 
dera  votum  illicitura,  non  tamen  nullum,  quia 
tunc  non  semper  cessat  obligatio  cjus,  nisi 
spccialis  ratio  intercedat ;  hic  autem  profes- 
sio  non  est  nulla  ralione  talis  irapedimenli, 
Deniquo  dicero  possumus  illud  esse  vcrum, 
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si  ceeteia  sint  paria  ,  vel  si  sit  eadem  propor- 
tio,  quando  impedimenlum  antecedit  vel  sub- 
scquitur,  quod  in  praisenti  non  ita  est,  ut  sa- 
tis  declaravimus. 

28.  Ullima  difficultas.  —  Superest  solum 
diccndum  de  secundo  gcnerc  actionura,  quie, 
retento  religioso  statu,  et  suhstantiali  ordine 
ejus,  fieri  possunt  in  snbsidium  patris  indi- 
gcntis.  De  quibus  dubitari  potest,  si  ad  illas 
etiam  denegetur  facullas  a  superiore,  an  pos- 
sit  vel  debeat  filius  illas  eflicere  contra  volun- 
tatem  pra^lati.  In  quo  imprimis  supponendum 
est  nibil  esse  agendum  cum  scandalo,  vel 
cum  olfensione  religionis,  quia  baec  majora 
sunt  mala ;  et  ideo  si  probibitio  prselati  pu- 
biica  sit ,  ordinarie  non  licebit  publice  agere 
contra  illam,  quia  non  fil  sine  scandalo,  ne- 
que  sine  gravi  offensione  ,  multoque  minus 
licebit  per  vim  aliqua  conari  contra  praice- 
ptum  superioris.  Difficultas  ergo  sohnii  est^ 
an  occulte  et  caute  possit  in  eo  casu  subve- 
nire  parenti.  In  quo  ego  absolute  et  sirapli- 
citer  censeo  ,  bcite  posse.  Quia  vero  non  in 
oranibus  est  seque  cerlum,  distinguaraus  du- 
plices  actiones.  Quaidani  enim  sunt  directe 
contra  regulam,  ad  quas  propterea  necessa- 
ria  est  prselati  dispensatio  quam  concedere 
non  vull,  ut  esse  potest,  verbi  gratia,  petere 
ab  amico  eleemosynam  ,  vel  in  rebgioso  Mi- 
nori  erit  manibus  accipere  pecuniam,  et  sub 
hoc  ordine  comprelienduntur  actiones,  qua^ 
factae  sine  hcentia  essent  contra  votum,  ut 
vendere  libros,  et  pecuniam  dare  alicui.  Alise 
sunt  actiones  quae  non  sunt  directe  contra  re- 
gulam,  nec  contra  votum,  ctiamsi  absque  li- 
centia  fiant,  sed  licentia  requiritur  propter 
bonum  ordinem. 

29.  Quoad  bas  ergo  posteriores  actiones, 
tertum  censeo  posse  ficri  in  eo  casu,  vel  li- 
cenlia  non  petita,  si  ncn  sitraoralis  spes  ejus^ 
vel  eliam  denegata.  Ratio  est,  quia  tunc  im- 
raerito  et  forlasse  etiam  injuste  denegatur, 
et  alioquin  jus  paternum  urget.  Item,  quia 
ex  ducbus  malis  minus  est  eligendura ;  tunc 
autem  detrimentum  paternuai  grave  est,  re- 
ligionis  autem  nullum,  vel  fere  nullum,  quia 
rcgula  non  violalur,  et  ita  in  rigore  nihil  fit 
contra  jus  acquisitum  religioni  per  professio- 
nera.  Dices  fieri  contra  regulam,  quai  licet 
non  prohibeat  simpliciter  actioncm,  prohibet 
taniea  siue  licentia  fieri.  Unde  ctiam  fit  con- 
tra  jus  prKlati,  quod  habet,  ut  sine  sua  vo- 
luutate  id  non  fiat.  Respondctur  regalam 
postulare  liccntiam,  vcl  dandam,  vel  sccun- 
dum  rectara  raliouem  dcbitam.  Qaod  maxime 


vcrum  est ,  quando  illud  opus  subest  altiori 
obligationi  naturali ,  quae  aiioquin  reiigioni 
non  opponitur  ;  et  ideo  nec  fit  contra  regu- 
lam,  nec  contra  jus  superioris,  quia  tunc  non 
utitur  jure  suo  ,  scd  a])utitur.  Quapropter 
etiamsi  ^ra^latus  in  boc  casu  non  solum  fa- 
cullatem  neget,  sed  etiam  sub  preecepto  pro- 
hibeat  ne  religiosus  aliquid  hujusmodi  faciat 
in  subsidium  patris,  non  tcnetur  religiosHs 
ei  obedire ,  quia  prseceptum  plane  iniquum 
est  et  invalidum.  Oportet  tamen  ut  jus  re- 
ligiosi  seu  parentis  sit  clarum  et  certum  ; 
nam  in  dubio  superiori  favendum  est,  ut  est 
generalis  regula.  Deinde  timendus  est  nimius 
vel  inordinatus  affectus  ex  parte  filii ;  et  ideo 
non  solum  suo  judicio  ,  sed  prudentum  con- 
silio,  et  qui  privata  affectione  careant,  guber- 
nctur, 

30.  At  vero  de  alio  genere  actionum  Cor- 
duba,  in  Sura.,  qusest.  141  (ubi  hanc  mate- 
riam  latius  quara  alii  disputat),  sentit  non  esse 
licitum  ,  quia  illud  jam  est  agcre  contra  re- 
gulara  quam  professus  est,  et  exemplum  po- 
nit  in  religioso  S.  Francisci,  qui  pecunias  acci- 
peret.  Milii  taraen  nirais  scrupulosa  haec  sen- 
tentia  videtur,  si  pro  generali  regula  accipia- 
tur  ;  nam,  quamvis  regula  id  prohibeat,  pro- 
pter  talem  causam  potest  ita  postulare  jus- 
tam  dispensationem,  ut  prselatus  teneatur  il- 
lam  petcnti  concedere  ;  ergo  si  injuste  dene- 
get,  licebit  occulte  ac  sine  scandalo  ita  ope- 
rari  propter  eamdem  necessitatem  ;  nam  , 
licet  raaterialitcr  videaiur  tunc  fieri  contra 
regulam,  non  tamen  vere  ac  formaliter,  quia 
tunc  ex  epiikeia,  non  ceusetur  talis  regula 
obligare.  Confirmatur  ac  declaratur,  nam  si 
religioso  S.  Francisci  occurreret  occasio  sub- 
veniendi  parenti  revera  graviter  indigenli, 
accipiendo  pecuniam,  et  tunc  non  habet  op- 
portunitatcm  accedendi  ad  superiorem,  et 
occasio  sit  talis ,  ut  si  iham  amittat,  non  ha- 
bcat  moralem  spem  alterius  similis,  nonne 
poterit  tunc  ille  secum  ipso  (ut  sic  dicam)  dis- 
pensare,  vel  proprius  interpretari  hic  et  nunc 
eara  rcgulam  nou  obligare  ?  Quia  quod  pro 
charitate  iiistitutum  est,  contra  charitatem 
servari  nou  debet,  ut  Bcrnardus  dixit ;  et 
quia  vorosiuiiliter  judicat  prudcntem  prajJa- 
tum,  si  ibi  adesset,  fuisse  dispeusaturum,  lu 
eo  igitur  casu  sine  dubio  licebit  talis  cpiikeia; 
crgo  quaravis  petita  fuerit  a  superiore  dispen- 
salio,  et  injuste  illam  ncgaverit,  si  de  hoc 
mauifeste  conslet,  ut  scraper  suppouimus,  id 
non  obstabit  quominus  eadom  epiikeia  uti  li- 
ceat.  Probalur  consequentia  ,  tum  quia  iu- 
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jusla  nogalio  dispensationis  uon  potest  faccre 
ut  lcx  magis  obligct,  quam  ex  sc  obliiiarcl ; 
nec  potest  loUert.'  quiu  iulerpretalio  illa  ex  sc 
justa  sil,  et  confoi  tnis  intenlioni  legislatoris  ; 
tum  etiam  quia  perinJc  est  habere  prcclalum 
abutentem  sua  potestate  ,  et  iujustc  uolou- 
tera  uti  illa,  cum  possit  et  debeat;  ac  non  ba- 
bere  copiam  pra?lati. 

31 .  Regula  unuersalit  i/i  hjc  dulio. —  Quo- 
circa  pro  regula  in  hoc  puncto  ego  assigna- 
rera ,  si  judicio  prudeutum  prajlatus  iujuste 
agit,  non  dispcnsando,  posse  religiosum  sub- 
venire  in  illo  casu  parenli,  si  potesl  occulte 
sine  scaudalo,  quia  revcra  non  agit  contra 
statiuu  suum.  Si  vero  casus  non  est  talis,  ut 
prajlatus  obligetur  ad  dispensandum,  tuuc 
non  ccnseo  posse  tieri,  ipso  doncgante  dis- 
pensationem,  quia  tunc  cst  vehemens  argu- 
mentum,  obligafionem  regulai  per  se  non 
cessare,  neque  habere  tunc  locum  prtcdictam 
epiikeiam,  et  ideo  non  Hcebit  agcre  contra  rc- 
pulara,  quam  alias  suppouimus  obligare  sub 
mortali ;  nam  si  minor  esset  obligalio,  non 
posset  esse  dubium  quin  in  eo  casu  cessaret. 
Non  possumus  autem  in  universum  diccre 
prajlatum  injtiste  agere  negando  talem  dis- 
pensalionom,  quia  matfria  rcgulai  potest  esse 
adeo  gravis,  et  juxta  morem,  et  institutum 
rcligionis,  ut  talis  dispensatio  censeatur  cc- 
dere  in  magnum  dispcndium  religiouis ,  et 
ideo  prudontis  viri  arbilrium  in  particulari 
necessarium  cxistimo.  De  illo  autem  casu  (ut 
ex  illo  ad  alios  fiat  conjectura),  scilicet,  quod 
monachus  S.  Francisci  pecunias  rccipiat,  non 
existimo  rem  esse  tam  gravem,  quin,  sechiso 
scandalo,  in  co  casu  hccal;  suppono  cnim  ibi 
non  agi  contra  sub?tantiam  voti,  quia  non 
inleUigitur  tunc  monaclius  accipere  pecu- 
niara,  ui  cjus  dominium  seu  proprietatem, 
imo  nec  libiTum  usum  habeat,  scd  sohim  ut 
sit  veluti  quiJam  miuistcr,  per  queiu  dorai- 
nus  pecunijc  illam  purcnti  tribuit,  scu  ad 
usum  cjus ;  hoc  enim  suHicit  ad  succurren- 
duin  nocessitati  ejus  ;  soium  autcin  illi  mo- 
nacho  licct  quod  ad  cuin  Cncm  nccessa- 
rium  cst.  Solum  crgo  potest  ibi  esse  violatio 
regula,  quoad  matcrialcm,  ut  ita  dicam,  c.on- 
treclationcm  pccunice,  illam  apud  sc  habeudo, 
dum  patri  cam  tradit,  vel  in  utiHtalem  ejus 
cara  expendit.  Ilsec  autem  non  vidctur  cssc 
rcs  adeo  gravis,  nequc  ita  pcrliuens  ad  ligo- 
rom  et  intogiitalom  rcligiouis,  quiii  projttcr 
tam  gravcm  necessitatem,  et  obligationem 
pielatis,  cessel  ihius  observanliai  obligatio, 
quamvis  aHoquin   .sancta  et  valde  rcligio.sa 
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sit.  Et  per  Iutc  responsum  cst  sufllcioulor 
fundamciitis  sccundaj  opinionis,  nam  caiteras 
uon  exisliraamus  doclrinoe  a  nobis  datai  iu 
supcrioribus  esse  contrarias. 

3-2.  Quid  de  parciite  respeda  {ilhirmi^  ac  de 
fratrihics  d'c'j}idum.  —  Ex  his  coustat  quid 
diccudum  sit  de  pareutc  respcctu  filiorum  ; 
nam  generalis  regula  slatucnda  est,  ad  om- 
nia  ,  ad  quaj  in  praedicto  casu  tcnetur  filius 
rcspcctu  paroufis  ,  tencri  parcntem  respeclu 
filii,  quia  quoad  hoc  major  est,  magisque  por 
se  obHgatio  parentis  ad  filium,  ut  supra  vi- 
sura  esl.Unde  hic  spccialiter  addo,  inparcnte 
probabiHssimam  cssc  scntentiam,  qua;  asse- 
rit  tencri  absolute  et  simpHcitcr  ad  succur- 
rendum  fiHo  graviter  indigcnti ,  etiamsi  in 
principio  licite  profossus  fucrit,  iili  sufficien- 
ler  providendo,  si,  hoc  non  obstante,  filius 
postea  in  gravem  necessitatcm  incidat.  Quia 
obligatio  parentis  ad  alcnduiu  filium  est  per 
se,  et  ideo  videtur  non  variari  uoc  mutari, 
etiam  rationc  status  religiosi  assumpti.  Maxi- 
me  autem  posset  lioc  defendi  respectu  filii 
nondum  emancipati ;  nam  per  cmaucipatio- 
ucm  siue  dubio  magna  ex  parte  extiuguitur 
obligatio  pareutis,  quia  jam  videtur  functus 
munere  suo  ;  postea  vero  solum  manel  natu- 
raHs  obligatio,  qua^  ex  casu  ucccssitatis  oriri 
potost,  et  ita  quoad  illum  satis  est,  quod  ejus 
obligatio  sit  quasi  reciproca  et  aequalis.  Rcs- 
pcctu  vero  filii  nou  emancipati  magis  videtur 
urgere  dicta  ratio.  Sed  nihilominus  non  vi- 
detur  sufnciens  ad  faciendam  excoptionem, 
nam  quando  pater  licite  profitelur  ,  supponi- 
tur  sufficienter  providisse  fiHis ,  usquo  ad 
emancipationem,  et  idco  si  necessitas  postea 
suboritur,  est  per  accideus  ;  salis  ergo  est 
quod  in  co  casu  ita  obligctur  parens  ad  fi- 
lium,  sicut  filius  ad  parcntera. 

33.  Ultimo,  iuterrogari  potcst  quid  in  hoc 
dicendum  sit  de  fratro  rcspcctu  fratrum  vcl 
sororum.  Sed  ad  hoc,  quantum  attinet  ad  im- 
pcdiendam  profcssioncm.  idem  diccndumebt 
quod  de  priino  ingrcssu  diximus.  Post  pro- 
fossioucm  vcro  jam  factam,  cliamsi  fiugainus 
pcccalum  aliquod  in  ea  inlervenisse,  nullu 
potost  esse  obligalio  succurrendi  fratribus 
cum  dotrimeuto,  vel  diminutione  status  reli- 
giosi;  quia  illiid  vinculum  ad  sumraum  obH- 
gat  ex  charitate ,  ct  non  cum  tanto  rigore. 
Undc  D.Thom.  et  auctorcs  fcre  nullam  racn- 
tionem  illius  faciunt  ;  intra  religionem  voro, 
servato  ordine  ejus ,  mancbit  obligalio  chari- 
tatis  major  quam  ad  alios  proximos  ,  quanto 
cst  major  conjunclio. 
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eam  reliquitj  ut  jam  supra, 


lib. 


cap.  C,  ad 


CAPUT  X. 


UTRUM  AB  PnOFESSTONEM  NECESSARIA  SIT  LTBER- 
TAS  A  QUOCUMQUE  DEBITO  VEL  VINCULO.  ET 
AD  QUID  POSTEA  TENEATUR  QUI  DEBITIS  OB- 
NOXIUS  rROFITETUR. 

1.  Notatio  prima.  —  Notatio  secunda. — 
Haec  qua3stio  eadem  proportione  qua  preece- 
dens  expedienda  est.  Et  imprimis  supponen- 
da  sunt  quse  superius  de  primo  ingressu  dixi- 
mus  ;  tunc  euim  talia  debita  vel  obligationes 
impediunt  facere  professionem  ,  quando  pri- 
mum  ingressum  juste  impediunt.  Si  vero  pri- 
mus  ingressus  propter  talia  debita  non  impe- 
ditur  ,  nec  professio  impedietur ;  nam  beec 
duo  quoad  boc  tanquam  unum  reputantur, 
cum  unum  sit  proptor  aliud.  Quando  vero 
propter  boec  debita  impediatur  bomo  a  reli- 
gione ,  supra  tractatum  est.  Hic  ergo  solum 
addcndum  est,  boc  impediraentum,  licet  ab- 
quan(^o  tale  sit,  ut  reddat  illicitam  professio- 
nem,  nunquam  vcro  irritat  illam.  Itaque,  H- 
cet  aUquis  sit  obnoxius  rationibus  reddendis, 
vel  multis  debitis  solvendis,  et  ideo  non  pos- 
sii  bcite  profcssionem  emittcre  in  rebgione, 
aut  ad  cam  recipi,  nibilominus  si  profiteatur, 
vabda  erit  professio.  Ita  docuit  in  specie 
Navar.,  cons.  3,  deRegul.,  secundum  notala., 
inquit,  in  Rubr.,  et  cap.  *2  de  Obligat.  ad  ra- 
tiocin.  Ratio  est  eadem  quaj  saepe  tacta  est, 
quia  tabs  professio  non  est  irrita  ex  jure  na- 
tur»,  ut  sa^po  probatum  est ;  nam  quoad  boc 
eadem  ,  vel  fortior  ratio  bic  intervenit  quam 
in  debito  fibi  aut  conjugis ;  neque  etiam  ost 
probibita  abquo  jure  positivo  ,  nullum  enim 
aflferri  potest.  Nam  quamvis  Sixtus  V,  inquo- 
dam  Motu  proprio,  inbabiles  redderet  ad  rc- 
bgionem ,  et  irritnm  faceret  professionem  il- 
lorum  qui,  magno  sere  abeno  oppressi,  aut 
ad  ratiocinia  etiam  gravia  reddenda  esscnt 
astricfi,  prwsertim  si  non  baberent  facultates, 
quibus  se  ab  bis  debilis  baud  dilficile  possent 
exonerare  ;  nam  si  illas  baberent,  nec  eorum 
rcbgionis  ingressus  ,  nec  professio  per  ilbim 
Motum  proprium  impediebatur  ;  quamvis, 
inquam,  per  banc  Sixti  constitutionem  inba- 
J)ilos  ad  religionem,  et  eorum  professio  irrita 
ccnscretur,  qui  bis  dcbltis  essent  obnoxii ; 
po-tca  tamen  Clemens  VIII,  alio  MoUi  pro- 
prio,  anno  1002  edito,  constitutioncra  Sixti 
moderatus  est  quoad  boc,  utprofossio  illorum 
valerct,  quoad  illicitam  vero  recoptionem  eo- 
rum,  et  pcenas  rccipientium  in  suo  vigore 


finem,  notaviraus. 

2.  Instantia.  —  Diluilur.  —  Tota  ergo 
difficultas  quse  superest ,  est  circa  secuudam 
partem  qusestionis,  an,  si  de  facto  profiteatur 
iiujusmodi  debitor,  post  professiouem  tenea- 
tur  laborare,  vel  quserere  unde  solvat.  In  quo 
puncto,  non  videtur  posse  dubitari  quin  si  in 
principio  licite  professus  fuit,  non  obstante 
debito,  postea  non  teneatur  egredi  ad  solven- 
dum  debitum  ;  imo  nec  ad  boc  petere  licen- 
tiam,  neque  illam  acceptarc,  quamvis  offera- 
tur;  nam  si  a  principio  idcm  debitum  non 
potuit  impedire  licitam  profcssionem,  quo- 
modo  poterit  postea  obligare  ad  egressum, 
eum  turpius  egrcdiatur  religiosus,  quam  in 
seculo  sinc  professione  antea  maneret  ?  Dices, 
fieri  posse  ut  antea  non  posset  in  seculo  secu- 
rus  raanere  propter  periculum  ,  postquam 
vcro  jam  rebgiosus  est,  et  per  aliquot  annos 
in  virtute  exercitatus  ,  possit  sine  periculo 
exire,  et  satisfacere  creditoribus.  Respondeo, 
concedendo  accidere  posse  ut  illa  ratio  excu- 
sationis  cessaverit  ,  tamen  occasione  illius 
aliae  graviores  exortse  sunt,  quaj  vel  eamdem 
excusationem  conservant,  vel  potius  debilura 
extinxerunt,  ut  a  fortiori  ex  dicendis  con- 
stabit. 

3.  Dulium  speciale.  —  Solum  ergo  dubitari 
potest,  an  in  eo  casu  tencatur  debitor  intra 
monasterium,  vcl  propriis  manibus  laborare, 
si  possit ,  vel  aliis  mediis  licitis  procurare 
unde  suis  creditoribus  satisfaciat,  vel  petcndo 
eleemosynam,  vel  ex  bis  quse  ad  proprium 
usum  silDi  a  rebgione  conceduntur,  abquid 
cum  licentia  subtraliendo,  etc.  Videtur  enim 
ex  dictis  in  superiori  puncto  sequi  ad  hoc 
obbgari,  quia  fibus  religiosus  sic  obbgatur 
patri ;  ergo  et  debitor  creditori,  quia  haec 
etiam  est  obbgatio  naturalis  et  justitice,  quse 
observanda  est  quando  rcligioni  non  repu- 
gnat ,  ut  in  casu  praHlicto.  Atque  ita  sentit 
Major,  in  4,  distinct.  88,  qusest  17,  qui  con- 
sequentcr  ait  teneii  pra^latum  ad  dandam  hu- 
jusmodi  facultatem  tali  religioso,  quod  etiam 
sentit  Palat.,  16. 

4.  Prolahilis  sententia  negat.  —  Nibilomi- 
nus  probabiUus  censeo  in  eo  casu  nuUam 
spGcialem  obligationem  justiti»  mauere  in 
creditore  ,  sed  per  professionem  omnino  ex- 
tingui  dcbitum  et  obligationem.  Ita  sentit 
I).  Tliom.,  2.  2,  qua?st.  180,  art.  6,  ad  3  ;  ct 
Palud.,  in  -4,  d.  38,  q.  3,  artic.  2,  concl.  3; 
Snpplom.,  q.  2,  artic.  3. 
Religio,  2,  q.  4;  Angcl. 


concl.  3  ;  Sylvcst., 
,  verb.  Rdigiosus, 
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num.  7  ;  Tabiena,  num.  12;  Armill.,  num.  5. 
Rutio  cst,  quia  profossio  religiosa  liabet  vim 
exlinguendi  lalem  civilem  oblipralionem,  nam 
si  per  eam  homo  civiliter  moritur,  quiJ  mi- 
rum  quod  etiani  civiles  obligationes  ejus  ex- 
tintruanlur.  In  quo  cst  mapna  diHVrentia  inter 
illam  obligalionem  ,  ct  hane  ,  quaj  est  ad  pa- 
rcntcra,  quod  illa  civilis  est,  haec  vero  nalu- 
ralis  ;  illa  cst  quasi  scrvitus,  ct  vehiti  per- 
sonaj  inest ,  haic  vero  vel  mayis  cadit  in  res 
ipsas,  vel  si  redundat  in  personam,  solum  est 
obhgalio  qusedam  in  futurum  ,  qua^  extin- 
guitur,  cum  persona  desinit  csse  sui  juris.  Ut 
si  quis  in  statu  Ubertatis  existens  csset  debi- 
tor,  et  postea  in  servitutcm  justani  redigere- 
tur,  prajsertim  sine  sua  culpa^  jam  nihil  sol- 
\ere  teneretur,  quia  non  habet  uude  solvat. 
Et  confirmatur  ac  dechiratur,  quia  omnes  ac- 
tiones  rehgiosa; ,  et  quidquid  ex  eis  resultare 
potcst,  sunt  lehgionis,  et  ideo  ipse  nec  tene- 
lur,  nec  potcst  ex  ilhs  solvere  sine  volun- 
tate  superioris  ,  nec  rehgio  tenetur  eam 
dare  se  privando  suo  temporah  commodo, 
quia  ipsa  nihil  del  <  i  ,  nec  obhjzatio  per- 
sonae  tiansibit  in  ilhim  cx  vi  sohus  professio- 
nis;  quia  suppono  ipsam  non  acceptasse  , 
nec  se  voluntarie  obhgasse  ad  tale  debitnm  , 
nara  lunc  ipsa  tencretur  solverc  cx  novo 
titulo,  sive  ex  actionibus  rehgiosis,  sive  ahun- 
de  ;  suppono  etiam  non  acccpisse  simul  cum 
persona  bona  temporaha  ejus,  ahoqui  jam 
tahs  persona  non  fuissct  impotens  ad  solven- 
dum,  ut  supponitur,  ct  tunc  ipsa  religio,  ra- 
tione  tahum  bonorum,  potiusquam  ipse  reh- 
giosus  teneretur,  ncc  religiosus  potest  solverc 
ex  lucro  suarum  aclionum  defraudando  reh- 
gionem.  Si  quid  vcro  ci  conceditur  in  pro- 
prium  usum,  durissiraum  cst  eum  obhgare  ad 
solvenda  inde  debita,  quia  iha  vix  solcnt  esse 
suflicicntia  ad  commoditatem  humanam,  ct 
ad  deccntiara  slatus  ;  ncmo  autem  cogilui 
restitueie  ex  his,  quaj  ad  transigendam  vilam, 
ct  ad  decentiam  status  sibi  neccssaria  sunt , 
pra*sertim  si  absque  culpa  in  eo  statu  consti- 
iutus  cst.  Neque  etiam  cogendus  est  rchgio- 
sus  ad  mendicandum  ,  ut  solvat  taha  debita, 
quia  hoc  csl  gravissimum  onus,  quod  ahis  ho- 
rainibus  commimiter  non  imponitur,  ncquc 
ipsc  ad  boc  teneretur  in  seculo  ni.Miens;  non 
cst  autcm  obiigatio  aucta  propter  statum  reh- 
giosum.  Quod  si  ronlingat  reiigiosum  vcnirc 
ad  eum  gradum,  in  quo  muUa  liabeat  ad 
suum  usum  siipcrtlua,  de  qiiibus  cx  facultatc 
superiorum  libere  pofest  disponere,  proba- 
bilc  est  tunc  tcncri  ad  solvcnduin,  ct  non  ser- 
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vare  rcctum  ordinem,  si  ea  potius  gratuito 
donet,  vel  in  ahos  supervacaneos  usus  cxpen- 
dal.  Ego  vero,  ctiam  in  casu,  non  censco 
obhgaii  exjustitia,  proptcr  primam  rationcin 
fundamentalera  ,  quod  pcr  talem  stalum 
extinguitur  omnis  hujusmodi  cura  et  obli- 
galio ;  et  quia  hoc  cst  per  se  convemens 
tali  statui  ,  ut  rehgiosus  omncm  hanc  curam 
et  soUicitudincm  dcponat.  Quod  autem  in 
ahquo  easu  habcat  iham  rerum  copiam  et 
usum,  est  per  accidcns. 

5.  Secunda  difficuUas :  ad  quid  teneatur  si 
ilHcite  profcssus  sit.  —  Superest  vero  dicen- 
dum  de  aho  casu,  in  quo  hujusmodi  debitor 
peccat  graviter  contra  justiliam  rcspectu  cre- 
ditoris  profitendo ,  quia  nimirum  tencbatur 
cxpcctarc  donec  prius  solvcrct;  supra  enim 
diximus  talcs  posse  esse  circumstantias ,  ut 
insit  haec  obligatio.  In  illo  ergo  casu,  quidam 
dicunt  tcneri  ad  solvendum  vel  intra  religio- 
nem ,  si  possit,  vel  relicta  religione,  si  iie- 
cessc  sit,  ex  facultate  quidem  superioris,  si 
eam  possit  obtinere ;  vel,  si  non  possit,  etiam 
sine  iha.  Ita  sentit  Navar.,  Commcnt.  1  de 
Regular.,  n.  7,  et  Comm.  2,  n.  42  et  -47  ;  et 
Palat.  supra  ;  Mcdin.,  Cod.  de  Restit.  ,  q.  3, 
art.  8,  ad  5;  Angles ,  de  Restit.,  art.  2,  diffi- 
cult.  9,  dub.  0;  etvidetur  sequi  cx  dictis  cap. 
prfecedenti,  quia  bic  fecit  injuriam  creditori 
profitendo ;  eigo  per  talem  injuriam  non  po- 
tcst  hberari  a  debito,  quo  tempore  ipsiusmct 
profcssionis  tencbatur.  Item  quia  non  potuit 
se  donare  nisi  cum  onere  quod  tunc  actu  ha- 
bebat.  Item  quia  posterior  obligalio  cum  iii- 
juria  facta  non  potuit  prsejudicare  priori,  cap. . 

Veniens,  et  cap.  Litellecto ,  de  Jurejur.  Itera 
quia  votum  factum  cum  injuria  tertii  non 
obligat  ad  suam  observantiam,  quantum  ad 
eam  partem,  in  qua  est  injuriosa,  utpatet  de 
voto  conjugis,  et  de  professione  servi.  Deni- 
que  omnes  rationcs  facta;  in  superiori  puncto 
videntur  hic  possc  accommodari. 

6.  Alii  per  contrarium  cxtremum  scntiunt 
post  factam  professionem  non  teneri  hujus- 
modi  rehgiosum  ad  solvendum  tale  debitum, 
ueque  cgredicndo  religioncm  ,  nequc  intra 
illam.  Ila  scntiunl  Palud.  et  Supplem. ,  locis 
supra  citatis;  ct  Sylv.,  Religlo,  2  ,  qua:ist.  4. 
Verum  est  hos  auclorcs  non  distingucre  an 
ingrcssus  fuerit  licitus,  vcl  ilhcitus,  quia  po- 
tius  sinc  distinctionc  supponunt  licitum  cssc 
ingressum,  nuha  iiabita  rationc  lahum  dcbi- 
torum.  Suadcri  autem  potest  hffic  opinio , 
quia  per  professioncm  extinguilur  obligatio 
civihs,  ut  dictura  cst;  scd  tahs  profcssio  est 
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valida;  ergo,  no:i  obslanle  culpa,  quaj  in  ea 
inlervenit,  habet  cumdcm  eflcctum.  Probatur 
conscquentia  ,  quia  illa  culpa  ,  etiamsi  conli- 
ncat  injuriam  crcditoris,  non  potest  excedcre 
vim  obligalionis  civilis ;  ergo  illa  ctiam  cessat 
ratione  professionis.  Declaratur,  nam,  si  illud 
dcbitum  ortum  fuissct  cx  aliqua  injuria  facta 
ante  ingressum  religionis,  cessasset  ralione 
professionis ;  ergo  etiamsi  fiat  in  ipsamet  pro- 
fessione.  Et  ex  boc  principio  respondet  haic 
sententia  rationibus  pra?cedentis^  constituen- 
do  semper  in  hoc  difFerentiam  inter  hoc  de- 
bitum  civile,  et  debitum  filii  ad  patrem. 

7.  Assertio  prima. — Asslgnatur  ratlo.  - 
Mihi  aulcm  media  qua?dam  sententia  placet, 
quam  indicat  Major,  et  alii  ex  supra  citatis. 
Primo  ergo  assero  in  eo  casu  non  teneri  re- 
hgiosum  egredi  rehgionem  ut  debitum  solvat, 
neque  abquid  agere  contra  decentiara  vel 
substantiam  illius  status.  In  quo  constituo 
diffcrentiam  inter  liunc  debitorem  respecta 
creditoris,  ct  filiura  respectu  patris.  Piatiome 
movens  est,  quia  haic  debita  civilia  non  obli- 
gant  cum  tanto  rigore,  ut  teneatur  quis  a  suo 
statu  cadere,  ut  patet  etiam  in  homine  et  in 
statu  seculari ;  ergo  multo  rainus  rehgiosus 
ad  hoc  tenebitur,  quia  multo  majus  est  detri- 
mentum,  et  periculum  in  dcserendo  tali  stalu, 
vel  aliquid  contra  decenliam  aut  substantiam 
illius  agendo.  Confirmatur,  quia  satis  proba- 
bihs  opinio  est,  propter  hoec  debita,  si  homo 
non  sit  actu  potens  ad  solvenda  illa,  non  te- 
neri  ad  omittendum  vel  difTcrendum  statum 
religionis ;  ergo  postquara  constitutus  est  in 
illo  statu  ,  esse  debet  multo  probabilius,  ne- 
minera  obligari  ad  relinquendura  illura  pro- 
pter  tale  dcbitura,  quia  raulto  gravius  et  one- 
rosius  est  cadere  ab  statu  serael  surapto, 
quara  illum  non  assumere.  Unde  in  materia 
de  restitutione,  corarauniter  docent  Doctores, 
ssepe  teneri  horainem  non  ascendere  ad  sta- 
tum  aliquem,  donec  restitual  debitura.  Si  ta- 
men  jara  in  illo  statu  constitutus  est,  non 
obligari  ad  descendcndura,  etiamsi  fortasse 
aliqua  culpa  in  co  ascensu  intervencrit ;  ergo 
raulto  magis  in  praesenti  diccndum  cst. 

8.  Assertio  secuada.  —  Secundo  vero  assero 
teneri  hujusmodi  religiosura  in  eo  casu  sol- 
vere  illa  debita,  si  aliquo  modo  coraraodc  pos- 
set  intra  religionera  manens,  et  regularem 
disciplinam  observans.  Et  quoad  hoc  diflfe- 
rentiam  constituo  inter  cum  qui  sinc  injuria 
creditoris,  et  eum  qui  cura  illa  ingreditur.  Et 
probatur,  quia  quoad  hoc  ccssat  difficultas 
mutandi  slatum,  quoe  illum  excusare  possil, 


ct  alioquin  ratio  injurioe  ex  se  obligatad  sa- 
tisfaclionera  possibilcra  intra  dccentiam  sta- 
tus.  Confirmatur,  nara  si  religiosus  post  pro- 
fessionera  furatur,  vcl  injuriara  facit,  licet 
non  teneatur  egredi  raonastcrium  ad  resti- 
tuendum,  tenetur  nihilominus  illi  restituere, 
quoad  commode  possit.  Haec  autcm  injuria 
facta  creditori  in  ipso  ingressu,  et  professione, 
reputatur  raoraliter  tanquara  facta  post  in- 
grcssum  ab  homine  jam  religioso,  vel  non 
minus  grave  est  per  ipsamraet  professionem. 
Quapropter  nulla  ratio  patitur  ut  ipsaraet  pro- 
fessio  extinguat  talem  obligationcm.  Denique 
justitia  servanda  est,  prsesertim  ubi  non  repu- 
gnat  religioni;  in  praisenti  autem  nihil  repu- 
gnat,  quia  non  pertinet  ad  favorem  religionis, 
ut  qui  injuriose  statum  illura  assumit,  omuino 
liber  maneat  ab  obligatione  reddendi  debi- 
tura. 

9.  Ultima  difficultas,  an  censurce  impediant 
professionem.  —  Per  haic  ergo  sufficienter  ex- 
plicata;  videntur  conditiones  oranes  pertinen- 
tcs  ad  libertatcra  ejus,  qui  religionem  ingres- 
surus  est.  Solum  poteral  hic  dubitari  de  vin- 
culo  censurae,  an  illud  etiam  impediat  profes- 
sionera.  Sed  hoc  quantum  attinet  ad  iuterdic- 
tum  et  suspensioncm  (et  eadem  ratio  est  de 
irregularitate,  quamvis  censura  non  sit) ,  cer- 
tum  est  non  irapedire  professionem,  non  so- 
lum  ut  valide,  verum  etiara  ut  licite  fiat,  quia 
illffi  censurse  non  prohibent  communicationera 
vel  participationem  rerum  spiritualium,  quae 
per  professionem  fit.  De  excommunicatione 
vero  dubitari  potcst,  eo  quod  privet  omni 
communicatione,  ct  pra^cipue  spirituali.  Quae 
ratio  probat  quidem  durante  excommunica- 
tione  ncminera  licite  se  ingerere  professioni 
faciendse,  neque  etiara  licile  adillara  admitli, 
si  cxcomraunicatio  denuntiata  sit ,  vel  lata 
contra  notoriura  clerici  percussorera,  juxta 
Extravag.  Ad  ecitanda,  et  corarauncra  doctri- 
nara  dc  cxcommunicatione.Nihilorainus  tamen 
talis  professio  ab  cxcommunicato  facta,  valida 
est,  ut  in  specie  docuit  Navar.,  dict.  cons.  3  de 
Rcgular.,  citans  c.  Cum  iUorurn,  de  Sent.  cx- 
comui.,  ubi  de  hac  re  sermo  non  est,  neque 
video  probabile  ar.^umentum  quod  inde  sumi 
possif,  nisi  hoc  solum  quod  favor  religionls 
maxime  esta  jure  intentus.  Idem  tcnet  Covar., 
in  4,  p.  2,  c.  6,  n.  3,  ct  citat  curadcra  textum, 
diccns  esse  optimum,  nhi  professio  (inquit) 
facia  ah  excomminicato  o>i;ni/io  taJida  cst. 
Quod  Abbas  ibidcra  notat,  ct  post  cum  Feli- 
nus,  diceus  illum  textum  singularcm.  Sed 
mihi,  ut  veiura  fatcar,  textus  ille  parum  pro- 
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bat.  EamJera  tamen  scntentiam  sequitur  Syl- 
vester,  veibo  Absolutio,  5;  Ugolin.,  de  Ccns., 
tabul.  %  n  10;  Henr.,  lib.  IJ,  de  Excomni., 
c.  7,  n.  7;  Azor,  tom.  1,  lib.  12  Inslit.  Mo- 
ral.,  c.  ^,  q.  9;  Paulus  Comitol.,  lib.  ±  Res- 
pons.  Moral.,  q.  8,  §  ultinio.  Ralio  tanien 
sutlicicns  est,  quia  nullo  alio  jurc  talis  pro- 
fessio  fit  irrita,  nec  cx  gencralibus  regulis 
ilc  cxcomraunicatione  colligi  potest. 

CAPUT  XI. 

QDiE  COiNDmO.NES  EX  rARTE  RELIGIONIS  NECES- 
SXiaS.  SINT  l"T  rROFESSlO  RECTE  ET  VALIDE 
FIAT. 

1.  Suppositioprcgrnittoida. — Priucipio  sup- 
ponendum  cstde  nccessitateprofessionisesse, 
ut  ex  parte  relit;ionis  aliquis  ad  eam  con- 
currat,  qui  traditionem  ab  eo  qui  profitetur 
faciendara  acceptet ;  quod  satis  ex  supcriori- 
bus  constat,  cum  ostensum  sit  professionem 
cssentiyliter  requircrc  Iraditionera,  quae  con- 
."ummata  esse  non  potest,  nec  babere  effcctura^ 
nisi  acceptata  sit;  acceptatur  autcm  a  rcli- 
j;ione  per  aliquera,  qui  possit  incorporare  pro- 
lessum  rcligioni ;  est  crgo  ba3c  conditio  ora- 
uino  necessaria  ad  valorera  profcssionis.  Et 
ita  notarnnt  Cardinal.,  in  Glem.  1,  §  Quia 
v:ro,  de  Stalu  monacb. ;  idem  ct  Innoc,  Pa- 
nurmit.,  et  aUi  iii  cap.  Pori-ectum,  et  in  c.  ad 
Apjslolicarn,  de  Regular.  Ex  quibus  juribus 
id  ctiam  manifcste  colligitur,  ut  notavit  ctiara 
Navar.,  consil.  40,  de  Regul.,  quod  incipit 
yfattJueus,  n.  2;  et  Coramcnt.  4,  de  Rcgular., 
n.  74,  ubi  recte  infert  nullam  profcssionem 
rcligiosam  posse  constare,  uisi  duai  personse 
concurrant,  quarum  altera  se  obliget  reli- 
gioni,  altera  rebgionem  obliget.  Quod  etiam 
notavil  Gregor.  Lopoz,  in  lib.  7,  lit.  7,  partit. 
\.  Incbidit  cnim  professio  rcciprocam  obUga- 
tiouem  ex  parte  religionis  et  religiosi,  nam 
■est  contractus  mutuus  intcr  iUa  duo  extrcraa, 
nl  cx  cisdem  juribus  coUigilur,  cl  iidcra  auc- 
tores  adnolarunt,  et  pra;l.erca  Navar.,  cons. 
[26,  de  Rcgul.  Ergo  ex  partc  religionis  neces- 
saria  est  acceptatio  ct  susceptio  talis  obliga- 
tiunis. 

\     2.  Asscrtioprnj;a.—Dabiiresohlio.—\[- 

'  que  liinc  fit  prirao,  necessariura  cssc  ut  pro- 

jfcssio  fiat  in   manibus  cjus,  qui  poleslalcm 

I  Jiabeat  incorporandi  abqucm  tali   rcligioni, 

qni  actus  non  erit  validus,   nisi  suppouatur 

potcstas,  ut  est  per  sc  nolum;  cl  praiter  auc- 

torcs  citatos  notat  Sylvcst.,  vcrb.  Religio,  3, 
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q.  18;  Angel.  et  alii,  vcrb.  Religio.  Dubiiari 
autem  polest  apud  quem  sil  bujusmodi  po- 
lestas.  Sed  in  boc  idem  censendum  est  quod 
supra  de  potestate  recipiendi  ad  babitum,  seu 
novitiatum,  diximus;  cadera  enira  est  utrius- 
que  ratio.  Imo  auclores  ibi  citati  magis  lo- 
quuntur  de  bac  recepUone  ad  professioncm, 
quam  dc  priori  ad  babitum,  quia  per  hanc 
fit  propria  unio  ad  corpus  religionis,  et  pcr 
eamdeni  magis  obligatur  religio.  Est  ergo 
boec  potestas  regulariter  in  tota  rcUgione,  vcl 
in  eo  prajlato,  cui  vcl  ab  ipsa  reUgione,  vel 
imraediate  a  Summo  Ponliiice  tradita  cst.  In 
quo  censeo  consulendam  esse  uniuscujusque 
reUgionis  instilutioncm  et  approbaUonem  , 
nam  cx  solo  jure  communi  nihil  fere  certum 
in  parUculari  accipi  potest,  ut  ibidem  dixi. 
Hinc  vero  etiam  fit,  ad  valorem  professionis 
esse  necessariam,  ex  partc  ipsius  religionis, 
approbaUonera  PonliUcis,  quia  sine  tali  ap- 
probatione  non  est  potestas  admittendi  ali- 
quem  ad  statum  vere  religiosum,  ut  coUigi- 
tur  ex  cap.  ult.  de  lleUgiosis  dom.,  et  cap. 
unico,  eod.  tit.,  in  6;  et  cap.  unic.  de  Voto, 
in  6;  nolat  Sylvest.,  veib.  Religio,  3,  q.  18, 
cum  communi  sententia  Canonistarum  in  lo- 
cis  cilatis,  qui3e  confirmari  latius  potest  ex 
bis,  quai  de  necessitate  Pontificise  approba- 
Uonis  ad  reUgiosum  statum  supra  diximus. 

3,  Dubium ,  an  professio  in,  rnanihus  Epis- 
copi  taleat.  —  Atque  ita  cessat  quffisUo  quam 
Canonistai,  Sylvester,  Angelus,  Navar.  et  aUi 
tractant,  an  professio  facta  in  manibus  Epis- 
copi  sine  consensu  religionis  valida  sii.  In 
qua  Innocentius  simpUciter  affirmat,  quem 
aiii  sequuntur  in  d.  c.  Porrectum.  Antonius 
autem  et  aUi  negant.  Sedprior  senlenlia  pro- 
cedit  juxta  morera  anUquum  Ecclesise,  quando 
cxpressa  approbatio  Poniificis  ad  statum  re- 
ligiosum  non  posiulabatur,  scd  ex  usu,  et  ta- 
ciio  consensu  Episcopis  erat  commissa,  a  quo- 
rura  jurisdictione  religiosi  non  erant  exempti. 
Tunc  cnira  dubium  non  est  quinjure  ordi- 
nario  et  quasi  proprio  baberent  Episcopi  po 
lcslatera  admiilcndi  ad  professionem,  sive 
professio  fieret  in  vita  privata,  et  extra  com- 
nmniiuicm  religiosam,  sive  in  illa,  quia  Epis- 
copi  iunc  erant  veluii  supremi  prailati  reli- 
giunura ;  ct  ideo  ad  eos  maxime  pertinebat 
ba;c  rcceptio.  Imo,  licet  nunc  sil  qupestio  in- 
ter  Dociorcs,  an  Abbas  pussit  admiitcre  ad 
professionem  sine  conscnsu  sui  capituli,  de 
Episcopis  raibi  non  est  dubium,  quin  co  tem- 
pore  id  facercposscnt;  sicut  nuncpotcst  Sum- 
mus  Ponlifcx  admitterc  ad  professionem  quem' 


cumque  volucrit   in 
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quacumquc  rcligionc, 
sine  illius  consensa  ve!  consilio,  quiu  habet 
in  illam  superiorcm  polestatem,  et  ad  illum 
spectat  modum  recipiendi  in  religione  sta- 
tuere  aut  mutare ;  simili  enim  potestate  ex 
tacito  vel  expresso  consensu  Pontificis  ute- 
bantur  co  tcmpore  Episcopi,  nara  ad  eos  per- 
tincbat  rcligiones  approbare,  et  consequenter 
instituerc  modum  admittendi  ad  professio- 
nem,  et  utendi  potcstate  ad  hunc  efFcctum, 
qu8B  in  ipsis  primario  existcbat.  At  vero  nunc 
nonpotest  hoc  generaUter  affirmari,  nec  etiam 
universaUter  negari,  nam  standum  est  insti- 
tutioni  et  approbationi  Pontificiaj ;  et  ideo  dixi 
cessasse  quffistionem  hanc,  velcerte  esse  inu- 
tilem,  quia  si  reUgio  sit  exempta  a  jurisdic- 
tione  Episcoporum,  manifestum  est  non  possc 
Episcopum  auctorilate  sua  admittere  aUquem 
ad  professionem  in  tali  reUgione,  quia  non 
habet  in  iUam  jurisdictionera  quse  ad  hnnc 
actum  necessaria  cst.  Item,  quia  talis  reUgio 
semper  habet  proprium  recipiendi  modum  a 
Pontifice  probatum.  Si  autem  reUgio  non  est 
exempta,  clarum  est  posse  Episcopum  aucto- 
ritate  sua  admiltcre  ad  professionem  in  taU 
rcligionc,  quia  cst  proprius  pra^latus  ejus, 
non  minus  quam  Abbas  vel  provinciaUs  in  re- 
ligione  exempta. 

-4.  Specialis  cluhitatio,  an  ad  koc  reguiratur 
consensus  vel  consilium  capitnU  seu  monaste- 
rii.  —  An  vero  prseter  auctoritatem  Episcopi, 
etiam  necessarius  sit  consensus ,  vel  saUem 
consiUum  capituU  seu  monastcrii ,  ex  pecu- 
liari  institutione  taUs  reUgionis  seu  monas- 
terii  ejusquc  approbationis  scu  confitmatio- 
nis  defiuiendum  est ,  quia  in  communi  jure 
nihil  invenio  in  hoc  statutum ,  et  ideo  ex  vi 
juris  comraunis  non  censeo  hujusmodi  con- 
sensum,  vel  consiUum  esse  necessarium ;  qua- 
propter,  ubi  ex  pecuUari  constitutione  vel 
consuetudine  reUgionis  non  constiterit  hanc 
conditionem  esse  necessariam,  ct  sub  iUa  da- 
tam  csse  Episcopis  potestatem  admittendi  ad 
profcssionera  ^  et  non  aUter,  vaUda  erit  pro- 
fessio,  sola  ejus  potcstatc  admissa,  quia  nuUa 
jura  ad  talem  niodum  Umitant.  At  vero  si  reli- 
gio  ex  pecuUari  institutione  iUam  formam  vel 
solemnitatem  requirat,  illa  conditio  scrvanda 
cst  ut  professio  valeat,  ut  in  simiU  sumi  po- 
test  ex  c.  uU,  de  Regular.,  in  6^  cum  his  quai 
glossa  ct  Doctores  ibi  traduut,  et  quce  Navar. 
tractat,  consil.  36  et  40  de  Regul.  Ratio  vcro 
est,  quia,  licet  uunc  rcUgio  aUqua  sit  subjecta 
Episcopo,  nihilominus  iustilutionem  et  ap- 
probationem  nou  habct  ab  Episcopo  ,  sed  a 


Summo  Pontifice,  ct  ideo  Episcopus  immuta- 
rc  non  potost  modum  professionis  in  taU  re- 
Ugione  institutum  et  approbatum  ,  tanquam 
nccessarium  ad  ordincm  ejus ,  neque  aUter 
ccnsetur  recipere  potestatem ,  nisi  ca  condi- 
tione  ut  taU  modo  ea  utatur. 

5.  Haec  autem  orania  intcUigenda  sunt  de 
Episcopo  sua  propria  potestate  utcnte;  nam, 
ut  Sylvester  supra  notal,  si  Episcopus  nomine 
aUerius,  qui  potcstatem  habet  incorporandi 
reUgioni,  professionem  admittat,  valida  erit 
professio.  Cujus  ratio  a  priori  est,  quia  potes- 
tas  haec  admittendi  ad  professionem  delega- 
biUs  est^  sicut  aUa  jurisdictio,  quia  nuUo  jure 
hoc  prohibetur ,  neque  invenitur  in  taU  po- 
testate  speciaUs  aUqua  conditio  ob  quam  de- 
legari  non  possit.  Hinc  vero  constat  primo, 
oportere  ut  hsec  commissio  fiat  ab  eo  qui  ta- 
lem  potestatem  jure  ordinario  habeat ;  nam, 
si  soUim  ex  coramissionc  seu  delegatione  11- 
lara  haberet ,  non  posset  iUam  subdelegare, 
juxta  comraune  jus,  nisi  hoc  etiam  UU  esset 
spccialiler  commissura.  Constat  deinde  hoc 
non  esse  speciale  in  Episcopo,  sed  esse  com- 
mune  cuicumque  aUeri ,  cui  taUs  potestas 
commissa  sit  ab  eo  qui  jure  proprio  iUam 
possidet,  quia  in  eo  casu  non  est  potestas  in 
Episcopo  ex  dignitate,  vel  raunere  Episcopali, 
scd  ab  extrinseco  delegante ,  quffi  delegatio 
aUeri,  qui  non  sit  EpiscopuSj  etiam  fieri  pos- 
sct;  nam  Episcopalis  dignitas  non  est  etiam 
necessaria  conditio,  ut  pcrsona  sit  capax  hu- 
jus  commissionis  ,  seu  delegationis  ,  nuUo 
cnim  jure  vel  ratione  hoc  probari  potcst.  Un- 
do  lunoccnt.,  Panorrait.  et  alii,  in  dict.  c. 
Porrectum ,  generaUter  dicunt  professionem 
debere  admitti  ab  eo  qui  potestatem  habet 
incorporandi  reUgioni,veI  ab  aUo,  de  licen- 
tia  ejus,  sive  iUe  aUus  Episcopus  sit,  sive 
non. 

6.  Spsciale  duliim  circa  ratihdbitionem. 
—  Addunt  denique  Syh'est.,  verb.  Beligio,  3, 
et  Angel. ,  vcrb.  Professio ,  si  Episcopus , 
quamvis  non  habeat  facuUatem  a  pr«lato  re- 
ligionis,  nihUominus  non  suo,  sed  nomine 
ipsius  pra'lati,  et  sub  spc  ratihabitionis  ejus 
professionem  admittat,  iUani  esse  validam, 
ratihabitionc  sccuta.  Ego  vero  existimo  talem 
profcssionem  nuUius  esse  momenti,  quatenus 
sub  spe  ratihabitionis  de  futuro  facta  est. 
Nam  imprimis  cerluni  cst  pro  iUo  tempore, 
pro  quo  nondum  est  ratihabitio  cxhibita  a 
prwlalo  habente  potostatcra.,  nnllam  essc,  ncc 
conslitucre  illam  personam  in  statu  rcHgioso, 
ita  ut  si  interim  dum  acccdit  conscnsus  prae- 


CAr.  XI.  QU.E  CONDITIONES  EX  PARTE 
lati^  malrimonium  conlrahat,  factum  teneat, 
quia  {>^-sona  non  mansit  inhabilis  ex  vi  illius 
professionis ,  cum  revera  traditio  ejus  non 
fuerit  acceplata  ab  habente  potestatem.  Et  ila 
falcntur  etiam  pra>JictiDoclores,  sohim  enim 
aiunt  talem  professionera  incipere  esse  vali- 
dam  post  ratiticaiionem,  et  non  antea.  Hinc 
autem  ulterius  tit  ut ,  secuta  ralihabiiionc 
superioris ,  necessaria  sit  iteratio  consensus 
cx  partc  profitentis,  ut  professio  vahda  esse 
incipiat.  Probatur,  quia  prior  consensus  non 
fuil  validus,  neque  habuit  effectum;  ergo  ut 
professio  incipiat  esse  valida,  necessarius  est 
novus  conscnsus  profitentis.  Responderi  vero 
potest,  quamvis  prior  consensus  non  fuerit 
statim  etlicax ,  non  lamen  fuisse  omnino  in- 
validura ,  sed  fuisse  ad  modura  consensus 
conditionati ,  qui  suspensns  raanet  quaradiu 
condilio  non  est  irapleta ;  ilhi  autera  posita 
transitin  absolutura,  et  statira  habet  effectura 
sine  novo  consensu.  Ita  enim  in  prsedicto  ca- 
su ,  qui  profitetur  consentit  professioni,  sub 
ea  conditione  expressa  vel  tacita ,  si  prsela- 
tus,  qui  potestatera  habet  admittendi ,  eara 
ratam  habuerit,  et  ideo  adimplcta  conditione 
non  videtur  necessarius  novus  consensus. 

7.  Sed,  licet  hoc  probaljihter  defendi  pos- 
sit,  nihilominus  probabilius  existimo  quod 
dictura  est.  Et  iraprimis  pro  certo  haber.dum 
cst,  necessariura  esse  ut  tahs  persona  non 
revocet  consensum;  nam  si  eam  pceniteat 
professionis  factoe,  et  noht  illa  ligari,  quan- 
tumvis  prai-latus  eara  ratara  habeat,  profecto 
ralihabitio  postea  subsecuta  nullum  habebit 
effectum,  quia,  (eo  tempore  quo  illa  exhibe- 
tur,  et  quo  professio  deberet  incipere  esse  va- 
lida  ,  non  invenit  permanentem  consensum 
alterius  partis,  sine  quo  non  potest  hoc  mu- 
luum  vinculum  perCci.  Sicut  in  matrimonio 
sub  conditione  contracto,  si  ante  conditionem 
impietam  alter  contrahentium  revocet  con- 
sensum,  licet  postca  conditio  impleatur,  non 
perficitur  matrimoniura,  quia  prior  consensus 
sub  conditioneprKstitus,  perconlrariura  con- 
sensum  absolutum  revocatus,  non  potest  ha- 
bere  vira  et  cfficaciam  ad  pcrficiendum  con- 
tractum;  igitur  necessaria  saltem  est  moralis 
perseverantia  in  priori  voluntate.  Dcinde.ne- 
cessarium  etiam  est  ut  de  hac  persevcranlia 
exterius  constet,  nam  interior  consensus  non 
sufEcit  ad  humanum  contractum  pcrficicn- 
dum,  nisi  de  illo  sufficienter  constare  possit, 
eo  tempore  quo  perficitur  contractus  ;  hoc 
aulem  est  morahter  itcrarc  conscnsum,  sivc 
id  fiat  perexpressum  signumj^erseverandi  in 
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prioii  voluntate,  sivc  pcr  tacilum.  Quod  iia 
dechiro,  quia  in  illo  casu,  etiarasi  pra^latus 
rcligionis,  suum  prffibcndo  consensum,  ratam 
habucrit  professionera,  nou  statira  incipit  pro- 
fessio  essc  vaUda,  donec  profitenti  dc  tali  ra- 
tiliabitione  constet;  vel  ergo  tunc  ipse  retro- 
cedit,  ct  sic  nonperficitur  professio,  vel  con- 
sentit  saltera  tacendo,  et  tacite  approbando, 
et  lioc  perinde  est  ac  si  de  novo  professionem 
emitteret.  Deniquc  in  re  tara  gravi  non  vide- 
tur  adraittendus  tahs  raodus  professionis  tan- 
quara  validuS;,  ctiara  sub  conditione  pracdicto 
raodo  exphcata ,  cura  ex  parte  admittcntis 
nuUa  supponatur  potestas,  alioquin  posset 
professio  fieri,  non  solum  in  manu  Episcopi, 
sed  etiara  cujuscumque  alterius  privatae  per- 
sonse,  sub  spe  talis  ratiliabitionis,  quod  con- 
cedcre  planc  absurdum  est;  talis  ergo  pro- 
fessio  nullani  vim  habet  tradilionis,  nec  po- 
test  hujusraodi  tradilio  esse  suspensa.  De  quo 
plura  dicara  capite  sequenti.  An  vero  cx  tali 
professione  relinquatur  aliqua  obligatio,  sal- 
tera  proraissionis  simplicis,  dicam  capite  se- 
quenti. 

8.  Ultimo  ergo  necessarium  est,  ut  is,  qui 
ex  parte  religionis  profcssionem  acceptat , 
praeter  potestatem  habeat  etiam  liberam  vo- 
luntatem  acceptandi  et  obligandi  religionem, 
eo  modo  quo  obligari  debet.  Probatur,  quia 
professio  non  consistit  in  potentia^  sed  in  actu 
humano  et  voluntario.  Item,  quia  professio 
est,  seu  fit  ad  modura  cujusdam  contractus 
bumani,  qui  rautuo  partiura  consensu  perfi- 
citur.  Unde  fit,  si  praelatus,  qui  professionera 
admittit,  iicet  cxterius  eam  recipiat;,  interius 
non  habeat  intentionera  illara  adraittendi,  nec 
voluntatera  incorporandi  talem  personam  re- 
ligioni,  professionera  non  esse  validara,  ita  ut 
si  poslea  constare  possit  sufficienter  de  tali 
fictione,  qui  talera  professionera  eraiserat,  li- 
bere  possit  talem  slatum  relinquere,  et  alium 
assumere,  servata  tamen  forma  juris,  ut  id 
licite  fiat.  Ratio  est,  quia,  eo  ipso  quod  con- 
tractus  claudicat  ex  altcra  parte,  est  simpli- 
citcr  invalidus;  tunc  autera  ille  contractus  ex 
parte  religionis  non  tenet,  neque  illam  obli- 
gat,  quia  obligari  non  potuit,  nisi  per  volun- 
tatcm  ejus  cui  data  est  potestas;  ille  autem 
voluntatera  non  haljuit,  ut  in  casu  supponi- 
tur ;  ergo  professio  simpliciter  non  tenuit. 
Quid  autem  remedii  hic  adhiberi  possit,  infra 
dicetur.  Quanta  autera  libertas  ex  parte  reli- 
gionis  ad  hunc  consensura  requiralur,  expli- 
catura  obiter  est  in  his  quse  de  libertate  pro- 
fitentis  diximus;  et  idco  de  his  condilionibus 
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ex  paiie  religionis  requisitis  riiliil  amplius  di- 
cendum  occunit. 

CAFUT  XII. 

QUiE    FORMA   SERVANDA  SIT  UT  rKOFESSlO   VALIDE 
ET   HECTE   FIAT. 

1.  Ad  validam  pmfessionem  est  necessaria 
forma  exterior.  —  Ex  causis  quai  ad  profes- 
sionem  possunt  concurrerc  aut  requiri,  hrec 
sola  superest  explicanda,  quse  rationem  cau- 
sse  formalis  juxta  materi»  capacitatom  ol)ti- 
net ;  de  qua  imprimis  certum  est^  exteriorem 
aliquam  formam  ,  quse  mutuum  consensura 
religionis  et  rcligiosi  sufficienlor  explicet,  ne- 
cessariam  esse  ut  pcrficiatur  professio  ,  et  ut 
vinculum  ejus  consurgat.  In  hoc  conveniunt 
omnes  Doctores;  et  patet  primo  ex  generali 
ratione  contractus  humani,  qui,  licet  requirat 
consensum  interiorem ,  non  tamen  illo  solo 
perficitur ,  quia  sine  externis  signis  non  pos- 
sunt  homines  inter  se  mutuos  consensus 
agnoscere  aut  acceptare  ;  professio  autem,  ut 
diximus,  licet  principaliter  contineat  obliga- 
tionem  ad  Deum  ,  tamen  non  fit  sine  afiquo 
contractu  inter  homines  ;  ergo  non  potest 
fieri  sine  sensibili  signo  ad  modum  matri- 
monii.  Unde  confirmatur  secundo,  nam  hac 
ratione  votum  solemne  per  se  publicum  est , 
utin  superioribus  diximus,  quia  non  pure  in- 
ternum,  sed  externum  esse  debet.  Atque  ca- 
dem  ratio  est  de  quocumque  voto  constituente 
rehgiosum  statum ;  nam  hic  status  non  solum 
coram  Deo ,  sed  etiam  coram  Ecclcsia  perfi- 
citur,  estque  peculiaris  gradus,  seu  ordo  per- 
sonarum  Ecclesice  visibilis ,  et  ideo  necesse 
est  ut  ahqua  sensibili  forma  constituatur  ,  et 
ita  semper  est  in  Ecclesia  observatum  ,  ut 
constat  cx  Dionysio  ,  c.  6,  de  Eccies.  Hie- 
rarch.,  et  ex  aliis  quse  in  primo  et  secundo 
capite  adduxi. 

2.  Qualis  deleat  esse  liccc  forma.  —  Secun- 
do  (quia  inpraisenti  de  professionc  expressa 
tantum  agimus ),  necessarium  est  ut  hoc  si- 
gnum  sit  satis  expressum,  quahs  est  vox  Im- 
mana ;  atque  ita  fieri  consuevit  jnxta  com- 
munem  usum  Ecclesia?.  In  quo  tamen  sokim 
occurrit  observandum ,  ordinarie  solum  rc- 
quiri  hanc  formam,  seu  expressionem  verbo- 
rum  ex  parte  profitentis,  qui  suam  oblatio- 
nem  et  vota  propriis  verbis  solet  exprimere. 
Ex  parle  autcm  prailali  recipientis,  ordinarie 
nuha  verba  rcquiruntur,  scd  sokun  ahquod 
signum,  seu  extcrior  demonstratio,  qua  signi- 
ficet  sc  acceptare  professionem.  Unde  in  nos- 


tra  SocietatCj  cum  in  5  p.  Constit.,  c.  3,  parti- 
cularis  forma  describatur,  quam  proferre  de- 
het  is  qui  professionem  emittit,  nullum  ver- 
bum  adjungitur  quod  ab  acceplante  profe- 
rendura  sit.  Et  idcra  fere  colligitur  ex  Diony- 
sio,  citato  loco.  ct  ex  Benedicto,  c.  58  sua"  re- 
gulse ,  et  ex  consuetudinc  aliarum  religio- 
num.  Posset  autem  hsec  vcrborum  expressio 
sufficientcr  fieriper  intcrrogationes  a  praelato 
factas,  quas  olim  etiam  fuisse  usitatas  Diony- 
sius  testatur,  et  tunc  in  rigore  salis  esse  pos- 
set  ad  professionis  valorem,  si  profitens  an- 
nuat  et  consentiat,  quocumque  signo  exhibi- 
to,  ut,  verbi  gralia,  inclinatione  capilis  ,  vel 
alio  simili ,  sicut  in  matrimonio  sufficit ;  est 
enim  par  ratio,  ut  in  praesenti  nullum  possit 
ostendi  speciale  jus,  quod  majorem  expres- 
sionem  requirat.  Quin  potius  si  interrogatio 
sit  satis  expressa,  hujusraodi  assensus  sulfi- 
ciens  erit  etiam  ad  professionem  expressam, 
quia  illud  signum  conjunctum  tali  interroga- 
tionitotam  ejus  significationem  induit  etpar- 
ticipat. 

3.  Duplex  duhitm  in  liac,  materia.  —  Reso- 
lutio.  —  Professio  in  SocietateJesu  necessario 
dehet  scripta  legi.  —  Quceri  autem  potest  an 
scriptura  sit  etiara.  necessaria,  vel  suflSciens, 
ut  per  illam  expressa  professio  fiat.  Respon- 
deo  quoad  priorem  partem  ,  jure  communi 
non  esse  uUum  scriptum  necessarium  ,  sed 
sutlicere  ut  sola  voce  negotium  totum  transi- 
gatur,  ut  aperte  colligitur  ex  c.  Porrectum, 
cum  similibus ,  de  Regul.  Item,  quia  ex  na- 
tura  rei  tale  signum  necessarium  non  est,  ut 
per  se  coiistat ,  neque  inveniiur  aliquod  de- 
cretum  comraunis  juris  quo  hsec  circumstan- 
tia  pra^scribatur.  Jure  autem  speciali  aliqua- 
rum  religionum,  requiritur  ut  professio  ic 
scriptis  fiat ,  ut  constat  ex  regula  58  sanclj 
Benedicti ,  ubi  ordinatur  ut  qui  profitetur, 
suara  professionem  scriptam  et  consignatam. 
seu  subscriptara ,  super  altari  ponat,  et  in 
nostra  Societate,  d.  p.  5  Constit.,  c.  3,  postu- 
latur  ut  votum  scriptum  sit,  et  ex  scripto  le- 
gatur.  Quare  ubi  hrec  forma  vovendi  prcescri- 
pta  fuerit^  servanda  est,  tum  ob  regulse  ob- 
servantiam,  tum  etiam  ad  toUendam  omncm 
ambi"uitatem.  An  vero  illa  circumstantia 
scripturai  essentialis  sit,  non  videtur  posse 
univcrsalitcr  definiri ;  nam,  licet  auctorcs  di- 
cant  per  qusecumque  verba  expriraatur  pro- 
fessio,  sulficere  ad  valorem  ejus,  etiamsi  non 
servetur  forraa  in  regula  pra>scripta ,  quia 
regula  poncns  lalcra  formara  non  videtur  po- 
nere  ifiam  ut  substantialem  ,  ut  patct  ex  Pa- 
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novm.,'^ind.c.  Porrerlum,  n.  3,  qucra  sequitnr 
Anspl.,  verb.  Prcfessio,  et  Sylvest.,  verb.  Re- 
Hgio,  3,  q.  18,  in  Gne  ;  licct  hoc  (inqnam  )  ab 
liis  Doctoribu?  dicalur,  ct  regulariler  verum 
sit,  quoties  in  ip?.!  regula  aliucl  non  explica- 
tur,  nihilominus  hiec  limitatio  adhibenda  esl ; 
nam  si  iu  regida  approbala  el  confirmata  a 
Summo  Pontificc  tahs  condilio  expresse  po- 
natur  ut  cssentialis,  tahs  profecto  judicanda 
est.  nam  jura  tiumana  possunt  luijusmodi 
conditiones  ut  e.=sentiales  postulare.  Quod 
quidem  in  praedicta  constitutione  Societatis 
factum  csse  videtur,  nara  cum  in  d.  c.  3,5 
p.  Constit.,  plures  circumslantia^  propouanfur 
in  emittenda  professione  observanda,  in  de- 
clarationc  (qua3  vim  etiam  constilutionis  ha- 
bet),  ht.  A,  dicitur  non  oranes  illas  esse  sim- 
phriter  necessarias  ,  sed  decentes;  adjunci- 
tur  tamen  :  IHnd  autem  cssentiah  est,  iit  pu- 
blice  Toiuin  legatur  coram  iis,  etc.  ;  nam  ver- 
bum  ilhid  lefjntnr,  \i\  omni  rigore  et  proprie- 
tale  praesupponit  debcre  rsse  scriptum  quod 
legcndum  est,  et  ita  videtur  mihi  omnino  ob- 
servandum  ;  nec  carcre  scrupulo  nuUilatis,  si 
ahtcr  professio  fiat. 

-l.  Resolvtio  ad  secnndum  duhhm.  — Atquc 
eodem  fere  modo  expediendum  est  alterum 
membrum ,  an  sohmi  scriptum  sufBciat  ad 
professionem  etiam  cxpressam.  In  quo  par- 
tem  affiiTnantem  signifieat  Sylvest.,  verb.^i?- 
ligio  3,  in  princip..  dum  .'lit  professioncm  ox- 
pressam  fieri  voce  vel  scripto  ;  sentit  ergo 
quodlibet  ex  his  signis  per  sc  sufficerc.  Quod 
quidem,  stando  in  sola  rei  natura ,  vel  jure 
communi,  mihi  vidctur  verum,  nam  scriptura 
est  tam  cxpressum  signum,  sicut  vox;  et  ideo 
si  ex  scViptura  ipsa^  et  ex  raodo  exhibendi  il- 
lam  sufficienter  constct  dc  persona  voventc, 
et  quud  iilam  scripturara  exliibeat  anirao  pro- 
fitendi,  et  codem  modo  ab  habenlc  potesta- 
tcm  rccipiatur,  ex  natura  rci  ad  profcssio- 
nem  suffiriet ;  et  in  jure  communi  nihil  am- 
phus  reperio  quod  tanquam  esscntiale  requi- 
ratur.  Item,  rautus  in  rigure  potcst  craitlerc 
professionem  ,  quara  cura  non  possit  vcrbo 
facerc,  nuMo  raehori  signo  potcst  illam  erait- 
tere,  quam  ahqua  scriptura.  Verum  est  juxta 
coramunem  Ecclesia»  consuetudiucm ,  legen- 
dam  esse  pubhcc  talcm  scripturam  ab  ipso 
prohtente,  si  id  facere  possit  aut  sciat,  csset- 
quc  imprudenlissimum  professioncm  facere 
aut  admittcreper  solam  oblationem  vel  rc- 
ceptionem  scripturw,  sinc  ulla  expressionc 
verborum ,  maximc  si  absque  ulla  ncccssitatc 
fiat,tum  proptcr  communem  consuetudinem, 
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ut  dixi.  tum  eliam  quia  inde  posscnt  oriri 
dubia  et  controversiae,  quoe  in  re  tam  gravi 
vitanda  sunt.  Addo  etiam  consulenda  esse 
specialia  jura  religionum,  nam  interdum  po- 
tesl;  essentialitcr  rcquiii  ut  votura  non  tan- 
tum  scribatur,  scd  ctiam  legatur,  ut  in  pra?- 
dicta  Constitutione  Societatis  visum  est. 

5.  Dubitatio:  an  requiratur  ut  professio  co- 
ram  iestilus  fiat.  —  Notandum  pro  Societate 
Jesu.  —  Atque  eodem  modo  respondendum 
est,  si  quis  interrogct  an  necessarium  sit  ut 
professio  ha^c  corara  testibus  fiat.  In  quo  etiam 
nihil  invenio  exprcsse  definitum  jure  com- 
muni,  aut  ab  auctoiibus  satis  declaratum.  Si 
autem  naturam  talis  actus  attendamus,  sine 
dubio  poslulat  ut  corara  sufficientibus  testi- 
bus  fiat,  ut  convenienter  fiat,  quia  cura  per 
professionem  assumatur  speciahs  status  Ec- 
clesiae  ,  oportet  profcssionem  ita  fieri  ,  ut 
dc  illa  possit  Ecclesiae  constare.  Et  ideo  si- 
cut  raatrimonia  clandestina  semper  fuerunt 
ab  Ecclesia  improbata  et  prohibita,  propter 
sacrilegia  et  adullcria  quae  occasione  illo- 
rum  consequuntur  ,  ita  etiam  professiones 
clandestinae  ,  et  sine  testibus  factae  ,  abo- 
minandae  et  vitandae  sunt,  quia  ex  illis  etiam 
sacrilegia  et  apostasiac  facile  sequi  possunt , 
cum  EcclesifR  de  tali  professione  constare 
non  possit.  An  vero  professio  sic  facta 
inter  eum  c{ui  potest  incorporare  ,  et  qui 
profiteri  vult  ,  valida  sit ,  dubitari  potest ; 
sed,  ut  dixi,  nullum  invenio  in  communi  jure 
dccretum,  quod  illam  irritet ;  unde  stando  iu 
jurc  coramuni,  apud  Deum  valida  erit,  sicut, 
ante  decretum  irritans  Concil.  Trident.,  ma- 
trimonia  clandcstina  valida  erant ;  consulcn- 
da  vero  sunt  particularia  jura  rehgionum, 
quale  est  illud  quod  ex  Constitutionibus  So- 
cietalis  supra  citavi,  in  quibus  cssentialeesse 
dicitur,  ut  vota  legantur  coram  iis  de  Socie- 
tate  ,  et  externis  qui  adfuerint.  Imo  Palud., 
d.  38,  q.  2,  divis.  8,  dixit  expressara  profes- 
sionem  debcrc  fieri  pra^scntibus  duabus  par- 
tibus  conventus,  et  majori  partc  consentien- 
te,  et  non  deberc  aliter  fieri,  nec  factum  te- 
nere ,  quod  solum  erit  vcrum,  ubi  speciali 
jurc  talis  religionis  cautum  fuerit. 

G.  Assertio  tertia,  duas  partes  includens.  — 
Tertio  ,  dicendum  est  dc  neccssitate  hujus 
formae  esse,  ut  per  cam  exprimatur  obligatio 
triura  votorum  cum  traditione,  seu  respcctu 
ad  certam  ac  determinatam  religioncm.  Iii 
hac  assertione  duo  contincnlur  :  unum  est, 
ut  profcssio  fiat  cum  sufficienti  expressione 
traditionis  ct  triuin  votorum ;  aliud  cst,  ut 
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liat  cum  rcspcctu  ad  ccrlam  religioncm  in 
particulari.  De  priori  parto  nihil  fere  addcn- 
dum  occurrit  his,  quro  in  supcrioribus  dicta 
sunt,  nam  ostensum  est  substantiam  profcs- 
sionis  tria  vota  requirere  cum  traditione ;  pro- 
batum  est  etiam  totum  hoc  dcbere  essc  ex- 
ternum  et  publicum ;  ergo  necesse  est  ut  si- 
gnum  illud,  quo  fit  professio,  totum  illud  suf- 
ficienter  significet.  Advertimus  autem  supra 
varias  esse  formulas  profitendi  in  diversis  re- 
ligionibus,  et  in  aliquibus  non  distincte  expri- 
mi  singula  vota,  aut  traditionem,  ut  quid  dis- 
tinctum  a  votis;  sed  id  non  refert,  satis  enim 
est  quod  per  modum  unius  exprimatur  ipsa 
profcssio,  quoe  in  sua  ratione  hoc  totum  in- 
cludit,  vcl  tradendo  se  in  monachum  et  in 
fratrem,  juxta  cap.  Porrectum,  de  Regular., 
vel  profitendo  talem  regulam,  vel  promittendo 
obedientiam,  aut  tria  vota  secundum  talem 
regulam,  vel  aUo  simili  modo  ;  nam  tunc  sa- 
tis  expresse  fit  professio,  quamvis  non  dis- 
tincte  explicentur  singula  quge  in  professione 
includuntur;  non  est  enim  hoc  necessarium 
ad  expressam  professionem. 

7.  Posterior  pars  satis  etiam  est  certa,  su- 
miturque  ex  D.  Thoma  statim  citando  ,  et 
eam  tradunt  fere  alii  auctores  supra  allegati, 
et  specialitcr  Angelus,  verb.  Professio,  cum 
Antonio,  in  c.  Riirsus,  Qui  cler.  vel  vovent.  ; 
Navar.,  Comment.  2,  de  Regular.,  n.  5,  ubi 
refert  Joan.  Andr.,  communiter  receptum  in 
c.  Constitutionem,  de  Regul.,  in  6;  et  Galder., 
consil.  27,  de  Regul. ;  et  probatur  primo  ex 
verbis  Bonifacii  VIII,  in  c.  unic.  de  Voto,  in 
6,  ubi  inquit  votum  solemnizari  per  professio- 
nem  expressam  vel  tacitam,  factam  alicui  de 
religionibus  per  Sedem  Apostolicam  appro- 
batis.  Ubi  significat  non  satis  esse  profiteri 
religionem  in  communi,  sed  aliquam  in  par- 
ticulari  ex  approbatis.  Unde  D.  Thcmas  2.  2, 
q.  88,  art.  7,  etiam  dixit  votum  solemnizari 
per  professionem  certse  regul*;  ergo  solem- 
nilas  voti  pendet  ex  valore  professionis ;  crgo 
si  votum  non  est  per  se  solemne,  nisi  con- 
junctum  professioni  certae  regulse,  ideo  est 
quia  professio  non  potest  esse  valida,  nisi  fiat 
in  certa  ac  determinata  religione  approbata. 
Denique  hoc  videtur  satisexpressum  in  c.  ult. 
de  Religios.  domibus,  ibi  :  Quicumque  adreli- 
gionem  converti  toluerit,  unam  de  approbatis 
assumet.  Declaratur  etiam  ratione  ex  dictis  ; 
nam.  de  ratione  validffi  professionis  est,  ut  fiat 
in  manibus  cjus  qui  potest  incorporare  rcli- 
gioni;  sednullus  estquipossit  incorporare  re- 
ligioni  in  gencre,  sed  huic  vel  illi  in  particu- 


lari ;  crgo  nccessc  cst  ut  tiaditio  fiat  dctcr- 
minando  religionem  cui  fit.  Quin  potius,  si 
pcr  proportioncra  ad  res  physicas  et  morales 
hoc  expendamus,  vidctur  rcpugnare  alitcr  fie- 
ri ;  nam  per  professionem  incorporatur  quis, 
scu  uniturcorpori  rcligionis,  ut  actuale  mcm- 
brum  ejus;  non  polest  autem  membrum  par- 
ticulare  uniri  realiter  corpori  in  communi, 
sed  certo  ac  determinato  corpori ;  nec  polest 
quis  actualiter  esse  civis  civitatis  in  communi, 
et  nullius  in  particulari,  aut  csse  ser\^is  ho- 
minis,  etnon  hujus  vel  illius.  Quocirca,  quam- 
vis  ponamus  aliquem  prselatum  habere  po- 
testatem  admittencli  professos  ad  varias  reli- 
giones,  nihilominus  quando  in  particulari  ali- 
quam  personam  admittit,  necesse  est  ut  ad 
aliquam  determinotam  ex  illis  religionibus 
illam  admittat,  alias  non  erit  valida  professio. 
Ad  quod  etiam  confirmandum,  apphcari  po- 
test  illud  axioma,  quod  actiones  versantur 
circa  particularia. 

8.  Argumenta  in  contrarium.  —  Sed  contra 
hanc  partem,  ut  amplius  explicetur,  objici 
potest  primo,  quia  aliquando  est  valida  pro- 
fessio^  et  tamen  ex  illa  non  oritur  obligatio 
ad  determinatam  religionem,  sed  solura  ad 
religionem  in  communi  ,  ut  constat  ex 
capit.  Constitutionem ,  de  Regularibus,  in 
sexto;  ergo  potest  fieri  professio  cum  in- 
tentione  se  tradendi  et  obligandi  religioni 
in  genere,  et  non  alicui  in  particulari ;  ergo 
si  talis  intentio  per  signum  expressum  pro- 
feratur,et  prcccise  significetur,erit  validapro- 
fessio,  quamvis  non  fiat  cum  respectu  ad  par- 
ticularem  reUgionem.  Secundo,  olim  quando 
fiebat  professio  religiosain  manibusEpiscopi, 
per  eam  dedicabatur  homo  statui  religioso  in 
communi,  et  non  huic  vel  certse  regulee,  aut 
religioni  in  particulari;  ergo  non  repugnat 
professionem  validam  fieri  ipso  modo ;  ergo 
si  de  facto  ita  fiat  in  manibus  Episcopi  vel 
alterius  potentis  incorporare  religioni,  erit 
valida  professio.  Quod  argumentum  vide- 
tur  convincere  saltem  futuram  esse  validam 
professioncm  sic  factam,  si  in  manibus 
Pontificis  liat,  vel  alterius  de  licentia  ejus, 
quia  ex  parte  professionis  non  repngnat,  ut 
ostendit  ratio  facta  ;  potestas  autem  in  Pon- 
tifice  deesse  non  potest.  Tertio  argumentor, 
quia  non  est  raajor  ratio  de  conservatione  rei 
quam  de  etfcctione  ;  sed  religiosus  professus 
polest  cor.:  crvari  in  statu  rcligioso,  ita  utvere 
religiosus  sit,  etiamsi  non  maneat  unitns  et 
incorporatus  alicui  religioni  in  particulari; 
orgo  potcst  etiam  a  principio  ita  fieri  religio- 
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siisper  veram  professionem.  Minor  pntet  in 
reIis:io?o  ejocto  por  sententiam  juslam  et 
dt  tinitivam ,  natn  ille  verns  nionarhiis  ma- 
nel,  nl  esi  ceitnm,  et  tanion  jam  non  manet 
membrum  illins  rolieionis,  a  qua  ejectns  est, 
ut  docet  Navar.,  conimont.  3  do  Rosular.,  n. 
•t-4  et  45,  quia  onniiuo  est  [)ra'cisus  ab  iila, 
nec  tenetur  ad  obedientiam  ojiis,  mnlloiine 
minns  ost  monibruin  aliainm  religioiium, 
quibus  nun(juam  unitiis  fuit. 

9.  Circa  primum  arffumcnlum,  Bart.,  in  c. 
Qund  snrus,  11'.  Stipnlat.  servor.,  censet  ali- 
quem  posse  esse  profossnm  roligionis  in  ge- 
nere ;  ponitqiie  exomplnm  in  co  qui  anle 
completum  anniim  probationis,  aliquam  ex 
religionibus  mcndicantibus  profitetur;  nam, 
licet  illa  professio  sit  invalida  respcctu  talis 
religionis,  jnxta  cap.iVow  solum,  et  cap.  C^n- 
slitt/tionem,  de  Regul.,  in  6,  nibilominus  cst 
valida  rospecfu  religionis  in  gonere.  Sic  etinm 
Geminianus,  in  d.  c.  Coiistituliinem,  ciim  La- 
po  dixit  professionem  factam  in  manibus  ha- 
bentis  adniinistralionom  religiosam,  obligare 
ad  religionom,  saltcm  in  gonere,  non  lamen 
in  specie.  Quam  sententiam  referens  Angel., 
in  verb.  Prnfesain,  dioit  esse  veram,  si  ille 
administrator  poicst  obligare  religiouem, 
quam  administrat.  ei  qucm  rccipit.  Dico  ta- 
mon  nunquam  professionem  expressara  vali- 
dam  esse,  quin  obliget  ad  certara  et  deterrai- 
natam  religionem,  quia  vel  in  principio  fit 
bine  habitndine  ad  ccrtam  religionem,  et  sic 
est  nnlja,  nt  in  assertione  demonstiatum  cst, 
et  conseqnentor  ncc  obligat  ad  certam  reli- 
gionem,  nec  religiosnm  simpliciter  conslituit. 
Aut  profcssio  a  principio  facta  cst  certise  re- 
ligioni,  el  de  illa  rursus  qua?ro  an  fuerit  va- 
ida,  vel  nulla  :  nam  si  fuit  valida,  ad  illara 
'eligionem  in  particulari  obligat,  in  qua  facta 
3st,  neque  in  hoc  invcnitur  in  jure  aliqua 
ijxceptio,  nec  per  solum  discursum  rationis 
/icri,  vol  potius  fingi  potost.  Si  autem  fuit 
;iulla,  non  constituit  rcligiosum,  ncquc  obli- 
;,'at  per  actualem  traditioncm  religioni,  aut 
^n  communi,  aut  alicui  in  particulari.  Dico 
,iutem  secundum  actualem  traditionem,  ut  ab- 
[  tineam  a  qua?stione,  an  professio  invalida 
nducat  saltom  obligationem  voti  simplicis 
.eligionis,  quod  estpromissio,  et  non  tradilio, 
jiam  de  hoc  infra  in  proprio  loco  agemus; 
|Unc  antem  solum  tiactamus  dc  vinculo  pro- 
1,'ssionis,  quod  ex  traditiono,  vel  ex  voto 
tiara  solcmni  oritur ;  et  sic  manifestura  est 
jrofessionom  simplicitcr  niillam  non  posse 
jocvinculnra  inducere,  ctiara  rcspcclu  reli- 
I  XV. 
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gionis  in  communi.  Qnocirca  in  illo  casu  in 
(pio  Bartol.  loquilur,  falsnra  profecto  est  per 
illam  piofossionom  conslitui  vorum  roligio- 
siiin,  otiam  in  onlino  ad  roliginnem  in  com- 
mniii.nt  rocte  nolavil  Navar.,  comment.  3,de 
Regiilar.,n.  44.  Qnia  in  jnro  illa  profossio  nulla 
cst.IdonKiue  docondnm  osi  doalio  casu,inquo 
Angol.  et  alii  loqnuntur  :  nam  vol  iile,  qui 
habot  administrationcra  religiosara,  liabet 
polestatem  incorporandi  religioni,  vel  non ; 
si  non  habet,  impcrtinens  est  illa  administra- 
tio  ad  etiectum  professionis,  nccratione  illius 
plus  valet  vel  obligat  profossio,  quam  si  nul- 
lam  administrationom  haberet ;  si  vcro  habet 
dictam  pntostatem,  professio  non  ad  rcligio- 
nom  in  commnni,  sed  ad  illam  in  parlicnlari 
obligabit,  cui  illo  potost  incorporaro.  Quod  si 
circa  plures  religiones  talem  potostatom  ha- 
beat,  necesse  estut  circa  aliquamdeterminate 
illam  exerceat,  alioquin  nihil  faciet. 

10.  In  cap.  autem  Cimstilulionem,  citato  in 
prima  objectione,  non  est  serrao  de  professio- 
ne  exprossa,  sed  de  tacila,  de  qua  infra  ex 
profosso  dicturi  snmus.  Nunc  autem  breviter 
dicendum  est  illam  per  se,  et  vi  sua,  si  corara 
Deo  vera  est  et  valida,  obligare  ad  eam  reli- 
gionem  in  parliculari,  in  qua  fit;  prorsus 
enim  repugnat  nunc  fieri  talera  professio- 
nera,  et  non  fieri  in  aliqua  detorminata  reli- 
gione,  quia  oportet  vel  deferre  habitum  pro- 
fessorum  alicujus  religionis,  vel  aliquas  actio- 
nes  exercere,  quibus  animus  profitendi  signi- 
ficetur,  qure  non  possunt  non  esse  deterrai- 
natse,  et  in  aliqua  certa  religione  fieri.  Ex  ju- 
ris  autem  benignitate  ita  accoptatur ,  ut  sic 
professus  possit,  si  voluerit,  ad  aliam  religio- 
ncm  transire.  Cujus  rei  ratio  et  verus  sensus 
infra  tractabitur.  Quamdiu  vero  talis  religio- 
sus  illa  concessione  non  iititur,  vere  est  ad- 
dictus  et  obligatus  illi  particulari  religioni,  in 
qua  tacite  professus  est. 

11.  Circa  secundam  objectionera,  imprimls 
dicendum  est  non  posse  esse  statum  religio- 
sum  in  reipsa  sno  modo  existcntem,  quin  sit 
in  aliqua  certa  spccie,  eo  modo  quo  in  his  re- 
bus  raoralibus  inveniri  potest ;  quia  sicut  in 
naturahbus,  etiara  in  raoralibus  non  potest 
aliquid  in  re  ipsa  existere  aut  fieri  sine  suffi- 
cienti,  hoc  est,  speciali  deterrainatione,  ut  in 
praisenti  neccsse  est  votum  castitatis,  verbi 
gratia,  esse  vel  simplex  vel  solemne,  el  vo- 
tum  paupertatis  habere  hunc  vel  illum  mo- 
dum  determinationis  ex  parte  materise ,  et 
obedientiara  proraitti  huic  vel  illi  prajlato  et 
succcssoribus  ejus  ,  sccundura  aliquam  ccr- 
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tam  mensuram,  quia  sine  hac  determinatione 
non  polest  osse  certa  et  raoraJis  obligatio.  Est 
autera  ulterius  considcrandura  delo]  ininatio- 
nem  hanc  professionis,  sechisa  ordinatione 
Ecclcsiffl,  et  stando  in  solo  jure  divino,  quoad 
aliquid  posse  esse  pcr  raodum  positiviira,  vel 
solura  quasi  privativum  :  ut,  verhi  gratia, 
quod  fiat  professio  in  aliqua  communitate, 
et  secundum  certam  regulara,  vel  quod  fiat 
in  vita  privata  in  raanibus  Episcopi,  sine  de- 
terrainatione  ad  certam  regulam,  ut  olim  sae- 
pe  fiebat  in  manibus  Episcopi.  Tunc  ergo  (ut 
objectioni  respondearaus)  qui  hoc  modo  pro- 
fessioncra  eraittebat,  non  manebat  obligatus 
ahcui  religioni,  id  est,  comraunitati  rehgio- 
sae,  neque  ahcui  regulse,  vel  in  corarauni,  vel 
in  particulari,  quia  nihil  horumpromittebal ; 
neque  etiam  in  statu  religioso  constituebatur 
in  comrauni,  seu  in  abstracto,  sed  intah  rao- 
do  particulari,  in  quo  privatira  vivere  hccbat 
secundura  obedienliam  ejus  cui  promitteba- 
tur,  et  juxta  intenlionem  et  finera  prwstitum 
ab  ipso  vovente,  juTcta  superius  dicta  de  voto 
simplici  obedientia?. 

d2.  Nunc  autera  ex  speciali  decreto  Eccle- 
slsQ,  constilatum  est  ut  professio  religiosa 
fieri  noa  possit,  nisi  in  rehgione  approbata, 
atque  adeo  in  vita  comrauni  et  reguiari ;  hac 
enira  ratione  rehgiosi  in  jure  regulares  ap- 
pellanlur.  Et  ideo  jam  nunc  neque  Episcopi, 
neque  aliquis  infra  Sumraum  Pontificera,  po- 
tcst  ad  professionem  admittere,  nisi  incorpo- 
rando  profitentera  religiosa:;  coramunitati.  At- 
que  ita,  supposito  liocjure,  evidenter  proce- 
clit  ratio  facta,  quia  juxla  ordinarium  jus  Ec- 
clesia>,  jara  non  potest  quis  admitti  ad  profes- 
sionera  raanens  in  vitaprivata,  sed  perincor- 
poralionem  ad  religionem  aliquam  sub  com- 
muni  rcgula  approbatam ;  et  ideo  fieri  non 
potest  talis  receptio,  neque  ab  Episcopo,  ne- 
que  ab  alio  aliquo  iufra  Suramum  Pontificem, 
nisi  in  prdinc  ad  certum  et  determinatum 
corpus  religionis  approbatfe.  In  Suramo  au- 
tera  Pontifice  sccus  est,  nam  ipse  potcst  dis- 
pensare  in  jure  communi,  et  rccipiendo  pi^o- 
fessioncm,  eo  ipso  approbat  illum  statum  et 
illura  vitse  modura  in  particulari.  Unde  si  ipsc 
nunc  adraitteretaliquem  ad  professionera  re- 
ligiosara  sine  unione  ad  aliquara  religionem 
ex  approbatis,  sic  professus  ad  nullam  ea- 
rum,  v(>l  in  corarauni ,  vel  in  particulari,  raa- 
nerct  obligatus,  scd  solura  ad  statura  quem 
profcssus  esset,  nirairum  ad  statura  rcligio- 
sum  sub  obedicntia  Surami  Ponlificis,  vel  ali- 
cujus  specialis  vicarii  ejus  in  privato  vivcndi 


modo,  sino  obligatione  ad  certara  regulam, 
quod  non  rcpngnat  assertioni  positse,  qus  se- 
cundum  jus  ordinariuminEcclesia  posita  est, 
quamvis,  proportionc  servata,  locum  habeat 
in  quocumque  particulari  statu  religioso. 

13.  Et  hinc  respondendum  est  ad  tertiam 
olijectiouem,  circa  quam  disputari  posset  an 
professus,  justc  ejectus  a  religione,  omnino 
maneat  separafus  et  distinctus  a  tali  religione, 
ita  ut  nullo  raodo  censendus  sit  raembruin 
ejus;  fortasse  enira  non  ita  abscinditur,  quin 
aliquo  raodo  raaneat  sub  obedientia  ejus , 
quamdiu  alteri  religioni  non  unitur;  quod  si 
verum  est,  cessat  objectio.  Quia  vero  illud 
est  incertum,  et  infra  est  disputandum,  ideo 
illo  antecedente  adraisso,  respondetur  non 
esse  sirailera  rationera  de  assumptione  status 
religiosi ,  et  de  duratione  illius;  jure  enim 
ecclesiastico  solura  statutura  est  ut  professio 
valida  non  fiat,  nisi  sub  aliqua  regula  appro- 
bata ;  non  est  tamen  statutum  ut  semel  pro- 
fessus  suh  aliqua  regula,  seraper  sub  ea  re- 
tineatur,  ita  ut  nec  ex  justa  causa  prsescindi 
possit.  Et  ideo  non  est  similis  ratio  de  incep- 
tione  et  de  duratione.  In  illo  ergo  casu,  cjec- 
tus  ab  aliqua  religione  reducitur  quasi  ad 
statura  religiosura  vitoe  privata,  quia  pcr  ejec- 
tionem  non  potuit  privari  substantiali  statii 
religioso,  quia  supponimus  illum  fuisse  as- 
suraptura  per  soleranera  professionera ;  so- 
lum  ergo  privari  potuit  speciali  unione  et 
obligatione  ad  talera  religionem ,  non  vero 
inde  inansit  obhgatus  altcji  religioni  ex  ap- 
probatis,  nec  in  particulari,  nec  in  communi, 
ut  per  se  constat;  reducitur  ergo  ad  illum 
statum  vitse  privatse,  qui,  ut  diximus,  non  re- 
pugnat  et  esse  et  fieri  ex  natura  rci,hcet 
secundura  jus  ordinarium  Ecclesioe  jara  non 
possit  per  se  fieri,  licet  illo  modo  quasi  acci- 
dentario  possit  tandcm  aliquis  in  euin  statum 
incideve,  seu  provocari. 

14.  Asserdo  iiUima  :  in  formaprofessionis 
non  debet  includi  conditio  repngnans  substan- 
tice  stalus  relic/iosi.  —  Ultimo  dicendum  est, 
neccssariura  essc  ad  valorera  professionis,  ut 
forma  ejus  ita  sit  absoluta,  ut  non  includal 
conditionem  repugnantcm  substantiae  statos 
religiosi  :  ita  doccnt  glossa,  in  c.  ult.  dcCon- 
dil.  apposit.,  ctibi  Cardin.  ct  Panormit.,  quos 
sequitur  Sylvester,  vcrb.  Religio,  3,  q.  6, 7  et 
18,  et  idem  tcnet  Augel.,  verb.  Professio,  et 
verb,  Religiosus,  n.  19.  Idera  tcnuit  gloss.,  in 
c.  Monaclii.,  vcrb.  Adndnistrationem,  de  Statu 
monach. ;  Innoccnt. ,  Hostiens.  et  Abb.,  in  c. 
Insimiante,  Qui  clcr.  vel  vov.  Idcm  Abb. ,  in 
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:.  Edocen,  de  Uoscriplis;  Dcci. ,  luim.  5; 
ruiTecr?m.,inc.  Non  dicatiF,  12.  q.  1,  art.  4-; 
:ovar..  4  dccret.,  2  p. ,  c.  3,  §  l,  luim.  18; 
\zor,  lib.  12  In?tit.  Moral.,  c.  5,  q.  2 ;  Lcs- 
iius,  lib.  2,  c.  41,  dubit.  1,  n.  G2;  ct  Emman. 
Rodr. ,  tom.  3  Qua>stion.  regul. ,  quajst.  17, 
irt.  6.  Et  ratio  est  clara ,  quia,  dt-ficientc 
Hibslantiali  parte  vcl  consensu  in  illam,  non 
polest  contractus ,  et  consequcnter  nec  pro- 
"essio  perfioi,  argumento  cap.  Tiia  nos,  de 
^ponsal.;  ct  quia  quocumque  substanliali  seu 
jssentiali  ablato  ,  rcs  tola  dcstruitur;  sed  in 
)r«dicto  casu  anfertur  aliquid  substantiale, 
>t  consensus  in  illud;  ergo.  Excmplum  est,  si 
juis  proGteretur  sub  ea  conditione ,  ut  sibi 
iceat  proprium  retincre;  nam  hoc  est  contra 
;ubstantiam  soloranis  professionis,  juxta  c. 
7/m  ad  monastenum  ,  de  Regular.,  et  idem 
'st  in  similibus.  Et  contirmatur,  nam  in  hn- 
usmodi  cusu  non  intcndit  quis  se  obiigare  ad 
otum  id  quod  cst  de  substanlia  religionis  ; 
?rgo  neqtie  intcndit  hoo  promillcrc;  imo  con- 
rariam  intentionem  per  talemformam  ct  pac- 
ura  seu  conditionem  declarat;  orgo. 

15.  Opinio  contriria  propo7iiiur,  et  impu- 
piatur.  —  Contra  hanc  vero  assortioncm  te- 
luit  glossa,  in  cap.  Solet,  32,  q.  2,  in  fine, 
]uam  scquuutur  Innoccnt.,  Hosticns.  et  Joan. 
\ndr.,  in  dict.  c.  ult.  de  Gondit.  apposit.,  et 
kidetur  eorum  opinio  probari  ex  c.  ult.  Qui 
2lcr.  vel  vovent.,  ubi  qusedam  muher  in  ma- 
aibus  cujusdam  fratris  sancti  Augustini  pro- 
fessa  est :  Eo  adjecto  tenore,  ut  in  domo  pro- 
pria  cum  omni  sulstantla  sua  remaneret;  et 
nihilominus  illa  professio  judicatur  valida,  et 
id  illara  observandara  pcrsona  illa  cogcnda 
esse  dicitur.  Ilatio  adjungitur,  quia  pcr  pro- 
ressionem  acquirilur  specialc  jus  in  obsc- 
:iuium  Dci,  cui  non  dcbet  nocere  prava  con- 
Jilio  apposita,  cum  ille,  qui  sic  profitetur,  vo- 
untatem  habeat  profilendi.  Et  iu  hoc  consti- 
luunl  dicti  auctores  differentiara  inter  matri- 
monium  et  profcssionem,  quia  pcr  raatrimo- 
aiura  obligatio  fit  homini ;  per  profcssioncm, 
Deo,  cujus  pars  sempcr  favorabilior  est.  Scd 
itiaec  ratio  nulJius  momcnti  est,  quiu  Deus  non 
iminus  vult  conscnsum  libcrum  et  verum  in 
ipacto  secum  inito,  quam  homo  ;  in  co  aulcm 
(3asu  non  inlcrccdit  verus  consensus,  quia  illc 
vult  quamdam  professioncm  monstruosam  ct 
impossibilem,  et  in  ipso  contructu  illam  cx- 
jirimit,  et  ideo  tam  ex  parlc  formoe,  quam  cx 
parte  consensus,  talis  professio  invalida  cst ; 
mo,  licel  intcrius  forlas.se  aliam  voluntalcm 
rc\  intentionera  babucrit,  cx  solo  dcfcctu  for- 


SIT,  LT  PROrESSIO  VAI>1DI',  ETG  i5l 

mx  talis  profcssio  csset  invalida,  quia  ad 
valorcra  profcssionis  non  suilicit  intcrior  con- 
scnsus,  nisi  cxlcrior  suflicicntcr  cxprimatur, 
quia,  ut  diximus,  hic  contractus  non  fil  cum 
Dco  immediatc,  scd  modiantc  hominc.  Ad 
cap.  autcm  Insinuante,  dicitur  primo  ibi  non 
fuissc  appositam  conditioncm  ahcujusrci  con- 
traria^  substantiai  religionis ;  duo  cnim  ibi 
exprimuntur,  unura  est  ut  hooret  in  domo 
propria  mancre,  quod  per  se  non  cst  contra 
substantiara  status  rchgiosi ,  imo  oHm  non 
erat  praeler  usum  Ecclcsi»,  cap.  de  Viduis, 
27, q.  1,  etex  his  quce  latius  inferius  dicemus. 
Aliud  cst,  ut  hccret  dc  sua  substantia  in  ea- 
dcra  domo  vivorc,  quod  non  cst  intelligcndum 
retento  dominio,  et  proprictate  talium  bono- 
rum,  scd  usu,  ct  conscquentcr  administralio- 
ne  tahura  bonorura  ,  ex  concessione  ct  hcen- 
tia  prwlatorum  rehgionis,  qua>  ndministratio 
non  est  contra  substanliara  professionis  reU- 
giosae.  Et  ita  exponit  illura  textura  glossa  ibi, 
quamlnnocont.,  Ahb.  et  ahi  scquuntur.  Dein- 
de  dicitur  illam  Jimitationem  non  fuisso  ibi 
additam  per  modum  conditionis,  a  qua  pen- 
deret  valor  professionis  ct  consensus  in  illa, 
scd  iJlud  fuisse  pactum,  ut  ibi  oxponil  Panor- 
mit.,  sccutus  Bartol.,  quos  refert  etiam  ct  se- 
quitur  Navar. ,  comment.  2,  de  Regular., 
n.  14;  late  et  bene  Covar. ,  proxime  citatus. 
16.  Dulium.-anprofessio  suh  conditione  in- 
differente  sit  vallda.  —  Sed  qua?res  an  profes- 
sio  facta  sub  conditionc  indifFercnte,  seu  non 
contraria  substantire  rcJigiosi  status,  vaJida 
sit.  Rcspondeo  condilionem  csse  posse  aut 
dc  pra^.tcrito,  aut  de  prffisenti,  aut  de  futuro  : 
de  dualjus  prioribus  non  cst  dililcuJtas ;  nam 
quando  conditio  cst  de  pra^tcrito,  si  in  re  ipsa 
subsistit,  consensus  et  forma  transeuntin  ab- 
soluta ;  si  vcro  conditio  non  subsislit,  con- 
sensus  redditur  nuJJus,  quia  conditionaJis  si- 
cut  veritatem  ila  et  actura  suspendit,  et  ideo 
si  conditio  nou  existit,  consensus  redditur 
nuJJus ;  cadcmque  ratio  est  de  conditione 
de  praiscnti,  quaproptcr  rcctc  dicunt  jurispe- 
riti,  condilioncm  dc  praeterito  et  de  pra^scnti 
non  cssc  propric  conditioncm,  quia  non  sus- 
pendilactum;  condilio  autem  proprie  csse 
dicitur  illa  qua;  actum  su.spcndit,  ut  cx  variis 
juribus  ct  Doctoribus  notavit  Covar.,  in  4,  2 
p.,  c.  3,  §  n.  9.  Conditio  autcm  de  futuro, 
qme  propriissima  conditio  cst,  su.spcndit  ac- 
tum,  ct  conscquenter  facit  nt  in  praiscnti  pro- 
fessio  non  tencat,  quia  nondum  cxhibitus  cst 
conscnsus  ubsolutus,  scu  simpHcilcr;  otidoo, 
si  postea  non  impleulur  conditio,  munifcsluui 
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est  professionem  nullara  esse,  quia  nullus 
consensus  intervenit,  ut  per  se  notum  est. 
Solum  ergo  inquiri  potest,  an  impleta  con- 
dilionc,  talis  professio  incipiat  esse  valida.  In 
quo  imprimis  certum  est,  si  consensus  fuerit 
revocatus  ante  impletam  conditionem,  non 
satis  esse  postea  implere  conditionem,  utpro- 
fessio  valida  sit,  quia  dissensus  subsecutus 
illius  valorera  irapedit,  ut  supra  dixi,  estque 
in  simili  communis  sententia  in  c.  Super  eo, 
de  Condit.  apposit. 

M.  Dif/icultas  :  an  requiratuT  noms  con- 
sensus.  —  Difficultas  ergo  est ,  quando  non 
revocatur,  an,eo  ipso  quodimpletur  conditio, 
incipiat  esse  valida  professio,  et  esse  religio- 
sus  qui  antea  non  erat,  sine  novo  actu  volun- 
tatis  ejus.  Videtur  enim  per  solam  perseve- 
rantiam  in  priori  consensu  irapleta  conditione 
perfici  contractura ,  et  illara  expressionera 
traditionis,  quse  conditionata  fuerat,  transire 
in  absolutam ;  ergo  ipso  facto  ex  vi  conditio- 
nis  impletse  incipiet  ille  esse  religiosus  sine 
alio  actu.  Confirmatur  primo  a  siraili  de  voto 
siraplici  conditionato  ;  nara  impleta  conditio- 
ne,  incipit  absolute  obligare,  sine  novo  eon- 
sensu  aut  voluntate ;  ergo  idem  est  de  pro- 
fessione,videtur  enim  esse  eadem  ratio.  Aliud 
simile  de  aliis  contractibus  humanis,  ut  de 
donatione  sub  conditione  facta,  nara  irapleta 
conditione,  valere  incipit  absque  novo  actu 
vel  consensu.  Ultiraura  exeraplum  esse  potest 
de  matrimonio  contracto  per  verba  de  prse- 
senti  sub  conditione  de  futuro,  nam  incipit 
valere  impleta  conditione,  ut  significatur  in 
cap.  de  IlMs,  de  Condit.  apposit.,  ubi  Juristae 
corarauniter  hoc  tenent,  et  in  c.  Super  eo, 
eod.  tit.,  juncto  c.  ult.,  quos  sequitur  Palud., 
in  4,  distinct.  29,  q.  2,  in  fin.;  Soto,  lect.  3, 
de  Matrim.,  §  A ;  Sanchez,  lib.  5  de  Matrim., 
disp.  8,  n.  5. 

18.  Nihilorainus  censeo  professionem  sub 
conditione  de  futuro  esse  nullara,  quantum 
ad  propriura  vinculura  professionis,  nisi  illa 
conditio  ita  sit  apposila,  ut  reducatur  ad  con- 
ditionera  de  prsesenti ;  ita  ut  subsecuta  condi- 
tione,non  incipiat  esse  valida,  nisi  denuo  fiat. 
Pro  hac  sententia  non  referara  auctores,quia 
non  invenio  in  specie  punctura  hoc  ab  eis 
tractatura;  colligo  taraen  illam  ex  his,  quse 
de  raatriraonio  docet  D.  Thoraas,  in  4,  d.  27, 
q.  2,  art.  2,  ad4,  etd.  29,  q.  1.  art.  1,  q.  3; 
Bonavent.,  in4,dist.  29,  q.  3,  n.  13;  Durand., 
ibidera,  q.  2,  n.  5,  ct  in  solut.  ad  1.  Et  Sot., 
q.  2,  art.  1  ;  Major,  dist.  27,  q.  4;  Adrian., 
in  materia  de  matrimonio;  et  bene  Covar., 


in  4  p.,  2  c.,n,  5;  Navar.,  lib.  4  Consil.,  titul. 
de  Sponsalibus,  consil.  14,  n.  7;  Guttier., 
lib.  1  Qusestion.  Canon.,  c.  22,  n.  21 ;  Hen- 
ric,  lib.  11  de  Matrim.,  c.  12;  Alexand.  Pe- 
zant.,  in  Addilion.  ad  3  p.,  q.  47,  disp.  3. 
Qui  orancs  dicunt  matrimonium  factum  sub 
conditione,  etiara  per  verba  de  praesenti,  im- 
pleta  conditione,  non  incipere  esse  matrimo- 
nium,  donec  replicetur,  et  explicetur  itcrum 
mutuus  consensus.  Est  enim  quoad  hoc  eadem 
ratio  de  professione,  nec  video  rationera  dif- 
ferentise  sufficientera  quae  assignari  possit. 
Una  enira  sola  interesse  videtur,  quse  cnra 
aUqua  apparcntia  ad  rera  praesentera  appli- 
cari  posset,  scilicet,  quia  raatrimonium  est 
sacramcntum,  et  non  professio.  Sed  hac  non 
satisfacit,  quia  in  sacramento  matrimonii  ex 
jure  divino  nihil  requisitum  est,  expartecon- 
sensus  et  significationis  ejus,  ad  valorem  sa- 
craraenti,  nisi  quod  est  requisituraad  valorera 
contractus.  Si  ergo  ex  natura  rei  conditio  im- 
pleta  posset  consuraraarepriorera  consensum, 
et  significationera  exteriorem  ejus,  ita  ut  sla- 
tim  perficeretur  contractus,  eadera  ratione 
posset  statira  perfici  sacramentum.  Et  ideo 
auclores  citati  fundantur  i)i  propria  natura  et 
conditione  tuUs  contractus,  qui  exillis  est,  de 
quibus  in  reguhi  juris  dicitur,  actus  legitimos 
non  recipere  conditionem,  quia  ad  hoc  insti- 
tutus  est  ut  statira  sortiatur  cifectum,  et  ideo 
non  adraittit  conditionem  quae  iUum  suspen- 
dat,  nara,  eo  ipso  quod  suspenditur,  desinit 
esse  raatriraoniura,  et  est  aUus  modus  con- 
tractus.  Ac  proinde  consensusin  iUudnon  est 
verus  consensus  in  matrimoniura,  neque  un- 
quamesse  potest,  quantumvis  impleatur  con- 
ditio,  et  ideo  iUa  irapleta,  ut  raatrimonium 
valere  incipiat,  necessarium  est  ut  denuo 
fiat ;  qui  discursus  totus  locum  habet  in  pro- 
fessione,  quia,  servata  proportione,  consistit 
in  actuaU  traditione,  et  ideo  de  iUius  sub- 
stantia  est  ut  statim  sortiatur  etfectum,  ideo- 
que  iUi  repugnat  suspensio  per  conditionem 
appositam ;  unde  consensus  tunc  datus  revera 
solura  est  in  aliquid  de  futuro,  non  de  prae- 
senti,  quod  significavit  Urbanus  III,  in  c.  ^«- 
per  eo,  de  Condit.  appositis,  dicens:  Cum  hur 
jusmodi  consensiis  non  sit  de  prcesenti  haben- 
dus,  licet  per  verha  de  prasenti  evidentius  ex- 
primatur,  qui  in  alicvjns  arbitrio  noji  habito 
tel  habendo  consistit.  Quae  ratio  in  qnacumque 
conditione  de  futuro  procedit.  Ac  proinde, 
quamvis  impleatur  conditio,non  sufficit  prior 
conscnsus,  scd  novus  requiritur  cum  nova 
actuali  tradiUone. 
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19.  Potest  hoc  etiam  confirmari  ex  consue- 
tudine  Ecclcsia',  quoe  est  optima  legum  et 
inslitutionum  intcipres  :  nunquam  enim  vi- 
sum  est  fieri  professiones  iilo  modo  sub  con- 
ditione,  sed  solum  promi>=sione.s  de  futuro, 
de  quibus  aiia  est  ratio;  nam  promissio  licel 
inducat  obligationcm  in  pra3senti,  respicere 
potest  executionera  in  fiiluriim,  ct  idco  ad- 
mittit  conditionem,  qure  uon  proprie  suspcn- 
dit  obiigationem  promissionis,  sed  executio- 
nem  operis  promissi,  et  ita  potius  ditfert  obli- 
gationem  ,  quaj  dilatio  terminatur  impleta 
conditione  tanquam  in  termino  praefixo;  at 
vero  professio  rcquirit  actualem  executionem 
per  traditionem  de  praesenti,  et  ideo  non  ad- 
mittit  suspensionem  per  conditionem  de  fu- 
turo;  oportet  ergo  implela  conditione,  fieri 
ie  novo  traditionem  quae  absolutum  consen- 
5um  exprimat.  Et  ita  facile  expediuntur  con- 
jecturae  in  coutrarium  facta?. 

20.  Ditbitatio  specialis  :  quam  ohligationem 
inducat  talis  professio.  —  Quaeret  vero  aliquis 
an  talis  professio  sub  conditione  facta  aliquem 
elVeclum  vel  obligationem  inducat.  Respon- 
deo,  ut  consequenter  loquamur,  ita  in  hoc, 
sicut  in  matrimonio  censendum  esse.  Docent 
autem  D.  Thomas  et  auctores  citali  matrirao- 
aium  subcondilionefactura  a^quivalere  spon- 
salibus  de  futuro,  quoad  vim  obligandi  ad 
Lontrahendum  matriraonium  impleta  condi- 
lione,  juxta  c.  Super  eo,  de  Condit.  appos., 
ibi  :  Nisi  toluntas  patris  postmodmi  interce- 
dat,  nequaguam  cogendus  est  ad  matrimonium 
contrahendum  ;  ergo  si  vohmtas  patris  inler- 
cessisset  (  haec  enim  erat  conditio  apposita), 
nd  matrimoniura  contrahendum  cogcndus 
fuisset;  ergo  ex  priori  conlractu  couditionato 
mansit  ad  hoc  obligatus,  alias  juste  cogi  non 
posset.  Ergo  idera  in  prsesenti  dicendum  est 
de  professione,  quia  illa  obligatio  in  matri- 
monio  non  oriturex  peculiari  conditione  ejur>, 
sed  cx  natura  talis  contractus,  qui,  licct  vi- 
deatur  fieri  per  verba  de  praesenti,  ratione 
materiae  et  conditionis  adjimcta;  resolvitur 
in  contractum  de  futuro;  el  quia  ad  hoc  in- 
tercedit  consensus  sufficiens,  ideo  inducit 
obligationem  de  futuro.  Iraplcta  ergo  condi- 
tione,  tenebitur,  qui  sicprofessus  est,  ad  pro- 
fitendum,  et  ad  id  cogi  poterit,  si  de  priori 
professione  sulficienter  constiterit. 

21.  Hoc  autem  maximc  procedit,  quando 
professio  conditionata  fil  in  m.inibus  ejus  qui 
potestatem  habet  admitlendi  ad  professionem. 
An  vero  idera  dicendum  sit  in  casu  supra 
t.ractato,   quando   professio  fit   in   manibus 
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ejus  qui  non  habet  potestatera,  sub  condi- 
tione,  si  superior  consenserit,  seu  ralum  ha- 
buerit,  aut  potestatem  coaccsserit,  non  facile 
dixerim,  quia  non  videtur  omuino  eadem  ra- 
tio,  eo  quod  hic  posterior  contraclus  non  fit 
inter  personas  habiies  ad  contrahendum  in 
tali  materia,  et  quia  multum  abutitur  potes- 
tate  quam  non  habet,  etiamsi  id  faciat  sub  ra- 
tihabitione,  quia  hic  actus  rcquirit  potesta- 
tem  habitam,  non  habcndam.  In  contrarium 
vero  est,  quia,  cum  hic  contractus  resolvatur 
in  obligationem  de  futuro,  per  adjectam  con- 
ditionem  videtur  purgari  omne  vitiura.  Nara 
si  expresse  diceret  :  Promitto  profiteri  in  ma- 
nibus  tuis,  si  pralatus  suas  vices  tibi  com- 
miscrit,  vidctur  promissio  valida,  et  impleta 
conditione  obligabilur  quis  profiteri ;  sed  in 
huncsensumreducitur  alius  contractus  ;  ergo, 
licet  in  modo  excedatur,  eadem  obligatio  in- 
ducetur.  Atque  haec  pars,  omnibus  pensatis, 
prubabilior videtur,  quamvis  opposita  non  sine 
probabilitate  possit  disputando  defendi,  pro- 
pter  magnum  abusum  iUius  professionis  inu- 
sitatum  in  Ecclesia,  et  valde  repugnantem  in- 
tentioni  praelatorum,  a  quibus  talis  conditio 
pendet.  Et  juvare  possunt  quae  in  simili  de 
matrimonio  supra  tractat  Covar.,  n.  7  et  8,  et 
infra,  agentes  de  professione  invalida,  ahqua 
addemus. 

22.  Duhium  :  an  professio  per  procurato- 
rem  sit  valida.  —  Duce  requiruntur  conditio- 
nes. — Atque  ex  his  expediri  potest  incidens 
dubium,  scilieet,  an  professio  fieri  possit  per 
pi'Ocuratorem ;  nam  ex  dictis  videtur  sequi 
non  posse,  quia  consensus  per  procuratorera 
datus  videtur  resolvi  in  conditionatum,  quando 
potestas  procuratori  coramiltitur;  et  ideo 
quamvis  per  procuratorem  fiat  professio,  non 
videtur  valida,  donec  ipse  religiosus  iterum 
absolute  consentiat,  et  factum  confirmet,  quia 
antea  solum  videtur  impleta  conditio,  quod 
non  satis  est  ut  professio  valida  esse  incipiat, 
ut  diximus.  Nihilominusdicendumest  profes- 
sionem  fieri  possc  per  procuratorem  ;  ita  do- 
cuit  Sylvester,  verb.  Religio,3,  quaestione  de- 
cima  quinta;  Angcl.,  verb.  Religiosus;  Ro- 
sella,  verbo  Noxitius,  n.  23;  Armilla,  n.  14; 
Azor,  tom.  1,  libro  duodecimo,  capite  quinto, 
quajstione  quinta ;  Sa,  verbo  Religio,  n.  14; 
Miranda,  in  Manual.,  tom.  1,  q.  l^,  art.  \, 
concl.  2.  Et  id  tanquam  certum  supponit  Na- 
varr.,  consil.  32,  de  Regular.,  quod  mcipit  : 
N.  fuit,  ubi  tractans  de  professione  facta  per 
procuratorem  ad  id  specialiter  deputatum, 
quae  ex  afiis  capilibus  videbatur  dubia,  ex  illo 
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tanquara  certum  supponit  fuisse  validam.  Ra- 
tio  est,  quia  omnis  contractus  fieri  potest  per 
procuratorem ,  si  non  sit  lege  proliibitum  , 
juxta  leg.  1,  §  Unus,  ff.  de  Frocuratoribus,  et 
regula  68,  do  Rcg.  juris,  in  6  :  Potest  quis 
per  alium,  quod  potest  facere  per  seipsim.  Sed 
professio  perficitur  per  modum  cujusdam 
contractus,  qui  nullo  jure  a  pradicta  regula 
excipitur;  unde  glossa  super  regula,  'plures 
exceptiones  adhibens,  hujus  non  meminit, 
quod  etiam  videre  licet  in  glossa  in  cap.  Quid 
agendum,  de  Procuratoribus,  in  6.  Item  matri- 
raonium  fieri  potest  per  procuratorem,  cap. 
ult.  de  Procurat.,  in  6;  ergo  et  professio ;  quid 
enim  magis  obstat?  Quocirca  circa  modum  sic 
profitendi,  scrvanda  fere  sunt  quse  circa  mo- 
dura  sic  contralicndi  matrimonium  commu- 
niter  traduntur ,  et  in  dict.  c.  ult.  significa- 
tur,  ex  quibus  illud  maxime  essentiale  est, 
ut,  scilicet,  consensus  non  sit  revocatus  ante 
usum  procurationis,  quia  postca  jam  defice- 
ret  consensus,  ut  in  dict.  cap.  expresse  dici- 
tur,  et  est  per  se  manifestum ;  et  ideo  non 
esset  valida  professio.  Deinde  oportet  ut  pi-o- 
curator  sit  ad  lioc  munus  specialiter  deputa- 
tus,  id  est,  ad  professionem  nomine  alterius 
emittendam,  et  in  tali  religione  autmonas- 
terio,  quod  insinuat  Navarrus  supra,  et  a  si- 
mili  potest  colligi  ex  dict.  cap.  ult.  Verum 
est  argumentum  a  simili  non  esse  in  hac  ma- 
teria  multum  efiicax,  si  conditio  illa  non  sit 
jure  naturge  necessaria,  sed  ex  speciali  jure 
positivo,  et  fortasse  ob  hanc  causam  Sylves- 
ter  nullam  facit  mentionem  hujus  specialis 
conditionis. 

23.  Resolutio.  —  Professio  valide  fieri potest 
per  litteras.  —  Nihilominus  multo  securius  est 
illam  servare,  et  videtur  satis  probabile  ex 
natura  rei  esse  necessariam,  moraliter '  lo- 
quendo,  quia  emittere  professionem,  est  actio 
adeo  specialis  et  difJicilis,  ut  moraiiter  com- 
prebendi  non  possit  sub  clausula  generali; 
oportet  ergo  ut  mandatum  procuratori  datum 
exprcsse  sit  ad  professionera  emittendam,  et 
consequenter  etiam  ad  dcterminatura  locum, 
seu  religionem,  quia  dcliberatio  circa  rcligio- 
nem,  et  voluntas  profiteudi  ad  dctcrminatam 
religionem  haberi  et  terrainari  debet.  Quara- 
vis  autem  moraliter  hoc  ita  sit,  si  in  rigore 
rera  speculeraur,  non  video,  si  mandatura 
daretur  ad  profitcndura  cura  expressa  indif- 
fcrcntia,  et  optione ,  ut  procurator  eligeret 
religionem,  cur  in  rigore  non  sufficiat,  cum 
ex  natura  rei  nihil  impediat,  et  nullo  jure 
prohibitum  inveniatur.    Hinc  etiam  videtur 


fieri  consequens  professionem  posse  fieri  per 
litteras,  nam  alii  contractus,  etiam  matrl- 
monium,  possunt  hoc  modo  perfici.  Neque 
hic  occurrit  aliquid  speciale,  prajter  ea  quae 
in  simili  de  matrimonio  tractari  solent.  Solum 
advcrto,  ut  considerentur  specialia  jura  reli- 
gionum,  et  observentur  alise  soleranitates,  vel 
circumstantiae,  quse  in  unaquaque  tanquam 
essentiales  declaratae  fuerint ;  unde  si  ali- 
qua;  hujasraodi  essent  incorapossibiles  cum 
illo  modo  profitendi  in  absentia,  non  haberet 
locum  intali  religione  ;  ordinarie  tamennullae 
vidcntur  esse  hujusmodi  circumstantise. 

2i.  UUima  difficultas  circa  habitum  vel  lo- 
cum. — Ultimo  inquiri  potest,  utrura  habitus 
vel  locus  pertineat  ad  necessariara  formam 
professionis,  et  consequenter  an  professio  fe- 
rainai  in  religione  seu  in  monasterio  virorum, 
vel  e  converso,  valida  sit.  In  qua  re,  certa  et 
conmiunis  resolutio  est,  susceptionera  habi- 
tus,  aut  ingressura  in  raonasteriura,  aut  quod 
professio  intra  religionera  vel  in  Ecclesia  fiat, 
non  esse  de  substantia  et  valoreprofessionis; 
itadocentomnes  Doctores,  et  est  satis  expres- 
sum  in  cap.  Insinnante,  Qui  cler.  vel  vov.,  et 
sumitur  ex  cap.  Porrectum,  et  aliis,  de  Regu- 
lar.  Et  ratio  reddi  potest,  quia  hae  circum- 
stantiae  sunt  valdc  extrinsecse,  et  ideo  nulla  fuit 
ratio  cur  tanquam  essentiales  designarentur. 
Hinc  vero  iuferunt  aliqui  Doctores  professio- 
nem  a  feraina  factara  in  religioue  virorum  va- 
lidam  csse ;  pcr  eara  tamen  non  obligari  ad 
habitandura  cura  illis,  sed  ad  servandara  re- 
ligionem  iu  domo  sua,  vcl  in  alio  convenienti 
loco;  ita  Panormit.,  in  d.  c.  Insinuante ;  ka- 
gel.,  verbo  Professio,  n.  3;  Sj^lvest.,  Religio, 
3,  q.  9;  qiii  hoc  coUigunt  ex  d.  c.  Insinuanie. 
Sed  quaravis  fortasse  quaestio  pertineat  ad 
modura  loquendi,  non  cxistirao  proprie  dic- 
tura,  ferainam  posse  valide  profiteri  in  reli- 
gione  virorum,  et  e  converso;  et  ita  commu- 
niter  sentiunt  Doctores,  qui  de  hoc  dubio  dis- 
putant :  Navar.,  lib.  i  Consil.,  tilulo  de  ^Etate 
et  qualitatc,  consil.  8,  n.  10,  et  lib.  3,  tit.  de 
Regular.,  consil.  47,  n.  1 ;  Henriq.,  lib.  14,  de 
Irregul.,  c.  8,  n.  6,  in  Comment.,  lit.  A;  Sa, 
verb.  Religio,  n.  30,  et  ahi.  Neque  oppositum 
colligitur  cx  d.  c.  Insinnante,  nam  ibi  solum 
dicitur  feraiuam  vovisse  in  raanibus  fratris 
sancti  Augustini,  et  poslca  habitura  illius  re- 
ligionis  gestassc,  habitum  scilicet  ad  fcminas 
pertincntem.  Unde  non  sequitur  feminam 
profcssam  fuisse  religioncm  virorum,  sed  re- 
hgioncm  cujus  rcgula  pro  viris  et  feminis  ap- 
probata  cst,  et  in  qua  viri  praesuut  feminis, 


CAP.  XIII.  QLOS  EFFECTLS 
ideoquc  feminai  in  prcelati  manibus  profiteri 
debent. 

I  25.  ResohUio  difficultatis.  —  Proprie  ergo 
professio  ferainie  non  potest  esse  in  religione 
virorum,  sed  ad  sumraum  in  rcligione  suo 
modo  ulrisque  communi,  et  in  ea  parte  quoe 
ad  feminas  pertinet,  et  servato  decenli  modo. 
Cum  enim  professio  tieri  non  possit  nisi  in  re- 
ligione  approbala,  aut  approbala  cst  pro  solis 
viris,  ut  est,  verbi  gratia,  Societatis,  et  sic 
nullo  modo  poterit  professio  fcminse  in  tali 
rcligionc  vabda  esse,  ctiamsi  in  domo  propria 
vel  quacumque  alia  ratione  fiat,  nisi  fortasse 
ex  speciali  concessione  Pontificis,  quia  facul- 
tas  admittcndi  ad  professioncm  nltra  appro- 
bationem  non  cxtenditur.  Et  eadem  propor- 
tione,  vel  majori  ratione,  si  religio  approbata 
sit  pro  solis  fcminis ,  non  poterit  professio 
viri  in  ca  esse  valida  ;  at  si  religio  complec- 
tatnr  suo  modo  viros  et  fcminas,  et  pro  ulris- 
que  partitione  accommoda  approbata  sit,  po- 
terunt  quidcm  in  illa  recipi  et  viri  et  femina3, 
sed  non  piopterea  profitetur  femina  religio- 
nem  virorum,  nec  quatenus  virorum  est,  sed 
religionem  rommunem,  quatenus  ad  feminas 
accommodata  et  approbata  est. 

CAPUT  XIII. 

QUOS    EFFECTUS  HABEi.T    YALIDA    PROFeSSIO    EX- 
PRES3A. 

^.  Ponvntur  efectus  pro/essionis  ratione 
irium  Totorum.  —  Hactenus  explicuimus  om- 
nes  causas  professionis,  et  consequenter  con- 
ditiones  omnes  necessarias  ut  valida  et  ex- 
pressa  sit.  Nunc  diccndnm  est  de  effectibus, 
quod  amplissiraam  nobis  posset  prsestare 
matcriara,  si  orania  illa  qua;  ex  professione 
religiosa  consequuntur,  nnmerare  vcHmus; 
nam  revera  illa  omnia  possunt  inter  efiectus 
profcssionis  computari;  scd,  quia  in  discursu 
maferiffi  illa  orania  explicanda  sunt,  ideo  in 
pratacnti  solum  est  brevitcr  notandiimin  pro- 
fessione  duo  includi,  scilicet,  traditionera,  et 
tria  vota,  et  ex  utroqne  proprii  efiectus  oriun- 
tnr.  Ex  voto  cnim  caslilatis  sequitur  inhabi- 
lilas  ad  matriraonium,  ct  irritatio  matrimonil 
rati,  et  non  cousummaii,  si  praeccssit;  et  ita 
bi  possunt  inter  effcctus  professionis  compu- 
tari;  tamen,  quia  spccialiter  annexi  sunt  voto 
castitatis,  ideo  melius  de  illis  dicemus  infra 
de  voto  castitatis  solemni  religionis  in  speciali 
disputando.  Atquoidem  dicendum  cst  de  aliis 
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etreclibusannexis  professionirationevotipau- 
pertatis,  ut  esl  inluibilitas  ad  liabendum  pro- 
prium,  translatio  omnis  juris  proprii  in  reli- 
gionem,  etc.  Idemque  est  de  efVectibus  qui 
consequuntur  ratione  voti  obedientiai,  si  qui 
fortassc  sunt  praiter  obligationem  parendi 
proilato,  quos  postea  inquiremus. 

2.  Effectiis  qui  ex  frofessione  sequunturra- 
tione  tradilionis.  —  Eodem  modo  intelligere 
possumus  aliquos  eflectus  scqui  ex  profes- 
sione  ratione  traditionis.  Quorum  primus,  et 
quasi  formalis  est,  ut  homo  non  maneat  sui 
juris,  sed  sub  dominio  et  potestate  rehgionis, 
cui  etiam  incorporatus  tanquam  verum  mem- 
brum  politicum  ejus ;  quamvis  enim  hcec  non 
fiant  nisi  per  professionem  validam,  quai  tra- 
ditionem  et  vota  includit,  tamen,  sicut  aliqui 
effectus  accommodantur  illi  ratione  unius  vel 
altcrins  voti,  ita  etiam  ahqui  ratione  traditio- 
nis,  cui  maxime  correspondet  translatio  do- 
minii  seu  juris  in  propriam  personam,  in  re- 
bgionem  ipsam,  et  consequenter  quasi  pri- 
vatio  juris  in  se  ipsum,  ad  quam  consequitur 
obligatio  ad  servandam  regulam  religionis, 
sicut  membrum  Reipublicai  tenetur  servare 
leges  ejus  ex  vi  unionis  politicffi,  quam  cum 
illa  habet.  Deinde  ex  eadem  radice  sequitur 
dominium,  seu  jus  quod  religio  habet  ad  om- 
nes  actiones  religiosi,  quia  se  illi  donavit  in 
quamdam  honorificam  servitutem,  vel  spiri- 
tualem  filiationem.  Fortasse  etiam  potestas 
irritandi  vota,  quee  est  in  praelato  religionis, 
hanc  traditionem  proxime  consequitur,  quam- 
vis  soleat  etiam  voto  obedienfise  fribui,  ut  su- 
pra  diximus,  quatenus  per  illud  subjectio,  et 
abnegatio  proprise  voluntatis,  qua>  per  hanc 
traditionem  fit,  prffidicto  voto  firmatur,  pro- 
pter  quod  solent  iisec  duo  tanquam  unum  re- 
putari,  ut  infra,  tractando  in  speciali  dc  voto 
solemni  obcdientise,  videbimus.  Item  posset 
inter  hos  effectus  computari  absolutio  ab  oni- 
nibus  prionbus  votis,  vel  eti.tm  ab  omnihus 
debitis,  quam  ipso  facto  censetur  reiigiosus 
per  profcssioncm  obiinere.  De  quo  efTcctu, 
quo  sensu  verus  sit,  et  quomodo  ad  profes- 
sioncm  consequatur,  capile  sequenti  dicen- 
dum  est. 

3.  Assignantur  alii  effcctus  professionis  ma- 
gis  extrinseci  ratione  privilegiorum.  —  Bx 
jure  ecclesiastico  quales  haheat  effectus  profes- 
sio  expressa  valida.  —  Fxemptio  retigiosorum 
ab  Efiscopo  quo  jure  concedutur.  —  Pra;ter 
hos  autem  effectus,  qui  suntmagis  intrinseci, 
et  reputari  possimt  quasi  propriae  passiones 
professionis,  alii  cogitari  possunt  magis  ex- 
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trinseci,  qunnquam  hi  nulli  esse  videntur  ex 
sola  vi  ot  natura  proiessionis,  sed  ex  aliquo 
privilef^io  illi  adjuncto;  nain  ex  sola  rei  na- 
tuia  niliil  aliud  seqiii  vidctnr  ex  professioiie, 
pifeter  id  qnod  intrinsece  spectat  ad  ob!iga- 
tionem  talis  servitutis.  seu  snhjcclionis  curn 
obligatione  tiium  votorum;  de  quibus  obli- 
gationibus  sigillatim  postea  dicendum  est; 
qnin  eti  m  inipedimcnta  illa,  (ina'  spccialiter 
sequuntur  exvotis,  non  eensentur  esse  intrin- 
seca  ex  natura  rei,  sed  jure  ecclesiastico  ad- 
juncta,  nisi  aliquod  eorum  habeat  aliquam 
necessariam  connexionem  cum  ipsa  obliga- 
tione  et  materia  voti,  ut  in  partirulari  postea 
videbimus.  Ex  privilegio  antem  potest  intel- 
]igi  aliquis  effectus  sequi  ex  professione,  vel 
ccclesiastica  concessione,  vel  divina.  Priori 
modo  potest  inter  hos  effectiis  poni,  si  veruni 
est  per  professionem  auferri  inhabilitates,  vel 
irregularitates,  quod  de  aliquibus  affirmari 
potest^  non  de  omnibus,  de  quo  in  materia 
de  irregulariiate  dictum  est,  et  attisritNavar., 
comm.  2,  de  Regul.,  n.  60.  Deinde  hucetiam 
spectat  exemptio  personse  religiosse  a  juris- 
dictione  judicum  ordinariorum,  nam  hoc  non 
sequitur  intrinsece  ex  professione.  Quod  est 
certum,  si  loquamur  de  exemptione  a  juris- 
dictione  Episcoporum  ;  nam  ohm  rehgiosi 
erant  Episcopis  subjecti,  etnunc  sunt  ahqui ; 
nec  poterant  ipsi  se  eximere  a  Jurisdictione 
ordinaria  Episcoporum  per  suam  propriam 
voluntatem,  quidquid  ipsi  voverent,  nisi  Se- 
des  AposloHca  eos  eximeret,  et  sub  sua  spe- 
ciali  gubernatione  susciperet,  eisque  pro- 
priam  jurisdictionem  conferret.  Si  vero  sit 
sermo  de  exemptione  a  jurisdictione  tempo- 
rali,  magis  dubitari  potest  an  sequatur  ex  vi 
sohus  professionis,  attento  tantura  jure  divi- 
no;  cum  qua  dubitatione  aha  conjnncta  est, 
scilicet,  an  ex  vi  professionis  religiosus  fiat 
persona  ecclesiastica  ratione  divini  juris,  vel 
humani  ecclesiastici ;  nam  quod  ita  fiat,  cer- 
tum  est  argumento  c.  Si  qiiis  smdmte,  17, 
quajstione  qnarta,et  aliorum  jurium.qiife  alti- 
git  Navar.  d.  num.  00.  Sed  ha?c  et  similia  in- 
fra  disputabuntur  commodius  tractando  de 
privilegiis  reUgiosi  status  in  genere.  Et  de 
hoc  multa  diximus  lib.  4  de  Defensione  fidei, 
disputando  generatira  de  exemptione  eccle- 
siastica.  Verisimilius  enim  est,  quamvis  ha^c 
ducantoriginera  ex  divino  jure,  non  consum- 
mari  nisi  ecclesiaslico.  Ne  igitur  hic  co- 
gamur  omnia  ha>c  privilcgia  explicare,  satis 
sit  in  universum  dicere,  omnia,  qnse  specia- 
hter  conceduntur  personis  rehgiosis,  eo  quod 


professae  sunt,  inter  hos  cfTectus  professionis 
compntari. 

■4.  Exjnre.dhino  atirihuilur  indu^ gp.ntla  fU' 
naria,(t  qaals. — Ex  divino  autem  jure  potest 
professioni  attribui  effectus  obtinendi  remis- 
sionem  toiius  culp»  et  poenie,  quasi  ex  opere 
operato  ;  hunc  enim  effectum  videtur  ilii  tri- 
biiere  divus  Thonias,  qua'st.  189,  art.  3,  ad3, 
ubi  cum  formidiue  ait :  Ratlunahil  ter  dici  po' 
tst,  quodfer  ingressum  religions  aliquis  cun- 
seqnat'ir  re»iis-doaem  (.mnium  peccotirum  ; 
wide  (subdit  inferius)  legilurin  Vitls  Patrum^ 
qudd  ea  iidem  giatiain  cunsequuntxir  religinnem 
iiitrantps ,  quam.  consrqimntur  haptizati.  Unde 
Bellarm.,  lib.  2  de  Monach.,  capite  sexto,  in- 
quit  hoc  non  esse  certum,  sed  pie  credi,  et 
ad  id  confirmandum  ,  adducit  congruentia 
testimonia  Athan.,  Hieronym.  et  Bernar.  Na- 
var.  etiam,  in  Comment<  2,  de  ReguL,  n.  60, 
ait  professionem  indulgentiara  plenariam 
operari.  Consentire  videntur  communiter 
Theologi  ac  Summistae  de  hac  remissione  et 
condonatione  generatim  loquendo,  D.  An- 
ton.,  p.  3,  c.  3 ;  Pahid.,  in  4,  quaestione  ter- 
tia ;  Angelus,  verb.  Religi^^sus,  n.  46;  Syl- 
vest.,  Religin,  3,  q.  23;  Bernard.  Senens., 
allegatus  ab  Angeio  supra;  Hieron.  Platus, 
de  Bono  statu  rehg.,  c.  13;  Waldens,  de  Sa- 
crament.  ,  tit.  9,  c.  80;  Azor,  lib.  12  Instit. 
moral.,  c.  5,  q.  21 ;  Emman.  Sa,  verbo  Reli- 
gio,  num.  17  ;  Less.,  lib.  2,  c.  41,  dubit.  8, 
n.  72,  et  ahi. 

5,  Fst  temerarium  cequiparare  professionem 
BaptisDio,  tel  martyrio.  —  Verumtaraeu  nul- 
lus  ex  preedictis  aucloribus  absolute  aequipa- 
rat  professionera  baptismo,  vel  raartyrio,  in 
hoc,  qnod  aliquando  ex  opere  operato,  vel  ex 
speciali  privilegio  primam  gratiam  conferat, 
vel  faciat  ex  attrito  contiitum;  imo  BcUarrai- 
nus  in  hoc  expresse  ponit  differenliara  inter 
B  iptismnir  et  professionem,  quod  Baplismus 
tohit  culpara  et  pcenam,  professio  autem  non 
toUit  culpam,  sed  poenam.  Et  Navarrns  cum 
hmilationc  locntus  est,  dicens  :  Pn  fessin  re- 
gidaris  facta  cum  dehiia  contritione  indidgen- 
tiam  phnariam  operalur.  Cajetanus  etiara, 
circa  dictam  solntionera  ad  tertiura,  pro  certo 
habet  eum,  qui  faoit  professionem  in  peccato 
mortali,  non  solum  non  consequi  tuuc  rerais- 
sionem  culpae  aut  poense,  verum  etiam  quando 
postea  conteiitur,  nullara  remissionein  poeui^e 
conscqui  rationc  prreccdcntis  professionis , 
qua*  opus  mortuiim  fiiit,  ct  sic  ferinc  loquun- 
tur  cseteri.  D.  Thoinas  vero  aperte  loquitur 
de  satisfactionc  pro  peccatis,  et  de  absolu- 
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tione  a  reatu  poenffi  ,  non  culpce.  Quapropter 
temerarium  censerem  hunc  eileclum  tribuere 
professioni ;  est  enira  res  gravissima,  et  valde 
supernaturalis  ,  quam  sine  revolaliouc,  tra- 
ditione  Eoclesiie  ac  Patrum  doctrina  asserere 
temerarium  est.  Maxime  cum  hoc  privilegium 
necessarium  nou  sit,  cum  nec  professio  sit 
sacraracntum  habens  vim  ex  opere  operato, 
nec,  per  se  loquendo,  instet  necessitas  arti- 
culi  mortis,  neque  tiniatur  vita;  tenipus  ad 
iuendam  pccnitentiam  concessura,  sicut  fini- 
tur  per  martyrium,  sed  potius  ibi  quodam- 
rnodo  inchoalur  stalus  ad  pcDnitontiam  agen- 
Jam  aptissimus. 

6.  Verus  sensus.  —  Solum  ergo  docent 
prsedicti  auctores  hanc  giatiam  esse  divini- 
:us  concessara  professioni ,  ut  si  quis  illam 
^raittat  in  statu  gratiae,  ei  remittatur  totus 
•eatus  popna?  temporahs  ex  Dei  liberalitate, 
:el  quasi  gratitudine ,  etiarasi  ipse  alias  non 
•eddat  satisfactioncra  condignara  illi  reatui. 
^uara  assertionera  piam  e^.-e  fateor  et  pro- 
)abilem,  propter  auctoritatcra  tantorum  Doc- 
orum,  et  quia  cedil  iu  Cavorera  religionis,  ct 
piia  congruura  videtur  ut  Deus  ea  liberalitate 
itatur  cura  amico,  qui  se  illi  totum  tradit. 
''ateor  tamen  me  non  videre  probationem  sa- 
is  cogentem.  Nam  D.  Thomas  nullam  men- 
ionem  privilegii  aut  divinae  liberalitatis  facit, 
•ed  in  cxcelleutia  illius  operis  efleclum  hunc 
undare  conatur  :  RationabilUer  autem  dici 
■)otest,  quod  eiiam  per  ingrcssnm  religionis  ali- 
ru8  conseguatur  remissionem  omnium  peccato- 
•um  ;  ii  enim  aliquihus  eleemosynis  factis  ho- 
vo  stadm  potest  satufaccre  de  peccatis  suis, 
nulto  magis  in  salisfactionem  pro  omnihus 
jeccatis  suf/icit ,  quod  aliquis  se  totaliter  divi- 
lis  ohs^quiis  mancipet  per  religionis  ingres- 
nrfi  ;  qvcB  excedit  omne  genus  satisfactionis, 
tiam  puhlicfp  pcenitenticp ,  sicut  holocaustum 
xcedit  sacrifidum.  Lx  quo  verborum  discursu 
onstat  D.  Thomam  sensisse  non  ex  privile- 
:io,  sed  ex  virtute  talis  operis  ad  satisfacien- 
liim  hanc  integrara  remissionera  comparari. 
;t  viriute  facit  hanc  rationem  .  Per  magnara 
leemosynara  ,  vel  per  aliquam  pffinitentiam 
(iiblicara  solent  horainesjusti  condigue  satis- 
iicere  pro  suis  peccatis,  ita  ut  totus  reatus 
talira  cis  reraittatur ;  ergo  multo  magis  id 
loterunt  per  professionem  rcligionis.  Quai 
[uidera  illatio  est  per  se  probabilis  ex  genere 
alis  opens ;  tamen,  quia  illud  opus  potest 
sse  magis  vel  rainns  satisfactorium,  juxta 
fTfctum  et  dispositionom  prontonlis,  et  poc- 
ata  pra'terita  possent  postea  esse  plura  vel 
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pauciora  ,  ideo  illatio  non  est  cvidcns,  et  ob 
eam  causam  dixit  D.  Thomas  :  Ratio7ialiUter 
dici  potest ;  atque  ita  non  ponit  hanc  tan- 
quam  certam  rogulam  ex  aliqua  promissione 
Dei,  ideoque  subjungit :  Si  tamcn  non  absohe- 
rentur  per  hoc  ab  omni  reatu  pcence,  nihilomi- 
mis  utilior  est  professio  religionis,  qnam  pe- 
regrinatio  terrco  sanctci',  otc.  Itaque  raensejus 
fuisse  videtur  tale  esse,  tamque  excellens  hoc 
opus,  ut  quamvis  ordinario  modo  ex  bono  af- 
fectu  charitatis ,  eliam  sine  extraordinario 
fervore  fiat;,  ad  satisfactionem  pro  omnibus 
peccatis  regulariter  sufTiciat,  nisi  illa  sint  ma- 
gna  et  multa,  et  poenilentia  de  illis  parva, 
modusque  profitendi  valde  rcmissus.  Sed 
quia  hac  orania  raro  concurrunt,  idoo  raora- 
liter  dictus  eflfectus  professioni  attribui  po- 
tost.  Atque  ita  seipsum  explicuit  D.  Thomas, 
in  4,  dist.  4,  q.  3,  art.  3,  q.  3,  ad  3 ;  et  Na- 
var.,  Comment.  de  indulgentiis,  in  §  In  Levi- 
iicum,  nolab.  20,  n.  17. 

7.  Professio  hahet  hanc  remissionem  ex  se, 
non  ex  privilegio .  —  Professio  assimilatur  Ba- 
ptismo.  —  Atque  hoc  videtur  mihi  magis  ex- 
tollere  ac  coramendare  religiosum  statum,  et 
professionem  ejus,  quia  non  extrinseco  pri- 
vilegio  incerto,  sed  certae  perfectioni  et  ex- 
cellentise  talis  operis  eftectus  ille  tiibuitur. 
Neque  etiam  ex  Sanctis  Patribus  araplius  col- 
hgi  videtur ;  Athanasius  enira,  in  Vita  Anto- 
nii,  solura  rofert  Antonium,  tempore  mortis, 
autlivisse  Sanctos  Angelos  dicentes  omnia 
peccata  sibi  fuisse  remissa,  quando  monasti- 
cam  vitara  professus  est ;  ex  quo  non  potest 
colligi  speciale  privilegiura,  tura  quia  ibi  ma- 
gis  agebatur  de  remissione  culparum  quam 
pcenarura  ;  vel,  si  de  tota  remissione  intelli- 
gatur,  sicirt  prior  intelligitur  comparata  non 
ex  privilogio,  sed  per  dispositionem  propor- 
tionatam,  ita  et  posterior  per  condignam  sa- 
tisfactionero  ;  lum  etiam  quia,siin  aliquopo- 
tuit  professio  habere  hunc  eftectum  modo  a 
nobis  dcclarato,  maxirae  in  Antonio ,  in  quo 
peccdta  vitte  superioris  leviora  erant,  et  fer- 
vor  conversionis  mnximus.  Hieronymus  au- 
tem,  epistola  23,  de  Blasila  solum  dicit:  Cum 
propito  Cli.risto  ante  quatuor  ferme  menses  se- 
cundo  quodammodo  se  Baptismo  laverit ,  el  ita 
deinceps  tixerit,  vt  calcato  mundo  semper  mo- 
nasterium  cogitaret.  Ex  quibus  verbis  solura 
colligi  potest  ingressum  monasterii  ,  cujus 
propositum  Blasila  habebat,  Bapti  mo  a  tiie- 
ronymocomparaii,  et  ideo  socundum  Baptis- 
mum  illum  appollare,  Cujus  simile  rofert  D. 
Thomas  ex  Vitis  Patrum,  sed  non  oportet 
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comparationem  fieri  per  simillludinem  sequa- 
litatis,  alioqui  tribuendum  esset  professioni, 
quod  faceret  etiam  ex  attrito  contritum ,  sed 
per  quamdam  proportionem,  ad  quam  sufficit 
praedictus  effectus  dicto  modo  explicatus.  Un- 
de  Bernardus,  lib.  de  Prsecepto  et  dispensat., 
interrogans  cur  monastcrialis  disciplina  se- 
cundum  Baptisma  nuncupetur  ,  respondet : 
Arbitror  oi  perfectam  mundi  abrenuntiatio- 
nem,  ac  singularem  excellenlia/n  mtcB  spiritua- 
lis,  quco  prceeminet  universis  vitce  humance  ge~ 
nerihus.  Ilujuscemodi  conversatio  professores 
et  amatores  suos  Angelis  similes  et  dissimiles 
facit,  imo  divinam  in  Jwmine  reformat  ima- 
ginem,  configurans  nos  Christo  instar  Baptis- 
mi,  et  quasi  denique  secundo  haptizamur  ,  dum 
per  id  quod  mortificamus  m.ernhra  nostra,  quce 
sunt  super  terram ,  Christum  induimus,  com- 
plantati  similitudini  mortis  ejus.  In  quibus 
verbis  imprimis  videtur  comparalionem  illam 
attribuere  non  solum  professioni,  sed  obser- 
vationi  ejus,  et  toti  vita)  religiosEe  ,  quam 
alibi  martyrio  comparavit ;  et  deinde  si  ipsi 
professioni  aliquid  in  hoc  negotio  tribuit,  non 
illud  fundatin  privilegio,  vel  promissione  ali- 
qua  Dei,  sed  in  ipsius  operis  excellentia. 

8.  Praeterea  non  videtur  arapbus  necessa- 
rium  ad  favorem  religiosse  professionis,  cum 
et  ipsa  habeat  proportionem  ad  pi^sedictam  sa- 
tisfactionem,  quod  melius  est,  ut  dixi,  et  prse- 
terea  quodammodo  obliget  hominem  ratione 
status  ad  majorem  in  dies  satisfactionem  ex- 
hibendam  pro  peccatis  prseteritis  ratione  sta- 
tus  suscepti.  Unde,  et  taU  operi  et  statui  ma- 
gis  accommodata  ratio  providentise  videtur, 
ut  rehgiosi  pro  peccatis  prseteritis,  vel  in  ipsa 
professione,  vel  si  tunc  remissi  fuerint,  post 
illam  pro  peccatis  praiteritis  condigne  satis- 
faciant.  Ha3c  autem  dixerim,  non  ut  priorem 
sententiam  simpiiciler  rejiciam  ,  neque  ut 
piam  existimationem  aut  devotionem  erga 
professionem  rehgiosam  imminuam  ,  sed  ut 
certa  ab  incertis  distinguam  ,  et  religiosos 
admoneam,  ne  spe  ilhus  hberalitatis  incertae, 
certam  satisfactionem  pro  peccatis  omittant. 
Addendum  vero  est  ex  concessionc  Summo- 
rum  Pontificum,  aUquibus  rehgionibus  con- 
cessum  esse  ut  omnes  personse ,  quse  in  eis 
recipiuntur  ,  plenariam  omnium  peccatorum 
indulgentiam  in  ipso  ingressu ,  et  iterum  in 
morte  consequantur,  sicut  conceditur  religio- 
sis  Societatis  Jesu,  ut  habetur  in  Compendio 
privilegiorum  cjusdem  Societatis  ,  verbo  In- 
dulgentia,  §4,  qua  CKteri  Mendicantes  fruun- 
tur. 


CAPUT  XIV. 

UTRUM  PER  RELIGIOSAM  PROFESSIONEM  COMMO- 
TE.NTUR  SEU  EXTIiNGUANTUR  OMNIA  VOTA  QUJl 
IPSAM   PRiECEDUiNT. 

\ .  Commutatio  voti  in  minus  vel  a;quale  bo- 
num  non  fit  ipsojure.  —  Hic  est  unus  ex  pi-ae- 
cipuis  effectibus  qui  tribui  solent  professioni 
rehgiosae  ;  quia  vero  res  difiicultatem  hahet, 
sive  qusestio  procedat  de  ipsa  commutatione, 
an  fiat  generalis  de  omnibus  votis  quse  pro- 
fessionem  prsecedunt,  sive  de  modo,  an  ,  sci- 
licet,  fiat  ipso  jure,  vel  semper  requirat  actum 
liominis  commutantis  ,  ideo  de  iUa  sigillaliin 
hic  disputabimus.  Duobus  vero  modis  potest 
Papa  absolvere  vel  hgare,  scilicet  vcl  com- 
muni  jure,  vel  ab  homine,  seu  per  propiiuin 
personalem  actum  in  particulari.  Hic  autem 
posterior  modus  est  usilatus_,  et  indubitatus  ac 
certus  in  hujusmodi  actu  commutandi  vota. 
De  priori  vero  est  specialis  dubitatio  propter 
vota  simplicia,  quae  praecedunt  professionem 
rehgionis,  an  ipso  jure  commutentur  in  sta- 
tum  rehgionis.  Nam  de  cffiteris  omnibus  vo- 
tis,  certum  est  nullam  talem  commutationera 
in  ilhs  reperiri ;  a  nullo  enim  auctore  quem 
ego  viderim  asseritur ,  neque  in  jure  scripta 
invenitur  ,  nec  est  introducta  consuetudine 
aliqua  de  qua  nobis  constet.  Ex  quo  impiimis 
colligimus,  commutationem  voti  in  minus  bo- 
num,  imo  et  in  aequale,  nunquam  ipso  jure 
fieri ;  quia  si  aliqua  commutatio  fit  ipso  jure, 
maxime  est  votorura  simphcium  in  statum 
religiosum  ;  at  vero  illa  non  est  ( si  revera 
est)  nisi  ratione  mehoris  boni ;  ergo  in  minus 
vcl  aequale  nunquam  fit  ipso  jure.  Ralio 
etiam  hoc  suadet,  quia  ad  faciendam  hujus- 
modi  commutationem  Jicite  et  valide,  neces- 
sarium  est  in  particulari  considerare  circum- 
stantias  actionum  vel  personarum  ,  et  ex  eis 
colligere ,  tuni  causam  ,  tum  etiam  modura 
commutationis,  argumento  c.  1  de  Voto.  Sed 
ad  hujusmodi  considerationem  neccssaria 
est  hominis  actio  ;  non  ergo  potest  tahs  com- 
mutatio  recte  fieri  ipso  jure  ,  sed  debet  fieri 
ab  homine  ,  id  est,  a  Pontifice,  vel  immedia- 
te,  vel  per  ahum  cui  iham  committat. 

•:2.  CorAmutatio  voU  in  mclius  ipso  jure  io- 
lim  fit  per  ingressum  religionis.  —  Et  hinc 
etiam  fortasse  est  ut ,  extra  illum  casum  de 
rehgione,  certum  sit  nuUum  ahum  reperiri. 
in  quo  vota  commutcntur,  ctiam  in  melius. 
Quia,  hcet  supposita  certitudine  de  raeliori 
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)ono,  non  sit  necessaria  causa  iit  ccramuta- 
io  fieri  possit,  tamen  illa  coraparatio  inter 
>articularia  bona  in  jurc  facta  non  cst,  quia 
cl  moraliter  non  potuit,  quia  qnod  secun- 
lum  speciem  suara  esl  raelius  bonura,  potest 
n  individuo  essc  miims  ;  vel  ccrlc  non  opor- 
uit,  quiu  nulla  erat  raoralis  ncccssitas  talis 
•orarautationis ,  quia  si  in  particulari  consti- 
erit  de  meliori  bono,  vovens,  si  voluerit,  po- 
est  illam  facere,  non  potest  autem  cogi  ad 
ilam  faciendam,  quia  voli  obligalio  volunta- 
ie  suscipienda  est ;  si  aulcni  non  consliterit 
n  particulari  de  meliori  bono,  non  expedit  ut 
uctoritate  juris  talis  coraraulalio  fiat.  Xoque 
n  hoc  aequiparanda  est  lcx  graliie  lcgi  veteri, 
n  qua  vota  qua>dam  necessariam  vel  deter- 
ainatara  habcbant  jure  divino  commutatio- 
lem,  ut  patet  Lcvit.  ult. ;  illa  enira  pra^ccpta 
ucrunt  eo  temporc  ca^reraonialia,  et  accora- 
iiodata  illi  statui  propter  genera  sacrificio- 
ura  et  oblaiionum  quae  tunc  erant  in  usu ; 
1  lege  autcm  nova  ,  nullum  est  jus  divinum 
le  hac  re,  et  bumanum  esse  non  oportuit 
iropter  dictas  causas. 
3.  Sententia  CGmmunis  lenet ,  per  professio- 
em  omnia  vota  pracedenlia  extingwi.  —  In 
llo  autem  parliculari  casu  de  statu  religionis 
st  comraunis  scntenlia  ,  omnia  vota  prsece- 
lentia  extingui  per  professionem  rcligionis, 
cluti  per  quamdam  commulationem  in  quid- 
»iam  ita  meiius,  ut  universabter  et  quasi  emi- 
icnter  omnia  pra.'cedenlia  comprehendat.  Ita 
enet  D.  Thomas  hic,  art.  H,  ad  I,  et  q.  189, 
rt.  3,  ad  3,  quibus  locis  idem  aflirmat  Cajet. 
)uod  adeo  verura  censuit  D.  Thoraas,  ut  in 
adera  qua?st.  189,  art.  8,  ad  terlium  dixerit, 
um,  qui  vovit  ingredi  rcligionem  arctiorcm, 
t  sua  auctoritale  ingressus  est  laxiorem  ,  ct 
n  ea  professionera  emisit,  non  tencri  amplius 
rausirc  ad  strictiorcin  rchgionem,  quia  prius 
olura  simplex  cxtinctura  fuit  pcr  subscquens 
olemne,  etiamsi  talis  professio  facta  non  fue- 
it  sine  peccato ,  ratione  prteccdcntis  voti 
impUcis.  Idcm  tenet  Soto,  7,  dc  Juslitia,  q. 
r.  art.  3 ;  Falud.,  in  4,  dist.  38,  q.  4,  art.  2, 
:t  ibi  Supplem.;  Summa  confcs.,  lib.  1,  tit.  8, 
[.  78;  Sylvcst.,  Votii.i,  3,  q.  9,  et  Votum,  4, 
[.  3,  vers.  4,  et  q.  7,  vers.  3  ;  Tabicna,  Vo- 
um,  3,  §  9;  Navarr.,  c.  12,  n.  65  et  78; 
:ovar..  in  c.  Qua?nvis  pactum,  \  p.,  §  3,  n.  4; 
Vrmilla  ,  vcrbo  Vottm ,  n.  28.  Significant 
iiossa  et  Canoni.sta,',  in  c.  Scriptura',  dc 
'oto.  Ex  quo  textu  sumitur  piwcipuum  fun- 
amentura  hujus  sentcntia;  ;  sic  cnim  ait  : 
leus  fracti  voti  aliquatenus  non  habetur ,  gui 


temporalc  ohsequium  iii  perpetuum  noscitur  in 
religionis  obserrantiam  conmutare.  Cujus 
ctiam  triphcem  rationcm  iudicat  D.  Thoraas 
supra.  Prima,  quia  aha  vota  sunt  de  particu- 
laribus  operibus  ;  professio  autem  rcligionis 
est  de  tota  vita  hominis,  et  ideo  in  illa  caetcra 
includuntur  ,  sicut  parlicularia  in  universali. 
Secunda ,  quia  per  professioncm  moritur  lio- 
mo  priori  vitffi.  Tertia,  quia  singularcs  obser- 
vantiae  religioni  non  competunt ,  satisque  est 
illius  onus  sustinere. 

4.  Vota  priccedentia  professionem,  qua:  cum 
illa  simul  impleri  non  possunt,  per  eam  com- 
r/iutantur  et  extinguuntur.  —  Quia  vero  hsec 
fundamcnta  non  videntur  satis  convincere  ad 
persuadendam  dictam  sententiam,  ut  constet 
quid  sit  certum,  quid  voro  dubium,  adverten- 
dum  est  primo,  qua^dam  esse  vota  prseceden- 
tia  professionem,  quse  non  possunt  simul  im- 
pleri  cum  ipsa  professione,  ut  vota  peregrina- 
tionum,  eleemosynarum,  etsimilia;  aliavero 
esse  qu£e  simul  cum  professione  consistere 
et  impleri  possunt.  Dc  prioribus,  res  est  certa 
commiitari  et  extingui  per  professionem  re- 
ligionis,  et  hoc  maxime  probat  c.  Scripturce, 
et  fortasse  nihil  aliud,  in  quo  non  tam  condit 
jus  quam  declarat,  ut  patet  cx  ratione  quam 
adducit,  quee  ita  etiam  formari  potest.  Quia 
votum  natura  sua  includit  conditionera,  ut 
majus  bonum  non  impediat ;  constat  autem 
majus  esse  bonura  religionis  quam  quodlibet 
aliud  temporale  vel  particulare,  quod  per  alia 
vota  voveri  solet  aut  potest ;  ergo  qui  profite- 
tur  religionem  praitermissis  prioribus  votis, 
non  agit  contra  illa ,  sed  utitur  jure  suo, 
quod  in  priori  voto  semper  intelligitur  reser- 
vatum,  et  consequenter  priora  vota  cessant, 
quia  jara  etiam  cessavit  conditio,  sub  qua  in- 
tclligebatur  esse  factura.  Major  supponitur  in 
d.  cap.  ;  et  in  inlegra  ejus  lectione  expresse 
sic  babetur  :  Scripturw  sacrce  testimonio  de- 
claratur  ,  quod  spiritualis  homo  propositum, 
non  mutat.  cum  pro  sahite  animcc  sua;  utilius 
aliquid  mcditatur. 

5.  Eliam  cxtinguitur  voium  peregrinationis 
TerrcB  Sanctce.  —  An  hcec  commutatio  fiat  ex 
naiura  rei,  vel  cx  gratia,  et  jure  Pontificio. 
—  Ncquc  oportet  ab  hac  gencrali  rcgula  ex- 
cipcre  volura  peregrinationis  Terraj  Sancta;, 
ut  qiiidam  volucrunt,  tum  quia  ratio  facta, 
ct  in  textu  cxpressa,  generalis  est,  nam 
etiam  iila  percgrinalio  est  temporale  obse- 
quium,  ct  non  debct  impedire  pcrpetuum  ; 
tum  ctiara  quia,  ex  integra  lectione  illius 
tcxtus,  constat  de  illo  speciali  casu  locutum 
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fuisse  Romanum  PontiQcem ;  verba  enim 
sunt  :  I)ide  est  guocl  vestris  justis  postulalio- 
nihus  alias  non  indignatiindulgemus,  inclinati 
vobis  induldmus,  quatenus  si  quis  sepulchrum 
Dooiinicum  vl  alia  limina  Sanctcrum  propo- 
suerit  visitare,  et  in/irmitate,  vel  alia  rationa- 
lili  causa  occurrente,  apud  vos  religionis  hahi- 
tum  assumere,  atque  Deo  servire  voluerit,  H- 
lcre  eum  recipere  valeatis,  nec  voti  facti  reus 
hahealur,  qui  temporale,  etc.  Constat  ergo 
Pontificem  idera  censere  quoad  hanc  com- 
mutationem  de  voto  peregrinationis  Terrse 
Sanctae,  quod  de  aliis.  Posset  autem  quis  in- 
terprelari  haec  verba  de  voto  peregrinationis, 
tantum  devotionis  causa,  non  tamen  de  alio 
voto  in  subsidium  Terrse  Sanctse.  Et  ita  illud 
excipit  Sylvester,  Votum,  4,  q.  7,  vers.  3  ; 
Angel.,  eodem  verb.,  in  principio.  Alii  vero 
Doctores  communiter  etiam  hoc  non  admit- 
tunt,  vel  tacendo  talem  exceptionem,  vel 
expresse  illam  excludendo ,  ut  Cajetanus, 
verb.  Voti  dispensatio,  et  Navar.,  n.  79.  Qui 
tamen  absolute  loquuntur  de  voto  Hierosoly- 
mitano  ;  sine  dubio  taraen  volunt  excludere 
Sylvestri  limitationera.  Et  idera  sentiunt  Ri- 
chard.,  in  4,  distinct.  38  ;  et  Angel, ,  verbo 
Votum,  4.  Et  cum  textus  in  hoc  nihil  distin- 
guat,  non  est  cur  nos  distinguaraus,  et  mate- 
riara  favorabilera  coarctemus  ;  quod  magis 
ex  dicendis  patebit.  Considerari  etiara  potest 
in  illis  verbis,  quse  ex  integra  lectione  retu- 
limus,  in  eis  non  signiticari  hanc  coramuta- 
tionera  ex  natura  rei,  ut  dicebaraus,  sed  ex 
speciali  gratia,  et  novo  jure  Pontificio  ;  hoc 
enim  significat  verbum  illud,  indulgemus. 
Et  ratione  etiam  declarari  potest,  qnia  vo- 
tum  peregrinationis  non est  simpliciter  incora- 
possibile  cum  voto  religionis,  posset  enira 
prius  peregrinatio  fieri,  et  postea  religionis 
habitus  suscipi ;  ergo  quod,  pra^lermisso  hoc 
ordine,  liceat  statura  ingredi  religionis,  vi- 
detur  esse  indultum  Ponlificis.  Re>pondeo 
prius  ad  hanc  rationera,  coraparalione  facta 
ad  idem  tempus,  raelius  esse  ingredi  reli- 
gionera  quara  peregrinari ;  et  ideo,  licet  ve- 
rura  sit  eura,  qui  habet  peregrinandi  votum, 
illud  iraplere  prius  dobere,  et  postea  ingredi 
religionera,  melius  uiliilominus  est  statim 
ingredi,  quam  illum  ordinem  servare,  quia 
in  illaraet  anticipatione  religionis,  ex  suo 
gcnere  est  major  spiiitualis  utilitas  ;  prseter- 
quara  quod,  interposito  illo  tempore,  possunt 
offerri  occasiones  aut  pericula,  qune  propo- 
situm  religionis  impcdiant.  Adde  quod,  ser- 
vato  illo  ordine,  jam  non  esset  locus  com- 
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mutationi  ;  nam  post  votum  impletum,  qua 
esse  potest  corarautatio  ?  Igitur  ad  illuc 
verbum  textus  respondeo,  aut  verbum  illuc 
solum  esse  benevolenti«  et  auctoritatis,  ve! 
ad  sumraura  significare,  Pontificem  feciss€ 
aliquam  gratiam  illis  religiosis,  declarandc 
talcra  esse  illorum  statmn,  ut  praeferatur  cae- 
teris  actibus,  etiara  voto  promissis.  Denique. 
in  collectione  Gregoriana  omissum  est  illud 
verbum  tanquam  non  necessariura,  et  for- 
tasse  ad  hanc  ambiguitatera  toHendam. 

6.  Etiam  exlinguuntiir  pure  vota  realia. — 
Promissio  humana  non  commutatur,  sed  debet 
impleri.  —  Rursus  addendum  est,  non  esse 
necessariura  excipere  vota  realia,  ul  recte 
adnotarunt  Cajet.,  Covar.  et  alii  supra.  Idem 
Cajet.,  2  torao  Opusc,  tract.  11,  q.  3.  Cuju- 
fundamentum  sumendum  est  ex  dictis  supra 
tractatu  praecedente,  scilicet,  quod  per  votum 
reale  non  acquiritur  jus  ei  in  cujus  utilita- 
tem  cedit ;  et  ideo  sisteudum  est  in  puro 
voto;  quia  si  adjuncta  est  propria  humana 
promissio,  illa  non  commutatur,  sed  im- 
plenda  est,  sicut  sunt  alia  huraana  debita 
solvenda,  si  fieri  potest.  Quando  vero  sunt 
pura  vota,  etiarasi  realia  sint,  commutari 
possunt ;  unde  in  verbis,  et  ratione  lextus  al- 
legati  luec  etiara  coraprehenduntur ;  et  ideo 
eliarasi  sit  votum  in  subsidium  Terrae  Sanc- 
taj,  quod  mixtura  est,  et  quoad  eam  partem 
redimi  posset,  sub  hac  genexali  regula  com- 
prehenditur,  ct  sufScienter  commutatur  in 
professionem  religionis,  tanquam  teraporale 
obsequiura  in  perpetuum.  Oportet  autem  ad- 
vertere  hic  solum  esse  sermonem  de  his  vo- 
tis,  qualenus  eorum  observantia  incomoos- 
sibilis  est  cum  slatu  religioso,  in  quo  homo 
nihil  habet  propriura  exquopossitvota  realia 
implere.  Unde  nunc  solura  considerantur  illa 
vota  quatenus  obligare  possent  pro  illo  tcmpo- 
re,proquo  homo  jam  est  religiosus.ut  si  esset 
votum  dandi  singulis  diebus  vel  annis  talera 
eloemosynam,  aut  faciendi  piam  operara.  Et 
idcm  censeo  de  quolibet  voto  reali,  cujus 
obligatio  non  urget  ante  illud  terapus  in  quo 
horao  vult  fieri  religiosus,  quia  non  tenetur 
tuuc  horao  anticipare  solutiouem  ;  nec  pos- 
tea  locum  habet  obligafio,  ut  declaravi.  At 
vero  si  votum  reale  tale  sit,  ut  possit  et  de- 
beat  esse  impletum  eo  tempore,  tunc  obser- 
vantia  talis  voti  non  est  incompossibilis  cum 
ingressu  religionis,  ut  pcr  se  constat,  et  ideo 
in  eo  non  habet  locum  pra^sens  regula,  sed 
juxta  aliam  partcra  propositara  de  votis  non 
incompossibilibus,  de  hoc  judicandura  est. 
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7.  Duplex  genus  totorum  quce  possunt  esse 
imul  cum  professvme.  —  Alia  ergo  snnt  vota, 
uorum  observantia  et  execulio  simul  esse 
ossct  cura  profcssione  religionis.  Quae  in  du- 
lici  sunt  ditlereutia  :  qu.Tdam,  quK  sufficicn- 
}r  irapleri  possuut  ante  iugressura  roligionis 
ine  ullo  irapedimento,  vel  dilalione  ejus ;  ut, 
erbi  gralia  quia,  licet  homo  velit  hodic  ingre- 
i  rehgionem,  hodie  ctiara  potcst  priusfaccre 
leemosynam,  aut  sacrificium,  vel  orationem, 
nt  aHud  simile  quod  proraisit.  AHa  vero  sunt 
nplenda  in  ipso  statu  reiigionis,  quia  et  ma- 
;ria  iHorum  in  eo  statu  locum  habct,  ut  sunt 
rationes,  jcjunia,  etc,  et  duraiio  obHgatio- 
is  taHs  voti  per  se  extendebatur  ad  totum 
lud  tempus.  Et  in  utrisque  iuteUigi  potest 
uplex  commutationis  modus.  Unusex  volun- 
ite,  et  intentione  ipsius  voventis;  aHus  ipso 
ire,  seufacto,  ipso  etiara  homine  nihil  de  taH 
araniutatione  cogitante  aut  volentc. 

8.  Vota,  qu(P  urgent  ante  ingressum  religio- 
w,  non  commntantur  ex  vi  juris  ;  possunt  ta- 
\en  commutari  ex  intentionc  voventis,  et  quo- 
odo.  —  Hoc  ergo  posito,  de  prioribus  votis 
js  est  facilis.  Aut  enira  tcmpus  pro  quo  obH- 
abal  lale  votum,  implctum  cst  ante  ingres- 
im  religionis,  vel  non.  Si  jam  est  impletum, 
ebet  etiara  stalim  impleri  votum,  etiamsi  re- 
gionis  ingressus  proxime  futurussit;  suppono 
aira  non  ditferri  propter  implendum  aHud 
)tum  (hoc  enim  nunquam  est  necessarium, 
t  dixi),  sed  ex  voluntate  ipsius  bominis  reli- 
ionem  ingressuri ;  tunc  autem  nuUa  est  ra- 

0  excusans  ab  observatione  voti,  quodjam 
bHgat.  Ut,  verbi  gratia,  habeo  votum  jeju- 
andi  hodie,  et  decrevi  crastina  die  ingredi 
^iigionem;  nihiiominus  teneor  hodie  jejuna- 
3,  neque  observantia  hujus  jejunii  est  incom- 
ossibilis  cum  illo  ingressu,  nec  estcausa  di- 
itionis  ejus,  neque  ex  vi  juris  commutabiHs 

1  iHura,  quia,  eo  tempore  quo  ingressus  re- 
gionisest  futurus.jam  erit  violatumvotum, 
l  obUgatioejusextincta.propter  lapsumtera- 
us  pro  quo  obligabat.  Sohim  ex  intentione 
oventis  posset  ibi  intervenire  coramutatio  hoc 
lodo,  si  nimirura  taHs  persona  hodie  et  ex 
unc  habeat  animum  ad  ingressura  reHgio- 
is  ,  et  in  hanc  obligationem  coramutandi 
'junium,  vel  nliud  votura,  quod  pro  hodie 
abetur.  Quod  enira  lioc  modo  fieri  possit, 
lanifestum  est  ex  dictis,  quia  est  comrautatio 
i  bonum  evidonter  meHus  ;  utrumque  au- 
■m  uecessarium  est  ad  illara  coramutationem, 
rimum,  ut  habeat  animum  se  obligandi  ex 
mc,  quia  in  commutatione  voti  non  aufer- 


tur  ejus  obligalio,  sed  in  aHara  materiam 
mutari  debet ;  et  ideo  non  safis  est  habere 
propositum  ingrediendi ,  scd  etiam  transfe- 
rendi  obHgatiouem  voti  de  actu  praesenti  in 
ingressura  futurum.  Secundo ,  est  necessa- 
rium  non  tantum  obligari  ad  religionem,  sed 
eliam  veUe  in  hanc  obligationcm  aHam  com- 
mutare  ;  nam  qui  habot  unum  votum,  et  facit 
aHud  melius,  non  statim  ipso  facto  commutat 
unum  in  aliud,  nisi  a  principio  habuerit  ani- 
mum  suscipiendi  posterius  votum  loco  prioris, 
et  non  conjungendo  utrumque  simul. 

9.  Vota,  quovum  impletio  non  urget  ante  in- 
grcssum  religionis.  non  sunt  ex  necessitate  an- 
iea  implenda. — Ita  ergo  censendum  est  de  his 
votis  ,  quoB  debuerunt  et  potuerunt  impleri 
ante  ingressum  religionis.  Illa  vero  quorum 
obligationis  tempus  nondum  advenit  ante  prav 
dictum  ingressum,  non  sunt  ex  necessitate 
antea  iraplenda,  nec  teneturhomo  prffivenire 
tempus  propter  futurum  religionis  impcdi- 
mentum,  quia  neque  ex  vi  illius  intentionis, 
quam  liabuit  cum  vovit,  ad  hoc  se  obligavit, 
neque  est  aliud  caput  unde  oriri  possit  talis 
obligatio,  cum  illud  impedimentum  futuruni 
justum  sit,  et  Hcite  possit  voluntarie  apponi, 
non  obstante  priori  obligatione,  eo  vel  raaxi- 
me  quod  respectu  eorum  votorum,  de  quibus 
nunc  agimus,  religionis  ingressusnon  estim- 
pedimentum  absolutura,  quia  supponimus  ta- 
lia  vota  esse  de  actionibus,  quse  in  ipsa  reli- 
gione  fieri  possunt.  Quapropter  si  vovens  ve- 
Ht  talia  vota  antesusceptum  religionis  statura 
non  implere,  sine  dubio  licite  potest.  De  obli- 
gatione  autera  eorum  post  susceptum  illum 
statum,  eadem  ralio  erit,  quse  de  aliis  votis, 
quai  nec  debuerunt,  nec  potueruntimpleri 
ante  ingressum  religionis. 

10.  Vota  quce  compatiuntur  cum  ipsa  pro- 
/essione,  etiam  extingui  possmit  per  illam,  si 
profitens  velit  commutare. — Ad  hoc  non  requi- 
ritur  superioris  auctoritas. — De  his  ergo  pos- 
tremis  votis,  certum  imprirais  censeo,  si  ipse- 
raet  vovens,  et  proiitens  religionem,  habeat 
animum  commutandi  orania  priora  vota  sua 
in  iUara  professionem,  et  ibi  extinguendi  om- 
nem  obligationem  eorura,  posse  licite  et  vali- 
de  id  facere,  tara  in  volis  realibus  quam  in  per- 
sonalibus,  et  tam  in  rainoribus  quam  in  maxi- 
mis,  etiarasi  essentreservata.  Nunc  enim  re- 
vera  nulla  sunt ,  quae  hic  comprehendi  pos- 
sint ;  nam  vola  peregrinationum  incompossi- 
bilia  censentur,  ut  jam  dictum  est.  Votum  au- 
tem  continentiaj  est  pars,  ut  sicdicam,  ipsius- 
raet  professionis,  unde  non  tollitur,  sed  so- 
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lemnizatur;  votumautcmreligionis  noticom- 
mutatur^  sed  implctur.  An  veroinaliquo  casu 
commutari  possit,  jam  supra  lib.  4-  expendi. 
Ratio  ergo  hujus  assertionis  est,  quia  talis 
commutatio  est  evidenter  in  melius  ;  ergo  li- 
cet  intendere  illam  ;  ergo  etiam  talis  intentio 
efficax  est.  Unde*quoad  hancpartem  non  ha- 
bet  dubium  ,  quod  Panormitanus ,  in  d.  c. 
Scripturce,  in  dubium  revocat,  an  in  eo  casu 
ad  hanc  commutationem  requiratnr  superio- 
ris  auctoritas,  certum  est  enim  non  requiri , 
quara  ipse  ibi  fatetur  esse  opinionem  Inno- 
centii,  et  communem,  et  in  cam  ipse  taudem 
inclinat,  addendo  nihilominustutiuscsse  auc- 
toritatem  superioris  interponcre.  Sed  neque 
hoc  necessarium  est,  quia  prior  illa  pars  est 
tutissima,  et  sine  ulla  ambiguitate,  vel  quia 
commutatio  in  melius  propriaauctoritate  fieri 
potest,  ut  supra  dixi ;  vel  quia  prseter  hoc 
principium  etiam  juvatauctoritasjuris  in  d.  c. 
iScripturiff,  in  quo  declaratur,  et  bonum  reh- 
gionis  esse  mehus  quohbet  temporah  voto, 
et  taUs  commutatio  approbatur.  Et  quamvis 
in  iUo  textu  juxta  integram  lectionem  sermo 
fuerit  de  votis  incompossibihbus,  tamen  ratio 
textus  universahs  est;  et  Gregorius  IX,  omit- 
tens  particularem  casum,  et  sola  illa  genera- 
ha  verba  in  textu  iho  ponens,  videtur  voluisse 
omnem  hujusmodi  commutationem  appro- 
bare. 

H.  Objeciio  dissolvitur. —Qnod  si  quis  obji- 
ciat,  quia  vota  prfficedentia  possunt  esse  tot, 
ac  tanti  momenti,  ut  possint  superare  statum 
rehgionis,  morahter  loquendo,  rcspondeo  non 
defuisse  Doctores,  qui  hanc  limitationem  ad- 
hibuerint,  ut  viderc  hcet  in  Richardo,  in  4, 
dist.  38,  et  Angelo,  Votum,  4,  in  principio  , 
qui  dicunt,  quando  ahud  votum  esset  tanti 
momenti,  ut  conferri  posset  saltem  sub  dubio 
cum  voto  religionis,  tunc  consulendum  esse 
PonUtlcem  ad  commutationem  faciendam. 
Alii  vero  indistincte  loquuntur,et  mehus,  pri- 
mo,  quia  in  voto  principahter  considerari  de- 
bet  bonitas  el  utihtas  in  ordine  ad  spiritualem 
salutem  voventis,  et  in  hoc  excedit  votum  re- 
hgionis,  Secundo,propterrationesD.  Thoma;, 
quse  non  tam  probant  commutationem  hanc 
ipso  facto  fieri,  quam  poteslatem  ut  fiat,  quia 
honesta  ct  rationabihs  est.  Quocirca ,  hcet 
fmgamus  votum  prsecedens  esse  dc  quacum- 
que  asperitate  vitse  privatoe,  et  de  maximis 
oleemosynis  ,  ctc. ,  nihilominus  totum  hoc 
commutari  potcst  in  statum  rehgionis,  quia 
hoc  non  solum  securius  est  et  immobihus, 
ged  etiam  substantiahter  melius  ;  nam  in  eo 


LIB.  VI.  DE  PROFESSIO.NE  RELIGIOSA. 

ofTert  jiomo  Doo  totum  quod  habet  ethaberc 
potest,  et  ita  in  eo  concluditur,  vel  forraah- 
ter,  vel  eminenter,  quidquid  in  ahis  privatis 
votis  cogitari  potest.  Deindc,  etiamsi  admit- 
tamus  casum  dubium,  non  esset  necessarius 
novusrecursusad  Pontificem,  sed  sufficitauc- 
toritas  juris,  qua^  ex  dict.  c.  Scripturce  suffi- 
cienter  habetur  ;  quidquid  enim  sit,  an  ipso 
facto  comrautet  talia  vota  ,  saltem  approbat 
commutationem,  si  eamvovens  faccre  volue- 
rit,  et  in  votis  incompossibiUbus  bsec  duo  fere 
idcm  sunt.  Et  hoc  saUem  sensu  verum  est, 
hanc  commutationera  non  ex  privilegio  juris 
positivi,  sed  jure  naturae  licitara  esse,  ut  sen- 
tit  D.  Thoraas,  4,  dist.  38,  quaistione  prima, 
articulo  quarto,  quaesUuncula  4,  ad  2;  et  Ta- 
biena,  Votum,  3,  §  9. 

12.  Dubium  an  hrec  commulatio  fiat,  etiamsi 
non  intendatur  a  profilente.  —  Adhuc  vero  su- 
pcrest  declarandum.  an  haec  commutatio  fiat 
ipso  facto  virtute  Jegis,  etiarasi  vovens,  seu 
profitens  iUam  non  intendat.  In  qua  re  vide- 
tur  quidcra  valde  probabilis  sententia,  coni- 
mutationem  hanc  non  fieri  ipso  facto,  quia 
nuUura  est  jus,  cujus  virtute  fiat.  Aut  enim  est 
jus  naturale,  aut  positivum  divinum,  vel  ec- 
clcsiasticum  ;  nuUum  autem  liorum  ostendi 
potest.  De  prirao  patet,  quia  haee  vota  non  sunt 
incorapossibiha  ex  natura  rci  ;  ergo  non  est 
cur  ex  jure  naturee  unum  excludat  ahud,  vei 
comrautetur  in  ahud,  seclusa  speciali  inten- 
tione  voventis.  Antecedens  patet,  quia  illa 
vota  non  sunt  incompessibilia  ex  parte  mate- 
riah,  ut  in  casu  ipso  supponitur  ;  neque  ex 
parte  obUgationis,  quia  illae  non  sunt  contra- 
rise,  si  materioe  repugnantes  non  sunt.  Nec 
vero  proptcr  solam  raultitudinem  ex  sola  rei 
natura  sc  excludunt,  cum  nec  sirapUciter,  nec 
moraUtcr  irapossibiUs  sit  homini  omnium  il- 
larura  obscrvatio.  Undequantum  ad  actiones 
horum  votorura  non  habcnt  locum  iUa3  ratio- 


nes,  quod  Vomo  moritur  priori  vitae,  ctquod 
reUgio  comparatur  ad  particularia  vota,sicut 
totum  ad  partes ;  non  enim  ita  moritur  reli- 
giosus  priori  vitae,  quinlicitc  et  sancte  possit 
muUas  actionesbonasefficcre,  in  quibusprius 
se  cxerccbat ;  et  quamvis  hoc  non  possit  tani 
libcre,  sicut  antea,  scd  cum  depcndentia  a 
regula  vel  superiorc,  hinc  tamcn  sohim  se- 
quitui' priora  vola  non  obhgare  ad  iUas  actio- 
ncs,  quando  regulffi  opponuntur,  quia  quoad 
hoc  jam  sunt  incompossibiha.  Sequitur  eUam 
non  cssc  tam  firma,  sicut  antca,  cum  possint 
irrilari  a  praelato,  quia  lioc  secum  atlert  sta- 
tus  rcligiosus.  Unde  etiam  quoad  hoc  habet 
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epagTianliam  cum  talibus  volis  ,  scilicet  , 
luoad  firmilatcm  eorum ;  simplicitcr  tamcn 
llara  non  habet  cum  oblii^atione  illorum.  Nc- 
[ue  etiam  quoad  hoc  inchiditilla  tanquam  to- 
um  partera  ;  quia  ct  polest  essc  status  reU- 
riosus  sine  his  volis,  et  ilh  possunt  adjungi, 
it  manifestepatet ;  nam  homo  jam  rehgiosus 
:)otest  simiha  vota  facere,  qu;e  vahda  simt, 
piandiu  non  irrilantur,  nt  supra  visum  esl  ; 
Tgo  soh)  jure  natura^  non  fit  Iia'c  commuta- 
io  ipso  facto.  De  jure  nntem  positivo  divino 
nagis  patet  quam  ut  probatione  indigeat , 
tum  quia  neque  in  (hvina  Scriplura  habetur, 
leque  ex  traditione,  aul  Pontiticum  vel  Con- 
;ihorum  decKiratione  de  illo  constat ;  tum 
•tiamquia,  hcel  status  rehgionis  ex  jure  divi- 
10  manaverit,  taroenmodus  et  circumstantiffi 
'jus  in  particulari  non  fucrimt  jure  divino 
^ra^scriptje.  Una  autem  ex  his  particularibus 
;ircumslantiis,  satisque  incerta,  csl  bfec  voto- 
■iim  commutatio;  non  est  ergocur  divinojuri 
ittribuatur. 

13.  Venio  ad  jus  ecclesiaslicum.,  nam  si 
piod  est,  maximedicto  c.  ScriptnrfP,  nuHum 
'nini  aiiud  ab  auctoribus  adducitur,  aut  a 
Tie  inventum  est.  Ex  iUo  autem  non  satis 
;oUigitur,  nam,  ut  omittam  incertum  essc 
m  textus  ihe  intehigendus  sit  de  omnibus 
.otis,  vel  sohim  de  incompossibiUbus,  pro- 
)ter  anliquam  lectioncm  inlegram,  tamen 
llo  ctiam  admisso,  nuUum  c?t  verbum  in 
ilo  textu,  quod  commutationem  ipso  facto 
!t  ex  vi  juris  indicet.  In  quo  expcndo  ver- 
)um  iUud  commutat,  rcfcrlur  enim  ad  ipsum 
ovenlem,  dc  quo  dicit  non  fore  reum  voti, 
i  hanc  faciat  commutationcra ;  ergo  jus 
Uud  non  facit  comrautationem,  sed  sustinet 
Lc  defendit  quam  fecerit  vovens.  Ad  quod 
'tiam  adduco  generalcs  regulas  omniura  in- 
erpretum  ad  intcUigenda  taUa  juia,  nam 
[uando  lex  uUlnr  vcrbo  quod  requirit  homi- 
lis  actionem,  non  facit  seipsa,  ut  cum  dicit, 
xcotntuunicelur,  vel  faciat  hoc,  aut  iUud.  £t 
dem  cst  si  det  Uccnliara  faciendi,  dat  cnim 
eipsa  hccnUara,nontaraen  per  sc  facitactum 
idquem  hcentiam  praibet;  atquc  hic  est  mo- 
ius  loqucndi  in  iUo  tcxtu ;  tunc  autem  lcx 
)peralur  scipsa,  quando  aut  simiiibus  verbis 
d  exprimif,  aut  ulilur  verbo  indicativi,  vcl 
i'quipollcnlis,  quod  mediam  actionem  liomi- 
lis  non  rcquirit,  ut,  excommunicatus  sit ;  de 
[uibus  reguiis  dixi  hite  in  tomo  de  consuris, 
■t  lib.  5  de  Legibus  ;  in  illo  autem  textu  nul- 
um  est  simiie  verbum,  ut  ex  dicUs  conslat. 

14.  Hic  discursus   salis  cflQcacilcr  probat, 


ut  existimo,  nuUum  essc  jus  divinum  aut  ec- 
clesiasticum  scriptum,  cujus  virtute  ha?c 
commutatio  ipso  facto  fiat.  An  vero  tale  jus 
fuerit  consuctudine  introductum ,  dubitari 
potest  proptcr  tot  ct  tantorura  virorum  auc- 
toritatcm  ;  sed  quia  hoc  ad  factum  pertinet, 
de  quo  mihi  non  salis  constat,  nihil  circa 
illud  dcfinio.  Et  ideo  consulout  qui  profiten- 
tur,  admoncantur  semper  de  hujusmodi  com- 
mutatione  facienda,  vel  certe  ut  superiores 
statim  post  professionem  factam  iUa  irritent, 
quod  facere  possunt,  et  propter  hoc  fortasse 
dixerunt  Canonistae,  lutius  esse  ut  in  hac 
commutatione  preelati  auctoritas  intcrpona- 
tur.  Hinc  etiara  dixitRichardus  in4.,  dist.  38, 
art.  8,q.2,quodsi  volensfaccreprofcssionem, 
actualiter  vel  habituaUter  vult  manere  obli- 
gatus  ad  vota  quse  feccrat  in  sreculo,  non 
commutantur  in  votum  reh'gionis  ;  si  autem 
actuahter  vel  habituaUter  intendat  absolvi, 
manet  absohitus  ;  per  liabitualem  autcm  in- 
tentioncra,  necesse  est  ut  inteUigat  virtua- 
lem,  quaj  ex  ahqua  acluali  relicta  sit,  aUo- 
qui  sokis  habitus  nihil  operatur.  Et  idcm  sentit 
Summa  Angel.,  verbo  Voium.  4  ,  n.  2.  Syl- 
vester  vero  supra  dirit  quod,Ucet  profitens 
vohierit  manere  obUgatus  prioribus  votis,  si 
tamen  lianc  vokmtatem  habuit  ante  profes- 
sionera,  nihilorainus  ipso  jure  toUuntur  per 
professionem.  Sedccrte  quamvis  aUas  de  taU 
jure  satis  constaret,  difficile  creditu  est  ha- 
bere  hanc  vim,  cUam  contra  voluntatcm  vir- 
tualem  voventis,  cum  jus  non  intendat  be- 
neficium  invito  conferre,  aut  majus  bonum 
impedire,  si  ahquis  vuU  voluntarie  Uhid  im- 
plere.  Unde  ipse  Sylvester  fateturquod  si  in 
ipso  instanti  professionis  quis  habeat  talera 
vohmtatcra ,  vota  non  coramutantur  ipso 
jure  ;  parura  autcm  rcfert  quod  voluntas  du- 
ratione  praecesserit,  si  moraliter  seu  virtuaUter 
maneat,  et  retractaia  non  est.  Quocirca,  etiam 
admisso  iUo  jure,  saUcra  ob  consuctudinem, 
intelligendum  erit,  dumraodo  quis  non  ha- 
bcat  contrariara  voluntatem ;  nam  tunc  cx  vi 
iUius  vota  mancbunt ;  irritari  autcm  potc- 
runt  a  prailato  rcligionis,  ut  dicti  auctores 
fatentur. 

1  ;>.  D.  Thomas  asserit  votum  religionis  stric- 
tioris  exlingui  per  professio7iem  m  laxiori.  — 
Licita  est  hax  commutatio  auctoritate  superio- 
ris  etiam  dispensantis.  —  Ex  his  eUam  vide- 
tur  diUicihs  iUa  sentcntia  D.  Thomae  satis  re- 
cepla,  eum,  qui  eraisit  simphciter  votum  re- 
ligionis  arctioris,  et  absquc  dispensatione  in- 
travit  laxiorem,  et  in  ea  professioncm  eraisit, 
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ipso  facto   manere  omnino  liherum  a  priori 
voto,  quia  in  ipsa  professione  extinctum  est ; 
ita  sentit  D.  Thomas  citato  loco;   hsec  vero 
sententia  dupliciter  defenditur.  Prior  modus 
est,  eura  ,  qui  profitelur,   licite  profiteri,  et 
commutare  prius  votum  simplex  in  solemne. 
Ita  significat  Sylvester,  verbo  Votum,  A,  q.  7, 
vers.   3,   cum  fimitatione   tamen,    scilicet , 
quando  votum  arctioris  religionis  non  fuit  de 
profitendo,  sed  de  assuraendo  habitum  reli- 
gionis.  Idem  tenet  Palud.,  4,  dist.  48,  q.  3, 
n.  i\;   et  Supplem.  ibi ,  q.  4,  art.  3;  Anto- 
nin. ,  2  p. ,  tit.  11  ,  c.  2,  §  8.  AHi  vero  abso- 
lute  dicunt  tale  votum  solemne  non  fieri  licite 
in  religione  laxiore.  Ita  tenet  Navarr.,  c.  12, 
n.  48,  loquens  de  eo,  gui  vovil  sirictiorem  in- 
gredi  religionem,  et  non  dixit :  Vovens  ingredi 
et  manere;  citatque  D.  Thomam  in  hanc  sen- 
tentiam,  dicta  q.  189,  art.  9,  ad  tertium,  ubi 
dicit  non  esse  hcitum  inducere  illum  qui  ha- 
bet  votum  ingrediendi  majorem  religionem, 
ad  minorem ;  quod  non  alia  ratione  non  licet, 
nisi  quia  esset  inducere  illnm  ad  malum.  De- 
nique  hsec  est  nunc  communis  sententia,  et 
est  aperte  declarata  in  cap.  penult.  de  Voto, 
in  sexto,  in  quo  casus  hic  expresse  tractatur, 
et  D.  Thomse  sententia  definiri  videtur,  sunt- 
que  expendenda  illa  verba  :  Qui  post  votum 
a  se  de  certa  rellgione  intranda  emissum.  Ubi 
glossa  etiam  notavit,  textum  illum  non  loqui 
de  illo  qui  vovit  intrare  et  perseverare,  sed 
de  illo  qui  simpliciter  vovit  intrare,  et  tamen 
infi  a  subditur  :  Pro  voto  tamen  non  completo 
erit  eidem  pcenitenlia  imponenda.  Ergo  suppo- 
nit  Pontifex,  eum ,  qui  habet  votum  arctioris 
religionis,  etiamsi  illud  sit  ingrediendi  tan- 
tum,  peccare,  etviolare  tale  votum  profitendo 
religionem  laxiorem.  Et  quidem  immerilo  Pa- 
ludanus  et  Sylvester  in  lioc  distinguunt  inter 
votum  profitendi  ,  vel  ingrediendi  tantum ; 
nam  etiam  qui  vovit  ingredi ,  ad  hoc  obliga- 
tur  ;  ergo  quando  ingrcditur  laxiorem   reli- 
gionem,  peccat,  quia  commutat  aliquid  majus 
in  minus  sine  dispensatione ;  ergo  perseve- 
rando  in  illo  statu  cum  animo  non  implendi 
prius  votum,  etiam  peccat ;  ergo  ctiam  profi- 
tendo  peccat ,  quia  obligatio  semper  durat. 
Neque  excusat  soleranitas  voti  aut  perpetui- 
tas  religionis,  quia  etiam  votum  simplex  in- 
grediendi  religionem  est  perpetuum,  ut  su- 
pra  dixi ;  et  quamvis  non  obhget  absolute  ad 
profitendura,  obHgat  tamen  ad  ingrediendum 
animo  profitendi  ,  et  ad  professionern  emit- 
tendam,  si  nullum  rationabile  impedimen- 
tum  occurrat.  Hoc  ergo  satis  est  ut  non  possit 


aliquis  sua  auctorilate  absque  culpa  profiteri 

in  laxiori  religione,  desislendo  simpliciler  ab 

eo  quod  promiserat,  quodque  simpiiciter  ad 

majus  bonum  tendebat.  Unde  colligo  ,  quod 

supra  in  hunc  locum  reraisi,  non  esse  ficitam 

commutationem  voti  ingrediendi  religionem 

arctiorem  in  votum  ingrediendi  et   perseve- 

randi  in  laxiori,  etiamsi  Antonin.  et  alii  supra 

citati  indicent  propria  etiam  au*toritate  posse 

hoc  fieri.  Hoc  ergo  existimo  falsum,  non  so- 

lum  quia  commutatio  prsesertim  adeo  gravis 

non  potest  propria  auctoritate  fieri,  sed  etiam 

quia  non  censeo  illam  commutationem  esse 

aequalem  ,  maxime  hodie ,  quando  inler  illa 

duo  vota   ingrediendi  vel  profitendi  reiigio- 

nem,  vel  nulla  est  differentia,  vel  tam  parva. 

ut  nulla  sit  comparabilis  cum  insequalitate  re- 

ligionum.  Item  quia,  ut  ostendi,  pra^dictum 

caput  loquitur  generatim  de  voto  ingrediendi 

religionem,  etnihilominus  definit  peccare  qui 

profitetur  in  laxiori,  habens  tale  votum;  ergn 

multo  raagis  peccavit,  qui  sua  vohmlate  illud 

coramutat   in    votura   profitendi.    Imo    hinc 

etiam  fit  non  posse  ita  commutari  ab  eo  qui 

habet  potestatera  pure  commutandi,  nisi  vel 

addat  afiquid  quo  suppleatur  insequalitas,  vel 

possit  aliquam  misrere  dispensationem. 

16.  Secunda  difficultas :  an  sic  profitens  te- 
neattir  transire  ad  religionem  arctiorem.  — 
Hinc  ergo  nascitur  difficultas  circa  dictam 
resolutionera  D.  Thoma?.  Nam  si  is,  qui  talem 
professionf^m  emittit,  est  prioris  voti  viola- 
tor,  ergo  cum  adhuc  possit  prius  votum  im- 
plerc,  et  terapus  habile  non  sit  translatum, 
semper  tenetur  illud  implere  transeundo  ad 
arctiorem  religionem  cujus  ingressum  vove- 
rat.  Probatur  consequentia  ,  nam  imprimis 
constat  posse  petita  licentia,  et  non  obtenta, 
transire  nd  arctiorem.  Deinde  constat  votum 
ingrediendi  refigionem  de  se  semper  obhga- 
re,  etiamsi  per  dilationem  violetur  ;  imo,  quo 
plus  indebite  differtur,  eo  plus  obligat ;  ergo 
ibi  inveniuntur  et  persona  et  tempus  habilia 
ad  implendara  illara  obligationem  ;  cur  ergo 
non  implebitur?  Et  confirraatur  :  nam  qui 
posl  votum  siraplex  rehgionis  illicite  matri- 
monium  contraxit  et  consummavit,  licet  non 
teneatur  ingredi  durante  matrimonio,  quia 
persona  pro  tunc  est  inhabilis,  tamen,  soluto 
matrimonio  per  mortcm  alterius  conjugis,  te- 
netur  implere  votum  per  se  loquendo ,  ct 
non  insm  j,ente  dc  novo  alio  necessario  impc- 
diracnto.  Ergo  similitor  iu  praesenti,  qui  vio- 
lavit  simplcx  votum  rcligionis  profitendo  mi- 
norem,  semper  tenetur  prius  votura  implere ; 
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el  quia  persona  per  talem  professiotiem  non  posUinm  ia  hoc  dispensans.  —  Objectio.  — 

est  facla  inhabilis  ad  illua  implondum  ,  non  S<hitlo.  —  O"ociica   potius   respondondum 

Bsl  quod  expeclet,  sod  semper  tcnel)itur.  censeo,  cx  vi  solius  naturalis  juris  non  auferri 

17.  Responsio.  —  Non  placet.  —  Vutitm  re-  priorem  oblipjationem  illius  voti  siraplicis  pro  - 
'        /'jy  arctirris   post   professionrm    farttm  pter  votum  solemnc  subsecutum,  jure  tamcn 

4,  iioqu-  pofest  a  pr^e^ut)  irrHan.  —  Ad  posilivo  potuisse  id  statui,  etitaesse  statutura 

hoc  vero  ultinmm  rospondol  el  hone  Cajela-  in  dictoc.  penult.  dcRcgul.,  infavorcm  stiitus 

nus,  di.-taq.  189,  art.   8.  por  matrimonium  religiosi.  Quamvis  enim  votum  arctioris  reli- 

non  extingui  votum,  sed  impodiri ;  por  pro-  gionisobligarepossit  etiam  personam  religio- 

ressionom  autom  extingui.  Hujus  autcm  ra-  sam ,  facilc  tainon  cum  illa  dispcnsari  potcst 

lionem  esse  ait,  quia  professio  est  fortius  vin-  auctoritate  supcrioris  propter  bonum  rcligio- 

:ulnm  alienans  personam  profitentis  tali  re-  nis,  vel  ipsius  religiosi,  ut  qui^tius  et  liben- 

ligioni;  indican?  lianc  oxtinctioncm  sequi  ex  tius   Domino  serviat.  Merito  ergo   Summus 

natnra  roi  ex  vi  alienationis,  qua"  fit  pcr  pro-  Pontifox  ipso  jure  hanc  dispGnsationcm  con- 

fessionera;  sicut  raatrimoniufti    consumma-  ccssit  ei,  qui  post  votum  siraplcx  religionis 

[um  quandiu  dnrat,  exnatura  sua  impodit  vo-  arctioris  iu  laxiori  profcssus  cst.  Nam,  quam- 

ium  rehgionis,  non  tamon  ita  extinguit;  vel  vis  id  non  fcccrit  sine  culpa ,  tamen  eo  ipso 

quia  nou  est  ita  perpctuum,  qnin  ex  defectu  ostondit  majorcm  qucmdam  afiectum  ad  ta- 

ilterius  extrcmi  tolh  possit,  quod  non  habet  lem  rchgionem,  et  morahter  credi  potcst  ibi 

professio  ,  quia  ipsa  rehgio,  cui  homo  se  tra-  majus  obsequium  pra^statururc  Deo  ,  et  ideo 

iit,  perpetua   est ;   vol  etiam  quia  vinculum.  Ecclcsia   cum  iho  bcnigne  dispensavit.  Item 

matrimonii   snbstantialiter  est  infcrioris   or-  fuit  hoc  rationabile  in  favorem  ihias  religio- 

dinis,  votum  autcm  solemne  est  ejusdem  or-  nis,  in  qua  facta  est  professio  ;  quia  ahas  de- 

dinis  ,  et  ahoqnin  superat  in  solemnitate  et  beret ,  qui  talcm  professionem  emittit,  in  ip- 

professione.  Scd  nihilorainus  ha>c  ratio  mihi  samct  profcssione  habcre  animum  non  per- 

non  satisfacit ;  nec  salis  intelligo  cur,  secluso  manendi  in  illa  rehgione,  quia  tcneretur  ha- 

jure  positivo ,  et  stando  in   sohi  roi  natura,  bere     propositum     iraplendi    promissionem 

tale  votum    extinguatur  per  subsequentem  suam  ;  hoc  autcm  videbatur  esse  in  fraudem 

professionem,  quia  obhgatio  transcundi  ad  vel  injuriara  tahs  rehgionis  ,  et  ideo  mcrilo 

arctiorem  rehgionera  non  est  incorapossibihs  dispensavit  Ecclesia,ut  tahs  professio  omnino 

cum  valore  professionis  in  infcriori  rcligio-  firma  mnneret,  et  ut  in  ea  prius  votum  extin- 

ne  ;  curergo  exnatura  rei  una  cxcludet  alte-  gueretur.  Diccs,  D.  Thomam  non  potuisse  in 

ram?  Praeterea  corarautato  ordine  non  repu-  hoc  jure  fundari,  quia  suo  tempore  nondum 

gnat  ex  iliis  obligationibus  alteri  adjungi  ;  erat  constitutio  a  Bonifacio  edita.  Respondco 

nam  si  quis  profcssus  in   laxiori   promittat  concedcndo  D,  Thomam  non  fundari  in  illo 

irctiorem,  obligatusmanet,  ita  ut  nequc  irri-  tcxtu,  scd  in  sola  ratione  majoris  obligatio- 

tari  possit  tale  votura  a  pra^lato  ;  cur  ergo  si  nis  voti  solemnis,  quam  simphcis,  quse  (ut 

votum  slmplox  pra?ccb?it,  ct  subsecuta  est  verum  fatcar )  apud  me  non  concludit  ex  vi 

professio  valida,  non  potcrit  cum    illa  siraul  solius  r?tionis  ,  alias  ctiam  probaret  votum 

Tiancre  obligatio  transeundi  ad  arctiorcm  ex  simplex  arctioris  religionis  post  profcssionem 

,  i  prioris  voti  ?  Quin  potius,  hoc  argumento  subsecutum  non  obligare,  sicut  votum  rcli- 

irobari  vidctnr,  etiamsi  is,  qui  profiletur,  in-  gionis  (  quod  est  excmplum  D.  Thomoe)  non 

cndat  prius  simplex  votum  commutare  in  so-  obligat  durante  raatrimonio,  ctiamsi  post  il- 

lcmne,  scu  in  professionem  laxiorcm  religio-  lud  consummatum  factum  sit ;  el  ideo  existi- 

lis,  commutationcm  cx  natiira  rei,  ct  seclusa  mo  semper  esse  subintelligendum  votum  so- 

luctoritate   superioris  ,   non   esse    validam  ;  lemne  cx  ccclcsiasticojure,  saltcm  consuctu- 

(piia,  sirapliciter  et  absolutc  loquendo  ,  non  dine  introducto,  habcre  hanc  vim.  Nam  quod 

*st  in  mclius  bonum,  imo  potius  de  se  irape-  D.  Tliomce  terapore,  et  ante  illum  textum  Bo- 

'lit  majus  bonura,  scilirct,  similom  professio-  nifacii,  lioc  jus  jam  in  Ecclesia  servaretur, 

fiem,  vel  viam  ad  iliam  in  meliori  professio-  verba   ejusdem  Bonifacii  multum  indicant, 

'ic  ;  alioqui  ctiamsi  illud  votum  simplex  esset  qua;  sic  habcnt :  Voto  non  obstante priori ,  ctci 

uibsecutum    post    profossionom  in  laxiori  ,  tanqnam  simplici  per  secundum  nosciiur  dero- 

hosset  C(!mmufari  in  porscvcrantiam,  vel  ite-  gatum,  poiesl  in  eadem  licite  permanere  ;  illa 

ktionem  quamdam  ejusdem  professionis.  enim  verba,  Nosciiur  derogatum  ,  indicant 

18.  Resulutio  tcra  cst  negativa  propter  jus  planc  ibi  quantum  ad  hoc  non  condi  novum 

XV.  3u 


406 


jus.  Atque  liic  textus  sic 
milii  mclior  qiiam  alii,  ad  suadendam  opinio- 
uem  comnnmcm  supra  tractatam,  quod  vota 
simplicia  per  suljsequentem  professionem 
extinguantur,  quam  in  praxi  satis  probabilem 
censeo,  cum  illa  limitatione  a  Ricliardo  posi- 
ta,  quod  vovcns  ipse  non  resistat  per  contra- 
riam  intentionem  ,  quam  etiam  in  prspsenti 
adhibendam  csse  censeo.  Nam  si  tempore 
emittendi  professionem  in  religione  laxiori 
vovens  habet  voluntatem  permanendi  in  prio- 
ri  obligatione,  et  propositum  implendi  illud , 
non  extinguerctur  obligatio,  quia  illa  est  vir- 
tualis  qusedam  promissio  nova  transeundi  ad 
strictiorem  religionem,  non  obstante  profes- 
sione  in  laxiori,  et  ita  jam  se  habet  tanquam 
votum  subsequens ,  quod  validum  cst.  Imo , 
si  id  faceret  ex  necessitate  abqua,  ut,  verbi 
gratia,  quia  pro  tunc  non  potest  commode 
iugredi  religionem  quam  voverat,  vel  quia  ex 
quaLumque  alia  causa  non  est  in  mora  cul- 
pabili,  nihil  in  eo  facto  et  voluntate  pecca- 
ret;  quia  nec  violarct  prius  votum,  nec  po- 
neret  impedimenlum  exccuiioni  ejus.  Deberet 
tamen  religionom  illam,  in  qua  profiteri  vult, 
suBB  obligalionis  et  propositi  certiorem  face- 
re,  ne  illam  decipere  videretur. 

19.  Aliqui  etiam  hmilant  dictum  c.  penult. 
ut  pi'Ocedat,  quando  prius  votum  sohrni  fuit 
ingrediendi  rehgionem;  nam  si  fuit  etiam 
pcrseverandi  et  profitendi,  putant  non  extin- 
gui  per  subsequentem  professionem  in  laxio- 
ri.  Quod  significat  ibi  glossa,  verb.  Intranda  ; 
hsec  tamen  hmitatio  admittenda  non  est,  pri- 
mo,  quia  non  iiabet  fundamentum  in  textu ; 
nam,  licet  verum  sitin  principio  loqui  de  voto 
ingrediendi  rehgionem  ,  ratio  vero  illa  :  Cui 
tanqmm  simplici  per  secundum  noscUur  de- 
rogatim,  generahs  est^  et  complectitur  omne 
votum  simplex  religionis,  sive  sit  ingredien- 
di ,  sive  etiam  perseverandi.  Secundo,  non 
habet  fundamentum  in  glossa ,  nam  illa  non 
loquitur  de  voto  ingrediendi ,  ut  distinguitur 
a  voto  persevcrandi,  sed  ut  distinguitur  ab 
ipsomet  ingressu  consummato,  qui  est  per 
professionem,  ct  sic  recte  dicit  textum  non 
loqui  de  voto,  quod  fit  in  ingressu  rehgionis, 
id  est,  in  profcssione  ipsa.  Tertio,  non  liabet 
rationis  fundamentum,  quia,  ut  paulo  antea 
dicebam,  in  praesenti  nuHa  est  differentia  in- 
ter  votum  simplex  intrandi,  et  perseverandi 
in  religione,  quia  utrumque  de  sc  obligat  ad 
non  suscipiendam  laxiorem  rehgionem  sine 
dispcnsatione  ,  ot  utrumque  est  reque  sim- 
plex,  et  in  ulroque  proccdunt  omncs  ratio- 


LIB  VI.  DE  l'ROI'ESSIONK  r.ELIGIOSA. 
expcnsus  videtur  nes,  proptcr  quas  expedit  ut  extinguatur  per- 
sona  ejus.  Et  hoc  significavit  tcxtus  ille,  com- 
prehendendo  sub  voto  intrandi  omne  votum 
simplex  rcUgionis,  quod  antecedere  potest 
solemne,  quod  glossa  apertius  declaravit,  di- 
cens  :  Aliud  est  religlmem  profiteri,  aliud  vo- 
vere  de  intrando  vel  profitcndo.  Ubi  hsec  du(», 
quse  sub  disjunctione  ponit,  pro  eodem  repu- 
tat. 

20.  Difficullas  specialis  circa  vota  simplicia 
Societatis  Jesu.  —  UUimo,  hic  obiter  dubitari 
potest  de  votis  simphcibus  Societatis ,  quae 
post  biennium  fiunt ,  nam  per  iha,  cum  tra- 
ditione  ct  incorporatione  facta  in  tali  rehgio- 
ne,  etiam  supcriora  vota  cessant ,  et  tamen 
hujusmodi  rehgiosus  potest  dimitti  ommino 
liber  a  votisihiusreligiouis;  resurgentne  tuni 
priora  vota,  et  praesertira  Hierosolymitanum, 
vel  ahud  simile  ,  quod  non  nisi  per  aliud  vo- 
tum  perpetuum  extinguitur,  juxta  c.  Scriptu- 
r^,  de  Voto  ?  Resi)ondcri  potest  sub  disjunc- 
tioue  :  aut  enim  talis  religiosus  per  dolum  et 
fraudem  dedit  causam  ,  ob  quam  juste  ejici- 
tur,  vel  sine  dolo  processit ;  nam  in  priori  casu 
videtur  obligari,  non  vcro  in  posteriori.  Sed 
distinctio  hffic  non  recte  applicatur  :  aut  enim 
talia  vota  fuerunt  suspensa,  vel  omnino  ex- 
tincta  (hsec  enim  distinctio  multum  est  in  hm 
materia  observauda  !;  si  fucrunt  tantum  sus- 
pensa,  non  fuit  facta  absoluta  commutatio, 
sed  solum  dilata  obhgatio  durante  illo  statu, 
et  ideo  quacumque  ratione  cesset,  etiara  sine 
dolo,  obligatio  redibit.  Si  vero  fuerunt  extinc- 
ta,  redire  non  possunt ,  etiamsi  dolo  malo 
exitus  procuretur,  quia  obhgatio  extincta  non 
resurgit ;  ihe  tamen  non  manebit  tutus  in 
conscientia  quantum  ad  suum  statum,  et  vota 
quai  in  rehgione  emisit.  An  vero  de  facto 
caetera  vota  in  Societate  per  vota,  post  bien- 
nium  emissa,  sint  extincta,  vel  tantum  sus- 
pensa,  in  tractatu  ultimo  de  Societate  dice- 
mus.  Nunc  breviter  supponimus  non  extingui, 
scd  manere  tantum  suspcns?  ipso  jure,  juxta 
Decretum  128  primae  Congregat. 

21.  Quomodo  comynutentur  vota  per  ingra- 
sum  religionis.  —  Si  vero  loquamur  de  solo 
ingressu  rehgionis  per  habitus  susceptioneni, 
per  iilum  non  commutantur  vota  ipso  jure,  ul 
supra  diclum  est,  sed  ad  summum  suspen- 
duntur,  et  ideo  mirum  non  est  quod  per  exi- 
tum  a  religionc  absque  professiouc  redeat 
obligatio.  Potest  tomen  fieri  ab  homine  coni- 


mutatio  in  talem  ingresstim  bona  fide  factum 
in  ordiuc  ad  professiouem  emittendam,  si 
post  legitimara  probationem  judicatum  fuerit 
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cpediens.  Et  tunc  etiam  est  verum  obliga- 
onem  oxtinctam  non  rnlire.  Tunc  voro  op- 
me  applicalur  distinctio  data,  an  dolo  et  ma- 
tia  exeat  omissa  professione  ,  vel  bona  fidc 
tendo  facultate  communi  jure  sibi  concessa. 
am  si  procedat  boc  posteriori  modo,  manet 
itus,  et  liber  ab  bac  posteriori  obligatione  ; 

vcro  mala  fide  exitum  procuravorit,  non 
■nebilur  quidem  obligatione  priori  votijara 
stincti,  tenebitur  tamen  iterum  ingredi  re- 
gionem,  quia  ex  vi  prioris  commutationis 
lansit  obligatus  ad  rcbgionem  profitcndam, 
nantum  in  ipso  esset,  vol  saltom  ad  non  di- 
littendam  iilam  por  maliiiam  ct  dolum. 

22.  Ex  quibus  facile  etiam  constat  quid  di- 
?ndum  sit.  si  votum  peregrinationis  otiam 
ierosolymitana?,  vcl  abud,  coramntetiir  in 
3tum  simplex  roligionis;  nara  ba^c  ctiam 
Dmmutalio  non  fit  a  jurc,  sod  ab  bomino,  et 
?t  sine  dubio  bcita,  quia  o.-l  de  molioii  bono, 
t  videtur  probari  in  dict.  c.  Scripturw ;  in- 
'Ibgiturquc  non  solum  de  voto  profitondi  re- 
gionem,  sed  ctiam  de  voto  simpliciter  in- 
redicndi  juxta  formamjuris:  nam  otiam  boc 
st  perpctuum  ,  ut  supra  dixi,  et  sine  dubio 
=t  de  meliori  bono.  Per  talem  ergo  corarau- 
itioncra  extinguitur  prius  votum,  nec  resur- 
it  unquam,  sive  vovcns  pcrscveret  in  reb- 
ione,  sive  non.  Appbcanda  vero  est  distinc- 

0  data  de  exitu  cum  bona  vel  mala  fidc,  non 
t  in  alterutro  casu  prioris  voti  obligatio  re- 
irgat ;  boc  enim  ficri  non  potcst,  cum  fue- 
t  extincta,  sed  ut  satisfactura  fucrit  vel  non 
lerit  voto  rebgionis :  nara  qui  mala  fidc  exiit, 
,  sine  causa  rationabiii ,  non  bboratur  ab 
jligatione  iibus  voti.  Si  autera  bona  fide  uti- 
r  jure  sibi  conccsso  ,  bber  raanct.  Et  idem 
t,  si  talis  voti  roligionis  disponsationom  ob- 
leat.  Denique  ita  dc  illo  judicandura  est, 
;;  si  a  principio  solum  votum  rebgionis  erai- 
Issel. 

C.APUT  XV. 

IRriM  PROPESSIO  RELIGIOSA,  QUATENUS  CONTRAC- 
TDM  nUMANUM  INCLUDIT,  SIT  I.NDISSOLUBILIS  PER 
CONTRAHENTIUM  VOLUNTATEM,  ET  UNDE  ID  IIA- 
BEAT. 

4.  In  quo  sensu  qurrstio  excitdur. — Suppo- 
ifnus  in  profcssionc  duo  intorvenirc,  scilicet, 
t  ditionera  rebgiosicura  af  oeptatif)nerobgio- 

1  ,ac  mutua  seu  reci{)roca  obligationo,  cl  vo- 
t;  quse  Dco  irame(batc  fiunt,  ac  iramcdiatain 
o'  igationem  ad  Deum  inducunt,  de  cujus  per- 


467 

petuitate  vel  possibili  relaxalione  postoa  vide- 
biinus,  nam  solius  priorisvlnculiindissolubili- 
tatem  obligationisque  pcrpcluilalera  invcsti- 
gamus.  Duobus  autcm  modis  potest  sirailc 
vinculura  relaxari,velesse  indissoIu])iIc,  scili- 
cet,vclab  intrinseco  ox  rautuo  consensu  con- 
trabcntiura,  vel  ab  cxtrinseco  p*cr  disponsatio- 
nom  supcrioris,  vol  per  alium  cxcellcntiorcm 
raodum,sicut  matriraonium  ratum  tantura  est 
ab  intrinseco  indissolubilc,  licet  ab  cxtrinseco 
pcr  disponsationem  solvi  aliquando  possil,  ct 
pcr  professionem  religiosam  irritari.  Hi  ergo 
duo  modi  in  vinculo  professionis  considerari 
possunt,  ct  de  disponsalione  dicemus  poslea. 
Nunc  priori  modo  conditiones  bujus  vinculi 
considoramus;  supponirausquc  duobus  mo- 
dis  intelligi  posse  contractura  bumanum  inter 
duos  esse  dissolubilera  ab  intrinseco.  Primo, 
per  mutunm  conscnsum,  ct  quasi  contrarium 
pactura  intor  cosdem.  Secundo,  pcr  volunta- 
tem  unius  partis,  eliara  altera  invila,  quod 
potcst  contingere,  vel  ex  parte  unius  ex  con- 
trabentibus,  vel  cx  parte  utriusquc,  ita  ut 
unusguisque  possit  cogere  alterum  ad  rescin- 
dendum  contractura,  si  voluerit ;  ut,  verbi 
gratia,  contractus  emptionis  et  venditionis, 
absolute  factus  et  consummatus,  potest  dis- 
solvi  ex  consensu  utriusque  partis,  non  vero 
per  unius  tantum  voluntatem.  Si  autem  aUe- 
natio  facta  sit  cura  pacto  de  retrovendcndo  ex 
parte  ementis,  poterit  prior  alienatio  dissolvi 
ad  petitionem  primi  venditoris,  etiam  invito 
priori  eraptore.  Si  autem  prior  contractus  est 
cum  pacto,  tam  de  rctrovendendo  quam  de 
emendo  ex  parle  utriusque  contrabentis, 
tunc  ad  petitionem  cujuscumque  illorum  al- 
ter  cogi  potcst  ad  priorem  contiactum  dissol- 
vcndum.  In  pra?senti  ergo  omncs  isti  modi 
possunt  cogitari,  et  ideo  de  singulis  dicen- 
dura  est. 

2.  Professio  ex  parte  profitcnlis  omnino  in- 
dissolulilis  est. — Dico  primo  :  vinculum  pro- 
fessionis  ex  parte  profitentis  omnino  indisso- 
lubile  est,  ita  ut  sola  voluntas  ojus  mmquam 
vel  possit  ad  rumpendura  vinculura,  libcrta- 
tcraque  recupeiandara  sufiiccrc,  vel  religio- 
ncm  ad  illam  concedendam  cogere.  Ila^c  as- 
scrtio  extra  controvcrsiara  cst;  nara  imprimis 
ratione  bujus  obligationis,  religiosi  professi 
suam  religionom  doscrentes  apostata?  sunt, 
ct  gravissimo  puniuntur,  compclliquc  semper 
possunt  ut  redoant,  cap.  ConsuUi,  cap.  Ex 
parte,  ct  cap.  ult.  de  Ilegular.,  et  cap.  ult.  de 
Apostatis,  et  cap.  2,  Ne  clcrici  vel  monachi, 
in  6.  Deinde  rationc  probalur,  quia  reiigiosus 
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quam  sui  dominium  transtulit,  sicut  in  servi- 
tute  civili  videre  licet.  Idemque  argumcntum 
sumitur  ex  donatione  alteri  facta,  quam  do- 
nator  revocare  non  potest  sua  sola  voluntate; 
sic  autem  religiosus  se  donat  monasterio ; 
ergo  non  potcst  suo  arbitrio  revocare  dona- 
tlonem  factam,  invita  religione;  boc  enim  est 
de  ratione  servitutis,  et  donationis  absolute 
ac  voluntarie  factee.  Denique  idem  est  de 
quabbet  promissione  absoiute  facta,  prceser-- 
tim  quando  supponit  donationem,  et  cadit  in 
perpetuitatem,  et  perseverantiam  in  tradi- 
tione  factam,  quomodo  eliam  in  professione 
religiosa  tacita  vel  exprcssa  fit. 

3.  Pvst  acceptatam  professionem  non  po- 
test  religio  professum  liherare  a  vinculo  pro- 
fessionis. — Dico  secundo  :  post  absolutam  et 
solemnem  professionem  a  religione  accepta- 
tam,  non  potest  religio  sua  tantum  voluntate 
religiosum  invitum  bberum  a  vinculo  profes- 
sionis  dimittere,  eumque  religioso  statu  pri- 
vare,  neque  illum  cogere  ut  talem  dimissio- 
nem  acceptet.Circa  quam  assertionem  notan- 
dum  duobus  modis  posse  religionem  a  se  re- 
ligiosum  expellere,  uno  solum  quoad  usum  (ut 
sic  dicam)  status  religiosi,  et  unionem  cum 
ipsa  religione ;  alio,  quoad  proprietatem,  seu 
vinculum  obligationis,  et  quoad  ipsum  reli- 
giosum  statum.Nuncnontractamus  de  priori 
ejectione ;  nam,  licet  illa  non  possit  fieri  sine 
causa,  fieri  tamen  potest  per  modum  justoe 
poense,  nisi  jure  ecclesiastico  prohibeatur,  ut 
in  fine  hujus  materife  videbimus.  Hic  autem 
de  posteriori  modo  separationis  et  abscissio- 
nis  religiosi  loquimur,  et  intelHgitur  assertio 
non  solum  sine  causa,  sed  etiam  cum  illa,  et 
a  fortiori  colligitur  hsec  assertio  ex  c.  ult.  de 
Regul.,  in  quo  jubentur  pra^lati  religionis  om- 
nes  fugitivos  et  apostatas  annuatim  inquirere, 
et  ad  religionem  aliquo  modo  revocare.  Item 
ex  communi  sensu  et  praxi  Ecclesiae;,  constat 
professum  religiosum  ,  etiamsi  ejiciatur  in 
perpetuum^  et  ab  aciuali  jugo  rehgionis  exi- 
matur^  semper  manere  rehgiosum,  et  posse 
cogi  vel  a  rehgione,  vel  saltem  a  Pontificc,  ut 
ad  habitum  et  ad  observantiam  rchgionis  re- 
deat.  Ratio  autem  est,  quia  hujusmodi  pro- 
fcssio  fit  cum  obligatione  inter  religionem  et 
rehgiosum,  ut  supra  diclum  est  cum  Navarr., 
cons.  5,  alias  16,  de  Regularibus ;  Sanch., 
hb.  7.  disp.  23,  ubi  ahos  allegat ;  ergo  rehgio 
cum  acceptat  traditionem  reUgiosi,  non  pure 
(ut  ita  dicam)  tanquam  donationem  omnino 
liberalem  illam  acceptat,  sed  ut  onerosum  et 


absolute  ct  simpliciter  ad  retinendum  reli- 
giosum,  et  alendum,  educandum,  ac  bene 
regcndum  illum  ;  ergo  non  potcst  sua  volan- 
tate,  sive  illum  invitum  dimittere, 

4.  Objectio.  — Dices,  hoc  solum  probare  de 
ejectione  ita  vokmtaria,  ut  sine   causa  justa 
fiat,  secus  autem  si  fiat  ex  causa  rationabili, 
juxta  ecclesiasticos  canones,  vel  propriam  re- 
gulam,  sicut  habetur  in  regula  Sancti  Bene- 
dicti,  c.  28  et  29.   Tunc  enim  juste  et  valide 
ejicitur,  quia  et  est  pcena  justa,  ad  quam  im- 
ponendam  non  deest  potestas  in  religione,  el 
heec  ipsa  conditio  a  priori  pacto  contenta  est, 
vel  subintelHgi  debet.  Sed  instabis;  nam  inde 
sequitur  posse  praihitum  refigionis  ex  causa, 
et  in  poenam,  non  solum  ejicere  religiosum 
quoad  actualem   unionem   et  subjectionem , 
sed  etiamipsum  rehgionis  vinculum  etstatuir 
prorsus  auferendo,  quod  admitti  non  potest 
Probatur  sequela,  quia  potest  rehgio  ita  ilhm 
hberum  a  sua  subjectione  dimittere,  ut  illun 
amplius  ad  se  revocare  non  possit,  nec  i?t 
amplius  ad  illam  redire  vel  ei  parere  ten' 
tur;  ergo  tunc  religio  cessit  juri  suo,  totii 
que  dominium,  quod  in  religioso  habebat. 
se  abdicavit,  et  ab  omni  obligatione  alendi 
regendi  talem  personam,  seipsam  liberavii 
ergo  pactum  traditionis  et  acceptationis,  a 
obligationis  reciprocas  inter  rehgionem  et  re 
ligiosum  prorsus  fuit  rescissum,  et  qui  era 
servus ,  factus  est   liber ;  sicut   contingit  i 
servo  civili,   quando  ita  a  domino  manumitt 
tur,  ut  dominio  in  ipsum  se  abdicet.  Hinc  ver 
ulterius  sequilur,  talem  sic  ejectum  omnin 
fieri  non  religiosura,  et  liberum  ab  omni  ol 
hgatione  etiam  votorum  evadere.  Probatui 
quia  fundamentum  primum  totius  status  rel 
giosi,  prout  nunc  fit,  est  traditio,  et  pactui 
inter  rehgionem  et  rehgiosum ;  ergo,  dc 
tructo  fundamento,  totus  status  tohitur.  Ilei 
ille  est  status  servitutis;  sed  tollitur  servitu 
ut  probatum  est;   crgo  et  status  religiosu 
Pra?terea  lollitur  votum  obedientiffi,  quia  sul 
trahitur  omnino  materia  ejus,  neque  euimiU 
promiserat  obedientiam  nisi  prfelatis  illius  r 
ligionis,  quibus  jam  non  tenetur  obedire,  qu 
jam  non  suntsui  proelati,  ncque  ampliusad 
obligari  potcst,  quia  non  potest  unquam  co 
ut  ihis  subjicintur;  ergo  maleria  iUius  v. 
omnino  subtrahitur  in    eo   casu ,   et  cous 
quenter  votum   irritatur;  illo  autem  abl;" 
cessant  reliqua,  tum  quia  illa  non  sunt  fai 
nisi  cum  mutua  depeudentia  ob  convenif 
tiam  ad  profcssioncm,  quce,  sublato  quocu 
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ue  essentiali  requisito,  tota  destruitur;  tum 
uia  ri'ligio:^us  nou  emittit  vota,  nisi  in  ?talu 
eiigioso  servanda ;  ergo,  destructo  reiigioso 
tatu,  orania  vota  evacuantur. 

5.  J'era  responsio.  —  Ad  quid  teneatur  pro- 
issus  a  relinone  dioiissus,  guatud^u  in  alia 
on  profitelur.  —  Respondeo,  per  ejectionem 
?ligiosi  piofessi.  qiiantumvis  juslam  et  per- 
etuam,  nunquam  rescindi  omnino  prius  vin- 
ilum,  vel  ex  parte  religiosi  quoad  tradilio- 
cm  el  servitutem  religiosam,  vcl  ex  parte 
^ligionis,  qu«  non  omnino  amittit  jus  seu 
ominium  quod  prius  habebut  in  religiosum 
ectum,  quamdiu  aliam  rcligioucm  nou  .in- 
reditur,  et  in  ea  profitetur.  Nam  religiosus 
c  ejectus  verus  religiosus  manet,  ut  notat 
rchidiac,  in  c.  Ahbates,  18,  q.  2,  n.  5^  ubi 
iam  re^ilam  S.  Benedicti  supra  citatam  sic 
tponit,  et  tenetur  ad  vota  servanda,  et  for- 
sse  ad  aliquas  graviores  observantias  suae 
'ligionis,  quatenus  in  tah  modo  vivendi  ser- 
iripossunt,  ut  lale  tractat  Xa-ar.,  Coramcnt. 

,  de  Kegul.,  n.  33  et  sequentibus,  ct  in  Com- 
lent.  3,  n.  41  et  45,  et  nos  infcrius  disputa- 
mus.  Et  prseterea  est  valde  probabile  tencri 
1  religiosam  communitatem  revcrti,  si  a 
ra?lato  revocetur,  quia  hoc  m;igis  pertinet 
i  justam  pcenam,  et  non  est  necesse  ut  re- 
i^io  se  privet  suo  dominio  et  potestate  in 
lem  personam,  licetpossit  illa  nunquam  uti 
i  religiosum  dimissum,  si  ita  e.xpedire  judi- 
iverit,  vel  sibi  licuerit.  Et  hoc  maxime  con- 
rmal  cap.  ult.  de  Regul.,  ut  supra  citavi.  Et 
otest  exemplo  confirmari.  Nam  hoc  etiam 
lodo  posset  dominus  temporalis  mancipium 
jicere  non  manumitlendo  ilhim,  sed  lantum 
on  ulendodominio  suocirca  illum,vel  illum 
se  separando,  ut  suo  arbitratu  vivat,  et  de 
lis  operibus  alatur,  quamdiu  domino  vide- 
itur. 

6.  Alia  refponsio  .•  sic  ejcctus  semper  manet 
'ih  ohedienlia  speciali  Summi  Pontificis.  — 
^jectvs  a  retigione  manet  su^>jeclus  Ep''scopo. 
-  Addo  vero  uHerius,  licet  dcmus  posse  ali- 
uara  religionem  ita  cederc  juri  suo  quoad 
ubemationem  religiosi,  ut  nunquam  possit 
mplius  illum  cogere  ut  ad  suam  obedicntiam 
-'vertatur,  nihilominus  somper  riMnanere  sub 
bedicntia  speciali  supremi  pra-lati  omnis  re- 
gionis,  qui  est  Summus  Pontifex,  respectu 
ujus  sempermanet  in  statu  religioso,  ct  sub 
ecidiari  ejus  potestatc ,  tam  ratione  tradi- 
onis  quam  ratione  voti  obedientice.  (^\\\ix,  li- 
2t  tiintum  se  obligaveril  pcr  votum  illi  reli- 
ioni,  et  pradatis  ejus,  sub  illis  Pontif<x  con- 
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tinetur,  et  ideo  ab  illo  cogi  semper  potcst  ut 
ad  suam  rcligioneni  revertatur,  non  tantum 
per  potestatem  jurisdictionis,  ut  Poutifex  est, 
sed  etiam  per  specialem  potcstatcm  prselati 
totius  religionis.  Quod  maximc  habct  locum 
hoc  terapore,  in  quo  religiosi  sunt  excmpti  a 
pra.dationc  Episcoporum.  Nam  olim  illis  crant 
subjecti,  non  tantum  ut  Episcopis,  instaralio- 
rum  fidelium  vel  clericorum,  scd  eliara  tan- 
quara  propriis  prffilatis  ct  superioribus,  ut  su- 
mitur  cx  multis  decretis  apud  Gratianum,  18, 
q.  2,  prajsertim  a  c.  Quridam  monacliorum,  ex 
Conc.  Chalcedon.,  cap.  4,  et  cap.  Ahlates.,  6, 
ex  Conc.  Aurelian.  I,  cap.  21,  et  cap.  Admo- 
nasteria,  ex  Conc.  Arelatensi,  et  cap.  Cogno- 
timus,  ex  Gregorio,  1.  7,  epist.  65;  et  ex  Dio- 
nj-sio,  c.  G,  de  Ecclesiastica  Hierarch.  ;  D. 
Thoraa,  2.  2,  q.  186,  art.  5,  ad  3.  Et  inde 
etiara  fit  ut  cjecti  a  rciigionibus  exemptis 
Episcopo  tanquara  prailato  suo  religiose  obe- 
dire  teneantur.  Quia  ejectus  a  reh*gione,  et 
habitu  religionis  privatus,  privilegiura  exem- 
ptionis  amittit,  ideoquc  redit  ad  jus  antiquum, 
et  Episcopo  subjcctus  manct.  Sic  ergo  con- 
statper  ejusmodi  ejectionem  et  separationem 
religiosi  a  corpore  religionis,  nunquam  au- 
ferri  aut  rescindi  fundamentum  illud  religiosi 
status,  quod  in  traditione  religiosa  constilui- 
tur,  nec  etiam  votum  obedientioe  per  subtrac- 
tionem  materiae  exlingui,  multoque  minus 
caitera  vota  castitatis  et  paupertatis.  Atque 
ita  certa  et  indubitata  relinquitur  assertio  po 
sita,  quod  in  his  religionibus,  in  quibus  se- 
cundum  Ecclesise  morem  status  religiosus  per 
solemnem  professionem  constituitur,  nulla  est 
potestas  in  religione,  vel  preelatis  ejus  ad  li- 
berandum  religiosum  ab  ipso  vinculo  reli- 
gionis,  ejusque  statu  quoad  substantiam  ejus, 
ipso  religioso  invito.  Quseri  autera  potest  quoe 
sit  propria  ratio  hujus  impotcntioe,  et  an  sit 
ex  lege  posiliva  Ecclcsiae,  vel  ex  divino  aut 
naturali  jure,  quod  in  sequcnti  assertione  ex- 
plicabitur. 

7.  Neqiie  ex  mtituo  consensu  tincuhm  pro- 
fessionis  dissohi  potest. —  Dico  ergo  tertio  : 
eliam  ex  mutuo  consensu,  et  pacto  contrario 
(ut  sic  dicam)  religionis  et  religiosi,  non  po- 
test  religiosa  traditio  a  rcligioncrite  acccptata 
rescindi  quoad  vinculum  ejus.  Haec  etiam  est 
comraunis  et  indubitata  assertio,  quam  Na- 
var.,  in  Coraracnt.  2,  de  Regular.,  n.  33,  et  in 
Corament.  3,  n.  45,  ex  Cardin.,  in  c.  Fide  re- 
gular.,  q.  1,  his  verbis  explicat  :  Professio  re- 
(jularis  producit  in  rcgulari  quasi  qucmdant 
characlerem  indelelilem.  Et  citat  D.  Thom.  2. 
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2,  q.  88,  art.  H,  addendo  ampliationem,  per 
ullam  potestatem,  etlam  papalem,  quam  ipse 
non  probat  cum  Innocentio  et  aliis,  in  cap. 
Cum  ad  monasterhim ,  de  Statu  Monacli.,  in 
quo  innuit  omnes,  qui  putant  vinculum  pro- 
fessionis  solemnis  esse  omnino  indispensa- 
bilc,  a  fortiori  huic  assertioni  subscribere; 
et  eos,  qui  admittunt  dispensationem,  saltem 
supponere  nullo  alio  modo  auferri  possc.  Ha- 
bet  autem  haec  veritas  fundamentura  impri- 
mis  in  jure  canonico,  in  decretis  citatis,  prre- 
sertira  in  dicto  cap.  ult.,  de  Regul.  Favet 
etiara  dictura  cap.  Cum  acl  Monastermm,  de 
statu  Monachorura.  Deinde  in  usu  et  tradi- 
tione  oranium  religionura ;  nunquara  enim  ta- 
lis  modus  h'berandi  aliquem  a  vinculo  reh'gio- 
nis  in  Ecclesia  visus  est;,  nedum  perraissus 
vcl  probatus.  Addo  non  solura  nunquara  fieri 
dissolutionem  vinculi  religiosi  isto  modo,  ve- 
rum  etiam  neque  quoad  actualem  subjectio- 
nem  et  unionem  cum  ipsa  rehgione;  lisec 
enim  per  raodura  conventionis  et  pacti  inter 
rehgiosum  et  praclatum,  sine  alia  causa  exi- 
gente  tak'ra  separationem,  per  solam  auctori- 
tatem  pra?lati  seu  religionis  fieri  non  potest. 
Unde  ad  sumraum  fitper  modumjustse  poenae, 
ut  explicuiraus. 

8.  DifficiiUas:  quojure  sit  hoc  vinculum  pro- 
fessionis  indissolubile. — Difficultas  vero  super- 
est  in  explicanda  radice  hujus  indissolubilita- 
tis,  unde  quaestio  est  an  sit  ex  sola  prohibitione 
Ecclesice  addita  tali  contractui  rehgioso  tribus 
votis  confirmato,  vel  sequatur  ex  natura  rei, 
supposito  pacto  tali  raodo  et  intentione  inito. 
Quod  enira  priori  tantum  raodo  fieri  potuerit, 
suaderipotest  primo,  quia  supra,  hb.  2,  dixi- 
mus  non  esse  de  essentia  status  rehgiosi  ut 
hjec  traditio  sit  ex  utraque  parle  irrevoca- 
bihs,  et  probavimus  fuisse  antiquum  raorera 
rehgionum  diraittere  rehgiosos  hberos  etiara 
quoad  vinculura^  et  quoad  totum  rehgiosum 
statum.  Et  si  ponderentur  ahqua,  quse  ex 
Basiho,  Augustino,  Benedicto  et  Gregorio 
attuhmus,  profecto  indicant  sohtum  esse  id 
fieri  ad  solara  pctitionera  rehgiosi,  consen- 
tiente  preelato  rehgionis;  ergo  dissolvebatur 
vinculum  ex  mutuo  consensu  ;  ergo  signura 
est  non  habere  vinculum  illud  ex  divino  jure 
naturah  vel  positivo  tantam  indissolubilita- 
tem.  Secundo,  idem  suadetur,  quia  omnis 
contractus  humanus,  per  quas  causas  nasci- 
tur,  rescindi  potest,  juxta  regulam  §  ultimi 
Institut.,  Quibus  modis  obhgatio  tollatur;  sed 
hoc  viuculura  i  ehgiosi  cura  rehgione  per  con- 
tractum   hiimanura   et  mutuum  consensum 


faotura  est ;  ergo  per  eosdera  consensus  dis- 
solvi  potest.  Confirmatur.  Nara  hac  ratione 
multi  et  gravissimi  viri  sentiunt  matriraonium 
ratum  non  esse  natura  sua  omnino  indissolu- 
bile,  nisi  aliquadivina  instutitio  addatur,  cum 
tamen  nullus  contractus  humanus  sit  natura 
sua  indissolubihor  quara  sit  matriraonium. 
Ahud  siraile  exemplura  est  de  servitute  hu- 
mana  ex  voluntario  contractu  orta  ;  nam,  li- 
cet  ex  se  perpetua  sit,  nihilorainus  ex  con- 
sensu  partiura  dissolvi  potest;  quod  non  ob- 
stat  statui  servitutis,  quia  sufficit  ut  natura 
sua  ex  parte  servi  perpetuus  sit.  Idem  ergo 
erit  in  servitute  religiosa.  Probatur  conse- 
quentia  ex  simihtudine  rationis  quoad  hanc 
partem.  Nam  herus  potest  manumittere  ser- 
vura,  quia  ratione  dominii  potest  uti  illo,  vel 
renuntiare  juri  quod  in  illum  habet ;  praela- 
tus  autem  religionis  habet  dominium,  vel  jus 
pecuhare  in  religiosum;  ergo  potest  jus  suum 
renuntiare  si  velit,  et  consequenter  religio- 
sum  a  jugo  servitutis  rehgiosae  liberare  ;  hac 
tamen  intercedente  differentia,  quod  in  raa- 
numissione  solus  consensus  heri  videtur  suf- 
ficerCj  quia  illa  servitus  est  poenalis,  et  one- 
rosa  servOj  et  jam  quasi  naturaliter  supponi- 
tur  consensus  ihius;  servitus  autem  religiosa 
est  honorifica  et  comraoda  non  solura  ani- 
mis,  sed  etiam  corpori  et  vitse  huraanae  ,  et 
ideo  secundum  rectam  rationem  et  ordinarie 
non  prsesuraitur,  sed  expectatur  consensus 
religiosi;  illo  autem  accedente,  nihil  aliud 
ex  natura  rei  desiderari  posse  videtur,  ut 
fieri  possit  vinculi  dissolutio.  Unde  e  contra- 
rio  necessaria  erit  superior  positiva  prohibi- 
tio,  ut  talis  dissolutio  fieri  non  possit. 

9.  Proljatur  vinculum  hoc  professionis  ex  na- 
t2ira  rei  esse  indissolubile. — Aliunde  vero  potest 
contrarium  suaderi  primo,  quia  hoc  vinculum 
de  facto  est  indissolubile  dicto  modo,  ut  dixi- 
mus;   et  non  ratione   alicujus  prohibitionis 
posiliva^;  ergo  ex  natura  roi.  Probatur  minor 
cjuia  talis  prohibitio  non  est  juris  divini  posi 
tivi,  nullibi  enim  ostcndi  potest,  maxime  cum 
ejusmodi  contractus   et  traditio  ab  Ecclesir 
inventa  sit.   Nec  ctiam   est  juris   Pontificii 
quia  nulla  lex  canonica  proferri  potest,  pc: 
quam  facta  sit;  nam  cap.  ult.,  de  Kegular. 
quod  ahqui  ad  hoc  citant,  nihil  probat;  ib 
cnim  potius  supponitur  imrautabilitas  statu 
rcligiosi  professi,  quara  religio  vel  pra^latu 
ejus  non  potest  auferre ;  et  ideo  pra>cipitu 
ibi   pra^hitis  ut  omnino  procurent  fugitivo 
religiosos  et  quomodocumque  extra  religio 
nem  vagantes,  ad  illam  revocare.  Neque  ai 
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oc  siifficit  prohibitio  canonica  ;  alias  enira 
;set  in  potestatc  Pontificis,  ut  cst  supremus 
?ligionum  pi-aelatus ,  lioc  modo  dissolvere 
lud  vinculum  per  solam  volunlatcm  suam 
e  consensu  religiosi  sine  ulla  causa,  atque 
ieo  non  dispensando,  sed  quasi  inifando. 
t  consequenler  licct  forle  peccaret  Pontifex 
l  faciendo,  cum  damno  spirituali  subditi, 
ihilominus  factum  teneret,  quia  utitur  jure 
10,  remitlendo  seu  condonando  ilhid,  et 
jnsequenter  eliam  jus  rehgionis,  tanquam 
ipremusdispensator  cmnium  bonorum  ejus, 
:  non  ageret  contra  justiliam  respectu  reh- 
losi,  quia  volenti  et  consentienli  non  fit  in- 
iria,  nec  prohibitio  humana  potest  actum 
onlificis  irritare.  Esset  ergo  vahda  ejectio  et 
ansKitio  personae  ab  statu  rehgioso  ad  non 
?hgiosum,  sine  causa  et  dispensationo  jusla, 
uod  est  absurdum,  el  contra  omnem  sen- 
im,  et  usum  Ecrlesia^. 
10.  Secundo  probatur  hrcc  pars  a  priori, 
uia  ex  lioc  contractu  inter  rehgionem  et  re- 
giosum,  quem  professio  solemnis  includit, 
on  sohim  nasrilur  reciproca  ol>hgatio  inter 
^hgionem  et  rehgiosum  in  eorum  commo- 
um,  sed  multo  magis  nascitur  obhgatio  res- 
ectu  Dei ,  in  cujns  honorem  et  cullum  ille 
")ntraclus  fit;  ergo  ex  hac  parte  contractus 
le  natura  sua  indissolubihs  est  per  solas  vo- 
mtates  contrahentium ,  quia  divinum  jus 
tique  Deo  acquisitum  ex  vi  iUius  contractus 
?sistit.  Et  confirmatur  ac  declaratur,  quia, 
cet  reUgiosus  proxime  se  tradat  rehgioni , 
rincipahter  se  tradit  Deo  per  rehgionem, 
'U  in  religione;  et  simihter ,  licet  praelatus 
roxime  acceptet  tradilionem  illam,  Deus  per 
lum  principaliter  illam  acceptat;  ergo  post 
onsummatum  contractum  non  sufBciunt  vo- 
mtates  proxime  (■ontrahontium  ad  ihum  dis- 
Dlvendum,  nisi  constet  Deum  etiam  cedere 
iri  suo  ,  ad  quod  necessaria  est  auctoiitas 
ontificia  ,  cui  talis  interpretatio  divinai  legis 
ommissa  est,  qua  ulitiir  quando  in  votis  dis- 
ensat,  et  ideo  si  aliquo  modo  potcst  di.ssol- 
ere  hoc  vinculum  ,  solum  est  per  modum 
ispensationis,  uf  mox  vidfbimus.  Non  autem 
I  polesf  facere  quasi  ci.-dendo  pecidiari  juri, 
uod  sibi  et  religioni  per  talem  professionem 
f  tradilionem  acquisitum  est;  cujiis  optima 
itio  est ,  quia  hic  modiis  disfrahendi  prio- 
pm  contracfum  per  mutiium  consensum  est 
ctus  proprii  et  absoluti  dominii,  quale  habel 
lOminus  temporalis  in  servum;  at  nec  reli- 
|io,  nec  pia'latus  ejus,  vel  etiam  Papa  habet 
..le  dominium  speciale  inrcligiosum,  sed  so- 
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lum  habct  adrainisfrafionem  vice  Dei  proprii 
domini;  ergo  non  competit  pra^lato  vel  Papa^, 
talis  absoluta  potcstas  renunliandi ,  vel  dis- 
solvcudi  illum  confractum,  quasi  perpofesfa- 
tem  dominafivam;  ergo  sub  hac  ratione  na- 
lura  sua  indissolubilis  est.  Quod  potest  tan- 
dem  explicari  exemplo  magis  sensibili.  Nam 
si  quis  donef  calicera  Ecclesiie,  non  pofest 
postea  prselatus  vel  etiam  Pontifex  donatio- 
nem  irritare,  vel  calicem  reddere  priori  do- 
mino  ex  sola  absolufa  voluntate  ,  ac  si  esset 
absolutus  dominus  calicis  ,  quia  rcvera  non 
habet  tale  dominium,  sed  prudentem  admi- 
nisfrationem,  per  quam  potcrit  de  calice  dis- 
ponere,  ut  fidclis  dispensator  ct  prudens.  Ita 
ergo  se  habet  persona  rehgiosiDeo  donata  in 
scrvitutem  specialera ,  ideoque  non  potcst  in 
libcrtat(;m  restitui  per  solam  mauumissioncm 
(ut  sic  dicam)  voluntariam  alicujus  hominis, 
sed  ad  sumraum  poterit  per  justam  dispensa- 
tionem,  de  qua  mox  vidcbimus. 

11.  Res^lutio  difficdltatis  propositce. — Ha-c 
sententia  valde  probabilis  est,  dummodo  in 
eo  sensu  accipiatur,  ut  his,  quaa  de  essentia 
hujus  status  religiosi  in  lib.  2  diximus  ,  non 
sit  contraria.  Atque  ita  recte  intellecta  pote- 
rit  forte  cum  superiori  conciliari.  Itaque  im- 
primis  duplex  quaistio  distinguenda  est.  Aliud 
enira  est  quserere  an  religiosus  stalus  requi- 
rat  vinculum  natura  sua  indissolubile  per  vo- 
luntates  proxime  contrahentiura ;  aliud  vero 
est  qusercre  an  posset  inlerdura  status  reli- 
giosus  fieri  medio  contractu  natura  sua  per 
voluntatem  proxirae  contrahentiura  indisso- 
lubili  ex  vi  contractus  sine  aliolegis  humanaj 
adrainiculo.  In  hoc  enim  posteriori  sensu  du- 
bitalio  ha^c  accipienda  est.  Nam  in  priori  pro 
certo  supponimus  non  esse  contractum  sic 
indissclubilera  necessariura  ad  omnem  reli- 
giosum  statum  constituendura,  nequc  essc  illi 
essentialem  secundnm  suam  gcneralcm  ratio- 
uem  priecise  spectatara.  Ratio  patet  ex  dictis, 
quia  potcst  fieri  religiosa  traditio,  in  qua  ac- 
ceptatio  non  fiat  omnino  absoluta ,  sed  sub 
conditione  limitante,  ac  potesfate  retractandi 
ilkim  justis  cx  causis  secundura  regulas  scu 
constifutiones  religionis  ,  ct  tunc  clarura  est 
ex  dicta  traditione  non  contrahi  vinculura  in- 
dissolubile,  cura  ex  justa  causa  dissolvi  pos- 
sit,  et  cessare  pcr  solara  rcvocationcra  a  prse- 
lato  factam  juxta  prioris  pacti  tenorem  ;  et 
hic  modus  traditionis  est  nimc  in  usu  in  So- 
cietate  Jesu  qiioad  aliqua  raembia  ejus,  et 
niliilominus  sunt  veri  et  proprii  rcligiosi.  Et 
forte  etiam  fuit  in  usu  in  antiquis  religioni- 
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bas,  ut  in  libro  secundo  tractatum  est.  Nihi- 
lominus  tamen  certum  est ,  non  hoc  tantiim 
modo  fieri  posse  et  nunc  fieri  religiosum  sta- 
tum;  quin  potius  secundum  prEesentom  Eccle- 
siae  morem  frequenlius  fieri  religiosum  sta- 
tum  cum  vinculo,  dicto  modo  indissolubili ; 
ideoque  in  alio  sensu  superest  qua?stio ,  an 
sit  possibile  constitui  etiam  statum  illum  per 
talem  traditionem  et  acceptalionem,  qua;  ex 
se  et  natura  sua  inducat  vinculum  indissolu- 
bile,  et  consequenter  an  de  facto  prcfessio  so- 
lemnis  ita  fiat. 

d2.  In  quo  sensu  dicatur  professio  indisso- 
lubilis  jure  ecclesiastico ,  et  simul  nalurali.  — 
Cur  pra^laius  religionis  non  poxsit  dispensare 
in  professione  cum  suhdito.  —  Pro  cujus  reso- 
lutione  est  ullerius  considerandum,  saepe  ac 
frequentius  conlingere,  ut  forma  contraclus, 
et  modus  ac  intentio  contrahendi  humano 
jure  instiluta  sit ,  et  nihilominus  contractus 
semel  factus  natura  sua  inducat  talem  vel  ta- 
lem  obligationem,  vel  effectum  raagis  velmi- 
nus  permanentem;  ut,  verbi  gratia,  si  lex  sta- 
tuat  ut  acceptans  semel  Episcopatum  ,  vel 
aiiud  munus ,  non  possit  illud  sua  auctoritate 
et  hbertate  renunliare ,  vel  ut  qui  acceptavit 
hfereditatem  ,  non  possit  illam  repudiare  ; 
tunc  quod  ille  contractus  sub  tali  modo  et 
ouere  accipiatur,  ex  humana  est  institutione, 
et  nihilominus  contractus  sub  tah  intentione 
factus  inducil  tale  onus  natura  sua,  quia  non 
sokmi  ex  civili,  sed  maxime  ex  naturali  obli- 
gatione  ad  illam  servandam  cogit.  Ad  eum 
modum  quo  votum  vel  promissio  est  obliga- 
tio  humana  mera  voluntate  inducta,  semel 
tamen  posita  ex  natura  sua  talem  obhgatio- 
nem  inducit.  Sic  ergo  illa  professio  solemnis 
dici  potest  habere  indissolubiUtatem  a  jure 
ecclesiastico,  quatenus,  quod  taU  modo  fiat,  ex 
Ecclesiae  institutione  introductum  est,  ut  con- 
stat,  tum  quia  polerat  non  ita  fieri,  si  Eccle- 
sia  nollet ;  tum  quia  fortasse  antca  ita  fiebat, 
et  postea  aha  forma  profiteudi  introdacta  est. 
Tum  ctlam  quia  illa  indissohibilitas  omnino 
pendct  ex  modo  et  iutentione  acceptationis, 
qua3  per  auctoritatem  Ecclesiae  fit  nomine 
Dei ;  hic  aulem  modus  ab  ipsa  Ecclesia  pra?- 
srribitur  ct  determinalur ;  ergo  talis  modus 
contrahendi  in  jus  ccclesiasticum  resolvitur; 
et  niliilominus  professio  sic  facta  recte  dici 
potest  inducere  vinculum  indissolubile  per 
vohintatcm  contrahentium;  tum  quia  et  rch- 
giosus  sic  sc  tradens  omnino  se  privat  potes- 
tate  retractandi  tale  pactum,  vcl  lalcm  doua- 
tioncm,   quia  ex  parte  sua  totum  jus  suum 


absolutc  transfert  in  Deum,  et  rehgio  ex  vi 
institutionis  sure  ita  acceptat,  ut  absolutum 
dominium,  vel  quasi  dominium  talis  personae, 
Dco  principaliter  et  sibi  ministeriaUter,  ut  sic 
dicam,  acquirat;  et  ideo  ex  vi  taUs  accepta- 
tionis  illum  amphus  retractare  non  valeat, 
quia  nec  suo  nomine  potest,  nam  jus  transivit 
speciaUter  in  Deum  ,  nec  etiam  nomine  Dei, 
quia  non  est  ad  hoc  ministerium  constitutus 
praelatus,  vel  reUgio,  sed  pertinet  ad  vicarium 
Dei,  qui  alUorem  polestatem  habeat  dispen- 
sandi  bona,  seujuraDeo  speciaUter  acquisita. 
13.  Et  juxta  haec  faciUs  redditur  ratio,  quae 
circa  secundam  assertionem  quaerebatur,  cur, 
scilicet,  non  possit  praelatus  reUgiosus  incor- 
rigibUera  reUgiosum  sic  professum  ita  dimit- 
tere,  ut  ipsum  statum  reUgiosi,  et  regularita- 
tem,  et  quasi  characterem  ejus  (ut  Navarrus 
loquitur)  iUi  auferat.  Hoc  enim  non  tribuitur 
sufficienter  prohibitioni  humanae,  tum  quia 
aUter  Pontifex  id  facere  posset  saHem  vaUde, 
quamvis  illicite,sicut  faceret  toUendo  vel  dis- 
pensando  sine  causa  in  votorum  solemnitate  ; 
de  quo  tamen  major  est  ratio  ,  nam  solemni- 
tas  voti  est  tantum  de  jure  humano,  ut  osten- 
sum  est ,  professio  vero  seu  traditio  solemnis 
etsi  juxta  conditiones  jure  humano  cunstitu- 
tas  emittatur,  illis  tamen  positis  jure  naturali 
manet  irrevocabilis,  etiam  per  Sumraum  Pon- 
tificem  ,  nisi  per  dispensationem  ,  quando 
justa  intervenit  causa  ;  tum  etiam  quia  posset 
contrariura  lege  huraana  induci ,  quod  certe 
non  potest  nisi  rautando  raodum  acceptatio- 
nis  et  contractus  ,  qui  modo  in  professione 
solerani  datur.  Tum  denique  quia  involvit  re- 
pugnantiam  ,  quod  acceptatio  sit  omnino  ab- 
soluta,  et  quod  retineatur  potestas  ejiciendi 
reUgiosum,  privando  illum  tali  slatu,  quia  in 
hoc  secundo  inrolvitur  conditio  opposita  ab- 
solutse  acceptalioni.  Unde  etiam  sequeretur 
talia  vota  ,  quae  suppouuntur  esse  solemnia, 
inducere  conditionem  repugnantem  solemni- 
tati  votorum,  juxta  dicta  in  libro  secundo. 
Accedit  dcnique  quod,  juxta  eonsensum  om- 
niura  Theologorura  et  jurisperitorum,  votui: 
soiemne,  vel  per  nuUum  horainera  auferri  pc 
test,  vel  non  nisi  per  dispensationera  ;  pra- 
lati  autera  religionura  cura  puniunt  incorrigi- 
biles  religiosos,  ejiciendo  illos,  non  exerceut 
voluntariam  jurisdictionem,  qualis  in  dispen- 
sando  exercetur,  sed  excrccnl  jui-isdictionera 
involuntariam  ct  cugentem  por  pconam  ;  orgo 
non  potcst  extendi  ad  ablalioncm  votorum 
solenmium,  et  conscqucntcr  nec  vinculi  tq\\- 
giosi,  sinc  quo  iila  vota  non  subsistunt. 
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44.  Tandem  ex  dictis  facile  est  atriusque 
bartis  arirumenla  ilissolvere  ;  cum  ipsi  modi 
licendi  supra  explicali  contrarii  non  sinl, 
!:?tiain  eonim  fimdaraenta  non  coududunt 
I^ODtraria,  seddiversa. 

CAFLT  XVI. 

IJTRUM    PROFESSIO    SIT     Vl.NCULUM  OMMNO    INDIS- 
'      PENSABILE,     ETL4M     rER    TOTESTATEM     PONTI- 
FICIS. 

1.  Proponitur  sententia  D.  Thomo',  negan- 
'is  posse  Poutificem  dispensare  in  professione. 
—  Uaec  qutestio  tractari  solet  de  voto  solemni, 
?t  in  parliculari,  et  specialiter  de  voto  conti- 
tientiie  ;  sed  quia  in  singulis  votis  solemnibus 
infra  a  nobis  trattanda  est ,  quia  in  unoquo- 
que  habet  suam  facullatem,  ideo  de  ipsa  pro- 
fessione  pra.*cipuc  ratione  tradilionis  et  eman- 
cipationis  ad  obsequium  Dei,  et  consequenter 
de  voto  solemni ,  ut  sic  praLise  ex  vi  solem- 
nitafis,  tractanda  est ,  quoniam  binc  pendet 
resolulio  omnium  dic;;iii,iii  qucestionum.  Est 
crgo  in  hac  re  celebris  sentcnlia  D.  Tiiomoe,  as- 
serenlis  professionem  esse  omnino  iudispcn- 
sabilem  ,  uec  posse  PontiGcem  cx  monacbo 
facere  uon  inonaclmm  ;  quod  tanta  assevera- 
lione  alBrmat,  ut  praiter  suam  consuetudi- 
nem  dicat,  Papam  non  posse  facere,  quod  ille, 
qui  est  professus  religionem,  non  slt  religiosus, 
licet  quidam  juristce  ignoranter  contrarium  di- 
cant,  2.  2,  q.  188,  art.  11.  Ejus  sentenliam 
seculus  est  Caprcol.,  in -i,  d.  33,  quaeslionc 
unica,ad  argumenta  Scoli  et  Durandi  contra 
secundam  conclusioncm;  etSylvest.,  Votum, 
4,  q.  3;  Tabiena,  verb.  Dispensatio,  §  7  ; 
.Abulens.,  n.  30,  q.  100,  ubi  quosdam  anti- 
quos  Canonistas  pro  bac  scnlcntia  refert;  lalc 
Soto,  lib.7  de  Justit.,  q.  4,art.  2,  et  in  4,  dist. 
38,  q.  2,  art.  2,  ubi  pro  eadcm  rcfert  gloss.  in 
c.  Ctim  ad  monasterium,  de  Statu  monacli., 
et  in  c.  1,  dc  Voto  ;  et  Altisiodcrens. ,  lib.  3 
Sum.,  tract.  22,  c.  1,  q.  2.  Sed,  licet  vcrum 
sit  ex  opinionc  illorum  posse  hoc  infcrri  a 
fortiori ,  tamen  illi  non  boc  .solum  asscrunt , 
sed  in  universura  votum  perpetuum  dispen- 
sari  nou  possc  ,  quorum  senleutiam  in  hac 
piirte  reprehcndit  D.  Thomas,  etm  lito,  quia 
imjirobabiiis  est.  Unde  exiila  non  potest  huic 
opinioni,  quam  tractamus,  auctorilas  oonci- 
bari ;  sed  potius  ex  illa.  potesl  argumentum 
sumi  a  contrario  sensu.  Nam  illi  auctores  in- 
teilexerunt  Hihii  esse  in  voto  solemni,  quate- 
nus  tale  est,  sed  solam  perpetuitatem,  qua;  illi 


cum  voto  simplici  continentiai  communis  cst. 
Unde  si  ex  perpetuitate  non  est  indispensa- 
bile,  capax  crit  dispensationis;  ct  eodem  fere 
modo  procedit  in  hac  quajstione  Albertus 
Magnus,  iu  4,  dist.  33,  art.  IG ;  nam  abud 
gencralius  principium  constituit,  sciUcet,  vo- 
tum  perpctuum  nunquam  p«sse  ila  dispeii- 
sari,  ut  liceat  acfus  illi  contrarius,  qui  per  vo- 
tum  promissus  fuerat  ;  unde  etiam  in  voto 
tcmporali  non  videtur  admittcrc  dispensa- 
tionem,  sed  commulationem  in  melius,  quam 
ctiam  putat  fieri  non  posse  in  voto  perpetuo ; 
quoe  omnia  plane  falsa  sunt.  D.  etiam  Bona- 
ventura,  in  4,  dist.  38,  quaestione  ultima,  ge- 
neraHter  negat  posse  Papam  dispensare  in 
votis,  sed  solum  declarare  au  obliget  nccne  ; 
vel  an  in  particulari  casu  sit  majus  obsequium 
Dei  servare  votum,  quam  non  servare.  Atque 
hoc  modo  de  dispensatione  loquendo,  sub 
probleinate  relinquit  an  habcat  locum  in  pro- 
fessione ,  quod  etiam  dicit  de  voto  simpUci 
continentiae.  Ahnaiuus  autem,  in  tractatu  de 
Auctoritate  Ecclcsise,  c.  3,  licet  non  admittat 
dispensationem  voti,  nisi  per  modum  inter- 
pretationis,  concedit  in  ahquo  casu  posse  ha- 
bere  locum  hujusmodi  interpretationem  circa 
votura  solerane,  seu  rehgiosum  statum. 

2.  D.  Thomas  prirao  fundat  suara  senten- 
tiam  in  verbis  Innocentii  Papee .  in  rap.  Cum 
admonasterium,  de  Statu  raonach.  :  Ahdicatio 
proprietatis  ,  sicui  ct  custodia  castitatis ,  adeo 
est  annexa  regula.-  monachali ,  ut  contra  eam 
nec  Summus  Pontifex  possit  licentiam  indul- 
gere.  In  qaibus  verbis  aperle  dicit  Pontifex  se 
non  posse  dispensare  in  actibus  contiariis  his 
votis;  ergo  multo  minus  poterit  dispensare 
oranino  auferendo  ahquod  ex  his  votis;  ergo 
raulto  minus  poterit  dispensare  in  tota  pro- 
fcssione,  statum  per  illara  acquisitum  aufe- 
rendo.  Secundo  argumentatur  ratione,  quia 
non  potest  Pontifex  facere  ut  res  semel  con- 
secrala  ad  divinos  usus,  permanens  in  esse 
suo,  non  maneat  consecrata  ;  sed  per  profes- 
sionem  consecratur  rehgiosus  divino  cultui, 
ita  ut  csse  rehgiosura  nihii  aiiud  sit  quara  esse 
consecratura  Deo  ;  ergo  non  potest  Papa  effi- 
cere  ut  persona  semel  religiosa  pcr  profes- 
sionem,  quamdiu  vivit,  non  sit  religiosa.  Ma- 
jor  habetur  iinpiimis  ex  illoLevit.  ult.  :Illud, 
guod  semel  sanctificatum  est  Domino  ,  non  po- 
iest  in  ali'jS  usus  commutari.  Unde  sumpta  vi- 
detur  ilia  regula  juris  51,  in  6  :  SemeL  Deo 
dicalJim  non  est  ad  nsus  humanos  ultcrius 
trunsfiirendurn.  Idem  patet  inductione ,  nam 
calix  scmel  consecratus,  quamdiu  est,  non 
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potest  nou  esse  consecratas.  Item,  crux  illa,     orancs  supponiraus 

quae  semel  fuit  sanctificata  pcr    coutactum 

corporis  Christi,  non  potestnon  retinere  sem- 

per  illara   sanctificationem.    Ratio  autem   a 

priori  esse  videtur  .  quia  lisec  consecratio  in- 

trinsece  oritur  ex  quadam  actione  ,  quai  jam 

pra^teriit,   et  ideo  relinquit  consecrationem 

indelebilera,  proinde  ac  si  characterem  im- 

rautabilem  impressisset;  nam  illa  habitudo  ad 

actionem  prseteritam,  seu  denominatio  ab  illa 

relicta,  magis  indelebilis  videtur  quara  quae- 

iibet  irapressa  qualitas;  nam   heec  quatenus 

in  pra^senti  manet,  auferri  potest  aliquo  mo- 

do;  iila  vero  quatenus  consistit  in  habitudine 

ad  actionem  praeteritam ,  non   magis  potest 

non  esse,  quam   actio  proeterita  potest  non 

fuisse,  postquam  facta  est. 

3.  Unde  non  videtur  referre  ad  vim  hujus 
rationis^  quodCajetanus  et  ahi  respondent,  be- 
nedictionem  non  esse  de  essentia  professio- 


nis;  nam  D.  Thoraas  ( ut  credendum  est  in 
re  tam  clara)  non  facit  vim  in  hoc,  quod  be- 
nedictio  fiat  per  orationes  .  aut  per  aspersio- 
nera  aquse  benedictae,  signura  crucis,  vel  ahas 
sirailes  csereraonias;  nam  per  se  evidens  est 
has  non  pertinere  ad  substantiam  professio- 
nis,  ut  in  professione  tacita  constat,  et  ex 
hactenus  dictis  de  substantia  professionis  ma- 
nifestum  est,  et  surai  etiara  potest  ex  multis 
juribus,  de  Regular. ,  et  de  Convers.  con- 
jugatorura  ;  ac  denique  etiam  Soto,  cum  Ca- 
jetano  advertunt  in  sua  religione  prius  fieri 
professionem,  postea  sequi  benedictionem. 
Consecrationem  ergo  vocavit  D.  Thomas  ip- 
sam  emancipationem^  per  quara  taUs  persona 
divino  cultui  consecratur ,  quse  fit  traditione 
ipsa,  et  dedicatione  talis  personse  ad  divinura 
cultura,  quse,  eo  ipso  quod  semel  facta  est, 
irrevocabilis  esse  videtur.  Unde  Soto  supra 
tertiam  rationem  adjungit ,  quam  putat  esse 
eamdom  cum  prsecedenti  ,  quia  rehgiosus 
constituitur  per  actualem  traditionem  ,  pcr 
quam  persona  in  alterius,  scihcet  religionis, 
potestatem  et  professionem  traditur;  sed  qui 
sic  traditur  in  alterius  dominiura,  non  potcst 
ilh  subtrahi  sinc  injuria  ejus,  sed  traditioraa- 
net  perpetua  et  irrcvocabilis ;  ergo  hujusmodi 
est  religiosa  professio.  Quam  rationem  con- 
firmat  idem  auctor  illo  exeraplo  D.  Mattha^i, 
qui  nefasputavit  perraittere  Iphigeniara,  qua3 
jam  Christo  consecrata  et  desponsata  fuerat, 
regi  raortah  dari  in  sponsam,  quamuis  dirai- 
diura  regni  illi  offerret. 

4.  Quarto  arguraentor,  quia  Summus  Pon- 
tifex  non  potest  dispcnsare  in  divino  jure,  ut 


sed  professiu  rehgiosii 
ejusque  obhgatio  est  dejure  divino,  quod  a 
nobis  in  superioribus  ostensum  est.  Quamvis 
enim  raodus  profitendi  in  particulari  sub  hac 
vel  illa  regula,  vel  sub  hujus  vel  ilhus  potes- 
tate^  sit  de  jure  eccJesiastico,  tamen  substan- 
tia  ipsius  professionis  de  jure  divino  est;  er- 
go.  Quinto  confirmatur ,  quia  professio  reli- 
giosa  dissolvit  matrimoniara  ralura,  non  con- 
summatum  ;  ergo  id  facit  virtute  divini  juris, 
nara  jus  huraanura  non  potest  dissolvere  vin- 
culum  matrimonii,  quod  est  ex  jure  divino  ac 
naturaU;  ergo  ex  eodera  divino  jure  est  hoc 
vinculura  strictius  et  indissolubihus  quam  sit 
vinculum  matrimonii ;  sed  hoc  indispensabile 
est  per  potestatera  humanara;  ergo  et  illud. 
Alias,  contingere  posset  ut  aliquafeminaduo- 
bus  viris,  utroque  superstite,  et  e  contrario 
unus  vir  duabus  ferainis,  licite  et  valide  suc- 
cessive  in  matrimonium  daretur ;  ut  si  prius 
cum  una  contraxit  non  consumraando  matri- 
monium,  et  postca  rcligionem  professus  est, 
ac  dcinde  dispensatus,  et  tandem  matrimo- 
nium  cum  alia  contraxit;  hoc  autem  absur- 
dura  videtur ;  sic  enim  ( aiunt  aliqui )  haberet 
simul  quis  duas  uxores  viventes,  vel  una  mu- 
lier  duos  maritos,  quod  absurdum  est.  Tan- 
dem  confirmari  solet,  quia  Papa  non  potest 
dispensare  in  matrimonio  consummato ;  de- 
cet  autera,  sicut  est  in  Ecclesia  aliquod  vin- 
culum  carnale  ,  quod  postquara  plene  con- 
suramatum  esl,  omnino  est  indispensabile, 
ita  etiara  sit  aliquod  spirituale  vinculum  cura 
Deo  omnino  indispensabile  et  immutabile  ; 
hoc  autem  nullum  potest  csse  majus  nec  raa- 
gis  consummatum  ,  quam  sit  in  professione 
rcligiosa,  quse  nou  indigetalia  consummatio- 
ne,  quia  ipsuramet  vinculum  includit  spiri- 
tualem  actum,  ratione  cujus,  qui  adhaeret 
Deo,  unus  spiritus  fit  cum  ipso ;  in  carnali  au- 
tem  matrimonio  vir  et  uxor  non  fiunt  una 
caro  usque  ad  usum. 

5.  Communior  sententia  docet  posse  Sum- 
mum  Pontificem  dispensare  in  professione.  — 
Dioendum  nihilominus  est  primo  Sararaum 
Pontificem  posse  dispensare  in  professione 
religiosa,  atque  adeo  efficere  ut  qui  hactenus 
fuit  rcligiosus  professus,  araphus  jam  reli- 
giosus  non  sit.  Hsaec  est  sententia  multo  com- 
munior  quam  praH^edcus,  tenent  enim  illam 
quauiplures  Theologi.  Et  iraprirais  tenuit  il- 
kim  D.  Thomas,in  4,dist.  38,  quKst.  l.art.  4, 
qucestiuncula  1,  ad  3;  et  ex  Thomistis  se- 
quitur  eum  Cajet.  2.  2,  quajst.  88,  art.  7  et 
11;  Palud.   ibi,  quaistione   quarta ,   art.  4, 
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oncl.  W.;  AiiloMin,3p.,  til.  IG,c.  1,  §  10,  et  gione  sancti  Joannis  idem  fieriposset  non  so- 

it.  2'2,  c.  7.  casu  12,  ubi  varios  pro  hac  sen-  lumantecedenter  prolns,qui  infulnrumillam 

-^ntia  refert.  Idem   Hervocus,  Quodlib.    11,  professi  fuerint,scd  etiaraconseqnenter,idest, 

.3;  Ferrar.  eliam,  3  cont.  Gent. ,  c.  121,  cnm  jamprofessis?olcmniter  dispcnsando,  ut 

1  fin.,  hanc  sententiam  admiltit  ut  probabi-  Sotosupra  concedit,  licct.  mea  sententia,  nou 

?m;  existimat  tamcn  iUam  dispensationem  satis  consequenter.DeindeMatienso  supra,  ex 

olum  esse  per  modum  dedarationis,  quod  Anchar.,    consil.  339,  n.  2,  ad  fm.,   refert 

I  universum  de  omnibus  votis  atlirmat.  dispensatum  esse  cum  Ramiro,  monacho  et 
iamdem  opinionem  sequitur  Petrus  Sot.,  sacerdote,  ex  stirpe  regum  Aragonia?,  pro- 
ect.  5,  de  Matrimonio,  in  fin.,  ubi  prudenter  pter  defectum  successoris,  ut  monasteriura 
it,  necessaria  et  legiliraa  causa  intervc-  relinquerel,  et  uxorem  duceret ,  ex  eaque 
liente,  non  esse  facile  in  his  auctoritatora  habuissefilium,quisuccessit  in  regno.  Etidem 
ispensandi  restringendam.  Eamdcm  opi-  exemplum  esse  videtur,  quod  adducit  Palud. 
ioncm  significat  Ledesm.,  in  4,  2  p.,  q.  69,  supra.  Referl  etiam  Surius,  tom.  1,  ex  Ber- 
rt.  7,  in  fine.  Tenenteamdem  fere  alii  Theo-  nardo  Justiniano,  in  Vita  S.  Laurentii  Justi- 
Dgi  in-i,  d.  38;  Scot.  q.  2;  Durand.,  q.  2;  Ri-  niani,  c.  1,  Alexandruin  III  dispensasse  cum 
Iiard.,  ai1.  9,  q.  -4;  Major,  q.  1-i;  Supplcm.,  quodam  adolescente  monacho,  Nicolao  no- 
[uaestione  prima,  art.o,  dub.  pen.,  et  ibidera  minato,  Vcnelo,  de  familia  Justinianorum, 
'alat.  Idem  sentit  Medin. ,  r.  de  Confess. ,  ut  uxorem  ducerct  ad  familiam  illam  bcUo 
[uaest.  de  Dispensat.  confess.  ;  Angel.,  rerb.  pene   extinctam  excitandam.    Item,    ne  hoc 

otum,  -i,  n.  5  ;  Angles,  art.  8,  de  Voto,  ditU-  singulare   videatur,  refert  ibidem  eumdom 

iilt.  2;  late  Mcdin.,  lib.  5,  de  Contin.  saccr-  Alexandrum  III  dispensasse  cum  Constantia, 

ot.  Accedunt  communiter  nostri  Theologi  :  Guilielmi  Siciliaj  regis  filia  monacha,  ut  nu- 

'olet.,   lib.  4,  c.  18,  numero  quinto;  Henr. ,  borct  Impcratori   Ilenrico,   Fridcrici  Barba- 

ib.  12 de  Matiim.,  c.  5,  num.7  ;  Valent.,  2.  2,  ross»  filio,  ad  sobolem  Guilielmi  patris  exci- 

isp.  6,  quffist.  6,  punct.  7  ;  Azor,  tomo  pri-  tandam.  Idcmque  factum  esse  videtur,  quod 

10,  libro  duodecimo,  Inst.  moral.,  c.  7,  q.  1;  Cajetanus  refert  dict.    articulo  11,   quamvis 

Imman.  Sa,  verbo  Votiirritatio,  dispensatio,  ditferat,  quia  Constantiam  illam  dicit  fuisse 

tc.   n.    13;  Sanrhez,  lib.    8  de  Matrimon.,  filiam  Rogerii  Regis,  et  non   ab  Alexandro, 

isp.  7,  n.  7  ;  Loss.,  lib.   2,  c.    40,  n.  141.  scd  a  Coelestino  III  dispensatam.   Casimirum 

'r*terea  tenent  hancsententiamcommunitor  item  Regem  Poloniee,  D.    Benedicti  mona- 

o<tores   utriusque   juris,  Innoceiit.,  Joann.  chum  jam  profcssum,  dispensatione  Summi 

Ludr.,  Hosliens.,  Panorin.,  etalii,  in  c.  Cum  Pontificis  uxorem  duxisso.  Denique    nostris 

(i  monasterium,  de   Statu   monach.;  Turre-  etiam  tcmporibus  aliquando  hoc  faotum  esse 

rcm.,  in  cap.  rf«  I/lo  clerico,  32  d.;  Fclin.,  dicitur.  Faciunt  etiain  ad  hoc  dispensationos 

II  c.  Si  quando,  de  Rescriptis,  ubi  plures  in  matriraonio  rato,  quas  constat  aliquando 
ofeii,  quos  etiam  ex  parte  commcndat  et  esse  concessas ;  et  ego  vidi  Bullam  Grogo- 
equitur  Covar.,  in  c.  2,  doTcstam.,  n.  10;  rii  XIII  hujusmodi  dispensationem  continen- 
Iregor.  Lopez,  in  libro  secundo,  tit.  7,  par-  tera  ;  et  tamen  fere  omnes  auctores  conve- 
it.  1,  ubi  addurit  Bald.,inIog.  Sipater,^  niunt,  si  raatrimoniura  ratura  dispensabile 
It.,  ff.  de  Adoptionib.,  cum  aliis.  Idem  re-  est,  multo  magis  profossionom.  Nequc  hoc 
lolit  lit.  8,  1.  4  ;  idem  tenet  Matienso,  in  arguraentum  ab  effectu  paivipendendura 
b.  5  Recopil.,  tit.  7,  1.  l,GIoss.l,  n.20;  An-  est;  non  est  euira  verisiraile  Pontifices  doc- 
on.  Gom.,  1.  40  Tanr.,  n.  06,  ubi  alios  plu-  tissimos  et  pios  temere  usos  fuisse  sua  po- 
osjuristas  referunt.  Ac  denique  idem  tenot  tcstatc  in  re  tam  gravi ;  sed  ad  rainimum 
lavarr.  in  Summ.,  c.  12,  n  75,  et  in  Com-  oxistimasse  hanc  partom  probabilissimani  , 
lent.  2  dc  Regul.,  35,  et  ssepe  alias.  ac  fere  certara,  raaximc  cum  hic  non  solum 

6.  Cvnfiriiiant  primo   rariis    exempiis.  —  tiactotiir  aii  hoc  liccat,  scd  ctiara  an  factuui 

^onfirniatur  ex  d  spensatione  matrimonii  ra-  toncat.  In  quo  genere  quaistionum  aut  dubi- 

i-  —  Ad   hanc    sententiam   coiifirinandam  tationum,  oporlet  semper  in  operando  soqui 

tlorunt  multa  oxompla,   ct  antiqiia,   ot  ino-  id  quod  tutius,  atque  adeo  quod  probabiliui 

erna  plurinioriini  Poutificum,  qui  cum  reli-  est. 

iosisprofessis  dispensarunt.Namimprimisin  7,  Confirmant  secundo  ratione  dicti  aucto- 

eligionibus  mililaribiis  dispensaliim  est,    ut  reshancsententiam.—  Sccundoso]cii[)ro{uu- 

ossintraatrimoniumcoutraiiere;  et  cum  rcli-  damcuto  principali  hujus  sentenliai   atrcrri, 
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quod  voti  solemnitas  Ecclesise  inslitutione  in- 
troducta  est,  iit  dixit  Bonifacius  VIII,  in  c. 
unico,  de  Voto,  in  6,  et  confirmavit  Grego- 
rius  XIII  in  Constit.  Ascendente  Domino,  in 
confirmationcm  InstitutiSocietatis  edita;  nam 
Summus  Pontifex  potest  dispensare  in  qua- 
cumque  Ecclesiastica  constitutione ;  ergo 
etiam  potest  dispensare  in  voto  solemni.  Qaod 
fundamentum  aliqui  putant  esse  tam  certum, 
et  evidens  quoad  iilationera,  ut  existiment 
jam  non  posse  sine  errore  in  fide  contrariam 
epinionem  defendi;  sed  de  gradu  certitudinis 
et  probabiJitatis  nostrse  sententise  infra  di- 
cam. 

8.  Responsio  adversariornm.  —  Adversarii 
ergo  respondent  Pontifices  illos  non  potuisse 
loqui  de  substantiali  solemnitate  voti,  nam 
ha^c  in  ipsa  traditione  posita  est^,  quam  esse 
ex  divino  jure  supra  a  nobis  est  ostensum  ; 
et  ex  illa  sequuntur  effectus  proprii  voti  so- 
lemnis;  dicunt  ergo  Pontifices  loqui  de  modo 
acceptandi  talem  traditionem,  velapprobandi 
religionem,  in  qua  vota  solemnia  fiant,  nam 
hoc  est  ex  constitutione  Ecclesise.  Posita  au- 
tem  approbatione  Ecclesia>,  vinculum  ipsum 
professionis  ex  divino  jure  existit.  Sicut  con- 
stitueremodiim  et  solemnitatem  necessariam 
ut  contractus  matrimonii  valide  fiat,  per  Ec- 
clesiae  constitutionem  definiri  potuit ;  nihilo- 
minus  lamen  vinculum  matrimonii  sic  factum 
divino  jure  tenuit ;  sic  ergo  sufficienter  expo- 
ni  putant  dictum  illorum  Pontificum.  Quara 
expositionem  necessariam  existimant,  quia 
alias  sequeretur  non  solum  posse  Papam  dis- 
pensare  in  voto  solerani,  sed  etiara  dispensa- 
tionera  futurara  esse  vahdam,ctiam  sine  cau- 
sa  datam,  quia  dispensatio  in  jure  huraano 
valida  est;  consequens  autem  est  absurdura, 
et  contra  auctores  etiam  nostra?  senlentise, 
qui  non  solum  causam,  sed  gravissimam,  et 
ad  comraune  bonura  necessariam  requi- 
runt. 

9.  Ut  autem  et  veritas  assumptee  proposi- 
tionis,  et  raeus  Pontificura,  et  vis  illationis,  et 
certitudo  doctrinse,  el  solutio  omnium  diffi- 
cultatum  persjiicue  intelligatur ,  quamvis 
raulta  de  hac  voti  solemnitate  in  suporioribus 
dixerira,  hic  adverto  aliud  esse  loqui  de  statu 
ipso  religionis,  ct  de  tradilione,  ac  votis  qu6e 
in  eo  fiunt,  quantum  ad  substautiam  et  obli- 
gationera  intrinsccara  eorum  ;  aliud  vero  de 
peculiari  solemnitate  hujus  professionis  quo- 
ad  hunc  effectum  inliabilitandi  personam  ad 
matrimoniura  subsequens.  Quoad  iihid  prius 
omnes convenimus  cssc  dejurc  divino,prout 


statim  magis  explicabitur.  De  secundo  autem 
est  coniroversia,  nom  quidam  dicunt  illum 
effectum  de  jure  divino  esse  conjunctum 
priori  statui ;  alii  vero  solum  de  jure  Eccle- 
siastico  esse  adjunctum.  Et  quaravis  nonnulli 
defensores  nostrse  sententiai  in  prsesentiquae- 
stione  existiment,  ad  illam  tuendara.necessa- 
riura  esse  dicere  illum  effectura  adjunctum 
essc  professioni  de  jure  Ecclesiastico,  ego 
vcro  existimo  non  esse  necessarium;  sed 
quamvis  esset  annexum  jure  divino,  adhuc 
esse  locura  dispensationi,  ut  statira  declarabo. 
Quaravis  alioqui  verura  censeara  illum  jure 
Ecclesiastico  esse  adjunctura,  et  hanc  fuisse 
inlentionem  dictorum  Pontificum,  ut  supra 
tetigi,  et  infra  in  propria  disputatione  iterum 
dicara. 

10.  StaUis  religiosus  quomodo  sit  de  jure'' 
dirino. —  Rursus  adverto  dupliciter  aliquid 
esse  de  jure  divino,  scilicet  vel  naturali,  vel 
positivo ;  item  hoc  posteriori  modo  aliquid 
esse  de  jure  divino,  vel  instituente  tantum,  vel 
etiam  prsecipiente.  Hoc  posteriori  raodo,  est 
de  jure  divino  confessio,  quia  et  instituta  et 
prsecepta  est  a  Christo.  Priori  autem  modo  est 
(exempli  gratia)  Extreraa-Unctio,  quia  insti- 
tuta  est  a  Christo,  forte  vero  non  praicepta. 
Ilera  id  quod  est  de  jure  divino  quoad  insti- 
tutionem,  licet  sit  ex  illo  jure  quoad  subslan- 
tiam,  seepe  recipit  raodum  et  determinatio- 
nem  per  Ecclcsiam  ;  ut  quod  consecratio  fiat 
in  pane,  institutio  divina  cst;  quod  autem  ille 
panis  ,sit  fermentatus,  vel  azymus,  Ecclesise 
deterrainatio  est.  In  prsesenti  ergo  inslitutio 
religiosi  status  per  traditionem  et  tria  vota, 
de  jure  divino  est,  non  vero  quoad  aliquod 
proeceptura  positivura,  quia  neque  usus  seu 
exercitiura  talis  statns  sub  preecepto  est,  ne- 
quc  etiara  post  assumptum  illum  statum,  jus 
divinum  posilivum  nihil  circa  illum  praecipit, 
sed  relinquit  illum  naturali  obligationi  quse 
ex  iilo  nascitur,  tara  quoad  durationem  ejas, 
quam  quoad  observationem.  Explicatur  bre- 
viter,  nam  Christus  Dominus  instituit  et  pro- 
bavit  hunc  modum  vivendi  tanquam  aptum 
ad  acquirendam  perfcctionera,  non  tamen 
pra^cipit  illum  assuraere  ,  neque  supposita 
professione  ejus,  speciale  prwceptum  positi- 
vura  posuit  perseverandi  in  illo  statuassum- 
plo,  scd  Iioc  naturali  obligalioni  qua3  ex  ipso 
statu  scquitur,  reliquit;  sicut  non  oportet  po- 
sitivum  prwceptum  dare  de  observandis  vo- 
tis  qu»  in  co  fiunt,  quia  hoc  naturale  prffi- 
ceplum  ost.  Unde  quotics  in  Soriptura  hsec 
obligalio  proponilurj  non  additur  positivum 
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praDceptum,  sed  naturale  jus  intimatur.  Et 
<imili  modo  (hucenim  ha?c  omnia  tendnnt) 
non  pra'cepit  Chri^tus  spcciali  proecepto  posi- 
tivo  hunc  stalum  semel  assumptum  e.<;50  om- 
|nino  immulahilem.nec  velat  speeialiler  dispen- 
sationemeju<;scd  hocetiam  naturaj  ipsiusrei 
,reHquit,qualenus  cum  illa  hahel  velnon  hahct 
repugnauliara.  Denique  nuilum  etiam  specia- 
lem  modura  circa  lalera  statum  determinavit ; 
neque  etiam  aliquam  proprietalem  vel  ellec- 
tum  i)li  adjunxit,  prseler  id  quod  cx  ipsu  rei 
natura  intrinsece  sequilur.  Qure  omnia  existi- 
mo  non  nogari  ah  auctoribus  etiam  prioris 
sententia^,  quia  nulium  talc  Christi  prsecoplum 
posilivum,  neque  alius  modus  divini  juris 
ostendi  potest  in  hoc  negotio,  nec  ex  Evan- 
gelio,  nec  ex  decretis  Pontificum  aut  Conci- 
liorum,  nequc  ex  sanctis  Patribus  aut  tradi- 
tione,  neqiie  ex  nlla  rationo  aut  necessitate, 
cum  ea,  quae  explicuimus,  sutficiant  ad  om- 
nem  perfectionem  omncmque  nsiira  hujus 
status.  Maxime  quia  in  lege  Evangclica  nulla 
sunt  praecepta  positiva  divina,  prseter  ea  qua^ 
ad  fidem  aut  sacramcnta  cum  Missee  sacn- 
ficio  spectnnt,  ut  ex  materia  de_legibus  sup- 
pono. 

11.  Ex  his  ergo  principiis  infcro  primo, 
fundamentum  pra;cipuum  nostrse  sententise 
ita  esse  formandum :  professio  religiosa  non 
est  indispensabilis  ex  eo  pra^cisc  quod  a  jure 
divino  habet,  et  quidquid  illi  additum  est  ex 
constitutione  Ecclesiae  dispensabile  est ;  ergo 
simplioiter  potest  Summus  Pontifex  in  ea  dis- 
pensare.  Consequentia  hsec  fundatur  in  illa 
universalissima  potostate  :  Quodcimgue  solve- 
ris  super  ierram,  eril  solutum  et  in  coelis,  et : 
Pasce  otes  meas.  Nam  inde  habetur,  quidquid, 
vel  natura  sua  insolubile  non  est  per  publi- 
cam  potestatera,  et  ab  ipso  Christo  non  est 
prohibitum  solvi,  per  potestatemPetrodatam 
solvi  posse,  quia  ab  illa  universali  Christi  lo- 
cutione  non  excipere  possumus,  nisi  quod 
vel  natura  sua  exceptum  est,  vel  Christus  ipse 
excepit.  Imo  addo,  quia  ad  pra^sentem  cau- 
sam  referre  poterit,  quando  res  fuerit  dubia, 
et  oxceptione  non  constitorit,  pro  Pctri  potcs- 
tate  prsesumendum  esse,  tum  quia  in  dubiis 
melior  est  conditio  possidentis,  pneser-tim  su- 
perioris ;  tum  otiam  quia  concossio  principis 
amplissirae  amplianda  est,  maxime  quando 
verba  ejus  sunt  amplissima.  Minor,  ut  per  se 
nota,  supponitur  ex  materia  de  legibus,  et  de 
potestate  Ecclesiae. 

12.  Major  autem,  in  qua  estdifficultas,  pro- 
batur,  quia  imprimis  hic   status  non  cst  ira- 
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mufabilis  por  disponsationcm  ex  spctiali 
pra-copto  positivo  divino,  addito  institutioni 
sou  approbationi  lalis  slatus,  ut  jam  dictum  et 
probatum  est  ;  nec  etiam  sequitur  intrinsece 
ex  natura  talis  stalus,  quod  sit  indispensa- 
bilis ;  ergo  nullo  tilulo  indispensabilis  est. 
Minor  probatur,  quiaoranis  contractushuma- 
nus,  et  omnc  vinculum  obligationis  interho- 
mines,  quod  mutuo  consensu  perficitur,  prae- 
cise  stando  in  ratione  vinculi,  non  est  ita 
indissolubile  natura  sua,  quin  sallem  porpo- 
testatom  publicam,  et  maxime  supcrnatura- 
litor  concessam,  ex  justa  causa  dissolvi  pos- 
sit ;  sod  vinculum  professionis  per  contrac- 
lum  humanum,  et  per  mutuum  consensum 
conti-ahitur,  niliilque  hahet  spociale,  ob  quod 
ab  illo  gcnerali  principio  eximatur ;  ergo. 
Mnjor  probatur  inductione  in  omnibus  hu- 
manis  contraclibus.  Solum  instari  potest  in 
matrimonio  consummato ;  ad  illud  tamen 
cxcludcndum  addidi,  prcecise  stando  in  ra- 
tione  tinculi,  quia  illa  immutabilitasnon  nas- 
citur  cx  pra^cisa  vinculi  obligatione,  sed  ad- 
juncto  usu,  quo  specialiter  firmatum  est 
vinculum,  et  jus  acquisitum  vel  proli  gene- 
randae,  vel  naturse  propagandae,  ut  uon  dis- 
putem  modo  an  illa  omniraoda  indissolubili- 
tas  sit  ex  sola  rei  natura,  vel  ex  speciali  pro- 
hibitione  divina. 

13.  Instari  etiampotestillapropositioinma- 
trimoniorato,  non  consummato.  Verumtamen 
ego  existirao  falsam  esse  exceptionem  ;  nam 
verius  censeo  tale  vinculum  posse  dissolvi 
per  potestatem  publicam,  saltem  supernatu- 
ralem,  Addo  propterea  etiamsi  illa  exceptio 
admittatur,  non  sequi  idem  esse  dicendum 
de  vinculo  professionis,  quia  in  matrimonio 
rato,  si  in  illo  esset  talis  proprietas,  non  esset 
ex  sola  mutua  obligatione  conjugum  inter 
se,  nam  supra  hoc  jus  facultatem  habere 
posset  potestas  publica.  In  vinculo  autem 
professionis,  neque  habet  locum  hsec  ratio, 
neque  alia  similis,  vel  proportionalis  ob 
quam  illa  indisponsabihfas  intrinsece  oriatur 
ex  natura  talis  vinculi  professionis,  ut  in  mi- 
nori  propositione  dicebamus. 

14.  Atverohinc  potest  sumi  occasio  res- 
pondeudi  negando  prrodictam  minorem  ;  di- 
cetur  enim  in  hoc  contractu  professionis  in- 
tervenire  specialem  causam  indispensabili- 
tatis,  quia  perillumnon  tantum  homini,  sed 
principalius  Deo  per  hominem  jus  acquiritur, 
quod  por  horainc'm  auferri  non  potest.  Ve- 
rumtamen  hcec  responsio  ad  summum  con- 
cludit  professionem  esse  indispensabilem  pei 
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potestatem  mere  Immanam,  non  tamcn  csse 
indispensabilem  pcr  potestatem  supernatu- 
raliter  aDeo  conccssam,  adeummodum  quo 
dixit  Innocentius  III,  in  cap.  Intercorporalia, 
de  Transl.  Episcop.  :  Nonkimana,  sedpotins 
divina  potesiale  conjugium  spiriiuale  dissolvi- 
tur,  cum  per  translationem,  depositionem,  aut 
cessionem  auctoritate  Romani  Pontificis,  quem 
constat  esse  Vicarium  Jesu  Christi,  Episco- 
pus  ab  Ecclesia  removetur.  Sic  ergo,  quamvis 
per  spirituale  vinculum  professionis  jus  ali- 
quod  sit  ipsi  Deo  acquisitum,  nihilominus 
per  vicarium  suum,  cui  dispensationem  ju- 
rium,  et  bonorum  suorum  specialiter  com- 
misit,  poterit  dispcnsari. 

15.  Confirmatur  non  repugnare  lianc  dis- 
pensationem  propter  jus  acquisitvr/i  religioni 
per  professionem.  —  Unde  confirmatur  hsec 
ratio  retorquendo  aliam,  quam  ex  natura 
traditionis  Soto  colligebat,  scihcet,  quia  per 
traditionem  persona  transfertur  sub  domi- 
niura  alterius,  a  quo  sine  injuria  subtrahi 
non  potest  per  dispensationem  ;  aut  enim 
dispensatio  in  professione  esset  injusta  pro- 
pter  jus  religioni  acquisitura,  quo  ipsa  pri- 
vatur,  aut  propter  jus  Deo  acquisitura,  quod 
ei  subtrahitur;  neutra  autera  ratio  est  ullius 
momenti,  ut  propterea  censeatur  indispen- 
sabihs  professio  ;  ergo.  Probatur  minorquoad 
priorera  de  jure  rehgionis  :  primo,  quia  Sura- 
mus  Pontifex  est  etiam  sumraus  pra^latus 
cujuscuraque  religionis,  et  ex  hac  parte  ha- 
bet  facultatera  dispensandi,  quantum  ad  id 
quod  ad  religionera  spectat,  id  est,  cedendi 
juri  illius  propter  justara  et  rationabilem 
causara ;  nam  tota  rehgio  potest  hoc  raodo 
cedere  juri  suo,  et  supra  ex  Navarro  refere- 
bamus  ahquando  id  facere;  ut  a  se  oranino 
expellat  putridum  merabrum  et  religiosum 
incorrigibilera ;  ergo  multo  magis  poterit 
Sumraus  Pontifex  id  facere  propter  bonum 
comraune,  vel  causara  quse  ad  illud  perti- 
neat.  Secundo,  non  solum  Pontifex  est  su- 
premus  praelatus  religionis  quoad  potesta- 
tera  illam  dorainativara,  quse  ex  vi  profes- 
sionis  coraparatur  religioni,  sed  etiara  quoad 
supremam  jurisdictionem  a  Christo  illi  da- 
tam  super  totam  Ecclesiam,  ratione  cujus 
est  supremus  dispensator  omnium  Ecclesias- 
ticorum  bonorum  et  jurium.  inter  quse  hoc 
genus  religioni  acquisitum  in  talem  perso- 
nam  computatur  ;  ergo  per  hanc  etiam  po- 
testatem  potest  sine  injuria  religionis  dare 
iUam  tali  personse,  propter  bonum  commune. 

16.  Te/^io,  confumatur  exemplis,  nam  hac 


ratione  potcst,  ut  ait  Innoccntius  III  supra 
privare  Ecclesiara  aliquara  suo  Episcopo  ,  e 
transferre  in  aliara  Ecclesiara  ,  vel  in  aliuc 
raunus,  quamvis  aliquod  jus  esset  acquisiturr 
Ecclesiae  in  suum  Episcopura.  Potest  etiaii 
dispensare  cum  religioso,  ut  transeat  ad  reli- 
gionem  laxiorem  ;  per  quam  dispensationeir 
non  minus  privatur  religio  jure  sibi  acqnisit'- 
in  religiosum,  quam  si  omnino  transiret  a< 
statum  secularem.  Ex  quo  obiter  infero,  ^i 
hanc  dispensationem ,  si  ex  hoc  solo  capit' 
consideretur,  non  esse  necessariam  cansani 
publicam,  aut  comraunis  boni  ,  sed  sufEcere 
maJQS  bonum  ipsius  particularis  personae  , 
nam  propter  illud  solet  non  difficile  concedi 
transitus  ad  laxiorem  religionem.  Et  ratio  a 
priori  est ,  quia  jus  illud  ,  quod  religioni  ac- 
quiritur^  non  est  proprium  et  rigorosum  do- 
minium  ad  propriam  utilitatem  ordinatum  , 
sed  magis  ad  bonum  ipsiusmet  religiosi,  et  ad 
obsequium  Dei ,  et  ideo  propter  hos  fines  fa- 
cile  potest  per  Pontificis  potestatem  auferri 
et  mutari. 

17.  De  oUatis  religioni,  potest  Papa  du- 
pensare.  —  Ultiraum  exemplum  afferre  pos- 
sumus ,  de  his  qui  dicuntur  oblati  religioni ; 
nam  illi  se  donant  rcligioni,  et  efficiuntur  quasi 
servi  illius ,  adeo  ut  ob  hanc  causam  dixerit 
glossa,  in  c.  Ut  lex,  27,  q.  1,  illos  non  posse 
transire  ad  aliam  religionem  ,  etiam  strictio- 
rera,  sicut  supra  de  servis  diximus ,  de  cujos 
dicti  veritate  non  disputo  ;  illud  solum  indu- 
bitatum  censeo ,  acquirere  scilicet  religio- 
nera  peculiare  jus,  et  quoddara  genus  domi- 
nii  inhujusraodi  oblatum,  ut  affirmant  Panor- 
mitanus  et  alii,  in  c.  Ut  privilegia,  de  Privi- 
leg.  ;  Sylvest.,  verb.  OUatus  ;  et  nihilominus 
certum  est  Pontificem  posse  cura  hujusmodi 
oblato  dispensare,  liberando  illum  ab  omni 
obligatione  ad  talem  religionera.  Quod  argu- 
raentum  non  afTeriraus  ut  unum  vinculum 
cum  alio  compareraus,  fortius  enim  est  vin- 
culura  professionis  quara  oblationis  ,  ut  ex 
communi  sententia  dixit  Navarr.,  consil.  27. 
de  Voto  ,  et  per  se  satis  constat  ;  sed  ;soluro 
ut  explicemus  posse  intcrdura  Pontificem  sine 
injuria  religionis  dispensare  ,  privando  iilam 
aliquo  jure  sibi  acquisito  ,  atque  adeo  ex  hoc 
capite  non  repugnare  quin  in  professione  dis- 
penset,  nam  magis  vel  minus  quoad  hoc  non 
variant  potestatem.  Et  forlasse  ex  parte  reli- 
gionis  non  cst  minus  jus  acquisilum  in  obla- 
tum  quam  in  professum  ,  quamvis  in  ordine 
ad  Deum  sit  multo  majus  professionis  viucu- 
lura. 
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18.  Prolatur  non  repugnare  hanc  dispensa- 
liij.im  propterjus  Dco  acqnidtxm  per  profes- 
Honem. — Supcresl  crtro  ut  allcram  parteiu 
probemus,  scilioel,  nun  repugnare  hanc  dis- 
pensationem  propter  jus  Deo  acquisitum  per 
professionem  ,  vel  (  quod  perinde  cst )  quia 
lus  aequisitum  religioni  totum  est  in  ordine 
idbeura  ;  hoc  autem  jam  feie  probatnm  cst, 
^o  quod  Deus  vices  suas  commisit  Pontifici 
.'irca  omuia  bona  sua.  Unde  sicut  ipse  Deus, 
anquam  supremus  dominus  ,  potest  cedere 
juic  juri  sibi  acquisilo^  ita  Ponlifex  ,  non  ut 
lominus,  sed  ut  dispensator,  potest  ilhid  re- 
iiittcre  ;  et  hoc  est  in  professionc  dispensarc. 
lonDrmatur  ct  declaratur  ex  dictis  supra  in 
lispensatione  in  voto  simphci ,  quia  non  mi- 
ms  est  de  jure  divino  quam  professio  rehgio- 
;a,  quia  etiam  jus  divinum  iUud  appiobat  et 
;onsuht;  Christus  enim  et  Paulus  simphciter 
lirginitatem ,  et  ejus  promissioncm  scu  obU- 
jationem  consulunl ,  sive  in  statu  rehgionis, 
ive  extra  ihum,  et  posito  illo  voto,  ctiam  ex 
ure  divino  obhgat ,  el  pcr  ihud  ahquod  jus 
)eo  acquiritur,  propter  promissionem  ihi  fac- 
am  ,  et  nihilominus  cst  in  Pontificc,  ut  Dei 
ucario  ,  poteslas  rcmittendi  hoc  jus,  et  ila 
hspensandi  in  iUo  voto ;  cur  ergo  non  habe- 
iit  etiam  potestatcm  dispcnsandi  jus  iUud 
icquisitum  Deo  per  tiaditioncm  rehgiosam, 
lualecumque  ihud  sit  ?  Xuha  enim  major  rc- 
jugnantia  assignari  potest;  sicut  cnimnuhus 
potest  rem  ahcui  donalam  donanti  reddere, 
aisi  ipsemet  qui  iham  dono  accepit,  vcl  qui  ab 
ilo  potestatem  habueril ,  ita  nuhus  potest  re- 
miltere  promissionem  ahcui  faclam  ,  nisi  ip- 
semet  cui  facta  est,  vel  qui  ab  eo  habucrit 
potestatem;  cumihaautem  utrumquufieripo- 
tcst :  ita  ergo  in  pra;scnti  dicendum  est.  Ne- 
que  aflerri  potestfirmum  principium  cx  quo 
cohigatur  Christum  dedisse  Vicario  suo  po- 
teslatem  ad  remittcndas  promissiones  sibi 
factas,  et  non  traditiones  ex  causa  proportio- 
nata.  Imo  nec  congrucntia  sufiicicns  adduci 
potest ,  cur  convenicns  fuerit  unam  potcsta- 
tem  dare  ct  uon  aham,  cum  etiam  post  Ira- 
dilionem  factam  res  humana;  mutari  possint, 
ct  causa  sufiicicns  oU"crri,  ut  proptcr  majus 
Dei  obsequium,  et  ahquod  commune  bonum, 
ihud  jusDeo  acquisitum  remittatur.  Denique 
jiivat  ad  hoc  explicandum,  quod  cliam  pcr 
pcccatum  acqiiirilur  Deo  jus  ad  vindicandam 
injuiiam  sil)i  factar.i,  ct  nihiU)minus  intehigi- 
tur  Christus  pcr  iham  universalcm  conccssio- 
iiem  dedisse  Vicario  suo  potcstalcm  remit- 
:endi  hocjus  per  indulgentias;  ergo  signum 
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est  hanc  potcstatem  extendi  ad  ea,  quaj  re- 
spiciunt  jus  ipsura  divinum  rcsuUans  ex  ali- 
qua  hominis  actione  ;  sed  tale  est  jus,  quod 
ex  professione  oritur  ;  crgo  nihil  obstat  quo- 
minus  per  hanc  potestatem  dispensabile  sit. 

CAPUT  XVII. 

SOLVUNTUR  DIFFICULTATES  rRO  OPPOSITA  SENTEN- 
TIA,  ET  EXPLICATUR  IN  QUO  SENSU  DICATUR  H^C 
SOLEMNITAS  YOTI  A  SUMAIIS  PONTlFICIBUS  DE 
JURE   ECCLESIASTICO. 

i .  Ratio  supra  posita  et  explicata  vidctur 
mihi  esse  fundumentum  hujus  assertionis,  et 
revera  sulficiens;  magis  lamcn  consumma- 
bitur  rcsponsionibus  argumentorum  ;  nam  in 
hac  materia  sufiiciens  ratio  asserendi  potesta- 
tcm  dispensandi,  est  non  ostendi  repugnan- 
tiam  nec  exccptioncm  ab  universali  Christi 
concessione ;  in  hoc  enim  suo  modo,  et  per 
quamilam  parlicipalioncra  iraitatur  potestas 
Petri  potentiam  Dei,  do  qua  dicimus  posse 
quidquid  non  repugnat ;  ita  enim  illa  potest 
quidquid  non  repugnat  in  ratione  objecti  dis- 
pensabilis,  quod  de  professioue  ostendimus, 
et  clarius  fiet  solutionibus  nrgumentorum. 
Prius  tamen  oportet  ex  dictis  colligere  vira  il- 
liusrationis  suraptfe  exiiloprincipio,  quod  so- 
lemnitas  voti  cst  de  jure  Ecclesiastico,  et  de- 
clarare  quo  sensu  id  dictum  sit  a  Pontificibus, 
cura  dixerimus  statura  religiosura  esse  de  ju- 
re  divino  modo  explicalo.  Ccrtum  autem  vi- 
detur  Bonifacium  Papam  locutura  fuisse  de 
solemnitate  voti  quoad  vim  inhabilitandi  per- 
sonam  ad  raalrimoniura  contrahendura.  Quod 
patctprimo,  quiade  solahac  solemnitate  pro- 
posita  eratqusestio.  Sic  enira  ait :  Quod  votum 
dehet  dici  solemne,  ac  ad  dirimendum  matri- 
monium  efficax,  nos  consulere  voluisli ;  et  sta- 
tira  subdit :  Nos  igitur  attendentes,  guod  voti 
solemnitas,  etc;  loquitur  ergo  de  soleranitate 
quoad  illura  effectura.  Secundo ,  quia  infe- 
rius  in  responsione  earadera  declarationem 
expressc  adhibet,  dicens,  Illud  solum  votum 
debere  dici  solemne,  quantum  ad  post  contrac- 
tum  fnatriinoniuiji  diriinendum ,  etc.  Tertio , 
quia  ibi  in  coramuni  loquitur  dc  volo  solerani 
sacii  ordinis  etreligionis,  cum  tamen  in  volo 
sacri  ordinis  non  sil  alia  solemnitas  quse  vo- 
tum  illud  distiuguat  a  votosimphci,praiter  ef- 
ficaciam  ad  illum  eflectum.  Sensus  ergo  Pon- 
tificis  ibi  sine  dubio  est,  solemnitatem  Iianc 
dirimcndi  matrimonium  subsecutiim,  cuicum- 
quc  voto  conveniat,  Ecclesiastica  constitutio- 
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ne  illi  acljunctam  esse.  Neque  ibi  agcbatur  dc 
approbatione  religionis,  nec  de  solemnitate 
exteriori,  cum  qua  votum  faciendum  est ,  ut 
cum  fundamenlo  dicamus  de  illalocutum  esse 
Pontificem  ;  nihil  enim  hoc  ad  qusestionem 
ibi  propositam  refcrebat,  et  tamen  Pontifex 
illud  assumit  ut  fundamentum  decisionis  suae. 

2.  Gregorius  autom  XIH ,  cum  Bouifacii 
sentenlinm  tacite  insinuat,  sine  dubio  ab  ejus 
sensu  non  discedit,  et  si  contextus  et  mens 
ejus  attente  consideretur,  ad  bunc  finem  il- 
lam  adducit,  ut  declaret  non  pertinerc  ad 
substantiam  status  religiosi,  ut  vota  ejus  ha- 
beant  illam  solemnitatem,  qufe  in  dicta  etfi- 
cacia  irritandi  matrimonium  subsequens  con- 
sistit  ;  nam  ad  hoc  propositum  illud  funda- 
mentum  assumit,  inde  concludens  vota  quse- 
dam  Societatis  potuisse  ab  eadem  Ecclesiaut 
substantialia  religionis  admitti  sine  dicta  so- 
lemnitate,ut  infra  suoloco  latius  videbimus; 
quapropter  supradicta  evasio  nullo  etiam  mo- 
do  potest  ad  mentem  Gregorii  XIII  accommo- 
dari,  quia  ibi  etiam  non  tractabat  de  exteriori 
solemnitate  servanda  in  admittendis  votis  re- 
ligionis.  Possetautem  ahquis  liberius  respon- 
dere,  in  his  decretis  Pontificiis  illud  solura 
esse  certum,  quod  directe  definitur  vel  statui- 
tur;  rationes  autem  quse  obiter  attinguntur, 
non  semper  esse  sohdas  ;  illam  autem  sen- 
tentiam  obiter  esse  prolatam  ab  illis  Pontifici- 
bus,  et  ideo  neminem  cogi  ad  admittendam 
illam.  Verumtamen  hinc  ad  summumhabe- 
tur  illam  non  esse  quoadhanc  partem  defini- 
tionem  fidei,  quod  facile  concedimus  ;  negari 
tamen  non  potest  quin  magnam  habeat  auc- 
toritatem,  neminemque  posse  sine  magna  au- 
dacia,  ne  dicam  temeritate,  dicere,  illos  Pon- 
tifices  in  ea  sententia  errassC;,  tum  quia  est 
conjuncta  cum  eo,  quod  principaliter  inten- 
duntac  declarant,  utvix  possit  unum  sine  alio 
consistere  ;  tum  etiam  propter  eorum  aucto- 
ritatem,  et  quia  verisimile  non  est  proprio 
tantum  judicio,  quamvis  essent  doctissimi  , 
sine  magna  consultatione  ac  deliberatione  ver- 
ba  illa  posuisse;  preeterquam  quod  efficaci 
etiam  ratione  ostendi  potest,  illamsententiam 
in  dicto  sensu  esse  veram,  quod  supra  tac- 
tum  est  agendo  de  distinctione  voti  simplicis 
et  solemnis,  et  de  solemnitate  castitatis  reli- 
giosse. 

3.  Prolatur  posse  Pontificem  dispensare  in 
professione,  neqne  ohstare  solemnitatem  voti. — 
Ex  hoc  ergopriucipio  sicdeclarato,optime  con- 
cluditur  posse  Ponlificem  in  professione  reli- 
giosa  dispensare;  nam  si  non  posset,  maxime 


propter  voti  solemnitatem  ;  sed  inhac  solen 
nitate  potest  dispensare;  ergo  et  in  prof' 
sionc.  Major  declaratur  in  hunc  modt;m,  qui 
Pontifex  potest  dispensare  in  omni  voto  no 
solemni,  ut  ex  communi  consensu  suppon 
crgo  nihil  cogitari  potest  in  professione,  qi: 
dispensationem  impediat,  nisi  solemnitas  ; 
ergo  illa  non  impedit,  nihil  est  quod  impc 
diat.  Probatur  ergo  minor,  quia  quidquidpp 
constitutionem  Ecclesiae  introductum  est,  ; 
Fontificis  potestatem  potest  dispensatione  ai 
ferri,  ut  etiam  suppono  ex  materia  de  leg 
bus ;  sed  solemnitas  est  addita  per  constili 
tionem  Ecclesiee.  ut  declaravimus  ;  ergo  pt 
dispensationem  potest  auferri  ;  auferaturip 
tur,  et  tunc  quidquid  reliquum  est,  ita  poti 
dispensarisicutvotumsimplex.  Declaraturaii 
plius  :  nam  si  hsec  solemnitas  est  ex  constiti 
tione  Ecclesise,  poterit  Ecclesia   anteceden' 
illam  auferre,  ut  GregoriusXIIIintulit.id  c 
potest  facere  ut  vota  substantialia  religion 
in  traditione  fiant  absque  tali  solemnitate  : 
cut   etiam  posset  facere  ut   votum  castitii 
fiat  in  ordine   sacro   sine  solemnitate  ;  tui 
autem  dispensare  possot  Pontifex  in  prof<' 
sione  illa,  seu  votis  religiosis  ;  ergo  etiam 
jara  facta  sint  cum  solemnitate,  dispensani 
in  hac,  poterit  consequenterin  tota  professi( 
ne  dispensare,  sicut  nunc  potest  dispensai 
in  voto  solemni  sacri  ordinis. 

4.  JVon  etiam  repugnat  fieri  hcec  dispenst 
tio  ratione  traditionis.  —  Video  responde 
posse,  etiam  seclusa  solemnitate,  quse  coi 
sistit  in  virtute  irritandi  matrimonium  subsi 
quens,  professionem  ipsam  esse  indispensf 
bilem,  non  propter  vota,  sed  propter  trad 
tionem,  et  potius  vota  ipsa  reddi  indispensa 
bilia  ratione  traditionis,  quia  per  se  illi  annex 
sunt,  ut  D.  Thomas  vult.  Sed  imprimis  nullu 
auctorum  dixit  traditionem  esse  indispensn 
bilem,  si  non  sit  talis  qure  reddat  personai 
inhabilem  ad  matrimonium ;  imo  Soto  ait  no 
sufficere  ut  ex  statuto  Pontificis  reddat  inhii 
bilem,  nisi  id  faciat  ex  natura  status  religic 
si ;  unde  ulterius  addit  posse  Pontificem  di; 
pensare  cum  milite  professo  S.  Joannis,  i 
uxorem  ducat,  etiamsi  nunc  sit  inhabilis  a 
matriraonium,  quia  illainhabilitas,  ait,noue; 
ex  natura  talis  religionis,  sed  exstatuto  Poi 
tificis,  quod  an  consequenti  ratione  vel  volur 
tarie  sit  dictum,  infra  in  propria  qufestion 
de  Religionibus  militaribus  examinabitur 
nunc  solum  id  afforo,  ut  iutelligatur  vincului 
religiosum,  nisi  tale  sit  ut  habeat  illum  eflfe( 
Juin,  a  nemine  positum  esse  indispensabilf 
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n  roliqni  auctorps  illius  opinionis  idcm  fore 
liunt.  AJdo  praHcnw  suporiori  discursu 
is  oslcnsnm  cs.-c  traditioncm  ex  vi  sua  , 
expoculiari  obligalione  quam  inducit,  vol 
jure  qnod  allcri  confort,  non  csse  iudis- 
isabilem  ;  si  crgo  ex  votis,  aul  ex  solem- 
ite  illis  adjnncla  iuilispfnsabilis  non  sit, 
1  babot  nndo  sit  indispt  usaljilis. 
>.  Hoc  ergo  modo  ralio  illa  satisellicax  est. 
autom  res  fiat  ovidcntior,  adjungo,  quani- 
professio  ot  tradilio  reliLriosa,  natura  sua, 
onscquentcrdi\  ino  juro  naturali,  roddorct 
sonam  inhabilom  ad  matrimoniuni,  niliilo- 
ms  fore  disponsabilom,  et  por  disponsa- 
lom  consoquoufor  tolli  illam  iuliabilita- 
1.  Explico  imprimis  a  simili;  nam  votum 
plex  rebgionis,  semel  factum,  natura  sua, 
ue  adoo  divino  jure  nafurali,  impedit  ma- 
aoniura  confrabero,non  quidom  ijritando, 
pure  impediendo.  et  nihilominus  dispen- 
i!e  est,  ef  per  di?ponsationom  tolli  potost 
d  impodimentum,  quantumvis  exjure  di- 

0  esse  dioatur,  qnia  illud  jus  divinum  non 
absolute  impositum,  sod  ex  snppositione 
i  persevorantis,  qua3  suppositio  per  dis- 
isationcm  auferri  potest.  Ita  est  ergo  in 
?senti ;  nara,  hcet  (data  hypothesi)  traditio 
giosa  natura  sua  et  jure  divino  reddat  in- 
>ilem  ad  matriraonium,  nihiiominus  ipsain 
lispensabihs  esse  potest,  ut  convincit  fun- 
nontalis  ratio  supra  facta  ;  illa  autcmabla- 
lor  disponsationem,  consequentor  lollitur 
)edimontum  irritans,  quia  necessitas  illius 
)edimentinouestabsoluta,  etconsequentis, 
pic  dicam,  sed  conscquentiffi,  et  ex  suppo- 
jne  traditionis  validce,  ct  in  suo  valore 
severantis;  quae  suppositio  tolleretur  per 
pensationem,  ct  consequenter  tolleretur 
d  impedimentum  consoquens.  Quapropter 
praesentem  quaesfionom  non  multum  re- 
'0  existimo,  quod  ex  professione  rebgiosa 
aatur  haec  soleranitas  ex  natura  rei.  vel 
id  sit  addita  ex  jnre  positivo;  et  ideo  Ca- 
nus  et  alii  utrumque  posuerunt,  scilicet 
^rofessionem    redderc  inhabilem    natura 

ad  matrimonium,  ul  infra   suo  loco  trac- 
0,  et  nihilominus  esse   dispensabilem,  ut 

1  citavi.  Nam  ex  illa  natmali  consecntione 
im  sequitur  Poiitificem  non  posse  efliccre 
manente  illa  traditione  in  sua  vi,  persoua 


matrimoniuin  coniialiat,  quia  hoc  etiam  es- 
set  contra  jus  divinura  naturale  ;  potest  ta- 
men  nihilominus  ipsos  contractus,  tam  tradi- 
tionis  qnam  promissionis,  dissolvoro,  quia  ilH 
non  noccssario  constant  ol  duiant,  jure  ali- 
qno  divino  specialiter  prohibente  dispensa- 
tionom  oorum  ;  afque  ita  potcst  auferre  quid- 
quid  ex  illis  naturaliter  scquebatur. 

6,  Pontifex  sine  causa  potest  valide  dispen- 
sare  iii  soleniyiitate  vcti,  non  ita  in  ipso  vot.o. 
—  Afquo  ex  his  tandom  infeliigilur  quale  sit 
inconvcniens  illud  ,  quod  ex  scntentia  prai- 
dictorum  Pontificum,  prout  a  nobis  intolligi- 
tur,  supra  iuforcbatur  :  nimirura  si  solemni- 
tas  voti  est  ex  constitutione  Ecclesioe,  dispen- 
sationem  voti  solemnis  etiam  sine  causa  da- 
tam  esse  validam.  Nam,  supposita  illa  sen- 
toiitia,  quoad  aliquid  cst  bona  illatio,  non  ta* 
mon  simpliciter  et  quoad  omniajaliud  est 
enim  tollere  voti  solemnitafem  ,  aliud  tollere 
totum  votuiu  solcmnizatum.  Primum  factura 
teneret,  etiam  sine  causa  dispensatione  con- 
cessa,  quamvis  dispensans  peccaret.  Quoad 
secuudum  vcro  non  tcneret  factum  ,  quia  vo- 
tum  jam  carens  soloranitate  non  potest  au- 
ferri  sine  causa;  potest  tamen  manere  ablata 
solemnitate,  et  obligare  per  suam  propriam, 
quamvis  jam  non  inhabihtet.  Quod  fere  eo- 
dem  modo  infra  dicetur  de  voto  solemni  sa- 
cri  ordinis.  Et  quoad  hoc  multum  refert  an 
inliabilitas  ad  matrimonium  ex  natura  rei  se- 
quaiur  ex  professione,  vel  ex  constitutione 
Ecclesi».  Nam  juxta  priorem  sententiam  , 
dispensatio  in  voto  solemni  sine  causa  data 
quoad  nihil  tenebit ,  scd  manebit  persona 
seque  inhabilis  ad  matrimonium  ac  antea 
erat ;  juxta  posteriorem  tamen  sententiam, 
quam  voram  reputamus,  valebit  illa  dispen- 
satio  quantum  ad  effectum  auferendi  solem- 
nitatem  ,  seu  inhabilitatem  ab  Ecclesia  addi- 
tam  (  suppono  enim  dispensationem  esse  le- 
gitirae  et  sine  subrcptione  obtentam )  ;  ni- 
hilominus  tamen  con  valebitquoad  tollendam 
omnera  obligationem  intrinscce  orlam  ex 
traditione,  et  votis  religiosis  ,  quia  haec  inte- 
gra  manerent. 

7.  Ohjeclio.  —  Respondelur.  —  Major  cau- 
sa  reguiriiur  ad  dispensandum  in  professione 
religiosa  ,  quam  in  votis  simplicihus  nudt 
sumptis.  —  Oices  hinc  saltem  sequi  non  ma- 


labilis  ad   malrimoniura,  quia    boc   esset    jorera  causam  requiri,  ut  dispensatio  in  voto 


lutare  naturas  rornra,  data  illa  hypothesi, 
ispensare  contra  jus  divinura  naturale  ; 
i  nonpofestPontifoxdispensarc  ut,  stante 
)  simpJici   religionis  in  sua  vi,  licile  quis 


IT. 


soicmni  sit  valida  ,  quam  in  vofo  simphci, 
quod  est  contra  omncs.  Sequela  patet ,  quia 
impiimis  Pontifcx  potest  valide  disponsai e  in 
solemnifate  voli,  efiara  siue  causa  ;  dispenset 
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crgo  cxistente  illa  causa,  qure  ad  dispensan-  liic  traclamus,  sed  cssc  scrmoncm  dc  dispi 

dum  in  voto  simplici  sufficcret,  et  solcmnita-  sationc  in  ol)sorvationc  votorum  diirante  u- 

tem  seu  inhal)ilitatemaufcrat  ex  absoluta  sua  nachatu,  et  hoc  scnsu  dicerc  Ponliricem  n. 

poi,estatc,  ct  dcinde  dispcnset  in  professione  possc  dispcnsarc  cum  monacho  in  scnsuco 

ex  prsedicta  causa  :  tunc  ergo  tota  dispensa-  posito  (ut  sic  dicam),  id  cst  pcrseveranteir- 

tio  valida  erit,  quia  quoad  votum  liabct  suf-  nacho,  ut  aliquid  faciat  contra  votum  caf 

ficicntcm    causam  ,    et  quoad  solcmnitatem  tatis  vel  parpertatis,  qui  sensus  plane  cons 

nullam  requirit,  saltem  ut  teneat.  Respondco  ex  illis  verbis  :  Ahdicatw  pavpertalis  et  cus 

primo  idcm  argumentum  fieri  posse  de  voto  dla  castitat'is  adeo  est  annexarrgidcE  wonacha 

solcmni  sacri  ordinis  ;  quod  si  in  illo  admit-  ut  contra  cam  iiec  Surnmus  Pontifex  possit 

tatur  consequens  ,  pari  ratione  admitti  pote-  centlam  indulgere.  Illa  enim  ratio  fundatur 

rit  in  prrcscnti ,  quia  utraque  solemnitas  est  conncxione   unius  cum   alio,  et  ideo  soli 

ex  constitutione  Ecclesioe.  Nec  videtur  esse  probat  stantc  uno  non  posse  auferri  alii 

illud  magnum  inconveniens  ,  quia  satis  est  quod  consequens  cst,   non  vcro  probat  c? 

quod  ad  licite  dispcnsandum  sit  major  causa  indispensabilcmipsum  monacliatum,  necp- 

necessaria :  cum  enim  unum  votum  non  ex-  bat  quin   illo  ablato  possit  aufcrri   id  qu! 

cedat  ahud,  nisi  in  quodam  jure  positivo,  so-  conscqucns    est.  Atque    ha-c  est   comni 

lum  requiret  majorem  causam  eo  modo  quo  expositio  interpretum  ibi ,    quam  Paludiii 

jus  positivum  illam  requirit,  scilicet  ut  licite  et  alii  sequuntur. 

dispensctur.  Quffi  responsio  vera  est  conside-        9,  Objicit  vero  Albcrtus,  quia  plus  estf- 

rando  solcmnitatem  pracise  quoad  pro^^dic-  pcnsare  in  toto  monachatu  quam  in   ali n 

tam  inhabilitatem.  Addo  vero  ulterius,  aliud  usu  cjus;  si  crgo  non  potest  Pontifcx  di- 

esse  loqui  de  voto  simplici  sccundum  se,  aliud  sarc  in  observatione  monachatus  illo  dui : 

vcro  detraditione  religiosa,  votis  simplitibus,  minus  poterit  in  toto  monachatu  dispenr- 

id  cst,  non  habentibus  annexam  illam  inha-  plus  est  enim  totam  arborem  eradicare,  qua 

bilitatem,   confirmata.  Dico  ergo  ,  ctiam  sc-  fructum  impcdire  vel  afienare.  Respondcr 

clusa  illa  solcmnitatc  ,  seu  inhabilitate  per  ex   supra   dictis,    negando    raajorem ,  ni 

Ecclesiam  adjuncta,  majorem  causam  requiri  quando  conscculio  unius  ex  aho  cst  juri- 

ad  dispeusandum  etiam  valide  in  professione  turaUs  ct  divini  ,   si  fundamentum  maii  . 

religiosa  ,  quam   in   votis   simplicibus   nude  non   polest    conseculio  per   dispensation  i 

sumptis,  quia  majus  quid  est  rescindere  do-  impediri;  ut,  dnrante  matrimonio  rato  ci 

nationem  jam  factam  ,  quam  promissionem  una,  non   potest  tofii  inhabilitas  ad  duc- 

remittere  ;  et  ideo  major  etiam  causa  neces-  dam   aliam;   et  durante   voto  castitatis,  n 

saria  est   ad  dispensandum    in  traditione  ,  potest  tolli    obligatio  ad    servandum  ilh; 

quam  in  voto  simphci,  nam  illa  actualem  do-  potest  tamen  per  dispensationem  ,  vel  i- 

nationem  continet,  per  quam  acquisitum  est  trimonium  ratum  solvi,vel  votum  toUi,  etc 

jus  refigioni  et  Deo  in  re,  et  non  tantum  ad  etiam  inhabilitatem,  vcl  obligationem  aufe  . 

rem.  Si  ergo  in  prsedicta  illatione  compare-  Ita  crgo  est  in  prsesenti,  quia  durante  mo- 

tur  professio  ad  volum  simplcx  pure  sump-  chatu  scjvare  vota  ejus  est  dc  jui-e  divino  - 

tum,  ncgalur  sequela,  quae  in  hoc  sensu  non  turali,  et  contrarium  est  intrinsece  mali, 

probatur  argumento  ibi  facto,  ut  per  se  facile  ideoque  dispensationem  non  admittit;  mo- 

constare  potest.  Si  vero  comparetur  professio  chatum  autcm  esse  non  est  de  pra^cepto  -  j 

ct  traditio  religiosa  habcns  adjunctam  solcm-  yino,  et  ideo  dispensare  in  illo  non  est  con  ■ 
nilatem  legalcm,  id  est,  inhabilitatem  ad  ma- 
trimcnium  ex  constitutione  Ecclesiai,  ad  se- 
ipsam  pra;cise  sumptam ,  sine  tali  solemni- 
tate,  sic  concedinms  sequelam,  quee  nullum 

habet  in  eo  sensu  inconveniens  ,  ut  dictum  tio,  utrum,  non  ablato  vinculo  professio, 

est.  possit  Suramus  Pontifex  dispensare  in  us  * 

8.  Satisfit  fundanientis  contrarue  senteniice  observatione  alicujus  voti  cx  substantiali^ 

positce  cap.  i^,  n.  \  et  scquent. — Jamrespon-  rchgionis.  De    hac  vcro  qupestione  dicois 

dendum  est  ad  fundamcnta  prioris sententiae.  commodius  tractando  de  singulis  votis  i* 

Ad  piiinum,  cx  c.  Cum  ad  monasterium,  res-  gionis. 

pondctur  ibi  non  cssc  sermoncm  dc  dispcn-         10.  Ad  priraam  rationem  varie  ab  aucti- 

satione  in  monachatu,  auferendo  illum,  de  quo  bus  responsum  cst.  Quidam  dicunt,  licet  P  a 


divinum  jus,  neque  habet  intrinsecam  nv 
tiam.  Scd,  licet  haec  responsio  satisfaciati 
textui,  quantum  ad  proesentem  qucestiocJ 
spectat,  adhuc  tanicn  manct  circa  illum  qu" 
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n  possit  rem  somol  consocratam  cxsccrare, 
jse  tanion  illam  ab  nsu  sacro  oninino  rc- 
)vere,  et  ob  gravem  cansam  licentiam  dare, 
ad  nsus  coinmunes  insorviat,  non  qnidom 
citos,  qiiamvis  non  sacros.  Et  boc  inodo 
int  posse  eilicere  nt  reliijfiosns  licite  ad 
im  raatrimonii  ob  noccssitatem  transfera- 
'.  Ha'c  vero  responsio  in  pra'sonti  satisfa- 
e  non  vidftnr,  et  alinndo  vidotnr  ropu- 
ire  sententia^  Innocentii  III,  in  d.  c.  Cuni 
monasterinm,  prout  cxplicata  est.  Pjimum 
tef,  quia,  licet  Papa  dispcnsot  ut  liceat  uti 
lice  consecralo  ad  communom  potum  ob 
quam  urgontom  nocessitalem  (quod  exora- 
pratia  dictum  sit),  nibilominns  calix  iUe 
uper  consecratns  nianet,  ot  cossante  nccos- 
ite  cessaret  disponsatio.  Sic  ergo,  si  conse- 
itio  religiosi  tam  immntabilis  est  sicut  ca- 
,  et  solum  proplcr  neccssilatera  dispensc- 
•  in  usum,  data  eiiam  tali  dispcnsatione, 
huc  ille  manet  religiosus;  non  ergo  cx  re- 
"oso  Ct  non  religiosus  per  dispensationem, 
)ut  assoruimu'«;  et  ita  quoad  banc  partcTn 
n  satisfit  diflicultati.  Aliundc  voro  juxta  il- 
Q  responsionom  admitlitur  dispensari  oum 
igioso,  mancnto  religioso,  ut  liceat  ilii  non 
vare  castitiitem,  quod  videtur  repugnare 
c.  Cvm  admoriasterium.  Sed  de  bocposte- 
ri  puncto  dioam  iiifra.  Nunc  rationc  prioris 
'mbri  faleor  dictam  responsionem  non  sa- 
facere. 

II.  Cajetanus  ergo  d.  art.  1 1  respondet  dis- 

gucndo  dnplex  gennsbcnedictionis:  quam- 

tn  vocat  constitutivam,  aliam  invocativam, 

,is  non  in  verbis  exterioribus,  sed  in  insli- 

jione  Ecclesize,  ct  intentione  benedicentis 

jtinguendas  dicit.  Bonedictio  ergo  constitu- 

i  csl  illa,   per  quara  res  constituitur  sacra 

[inslitutione  Ecclesiap,  et  intenlione  minis- 

-,  id  est,  por  quam  ita  manel  dcputata 

,iiera  sacrura  usum,  ut  jam  non  liccat 

i  im  profanum  iliara  convertere,  quomo- 

.''dicitur  calix,    corporale,  etc.  Bene- 

iiilem  invocafiva  cst  illa,  qu.B  solum 

jf.d  irapetrandum  a  Uoo  feliccra  usum  lalis 

(b  ctiarasi  noquc  usus  ille  sit  sacor,  ncque 

iptcr  benediclionera  res  impediatur  a  quo- 

|t    usu,    quomodo    benodicitur    panis    in 

iisa  comrauni,  vel  navis,   aut  doraus,   ct 

l|  multa   ctiara  per  specialem   invocalio- 

4i  EcclesifP.  Hac  ergo  supposifa   dislinc- 

f!e  ,    supponit  Cajctanus    bencdictionem , 

solel  monacbns  in  profcssionc  bcnedici, 

essc   conslitiitivani ,    sed    invocativam, 

ante  illam   bcucdiclionem,  vel   etiain 
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sino  illa  polest  cssc  monacbus  ;  undo  con- 
cludit  buic  bonodiclioni  non  ol)stare,  qno- 
minns  porsona  sic  benedicta  ad  profanos 
usus  por  disponsationcm  auforafur.  Etaddit 
ultorius  quidpiam  valde  singularo ,  posse 
Siilicot  Ecclesiam  instifucre  benedictionora 
constitufivam  sacrarum  virpinum,  qua  posi- 
la,  non  essot  in  potcstafc  Eoolesiae  cum  illis 
di-pcnsare  plu>quam  cum  calicc  consocralo, 
noqne  impodire  quin  ossent  inliabilcs  ad 
raatrimonium,  non  cx  vi  voti,  scd  ex  vi  con- 
socrationis. 

12.  Sod  quod  attinet  ad  priorem  partora 
bnjus  responsionis,  non  ost  ad  rem,  ncc 
safi^faoit  monti  auctorum  altorius  opinionis; 
supponit  enim  13.  Thomani  loqui  de  conse- 
cratione  religiosi  per  aliquas  bencdictioncs 
caremonialos  Ecclesise  ,  do  quibus  vcrissirae 
dicitur  illas  non  csse  constitutivas  roligiosi, 
sod  invocativas  ;  sed  D.  Thomas  non  dc  liis 
loquitur,  sed  de  consecratione  spii-ituali, 
quffi  per  ipsaramet  professionem  fit,  quoe 
alias  dicitur  omancipalio  ac  deuicalio;  et 
de  bac  proccdit  argumcntum,  quia  non  est 
minus  constitutiva  talis  personai  ad  usus  sa- 
cros  et  ex  se  probibcns  usus  profanos,  quam 
sit  qua'Iibet  alia  bcnedictio,  qujc  constitu- 
liva  dicitur.  Et  inde  sumitur  argumentum, 
quod  illa  non  sit  minus  immutabilis  quara 
qua^libet  alia.  Quod  voro  aftinet  ad  alteram 
partem,  non  cxistimo  posse  inslitui  ab  Eccle- 
sia  talem  benedictionem  constitufivam  ali- 
cujus  personre  in  esse  persouffi  sacrae,  ut 
ex  vi  illius  benedicfionis  sit  inbabilis  ad  ma- 
trimonium,nisi  boc  ipsum  in  tali  ritu  ipsamet 
Ecclesia  expresse  instituat  ac  declarct,  cum 
semper  necessarius  sit  volnufarius  consensus 
pcrsouffi  consecraudffi,  et  lunc  scmper  posset 
Ecclesia  in  tali  ritu  et  inliabilitafe  dispcn- 
sa  re . 

13.  Prolatw  non  esse  possibllcmhijusmodi 
lenedictionem  seu  consecrationem. — Probo  sin- 
gnla  :  primum,  quia  nulla  major  pofe;  t  csse 
consccratio,  quam  sit  saccrdolalis  vel  Episco- 
palis  a  Cbristo  instituta,  et  tamen  illa  ex  se 
non  reddit  personam  inbabilem  ad  mafrimo- 
nium,  solnm  quia  in  ipsa  institutionc  Cliris- 
tus  Dominus  boc  non  explicuit ;  crgo  multo 
minus  potcst  qua-libct  benedictio  Ecclcsia^, 
quanturavis  constituat  et  deputet  personam 
ad  solos  usns  saoros,  eam  reddore  inbabi- 
lera  ad  raatrimonium,  nisi  in  ipsa  institutione 
expresse  declaret  se  adjungere  hoc  i:npedi- 
monfum.  Si  aufem  Ecclesia  vellet  boc  impe- 
dimentum  adjungere  tali  consccrafioni  a  se 
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inslituiee  et  inventsc,  non  dubito  quin  possit, 
quia  nuUa  est  repugnantia,  nec  ratio  suffi- 
ciens  ob  quam  dicamus  hoc  esse  extra  po- 
testatem  ejus.  Nam,  sicut  adjunxit  sacris  or- 
dinibus  inhabilitatem  ad  matrimonium,  ita 
si  expedire  judicaret,  potuisset  illam  addere 
minoribus  ordinibus,  quos  ahqui  putant  ab 
Ecclesia  esse  institutos,  imo  etiam  possct 
eam  adjungere  primge  tonsurfB;,  quam  constat 
esse  speciem  quamdam  consecrationis  consti- 
tutivse  ab  JOcch^.sia  inventam.  Sic  ergo  posset 
illud  impedimentum  ponere  omnibus  virgi- 
nibus  vel  continentibus  tali  modo  a  se  insti- 
tuto  benedictis,  et  per  benedictionem  ad  di- 
vinum  cultum  deputatis. 

14.  In  omnibus  autem  his  casibus,  neces- 
sarius  est  vohmtarius  consensus  suscipientis 
consecralionem,  quia  sine  illo  nemo  potest 
obligari  ad  perpetuam  castitatem ;  hic  autem 
consensus  sufBcienter  prrestatur  voluntarie 
suscipiendo  consecrationem,  cui  Ecclesia  ad- 
junxit  talem  obligationem,  taleque  impedi- 
mentum,  sicut  supra  dicebamus  de  continen- 
tia  annexa  ordinibus  sacris,  et  ideo  necesse 
est  ut  tale  impedimentum  distincte  et  ckire 
sit  institutum,  qaia  ahas  non  posset  voluu- 
tarie  suscipi  iUud  onus,  cum  in  prsecisa  con- 
secratione  non  contineatur,  ut  dictum  est. 
Denique,  quod  posito  illo  casu  possit  Ecclesia 
in  tali  impedimento  dispensare,  mihi  evidens 
est,  sive  possit  consecrationem-  iUam  tollerc, 
sive  non.  de  quo  statim  dicam.  Probatur  tum 
a  simih,  quia  manente  consecratione  sacer- 
dotaU,  vel  EpiscopaU,  potest  Ecclesia  toUcre 
iUud  impedimentum ;  tum  etiam  quia  omnis 
reS;,  per  quascumque  causas  nascitur,  per 
easdera  dissolvi  potest ;  hoc  autem  impedi- 
mentura  vel  obligatio  ad  servandara  castita- 
tem  fuissent  ab  Ecclesia  imposita,  et  annexa 
taU  benedictioni ;  ergo  per  eamdem  Eccle- 
siam  possent  toUi  aut  separari,  non  obstante 
benedictione  priori. 

15.  Duplex  consecratio  distinguenda. — De- 
claratur  primum  genus  consecrationis. — AUter 
ergo  mihi  respondendum  occurrit,  distin- 
giiendo  vel  declarando  ilhim  pi'opositionem : 
Res  semel  consecrata,  dum  manet,  non  po- 
test  execrari,  seu  consecrationibus  privari. 
Omissis  cnim  consecrationibus  iraprimenti- 
bus  characterem,  in  quibus  verilas  illa  certior 
est,  et  non  tantum  morale,  sed  etiam  phy- 
sicum  fundaraentura  habct  in  quaUtatc  in- 
terna  et  indelebili,  quse  a  solo  Deo  infundi 
potest,  et  ideo  in  soUs  consecrationibus  ab 
ipso  inBtitutis  hic  modus  imrautabiUtatis  in- 


venitur;  his,  inquam^  omissis,  duplex  genu 
consecrationis  rerum,  vel  personarnm,  dis 
tingui  potest:  unum  est,  in  quo  aUquis  di 
citur  consecrari  seu  dicari  Dco,  solum  po 
deputationem   quamdain,  pacto    aUquo  ve 
proraissione  firmatam.  AUud  esl,  in  quo  rc 
aliqua  dicitur  sanctificari  vel  consecrari  Dc 
solum  pcr   actionera   aUquam   sacram,  qu; 
circa  rem  talera  facta  cst.  Inter  qua?  duo  ge 
nera  talis  inteUigitur  esse  ditferentia,  quo 
in  priori  Ucct  res  suo   modo  sacrata  fuer 
per  aclionem,  quse  jam  prseteiiit,  non  tame 
res    dicitur  manere   consecrata   per   talei 
actionem,  nisi  quatenus  reUnquit  in  taU  i 
obUgationcra    moraiera    ad    talera    divinu 
cuUura,  vol   sacrum   usum.  Unde   fit  ut. 
iUa  obUgatio  auferri  vel  rescindi  possit,  i 
etiam  iUa    possit  consecrationera   amitter 
quia  non  consistit  in  solo  actu  prseterito, 
prfeterilus  est,  sed  quateuus  in  effectu  su 
qui   est  contractus  seu  obUgatio,  moraUt 
permanet. 

16.  Exemplis  facile  potest  hoc  declarai 
nam   per  votura  etiara    simplex  virginita. 
suo  raodo  consecratur  Deo   persona  ;   et 
loquuntur  frcquenter  Patres,  vocantes  sao 
virgiues,    et   Deo    consecratas,    non    solu 
sanctimonialcs  professas,   sed    etiam    ali 
quse    simpUciter  virginitatera  voverunt , 
maxiine    quando  votum  illud    pubUce  cu 
aliqua  soleranUate  fit,   ut  constat  ex  rauli 
testiraoniis  quae  infra  adducemus  disputaiii 
de  voto  siraplici  castitaUs.  Et  taraen  si  votu 
iUud  pcr  dispensationcra  auferatur,   cesl 
iUe   modus  consecrationis,  quia   non  dui, 
nisi  quamdiu  durat  obUgatio  voti.  Similir 
persona\,  quaj  se  tradunt  divino  obseqr, 
quaravis  non  in  statu   proprio  reUgioso,  d 
offerendo  se  et  sua  alicui  reUgioni,  qui  cc- 
muniter  dicuntur   oblati  vel  conversi ,  ;) 
modo   sunt   personee   Deo  consecrata?,  m 
personse  sacrse  censentur,  et  privilegio  - 
nonis  fruuntur,  ut  in  proprio  loco  dixira ; 
et  nihilominus  certum  est  posse  cum  eis'- 
pensari  in  obUgatione,  vel  donatione  qi' 
fecerunt,  et  eo  ipso  auferri  ilUid  genus  d- 
cationis  ad  obsequium  Dei,  et  personam  '• 
sinere  esse  sacrara.  Nec  solum  personae,  J 
etiani  aUa3  res  sacrte   et  coiisecratje  a  •) 
esse  censentur,   quando  ita  deputanturu 
Dei  cultura,  ut  sint  juris,  et  doininii  Ec- 
siastici ;    quia  vero  jus    iUud    et  dominJi 
amitti  potest  statim  ac  rautatur,  res  etm 
illse  desinunt  esse  sacrce.  Ad  hunc  ergo  > 
dum  per  professionem  dicitur  persona  <i* 
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?crari  Deo.  solura  quia  sub  speciali  obli- 
atione  constituitur  sub  spirituali  jure  ef 
ominio  religionis ;  quia  ergo  li«c  obligatio 
t  jus  seu  dominiuui  per  dispensationera 
uferri  possunt,  ideo  etiam  talis  consecratio 
lutari  et  tolli  potest. 

17.  Declaratur  sec.undnm  genus  consecratio- 
is. — Xiandw/i,  duplicit  r  possc  fieri  hanc 
)nsecrationem.  —  At  vero  in  alio  genere  con- 
jcrationis  res  dicitur  manere  cousecrata  ex 
i  pr&cedentis  actionis,  non  propter  obliga- 
onem  moialem,  qua*  in  ea  vel  circa  eara 
ianeat,sedsolumpropterhabitudinemquam- 
am  ad  actionem  pnvccdenlem,  quomodo  di- 
itur  consecratus  calix,  et  ali«  res,  aut  vestcs 
icroe;  sic  eti;im  per  primam  tonsnram  quo- 
iimmodo  consecratur  aliquis,  et  fit  clericus. 
l  haec  consecratio  fortasse  est  omnino  immu- 
ibilis,  qnia  cum  ejus  sanctitas  solum  consis- 
il  in  habituiline  ad  aclioncm  proeteritara,  si- 
atjam  non  potest  illa  actio  non  prffiteriisse, 
a  neqne  habitudo  illa  poleslaufcrri  aut  im- 
ediri.  Quando  autem  talis  est  immulabilitas, 
on  solum  per  dispensationem  auferri  non 
otest  cousecratio,  verum  eliara  pcr  omnem 
otentiam  implical  auferri,  sicut  implicat  iion 
lisse  actioncm,  quae  praeteriit;  nerao  autera 
iccthoc  raodo  esse  irarautal)ilcni  statum  reli- 
iosum,  aut  Deum  ipsum  non  posse  facere  ex 
.'ligioso  non  religiosnra;  ergo  signura  est 
anc  consecralionera  personoe  religiosse  non 
sse  JUius  generis,  et  ideo  ad  illarura  rerura 
nmutabilem  consecrationem  non  surai  effi- 
IX  arguraentum.  Quanquam  circa  hoc  etiam 
jcundum  genus  rcrum  consecratarum  adver- 
radum  occurrit,  aliquando  fieri  seu  resultare 
anc  consecrationera  cx  natura  alicujus  ac- 
onis  absque  alia  irapositione,  vel  institu- 
onc  humana,  aliquando  vero  pendere  ora- 
ino  ex  institutioue.  Priori  raodo  consecratur 
jjix,  eo  ipso  quod  in  illo  sanguis  Christi 
ansecratur,  etiamsi  ab  Episcopo  consecratus 
on  sit,  propter  contaclum  ad  sanguinem 
hri^ti  :  sic  etiam  consecrata  fuit  terra  quara 
bristus  calcavit,  et  specialiter  crux,  clavi, 
tc;  reliquia'  etiam  Sanctorura  hoc  modo  san- 
a;  sunt.Posterlori  autem  modo  sacrantur  ca- 
cee,  vestes,  ctc.  In  rebus  ergo  prioris  ge- 
eris  videlur  consecralio  esse  prorsus  imrau- 
ibilis,  ita  ut  nec  Deus  ipse  possil  far ere,  quin 
gnum,  quod  Cbristus  tetigit,  sanctum  sit,  ct 
D  titulopcculiari  veneratione  dignum,  quara- 

u  durat,  quia  sufDciens  ac  tota  ratio  illius 
)nsecrafionis  est  facfus  proecedens,  qui  ncc 
m  potest  non  fuissc,  ncc  ejus  efrectus  for- 


malis  potcst  impediii,  quamdiu  rcs  durat. 

18.  In  secundo  autem  gencre  consecrafio- 
nis,  quffi  est  per  iustitutioncra,  immulabililas 
potest  etiam  ex  institutione  pendere;  nara, 
sicut  potest  Ecclesia  inslituere  ut  per  has  di- 
vinas  actioucs  rcs  maneat  consecrata  ,  ita 
etiam  posset  insfifuerc  ut  pcr  alias  actiones 
qiiasi  contrarias  execrctur,  et  tunc  prior  con- 
secratio  non  esset  omnino  imrautabilis,  scd 
quamdiu  moraliter  permanserit  juxta  ritum 
institutionis.  Sic  legiraus  Nuin.  6,  fuisse  in 
lege  veteri  sanclificalionemet  consecrationcm 
Nazaraeorura,  qua?  non  perpetuo  durabat,  sed 
juxta  vofura  uniuscujusquc,  et  ita  debito  tera- 
pore  per  alias  actiones  auferebatur.  Sic  etiam 
nunc  Ecclcsia  per  degradationem  quodam- 
modo  exccratur  clcricum  ,  quantum  potest, 
charactercm  enim  auferre  non  polest,  et  idco 
simpliciter  non  tollit  ordinem;  si  tamcn  ipsa 
ordinatio  solum  essel  sanctificafio  extrinseca, 
ut  sic  dicam,  ab  Ecclesia  instituta,  possetEc- 
clesia  per  degradationcm  totara  priorera  con- 
secrationera  auferre,  quia  nihil  repugnat  cf- 
fectum  moralem,  pendentera  ex  institutione, 
vel  aliara  contrariani  moralitalem  auferre  ; 
sic  enira  potest  Respublica  exauctorare  doc- 
torera,  non  solum  usu  gradus,  quod  facile  est, 
sed  etiara  graduiu  ipsum  radicitus  auferendo, 
non  ita  ut  non  fuerit ,  sed  ut  jara  non  sit. 
Hoc  igitur  modo  etiam  non  repugnat  rem 
Deo  consecratam  execrari.  Quod  autem  di- 
citur  Levit.  ult.,  quod  Deo  semel  consecratura 
est,  non  posse  ad  alios  usus  converti ,  irapri- 
mis  non  ponitur  fanquam  naturale  jus,  nec 
de  omnibus  rebus,  sed  de  quibusdam,  juxta 
spociales  rifus  illius  legis,  nam  in  aliis  admit- 
titur  comrautatio,  vel  redemptio  in  re  Deo 
consecrata  per  votura.  Deinde  illa  propositio, 
prout  etiara  in  regula  juris  acceptatur,  intel- 
ligcnda  esf,  fura  in  sensu  coraposito,  ut  sic 
dicara ,  id  cst,  durante  consccratione ,  tum 
efiam  per  se,  ac  seclusa  necessitate,  et  aucto- 
ritafe  cjus  qui  possit  dispensare. 

19.  Responsio  adtertiam  rationem  iniiio  al- 
latarn. — Ad  tertium  argumentura  ex  dictis 
satis  responsum  est;  concedimus  enira  (quod 
Soto  vult),  hanc  consecrationem  religiosam 
per  ipsam  traditionem  et  vota  fieri ;  tamen  ex 
hoc  ipso  coUigiraus  talem  consecrationis  mo- 
dum  aufcrri  posse  per  di.spensationem,  nulla 
ctiam  injustifiainfervenicnte;  utrumqueenira 
satis  declaratura  et  probatura  est.  Ad  conCr- 
raatiouem  autem  ex  facto  Matthffii,  ad  quam 
inquit  Soto  Cajctanum  non  potuissc  respon- 
dere,  nisi  negando  historiam,  verumtamen 
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Ciijetanus  utrumque  modum  rcspondendi  sa- 
tis  indicavit ;  non  enim  sine  occasione  de  his- 
toria  dubitavit,  quia  nec  Siraon  Metaphrastcs, 
nec  ahi  antiqui  auctores  illam  recenscnt. 
Qula  vero  Ecclesia  in  festo  sancti  Matthan 
idem  recitat,  non  esse  negandam  censemus  ; 
si  autem  ilJa  quidpiam  probat,  non  sohim  de 
proh.-ssione  rcUgionis,  sed  absolute  de  voto 
virginitatis,  probat  esse  indispensabile,  quia 
ibi  solum  legimus  Iphigcniam  fecisse  votum 
virginilaiis,  propter  quod  de  illo  scribit  Ilip- 
polylus,  libel.  de  duodecim  Apostohs,  Mat- 
tlioeum  fuisse  victimam  virginitatis;  fingere 
autem  Iphigeniamfuisse  professam,  etfecisse 
votum  solemne,  voluntarium  est.  Matthoeus 
ei^o  potuit  non  dispensare,  quia  non  judica- 
vit  fuisse  legitimam  causam  dispensandi,  vel 
certe  quia  eo  tenipore  ct  occasione  tahs  dis- 
pensatio  fuisset  in  detrimentura  religionis. 

20.  LifferenUa  inler  professionem  el  olliga- 
tionem  ex  illa  resuUantem. —  Ad  quartum  jam 
etiam  responsum  est,  cum  explicuimus,  quo- 
modo  professio  ejusque  obligatio  sit  de  jure 
divino.  Hsec  enim  duo,  quae  ibi  confunduntur, 
accurate  distinguenda  sunt^  scihcet  profcssio, 
et  obligatio  quse  ex  illa  nascitur ;  nam  obli- 
gatio,  supposita  professione,  de  jure  quidem 
divino  est,non  quidem  positivo,  sednaturah, 
sicut  est  etiam  obhgatio  iraplendi  id  quod 
per  votum  simplex  promissum  est ;  unde  sicut 
in  obljgatione  voti  simphcisnon  dispensatur, 
ita  neque  in  obligatione  professionis,  quffi 
semper  ipsam  professionem  supponit;  scd 
sicut  dispensatur  in  voto  tohendo  illud,  ita 
etiam  diciraus  dispensari  posse  in  profes- 
sione ;  professio  autem  licet  sit  de  jure  divino 
quoad  institutionem  et  consihum,  saltem  sub 
communiralionestatus  religiosi,  nihilominus 
de  facto  et  in  reipsa  est  quidam  contractus 
voluntate  humana  perfectus,  et  ex  hac  parte 
dissolvi  potcst  per  dispensationem ,  quia 
nullum  cst  jus  divinum  quod  hoc  prohi- 
beat,  et  potestas,  per  quam  hoc  fit,  etiam 
est  de  jure  divino,  sicut  de  dispensalione  in 
voto  simplici  dictum  cst. 

21.  Ih  Diatrimonio  ralo  potest  Papa  dispen- 
sare,  et  gmmodo.—  Ad  quintum  de  matrimo- 
nio  rato,  negatur  assuraptum;  nara  verius 
est  posse  Ponlificera  in  matriraonio  rato  dis- 
pensare,  nec  vinculum  illud  est  omnino  in- 
dissolubile  in  ordine  ad  potestatem  supremam 
a  Christo  concessam,  doncc  consununatum 
sit ;  ita  enim  exposuit  Alexandcr  III,  in  c.  Ex 
puhlico,  de  Convers.  conjug.;  vel  certe  licct 
ante  consummationem  ita  sit  iudissolubile,  ut 


ab  homine  dissolvi  non  possit,  nihilominuss 
Papa  in  iUo  dispensct,  non  ab  horaine  dissol 
vetur,  sed  a  Christo,  qui  ei  potestatem  con 
tulit,  ut  in  simili  exposuit  Innocentius  III,  i; 
capite  Inter  corporalia,  de  Translation.  Epi 
scop.    Addo  prwterea    ihationem   non  ess 
nccessariara,  nam    si  ma^-iraonium    ratur 
per  Ponlificis   dispensationem    dissolvi    noi 
potest  ,    consequenter    dici   posset     profes 
sionem    religiosam  non  dissolvere   ihud  i  ; 
virtute  Ecclcsiastici  statuti,  sed  divini  jiiris 
nara  si  Papa  non  potest  dissolvere  illudvin 
cuhim  per  dispensationem,  quomodo  poto' 
per  universalem  legem?  potuit  ergo  Cliri 
lioc  privilegium  dare  professioni,  etiarasi  no 
abstulerit    potestatem    dispensandi   in  ilif 
quia,  licct  voluerit  propter  majorem  perfe. 
tionem  in  statu  admittere  dissolutionem  i 
iho  vinculo,  et  hoc  ordinario  jure  approban 
quia  frequenter  in  usu  venire  poterat,  et  i 
expediebat,  non   piopterea  necessarium  1 
velle  ut  status  ille  pcrfectionis  omnino   c 
immutabilis  per  dispensationem  ex  quacui 
que  causa  gravissima,  quia  nec  status  ille  r» 
tura  sua  hoc  habet,  nec  oportuit  speciali  j 
ab  ipso   addi.   Quse  responsio   disputatio; 
gratia  facile  sustineri  posset. 

22.  Aliter  etiam  dici  posset,  licet  Eccles 
non   possit  dispensare   in   matriraonio   ja 
contracto  in   sensu   oranino  absoluto,  pos 
taraen  quasi  autecedenterfacere  ut  matrim 
nium  contrahatur  sub  ca  conditione  tacita, 
unicuique  contrahentium  liceat  ante  consui 
mationem  ad  altiora  vola  transire  ;  sicuteni 
potest  Ecclesia,  creato    novo  impcdiment 
matrimonium  ita  impedireut  ratumnon  fu 
ita  etiara  potost  impedire  ne  fial  nisi  sub  i^ 
conditionCj  qua  posita,  non  per  dispensati 
nem,  sed  pcr  se  vinculum  dissolvitur,  eo  ip 
quod  alter  religioncm  profitetur.  Qui  moi^ 
dicendi  est  probabilis,  scd  non  caret  dillii 
tatibus,  ut  infra  altingemus.  Quod  automi 
quam/mconvcniens  infcrebatur  posse  eamdi 
ferainam  duobus  viris  viventibus  successi 
nubere,  ita  ut  utruraque  matrimonium  sit ' 
lidum;  hoc,  inqiiam,  recte  intellectumnulli 
inconvenicns   est,  quia   non    sequitur  qu 
siniul  habeat  duos  maritos,  quia  dissoluto  p 
mo  raatrimonio  por  professionem  (et  id«- 
est  de  dispensatione),  jam  ille  non   est  ma 
tus,  sed  fuit  sponsus  ;   unde   quando  po?1 
ablato  vinculo  professionis  per  dispcnsat- 
ncra.  cum  alio  conlrahit,  illura  solum  bal: 
sponsum;  nunquam   ergo  habet  duos,  si 
successive  habuit,  nec  duo  matrimonia  sinl 
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it  valida,  sed  successivc  fuorunt,  iUi  tamen 
salteni  pi-imnm  non  fuerit  consumraatum, 
hoc  nullum  inconvenicns  est. 
!3.  Quare  matrimotium  ratum  et  consum- 
tum  st  omii-io  indispensabih. — Ad  ulti- 
m  confirmationcm  (  quai  sulum  cst  con- 
lentia  qunedam)  negatur  similitudo;  nam 
matrimonio  carnali  consummato  fuit  spe- 
lis  ralio  omnimodaj  indissolubilitatis,  vel 
pter  perfectam  significationem  sacramen- 
•ra  unionis  Christi  cum  Ecclesia,  vel  pro- 
r  naturalem  rationem  ,  qua>  sumitur  ex 
ono ,  vel  injuria  qua^  inde  redundaret  in 
lem;  in  vinculo  autcm  professionis,  nulla 
ilis  ratio  locum  habet,  neque  alia  qufe  co- 
aut  sullicientem  congruentiam  ostendat ; 
u  ad  peifectionem  talis  status  sufBcit  or- 
aria  perpetuitas  et  indissolubilitas  quam 
)('t;  et  subordinatio  ad  potestatem  Poniifi- 
nihil  dirainuit  de  perfcctionc  ejus,  et  ali- 
indo  ad  comraune  bonum  potest  esse  ne- 
?aria.Cum  vcro  instatSotoabquandoposse 
iirrere  similem  necessitatem  dissolvendi 
rimoniura  consuramatum  ,  respondemus 
1  esse  specialem  repugnantiam,  et  for- 
e  intrinsecam  malitiam,  qualis  est  in  vago 
cubilu,  ad  quem  quodammodo  rcvocare- 
seu  reduceretur  pra'cedens  copula,  si  ma- 
lonium  dissolveretur;  et  idco  in  illo  cven- 
alio  modo  providondum  est,  non  tamen 
pterea  excludcnda  est  dispcnsatio  in  aliis 
bus,  aut  vinculis. 

4.  Fertur  judicium  ex  censura  de  opposita 
'enti't. — Unum  vero  supcrest  in  hac  quaes- 
le  investigandum,  videlicet  quam  sit  certa 

lempore  haec  resolutio.  Alifjui  enim  exis- 
ant,  hc»'i  temnore  D.  Tlioma^  qui  Boni- 
um  prKcessit,  ejus  opinio  probabilis  fue- 
tamen  a  terapore  Bonifacii  VIH  ,  qui  de- 
avit  soleranitatem  voti  esse  de  jiire  eccle- 
tico,  oppositara  sentcutiam  longe  proba- 
jrera  fuisse  ;  uunc  autem  tanquam  ccrtam 
idubitalara  tenendam  esse  propter  consti- 
onem  Gregorii  XIII,  in  qua  et  confirmat 
ara  sententiani  IJonifarii,  ct  auget  illam, 
niens  posse  esse  statura  vere  ac  proprie 
Lriosum  sine  illa  solcranitale ,  ut  de  facto 
in  gradu  srholariiim  approbatorum  et  co- 
itorum  Socielatis  Jesu.  Item  (  quod  con- 
:ien3  est)  posse  per  Ecclesiam  ficri,  ut  is, 
esl  verc  ac  proprie  rcligiosus,  desinat  cssc 
.'iosiis;  et  ut  i.s.  qui   ratione   talis  status 

inhabilis  ad  matrimoniiim.  rafione  stalus 
;jio.*<i,  per  Ecclesiam  fiat  habilis,  sicut  de 


dirccte  cum  opinione  D.  Thomas  et  funda- 
mcnto  cjus ;  uude  cum  illa  jam  sint  omnino 
cerla,  vidctiir  opinioD.  Tlioraa;  non  posse  de- 
fendi  sinc  errore.  Respondco,  mihi  quidem 
non  vidcri  nunc  opinioncm  illani  multum  pro- 
babilcm,  in  quo  nulla  fit  D.  Thoma^  injuria, 
quia  successii  tempoiis  potuit  ha;c  res  magis 
dcclarari,  maximc  inteiveniente  Suramorura 
Pontificum  auctoritate ,  ad  quos  magis  spcc- 
tat  judicium  de  sua  potestate,  quam  ad  ullum 
doctorem.  Dcinde  dico  gravissime  crrasse 
nonnullos  modcrnos  defensores  D.  Thomae, 
qui  ut  illam  opinionem  defenderent,  prspdic- 
tam  doctrinam  Gregorii  XIII  labcfactare  et 
fere  expresse  negare  ausi  sunt ,  non  tantum 
dictum  Pontificem  injuria  afficientes ,  sed 
etiam  encrvantes  omnia  similia  statuta,  et 
declarationes  aut  approbationes  editas  aSum- 
mis  Pontificibus  iu  aliarum  religionum  defen- 
sionem. 

25.  Addo  vero  ultimo  illas  declarationes 
Pontificum  non  omuino  pendere  ex  hac  sen- 
tenlia,  quod  professio  religiosa  disponsabilis 
sit;  et  ideo,  si  quis  conetur  defendere  opinio- 
nem  D.  Thomae  non  discedendo  in  aliquo  a 
pra^dicta  doctrina  Pontificum,  non  esse  di- 
gnum  aliqua  censura,  iicct  fortasse  minus 
probabiliter,  aut  minus  consequenter  loque- 
retur.  Non  exislimo  autem  id  esse  impossi- 
bile,  nam  imprimis  nunquam  D.  Thomas  ex- 
presse  dixU  (quod  ego  sciam)  illara  solemni- 
tatem  voti,  quae  consistit  in  vi  irritandi  sub- 
sequens  matrimonium,  esse  omnino  de  jure 
divino ;  sed  solum  dixit  professionem  esse 
immutabilem,  et  votum  continentioe  ita  esse 
illi  annexum ,  ut  non  possit  ab  illa  separari, 
quod  verum  csse  potest,  etiarasi  tale  votum 
non  reddat  personam  inhabilem  ad  matrirao- 
niura.  Unde  quod  concludit,  non  possc  in  tali 
voto  dispensari,  inlelligi  potest  de  dispensa- 
tione  simpliriter,  ita  ut  contrahcre  matrimo- 
niuin  et  violare  castitatcm  liccat;  non  tamen 
proptcrea  negat  inhabilitatcm  illam  possc  per 
Ecclesiam  separari  a  tali  voto,  quia  non  re- 
pugnat  hoc  fieri  sine  illo,  ut  patet  in  dispen- 
satione  sine  sufficienti  causa  data.  Aliter 
etiam  dici  posset,  cura  Pontifices  aiunt  illam 
solemnitatem  voti  esse  cx  constitutionc  Ec- 
clesiae,  non  propterea  excludere  quin  possit 
oriri  ex  natura  rei  ex  aliquo  voto  vel  statu 
perfcctionis,  scd  solura  voluisse  dcfinire  posse 
Ecclesiam  hanc  solcmnitatera  adjungere,  et 
non  extendi  ultra  constitutionem  et  declara- 
tionem  ejus.  Itaque  contendere  quis  posset, 
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adjunctum  professioni,  quse  absolutam  tradi- 
tionem,  et  ex  utraque  parte  obligatoriam  in- 
cludit,  natura  sua  reddere  personam  inbabi- 
lera  ad  malrimonium;  adjunctum  vcro  tradi- 
tioni  aliler  factai ,  non  habere  ex  se  talem 
cfTectum  seu  solemnitatem,  licetEcclesia  pos- 
sit  illam  adjungere,  quod  D.  Thomas  nun- 
quam  negavit.  Et  hoc  modo  explicata  illa  sen- 
tentia,  quidquid  sit  de  ejus  probabilitate  in 
vi  rationis  stando ,  non  erit  contraria  Pontifi- 
cibus.  neque  illo  titulo  digna  aliqua  censura, 
dummodo  non  asseratur  solemnitatem  illam 
sive  ex  natura  rei,  sive  ab  Ecclesia  adjunc- 
tam,  esse  de  substantia  status  religiosi  vere 
ac  proprie  dicti ;  hoc  enim  aperte  repugnat 
declarationi  Gregorii  XIII;  et  eodem  modo 
dici  posset,  ex  sententia  D.Thorase  professio- 
nem  factara  cum  traditione  absoluta ,  et  in- 
trinsece  indissolubilem  ex  utraque  parte  re- 
ligionis  et  rehgiosi,  etiam  esse  indispensabi- 
lera,  et  consequenter  etiam  votum  ilH  per  se 
annexum,  contra  quod  nec  dicti  Pontifices 
ahquid  expresse  dixerunt,  neque  etiam  id  ha- 
bet  aliquam  repngnantiam  evidentem  cura 
instituto  Socielatis,  prout  a  GregorioXIII  con- 
firraatum  et  declaratum  est ;  nara ,  licet  illa 
professio  esset  indispensabiHs ,  potest  esse 
alius  modus  professionis ,  seuvincuh,  suffi- 
ciens  quidem  ad  constituendum  statum  reli- 
giosum,  quia  et  sufficientera  traditionem,  et 
tria  vota  substantialia  includit,  non  tamen  ita 
indispensabilis,  quia  traditio  ejus  non  ita  est 
absokita.  HEec  enira  doctrina  hcet  fortassc 
non  possit  sufficienter  fundari,  ut  latius  dicam 
tractando  de  instituto  Societatis ,  non  est  ta- 
men  diiecte  contraria  Pontificibus^  ut  ca  ra- 
tione  censurara  raereatur. 

26.  Vota  scholarium  Societatis  possunt  dici 
indispensalilia,  licet  sint  irritabiUa.  —  Deni- 
que  addo(quod  fortasse  novum  videbitur), 
etiamsi  quis  consequenter  ad  opinionem  D. 
Thoma;  dicat  omnia  vota ,  quae  conslituunt 
verum  rehgiosum ,  atque  adeo  vota  schola- 
rium  Societatis  esse  indispcnsabiHa,  etiam  a 
Romano  Poutificc,  non  propterea  directe  re- 
pugnare  aut  contradicere  instituto  Societatis, 
autconstilutioniGregoriiXIII.Inlelhgetur  lioc 
facile,  si  pr»  oculis  habealur  distinctio  inter 
irritalionera  et  dispensationera ,  et  inter  po- 
testatem  ad  utrumque  actura;  qua3  tanta  est, 
ut  possit  aliquis  habere  potestalem  ad  irri- 
tandum,  et  non  ad  dispensandura  ahquod  vo- 
tum,  ct  e  converso.  Qaod  ergo  pcr  sc  directe 
spectat  ad  iustitutum  Societatis,  sohim  est, 
quod  tale  vinculum  et  vota  ejus  sunt  irritabi- 


lia,  quod  est  et  certum  et  clarum  ,  supposit 
conditionc  sub  qua  fiunt,  in  suis  constitutio 
nibus  satis  expressa,  et  in  Bullis  approbata 
quod  suo  loco  latius  dicemus.  Quod  vero  ta 
lia  vota  sint  dispensabiha,  necne,  nihil  ad  ho 
institutum  refert ;  irao ,  si  quis  tentet  defen 
dere ,  per  dispensationera  tolh  non  posse 
magis  videbitur  favere  stabihtati  talis  status 
non  repugnando  conditioni  ejus;  non  enic 
repugnat  dicere  donationem  sub  condition 
factam  irritari  quidera  posse  ob  defectuE 
conditionis,  non  tamen  dispensari,  si  alia 
conditione  existente  firma  permaneat.  Hae 
dixerirn,  ne  quis  existiraet  aut  institutum  Sc 
cictatis  quoad  hanc  partem  pendere  ex  prae 
dicta  doctrina  de  dispcnsatione  professionis 
aut  nos  impugnare  opinionem  D.  Thoraae  i 
hac  parte,  ut  solura  res  nostras  tueamur 
nam  revcra  non  ita  est,  scd  quia  nuhum  bc 
bet  fundaraentura  sufficiens  ,  ut  ab  universa 
potestate  Pontificis  illum  actum  subtrahamus 
Nec  eliam  negamus  quin  decreta  Pontificui 
postea  edita,  et  quse  de  pecuharibus  votis  ( 
gradibus  religiosorum  Societatis  in  tiS  decl; 
rata  et  approbata  sunt,  fariliori  et  majori  coi 
secutione  in  doctrina  juxtaoppositam  sentei 
tiara,  quam  hic  defendimus,  cohsereant  et  ii 
tchigantur. 

CAPUT  xvni. 

AN  rOTESTAS   DISrENSANDI  IN  PROFESSIONE    REL 
GIOSA    IN    SOLO   SUMJIO  PONTIFICE   RtSIDEAT. 

1.  Ex  dictis  satis  probatumest  esse  inSun 
mo  Pontifice  potestatem  ad  dispensandum  i 
professione  religiosa ;  interrogari  vero  u\h 
rius  potest  an  haec  potestas  in  solo  Sumn: 
Poutifice  existat.  In  quo  dubilari  r.on  pole 
de  facto  quoad  potestatem  ordinariam ,  cm 
solus  ipse  hanc  potestatem  habeat,  nam  i 
constat  ex  usu,  et  consuetudine  totius  Eccl» 
siai.  Etratio  est,  quia,  sicut  potuit  vota  sin 
plicia  castitatis  aut  reUgionis  sibi  reservan 
multo  magis  professionem  rehgiosam.  Quo 
autcm  ita  fuerit,  quamvis  nulhun  esselji 
scriptuin,  sufficieuler  ostenderet  consuetudi 
sicut  de  aliis  volis  reservatis  dixiraus.  Se! 
prteterea  constat  ex  eo  jure.quo  Pontifcx  sil 
rcscrvavit  approbationera  rehgionum,  et  illj 
a  jure  ordinariorum  exemit,  ,et  sub  sua  cui 
et  speciah  proteclione  susccpit.  Potest  auto) 
inqui\i  an  hoc  fucrit  semper  observatum  i 
Ecclesia,  vel  au  Episcopi  ahquaudo  habut 
riut  hanc  facultatem,  et  consequcnter  an,  s 
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clusa  reservalione,  cis  compctat  ordinario 
jure ;  quod   si  ila   cst,  quando  cn^pcrit   ha}c 

,  reservalio.  De  qua  re  tota  judicandum  ccn- 
seo,  sicul  de  approbatione  religionis,  de  qua 

i    supra  dixi,  quamdin   .Vpoptolica  Sedes  eam 

.  sibi  uou  reservavit,  ad  bipiscopos  pertinuisse 
sallem  quantum  ad  cflicacitatem  institucndi, 
aut  approbandi  aliquod  instilulum  religio- 
sum,  et  acceptandi  vel  dandi  potestatem  ad 
acceptandum  nomine  Dei  Iraditionem  et  vota 

I    religiosa. 

2.  Anie  reservationem  poterant  dispensare 
Episcopi.  —  E.xistimo  ergo  tolo  tcmporc, 
quo  hic  status  rerum  in  Ecclesia  duravit, 
quamdiu  Ponlifices  votaperpctua  sibi  non  re- 
servarunt,  habuisse  Episcopos  potcstatem 
dispensandi  cum  religiosis  sibi  snbditis  in 
professione  ct  votis  monasticis,  sicut  potcrant 
dispensare  in  voto  virginitatis.  Ratio  cst,  quia 
non  est  minoris  potestatis  approbare  reli- 
gionera  quam  dispensare  in  statu  rcligio- 
so;  sed  Episcopi  jure  ordiiuwio  habent  prio- 
rem  potestatem  ,  nisi  auferatur;  ergo  et 
posteriorem;  non  est  a:item  verisimile  prius 
factam  esse  restrictionem  circa  dispensatio- 
nera,  quam  circa  approbationem ;  tum  quia 
ha;c  habcnt  inter  se  quamdam  connexioncm, 
imo  negotiura  approbandi  multo  gravius  cst^ 
quia  propinquius  respicit  commune  bonum; 
tum  etiam  quia  nuUum  indicinm  ex  antiqui- 
tate  habemus,  unde  illa  rcservatio  pro  illo 
tempore  colhgatur;  quiu  poiius  multa  sunt, 
cx  quibus  inlelligi  potcst,  eo  tempore  quo 
religiosi  erant  subjecti  Episcopis,  et  ab  eis 
Eolis  pcndcbant  in  approbatione,  confirma- 
tioue,  et  aUis  ad  eorum  rcgimen  pertincnti- 
l)us,  habuisse  in  illos  plcnam  potestatcra, 
eliam  in  dispensatione  circa  vota,  quamvis  in- 
certum  sit  qualia  tunc  esscnt  illa  vota,  qua- 
lisve  professio,  prout  ssepe  in  superioribus 
tactura  est,  et  attingetur  iterum  infra  in  spc- 
ciali  libro  de  Castit.  relig. 

3.  Potes'as  dispensandi  in  totis  quo  jitre 
eompetat  Episropis.  —  Confirmatur  tandem, 
qui.i,  juxta  opinioncra  multorura,  oranis  po- 
testas,  quae  est  in  Pontifice  ad  dispensandura 
in  voti>  jure  divino  pro  universa  Ecclesia,  est 
cliam  in  Epi.sccpis  erga  suos  subditos,  quam- 
diu  a  Ponlifice  non  liraitatur;  vel  certe  licet 
non  sitjure  divino,quod  ego  verius  existimo, 
saltem  est  cx  concessione,  quaj  ab  Apostolo- 
nira  tempore  inccpit,  ct  pcrpctua  traditionc, 
et  consensu  tacifo  conservala  est,  quia  est 
necessariaad  ordinarium  regimen  aniniarum, 

t  ideo  quamdiu  non   aufertur,  conccssa  in- 


teliigitnr.  Quando  autera  ha?c  limitatio  aul 
rcservatio  co^pcrit,  nobis  non  consfat,  quam- 
vis  certum  videatur  non  scraper  fuisse,  cx 
conjecturis  et  rationibus  adductis.  Verisiraile 
igitur  est  incepisse  ad  minimura  quando  cor- 
pit  rcservatio  perpetuorum  votorum  ,  vcl 
quando  Pontifices  approbalionera  religionum 
sibi  rescrvarunt,  ab  ordinariorum  jurisdic- 
tione  eas  cximcntes.  Ncque  in  hac  re  aliquid 
certius  dicendura  occurrit,  neque  etiara  video 
inconvenicns  ullnra  aut  diCRcultatera ,  cur 
non  potuerint  Episcopi  aJiquando  hanc  po- 
testatera  habere,  aut  cur  non  possit  Pontifcx, 
si  velit,  eliam  nunc  illam  concedere  jure  or- 
dinario,  vel  omnibus  ( quamvis  hoc  non  ex- 
pediat),  vcl  alicui  Patriarcha^  aut  Primati  in 
aliqua  provincia  valdc  distanti,  in  qua  diffi- 
cilis  est  ad  Ponlificem  recursus.  Quod  etiam 
facere  potest  pcr  dclcgationcm,  aut  perpetuo 
annexam  tali  dignitati  Episcopali,  aut  (quod 
facilius  est)  tali  personae  concessam;  cum 
cnim  hsec  potcstas  jurisdictionis  sit,  quamvis 
sit  valdc  gravis,  siae  ulla  dubitatione  delega- 
bilis  est. 

•4.  Duiitatio :  an  sicitt  urgente  gravi  neces- 
sitatepotest  Episcopus  dispensare  inzotis  Pon- 
tifici  reservatis,  possit  etiam  in  professione.  — 
Una  vero  hinc  nascitur  mihi  dubitatio,  an  in 
hoc  genere  dispensatiouis  adduci  possit  doc- 
triua  communiter  recepta,  Epistopos,  scilicet, 
posse  dispensare  in  aliquo  eveiitu  ,  in  votis 
Pontifici  reservatis,  quando  uimiium  neces- 
sitas  est  valde  urgeus ,  ita  ut  animarum  peri- 
culum  immineat,  vel  aliquod  grave  nocumen- 
tum  coutra  bonnm  commune,  et  accessus  ad 
Pontificem  sit  tardus  ac  difficilis,  sitque  prce- 
diclum  pcriculum  iu  mora.  Auctorcs  euira  ge- 
neratim  loqnuntur,  et  hanc  exccptionem  non 
faciunt.  Rationes  etiara ,  qua;  illara  rcgulam 
suat^ent,  in  hoc  etiam  eventu  locura  liabent, 
si  causa  et  ueccssitas  proportiouata?  sint,  ita 
ut  ex  ea  parte  sit  certum  legitimam  esse  dis- 
pcnsationem.  Ncque  est  verisimile  eam  potes- 
tatem  rclictam  esse  Episcopis  ob  uecessitatem 
animarura,  et  liraitatam  fuisse  quoad  hunc 
cfi"cctura,  existeute  simili  aut  proportionata 
nccessitate.  Accelit  quod  multi  auctores,  qui 
non  propriara  dispensationem,  scd  interpie- 
tationcm  circa  omuia  vota  admittunt,  eamdem 
fatentur  babcrc  locura  circa  profcssioncm,  seu 
votum  solcmne ,  ut  supra  rctuli ;  potesl  ergo 
cx  corum  sententia  dari  casns  ,  in  quo  tanta 
sit  necessifas  boui  communis,  ut  ex  vi  cjus 
absqiie  ulla  pro[)ria  dispcnsatione  cesset  ohli- 
gatio  voti  solemuis  ,  quia  impedirct  majus 
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bouum,  vel  quia  intercedit  uaturalis  obligatio 
tam  gravis,  ut  in  ipso  voto  censeatur  talis 
casus  exceptus  ;  ergo,  licet  ordinarie  authen- 
tica  interpretatio  in  tali  casu  pertineat  ad  Pon- 
tificcm,  si  occurrant  circumstantiae  dictue,  po- 
terit  eam  dare  Episcopus ;  ergo  idem  dicen- 
dura  est  etiam  in  dispensatione  proprie  dicta. 
5.  Sioniliter  no?i  potest  Fpiscopus  dispen- 
sare  in  matrimonio  rato.  —  Circa  hoc  nihil  in- 
veuio  declaratum  ab  auctoribus^  qui  et  potes- 
talem  dispensandi  in  profcssionc  et  voto  so- 
lenmi  in  Summo  Pontifice  agnoscuut,  etproe- 
dictam  regulam  generalitcr,  et  sine  exceptio- 
ne  admittunt ;  et  rationes,  quibus  illam  regu- 
lam  confirrcant,  videntur  in  hoc  etiam  casu 
procederCj  et  concedere  praedictam  facultalem 
Episcopis;  vide  Henriq.,  l.  2  de  Poinit.,  cap. 
22,  lit.  H  ;  speciahus  id  concedere  videtur 
Sanchez,  hb.  8  de  Matrim.,  disp.  8,  n.  11.  Ni- 
hilominus  non  censeo  potestatem  hanc  exten- 
dendam  esse  ad  Episcopos  sine  expressa  Pon- 
tificis  dclegatione ,  in  quocumque  casu  ,  et 
quantacumque  necessitas  excogitetur.  Ratio 
est,  quia  imprimis  juris  principium  est,  gene- 
ralem  clausulam  non  comprehendere  casus 
speciales  ,  in  quibus  superior  verosimilitcr 
non  esset  aliquid  concessurus  ;  scd  potestas 
dispensandi  in  voto  solemni  rehgionis,  secun- 
duro  prsesentem  statum,  et  usum  Ecclesiee,  est 
valde  specialis,  quam  non  lcgimus  unquam 
Pontifices  inferioribus  concessisse  ,  habetque 
tam  difficilem.usum,utipsi  Poutifices  raro  illa 
utantur ;  ergo  nunquam  Ucet  per  epiikeiam 
interpretari  in  aliquo  casu  esse  concessam 
Episcopo.  Conscqueutia  recte  coUigit,  quia  in 
voto  castitatis  simphci,  et  siraihbus  reservatis, 
colhgunt  Doctores  posse  Episco}'OS  dispensare 
iu  casu  urgentis  necessitatis,  quia  usus  et  an- 
tiqua  consuetudo  dispensaudi  in  hac  occasio- 
ne  indicat  vd  non  fuisse  a  principio  mentem 
Poutificis  ha?c  vota  in  similibus  casibus  sibi 
reservare,  vel  saltem  postea  ad  dispeusandum 
in  eis  tacite  eam  facultatcm  coneessisse ;  er- 
go  e  coutra  si  uunquam  tahs  fuit  usus  et  cou- 
suetudo  disp(>usandi  in  votis  solemnibus,  nul- 
lam  omnino  in  ordine  ad  illa  facultatera  ,ha- 
bent.  Et  idem  censeo  dicendum  de  potestate 
dispensaudi  in  matrimonio  rato,  et  utrumque 
potest  ex  ipso  usu  vel  potius  non  usu  confir- 
mari;  uunquam  enim  legimus  vel  auilivimus 
Episcopum  aliquera  in  ahquo  cventu  usur- 
passe  sibi  tak^.m  potestatem  ;  usus  autem  est 
optimus  inter[)res  legum  ct  potestatum  ,  etc. 
ludicat  etiam  hic  usns  casura  tantai  ncccssita- 
tis  adeo  extraordinarium  esse,  ut  moiahs  non 


reputetur,  ideoquc  propter  ihura  non  esse  vc- 
rosiraihter  factam  a  Poutificibus  hanc  excep- 
tiouem,  vel  hujus  poteslatis  delegationem,  si- 
nc  qua  non  potest  in  infcrioribus  esse  haec  po- 
testas. 

6.  CoroUaritm:  professio  non  cessatex  natura 
rei  propter  aliguam  occurrentem,  necessitatem. 
—  Ex  quo  tandem  a  fortiori  constat  hoc  vin- 
cuhim  profcssionis  rehgiosae  nunquam  ces- 
sare  ex  natura  rei,  seu  per  seipsum,  seu  pro- 
ter  ahquam  occurreutem  necessitatem  ,  sicut 
vincuhim  matrimonii  rati  nunquara  ex  natu- 
ra  rei  dissolvitur  ex  sese,  proptcr  insurgen- 
tem  causam,  nisi  a  superiore  potestate  dissol- 
vatur,  quia  taha  viucula  ex  sese  et  intrmsece 
sunt  perpetua  absohite  et  simphciler,  nuham- 
que  iuchi(hmt  couditionem,  ratione  cujus  ex 
se  possint  cessare  ob  defectum  couditionis ; 
quod  de  vinculo  matrimonii  hic  suppono  , 
quia  rcpugnat  fini  ejus  :  de  vinculo  autem 
professiouis  constat  ex  dictis  in  superiori  ca- 
pite.  Et  ratio  reddi  potest  ex  dictis,  quia  mo- 
raliter  nuuquam  potest  occurrere  casus,  in 
quo  mahim  sit  per  se  observare  tale  viucu- 
him,  non  obstante  occurrente  necessitate  ;  ex- 
tra  hujusmcdi  autem  casum  non  potest  tale 
vinculum  per  se  cessare.  Quse  ratio  apud  me 
sufficienter  probat  de  viuculo  ipso.  An  vero 
probct  etiara  de  usu  ipso,  et  observatione  om- 
nium  votorum,  quoad  usum  ,  dicam  commo- 
dius  infra  ,  disputaudo  de  castitate  rehgiosa. 
Nunc  ex  dictis  recte  concluditur  hoc  vincu- 
hira  professionis  nunquam  dissolvi  per  solam 
interpretationem  ;  nam  quando  interpretatio 
sufficit,  suppouitur  eflectus  ex  se  tahs  ,  quia 
perinterpretatiouem  sohmi  declaratur  id  quod 
in  re  est,  et  ideo  ctiam  ex  Ijoc  capite  non  po- 
tcst  tahs  dissuhitio  hnjus  vincuh  ad  Episcopos 
extendi  pro  ahquo  casu ;  ahoqui  etiam  po?set 
extendi  ad  viros  doctos,  maxime  quando  esset 
difficihs  recursus  ad  superiorem,  quod  incre- 
dibile  est. 

CAPUT  XIX. 

QUOT   MODIS    FIERI   P03SIT  TACITA   PROFESSIO 
SECUNDUM   JUS   ANTIQUUM. 

\ .  Supponimus,  ex  dictis  in  praecedentibus, 
profe.^-sioiiCmduobus  modisfieri  posse,  expresse 
tttacite,  quodcliamprobant  multa  juraiu  se- 
quentibus  refcreuda,  etquKhacteiuisdiximus, 
de  expressa  professione  tradita  suut.  Hic  ergo 
duo  solum  dcckiranda  supersuut,  scilicet, 
quomodo  fieri  possit  professio  tacita,  et  quam 
obhgationem  inducat :  ex  quibus  etiam  con- 
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stabit  an  hse  duae  professiones,  licet  in  exte- 
rioii  sii^uo  ditreraiit,  iu  niorali  viiunilo  sint 
ejusiieui  rationis,  et  cousequentor  an  omnia, 
quce  iliximiis  de  professione  expressa,  in  ta- 
eitam  convLMiiant ,  aut  aliipia  exceptio  sit 
adhib('nda,et  qua?uam  illa  sit. 

2.  Tacita  professio  est  rera  pmff^ssio.  — 
Prima  ergo  qiuTStio  hoc  capite  agilauda  est, 
quibus  scilicet  moilis  heri  possit  lacita  profes- 
sio;  quitt  tractariput(?st,aut  seeundum  jus  anti- 
quum,  aut  secundum  novum  Concihi  Tri- 
deutini.  Priori  modo  tractatur  a  Canonistis 
in  c.  Statuimuu  de  Regularib.  et  iu  c.  Co?i- 
stithtionim,  eod.  tit.,  in  0.  Summistxomucs, 
verb.  Professin,  et  verb.  RfJigio,  qui  omncs 
sujtpoinint  tacitam  profe^^sioncm  esse  verani 
{•rofessioncm,  quod  etiam  a  nobis  in  prtEce- 
dentibus  probatum  est.  Ejus  autem  veritas, 
suppositisaUisad  vcram  professionem  requi- 
sitis,  maxime  pendet  ex  iuteriori  cousensu, 
et  ex  suflHcienti  exteriori  signo,  quo  ille  si- 
guificetur.  Et  de  interuo  quidem  consensu 
uihil  speciale  hic  addendura  occurrit,  nam 
regula  e?t  generalis,  sine  illo  nullam  profes- 
siouem  vaUdam  esse  in  conscieutia,  et  coram 
Deo,  quantumvis  exterius  pra?sumatur  ac  ju- 
dicetur,  ut  bene  notavit  Navarr.,  commeut. 
4,  de  Regular.,  u.  71  et  74,  argum.  c.  Tua, 
de  S[)onsalib.,  et  capit.  Ihimance  aures ,  22, 
qi:a'st.  5,  quia  in  liis  aclibus  moraUbus  si- 
pnum  externum  niliil  efticit  siue  interiori 
intentione,  neque  aclus  externus  operatur 
aU'piid  extra  iutentionem  operantis.  Soh^.m 
crgo  supere.st  cxpUcaudum,  qnod  signum  ex- 
ternum  es.-et  oUm  snfficiens  ad  professiouem 
tacitam,  supposito  interiori  couseusu. 

3.  Qu'>t  modis  fiat  tacita  professio. — Soleut 
igitur  tre.smodi  pra?iipue  assiguari  tacite  pro- 
fifendi,  sciUcet  deferre  habitum  professorum, 
vel  exerccre  aclus  professorum,  vel  utrumquo 
simul.  ExcUisis  enim  veibis,  vel  sciipti.?,  qui- 
bus  fit  exprcssa  proff.^^sio,  nuUum  aUud  si- 
gnum  aptum  ad  judicandum  internum  pro- 
litemU  auimum  cxcogitari  po-sc  videtur , 
pra'ier  externum  actum,  vel  habitum ,  .seu 
vestilum.  Hi  autemsi  sint  proprii  novitiorum, 
non  possuut  auimum  pioUteudi  siguificare, 
ut  per  se  constat.  Imo,  Ucet  halntus  profes- 
sorum  et  novitiorum  idem  s.t,  delerre  iUuin 
uon  est  sulUciens  siguum  professiouis,  nisi 
aUquid  pecuUare  adjungatur,  (pio  professus  a 
novilio  disliiiguatur,  .le  quo  slatim  (Uccmus  ; 
imo,  cuin  simili  additioue  putant  aU^pii  per 
solam  susceptioncm  habitus  novitiorum  possc 
aliquando  fiori  professioncm  tacitam  secuu- 
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dum  jusantiquum,  quod  non  credo  verum, 
utstatim  dicam.  Solum  ergo  illa  duo  sigiia, 
scilicet,  habitus  vel  actiones  profe.-^sorum  vi- 
dentur  esse  posse  apta  ad  professionem  ta- 
citam  indicaudam,  qua^  vel  sigillatim,  vcl 
simul  possuut  coucurrere ,  et  ita  iusurgunt 
dicti  modi  prof-ssionis  tacitae,  quos  breviter 
explicare  necesse  est. 

A.  Prinms  modns  tacitce  professionis  olim 
soHtus  erat  per  hahitum  profcssoncm.  —  Re- 
quirehatur  tamcn  atas  pubcrlatts.  —  Primus 
ergo  modus  professiou-s  tacitoe  olim  erat , 
quaudo  quis  iuduebatiir  habitu  proprio  pro- 
fessorum,  id  est,  distiucto  ab  habitu  novi- 
tiorum  :  ita  coIUgitur  ex  c.  Slatuimus  ,de 
Regul.,  ibi :  Statuimus  novitios  in  probatione 
positos  ante  susceptum  religionis  habitiim,  qui 
dari  profitentihis  consuerit,  vel  ante  profes- 
sionem  emissam,  ad  priorem  statum.  redire 
posse  libere  infra  annum.  Ergo  si  talem  habi- 
tum  infra  aimum  susceperint,  non  possunt 
ad  seculum  redire,  sed  ceusentur  tacitt!  pro- 
fessi;  uude  ibi  eraittere  professionem,  idem 
est  quod  expresse  profiteri.  Loipiitur  autem 
ibi  Pontifex  de  habitu  professorum,  qui  sit 
distinctus  ab  habitu  novitiorum,  alioqui  ubi 
es.?et  habitus  commuuis  utrisque,  omnes  no- 
vitu  suscipientes  habitum  rcligionis  iUius, 
statim  fierent  professi,  quod  absurdum  est. 
Et  ratio  differentiae  est  clara  ex  dictis,  quia 
ubi  est  habitus  comraunis,  non  potest  statira 
a  principio  habere  siguificationem  propriara  ; 
quod  secus  est,  quando  habitus  est  omnino 
proprius  professorum  ;  et  ideo  admonet  textus 
in  fine  iUius  texlus,  ut  si  habitus  non  fueiit 
in  figura  di?tinctus,  saltem  habeat  benedic- 
lionera  aliquara ,  iu  iiua  distiuguatur.  Hoc 
iltsuin  staluitur  in  c.  1  de  Regul.,  in  6,  ubi 
et  distiuctio  scu  proprietas  habitus  amplius 
declaratur,  et  additur  oportere  ut  taUs  ha- 
lilus  suscipialur  poit  puberem  Eetatem,  quia 
hsec  etiam  ad  professiouem  expresse  emitten- 
dam  necessaria  est. 

0.  Non  ita  requirebatur  annus  prolationis. 
—  Dices  :  etiam  erat  tunc  necessarius  proba- 
tionis  aunus  ante  professiouem.  Respondeo 
esse  discrimen,  nam  annus  probationis  re- 
nuntiari  poteiat,  c.  ad  Apostolcam,  de  Re- 
gul.,  ct  ita  renuntiari  intelligebatur  ab  eo,  qui 
voluntaric  pnjfcssorum  habitum  induebat ; 
ietas  vero  pubertalis  rcnuntiaii  nunquam 
potuit,  ex  quo  ad  valorem  professionis  pos- 
tulata  cst,  quia  cum  fundelur  iu  defectu  iu- 
trinseco,  qui  iu  minori  aitate  ad  perfecte  de- 
liberandum  csse  pr«sumitur,  sicut  ob  eam 
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can?am  judicatur  per.sona  insufBciens  ad  pro- 
fitendum,  ita  etiamad  renuntiaudum  juri  suo. 
Solent  autem  ad  hunc  modum  professiouis 
tacitae  requiri  multffi  conditiones,  ut  videre 
licet  in  Panorm.^Sylvest.,  Augel.,et  aliissta- 
tim  citandis  ;  verumfamen  illoe  aut  commu- 
nes  sunt  omnibus  professionibus,  aut  si  ali- 
qua  est  propria,  explicabitur  melius  in  punc- 
to  sequenti,  et  in  discursu  capitis  omnes 
attingentur. 

6.  Semndus  modus  erat  per  usum  actuum 
professorum.  — Secundus  modus  professionis 
tacita?  ab  aliquibus  fuis?e  creditur  per  usum 
eorura  actuum,  qui  professorum  sunt  pro- 
prii,  etiamsi  illi  actus  fuerint  in  anno  novi- 
tiatus,  et  cum  habitu  tantum  novitiorum. 
Hoc  genus  professionis  tacitai  coUigi  potest 
cx  c.  Vidua,  de  Regul.,  ubi  dicitur  vidua, 
quee  sua  sponte  velum  conversionis,  quamvis 
non  sacrum,  sibi  imposuerit,  et  in  Ecclesiaiu- 
ter  velatas  oblationem  Deo  obtulerit,  veiit, 
iioht,  Sanctimonise  habitum  retinere  debere  ; 
ubi  p;jrticula  illa,  qiuimvis  non  sacrum,  indi- 
cat  illud  velum  fuisse  novitiarum  insigue, 
potius  quam  professarum,  et  nihilominus 
propter  actum  illum  olferendi,  qui  videbatur 
essc  proprius  professarum,  talis  vidua  cense- 
tur  esse  tacite  professa.  Potest  etiam  lioc  pro- 
bari  aparitate  rationis,  quia  non  est  miuus 
proprium  signum  personffi  professic  actus, 
quam  vesiitus,  ?i  uterque  sit  proprius,  et  illi 
soli  debitus ;  sed  per  solum  habitum  signifi- 
catur  suflQeienter  tacita  professio  ;  ergo  etiam 
per  exercitium  actus,  qui  de  jure  vel  consue- 
tudine  sit  proprius  professi  ;  dummodo  ueque 
ignorantia,  neque  gravis  metus  intercedat, 
ut  semper  iu  hujusmodi  pra^sumptionibus 
necessariosupponitur.  Nam  si  quis  se  ingere- 
ret  actui  professorum  ,  ignorans  illud  mum\s 
ad  solos  profesEOs  pertiuere,  magis  indicaret 
ignorantiara  suam,  quara  auimum  profitendi, 
unde,probata  iguorantia,  cessaretomnis  pree- 
sumptio  ;  et  idem  est  si  per  melura  id  faciat, 
quia  tuuc  etiam  solum  indicatur  animus  vi- 
tandi  nocumenlum. 

7.  Duce  condiiiones  requirunlnr  adkuc  ad 
Jianc  professioncr/i  secundo  modo  factam,juxta 
aliquorum  sententia  n.  —  Et  hanc  sententiam 
tenet  Joau.  Andr.,  in  d.  c.  Vidua ;  Q.^(\\i  ta- 
men  in  eo  casu  jSupponi  debere  saltem  habi- 
tum  novitiorum,  et  debere  subsequi  perse- 
verautiam,  saltera  per  triduum,  ut  iutelliga- 
tur  facta  professio  tacita.  Ratio  prioris  par- 
tis  est,  quia  tam  in  illo  textu  ,  qtuim  in 
omnibus  qui  de  profossioue  tacita   loquun- 


tur,  primum  oranium  postulatur  assump- 
tio  alicujus  habitus  religiosi,  ut  patet  tum 
ibi,  tum  etiam  in  c.  Vidws,  27,  q.  d,  ex 
Conc.  Tolet.  IV,  c.  57,  et  ex  Concil.  Car- 
thag.  IV,  c.  lOi,  et  ex  Concil.  Triburien.,  c. 
40,  cum  similibus ;  ergo  ad  miniraum  requi- 
ritur  habitus  novitiorum.  Unde  si  mere  secu- 
laris  cum  religiosis  professis  se  ingereret  ad 
eleetionem  faciendam,  quse  solis  rehgiosis 
competit,  non  propterea  censebitur  tacite 
professus,  quia  in  seculari  homine,  qui  volun- 
tatcm  prius  non  ostendit  assumendi  illum 
statum,  ille  actus  non  est  signum  professionis, 
sed  potius  violentiee  illatai  religiosis,  et  usur- 
pationis  alienijuris;  quando  autem  suppo- 
nitur  habitus  uovitiorum  ,  supponitur  jam 
sufRcienter  demonstrata  voluntas  assumen- 
di  illum  statura,  et  ideo  sufficienter  cen- 
setur  siguiOcari  ejus  professio  per  usurpa- 
tionem  talis  actus.  Additur  vero  altera  con- 
ditio  de  perseverantia  tridui  propter  argu- 
mentura  a  simili,  ex  c.  Ad  nostram,  de  Re- 
gul.,  ubi  in  prirao  moJo  professionis  per  sus- 
ceptionem  habitus  professorum  ante  exple- 
tura  novitiatus  animra,  tridui  perseverautia 
postulatur ;  de  qua  conditione  infra  dicam. 
Sequitur  hanc  sententiam  ibi  Panorm.,  et 
Sylv.,  vcrbo  Religio,  3,  numero  19,  quamvis 
subobscure  loquat'ir.  Idem  tenet  Ang.,  verb. 
Nuvitius,  numcro  duodecimo. 

8.  Judicium  auctoris  circa  pra-dictam  sen- 
tentian,  et  resolutio  est,  requiri  prceter  actus 
professorum,  eVam  habitum  proprium  profes- 
sorum.  —  Ha;c  scnteutia  est  probabilis  ,  imo 
vix  possumus  ab  ea  discedere,  cura  sit  valde 
communis.  Ego  tamen,  ul  verum  fatear,  uon 
invenio  sufficiens  fundamentura  ejus  in  jure, 
pra'cipue  si  iutelligatur  de  eo  qui  exercet  ac- 
tum  iiroprium  professi ,  tamen  iu  hal)itu  pro- 
prio  novitii ,  id  est,  distincto  ub  habitu  pro- 
fessorum,  quia  in  nuUo  textu  inveuiojprofessio- 
nemtacitam  sinehabitu  professorum,  vel  pro- 
prio,velcommuniillis.  Etimprimisexd.  c.  Vi- 
difa,  aliud  non  habetur;  nam  illud  velum  revera 
erat  ejusdem  ratiouis  cura  illo  quo  utebantur 
viduw  velatfe,  quai  oblationera  oflTerebant ,  de 
quibus  ibi  fit  mentio  ;  quod  ibi  notavit  Auto- 
nius,  et  placet  etiam  Panormitano,  et  optima 
conjectura  est,  tum  quod  textus  uuivoce ,  ut 
sic  dicam,  de  illis  loquitur ;  tum  etiam  quia 
alias  nou  fuisset  ausa  vidua  publicc  cum  aUis 
oflferre  ;  tum  denique  quia  velum  viduarum 
nou  solebat  sacrari  aut  l»enedici,  et  ideo  (Hci- 
turibi,  non  sacrum  ;  nou  quia  esseU  distmc- 
tum  a  velo  professarum  ;  utrumquc  ergo  idem 
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erat,  et  ibi  appellatur  velnra  conversionis. 
Unilc  ex  alio  eliam  capile  infirmum  argumen- 
tum  sumitur  ex  illo  textu,  quia  uon  satiscon- 
stat  ibi  esse  sermonera  de  viiluis  professi?, 
sed  solum  de  cmittentibus  publice  votum  cas- 
tifatis,  quod  fortasse  rcgulariler  simplex  erat, 
ut  superius  adnotavimus,  agcntesdevoto  sim- 
plici  castitatis.  Ex  illo  ergo  textu  solum  colli- 
gitur  si^num  in  extcriori  habitu  alicujus  sta- 
tus  esse  sullicicns  iudicium  profcjsionis  tacitae 
tali  statui  accommodata'.  Afque  ita  Pauormi- 
tanus  cum  Antonio  fatelur  in  rigore  ex  illo 
textu  «olnm  colligi.  assumptionera  liabitus 
professorum  cum  usu  alicujus  actus  suflQcere 
ad  profcssionem  tacitam,  quod  clarura  est,  ut 
statim  dicemus.  0"od  crgo  solus  actus  j^rofe^si 
sine  habilu  professornm  sufrioiat,  nullo  jure 
probari  potcst ;  sine  jure  autem  non  videtur 
hoc  asserendum ,  quia  professio  tacita  non 
tam  ex  evidentia  rei  quam  ex  praisumptione 
asseritur ;  nulla  autem  prsesnmptio  vidctur 
sufficieus.nisi  juris  auctoritate  confirmatasit. 
Accedit,  quod  in  dict.  c.  Statimnns ,  genera- 
liter  dicitur  uovitios,  qui  habitum  professorum 
proprium  non  receperunt,  ucc  expressam  pro- 
fessionem  emiserunt,  libere  posse  exire^  si  ve- 
hnt ;  ergo  etiamsi  actus  quoscumque  exercue- 
rint  sine  illo  habitu,  poterunt  libere  exire ; 
aHoquin  vera  non  est  illa  universahs  propo- 
sitio,  neque  adsequata  disjnnctio.  Eo  vel  ma- 
xime  quod  statim  additur  exceptio:  Nisi  evi- 
denter  appareat,  qiiod  talis  xoluerit  zitam  mu- 
tare ,  de  qua  statim.  Exceptio  autem  (  ut  Ju- 
ristae  dicunt )  firmat  regulam  iu  contrarium  ; 
ergo  praeter  illam  exceptionem  bene  intellec- 
tam  non  est  aUa  admittenda.  CoUigitur  ergo 
hinc  universalis  rcgula  ,  sine  voluntaria  sus- 
ceptione  habitus  proprii  professorum  nullam 
fieri  soiitam  professionem  tacitam  intra  an- 
num  novitiatus,  quaj  etiam  colhgitur  ex  [c.  4 
de  Regid.,  in  6. 

9.  Nec  rationes  alia  aut  indicia,  secluso 
jure,  oppositum  probant,quia  non  est  omnino 
eadem  ralio  de  susceptione  habitus  ,  et  de 
exercitio  actus  professi.  Primo,  quia  cxternus 
habitus  post  vocem  et  scripturam  est  signum 
magis  certum  et  exprcssum  professiouis  alicu- 
jus  status,  nam  magis  est  institutus  sigmfi- 
candi  gratia,  quam  actus;  imo  actus  revera 
non  habet  talem  significationem  ex  imposi- 
lione,  sicut  eam  habet  religiosus  habitus.  Se- 
cumlo,  qiiia  ,  licet  habitus  non  faciat  raona- 
chum,  scd  professio,  rlari  taraen  solet  in  i[»sa- 
met  professione  tanquam  signum  permanens 
ejus,  et  ideo  voluutaria  susceptio  talis  habitus 
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cum  intentione  ingredicndi  religionem  ccnse- 
batur  merito  sufliciens  signum  professionis ; 
at  vero  actus  sohim  est  vehiti  quidam  efTectus 
qui  subsequi  solet  ex  professione,  et  ideo  non 
tam  significat  eam  fieri  quara  supponi,  ac 
proinde  uon  videtur  sufficicns  signura  ad 
emittendam  professionem  tacitam ;  maxime 
quia  etiam  professioucm  factam  non  satis  in- 
dicat,  quatcnus  est  talis  actus,  sed  quatenus 
est  jure  factus  ;  solent  autem  sa^pe  hujusmodi 
actus  usurpari  contra  jus ,  et  siue  pofcstate, 
et  ideo  solus  actus  non  est  sufficiens  indicium 
piofessionis  factse.  Et  confirmo  ,  nam  ut  ille 
actusjurefiat,  debet  suppoucre  personara  uni- 
tam  rcligioni  per  profcssionem  ;  ergo  non  po- 
test  ilUim  unire,  quia  uon  potest  esse  causa 
sui  principii.  Diccs  :  prwsumitur  supponere 
vohiMtatem  profitendi.  Sed  contra,  nain,  pra3- 
terquam  quod  pra^sumiitio  est  debilis,  ut  dixi, 
ilhid  uou  satis  cst ,  quia  vohmtas  non  sufficit 
ad  professionem,nequSadincorporandum  ho- 
minem  religioni,nisisit  exterins  manifestata; 
illa  autcm  vohiutas,  ut  supponitur  ad  talem 
actum,  nou  est  exterius  manifestatu;  ergo  ille 
actus,  licet  supponat  talem  voluntatem,  non 
supponit  hominem  professum,  nec  etiam  po- 
test  constituere  professum  propter  ratiouem 
factam;  qr.ia  si  esl  actus  usurpatus,  uon  indi- 
cat  professionem  ;  si  autem  est  actus  verus  et 
juridicus,  supponit  illam  ,  et  ideo  non  potest 
eam  efficere. 

10.  Video  responderi  posse  actum  ilhim, 
verbi  gratia,  electionera  a  novitio  factam, 
non  esse  quidem  in  re  juridicum  et  validum 
actum,  salis  vero  esse  quod  ab  ipso  novitio 
fiat  animo  faciendi  verum  et  legitimum  ac- 
tum,  atque  ita  praesumi  debere,  quia  uemo 
praisumitur  velle  injusteoperari.  Potest  etiam 
responderi,  ut  actus  ille  sit  validus,  satis  esse 
quod  supponat  professum,  vel  faciat,  quemad- 
modum,  ut  sacramentum  digne  suscipiatur, 
sufficit  quod  supponat  horainera  sanctura,  vel 
faciat.  Sed  ego  revera  existimo  talem  actura, 
vel  suffragiura,  vel  quidquid  ilhid  sit,  non  es- 
se  validura,  neque  in  ecclesiastico  jure  ut  ta- 
lem  esse  admittendum,  quia  non  proeedit  ab 
habente  potestatem,  de  quo  ahas.  Uude  con- 
sequenter  censeo  illam  prtesumptionem  esse 
valde  iiifirmam,  quia  nunquam  potest  tahs 
persoua  excusari  a  peccato  male  usurpata;  po- 
testatis,  et  ideo  nuUum  est  sufficiens  princi- 
pium  ad  praesumenchim  voluisse  per  illum 
actiim  profitcri. 

H.  I^ropter  quae  omnia  probabilissimum 
censeo  non  posse  aliquem  in  foro  ecclesiastico 
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judicari  vere  professum  propter  solum  illiid 
signumintra  aimum  novitiatus,  et  sinoliabilu 
professorum.  Quod  ccrtius  milii  est,  quan.lo 
nec  proprium  nee  communem  hahitum  pro- 
fessorum  suscepit,  quia  tunc  clarins  urgent 
rationesfactae.  Idem  tamenexistimotlicendum, 
etiamsi  habitus  novitiorum  non  dislinguatur  ab 
hahitu  professorum,  quia  sine  habitu  proprio 
et  distincto  professorum,  nulia  erat  professio 
tacita  intraaunum  uovitiatus,  ut  mihi  probat 
d.  c.  Slaluinms,et  d.  c.  1,  ctjuvantctiamcon- 
jccturse  adductse.  Et  ita  sentit  Navarr.,  com- 
ment.  A,  de  Regular.,  num.  73,  in  fin.  An 
vero  post  transactum  annum  professionis, 
sufBciat  exercitium  talis  actus  sine  habitu, 
infra  dicam.  In  foro  autem  conscientia?,  pri- 
mum  si  tslis  persona  non  habuit  animum  pro- 
litendi,  res  est  clara  ;  verumtamon  licet  eum 
habuerit,  etiam  mihi  est  res  dubia,  propter 
rationem  factam.  Sed  (^uia  nunc  constat  talem 
professionem  esse  nullam,  saltem  ex  defectu 
anni  novitiatus,  ideo  in  lioo  nunc  non  immo- 
ror.  Quid  autem  censendnm  sit,  si  casus  con- 
tingat  post  impletum  annum  probationis,  in- 
fra  dicam. 

12.  Resolutio  vera.  —  Perseveranlia  tridui 
quomodo  et  quando  requiratur. — Secundus  er- 
go  modus  professionis  tacit»  verus  et  certus 
erit,  si  quis  et  habitura  professi  assumat,  et 
actum  ejus  exerceat.  Qui  ad  summum  colUgi- 
tur  ex  d.  c.  Vidica,  et  a  fortiori  ex  priori  mo- 
do,  et  ex  juribus  ibi  adductis  ;  imo  videri  po- 
test  hic  modus  non  esse  distinguendus  ab  illo, 
quia  et  includit  illum,  et  solum  ratione  illius 
fit  hic  tacita  professio  ;  nam  quando  quis  in 
hoc  casu  exercetactum  professi,  jam  supponi- 
tur  professus  per  assumptionem  hahitus,  juxta 
priorem  modum.  Nihilominus,  juxta  commu- 
ncm  sententiam,  potest  aliqua  difFerentia  as- 
signaii;  nam,  quando  solus  habitus  profes- 
sorura  assumitur,  dicitur  requiri  perseveran- 
tia  tridui  post  assumptum  habitum,  ut  profes- 
sio  tacita  facta  censeatur,  ex  c.  Ad  noslram, 
de  Regular.,  et  expressius  in  cap.  Co7istitutio- 
nem,  eod.  tit.,  in  6.  At  vero  quando  adjungi- 
tur  exercitium  actus  ad  susceptionem  habitus 
proprii  professorum,  tunc  statim  ccnsetur  fa- 
cta  professio,  ob  d.  c.  Vidua,  et  ita  tenent 
omnes  citati  Doctores.  Et  de  priori  quidem 
parte  dubitari  non  potest  quoad  forum  cxter- 
num,  nam  jus  est  expressum;  quanquam  de 
sensu  illius  dubitari  possit,  an  semper  requi- 
ratur  illud  triduum  post  susccptum  habitum 
piofessorum,  vel  solum  quando  ahqua  proba- 
tio  seu  novitiatus  uou  prsecessit,  ita  ut  volue- 


rint  jura  triduura  expectare,  quando  primus 
actus,  qui  accinitur,  est  habitus  profes.sorum, 
seu  quando  illud  vel  majus  tempus  non  prae- 
cessit,  sub  habitu  novitiorum ;  quando  vero 
aliquis  novitiatus  pryccssit,  el  postea  fit  mu- 
tatio  ad  habilum  profcssorum,  illud  triduum 
non  expectetur.  Hic  enim  sensus  insinuari  vi- 
detur  in  d.  c.  Ad  nostram,  in  verbis  illis:  Sl 
post  decirnum  qnartam  annum  hahitum  ipsum 
sine  proiatione  susceperit,  et  infra  triduum 
deposueri t  ;uhi  dnse  couditiones  requiruntur, 
ut  professio  illa  non  censeatur  valida,  scili- 
cet,  quod  sine  probatione  pra;via  talem  habi- 
tum  suscepcrit,  et  ante  perseverantiam  Iridui 
demiscrit;  ergo  e  coutrario  quselibetconditio- 
num  positarum  sufficiet  ut  professio  sit  vaHda. 
Nec  decst  congruentia,  quia  quaudo  habitus 
professorum  a  principio  sumilur,  rcs  est  ni- 
mis  repentiaa,  et  idco  non  statim  prgesumitur 
vera,  aut  satis  deliberata,  ac  propterea  tri- 
duum  prudenier  expectatur.  Quando  autein 
prfficessit  aliqua  probatio,  jam  supponitur  ali- 
qua  experientia  .status  religiosi,  et  maturior 
deliberatio,  et  ideo  non  videtur  tunc  adeo  ne- 
cessarium  subsequens  perseverantiae  experi- 
mentum.  Unde  hic  sensus,  atteuto  d.  c.  Ad 
nostram ,  non  esset  improbabilis  ;  cousiderato 
autem  d.  c.  Constitutioncm,  in  quo  ju?  hoc 
quasi  de  novo  statuitur  vel  declaratur,  illa  ex- 
plicatio  locum  non  habet,  quia  simpliciter  et 
sine  limitatione  hsec  conditio  postulatur  in 
omnibus  sic  tacite  profitentibus  infra  annum 
probationis  etiam  iuchoatum^  ut  ex  discursu 
textus  manifestecolligitur,  et  ibi  notat  glossa, 
et  Panorm.,  in  c.  Adnostram,  de  Regular. 
Ubi  ob  eamdem  causam  merito  rejicit  quas- 
dam  exceptiones  ab  illa  regula,  quas  aHqui 
adjungebant,  scilicet,  si  habitus  recipiatur  iu 
inhrmitate,  vel  post  votum  simplex  religio- 
nis;  hre  namque  nec  ratione  fundatce  sunt, 
neque  juriconsonant,  nam  ubi  ipsum  nihilex- 
cipit,  non  est  admittenda  exceptio,  nisi  ubi 
sit  necessaria  ad  wquitatem  legis. 

13.  Duliiim  speciale,  an  ante  hoc  triduum 
sit  valida  professio  coram  Deo,  et  in  foro  con- 
scientke.  —  Adhiic  tamen  circa  hoc  punctum 
dubitari  potest,  an  illa  conditio  esset  necessa- 
ria  in  foro  conscieutia».  Fieri  euim  potest  ut 
aliquis  vere  sit  professus  coram  Deo,  et  ab 
Ecclesia  non  judicctur  professus  ,  quia  co- 
ram  ipsa  nou  satis  probatur.  Ponamus  ergo 
aliquem  assumpsisse  habitum  professorum  ex 
pcrfecta  deliberatione,  et  voluutate  profitendi, 
ac  renuutiandi  anuo  novitiatus,  numquid  sta- 
tim  obligatur;  ac  est  vere  professus  coram 
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Deo?  Videtur  quidem  ita  csse  afiirmanilum, 
licet  Erdesia  illnm  taloin  non  judicot,  n?quc 
ad  perseverautiani  triilui,  qni.i  Kci  lcsia  duci- 
tur  pnesumplione,  et  Ideo  douec  volnntas  ita 
probotur,  non  jndicat  c.<se  sufllcicns  indicinm 
ad  illam  pra^sumeudam.  Dcus  autcm  iutnotur 
cor,  et  ita  slatim  ac  est,  videtur  apud  eum 
obligarc  voluntas  profitcndi  cum  illo  signo 
exteriori,  quoil  de  so  jam  suniciens  cst.  Ni- 
hiloniiuus  [irobabiliiis  censeo  professiouem 
illam  etiam  coram  Doo  non  conpi^se  esse  vali- 
dam  usque  ad  persevorantiam  tridui,  qnia 
in  dicto  capite  Covstitulioncm,  illa  conditio 
ponitur  ut  simplicitcr  necessaria ,  ut  talis 
professio  oblig»^t,  scilicet,  vere  ct  i:i  re  ipsa, 
non  iircesumi»tione  tantnm,  tum  quia  ver- 
hum  obliget,  in  rigoro  hoc  significat,  et 
debet  favorabilius  iutelligi,  et  ut  raagis  inser- 
viat  ad  sccnritatem  animffi  et  conscientiiie; 
tumetiamquia  aliffi  conditioucsibi  numeratoc 
hoc  modo  sunt  necessaria>,  scilicet ,  quod 
sciens,  volens,  et  in  debita  tetate  id  faciat. 
Potuit  antem  Ecclesia  id  multis  modis  facero, 
scilioet,  vcl  non  admittendo  renuntiationem 
anni  r.ovitiatus  aliter  factam,  vel  impoucudo 
ilUid  signum  externnm  ad  siguificandam  pro- 
fe=sioncm  cum  dependeutia  a  triduana  perse- 
verantia,  vel  non  acccptaudo  traditionem  us- 
que  ad  complementum  illornmtrium  dierum, 
etiamsi  alius  a  principio  illam  facere  volue- 
rit. 

\^.  Idim  dicendvm  de  professione  tacita 
facta  per  susceptvmem  hahitus  et  exercitium 
actus  professorum ;  niwirum  ad  illam  etiam 
reqniri  pcrsexerantiam  tridui. —  De  posteriori 
autcra  parte  mihi  majus  dnbium  est,  qnamvis 
Panormitanns,  Auton.,  Innocent.  et  alii  in  d. 
c.  Vidu-i,  Sylvest.,  Angel.  ct  alii  Snmmisto^. 
in  ea  assercmla  ferc  conveninut,quod  seqnitnr 
Navar.,  dict.  comment.  4,  de  Regular.,  n.  73, 
qui  fnndantur  in  dict.  c.  Vidua,  \i\  qno,  eo 
ipso  quod  ilia  et  habilum  scu  vehim  couver- 
sionis  suscepit,  ct  actum  velatarnm  cxercuit 
in  Ec(  lesia  inter  volatas  Deo  oflerendo,  pro- 
fessa  ccusetur.  El  quamvis  ibi  uou  exptimalur 
illa  duo  facta  esse  infra  vel  ante  triduum,  sa- 
tis  tamen  cst  quod  illa  duo  ponautur  tauqnara 
sufBcienlia  ad  compleuilnm  profossionis  si- 
gnum.  Lnde  colligunt  dicti  auctores  exerci- 
tium  illius  actus  professorum  a-quivalere  tri- 
duauae  perseverautiae.  Etpotest  hoc  confirma- 
ri,  qnia  alias  suporflue  adjnngcretnr  iu  illo 
texlu  actus  ofri-rendi  ad  susceptiouem  habitus, 
si  ad  consummandam  professionem  nihil  re- 
f»Tret.Nihi!ominus  conlrariam  sententiam  te- 
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nuit  Joan.  Andr.,  in  d.  c.  Adnostram,  ciijus 
opinio  mihi  (piidoin  vaMe  iirobabili.';  cst.  Pri- 
mo,  qnia  in  illo  c.  Vidua,  nt  dixi,  non  videtur 
agi  de  propria  professione,  sed  de  voto  sim- 
plici  caslitatis,  qnod  viduai  emittebant  et  in 
ejus  sigunra  aHqnoil  velamen  assumebant; 
qnod  ex  CoiiciHo  Trd)iir.,  cauon.  vigesimo 
qninto,  unde  textus  ille  sumptus  est,  non 
ob>cure  iulelligi  potcst;  nam  ibi  Conci- 
lium  allogat  decretnm  Golasii  Pap»,  1  epist., 
Dccret.,  c.  21,  alias  23,  ubi  de  his  viduis  ve- 
latis  dicit,  si  sponte  castitatem  professaj  fue- 
riut,  et  postea  castitatcm  mutabili  mente  cal- 
caverint.  admonendas  esse,  non  tamen  cogen- 
das:  quod  etiam  refertur  27,  q.  \,  c  De  vi- 
duis,  quo  loco  probabilissimum  est,  ut  in  su- 
perioribus  aduotavi,  non  esse  sermoncm  de 
viduis  profossis  in  proprio  religionis  statu, 
alioquin  plus  ad  snum  statnm  obscrvandum 
cogorentnr.  Concilium  antem  Tribnrien.  de 
ei.^dorn  omnino  vidnis  loqnitur;  non  ergo  lo- 
qnitur  dn  proprie  professis  statnm  religiouis, 
dc  qnilius  nnnc  lcquiniur;  addidisse  tamen 
videtnr  ad  decretnm  Golasii,  quaudo  vidna 
non  tantnm  velnm  assurait,  sed  etiam  publice 
in  ecclesia  cum  cffiteris  velatis  viduis  ad  off^e- 
reiidum  Doo  accedit,  tunc  cogeudam  esse  sus- 
ceplura  habitum  retinerc  et  servare.  Qnod 
foitasse  factura  est,  non  solura  quia  actus 
ille  erat  proprius  vidnarnm  velatarnm,  sed 
etiam  (juia  erat  actus  sacer  et  publicus  in 
Ecclesia,  quod  etiam  colligitur  ex  c.  Vidua, 
27,  q.  1,  ex  Concilio  Wormat.,  c.  21,  in  qno 
sermo  est  de  vidna  quoe  sacrura  velaraen  ca- 
piti  imposuerit,  et  ideo  magis  posset  intelligi 
de  vidna  proprie  religiosa;  ibi  taraen  expressa 
professio  reqniri  videtnr,  nara  additur,  si  pro- 
fessa  est,  in  eodem  habitu  perraauere,  spon- 
dens  nuuqnam  rcligionis  deponere  velamen. 
Coiicilium  antem  Tribnrien.  loquitur  de  vidua 
assumente  velum  non  sacrum,  et  qnse  alias 
jnxta  decretnm  Gelasii  non  cogebatnr  ab  Ec- 
clesia  ad  continentiam  servandara,  sed  sOlum 
obligationis  suai  admonebatur,  cui  illud  Con- 
cilium  addidit,  in  illo  speciali  casu  cogendam 
es.^e. 

iri.  Quapropter  cx  illo  textn  infirmura  su- 
mitur  argumentum,  tum  quia  hic  agimus  de 
propria  et  solemni  professione;  tum  etiam 
qnia  ibi  non  est  serrco  de  quocumque  actu 
Iirofessorum,  sed  dc  illa  oblatione  propter  spe- 
cialom  ralioncm  et  consuotndiuem  t^jusjunde 
glossa  ibi  iii(imt,quod,  licet  diu  ibi  habitas.set 
sine  tali  oblationc,  non  judicaretur  monacha, 
seu  castitatem  professa.  Considero  prseierca 
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decretnm  illud,  prGetcrquam  quoil  solum  fuit     rim  scientiam  hujus 


Concilii  provincialis,  antiquius  multo  esse 
quam  c.  Conslitntionem,  m  quo  nova  forma 
tradita  videtnr  profitendi  tacite  ante  comple- 
tum  annum  novitiatus,  cum  omnibus  condi- 
tionibus  ad  talem  professionem  necessariis, 
inter  qnas  ponitur  perseverantia  per  triduum, 
et  nulla  fit  mentio  de  exercitio  actus  professo- 
rum ;  ergo  juxta  hoc  jiis  novum  et  Pontifi- 
eium,  interpretandum  et  limitandum  est  il- 
lud  antiquius;  nullibi  enim  in  jure  declara- 
tum  est  exercitium  actus  professi  sequivalere 
perseverantife  tridui,  nec  etiam  est  ulla  ratio 
sufficiens,  propter  quam  lioc  asseratur.  Nam 
si  talis  actus  statim,  seu  ante  completum  tri- 
duum  factus  est,  aeque  inconsideratus  seu  in- 
deliberatus  a?stimabitur,  ac  ipsa  professio; 
nam  ob  lianc  causam  requirit  jus  tempus  sal- 
tem  trium  dierum  ad  recogitandum  et  appro- 
bandum  factuni,  ideoque  non  est  congrua  illa 
compensalio.  Si  autem  actus  ille  post  exple- 
tum  triduum  factus  est,jam  supponiturprofes- 
sio  consummata  ,  et  illud  solum  est  majus 
quoddam  signum  obfirmati  animi,  et  mora- 
liter  loquendo,  nunquam  fit  statim  in  tam 
brevi  tempore,  et  ideo  est  etiam  indicium  mo- 
rale  professionis  tacitae  jam  completa},  non 
tamen  complens  illam.  Quod  etiam  confirmare 
possumus  difficultate  in  superiore  puncto 
posita. 

16.  Corollanum.  —  Concludo  ergo  saltem 
a  tempore  Bonifacii  VIII,  anctoris  dicti  cap, 
Constitutionem,  unicara  fuisse  formam  profi- 
tendi  tacite  intra  annum  novitiatus  per  sus- 
ceptiouem  habitus  proprii  professorum  in 
setate  legitima  cum  perseverautia  tridui,  et 
cum  scientia  sufficienti  et  voluntate  libera. 
Hsec  enim  omnia  in  d.  c.  Constitutionem  ex- 
plicantur,  et  ideo  alise  conditiones ,  quoe  ibi 
non  ponuntur,  necessariae  non  sunt.  Illam 
vero  scientiam  ita  explicant  Sylvester,  Angel. 
et  Navarrus,  cum  Innocentio  communiter  re- 
cepto  in  d.  c.  Vidua,  ut  necessarium  sit,quod 
profitens  sciat,  per  talis  habitus  gestatiouem 
tali  tempore  aut  modo,  induci  professiouem. 
Sed  hoc  est  verum  in  foro  conscientiae,  ut  di- 
cam  infra;  in  foro  autem  exteriori  difficile 
admittetur  talis  excusatio,  quia  in  illo  foro 
videtur  sufficere  ut  sciat  illum  habitum  esse 
proprium  professorum,et  illum  voluntarie  as- 
sumat,  et  in  eo  duret;  nam  in  hoc  solum 
fnndalur  praesumptio  tacitae  profe.ssionis,etnon 
in  i|>somet  jure,quod  talem  professionem  con- 
stiluit  aut  declaravit.  Et  ita  sentire  videntur 
Panormitanus   ct  alii ;  quamvis  nou  negave- 


juris  plurimum  augere 
praisumptionem.  Denique  advertere  oportet 
in  co  c.  Constitutionem,  solum  poni  conditio- 
nes  necessarias  ex  parte  profitentis,  supponi 
autem  requisitas  ex  parte  religionis,  qu« 
sunt  dua;,  scilicet,  potestas  admittendi  talem 
professioncm,  et  voluntas.  Et  potestas  quidem 
erat  tunc  in  omnibus  religiouibus,  praettT- 
quam  in  Mendicantibu.s,  ut  in  eodem  c.  Con- 
stilutionem  declaratur,  et  supra  dictum  est, 
cum  de  anno  probationis  ageremus.  Voluntas 
autem  extendenda  eratper  aliquem  habentem 
potestatem  admittendi  ad  professionem,  qnia 
quoad  hoc  eadem  est  ratio  de  professione  ta- 
cita,  quae  de  expressa,  ut  omnes  citati  aucto- 
res  advertunt;  et  merito,  quia  sine  consensu 
utriusque  partis  sufficienter  declarato  non  po- 
test  contractus  perfici.  Tamen,  sicut  ex  parte 
profitentis  tacitasufficiebat  professio,  seu  tra- 
ditio,  ita  ex  parte  praelati,  vel  communitatis 
sufficiebat  tacita  admissio,  quia,  scilicet,  prse- 
latus  ipse,  vidente  et  tacente  conventu,  ha- 
bitum  profcssorum  dedit,  vel  quia  ipse  novi- 
tius,  vidente  et  tacente  praelato,  ipsum  ha- 
bitum  assumpsit,  et  ita  per  triduum  perse- 
veravit. 

47.  Quoi  inodis  fiat  tacita  professio  expleto 
nomtiatus  anno. — Venio  adsecundum  modum 
principalem  profitendi  tacite  post  expletum 
annum  novitiatus,  in  quo  possunt  etiam  varii 
modi  distingui.  Primus  autem  et  certior  est 
gestare  hahitum  professorum  post  expletum 
probationis  annum.  Quod  dupliciter  accidere 
potest,  nam  habitus  professorum  potest  esse 
vel  indistinctusab  habitu  novitiorum,  vel  dis- 
tinctus;  quando  est  prioris  geueris,  necesse 
est  per  integrum  anuum  et  adhuc  amplius 
illum  gestare.  Quando  vero  est  posterioris  ge- 
ueris,  necoi^se  estad  hunc  professiouis  modum 
post  expletum  annum  illum  suscipere ;  ita 
sumitur  ex  c.  1  de  Regular.,  in  6,  in  quo  tex- 
tu  nonnulla  observanda  sunt.  Primum  est 
hunc  annum  debere  toium  integrum  compu- 
tari  post  expletosannos  pubertatis.  Itaque,  li- 
cet  quis  rccipiat  hujusmodi  habitum  aule  de- 
cimum  quartum  annum  aetatis  expletum,  to- 
tnm  illud  tempus  autecedens  non  computatur 
cum  anuo  probationis,  sed  debet  iuchoari  a 
principio  decimi  quarti  auni,  ita  ut  proiessio 
expleto  decimo  quinto  anno  consummetur, 
quod  notavit  Palac,  in  4,  dist.  38,  disput.  l, 
sub  3  concl.;  quamvis  enim  in  superioribus 
dictum  sit,  professionem  expressam  valide 
fieri  posse,  statim  ac  anuus  dccimus  quartus 
aetatis  expletur,  juxta  jus  antiquum,  et  con- 
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equen  ter  probationis  annnm  posse  fieri  in  anno 
iroximoanteceilente,  nihilominusadprofcssio- 
lem  taoitara  perseverantia  unius  anni  sub  habi- 
u  rehgionis  requiritur  ex  vi  ilhus  decreti,  ut  to- 
ushicannuspost  expletam  pubertatemtrausi- 
;atur.  Cujus  ratio  redcU  potest ,  quia  in  hoc  geue- 
eprofessiouis  tacitte  signum  expressivum  ejus, 
lon  in  uno,  vel  aho  momcnto.  seil  quasi  per 
liscursum  totius  anni  cxhibetur,  et  ideo  pos- 
ulatur  ut  habitus  ille  deferatnr  per  totum  in- 
egrum  annum  in  Ktate  perfecta,  in  qua  se- 
undum  jns  existimatur  ahquis  suffieiens  ad 
>erfecte  dehberandum. 

18.  Secuudo  observandum  est,  in  hoc  jure 
ohim  requiri  ut  per  annum  integrum  ta- 
is  habitus  deferatur;  unde  recte  coUigit  Syl- 
ester  supra  ^  cum  Summa  Roscll.,  contra 
'ahid.  et  Angelum,  non  requiri  ut  ultra  an- 
mm  deferatur  etiam  per  diem ,  nisi  aho- 
[ui  annus  ex  se  ahunde  illum  habeat  juxta 
ommunem  computationem,  ntest  annus  bis- 
extihs.  Ratio  est,  quia  textus  solum  dixit, 
)er  annum  ;  ergo  in  primo  momento,  in  quo 
mpletur  annus,  consummatur  professio.  Ter- 
io,  postulatur  in  eodem  textu  ut  habitus  tahs 
it,  ut  in  eoprofessi  etnovitii  nou  distinguan- 
ur ;  nam  si  habitus  novitiorum  sit  distinctus 
ib  habitu  professorum,  deferendo  ilkim  per 
innum  vel  majus  tempus,  nunquam  fit  pro- 
essio  tacita,  quia  nunquam  sufficiens  signum 
:xhibetur  assumptionis  talis  status.Potest  au- 
em  habitus  professorum  distingui  ab  habitu 
lovitiorum,  vel  exterius  et  sensibihtcr,  vel  in 
igura,  vel  in  colore,  vel  aho  sensibih  signo, 
iut  quasi  spirituahter  etiusensibihter,  scUicet 
n  ahqua  benedictione.  Declaratur  ergo  in  d. 
;.  1,  §  Dislinctos,  oportcre  ut  habitus  profes- 
iorum  neutro  modo  distinctus  sit,  nam  si  vel 
n  sola  beuedictioue  dislinguantur^  id  satis  est 
id  impedieudum  hunc  modum  professionis 
Acilae.  Tamen  quoad  hanc  partem  hoc  jus  H- 
nitatum  est  per  Clem.  Fos,  de  Regul.,  in  qua 
iic  habetur  :  Nisi  hujusmodi  Tiabilus  in  colore, 
tcissura  vel  forina  se  distinctum  patenter  ex- 
hibeat  db  hahitu  professorum.  Tgitur  si  in  so- 
a  benedictione  distinguantur,  id  non  obstabit 
]uominus  professio  tatita  fiut. 

iO.  Inst  mtia.  —  Dihiilur.  —  Dices  :  ergo 
uxta  iUud  novum  jus  susceptio  habitus  pro- 
essorum  proprii ,  di^tincti  vero  iu  sola  bcne- 
hclione,  non  sufliceret  ad  professionem  tacite 
aciendam  ante  cxpletum  annum  novitiatus, 
juia  jam  iUe  non  censetur  liabitus  distinctus, 
■ed  communis.  Respondetur  uogando  consc- 
juentiam,  quia  iUe  textus  sohim  addidit  hmi- 
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tatiouem  iUam  quoad  aUum  modum  professio- 
nis  tacitse,  et  extendendus  non  est,  ut  ibi  no- 
tat  glossa,  quam  bene  confirmat  Navar.,  quia 
textus  iUe  uohiit  restringere^  sed  potius  am- 
pUare  professionem,  et  ideo  vohiit  ut  fieret 
iUo  modo  per  habitum  pubUce  indistinctum , 
etiarasi  haberet  occuham  difTerentiam  ;  at  si 
hoc  extenderctur  ad  ahum  modum  professio- 
nis  tacit»,  restringeretur  professio,  quia  non 
posset  fieri  per  professionem  habitus  distincti 
occuUe,  sicut  antea  poterat,  juxta  c.  Statui- 
mus,  de  Regular. 

20.  Quarto,  observo  iu  prsedicto  c.  1,  dis- 
tinctionem  quamdam  fieri  inter  eos,  qui  ante 
pubertatis  annos  expletos,  vel  post  iUos  com- 
munem  reUgicnis  habitum  suscipiunt.  Ad 
quam  difTerentiam  assignandam  aUa  distinc- 
tio  communis  habitus  ibi  supponitur :  aUquan- 
do  enim  ita  est  communis  professis  et  novitiis, 
nt  iUi  soU  eo  utantur  ;  aliquando  vero  non  so- 
kim  iUis,  sed  etiam  aUis  cum  eis  degentibus, 
qui  nec  professi,  nec  novitii  sunt,  comraunis 
est,  et  brevitatis  causa  dici  potest  communis- 
simus.  Est  ergo  differentia,  quod  si  quis  aute 
pubertatem  suscipiat  habitum  communissi- 
mum,  kcet  iUum  deferat  per  annum  integrum 
post  jaibertatem ,  non  censetur  tacite  profes- 
sus,  sed  oportet  ut  habitus  ab  iUo  suscepius 
sit  tantum  communis  ;  at  vero  si  quis  susci- 
piat  habitura  in  pubere  setate,  eliamsi  habitus 
iUe  communissimus  sit,  fiet  tacite  professus 
per  annum  integrum  ilkim  deferendo.  Cujus 
differentiae  ratio  fuisse  videtur,  quia  impube- 
res  semper  censentur  operari  cum  imperfecta 
dekberatione  ;  et  ide  i  si  communissimum  ha- 
bitum  recipiant,  non  statim  proesuraitur  quod 
ex  intentione  status  reUgiosi  iUura  sumpse- 
rint,  quod  secus  est  in  homine  jam  pubere. 
Hsec  nihilorainus  difFerentia  sublata  censetur, 
nara  in  ea  indifferenter  sic  statuitur  :  Eos,  qui 
deinceps  in  discretionis  consiituti  wtate  novi- 
tiorum  habitum  in  aliqua  retigione  per  annum 
portaverint,  hoc  ipso  religionein  illam  decerni- 
mus  esse  professos,  quando,  scilicet,  habitus 
est  indistinctus  modo  supra  dicto  ;  cura  enim 
ibi  Pontifex  nihil  distinguat,  sed  absolute  lo- 
quatur  de  omnibus  qui  portaverint,  et  uon  di- 
xerit:  Qui  receperint,  videtur  plane  distinctio- 
nem  seu  differentiam  iilam  abstuhsse.  Atque 
ita  iUum  textum  inteUexit  Navar.,  in  dict. 
comment.  4,  de  Regular. ,  n.  74,  et  citat 
glossam  receptam  in  eadem  Clement.  Sed, 
Ucet  glossa  referat  hanc  seutcntiam,  iUam  ta- 
men  non  sequitur ,  imo  ait  :  Sed  non  credo 
gtiod  hwc  decretalis  illud  corrigat,  quodprobat 
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littera  supra  noviiiorum  haUtum ;  facit  cap. 
Ciim  expediat,  de  Elcct,,  in  6^  scilicet,  quia 
correctio  jurium  vitanda  est  quoad  fieri  possit : 
potest  auteni  hic  vitari,  quia  recte  intelligitur 
dicta  Clement.  de  habitu  communi,  et  non 
commuiiissimo,  et  ad  hoc  recte  ponderatur 
illa  particula,  hahitus  novitiorum  ;  si  enim  ha- 
hitus  esset  adeo  commuuis,  ut  alii  etiam  non 
novitii  nec  professi  illo  uterentur,  non  dicere- 
tur  proprie  habitus  novitiorum.  Et  hanc  sen- 
tentiam  sequitur  Panormitanus  ibi,  mihique 
magis  probatur. 

21.  Duhimi  an  requiratur  hahitus  proprius 
professorum, — Preeter  haec  nihil  aliud  invenio 
in  jure  statutum  de  hac  tacita  professione. 
Posset  autem,  juxta  tractata circa  priorem  mo- 
dum  tacitae  professionis,  dubitari  an  exercere 
actus  professorum  per  annum  integrum  abs- 
que  habitu  illorum,  sed  cum  habitu  sohim 
proprio  novitiorum,  et  patenter  distincto,  suf- 
ficiat  ad  professionem  tacitam  faciendam.  Sed 
heec  dubitatio  jam  locum  non  habet,  supposi- 
tis  quse  diximus  :  nam  sine  habitu  professo- 
rum  nuUus  actus  sufficit,  nec  de  hoc  usu  seu 
exercitio  talium  actuum  etiam  per  annum  fit  in 
jure  ahqua  mentio  ;  sine  juris  autem  funda- 
mento,  nihil  in  hoc  possumus  affirmare,  ut 
dixi.  Accedit,quod  si  actusita  conveniant  pro- 
fessis,  ut  sint  etiam  communes  uovitiis,  ma- 
nifestura  est  communicationem  in  illis  per  an- 
num ,  et  per  viginti  annos,  sine  habitu  pro- 
fessorum  saltem  communi,  vel  communissimo, 
non  snfficere  ad  professionem  tacitam,  ut  glos- 
sae  et  interpretes  circa  dicta  jura,  Sylvest.,  Na- 
var.  et  alii  locis  citatis,  tanquam  certum  sup- 
ponunt.  Si  vero  actus  sunt  proprii  professo- 
rum,  vel  unus  sufficit  juxta  opinionem  quam- 
dam  superius  tractatam,  vel  si  unus  sine  ha- 
bitu  professorum  non  sufficit,  ut  verius  puta- 
mus,  nec  multiplicatio  qua^libet  sufficiet,  quia 
nullum  est  jus  de  uno  casu  potius  quam  de 
alio,  neque  eliam  ratio  sufficiens.  Sicut  autem 
actus  professorum  per  se  non  sufficiunt,  ita 
neque  necessarii  sunt,  nam  in  dictis  decretis 
nulla  corum  tit  mentio,  sed  solum  postulatur 
ut  habitus  per  annum  deferatur,  Additur  vero 
hffic  particula,  in  religione,  ut  patet  in  d.  Cle- 
ment.  Eos  qui,  ex  qua  coUigunt  aIiqui,opor- 
tere  ut  habitus  ille  intra  monasterium  fera- 
tur,  ut  significat  glos.  ibi,  et  latius  Sylvester, 
Religio,  3,  q.  19,  citans  Panormitanum,  in  c. 
Ex  rescripto,  de  Jurejur.  Recte  tamen  expli- 
catur  ab  eodem  hoc  uon  esse  intelligendum 
quasi  materialiter  de  existentia  iutra  claus- 
trum,  nam  sufficit  deferre  habitum  sub  obe- 


dientia  religioni.'',  et  in  ordine  ad  incorpora 
tionem  cum  illa,  hoc  euim  est  formaliter  de 
fetre  in  religione;  quod  etiamNavarrus  adiio 
tdvit.  Quapropter  ueco.-se  non  est  hanc  pone 
re  ut  specialem  conditionem  necessariam  a^ 
hanc  professionem  tacitam,  tum  quia  commii 
nis  est  omni  professioui,  ut  sic,  sive  sit  tacita 
sive  expressa  ;  tum  etiam  quia  continetursu 
alio  jam  proposita,  scilicet,  quod  omnis  prc 
fessio  tacita  requirit  acceptationem  ex  part 
religionis  ;  hffic  enim  esse  non  potest,  iiisisu 
obedientia  ejus  habitus  deferatur. 

22.  Secundus  modus profitendi  tacite. — Pra 
ter  hos  modos  tacite  profitendi  a.ssignari  sc 
let  alius,  quem  aliqui  putant  olim  fuisse  obsc] 
vatum,  .'^cilicet  per  solam  susceptionem  cujii: 
cumque  habitus  religionis,  etiam  proprii  nov 
tiorum,  si  post  publicum  votum  simplex  rel 
gionis  et  relinquemli  seculum  assumatur;  i 
enim   colligitur  ex   c,  Consulti,  de  Rei,'ular 
ubi  proponitur  qusestio,  an  qui  sumpsit  ha: 
tum  novitii,  possit  ante  professionem  emissa 
infra  tempus  prohationis  licite  exire.  Respo 
dt;t  autem  hmoceiitius  sub  distinctione;  na 
aut  ille,  qui  conversus  e.st,  proposuit  absolu 
vilam  mutare,  vel  simpliciter  ad  probandu. 
ingressus  est ;  et  omisso  po.steriori  casu,  in  qn 
non  est  difficullas,  ii\  priori  ait  Pontifex  :  T-- 
let,  ut  regulariler  tizat,  ad  laxicrem  sat' 
regulam  pertransire.  Qmhws  verbis  signiUci; 
illum  fuisse  tacite  professum  ;  nam  ille  estt- 
fectus  propriustacitae  professionis,  ut  iufra  i 
clarabo,  et  tamen  illaprotessio  dicitur  fierii* 
solam  assumptionem  habitus  novitii,  etiani 
sitomnino  proprius,  et  distinctissimus  ab  I- 
bilu  professorum, ut  ibi  glossa  significat, et  \- 
tet  ex  absoluta  appeilatione  sine  illa  restr  • 
tione.  Prseterea  hoc  ipsum  indicatur  in  c.  Si- 
tuimus,  eod,  tit.,  ibi :  Nisi  etidenter  appare<, 
quod  talis  voluerit  absolute  titam  mutare,  et  j 
religione  perpetuo  Domino  deservire,  ubi  hi;; 
ponit  tanquam  tertium  casum  ,  in  quo  pt 
susceptum  habitum  religionis  non  licct  ad  • 
culum  redire,  Primus  autem  fuerat  de  eo  li 
expresse  est  professus;  alius  de  illo  qui  ha- 
tum  suscepit,  qui  dari  profiteutibus  solet;  • 
go  in  illo  tertio  sermo  est  de  illo,  qui  sii  • 
piendo  qucmcumque  habitum,  etiam  nov! 
rum,  propter  propositum  mutandi  vitam  c- 
setur  statimprofessus,  nam  ibi  judicatur  ti* 
ligatus  et  addictus  statui  religioso,  sicut  a. 
Et  ideo  pro  ratione  statim  subjungitur,  r» 
quilibet  renuntiare  valeat  ei,  quod  pro  se  i  ■ 
citur  introductum  ;  quod  ibi  dictum  vidtr 
propter  tempusprobatiouis;  siguificatur  eo 


CAP.  XIX.  QLOT  MODIS  FIEUI  POSSIT 
?o  casu  fieri  aliquemvere  professum,  et  re- 
itiasse  juri  suo.  Eadem  seiitentia  conQr- 
ri  potest  ex  o.  Nv/i  solui»,  de  Regular.,  iu 
ilii  hic  casus  ajquiparaturpnecedeutibus  de 
fessione  expressa,  vel  de  tacita  por  susce- 
inem  babitus  religiosi.  Mem  sij^uificatur  in 
Btneficium,  eod.  tit.  et  bb.,  ul»i  etiam  a'qui- 
at  buuc  casum  eum  profcssioue  quoad  boc, 
sisuscipicnsbabitiim  reb,i;ioius  aUquoJ  ba- 
it  beneilciuni,pos£et  statimalteri  couferre. 
idem  allerri  soletc.  Supereo,  deResular.; 

il»i  per  babitum  reUgiouis  rocto  polfstin- 
i^'i  babitus  professorum.  lu  sui^erioribus 
em  juribus  per  propositum  mutaudi  vilam, 
,il  viiletur  posse  inteUiiii  uisi  votum  sim- 
X  reUgiouis,  quia  soUim  propositum  uon 
licit,  ut  iu  priucip-.o  de  voto  iu  eommuni 
>Qdi ;  votum  etiam  solemue  uoa  est,  alio- 
n  esset  professioexpressa  ;  ergo  solum  esse 
est  votiuu  simplex. 

13.  Votu,n  simplex  religiouis  nunquam  so- 
\nhatUT.  —  Haue  senteutiam  sic  expositara 
ucrunt  muUi  Canonista^,  assereutes  votum 
iplex  iutran-ii  certam  rcUgionem  solemni- 
i  suscipiendo  babitum  iUius,  ctiarauovilio- 
n  pro[)rium,  ifa  ut  co  ipso  talis  persona 
abiiis  maneat  ad  matrimonium,  ct  si  antea 
itraxerat  malrimoninm  ratura,  iUud  statim 
solvatur,  et  alter  conjux  Uber  maneat  ;  ita 
itit  Joan.  Andr.,  in  d.  c.  Consulti,  referens 
stiens.  et  lunoc,  ei  alios;  idem  iu  c.  Memi- 
niis,  Qui  cler.  vel  voveut.  Idem  tenueruut 
minic,  Imol.  et  Geminian.,  in  c  peuult. 
Regular.,  in6.  Vcrumtamcu  baic  senteutia 

generaUter  intellecta,  adeo  videtur  mibi 
tae  rationi  rcpugnare,  ut  verisimile  mibi 
j  sit  fuissehaucmcntem  Pontificum  in  proe- 
tis  juribus ;  undc  cum  vcrba  eorum  nou 
,'ant  ut  huuc  sensum  amplectamur,  aUus 
ibabiUor  erit  inquirendus.  Ratio  autem  cst, 
ia  votum  simplex  intrandi  religionem  nun- 
am  solemnizatur,  tum  quia  sola  vota  pau- 
.'tatis,castitatis  cl  obedientite  solemnizantur 
•  ordinariam  professionem  jure  communi  et 
tiquo,  volum  autem  simplex  intrandi  tqYi- 
inem  est  bjuge  divcrsum  ab  bis;  tum  etiam 
lia  potius  tali  voto  repugnat  solemuitas, 
ia  ncc  est  traditio,  nec  cst  conjunctum  tra- 
ioni ;  sed  potius  quamlo  Ct  traditio  ct  vo- 
nsolemne,  ilbid  votimi  impletur,  et  tlcsinit 
e;  imo  ahquaudo  hcct  non  impleatur,  fini- 
•,  ut  iu  casu  dict.  c.  pcnult.,  de  Rcgular., 
|0. 

\H.  Pnmum  efugium  pTfccludilur.  —  Pri- 
,  ex  parte  religiosi.  —  Secundum  effugium 
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diluitur. — Dicetur  fortasse  iUud  votumdiciso- 

lemnizari  dictomodo,  nou  quia  ipsum  maneus 

fiat  solemue,  sed  quia  iUi  succedit  votum  so- 

lcmne.  Sed  boc  uibil  aUud  est  quam  dicere 

tuuc  fieri  profcssionem  tacitam.  Goutra  quod 

obstat  primo,  (|uia  uuUum  ibi  interveuit  si- 

gnum  exteruum  sulficieuter  iudicaus  profes- 

siouem  vel  ex  parte  reUgiosi  ,  vel  ex  parte 

reUgiouis  ;  uon  est  ergo  iUa  professio  tacita. 

Cousequentia  patet ,  quia  cum  profcssio  in- 

cUidat    contractum  humanum ,   essentiahter 

roquirit  mutuum  cousensum  aUquo   sensibiU 

signo  suiUcieuter  expressum.  A.utecedens  an- 

tem  quoad  priorem  partem  probatur,  quia 

ibi  nuUum  est  signum  externum  ex  parte 

reUgiosi  ,  nisi   liabitus  novitiorum   vohiuta- 

rie  sumptus;  iile  autem  habitus  uon  est  si- 

gnum  professiouis,  sed  probatiouis.   Dicetur 

fortasse  in  non  habeutibus  votum  simplex  re- 

Ugionis  id  esse  verum;  tamcu  iu  haUeutibus 

eo  ipso  esse  signum    professionis,  quia   cum 

prius  jam  promiseriut,  censeutur    postea  im- 

plere  promissum,  ct  iJeo  se  tradere  ac   pro- 

fiteri.  Sed  imprimis  hoc  non   est    verisimile 

nec  probabile  ,   quando  prius  votum  sohim 

fuit  absokite  intraudi  talem  reUgionem,  quia, 

ut  supra  diximus    cum   D.    Thoma,   tale   vo- 

tum    non   est  votum   profiteudi  ,   sed    sim- 

pliciter  intrandi,  et  ideo  impletur  bona  fide 

intrando  ad   probationem ;  ergo  tunc  nuihim 

est  verum  indicium  voluntatis  profitendi  per 

solam  assumptionem  habitus  novitiorum,  nec 

ille  debet  esse  pejoris  couditiouis,  quam  illi 

qui  sine  voto  ingrediuntur,  cum  revera  nihil 

phis  faciat  quam  iUi,  sed  idem  ex  majori  obli- 

gatione.  Si  autem  votum  preecedens  fuisset  de 

profitenda   reUgione,  haberet  ilhid  indicium 

majusfundameutum,  non  tamcu  suiBcieus,  ut 

praisumptio  juris,qua3iu  tam  gravi  negotio  de- 

bet  esse  vehemens,  in  iUofundetur.  Primo  qui- 

dem,  quia  valde  probabiUs  opiuio  cst,  etiam 

in  eo  casu  non  obligari  hominem   ad  perse- 

verandum  iu  omni  eveutu  in  taU  reUgione  , 

sed  posso   cam  sine  culpa  reUnquere,  si  eam 

expcriatur  sibi  nimis  accrbam  et   iucomino- 

dam,  quia  quantumvis  prius  votum  videatur 

fuisse  de  pcrseverantia  iu  reUgione,  semper 

Uabct  couditioncm   subinteUectam  secundum 

formam  seu  ordinatiouem  juris  ;  ergo  uon  cst 

cur  ccnseatur  talis  persona  profiteri  statim  ac 

su?ci[»it  haljitum  novitiorum,  neque  amplius 

Ugari  quam  anteaerat,  Et  ideo  uou  satis  cst 

respondere  per  talem  professioucm  uon  ita  li- 

gari  quui  po.'=sit  ad  laxiorem  transae,  si  iUara 

scntiat  sibi  incommodam;  hoc,  inquam,  uou 
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est  salis,  quia  si  ille  tantnm  vovit  illam  reli- 
giouem  in  particulari,  et  in  illa  invenit  suffi- 
cientem  excusationom,  non  tenetur  aliam  adi- 
re,  etiam  laxiorem,  ex  vi  prioris  voti  ;  ergo 
non  est  cur  prsesumamus  illum  voluisse  am- 
plius  se  obligare  propter  solam  susceptionem 
habitusnovitiorum.  Item,  quia  si  experiatur 
se  inhabilem,  vel  valde  difficilem  ad  statum 
religiosum,  ut  sic  ,  vel  quia  moraliter  non  po- 
test  esse  continens,  vel  quia  experitur  se  nimis 
debilem  ad  communem  vitam  reUgiosorum, 
certe  tunc  nec  ad  laxiorem  religionem  transire 
tenetur,  etiamsi  votum  religionis  in  communi 
vovisset ;  non  est  ergo  unde  praesumatur  ita 
se  voluisse  ligare.  Tum  denique  quia,  hcet 
admitteremus  aliam  opinionem  asserentem  il- 
hid  votum  obhgare  absoiute  ad  perseveran- 
dum  ac  profitendum,  nihilominus  certum  est 
non  obhgare  nisi  ad  profitendum  tempore,  et 
ordine  ab  Ecclesia  statuto  ;  cur  ergo  praesume- 
tur  voluisse  anticipare  tempus,  et  mutare  or- 
dinem,  aut  renuntiare  juri  suo  ?  Nam,  esto 
non  valeat  sua  auctoritate  hcite  retrocedere, 
nihilominus  potest  velle  non  statim  immuta- 
bihter,  vel  indispensabihter  ,  ut  sic  dicam  , 
obhgari ;  sed  prius  experiri  rehgionem,  ut  si 
minus  sibi  convenientem  eam  invenerit,  vel 
per  dispensationem ,  vel  per  providentiam 
ejusdem  rehgionis,  vel  alio  convenienti  mo- 
do,  possit  sibi  consulere  ;  non  est  ergo  ratio- 
nabihs  iha  prsesumptio,  etiam  ex  parte  reh- 
giosi. 

25.  Prolatur  secundo  ex  parte  religionis. — 
Multo  autem  minus  verisimihs  ex  parte  reh- 
gionis,  quia  iha  nuhum  signum  exhibet  acce- 
ptandi  talem  personam  ad  statum  rehgiosum, 
et  veram  unionem  secum^  sed  solum  ad  pro- 
bationcm  ,  nihil  enim  amphus  indicat  daudo 
habitum  novitiorum.  Nec  vero  ex  parte  reh- 
gionis  quidquam  refert  votum  simplex  prius 
factum  a  novitio,  in  quocumque  sensu  factum 
sit,  id  est,  sive  de  intrando,  sive  de  profiten- 
do,  quia  hoc  nuham  obhgationem  inducit  vel 
imponit  ipsi  rehgioni ,  sed  tam  hbere  potest 
ihum  dimittere^  si  sibi  non  probetur  ac  quem- 
hbet  ahum  novitium  ;  neque  est  uha  ratio 
fiugendi  ipsam  sponte  voluisse  se  amphus 
obhgare,  Atque  ita  saltem  ex  hoc  capite  ibi 
non  fieri  professionem  veram ,  nec  persouam 
iham  mancre  inhabilem  ad  matrimonium , 
nec  dissolvi  matrimonium  ratum ,  si  prajces- 
sit,  tenet  Cardin. ,  quem  sequitur  Panormita- 
nus,  in  d.  c.  Considti.  Quam  sententiam  se- 
quuntur  Sylvest.,  verb.  Religio,  3  et  5  ;  et 
Augel.,  verb.  Novitius,  u.  12,  in  fin.,  qui  ci- 


tat  c.  Fx  transmissa,  dc  Renunt.,  ubi  q. 
dam  post  votum  rehgionis  habitum  susce), 
et  post  ahquod  tempus  egrcssuSj  supponi  • 
non  esse  rehgiosus ,  scd  secularis  cleric . 
Idem  tenet  Navar.,  Comment.  4,  de  Regula, 
n.  74.  Et  potest  etiam  sumi  ex  c.  Gonsald,, 
n,  q.  2  ;  et  sumitur  ex  D.  Thoma,  in  4, , 
38,  q.  \,  art.  2,  q.  3,  ad  2,  ubi  generali- 
ait  :  Per  hahitum  qvA  solet  dari  nonprofesi, 
non  sufficit  ad  solemnizanduvi  notum,  etii 
prius  emissum. 

26.  Ad  prffidicta  ergo  jura  supra  respons  i 
est  cum  eisdem  auctoribus,  per  propositi 
mutandi  vitam,  significari  quidem  votums;- 
plex  rehgionis  ,  quod  dici  potest  ahquo  mo 
solemnizari  per  susceptionem  habitus  nr- 
tiorum  pubhce  factam  cura  sufficiente  - 
mon.stratione  tahs  propositi  ac  voti,  ut  in  r 
dem  juribus  supponitur ;  solemnizari ,  i- 
quam,  dici  potest,  non  propria  solemnitatej- 
gah,  seu  substantiah,  quahs  est  in  pros- 
sione,  sed  sohjm  solemnitate  accidentah,  ci- 
tenus  votum  ihud  per  iham  susceptionem  a- 
bitus  fit  pubhcum  in  foro  Ecclesise,  et  » 
obligatur  tahs  homo  ab  eadem  Ecclesia  adn- 
plen(him  suum  votum  ,  non  quia  jam  reh  o- 
sus  sit,  sed  qma  ex  priori  promissione  obl  a- 
tus  mansit.  Quai  quidem  responsio  non  cet 
difficultatibus ,  quia  si  ihud  votum  tan.in 
simplex  fuit,  videri  potest  jam  sufficienterx- 
pletum,  bona  fide  intrando  et  probando.  js- 
pondetur  autem  vel  ibi  supponi  iUud  vo  m 
fuisse  de  perseverando  in  perpetuum,  ut  vba 
iUorum  decretorum  indicant ,  et  ideo  nonii- 
dicari  sufficienter  impletum ;  vel  certe  sup  ni 
fuisse  votum  rehgionis  absolute.  et  ideo  a^ 
nere  obhgationem  ingrediendi  aham  rel  .o- 
ncm,  saUem  laxiorem.  Denique  responsio  tc 
videtur  necessario  admittenda,  quiaineism 
juribus  ponitur  hoc  membrum  tanquam  i^ 
tiuctum  a  professione  tacita  et  expressa  et 
ideo  non  videtur  iUa  obhgatio  posse  oriri  is; 
ex  voto  simphci. 

27.  Aha  vero  responsio  nunc  occurrit,»- 
hcet,  ibi  pcr  propositum  mutandi  vitam  o 
inteUigi  solum  votumsimplex  Deo  factums^ 
habens  conjunctam  ahquam  promissioni, 
vel  oblationem  factam  ipsi  rehgioni,  qu8e  li- 
dem  non  acceptabatur  ab  ipsa  rehgiom  e' 
ideo  nec  faciebat  homiuem  professum,  n  ue 
obhgabat  ad  talem  rehgiouem  in  partieuii 
acceptabatur  autem  ab  Ecclesia  veluti  ipso  ,re, 
et  ideo  obhgabat  ad  suscipiendum  statunre- 
hgiosum,  saUem  in  laxiori  rehgione.  Fiuu- 
tem  haic  interpretatio  verisimiUs,  tumexe^ 
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$  ipsorura  jurium;  tuin  etiam  quia  ex  pnro 
to  simplici  religionis  non  videtur  quis  posse 
ligari  aii  perseveranilura  in  aliqua  religione 
am  laxiori,  nisi  iutercesserit  alitpia  major 
iisaobligationisrespeotu  Eeclesiai.  Umlequia 
i  modus  obligationis  jam  non  est  in  Jisu, 
;o  proptcr  votum  simplex  religionis.  nun- 
am  cogitur  ab  Ecclesia  redire  a<\  aliquam 
igionem  ille,  qui  tantum  habitv.m  novitio- 
ui  suscepit,  et  ante  professionem  illum  re- 
(|uit.  Neque  in  bac  interpretatione  invenio 
Ucultatem  specialem,  quamvis  iucerta  sit. 

CAPUT  XX. 

IBCS    MODIS  FFAT   PROFESSIO   TACITA  POST   CON- 
C1UC.M   TR1D£>NTINUM. 

1 .  Post  ConcUiim  Tridentimim  nori  fit  pro- 
sio  tacita  intra  a>imm  probationis. — Super- 

dicendum  quae  ratio  professionis  tacitse 
nc  locum  habeat  post  Concilium  Tridenti- 
m,  nam  in  priucipio  hujus  libri,  ostendi- 
is  professiouem  tacitam  non  fuisse  omuiuo 
?lusam  per  dictum  Concilium,  quia  nec  ex- 
'sse  illam  aliquando  aunullavit,  uequc  ex 
is  ejus  decretis  id  necessario  sequitur,  ut  vi- 
iimus.  Duo  igilnr  dicenda  videntur:  pri- 
imest  postConciliuraTrideutinura  jam  non 
bere  locum  professionem  tacitam  intra  au- 
ra  probationis,  seu  quae  iutegrum  probatio- 
,  annnm  non  supponat.  Hoc  certum  est,  tum 
ia  professio  expressa  autea  facta  non  valet 
stConciUum  Tridentinum  ;  ergo  raulto  mi- 
s  tacita;  tum  quia  Conciliura  simpliciter 
cit :  Professio  antea  facta  sit  nulla;  ergo 
inem  professionem  inchidit.  Et  ita  declara- 
nt  Cardinales,  et  est  res  certa  et  indubitata, 
ia  jam  ncmo  j»otest  reuuntiare  annum  pro- 
tionis,  ut  supra  dixi. 

2.  Anno probationis /iiiito,  p'iest  fieri  tacila 
ofessio.  —  Secundo  diceudum  est,  professio- 
m  tacitam,  qnae  tit  seu  consummatur  anno 
obationis  exi^leto,  habcre  locum  post  Couci- 
imTriJentinum.  TenctNavar.,indicl.  cora- 
jnt.  4,  de  Regul.,  n.  T.\.  Probatur  prirao  a 
fiicienti  divisioue,  quia  non  est  professio  ta- 
a  nisi  ante  vel  post  completum  annum  no- 
tiatus  ;  ergo  altera  illarum  habet  locum  post 
ucilium ;  nam  ostensumest  non  omnem  pro- 
isionem  tacitam  ab  ipso  esse  revocatam ;  sed 
tra  novitiatus  annum  uon  habet  locum  ;  crgo 
stea.  Item,  quia  quidquid  Concilium  specia- 
er  postulavitad  valorem  professionis,  servari 
test  in  hac  professionc  tacita ;  ergo,  si  illa 


serventur,  quoad  reliqua  professio  cssc  polerit 
tacita  ex  antiquo  jure.  Autccedens  patet,  qiiia 
imprimis  jam  supponitur  impleta  conditio  de 
auuo  probationis;  deinde  suppouimus  perso- 
nam  etiam  esse  in  setate  a  Concilio  requisita, 
scilicet  sexdecim  annorura;  scd  Concilium 
non  postulat  alias  speciales  conditiones;  ergo. 
Dices:  saltem  in  professionc  monialium  sta- 
tuit  Concilium,  cap.  17,  ut  prajcedantqufedam 
diligentiae ,  quaj  in  tacita  professione  locum 
nou  habcnt.  Respondetur  illas  circumstantias 
nou  esse  de  substaulia  seu  valore  professionis, 
et  ideo  quamvis  omittantur,  validam  esse  pro- 
fessionem  expressam  monialium,  ac  proinde 
ctiara  tacitam,  utbencadnotavit  Palac,  in  4, 
d.38,  disput.  1,  posttertiamconcL;  et  Sanch., 
lib.  4,  dc  Voto,  cap.  18,  a  num.  32.  Praeter- 
quam  quod  non  videtur  repugnare  ut,  post 
praemissam  illara  diligentiam,  quam  Conci- 
lium  postulat,  non  sequatur  expressa,  scd  ta- 
cita  professio. 

3.  Quomodo  fieri possit professio  tacita,juxta 
dicta  cap.  19,  num.  17, — Requiontur  positivus 
consensus  ut  professio  sit  valida. — Tertio  di- 
cendum  est,  servatis  illis  circumstantiis  intc- 
gri  anni  probationis,  ct  aetatis  sexdecim  anno- 
rum,  professiouem  tacitam  nunc  fieri  posse  il- 
hs  duobus  modis  supra  tractatis,  et  non  aliis. 
Dcclaratur  prior  pars  afiirmans,  nara  ubi  fuc- 
rit  distinctio  sufficiens  inter  habitum  profes  - 
sorum  et  novitiorum,  si  quis,  completo  anno 
probationis,  et  dccirao  sexto  anno  a^tatis,  spon- 
te  habitum  professorum  assumat,  professus  ju- 
dicandus  est,  dummodo  cx  parte  religionis  ta- 
cita  acceptatio  non  dcsit,  ut  supra  explicatum 
est.  Ratio  est,  quia  juxta  antiquum  jus  hoc 
erat  signum  sufficiens  professionis,  etiam  in- 
tra  annum  uovitiatus ;  ergo  multo  magis  post 
completum  illum  annum;  sed  quoadhanc  par- 
tem  non  est  hoc  jus  revocatura  per  ConciUum 
Tridentiuum;  ergo  nunc  etiam  est  iUud  si- 
gnura  sufficiens :  ergo  judicanda  iUa  est  ta- 
cita  professio.  Dico  autem  judicanda  est,  quia 
hic  magis  agimus  de  sufficientia  cxtcrni  signi, 
et  praesumptione  in  iUo  fundata,  quam  dc  rei 
veritate  et  existentia,  quai  pendet  cx  consensu 
interiori,  cui  in  foro  conscientiae  creditur, 
non  in  extcrno,  argum.  cap.  Vidua,  deRegu- 
lar.  Imo  addit  Navar.  supra,  vers.  Quoniar/i 
autem,  non  satis  cssc  ut  quis  non  habeat  con- 
trarium  dissensum,  seu  animum  non  profi- 
tendi,  scd  necessarium  cssc  ut  habeat  positi- 
vum  animura  profitendi,  quia  si  quis  nega- 
tive  sc  habcat,  ncutram  vohmtatem  habendo, 
scd  solum  sumendo  ilh.im  habitum  gratia  aU- 
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ciijus  honoris,  vel  auctoritatis,  aut  alia  simili 
ratione,  in  conscientianon  eritprofessus.  Quod 
cen.^^eo  verum^  quia  ad  valorem  voti,  aut  pro- 
fessionis  non  Fatis  est  non  habere  animum 
contrariura,  sed  oportet  habere  animum  po- 
sitivum  profitendi  ,  ut  in  principio  de  voto 
diximus,  et  cou.stat  de  quocumque  aho  con- 
tractu  humano.  Potest  autem  hic  casus  con- 
tingere  vel  ex  ignorantia,  vel  ex  inadverten- 
tia.  Primum  affirmat  Navarrus  supra,  et  est 
antiqua  sententia,  ut  supra  retuh,  quia  tahs 
ignorantia  hcet  non  causet  positivum  invo- 
luntarium^  causat  nihilominus  non  volunta- 
riura ,  quod  satis  est  ad  impediendam  profes- 
sionem,  ut  dixi.  Et  eadem  ratio  est  de  totah 
inadvertentia,  quia  hoec  etiam  exchidit  positi- 
vum  consensum,  nemo  enim  potest  vehe  id 
de  quo  non  cogitat.  Hoc  autem  procedit  de 
totali  inadvertentia,  atque  adeo  de  carentia 
vohmtatis  formahs  et  virtuahs;  nam  si  prae- 
cessit  advertentia  suthciens,  et  intentio  profi- 
tendi^  quae  postea  virtuahter  movet,  iUa  suf- 
ficiet,  ut  constat  ex  doctrina  communi  de  si- 
mihbus  actibus  morahbus,  quam  latius  trac- 
tavi  in  3  tora.  tertia;  partis.  Potest  autem  quis- 
piam  interrogare  quanta  distinctio  habitus 
nunc  requiratur  ad  hunc  modum  professionis 
tacitse,  nn,  scihcet,  requiratur  patens  distinc- 
tio,  vel  sufficiat  occuUa  per  ahquam  benedic- 
tionem.  Sedm  hocjus  etiam  antiquum  manet 
integrura,et  ideo  juxtasuperius  dicta  quaehbet 
distinctio  sufficiet,  etiam  occuUa,  dummodo 
ipsi  profitenti  et  adraittentibus  in  individuo 
nota  sit,  quia  si  ignoraretur,  iha  ignorantia 
exchideret  necessariura  consensum,  juxta  pro- 
ximti  dicta. 

4.  DuUtatio,  quando  deheat  incJware,  et  fi- 
nire  hic  annus. — Resohitio  tera.  —  Probatur 
eadem  pars  de  aho  genere  professionis  taci- 
tse ;  nam  si  quis  per  integrum  aunum  proba- 
tionis  gestet  habitum  religionis  indistinctum 
patenter,  et  ahoquin  habeat  setatera  a  Conci- 
ho  Tridentino  requisitam,  tacitara  professio- 
nem  faciet,  eodem  modo  quo  antea,  quia  pro 
no  casu  nihil  innovatum  est  a  Conciho,  quod 
Navar.  supra,  et  cons.  9,  De  his  quae  vi,  et 
sffipe  in  consihis  de  Regularibus  tanquara  ma- 
nifestum  supponit,  et  omnes  viri  docti  ita 
sentiunt,  et  est  satis  evidens  ex  dictis.  Unde 
fit  pra?ter  atatem  ceeteras  conditiones  csse 
lumc  necessarias  ad  liunc  modum  professio- 
nis,  quse  antea  erant.  Sohim  potest  dubitari 
an  sit  nunc  necessarium  ,  ut  tahs  habitus  de- 
feratur  per  integn.m  annura  inchoandura  post 
expletum  decimum  sextum,  ita  ut  professio 


non  ceuseatur  facta  usque  ad  decimum  se  - 
mum.  Nihilomiims  oppositura  suadetur,  qa 
cavenda  est  correctio  juriura,  quoad  fieri  j. 
sit:  ergo  in  quo  jus  autiquum  non  derogar 
exprcsse  per  novum,  sed  potest  optime  c  i 
illo  concihari,  suam  vim  retinet ;  at  vero  C  - 
cihum  sohim  requisivit  decimum  sextum  - 
num  aitatis  ad  professionis  valorem ;  er , 
cum  indistincte  loquatur ,  oranem  profes5- 
nem  coraprehendit ;  et  cum  de  sola  illa  loq  - 
tur,  et  non  de  probatione,  nec  de  susceptio , 
aut  gestatione  habitus  ad  profes.«ionem  t?  - 
tam  necessaria ,  non  est  ad  ihara  extendi- 
dum.  Satis  ergo  erit ,  quod  habitus  deferar 
toto  anno  decimo  soxto  aetatis;  nam  iUe  ;t 
etiam  nunc  annus  uhra  pubertatera,  qu'd 
hunc  effectum,  sohimque  ad  valorem  pro ;- 
sionis  dilata  est  pubertas  usque  ad  decimn 
sextum  annum  aetatis  ex  vi  ilhus  decreti.  t- 
que  ita  hanc  partem  sustinet  Navar.,  hl3 
ConsiL,  tit.  de  Regular.,  cous.  30,  aha»  ), 
n.  I .  Atque  haec  posterior  pars  probabihs nii 
ahquando  visa  est;  postea  vero  legi  inter  i- 
clarationes  congregationis  Cardiualium  qu.i- 
dam,  in  qua  prior  pars  expresse  tradebair, 
declarando  ConciliumTridentinum  in  hac  ]r- 
te  cum  proportione  correxisse  caput  primm 
de  Regularibus,  in  sexto,  et  anuura  hunca- 
choandum  esse  post  decimura  sexlum  ancm 
aetatis  expletum,  ut  in  illo  possit  professioa- 
cita  fieri ;  et  ratio  reddi  potest  juxta  supeiis 
dicta,  quia  illa  profcssio  censetur  fieri  q  isi 
successive  per  discursr.m  totius  iUius  anniet 
ideo  oportet  totum  transigi  in  aetate  apt£id 
profitendum  secundum  jura,  quahs  nuncst 
aetas  sexdecim  anuorum. 

5.  Ostenditur  non  sufficere  ad  tacitam  p- 
fessionem  gestatio  kabitus  proprii  et  distiti 
novitiorzmi.  —  Probatur  tandem    et  exph- 
tur  posterior  pars  assertionis  negativa,  cia 
cum  solo    habitu  proprio ,    et    omnino  s- 
tincto  novitiorum,  quidquid  ahud  ei  adji- 
gatur  ,  etiara  post  expletum  annum  prti- 
tionis,  et  deciraum  sextum   aetatis,  nonit 
tacita  professio,    id  cst,  quaravis   exercn- 
tur  actus  professorum  pnst  ilhuu  aunum  \- 
bationis  cum  solo  iUo  habitu ;  vel  etiam  si  f  ;■ 
cesserit  simplex  votum  rehgiouis,  vel  qvl- 
cumque  propositum  midandi  vitam,  nou  : 
ficit  ad  tacitam  professionem.  Nam  supra>- 
teusnm  est,  ha-c  ante  Coucihum  non  fu* 
sufficientia  signa  professionis  tacitae,  sive  ir» 
annum  probatiouis,  sive  post  ilhira  exhJ- 
rentur;  ergo  neque  modo  esse  possuut.  P-t 
consequentia,  quia  sicut  professio  tacita  'n 
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!st  ablata  per  Concilium  Triilentinum  ,  ita 
leque  fdit  am[>liata.  Nec  refert  quod  professio 
ixpressa  substantialiter  et  vali«le  fieri  polest 
ine  habilu  professorum ,  quia  in  illa  iuterce- 
lit  aliud  proprium  ac  per  se  sulUciens  signum 
)rofessionis  ,  secluso  liabitu;  in  professione 
uitem  tacita,  quasi  proprium  sit^^tium  ejus  a 
ure  designatum  est  habitus  profcssorum  tali 
•t  tali  tempore  gestatus.  Uude  etiam  fit  utex- 
iressa  professio  sine  liabitu  etiam  Novitio- 
Mim,  seu  totius  religiouis  fieri  aliquando  pos- 
iit;  tacita  vero  miuime  ex  omnium  scntentia. 
^tque  ita  ad  hanc  partem  declarandara  et  con- 
irraaudam  applicanda  sunt  multa  exhis,  (juaj 
le  tempore  aute  Coucilium  Tridentinum  dixi- 
uus. 


C.APUT  XXI. 

JUOS   EFPECTUS    HABEAT   TACITA    PROfESSIO 
QCOMODO  IN  HOC  DIFFERAT  AB  EXPRESSA. 


ET 


1.  Corollarium  primum  :  ad  professionem 
\acitam  requiruntur  omnes  conditiones  quoB  ad 
iipressam  necessario'  sunt.  —  Supponendum 
jst  professionem  tacitam  esse  veram  et  sub- 
stantialem  professionem,  atque  adeo  consti- 
tuere  hominem  vere  ac  proprie  religiosum, 
et  trihus  votis  solemnibus  obligatum,  et  ex- 
presse  colligitur  ex  cap.  unic.  de  Voto,  in  6, 
ubi  dicitur  per  talem  professionem  fieri  per- 
sonam    inhabilem   ad  subsequens  matrimo- 
niura,  et  ex  Extravag.  Antiqifce  Joannis  XXII, 
de  Voto,  ubi  dicitur  per  talem  professionem 
dissolvi  matrimonium  ratum  non  consumma- 
tura,  qui  duo  efTectus  siraul  sumpti  conferunt 
certum  et  infallibile  iudiciura  verffi  ac  sub- 
stantialis  professionis.  Ex  quo  principio  infe- 
runt  Doctores  omnc=  locis  citatis  in  praeceden- 
tibiis ,   conditiones   omnes  requisitas  ad  ex- 
pressam  professionem,  requiri  ad  tacitam,  ex- 
ce[>ta  sola  ex[»ressa  vel  tacita  significatione  in 
signo  exteruo  ,  nara  in  hac  sola  earum  diflfe- 
reutia  consistit :  ut,  vcrbi  gralia ,  in  utraque 
requiriiur  eadem  probatio,  eadem   libertas  et 
concursus  utriusque  partis ,  et  reliqua ,  qu.T3 
supra  dt!  exprcssa  [)roft;ssioiie  dicta  sunt.  Ra- 
tio  est,  quia  iila  omnia  non  requiruntur  in 
profcssione  expressa,  propter  s[)ecialem  mo- 
dum  qucm  hibet  iu  sii^no  exteriori,  sed  pro- 
pter  viuruhim  ,  ct  quasi  contractura  per  eara 
perficiendiira  ac  constituendum ,  in  quo  ea- 
dcm  ratio  est  de  [)rofcssionc  tacita.  Qnapropter 
de  his  omnibus  conditionibus  nihil  hic  adden- 
diim  occurrit,  sed  ap[)licanda  sunt  orania  qna? 
de  expressa  profe.ssione  dicta  suut,  et  qua;  in 


pra3cedcnti  capite  insinuata,  juxta  cap.  Consti- 
tuiionem,  de  Regularibus,  in  sexto.  Possethit 
addi  limitatio  quam  iu  scquenti  [uincto  decla- 
ravimus ;  nam  hodic  quoad  praesens  punctum 
non  est  neccssarium. 

2.  Corollarium  secnndum  :  professio  tacitd 
hahet  omnes  effectus  quos  expressa.  —  Ex  co- 
dem  eigo  [^rincipio  iufero  sccundo,  habcrc 
professionem  tacitam  omnes  eflectus  quos  ha  - 
bct  cxpressa,  his  tantum  cxceptis  qui  in  jure 
lucriut  declarati.  Ratio  gcneralis  est ,  quia 
causa  ejusdem  ratiouis  habet  eosdcm  effcctus, 
nisi  fuerit  impedita ;  professio  autcm  tacita 
substantialitcr  est  ejusdem  ratiouis,  et  ex  se 
nou  cst  impcdita,  quominus  haberepos.sitom- 
ncs  dictos  effectus  ,  quia  illi  non  sequuntur 
ratione  signi  expressi  vel  taciti,  sed  ratione 
substantialis  vinculi  et  status.  Item  ,  quia  vel 
ilh  cffcctus  sunt  de  jure  naturali ,  et  sic  se- 
quuntur  iutrinsece  ex  traditione  et  voto,  qu» 
sunt  ejusdem  rationis  iu  professione  tacita, 
vel  effectus  sunt  de  jure  positivo ,  et  sic  ubi 
jus  non  excipit,  sed  de  professione  loquitur, 
effectus  communes  sunt  utrique  professioni. 
Seclusa  ergo  juris  limitatione,  nuUum  est  prin- 
cipium  ad  negandum  aliquem  effectum  pro- 
lessionis  tacilse  qui  coiiveniat  cxpressce.  At  vc- 
ro  jus  ipsum  ,  cum  ab  illo  peudeant  raulti  ex 
his  effcclibus,  rccte  potest  in  hoc  limitationeni 
adhibere ,  et  aliquem  effectum  excipere,  seu 
tribuere  professioni  expressse  ,  et  non  tacitse, 
ut  per  se  coustat. 

3.  Prima  exceptio  et  limitatio.  —  Videndum 
ergo  superest,  an  in  jure  inveniatur  aliqua 
hujusmodi  exceptio.  Ad  quod  breviter  rcspon- 
deo  duas  exceptioncs  quoad  hoc  in  jure  inve- 
niri.  Prior  est  valde  notanda,  quod  professio 
tacita  non  omnino  obligat  homincm  illi  rcli- 
gioni,  in  qua  professus  est,  sed  religioni  in  ge- 
nere,  ita  ut  illi  liberum  sit  ad  aliam  transirc, 
etiam  laxiorem;  ita  habetur  ex  cap.  Statiii- 
mus,  de  Regularibus,  et  cap.  Consulti,  eod. 
tit. ;  clarius  iu  caj).  Constitutionem,  eod.  tit,, 
in  G.  Ha^c  autcin  juris  declaratio  nonnuUas 
habet  difficultates.  Prima  est,  qui  fieri  possit 
ut  aliquis,  vcram  professioiiem  faciens  in  ali- 
qua  religioue,  iUi  iu  particulari  non  oblige- 
tur  ?  Nam  qui  profitetur,  non  tantum  Deo  vo- 
vet,  scd  et  religioui  se  tradit,  ct  obedire  pro- 
mittit;  non  piomittit  autcm  aut  se  tiadit  re- 
ligioni  iu  communi,  scd  hnic  in  particulari ; 
crgo  illi  obligatur.  Minor  patct,  tum  ex  ha- 
bitu  quem  assumit,  quia  significat  incorpo- 
rationera  in  tali  religione,  cui  signo,  raorali- 
tcr  loquendo,  conformis  est  intentio  profiteii- 
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tis;  tiim  etiam  quia  professio  estquidam  quasi 
contractus ;  coutractus  autem  non  fit  cum  lio- 
mine  in  communi,  sed  cum  hoc  vel  illo  ho- 
mine,  et  ita  etiam  professio  non  fit  cum  reli- 
gione  in  communi,  sed  cum  hac  religione; 
ergo  ad  illam  nascitur  obhgatio. 

4.  Secunda  difficuUas.  —  Hinc  secundo  dif- 
ficile  est  dicere,  hberum  esse  homini  sic  pro  - 
fesso  ad  laxiorem  rehgionem  transire;  nam 
hoc  non  pendet  ex  jure  positivo,  sed  ex  jure 
naturah  ac  divino,  quo  tenemur  reddere  Deo 
quse  promisimus,  nec  possumus  iUa  in  minora 
bona  commutare ;  sed  qui  profitetur  etiam  ta- 
cite  in  tah  rehgione,  promittit  Deo  ohedien- 
tiam,  ac  perpetuam  vitam  in  illa  rehgioue ; 
ergo  non  manet  hber  ut  eam  in  laxiorem  com- 
mutet.  Item  ihe  se  tradidit  et  obhgavit  tah 
religioni  in  particulari ;  ergo  privatur  liber- 
late  transeundi  ad  aham,  nisi  intuitu  majoris 
perfectionis ;  uon  ergo  potest  ad  laxiorem 
transire,  nec  jus  humanum  potuit  hoc  iUi  con- 
cedere,  quia  est  contra  divinum;  et  hcet  per 
dispensationem  hoc  coucedi  possit,  tamen,  ut 
iha  valeat ,  requiritur  speciahs  et  sufficiens 
causa,  et  ideo  uon  videtur  posse  concedi  gene- 
rah  jure,  quia  non  in  omnibus  tahs  causa  in- 
venitur. 

5.  Tertia  difficultas :  an  religio  teneatur  re- 
tinere  et  conservare  sic  tacite  professum. —  Ter- 
tia  difficuhas  est,  an  rehgio  in  qua  ahquis  ta- 
cite  profitetur,  obhgetur  ihi,  scihcet  ad  reti- 
nendum  et  conservandum  ihum  tanquam 
membrnm  suum.  Nam  ex  dicto  jure  videtur 
sequi  iham  non  obhgari,  quia  ahas  contractus 
claudicaret  ex  parte  rehgiosi,  et  in  detrimen- 
tum  rehgionis,  quod  videtur  absurdum,  et 
contra  justitiam.  Sequela  patet,  quia  tunc  re- 
hgiosus  non  obhgaretur  tah  rehgioni,  et  ta- 
men  religio  obhgaretur  rehgioso,  quod  est 
gravamen  rehgionis ,  cui  ex  aha  parte  non 
respondet  ahud  sequale,  et  hoc  est  claudicare 
contractum.  Minor  vero  quoad  priorem  par- 
tem  constat,  quia  bonum  rehgionis,  utpote 
commune,  majus  est  quam  privati  rehgiosi ; 
ergo  absurdum  est  quod  magis  gravetur  reh- 
gio  quam  rehgiosus;  quoad  aUeram  vero  par- 
tem  de  injustitia,  probatur,  quia  in  contractu 
reciproco,  ubi  non  est  iutentio  gratuito  dandi 
ahquid,  aut  hberahter  se  obhgandi ,  claudi- 
catio  contractus  infert  injustitiam,  quia  indu- 
cit  ina^quahtatem.  Quod  si  ahquaudo  virtute 
ahcujus  lcgis  tahs  contractus  ex  aUera  parte 
sustinetur,  utin  pupilhs  et  simihbus,  juxta  le- 
gem  Julianus,  §  Si  quis  a  pupiUo,  fi.  de  Ac- 
tione  empt.,  et  in  §  i   lustit.,  de  Auctoritate 


tutoris,  cap.  De  ilUs,  de  Despons.  impuber. 
hoc  seraper  est  in  favorem  aUcujus  innocentis 
seu  personee  miuus  habihs  ad  contrahendum 
et  quasi  in  poenam  aUerius,  ut  est  optimuf 
textus  in  cap.  1,  De  eo  qui  duxit  in  matrim. 
quam  poU.  per  aduUerium;  at  in  preesenti 
nuUa  ratio  simUis  invenitur  ex  parte  rehgio- 
nis;  ergo.  Quod  si  ob  has  rationes  aUera  pars 
eligatur,  scihcet,  rehgionem  non  manere  obli- 
gatam,  inteUigi  quidem  vix  potest  quomodo  iUa 
s;t  vera  professio,  quia  tunc  ox  neutra  parte 
est  obhgatio ;  ergo  nec  contractus,  vel  quasi- 
coutraotus ;  ergo  nec  professio.  Uem  absurdnm 
videtur  quod  ahquis  sit  verus  rehgiosr.s,  et  ad 
eum  statum  omnino  obhgatus,  et  tamen  quod 
nuUa  rehgio  teneatur  eum  recipere  vel  reti- 
nere,  sine  culpa  vel  causa  ex  parte  ipsius. 

6.  Quarta  difficultas:  an  hoc  jus  habeat  lo- 
cum  in  onini  professione  tacita. — Quarta  diffi- 
cuUas  est,  an  hoc  jus  locum  habeat  in  omni 
professione  tacita;  et  ratio  dubitandi  est,  quia 
d.  cap.  Constitutionem  non  loquitur  genera- 
tim  de  professione  tacita,  sed  in  particulari 
de  iUa,  quae  fit  per  susceptionem  habitus  pro- 
prii  professorum  intra  annum  probationis.  lo 
capite  autem  primo  de  Regularibus,  iu  sexto, 
ubi  ponitur  ahus  modus  professionis  tacitse, 
defereudo  habitum  communem  cum  professis 
per  integrum  auuum,  non  fit  mcntio  hujus, 
limitationis,  sed  absohite  dicitur,  -pcr  hoc  pro- 
fessionem  fecisse  ;  et  iterum,  ex  tunc  religio- 
nem  assumptam  prcesumitur  reraciier  esse  pro- 
fessus;  in  quibus  verbis  significari  videtur, 
ihi  manere  obnoxium  et  obhgatum;  neque  vi- 
detur  sumi  argumentum  sufficiens  in  contra- 
rium  ex  similitudine  rationis,  tum  quia  iu  his, 
quse  continent  jus  adeo  speciale  et  odiosum, 
quia  onerosum  rehgioui,  et  ahquo  modo  de- 
rogans  juri  divino,  ut  priora  argumenta  os- 
tendunt,  in  his  (inquam)  uon  habet  locum  ex- 
tensio  per  argumentum  a  simih,  quia  talia 
jura  potius  restringenda  sunt ;  tum^itiam  quia 
potest  ratio  dissimilis  assignari :  quando  enim 
quis  profitetur,  et  solum  tacite,  et  ante  suffi- 
cientem  probationem  et  experientiam  talis 
religionis  in  particulari,  est  aliqua  major  ra- 
tio  indulgendi,  ut  ad  religionem  laxiorem 
possit  transire,  quam  iu  eo  qui  per  integram 
probatiouem  post  annos  pubertatis  perac- 
tam  vohintarie  permanet  in  tali  rehgioue, 
atque  cam  profitetur,  argument.  d.  cap.  1  dcf 
ReguL,  iu  6,  ibi :  Quoniam  cum  jam  hic  ad 
discniionis  annos  pervcnit,  quidagat  agnoscit, 
et  ideo  susceptum  discretionis  tempore  ordinem, 
postquam  hoc  anni  probaverit  spatium,  intclli- 
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''itur  firmiter  approbasse.  Quoil  jiis  confir- 
oatiim  ct  exteii?umestper  Clementinam  ^o.y, 
ie  Regularibus,  ut  ^upra  vidimus. 
':  7.  Ultima  difficidtas:  quid  dicendum  post 
''onciHum  Tridentinum.  —  Atque  ex  resolu- 
ione  bujus  dubii  pendet  ullimum,  videlicet, 
.n  boc  jus  babeal  uuiic  locum  in  professione 
acila,  quaj  post  Concilium  Tridenlinuni  fieri 
>otest;  nam  cum  ba.H^  jam  non  fiat  iutra  an- 
lum  probationis,  si  jusilbid  non  exteuditur 
iJ  profossionem  post  iutegrum  annum  fac- 
am,  neque  iiunc.  locum  babebit. 

8.  Prima  expositio  juris  suprapositi. — Re- 
icitur  pi  imo. — Secundo. — Tertio. — Secunda 
t  vera  expositio. — Uesolutio  barum  difficul- 
atum  peudet  ex  vera  illius  juris  expositione. 
)uobus  enim  modis  potest  iutelligi :  primo,  iii 
oro  tantum  ecclesiastico ,  ita  ut  sensus  sit, 
icclesiam  non  cogere  sic  tacite  professum  ad 
lerseverandum  in  eadem  religione,  sed  tau- 
um  in  religioue  saltem  laxiori ;  non  tamen 
ler  hoc  approbare  boc  factum  in  conscientia, 
!ed  sohim  permittere  hujusmodi  religioso,  ut 
;uae  conscientiffi  consulaf,  si  iutentionem  ba- 
mit  strictius  se  obligandi.Quodsi  boec  exposi- 
io  vera  esset,  facile  expedirentur  omnes  diffi- 
■ultates  positse.  Verumtamen  cxpositionem 
llam  falsam  esse  existimo :  primo,  quia  est 
ontra  communem  expositionem  Doctorum, 
u  d.  cap.  Constitutionern,  et  in  d.  cap.  Cun- 
juluit,  ui  patet  ex  Pauorm.,  ibi,  u.  4;  Joan. 
\ndrea,  et  aUis ;  Speculatore,  tit.  de  Stat.  re- 
5'ular.,  vers.  43.  Secundo,  quia  iu  d.  cap. 
Constitutionem ,  absoUite  dicitur  :  N^on  illi 
jpecialiter  cvjus  habitus  est  susceptus,  sed  ge- 
teraliter  religioni  alicui  recipientem  obligat ; 
pise  verba  non  sunt  permissiva,  sed  declara- 
;iva  obligationis,  et  statim  adduntur  coudi- 
;ione3  requisitw,videUcet,  ut  sciens  et  voleus, 
itc,  sic  profiteatur ;  et  nihilominus  declara- 
ur  non  contrabere  majorem  obUgationem. 
fertio,  quia  si  in  conscientia  obUgaretur  quis 
id  talem  reUgionem,  quando  revera  habuit 
ntentionem  ibi  profitendi,  et  non  posset  sine 
leccato  ad  laxiorem  transgredi,  siue  causa 
!t  iu  pernicifm  animarum  tale  jus  fui.sset 
■onditum  ab  Ecclesia;  cur  enim  Ecclcsia  ge- 
leraUter  permitteret  hujusmodi  transitum, 
i  culpabiUs  esset?  boc  enim  nuUam  ntiUtatem 
uiimabus  afferret,  sed  potius  pericuUim  pec- 
■audi,  maxime  cum  jus  absolule  dicat  sic  pro- 
essum  nou  babere  majorem  obUgationem. 
VddenuUam  e.>se  rationcm  boc  asserendi  vel 
icrmittencU  iu  hoc  geuere  professionis,  potius 
juam  in  aliis,  si  reipsa  non  ita  cssct.  Itaque 


pro  certo  asserendum  cst,  dicta  jura  simpU- 
citer  et  purc  iutelUgenda  csse,  ut  souaut,  ni- 
mirum  banc  professiouem  tacitam  in  cou- 
scientia  non  obUgare,  nisi  ad  reUgiouem  in 
communi.  Quo  supposito  magis  videntur  ur- 
gere  difTicultates  positoe. 

0.  Doctrina  geyieralis  pro  sohUione  difficul- 
tatum  supra  allatarum.  —  Diceudum  vero  est 
valorem  professionis  et  modum  obUgationis 
ejus  multum  pendere  ex  EcclesiK  institutionc, 
cum  coustet  posse  Ecclesiam  couditioncs  prae- 
scribere,  siue  quibus  professio  vaUda  non  sit, 
vel  quia  acceptatio  professiouis  pendct  ex  po- 
testate  Ecclcsia^  vel  quia  quatenus  inchidit 
quemdam  quasi  contractum,  potest  Ecclesia  ex 
causis  justis  voluntates  coutrabentium  irritas 
reddere.  Unde  in  prsesenti  casu,  seu  modo 
tacite  profitendi,  potuisset  Ecclesia  talem  pro- 
fessionem  tacitam  prorsus  uon  admittere,  sed 
irritam  reddere  ;  sicut  nunc  de  facto  irrita  est 
post  ConciUum  Tridentinum ,  quanquam  nunc 
irrita  est  ex  defectu  auni  probationis;  potuis- 
set  autem  Ecclesia  etiam  ex  parte  ipsius  signi 
illam  irritare,  et  iu  universum  potuisset  om- 
nes  professiones  tacitas  non  admittere.  Tunc 
ergo  multo  magis  potuit  banc  professionem 
tacitam,  quse  ante  annum  probationis  fiebat, 
admittere  (ut  sic  dicam)  tantum  secundum 
quid  ;  quia  eo  tempore  nondum  fortasse  fue- 
rat  experientia  satis  coguitum,  expedire,  il- 
lam  oinnino  irritare ;  moderari  autem  obU- 
gatioiiem  et  viucuUim,  potuit  judicari  expe- 
diens  propter  dupUcem  imperfectionem  taUs 
professionis  simul  junctam,  sciUcet,  quod  et 
pra^matura  esset  et  impUcita,  seu  prsesumpta, 
potius  quam  manifesta,  et  ideo  nokiit  Ecclesia 
iUam  simpUciter  acceptare,  sed  solum  quoad 
valorem  reUgiosi  status. 

10.  Responsio  ad  primam  difficuUatem.  — 
Ex  his  ergo  ad  primam  difficultatem  respon- 
detur  primo,  non  repugnare  intentiouem  pro- 
fitentis  non  esse  obUgare  se  huic  reUgioni  in 
particulari,  sed  sohim  assumendi  statum  reU- 
giosum  reservando,  electionem  reUgionis  in 
aUud  tempus,  ubi  id  posset  facere  cum  majori 
experientia  et  consiUo.  Quod  maxime  locum 
habebit,  si  is,  qui  profitetur,  inteUexerit  hoc 
sibi  per  jus  Ucere ,  nam  profecto  sine  admini- 
culo  jiiris,  taUs  intentio  videretur  esse  contra 
substantiam  et  valorem  professionis,  maxime 
postquam  jure  statutum  esl  ut  nuUa  professio 
sit  vaUda,  nisi  facta  in  aUqna  reiigioue  ex 
approbatis,  juxta  cap.  ult.  de  ReUgiosis  domi- 
bus,  ponderando  iUa  verba  :  Unam  de  proba- 
tis  assumat ,  qu»  non  solum  de  assumptiono 
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quoad  externum  liabitum  ,  sed  etiam  quoad 
internum  animum  intelligenda  videntnr,  cum 
omnes  actus  morales  pendeant,  in  sua  veritato 
et  efficacitate,  ex  interiori  intentione.  Talis 
autem  professio  vere  non  fuisset  in  una  ex 
approbatis,  quia  in  nulla  determinatur,  prout 
prsedicta  ver])a  exigere  videntur.  Quod  si  quis 
concedat,  ex  vi  illorum  verborum  satis  esse 
intentionem  confuse  se  obligandi  ad  aliquam 
ex  approbatis,  adbnc  obstat  aliunde,  quia  non 
est  a  quo  talis  professio  acceptetur,  quia  reli- 
gio  in  communi  non  potest  illam  acceptare, 
neque  hsec  religio  in  particulari  illam  vult  ac- 
ceptare,  quia  non  acceptat  nisi  eum,  qni  se 
illi  tradit  ex  animo,  et  bsec  est  tacita  conditio 
inclusa  in  tali  acceptatione.  Item,  quia  religio 
nunc  graviter  decipitur,  et  ex  ignorantia  pro- 
cedit,  qnae  cansat  invohintarium.  Sechiso  ergo 
jure,  valde  verisimile  est  talem  intentionem 
esse  insufficientem  ;  tamen  ,  snpposito  jure 
quod  non  majorera  obhgationem  imponat, 
snfficere  censeo  iUam  intentionem.  Addo  vero  ■ 
uUerins,  etiamsi  ille  intendat  profiteri  in  hac 
rehgione  particulari,  et  ihi  se  obhgare,  nihi- 
lominus  etiam  in  conscientia  non  manere  obli- 
gatum  ad  iUam  rehgionem  in  specie,  sed  tan- 
tum  ad  rehgionem  in  genere.  Ratio  autem  est, 
quia  Ecclesia  irritavit  seu  non  acceptavit  illam 
professionem  ,  quoad  iUam  specificam  obhga- 
tionem,  sed  sohim  quoad  genericam.  Hoc 
enim  potuisse  facere  Ecclosiam  satis  declara- 
tum  est ;  prsecise  autem  constat  ex  pra^dictis 
juribus. 

li.  Ad  secundam  difficuUatem.  —  Qu(e 
causa  sufficiat  iit  Papa  dispenset ,  concedendo 
professis  transire  ad  laxiorem.  religionem.  — 
Et  per  haec  responsum  est  ad  secundam  diffi- 
cuUatem  ;  ahud  est  enim  loqui  de  iUo  qui  jam 
cnm  effectu  se  obhgavit  taU  rehgioni  et  Deo, 
ad  perseverandum  in  iUa  ,  ita  ut  ejus  votum 
semel  fuerit  plene  acceptatum  et  vahldum. 
AUud  vero  esse  loqui  de  Ulo,  qui  licet  habucrit 
affectum  ita  se  obhgandi,  tamen  impeditus 
fuit  per  legem,  ne  cum  eflectu  sic  obhgarelur. 
Hic  ergo  non  versamur  in  priori  casu,  ut  dif- 
ficuUas  iUa  supponit,  sed  in  posteriori,  et  ideo 
rairura  nou  est  quod  tahs  persona,  nou  ob- 
stante  tah  professione  ,  hbcre  possit  tuta  con- 
scientia  ad  laxiorera  transire  rehgioncm.  Addo 
vero  nlterius,  etiamsi  ante  iUnd  jus  tahs  pro- 
fessio  fuisset  simpUciter  vaUda,  et  naturah  ac 
divino  jure  obhgans  ad  talera  rehgionem  in 
particulari,  nihilominus  potuisse  Pontificera 
per  generale  jus  cum  omnibus  sic  professis 
dispensare,  ut  ad  laxiorem  reUgionem  possent 


transire  ;  nam  ad  hoc  genus  dispensation 
seu  comrautationis  posset  sufficere  general 
causa,  nirairum,  si  ad  toUenda  animarum  p( 
ricula,  et  ad  quietem  et  pacem  sic  professo 
rum  id  censeretur  regulariter  expedire.  I 
tunc  hcet  in  una  vel  aUa  particulari  person 
cessaret  nccessitas,  vel  causa^  niliilominus  u 
possent  generaU  privilegio,  ad  cujus  absolu 
tum  valorem  sufficit  gencaUs  causa. 

12.  Responsio  ad  tertiam  difficultatem.- 
Fundamentmn  horum  auctorum  non  convincit 
—  Vera  ratio  resolutionis .  —  Circa  tertiac 
difficuUatem  ,  aUqui  hujus  temporis  Doctoro 
pro  comperto  habent,  ex  parte  rehgionis  niil 
lam  oriri  obhgationera  in  tah  professione,  e 
putant  boc  ipsum  affirmari  in  iUis  textibus,  e 
necessario   consequi  ex  eo    quod    rehgiosn 
non   obUgatur   tah  rehgioni    in   particulari 
Hanc  vero  sententiam  in  nuUo  TheologoruD 
Doctorura  invenire  potui.  Contrariara  autec 
docet  expresse  Angelus,  verb.  Kotitius,  n.  14 
dicens  talem  professionera  tacitara  obligare  il 
lara  rehgionera,  in  qua  facta  est,  quia  non  po 
terit  professura  expeUere.  Idem  secntns  ei 
Sylvest.;  Religio,  3,  q.  20;  et  Azor,  Ub  \ 
Inst.  Moral.,  cap.  4,  q.  5.  Quorum  sentenU 
milii  valde  probatur,    quamvis  eorum  rati 
non  convincat.  Solum  enim  hoc  probant,  qin 
aUas  posset  iUe  a  taU  reUgione  ejici ,  et  a  foi 
tiori  a  nuila  aUa  rccipi ;  esset  ergo  reUgiosu- 
et  nuUius    reUgionis ,   quod  est  impossibil- 
Undc  consequenter  inferunt ,  hominem ,   si 
extra  omnem  reUgionem  relictum  ,  posse  ma 
trimoniura  valide  contraliere  ,  quia  religiosn 
esse  non  potest.  Quod  ipsi  inferunt  tanquaii 
absurdum,  ut  revera  est,  quia  repugnat  dicti 
juribus.  Non  videtnr   autem  sufficienter  iu 
ferri,  quia  ex  natura  rei  non  repugnat  es>i 
verum  religiosum,  et  in  nuUa  religione  parti 
culari  recipi;  nam,  ut  superins  dictum  est,  ii 
ahquo  accidentah  casu  id  posset  accidere  ;  iti 
ergo  posset  in  prssenti  concedi.  Addo  ulte 
rius,  non  sequi  iUam  personam  non  esse  ven 
rehgiosam  ,  et  inhabilem  ad  matrimonium 
sed  sohira  scqui  rehgiosum  ,  qui  non  cst  obli 
gatus  ad  certam  regulam,  non  habere  certaro 
religionem ,  in  qua  necessario  recipi  debeat 
et  ideo  si  hoc  iUi  contingat,  ut  a  nuUa  recipia 
tur ,  deberc  slatura  reUgiosum  servare  sul 
obedientia  E[>iscopi,  ad  eum  modum  quoolin 
in  Ecclesia  fiebat,  ut  supra  dictum  est,  et  teti 
git  D.  Thom.,  in  4,  d.  38,  q.  I,  art.  2,  q.  3 
ad  3.   Ratio  ergo,  quce  magis  rae  movet,  esl 
quia  jus  ecolt^siasticum,  quod  ex  parte  reh 
giosi  hanc  obhgationem  quodammodo  minuit 
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ex  parte  religionis  uiliil  immutavit ;  ciim  ta- 
men  ex  parte  illiiis  eadem  acceptatio  interve- 
uiat  iu  [trofessione  taoita,  qnc-'  in  exprossa,  ut 
omues  Doctores  snpra  citati  docont ;  ergo  non 
est  unde  religio  hac  obiigationc  liberetnr.  Ne- 
que  hoc  est  gravamen  religionis  alicujus  mo- 
menti,  quia  pote.^^t  hujnsmoili  religiosnm  co- 
ffere,  vel  nt  statim  protessionom  expressam 
faciat,  vel  aliam  religionem  eligat,  et  ita  vel 
complebitnr  ntrinque  ol>ligatio,  vel  tollotur 
quai  videbatur  esse  inwqualitas;  neque  injus- 
tum  videri  debet ,  vel  onerosnm  religioni, 
qnod  cogatur  profossionem  expressam  aduiit- 
tere,  si  alter  eam  velit  eroilterc,  cum  tacitaui 
cjus<lem  professionem  paulo  ante  accoptaverit. 
Alinnde  vero  magnum  esset  inconvenien?,  ct 
indecens  ad  religiosum  statum,  si  persona  se- 
mel  professa  posset  sine  uUa  causa  repelli ,  et 
in  nulla  religione  recipi,  et  obligari  nihilomi- 
nus  ad  servandnm  religiosum  statum  extra 
omnem  religionem.  Quapropter  virtute  ejus- 
dem  juris  quo  talis  modus  professionis  intro- 
ductns  est,  hic  modus  contractus  et  mutuce 
obligationis,  clandicantis  aliquo  modo  ex  parte 
religionis ,  sustinetur  ,  qnod  licet  sit  aliquo 
modo  m  favorem  ipsins  religiosi,  magis  est  in 
favorem  et  decentiam  ipsinsmet  status  reli- 
giosi,  maxime  cum  uuUnm  fore  intercedat 
ipsius  religionis  detrimentum,  ut  declaravi. 

13.  Ad  quartam  difficuHalem,  et  approba- 
tur  p'irs  negativa  ihi  tradita.  —  Circa  quar- 
tam  didicnltatem  pars  negativa,  quse  ibi  suf- 
ficienlor  probatur,  omnino  eligonda  videtur  ; 
nimirum  hunc  professionis  modnm  non  ha- 
bere  locum  in  illa  profe.>sione  tacita,  qnaj  fit 
doferen<lo  communcm  habitum  professornm 
per  integrum  annum  ;  qnod  aperte  seutit 
D.  Thom.,in4,  d.  38,  q.  l,art.2,  q.  3,  ad2; 
clarius  id  tenet  Sylvest.  ,  dict.  verb.  Religio, 
3,  q.  20,  et  addit.  aii  Angelum  ,  verb.  Novi- 
tiiis,  n.  14  ,  ubi  siguificatnr  hoc  proccdore  in 
foro  ccclesiastico,  uam  in  foro  conscientife  so- 
lum  obligat  talis  professio  rcligioni  in  gencre, 
si  protitens  non  habuit  animum  ubligandi  se  ; 
sed  immerito  addilur  hfpc  limitatio,  quia  si 
novitins  deforendo  habitnm  non  habuit  ani- 
mum  se  obligandi,  indlam  profHssionem  in 
foro  conscientia;  facit ;  unde  neque  ad  reli- 
gionem  in  genere,  neque  in  sperie  obligatur, 
ut  sequenti  libro  dicam.  Si  antem  habuit  in- 
lentionom,  ct  verc  profcssns  est,  eo  ipso  quod 
in  foro  exteriori  obligatur  tali  religioni  in 
particulari,  obligatur  etiam  multo  magis  in 
foi'o  intcriori  ;  qnia  si  in  foro  ecclesiastico 
obligatnr,  ergo  sigiuim  est  pcr  jus  ecclesiasti- 


cnm  nihil  innovatnm  e.sse  circa  talem  profes- 
sioncm  ;  ergo  est  tam  firma  et  valida  quoad 
omnem  obligationem  ,  sicut  expressa  profes- 
sio  ;  ergo  obligat  in  conscicntia  ad  talem  rcli- 
gionem  iu  partirulari.  Quod  autem  por  jus 
ecclesiasticnm  nihil  circa  hanc  professionem 
iuuovatum  sit,  recte  colligitur  cx  d.  cap.  1  de 
Regnl.,  in  G,  et  ex  Clcmcnt.  Fos,  eod.  tit., 
ubi  Panormit.  idem  scntit,  et  satis  in  pree- 
dicta  quarta  difficultatc  confirmatum  est. 

14.  AduUimam  difficuUatem:  professio  ta- 
cita  post  Concilium  Tridentinum  obligai  ad 
religionem  inparticulari. — DiiUtatio  specialis. 
— Ex  qno  recte  vidotnr  colligi  in  ultima  diffi- 
cultate,  post  ConciUum  Tridentinum  nullam 
essc  professionem  tacitam,  quse  obliget  tan- 
tnm  religioni  in  genere,  quia  nulla  fit  va- 
lide  intra  annum  probationis  ;  dictum  est 
autem  professiouem  lacitam,  quae  fit  per  in- 
tegrum  annnm,  non  obligare  tantum  ad  re- 
ligionem  in  genere,  sed  in  particulari ;  ergo 
ita  dicendum  est  nunc.  Atque  hoc  quideui 
esl  manifeste  consequens,  qnando  professio 
fit  deferendo  habitum  commuuem  professis 
perintegrum  anuum.  Diximus  autem  supra 
etiam  fieri  posse  nunc  tacitam  professionem, 
assumcndo  proprinm  habitum  professorum, 
dummodo  sumatnr  post  completum  anuum 
novitiatus  ;  et  idoo  de  illa  dubitari  potest,  an 
ita  oMiget  in  particulari,  quia  illa  non  est 
professio  dcferendo  habitum  per  integrum 
annum,  de  qna  loqunntur  jura  proxime  ci- 
tata.Diconihilominusillaraprofessionemaeque 
obligare,  quia  satis  est  qnod  non  estprofes- 
sio  intra  annnm  novitiatus  facta,  tum  quia 
jnra  omnia,  qute  statnunt  aliquam  prof"Ssio- 
ncm  tacitam  solum  obligare  ad  religiouem 
in  genere,  loquuutur  de  professiohe  facta 
ante  completnm  annum  probationis,  et  ideo 
non  comprehcndnutullam  professionem,  qnoe 
post  completam  probationom  fit:  maxime  cum 
una  ex  praecipuis  causis  illius  jnris  sit  ille  de- 
fectus  piobationis  intograe,  ut  declaravimus. 
Ergo  uou  comprchenditur  haec  profossio  sub 
illo  jnrc ;  crgo  eo  ipso  obligat,  quantum  na- 
tura  sua  potost,  juxta  snpcrins  declarata. 

1-').  Secunda  exceptio,  et  differentia  inter 
professionem  tacitam  et  expressam,. — Nonpolest 
passive  eligi  in  prcclatum  suce  tel  alterius  re- 
ligvmis. — Secinida  i^rincipalis  diflerentia  inter 
profossioncm  expressam  et  tacitam  est,  quod 
exprosse  prof(!Ssus  potest  eligi  in  prailatum 
seu  Abbatem  ;  tacite  anlem  professus  eligi 
non  potcst :  ita  decernitnr  in  cap.  NuUus,  de 
tlectioue,  in  6,  ubi  non  solum  ha;c  conditio 
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reqiiiritur,  ut  aliquis  pos.^it  in  prcelatum  suee 
religionis,  setl  etiam  cujuscumque  alterius 
eligi,  et  electio  aliter  facta  declaratur  irrita 
ipso  facto.  Ita  enim  glossa  ibi  intelligit  verba 
illa,  Eo  ipso  irriium  haheatnr,  et  merito;  nam 
hanc  vim  habet  ea  particula,  eo  ipso  ;  et  toUit 
ambiguitatem  quse  essc  posset  in  verbo  ha- 
beatur.  Idem  jus  de  MoniaUbus  statuitur  in 
cap.  Indemnitaiibus,  eod.  tit.  et  libr.,  ubi  ra- 
tio  hujus  juris  redditur,  ad  vitanda,  scilicet, 
damna  et  di.^^pendia,  quse  ex  electionibus  du- 
biis,  et  cum  discordia  factis  oriri  solent.  Fuit 


etiam  hoc  expediens  propter  decentiam 
auctoritatem  illius  munoris.  Uiide  quia 
parte  ehgentium  cessat  hsec  ratio,  ideo  in  ill 
talis  conditio  non  postulatur,  sed  ille  etiam^ 
qui  solum  tacite  professus  est,  eligere  valet, 
ut  in  dict.  cap.  I^idemnitatibus ,  declaratur; 
et  quamvis  ibi  sit  tantum  sermo  de  MoniaU- 
bus,  a  fortiori  procedit  in  viris  religiosis;  imo, 
eo  ipso  quod  nullo  alio  jure  excluditur  tacite 
professus  ab  electione  activa,  admitti  debct 
juxta  generalem  regulam  superuis  positam  : 
neque  speciaUs  difficultas  circa  hoc  occurrit. 
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Quamvis  professio  invalida  revera  profes- 
sio  non  sit,  nec  religiosum  faciat,  nihilominus 
necesae  est  de  illa  in  particulari  dicere,  tum 
ut  sciamus  quid  remedii  illi  possit  et  debeat 
adhiberi,  tum  etiam  ut  videamus  an  ahquos 
effectus  inducat,  aliquamve  obligationem  re- 
Unquat.  « 

CAPUT  I. 

QUIBUS  MODIS  POSSIT    PROFESSIO    ESSE    INYALIDA, 
ET   QCOMODO   SIT   CONFIRMANDA. 

1.  Assignantur  modi  quihus  professio  inva- 
lida  fieripolest.  —  Quod  ssepe  professio  possit 
esse  invalida,  per  sc  notum  est,  tum  ex  pro- 
porlione  ad  alios  contractus  humanos  et  ad 
aUavota;  tum  cx  dictis  de  conditionibus  ne- 
cessariis  ad  valorem  professionis ;  nam  ubi 
multa  requiruntur  ail  valorem  actus,   sa-pe 


contingit  invalide  fieri.  Ex  quo  facile  intelligi 
etiam  potest  quot  modis  possit  professio  esse 
invalida  ;  tot  enim  sunt,  quot  sunt  conditiones 
requisitse  ad  valorem  ejus.  Unde  aliquando 
potest  esse  invalida  ex  jure  naturse,  aliquando 
ex  jure  ecclesiastico,  videlicet,  si  necessitas 
talis  conditionis  sit  ex  natura  rei,  ut  est  mu- 
tuus  ronsensus  sufficienter  manifestatus,  vel 
ex  jure  positivo,  ut  est  tanta  setas,  vel  annus 
probationis,  vel  quod  sit  in  religione  appro- 
bata  a  Summo  Pontifice.  Aliter  etiam  potest 
generalis  divisio  tradi,  quod  aliquando  est  in- 
valida  professio  ex  defectu  mcre  interno, 
qualis  est  defectus  consensus ;  aliquando  vero 
ex  defectu  aliquo  exteriori,  ut  est  defectus 
tetatis,  etsimiles.  Denique  magis  in  specie  di- 
vidi  potest  ha^c  professio  invaUda  per  singulos 
dcfectus  conditionum  substantialium  profes- 
sionis;  nam,  sicut  ad  valorem  professionis 
requiruntur  omnes  simul,  ita  ad  nullitatem 


m 


LIR.  VII.  DE  PROFESSIONE  INVALIDA. 


sufficit  uniusciijiisque  defectus.  Suut  autem 
illae  conditioues  requisitse  quamplures;  nam 
ex  parte  religiouis  tres  vel  quatuor  requiruu- 
tur,  approbatio  religionis,  potestas  iu  reci- 
piente,  voluntas,  seu  consensus  interior,  et 
sufBciens  acceptatio  exterior.  Ex  parte  vero 
religiosi  plurcs  suut  necessaria^;  snlas,  annus 
probationis,  liberlas.,  per  quam  excludimus 
omne  vinoulum,  quod  secundum  jus  impediat 
valorem  professionis,  ut  est  vinculum  ma- 
trimonii  consummati^  episcopatus,  professio 
strictioris  religionis,  seclusa  dispensatione, 
vel  legitimafacultate;  item  libertas,  perquam 
excluditur  metus  cadensinconstantem  virum, 
et  ignorautia  sufTiciens,  vel  dolus;  deinde  iu- 
ternus  cousensus,  seu  intentio  profitendi ;  ac 
denique  sufBciens  manifeitatio  exterior,  vel 
expressa,  vel  implicita  ;  et  quia  illa  prior  fieri 
potest  siue  habitu,  ideo  in  expressa  profes- 
sione  non  est  nccessarius,quod  secus  est  iu  ta- 
cita,  quia  in  illa  siguificatio  fit  per  ipsum  ha- 
bitum;  non  tamen  est  in  ea  haec  conditio  spe- 
cialis,  nisi  materialiter,  ut  sic  dicam,  sed  in- 
cluditur  in  sufficienti  manifestatione  interio- 
ris  consensus.  Alia  vero  conditio,  quse  de  ta- 
cita  etiam  professione  specialiter  tradi  solet, 
scilicet,  quod  habitus  deferatur  in  monaste- 
rio,  sub  novitiatu  nuuc  inckiditur,  et  ideo,  ut 
supra  dixi,  illam  addere  necesse  non  est.  Quot 
ergo  sunt  conditioucs  hse,  tot  modis  potest 
esse  nuUa  professio  ex  defectu  siugularum,  ut 
facile  possunt  enumerari.  Nec  circa  hanc  dis- 
tinctionem  seu  varietatem  invalidBe  professio- 
nis  occurrit  nova  aut  speciahs  difficultas,  sed 
iu  unaquaque  specie^,  ut  sic  dicam,  prius  sta- 
biliendum  est  ex  supra  tractatis,  talem  condi- 
tionem  esse  de  substantia  et  valore  professio- 
nis ;  deinde  vero  sokim  ad  factum  pertinere 
bene  examinare  an  illa  deficiat,  necne ;  nam 
si  deficit,  per  evidentem  illationem  sequitur 
talem  professionem  esse  nullam. 

2.  Assertio  duas  partes  inckcdens.  —  Osten- 
diturprima  pars. — Quid  dicendum  de  oUiga- 
tione  voiorum  quando  professio  est  invalida.  — 
Ex  his  igitur  primo  sequitur,  akquando  pro- 
fessionem  ita  esse  nullam,  ut  rata  et  vahda 
nunquam  fieri  possit,  vel  simphciter,  vel  se- 
cundum  ordinariam  aut  intriusecam  potesta- 
tem  ;  ahquando  v«ro  ita  csse  nullam,  ut  ite- 
rum  possit  vaUde  fieri.  Primum  patet  iu  pro- 
fessione  facta  in  communitate,  vel  modo  vi- 
vendi  non  approbato  a  Sede  Apostohca  pro 
statu  rehgiouis,  juxta  cap.  ultim.  de  Relig. 
dom.,  et  primum  iu  G;  talis  euim  professio, 
etiamsi  millies  repctatur,  erit  nulla,  quia  lia- 


bet  defectum  morahter  inevitabilem,  nisi  fii 
gamus  religiouem  iham  denuo  approbari 
Summo  Poutifice,  quod  extra  consideralit 
nem  moralem  est;  et  lunc  tanta  esset  muta- 
tio  morahs  in  rebus,  quod  non  ratificatio,  sed 
nova  omuiuo  professio  dicenda  est;  major  ve- 
ro  irapoteutia  esset  ex  parte  religiosi,  si  fin- 
gamus  professiouem  factam  esse  a  perpeluo 
ameute,  seu  habeute  perpetuum  defectum 
usus  ratiouis ;  illa  euim  ratlficari  nuho  modo 
posset.  Minor  vero  est  impotentia,  et  qiiasi 
media,  quae  peudet  ex  voluntate  ahena,  ut  est 
iu  conjugato  post  matrimonium  consumma- 
tum;  vel  ex  dispensatione  superioris,  ut  est  in 
Episcopo;  et  de  his  et  similibus,  quateuusdu- 
rantin  statu  impotentise,  eadem  ratio  est  quae 
de  pra-cedenti ;  quatenus  vero  datur  ahcui  fa- 
cuUas,  in  posteriori  membro  annumerari  pos- 
suut.  De  toto  ergo  iho  priori  membro,  uihil 
dicendum  superest,  nisi  professionem  illam, 
qnantum  spectat  ad  vinculum  professionis, 
nec  esse  uUius  momenti,  nec  remedium  ah- 
quod  liabere.  Dico  autem  quantum  spectat  ad 
vinculum  pro fessionis ,  propter  vota  quae  fieri 
possunt  in  ahqua  rehgioue  nou  approbata, 
uam  illa  hcet  uou  iuducaut  vinculum  profes- 
siouis,  liabereut  valorem  suum  per  se  loquen- 
do,  id  est  seckisis  intrinsecis  impedimentis,  et 
maxime  iguorantia,  qua  ahquis  existimet  il- 
lam  esse  rehgionem  approbatam,  nam  tunc 
non  solum  iUa  non  esset  professio,  verum 
etiam  uec  taha  vota  essent  vahda,  aut  obh- 
gareut,  ex  defectu  inteutioniset  voluntarii,ut 
a  fortiori  patebit  ex  dicendis  sequenti  capite. 
Per  se  autem  loquendo,  taha  vota  vahda  esse 
possunt ;  imo  cum  ibi  non  fiat  professio,  ad 
valorem  talium  votorum,  non  erunt  necessa- 
ria  omnia  quai  sunt  de  necessitate  professio- 
nis,  sed  tantum  ea  quse  ex  uatura  rei,  vel  ex 
jure  communi  ad  valorem  cujuscumque  voti 
simphcis  uecessaria  sunt.  Ad  quod  coufirman- 
dum,  conferre  possunt  quse  de  his  votis  trac- 
talCajet.  2.2,  q.  188,  art.  \. 

3.  OstendiUir  sectinda  pars  de  professione 
ratificahili. —  Quid  sit  et  significet  ratificatio 
professionis.  —  Dicendum  ergo  superest  de 
professione  invahda ,  quae  capax  est  remedii , 
quomodo  iUi  adhibendum  sit.  lu  quo  primum 
statueuda  est  ccrta  et  geuerahs  regula,  hanc 
professionem,  semel  invalidam,  solo  tractii 
temporis  uunquam  coufirmari ,  etiamsi  abla- 
tus  videatur  defectus,  ratione  cujus  illa  pro- 
fessio  fuit  iuvalida ;  ut,  verbi  gratia ,  si  nunc 
defectus  fuit  in  oetate  sexdecim  annorum,  licet 
illa  eetas  postea  impleatur,  perseveraute  ho- 
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iiine  iu  eodem  statu,  non  idco  fit  statim  rala 
irofe?si().  In  hoc  conveniunl  omnes,  et  sumi- 
ur  ex  regula  18,  in  (5  :  Xo;i  firmatur  traclu 
einporis,  quod  de  jure  ab  initio  non  suhsistit. 
latio  ftiam  est  clara ,  quia  iirofessio  substau- 
ialiter  perficitur  per  cousensum;  aliai  vero 
onditiones  sunt  requisitoe,  ut  consensus  ha- 
•eat  efficaciam;  quando  igitur  professio  fuit 
lulla,  dffuit  consensus,  vel  simpliciter  ,  vel 
;.ii  habere  potuerit  eflicaciam  perficiendi  viu- 
ulum  ,  et  inducendi  obligationem  ;  sed  per 
olam  temporis  successiouem  nou  accipit  clH- 
a.iam  conseusus,  qui  prajcessit,  tum  quia  ilb; 
iim  non  est ,  lum  etiam  quia  semper  retiuet 
llum  defectum  ;  ergo  sola  temporis  successio 
lon  facit  ratam  professionem  illam.  Qnod 
tiam  a  simili  coutirmari  potest  de  matrimo- 
lio,  quod  semel  nulhim  fuit,  nunquam  enim 
[icipit  esse  validum  propter  sohim  fluxum 
emjKiris.  Necesse  est  igitur  imprimis  ut,  abla- 
0  defectu,  iteretur  cousensus,  qui  jam  sit  efli- 
a\  ad  iuduccudam  obhgationem.  Unde  in- 
eUigitur  obiter  professiouem  nullam  nou  dici 
atificari,  quia  prior  professio  vahda  esse  in- 
ipiat,  id  enim  fieri  non  potest,  quia  illa  prior 
lou  processit,  nec  jam  procedere  potest  ex 
onsensu  efficaci  ad  inducendam  obligatio- 
lem ,  quod  uecessarium  est  ut  professio  sit 
ahda  ;  dicitur  ergo  ratificari,  quia  loco  il- 
iu3  aUa  nova  rata  et  vahda  efEcitur,  ut  ma- 
:i3  ex  dicendis  patebit,  ubi  etiam  expUcabi- 
Dus  an  talis  professio  aUquo  modo  retrotra- 
latur. 

i.  Atque  ex  hac  prima  regula  coUigilur  se- 
unda,  scihcet,  ut  professio  semel  invahda 
terum  vahda  fiat,  necessarium  esse  ut  de 
)riori  defectu  et  nuUitate  postca  constet  ei, 
[ui  talem  [rofessionem  ratam  habiturus  est. 
tatio  est ,  quia  siue  hac  scientia  non  potest 
;sse  novus  consensus,  et  vohiutas  sulUcieus  ad 
•rofessionem  ratam  hal)endam  ,  quia  igno- 
antia  causat  invohmtarium,  vel  saUem  non 
ohuifarium ;  et  ideo  quamdiu  quis  ignorat 
•riorem  professionem  fuissc  nuUam  ,  nun- 
[uam  habet  vohmtatem  iterum  profitendi, 
|U£e  necessaria  est  ad  ratam  habeudam  prio- 
em  professionem.  Nec  satis  est  quod  ,  du- 
■ante  iUa  iguorantia,  sa.'piu3  habeat  vohmta- 
cm  iicrmanendi  in  rehgione  ,  quia  illa  nun- 
[uam  est  voluntas  vovendi,  scu  profitendi,  sed 
ohim  vohintas  implendi  obhgationem ,  quEe 
isse  existimaiur,  quai  non  satis  est  ad  ratili- 
•audum  votum,  ut  optime  nolavit  Cajetan.  2. 
!,  q.  189,  art.  5;  ct  ex  iUo  SKpius  Navar,, 
orameni.  4,  de  Hegul.,  n.  75;  et  in  Summa, 
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cap.  12,  uum.  71  ;  et  iu  cons.  23,  24,  de  Re- 
gular.,  ac  sa?pe  iu  aUis. 

5.  Proponuiitnr  ac  dissolvuntiir  aliqua  du- 
lia  circa  professionem  invalidam  ratificandam 
seu  confirmandam.  —  Duhkun.  primum  :  an 
sufficial  interior  solum  consensus.  —  His  au- 
tem  posilis,  quae  certa  videutur,  uonuuUa  du- 
bia  oriuutur.  Primum  est ,  an  sufliciat  inte- 
rius  tautum  couseusum  ratificari,  vel  necesse 
sit  iUum  etiam  exterius  manifcstare.  Et  ratio 
dubii  est,  quia  si  cousensus  tantum  defuit,  vi- 
detur  sufficere  si  iUe  adhibeatur,  quia  per  hoc 
suppletur  quod  deerat.  Sic  enim  in  matrimo- 
nio  contraoto  cum  solemnitate  Conc.  Trident., 
si  contiugat  aUunde  esse  iuvaUdum,  non  opor- 
tet  iUam  solemnitatem  repetere,  scd  sufTicit 
iterare  consensum  post  ablatum  impedimen- 
tum,  quod  fortasse  interfuit ;  et  hanc  partem 
indicare  videtur  Cajet.,  d.  art.  5,  q.  189,  dum 
ait  votum  solemne  factum  aute  pubertatem, 
si  non  irritcturaparentibus  statim.  non  posse 
irritari  post  expletam  pubertatem ,  quia  prae- 
sumitur  interius  ratificari ;  et  eodem  modo 
loquitur  Navar.  de  professione  quse  tuit  nuUa 
ex  metu,  si ,  ablato  melu  ,  interius  ratificata 
est,  ut  patet  comm.  4,  de  Regul.,  u.  71.  Imo 
et  jura  videntur  interdum  ita  loqui,  ut  patet 
in  c.  1 ,  de  Reg. ,  in  6,  et  sumi  potest  ex  Concil. 
Trident.,  sess.  25,  c.  19,  de  Regul.  In  contra- 
rium  autem  est,  quia  consensus  interior  non 
sufhcit  ad  professiouem,  nisi  exterius  expri- 
matur;  hic  autem  consensus,  qui  de  novo  ha- 
betur,  nou  fuit  expressus  per  exteriorem  ac- 
tum  qui  prsecessit,  ut  per  se  uotum  videtur; 
ergo  oportet  ut  uunc  denuo  per  novum  siguum 
mauifestetur.  Item,  quia  consensus,  qui  postea 
datur,  non  facit  ut  professio  ,  quae  praecessit, 
illamet  incipiat  essc  valida ;  illud  enim  repu- 
gnat;  ergo  oportet  ut  de  novo  fiat  nova  pro- 
fessio  ;  sed  professio  non  fit ,  nisi  per  exterio- 
rem  actum  ,  ut  saepe  diclum  est ;  ergo  neces- 
saria  est  nova  expressio  interni  consensus. 
Tandem  quaudo  matrimonium  fuit  nuUum, 
non  satis  est  postea  iterari  internura  conseu- 
sum,  sed  oportet  aliquo  modo  illum  exprimi 
et  acceplari  a  conjugibus  inter  se;  ergo  simi- 
liter. 

G.  Resolutio  vera.  —  Notandum.  —  Respon- 
detur,sine  dubio  necessariam  esse  novam  ali- 
quam  significationem  talis  consensus ,  quod 
probant  suificieuter  argumenta  posteriori  loco 
facta.  Sed  oportet  advertcre,  hoc  signum  ex- 
ternum  essc  posse ,  vel  expressum  ,  vel  taci- 
tum  ,  et  utrumque  sufficere  ad  ratificandam 
professionem,  sed  diverso  modo;  nam  siguum 
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tacitum  sufficiet  ad  professionem  tacitam , 
si  alia  necessaria  concurrant ,  de  quibus  sta- 
tim.  Quod  autem  alttrutrum  sit  necessarium 
patet ,  quia  ad  minimum  oportet  voluntarie 
perseverare  in  obedientia  talis  religionis^  sub 
eodem  habitu ;  hoc  autem  ipso  sufficienter  si- 
gnificatur  exterius ,  quod  in  animo  habetur, 
significatur  ( inquam )  saltem  implicito  et  ta- 
cito  signo.  Unde  si  ahquis  post  factam  profes- 
sionem  nullam  ,  relinqueret  habitum  etiam 
prseter  ordinem  juris  ,  et  cum  apostasia  ,  sal- 
tem  in  foro  exteriori,  quantumcumque  postea 
eum  facti  poeniteret,  et  haberet  vohintatem 
ratiiicandi  professionem  priorem  ,  extra  reli- 
gionem  existens  nunquam  fiet  vere  professus, 
donec  ad  religiouem  reversus ,  saltem  defe- 
rendo  habitum  tempore  sufficiente,  iUum  con- 
sensum  exterius  profiteatur  ,  quia  ahas  nulla 
professio  vaUda  in  tali  homine  intelhgi  potest, 
qnia  qua;  prEecessit^  ut  dixi,  nunquam  fit  va- 
lida,  et  extra  rehgionem,  ac  sine  habitu  ilhus 
nova  fieri  non  potuit,  cum  supponamus  non 
fuisse  expresse  repetitam ,  et  impUcitum  si- 
gnum  nuUum  sit  in  eo  statu.  Quod  autem 
quodcumquesignum  sufficiat,  sive  expressum, 
sive  tacitum,  manifeste  supponiturin  d.  c.  19 
Conc.  Trident.,  et  in  hoc  sensu  loquunturCa- 
jet.,  Navar. ,  et  omnes.  Hinc  tamen  clare  se- 
quitur  ,  quando  professio  solum  iteratur  per 
consensum  internum  permanendo  in  externo 
habitu  et  obedientia,  iUam  professionem  uon 
esse  expressam,  sed  tacitam,  quia  illud  si- 
gnum  externum  non  sufficit  ad  aUam  profes- 
sionem. 

7.  Sed  objici  potest,  quod  habetur  in  d.  c. 
1  de  Regul.,  in  6,  iu  princ,  ubi  Pontifex  lo- 
quitur  de  iUo  qui  professionem  emisit  ante 
annos  pubertatis  completos,  ct  ait  possc  li- 
bere  exire,  nisi  professioneon  a  se  priiis  fac- 
tam,  ratam  expresse  haleat.  Ubi  glossa  adver- 
tit,  ad  ra+^ficandam  iUam  professionem,  non 
sufficere  professionem  tacitam,  sed  requiri 
expressam;  et  in  eam  sententiam  citat  Hos- 
tiens.,  in  c.  Signiflcatmi,  de  Regul.,  ubi,  n. 
2,  id  sentit.  Respondeo  primo,  iUum  esse  ca- 
sum  specialem,  ex  quo  potius  sumi  potest  ar- 
gumentum  ad  generalem  regulam  iu  contra- 
rium  constituendam,  nimirum  professionem 
expressam,  quse  prius  nuUa  fuit,  ratificari  per 
tacitam  subsequentem,  nisi  ubi  jus  in  aUquo 
casurequirit  expressam  ratificationem.  Ita  er- 
go  in  d.  textu,  quia  professio  supponebatur 
facta  ante  annos  pubertatis,  postulatur  ex- 
pressa  professio,  ut  statim  post  decimum 
quartum  aunura  expletum   ratificari  possit. 


Dicoautem  statim,  etc,  quia  si  non  ratifi 
tur  nisi  per  discursum  unius  anni  deferer 
communem  liabitum  professorum,  tunc  pc 
rit  etiam  per  professionem  tacitam  ratifict 
ut  ex  eodem  textu  constat ;  tunc  autem  nec 
sarium  erit  ut  totus  ille  annus  post  puber 
tem  completam  transigatur,  ut  in  superic 
bus  expUcatum  est ;  igitur  professio  nulla  j 
tacitam  ratificaripotest.In  modoautem  faci< 
di  tacitam  professionem,  servanda  sunt  q 
jura  statuunt  de  tali  professione  absolute  sp 
tata,  et  absque  suppositioneaUerius,  quae  n 
la  fuerit.  Ex  vi  autem  hujus  suppositionis .' 
Uim  hactenus  additum  est,  necessariam  e 
scientiam  nuUitatis  priorisprofessionis,  ut 
cunda  professio  fieri  possit  ex  voluntate  p: 
fitendi,  quod  necessarium  est  ad  valorem  eji 

8.  Dubium  secundw)!,  an  requiratur  noi 
annus  prohationis. — Occurrit  autem  statim 
cundum  dubium,  an  ad  iterandam  hanc  pi 
fessionem  necessarius  sit  novus  annus  prol 
tionis,  et  consequenter  an  taUs  professio  p 
sit  statim  in  uno  momento  iterum  fieri  j 
novum  consensum  personee  jam  existentis 
sufficienti  eetate,  vel  requiratur  aUqua  m( 
temporis.  In  qua  re,  omisso   antiquo  ju 
nunc  distiiiguendum  est;  quia,  vel  ante  p) 
fessionem  invaUdam  expresse  emissam  an 
cessit  integer  annus  probationis,  vel  non.a 
priori  casu,  constat  non  esse  necessarium  i- 
vum  annum  probationis,  quia  jam  supponi  r 
sufficienter  factus,  sine  moraU  interruptio:, 
et  ideo  in  eo  casu  potest  statim  professio  fi( , 
vel  expresse,  veltacite,  modo  infra  expont- 
do.  In   posteriori  autem  casu,  dicendum  t 
non  posse  talem  professionem  ratificari,  ]r 
aUam  sive  tacitam,  sive  expressam,  nisiprs 
iterum  annus  probationis  integre  fiat.  Hoc  i- 
claratum  saepe  est  a  Congregat.  Cardin.,  ci:i 
d.  capite  ISConcUii  Tridentini,  sess.  25,  : 
quohoc  aperte  coUigitur :  nam  ibi  ad  vaiori 
professionis  simpUciter  requiritur  annus  p- 
bationis;  quod  procedit,  tam  de  tacita  qu.i 
de  expressa  professionc;  et  si  non  praecessit  5 
annus,  necesse  est  ut  iterum   fiat;namp- 
fessio  invalida,  qua3  interposita  fuit,  nihil  • 
fert,  quominus  professionis  annus  ita  praei- 
dere  debeat  ante  professionem  vaUdam,  aii 
alia  invalida  non  iutercesserit.  Atque  ita  •• 
cuit  in  terminis  Navar.  in  multis  consiliis  5 
Regul.,  q.  2G,  31,  32,  34,  43,  62,  juxtae- 
tionem  Lugdun.  anni  94,  prtesertim  veroi 
26,  quod  incipit,  Orta  sunt,  n.  17  ;  et  aUi  d- 
derniidem  sentiunt. 

9.  Bulium  tertium  circa  prolationis  annu, 
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omodo  itcrari  debeat. — Tertio  vero  liine  ori- 
r  gravis  (lillirultas,  quomoilo  hio  aimus  pro- 
tionis  repeten<lus  sit.  Quitlam  enim  pntant 
eessarium  esse,  novitiorum  habitum,  ubi 
«tinctus  est,  «leniio  suscipere.  et  mndum  vi- 
ndi  novitiorum  jter  intcijrrum  annum  obser- 
re,  juxta  religionis  rnorem  ;  qnod  aliqui  cre- 
lut  FensisseNavar.,  cit.  loc.  Et  pro  eadem  sen- 
Qtiaallerri  potestJacobusderiraphis,!.  3  sua- 
in  Decis.,  c.  .'>,  n.  l.S,  ubi  de  illo,  qui  ex  de- 
[•ta  integri  anni  novitiatus  professionem  nnl- 
memisit,  ait  essead  pristinumstatwm  quoad 
nnia  constituendum,  ac  si  nunquam  talem 
ofessionem  emisisset.  Idem  videtur  sentire 
umau.  Rodr.,  2  p.  Summ.,  cap.  octavo, 
ncl.  3  et  3.  Citari  etiam  po.=sunt  phires  de- 
arationes  Cardin.,  in  quibus  dechirant  ne- 
ssarinm  esse  per  auuum  continuura  in  pro- 
tione  intra  claustra  versari,  neque  ahter 
»sse  professionem  sic  nullam  ratificari,  vel 
presse,  vel  tacite.  Denique  Concihum  etiam 
-identinum  in  verbis  ilUs  :  Nec  minori  tem- 
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re,  qmm  per  anmim  post  susceptum  hali- 
m,in  prohatione  stetcrit;  nam  esse  in  pro- 
itione,  idem  est  quod  esse  in  novitiatu  sub 
d)itu  et  exercitiis  novitii ;  ergo  donec  hoc 
it,  non  potest  professio  valorem  accipere.  Et 
nfirmatur  ex  ratione,  et  fine  Concihi;  nam 
eo  requirit  annum  probationis,  ut  et  rehgio 
:periatur  naturam  novitii,  et  ipse  regula^,  as- 
■rilatem,  argum.  c.  ad  Apostolicam ,  de  Re- 
il. ;  hoc  autem  non  fit  nisi  per  formalem 
obationem,  qufe  consistit  iu  exercitiis  novi- 
)rum ;  ergo  boc  modo  necessai-io  pra?mit- 
ndaestprobatio  juxta  mentem  Concilii,  ahas 
le  causa  exigereturmora  unius  anni,  ad  ta- 
GQ  professionem  iterandam. 
10.  Resolutio  vera.  —  Notandum.  —  Nihi- 
nainus  dicendum  censeo  sufTicere  ad  talem 
ofessionem  iterandam,  vel  expresse,  vel  ta- 
;e  perseverare  in  taU  rehgione  sub  habitu 
obedientia  ejus  per  annum  integrum,  com- 
tandum  ab  eo  temporn ,  in  quo  religlosus 
gnovit  nuUitatem  prioris  professionis,  et  de- 
jvit  nihilominus  ex  animo  in  rehgionc  per- 
irerarc.  Unde  sive  in  ea  rehgione  habitus 
fofessorum  cominuni?  sit  novitiis ,  sive  sit 
ihnino  distinctus,  et  tahs  persona  jam  ges- 
I  iUum,  quia  in  priori  professione  nuUa  il- 
^n  accepit,  non  necesse  est  iUum  mutare, 
sH  sub  iUo  poterit  suppleri  dcfectus  proba- 
Ifnis,  si  cajtera,  quaj  dicta  sunt,  concurrant. 
P'm  censeo  de  aUis  actibus,  vel  exercitiis  no- 
N  iorum ,  nam  ctiamsi  iUos  non  exerceat  , 
i\  actus  professorum,  poterit  idem  defectus 
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suppleri.  Quaravis  cnim  ex  aUo  capite  tenea- 
tur  ,  per  se  loquendo,  taUs  persoua  pro  iUo 
anuo  abstinere  ab  iUis  aclibus  professorum  , 
qui  vcl  vahde,  vel  Ucite  non  possunt  sinc  vera 
professiouc  exerceri,  nihilomiuus  ad  supplen- 
dum  defectum  anui  probationis  iUud  non  est 
ncces^arium,  scd  sohim  id ,  quod  dictum  est. 
FuQdamentum  hujussententioe  est,  quia  neque 
habitus,  uequc  exercitia  novitiorum  sunt  de 
substantia  novitiatns,quodsupra  suo  loco  late 
probavi,  tara  secuiKhmi  jus  antiquum  ,  quam 
post  Concilium  Tridcntinum  ;  ergo  sine  his 
potcst  suppleri  defectus  anni  probationis,  et 
consequenter  ratificari  professio,  qure  ex  de- 
fectu  ejus  nuUa  fuit.  Probatur  consequentia, 
quia  moraUs  actus  vaUde  fieri  vel  iterari  po- 
test ,  sine  his  quae  sunt  extra  substautiam 
ejus.  Deinde,  hb.  5  delngressu  ac  novitiatu, 
directe  ostensum  est,  de  substantia  probatio- 
nis  tantum  esse  existeutiam  in  reUgione  sub 
obedientia  ejus,  animo  probandi  iUam  ;  sed 
hoc  totum  fieri  potest,  si  serventur  ea  quse  di- 
ximus  ,  nec  resumatur  habitus  novitiorum, 
aut  eorum  proprii  actus  exerceautur ;  ergo  si 
iUa  fiaut  per  aunum  integrum,  satis  erunt  ut 
professio  vahde  ilerari  possit. 

Tl .  Et  confirmatur  hoc  ex  ConciUo  Triden- 
tino,  sess.  2.3,  de  Regular.,  c.  19,  ubi  ait  ne- 
minera  post  quinquennium  admittendum  esse 
ad  aUegandam  nuUitatem  suae  professionis  ; 
supponit  ergo  posse  talem  professionem  , 
etiamsi  nuUa  fuerit,  ratificari,  vel  expresse, 
vel  tacite,  perseverando  sub  eodem  habitu  et 
forma  vivemU  professorum  in  eadem  rehgio- 
ne  ;  ergo  ad  validam  professiouem  non  requi- 
ritur  annus  probationis  sul)  habitu  et  exerci- 
tiis  uovitiorum,  tanquara  omnino  necessarius. 
Respoudent  aUqui,  Concihuna  ibi  tantum  lo- 
qui  de  professiouibus  invaUdis  ex  aUis  cau- 
sis ,  uon  vero  ex  defectu  anni  novitiatus,  quia 
expresse  numcrat  professionem  ex  metu,  et  ex 
defectu  ffitatis ,  et  addit,  aut  quid  simile ,  sub 
quo  verbo  vohmt  comprelieudi ,  uou  omnem 
causam  nuUitatis ,  sed  sohim  iUas ,  quse  non 
exclu(hmt  annum  novitiatus  ,  ut  sunt  iUa}, 
quaj  iu  specie  nomiuata3  sunt.  Sed  hoc  nec 
jure  aut  ratione  fundatum  est,  nam  simUitudo 
illa  sufhcieuter  servatur  in  quocumque  defec- 
tu  anuuUante  profossionera  ;  maxime  cum 
ConciUum  statim  addat,  velitgue  hahitum  di- 
rnitli  quacumque  dc  causa.  Atque  ita  genera- 
tim,  et  sine  limitatione  iuteUigunt  decretum 
iUud  Navar.  et  posteriores  Doctores,  et  usu 
etiam  receptum  est.  Dicet  fortc  ahquis,  quam- 
vis  constet  post  quinquennium  aliquem  uon 
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fecisse  intogrum  aniium  novitiatus  nocessa- 
rium  ad  profcssionom,  sive  tacitam,  sive  ex- 
pressam,  nihilominus  non  esse  audiendum 
juxta  prseceptum  Concilii ,  lion  quia  praisu- 
matur  vere  religiosus ,  sed  quia  praesumitur 
potuisse  antea,  aut  professionem  itcrare  prre- 
misso  novitiatu  ,  aut  jus  suum  postulare.  Sed 
hoc  certe  verisiraile  non  est ;  nam  si  vere 
constet  Ecclesiai  usque  ad  hunc  diem  hunc 
non  es.se  professum  vere  ,  etiam  tacite  ,  non 
potest  iUum  cogere  ad  profitendum  propter 
aliquam  culpam  praecedentem  ,  maxime  quia 
in  nostro  casu ,  scilicet ,  quando  dofoctus  fuit 
in  anno  probationis,  culpa  et  ncgligentia  non 
minus  religioni  quam  religioso  imputanda 
sit. 

12.  Nec  congregatio  Cardinalium  insuis  de- 
clarationibus,  nec  Doctores  supra  citati,  aliud 
intendunt,  sed  solum  generatim  dicunt  pro- 
bationis  annum  osse  necessarium.  Quid  autem 
ad  probationis  aunura  necessarium  sit,  ipsi 
nou  tractant.  Et  inter  eos  Navar,,  qui  saepius 
lianc  materiam  inculcat  in  suis  consiliis,  fre- 
quenter  ait,  etiam  post  ConciUum  Tridenti- 
num,  professionem  exprcssam,  quse  prius  fuit 
nuUa,  posse  per  tacitam  ratificari  ;  ad  quam 
tacitam  professionem  faciendara  nuuquam  phis 
requirit,  quam  scientiam  prioris  nullitatis,  et 
voluntatem  ratificandi  illam,  perseverando  sub 
eodem  habitu  et  obodientia ,  tempore  ueces- 
sario  juxta  exigentiam  defectus ,  seu  nuUita- 
tis,  ita  ut  si  haic  orta  fuerit  ex  defeciu  anni 
probationis,  saUem  perseverantia  sit  per  an- 
num  integrum  post  pradictam  scientiam,  et 
cum  dicta  voluntate  ;  et  ideo  in  hujusmodi 
casu  ex  parte  signi  externi  solum  tria  requirit 
adtacitam  professionem,  scilicet,  habitmnpro- 
fissorum,  in  monasterio,per  annum  contimiim, 
ut  videre  licet  cons.  17,  S'^,  34,  41,  44,  n.  3, 
89,  num.  5,  et  in  hcc  uUimo  loco  distincte 
numerat  causas  ob  quas  potuit  professio  esse 
invaUda,  velquia  ante  letatem,  vd  quia  ante 
finem  arini  novitiatus ,  vel  quia  metu  emisit, 
etc;  et  cumdixisset,  quamdui  durat  ignoran- 
tia  nulUtatis,  non  ratificari  professionem,  sub- 
dit :  Sed  iunc  tacite  censetur  profiteri,  et  re- 
veraprofitetur,  quando  sciens  professionem  fac- 
tam  esse  invalidam  ol  aliquarn  prceteritarum 
causarum,  et  ad  ratificandam  et  approhandam 
eam,  persisiit  in  rcligione  iniegrum  annum,  a 
tempore  q%io  scivit  esse  nullam.  ;  ubi  non  pUis 
requirit  ad  ratificaudam  profossionem  nuUam 
ex  dcfoctu  novitialus,  quam  ex  aUis  causis ; 
certum  est  autom,  quando  provenit  ex  aUis 
causis^  non  essc  necossarium  redire  ad  habi- 


tum  proprium,  et  exorcitia  noviliorum  ;  er 
idorn  soutit  de  aUis,  et  cons.  28,  ad  q.  8,  g 
noralem  rogulam  statuit,  dicens  :  Posi  Con< 
lium  Tridentinum ,  perinde  svnt  hahendi  tac 
profcssi,  illi,  qui  pcr  annum  totum  nullateyi 
interrupt%m  gestarunt  liahitum  indistincti 
ab  hahitu  professorum,  ac  ante  illud.  Cum  a 
tem  in  his  locis  Navarrus  loquitur  de  habi 
indistincto  ab  habitu  professorum,  non  est  p 
tandum,ipsum  in  hoc  vim  constituere,  qu 
habitus  il!e  communis  sit  novitiis,  ac   si  \: 
bitus  professorum   proprius  et  distinctus  n 
sufficiat ;  hoc  enim  verisimile  nou  est,  al: 
in   professiouo,  in  qna  habitus  sunt  distin'" 
nunquam  posset  fieri  profossio  tacita  per 
tationem  habitus  proprii  profossorum,  qii 
plaue    falsum   est ;  soUim    ergo    roquirit  . 
ad  minimum  sit  indistinctus,  id  est,  noD  . 
proprius   novitiorum  ,  ut    ab  habitu  prof- 
sorum  dislinguatur;  nam  gestando  ilUim  1- 
bitum,  nunquara  fit  tacita  profossio.   Et  ha; 
doctrmara   Navarri  socuti   sunt  alii  modeii 
supra  citati,  ct  verba  declarationum  Card . 
si   recte    oxpendautur,   muUum  iUis   fave. 
Nam  in  quadam   earum   dicitur  ;   Profzst 
tacHa ,  servaio    tempore  hujus  dccrcti  ,  n 
excluditur ;  in   aUa  :  Professio  tacita  ppr  " 
decrettm  nnn  fuit  abrogata,  scd  rcmanet  iv 
posiiione  juris  commnnis  sicut  antea,  sci 
servaio  tempore  hic  prcefixo,\\i\\Qi\xva.  d\  ■: 
iterum  ibi  dicitur.  Loquautur  autem  de  tei- 
pore  praefixo,  tam  Ktatisquam  professionis;d 
quam  nuUamaliamcircumstauliam  requiru;, 
prfeter   eas  qua^  jure    communi    necessae 
suut,  ot  merito,  quia  ConciUum  soUim  de  n(0 
specialiter  pra^scripsit  necessitatem  tempo  , 
et  ideo  soUim  dixit  :  Professio  antea  factat 
nulla,  quia  solam  hauc  conditionem  tempcs 
speciaUtor  requirobat ;  at  vero  si  aUquid  a- 
pUus  addere  voluisset,  id  clare  expUcare  - 
buisset  in  re  tam  gravi. 

13.  Duhium  quartum  :  an  requiratur  scc 
tia  nuUitatis,  etiam  ex parte  religionis. — Bo 
duhitandi  pro  parte  affirmativa.  —  Quonii 
vorodiximus,  ut  Uicannus  probationis  iteri 
fiat,  necessarium  esse  ut  rehgiosus  priu*  • 
telligat  priorem  professiouem  esse  nuUam,  - 
tur  hinc  quarta  dubitatio,  au  hwc  sciontia :- 
cessaria  eliaui  sit  ex  parte  religionis,  ve  n 
rcUgioso  sufficiat,  ita  ut,  si  sohis  ipse  s -t 
priorem  defectum,  et  voUintarie  perseverct*- 
to  tempore  ueccssario  ad  tacite  profitendii. 
id  satis  sit  ut  dicatur  pcr  auuum  extitisse  n 
probatione,  et  consequenter  in  fiue  anniit 
tacitc  professus.  Ratio  autem  dubitandi  t, 
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si  ad  probationcin  requiritur  scieutia  uhi  post  quinqueunium  neminem  vult  autliri 
latis  prioris  profe.^ssionis,  ideo  est,  quia  ad  circa  nullitatem  sua^  profes.«;ioni.s  supponeus 
ationom  requiritur  libertas  retinendi  vel  sine  dubio  infra  iilud  tempus  prasumi  debere 
quendi  talem  statum  ;  .sed  non  niiuus  est  ratificatam  ;  ergo  conseqnenter  supponit  ex 
irte  relij?ionis  necessaria  eadem  libertas  parte  religionis  uon  esse  necessariam  ali(]uam 
endi,  vei  relinquendi   talem  personam  ;     spccialem  conditionem,  vel  scientiam,  ut  pro- 

fessio  illa  ratificetur.  Dices  idcm  argumenlnm 
fieri  posse  exparte  religiosi.  Respondeo  non 
esse  simile  :  nam  ex  parte  relisiosi,  cum  res 
sit  privata  et  occnlta,  de  qua  non  potest  Ec- 
clesiai  satis  constare,  utitur  Ecclesia  pra^sum- 
ptione,  conce.sso  sufBcienti  tcmpore  ad  illam 
probabiliter  concipiendam  ;  at  voro  cx  parte 
religionis,  scientia  vel  ignorantia  satis  com- 
munis  est  et  pnblica,  ut  de  illa  sufiicienter 
constare  possit ;  ergo  ex  ea  parte  non  oporte- 
bit  uti  pra^sumptione,  sed  certa  scientia ;  er- 
ligiosi.  Secundo,  potest  hoc  suaderi,  quia  go  cum  Concilium  nullam  exceptioncm  addat 
rofessio  iterum  valide  fiat,neres?arius  e.st  ex  parte  religionis,  nec  rationem  halieat  au 
is  con.sensus,  novaijue  acceptatio  religio-     illa  sciverit  vel  ignoraverit  defectum,  signura 

est  id  non  fuisse  ob  aliquam  prsesnmptionem, 
sed  quia  uon  censuit  id  referre  ad  ratificandara 
professiouem. 

15.  Notandum  pro  resolutione  difficuUatis 
positce.  —  lu  hac  difficultate  dua?  tanguntur. 
Prima  est  generalis  ad  omnem  professionem 


ea«lem  scientia  necessaria  estex  parte  re- 
dI-.  Minor  patet  ex  cap.  Cum  ad  mojias- 
m,  de  Regul.,  cum  similibus,  quia  ba^c 
atio  reciproca  e^\,  et  mutua  esse  debet, 
tam  religio  quam  persona  probat  ct  j>ro- 
r;  unde  cum  (loncilnMn  Tridentinum  di- 
aecessarinm  esse  annnm  probationis,  de 
probatione(nt  sic  dicam),  seu  tam  cx  parte 
:ionis  quam  religiosi,  et  active,  et  passive 
ligendum  est;  ergo  tautalibertas  ct  .«cien- 
equiritnr  ex  parte  religionis.  sicut  ex  par 


quia  prior  fuit  iuvalida  et  iuefficax,  ct  si- 

'atione  cfficaci  non  potest  fieri  valiila 

>;  scii   non  potcst  religio  denuo  acce- 

e,  nisi  prius  iutelligat  priorem  profcssio- 

I  fuisse  invali<lam;  ergo  neccssaria  est  ex 

illius  hiEC  scieulia,  ut  piofessio  ratifice 


Patet  miuor,  nam  ideo  diximus  cxparte     nullam   ex   quocumque   capite.   Secunda  est 


^iosi  e.sse  necessariam  hanc  scientiam,  ut 
iit  denuo  couseniire  in  professione  ;  ergo 
•m  ratione  necessaria  esl  m  ip<;a  religione, 
)0ssit  denuo  consentire,  (piia  quamdiu  pu- 
illum  esse  vere  professum,  nou  acceptat 


specialis  de  defectu  probationis.  Prior  igitur 
est,  an  ad  itcrandam  profe.ssionera  nuUam  , 
necessarium  sit  ut  religio  sciat  nuUitatem,  ut 
possit  consentire.  In  qua  re  invenio  Navar., 
cons.  27,  de  Regul.,  n.  2.  dicentem  non  esse 
m,  sed  tolerat,  vel  rctinet  quem  existimat  neccssarium  novum  consensum  ex  parte  reli- 
esse  acceptatum.  gionis  ;  unde  optime  seqnitur  minns  necessa- 

\.  Ratio  dubiiandi  pro  parte  negaiiva.  —    riam  essc  scientiam  defectns  ;  loquitur  antera 
;oulrarium   autein  obstal,  quia  interdum     dc  nuUitate  ex   defecin  cetntis  ,  de  qua  nulla 
iclus  ex  parle  religiosi  est  valde  occultus  ;     est  specialis  ratio,  et  ita  videtnr  idem  sentire 
lutem  difficillimumobligareiilumadmani-    de  omnibus.  Contraria  autera  sententia  sumi- 
iandum  religioui  sujim  defectum,  ita  ut  alia    tur  a  simili  cx  eodem  Navar.,  iu  Sura.,  c.  12, 
I  nou  possit  professionem  ralificare ;  non    n  47,  nbi  in  simili  casn  de  matrimouio  ait,  ne- 
autem  verosimile,  Tridentinum  Concilium     cessarium  esse  ut  quando  intervenit  tale  ira- 
alia  jura  cauonica  voluisse  obligare  ad    pedimentura  irritans,  et  unus  conjugnra  11- 
jji  adeo  difficilem  ;  ergo.  Antecedeus  quoad    lud  agnovit,  illnd  manifestet  alteri,  saltem  in 
.imijue  parlom  probatur,  tum  quia  difficd-    genere,  ut  fiat  ei  justa  libertas  ad    renuen- 
,um  est  suum  deft;ctum  occullum  prodere,     dum,  si  voluerit.    In  quam    scntentiara  citat 
Isertim  cum  in  eo  potuerit  culpa  gravis    Innoc,  Scot.  et  Cajetan.,  estque  frequentius 
iTvenire;  lumetiam  quia  ille,  manifestando    recepta,  nt  intelligi  potest  ex  Soto  ,  et  aliis 
ijgioni  sunm  dcfcctum,  seexponit  pcricnlo,     Theologis,  d.  37);  et  Covar.,  2,  p.  4,  cap.  A, 
i,ut  ejicialur,  velcerte  ut  cogaturdenuo  esse    num.  5  ;  ergo  ob  eamdem  rationem  idern  di- 
■  inbaiione  per  amnim  intcgrum,  cum  om-    cendnm  cst  in  praisenti,  quia  sicut  matrimo- 
le  et  exercitio  novitiorum,  quod  cliam    ninm  perficitur  mutuo  consensu  ,  ita   etiam 
:urum  est;  multi  enim  cx[)oncntur  pori-     profcssio  ,  scrvata  proportione. 
1  itdinquendi  religionem,  ue  tot  difUtulta-        If».  Assertio  prima.  —  Prohutur  ratione, 
;|  superare  cogantur.  Secundo,  potest  hoc    —  Confirmaiiir  exetnplis.  —  JMihi  vero  dis- 
^flrmaii  ex  ConciUo  Tridenlino  ,  d.  c.  19,     tinctione  utendum  occurrit;  aut  enim  profes- 
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sio  fuit  uulla  ex  defcclu  irritante  solum  con- 
sensum  religiosi ,  vel  ex  defectu  irritante 
utriusque  partis  consensum.  In  priori  casu, 
censeo  non  esse  necessarium  novum  consen- 
sum  religionis,  sed  sufficere  priorem;,  morali- 
ter  permanentem,  atque  ita  in  hoc  casu  pro- 
cedere  opinionem  Navarri.  Nobiseum  etiam 
sentit  Sancii.,  lib.  7  de  Matr.,  disp.  37  ,  n.  60 
et  Cl  ;  Sa,  verb.  Rcligio ,  n.  25 ;  Less.,  lib.  2, 
c.  41,  dub.  1,  n.  67.  Ratio  a  priori  est,  quia  in 
eo  casu  consensus  a  religione  preestitus,  quan- 
tum  est  ex  parte  illius,  validus  fuit ,  et  con- 
tractus  sokim  claudicavit  ex  alia  parte  ;  ma- 
net  autem  ille  consensus  quantum  est  ex  se 
semper  exhibitus,  ut  adveniente  ex  parte  re- 


loquitur  Navar.  Sohim  autem  probatasir 
ex  preecedcnti.  Possumus  autem   generali 
rationem  reddere,  per  quam  etiam  intelli'- 
tur  quando  irapedimentum  annullet  pi 
sionem  irritando  conscnsum  solum  ex  pa; 
religiosi.  Quando  enim  talis  irritatio  resp: 
solum  defectum  libertatis  ,  vel  suffieientis  • 
cultatis  ad  deliberandum  ex  parte  rcligio, 
tunc  sohim  irritat  consensum  ejus ,  quia  • 
aha  parte  cessat  fundamentum  et  causa 
tationis,  quod  manifeste  patet  in  metu  , , 
idem  plane  est  in  defectu  eetatis.  Confirr- 
tur  ac  declaratur,  quia  si  defectus  solum  i, 
actuahs,  ut  sic  dicam  ,  quia  scihcet  non  pi- 
buit  consensum,  hcet  posset,  tunc  constat  • 


hgiosi  consensu  sufficiente,  contractus  con-.    fectum  soh.im  fuisse  ex  parte  personae  ,  q> 


summetur ;  ergo  ut  ratificetur  professio ,  non 
est  necessarius  novus  consensus  ex  parte  reh- 
gionis ,  nec  etiam  ( quod  consequens  est )  ut 
habeat  notiham  prioris  defectus.  Exempla 
sunt.  Primum,  si  ipse  religiosus,  cum  nuhum 
haberet  impedimentum,  ex  sola  hbertate  et 
mahtia  ficte  professus  est  sine  consensu  inte- 
riori ;  tunc  enim  ,  ut  ratificet  professionem  , 
non  est  necesse  ut  suum  defectum  manifestet 
religioni ,  neque  ut  aliam  dihgentiam  adhi- 
beat ,  prseter  ratificationem  consensus.  Hoc 
probat  ratio  facta,  et  quia  de  jure  naturse  ni- 
hil  amphus  videtur  necessarium  ad  ratifican- 
dum  quemhbet  contractum,  ex  eo  capite  nul- 
lum,  adeo  ut  ctiam  dc  matrimonio  muhi  hoc 
affirment,  ut  videre  heet  in  Richard.,  in  4,  d. 
29,  art.  2,  q.  1,  et  d.  40,  art.  1,  q.  6 ;  Sylvest., 
Matrimonmm,  4,  q.  11,  dicto  4  ;  Petro  Soto, 
lect.  3  de  Matriraonio,  quanquam  de  iho  sit 
speciahs  difficuhas  ,  quatenus  Sacramentum 
est. 

47.  Ponitur  ratio  cognoscendi  impedimen- 
sum  irriians  consensum  ex  sola  parte  religiosi. 
—  Secundum  exemphim  est,  quando  professio 
est  nuha  ex  metu  cadentc  in  constantem  vi- 
rum  inusto  ipsi  rehgioso ;  nam  si  postea  ablato 
metu  hbere  ratificet  consensum,  niliil  aliud 
necessarium  est ,  etiamsi  rehgio  ignoraverit 
metum :  ita  sentit  Navar.  supra ,  et  affert  a 
simih  cap.  Adid,  de  Sponsal.,  ubi  ad  ratifi- 
candum  matrimonium  contractum  ex  simih 
metu  ,  indicatur  sufficerc  similem  ratificatio- 
nem  consensus  post  transactum  metum.  Ve- 
rum  est  in  iho  textu  non  explicari  an  alter 
conjux  sciverit  metum  ;  satis  autem  nobis  est 
quod  jus  ihud  indistincte  loquatur,  talem  scien- 
tiam,  vel  consensum  novum  ex  parte  aherius 
non  exigendo.  Tertium  exemphim  estdefectus 
cetatis  sexdecim  annorum,  in  quo  speciahter 


non  conseiisit.  Si  autem  iuefficacia  consen! 
est  ex  impotentia  proveniente  ab  statuto  • 
clesia? ,  ut  iu  aliis  casibus  positis,  et  si  i 
STint  similes ,  tunc  totum  ihud  jus  positi 
est  in  favorem  ipsius  rehgiosi ,  et  ad  sub- 
niendum  imbecilhtati  ejus  ;  ergo  non  det 
ilhim  impedire  quominus,  recuperata  vel  - 
quisita  potestate  perfecte  dehberandi ,  pt- 
cere  }»ossit  contractnm,  vel  professionem,  - 
raiite  ex  parte  rehgionis  consensu  prius 
stito. 

4  8.  Tria  vcro  objici  possunt  contra  hie 
partem.  Primum  est,  quia  sequitur  profes»- 
nem  nuham  ratificari  per  solum  consensB 
internum  sine  signo  externo  ,  quod  repugit 
superins  dictis.  Sequeia  patet,  quia  non  est !- 
cessaria  nova  acceptatio,  necnovus  conseus 
ex  parte  rehgionis ;  ergo  nec  est  necessta 
mauifestatio  seu  consensus  externus,  quia  i  - 
nifestatio  sohim  est  necessaria  propter  ac- 
ptatiouem.  Secundum  est,  quia  ut  perficiar 
quihbet  coutractus,  necesse  est  ut  consens 
contrahentium  ,  morahter  loquendo ,  sii  1 
concurrant,  quia  alias  non  possunt  conlract  i 
perficere,  quia  nec  preesens  consensus  ret- 
trahitur,  ut  contractus  valeat  ex  eotempJ 
quo  prius  factus  fuit  invahdus,  neque  pra- 
ritus  consensus,  qui  jam  non  est,  habet  c- 
caciam  in  prseseuti  tempore,  ut  ex  nunc  ii- 
piat  valere  contractus.  Item,  quia  ihi  duo  c- 
sensus  mutuo  se  respiciunt,  tanquam  actuit 
objectum,  et  idco  oportet  ut  simul  concurra- 
Tertium  est,  quia  hoc  cederet  in  injuriam  - 
ligionis,  esset  enim  magna  incequahtas,  qil 
rehgiosus  esset  hber  ad  consentiendum ,  1 
ad  retrocedendum  ,  et  quod  rehgio  mauit 
addicta  priori  eonsensui,  uon  concessa  iili  * 
mih  hbertate. 

19.  Ad  primum,  nonnulli  auctores  fae 
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consequens  adinillunt  iu  matrimonio,  ut  religio  sciret  impcdimentum    vel    dcfectum 

ex  RicLardo,  Sylvestro,  Petro  Soto,  su-  consensus  alterius,   eamdem  libertatem  lia- 

unde   idem    conscquenter  dicerent    in  beret ;  pcr  accideus  autem  est,  quod  id  igno- 

iuti.  Mclius  tamen  respondetnr  negando  ret,   ueque  alius  tenelnr  ei  manifestare,  cum 

;lam,  quia   semper  uecesse  est   ut  ille  illa  libertas  actualis  scu   exp(>dita  necessaria 

lusus  manifestctur  aliquo  externo  siguo  non  sit  ad  veritatem,  vcl  eDicaciam  prioris 

onis,  saltem  defcremlo  liabilum  ejus,  et  consensus,    ut  ostensum  est.  Secundum   dc- 

verando    sub    pra^latorum    obedieniia.  claratur,  quia  defectus   ille,   qui  intervenisse 

5  siguum  est,  quia  illa  professio  sic  ra-  supponitur,  non  redundat  in  damnum  rcli- 

ta  non  est  expressa,  sed  tacita;  ergo  nou  gionis  ;  nam  ex   parte  ejus  snpponitur  plena 

ex  vi  prioris  signi  expressi;  debet  ergo  de  persoua  satisfactio,  et  conseusus  satis  lcgi- 

signo  tacito  de  novo  significari.  llem  dc  timus  et  voluutarius,  et  ideo  iguorantia  illa, 

fit,nonenimvaletproutex  tunc,sedprout  uec  involuntarinm  cansat,  nec  in  ullum  gra- 

uc,  ut  omues  auctorcs  loquuutur;  ergo  vamen  religionis  redundat. 

etnuncexhiberisiguum  externum,  quia  20.  Assertio  secunda.  —  Ratione  prohatiir. 

actusuouperficitur  per  solum  actum  iu-  —  Conseusns  legitimus  qualis   censeaiur. — 

im,  scd  per  sigua  externa.  Ad  argumen-  Secundo  vero  ceuseo,   quando  impedimen- 

respondetur,  licet  consensus  religionis  tnm,  quod   praicessit,    irritat  consensum   ex 

fueritexhibitus,nuncautemprofessionem  utraque    parte,    necessarium    postea   est    ut 

Lucipere  esse  validam  ex  vi  illius,  prout  utraque  pars  notitiam  habeat   prioris   defec- 

fuit,  sed  prout  usque  uunc  durat,  neque  tus,  ut  possint  de  novo  novnm  conseusum 

i  acceptationis  quffi  prcccessit,  quaj   iu-  legitimum   et  efficacem  prsestare  :  ita   tenct 

a  tunc  fuit,  sed  ex  vi  novae  acceptationis  Azor,   tom.  \,  fnstit.  Mor.,  lib.  12,  cap.  4,  q. 

e,  quae  mmc  fit  exliibendo  semper  eum-  7;  et  Sanch.,  lib.  7  de  Matrim.,  disp.   37, 

alTtctum  ipsi  religioso,  et  consentiendo  num.   63,  quamvis  etiam  oppositum  ut  pro- 

tioni,  quaide  se  tacitefacitin  codemstatu  babile,  ac  tutum  in  praxi    defendat.   Exem- 

ius  perseverando.  Et  ita  facilis  est  res-  plum  est  in  defectu  anui  probationis,  nam 

0  ad  secundum,  ad  quod  in  simili  de  cum  novitiatus  in  favorem  utriusque  partis, 
imonio  respondet  Covar.  supra,  num.  7,  tam  religionis  quam  religiosi,  introductus  sit, 
esse  necessarium  utrumque  consensum  juxta  cap.  Cum  ad  vwnasterium,  de  Regula,- 
m  tempore  exprimi,  scd  satis  esse  eum-  ribus,  postquam  tale  impedimentum  nt  sim- 

conseusum  praisumptive  concurrerc,  ut  pliciter  irritans  positum   est  a  Concilio  Tri- 

is  (inquit)  couscntiat  prius,  ac  demum,  dentino ,   a^que    ceusetur  irritarc    utriusque 

:ouseusu  non   revocato,  sed  tacitc  du-  paitis   voluntatem,   et  ideo  tunc  neccssaria 

;,  conseutiat  alter,  etiam  ex  intervallo  ;  est  nova  voluntas  ex  parte  religionis,  quae 

•ro  hac  seutentia   rofeit   plnres,  et  dicit  vim  habeat  denuo  admittendi  talem  perso- 

•m  esse  communern  ;  quamvis  Panorm.,  uam  ad  professionem,  quai  voluntas  sine  no- 

p.  Dilectus,  de  Sponsalibus,  dicat  oppo-  titia   prioris  dcfectus  haberi  non  potest.   Et 

1  esse  verins  de  rigore  juris.  Ego  vero  idem  intelligendum  est  quoties  defectus  irri- 
'o  piiorem  sententiam  in  prsescnti  esse  taverit  consensum  ex  parte  religionis.  Ratio 
liter  satis  certam ,  tum  quia  prior  con-  autem  est,  quia  ad  perficiendam  valide  pro- 
is  censetur  moraliter  durare;  tum  ma-  fessionem,  nonquicumque  consensus,  sedle- 
!  quia  sempcr  viilualitcr  operatur,  nam  gitimus  et  efficax  necessarius  est,  argumento 
irtute  cjus  fit  nova  acceptatio  tacita,  et  cap.  Dilectus,  de  Sponsalibus,  ibi ,  cum  legi- 
iil  hoc  simul  moraliter  concurrunt  cum  timus  non  potuerit  intervenire  consenstis,  et 
[•nsu  et  tradilione  ipsius  jcligiosi,  et  hoc  cap.  Tua,  ibi,  per  legitimum  viri,  et  mulieris 
|est  ut  mutuo  se  respiciant  invicem  con-  consensum.  In  quibus  locis  notat  Abbas  legi- 
nndo  et  acceplando,  ac  denicpie  sufficit  timum  consensum  disi,  qui  legibus  qualifi- 
I  praseuti  incipiat  valerc  professio  ex  vi  catus  est,  et  talem  requiri  ad  matrimonium  ; 
lis  conscnsus  ex  partc  religionis,  quia  crgo  idem  est  de  professione.  At  in  nostro 
jtaprnnerit  quin  virtualiter  niaupat,  Ad  casu  consensus,  qui  praccssit  cx  parte  reli- 
jiim  vero  respoudctur,  ct  inn-qualitatcm  gionis,  non  est  lcgibusqualificatus;  ergo  non 
I  esse  peraccidens,  et  raoraliter  non  csse  est  legitimus  ;  ergo  inefficax  ;  ergo  quidquid 
ijus  momenti.  Primura  patet,  quia  so-  virtnte  illius  fit  est  invalidum  ;  ergo  nece.sse 
jcst  rationc  ignorantia; ;  nam  revera  si  est  novum  consensum  prastarc,  qui   pcr   se 
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legilimus  sit,  et  vires  habeatsine  respectn  ad 
prsecedentem  consensum. 

21.  Assignatur  differentla  inter  duos  ca- 
sus  propositos.  —  Kt  in  hoc  est  differentia  in- 
ter  hunc  casum  et  pra^cedentem ;  nam  iu 
illo  consensus  prsecedens  ex  parte  religio- 
nis  legitimus  fuit  et  sufficiens,  et  ideo  virtus 
ejus  iufluit  in  actum,  quoties  ex  alia  parte 
applicatur  consensus,  etiam  legitimus.  Inhoc 
autem  posteriori  casu,  prsecedens  consensus 
religionis  fuit  illegitimus  et  inefficax,  et  ideo 
ex  VI  illius  nihil  potest  vaUde  postea  fieri,  quia 
formaliter  fuit  inefficax  :  multo  magis  solum 
virtuahter  manens;  necessarium  ergo  cst  ut 
acceptatio  religionis  postea  fiat  ex  vi  consen- 
sus  legitimi  per  se  sufficientis,  qui  haberi  non 
poterit  sine  notitia  prioris  defectus,  juxta  su- 
pra  dicta,  quia  quamdiu  proceditur  sub  ea- 
dem  existimatione,  totum  quod  fit,  est  vehiti 
continuatio  qusedam  prioris  consensus,  et  ita 
in  virtute  ejus  omnia  fiunt.  Accedit  quod  in 
hoc  posteriori  casu  ignorantia  illa  censetur 
causare  involuntarium,  vel  non  voluniarium, 
ex  parte  rehgionis,  quia  cum  probatio  in  fa- 
vorem  ejus  introducta  sit,  habet  jus  non  ad- 
mittendi  ad  professionem,  donec  ipsa  legitime 
religiosum  probaverit;  cui  juri  nec  nunc  re- 
nuntiare  potest,  nec  quamdiu  ignorat  renun- 
tiare  censeretur,  licet  posset,  et  ideo  quamdiu 
ignorat  talem  defectum,  nunquam  censetur 
satis  voluntarie  admittere  talem  personam  ad 
professionem ;  ergo  etiam  ob  hanc  causam 
necessarium  est,  ut  ilU  manifestetur  defectus, 
ut  professio  ratificari  valeat.  Difficultates  au- 
tem  superius  positse  secundo  loco,  quatenus 
contra  hanc  partem  procedere  possunt,  faci- 
lem  ex  dictishabentsolutionem,  et  iu  sequen- 
tibus  magis  expUcabuutur. 

22.  DuVtum  quintum :  quando  deleat  fieri 
prcecedens  manifestatio  defectus  religioni.  — 
Statim  enim  occurrit  secundum  punctum  su- 
pra  propositum,  quod  potest  esse  quintum 
dubium  in  ordine ;  an,  sciUcet,  in  eo  casu 
necessarium  sit  dcfectum  esse  notum  religioni 
propter  solam  professionem,  au  etiam  propter 
probationem ;  quod  est  queerere  an  possit  re- 
Ugio  statim  ac  habet  illam  notitiam,  admit- 
tere  ad  professionem  tacitam  vel  expres.-^am 
bujusmodi  reUgiosum,  quem  supponimus  per 
annum  perseverasse  in  habitu  et  obedientia 
reUgionis,  postquam  habuit  notitiam  prioris 
defectus;  vel  uecesse  sit  ut,  cx  eo  tempore 
«[uo  religio  novit  talem  defectum,  novus  an- 
nus  transoat  usque  ad  [irofessionem,  ut  in  eo 
liat  probatio  eo  modo  quo  reUgioni  placuerit. 


Quod  sane  ad  rem  moralem,  et  ad  augendf 
vel  minuendam  difficultatem  ejusnon  pan 
refert.  Nam  si  primum  dicatur,  poterit  re 
giosus,  quamvis  suum  detectum  intelligi 
tacere,  et  perseverare  per  annum  auimo  sii 
plendi  novitialum,  et  poslea  rem  totam  s 
periori  preelato,  et  his  qui  cum  illo  habe 
potestatem  admittendi  ad  professionem,  id 
nifestare,  ut  statim  siue  mora  et  majori  nc 
ad  professionem  denuo  admittatur;  si  aut€ 
dicatursecundum,  oportebit  statim  rem  tota 
proponere,  ne  major  fiat  dilatio.  Quamvisa 
tem  hoc  posterius  magis  rigorosum  sit,  videt 
in  rigore  verum,  quia  probatio  non  est  si 
libertate  actuali  retinendi  et  reUnqueudi  qii 
probatur;  ergo  quamdiu  reUgio  existima 
hunc  esse  professum  vere,  non  liabuit  ilh 
in  probatioue,  quia  nou  habuit  libertatem 
mittendi  illum  ;  ergo  ille  dici  non  potest  t^ 
illo  tempore  explevisse  probationis  aunu, 
quia  probatio  non  minus  requiritur  ex  pa; 
religionis,  quam  ex  parte  religiosi ;  ergo  op,- 
tet  ut  impleri  incipiat  probationis  annus  pl 
notitiam  prioris  defectus  a  religione  compa- 
tam. 

23.  Dicctur   forlasse  satis  esse  quod  ae 
professionem  religio  obtiueat  libertatem  - 
mittendi  vel  retinendi  talemreligiosum  ;  ld 
hoc  sufficit  ut  judicium  ferat  de  toto  temi« 
prsecedenti,  et  acceptet  illud  ut  sufficicns  - 
perimentum  adadmiitendam  vel  dimittencn 
talem  personam,  et  per  lioc  illa  scientiaqul 
effectum  quasi  retrotrahitur  et   ffiquivalet.c 
si  toto  tempore  illo  praecessisset ;  quid  eri 
hoc  refert  ad  moralem  effectum  prob^tionf 
Ad  summum  enim  conferre  posset,  quiafrj 
si  religio  antea  cognovisset  illum  non  es?-^ 
re  professum,  jam  illum  dimisisset;  se  ; 
parum  interest,  uam  satis  est  quod  hanc  1 
tatem  habeatantequam  ad  professionem  lii  i 
admittat.  Et   potest  hoc  etiam  suaderi,  qi  i 
nullo  jure  sufficienter  probari  potest,  aLI  i 
esse  simpliciter  necessarium  ad  ratificaii'^' 
talem  professionem ;  et  alioquin  res  hff' 

se  est  adeo  difficilis ,  ut  non  sit  difli 
reddenda,  sine  evidenti  necessitate;  hani 
tem  nullam  esse  videtur  satis  declarare 
pousio,  seu  ratio  facta;  ergo.  i 

24.  Rcsolutio  xera. —  Pruhatiir.  —  Cou,- 
matur  primo.  —  Cotifirmatur  secundo.  —  1; 
hilomiuus  prior  pars  videtur  mihi  uon  soli 
securior,  sed  etiam  vera  simpliciter.  Et  rc> 
a  priori  est,  quia  probatio  iu  religione  det 
ficri  vcl  juxta  regulam  prajscriptam  a  r  • 
gione,   vel   saltem  juxta  voluutatem  supei- 
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3  dispensaiitis  in  illa,  vel  concedt^ntis 
inm  Iprcbationis  motliim;hoc  antem  fieri 
)n  potfst,  nisi  religio  seu  praelatns  sciat 
inc  non  esse  professnm  ,  setl  ap^ere  pro- 
itionis  annnm ;  ergo  necesse  est  iit  hoc  illi 
notesoat  statim  a  principio  tahs  anni,  qnia 
ias  non  poterit  vel  jnxta  re£;nlam,  vel  sno 
bitratn  probare  talem  persouam  ;  neqne  sa- 
;  cst  qnod  postea  in  fine  anni  volnntarie  ac- 
ntet  perseverantiam  illius  anni  cum  cora- 
uni  vifa  professornm,  tanquam  sullicientem 
•obationem :  nam  hoc  perinde  est  ac  renun- 
ne  jnri  sibi  concesso  ad  probandom  talem 
•rsonam;  quod  post  Concilium  Tridentinum 
'ri  non  potest.  Unde  conhrmatur;  nam  de 
h  i^ersona  vere  dici  nnn  potest,  quod  per  il- 
ra  annum  in  probatione  steteril  ;  ergo  vere 
3n  habet  conditionem  necessariam  a  Conci- 
5  reqnisitam  ad  valorem  professionis.  Ante- 
idens  patet,  qnia  stare  in  probatione  ex 
irte  rehgionis,  in  rigore  est  esse  sub  potes- 
te  ahcujns,  qui  nomine  rehgionis  enm  pro- 
't,et  de  illo  experimentum  suraat;  hoc  au- 
na  intelhni  non  potest,  nisi  is,  qni  habet 
>testatera  probandi  alium,  habeat  etiam  no- 
;iam  qnod  ille  novitins  sit,  et  non  professus, 
•c  consensus  postea  superveniens  in  fine  an- 
potest  efficere  quod  ille  stetit  in  probatione, 
d  ad  snmmnm,  quod  ex  qnadam  indulgeutia 
?rinde  habeatur  ac  si  stetisset,  per  quod  non 
;  satis  Coucilio  Tridentino.  Tandem  confir- 
atur,  quia  ahas  etiam  ex  parte  religiosi  non 
set  necessaria  scienlia  ilhus  defectus  a  prin- 
pio  ihius  anni  ad  probationem  iterandam, 
d  sutficeret  ipsa  leahs  perseverantia  snb  ha- 
tu  et  obedientia  rehgionis,  cum  quacumque 
ciitimatione,dummodopostea  anterepetitam 
'ofessionem  rcligiosns  intehigat  priorem  de- 
ctum,  et  volnntarie  acceptet  totum  prace- 
■ns  tempus,  tanquam  sibi  sufTiciens  ad  expe- 
mentum  de  religione  sumendum.  Atque  ita 
quis  cognovit  defectnm  post  annum  inte- 
'um,  potent  statim  sine  aha  mora  professio- 
tva  ratificare  cx  parte  sni,  et  a  religione  etiam 
Imitti,  quamvis  ihi  etiam  tunc  primo  defec- 
is  majjifcstetur.  Cons«'(piens  antem  est  valde 
jsurdum,  nam  in  illo  reveianuho  modoser- 
itur  aiini  probationis  conditio,  quam  Coiici- 
um  requirit.  Scqueia  vcro  patet,  quia  nuha 
>tratio  ob  quam  tahsscientiasit  necessariaex 
irte  rehgiosi,  potins  qnam  ex  parte  rehgio- 
is,  cum  probatio  in  utriusque  parlis  comiuo- 
iim  coucessa  sit,  ct  eo  magis  in  favorem 
digionis,  quo  bonum  ejns  majus  est. 
25.   Dubium  sexium  .  aii  requiratur  inle- 


grum  annum  probationis  repctere.  —  Huic 
vero  resolutioni  annexum  est  sextum  du- 
bium,  scihcet,  an  in  hoc  casu,  in  quo  de- 
fectus  fuit  in  anno  probationis,  necessarium 
sit  totum  integrum  annum  repetere,  vel  sufli- 
ciat  complere  quod  deluit ;  ut,  verbi  gratia, 
si  per  decem  menses  fuit  in  uovitiatu,  et  ita 
professus  est,  an  snfficiat  postea  duos  menses 
probationis  addere,  vel  necessarium  sit  novum 
annum  inchoare.  In  quo  oportet  imprimis 
supponere,  ut  talis  professio  fiatsub  existima- 
tioue  et  errore,  quod  sit  vahda,  i>ropter  ah- 
quam  ignorantiam  juris  velfacti,  sive  illa  in- 
vincibihs  sit,  sive  non ;  qua^hbct  enim  ad 
proesens  sufficiet,  quia  qna:!hbet  impedit  pro- 
bationiscursum,  et  animum  probHndi;  ahqua 
vero  necessaria  est ;  nam  si  professio  sohim 
fieret  exterius,  vel  ficte,  intellecta  ejns  iiulU- 
tate,  tam  ex  parto  religiosi  quam  ex  parte  re- 
ligionis,  iha  non  impediret  cursum  probatio- 
nis,  etiamsi  esset  ahqua  mutatio,  in  liabitu 
professornm,  et  in  exercitiis  rchgioiiis,  quia 
haec  non  sunt  de  substantia  uovitiatus,  dum- 
modo  sub  eadem  obedientia  et  regula  iu  ha- 
bitu  rehgiouis  perseveretur.  Et  ita  in  eo  casu 
non  est  dubium  quin  per  duorum  mcnsium 
perseverantiam  compleatur  anuus  probationis, 
etconsequeiiter  statirn  iteraii  possit  professio 
vahda,  vel  tacita,  vel  expressa. 

2G.  lupriori  autem  casu,  tota  ratio  dubi- 
taudi  est,  quia  per  professionem  factam  sub 
iila  existimatioue  statim  interrumpitur  annus 
probationis;  qnia  jara  ille  religiosus  existi- 
matur  professus,  et  non  novitius,  et  couse- 
quenter  desinit  probari ;  eigo  quando  postea 
intelligilur  defectus  tam  ex  parte  ejus,  quain 
ex  parie  rehgionis,  incipit  novnm  prol^atiouis 
tempus  ;  ergo  uou  potest  coujuiigi  cum  prse- 
cedenti  ad  coraplcndnm  annum  probationis  ; 
qnia  aunus  piobationis  debet  esse  coniinuus, 
ut  snpra  ostensum  est ;  iUa  antem  duo  tein- 
pora  sunt  discreta;  ergo  oporlebit  semper 
novnm  annum  iutegrum  iu  piobatioiie  exis- 
tere.  Potest  exempUim  afi^crri  de  praiscri- 
ptionc,  qnae  secundum  jura  debet  esse  couti- 
nua,  et  ideo  quamprimum  interrumpitur, 
oportet  iham  deuuo  inchoare,  et  per  iute- 
grum  tempus  iu  ea  perseverare,  iion  com- 
putato  priori,  quod  interruplum  fuit ;  sic 
ergo  in  pra.-senti,  etc.  lu  coutrarium  autem 
staliin  occurrit  difficnUas  sa.'pius  iudicata, 
quia  ha;c  obhgatio  est  niinis  ardua,  et  muUis 
pericuhs  exposita ;  ideoque  imponcnda  non 
est  sine  jure,  aut  cvidenU  raUonc,  quoruin 
ncutrum  videtur  iu  proesenti  rcperiri,  uam 
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jus  non  ostenditur ;  ratio  autem  facta  uon  vi-    ceptione  liabitus 
detur  demonstrare,  quia  negari  potest  illam 
esse  interruptionem  sufficientem;  cum  in  ea- 
dem  religione  semper  perseveretur. 

27.  Duce  diffimltates  in  hoc  puncto  distin- 
guendce.  — Ut  respondeamus  huic  dubitationi, 
advertendum  est  duobus  modis  posse  contin- 
gere  aliquem  profiteri  sine  anno  probationis. 
Primo,  quia  prima  receptio  ad  habitum  reh- 
gionis  fuit  nulla,  et  consequenter  probatio 
etiam  juridice  nulla  fuit,  etiamsi  fortasse  per 
integrum  annum  duraret.  Alio  modo  potest 
annus  probationis  integer  deesse  solumex  de- 
fectu  ahcujus  partis  lemporis ;  nam  receptio 
vahda  fuit,  et  probatio  per  ahquot  menses 
recte  facta  eet,  non  tamen  fuit  completa.  Qui 
modus  raro  jam  accidere  potest  post  Coiici- 
hum  Tridentium,  ex  juris  ignorantia;  ah- 
quando  vero  ex  obhvione,  seu  mala  temporis 
computatione  ;  quomodocumque  autem  con- 
tingat,  annuhat  professionem.  Deinde  distin- 
guendse  sunt  duse  qusestiones.  Una  est,  an 
tempus  ihud,  pro  quo  ahquis  perseverat  in 
rehgione,  existimans  se  esse  vere  professum, 
sit  utile  ad  complendum  annum  probationis. 
Ahaest,esto  iUud  sit  mutile,nihilominustem- 
pus,  quod  pr£ecessit  ante  professionem  nuham, 
posse  esse  utile,  et  conjungi  cum  aho  tem- 
pore  subsequenti,  quod  utile  etiam  esse  posset. 

28.  Assertio  prima.  —  Dico  ergo  primo: 
quoties  receptio  est  nuha,  totnm  probationis 
tempus,  quod  in  ea  fundatur,  et  quod  subse- 
quitur  post  factam  expressam  professionem  du- 
rante  existimatione  quod  iha  vahda  sit,  est 
inutile,  ita  ut  nuoquam  possit  vahde  ad  com- 
plendum  annum  probationis  computari,  ideo- 
que,  ut  tahs  professio  ratificetur,  sive  tacita, 
vel  expressa,  necessarium  semper  est,  utuova 
receptio  vahde  fiat,  et  post  hlam  integer  pro- 
bationis  annus,  actandem  sequatur  professio. 
Hffic  assertio  intehigenda  est  de  defectu  per 
se  ac  simjjhciter  annuhante  receptionem ; 
nam  si  directe  sohim  annuhet  professionem, 
non  procedit  conclusio,  quia  tunc  non  annul- 
latur  receptio  in  se,  ct  consequenter  nec  no- 
vitiatus,  sed  impeditur  sohim  ne  ad  etfectum 
professionis  possit  deservire,  donec  dispensa- 
tio  obtineatur,  vel  alio  modo  defectus  toha- 
tur,  juxta  superius  dicta  1.  5,  et  sic  facile  pro- 
batur  assertio,  quia  si  receptio  nuha  est,  nul- 
him  habet  juris  eflectum  ;  sed  unus  cx  effecti- 
bus  receptionis  est,  ut  sit  quasi  fundameutum 
probationis  sufTicientis  ad  professionem  ;  er- 
go.  Item,  quia  Coucihum  Trideutinum  dicit 
annum  probationis  computaudum  esse  a  sus- 


sed  ubi  rcceptio  est  nulla, 
habitus    etiam   susceptio    revera    nuha   est 
etiamsi  materialiter  et  exterius  esse  apparet. 
Tandcm,  quia  si  sola  corporahs  receptio  ha- 
bitus  sufficeret,  non  posset  Pontifex  aunuhare 
receptiouem  ;  quem  enim   eflectum  haberet 
tahs   irritatio,  si,  iha  uon  obstante,  probatio 
iu  ea  fundata  esset  vahda  ?  Diees  habere  hunc 
efiectum,  quod  persona   sic  nuhiter  recepta 
noa  gaudet  privilegio  fori,   uec  canonis,  ut 
declarat  Sixtus  V  infra  citandus,  Sed  hoc  po- 
tius  confirmat  quod  diximus,  uam  hiceffectus 
indicat  et  supponit  ahum  ;  si  euim  talis  per- 
sona  non  gaudet  ihis  privilegus,  signum  est 
non  esse  personam  ecclesiasticam ;  ergo  nou 
est  novitius  rehgionis  ;  ergo  vere  non  proba- 
tur  in  ordine  ad  professionem ,  sed  est  ihe  si- 
cut  esse  posset  quidam  secularis.  Ex  hoc  er- 
go  fundamento,  aperte  concluduntur  omnes 
partes  assertionis ;  nam  quantocumqj.ie  tem- 
pore  ibi  existat,  non  ilerata  receptione,  nou 
cst  novitius  ;  ergo  ihud  tempus  nunquam  po- 
test  computari  in  aunum  probatiouis,  neque 
in  partem  ejus.  LH  autem  fiat  nova  receptio. 
necessarium  est  ut  cognoscatur  defectiis  prae- 
cedens,  et  auferatur,  ac  deinde  accedat  con- 
sensus  eorum  apud  quos   est  recipiendi  po- 
testas;  satis  vero  est  ut  consentiant  rehgiosuni 
manere  in  eodem  habitu,  aut  absque  alia  ex- 
tcriori  cseremonia,  per  quam  appareat  de  no- 
vo  habitum  induere. 

29.  Nec  in  hac  assertione  invenio  difficul- 
tatem  alicujus  momeuti,  quantum  ad  spe- 
culationem  attinet,  ut  sic  dicam.  In  praxi 
autem  his  temporibus  maxime  inveuta  est 
ob  proprium  Motum  Sixti  V,  73,  p.  1,  inter 
Motus  ejus,  in  quo  irritat  receptionem  fac- 
tam,  non  servata  forma  ab  ipso  ibi  prsescripta, 
lus  verbis:  Si  qui  ecrvm  contra  prcesentem 
nostram  constitutionem  temere  admittantur. 
tam  suscepiionem  hahitus,  quam  professwner 
et  inde  secula,  ex  nunc  prout  ex  tunc  pa,i 
modo  irritamus,  et  anmdlamus,  virihusque  et 
e/fectu  carere  decernimus,  ac  juhemns  eos,  qvi 
sic  de  facto  recepti  erunt,  hahitu  spoliari,  et  a 
religione  expelli,  et  nihilominus  si  expulsi  non 
fuerint,  volwmis,  et  pariter  declaramus,  ha- 
biius  suscepticnem,  et  professioneni  penitus 
nuUam  esse  et  censeri,  ac  propterea,  atttnta 
nullitate  hahitus  et  professionis,  licere  quibus- 
cumque  judicibus,  etc.  Qute  verba  adeo  sunt 
rigoiosa,  ut  nuha  possit  esse  magis  dirccla 
irritatio  receptionis ;  atque  ita,  staute  nostra 
asscrlioue,  sequitur  aperle  omucs  sic  re»  ■ 
ptos,  ctlamsi  p.ndecem  auuos  iu  religioue  st' 
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int,  non  possc  itcnim  expresse  vel  valide 
(fitori,  iiisi  prius  iterum  servata  forma  rc- 
iautur,  ct  novum  peragant  probalionis  an- 
lu.  Quod  adeo  (iillu-ile,  viris  ctiam  doctis, 
praxi  visum  est,  ut  iuterdum  ac  saipius 
isuluerint  salis  esse  si,  coi^nito  defectu, 
jpleantur  liiligentite  prius  omissic,  et  sta- 
i  iterelur  professio.  Sed  fortasse  animad- 
sum  non  est  quo  verborum  pondere  talis 
>  irritetur  in  se,  et  quoad  inde  secufa 
prout  ex  luiic,  et  riribns  ac  effedv, 
ere,  et  penitus  nuUa  ;  qua'  omuia  empha- 
i  habeut.  Quare  nou  dubilo  quiu  cousc- 
,'us  ilhid  admitteudum  sit,  ct  difficultas 
e  superauda  ab  eo,  (jui  vokierit  professio- 
u  illam  vere  ratam  cflioerc.  Uudc  idem 
tus  V,  in  declaratioue  illius  Motus  proprii, 
e  est  coustitutio  22  ejus,  in  parte  scouuda^ 
quam  speciale  declaravit,  seu  dcuuo  de- 
vit,  ut  qui  aute  praedictum  Motum  pro- 
um  promulgatum  rcccpti  eranta.l  habitum 
igionis,  nou  pra-missis  diiigeutiis  ibi  prK- 
iptis,  possent  profiteri  absque  nova  rece- 
Due,  dummodo  pm-iuUe  diligeutice  ante 
»fessionem  fiaut ;  ergo  plaue  iutellexit  post 
•mulgatiouem  iUius  Motus  proprii  nou  satis 
e,  quod  illoe  diligeutiai  suppleantur  ante 
)fessionem,  5ed  scrafier  deberc  antccedere 
eptiouem,  et  toUere  uovitiatum,  Denique 
ilem  etiam  declaratur  uuUam  professionem 
itam  induci  posse,  nisi  in  receptione  ipsa 
istitulionis  forma  servala  fuerit  ;  ergo  quo- 
^cumque  omissa  fucrit,  itcranda  est  rcce- 
o;  unde  quod  Navarrus  aliquando,  in  consi- 
;  suis  de  Regularibus,  siguificat,  ad  ratifi- 
idam  professiouem  uullam,  uon  esse  ue- 
sariam  uovam  receptiouem,  ut  cons.  28, 
•i  qiia:'st.,  inleUigeudus  est,  in  eis  casibus, 
ipiibns  sola  profossio  fuit  uuUa,  uon  vcro 
ando  ipsa  reoeptio  directe  et  in  se  irrita 
t,  ut  ex  eodcm  aperte  coUigimus,  cons.  26, 
Uegul.,  num.  17.  Hic  vero  oricbatur  difli- 
t.is,  au  iu  hoc  casu  habeat  locum  tcmpus 
iuqueunii  assignatum  a  CouciUo  Trideuti- 
',  quc3  in  sect.  3  meUus  tractabitur. 
V).  Assertio  secunda.  —  Probatur.  — Dico 
undo,  qiiando  rcceptio  iu  se  fuit  vaUda, 
)fessio  vero  niiUa,  quia  ante  sufBcicns 
ipus  probationis  facta,  totum  i!!ud  tem- 
^  quo  perseveratur  in  reUgione,  sub  exis- 
liitioue  vaUdaj  professionis,  uon  potcst  quid- 
im  prodesse  ad  complendum  annum  pro- 
ionis;  undc  coguilo  postea  defectu,  non 
orit  stalim  ratifioari  profc.-sio,  doiicc  tem- 
i  aJ  iulcgram  [•rubatiouem  sulDcicns  per- 


trauseat.  Probatur,  quia  pro  toto  iUo  tempore 
taUs  persoiia  uon  est  iu  probatioue,  juxta 
dicta  in  superiori  puiicto  ;  ergo  totum  iUud 
tempus  noii  esL  tempus  uovitiatus  ;  crgo  non 
potest  conjungi  cum  aUo  ad  complendum  au- 
uum  probationis, 

31,  Assertio  tertia,  duas  partes  inchidens. 
—  Pnma  pars  prolatur.  —  Confirmatur.  — 
Dico  tertio  :  probabile  est ,  non  obstante  hu- 
ju?raodi  professione  nuUa,pro  aUquo  tempore 
putata  vera,  posse  probationis  tempus,  quod 
prrecessit  post  vaUdam  receptionem,  compu- 
tari  in  anuo  probationis,  ita  ut  post  cognitam 
uuUitatem  profcssiouis  non  oporteat  iutegrum 
aiiuum  expectare  a  profcssioue  ratifioata,  sed 
sohim  tempus  iUud  supplcre ,  quod  defuerat, 
Ucct  oppositum  securiussit,  et  fortasse  proba- 
biUus,  Prior  pars,  quam  absohite  dcfendit 
Sanchez  ,  Ub,  7  de  Matrim. ,  disp.  37  ,  n.  50, 
iu  lioc  fundanda  est ,  quod  iUa  non  sit  inter- 
ruptio  suflicieu.s  contiuuitatis  requisita^  ad  au- 
niim  probatiouis ,  quia  ex  uuUo  aUo  capite 
potest  iUud  prius  tempus  inutile  reputari.  As- 
sumptum  probatur,  quia  iUa  interruptio  vide- 
tur  magis  iuterna  quam  externa^  vel  legaUs 
potius  quam  naturaUs,  ut  ideo  ,  Ucet  sufUciat 
ad  suspeudendam  probationem  pro  iUo  tem- 
pore,  uou  tamen  ad  discontinuandam  iUam  ; 
quod  expUcari  potest  accommodato  exeraplo 
dc  proescriptioue,  quse  debet  etiam  fieri  tem- 
pore  coutiuuo,  1.  3,  ff.  de  Usucap. ;  et  nihilo- 
miuus  si  quis,  postquam  ccepit  rem  possidere 
bona  fide,  pro  aUquo  tempore  dubitet,  vel  ma- 
lam  fidem  concipiat,  deiuceps  vero  ad  bouam 
fidem  rcvertatur  ,  et  possessionem  semper 
coutinuet,  quamvis  ilUid  terapus  medium  sit 
iuutile,  ita  ut  non  possit  in  tempore  prasscn- 
ptionis  computari,  nihilominus  primum  tem- 
pus  conjungilurcum  postremo  ad  prKscriptio- 
uem  coutinuaudam,  quai  propterea  dicitur  in 
eo  medio  tempore  dormitasse,  non  vero  iuter- 
rupta  fuisse,  quia  naturaUs  seu  exterua  pos- 
sessio  coutinuata  fuit.  Cur  ergo  uon  poterit 
quippiam  simile  iu  prsesenti  dici?  maxime 
cum  jura,  quae  coutiuuationem  temporis  iu 
anno  professiouis  re^iuirunt ,  non  siut  adeo 
cxpressa,  quin  possiut  sufficientcr  de  Uoc  rao- 
do  continuatiouis  expUcari.  Et  confirmatur, 
quia  aUas,  si  aUquis  iutcgrum  anuum  proba- 
tiouis  perliccrot ,  et  tunc  cmitteret  [)rofessio- 
nem  uuUam  ob  defectum  atatis,  vel  aUura  si- 
inilcm.nou  possct  [)ostea,  cum  primum  noscet 
[irofessiouis  uulUtatem,  profcssionem  ratifica- 
re  ,  oom[)leta  a-tate,  scd  iudigerct  novo  anuo 
probaliouis,  Probatur,  quia  noii  solum  est  dc 
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ratione  anni  probationis ,  ut  sit  in  se  conti- 
nuus,  sed  etiam  cum  ipsa  professione,  ut  su- 
pra  ostendimus,  et  intelligendum  est  de  pro- 
fessione  valida ,  nam  alias  non  est  professio, 
sed  apparet;  in  dicto  autem  casu,  tollitur  lia;c 
continuitas,  quia  per  interpositam  professio- 
nem  nullam  non  continuatur  probatio  cum 
professione  vera ;  ergo  necessarium  erit  no- 
vam  probationem  facere;  vel  si  illud  tempus 
iuterpositum  non  sufFicit  in  praiseuti  ad  mo- 
ralem  interruptionem ,  eliam  non  sufficiet, 
quamvis  inter  partes  veri  anni  probationis  in- 
terponatur. 

32.  Secunda  pars  assertionis.  —  Instantia. 
—  Dissolvihir .  — Nibilominus  ullima  pars  as- 
sertionis  sumitur  ex  Navar.,  c(ms.  89,  de  Re- 
gul.,  n.  5,  ubi,  loquens  de  professione  nulla, 
vel  quia  antc  aetatem,  vel  quia  ante  finitum 
novitiatum,  vel  quia  ex  mctu  facta  est,  inquit, 
ad  ratificandam  et  approbandam  eam,  neces- 
sarium  esse ,  persistere  in  religione  integrum 
annum,  a  tempore  quo  scivit  eam  esse  nvllam, 
annum  {inquam)  continuum,  ei  non  interpola- 
tum,  scilicet,  ut  semper  haheat  intentionem  il- 
lam  ratificandi.  Ubi  non  sohim  novum  annum 
integrum  et  continuum  requirit,  sed  etiam  si- 
gnificat  banc  integritatem  debere  esse  non  so- 
lum  iu  actu  externo  ,  sed  etiam  in  interuo, 
tam  quoad  scientiam  de  nullitate  prioris  pro- 
fessionis,  quam  quoad  intentionem  ratificandi 
professionem,  scilicet,sipost  probationem  non 
displicuerit  :  ita  enim  existimo  illam  inten- 
tionem  esse  intelligendam,  quia  ad  verum  an- 
num  probationis  faciendum  non  oportet  ha- 
bere  in  eo  intentionem  absolutam  profitendi, 
sed  probaudi  ad  profitendum,  si  placuerit,  et 
ad  ratificandam  professionem  ;  non  est  etiara 
necesse  habere  illam  intentionem  absolutam 
iu  toto  anno,  sed  solum  quando  Iterum  fit 
professio,  si  expresse  fiat,  vel  quando  consum- 
matur  in  fine  anni ,  si  fiat  tacite ,  deferendo 
communem  habitum  professorum.  Idem  Na- 
var.,  cons.  28,  ad  4.qua!.st.,  annum  eliam  iu- 
tegrum  denuo  requirit  ail  iterandam  profes- 
sionem  ,  quem  sequitur  Graphis  ,  lib.  4  Deci- 
sionum,  c.  4,  n.  24.  Ratione  etiam  probatur 
haec  pars,  quia  revera  illa  est  moralis  inter- 
ruptio  ,  quia  ubi  deest  aliquid  quod  est  de 
substantia  actus,  interrumpitur  actus ;  sed  de 
substantia  probationis  est,  ut  tam  ex  parte 
religionis,  quam  ex  parte  novitii  iuterveniat 
aniraus,  seu  intenlio  probandi;  sed  haec  con- 
ditio  dee.st  toto  illo  tempore  intermedio;  ergo 
interrumpitur  novitiatus.  Vel  explicatur  ali- 
ter.  Nam  de  ratione  formali  noviiii  (ut  sic  di- 


cam)  est,  ut  sit  in  religione  sub  existimatione 
novitii,  tam  ex  parte  religionis,  quam  ex  par- 
te  ipsiusmet  uovitii ;  ergo  toto  illo  terapore 
quo  deest  ha'c  existimatio,  ille  revera  non  est 
novitius ;  ergo  per  illud  tempus  interrumpitur 
annus  novitiatus.  Dices  hac  ratione  recte  pro- 
bari  pro  illo  tempore  non  fieri  novitiatun 
non  vero  quod  id  sufficiat  ad  tantam  inter 
ruptionem,  ut  non  possit  prfficedens  pars  no- 
vitiatus  subsequenti  moraliter  continuari.  Sed 
contra,  uam  ratio  illa  probat  deesse  ibi  con- 
tinuationem  veram  et  physicam  (ut  sic  dicam); 
illa  autem  coutinuatio,  quffi  moralis  appella- 
tur,  est  potius  ficta,  qu«  a  nobis  introduci  noh 
potest  sine  auctoritate  legis,  quam  in  praj- J 
senti  nou  habemus.  " 

33.  Responsio  ad  exemplum  de  pra^scriptio- 
ne.  —  Quocirca,  ad  exemplura  illud  de  prav 
scriptione  imprimis  dicimus  incertum  esse 
quod  assumitur,  et  contrarium  fortasse  esse  ( 
probabilius,  ut  cum  Pauormit.,  in  cap.  Ilhd 
de  Prsescript.,  uum.  6,  et  communi,  cen?ert 
Covar.,  in  regul.  Possessor,  part.  2,  §  12,  n. 

d  et  2 ;  et  Molin.,  tom.  1  de  Justitia,  tract.  2. 
disp.  78.  Ex  quibus  auctoribus  colligitur  a 
interruptionem  actus  sufficere,  quod  intc!- 
rurapatur  vel  desit  aliquid  pertinens  ad  sub- 
stautiam  actus,  sive  illud  sit  externum,  ut  est  j 
possessio,  sive  iuternum,  ut  est  bona  fides;  <■<  ' 
ita  omnes  illi  auctores  faveut  hvxic  nosti 
sententiai.  Secundo,  licet  in  praescriptione  illa 
seutentia  admitteretur,  neganda  esset  illatiOj 
quia  pra^scriptio  sicjit  jure  humano  iutroducta 
est,  ita  ex  iUo  habere  debet  couditiones ,  ut 
iucipiat,  contiuuetur  ,  vel  interrumpatur ;  et 
fortasse  ex  pradicto  jure,  ut  illa  non  tanlum 
su.speudatur,  sed  etiam  interrumpatur,  uece^- 
saria  est  interruptio,  non  tantum  fidei,  sed 
etiam  possessionis ;  quod  an  sit  verum,  nou 
est  nostrum  nuuc  examinare;  in  pr»sentiau- 
tem  nullum  estjus  tale,  cum  proportinne  lo- 
quendo,  imo  neque  habemus  canonicumjus 
quo  expresse  declaratum  sit ,  quid  sit  de  suIh 
stantia  novitiatus,  sed  naturali  ratione  id  col- 
ligimus,  sujipo.^^ita  iustitutione  religiosi  status, 
solumque  expresse  statutum  est  ut  hic  uovi- 
tiatus  debeat  csse  per  aniuim  integrum,  atque 
adeo  coutiuuum,  et  ideo  uulla  alia  contiuui- 
tas  in  eo  habel  locum,  nisi  quaj  ex  natura  rci 
iu  tali  actu  vel  quasi  actu  esse  potest. 

34.  Ad  confirmationem. — Notandum,  exguc- 
cumque  defectu  professio  sit  nulla,  semper  in- 
teger  aiinus  probation's  de  novo  haheri  oportet. 
—  Notandum.  —  Ad  confirmationem  ,  in  ri- 
gore  coucedendura  est  consequens,  si  c^dsc- 
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qiienter  loqnamur  ad  opinioucra  qnce  ibi  sup- 
ponitur.  Et  ita  profecto  seutit  Navarriis  citato 
loco  ;  nam  generaliter,  qnotie5  professio  nuUa 
iteranda  est ,  etiamsi  ex  solo  defectu  Eetatis 
fuerit  uulla,  requirit  integrum  annnm  post 
scienliam  nullitafis  ;  cum  tamen  rogulariter 
contingat,  ut  propcedat  integer  aunus  prolja- 
tionis,  quoties  nullitas  professionis  solum  pro- 
venit  ex  motu,  aut  ex  defcctu  fetatis.  Yerum 
tst  minus  certum  esse  requiri  continuitatem, 
sen  immediatiouem  inter  novitiatum  et  pro- 
fessionem,  quam  inter  partes  novitiatus  inter 
se,  et  ita  ex  hac  parte  esse  niinus  ocrtum  ilhul 
consequens  ;  nihilominus  sicut  illa  sententia 
probabilior  est  quam  opposita,  ita  etiam  ilhid 
consequens  censeo  esse  probabilius  ;  nam  quod 
sit  tutius,  et  ideo  eligendum  multo  certius  est. 
Neqne  boc  existimari  debet  uimis  onerosnm  ; 
nam  imprimis,  quando  prima  receptio  valida 
fnit,  necessarium  nou  est  illam  expresse  ite- 
rare,  nt  Navar.  et  Graphis  supra  adnotarunt. 
Dico  autem  expresse,  quia  tacite  semper  rati- 
ficatnr,  moraUter  loqnendo,  quando^  cognito 
defectu,  incipit  novus  annus  probationis  in- 
ohoari.  Deinde  si  novitiatus  prior  revera  fuit 
integre  factus,  vel  alias  rcligio  sufficientem 
habet  notitiam,  et  bonam  existimationem  de 
tali  persona,  non  debct  praelatus  esse  ilU  nimis 
onerosus,  vel  scrupulose  illnm  cogere  ad  om- 
nia  expcrimenta  uovitiorum,  sed  potest  beui- 
guius  agere  et  dissimulare ,  et  inlerdum  esse 
contentus  communi  vitaaliorum  religiosorum; 
maxime  ubi  dohis  et  fraus  non  iutervenit,  sed 
bona  Cdes,  quia  illud  suificiet  ad  substantiam 
probationis,  et  idoo  ex  rigore  juris  no:i  est 
plus  necessarium  ;  ad  dispensandum  autem  in 
rigore  regulae,  prredicta  ratio  videtnr  suffi- 
ciens.  Imo  addi  potcst  cx  Navar.,  cons.  27,  de 
Regnl.,  in  fine,  quamvis  professio  non  incipiat 
esse  valida ,  nisi  in  eo  tempore  quo  facta  est, 
nihilominns,  si  bona  fides  intercossit,  desorvit 
ut  tahs  religiosns,  sallcm  post  ratificatam  pro- 
fossionom,  retineat  locum  autiquitatis,  quem 
aoqnisivit,  qnod  prselati  faoile  conoedere  pos- 
siiut,  estque  rationi  valde  oonsentanoum, 

33.  Duhiuni  ultimum:  an  suffidat  professio 
tacita.  — Resolutio  duplex.  — Difficullas  spe- 
cialis  VI  hac  materia,  a«  tacite  professus  possit 
eligi  in  praiatum.  —  UUirao  intenogari  hic 
potest,  an  Inijusraodi  reUgiosus  volens  in  re- 
ligione  manere,  teneatur  expressam  profes- 
sionem  iterare,  vol  sufTioiat  tacita.  Respon- 
deo,  quaiitum  spcctat  ad  substantiam  religio- 
nis,  ct  conseiiuonter  ad  ohUgationem  absohi- 
tam,  sullicerc  profcssiouem  tacitam^  quia  nul- 


lum  est  jus  quod  phis  obUget.  Quod  certius 
est  (luando  defectns  ost  occultus,  et  potest 
consensus  ratificari  sine  uova  scientia  reli- 
gionis,  ut  de  qnibusdam  casibus  supra  dic- 
tum  est.  In  aUis  autem,  ubi  scientia  et  novns 
oonsensus  i-eUgionis  reqniritur.  quandocum- 
que  ipsa  postnlaverit  professionem  expres- 
sam,  facienda  est ;  si  autem  ipsa  nihil  exe- 
gerit,  potest  quispiam  esse  contentus  profes- 
sione  tacita.  Dixi  autem  :  Quautum  spectat 
ad  snbstantiam  rcUgionis ,  et  absoUitam 
obligationem  ;  quia  in  ordine  ad  electionera 
passivam,  alia  ratio  et  dubitatio  est,  an,  sci- 
Ucet,  is,  qui  prius  professiouem  expressara 
fecit  nuUara,  ot  postea  sohim  tacite  iUam 
ratam  habeat,  possit  iu  preelatum  eUgi,  et 
ipse  possit  tuta  oonscientia  munus  iUud  ac- 
ceptare  ;  nam  juxta  dicta  videtur  hoc  minime 
Ueere,  quia  iUa  electio  nuUa  est,  juxta  cap. 
Nulhis,  de  Ehict.,  in  6.  In  contrarium  autem 
est,  quia  ssepe  eritdifficiUimum  professionem 
expressam  iterare,  maxime  si  defectus  fuit, 
aut  raere  internus,  quia  nimirum  ficte  et  siue 
intentione  professus  est,  aut  omniuo  occul- 
tus,  quiciue  per  sohim  proprium  oousensura 
absqne  sui  mauifestatione,  et  absque  scieu- 
tia  reUgionis,  mutato  tempore,  vel  opportu- 
nitate,  suppleri  possit,  ut  si  defectus  fuit  ex 
metu  occulto,  vel  quia  eetas  nondnm  erat 
completa,  et  postea,  ablato  metu,  vel  com- 
pleta  aetate,  sohis  eliam  et  occulte  profes- 
siouem  ratam  habuit.  In  his  euim  casibus, 
difiioile  est  aut  obligare  liominem  ut  sc 
prodat,  aut  revocare  in  dubium  professio- 
nem,  propter  defectum  quera  probare  non 
potest. 

36.  Assertio  prima. —  Propter  heec  censeo 
distinctione  utendura  ;  quando  enira  professio 
expressa  ita  fuit  nuUa,  ut  in  foro  eccle- 
siastico  de  ejus  nullitate  constet,  vel  constare 
possit,  tunc  qui  ilhira  tacite  sohim  confir- 
mavit,  nou  poterit  eligi  iu  pradatum,  et  si 
eligatur,  nuUa  erit  electio,  uude  non  poterit 
ipse  tuta  conscienlia  illara  acceptare.  Hoc  ad 
Uiiuimum  probat  d.  cap.  Kullus,  dc  Eleot., 
in  G.  Nam  in  co  casu  iile  religiosus  non  est 
expresse  protessns,  nec  vere  et  in  re  ipsa, 
neo  etiam  iu  foro  Ecolesiae,  cum  iu  eo  con- 
stet,  aut  saUem  coustare  po.ssit  de  tali  nnlli- 
tate ;  ergo  nuUo  modo  habet  conditionem 
ncoe.ssariam  juxta  ilhid  jus  ad  valorem  elec- 
tionis.  Item,  si  post  talera  eleotionem  factam 
ad  judicium  contentiosum  offeratur,  et  nul- 
litas  prioris  professionis  probetur,  sine  dubio 
elcctio  declarabitur  nuUa,  non  obstautc  pro' 
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fessione  tacita  postea  subsecuta ;  crgo  revera 
a  principio  fnit  nulla,  juxta  prsedictum  tcx- 
tum,  et  glossam  ibi,  et  omnes ;  ergo  acce- 
ptari  non  potest  talis  electio  tuta  conscieu- 
tia,  etc. 

37.  Assertio  secunda.  —  Confirmalur  exem- 
plo  matrimonii.  —  At  vero  quando  dcfcctus 
professionis  est  ita  occultus ,  ut  in  foro 
Ecclesioe  non  possit  de  illo  constare,  tunc 
videtur  probabile,  electionem  non  esse  in- 
validam,  propter  rationem  factam,  ct  proptcr 
commune  principium,  quod  Ecclesia  nonju- 
dicat  de  occultis  ;  unde  cum  requirit  profes- 
sionem  expressam,  solum  videtur  requirere 
eam  conditionem,  quatenus  de  illa  in  suo 
ecclesiastico  foro  constare  potest.  Dices  :  ergo 
quamvis  illa  exterior  professio  non  esset  ra- 
tificata,  electio  esset  valida,  quia  in  foro  Ec- 
clesiai  ille  est  expresse  professus.  Respondetur 
negando  consequentiam,  quia  ibi  tunc  defi- 
ceret  tota  substantia  religionis,  et  ita  illa 
persona  ex  alio  capite  esset  incapax,  juxta  c. 
Cum  ad  nostram ,  et  c.  Officii,  de  Elect. 
Quando  vero  subsequitur  professio  tacita,  jam 
ille  est  vere  religiosus ;  conditio  autem  illa, 
scilicet,  quod  professio  sit  expressa,  videtur 
sufficieuler  participari  ex  pra?cedenti  profes- 
sione  valida  in  foro  Ecclesice.  Est  accommo- 
datum  exemplum  de  matrimonio  exterius 
facto  ,  juxta  formam  Concilii  Tridentini  , 
quaudo  contingit  esse  nullum  ex  defectu 
occultissimo;  tunc  enim  ratificari  postea  po- 
test,  ablato  defectu,  per  consensum  secretum, 
cui  consensui  censetur  solemnitas  proecedens 
moraliter  conjungi ,  quia  iu  foro  Ecclesise 
sufficienter  adliibita  est,  ut  est  communis 
sententia ;  ita  ergo  in  praesenti  casu  proba- 
biliter  censeri  potest,  quamvis  res  dubitatione 
non  careat. 

CAPUT  II. 

UTRUM   PROFESSIO   INVALIDA   HABEiT  ALIQUOS  EF- 
FEGTUS. 

1.  Proponitur  ratio  duMtandi.  — Ratio  du- 
bitandi  esse  potest,  quia  cessante  causa  cessat 
effectus ;  sed ,  eo  ipso  quod  professio  invalida 
est,  tollitur  causa  ;  ergo  et  omnes  effectus  qui 
ex  professione  oriri  possunt ;  ergo  professio 
invalida  nullum  habebit  effectum.  Et  confir- 
matur,  quia  matrimouium  iuvalidum  nullum 
inducit  effectum,  ct  idcm  est  de  aliis  coutrac- 
tibus ;  ergo  idem  etiam  de  professione  iuvali- 
da  diccndum  cst.  la  conlrarium  autem  cst, 


quia  jure  interdum  dicitur  professio  invalida 
obligare  ad  religioncm  in  genere,  licet  non 
obliget  ad  talem  religionem  in  specie,  capit. 
A^^on  solum,  et  cap.  Constitutionem,  de  Regu- 
lar.,  in  6,  Et  ad  Iioc  confirmandum,  expendo 
verba  Concilii  Trident.,  sess.  25,  cap.  15  ,  de 
Regul.  :  Professio  autem  antea  facta  sit  nul- 
la  ;  nullayique  inducat  oUigationem  ad  alicu- 
jus  reguloe,  tel  religionis ,  vel  ordinis  olserta- 
tionem,  aut  ad  alios  quoscumque  effectus ;  ubi 
non  siue  causa  post  irritationem  profcssionis 
quoad  nuliitatem,  additur  irritatio  quoad  ora- 
ncs  alios  effectus  ;  supponitur  ergo  profes- 
sionem  nullam  solere  habere  aliquos  effectns. 
Cnjus  rei  optimum  exemplum  est  in  capit. 
Placet ,  de  Conversione  conjugatorum,  ubi 
professio  unius  conjugis  facta  sine  licentia  al- 
terins  irrita  esse  censetur;  ideo  enim  non  te- 
netur,  qui  sic  professus  est,  etiam  mortuo  aUo 
conjuge,  ad  religionem  redire;  et  nihilominus 
dicitur  ibidem  e.sse  obligalus  ad  castitatem 
servandam,  quantum  in  ipso  est,  hoc  est  non 
petendo  ;  hahuit  ergo  hunc  effectum  professio 
nulla. 

2.  Notatio  prima  :  duolus  uodis  professio 
pi)test  esse  nulla.  —  Advertendum  est  duobus 
modis  professionem  posse  esse  nuUam.  Primo, 
ex  natura  rei,  ut  quia  facta  est  sine  inten- 
tione  se  obligandi,  seu  vovendi.  Vel  per  sta- 
tutum  Ecclesiae,  ut  propter  varias  conditiones 
supra  tractatas.  luter  quos  duos  modos,  quan- 
tum  ad  rem  prcesentem  pertinet,  hanc  observo 
differentiam  ,  quod  professio  ,  quae  est  priori 
modo  nulla  ,  est  simpliciter  et  omnino  nulla, 
per  se  loquendo,  quia  deest  illi  causa  aliqua 
simpliciter  necessaria  ad  suam  subsistentiaro, 
et  ideo  per  se  omnino  nulla  est.  Dico  autem 
per  se,  quia  si  vovcns,  ex  particulari  intentio- 
ne,  velit  nihilominus  aliquod  votum  validam 
efficere,  poterit  quidem  id  consequi ;  tameu 
illud  votum  non  erit  validum,  tanquam  ali- 
quid  professionis,  sed  ut  aliud  simplex  votum 
per  se  emissum.  Quando  vero  Ecclesia  irriiat 
professionem,  aliquando  potest  professio  esse 
omninonulla,  ut  in  dicto  casu  ConciliiTriden- 
tini;  aliqnandovero  nonquoad  omnia^  sed  so- 
lum  quoad  aliqua,  ut  in  casibus  aliorum  tex- 
tuum,  et  praisertim  in  professionc,  qua;  non 
obligat  quidem  rcligiosum  ad  talem  religio- 
nem  in  specie,  et  nihilominus  verum  religio- 
sum  constituit,  ul  dictum  est  de  aliqua  pro- 
fessione  tacita. 

3.  Notalio  sccunda  circa  cffectus.  —  Deinde 
distinguere  possumus  inter  cffcctus  ;  nam 
(pudam  iutclligi  possuut  oriri  ex  profcssione 
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iDvalitla,  solum  in  foro  Ecclesiw,  vel  in  oriline 
•1(1  illam  ;  ut,  verbi  gratia  ,  i]uia  juste  potest 
:ogi  sic  profes.-^us  ad  pcrmanendum  in  rcli- 
>ione,  vel  quippiam  simile ;  vel  po.<sunt  hi  ef- 
recius  esse  etiam  iu  foro  conscieutiK,  ut  si, 
Qon  obstaute  nullitate,  teneatur  quis  vel  pro- 
•essionem  ratificarc,  vel  aliam  rcligioncm  in- 
^redi,  vel  saltem  castitatem  servare.  In  quo 
jtiam  oportebit  consequenter  considerare,  an 
alis  professio  boua  fide  facta  sit,  vel  cum  dolo 
it  fictione.  Item,  au  professio  ita  sLt  nuUa,  ut 
le  ejus  nuUitate  possit  Ecclesire  constare,  vel 
m  sit  omuino  occulta.  Dcnique,  cum  effectus 
lic  maxime  possit  esse  obligalio  aliqua,  in 
mc  etiam  considerare  oporlet  aliquando  esse 
ler  se,  ut  est  illa  quai  directe ,  et  quasi  pro- 
")rio  jure  sequitur  ex  tali  actione;  aliquando 
/ero  pcr  accidens,  ut  est  illa  qna;  cst  propter 
»'itandum  scandalum,  vel  alia  incommoda, 
7e\  si  fortasse  aliquis  sequatur  ob  ignoran- 
iam. 

4.  Assertio  prima,  duas  partes  includens. — 
Probatur  prima  pars,  quoad  effectns  per  se.  — 
Jico  ergo  primo  :  quando  professio,  bona  fide 
't  sine  culpa  facta,  est  simpliciter  et  absolute 
niUa,  sive  ex  natura  rei,  sive  ex  ordinatio- 
le,  et  institutione  Ecclesia?,  per  se  loquendo, 
jullum  habct  eflectum ;  per  accidens  autem 
(otest  ahquem  habere,  magis  in  externo  foro 
[uam  in  foro  anima".  Probatur  prior  pars, 
[uia  talis  effectus  sequi  non  potest  ex  profes- 
ione,  quatcnus  profcssio  est,  quia  supponitur 
impUciter  et  ahsolute  nulla;  et  ex  eo  quod  nul- 
umest,quatenustaleest,nihilsequitur.  Neque 
itiam  scqui  potest  aliquis  effectus  ex  illa  actio- 
le,  quatenus  injurio?a  religioni,  vel  sub  alia  si- 
nili  ratione,  quia  supponimus  bona  fide  factam 
;sse,  et  consequenter  sine  culpa  ;  ergo  etiam 
ine  injuria;  imo,  licet  contingeret,  nocumeu- 
um  aliquod  faetum  esse  religioni ,  non  posset 
:x  illo  lalis  obligatio  oriri,  vel  quia  actio  non 
uit  injusta  ex  parte  operantis,  et  ideo  ex  illa 
lon  potcst  sequi  obligatio  ;  vcl  etiam  quia 
lemo  obligatur  ad  resarciendum  nocumentum 
um  tanto  rigore,  et  per  medium  adeo  diffi- 
ile  et  arduum.  Unde,  licet  fingcreraus  ratione 
ilicujus  rei  acceptse,  quamvis  sine  culpa  ,  or- 
am  esse  in  tali  persona  obligationem  satis- 
aciendi  religioni,  deberet  aliis  modis  satis- 
acUonem  illam  implere ,  si  posset ;  quod  si 
lon  posset,  excusaretur,  nec  propterea  tene- 
etur  professionem  iterare.  Atque  hoec  ratio 
irocedit  maxime  ,  quando  professio  est  nuUa 
X  natura  rei ,  quia  tunc  est  uuUa  quantum 
sse  potest,  ut  sic  dicam  ,  quia  natura  opera- 


tur  quantum  potest ;  si  autem  lex  naiuralis 
annullat  illum  actum ,  quantum  potest  il- 
lum  irritat ;  reddit  ergo  eum  inutilem  ad 
omnem  effectum.  Item  ,  quia  si  illa  professio 
ex  natura  sua  nuUa  est,  omnis  etiam  traditio 
et  promissio,  quee  in  illa  includitur,  est  nul- 
la  ;  quem  igitur  effectum  habere  potest  per  se 
loquendo  ?  Idem  autem  est,  quando  lia3c  nul- 
litas  est  ex  jure  canonico,  quia  si  simphciter 
et  absolute  irritat,  pcrindcannullatactum,  ac 
si  natura  sua  esset  nullus,  ut  patet  in  profes- 
sione  nulla  ex  metu  cadente  in  constantem 
virum  ;  nanV,  licet  sit  controversia  an  ex  jure 
liumano ,  vd  naturali  sit  nulla  ,  nihilominus 
tam  nulla  censetur  uno  modo,  sicut  alio,  quia 
jus  in  lioc  nullam  adhibuit  restrictionem,  sed 
quantum  potuit  irritavit,  ct  quamvis  sit  po- 
sitivum,  imitatum  in  hoc  est  ipsum  jus  natu- 
rale.  ' 

o.  Ohjeclio.  —  Responsio.  —  Acttis  ajure 
humano  dupliciter  irritari  potest.  —  Dices  : 
aliquando  in  jure  actus  est  nnllus,  et  nihilo- 
minus    aliqucm    habet    effectum,   ut  variis 
exemplis  ostendit  glossa  in  regula  Non  prce- 
stat,  de  Regular.,  in  6.  Et  ob  lianc  causam 
non  est  idem  in  jure  actum  esse  inutilem , 
et  haberi  pro  infecto ,  ut  colligitur  ex  leg. 
Non  dulium,  cod.  de  Leg.,  et  ex  Bartolo,  ibi, 
num.  15  ;  tunc  enim  dicitur  haberi  pro  in- 
fecto ,  quando  omnino  nullus  est ,  nullum- 
que  effectum  sortiri  potest ;  inutilis  vero  di- 
citur,  quando  invalidus  quidem  est,  quantum 
ad  proprios  et  per  se  effectus,  licet  fortasse 
aliquem  habere  possit ;  ergo  quamvis  profes- 
sio  sit  nulla  jure  humano ,  non  sequitur  nul- 
lum  habere   effectum.    Respondeo  imprimis 
dupliciter  irritari  actum  a  jure  liumano :  pri- 
mo  solum  quoad  ipsum  humanum  jus,  id  est, 
quoad  obligationem,  et  actionem  quse  in  ipso 
humano  jure  datur  ,  non  vero  quoad  natura- 
lem  valorem  et  efficaciam  ipsius  actus  in  se. 
Exemplum  videri  potest  in  leg.  Stipulatio, 
§  Alteri,  cum  glossa,  vers.  Nihil  interest,  ff. 
de  Vcrbor.  obligat.  ;  et  multi  existimant  hoc 
tantum  modo  irritari  per  leges  testamentum 
minus  solerane,  et  hujusmodi  actus  sic  irritus 
potest  sine  dubio  habere  aliquos  effectus  ;  ta- 
men  haec  irritatio  est  tantum  secundum  quid, 
attenta  rei  natura,  licet  aliquando  in  jure  ci- 
vili    simpliciter  dicatur  invalidus.    Secundo 
ergo  irritatur  actus  simpliciter,  et  in  se,  id 
est,  quoad  naturalem  vim  etefficaciam,  quam 
alias  habere  posset ,  et  talis  est  irritatio  pro- 
fessionis,  de  qua  agimus,  quse  sola  est  proprie 
et  absolute  irritatio.  Quando  autem  jus  hoc 
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modo  irritat  actvun  absolute,  et  sine  limita- 
tione,  tunc  planc  nnllum  prodncit  effeclum, 
per  se  loquendo,  et  qnoad  hoc  perinde  est  sive 
dicatur  irritns,  sive  invalidus,  sive  inutilis, 
sive  liabendns  pront  non  factus.  Hoc  tamen 
intelligendum  est,  nisi  ipsummet  jus  aliquem 
effectum  tribnat  tali  actui,  nam  per  hoc  ipsum 
illi  limitat  irritationem  ,  ac  j^roinde  jam  non 
erit  irritatio  simitliciter ;  et  ideo  semper  vernm 
manet,  actum,  simpliciterirritumper  jus,  nul- 
him  habere  per  se  effectum.  Vere  etiam  dici 
potest,  actum  irritum  nullum  habere  effec- 
tum ,  nisi  ille  sit  in  jure  expressus.  hi  pra?.- 
senti  ergo  illam  professionem  vocamus  sim- 
phciter  irritam  per  jus  canonicum,  quoB  aU- 
cubi  absohitis  verbis  irritatur,  et  nulhbi  in 
ipso  jure  ei  conceditur  ahquis  effectus  ;  tunc 
enim  nou  est  unde  uhum  effectum  habere 
possit ;  quia  neque  ex  voluntate  profitentis, 
cum  illa  nou  poluerit  producere  effectnm  a  se 
intentum,  et  non  intentum  per  se  non  efficiat ; 
nec  etiam  virtute  legis  positivse  ,  quia  suppo- 
nimus  nullam  esse  quae  talem  producat  effec- 
tum. 

6.  Deinde  (deveniendo  ad  posteriorem  par- 
tem  assertionis)  dicimus  ex  tali  professione 
oriri  posse  plures  effectus  per  accidens,  et  ita 
non  omnino  esse  inutilem,  etiamsi  in  re  facta 
non  sit.  Primo  quidem  ratione  ignorantite, 
nam  quamdiu  existimatur  vahda  ,  perinde 
obUgat  ac  si  esset  vera ,  ratione  conscientise 
erroueee  ,  quod  commune  est  ahis  actibus. 
Hinc  vero  nascitur  aUus  effectus  magni  mo- 
menti  ;  nam  si  iUa  ignorantia  sit  publica ,  et 
communi  existimatione  iUe  judicetur  profes- 
sus,  omnes  actns  professorum  proprii,  qui  a 
taU  persoua  fiunt,  validi  suut,  quamvis  alio- 
quin  ad  suum  valorem  professionem  snppo- 
nant,  quia  raiione  publicGe  utiUtatis  ille  detec- 
tus  suppletur  ipso  jure,  eo  quod  secundum  pu- 
bhcam  existimationem  tales  actus  facti  sunt, 
juxta  leg.  Barbarius ,  ff.  de  Offic.  prsetor. 
AUus  item  effectus  oriri  potest  ex  hac  publica 
ignoratione,  nimirum  ut  aUquis  in  exteriori 
foro  juste  obUgetur  arl  permanendum  in  reU- 
gione,  et  consequenter  ad  obediendum,  et  ob- 
servandam  regulam,  etc.  Probatur,  qnia,  Ucet 
ipsi  personse  coustet  de  nuhitate  professiouis , 
si  in  foro  e^teripri  iUam  probare  non  potest 
juste  ,  non  adhj.betur  ei  fides  in  ecclesiastico 
foro,  iu  quo  jnstum  judicium  fertur  secundum 
aUegata  et  approbata  ;  ergo  juste  ille  cogetur 
l>ermauerc  in  rehgione.  Unde  etiam  fit,  ut 
ipse  etiam  teneatur  aliquo  modo  parere  huic 
sententiaj,  et  judieio  pubUco. 


7.  Difficultas  :  ad  quid  ienealur  sic  profes- 
sus.  —  DifBcuhas  vero  est,  ad  tiuid  extendatur 
tunc  obUgatio  tahs  personae,  in  qna  supponere 
oportet ,  ipsam  esse  omnino  certam  de  nulli- 
tate  profcssionis ;  nam  quacnmque  ratione  <iu- 
bius  sit,  tenetur  parere  sententiae  ;  imo,  hcet 
non  intercedat  sententia  ,  non  poterit  in  casu 
(lubio  se  eximere  sua  auctoritate,  nec  privare 
religionem  jure  acquisito,  cum  ipsa  actu  pos- 
sideat,  ut  recte  notant  Navar.,  Ub.  3  Cons., 
tit.  de  Regul.,  cons.  i3,  n.  10 ;  Sanchez,  hb.  7 
de  Matrim.,  disp.  37,  n.  12,  et  lib.  2,  disp.  41, 
num.  32  ;  et  Less.,  hb.  2,  c.  51,  dub.  7,  uum. 
66.  Unde  in  eo  casu  potius  videtur  obhganda 
tahs  persona  ad  ratificandam  profe.ssionem, 
ut  possit  convenienter  obhgationem  implere 
s^Uam,  et  actns  proprios  illius  status,  quem  ne- 
ccssario  retinere  debet  ,  convenienti  modo 
exercere.  Quando  autem  coram  Deo  aliqnis  est 
certus  de  nuUitate  professionis,  quam  bona 
fide  a  principio  fecit,  uon  tenetur,  ut  existimo, 
iUam  ratificare,  quantumvis  per  senteutiam 
publicam  cogatur  in  religione  manere.  Hapc 
est  communis  Doctorum  sententia,  quam  in 
terminis  tradit  Navar.,  Comment.  4,  de  Re- 
guL,  num.  peuult.,  et  Ub.  3  Cons.,  tit.  de 
liegul.,  cons.  89,  n.  6  et  7 ;  Sa,  verb.  Religio,  | 
n.  71;  Less.,  Ub.  2,  cap,  41,  dub.  7,  num.  65; 
Henr.,  Ub.  11  de  Matrim.,  in  comm.,  et  c.  8, 
n.  9,  in  comm.,  lit.  5  ;  Sanc,  hb.  7  de  Ma- 
Irim.,  disp.  7,  num.  11  et  37.  Probatur,  quia 
iUa  sententia  solum  est  ex  preesumptione  ex- 
teriori ;  ergo  ad  summum  potest  obligare  ad 
externos  actus,  non  vero  ad  internos,  qui  so- 
lum  sunt  sub  cousilio ,  ueque  ad  ratificandos 
externos  ,  quatenus  ex  Uhs  pendent.  Item, 
quia  Ecclesia  non  preecipit  liujusmodi  perso- 
nam  ut  voveat,  sed  ut  servet  quod  vovit ;  ergo 
si  revera  non  vovit,  non  tenetur  deuuo  vovere; 
ergo  nec  ratificare  professionem.  Unde  Bt. 
quamvis  tahs  persona  teneatur  ad  observan- 
tiam  et  obedientiam  exteriorem,  coram  Deo 
tamen  non  obhgatur  ad  substantiam  votoram; 
itaque  si  contra  castitatem  peccet,  secluso  or- 
dine  sacro,  vel  aho  voto  simphci,  nou  erit  sa- 
crilegus  ex  vi  taUs  professionis  ;  item,  Ucet 
aliquid  usurpet  tanquam  proprium ,  non  pec- 
cabit  contra  paupertatem ,  licet  possit  peeoare 
coutra  justitiam ,  usurpando  vel  dissipaudo 
bona  rehgionis ;  quomodo  etiam  non  pecca- 
bit ,  si  ab  aUquo  externo  aUquid  accipiat,  et 
de  iho  tauquam  de  re  propria  disponat.  Simi- 
Uter,  Ucet  in  virtute  obedieutiai  aliquid  ei  in- 
jungatur,  nonpeccabit  contra  reUgionem  uou 
obediendo,  etiamsi  possit  per  scandalum,  vel 


CAP.  II.  UTRUM  PnOFESSIO  INVALl 
)  moilo  peccaie.  Dcniqne  cadem  ralioue 
1  tenetnr  per  se  ail  ri\c:iil«  obscrvafionem, 
a  oninis  ha?c  oblic^atio  cx  vcra  profcs.-ioiic 
ireris  votis  nascitur  ;  et  iiieo  si  secreto,  et 
13  scandalo  illam  transgrediatur,  non  pccca- 

Unde  tandem  consciiuenter  fit  in  rigorc 
1  teneri  ad  permanciidum  in  rfligione,  sed 
se  illam  relinquere,  si  valcat  facere  sine  vi 

alia  injuria,  et  siue  scandalo ;  et  in  his 
nil«us  conveniunt  auctores  supra  citati. 
)batur,  (piia  nnllo  jure  naturali  impeditur, 
n  revera  nulhim  habeat  vincnhim  vohinta- 

susceptnm;  quod  ilhim  oldipet;  exterior 
em  sententia,  cum  in  prcesumjitione  tantum 
idata  sit,  uon  potest  tam  gravem  obhgatio- 
n  imponere.  Sohim  ergo  obhgabitur  talis 
sona,  vcl  ad  parendum  exterius  ilU  senten- 
,  quatenus  justa  est,  nou  resistendo  per 
1  et  coactionem,  vel  ad  nou  deserendam  re- 
louem ,  vel  quidpiam  aliud  laciendum  cum 
inialo  ,  quoe  obligatio  est  effectus  per  acci- 
is  respectu  prioris  professionis. 
i.  Resolutio  specialis:  in  casu  dubio,potest 
i  ad  tere  ct  ex  animo  itera^idam  professio- 
n.  —  Quamvis  autem  hrec  in  rigore  vera 
t,  nihilominus  consuleudum  esset  tah  per- 
ijp  in  eo  articulo  nccessitatis  positce,  ut 
nrera  professionem  raiam  haberet ;  quia, 
Tahter  loqnendo,  diflicilhmum  est,  perma- 
nio  in  eo  statu  apparentcr ,  et  nou  vere, 
cum  obhgatione  quoad  externum  forum 
L-lesia',  ita  se  gerendi,  ac  si  vere  statum  il- 
n  professus  esset.  Probabile  etiam  existi- 
»,  si  rehgiosus  ipsc  dubitationcm  moveat 
ca  valorera   professionis,  cum  in  extcrno 

0  nihii  probare  possit,  juste  posse  a  rcli- 
)ne  obhgari  et  cogi  ad  professioncm  iteran- 
QQ ,  et  tunc  ipsnm  debere  non  fictc,  sed  v(!re 
ex  animo  illam  iterare.  Hatio  prioris  partis 
,  quia  cum  rehgio  habcat  jus  reliuendi  ta- 
n  personam,  et  cogendi  iUam ,  si  uecesse 
,  ut   servet  promissa,  cousequeuter  habet 

1  ad  omnia  necessaria  nt  talis  persoua  de- 

0  modo  statum  iilum  profitcatur  ;  ad  hoc 
tera  morahter  neccssarium  est  ut  occluda- 
'  omnis  via  movendi  similem  dubitationem; 
,'0  habct  rehgio  jus  ntcudi  medio  ad  lioc 
cessario.  Uujnsmodi  autem  est  ratificatio 
jfrssioniri,  ut  non  possit  amplins  talcin  du- 
alionem  movcrt',  aut  scrupuium  allegare. 
lio  aiitem  aherius  partis  est,  tum  quia  om- 

1  fittio  in  re  tam  gravi  cst  intrin-cco  mala 
pcrniciosa  ;  tnm  etiam  (juia  alias  nnUius 
)mcnti  ess€t  iUa  iterafa  professio  ad  fiiiem, 
cm  religio  per  iUud  medium  jiistc  intendit. 
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Nec  mirum  videri  debet  quod  ahquis  uoii  reh- 
giosus  coram  Dco,  ncc  proprio  voto  ol)ligatus 
ad  rcligionem  ,  por  alicujus  prfficeptum  obh- 
gari  possit  ad  professionem  emittendam,  quia 
licet,  per  se  loquendo,  nuUus  possit  ita  obli- 
gari,  per  accidens  autcm  interveuientc  igno- 
rantia,  e^  ad  majora  vitaiida  iucommoda,  et 
proptcr  commune  bonum  religioi:is  obligari 
potest ;  praiscrtira,  quia  haec  obligatio  uon  im- 
ponitur  sine  nliqna  pra?via  actionc  volunta- 
ria,  qualis  fuit  prior  professio;  quai  cum  sup- 
ponatur  facta  bona  fide  et  sine  culpa,  necessa- 
rio  debuit  fieri  cum  iutentioue  profilendi. 
Quamvis  autem  illa  iutentio  propter  defectum 
occultum  fuit  ineflieax  ad  valorem  professio- 
nis,  et  couscqueiiter  ad  obligandum  absolute 
et  simpliciter,  niliilominus  est  sufficiens  ,  ut 
ratione  illius  debeat  homo  sustinere  incom- 
moda  vel  obligationes  qua?  per  accidens  se- 
quuntur,  qnia  licet  absque  culpa  sequautur, 
non  tainen  sine  causa. 

9.  Dices  :  ergo,  hcet  a  religione  uon  coga- 
tur  professionem  ratam  habere,  ipsc  per  se 
tenebitur  id  facerc.  Respondctur  absolute  ne- 
gaudo  cousequentiam,  quia  satis  est  quod  ad 
hoc  medium  prsecise  obligetur,  quando  ab  eo 
exigitur,  qui  jus  habet  illud  procurandi  ;  imo 
tunc  ctiam  res  est  satis  dubia,  an  tale  praece- 
ptum  obhget,  cum  sit  in  prsesumptione  fun- 
datum,  hcet  nobis  probabilius  videatur  obli- 
gare,  quia  est  raorahter  necessarium  ad  com- 
muue  bouum.  Secluso  autem  illo  pra^cepto, 
ipsa  privata  persona  potest  sibi  cousulere  ,  si 
commode  valeat  ;  si  autem  in  aliquo  casu 
nou  possit  siue  scandalo  et  periculo  religionem 
dimitterc  ,  obligari  poterit ,  ad  securitatem 
couscieutiae  suge,  professiouem  ratam  habere ; 
quod  in  particulari  prudentis  viri  arbitrio  ju- 
dicandum  est.  Et  hoc  judicavit  Navar.,  com- 
ment.  4,  de  llegul.,  n.  74,  §  Advertendum 
qiiarto. 

10.  Assertio  secunda,  duas  partet  continens, 
quando  professio  est  nulla  malafide,  ex  defectu 
consensus. —  Secundo  diceudum  est  :  quamvis 
professio  fuerit  nuUa  ex  defectu  couseusus, 
propter  fictiouem  et  culpam  profitentis ,  nihi- 
lomiuus  per  se  uon  obligat  ad  statum  rehgio- 
sum,  vel  ad  servauda  vota;  per  accideus  aa- 
tem  multo  magis  obligari  potcrit.  Prior  as- 
sertiouis  pars  est  commuuis ,  quam  teuet  Ca- 
jetau.,  2.  2,  q.  88,  a.  1;  Soto,  7,  de  Just.,  q.  1, 
art.  2  ;  Valent.,  2.  2,  disp.  G ,  q.  6,  punct.  1 ; 
Azor,  hb.  12,  c.  5,  q.  1  ;  et  Sanch.,  lib.  7  de 
Matrim.,  disp.  37,  n.  37.  Hjec  pars,  suppositis 
qiiffi  dicta  suut  iu  praecedcnti  capitc,  in  hoc 
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fuudatur,  qnod  hic  casiis  solnm  diflFcrt  a  praj- 
cedenti,  in  mala  fide  ac  dolo  ;  lioec  autom  non 
sufficiunt  per  sc  obligare  ad  prolcssionem 
integre  emittendam  ;  crgo  cum  ex  alio  capite 
non  oriatur,  ut  ostensum  est^  ex  nullo  capite 
talis  professio  nulla  pcr  se  inducit  banc  obli- 
gationem.  Minor  patet,  quia  ex  niala  fide  aut 
doio  solum  potest  sequi  vel  obligatio  ad  poe- 
nam,  vel  ad  aliquam  restitutionem  propter  in- 
juriam  vel  nocumentum  illatum ;  neutro  au- 
tem  modo  sequi  potest  obbgatio  ad  professio- 
nem  ;  nam  quod  ad  pocnam  attinet,  neque  ali- 
quis  ad  illam  obligatur^,  priusquam  condem- 
netur,  prfficipue  quando  non  est  ipso  jure  im- 
posita,  nec  ratiiicatio  professionis  potest  in 
poenam  imponi.  Quin  potius  si  in  judicio  eccle- 
siastico  constet  de  tali  fraude,  et  de  nullitate 
professionis^  persona  quidem  alias  punietur , 
libera  tamen  relinquetur  a  jugo  religionis. 
Quod  vero  spectat  ad  restitutionem ,  regula- 
riter  non  potest  esse  tanti  momenti  in  hoc 
negotio,  quin  possit  alia  via  fieri,  quia  per  se 
nullum  grave  nocumentum  inde  sequitur  re- 
hgioni ;  unde  ad  summum  tenebitur  restituere 
ahmenta,  vel  ahasexpensas,  quae  ob  eam  cau- 
sam  a  religione  facta?  sint,  nisi  ejus  obsequia 
Eequivalerent,  ut  ait  Navar.  supra.  Heec  autcm 
restitutio  ahter  fieri  poterit,  vel  si  fortasse 
non  possit,  non  est  tanti  momenti,  ut  propter 
eam  cogendus  sit  aliquis  rehgionem  profiteri. 
Altera  pars  assertionis  per  se  satis  c)ara  est, 
suppositis  quffi  dicta  sunt  in  prcecedenti  asser- 
tione  ;  omnes  enim  effectus,  quos  ibi  diximus 
posse  per  accidens  sequi ,  babent  hic  eamdem 
rationem  ,  quam  sine  diibio  auget  propria 
culpa  et  mala  fides ;  nam  tunc  magls  volun- 
tarie  homo  se  exposuit  omnibus  incommodis 
et  pericuhs  quse  ex  tali  ficta  professione  se- 
qui  possunt,  et  ideo  si  in  foro  Ecclesise  non 
popsit  nuUitatem  probare,  merito  cogi  potest 
ad  professionem  ratam  habendam  ,  et  ad  om- 
nia  aha  quse  diximus.  Accedit  praeterea,  quod 
in  hoc  casu,  quoad  muUa  aha  non  habet  lo- 
cum  excusatio  ignorantise  ex  parte  tahs  per- 
sonse,  et  ideo  non  potuit  tuta  conscientia  ibi 
diu  permanere^  nisi  professionem  ratifican- 
do,  muhoque  minuspotuit  actus  professorum 
exercere,  ideoque  in  muUo  majori  periculo 
versatur,  et  ideo  frequentius  obligatur  ad  pro- 
fessionem  iterandam,  si  non  possit  rehgionem 
dimittere,  vel  non  sine  scandalo.  Heec  enim 
ratio  scandah,  etiam  in  hoc  casu  majori  ra- 
tione  obhgat,  quia  propria  culpa  ille  occasio- 
nem  dedit,  et  facile  potuit  ac  debuit  prcevi- 
dere. 


4 1 .  Assertio  tertia :  qimndo  professio  esl  ml 
la  ex  jnreecchsiastico. —  Dico  tertio  :  quanrlo 
professio  est  nuUa  tantum  ex  jure  ecclesiasti- 
co,  per  se  habere  potest  effectus  ahquos,  si  in 
jure  expressi  sint.  Omitto  effectus  per  acei- 
dens,  nam  quoad  hos  eadem  est  ratio  in  hoc 
casu  et  in  prfficedentibus,  si  in  caeteris  pro- 
portio  servetur,  id  est,  quod  effectus  sit  occnl- 
tus,  et  ignorantia  iuterveniat,  vel  scandaluu 
Deindc,  ut  ccrttmi  suppono,  ex  dictis  in  pri- 
ma  assertione,  talem  professionem  non  haberc 
per  se  ahquem  effectum  qui  in  jnre  non  ^ 
expressus,  quia  cum  irritetur  a  jure,  quoau 
omnia  irritatur,  si  in  ipsojure  nihil  excipiatiir, 
ut  ostendi ;  quod  si  aliquid  excipiatur,  illamel 
exceptio  firmat  regulam,  ut  quoad  omnia  alia 
irritare  intelligatur.  Sic  autem  explicata  cou- 
clusio  habet  ctiam  olaram  rationem  ex  suprc 
dictis,  quia,  sicutpotcst  Ecclesia  professioneir 
in  toto  irritare,  ita  potest  quoad  ahquid  irri 
tare,  et  quoad  aliquid  illam  acceptare  ;  erg( 
talis  professio  per  se  habebit  effectum  ad  quen, 
acceptatur,  quaravis  quoad  alios  sit  nulla ;  a( 
illum  autem  effectum  acceptatur,  qui  in  jun 
exprimitur,  et  ideo  talem  effectum  per  se  in 
ducit.  Si  autem  res  attente  consideretur 
talis  effecUiS  non  est  ab  illa  professioue 
ut  iiivalida  est,  sed  ut  ex  parte  est  vahda.  'I: 
ita  cessant  rationes  dubitandi  iu  principio  pc 
sitee  priori  loco. 

\^.  Ad  quid  oUiget  professio  facta  in  reli 
gione  Mendicantium  ante  expletum  annum  pro 
bationis.  —  Posteriori  autem  looo  afferuntu 
jura,  propter  quse  ultima  conclusio  posits 
est ;  nam  ex  illis  sumuntur  exempla  in  quibui 
locum  habet,  quse  ad  tria  capita  reducuntur 
Primum  est  de  eraittente  tacitam  professio- 
nem  per  susceptionem  habitus  proprii  profes- 
sorum  intra  animm  novitiatus ;  nam  illa  pro- 
fessio  valida  est,  quantum  ad  substantiam 
status  religiosi,  licct  uon  teneat  quoad  obliga- 
tionem  adcertam  religionem  juxta  cap.  Con- 
stituiionem,  de  Regular. ,  in  6,  de  quo  casu 
sufficienter  in  supcrioribus  dictum  est.  Se- 
cundum  exemplum  est  de  professione  emissa 
iu  religioue  Mendicantium  ante  expletum  an- 
num  probationis;  nam  illa  non  tenet  quoad 
vinculum  talis  religionis,  licet  antiquum  jus 
obligaret  ad  religiosum  statum ,  juxta  cap. 
Non  solum,  et  cap.  Constitutionem,  de  Regu 
in  0.  De  quo  casu  difficultas  est  inter  auck- 
res,  quali?  cssct  illa  obligatio  ingredicndi  re- 
ligionem,  quam  illa  professio  relinquebat ; 
aii,  scilicct ,  essct  sola  obligatio  voti  simplici» 
ingredicndi  religionem,  vel  csset  verus  statu: 
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ijriosus  cr.ni  sola  obligatiouc  goncrali,  ut  in 
rcedonti  casu  ;  hoc  enim  po.-teriori  motlo 
ellexit  hunc  cffectum  Bartohis,  in  leg. 
od  serrus,  ff.  de  Slipulat.  servo.  Quod  cliara 
L't  Gemin. ,  dict.  lap.  Xoii  soJum.  Prio- 
1  vero  sensum  secutu?  esl  Calderinus,  cons. 
de  Regul.,  tiucm  setjuitur  Angchi?  ,  vojh. 
ofessio,  num.  I,  circa  linom  ;  ot  Lapus,  al- 
ai.  46 ;  Navar.,  comment.  3,  de  Rfgul. , 
tn.  4-4.  Quai  opiniones  possent  cum  proha- 
late  dis[iutari,  habent  onim  in  toxtu  fiin- 
uentum.  Onatcnus  enim  il)i  a^<]uiparatur 
professus  cum  eo  qui  hahitnm  suscopit, 
jndendo  vohiisse  vitam  mutare,  ct  de  utro- 
I  dicilur  obiigari  ail  rehgionem  in  genere, 
ligi  pote^t  hane  ohHgationom  tautum  esse 
i  siraphcis,  quia  in  eo,  qui  sohim  dodit  si- 
i  mutandi  vitam,  ahst]ue  profes.^^ionc  tacita, 
expressa,  non  manet  major  ohUgatio^  ut 
ira  visum  est.  Quatenus  vero  in  co  textu 
1  ahter  aimuUalur  illa  professio,  quam  per 
;  verba  :  Deceruionis  enm,gui  taliter  rece- 
s  fuerit,  nullatenus  testro  esse  ordini  alli- 
um,  videtur  efficaciter  in<le  probari  opi- 
Barloh,  quia  per  ea  verba  pra^cise  irrita- 
illa  professio  quoad  ohligationem  ad  illum 
inera,  in  quo  fit  ;  ergo  quoad  reliqua  om- 
manet  valida,  juxta  autiqnum  jus.  In  hac 

0  controveisia  non  immoror,  quia  hic  ca- 
,  sicut  et  praecedens,  jam  hodie  per  Conci- 
n  Tridentinum  ila  est  in  eo  iuvalida  pro- 
;io  ,  ut  nullum  omniuo  effoctum  habeat, 
i.  25,  cap.   15,  de  Regul. 

3.  Ad  qiiid  teneatur  conjugatus  frofilens 
*,  licentia  conjugis.  —  Tertium  exemphim, 
non  facile,  sumilur  ex  d.  cap.  Placct,  de 
ivers.  conjugat.,  scilicet,  de  conjugato,  qui 
que  licentia  conjngis  professus  est  religio- 
Q  ;  tunc  cnim  professio  est  nulla,  et  non 
nquit  obligationem  ingreiliendi  rcligio- 
q;  nihiloraiuus  tamen  habet  effectum  obli- 
ionis  simplicis  voti  ad  castitatem  servan- 
Q,ut  etiam  decernitur  inc.  Quidam,QOi\Gm  i., 
jsratio  alia  reddi  non  potest,  ni.si  juia  pro- 
io  illa  non  est  irrita  jure  natura?,sed  ex  sta- 
)  EcdesiK,  et  idco  potuit  Ecclesia  irritare 
fessionem  quoad  tratlilionem,  et  solorauita- 
.  ejus,non  tamen  quoatl  simplex  voturacas- 
tjSjUam  qui  prolitetnr,  formale  votum  cas- 
tis  emiitit  cum  intcntione  se  obligandi,  ct 
id  se  tradit  religioni ;  potest  crgo  Ecclcsia 
tare  seu  non  acceptarc  traditioncm,  ct  vo- 

1  castitatis,  quatcnus  Deo  fit,  inlegrum  re- 
luere;  imde  fit  cliarn  ut  maneal  simplex, 
1  Ecxlesia,  irritando  traditionem,  ahslidit 
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solomnitatom.  Atlhuc  tamen  objici  potest, 
nam  qui  castitatom  vovit  profitoudo,  non  iu- 
tendit  simplicitcr  se  (d)hgare  ad  castitatem, 
sed  solum  intra  roligionom,  quia  in  eo  statu 
fortassc  potorit  illam  sorvarc,  et  non  extra 
illum ;  ergo  si  ejus  oblatio  non  acceptatur 
quoad  statum  rcligio.=;um,  non  debct  judicari 
obligatus  ad  scrvandam  castitatem.  Itcm  alias 
etiam  mancrct  ligatus  simplici  voto  pauper- 
tatis  et  obcdienliii),  quod  est  durissimum.  Se- 
quela  autem  vidotur  toneri  a  paritate  rationis. 
Rospouilctur  primo  cx  Panormitano,  ibi  pro- 
fessioncm  illara  valuissc  ut  potuit,  licft  non 
valuerit  sicut  agebatur,  arguracnto  cap.  1, 
%Idem,  de  Dcsponsat.  impub.,  in  6;  potuit 
autom  valore  ut  votum,  et  hanc  intentionem 
cens-etur  profitens  habuissc,  scilicet,  ut  actus 
suus  valoat  quaiitum  potest,  si  non  potuerit 
valere  quantum  vult,  ct  idco  censetiir  habere 
sufficicntem  intentionem  se  obligaudi  ad  cas- 
titatcm. 

\A.  Qnam  interpreiationem  non  censeoesse 
admittendara  in  aliis  duobus  votis  paupertatis 
et  obedientige,  tura  quia  jus  nihil  tale  de  illis 
explicavil,  et  non  oportet  extendere  prse- 
sumptionem  rigorosara  ;  tum  etiam  quia  nou 
habetlocum  in  eis  eadem  ratio,  quia  illa  vota 
raro  fieri  solent  extra  statum  )<!Ugiosum,  efc 
specialiter  videntur  aliquo  modo  repugnare 
cum  statu  raatriraonii  ct  obligatiouihus  ejus, 
et  ideo  sic  profitens  non  prcesumitur  voluisse 
se  ad  talia  vota  obligare,  professionc  nulla 
existeute. 

15.  Adilo  vero  secundo  hoc  procedere  se- 
cundurajuris  iuterpretationem;  uihilorainus 
tamen  ad  judicaudam  obligationcm  iu  con- 
scientia  expendendam  esse  iutentioncm  voveu- 
tis.  Itaque  jus  duo  doclarat:  unum  est,  se  nou 
irritare  talc  votum,  et  quoad  hoc  est  certum 
et  infallibile,  quia  cst  iu  potestate  ipsius  ju- 
ris  ;  aliud  est,  juxta  interpretatiouem  suam, 
illum,  qui  sic  profitetur,  hahore  sufficientem 
voluntatem  se  ohligandi,  quia  promisit  quod 
iu  ejus  potcstate  erat.  Haic  autem  interprctatio 
est  ex  sola  prsesumptione,  cui  staudum  est, 
quotics  profitcus  non  fucrit  certus  habuisse  se 
coutranam  inteulionem.  Si  autcm  constite- 
rit  se  non  voluisse  vovcre  castitatem,  nisi  ut 
auncxam  religioni,  ueque  aliter  sc  ad  illam 
ohligare,  quam  si  iu  co  statu  valide  admitte- 
retur,  tunc  revcra  non  crit  obligatus  ad  ser- 
vaudam  castitatem,  et  [toterit  licitepetcrcde- 
bitum  vivente  uxore.  Ratio  est,  quia  vera 
ohlgatio  voti  castitatis  non  fundatur  in  proe- 
sumptionc,  ncc  contruhitur  nisi  juxta  inten- 
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tiouem  voveiilis.  Declaratur  hoc  exein[»lo, 
juxta  probabilem  opinionem  paulo  antc  insi- 
iinatam,  quod  emittens  professionem  in  ordi- 
ne  iMendicantium  intra  annum  novitiatus,  non 
est  vcre  religiosus,  etiam  jurcantiquo;  manet 
tamen  obligatus  voto  simplici  ad  aliquam 
aliam  religioncm,  ut  jura  statuunt.  Nam,  hoc 
nou  obstante,  Angehis,  verb.  Professio,  et 
Sylvester,  verb.  Religio,  3,  q.  5,  distinguen- 
dum  putant  quoad  obligationem  in  couscien- 
tia;  nam  si  ille  habuit  intentionem  omniuo 
determiiiatam  obhgaudi  se  huic  rehgioni,  cum 
respectu  illius,  et  non  aeceptetur  obhgatio, 
non  tenebitur  in  conscienlia  ingredi  aham  ;  at 
vero  si  habuit  intentif)nem  indefinitam  obli- 
gandi  se  rehgioni  prout  potuerit,  tiinc  tene- 
bitur  ingredi  unam  ex  ahis.  Sentiunt  ergo, 
non  obstante  hiterpretatione  juris  fundata  in 
proesumplione,  adhuc  esse  integrura  exami- 
nare  intentionem  voveutis,  et  jnxta  illam  de 
obligatione  in  conscientia  judicare;  sic  ergo 
nos  iii  proosenti  casu  dicendum  existimamus. 
Et  pra'terea  addimus,  iu  ordine  ad  contrahen- 
diim  novum  malriniouium  niortuo  conjnge, 
hoc  censeri  impedimentum,  non  quidem  diri- 
mens,  sed  impediens  ne  hcite  fiat,  ut  constal 
ex  dictis  juribus.  Est  autem  probabile  hoc  im- 
pediraentum,quatcnus  est  ex  ecclesiastico  prse- 
cepto,  ol)ligare,  etiamsi  in  reip.sa  et  in  con- 
scientia  ibi  uon  intervenerit  simplex  votum 
castitatis,  qnia  satis  est  quod  in  foro  Ecclesise 
et  juris  iuterpretalione  tale  judicetur,  ut  illud 
prseceptura  obliget,  sicut  seutentia  justa  se- 
cuudum  allegata  et  probata  obligat  in  con- 
scientia,  licet  in  re  ipsa  veritate  nou  nitatur. 
Vrrum  hoc  etiara  cura  debita  moderatione  ac- 
cipiendum  censeo,  videhcet,  ut  cum  eadem 
proportione  hoc  procedat ;  videlicet  si  votum 
revera  intercessit,  quia  cum  illa  inlentioue 
factum  est,  qnam  jus  prsesumit,  tunc  sirapli- 
citer  iu  foro  externo  et  interno  impedire; 
quando  vero  reverain  conscientia  factum  non 
iuit  volura,quia  dc  hoc  Ecclesise  constare  non 
potest,  obligare  in  conscientia  ad  abstinen- 
dum  a  matriraonio,  ubicumque,  siue  scandalo 
et  ofTensione  Ecclesiffi  ,  contrahi  non  posset; 
nou  obligare  autem  ubi  res  fuerit  adeoocculta 
ut  sine  periculo'talis  otTensionisraatriraonium 
contrahi  possit.Quia  cura  iu  reipsa  fnndamen- 
tiim  imi)(,'dimeuti  non  existat,non  potestmajo- 
remobligatiouem  in  conscieutiaiuducere;  quia 
nulla  sententia,  vel  censura  justa,  ex  sola  prse- 
sumptionc  seu  exteriori  probatione  amplius 
obhgat,  ut  iu  touio  de  Censuris  latius  tracta- 
vimus. 
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10.  Objici  vero  potest  contra  dicta  iu  hoc 
puncto,  quia  sequitur,  etiam  secluso  jure  po- 
sitivo,  posse  ex  sola  inteutione  operantis  pro- 
fessionem  esse  nullam,  ct  nihilominus  habere 
hmic  effectura  obligandi  ad  castitatem.  Patet 
sequela,  nam  si  quis  profiteatur  absque  inten- 
tione  profitendi,  vel  se  tradendi  monasterio, 
aut  se  obligandi  ad  obedientiam  vel  pauper- 
tatem,  cum  intentione  autem  vere  vovendi 
castitatem,  tunc  professio  erit  nuUa,  utpotc 
facta  sine  sufficienti  intentione,  et  nihilomi- 
nus  contrahetur  obligatioservandi  ca.stitatem; 
nam  quoad  hoc  eadera  est  ratio  de  illo  casu, 
quK  de  alio  proxime  tractato  ex  jure  positivo, 
quia  in  illo  obligatio  a<l  castitatera  non  oritur 
per  se  ex  po.^-itivo  jure,  sed  solnra  [)er  acci- 
dens,  ut  sic  dicara,  tanquam  a  non  impedicn- 
te,  vel  non  irritante  votura  ;  per  se  autera  ori- 
tur  ex  intentioue  proraittentis ;  sed  in  prae- 
senti  casu  supponitur  habere  similera  inteii- 
tiouera  ;  ergo.  Cousequens  autem  videtur  im 
primis  contra  superius  dicta;  nam  diximu; 
profcssionem  nullara  cx  natura  rei  es:-e  itr 
nullara  absolute  et  sirapliciter,  ut  nullum  ma 
ralem  efFectum  producat;  illa  autem  professii 
ex  natura  rei  nulla  est,  cura  sit  ex  defeoli 
inteutionis.  Deinde  videtnr  etiam  illud  consc 
qnens  falsum,  quia  illa  duae  intentioues  a[ 
parent  repngnaTites,  et  ideo  neutra  potest  sm 
tiri  effectum ;  sicut  e  contrario,  si  quis  proi 
teretur  cum  inteutionc  profitendi,  ct  non  s 
obligandi  ad  castitatem,  nihil  faceret,  neqii 
obligationem  ullam  coutraheret. 

\1.  Respondeo  ad  objectionem  concedend 
sequelam,  quam  sufficienter  probat  ratio  fac 
ta,  et  magis  confirmabitur  respondendo  a 
rationem  in  contrarium.  Nam  repugnanti 
cura  sTiperius  dictisnulla  est;  agebamusenir 
de  [^rofessioue  secundum  ea  quae  pcr  se  a 
illa  requiruntur  ;  nam  ea,  quse  concoraitante 
adjungi  possunt,  sunt  per  accidens,  el  no; 
cadunt  sub  scientiam  ;  ita  vero  est  in  prsedict 
casu,  nam  professione  existeute  nulla  ex  dt 
fectu  iutentiouis,  illi  adjungitur  intentiosoi 
ratim  (ut  sicdicam)  vovendi  castitatera,  qv 
est  mere  concomitantia  accidentaria;  siculq; 
etiam  posset  profiteri  sine  intentione  profiten 
di,  et  cum  intentione  se  obligandi  ex  voto  a 
peregrinationem  ,  vel  eleemosynam,  (\v. 
obligatio  raaneret  quidem  post  illam  profe^ 
sionem,  nou  tamen  proprie  ex  illa;  ita  enir 
fere  cst  in  prEcdicto  casu ;  solum  intercedit  mf 
terialis  qua-dam  diffcrentia  :  nam  ibi  promi' 
sio  eleemosyuffi  est  omnino  distincta;  hic  ar 
teio  promissio  castitatis  est  vehiti  quoedam pai 
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pssionis,  quie  iit  sic  valida  noii  esset  ex  vi 

professionis,  ex  alia  vero  itilentione  con- 
itaiite  arcipit  valorcm,  quia  cx  vi  illius 
i  separatim  fit  pcr  modum  cuju?ilam  to- 

Et  quamvis  in  superiori  casu  explicato 

ire  canonico  iilem  quodammodo  intcrce- 

vidcatur,  est  tamou  diviMsitas,  uam   in 

iion  deest  intentio  profitcndi,  et  ex  vi  il- 

censetur  esse  validum  ca?titatis  votmu, 
nsi  professio  alio  ex  capite  nulla  sit ;  ta- 

attentc  rem  considcrando,  necc;^^;e  est  in- 
oncra  illamaH]uivalere  duplioi  in.teutioui, 
!et,  emittend:  votum  validnm  castitatis, 
ut  partcm  profcs.^ionis,  sive  pcr  sc  ac  se- 
tim,  ut  ex  superioribus  coustat,  quae  in- 
io  revera  nou  cst  simplicitcr  necessaria 
rofitendum,  et  idco  dici  potest  aliciuo  mo- 
oncomitans,  tameii  ex  preesumptioiie  jinis 

csse.declaratnr. 

I.  Ad  aliam  vcro  rationem  rc? pondetur,  il- 
iluas  intciitiones  uon  e?se  icpiiijiKiiitc?, 
1  est  per  se  raauifcstimi  ,  quia    objccta 

diver>a,  et  non  involvuut  contrarietatcm 
ontradictioncra,  scilicct,  fictc  ct  non  vcre 
iteri,  vore  aulcm  et  nou  tantiimficte  cas- 
om  vovcre  ;  uibil  ergoobstat  .•simul  uolle 
iteri,  et  vere  promittere  caslitatem.  Item 

repugnat  nolle  ca.^^tiLatem  iit  paitem  pro- 
onis  ,  vcUe  autcm  iliam  solitatie,  ct  iit 
Idam  totum.  Non  csl  autcm  pimile^  quod 
:'iebatur,  si  quis  intendat  profiteri,  et  nou 
;re  castitatcm,  nam  in  bis  inleiitionibus 
repuijnantia,  quia  cst  intcndere  tolum  si- 
larte  essentiali,  et  ideo  illa  inteniio  est 
Qcax  tanquam  de  re  iinpossibili.  Qnod  sic 
•luis  dfclaratur ,  distingucndo  in  profes- 
e  traditiouem  a  tribus  votis,   1'ossct  ergo 

in  eo  casu  intendere  vere  et  ex  animo  se 
ere,  noii  tameii  adjuugcrc  tiaditioni  pro- 

ionem  castitatis,  vel  etiam  alias;  aut  po- 
ivelie  ex  una  parle  facere  vcrara  tradilio- 

cum  professioue  sufllcienti  ad  statum  re- 

-Mim,  f;t  non  obfigari  ad  casfilatcm.  Hoc 

priiis  dicimus  iuvolvere  claram  repugnan- 

j ;  et  ideo  si  quis  intclligat  qiiid  iutcndat, 

flit,  et  nolit,  impossibiie  est  ut  babcat  si- 

m  iiitcntioncm,  quia  esset  simul  vcUe 

i   cognita;    si  autem    non    intelligit 

it,  aut  quid  nomine  professionis  sigui- 

ur,  tunc  eo  ip«o  uon  obligatur,  quia  talis 

i"antia  cau.sat  iuvoliintariiim,  ut  iu  priu- 

*'  materiee  Ue  voto  in  simili  puncto  decla- 

Illud  autem  prius  non  vidctur  iuvolvcrc 

i  mrcpuguaiitiam,  quia  traditiocst  rcvera 

)  dislinctum  a  professione,  et  quantum  est 
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ex  se,  posset  ficri  siue  illa,  sicut  in  oblatis  fit 
qua^dam  traditio  rcligioui  sine  tribus  votis  , 
et  iii  mafrimonio  fit  tra<ritiosine  ulla  promis- 
sioue.  Niliilominus  tatncu  iu  j^ra-dicto  casu  il- 
la  traditio  non  maneret  valida,quia  non  ac- 
ccptaretur.  Xam  juxta  institutioucm  Ecclcsiaj 
nou  acceptatur  traditio  professionis,  uisi  tit 
vestita,  et  firmata  tribus  votis ;  iii^o  autem  ca- 
pu  infcnditurfieri  sola  et  piuo  vofis,  et  idco  non 
aoccplatur,  ideoquc  tota  profcssio  quoad  om- 
nem  cflectum  invalida  rcliuquilur;nam  valoi" 
traditiouis  cx  acceptatioue  pendet.  In  nostro 
autetu  casu,  promissio  simplcx  castitatis,  ut 
validasit,  noii  pciidet  ex  acceptatione,  sed  ex 
pola  iiitcnlioue  voventis. 

19.  Ultimo  addi  solent  alii  casus,  in  qui- 
biis  piofopsio  est  nulla  jnre  canouico,  et  ali- 
quam  rcliuquit  obligatiouem.  Unus  est,  quan- 
do  quis  suscipit  h^bitum  religionis,  cum  pro- 
posito  mutandi  vifam  ;  nam  ibi  professio  non 
fcnet,  et  nihilominus  relinquit  obligatiouem 
pimplioem  et  generalcm  aspumcndi  stalum  re- 
ligi(jsum,  ut  jnra  doccut  Vcrumtamen  eadcm 
juradeclaraut  ibi  noii  intervenire  professionem 
exprcsr^am,  ncc  tacitam,  et  idco  casus  non  est 
ad  rein,  quia  ibi  nou  est  professio  appareus  et 
nuUa,  sed  omnino  neque  apparens  est;  et  ideo 
si  aliquis  relinquilur  eficctus,  non  p(^rtinet  ad 
professionem  veram,  vel  apparentem,  sed  ad 
aliud  genup  voti  publici,  ut  ex  snperioribus 
constat ,  ubi  hanc  expositiouem  magis  pro- 
bavimus. 

20.  Idem  dicendum  censeo  de  alio  casu 
indicato  ab  Angelo,  ver.  Pro/essio,  coudit.  2; 
et  Sylvcst.,  ReHgio,3,  q.  14-;  ct  Navar.,  com- 
ment.  2,  de  Regularibus,  n.  5,  de  illo  qui 
profitfttur  religiouem  cum  tribus  votis  sub- 
stantialibus  in  manibus  Episcopi ;  illa  enim 
professio  est  nulla,  et  tamcn  relinquit  o!>iiga- 
tionem  scrvandi  oastitatem,  vcl  alia  vota,  si 
emissahicruut.  Verumtamen  ille  casus,  quid- 
quid  sit  de  vcritate  ejus,  non  est  ad  rem  de 
qua  agimup,  quia  luquimur  de  profcssione 
facta  in  religione  approbata,  qua;  saltem  ap- 
pareutcr  et  in  foro  Ecclesiai  possit  videri  pro- 
fessio  constitutiva  stafus  religiosi.  lUa  autem 
professio,  de  qua  dicli  auctores  loquuntur, 
noii  est  hujusmodi ;  unde  aequivoce  dicitur 
professio,  eo  raodo  quo  virgiues  omnes,  sim- 
plicitcr  vovcntes  castitatem,  dicuntur  profi- 
tcri  contiuentiam,  et  assumpfio  cujuslibet 
modi  vivcndi  honeste  cum  aliqua  obligatione 
vocari  solet  professio,  ut  snpra  dictum  est. 
Uude  in  eo  casu,  eo  modo  (pio  illa  csl  pro- 
fcssio,  nou  est  invalida_,  quia   nulluin  habet 


332 


LID.  VII.  DE  PP.OFESSIONE  INVALIDA. 


defectnm  in  sua  spccie  ;!it  sic  dicam),  et  ideo 
qnamvis  non  valeat  ad  constituendiim  proprie 
rcligiosum,  cpiia  neque  ad  lioc  fit,  habere 
optime  potest  suos  proprios  effectus,  propter 
qnos  fit,  si  cum  sufficienti  voluntate  et  absque 
ig-norantia  fit.  Quod  ideo  addo,,  quia  si  qnis 
faceret  talem  actum,  putans  se  facere  illo 
modo  vcram  protessionem  secundum  aliquam 
regulam  approbatam,  putans  Episcopum  ha- 
bcre  potestatem  ad  admittendam  illam,  tnnc 
proprius  dici  po.?set  illa  professio  nulla,  ut 
nuuc  loquimur,  et  revera  ex  vi  illius  inten- 
tionis  non  rehnqueret  aliquam  obhgationem, 
quia  esset  sine  sufficieuti  voluntate  ratione 
deccptionis,  qua  interveniente,  ille  non  in- 
tendit  se  obhgare  ad  taha  vota,  nisi  in  statu 
vere  religioso,  et  idco  cum  hcec  conditio  ob- 
tenta  non  fuerit,  obligatio  oriri  non  potuit, 
nisi  ponamus  habuisse  ahunde  intentionem 
absohitam  obligandi  se,  ut  posset,  juxta  dicta 
iu  superiori  puncto. 

21.  UUimus  casus  addi  potest  ex  Innocen- 
tio,  in  cap.  Porrectuni,  de  Regular.,  de  pro- 
fessione  facta  in  manibus  ejus,  qui  non  potest 
admittere  ad  reiigionem,  quam  dicit  valere 
in  vi  voti  simphcis  rehgionis.  Sed  hic  casus 
non  est  distinctus  a  proecedenti,  nam  quoad 
hoc  eadem  est  ratio  de  Episcopo,  et  de  quo- 
Hbet  aho.  qui  non  habeat  potestatem  incor- 
porandi  ahcui  rehgioni  approbata; ;  et  ideo 
si  ex  certa  scientia  ita  facta  est,  iUa  nec  ap- 
parens  traditio  aut  professio  est,  sed  sunt 
simphcia  vota  facta  coram  aUquo,  quasi  co^ 
ram  teste ;  si  autem  ex  deceptione  facta  est, 
tunc  erit  putata  professio,  uon  tamen  rehn- 
quet  obhgationem  voti  simphcis  rehgionis, 
quia  iUud  emissum  non  est,  sed  ad  summum 
rehnquere  poterit  simplicem  obhgationem  vo- 
torum,  quse  emissa  fuerunt,  si  ex  parte  vo- 
ventis  intervenit  sufficiens  inteutio,  juxta 
proxime  declarata. 

CAPUT  III. 

AN  ET    QUOMODO   LICEAT  RELIGIOSUM    STATUM    RE- 
LINQUERE  POST  FACTAM  PROFESSIONEM  NULLAM. 

1.  Stippositio  prima. — Secunda.  —  Suppo- 
nendum  est  talem  professionem  nou  fuisse 
ratificatam,  aUoquin  locum  non  habet  haec 
qusestio,  nam  ex  quo  tahs  professio  rata  est 
habita,  valida  jam  est,  et  omnino  servanda, 
juxta  c.  Significatim,  de  Irregular.,  et  c.  \, 
eodem  tit.,  iii  G,  cum  simihbus  ;  imo  etiam 
supponimus,  qui  sic  professus  cst,  nolle  prio- 


rnm  profcssionem  iuvahdam  ratam  habere. 
quod  hcite  posse  facere,  supposita  mdlitatc 
prioris  professionis,  constat  ex  proxime  dictij 
in  super.  cap.;  et  simpUciter  affirraat  Navar- 
rus,  in  Comment.,  4,  de  Rcgul.,  n.  75,  ub; 
etiam  ait  juste  quoad  forum  conscientiae  posse 
talem  pcrsonHm  rehnquere  habitum  nou  iii- 
currendo  apostasiam,  ncc  excommunicatio- 
nem  quond  iUiuu  forum.  Et  ratio  cst,  quia 
talis  professio  nou  constituit  rehgio?ura  (snp- 
ponimus  enim  csse  invahdam  siraphciter. 
etiam  quoad  substantiam  slatus  rehgiosi) 
ergo  non  obligat  per  se  ad  perseverandum 
ergo  potest  sic  profcssus  tuta  conscientia  r'^' 
hnquere  liabitum  et  statum,  quia  sohim 
vi  professioiiis  et  votorum  potest  ad  lioc  obii 
gari,  neque  cst  ahqna  lex  uaturahs  aut  di 
vina,  qua^  i;i  iUo  casu  tahim  obhgationen 
imponat ;  neque  etiam  est  uUa  lex  ecclesias 
tica,  nec  Ibrtasse  esse  potest,  ut  paulo  inferiu 
magis  expUcabitur. 

2.  Corollarium. — Ex  quo  fil  consequeuf. 
ut  possittaUs  persona,  reUcta  rehgione,  querr 
cumque  statum  assumere  pro  sno  arbitrati 
quanium  est  ex  vi  prioris  professionis.  Patc 
quia  ablata  obligatione  professionis,  tam  hb 
est  sicut  antca  erat.  iJico  autem:  Quantum  e 
ex  vi  talis  profcssionis,  uam  si  aUunde  ratioi 
aUcujns  voli  simpUcis  aliqua  obUgatio  reU 
quatur,  oportebiteum  statum  assumere,  in  qi 
tale  votum  non  violetur,  juxta  dictainultia 
puncto  praccedeutis  capitis.  Sicut  etiam  qua 
do  professio  est  vaUda  quoad  substantiam  sl 
tus  reUgiosi,  sine  obligatione  ad  particulare 
reUgionem,  potest  quis  Ucite  reUuquere  re 
gionis  habitum,  in  qua  professus  est ;  non  ( 
tamen  ei  absoUite  Uberum  quemcumque  sl 
tum  assumere,  sed  inter  reUgiosos,  quem  r 
hierit  aut  potuerit.  Semper  etiam  loquini 
per  se,  quia  obhgationes ,  quse  per  accide 
resuUare  possunt,  non  considerantur  in  scie 
tia ;  tacta^.  autem  suut  iu  preecedenti  capi 
Denique  hic  sohim  exphcamus  quid  hce<' 
nam  quid  magis  expediat,  pertinet  ad  con 
Uum,  de  quo  constat  ex  genere  suo  consul; 
esse  prcffssiouem  illam  ratam  habere  iu  t 
dem  reUgione,  vel  saUem  de  novo  emittere 
aUa  aiquaU  vel  meUori.  Quid  autem  honi 
vel  an  quidpiam  aUud  taU  persoufe  consuli 
dum  sit ,  prudentiffi  opus  est ,  circumstan' 
consideratis. 

3.  Difficultas  p'CECipua  est  circa  modum  ■ 
linquendl  religionem.  —  Professio  intdida^ 
foro  EccJesiiv,  et  zalida  apud  Deum,  est  mo  • 
liter  impossibilis ;  et  licet  detur ,  cst  sertai  ■ 
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:onscieniia,  etc.  —  Po?ito  erpro  ileliberato 
tuo  relmquemli  religioneji,  bic  pra^cipue 
uirinius  (junmodo  id  facienduni  ?it ;  nani, 
alitiuid  sini[»licitcr  et  oniui  cx  partc  licite 
,  nou  satis  cst  quod  substanlia  sit  boncsta, 
etiam  oportct  ut  modo  lcgilirao  fiat ;  bunc 

0  bic  iuvestigamus,  ct  prteiipue  intendi- 
<  declarare  ilccrctuni  1'.),  de  Rcgular.,  sess. 
Coucil.Tridcnt.  FriCmittcutbim  tameu  ul- 
us  est  dupUcitcr  posse  professionera  esse 
!am,  scibcct,  vcl  m  conscicntia  tantnm  et 
am  Deo,  vd  coram  Deo  et  Ecclcsia.  Priori 
lIo  voco  profcssionem  nuUam,  qute  tam  oc- 
Avm  habct  defectum,  ut  coram  Ecolcsia  pro- 
i  uou  possit,  sive  boc  sit  quia  babuit  cau- 

1  mcre  interuam,  ut  est  di-fcci-us  iu;erioris 
seosus;  sive  quia,  bcet  externa  fuerit,  a 
itipio  fuit  occultissima,  vel  certe  quia,  H- 

abquando  probabibs  fuerit ,  uuuc  jam 
rtui  suut  tostes ,  vel  baberi  uon  possunt. 
lique  quoties  nullitas  itn  est  occulta,  ut 
I  sit  probabibs  in  judicio.  E  contrario  vero 
(ties  professio  et  in  re  nulla  est,  ct  ilefectus 
udicio  Ecclesiaj  sufficienter  probari  potest, 
atiir  nuba  corani  Doo  ct  Eiclcsia.  Nou  ad- 
ius  autcm  tcrlium  mcmbrum,  scilicet,  pro- 
ionem  invabdam  in  foro  Eoclesia; ,  et  va- 
im  apud  Deum ,  quia  taiis  profcssio  ot  est 
raliter  impossibibs,  ct  lioet  iu  aliquo  casu 
^atur,  uullam  dillkultatcm  aut  qunRstiouem 
)et  inprKscnti.  Primum  patet,  quiasemper 
ifessio  publicc  et  coram  testibus  fit,  imo 
uhiriter  scri[»to  consignata  rcbnquitnr,  ut 
lila  semper  constare  possit,  ct  ideo  si  iu  re 
Ei  et  coram  Deo  habuit  omuia  necessaria  ad 
orem,  poterit  etiam  in  ioro  Ecclcsia^  pro- 
i  vaUda;  niaximo  cuui  profo-sio  semper 
esumatur  vaUda  iu  foro  Ecclesi.T,  quamdiu 
lositum  probatiim  nou  fuerit.  Secundum 
et,  quia,  licot  fuigi  pnssit  ca.5us  iu  quo  pro- 
sio  vabda  coram  Dco  iii  foro  EccUisi»  pro- 
'i  uon  possit,  vel  quod  sit  vabda,  vd  etiam 
[)d  facta  lucrit,  uibilominus  qui  illam  euii- 
,  tcuetur  in  conscientia  caiu  scrvare,  uul- 
cque  dubium  circa  illam  movcre,  quia  ad 
c  obUgat  jus  ipsum  divinum  et  uaturale , 
nirum,  si  personaj  constet  de  valoro  profcs- 
nis,  uam  si  circa  boc  errct  vcl  dubius  sit, 
erari  tene^bitur  jiixta  coiiscientiam  suam  ; 
z  potest  tunc  tabs  professio  dici  simpUciter 
lida  apud  Dcum  ,  scd  talis  qualis  iii  con- 
cntia  fuit.  atipie  adeo  vcl  niiUa  si  taUs  judi- 
ur  ex  couscientia  probabiU ,  quamvis  er- 
lea,  de  qua  practice  ita  juiUcaiidum  cst,  si- 
t  de  quaUbot  profcssiono  nuila;  vd  pole.^.t 


etiam  esse  dubia,  de  qua  noununamajor  diili- 
cuUas  esse  potest,  quam  iu  discur^u  capitis 
ex|icdiemus. 

4.  Diibium  speciale  :  an  jiiranwttum  ipsius 
religiosi  sufficiat  ad  prolaiidam  professionem 
esse  nullam.  —  intcrrogabit  vero  aliqiiis  (boc 
enim  ad  ea,  quae  diciimus,  uecessarium  est) 
quando  professio  nulla  coram  Doo  desiuat  osse 
nuUa  in  foro  Ecclesia^.  Vidotur  euim  boc  nuu- 
quam  posse  coutingerc  secuudum  rcctam  ra- 
tioucm;  nara  etiam  iu  foro  Ecdesiai  credeu- 
diun  videtur  ei,  qui  juramouto  conUrmaverit, 
verbi  gratia,  se  noi.  babuisse  iuteutionem 
profitcndi,  aut  aliud  simile  impedimentum 
bal)uisso;  nara  cum  iisec  obligatio  priucipali- 
ter  sit  ad  Deum ,  et  peudoat  ex  voluniato  iio- 
minis,  videtur  maxime  peudore  ex  conscieutia 
profitoutis,  ideoijue  fidem  ei  esse  dandani,  et 
perraittenduni  ul  juxta  suam  conscientiam 
operetur,  argumeuto  c.  De  viduis,  27,  q.  1, 
ibi  :  jyos  autem  nullum  talilus  laqueum  dcbe- 
mus  injicere,  scd  soluui  adhortatione  prcemii 
sempiterni,  pcenasque  prnponere  divini  judicii, 
ut  et  nostra  sit  ahsoluta  conscientia,  et  illarum 
pro  se  rationem  Deo  reddat  intentio.  Uude  sal- 
tem  videbitur  sufficore,  quod  valor  professio- 
uis  probari  uon  possit,  seu  (quod  perinde  cst) 
quod  in  judicio  Ecclesiffi  posilive  nou  probe- 
tur,  causam  nulUtatis,  quffi  allegatur,  falsam 
esse,  quamvis  etiam  uec  positive  probotur  suf- 
ficienter  illam  veram  esse,  sed  solo  testimo- 
nio,  vel  etiam  juramento  ipsius  profitoutis  ; 
quod  potcst  confirmari  ex  c.  1 ,  de  His  quoe  vi ; 
ubi  iu  simili  causa  Pontifex  respondet  fomi- 
nam  quamdam,  quse  religionem  professa  fue- 
rat,  et  nuUitatem  prsetendebat ,  tuuc  fuisse 
cogcndam  ad  permaueudum,  cum  coutra  eam 
probatum  fuisset ,  vel  metum  uon  iuterces- 
sisse,  vel  poslea  eamdem  professiouem  ratam 
liabuisse.  Ad  idem  facore  potosi  c.  Mulieri, 
de  Jurejuran.,  ibi :  Sed  suw  conscientice  potius 
relinquendum  est. 

5.  Quid  dicendum  de  conjuge  juraute  non 
Consensisse  interius. — Nibilominus  certnm  est, 
iu  boc  non  esse  credendum  ipsi  religioso, 
etiaiusi  testimouium  suum  tanquam  certum 
jurameuto  confirmet,  insi  aliunde  interveniat 
suilicicns  probatio.  ita  expresse  cautum  est  in 
cap.  Vidua,  de  Rcgul.,  ibi :  Velit,  nolit,  sanc- 
iimoiiiw  hahitum  ulterius  debet  hahere,  licet 
sacramcnto  firmare  velit,  eo  tenore  vdaiiten  sibi 
imposuisse ,  ul  deponere  possit,  ubi  Panormi- 
tanus  et  alii  advertunt  jurameutum,  iu  bis 
ctiara  qua3  pendeutpxconsdcntia,  et  actu  pro- 
[)i  io  interno,  nou  admitti,  ubi  iu  cxteriori  actu 
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est  vehemens  praesumptio  in  coutrarinm ,  et 
intervenit  prajudicium  tertii;  utrumque  au- 
tem  invenitur  in  pra^senti;  nam  externa  pro- 
fe?sio  generat  veliementem  prffisumplionem 
contra  tale  jnramentum,  et  alias  agitur  de  re 
quffi  vcrgil  in  prwjudicium  tertii ,  scilicet,  re- 
ligionisj  cui  per  professionem  jus  acquiritur  in 
talem  personam ,  imo  et  ipsius  Dei,  ad  quem 
principaliter  spectat  jus  illud.  Adde  ctiam 
vergere  in  pra^judicium  boni  communis,  quo- 
ad  totum  statum  religiosum,  quia,  si  tale  ju- 
ramentum  admitteretur,  aperirelur  janua  iu- 
finitis  fraudibus ,  uihilque  esset  hrmum  aut 
stabile  in  eo  statu.  Unde,  licet  in  aliis  rebus 
habere  possit  locum  quod  ibi  notat  glossa, 
scilicet,  quamvis  juramentum  proprium  non 
sulticidt,  adjutum  aliis  circumstantiis,  scilicct, 
honestate  personte,  et  similibus ;  licet  hoc  (in- 
quam)  alias  possit  habere  locum,  in  prsesonti 
iiegotio  nou  admittitur ,  tum  propter  dicLa, 
tura  etiam  quia  ,  eo  ipso  quod  talis  persona 
affirmat,  et  jurare  vult  se  non  liabuisse  inten- 
tionem,  nec  iuterius  consensis^e,  confitetur  se 
ficte  et  infideliter  egisse,  ac  proinde  nou  esse 
fide  dignam.  Et  confirmatur  a  fortiori  ex  ma- 
trimonio  carnali ,  nam  conjugi,  aCQrmanti  se 
contraxisse  exterius  siue  interiori  conseusu, 
credendum  non  est,  etiamsi  jurejurando  id 
confirmet,  ut  colligitur  ex  c.  Sii^per  eo,  de  Eo 
qui  cog.  con.  uxor.,  ubi,  quamvis  non  expri- 
malur  juramentum,  sed  sola  confessio,  sine 
dubio  comprehenditur ;  imo  ibi  additur,  licet 
uterque  coujugumcoufiteatur  defectum  occul- 
tum,  non  esse  illis  credendum  in  pra^judicium 
matrimonii,  nisi  alias  suflicienter  probetur  ; 
ergo  multo  majori  ratione  idem  est  in  pree- 
senti  dicendum.  Denique  confirmatur  optime 
ex  c.  Per  iuas,  de  Probationibus,  ubi  geuera- 
liter  dicitur  non  esse  standum  juramento  ali- 
cujus,  qui  contra  factum  suura  priori  confes- 
sione  confirmatum  jurat  :  Cum  nimis  (dicitnr 
ibi)  indignum  sit  (juxta  legitimas  sanctiones) 
vt  qiiod  sna  quisque  voce  dilucide  protestatus 
est,  ut  eamdem  causam  proprio  zalcat  testimo- 
nio  infirmare;  quse  verba  sumpta  sunt  ex  leg. 
Ge?ieraliter,  cod.  deNon  numer.  pecuu. 

6.  Resolutio  posita  extenditur  adprofessio- 
nem  nullam  ex  quocumque  defectu  occulto.  — 
Quamvis  autem  ha;  rationes  potissimmn  pro- 
cedaut,  quando  defectus  professionis  omniuo 
pendet  ex  inteiiori  actu  et  iutentione  voven- 
tis,  tamen  etiam  vera  sunt  de  quocumque  de- 
fectu  exteriori  omnino  occulto,  et  qui  probari 
non  possit,  quia  etiam  ibi  habet  locum  priu- 
cipaUs  ratio  de  pra^judicio  tertii,  et  de  nocu- 
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mento  communis  boni,  et  in  matrimonio  car- 
nali  est  tcxtus  expre?sus  iu  d.  c.  Super  eo.  Solum 
potest  constitui  differentia,  quia  quando  de- 
fectus  sunt  extrinseci,  possunt  allegari  sin€ 
turpitudine  (ut  sic  dicam),  id  est ,  siue  con- 
tradictione  in  propriis  confessionibus,  et  sint 
ostensione  prioris  infidelitatis,  seu  fictionis- 
nam  potuit  quis  bona  fide  profiteri  cum  de- 
fectu  ajlatis  sibi  oeculto,  quem  posteanovit; 
vel  ex  metu ,  quem  ob  ipsummet  metuni  de- 
clarare  eo  tempore  nou  potuit,  et  ideo  aliquair 
majorem  fidera  facere  potest  in  his  casibus 
proprium  juramentum,  pra^sertim  si  juvetui 
honestate  personai,  et  aliis  circumstantiis;  iii- 
hilominus  tameu  per  se  non  sufBcit,  nisi  ad 
jungautur  alia  sufficientia  indicia,  vel  tesli 
monia  ,  nam  cum  illis  non  est  dubium  quii 
possit  sufficiens  probatio  cousummari.  Imo  lu 
uocentius,  in  d.  c.  Vidua  ,  in  fiue,  indiea 
hanc  differentiam,  quod  in  aliis  defectibusju 
ramentum  adjntum  aliis  probatiouibus  faci 
prsesumptionem,  argumento  c.  1,  de  His  qu£ 
vi.  De  illo  vero ,  qui  solum  allegat  defectim 
conseusus  et  iutentiouis,  etiamsi  alias  proba 
tiones  adjungere  velit ,  dicit  non  esse  audiet 
dum,  nisi  probet  se  protestationem  ex  just 
causa  emisisse.  Quod  nullo  jure  probat,  est  ai 
tem  per  se  valde  consentaneum  rationi,  et  ji 
ribusadductis,  dicto  c.  Per  tuas,  et  diclae  i 
Generaliter. 

1.  Imo  nonnulli  graves  Cauonistse  dixerun 
in  hoc  negotio  protestationem  non  esse  a( 
mittendam  etiam  in  professioue  tacita,  ut  rt 
fert  Sylvester,  ver.  Religio,  3,  q.  19;  sed,  i 
ipse  ait,  illud  ad  summum  procedit,  quaud 
protestatio  sine  justa  causa  fit,  quia  im 
semper  iutervenit  fictio  voluntaria  ;  quand 
autem  justa  causa  intervenit,  uon  est  ita  v( 
iuntaria  fictio,  sed  potius  non  est  formal 
fictio,  quia  potest  tunc  id  fieri,  non  ad  sign 
ficandara  professionem,  sed  ad  alium  fiuen 
et  ita  protestatio  non  erit  coutraria  facto,  se 
declaratoria  animi.  Quod  optime  intelligitui 
et  facile  accidere  potest  iu  professioue  tacita 
quae  facto  fit  potius  quam  verbis  ;  facta  enu 
uon  ita  suut  p(!r  se  ad  significandum,  sicut  vo 
ba,  et  ideo  })ossuut  optime  fieri  propter  aliui 
fiuem  quam  propter  significaudum  profitc: 
animum  ;  et  ita  de  professioue  tacita  loqnu. 
tur  pra^cipue  dicti  auctores,  quibus  conseut 
Navar.,  comm.  4,  de  Regularibus,  n.  7-i,  ver 
Adcertendum  tertio.  Iii  professioue  autem  e: 
pressa,  de  qua  loquitur  Innocentius,  vix  p< 
test  justa  causa  ad  talem  protestationem  fi 
ciendara  iuveniri,  quia  videtur  semper  co) 
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jia  facto,  quia  illa  pro(es?io  fit  per  verha 
ae  per  se  primo  i>roftruntur  ad  sii?nifi- 
iJum  con.«eu«ura.  Solum  metus  viiletnr 
sse  esse  jnsta  lausa  ;  tuuc  aulem,  si  metus 
sulficiens,  non  est  necessarium,  imo  ueipie 
le  protestari  careutiam  couseusus,  qnia  est 
)testari  fictionem  et  mendacium,  sed  suffi- 

pri'testari  i:isum  metum,  ita  ut  probari 
?sit;Uam  ipse  metus  reildit  inetlicacem  cou- 
isum,  quamvis  ex  parte  hominis  adhibea- 
•.  Si  autem  metus  uon  est  sulliiieus,  tunc, 
ut  nou  est  justa  causa  ad  profiteiidum  sine 
isensu  interno,  ita  neque  est  justa  causa 
id  protestandnm  ;  est  tameu  aliquaUs  causa 
uinu.'ns  culpam,  et  excusans  aliquo  modo 
lionem  (ut  ita  dicam)  formalem,  ideoque 
qiiid  conferrr  potest,  ut  jurameutum  in  eo 
?u  aliquaiu  majorem  fidem  faciat,  vel  ut 
mittantiir  aha  indicia,  (juamvis  iinpossibile 
ieatur  talem  defectum  posse  unquam  sufii- 
nfer  probari. 

H.  Quid  requiratur  nt  Ecclesia  reputet  aJi- 
atn  profKSsioneni  nullayyi. — Ex  his  ergo  satis 
ustat,  ut  Ecclesia  reputet  aliquam  profes- 
iiiem  nuUam,  uou  satis  esse  ut  uon  probetur 
iide,  vel,  quod  periude  est,  uou  esse  ueces- 
rium  ut  directe  probetur  iuvaUde,  sed  opus 
>e  ut  snfilfieuter  constet  exterius  factam 
ie,  cum  tali  dt-fectn  irrilaute,  quia  in  dubio 
favorem  professionis  judicaudum  est,  sicut 

matrimonio  caruali  omues  fatentur  :  de 
0  videri  pote-t  Pahid.,  iu  -4,  d.  27,  q.  2; 
t,,  q.  1  ;  et  ibi  ahi.  Covarruvias, in  4,  2  p., 
2;  et  Navar.,  iu  Summa,  c.  22,  n.  76.  Ne- 
le  obstant  jiira  iu  contrarium  allegata;  nam 
De  tiduis  non  ai^it  de  voto  solemni,  sed  de 
jQphci,  ut  supra  vidimus,  de  quo  est  aha 
tio,  quia  non  coutinet  tradition'^m,  nec  pro- 
•sionem  ita  puldicam,  etc;  in  c.  autem 
imo,  de  Ilis  qwp  vi,  erat  siiniciens  pmbatio 
etus,  et  ideo  oportebat  per  contrariam  pro- 
itionem  ostendere  fuisse  sublatum  ;  cap. 
item  Mulieri,  uun  est  ad  r.in,  quia  loquitur 
casu  longe  diverso,  inquo  nec  prEejudicium 
rtii,  oec  alian  rationes  supra  factce  iuterve- 
ebant,  et  nilulomiuus  etiaiu  iu  eo  casu  non 
hibetur  fi<les  jiiranieuto  iu  foro  externo,  et 
eo  nou  prohibelur  mulier  alteri  nubere, 
188  prius  juraverat  cum  aho  contrixisse, 
li  adhuc  vivit,  qnia  ilhid  prius  matrimo- 
um  m  foro  Eccbisi.-e  sidUcieuter  probalum 
)n  esi. 

9.  Pricdicta  er^o  distinctioue  siipposila, 
co  primo,  eum,  qui  certus  est  ui  (ou- 
ientia  professionem  esse  nnilam,  et  in  foro 


Ecclesiaj  id  probare  iiou  potest,  haberejiis,  per 
se  loquendo,  rehuqueudi  rehgioucm  propria 
auctoritate,  et  assumendi  qnem('ura(]ue  aUuia 
statum,  etiam  uialrimouii.  Addo  autcm  sem- 
per,  per  se  lOguendo,  quia  hic  sohim  agimus 
de  obligaUone  ex  vi  professionis  tali  modo 
factai,  quidquid  sit  de  aliis  impcdimcntis, 
quiv  velex  scaudalo,  velexaUquo  alio  voto  pro- 
veuire  possunt.  Et  videtur  assertio  clara,  qiiia 
iu  co  casu  non  tenetur  quis  in  conseientia 
permauere  in  reUgioue  ;  habet  ergo  jus  li- 
bertatis  suae  :  sed  uou  potest  lioe  jus  obtinere 
per  ecclesiasticum  judicem ;  ergo  potest  sua 
auctorilate  iUud  exequi  et  recuperare,  ut  recte 
seusit  Navarrus  supra.  Confirmatur  primo, 
uam  si  talis  persona  fugiat,  non  faciet  inju- 
riam  religioni,  quia  non  privat  iUam  aUqua 
re  sua  ;  et  ideo  postea  uec  seipsiim,  nec  quid- 
piam  aliud  teuetur  ei  restituere  ;  urc  etiam 
peccat  in  Deum,  quia  nuUo  modo  se  illi  obU- 
gavit ;  nec  denique  peccat  ralioue  modi  recu- 
perandi  suam  libertatera,  quia  in  eo  casu  uon 
est  alius  modus  possibilis.  Uude  in  aUis  rebus 
miuoris  cPstimationis  potest  quis  boua  sua  ab 
aUo  possessa  j>ro[)ria  auctoritate  accipere, 
quando  per  publicam  potestatem  non  potest, 
et  alioqui  certus  est  illa  esse  sua  et  ab  aUo 
sine  titulo  iu  re  ipsa  justo  detineri.  Et  in  causa 
hbertatis,  qui  in  servitute  iujuste  detiueiur, 
etiamsi  dominus  sit  in  bona  fide,  et  in  exte- 
rioii  foro  noupossit  probare  libertatera  suara, 
hcite  potest  fugere,  et  Uberlatem  suara  recu- 
perare.  Denique  etiam  in  causa  matrimouii, 
si  quis  per  raetum  cadentera  in  coustautem 
viruui  cogatur  matrimouium  conlrahere,  et 
poslca  nou  possit  iu  foro  exteriori  metum 
probare,  potest  in  conscientia  de  facto  sc  se- 
parare  et  fugere ,  uisi  ob  aUam  injuriam, 
vei  extrinsecam  rationem  ad  aUud  obligetur; 
ergo  idera  e.st  in  pra'senli  dicendura. 

40.  Dahitatio  .•  quando  talis  professus  est 
scientiir  et  rnala  fide,  adquid  teneafur.  —  So- 
lum  potest  esse  dubium,  quaudo  iUe  a  prin- 
ci[)io  injuriam  fecit  religioni,  profiteudo  siue 
couseusu  iuteriori,  seu  iuteutioue,  vcl  cum 
alio  d(,'fectu  occulto,  qutm  i^ise  sciebat.  Dico 
tamen  hauc  injuriam  uou  esse  lilem,  quai  sit 
iieces.sario  resarcieuda  per  professionem  ;  sed 
si  aliquod  damnum  teraporale  illatum  sit  re- 
ligioiii,  salis  erit  illu<l  restituere.  Si  autem 
nullum  fuit  detrimeutum  praeter  deceptionem, 
satis  eril  agere  pajuitentiam  illius  peccati, 
(|u:a  illa  iujuria  cousislit  magis  iu  modo, 
(piam  iii  re  ali^iua  qiiai  restitutionein  postu- 
let.  Et  eadem  rationc,  si  taUs  persona  prius 
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bona  fide  professa  est,  postea  vero,  cognito 
defect;:,  fiiit  in  mora  vel  ratifioandi  profes- 
sionera,  vel  relinqnendireligionem,  temdjitur 
quidem  restituere  quidquid  de  bonis  rcligio- 
nis  in  proprios  usns  consumpsit ;  non  tamen 
prnpterea  privabitur  jure  fugiendi,  et  recupe- 
randi  statnm  suum,  et  in  restitutione  facienda 
poterit  cnm  proportione  computare  obsequia 
religioui  facta  eo  tempore,  ut  Navarrus  supra 
advertit.  De  illo  autem  tempore,  iu  quo  bo- 
nam  ficlem  hal)uit,  non  est  eadcm  ratio,  quia 
tnnc  juste  consump.sit  quK  de  bonis  religio- 
nis  accepit.  Posset  autem  oriri  dubium, 
quando  illa  mora  iu  religione  tempus  quin- 
quennii  excessil,  prsescrtim  post  scientiam  de- 
licti  vel  defectus,  an  nihilominns  sempor  sit 
intcgrum  fugere.  Sed  dc  hoc  dicemus  melius 
in  punclo  sequenti. 

1 1 .  Dico  secundo,  quando  professio  invalida 
probari  potest  coram  Eccle:4a,  non  debet  is, 
qui  publice  profcssus  est,  et  existimatur  reli- 
giosus,  relinquere  habitum  et  statum  pro- 
pria  auctcritate,  sed  petendolibertatem  suam 
ab  ecclesiastico  praelato.  Hoc  colligitur  ex 
Concllio  Tridcntino,  sess.  25,  c,  19,  de  Regu- 
lar.,  ibi:  Et  tmicnon  aliier  nisi  causas,  quas 
pra4enderit,  deduxcfit  coram  superiore  suo  , 
et  ord'nario.  Q/iod  si  antea  hubitim  demiserit, 
nullatenns  ad  allegandam  quamcumque  cau- 
sam  admittalur,  sed  ad  monasterium  redire 
corjatur,  et  tanquam  apostala  punialur  ;  inte- 
riv)  tero  nuUo  privilegio  suce  religionis  ju- 
'cetur.  Qua3  verba  manifeste  supponunt,  quan- 
tumcumque  aliquis  possit  prffitendere  justas 
causas  nullitatis  suae  professionis,  non  posse 
licite  Eua  auctoritate  habitum  dimittere,  alio- 
qui  non  tam  graviter  puniretur  qui  idfecerit. 
At  vero  Navar.,  d.  comment.  4,  de  Regul., 
n.  77,  non  obstante  hoc  decrcto,  putat  non 
obligare  in  foro  conscientiffi,  atque  adeo  uon 
peccare  eum,  qui  scit,  vcl  juste  credit  profes- 
sionem  suam  coram  Deo  non  valuisse,  ct 
propterea  dimittit  habitum,  et  fugit  ?ua  spon- 
te,  non  alitor  reclamando,  ncc  cansam  nuUi- 
tatis  coram  ordinarioallegando,  nec  propterea 
incnrrere  poenam  apostat»,  nec  teuori  itcrum 
ad  monasteriura  redire  ;  quoe  omnia  nullaalia 
raiione  probat.  Forta^se  autem  motns  fuit^ 
qnia  Concilium  nnllum  habet  vorbum  pra?- 
cei)tivum,  et  ideo  videtur  illa  dispositio  mere 
poenalis,  scilicet  :  Qui  talera  ordincm  judicia- 
lem  non  servaverit  in  prffitendondo  tali  jure, 
in  foro  Ecclesioe  non  audiatur,  ctc.  Sed  nihi- 
lominus  assertio  posita  verior  vidotur,  tum 
quia  non  e.^t  verisimilo,   Concilium  tam   gra- 


vem  porjuara  imposuissc  propter  illum  actum, 
nisi  grave  peccatura  esse  supponeret;  estc 
enim  privare  vclit  privilogiis  vel  favoribu; 
enm,  qui  ad  prselatum  Ecclesias  non  recurre- 
ret,  ut  meliori  modo  et  ordine  jus  suumob- 
tineret,  cur  tamcn  poenara  tara  acerbam  ad- 
junxit,  si  in  rigore  ille  potest  bona  conscientia 
fugere,  et  habitum  relinquere  ?  tum  etiam 
quia  per  sese  videtur  actus  ille  peruiciosu' 
bono  communi,  atque  contra  jus  rcligionis. 
vcl  saltem  contra  justitiam  legalem ;  quia 
quando  aliquis  habet  jus  ad  rem,  vel  in  re. 
quam  alius  possidet,  praesertimjuste,  non  po- 
test  sua  auotoritate  illam  usurpare,  sed  debel 
uti  auctoritate  judicis,  quando  commode  po- 
test,  qnia  oppositinu  est  contra  bonum  ordi- 
nem  Reipublicse,  et  non  per  accidens,  sed  pei 
se  inferre  potest  scandalum  et  porturbatio 
nom.  Quod  tanquam  certum  suppono  ex  ma 
teria  de  justitia  et  de  restitutione  ;  ergo  iden 
dicendum  est  in  prsesenti ;  est  enim  iu  omni 
bus  eadem  vel  major  ratio. 

12.  Itaque   censeo  primum  obhgari  in  con 
scicntia  hujusmodi  publiceprofessum,  non  re 
linqnere  habitum  nec  statum  propria  auctc 
ritate.  Secundo,  si  id  faciat,  graviter  peccal 
et  pra^orea  tenetur  in  conscientia  nou  uti  pr 
vilegiis  religionis,  nou  solum  quia  per  Conc 
lium  privatur  illis,  sed  etiam  quia  supponiti: 
ipsum  cerlo  scire  se  non  esse  verum  religic 
snm,  ot  pcr  illum   exitmn  amisit   omne  ju 
quod  habere  posset  ad  gandeudura  illis  privi 
legiis,  quamdiu  in  foro  Ecclesiffi  erat  iu  stat 
religioso.  Et  hoc  eliam  Navar.  fatetnr.  Terti 
nihilominus  censeo,  postquam    semel  exivit 
quamvis  male  fecerit,  non  tcneri  ad  religic 
nera  redire,  quia  nec  ratione  professionis  tf 
netur,  cum  supponatur  nulla;  nec  Cfinciliun 
illam  obligationem  irnponit,  sed  solum  ait,  u 
cogatur  in  monasterio  permanere,  uon  verou 
ipse  toneatur  redire  ;  ueque  etiam  ex  culp 
commissa  per  inordinatura   exitum  oriri  po 
tuit  lalis  obligatio,  quia  si  aliquid  culpse  cotd 
missnra  fuit,  in  modo  polius  quam  in  re  ablata 
ut  sic  dioam,  positura  fuit,  et  ideo  uon  obligJ 
qiiasi  ad  dlam  restituendam  ;  non  ergo  tene 
tur  talis  porsona  ad  roligioncm  redire.  Quarto 
verisimilius  censco  non  incurrcre  hanc  per^ 
nam  ipso  f.ioto  exooramuuioationem,  velpff 
nam   alitjuara   ipso  jure   impositam   propte 
apostasiam  a  roligiouc.  Probatur,  qnia  nonin 
cnrrit  illaui  ex  vi  juris  antiqui,  uoque  ex  v 
Coucilii  Ti'irleiitini ;  ergo  nou  incurritur.  Pr: 
ma  pars  antecodentis  patot,  quia  ille  vcrect  i 
renonostapostata,  licet  exteriusapparea!;st'ii 
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iliquam  conimittit  culpara,  solum  est  pro-  de  conseiitaneum  aquitati.  Quod  etiam  usus 

<r  indfbituui   modum    iii.urpandi   suani  li-  pra!latorum  ,  et  pra^scrtim  in  euria  Ilomaua  , 

jlatem,  tjua'  culpa  nou  est  vera  a[ioslasia  ;  ooufirmat;  obscrvatur  autem,  ut  talis  persona 

[est  tantum    imperfccta  propler  externam  habitum  religionis  reassumat,  dum  causatrac- 

^ciem  ;  ad  intnurendam  autem  cen.^uram  a  tatur,  subsccuritate  et  libertate  suflicienti  ad 

fi  impositam,  o[)()rtet   committere  culpaui  illam  prosciiuendam,  quod  et  per  se  maxime 

•fectam  in  specie  [)rohibita,  ut  ex  propria  decet,  et  religioni   quoilammodo  debitum  est, 

teria  suppono.  Allera  pars  antecedentis  pa-  ne  ante  sententiam  latam,  re  quam  possidebat, 

I,  qiiia  Concilium  soUim  dicit :    Tanquam  Ecclesia  approl)antc,  privari  videatur  . 
tdata  puniatur ;  whi  extendit  quidem  pce-         15.  Unde  addit  ultcrius   Navarrus,  etiamsi 

apostatarum  ad  hoc  delictum,  non  tameu  quis  temere  habitum  dimitteret,  si  postea  vc- 

)  facio  incurreadas,  sed  per  judicem  im[)0-  lit  illum  reassumere  ad  hunc  efFectum,  ut  au- 

idas.  Quin  potius  addo,  quamvis  talis  per-  diatur,  non    esse  illi   audientiam   denegan- 

a  sub  excommuuicatione  jubeatur  redire,  dam  :  [)utat  autem  Coucilium  esse  ex  quadara 

ut  coutumax  declaretur  ,  nihilomiuus  in  a?quitate  intelligendum,  scilicet,  quod  non  au- 

i>cientia  nou   obligari,  uec  ligari  censura,  diatur,  quamdiu  fugitivus  et  siue  habitu  per- 

i  quoad  exteriorem  observantiam  ejus.  Ra-  mansit.   Nam,  si  petita  securitate,  paratus  sit 

est,  quia  ibi  pra?ceptum  solum  est  ex  prse-  ad  reddendam  rationem  et  probationem,  si 

nptione,  et  ivleo  cum  rei  veritas  non  subsis-  audiatur,  inhumanum  (inquit  Navarrus)  esset 

,  non  obligat.  il!i  peqietuo  audientiam  denegare,  nam  essct 

3.  Objectio. — Dices^nontantumexpra^^sum-  illum  cogere,  vel  ad.  serviendum  pcrpetuo  re- 

)ne,  sed  per  se  propter  Ecflcsiae  satisfactio-  ligioni,  cum  alias  liber  sit,  vel  ad  ducendam 

n  [)otest  talis  persona  justo  pra^cepto  obli-  vitara  inijuietam  in  perpetuo  exilio,  timore  ac 

i  ad  comparendiini.  •!  reddendam  ratio-  periculo.  Quai  seutentia  pietati  consentanea 

u  sui  fdcti,  et   pr  ijiudum  quod  religiosus  est,  quae  maxiuie   movit  Navar.  ,  quia  non 

1  sit.  Respondeo,  si  tantum  ad  hoc  juridice  aguoscit  culpam  in  illo  temerario  exitu  ;  ta- 

irelur,  et  seciirus  posset  accederc,  sine  dii-  men,  supposita  culpa  quam  nos  explicuimus, 

obhgaretiir,  ut  ratio  probat  ;  tameu,  quia  cum  in  ejus  poenam  illi  audieutia  denpgetur, 

ius  audiendus  non  esl,  ut  Concilium  dicit,  non  est  res  adeo  inhumana,  si  rigor  ille  ne- 

potius  punieutlus,  ideu  reilire  nou  obliga-  cessarius   visiis   est   ad  coiitinendum  in  offi- 

in  cou<cicntia,  cuni  revera  obligari  non  cio  hujusmodi  religiositm.  Nihilomiuus  tamen 

isitad  perseverandum  in  statu  quem  coram  ffiquitatem  illam  non  improbo,  sed  severita- 

)  non  habet,  ati[iie  ad  assumendum  illum,  tem  illam  Concilii  intelligo  ad  litterara  ser- 

nsit  ojiusconsilii,  ct  valdediffirile.  Etquoad  vaudam  cum  iis,qui  post  talem  exitum  nun- 

i<luoultima[)«iucta[dacetseutentiaNavarri.  quam  voluntate  redeunt,  si  inviti  capiantur. 

I  i.  Quando  excusetnr  a  culpa. —  Qnando  li-  At  vero  si  qiiis  voluntarie  redeat,  quamvis  ali- 

elur  a  pceiiisConcilii  Tiidentini. — Addeuda  qua  poena  affici  possit  religiosis  accommoda- 

im  est  limitatio,  quam  ipse  etiam  ibi  iusi-  ta,  satis  consentaneum  est  rationi  ut,  non  oh- 

:it,  s«'ilicet  exciisariaculpahujusmodi  pcrso-  stante  [)riori  delicto,  audiattir  ;  ut  autem  om- 

npropriaauctoritatedimittendoreligionem,  nis  scrupulus  cesset,  tutius  eritadSummum 

fuginido,quanilovel  ob  eam  rem  in  carce-  Pontiricem  accedcre,  et  coram  ipso,  vel  ex 

delinelur,  vel  aliter  impcditur  ne  jussuum  commissione  ejus  audientiam  postidare,  quoe, 

lulet ,  vel  non  potest  alia  via  vexationem  ut  existimo,  nuuquam  denegabitur. 
m  vitare;  lunc  enim  nec  jiis  [lositivum 
igat  cum  tanlo  rigore,  nec  naturalis  ratio, 
a  tunc  non  concetlitur  alia  via  legitima 
iuendi  jus  suum.  Quin  potiiis,  si  iu  eccle- 
*tico  foro  probare  possitcoactionem  vel  im- 
limentura,  ati[ue  arleo  moralem  necessita- 
1  talis  exitus,  eliam  iu  eodetu  foro  ccs- 
it  rigor  Concilii,  neqiie  obstabit  ille  exitus. 


CAPUT  IV. 

DE   QCINQUENNIO   A   COiNCILIO  PRiESCRIPTO. 


1.  Coucilium  Tridentinum,  sess.  25,  c.  19  , 
de  Reguiar.,  occurrere  volens  perturbationi- 
bns,  qua;  prffitexlu  professionis  iuvalidre  in 
rcligionibiis  excitari  solent,  slatuit  ut  omnes 
)minus  talis  personaaudintur,  si  libertatem  ri-ligiosi,  ([ui  vuluerinthujnsmo.licausam  nul- 
m  probare  velit.  Quod  etiam  Navarrns  do-  lit.itis  suaj  [)rofe.ssionis  pra-tendere,  ante  quin- 
f,  n.  78,  quiaille  exitns  potius  neccssitalis  quenniurn  clapsiim  illara  intentont ,  alioqui 
:  quam  voluntatis,  quod  sinc  dubio  est  val-    post  illud  quinquennium  non  audiantur.  Ex- 
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plicat  antem  boc  qninqnennium  computan- 
dum  esse  a  die  professionis,  quod  sine  dubio 
intelligendum  est  de  professione  non  tantiim 
expressa,  sed  etiam  tacita ,  quia  ConciUum 
indistincte  loquitur,  ct  utraque  est  vera  et 
(ut  ita  dicam)  professio  univoce,  et  ideo  nou 
possumus  nos  Concibi  decretum  limitare.  Quis 
autem  sit  dies  professionis  a  quo  quinquen- 
nium  computandum  est,  in  professione  ex- 
pressa  per  se  satis  patet ;  in  tacila  vero  obscu- 
rior  apparet,  et  ideo  multa  de  illa  dicit  Navar- 
lus  supra. 

2.  Dico  autem  breviter  nunc  esse  diem  illum, 
in  quo  aliquis  complet  integrum  aunum  in 
religione  deferendo  semper  communem  babi- 
tum  professorum,  vel  iUum  in  quo  post  exple- 
tum  annum  prohationis  proprium  babitum 
professorum  assumpsit,  nam  ex  tunc  potuit 
reputari  tacite  professus,  et  non  antea.  Nam, 
Ucet  oUm  assumptio  bujus  babitus  distincti, 
seu  proprii  professorum,  quocumque  tempore 
fieret,  etiam  a  priucipio,  esset  sufficiens  si- 
gnum  professionis  taoita?  ,  nunc  autem  non 
videtur  sufficiens  nisi  post  annum  expletum, 
quia  si  antea  fiat,ipsa  circumstaotia  temporis 
impedit  talem  siguificationem.  Dices :  profes- 
sio  expressa,  etiamsi  fiat  inter  annum  novi- 
tiatus,  suftlciens  est  ut  ab  iUo  die  quinquen- 
nium  computetur;  ergo  idem  eritde  professione 
tacita  per  assumptionem  babitus  proprii  pro- 
fessorum.  Respondeo  primo  non  esse  similem 
rationem,  quia  ul)i  est  expressa  significatio  , 
cessant  conjectiiree,  et  ita  est  in  professione 
expressa,  quae  ex  se  salis  ostendit  animum 
profitendi,  etiamsi  iutempestive  fiat ;  in  pro- 
fessione  autemtacita  est  impUcita  significatio, 
tantumque  prajsurapta  voluutas  ;  fundatur  er- 
go  in  conjectura  quse  ex  circumstantia  tempo- 
ris  muUum  pendet.  Deinde  addo  probabile  esse, 
quamvis  professio  expressa  ante  completum  au- 
num  probationis  fiat,  quinquennium  non  esse 
compntandum  nisi  a  die  completi  anni  pro- 
bationis,  iu  quo  patuit  prior  professio  rata  ba- 
beri ;  nam  iUe  defectus  bodie  lam  est  manifcs- 
tus  et  pubUcus,  ut  regulariter  non  videatur 
posse  juridice  prKsumi  professiouem  iUam, 
quamvis  expressani ,  factam  esse  animo  vere 
profitendi  ex  tunc,  sed  ob  aUos  fines  ;  Conci- 
lium  autem  videtur  voUtisse  concedere  tempus 
quinqueunii  babile  ad  ratificandam  professio- 
nem ;  uam  lex  iUa  in  bac  prsesumptione  fun- 
datur,  ut  magis  ex  dicendis  constabit. 

3.  Duhltatio  specialis:  an  elapso  quinguen- 
nio,  velit  nollt,  maneat  verus  religiosus.  — 
Secundo  ergo  adverteudum  cst,  CouciUum  iu 


eo  statu  supponere,  vel  potius  introduce 
juris  praL'Sumptionem,  quod  is,  qui  per  qui. 
quennium  in  reUgione  maiisit,    et  nunqua 
reclamavit,  aut  a  principio  veram   professi 
nem  fecisse,  aut  in  eo  temporis  discursu  ea 
ratam   babuisse,   et  idcirco  deinceps    statu 
non  esse  audiendum.  Dubitari  autem  pole 
an  potuerit  ConciUum  efficere,  ut  taUs  hnir, 
veUt,   nolit,  reUgiosus  sit,    etiamsi  ex  pa: 
voluntatis  ejus  non  sit  verum  qnod  prasui 
tur.  Posset  enim  aUquis  exi.«iimare  quod. 
cut  per  legem  praescriptionis  ex  efficacia  \\ . 
res  pr8?scripta  transfertur  in  dominium  p: 
scribenlis,  etiamsi  cousensus  prioris  dou!. 
nunquam  intercesserit ,  ita  ex  efficacia  huji 
decreii  interveuire  bic  quoddam  geuus  pra 
scriptionis  per  quinquennium,   ratione  cuji 
et  reUgio  aoquisicrit  jus  et   dominium  in  r 
Ugiosum,  et  reUgiosus  revera  maneat  subj' 
tus  et  incorporatus  iUi,   etiamsi  revera  fu 
professio   vaUda  non  fuerit,  neque  ipse  po 
tea  per  proprium  consensum  ratam.  iUam  ui 
quam  Uabuerit.  Sed  boc  duobus  modis  pote 
inteUigi.  Unus  est.  ut  ex  efficacia  bujusd 
creti  aUquis  fiat  reUgiosns  sine  proprio  co 
sensu.  AUus  est,  ut  Ucet  forte  non  sit  reUgi 
su.s,   quia  nunquam    consensit,    nibilomin 
ex  vi  bujus  decreti  obligetur  in  conscient 
ad  permanendum  in  rebgione  et  conseutn 
dum. 

4.  In  priori  sensu,  existimo  rem  esseimpo- 
bilem,  quia  consensus  adeo  est  intiinseci 
professioni  et  statui  reUgio.so,  ut  sine  iUo  r 
pugnet  fieri,  saUem  per  bumanam  potentiao 
sicut  repugnat  fieri  vincuUim,  seu  statum  iDi 
trimonii  sine  consensu  person».  Item,  qui 
dc  essentia  professionis  sunt  tria  vota  sul 
stantiaUa  ;  volum  autem  est  actio  personali; 
quoe  sine  proprio  consensu  fieri  non  potes^ 
In  boc  ergo  sensu  impossibile  est  ut  aUqu 
fiat  vere  reUgiosus,  virtute  aUcujus  le'.; 
propter  solam  temporis  proescriptionem  siu 
proprio  consensu. 

5.  Servus  nemo  fit  sola  prcescriptione 
mini.  —  In  aUo  autem  sensu  non  appan 
obUgatio  adeo  impossibiUs  ;  tamen  imprim. 
de  facto  uou  babet  fuudamentum  in  Concilic 
qnia  ipsum  nibil  aUud  dicit,  quam,  utnona\ 
diatur  nisi  intra  guinguennium,  etc.  Per  qu; 
verba  soUim  deuegat  actionem  iu  foro  eccU 
siastico  ;  ergo  cx  vi  verborum  nidlam  novai 
obUgatiouem  in  conscientia  imponil  ;  ue 
verba  suut  extendeuda,  tum  quiaiu  hac  part 
rigorem  coutinent;  tum  etiam  quia  salv 
proprictatc  nun^juam  possuul  hoc  significi 
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Dices,  quamvis  directe  Uoc  non  pra^cipiat, 
irecte  .«^equitiir  talis  obligatio,  eo  ipso  quod 
e^at  aotionem  iu  foro  exteriori.  Re.*pon- 
iirfalsumhoc  esse,  quia,  lioct  in  foro  ex- 
ori  non  audiatur  talis  pei  sona,  poiest  aliis 
lediis  suie  conscienti:i,-  con?uli>re,  ut  supra 
;um  est.  Deinde  tam  est  ardua,  et  difficilis 
i  obligatio.  ut  potestatom  hnmanie  legis 
edere  videatur,  quia,  ut  omncs  Patrcs  do- 
t,  status  religionis  est  materia  consiUi, 
1  prjToopti,  unde  proptcr  solam  moram 
nquennii  non  potest  ha-c  obligalio  imponi 
qui  vere  et  coram  Deo  iiber  est.  Un  le 
im  probabile  censeo  non  posse  fieri  virtute 
is,  ut  reUgio  aoquirat  per  mcdum  pra?- 
iptionis  tanti  temporis  tale  jus  vel  domi- 
m  in  talem  personam,  ut  ratione  ilHus 
igelur  ex  justitia  illa  persona  vel  ratam 
)cre  priorem  professionem,  vel  saltem  ma- 
e  iu  reUgioue  in  perpetunm  obsequiiim 
3.  quia  hoc  etiarn  e<t  gravissimum  onus 
Uum  repugnans  Uumanaj  Ubortati,  qua^ 
■0  uaturaUs  est  Uomiiu,  ut  sine  gravissiraa 
isa  toUi  uon  possit ;  quod  recte  coufirmat 
»' in  siraiU  adducit  Navar.,  in  Comment. 
le  Rogular.,  iii  uUimis  verbis.  Qaapropter 
isimile  censeo  ciroa  personam  liberam  non 
)eie  proprie  locum  prffscriptionem,  ita  ut 
juis  fiatservus,  vel  qnovis  aUo  modo  aUeui 
is  per  solam  proescrii^tionem  sine  consensu 
is  personw,  quia  semper  resisiit  propria  et 
pra  voUintas  taUs  personae.  Alque  ita  de 
to  ronstai  rx  matcria  de  dominio  et  de 
esoriplione,  mdlum  fieri  sewum  sola  pra?- 
ipliunedomiin,  quamvis  e  contrario  servus 
esoribere  possit  Ubertatem,  h*g.  2,  cod.  de 
escriptione.  SoUim  enim  in  poonam  potest 
is  invitus  aUeri  subjici  in  servum,  vel  aUo 
ido  sub  domiuio  iUius  constitui ;  in  pra- 
iti  autem  nec  culpa  Udis  est.  ut  sit  digna 
ita  pc«na,  neipie  eoonverso  statns  reUgiosus 
is  est,  ut  in  pcenam  debeal  imponi  ;  ordi- 
tur  enira  ad  proi>riam  perfectionem,  et  ideo 
let  esse  voUmtarius.  Videantur  supra  dicta 
je  de  libertateprofessionis  diximus,  el  de 
antibus  qui  a  parentibus  donantur  reUgio- 
nani  ex  ibi  dictis  Ua'C(U)ctrina  confirmatur. 
J.  /;t  aliguUujs  casihvs  ,  ctiam  transacto 
.nquennio,  est  admittenda  exceptio  et  conce- 
ida  audientia.  —  Tertio  ,  principaUter  ad- 
-tendum  est,  in  aUquibus  ca>ibus  admilten- 
ai  esse  exceptiouem,  ut,  nou  obstaiite  quin- 
c-nnio  transacto  ,  aUquis  audieudus  sit.  Ra- 
generaUs  esse  potest,  quia  Uaec  lex  fundala 
in  prsesumptioue  ;  crgo  quotiescumque 


taUs  prffsumptioevidenter,  vel  cum  suflBcienti 
probatione  .  in  externo  foro  cessavcrit ,  non 
obstaute  hac  le^e  audiendus  erit  taUs  reUgio- 
sus.  Dices,  tunc  solum  ccssare  rationem  legis 
in  parliculari  ac  mere  negative,  et  ideo  uon 
oportere  ut  k^gis  obUgatio  cesset.  Responde- 
tur,  eo  ipso  quod  cessat  prsesumptio ,  deficere 
rationem  justitia»  in  taU  actu;  et  ita  cessare 
intrinsecum  finom,  seu  Uonestatem  ipsius  le- 
gis,  ac  proinde  cessare  eliam  ejus  obUgatio- 
nem ;  ac  deinde  non  potest  Uic  cessare  legis 
ratio  iiegative  dicto  modo  ,  quin  cesset  etiam 
contrarie  ,  quia  redundat  ejus  observatio  in 
gravissimum  onus  et  incommodum  taUs  per- 
sona;  sine  uUo  juslo  titulo.  Hinc  ergo  omnes 
excipiunt  primum  casum ,  in  quo  aUquis 
uon  potuit  in  toto  tempore  quinquennii  jus 
suum  coram  ordinario  posiulare  ;  et  maxime 
si  ab  ipsa  reUgione  per  vim  vel  nietum  impe- 
dilus  est;  tunc  enim  ipso  jure  concedenda  est 
temporis  restitutio.  Ita  Navarrus  supra,qui 
etiam  refert  ita  in  praxi  observari.  Secundus 
casus,  et  ejusdem  ralionisest,  si  ignorantia 
invincibiUs  de  ludUtate  professionis  aUquo 
tenipore  interoessit ;  nam,  Ucet  Usec  non  pree- 
suinatur,  nisi  probetur  ,  ubi  tamen  probari 
potest,  excusabit,  quia  causat  n:ioraU:m  impo- 
tentiam  et  invoUuilarium.  Unde,  Ucet  Conci- 
Uum  dicat  quinquennium  esse  computandum 
a  die  professionis,  intoUigendum  est  per  se  ; 
per  aocidens  vero  interveniente  ignorantia 
prol)abiH,  computandum  erit  a  die  quo  ccepit 
qui?  Uabere  soientiam  de  nuUUate  professio- 
uis.  Qnod  coufirmatur,  quia  CouciUum  voUiit 
coucedere  quinquennii  tempus  Uabile  ad  ra- 
tifioandam  profossionem  ;  sed  quamdiu  igno- 
ratur  nuUitas  professionis,  non  potest  ratifi- 
cari,  ut  supra  ostensum  est ;  ergo  non  debet 
tempus  iUud  in  Uoc  quinquennio  computari. 
Quod  aperte  sentit  Navarrus,  consiUo  23  ,  de 
iieguL,  n.  3  el  A,  quod  incipit  Petrutius. 

1.  Tertius  casus  addi  potest,  quando  defec- 
tus  professionis  taUs  est,  ut  sit  evidens  non  po- 
tuisse  toto  iUo  tomporc  auferri,  et  consequen- 
ler  nec  raliticari  professioucm.  Ratio  est,  quia 
tuuc  cessat  pra^sumptio;  nam  evidenter  pro- 
bari  potest,  iUum  iion  sohim  non  esse,  sed 
neque  etiain  potuisse  esse  religiosum.  Exem- 
pUim  est  accommodatnm  in  iiuodam  casu  Ro- 
mre  tractato  in  congregatioue  CardinaUum  de 
quodarn  viro,  qui,  vivciite  uxore,  tpiai  pul)U- 
cum  aduUcrium  commiserat,  post  aliquot  au- 
nos  ingrcssus  est  religionem  ,  et  in  ea  ultra 
qninquennium  post  professionem  mansit  ; 
postea  vero  intellectum  esi  illum,  post  dimis- 
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sam  iixorem  ,  commisisse  adullerium  ante 
professionem,  per  quod  amisit  jns^  quod  per 
adnlterium  uxoris  acquisierat  ad  profitendam 
religionem  invita  uxore  ;  atque  ita  factum 
est,  ut  professio  illa  fuerit  nulla ,  ita  ut  non 
potuerit  ab  illo  viro  toto  illo  tempore  rata 
haberi.  In  eo  ergo  casu  non  poterat  justc  au- 
dientia  denegari ,  vel  uxori  petenti  virum 
suum,  ut  Cardinales  aperte  censuerunt ,  vel 
religioni  voknti  eum  expellere  ,  vel  ipsimet 
suam  libertatem  postulanti^  quod  ipsi  nou  ne- 
garunt,  sed  potius  supposuisse  videntur  ^  di- 
ceates  negotium  illud  remittendum  fuisse  or- 
dinario  loci,  ut  secundum  jus  in  eo  procede- 
ret.  Insinuant  tamen  in  eo  casu,  consentiente 
uxore,  posse  hujusmodi  virum  cogi  ad  perma- 
nendum  in  rehgione ;  verumtamen,  licet  ille 
ad  castitatem  .«^ervandam  cogi  possit,  seu  ad 
non  petendum  debitum,  non  tamen  ad  perse- 
verandum  in  religione,  juxta  c.  Quidam,  cum 
similibus,  de  Conversione  conjugatorum  ,  ne- 
que  oppositum  in  congregatione  dicta  decla- 
ratum  est.  Aliud  exemplum  est  satis  frequens 
de  religiosis,  in  quorum  receptione  ad  habi- 
tum  per  professiouem  servata  non  "est  forma 
prsescripta  a  Sixto  V.  Nam  iUi,  vigente  Sixti 
constitutione,  quanlocumque  tempore  in  reli- 
gione  ita  perseverarent,  nunquam  possent  va- 
lide  profiteri  etiam  tacite,  ut  irlem  Pontifex 
declaravit;  ergo  cum  ille  defectus  juridicus 
esset,  et  satis  pr.blicus,  ut  de  illo  juridice  con- 
stare  posset,  cessabat  omnis  prsesumptio,  ideo- 
que  quandocumque  de  tali  defectu  constitis- 
set,  non  posset  quispiam  cogi  ad  permanen- 
dum  in  religione,  cnm  Ecclesice  jam  consta- 
ret,  nec  expresse,  nec  tacite  professum  esse, 
et  ob  eamdem  causam  audiendus  esset  quo- 
tiescumque  aliquis  talem  defectum  proposuis- 
sct,  quia  non  posset  aliter  illi  incommodo 
subveniri,  nisi  ille  audiretur  ,  maxime  quia 
ad  ratificandam  professionem  necessarium  est 
ut  ille  defectus  examinctur,  ut,  sivere  inter- 
fuit,  suppleatur ;  ergo  si  de  illo  constitisset, 
liberum  esset  tali  personse,  etiam  in  foro  Ec- 
clesisej  non  iterare  [^rofessionem  ;  ergo  ut  hoc 
posset  fieri,  juxta  formam  Concilii  audiri  de- 
bebat  coram  ordinario  etsuo  superiore.  Nequc 
hoc  repugnat  illi  Concilio,  tum  quia  cessat 
prffisumptio  in  qua  fuudatur^  ut  dixi ;  tum 
etiam  quia  ob  eamdem  rationem  intelligen- 
dum  videtur  ,  quando  causa  nullitatis,  quse 
allegatur,  talis  est,  ut  in  tempore  quinqueunii 
ces^are  potuerit,  et  conseciuenter  profe.ssio  ta- 
cite  potuerit  ratificari.  Dixitamen  in  prcedicto 
exemplo  ,   vigentc  tSi(Pti  ComtUutiQne,  quiu, 


cum  illa  postea  sit  revocata  a  Clemente  VII 
ut  jam  sffipe  dixi,  quoad  effectum  irritan 
professiones  eorum,  qui  non  prffimissis  info 
mationibus  profitebantur ,  et  ob  alias  simil 
causas,  jam  ex  illo  capite  nullum  argumei 
tum  desumi  potest. 

8.  Ex  dictis  tamen  videtur  probabihter  s^ 
qui,  idem  dicendum  esse,  quotiescumque  nii 
litas  [irofessionis  et  causa  ejus  talis  est,  ut  nc 
poluerit  professio  ratificari  per  solum  consei 
sum  religiosi  absque  novo  con^ensu,  atqi 
adeo  sine  nova  admissione  expressa  vel  t 
cita  religionis  ,  nam  tunc  si  certo  constet? 
parte  religionis  nullam  fuisse  notitiam  tal 
(iefoctus,  tunc  cessat  etiam  prsesum[ttio  ,  ce 
toque  constare  potest  profcssionem  non  es: 
ratificatam  ,  qiiia  non  potuit  ratificari  so 
cousensu  religiosi,  et  religio  consentire  nc 
potuit ,  cum  habuerit  ignorantiam  ,  de  qu 
eo  quod  pertiueat  ad  communitatem  ,  faci 
poterit  juridice  constare.  Exeraplum  est. 
professio  sit  facta  inuno  loco,  nondum  ex[ii 
anno  probationis,  per  ignorantiam  facti,  v 
certe  per  malitiam  alicujus  prselati,  et  post» 
religiosus  habitet  per  quinquenuium  in  al 
loco,  ubi  rile  professus  a  toto  conventu  exi.= 
metur.  Potest  etiam  contiugere  ut  illa  persoi 
non  sit  capax  validge  professionis  in  tali  r 
ligione,  propter  defectum  alicujus  couditi 
iiis  iu  ea  requisitae  ,  qu»  toto  illo  tempo 
igiiorata  fuit  a  religione.  In  his  ergo ,.  et  £ 
milibus  casibus,  uon  videlur  audientia  deni 
gauda,  propter  ratioues  factas.  Et  conCrma 
potest,  nam  si  quis  ignoret  nuUitatem,  et  i 
probare  po.*sit,  datur  locus  restitutioni  temp< 
rum,  ut  dictum  est ;  ergo,  pari  raiione,  si  n 
ligio  iguoravit  defectum  ,  quando  consensi 
ejus  necessarius  est  ad  ratificandam  professic 
nem^  concedenda  est  restitutio  illius  tempc 
ris,  pro  quo  talis  ignorantia  duravit,  ut,  £ 
non  obstante,  audiri  quis  dcbeat.  Probatu 
consequentia,  quia  in  prsesenti  casu  eumdei 
defcctum  operatnr  ignorantia,  etiam?i  fuer 
ex  parte  religiouis,  nimirum  ut  professio  rat 
ficari  non  potuerit.  Verum  est  minus  esse  cu 
pabilrm  moram  petendi  jus  suum  in  ipsort 
ligioso,  quando  ipsemet  ignoravit  defectum 
sed  lioc  non  refcrt,  quialia-c  culpa  non  estsu 
ficiens  ut  aliquis  cogatur  esse  religiosus, 
noii  cst ;  et  consequeuter  non  sufficit  ut  uc 
audiatur,  quando  causa  nullitatis,  uon  soUii 
ex  parte  ejus.  scd  etiam  ex  parte  religion 
provenit,  et  de  illa  juridice  constare  potos 
Confirmatur  tandem,  quia  in  hoc  casu  andin 
tur  religio,  eliam  post  quinquenuium;  si  prc 
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je  velit  professionetu  imllam,  et  nnnquam 
pse  ratifu-atara,  nt  etiam  nobis  cx  nsn  cou- 
I  ;  ergo  nt  .>-it  icqiialis  conililio,  otiam  reli- 
I5US  andiri  dcbct  in  simili  cansa. 
'.  Et  fortasse  ob  hanc  cansam  Concilinm 
ilentinnm  in  specie  locutum  est  de  causa 
litaiis  ex  (Jefoctu  a-latis,  vel  ex  motu,  quia 
u.^modi  proffssio  per  sohnu  con^^cusuni  re- 
osi,snblato  impedimeuto,  ratificari  potest ; 
le  cnm  addit,  uict  qhil  simile,  intelligi  po- 

de  cansa  ejusdem  qualitatis,  scilicet,  quan- 
,  ea  non  obstante.  potnit  postea  ratificari 
fessio  pcr  solum  con.«cnsum  religiosi.  Quia 
0  Coucilium  addit,  Telitqnc  hahitum  dimit- 
.'  quacumque  de  causa,  qna;  distribntio  vi- 
ur  universalis,  ideo  addi  potcst,  hccc  verba 
materise  qualitate  etcapacitate  Hmitari,  ut, 
icet ,  intelhgantur  de  quacumquc  causa, 
e  secum  admittat  prresumptionem  ratifi- 
K  professionis.  Vel  etiam  dici  potest  ( et 
)ad  rem  iii  idem  redit )  ConciHum  loqni 
quacnmquc  cansa  nuUitatis ,  et  velle  ut 
lus  post  quinquennium  admittatnr  ad  pro- 
idam  nuUitatem  prioris  profes.-ionis,  qua- 
nque  ex  causa  nnlia  esse  dicatur  ;  uon  ta- 
n  excludere  quin  andiri  debeat,  qui  non 
iim  probare  vohierit  priorem  professionem 
?se  uuHam,  scd  etiam  se  non  potuisse  toto 

temporc  illam  ratificare  ,  etiamsi  vellet ; 
ic  enim  non  apparet  cnr  andientia  et  pro- 
ae  hhertatis  defensio  denegetnr.  Neqne  est 
•isimile,  Concdium  id  voluisse,  uec  veiba 
;s  ad  hoc  cogunt,  uec  intentio  ,  quee  prseci- 
B  fuit  toUere  fraudes,  et  occasiones  allegan- 
vel  fingendi  causas  nuUitatis  in  priori  pro- 
«ione  ;  et  ad  hnuc  finem  statnit  ut,  etiamsi 
,  fuerit  nuUa,  post  quinqnenninm  non  snf- 
;re,  ut  aliquis  hberetur  a  jugo  religionis, 
ila  revera  jiuuquam  suflQcit,  si  id  tautum 


probetnr.  At  vero  si  non  illud  tantnm  juridice 
constare  possit,  sed  etiam  talem  professionem 
non  potuisse  ratilioari,  de  hoc  casu  niliil  Con- 
cilium  locutuni  cst,  nec  in  eo  liabet  locum 
pra^snmptio,  noc  militat  illud  pericuhim  doh 
ant  fraudis. 

!0.  Adtertenduin  uUimo  ,  milites  ordinis 
Sancti-Joannis  comprehendi  snh  hoc  decreto. 
—  Duhitatio  :  ad  quid  teneatur  religiosus  ,  si 
elapso  quinquennio  non  audiatur.  —  Ultimo 
observari  potest  circa  hoc  decretum  ,  a  Con- 
grcgatione  Cardinalium  declaratum  esse  snb 
illo  comprchendi  mihtes  S.-Joannis,  cnm  ta- 
men  alias  ab  eadem  Congregatioue  declaratum 
fuerit,  ordiues  miUtares  non  comprehendi  snb 
hoc ,  et  supciiori  decreto  15.  Quod  ita  conci- 
Handum  videtur,  nt  hoc  postenus  inteUigatur 
quoad  iUos  ordines,  in  quibus  ex  dispcnsatio- 
nc  fit  votum  castitatis  tantum  conjugaUs.  Un- 
de  iusinuari  videtnr,  hos  non  ita  esse  simpHci- 
ter  et  absoHitc  rehgiosos,  seu  regulares,  sicut 
priores.  Sed  quia  de  lioc  infra  dispntandnm 
est,  nunc  satis  sit  quoad  prsesentem  efFectum, 
et  quoad  ratioaem  hornm  decretorum  ,  ita 
fuisse  judicatum  a  Congregatione ,  quidquid 
sit ,  an  qnoad  substantiam  ntriqne  sint  veri 
reUgiosi.  Dubitari  etiam  liic  poterat,  quid  te- 
neatnr  agere  reUgiosus,  qui  post  quinquen- 
nium  non  auditur,  cum  ipse  certns  sit  se  iion 
esse  rehgiosum.  Sed  luijus  dubii  resohitio  pe- 
tenda  est  ex  dictis;  ita  enim  de  hujnsmodi  re- 
Hgioso  judicandum  est,  sicut  de  illo  qui  certus 
est  in  conscientia  se  non  esse  reUgiosum,  et  in 
exteriori  foro  probare  id  non  potest,  quia  hoc 
decretum  ConciHi,  licet  andientiam  neget,  no- 
vam  obUgationem  in  conscientia  non  imponit 
pro  eo  casu,  et  aUoqui,  stando  in  ratione  na- 
turali,  hic  reducitur  ad  casum  impotentise,  ut 
per  se  constat. 
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LIBER  OCTAVUS 


DE  PAUPERTATE. 


Qnae  hactenus  de  profossione  absolute 
lasi  generatim  (liximus,  magna  ex  parte 
iciunt  traditionem  qua!  in  illa  fit,  et  vota 
ra,  quatenns  ita  illi  snnt  annexa,  nt  in  ali- 
usconclitiouibus,  propiietatibns,  vel  offec- 
>  cum  illa  conveniant.  Superest  ergo  ut 
iui^nlis  votis  ad  protessionem  necessariis 
arlirulari  dit  amus,  nam  hoc  maxime  ne- 
irinm  est  ad  distinctam  notitiam  hnjus 
is.  Snpponimus  aulem  vola  tria  esse  nc- 
iria,  et  sufficere  ad  hunc  statum,  ut  snpra 
isum  est.  Quod  si  aliqna  religio  aliqnid 
1  haheat,  id  speciale  est,  et  non  pertinet 
onsiderationem  status  rehgiosi  ut  sic. 
De  his  ergo  tribns  votis  ac  matoria  illo- 
friphci  hbro  sequenti  diceinus  ,  non  so- 
qiialenus  sunt  solemnia,  sed  etiam  in 
sua  lalitudine,  prout  comprehendunt  sim- 
a.  Nara,  cum  in  eisdem  materiis,  de  qni- 
sunt  vota  «olemnia,  fiori  etiam  possint  ac 
iiit  vota  simpUcia  ,  tum  iutra  statum  re- 
i<;nm,  ut  patet  in  religiosis  non  professis 
etatis  Jesu,  tum  etiam  extra  ilhim,  ut  in 
ilahbus  caslitalem  voveutibus,  et  sic  in 
,  operfie  pretinm  visum  est  in  unoquoque 
)  ex  sequentibus  agere  de  his  votis  in  nua- 
^uc  materia  in  tota  sua  latituLliue,  inci- 
do  prius  a  siraphci  ad  solemne,  utpote  a 
us  perfecto  ad  perfectius;  sic  enim  tracta- 
E?m  lie  votis  simphoibns  iii  particnlari  non 
limus,  et  facihorem  paramus  viam  ad  so- 
lia  explananda,  ac  tandem  totius  slatus  ac 
itis  rehgionis  perfectam  et  oompletam  no- 
m,  Deo  danto,  consequcraur.  Inter  prae- 
1  vero  vota  infimnm  locnm  teuet  pauper- 
quia  circa  matcriam  minns  perfectam  ver- 
r,  et  ideo  ab  illa  est  incipiendum. 

C.\PUT  I. 

M    rACPERTAS    SIT   NECESSAklA   AD   SALUTEM. 

Errores  htereticoru-m.  —  Ha^retici  dicti 
stohci  dixeruut  paupertatem  Apostohcam 


esse  ad  sahitem  necessariam ,  quod  etiam  sen- 
serunt  Pelagiani,  dicentes  non  posse  homines 
salvari,  nisi  rennntient  omnibus  quse  possi- 
dent,  ut  sumitnr  ex  Augnstino,  epistola  89  et 
100;  Nazian.  etiam ,  oratione  prima  in  Jnha- 
num,  rsfert  statuisse  ne  Christianis  daretnr 
actio  ad  se  defendendnm  ,  etiamsi  rebns  om- 
nibns  spoliarentnr,  cum  in  Evangeho  eis  praj- 
ceptnm  sit  ut  nihil  possideant.  Hajretici  etiam 
dicti  FiatriooUi  dixerunt  non  hcere  habere 
aliquid  proprium  ,  nt  sumitur  ex  Extravag. 
22 ,  Sancla  Rnmana,  nbi  eos  damnat,  et  an- 
tca  Bonifacins  VIII  jam  damnaverat. 

2.  Asserlio :  paupertas  actualis  non  est  ne- 
cessaria  ad  salutem,  neqite  prcecepta. — Nihi- 
lominus  dicendum  €st  paupertatem  actnalem 
non  esse  ad  salutem  necessariam,  neque  ho- 
minibus  prceceplam.  Quod  est  do  fide  certum, 
et  sufficienter  convincitur  ex  ipso  nsu  et  statu 
Ecclesiae.  Nam  si  paupertas  ita  esset  necessa- 
ria  ad  sahitem ,  errarel  universa  Ecclesia  ,  et 
major  pars  fideUum  ejus ,  etiamsi  servarent 
omnia  aUa  praecepta,  essent  in  statu  damnatio- 
nis,  quod  repngnat  ejus  sanctitati  et  veritati. 
Convinci  tamen  potest  hac  veritas  ,  partim 
ratione,  partim  ex  ipso  Evangclio.  Ant  enim 
loquimur  e:x  natura  rei,  aut  ex  ahqno  Christl 
praecepto  ;  neutro  autem  modo  inveuitur  di- 
vitiarnm  possessio  ita  prohibita,  ut  paupertas 
sit  ad  sahitem  necessaria.  Minor  quoad  prio- 
rem  pr^rtem  de  natnraU  jnre  latius  probatur 
in  materia  de  justitia ,  tractando  de  rernm 
dominio,  et  est  per  sc  evidens ,  quia  divisio 
rorum,  et  dominiorum  proprietas  contra  nul- 
him  prfficeptum  naturale  est.  Nam ,  quamvis 
Deus  ipse  dominia  rerum  noa  diviserit ,  sed 
abFohitc  potestati  et  usui  horainum  hffic  in- 
feiiora  bona  coucesserit,  juxta  illud  Genes.  1 : 
Dominamini  piscibus  maris,  etc,  tamen  neque 
il)se  ut  auctor  naturae  prfficepit  ut  res  semper 
'  manerent  sub  Ubero  et  commuui  usu  homi- 
niim,  neque  naturaUs  ratio  per  se  sola  dictat 
esse  malum  aut  prohibitum  hanc  divisionem 
iaccre,  ot  unuinqueraquc  proprium   aUquid 
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possidere.  Qnin  potinS;,  genoratim  ac  regnlari- 
ter  loquendo,  in  statu  naturse  lapsse,  et  conve- 
niens,  et  moraliter  necessarium  fuit,  quia  alio- 
qui  vix  possent  applicari  homines  vel  ad  ex- 
colendos  agros,  vel  ad  alia  negotia  et  munia 
sustentationi  hominum  necessaria.  Secundo, 
quia  septimum  proeceptum  Decalogi  de  non  fn- 
rando  naturale  est,  et  ad  honestatem  morum 
necessarium  ;  ergo  id ,  quod  intrinsece  ad  il- 
hid  supponitur,  non  potest  esse  contra  natu- 
ralem  legem;  supponit  autem  rerum  domi- 
nium  et  prcprietatem  ;  nam  in  definitione 
furti  ponitur,  quod  sit  acceptio  rei  ahenae  in- 
vito  domino.  Tertio  id  est  manifestum  ex  dis- 
cursu  totius  veteris  Testamenti ;  nam  a  prin- 
cipio  humani  generis  ab  ipsis  filiis  Ada?  coepe- 
runt  homines  habere  proprias  possessiones,  et 
divitias  maxime  rerum  mobiUum,  ac  se  mo- 
ventium,  et  sanctissimi  viri  divites  satis  fuisse 
leguntur,  tam  in  iege  naiurse,  ut  Job ,  Abra- 
ham,  etc,  quam  in  lege  scripta,  quo  tempore 
Deus  abstuHt  a  barbaris  gentibus  terram  pro- 
missionis,  et  suo  populo  tradidit,  eamque  de- 
inde  missis  sortibas  inter  tribus  divisit ,  pos- 
teaque  regnum  Sauli  tradidit ,  quod  postea 
in  David  transtuht,  cujus  filius  Salomon  ditis- 
simus  fuit.  In  hoc  ergo,  per  se  loquendo  ,  et 
ex  sola  natura  rei,  nulla  est  mahtia.  Et  ratio 
denique  est  manifesta,  quia  in  hoc  nulla  est 
injustitia,  cum  nulhis  possit  assiguari  cui  fiat 
injuria ;  sechisa  autem  injustitia,  nulla  aha 
ratio  mahliee  iu  taU  actu  vel  objecto  excogi- 
tari  potest. 

3.  Venio  ad  aham  partem,  in  qua  magis  vi- 
dentur  hseretici  errasse,  quia  in  Evangeho  in- 
terdumvideturChristusDominuspaupertatem, 
ut  omnino  necessariam  ad  salutem,  postulare. 
Matth.  19,  dixit:  Facilius  estcamelum  per  fo- 
ramen  acus  transire,  quam  divitem  intrare  in 
regnum  ccelorum.  EtLucse  14:  Q,ui  non  renun- 
tiat  omnihus  quce  possidet,  non  potest  meus  esse 
discipulus.  Verumtamen  ex  his  eisdem  loeis 
raanifestum  est,  Christum  non  prEccepisse  ac- 
tualem  paupertatem  et  renuntiationem  bono- 
rum  omnium  ut  necessariam  ad  salutem,  sed 
sohim  invitasse  ad  illam,  eamque  consuhiisse 
ut  valde  utilem  ad  perfectionem  et  facihtatem 
quamdam  in  consequeuda  sahite.  Hoc  plane 
constat  ex  discursu  posterioristestimonii ;  cum 
enim  quidam  adolescens  ad  Cliristum  acces- 
sisset,  interrogans :  Quid  boni  faciam  ut  M- 
heam  vitam  wternam?  Christus  solum  respon- 
dit:  Sivisad  titam  ingredi,  serva  mandata. 
Ille  autem  iterum  interrogavit:  Quai?  Christus 
autem  prsecepla  Decalogi  proposuit,  nulla  di- 
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vitiarura  aut  paupert  itis  mentione   facta. 
quem  itcrum  adolescens:  Omnia  hcec  custod 
ajuventute  niea;  guidadhuc  mihi  deest  ?  Ait 
Jesus  :  )Si  vis  perfectus  esse,  vade,  el  vende  o 
nia  quce  liales,  et  da  pauperihus,  et  halehls  (■ 
saurum  in  coelo,  et  veni,  et  sequere  me.  Ubip 
mum  expendoChristum  hoc  proposuisse  eil 
prfficepta,  idque  addidisse  ultra  ea,  quaesij 
simphciter  necessaria  ad  consequendam  sal 
tem ;   cum   enini   interrogationi  factee  ple 
respondis.se  credendus  sit,  ea  sine  dubio,  qi 
simphciter  nece?saria  sunt,  proposuerat,  m 
sub  illis  prseceptis  reliqua  virtute  contine 
tur ;  ergo  quod  postea  addit  extra  praecP[ 
est.  Deiude  expendo  iUas  duas  conditioDale 
Si  vis  ad  vitam  ingredi;  et :  Si  vis  perfed 
esse;\n  quibus  claro  ostendit  Christus  ad  i 
gressum  vita^  non  esse  necessarium  ven^l* 
omnia,  etc,  sed  ad  perfectionem  obtinenii 
Declaravit  etiam  iUa  duo,  sciUcet,  ingredi 
vitara  et  perfectura  esse^  inter  se  distincta  ' 
se,  et  diversis  modis  coraparari,  et  primi 
sine  posteriori  conlingere.  Unde  constatii- 
ptara  fuisse  Pelagianorura  expositionem  ap. 
Augustinura,  epist.  89,  q.  4:  Si  vis  perfecv 
esse,  id  est,  sivis  utnihiltibi  desitad  salute, 
nara  ipseraet  adolesccns   interrogavit :   Ql 
adhuc  mihi  deegt?  et  Christus,  utMarcu- 
pressit  c.  10  :  Unum  tihi  deest.  Sed  planr 
teUigit  deesse  ad  perfectionem,  non  ad  sa- 
tera,  aUas  et  immerito  distinxisset  inter  • 
tam  et  perfi  ( tionem,  et  falso  dixisset:  Si  f 
ad  vitam  ingredi,  serva  mandata ,  iuteUigeEi 
de  iUis  mandatis,  quoe  nuraeraverat,  sech. 
renuntiatione,  quaraposteaaddidit.  Atque  h 
raodo  inteUexerunt  hunc  locum  Chrysostom 
et  oranes  Grseci  ibi,  Anselra.,   D.  Thom. 
aUi,  Marci  10,  et  aUi  Patres  sequenti  ass( 
tionecitandi.  Et  videturres  adeo  clara  ex  ip 
contextu,  ut  vix  possitad  aUum  seusum  detc 
queri. 

4.  Discipulus  Christi  duohus  modis  quis  i 
ciiur.  —  Et  euradera  sensum  habere  pote; 
quod  Christus  dixit  Lucae.  14:  Qui  nonrm 
tiat  om^iihiis  quce  possidet,  non  potest  meus  i 
se  discipulus.  Discipuhis  enira  Christi  (quoii 
varia  loca  EvangeUi  intelUgenda  notandu 
est)  dupUciter  dicitur.  Prirao,  oranis  ille  q 
fidem  Christi  sequitur,  et  prGesertim  si  ea 
habeat  vivam,  et  in  iUa  per^everet,  quomo 
dicebat  Christus,  Joau.  8  :  Si  vos  mansen 
in  sermone  meo,  vere  discipuli  mei  eritis ;  i 
enira  verba  de  oranU)us  credcutibus  dixit. 
qua  acceplionc  legi  polest  August.,  hb.  - 
Couscus.  EvaugeUst.,  c.  I,  circa  finora.  ^ 
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Jo  specialiter  diciturdiscipulusChristi,  qui 
lerfettioiie  vitie  ct  reuuntiatione  sannili  il- 
liniitatur;  sic  specialiter  vorantur  disci- 
i  illi  septuaginta  duo  quos  Christus  desi- 
vit  Luc.  10,  qni  discipuloruin  nomine  spe- 
itur  siijniGcantnr,  Malth.  0,  ibi  :  Tunc 
\t  discipuHs :  Messis  quiilcm  ri  uJla,  operarii 
tm  pauci.  Nam  Luoas  posttiuain  dixerat : 
iguatit  Dominus  et  aUos  septuaginta  duos, 
dit:  El  dicehat  ilUs :  Messis  quidem  multa, 
,  Et  utroque  modo  suraitur  frcquenter  illa 
,  tam  in  Evangelio  quam  in  actis  Aposto- 
im.  Si  ergo  in  prfedicti?  verbis  Luca;,  dis- 
dumhoc  posteriori  modo  accipiumus,  eum 
ne  iutelligemus  qui  vult  perfoctus  e.sse,  et 
3  iUi  merito  dici  potest  non  posse  cousequi 
)d  intondit,  nisi  renuntiet  omnibus  quse 
sidet.  Nam  in  illa  conditionali  posita  a 
isto:  Si  tis  per/ectus  essc,  etc,  inchidi- 
hoec  necessitas  tahs  medii  ad  talem  fincm, 
consequenter  impossibihtas  consequendi 
m  gradum,  seu  statum  perfectiouis  ;  at  ve- 
?sse  illo  modo  discipuhim  Christi,  non  est 
phciter  necessarium  ad  salutem,  nt  decla- 
im  cst,  et  ideo  inde  etiam  non  probatur 
uutiationem  omnium  rerum  esse  necessa- 
n,  vel  in  prwcepto.  Ahum  vero  sensum,  et 
.as«e  magis  proprium  habere  potest  hiclo- 
,  ut  statim  dicam. 

I.  Quod  ergo  in  priori  loco  Matth.  Christus 
uinus  addidit  de  comparatione  cameh,  du- 
•itcr  exponi  potcst.  Primo,  ut  juxta  sub- 
:am  materiam,  et  consequenter  ad  ea,quffi 
xime  dicta  eraut,  ibi  non  sit  sermo  de  quo- 
ique  ingressu  in  regnum  coelorum,  sed 
antonomasiam  de  ingressu  per  quamflam 
ellentiam  et  perfectionem,  seu  (quod  idem 
I  de  tah  ingressu  quod  sine  ullo  impedi- 
lito  ac  detentiouo  statira  pateat.  Postquam 
|aQ  Christus  responderat  :  Si  tis  perfectus 
;,  etc. ,  refert  Evangehsta  adolescentem 
|sse  tristem,  tunc  autem  subdit  Christus  : 
m  dico  Tohis,  quia  dives  difficile  intrahit 
iegnum  ccelorum  ;  ergo  loquitur  de  introitu 
a  perfectione,  seu  ad  porfeclionom ;  nam 
sadolcsconti  diviti  nou  fuerat  difficile  ser- 
p  mandata,  nedum  impossibile,  cum  a  ju- 
itute  suailla  servasset,  non  obstantibus  di- 
ijjs.  Nec  enim  dubilari  potest  quin  verum 
i|;rit,  ut  recte  Chrysostomus  notavit.  Nam 

icus,  c.   10,  ait  Christum  statim  eum  in- 
im  csse,  et  dilexisse  eiim,  ipiod  benevo- 
Jia!  signiim,  verilatem   ipsum  dixi.sse  satis 
iiarat ;  ergo  qiiod  roliquum  erat,  ei  fuit  diffi- 
scilicet,  tendore  ad  porfectioiiem,  quam 
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diflicultatemcx  divitiis  ortam  fuisse  declaravit 
Matth.,cum  dixit  :Erat  enim  hahens  mtdtaspos- 
sessiones,et  proptereo.  ahiit  trislis.  Do  lioc  ergo 
iiitroitu ,  do(iue  diflicuhate  ad  illum,  loqui 
vidotur  Christus.  Ilanc  voro  adoo  e.vaggeravit 
Christiis  oxeuiplo  cam(.'h,  ut  impos?ibihtatem 
esse  sigiiificavorit ;  utrumque  voro,  cum  pro- 
portionc  accommodatum,  vorum  est ;  diviti 
enim  difhcile  est  regnum  coelorum  cum  per- 
fectione  quffireie,  quia  proplor  amorom  divi- 
tiarum,  difhcile  ilU  est  omnibns  ronuntiare; 
ei  autem,  nisi  hanc  difhcultatom  superet,  im- 
possibile  ost,  retinendo  divitias,  perfoctionem 
profitori,  sicut  camelo  impossibUe  osl  por  fo- 
ramen  acus  introire.  Quse  expositio  veram 
doctrinam  continet,  ac  pia  est ;  aUquantuhim 
tamen  videtur  violonta  quoad  propriotatem 
verbi  intrandi  in  reguum  coelorum. 

6.  AUter  ergo  exponitur  ille  locus,  ut  per 
eam  comparationem  magna  quaedam  difiicul- 
tas  et  humana  impossibiUtas  siguificetur,  non 
vero  taUs  qua2  ex  prajcepto  reUnqueudi  divitias, 
sed  ex  impedimentis,  et  pericuUs  quse  secum 
afforunt,  oriatur;  neque  etiam  taUs  quse  nuUo 
modo  superari  possit,  sed  quse  non  soUs  viribus 
humanis,  scd  divina  gratia  vinci  possit.  Hiinc 
sensum  indieant  ipsa  Christi  voiba  :  nam  iui- 
tio  solum  dixit :  Dives  difficile  iniraiit  in  re- 
gnuni  caslorum,  quod  ex  eo  iutuUt,  quod  ado- 
lescens  ille,  propter  amorem  divitiarum,tristi3 
abiit,  inde  occasionem  sumens  ad  praedican- 
dam  difricultatem  quam  divitise  secum  affe- 
runt  ad  consequendam  salutem.  Deinde, 
quamvis  hyperboUco  exemplo  diflicultatem 
exaggeret,  non  oportet  rem  csse  a;que  im- 
possibilem ;  loquitur  euim  Christus  Dominus 
communi  et  usitato  modo',  quo  solent  ho- 
rainos  per  aUquam  hujusmodi  hyperbolem, 
magnam  aUcujus  roi  difficuUatem  declara- 
re.  Tandem ,  cum  discipuli  admirarentur , 
Christus  admirationem  abstuUt,  diceus :  Apud 
homines  hoc  impossihile  est,  apud  Deum  au- 
tem  omnia  possibilia  sunt ;  non  est  ergo  ma- 
lum  noc  turpc  esse  divitem  in  sensu  compo- 
sito,  ut  aiunt.  Est  ergo  solum  difficile  propter 
impodimenta  quae  divitiee  secum  afferunt, 
quai,  licet  humanis  viribus  vinci  non  possiut, 
cum  divina  gratia  possunt,  et  ideo  apud  Deum 
possibile  hoc  (Ucitur,  ut  notavit  Gregorius  Na- 
zianzenus,  orat.  36  ;  et  August.,  dicta  epist. 
9i,  q.  4.  Et  hoc  ipsum  significavit  Pauhis,  1 
ad  Tim.,  6,  diceiis  :  Dititibus  hujus  sa?culi 
pr(pcipe  non  suhlime  sapere,  neque  sperare  in 
iiicerlo  divitiarum,  sed  in  Deo  vivo^  qui  prwstat 
nohis  hodie  ahunde  ad  fr^iendum,  bene  agere, 
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divites  fieri  in  honis  opcribns,  facile  trihuerc, 
communicare,  thesaurizare  sihi  ftindamentum 
honum  in  fviurum,  ut  appreJiendant  xeram  vi- 
tam.  Snpponit  ergo  Pauliis,  posse  divites, 
etiamsi  (livites  maneant,  veram  vitarn  appre- 
lieudere,  dnmmodo  in  divitiis  noa  nimium 
confulant,  et  cis  recte  utantur,  quos  in  Deun 
divitcs  appcUat  Clunstus,  Luc.  42. 

7.  Et  jiixta  ha>c  exponi  etiam  potest  locus 
alius  Luc.  \k,  admittendo  in  illo  esse  sermo- 
nem  de   necessitate   medii,  seu   proecepti  ad 
salutem,  atque  adeo  de  quocumque  vero  Chri- 
sti  discipulo,  qui  salvari  vult.  Est  autem  ad- 
vertendum,  uecessitalem  ibi  insinuatam  perti- 
nere  ad  prwceptum  afiirmativum  rcnuntiandi 
omnibus  quge  possidentur,  in   quo  servamla 
est  regula  affirmativorum  praeceptorum,  quia 
non  pro  scraper  obligant,  sed  pro  articulo  ne- 
cessitatis.  Ita  crgo  non  est  necessariumad  sahi- 
tem  semper  aut  pro  aliquo  certo  tempore  spe- 
ciali  k'ge  defniilo,  omnibus  renuntiare,  sed 
tunc  sohim  quando  vel  ad  fidei  defensionem 
vel  occurrentem  aliquam  obUgationem  chari- 
tatis  fuerit  necessarium.  Et  quia  ha^c  occasio 
rara  esse  solet,  ideo  ha^c  necessitas,  quatenus 
sub  proeceptum  cadit,  dicitur  non  esse  de  re- 
nuutialione   actuali,  sed  in  auimi   praspara- 
tione.Quomodo  cxposuit  dictum  locum  D.Au- 
gustinus,  epist.  5,   et  dicta  epist.,  89,  q.  4, 
quem   sequitur  Beda  in  Lucam,  qui  ad  hoc 
exphcandura  distinguit  inter  illa  verba,  rehn- 
quere  omnia,  et  renuntiare  omnibus :  Pauco- 
rum  enim  (inquit)  perfectorum  est  relinquere 
omuia,  hoc  est,  curas  mundi  postponere ;  cunc- 
torum  autem  fideliuni  est  renuntiare  omnibus, 
hoc  est,  sic  tenere  omnia,  quce  in  mundo  su?it, 
ut  per  ea  non  teneatur  in  mundo.  Consonatque 
hsec  expositio  his,quGe  paulo  superius  Christus 
dixerat,  Luc.  1-1 :  Siqitis  venit  ad  me,  et  non 
odit  patrem  suum,  et  matrem,  et  uxorem,  et 
fillos,  et  fratres,  et  sororej,  adhuc   autem  et 
animam  s'aam,non  potest  meus  esse  discipulns. 
Nam,  licet  h£ec  verba,  relata  ad  discipuhim 
posteriori  modo  supra  posito  sumptum,  id  est, 
peifectiori  modo   sequentem  Christum,  pos- 
siut  de  actuali  renuntiatione  verificari,  tamen 
intellecta  geueratira  de  discipuhs  Christi,  id 
est,  de  omnil)US  Christianis,  uecessarium  om- 
nino  est  ut  praidicto  modo  intelHgatur.  hiem 
ergo  est  de  aliis  verbis  qua?  tractavimus ;  nam 
est  eadem  ratio,imo  virtute  eadem  suut;  nam 
cum  Clmstus  conchidit:  ISic  ergo  omnis  ex  vo- 
bis,  qui  non  remintiat  omnilus  qiun  possidct, 
non  solum  de   chvitiis  et  bonis  fortunte,  quai 
8unt  de  materia  paupertatis,  sed   simphciter 
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de  bonis  omuibr.s  quce  siipra  numeraverat,  lo- 
quitnr,  aUas  non  declarasset  satis,  et  conclu- 
sisset  quod  proposucrat,  ut  recte  observavit 
Auguslinus,  epist.  38  ail  Loetum,  ubi  sic  ipse 
co]iclu(ht :  Sic  ergo  omnis  ex  vohis,  qui  non 
renuntiat  omnibns  qu(£  sunt  ejus,  non  poteft 
meus  esse  discipulus.  Et  subjiuigit:  Prcelocutio 
autnncum  extrema  conclusione  concordat;in 
co  enim  quod  unusquisqiie  renuntiat  omnibui 
qu(c  sunt  ejus,  etiam  illud  conlinetur,  ut  ode- 
rit  patrem  simm,  et  matrem,  et  uxorem,  et  fi- 
Uos,  et  fratres,  et  sorores,  adhuc  et  animam 
suam;  onmia  enim  hcec  propria  ejus  sunt,  qucg 
plerumque  implicaiit  et  impediunt,  elc. 

CAPUT  II. 

UTRUM  PAUPERTATEM  PROMITTEKE,  SEU  EX  VOTC 
SERVAUE,  SIT  OPUS  IIONESTUM,  AC  DE  MELIOBI 
BONO. 

1.  Errores  hcereticorum  negantiurn.  —  Er 
ror  alitcs  affirmantium .  —  Nogai-unt  ahqu 
hanetici,  qui  ad  aliud  extremum  declinantes 
melius  esse  dixeruut  temporalia  bona  retine 
re,  et  ex  eis  eleemosynas  facere,  quam  omni 
bus  renuntiare;  ita  errasse  Vigilantinm  refei 
D.  Ilieronymus,  hb.  contra  illum ;  hjereti( 
etiam  hujus  temporis  sicut  alia  consili 
et  vola  coutemnunt  ac  reprehendunt ,  it 
etiam  paupertatcm  et  votum  ejus,  nam  intei 
tione  cultus  ihara  consecrare  Deo,  dicunt  ess 
superstitiosum  et  sacrilegum,  alia  vero  inten 
tionc  illara  assumere  voluntarie  proptervitau 
das  curas  temporaliura  rerura  dicunt  esse  va 
nura  et  stultum,  quia  satis  est  ferre  pauperta 
tem  quam  necessitas  affcjrt,  et  quia  majorei 
anxietatem  et  sohicitudiuem  afferre  solet  re 
rum  necessariarum  penuria;ob  hanc  enic 
causam  Sa[iiens  petcbat,  Proverb.  30:3/« 
dicitatem  et  divitias  ne  dederis  mihi ;  ita  fer 
refert  BeUarm.,  hb.  2  de  Mouach.,  c.  8.  Cai 
tro  etiara,  hb.  12  coutra  Hrereses,  verbo  Pff* 
pertas,  hseres.  3,  refert  quemdam  Guillelmui: 
de  Sancto-Amore  docuisse,  paupertatem  i 
proraptitudiuo  animi,  quando  necessaria  fiu 
rit  ad  Christi  honorcra,  essc  optimam,  et 
Christo  coramendatara  ;  paupertatem  vero  ai 
tualem,  per  quam  aliquis  omuibus  renimt: 
nec  consuleudam  esse,  nec  laudaudam.  Quo 
eliam  cx  parto  sensit  Dcsidcrius  quidam  Loi 
gobardus,  cujus  meminit  D.  Thomas,  Opusci; 
coutra  impugnantes  religionem,  c.  6,  dicen 
voluutariara  paupertaiera  noxiam  esse,  ui 
vel  qiiis  eam  profiteatur  iu  rehgione,  quse.^^a 
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11  iii  conimnui  proventiis  habeat,  vel  talis 
rsoiia  sit,  quse  laborc  manuum  victum  sii)i 
mparare  valeat.  Uinle  hic  hrereticus  pra'ci- 
e  videtur  iutendis.-c  men<licitalein  ilumna- 
.  Quem  errorem  ilamnavit  Alexander  IV, 
bu!la  propria,  nam  ojus  tempore  hic  error 
utra  religiones  mendicautes  resurrexit,  con- 
i  quem  plura  inira  dicemns.  Quoiiiam  vero 
Tctici  sempcr  cxtremis  viis  incoilinit,  non 
fueniut  ahi,  qui  paupertatem  ita  landavc- 
it,  ut  solam  illam  ad  pcccata  omniaex[>i-m- 
,  et  .«alutem  consequcudam  sufliccre  dice- 
[it;  ita  ^sensit  quidam  Guillelmus  Antucr- 
jnsis,  ut  Castro  ct  Prateolus  in  catalogo  ha^- 
licorum  referunt.  Sed  isti  omncs  fcre  siiie 
udamento  locuti  sunt,  et  ideo  iu  eorum  ar- 
mentis  referendis  aut  .':olvendis  non  immo- 
r;  obiter  vero  quod  necessarinm  sit,  attin- 
mus. 

2.  Assertio  tres  parles  includens.  —  Dicen- 
im  ergo  est,  votum  simplex  paupertalis  per 
sanctum  et  honestum  cssc,  ac  de  mcliori 
no;  conchisio  est  certa  et  catholica.  Ut  au- 
n  iilam  disliucle  probemus,  iria  disiingue 
necfsse  est.  Primum  est,  objoctura,  seu  ma- 
:\a  hujus  pra^-epti,  quo.l  est  paupcrtas.  Se- 
ndum  est,  votum  ejus  generatim  considera- 
ra.Tertuim  cst,  qr.od  hoc  votum  sit  simplex. 
'  singulis  ergo  probandnm  ait,  pcr  se  con- 
rre  ad  sanctitatem  talis  actus,  nullamve  ra- 
)nem  mali  secum  afl^errc.  VA  primo  quidem 

materia  ipsa,  quod  mala  non  sit,  evideus 
t,  quia  contra  nulluin  est  prceceptum  ;  sicnt 
im  nulla  est  lex  naturalis  vel  positiva  pro- 
bens  homini  possessionem  divitiarum,  ita 
ulto  minus  cst  lex  quce  divitias  liabere  vel 
ocurare  praecipiat ;  ubi  euim  reperiri  poterit 
is  lex,  aut  quo  liiscursu  ratioui.i  colligi  ?  Di- 
?,  60  prsecepto  naturali  quo  prsecipitur  lio- 
'nivitaj  propriae  conservatio,  et  decens  ac 
juesta  corporis  cura,  quoad  victum,  vesti- 
'n  et  habitatiouem,  cousequenter  prKcipi 
"mini  ut  haec  saltem  po.=si(!eat,  quaj  ad  hu- 
':modi  usum  neccssaria  suiit ;  nam  et  Pau- 
■1  etiam  diccbat,  1  ad  Timoth.  ci :  Hahentes 
}menla  et  quihus  tegamur,  Jds  conlenti  siiuus; 
iis  saltem  his  nou  posse  hominem  rc- 
iie.  Scd  noii  pote.^t  homo  s-^mper  tcm- 
|'ibus  necessariis  haberc  ha;c  omnia  parata, 
\\  habeat  bona  undc  hnju.smodi  fructus  pcr- 
iiat;ergo  videtnr  in  illo  pneocpto  naturali 

ludi  obligationem   habendi  vel  non  abji 
•'iidi  illabona, qua;  ad  hunc  usumsufljciuut; 
;J o  absoluta  ct  intcgra  paupcilas  noii  est  ob- 
^ium,  quod  cum  honestate  et  laude  amari 


vel  promitti  possit.  Hoc  vero  argumentum 
contra  illam  niaximam  paupertatem  procedit, 
(\\\:q.  ad  mondicandum  cogit  hominora,  ct  ideo 
illiiis  plenain  solutioncm  tiademus  inferiu.s, 
agentos  de  paupertate  religiosorum  mendi- 
cantium.  Nunc  ergo  brcvitcr  rcspondetur,  ne- 
gamlo  minorem.  Nam  im[irimis,  si  quis  in  ea 
commuiiitatc  vivat,  cujus  communihus  bonis 
susteutetur,  rcctc  polest  haberc  usum  omniura 
rerum  necessariarum  cum  integra  paupertate 
pcrsonali.  Scd  nniic  ad  illud  eliam  non  anta- 
mur,  et  idoo  dicitur  ulterius  posse  honiiuem 
labore  maur.um  siiarum  habere  necessaria  ad 
vitam,  ac  proindcsinc  dominio  et  pos.sessione 
aliorum  bouoruin  illi  necessitati  satisfacere. 
Deindedicitur,  juste  posse  aliquem  reuuntiare 
omnibus  bonis,  etiamsi  sciat  nccessarium  sibi 
postea  futurum  mendicare  ad  satisfaciendum 
pra-dictae  naturali  ohligatioui,  dummodo  ad 
moudicandum  ralionabilcm  aliquam  causam 
habeat,  oh  quam  aliunde  vivere  non  possit; 
hujnsmodi  autem  suflicicns  causa  est  paupor- 
tatis  professio  cura  aliqua  exercitatione,  oc- 
cupationc,  aut  ministerio  spirituali,  quod 
proprio  labore  necessaria  queerere  non  per- 
mittat.  An  vero  ha!c  pauperlas  privet  omni 
domiuio,  necne,  postea  dicemus. 

3.  Cor/mendationes  pauper'aiis.  —  Tandem 
in  hujus  paupcrtatis  commendationem  sufli- 
ciunt  Christi  verba,  Matt.  5  :  Beati  pauperes 
spiritti.  Quamvis  enim  hic  locus  variashaboat 
expositiones,  certum  nihilominus  est  hunc, 
qui  piissimus  est,  non  esje  excluclcndum,  sci- 
licet,  ut  Christus  veram  ac  voluntariam  pau- 
pertatem  ibi  maxime  laudet;  ita  enim  Hiero- 
nymus,  Beda,  Anselmus  et  D.  Thomas  locum 
intellexerunt.  Item  moderni  ferc  oranes  expo- 
sitorcs ;  Bernardus,  serm.  1  in  festum  omuium 
Sanctorum  ;  Greg.  Nyssen.,  lib.  de  Beatitodi- 
nibus  ;  Leo  item  ,  in  sermone  circa  hunc  lo- 
cum  Mattha,'i,  hcet  de  humilitate  et  afi"ectu 
pauperlatis  etiam  locum  intelligat,  dicit  tameu 
realem  etiam  paupertatcm  voluntariain  com- 
raendari ,  ut  utilissimani  ad  veram  humilita- 
tein,  internamque  aflcctus  modoralionem;  ct 
ita  cstetiaminlelligondus  ibi  Chrysost.,  etAu- 
gust. ,  lih.  1  de  Serra.  Domini  in  moiite ,  ac 
videri  potest  D.  Thom.  2.  2,  q.  10,  art.  12. 

4.  Prohaiur  secunda  pars ,  quod  sit  de  me- 
liori  hono^  et  sit  opus  consilii.  —  Ut  autem  hasc 
paupcrtas  posbit  cssc  materia  voti ,  nou  satis 
est  non  csse  malam^  sed  oportet  ostendere  es- 
se  mcliorcm  siio  O[)posito ,  atque  adeo  perti- 
ncrc  ad  bona  su[)ererogationi3  et  consilii ;  hoc 
autem  capite  prajcedenli  satis  vidotur  [«roba- 
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tum  Christi  Domini  testimoiiio  et  auctoritate, 
nam  eo  loco,  ubi  non  prsecipit  relinquere  om- 
niatauquam  necessarium  ad  vitam  aiternam, 
illud  ipsum  consulit  tanquam  nccessarium  ad 
perfectionem,  et  utilius  ac  melius  ad  vitam 
eeternam ;  lianc  enim  vim  habent  illa  verba 
Matth.  19  :  Si  vis  per fectus  esse,  vade,  et  vende 
omnia  quce  Mles,  etc.  Respondebat  aulem  Guil- 
lelmusdeSancto-Amore^Christum  ibi  locutum 
de  abjectione  omnium  in  praeparatione  animi, 
sicut  nuper  exponebamus  verba  Luc.  14  :  Qui 
non  renuntiat  omnilus  quce  possidet,  etc.  Ve- 
rum  hsec  expositio  non  potest  illi  loco  accom- 
modari,  tum  quia  renuntiare  omnibus  in  pree- 
paratione  animi  non  est  consilium ,  sed  proa- 
ceptum,  ut  declaraviraus  ;  Chrislus  autem  ibi 
non  proponit  hoc  ut  aliquid  contentum    in 
prseceptis ,  sed  ut  ahquid  additum  ultra  prse- 
cepta,  ut  explicavimus ;  tum  etiam  quia  verba 
ipsa  :  Vade,  et  vende  omnia  quoi  hahes  ,  et  da 
pauperibus,  manifeste  significant  realem  exe- 
cutionem ,  seu  actualem  derelictionem  om- 
nium.  Tum  denique  quia  ipsimet  Apostoli  ita 
intellexisse   videntur ,  cum   statim  subdide- 
runt :  Ecce  nos  reliquimus  omnia,  et  secuti  su- 
mus  te.  Aiiter  Osiander  hoereticus  eludebat 
hunc  locum,  dicens  ,  verum   esse  Christum 
dedisse  consilium   hoc  illi  adolescenti ,  non 
vero  propterea  dedisse  nobis  omnibus.  Sed 
est  profecto  vohmtaria  responsio  ex  sola  per- 
tinacia  orta ;  cur  enim  respectu  ilhus  adoles- 
centis  fuit  sahitare  illud  consiUum,  si  materia 
ipsa  secundum  se ,  et  respectu  omnium,  non 
est  materia  consiUi  ?  Deinde  simul  dixit  illi 
Christus  :  Si  tis  ad  vitam  ingredi,  serva  man- 
data.  Et :  Si  vis  perfectus  esse,  vade,  et  vende; 
sed  illud  prius  non  dixit  soli,  sed  in  illo  omni- 
bus ;  ergo  et  posterius.  Prajterea  quando  ille 
abibat  trislis ,  non  intuht  Christus  :  Quam 
difficile  Uc  dives  salvaHtur?  Sed  simpHciter  : 
Quam  difficile  divites,  etc;  ergo  intellexit  non 
iUi  tantum,  sed  unicuique  diviti  esse  optimum 
consiUum  amare  paupertatem  ad  periculum 
divitiarum  vitandum. 

5.  Alia  exposiiio  Cahini  reprobatur.  —  AU- 
ter  conatus  est  hoc  testimonium  eludere  Cal- 
vinus  hrereticus,  ut  BeUarm.  supra,  et  Maldo- 
nat.  ad  locum  Malth.  referunt;  negavit  enim 
Christum  iUis  verbis  voluisse  dare  adolescenti 
iUi  consilium  aUquod  perfectionis ,  sed  tacite 
iilum  reprehendcre,  eo  quod  fuisset  mentitus 
se  prsecepta  servasse  a  juventute  sua.  Verum- 
tamen  jam  supra  ostensum  est ,  nuUa  vera 
ratione  existimari  posse  adolescentem  illum 
fuisse  mentitum ,  cum  ea  responsioue  Christo 


placuerit ,  et  eam  ob  causam  ab  eo  fuerit  di- 

lectus.    Dcinde    non   apparct    quomodo  illa 

Christi   verba  prosequantur  reprehensionem 

aut  redargutionem  dc  mendacio.   Respondet 

hsereticus,  cum  adolescens  dixisset  se  servarc 

omnia   prsecepta ,   Christum  proposuisse  illi 

unum  preeceptum  reUnquendi  omnia ,  quod 

sciebat  non  csse  observaturum,  ut  per  hoc  os- 

tenderetur  fulsum  esse  quod  dixerat ,  omnia 

servasse.  At  quis  nou  videat  vanum  et  plane 

falsum  esse  hoc  commentum  ?  Nam  imprimis 

Christus  nihil  prsecepit,   sed  vohmtati  ejiis 

commisit,  dicens  :  J^t  hahebis  thesaurum  in 

ccbIo.  Quod  itaPatres  adnotarunt,  iUum  lociim 

exponentes,  et  ubicumque  attingunt  tracta- 

tionem  dc  consiUis  evangeUcis,  ut  viderelicet 

in  Augustino  ,  dicta  epist.  89  ,  qusest.  4  ,  et 

serm.  6  de  Tempore  :  Consilium  (inquit)  da- 

tur  ut  vendaniur  omnia,  et  pauperibjcs  erogen- 

tur  ;  Arabrosius  optime,  lib.  de  Viduis,  circ: 

medium ;  et  Hieronymus,  contra  Vigilanlium 

Deiude  quale  est  hoc  proeccptum ,  quod  iu  cif 

verbis  Christi  fingitur  ?  aut  euim  generale  prse 

ceptum  est,  omues  obligans,  et  hoc  satis  refu 

tatum  (st,  et  ostensum  ipsis  vcrbis  Christi  re 

pugnare ;  vel  fuit  pecuUare  praeceptum  a  Chri- 

to  Domino  ilU  adolescenti  impositum,  et  ht 

parum  vahiisset  ad  redarguendum  iUum,  tur 

quia  ,  licet  servasset  omnia  pr?ficepta  ,  posst 

tunc  cum  tristitia  suscipere  arduum  et  inus 

tatum  praiceptum ;  tum  etiam  quia  nondui 

Christus  Dominus  persuaserat  aut  convicert 

adolescentem  iUum  ut  preeceptum  ilhid  ac 

ceptare  aut  servare  teneretur;   ergo  Ucet  il 

non  obediret ,  non  convinceretur  falso  dixist 

se  ab  adolescentia  praecepta  servasse.  Non  e: 

ergo  dubium  quin  Christus  Dominus  iUo  loc 

consilium  paupertatis  dederit,  ut,  prseter  e: 

positores  ibi ,  et  auctores  citatos ,  docuerui 

Basilius  in  homilia  contra  divites  avaros ;  • 

Hieronymus,  epist.  150  ad  Hedibiam,  q.  1 

Cyprianus,  lib.  de  Lapsis,  prope  initium;  Te 

tuIUanus  vero,  lib.  de  Mouogamia,  cap.  1 

cum  dicit  :  Discessit  et  ille  dives,  qui  non  c 

perat  substantice  dividendce  egenis  prceceptw. 

late  usus  est  proecepti  nomine  pro  quacumqi 

admonitione,  vcl  voluntatis  manifestaUon 

Vide  etiam  Tliomam  de  Kempis,  lib.  de  Pa 

pertatis  utilitate. 

6.  Probatur  eadem  pars  ratione. — Ratioi 
tandem  convinci  potest  eadem  veritas,  qu 
duobus  modis  potest  esse  aliquid  matfi 
consilii,  et  inter  supererogationis  boua  coc 
putari.  Primo,  tanquam  per  se,  et  in  se  con 
nens  excelleutcm  aliquam  liouestatem  per 
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aaabilein,  quomotlo  est  bonnm  dare  eleerao- 
•nam,vel  orare,etiam  quaiido  noii  tenemur. 
^cuiidum,  tanquam  mediuin  utile  ad  perfec- 
ouem  acquirendam  ;  et  quilibet  horum  mo- 
3rum  snllioit  nt  aliqua  possit  e«se  materia 
oli,  si<ut  est  in  snptTioribns  demoustratum. 
aupertas  ergo  per  se  ac  praecise  spectata  uon 
t  priori  modo  boua,  qnia  nec  divitia^  per  sc 
lalfiB  snnt,  sed  ex  se  indiDrerentes.  Poste- 
ori  autem  modo  est  utilissima,  quia  tollit 
npedimenta  perfectionis.  Unde  Div.  Thomas, 
contra  Gentes,  cap.  133:  Non  (inquil)  p'iu- 
'rtas  sfctoidum  se  bona  est,  sed  in  quantum 
berat  ab  i'Hs  quilus  homo  imp^dilur,  quo- 
inus  spirituaUbus  intendat.  Quod  eri?o  pau- 
^rtas  sub  hac  ratione  elic:ibilior  sit  quam 
vitice,  probatnr  ex  impedimentis  quoe,  per 
'  loquendo,  secnm  affernnt  divitiaj  possessae; 
•cte  enim  privatio  ex  habitn  cognoscitnr. 
7.  Numerantur  variamahi,  qnre  sequunhir 
•  possessione  dititiarum.  —  Primo  ergo  di- 
tiae  posspssae  ad  sni  amorem  cor  attrahunt 
aUiciuut,  ut  experientia  consfat,  et  of- 
nsum  est  iu  illo  adolescente,  qui  propter 
norem  divitiarum,  qnas  possidebat,  tristis 
fectus  est,  cum  andivit  :  Vade,  et  tende 
inia  quce  hahes.  Unde  egregie  Augustinus, 
list.  34  ad  PauUnum  et  Therasiam  :  Nescio 
iqnit)  qymnodo ,  cum  superflua  et  terrena 
liguntur ,  arciius  adepta  quam  c  nicupita 
nstringunt;  nam  nnde  tristis  ille  discessil, 
(i  consilium  tittp  cpternfv  consequendre  qure- 
'at  a  Dtmino,  cum  audisset  tendenda  esse 
inia  sua,  si  tellet  esse  perfeclus,  nisi  quia 
ngnas,  ut  Ecangellum  loquitur,  habebat  di- 
t^as  ?  aliud  est  eni^n  nolle  incorporare  quce 
sunt,  aliul  jam  incorporata  ditellere,  illa 
lut  cibi  repudiantur,  hac  telut  membra  prce- 
duntur.  Hic  autem  divitiarum  et  boiiorum 
mporaiium  amor  per  sese  impt'<lit  perfec- 
ouem  charitatis,  tum  quia  vix  potest  haberi 
ne  aliqua  imperfectione,  vel  levi  culpa,  nam 
!l  divitiaj  non  tantum  propter  Denm,  aut 
rlntem,  vd  necessitatem,  sed  propter  se, 
•1  propter  voluptatps  hujusmodi,  vel  hono- 
:s  amantur,  vel  certe  plus  amantnr  quam 
cpediat,  et  ita  mcntem  distrahnnt  et  occn- 
mt,  ne  tam  frequenter  ant  ferventer  in 
.'um  fcrri  possit ;  propter  hoc  enim  Augus- 
nns,  cum  Deo  loquens,  dixit  10  Confessio- 
im,  cap.  29  :  .)/inus  te  amat,  qui  tecum  ali- 
lid  amat,  qund  n.n  propter  te  amat.  Atqnc 
uic  divitiarum  affeclum  optime  expUcavit 
irislns,  Luc.  12,  in  parabola  iUins  divitis, 
li  dicebat :  Anima,  habes  multa  bona  in  annos 


pluriiHos,  requiesce,  comede,  bibe,  epulare.  Qni- 
bus  eiiamver])is  siguiUcautur  alia  plnra  spiri- 
tnalia  incommotla,  qnaj  ex  hoc  affectn  et 
possessione  divitiarum  sequi  solent,  qualia 
sunt  CjuaHlam  oblivio  mortis  et  futnra;  vitae, 
affectusque  ad  voluptates  corporis  procuran- 
das  cum  nimia  quadam  securitate.  Proeterea 
huc  accedit  sollicitudo,  qu»  regularitcr  ne- 
cessaria  est  ad  hujusmodi  divitias  conservau- 
das,  de  qua  Christus,  Matth,  13,  dixit,  soUici- 
tudinem  sseculi  et  fallaciam  divitiarum  esse 
spinas  qnoe  snffocaut  verbnm  Dei ,  qu,ia  bo- 
num  desiderium  ad  cor  intrare  non  sinunt,  ut 
dixit  Gregorins,  hom.  13  in  Evang.:  Snffocant 
enim,  ait,  qida  importunis  cogitationibus  suis 
guttur  menlis  strangulant.  Et  infra  :  Per  cu- 
ram  mentem  opprimuyit,  et  per  affiuentiam 
resoltunt,  quodam  enim  tempore  per  custodlam 
suam  soUicitudine  affligunt,  aique  adeo  per 
abundantiam  ad  toluptatcs  emolliunt. 

8.  Bonus  divitiarum  w^us  est  diffcilis. — 
Hiuc  etiam  fit,  ut  valde  difficiUs  sit  bonus  di- 
vitiarura  usus,  quia  cum  diffieultate  araitlun- 
tur,  quse  cum  amore  possidentur  ;  bonus  au- 
tem  divitiarum  usus  esse  non  potest  sine  ip- 
sarum  amissione  ;  propter  quod  aiebat  Chris- 
tus,  Lucae  12  :  Videte,  et  cavete  ab  om^ii  ava^ 
ritia,  quia  non  in  alundantia  cujusquam  vita 
ejus  est,  ex  his  quce  possidet.  Et  Paulus,  1  ad 
Timolli.  G,  inter  alia  praecipieudum  esse  divi- 
tibus,  facile  tribuere,  communicare,  etc, 
quia  siue  lioc  usu  perniciosae  sunt  divitiae, 
potiusquam  utiles ;  hic  autcm  usus  in  uni- 
versum  difficilis  est.  Cum  perfectione  autem 
(quod  nunc  intendimus)  illum  exercere  cum 
perfecto  dominio  et  libere  affectti,  difficUli- 
mum.  Tandem  haec  est  etiam  divitiarum 
couditio,  ut  quo  plures  possideutur,  eo  plures 
acquirendi  majorem  cupiditatem  accendant  : 
Tunc  eniyn  (ut  ait  Chrysostomus,  homil.  64  in 
}\diiWi. )  tiolentior  fit  ipsa  cupiditas,  nec  un- 
quam,  ait,  prcedicare  cessanms  accessione  pe- 
cuniarum  cupiditaiem  habendi  magis  ac  magis 
in/lamwari.  Si  ergo  verum  est,  ut  revera  est, 
quod  Augustin.  dixit,  lib.  83  quaest.,  q.  36: 
Nutrimentum  charitatis  est  diminutio  cupi- 
ditatis,  professio,  seu  (ut  alia  habet  lectio) 
perfectio  nulla  cupiditas,  quia  radix  omnium 
malorum  est  cupiditas ;  quisque  igitur  eam 
nutrire  tult,  instct  mhiuendis  cupidilatibus . 
Ut  autcm  iutcUigatur  de  qna  cupiditate  lo- 
quatur,  snbdit :  Est  autem  cupiditas  amor 
obtinendi  seu  adipiscendi  temporalia. 

9.  Corollarium. — Est  ergo  evidens,  bono- 
rum   temporalium   possessionem,  per  se  lo- 
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queudo,  ac  regulariter,  potius  obesse  quara 
prodesse  ad  perfeclioRera.  Nara  htec  spiritua- 
lis  perfeetio  pra^cipue  consistit  in  Dei  ooutera- 
plationc  et  amore;  hoec  autem  multum  im- 
pediuntnr  rerum  teraporalium  sollicitudine, 
nt  expHcatum  est.  Consislit  etiara,  hcet  se- 
cundario,  in  exercitio  moralium  virtutum,  in 
quo  possunt  divitiai  nonnihil  deservire ;  sed 
quia  in  hoc  ipso  usu  earura  rectitudiuera  te- 
uere  difficile  est,  et  aliunde  possunt  raehores 
actioues  moralcs  irapedire,  quales  sunt,  veibi 
gjatia,  spirituales  operationes  misericordioe, 
ideo,  pensatisomnihus,  ctiam  ad  perfectionem 
vitai  activae  phis  impediunt  quam  juvaut. 
Consistit  «ieuique  hsec  perfectio  in  puritate 
mentis  ab  omni  vitio,  etiam  levi,  quoad  fieri 
possit,  et  ab  omni  desiderio  inutih,  ac  cogita- 
tione  terrena.  Divitioe  autem  possessse  regula- 
riter  secum  aflferunt  hujusmodi  mala,  vel  gra- 
viora,  vel  leviora,  pro  modo  affectus  ad  ipsas 
divitias;  nam  gui  volmit  diviles  fieri^  ut  dixit 
Pauhis,  1  ad  Timoth.  6;  inciclunt  in  tetitatio- 
nem  et  in  laqueum  diaholi,  et  desideria  multa 
inutilia  et  nociva.  Et  prsecipue  solent  divitia?, 
ut  paulo  inferius  Pauhis  indicat,  superbiam  et 
ambitiouera  generare,  et  opera  abjectionis  et 
humilitatis  impedire,  quse  phirimum  ad  per- 
fectionem,  tara  activam  quara  contemplati- 
vam,  conferunt.  Ex  quibus  omnibus  intelli- 
gere  licet  paupertatem^  quatenus  radicem  ho- 
rum  malorum  tohit,  utihssimam  esse,  ideo- 
que  sub  hac  ratione  merito  inter  opera  supe- 
rerogationis  et  consihi  computari. 

iO.Paupertas  vohmtaria  duo  includit. — Con- 
statdeindehocintenigendum  esse  depauperta- 
te  vohmlaria,  in  qua  duo  inchiduntur,  volun- 
tas  carondi  divitiis,  et  actuahs  carentia  ;  inter 
qucB  duo  illud  prius  est  principale,  et  maxime 
intentura,  nam  propter  quod  unumquodque 
tale,  et  ilhid  magis  :  careutia  autem  ipsa  est 
propter  miuuendam  voluntatem  et  cupidita- 
tcm.  Item  quia  paupertas,  quse  vohmtaria  non 
est,  sed  coacta,  potius  est  incentivura  vitio- 
rum,  quani  remedium;  nara  ahquando  etiara 
furandi  solet  esse  occasio,  ut  dixit  D.  Thomas, 
3  Coutra  gentes^  c.  d34,  in  fine,  sic  exponens 
illud  Proverbiorura  30  :  Duo  rogavi  te,  ne  de- 
neges  milii,  antequam  onoriar :  vaniiatem  et 
verba  mendacia  longe  fac  a  me;  mendicitatem, 
et  divitias  nedederismihi,  trihue  tantumvirtui 
meo  nccessaria.  Ubi  enim  Latinus  vertit  men- 
diciiatem,  Hebraa  liabct,  paupcrlatem.  Quod 
D.Thomas  de  coacta  paupertate  inteiligit,  quem 
Jansenius  ibi  sequitur,  et  recte  expeudit  ver- 
borum  conuexiouem,  nam  divitiae  vanitatem, 
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panpertas  autem  (scilicet  coacta)  verba  raen- 
dacia  generare  solent.  Et  ideoSapiens  iUa  pcr 
modum  unius  postulavit,  quia  unum  est  prop- 
ter  ahud.  Quod  ipsemet  Sapiens  satis  exph- 
cavit,  sid)dens :  Ne  forle  satiatus  eliciar  ad 
negandum,  et  dicam:  Quis  est  Dominusl  aut 
egestate  compulsus  furer,  et  perjurem  nomen 
Dei  mei.  Ubi  etiam  dictio  illa,  compulsus, 
egestatem  involuntariara  denotat.  Et  propter 
hanc  causara  dixit  D.  Tlioraas,  lib.  4  de  Regi- 
mine  Principura  ,  pauperes  vohmtarios ,  et 
contemptores  divitiarum,  optimos  esse  ad  re- 
gendam  rempubhcara  ;  pauperes  autem  coac- 
tos  esse  ineptissiraos,  quia  facile  corrumpun- 
tur,  et  in  propriam  utihtatem  omnia  conver- 
tunt  propter  appetitura  divitiarum  quibus 
carent. 

i  1 .  Satis/it  argumentis  in  contrarium  fac- 
tis,  —  Ex  quo  facile  est  respondere  ad  omnia, 
quse  coutra  exceUentiam  et  maximam  ntilita- 
tem  paupertatis  objici  possunt;  uunm  euira 
ac  praecipuum  est,  quia  paupertas  solet  esse 
occasio  turpes  et  injuriosas  actiones  perpe- 
trandi.  Propter  quod  videtur  dixisse  Paulus,  l 
ad  Corintli.  8  :  Non  enim  ut  aliis  sit  remissio, 
vohis  autem  tribulatio,  sed  ex  (cqualitate ;  \o- 
quitur  cnim  de  moderatione  servanda  in  fa- 
cieuda  eleeraosyna;  non  enim  esse  debet  ho- 
mo  tam  hberalis,  ut  seipsum  privet  necessa-A 
riis,  quod  nomine  tribulationis  Pauhis  indicat,  > 
sentieus  paupertalem  secum  tribulationem  et 
tentationem  afferre.  Deinde  quia  paupertas 
neque  ad  perfectionem  confert,  nec  necessaria 
est:  Abrahae  uamque,  quamvis  essetditissimus, 
dixit  Deus,  Gen.  17  '.Amhula  coram  me,  et  esto 
perfectus ;  et  Paulus  ait,  1  ad  Corinth.  13  :  Si 
disiriluero  in  cibos  pauperum  omnes  facultates 
oneas,  charitatem  autem  non  hahearn,  nihil  mihi 
prodest.  Et  alia  multa  videri  pcssunt  inD.  Tho- 
ma2.  2,  queest.  186,  art.  3,  et  3  Contra  gen- 
tes,  cap.  131  et  sequentibus  ;  omnia  vero  ex 
priucipiis  positis  facile  dissolvuntur.  Adver- 
tendo  imprimis,  iu  his  rebus  morahbus  nihil 
fere  inveniri  posse  ,  quod  omni  inconvenienti 
vel  difHcultate  careat,  ilhidque  esse  prjeferen- 
dum,  quod  plura  commoda  ,  et  pauciora  et 
minora  habcat  incommoda.  Unde,  licet  conce- 
damus  paupertatem  etiam  vohnitaric  assum- 
ptam  interdum  posse  affei-re  aliquod  incom- 
modum,  vel  quia  in  aliqua  occasione  inipedit 
ne  opus  ahqnod  misericordice  operari  possi- 
mus,  vel  quia  interdum  potest  esse  remota 
occasio  ahcujus  tentationis  vel  periculi  coiitra 
honestatem,  vel  aliam  virtutem  ,  nihiloraiuus 
non  sequitur  ipsam  non  esse  meliorem,  quia 
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c  iijcommo.la  parva  sunt  et  rara,  rompara- 
ne  fructuum  quos  secum  aflerf  ,  et  illa  in- 
nmola  possuut  facile  vel  compensari,  vel 
r>erari  aut  ini[)e(liii.  Nam  externa  eleemo- 
la  ilesiderio  comptMisalur,  quantura  spectat 

exercitium  propria"  virtutis.  Tcmporalis 
tem  necessilas  prosimi,  et  minoris  conside- 
ionis  est,  et,  regulariter  loqiieutlo,  aliis 
kIis  suppleri  polest.  Tertio  autem  si  ea  oc- 
ione  occnrrcrit ,  et  est  res  vaMe  remota  et 
identaria ,  et  diviua  tiratia  superari  facile 
lerit,  et  adhibita  prudentia  fere  semper  po- 
it  prseveniri  et  pra>caveri ,  si  absit  nimia 
nim  temporallum  sollicitudo. 
1:2  Unde  addiiuus  ulterius  ;quod  capnt  est), 
ando  panpertas  voluntaria  est,  et  incommo- 

illa  rariora  es?e,  et  multo  facilius  evitari. 
ijue  ita  exjiouit  D.  Thomas  supra  citatum 
um  Pauli,  2  ad  Corinth.  8;  loquitur  euim 
ubis  ad  fideles,  qni  in  commnni  sfatu  vi- 
[ites  eleemosynas  faciunt;  his  enim  non  est 
luntaria  paupertas ,  noluut  enim  mutare 
tum  sunm,  et  ideo  grave  illis  esset  et  one- 
=um  eleemosynas  facere  nltra  mensurara  et 
rjportioncm  suarum  facuUatum  ac  status  sui, 
ideo  in  his  ratio  prudentice  postnlat  nt  de- 
;am  moderationem  servent,  ne  po-tea  ex 
nio  excessu  contristentur ,  et  alia  graviora 
•ommoda  incurrant.  Secus  vero  est  de  ilio 
i  vult  mulare  statum  ,  paupertatem  volnn- 
lie  amando,  nam  in  illo  nullus  est  excessus 
ndere  omnia,  <t  in  eleemosynam  dare,  quia 
B  ilhid  est  commensuratum  statui  seu  pro- 
sito  suo,  ut  recte  D.  Thomas  supra  declara- 
;.  Addo  etiam  Paulum  in  hoc  loco  non  ab- 
ute  prohibere  divitcm,  ne  faciat  liberales 
semosynas,  quantum  voluerit,  sed  praicipue 
cere  non  obligari  ad  eas  faciendas,  nisi  juxta 
bitam  mensuram  suarum  facultatum  et  sta- 
',  et  idi"0  non  oportere  hanc  raensuiam  e\- 
dere,  regulariter  loquendo ;  cum  hoc  lamen 
it,  nt  si  qnis  non  ex  ignorantia  juris  putans 
teneri,  ne<jue  cx  igiiorantia  facli  putaus  se 
n  indigere,  mere  vobintarie  liberaHor  sitin 
•emo.«!yna  facicnda ,  exponendo  se  periculo 
litandi  statum,  aut  privandi  se  aliqua  cora- 
jditatc  etiam  licita,  iUud  per  se  honestum 
t  et  laudabile,  et  ex  parte  est  aliqualis  pan- 
rtas  volunfaria.  Dico  autem  per  se ,  quia  vi- 
ida  cst  injiiria  t»'rtii ,  tpialis  esset  in  patre- 
nilias,  verbi  gralia,  respectu  uxoris  et  liHo- 
ra. 

13.  Ad  alteram  partem,  fatemur  sine  pa'i- 
rfate  essc  posse  perfcrtionem,  et  cum  pau- 
rtate  etiain  voluntaria     posse  esse  maxi- 
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main  impfifectionem,  imo  et  malitiam.  Inde 
vero  non  setpiitur  paupertatem  non  esse  ma- 
ximum  inslrumcntum  perfectionis  acquircn- 
da;,  et  ad  st;itum  perlVctiouis  necessarinm, 
ut  infia  explicabimus.  Potest  enim  lioc  me- 
diuin  esse  uiile  ad  pcrfectionem,  etiamsi  ne- 
cessarinm  non  sit,  et  ideo  potuit  Deus  ab 
Abrahamopostulareutessetperfectus,qnamvis 
paupertatem  tunc  ei  non  con.<^ulucrit,  quia 
illi  tempori  et  statui  uoii  expediebat.  In  hoc 
eigo  valde  crrant  ha^relici,  cum  non  distiu- 
guunl  inter  legalem,  seu  naturalein  peifec- 
tionem,  et  evangelicam,  uec  quid  diversis 
temporibus  expediat.  Sicut  ergo  (ut  supra 
dicebamus)  conjugium  lunc  expediebat,  et 
maxime  in  illis  antiquis  progenitoribus  Chri- 
sti,  et  ideo  virginitas  regulariter  non  consule- 
batur,  ita  ctiam  uec  paupert;is  actualis,  quse 
statui  conjugali  proportionata  uon  est ;  con- 
sulebaturautera  semper  eaexterior  pcrfectio, 
quffi  aflectiim  divitiarum  ita  moderelur , 
ut  licet  divitiffi  habcantur,  non  impediant, 
nec  promptitudinem  acl  divinum  obsequium 
minuant,  quam  perfectioncm  crcdendura  est 
postulasse  Deum  ab  Abrahamo.  Rursus,  licet 
paupcrtas  sit  mediuni  ad  peifcctioncm,  non 
tamcu  est  ipsa  perfectio,  neque  illam  secum 
necessorio  aflferT,  ncc  sola  sufficit  ad  illara  ; 
et  ideo  merito  dictum  est  a  Paulo,  di^tribu- 
tionem  bonorum  omnium  in  eleemosynam, 
si  eharitas  desit,  nihil  prodesse,  quia  deest 
forma,  et  vita  perfectionis,  et  quia  tuuc  re- 
vera  talis  eleemosyna  neque  est  fructus  cha- 
ritatis,  neque  assumitur  ut  medium  ad  per- 
fectionem  charitatis.  Quod  si  quis  prius  re- 
vera  sub  tali  intentione,  et  ex  vero  charitatis 
atfectu  illud  mediura  assumpsit,  et  postea  in 
aliis  est  negligeus,  etcharitatem  amittet,  sibi 
ipsi  non  const;it,  et  tacite  a  ptiori  inlcntione 
recedit,  et  ideo  mirum  non  est  quod  fruclum 
et  ntilitatem  paupertatis  non  assequatur. 

14.  Prclatur  secunda  pars ,  qnod  sit  op- 
timum  et  opus  consilii  zovere  paupertatcm.  — 
Secundo  loco  probandum  est,  sicutpaupertas 
ipsa  bonum  supererogationis  est  modo  a  no- 
liis  declariito,  ita  eliam  illain  voto  promittere, 
et  Deo  consecrare,  tjpns  consilii,  et  optimuin 
esse.  Quod  quidem  ex  principiis  positis  de 
voto  in  comrauni  evidenter  concliiditur  ;  nain 
actus  vovendi  per  se  bonus  est,  et  cadit  sub 
consiliiim  ;  ergo  si  cadat  in  materiam  debi- 
t;im,  ct  proportionalam  divino  cultui,  erit 
eti;tm  tale  votiim  siib  consilio  ;  cum  ergo  os- 
tensiiin  sit  paupertalem  volunlariam  esse  hu- 
jusmodi  materiam,  evidentcr  conduditurvo- 
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tum  illius  licitum  csse,  et  consulendum,  per 
se  loquendo.  Unde  cx  iisdem  locis  et  verbis, 
quibus  Ghristus  Dominus  paupertatera  con- 
puluit,  votum  hoc  etiam  consuhiisse  colligen- 
dum  est,  quia  si  paupertatem  consuluit , 
orgo  et  perpetuitatem  ejus  ;  ergo  et  im- 
mobilitatem,  seu  firmitatem,  propter  quam 
votum  adhibetur.  Item  consuluit  pauper- 
tatem  propter  perfeetionem  ;  ergo  multo 
magis  perfectionem  ipsam  ;  et  panpertas  vo- 
to  consecrata  Deo,  et  perfectior  cst,  et  magis 
ad  perfectionem  confert ;  ergo.  Denique  verba 
ipsa  Christi,  Matth.  19,  hoc  ipsum  indicant : 
Vende  omnia  quw  hahes,  et  da  pauperihus,  et 
sequere  me.  Nam  in  prioribus  verbis  talis  ahe- 
natio  rerum  indicatur,  quffi  non  rehnquit  po- 
testatem  ampUus  illas  recuperandi.  Ullimum 
autem  verbum,  sequere  me,  indicat  profes- 
sionem  talis  status,  in  quo  non  de  acquiren- 
dis  divitiis,  sed  de  acquirenda  perfectione 
curandum  est.  At  nihilominus  Cajetanus  ibi 
notat,  nullum  a  Christo  Domino  indici  vo- 
tum  volenti  perfectionem  assequi,  et  idera 
rcpetit  Luc.  14.  Tamen  in  2.  2,  qua^st.  186, 
articulo  primo,  circa  ad  primura,  declarat 
Christura  non  docuisse  expresse  hoc  votum, 
tamen  imphcite  in  his,  qua  docuit,  conline- 
ri ;  (|uod  in  eadem  solulione  D.  Thom.  dicit, 
quia  Christus,  docens  quod  necessarium  est 
ad  perfectionem,  comprehendit  id  quod  ad 
immobilitatera  proposiii  perfectionisnecessa- 
riura  est;  nam  si  non  sitimraobihs,  perfectio 
non  erit;  ex  voto  autemhabet  immobihtatcm. 
Igitur  quamvis  ibi  expresse  non  dicatur  ita 
esse  relinquendas  divitias,  ut  neque  illas  re- 
cuperare,  neque  ahas  similes  qua^rere  jam 
liceat,  taraen  per  se  verosimile  est,  aut  hoc 
prsecipue  Christum  intendisse,  aut  certe  sub 
consilio  suo  hoc  comprehendisse  ;  quia  alias 
non  esset  perfecta  renunliatio,  rerumque  om- 
niumderelictio. 

13.  Confirmatur.  —  Atque  hoc  confirmant 
verba  qua^  slatim  codem  loco  Petrus  dixit : 
Ecce  nos  reliqulmus  omnia,  et  secuti  sumus  te; 
quasi  diceret:  Explevimus  consilium  tuum,  ut 
Origcnes,  Hieronymus  et  Chrysosloraus  expo- 
nunt.  Apostoli  autem  reliquerant,  nunquam 
iterum  accepturi,  alioqui  non  perfecte  omnia 
rehquissent ;  irao ,  nisi  atleclum  et  spem  om- 
niura  reliqnissent,  non  possent  simpliciter  di- 
cere  oninia  reliquisse,  raaxirae  cuni  pauca  et 
viha  cssent,  qnaj  prius  possidebant.  Quod 
notavit  Gregor.,  hom.  5  iu  Evangel.,  dicens  : 
Multumreliquit,  qiii  voluntatem  habendi  reli- 
quit ;  a  sequentibus  tanla  relicta  sunt,  quaata 
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a  non  sequentihus  desiderari  potuerunt.  Quod 
etiam  commeraoravit  Bernardus,  in  declama- 
tionibus  circa  illa  verba  Petri,  prope  medium. 
Et  simile  est  illud  Augustini,  epist.  89,  q.  4  : 
Ncque  mihi  minus  impntahitur,  quia  dlveg  non, 
fui,  nam  nec  Apostoli,  qui  primi  hoc  fecerint, 
divites  fuerunt.  Sed  totum  mundum  dimittit, 
qui  et  qucd  habet,  et  quod  optat  habere,  di- 
mittit. 

16.  Ohjectio.  —  Solutio.  —  Dices,  ad  sum- 
mum  hinc  colligi,  atfcctu  ct  proposito  reli- 
quisse  omnia  quoe  in  futurum  habere  pote- 
rant,  non  tamen  promissione  et  obligatione 
non  habendi.  Respondeo  priraura  negari  non 
posse,  si  sancte  ac  religiose  potuerunt  id  pro- 
ponere,  potuisse  etiam  id  proraittere,  et  se 
obligare.  Deinde  addo  etiara  hoc  rcqiiiri  ad 
perfectam  derelictionem ;  nam  sicut  ea  bona. 
C|ua3  in  praesenti  possidentur,  non  perfecte  re- 
linquuntur,  nisi  ita  aUenentur,  ut  ea  etiair 
repetere  non  liceat ,  ita  bona,  quse  in  futurc 
tempore  acquiri  possunt,  non  perfecte  relin 
quuntur ,  nisi  ita  a  voluntate  et  affectu  alie 
nentur,  ut  ea  acquirere  ac  possidere  non  Ii 
ceat.  Quod  non  potest  fieri  nisi  intervenienti 
proraissioue.  Unde  Angustinus,  17  de  Civit. 
c.  4;  referens  hoec  verba  :  Ecce  nos  reliq^' 
rnus  omnia,  et  secuti  sumus  te ,  eodera  m> 
intellexit  hunc  locum ;  idem  Augustinus,  enai 
rat.  4  in  Psalm.  103  ,  et  dict.  epistol.  88 
qua^st.  4. 

17.  Confirmaiur.  —  Tandem   hoc  etian 
confirmat  exeraplum  primilivae  Ecclesiae,  qua 
Apostolorura   vestigia  sectando  ,   hoc  mod( 
paupertatera   colebat,  juxta  iUud  Actor.  4 
Miiltitudinis  auteni.  credentium  erat  cor  unum 
et  anima  una,  nec  quisquam  eorum,  quce  possi 
dehat,  aliquid  suum  esse  dicebat,  sed  erani  ei. 
oninia  communia.  Quod  autera  hoc  genuspau 
pcrtatis  voto  firmarent ,   ex  casu  Ananiae  e 
Saphira),  Actor.  5,  coUigitur;  nam  gravissim; 
poena  et  modo  miraculoso  puniti   sunt,  e( 
quod  de  pretio  proprii  agti,  quera  vendid 
raut,   clam  sibi  reservarunt,  menticntes,  > 
Apostolorum  Petrum  decipere  volentes ;  ni- 
enira  in  hoc  agercnt  contra  fidera  Deo  datain 
et  contra  reUgionera  ,  vix  appareret  in  fact' 
culpa  mortalis;  nam  licet  esset  mendacium  • 
hypocrisis  ,  non  esset  pcccatura  illud  conl: 
justitiam,  nec  contra  charit;>tera  proxiuii,  v.< 
etiam  coutra  revcrenliara  Dco  debitam  ,  w< 
mendaciuni   illud  fuisset   perniciosum,  nci 
hypociisis  erat  ad  nocenduni  aUis,  uec  fcau- 
dalosa,  maxime  cum  res  esset  occulta.  Igitui 
aliunde  habuil  factum  illud  graviorem  mali 
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ii  dijrnara  illa  ptKna  ;  quod  non  potest  in- 
,i;i  quid  fuorit,  nisi  violatio  voti.  Atquc  ita 
illcxcrunt  hnnc  locum  anliqui  Patre?,  qnos 
rt  late  Bellarininus,  lib.  2  de  Mouach., 
.  20;  cl  Baron.,  tom.  1,  anno  Christi  34, 
:60.  Qnibns  addi  polest  .\thanasins,  scr- 
16  de  Passione  et  cruce  Domini,  in  princi- 
:  Ct  Ananias  (inquit)  et  Saphira  in  Adi- 
Apostoloruni,  qui  cnm  Deo  tota  fecissent, 
:otis  siibtraxerunt,  et  C(rteros  qnidem  laluc- 
f,  minister  tan>en  teritatis  Petrus  eos  a  se 
udit,  dicens  :  Non  es  rnentitus  hominibus , 
Deo,  qua  ex  parle  ingens  miruculuin  editum 

vt  omnes  inde  cautlores  sint  redditi,  et 
nplum  Saphircp  perhorruerint ;  scire  enim 
•nus,  qu(pcumque  Deo  promittimus ,  non 
ide  nostra  esse,  sed  Dei,  el  si  inde  qnid  dc 
idamus ,  ea  non  nos  sumere  jam  tanquam 
'ra ,  8(d  ut  Dei  sacrilegio  compUare.  Quod 
!e  prosequitur,  in  paupertate,  virginitate 
his  votis  hoc  declarans.  Eamdem  exposi- 
lem  habet  Basilius,  serm.  1  de  Institntio- 
iis  monachorum,  in  principio  :  Licebat  (in- 
t;  Ananite  pissessin,)  -vla^n  suam  Deo  non 
iceri,  et  tocere.  E;  iuem,  orat.  17  de  Hu- 
itate  et  vana  gloria,  in  principio.  Oratione 
em  dc  judicio  Dei,  quce  est  proocminm  ad 
ralia,  et  orat.  3  de  Peccato,  mirum  in  mo- 
Q  exaggerat  hanc  poenam  Ananiaj,  quia 
nus  babitus  non  est  qui  de  agenda  poeni- 
lia  verbum  audiret,  nec  ahquod  temporis 
lium  ad  hoc  ei  datum  est.  Cyprianus 
m,  lib.  3  ad  Quirinum,  cap.  30,  ex  hoc 
t  probal  vota  sinc  climinutione  csse  im- 
ida.  Idcm  Hieronymus,  epist.  12,  ad  Pau- 

;  idem  Arabrosius,  1  Offiriorum,  c.  30,  ct 
n.  24  :  Ananias  (inquitj  pecuniam  pariter 
Udit  et  salutem  ;  dum  enim  ex  eo,  quodpro- 
•rat,  partem  sultrahit ,  sacrilegii  simul 
lemnatur,  et  fraudis.  Quae  verba  ex  Maxi- 
referuntur  in  appcndice  ad  Rora.  10,  Au- 
t.,  serm.  9,  qui  esse  solebat  26  inter  scrm. 
just.  de  Verbis  Apostoli.  Tandem  in  Con- 
)  Aquensi,  alias  Aquisgrancnsi  III,  sub 
ino,  lib.  3,  c.  2i,  sic  dicitur  :  Indubilanter 
l>'  quodin  primordio  nascentis  Ecclesice^cce- 
eadem  Ecclesia  vota  fidclium  su&cipere. 
•d  statim  exemplo  Ananiaj  et  Saphiroe  os- 
lit ;  atquc  ita  concludit  :  Si  enim  de  pro- 
s  suis  rebus,  quas  ad  integrum  Deo  tove- 
' ,  pro  eo  quod  inde  aliquid  abstraxrrunt , 
'raudati  suni,  tam  horribili  morte  mulctati 
'.quidpulandum  est  de  his,  qui  ea,qu(c  alii 
ierunt,  Deo  au/erre  prasumunt. 
S.  Votum  simplex  paupertatis  per  se  hones- 
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tum  est,  et  cadit  sub  consilio.  —  Votum  sim- 
plex  paupertatis  duobus  modis  emiili  potcst. — 
Error  hareticorum. — Tcrtio  loco  probandum 
in  particulari  cst ,  votum  etiam  simplcx  pau- 
pertatis  per  sc  honcstum  csse,  et  sub  consilio 
cadere  possc  ;  et  qnidcra  si  volum  simplex  ge- 
ueratira  suraatur  ,  ut  dislinguitur  a  solemni, 
facile  id  persnaderi  potest ;  quia  si  votum  so- 
lcmne  est  quid  honestum  et  hcitura  ,  cum 
gravius  sit,  raajorcmque  abdicationem  rerum 
secura  afTerat ,  quia  non  solura  voluntatera  , 
sed  ctiam  capacitatcm  habendi  aliquid  suo 
modo  aufcrt,  quoraodo  votura  ctiara  siraplex 
licitum  non  crit  ?  tum  etiam  quia  votum  so- 
lerane  non  serapcr  fuit  in  usu,  vel  saltem 
fuissc  non  constat,  ut  infra  videbimus.  Deni- 
quc  Patrcs  citati  simpliciter  de  voto  et  pro- 
missione  loqnuntnr,  nullara  de  solemnitate 
mentior.em  faciendo,  ncque  ad  honcstatem, 
ct  sanctitatem  talis  voti  illara  requirnnt.  Po- 
test  autera  hoc  votura  simplex  duphcilcr  fieri. 
Primo,  ita  rclinquendo  omnia  quoad  priva- 
tura  dorainium,  seu  libernm  usum  proprio- 
rura  bonorum,  ut  tamen  in  communi  in  con- 
gregatione  aliqua,  cujus  merabrura  fiat  is, 
qui  votura  crailtit,  retineantur  vel  illa  eadem 
bona,  vel  similia,  cisque  non  jure  proprio, 
sed  totius  comraunitatis,  et  ex  facultate  dis- 
pensationis  eis  uti  liceat.  Secundo  raodo  po- 
test  fieri  hoc  votura,  ct  absque  aha  status  mu- 
tatione  vel  imione  ad  aliquam  comraunita- 
tera,  atqne  ita  carendo  bonis  oranibus,  tam 
in  particulari  quam  in  coramuni,  et  utroquc 
modo  damnant  lioc  votura  hffiretici.  Priori 
quidcra,  quia  illud,  inquiunt,  non  pertinet  ad 
cullura  Dci,  scd  ad  coraraoditatcra  propriara, 
quia  nihil  est  aliud  sic  vovere  ,  quam  provi- 
dere  sibi  securius  in  futurum.  Posteriori  au- 
tem,  quia  est  temerariura  votura,  et  contra 
charitatera  propriam,  vel  aliorura,  dura  quis 
cogitur,  aut  necessariis  carere,  aut  ab  aliis  ea 
mendicare. 

19.  Irnpugnatur.  —  Utraque  autera  calum- 
nia  facilc  refcUi  potest.  Sed  de  priori,  quia 
non  tantum  contra  votum  simplcx,  sed  raaxi- 
me  contra  solemne  procedit,  dicemus  infe- 
lins,  ubi  ostendemus  illnm  vovendi  modum, 
pcrpctua  Ecclcsiai  traditione  fuissc  probatum; 
nunc  sutliciat  nobis  exemplum  paulo  antea 
adductum  de  primitiva  Ecclcsia;  nam  fidcles 
omnia  in  coramnni  conferebant  sub  potestate 
Aposlolorura,  Actor.  4  :  Erantque  eis  omnia 
communia,  dividebantur  auiem  singulis,  proiit 
cuique  opus  erat.  Erat  ergo  qnoddam  paupcr- 
latis  genus  sanctum  ac  pium,  quod    eliam 
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voto  consecrabatur-j  ut  ostendimus.  Quan- 
quara  enira  boua,  quas  a  parliculaii  persona 
relinquuntur ,  a  communilate  possideantur, 
hoc  nou  tollit  quin  veram  oblalionera  suorum 
bonorum  Deo  faciat,  quia  seipsum  privat  do- 
minio  illorum ,  et  jure  utendi ,  et  adminis- 
trandi  illa  proprio  nomine  et  auctoritate. 
Quod  vero  ex  illo  dominio  communitatis  heec 
utilitas  proveniat  privatae  personoe  relin- 
quenti  bona  sua,  nimirum  ut  inde  possit  ha- 
bere  sufficientem  vitai  sustentationem,  nihil 
obstat  sanclitati  et  rehgioni  talis  voti  ;  quia 
consilium  reh'nquendi  orania,  non  destruitle- 
gera  providendi  corpori  in  necessariis,  sed 
facit,  ut  hoc  ipsum  ordinate  et  moderate,  vel 
etiara  hurailiter  fiat.  Quffi  orania  in  illo  pau- 
pertatis  modo  optirae  servantur ;  quia  non  ad 
arbitrium  propriae  voluntatis,  sed  prselati,  et 
juxta  uniuscujusque  necessitatem,  non  vohui- 
tatem,  unicuique  providetur,  juxta  ihud  : 
Dividehantar  autem  singulis  ,  prout  cuique 
opus  erat. 

CAPUT  III. 

UTRUM  VOTUM  PAUPERTATIS  SIMPLEX,  EXTRA  STA- 
TUM  RELIGIOSUM  EMISSUM,  LIGITUM   SIT  ET   HO- 

NESTUM. 

1.  Ratio  dulitandi. — NonnuUa  major  dif- 
fjcultas  inveniri  potest  in  altero  raodo  facien- 
di  hoc  votum  ,  propter  quam  existimare  aU- 
quis  potest,  hcet  vovere  paupertatem  in  reli- 
gione  optimum  sit,  tamen  extra  reUgionem, 
et  ei,  qui  privatam  vitam  agit,  non  esse  cou- 
sulendara,  vel  quia  in  tah  statu  non  potest 
vera  paupertas  servari,  quia  non  potest  taUs 
persona  non  habere  dorainiura  earum  re- 
rum  quibus  utitur,  et  quarura  habet  hberam 
administrationem,  cum  non  sit  alteri  subjec- 
tus,  neque  unitus  ahcui  corpori,  apud  quod 
sit  tale  dominiura.  Vel  certe,  quia  privatus 
homo  paupertatem  colere  non  potest,  sibi  de 
necessarns  provideudo,  uisi  cura  aUorum 
gravamine,  et  cum  raoraU  periculo  proprio, 
si  non  cadendi,  saUera  non  proficicndi,  pro- 
pter  soUicitudinem,  et  abstractiouem,  quam 
privata  necessitas  secum  affert,  quando  cura 
providendi  de  necessariis  aheri  commissa 
non  est.  Et  fortasse  propter  hanc  causara  di- 
xit  Paludanus,  4,  dist.  38,  n.  13,  apud  ma- 
gnos  viros  dubitatura  csse,  utrura  Uccat  ad  Iria 
vota  castitatis,  paupertatis  et  obedieuliai  iu- 
ducere  lioraines  in  seculo  reraaneutes  ;  hoc 
euiin  dubiura  maxime  oriri    potuit   ex  voto 


PAUPERTATE. 
paupertatis ;  nam    de   castitate  res  cst  cer 
apud  CatboUcos,  et  satis  usitata.  De  obediei|| 
tia  item  ex  genere  iUius  nihil  dubitari  poto 
ut  sequenti  Ubro  videbimus.  Unde  Ecclesiii 
sacratis  clericis    votum    castitatis    requiri 
quamdara  etiara  obedientiae  promissionera  ; 
eis    exigit ;  paupertatem   autera  non   solu 
non  prsecipit,  verum  etiam  nec  consuUt,  in 
nec  permiltit,  nisi  religiosi  sint;  sentit  eii 
in    persona    seculari ,   vel    privatam   vii 
agenti,  paupertatem  non  esse  in  consiho. 

2.  Assertio  est  affirmativa.  — Prolahile  e 
antiquos  eremitas  hanc  paupertatem  coluiss 
—  Prohatiir.  —  Nihilominus  dicendum  e- 
votura  paupcrtatis,  etiam   hoc  modo  factui 
per  se  loquendo,  optimum  esse,  ct  ad  ope 
consilii  pertinere.  Quod  censeo  certum,  qi- 
testimonia  omnia,  quffi  adduximus,  indiffei 
ter  et  sine  t  ali  limitatione  loquuntur  .Et  in  .«pet 
hoc  docuit  Navar.,  in  comraentario  1  de  R 
gularibus,  n.  37  et  sequentibus,  el  comra. 
n.    37,   ubi   hoc  confirmat   lestiraonio    Ai 
brosii,  Ubro  prirao  de   Olficiis,  capite  trii: 
sirao,  et  habetur  dist.  86,  in  c.  Bominus  ni 
vult  simul  effmdi  opes,  sed  dispensari,  n' 
forte  utEliscBUS,  quivovens  suos  occidit  bo^ 
et  pavit  pauperes  ex  eo  quod  haiuit,  ut  n: 
cura  teneretur  domestica,  sed  rehctis  omn 
in  disciplinam  se  propheticam  darct.  Pr»ter. 
phires  Sancti  vitam  soUtariam  profcssi  sui 
et  in  ea   paupertatem  coluerunt,  et  vero;- 
mile  est  per  votura  eam  consecrasse  Deo,  ; 
Paulus   Ereraita,    et  similes.   Imo  Antonii 
Benedictus,  et  ahi,  qui  postea  fuerunt  Patr 
monachorum,  prius  in  iUo   vitee   genere 
exercuerunt  ac  Deo  devoverunt ;  ergo  pro 
tebintur  personalem,   quamvis  in  commu 
nihil   habebant,    nec    partes   erant  alicoj. 
comraunitatis,    ex   cujus  bonis  coraraunib 
viverent.  Praeterea  ostendiraus  inferius  int 
status  reUgiosos  iUura  eliam  esse  Iriudabilei 
et  probari    maxirae  ca^teris  paribus,  in  q'; 
paupertas  tam  iu  particulari  quam    in   cor 
rauni  servatur.  In  eo   igitur  paupertatis  vo 
orane  dominiura  tara  in  particulari    quam 
coramuni  abdicatur;  ergo  idem  potest  for 
persona  privata  soUtarie  sumpta,  ut  sic  dic; 
estenim  eademratio.Etpotestetiamargumo 
tum  proporlionale  ficri;   nam,  sicut  se  hal:. 
commuuitas  ad  domiuiuru  commune,  ita  pr- 
ticularis  persona  ad  privatum  ;  ergo  sicut  a 
qua  communitas  tota  religiose  privatur  coi 
inuni  dominio,  quaj  respoctu  iUius  erat  qn: 
propriura  ct  parficuhare  ,  ita  particuloris  p( 
soua  potest  etiara  privari    doniinio,  quod  r 
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ctu  illius  eral   etiam  proprium,   et  quasi 
equatimi  ct  unicum. 

;.  Con/irmatnr.—Deniquc  ex  hoc  genore  vo- 
equi  possuntomniacommoda  paupertatis, 
^er  se  non  sequuntur  incommoda  vel  ra- 
li,  vel  mojori  bono  contiaria  :  ergo,  porse 
uendo  ,  optimum  esl  tale  votum.  Major 
istabit  facile  considerando  fructus  pauper- 
s,  et  ad  talem  statum  seu  personam  illos 
)Iicando.  Numerat  autem  illos  fructus  bre- 
T  D.  Thomas,  Isai.  48,  dicens  :  Pauper- 
confnt  multa:  primo,  peccatorum  recogni- 
im  ;  secundo,  virl?(tum  conservationem  >  sci- 
't  rationehumihtatis\  Ecclesiast.  10  :  Pau- 
gloriatur per  disdplinam,  et  fmorem  sunm. 
'tio,  cordis  quietcm,  Tobia^  5  :  Sufficiebat 
-w  pauperlas  nostra.  Quario,  dcsiderii  im- 
tionem ,  Psal.  9  :  Desiderium  paupertim 
udicit  Domims.  Quinto,  divime  dulcdinis 
'licipationem,  Psal.  03:  Parasti  in  dnlcedi- 
tua  pauperi,  Deus.  Sexlo,  exaJtationem  ,  1 
l.  ult.  :  Suscitat  de  puhere  cgenum.  Sep- 
0,  caelestem  hxreditatem,  Matth.  5  :  Bcati 
iperes  spiritu,  etc.  Hsec  autem  omnia,  quoe 
supcrius  diclis  sumi  possunt,  in  quoUbet 
nine  vovente  paupertatem  dicto  modo  lo- 
n  habere  possunt  ,  quia  hi  sunt  fructus 
jpertatis  voUmtarie  sumptffi  ex  iutentione 
[uendi  Christum,  quse  est  proprie  pauper- 
Christiana  et  spiritualis  ;  praedicta  autem 
ipcrlas  vohmtaria  est,  utconstat,  et  eodem 
ritu  amari  potest ;  ergo  etiam  taU  modo 
)raissa  lollit  sollicitudinem  ct  cupiditatem 
um  temporalium,  et  incentivum,  seu  occa- 
aem  elationis  ac  superbiae,  atque  ita,  quan- 
Q  est  ex  se,  tranquilhtatom  animi  et  alios 
?ctus  supra  numeratos  affert. 
t.  Minor  autem  quoad  pridrem  partem  ex 
»ra  dictis  probanda  esf ;  nam  ralio  de  pau- 
tate  generatim  facta  in  hoc  genere  pauper- 
s  locum  habet,  quia  nec  repugnat  chari- 
proprise,  cum  natura  ct  privata  persona 
icis  indigeant,  vel  labore  proprio,  vel  hu- 
i  postulalione  facilc  obtineri  possunt.  Ne- 
•etiam  repugnat  charitati  erga  alios,  quia 
indo  honesta  seu  rehgiosa  occasione  sub  - 
um  ab  ois  postulatiir,  nulla  vis  aut  coactio 
.  imponitur,  sed  potius  materia  excrcenda 
ritatis  otrerlur.  Unde  non  immerito  addi- 
Navarrus  supra,  ahquando  licifum  esse  ex 
nilitate  mendicare,  etiam  sine  voto  pau- 
tatis,  et  non  factabonorum  renuntialione; 
quando  quis  vohmtarie  peregrinatur  mon- 
.'•ndo,  etiam  si  ahoqui  habeat  bona  unde 
^sil  sibi  providcre,  quia  satis  cst  quod  dc 


pr.Tsenti  indigeat^  ct  quod  ob  exercifium  vir- 
tutis  in  ea  occasionc  voluntarie  se  constitue- 
rit  ;  crgo,  servata  proportioue,  multo  magis 
id  polcrit  facere  toto  tempore  vitoe,  qui  pro- 
pler  virtutem  eam  conditionem  assumpsit  et 
promisit.  N(!C  denique  est  quod  de  aho  in- 
commodo  anxietatis  vel  sohicitudinis  timeat, 
si  in  vero  atfcctu  paupertatis  persevercl,  et 
juxta  illum  liurailitcr  etabjecte  vivere  conten- 
tus  sit.  Ihustre  de  hacrc  exemplum  proposuit 
Deus  in  Ecclcsia  in  S.  Alexio,  qui  religiosus 
non  fuit,  et,  relictis  multis  divitiis,  pauperta- 
tcm  pcrpetuo  cohiit,  ex  eleemosynis  vivens  , 
prius  perogrinaudo,  postea  in  paterna  domo 
incognitus,  et  illo  medio  ad  insignem  sancti- 
tatem  pervenit.  Et  quamvis  non  constet  illud 
genus  paupertatis  Deo  obtulisse  ,  verisimile 
autem  est  tam  conslans  propositum  promis- 
sione  firmatum  ;  et  quidquid  sit  de  facto,  evi- 
dens  est,  quod  tam  sanctc  fiori  potuit,  religio- 
se  etiam  potuisse  promitti.  Adduci  etiam  po- 
test  in  exemphim  mos  ille,  cujus  Navarrus 
meminif,  comment.  1  de  Regul.,n.  48,  in  fin., 
de  quibusdam  clericis,  c[ui  sine  clericalis  ha- 
bitusmutatio:ie  sese  ofierunt  Sanctissimee  Do- 
mmee  N.  de  Monte-Serralo,  et  tria  vota,  atque 
interea  votum  siraplex  paupertutis,  emittunt ; 
non  enim  solemniter  vovent,  cum  expresse 
protestenfur  se  non  profiferi  regulam  Sancti 
Benedicti. 

^.  Ad  rationes  initio  positas  responsio.  — 
Per  hsBC  ergo  responsum  est  ad  rationes  dubi  • 
tandi  uUimo  loco  propositas.  Insinuatur  autem 
in  cis  dubitalio  de  dorainlis  earura  rerura,  cjui- 
bus  utitur  persona,  quaj  tale  votura  eraittit, 
apud  quera  sit,  et  necessario  debeat  tale  vo- 
tura  secum  adraiftere  aliquarum  rerum  domi- 
niura.  Quam  dubitationem*  melius  explicabo 
capite  sequcnti.  Tangobatur  etiam  ibi  diffi- 
cultas  de  statu  clcricorum,  de  quorum  dorai- 
niovel  paupertate  aholocoex  professo  dicen- 
dum  est.  Nunc  quod  ad  prffiscnsattinet,  duo 
respondeo.  Primum  est,  Ecclesiam  etiam  in 
clericisdesiderare  paupertatera,  scdeam  qua3 
statum  et  dignitatem  cloricalom  deceat.  Et  ob 
hanc  causam  non  adraittit  aliquos  ad  sacros 
ordinos  suscipiendos,  sine  redditibus  quibus 
sufUcicnter  ah  po?sint,  ne  cura  irrovcrcntia 
et  vilipendio  sacri  ordinis  postea  sibi  nocos- 
saria  qufcrant  per  actioncs  vel  negotialiones 
ecclosiasticis  personis  indignas.  In  suporiori- 
bus  autom  dignitatibus,  et  maxime  in  Episco- 
pis,  raajoros  vultcsse  facultates,  quia,  suppo- 
sita  hominum  vel  malitia,  vei  fragilitatc,  ad 
conciliandam  eis  reverentiam,  et  ad  bonum 
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Ecclesiae  regimen  ita  expcdit.  Sccundum 
est,  Ecclosiara  non  excludere  ab  ordinibus  et 
dignitatibus  ecclosiasticis  pauperes  volunta- 
rios,  quiaethaberepossuntusuraquarumcura- 
que  facuUatum  necessarium  ad  decentiam  et 
bonura  rcgimen  Ecclesiae^  absque  dominio  ta- 
lium  bonorum  ,  et  in  eis  cessant,  moraliter 
loquendo,  illa  incommoda  quoe  in  pauperibus 
coactis  timori  possunt.  Quia  vero  coUatio  sa- 
crorum  ordinum  vel  dignitatum  est  res  perti- 
nens  ad  publicura  Ecclesiee  bonum,  ideo  me- 
rito  non  solet  Ecclesia  titulo  pauperlatis  ali- 
quem  ad  hsec  admittere ,  nisi  modo  aliquo 
ab  Ecclesia  approbato  illam  profiteatur.  At- 
que  ita  quoad  hunc  efTectum  paupertas  vo- 
luntaria,  et  paupertas  religiosa,  ut  sic  dicam, 
pro  eadem  reputantur.  Nihilominus  tamen 
existimo,  Ucei  hoc  regulare  sit,  si  tamen  de 
aliqua  persona  digna  quoad  rehqua  omnia 
constaret  spiritu  rehgioso  paupertatera  pro- 
misisse  et  profiteri,  vitam  cffiUbem  et  priva- 
tam  agens,  non  dubito  quin,  per  se  loquen- 
do,  licite  posset  adraitti  ad  sacros  ordines  ti- 
tulo  paupcrtatis  ab  habentefacuUatem.  Cujus 
rei  exeraplura  habemus  in  Sancto  Patre  nos- 
tro  Ignatio,  et  sociis  ejus,  qui  hoc  modo  or- 
dinati  fuerunt  titulo  paupertatis,  antequam 
Societas  tanquam  vera  religio  esset  ab  Eccle- 
sia  approbata.  Quia  vero  postea  ConciUum 
Tx'identinum ,  sess.  21,  c.  2,  de  clericis  se- 
cularibus  generaUter  loquens,  beneficium  , 
vel  idoneas  facuUates  in  ordinando  requirit , 
ideo  necessariam  nunc  esse  existimo  facuUa- 
tem  vel  approbationera  Surami  Pontificis  , 
ut  aUquis  non  vere  reUgiosus  titulo  pauper- 
tatis  voluntariai  ad  sacros  ordines  admitta- 
tur. 

6.  Asseriio  :  simplex  paitpertatis  votvm  sine 
voto  ohedientice  consistere  potest.  —  Denique 
insinuabatur  in  his  rationibus  aUud  dubium, 
an  hoc  votum  simplex  paupertatis  debeat 
esse  connexum  cura  voto  castitatis  et  obe- 
dientia^  ut  recte  fiat.  Nam  si  cura  iUis  sit 
conjunctum,  sine  dubio  eo  erit  meUus,  etiamsi 
omnia  extra  proprium  statum  reUgiosum 
fiant;quod  facile  ex  dictis  convinci  potest, 
quia  ex  concoraitantia  aUorura  votorura  nihil 
maU  et  muUura  commodi  huic  voto  accres- 
ccre  potest.  Quod  adco  verum  est,  ut  potius 
dubilari  possit  an  conjunctio  iUa  necessaria 
sit,  ut  tale  votum  prudenter  fiat.  Sed  in  hoc 
etiam  nulha  est  difUcuUas  respectu  voti  obe- 
dienliae  ;  quia  quoad  hoc  nulhi  est  ratio  con- 
nexionis  necessaria^.  inter  obedientiam  et  pau- 
pertatem,  maxime  cum  ostensum  sit  votum 
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paupertatis  fieri  posse,  ita  ut  neque  in  pa  - 
culari^nequein  communi  bona  possideant. 
Nam  usushaberi  potest  prudentiarbitriop. 
priosinedependentiaab  aUeriusjudicio  et  - 
hmtate;  ergo  paupcrtas  et  exercitiura  ejusiQ 
pendet  necessario  ex  voluntate  superioris,:} 
ita  Suramus  Pontifex  potest  habere  noi: 
lum  paupertatis  votum,  sed  etiam  usuiti 
exercitium  ejus,  eliamsi  superiorem  non  •.- 
cognoscat.  Simplex  ergo  paupertatis  proD- 
sionon  nccessario  requirit  promissionemok 
dientiae  sibi  conjunctam.  ,1 

7.  Duhitatio  :  an  votuyn  panpertatis  po.>,- 
let  simul  zotum  continentire,  et  e  contra.  —  e 
continentia  verononnuUum  dubium  est.qa 
sine    cseUbatu  non  potest  paupertas  cfi 
nienter  servari,  quia  parentes  tenentui 
thesaurizare ;  ergo   status  matrimonii  i 
gnat  voto  paupertatis  ;  quomodo  enim 
sunt  esse  simul  obligatio   thesaurizan«: 
obUgatio    carendi  oranibus  bonis.  Atqi 
videntur  sentire  Soto,  Ub.  7  de  Justitia,  l^,. 
art.  3,  dum  ait,  ablato  voto  continentiae,  o- 
tum   paupertatis    necessario   auferri   :   (ifl 
matrimonialis  sarcina  votum  legitimce  jw- 
pcrtatis  procul  respuit.  ScUicet,  propter  no- 
nem  factam.  E  contrario  vero  Salvianus,  b. 
2  ad  Ecclesiam  CathoUcam,  in  tora.  5  Bilo- 
theca?,  indicat  votum  virginitatis  necessio 
secum  afFerre  paupertatis  votum ;  dicit  e  m 
viduas  et  virgines   quae   continentiam  p  fi- 
tentur,  imo  et  conjugatos  qui  se  voluntie 
separant,  et  rainistros  altaris  seu  Evancii. 
eo  ipso  ad  paupertatem  obligari. 

8.  Resolutio  est  negativa.  —  Prcbatu.iu 
casiitate.  —  Ostcnditur  in  panpertate.  —  e- 
rumtamen,  quamvis  haec  vota  prudentissae 
et  rectissirae  conjungantur,taraen  non  exti- 
mo  id  esse  sirapUciter  necessarium  ad  uti  s- 
que  honestatem.  Quod  de  castitate  est  pese 
notum,  tam  ex  usu  Ecclesiffi  quam  ex  re  i  a; 
quis  enim  cogit  hominem,  castitatem  vo  n- 
tem,  ut  paupertatem  etiam  voluntarie  p  fi- 
teatur?  aut  si  ipse  non  ita  illara  profit(ir. 
quis  ei  talem  obUgationem  imponit?  ite 
igitur  Salvianus  dixit,  aut  vera  uon  sunt.  ul 
per  exaggerationem  dicta  sunt  ad  insiii  n- 
dam  specialem  obUgationem,qua  tenentuii, 
qui  conlinentiam  profitentur,  ad  thesauri  n- 
dum  in  ccelo  et  non  in  terra,  et  ad  largas  ce- 
mosynas  faciendas,  si  opibus  abundcDtDc 
qua  obligatione,  quahs  et  quanta  sit,  praar- 
tim  quoad  ministros  Ecclesia»,  de  quibusile 
minus  propric  loquitur,  alibi  est  dicencm. 
De  paupertate  vero,  quoad  pra^sens  spcat. 
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declaro.  Naru  posset  is,  qui  paupeitalom 
)misit,  castitatem  et  cajlibatum  somper 
,  vare  absqiie  voto,  ct  ita  non  incidere  in 
i]uam  (lillicultatom  obviantem  pauportati; 
;co  in  rigore  potcst  unum  votum  sinc  alio 
lA,  et  paupertatis  votum  sine  perfecta  ob- 
rvalione  castitatis  servari ;  nam  qui  luuc 
eret  aliquid  turpe  contra  castitatcm  cx  na- 
la  rei  debitam,  non  proptorea  agerct  con- 
votara  paupertatis.  Propter  difficullatem 
tom  tactam  posset  interrogari,  utrum  lia- 
ns  siraplexpaupertatis  votum,  contrahondo 
itrimonium,  censendus  sit  agcre  contra 
e  votum,  esto  non  agatcontra  votumcasti- 
is.  Videtur  enira  id  sequi  cx  ratione  facta, 
iase  constituit  in  eo  statu,  in  quo  morali- 
•  non  potest  votum  pauportatis  servare,  et 
indirecte  saltom  videtur  agere  contra  il- 
i.  Nihilominus  por  se,  et  absolute  loquon- 
,  non  censeo  illo  modo  violari  tale  votum, 
ji  aliud  postulet  specialis  intentio  voventis; 
ndetautem  hocex  dicendis  capitesequcnti, 
ideo  melius  ibi  declarabitur. 

CAPUT  IV. 

1£  SIT   M.^TERIA   REMOT.\    VOTI   PAUPERTATIS. 

1.  Materia  voti  paupertatis  duplex  et  qualis. 
Cuin  paupertas  in  privatione  seu  carentia 
adam  consistat,  solum  per  modura  priva- 
mispotest  habere  raateriara,  illara,  scilicet, 
;am  removet,  ad  eum  raodura  quo  pecca- 
m  dicitur  esse  materia  poenitentiee.  Potest 
tem  haec  raateria  duplex  in  voto  distin- 
i,  remota  scilicet  et  proxima.  Remotam 
co  res  iUas,  seu  divitias  in  quarum  carentia 
upertas  consistit;  proximam  autem  habi- 
Jinem  iliam,  vel  actionom  hominis  circa 
em  rem  paupertati  repugnantera,  cujus- 
3di  est  dominiura  rei,  vel  jus,  aut  usus  ali- 
lis  illi  aequivalens,  vcl  illud  participans. 
10  ergo  explicanda  sunt.  Priraum,  quai   res 

votum  pauperlatis  pertineant.  Secuudura, 
lid  prohibeatur  homini  circa  res  tales  ex  vi 
ti  paupertatis. 

2.  Asserlio  prima:  materia  remota  pauper- 
tis  sutit  tanlum  bona  extrinseca,  quce  suh  di- 
Uarum  nomine  comprehendimtur. — Prolatur 
cludendo  alias  res.  —  Circa  priorem  partem 
::cndum  esf ,  raateriam  paupertatis  esse 
atum  ea  bona  extrinscca,  quai  divitiarum 
imine  comprohenduntur.  Itaque  iion  orania 
'na,  quorum  homo  habet  dominium,  usum 
ictum,  aut  jus   utendi   iiJis,  sunt  materia 
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pauperlatis,  quod  patct  ])rovitor  por  illa  dis- 
currendo.  Nara  iraprirais,  licct  horao  non  sit 
propric  dominus  vit£E  suse,  habet  tamen  jus 
proprium  habcndi  ct  conscrvandi  illam ;  quod 
non  solum  por  paupertatem  non  abdicat,  ve- 
rum  nec  abdicare  potest,  aut  a  se  separare, 
quia  est  contra  jus  et  potcstatera  principalis 
domini.  Et  ideo,  licet  quis  possit  vendere  se 
in  servura,  non  taraen  potest  vendere  vitara 
suara,  necjus,  quod  in  illara  habet,  alicnaro. 
Habct  praiteroa  horao  jus  utendi  suis  raera- 
bris  et  facultatibus  ad  actiones  suas,  quarum 
etiam  est  dorainus,  quod  jus  alienarc  potest, 
ut  Gt  por  voluntariara  servitutem  ;  tamen  haBC 
etiam  non  spcctant  ad  raatoriara  paupertatis, 
quiauon  coraputantur  inter  divitias,  quae  sunt 
hona  extrinseca,sed  inter  bona  corporaHa^quae 
intrinseca  sunt.  Unde,  co  raodo  quo  haic  pos- 
sunl  esse  materia  voti,  ad  votum  obedientise 
potiuspertinent,  utpostea  dicemus.  Atquehis 
adjungi  possunt  interna  bona  spiritualia,  ut 
sunt  gratia  et  virtutes,  quorum  bonorura  non 
inopia,  sed  abundantia  procuranda  est,  et 
idoo  raanifestura  est  ad  hanc  materiara  non 
pertinere;  nara  potius  paupertas  proraittitur 
ut  hae  divitiae  augeantur;  ususfructus  etiara, 
vel  usus  horura  bonorura,  qui  in  bonis  acti- 
bus  procedentibus  a  gratia  consistunt,integer 
manet,  nec  per  votum  paupertatis  aliquo  rao- 
do  minuitur;  nara,  eo  non  obstante,  potest 
horao  libere  his  actibus  uti,  vel  etiam  eos 
dispensare  aut  donare,  quantum  ipsi  capaces 
sunt.  Unde  magis  possunt  pertinere  haec  bo- 
na  ad  votura  obedientia^,  per  quod  subjicitur 
alteri  propria  voluntas,  quae  est  proximum 
principium  taliura  actuura  ;  quod  non  repu- 
gnat  eoruraperfectioni,  sicut  repugnaretpau- 
pertas  circa  talia  bona,  quia  paupertas  con- 
summaturin  carentia  illorum  bonorum,  quo- 
rum  est  inopia  ;  obedientia  vero  circa  tales 
actus  non  est  ad  carendum  illis,  sed  potius 
ad  habendos  illos  cum  majori  perfectione,  et 
sub  meliori  regula. 

3.  Excluditur  etiam  fama,  ethonos.  — Prae- 
ter  haec  boua  suiit  alia,  his  quidera  inferiora, 
tarnen  magis  intorna  quara  sint  teraporalos 
divitiae,  eisque  supcriora  ;  hujusraodi  autera 
sunt  faraa  et  honor ;  ct  haec  etiara  ad  mate- 
riam  hujus  voti  non  perlinent,  ut  spccialiter 
notavit  D.  Thomas  2.  2,  q.  18G,  art.  2,  ad  4, 
ubi  specialiter  loquitur  de  honore  ;  est  autem 
eadera  ratio  de  faraa.  Reddidit  autera  hanc 
ralionera,  quia  lionor  duplcx  est.  Unus  pro- 
prius  et  verus ,  qui  virtuti  debetur,  teste 
Aristotele,  lib.  4  Elhic,  c.  3.  Alius  vulgaris, 
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qui  exteriori  excellentiae,  quse  ex  abundantia 
exteriorum  bonorum  communiter  attenditur, 
ac  vulgo  altribuitur.  Priori  ergo  lionori  nec 
potest,  nec  debcl  homo  pervotum  pauperta- 
tis  renuntiare,  et  ideo  talis  honor  non  est  ma- 
teria  hujus  voti.  Posterior  autem  honor  reve- 
ra  non  habet  locum  in  homino  paupere,  quia 
ejus  fundamentum  sublatum  est,  et  ideo  vo- 
tumpaupertads  radicahter  quidem  tolUt  hunc 
honorera  ;  proprie  autem,  el  formahter  non 
obiigat  ad  fugicndum  illum.  Unde,  licet  ha- 
beat  quis  votum  paupertatis,  et  hujusmodi 
honorera  quserat  tanquam  sibi  debitum^  ac 
tanquam  injustus  aut  ambitiosus  censeri  pos- 
sit,  non  tamen  per  se  violat  votum  pauper- 
tatis,  si  aha  ratione  usurpando  temporales  et 
externas  divitias  non  excedit. 

4.  Aha  ratione  utitur  ad  hoc  probandum 
idera  Div.  Thomas ,  opusc.  19 ,  contra  im- 
pugn.  rehg.,  c.  2,  et  eam  explicat  Cajet.  circa 
prsedictam  solutionem,  ad  4,  quia  honor  non 
est  in  honorato,  sedinhonorante,  et  ideo  non 
potest  quis  renuntiare  honori  in  seipso,  quia 
nemo  renuntiat  operi  quod  non  est  in  se,  sed 
in  aho :  solum  ergo  potest  quis  renuntiare 
honori  in  radice,  abjiciendo  a  se  titukim  ho- 
noris  ;  hoc  autem  neque  ad  paupertatem 
spectat,  ut  per  se  constat,  neque  semper  ad 
consilium  pertinet,  cum  ratio  honoris  sa^pe 
sit,  imo,  per  se  loquendo,  csse  debeat  sancta 
et  honesta.  Atque  hic  fere  discursus  applicari 
etiam  potest  ad  bonura  famse  ;  nam  etiam  il- 
la  est  bonura  extrinsecura,  et  si  vera  sit,  et  in 
virtute  fundata,  nemo  potest  honeste  illam 
prodigere,  aut  a  se  alienare  ;  nam  est  debita 
virtuti  et  veritati  :  si  autem  sit  fama  etiam 
vera,  non  taraen  de  bonis  primi  ordinis,  ut 
sunt  virtutes,  sed  de  bonis  mediis,  qcse  ad 
virtutem  et  convictum  humanum  utiha  sunt , 
qualia  sunt  ingenium,  scientia,  et  aha  naturae 
ornaraenta,  et  de  his  bona  existiraatio  per  se 
valde  utihs  esse  potest,  etiam  ad  vitse  tran- 
quinitatcm,  et  ad  plures  etfectus  rationi  con- 
sentaneos,  vel  etiam  spirituales.  Quapropter 
non  pertinet  etiara  per  se  ad  virtutera  huic 
faraee  renuntiare,  aut  eam  prodigere,  maxime 
cum  ab  aUis  sine  culpa  auferri  non  possit,  ct 
ipse  homo  per  suas  actiones  non  possit  etiam 
hcite  se  illa  privare. 

5.  Ostenditur  idemin  famafalsa.  —  Si  au- 
tera  fama  non  sit  vera,  sed  falsa,  tunc  quidem 
non  est  proprie  homo  dominus  famae,  et  ideo 
etiam  non  potest  proprie  illi  renuntiare  ;  ha- 
bct  tamen  horao  naturale  jus,  ut  non  inia- 
mttnr,  ctiam  in  his  defectibus  quos  habet,  si 
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aliis  occuhi  sunt :  et  hoc  etiam  jus  non 
tit  propter  paupertatis  professionem,  quia 
portinetad  tcmporalia  bona  extrinseca,nefe 
in  illius  renuntiationc  est,  per  se  loqaen 
illa  spirilualis  utiJitas,  quce  in  vera  pau[. 
tate  invenitur.  Denique  fama  esse  potest  n- 
la,  qu8B  polius  vocatur  infamia  ;  et  haec,  si  l 
de  malis  moribus,  scandalosa  est,  etquantn 
est  ex  parte  horainis  omnino  tollenda,  pi 
fundamento  sublato  :  hffic  autem  non  es! 
dicatio  alicujus  boni,  ut  hac  ratione  ad  y. 
perlatem   revocari  possit,  sed  poliusestsi- 
tractio  alicujus  mali,  et  contrarii  boni  proi 
ratio  ;  unde  potius  pertinet  ad  quoddani 
nus  divitiarum,  seu  abundantice  in  bonis  I  ■ 
jus  ordinis.  Quodsi  haec  infamia  sit  circa  a 
bona  mediocria  naturse  autfortunae,  hcet  ( 
tolerare,  autpatienter  ferre  virtutis  opuses; 
possit ,  constat  nihilorainus  ad  paupertatd 
nihil  roferre. 

6.  Dicet  aliquis  :  honor  et  fama  pos!-' 
esse  materia  voti,  sicut  possunt  esse  matt 
virtutis,  quaB  moderatur   affectum  circa  1 
bona,  et  aufert  nimiam   sollicitudinem  qi 
rendi  illa  :  ergo  potest  fieri  votum  non  qu 
rendiindcbitos  honores,  vel  illos  etiam  abl 
tos  repudiandi.  Imo  etiam  potest  fieri  voti 
non  habendi  rem  aliquam,  propter  quam 
leat  ab  hominibus  honor  tribui  praeterv; 
tem,  aut  ea  quae  mere  naturalia  sunt,  et  c 
cadem  proportione  posset  fieri  votum  n( 
qua^rendi  famam  etiam  bonam  ct  veram  p 
se,  et  directa  inlentione  ;  quamvis  enim  n^ 
possit  homo  se  infamare,  potest  tamen  licf 
et  sancte  se  occiiltare  :  quod  si  interdum  st 
bona  occultare  non  potest,  aut  nou  expedi 
potcst  [amen  et  debet  illam  suam  claritat-- 
aut  famam  bonam  nonperse  et  directe  ini 
dere,  sed  vel  illam   permittere  aut  tolernr 
vel  ad  summum,  ad  ahquem  honestum  fm'' 
illam  admittere  ;  ergo  juxta  hanc  mcnsui 
potest  fama  esse  raateria  voti  ;  ergo  qui  pe 
fectionem  profitentur,  etiam  ha?c  bona  fara 
et   honoris  sub  hac  consideratione  sub  vot 
suis  comprehendunt;  et  non  sub  aho,  nisi  - 
voto  paupertatis  ;  crgo. 

7.  Responsio. — Respondeo  primo  negand 
consequentiam,  quidquid  sit  de  toto  antect 
dente,  quia,  ut  infra  dicam,  necessarium  no 
cst  ut  qui  perfectionem  profitcntur,  vota  k 
ciant  de  omnibus  et  singuHs  actionibus  suii 
aut  de  moderandis  singulis  passionibus  sp( 
ciatira  ;  nam  hoc  impediret  potius  et  h 
queum  injiceret,  quara  juvaret  ad  perfectu 
nem ;  et  idco  non  oportet  ut  houor  el  fam^ 
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laleniis  alTectus  ad  illa,virtute  moderari  po- 
jt,  sub  aliquo  cx  tiibus  volis  quce  dionntur 
rfeclionis,  conlineaulur.  Sicut  excrcitium 
lam  humilitatis,  patientife,  aut  aliarum  vir- 
tura,  non  continetur  sub  his  votis,  sed  po- 
is  se  habet  ul  finis  illorura  votorum,  quaj 

illum  fjnem  consequendura  juveut,  vel 
sponant,  quod  satis  est^  ut  cleganter  expli- 
vil  D.  Thom.,  2.  2,  q.  186,  art.7,  ad  1  et  2. 
ide  respondendo  ad  antecedens,  coucedo 
tus  ibi  explicatos  esse  sutlicientein  mate- 
im  voti,non  quidera  paupertalis,  sed  humi- 
atis,  aut  contemptus  honoris,  qui  ambilioni 
t  inani  gloriaj  opponitur.  Uico  autem  vota 
a,  ita  generatim  facta  circa  moderationem 
ijus  aflectus  honoris  aut  famae,  regulariter 
isse  periculum  continere,  quia  materia  illa 
Ide  lubrica  est,  et  dillicilliraum  est  circa 
am  vitare  omnem  culpam,  uude  si  de  tota 
a  in  confuso  votura  tieret,  sa^pius  violare- 
r,  saltem  vcnialiler,  et  obscurum  esset  ac 
'rdifficile  discernere  quando  lapsus  essent 
ortales,  et  ideo  communitcr  talia  vota  non 
int,  neque  expedit  fieri.  Circa  determinatos 
item  actus  hujus  materiae,  quales  sunt  non 
ocurare  dignitates  humanas,  aut  loca,  vel 
ulos  honoris,  et  similia,  possunt  conve- 
enler  tieri  talia  vota,  et  in  aliquibus  reli- 
onibus  fiunt,  ut  de  nostra  Societate  infra 
cemus,  sunlque  plane  distincta  a  voto  pau- 
'riatis.  Tota  igitur  htec  materiii  aliena  est 
)  hoc  voto. 

8.  Probatur  tandem  assertio  posila. — Re- 
iquitur  ergo,  et  jam  fere  probata  est  altera 
irsatlirmans  asserlionis  posita^,  scilicet,  ex- 
rna  bona,  quse  divitiarum  nomine  compre- 
!nduntur,  esse  materiam  quasi  remotam 
ijus  voli,  nam  pro^ter  bona  hactenus  nume- 
ta  nuUa  alia  supersunt  in  homino,  quibus 
■r  paupertatem  privari  possit ;  constat  au- 
m  ex  ipsa  vocis  significatione,  et  comrauni 
nsu  paupertatem  consistere  in  carcntia  ali- 
lorura  bonorum  ;  eodemque  modo  ex  com- 
uni  etiam  sensu  manifpslum  est,  pauperta- 
n  in  proprietate  sumptara  ad  divitias  re- 
ri,  sicut  privationem  ad  habilum.  Et  ideo 
irislus  Domraus,  Luc.  G,  iUi  beatitudini, 
^ali  pauperes,  ^juia  zeslrum  csl  regmm  Dei, 
ponit  illud  :  Vce  vobis  divitihus,  qui  haletis 
isolalionem  testram  ;  sic  etiam  Jacobus, 
2,  divitem  describit,  dicens  :  /S'i  introierit 

convenlum  tcstrum  zir  annulnm  auremn 
bens  in  veste  candida,  cui  pauperem  oppo- 
f.,  dicens :  Introierit  autem  et  pauper  in  sor- 
lo  habitu.  De  quibus  infra  subdit :  Nonne 
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Deus  elegit  paupcres  in  hoc  viundo?  etc.  Et: 
iVonne  dirites  opprimtmt  eos,  etc.  IIwc  deni- 
que  est  tam  in  Latino,  quam  in  vulgari  ser- 
mone,  propria  hujus  voti  significatio. 

9.  Divitiarum  nomine  guid  intelligatur. — 
Divitiarum  autem  nomine  imprimis  veniunt 
pecuniae,  ut  per  se  constat,  non  tamen  illae 
solce,  sedquidquid  pecuniaaislimari  aut  com- 
parari  potest ;  nam  omnc  illud  in  bonis  tem- 
poralibus  et  externis  conlinetur,  et  moraliter 
pecunia^  sequi^^alet  ;  imo,  late  utendo  no- 
mine  pecunise,  de  his  omnibus  dici  solet, 
juxta  Auguslin.,  de  Disciplina  Christiana, 
c.  6,  et  habetur  in  cap.  Totum,  1,  q.  3:  Quid 
(inquit)  amat,  unde  putat  se  fieri  beatum  ?  pe- 
cuiiiam,  aurum,  argentum,  possessiones,  bre- 
viter  dico  pecuniam.  Totum  enim  quodquod 
possident  homines  in  terra,  omnia  quorum  do- 
mini  sunt,  pecunia  vocatur,  servus  sit,  vas, 
ager,  arbor,  pecus,  quidquid  horum  est,  pe- 
cunia  dicilur;  et  unde  est  primo  vocata  pecu- 
nia?  ideo  pecunia,  guia  antiqui  totum  quod 
habebant,  in  pecoribus  hahebant,  a  pecore  pe- 
cuiiia  vocatur.  In  quibus  verbis  duo  notare 
libftt.  Primum  est,  servos  cum  pecunia  nu- 
merari  et  coraputari,  licet  supra  dictum  slt 
membra  humani  corporis,  et  usum  eorum, 
non  computari  in  bonis  q.uae  paupertati  op- 
ponuntur.  Hoc  enira  verum  est  considerando 
haec  bona  respectu  ejusdem  hominis,  cujus 
sunt  partes  vel  actiones  ;  sic  enim  sunt  bona 
intrinseca  et  naturalia ,  quae  ut  sic  pretio 
computari  non  possunt ;  haec  vero,  ut  trans- 
lata  in  dominium  alterius,  inter  possessiones, 
et  dominia  extrinseca  computantur,  pretio- 
que  restimari  et  comparari  possunt,  eorum- 
que  dominium  non  naturale  est,  sed  acqui- 
situm.  Dices  :  ergo  ex  vi  voti  paupertatis  re- 
pugnat  habere  propriam  uxorem,  quod  est 
contra  superius  dicta.  Sequela  probatur,  quia 
illudjus  in  propriam  uxorem  est  quoddam 
dominium  humanitns  acquisitum  in  illam 
personam,  tanquam  in  rem  aliquo  modo 
propriam.  Respondeo  negando  sequelam, 
quia  uxor,  juxta  communem  et  proprium 
modum  loquendi,  non  computatur  inter  ex- 
terna  bona,  nec  jus  illud  cst  pecunia  a^stima- 
bile ;  ac  deniquc  vir  el  uxor  tanquam  una 
caro  reputantur,  ct  ideo  illud  qualecumque 
dominium  potiusest  quasi  intrinsecum,quale 
est  jus  ntendi  proprio  corpore. 

10.  Duplex  inhomine  dominium. — Altcrum 
notandum  cst,  distribulionem  illam  August.: 
Totum  quod  homines  possident,  seu  quorum 
sunt  doviini,  intelligendam  csse  dc  dominio, 
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ut  ita  dicam,  advontitio,  seu  Immauo,  Du- 
plex  enim  in  homine  dominium  dlstingui  po- 
test.  Unum  est  naturale  et  inuatum ;  allerum 
ab  bominibus  introductum,  et  per  volunta- 
tem  humanam  ahquo  modo  acquisitum. 
Prius  versatur  circa  bona  interna,  sive  cor- 
poralia,  sive  spirituaha,  et  circa  famam  et 
honorem ;  nam  sine  ulla  hominum  divisione 
vel  appUcatione  unusquisque  ex  se  habet  pro- 
prium  dominium  harum  rerum  ad  se  pcrti- 
nentium  ;  dominium  vero  externarum  rerum 
non  est  a  natura,  sed  ex  hominum  divisione 
ac  voluntate^  loquendo  de  proprio  dominio  ; 
namde  communi  usu  aliud  est,  utinfra  attin- 
gam.  De  hoc  ergo  dominio  Auguslinus  lo- 
quitur,  cum  dicit,  orania,  quae  sub  dominium 
hominum  cadunt,  appellatione  pecunias 
comprehendi.  Quod  etiam  docuit  Jurecon- 
sultus,  in  1.  222,  fF.  de  Verborum  significa- 
tione,  dicens  :  Pecunice  nomine  non  solum  nu- 
merata  pecmia,  sed  onmes  res  tam  soU  quam 
mobiles,  tam  corpora  quam  jura  continentur, 
quia  omnes  possunt  in  pecuniam  converti, 
ut  recte  ibidem  glossa  notavit.  Et  eadem  ra- 
tione  his  omnibus  fithomo  dives,  ac  proinde 
paupertas  omnia  illa  excludit,  et  circa  om- 
nia  illa,  ut  circa  propriam  materiam  versatur. 
Quod  etiam  potest  optime  colligi  ex  loco 
Matthsei  19,  ubiChristus  dans  consihum  pau- 
pertatis  dixit :  Vade,  et  vende  omnia  quw  Tia- 
hes ;  de  adolescente  autem  :  Abiif  tristis,  erat 
enim  habens  multas  possessiones ;  omnes  ergo 
illse  erant  materia  paupertatis,  et  omnes  per- 
tinent  ad  divitias,  quee  difficilem  reddunt  adi- 
tum  regni  ccelorum,  ut  statim  Ghristus  decla- 
ravit. 

41.  Duhitatio  speciaHs  circa  heneficia  et 
offlcia,  honoremet  utilitatem  afferentia. —  Hic 
vero  suboritur  dubitatio  de  quibusdam  bonis, 
quse  mediam  quaradam  rationem,  seu  com- 
positam  habere  videutur,  an  comprehendun- 
tur  sub  hac  materia  paupertatis.  Hujusmodi 
autem  est,  imprimis  Ecclesiasticum  benefi- 
cium,  in  quo  et  est  jus  spirituale  ad  actiones 
et  bona  spiritualia  dispensanda;  cujus  pro- 
prium  dominium  habet  legitimus  beneficii 
possessor;  et  proeterea  est  jus  ad  redditus 
beneficii.  Unde  quoad  primum  est  quid  spi- 
rituale,  quoad  secundum  vero  involvit  ma- 
teriam  temporalera.  In  eodem  ordine  possunt 
poni  doctoratus ;  nam  quatenus  est  testimo- 
nium  excellentiffi,  et  titulus  honoris,  perlinet 
ad  supcriora  bona ;  quatenus  vero  habet  ali- 
quod  emolumentum  temporale,  ad^lisec  infi- 
ma  spectat.  Idemque  de  quocumque  alio  mu- 
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nere  honorifico  simul  et  utiH  dici  potest.  \>\ 
detur  ergo  paupertas  haec  omiiia  necessar 
excludere,  quia  quodlibet  ex  liis  sufficit  li 
minom  divitem  rcdderc,  parumque  refi 
quod  pecuniffi  primario  aut  consequcnterli 
beantur,  dummodo  habeantur,  nam  eo  ip 
paupertas  violatur ;  ergo  hoc  votum  in  is 
omnia  cadit,  tanquam  in  propriam  materiar 
In  contrarium  autem  est,  quia  accessoriu 
sequitur  naturam  principalis,  et  ideo  redditi 
beneficii,  ut  ejus  titulo  annexi,  pecunia  aesl 
mabiles  non  sunt,  quia  titulus  ipse  spiritaa) 
est,  et  pecunia  a?stimari  non  potest;  er/ 
commutata  proportione,  cum  spirituaha  L 
per  se  non  sint  raateria  voti  paupertatis,  qui. 
quid  illis  annexum  fuerit,  non  est  in  tali  ra 
teria  coraputandum;  ergo  idem  dicendu 
est  de  omnibus  aliis  juribus,  vel  tituhs  exc{ 
lentioribus  quam  sit  pecunia,  etiamsi  illa 
annexam  habeant. 

12.  Resolutio  suh   disiinctione. —  Dislin 
tione  nihilominus  utendum  censeo.  Illa  eni 
duo  nunquam  sunt  ita  connexa,  quin  inte 
tione,  imo  et  executione  ipsa  discerni  possii 
Dico  ergo  haec  bona,  prsecise  spectata  quo; 
jura  spiritunlia,  vel  honorifica,  etc,  non  coi 
prehendi  sub  materia  paupertatls ;  ideo  ex 
talis  voti  neminera  esse  incapacera  illorui 
nec  prohiberi  quin  illa  desiderare,  procura 
et  acceptare  debita  intentione   posset.  Di 
autem,  ex  vi  talis  voti,  quia  ahunde,  vei 
gratia,   ex  voto  obedientiae  fieri  potest, 
religiosus  sit  incapax  talis  muneris,  vel  juri 
nisi  ex  voluntate  sui  prjelati,  ut  postea  vid 
bimus.  Dico  autem,  debita  intentione,  pra?( 
pue  ut  excludam  affectum  adteraporales  re 
ditus  paupertati  repugnantem,  de  quo  stati 
dicam.  Atque  hoc   modo  explicata  assert 
probatur  fucile  ex  dictis,  quia  taha  bona^ 
ac  proprie  non  sunt   temporales  divitiae,  - 
ad  superiorera  ordinera  pertinent;  ergo  lu 
continentur  sub    raateria  paupertatis.  Ite 
illa  prsecise  sumpta  non  faciunt  hominem  d 
vitem,  nec  per  se  sufficiunt  ad  providendu 
necessitatiljns  corporis  in  victu,  vestitu,  etc 
ergo  cum  illis  secundum  se  spectatis  stat  po 
fectapaupertas;  ergoilla  nonpertinentadi! 
teriam  paupertatis.  Denique,  quia  haec  bui 
pertinentadecclesiasticoshonores,seuiUoru 
titulos,  quibus  non  renuntiat  horao  ex  vi  ^ 
paupertatis,  ut  exD.  Thora.  2. 2,  q.  186,arl. 
ad  4,  supra  notaviraus.  Quod  L-itius  et  optin 
proscquitur  idem  S.  Doctor,  Opusc.  19,  Coi 
tra  impugnantes  religionem,  c.  2,  ubi  ex  pr 
fesso   probat  rehgiosum  per  vota  religiooi 
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quibus  constat  perfectum  votum  pauper- 
lis  includi,  non  renuntiare  omni    honori, 
d  raundano,  non  vero  ccclesiastico,  multo- 
18  rainus  renunliare  omnibus  officiis  quibus 
)nordebetur,  et  specialiter  tractatde  officio 
)cendi,  et   de  gradu  raagisterii.  Et  ad  lioc 
iam  spectat  quod  idera  D.  Thoraas  dixit, 
lodlib.  3,  q.  A,  art.  9,  non  esse,  per  se  lo- 
lendo,  contra  perfectionem  petere  officium 
)cendi  in  Theologia ;  neque  ibi   distinguit 
1  tale  officium  habeat  temporales  redditus 
inexos,  necne;  neque  id  erat  neccssarium, 
lia  ex  hoc  capite  non  mutatur  natura  talis 
uoeris,  et  semper  potest  per  se   spectari^ 
cluso  respectu  ad  illam  utilitatem. 
13.  Earadem   doctrinam  secutus  est  Caje- 
nus,  d.  q.  centesima  octogesima  sexta,  arti- 
lo  septimo,circa4,  qui  tamen  in  co  mihi  vi- 
tur  excedere,  dum  ait  reprehensione  esse 
jnos  rehgiosos  abdicantes  a  suis  honores 
igisterii,  si  sint  de  rehgionibus  ad  proedi- 
ndum  institutis,  sicut  essent  reprehensione 
gni,  si  presbyteros  nollenthabere  suos;  fa- 
oaur  quidem  non  esse  reprehensione  dignos, 
ligiosos  hujusmodi  gradus  et  honores  ad- 
ittentes  debito  modo,  et  juxta  suum  insti- 
tum;   hoc    enim    probat  tam    ratio    div. 
lomae,  quam   ipsiusmet   et  aliorum   Sanc- 
rum  exemplum,  quod  Cajelanus  adducit. 
)ntamen  censemus  esse  reprehensione  di- 
los   ilJos  rehgiosos,  qui,  hcet   ex  instituto 
beant  docere  et  prtedicare,  nihilominushos 
adus  a  se  abdicant;  nam  hoc  etiam  ahi 
ncti  fecerunt,  ut  S.   Bonaventura,  S.  An- 
1.  de  Padua,  et  eorum  similes,  quia  magis- 
ium  licet  possit  esse  utile  ad  ilium  finem, 
n  tamen  est  necessarium,  et  ahunde  potest 
n  parva  utihlas  spirituahs  ex  illius  abdica- 
ne  provenire,  maxirae  respectu  corarauni- 
"s.  lu  his  ergo  rebus,  quse  ex  se  malse  non 
it,  et  sub  diversis  intentionibus  possunt 
leste  et  sancte  fieri  vel  oraitti,  nerao  re- 
hendere  debet  alterius  diversara   profes- 
aem,  sed  illud  servare,  quod  Apostolus  ait, 
n.  14 :  Qui  non  nianducat,  manducantem 
spernat ;  et  qui  manducat,  non  manducan- 
nonjudicet.  Ubi  autera  hajc  abdicatio  fit 
od  ad  praesens  spcctat),  non  fit  cx  vi  pau- 
tatis,  sed  vel  ex  voto  obedientiaj,  vel  per 
fessionem    talis    regulse.    Denique    huic 
trinae  consonat  Navarr.,  comment.  2  de 
ular.,   numcro  secundo,   secundo   dicto 
isequentibus,  ubi   distincte    declarat  sub 
muneribus  comprehcndi  dignitatem  Ab- 
alem  et  Episcopalera.  Item  jus  ehgen- 
.  XV. 
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di,  prcesentandi,  confirraandi,  instituendi,  et 
oranem  ccclesiasticam  jurisdictionem,  imo  et 
secularem,  ct  bencficia,  cathedras,  et  simi- 
ha  ;  nani  ha;c  omnia  haberi  possunt  tara  quo- 
ad  proprietatem  quam  quoad  possessionem 
facti  etjuris,  ut  demonstrat  totius  Ecclesia3 
consuetudo. 

14.  Nihilominus  ulterius  assero,  temporaha 

bona,  quaj  solent  esse  annexa  his  muneribus, 

sine   dubio   comprehendi   sub  voto  pauper- 

tatis,  et  materia  ejus.  Probatur,  quia  taUa 

bona  non  mutant  naturam  suam  ex  iUa  con- 

nexione,  et  si  possideantur,  vel  sub  dominio 

habeantur,  non  minus  reddunt  horaineni  di- 

vitem,  nec  rainorem  sufficientiam  et  sollici- 

tudinem  afterunt,  quam  si  essent  aliunde  ac- 

quisita.Unde  nihil  obstat  in  praisenti  axioraa 

illud ,   quod  accessorium   naturam    sequUur 

principalis,  quia,  licet  hoc  sit  verum  forma- 

iiter  (ut  sic  dicam),  loquendo  de  ipso  acces- 

sorio,  quatenus  tale  est,  et  in  eo  statu  durat, 

et  solum  ut  tale  est  attingitur  per  actiones, 

quae  immediate  vel  per  se  circa  ipsum  princi- 

pale  versantur,  quando  vero  accessorium  a 

principali  separatur,  et  circa  illud,  ut  sic,  pro- 

priai  ac  peculiares  actiones  versantur,  tunc  su- 

am  propriam  retinet  naturara  etconditionem. 

Ita  vero  est  in  prgesenti,  nam,  licet  tempo- 

rales  proventus,  vel  stipendia  annexa  sint 

juri  seu  muneri  altiori  ,  nihilominus  quando 

ipsa  exiguntur,  contrectantur  et  possidentur, 

jam  amittunt  conditionem  accessorii,  sunt- 

que  principahs  materia  tahum  actionum,  et 

ideo  necesse  est  ut  qui  votum  habet  pauper- 

tatis,  illius  obligationem  ac  raensuram  in  ta- 

libus  actionibus,   et   circa  talem    materiam 

servet.  Atcpie  in  re  hoc  ipsum  sentit  Navar- 

rus,  comment.  2  de  Regul.,  n.  2,  §  Ex  his 

infertur,  d,  cum  sequentibus,  ubi  per  varia 

exempla  in  particulari  hoc  explicat,  qufe  ma- 

gis  pertinent  ad  votum  solernne  paupertatis, 

et  ideo    inferius  a  uobis   suo  loco   tracta- 

buntur. 

io.  Dubium  de  jnre percipiendi  alimenta. — 
Solum  potest  alicui  dubitationem  facere , 
quod  ibi,  in  objectione  quarta,  inter  alia 
multa  quffi  pauper  potest  habere  quoad 
proprietatem  et  possessionem  facti  et  juris, 
unum  est  jus  suscipiendi  alimenta  ex  illo  mo- 
nasterio,  quod  postea  ut  verum  adraittit ;  et 
taraen  id  videtur  difficile,  quia  hoc  jus  imme- 
diate  et  principaliter  versatur  circa  tempo- 
ralia  bona,  unde  videlur  esse  temporale  quid, 
et  pretio  ajstimabile,  sicut  ipsamet  bona  ; 
ergo  est  propria  materia  paupertatis.  Quod 

3G 
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quidem  verum  est  de  proprio  ac  temporali 
jure  ad  justitiam  pertinente,  quod  temporali 
dominio  a?quivalet,  et  pecunia  qucedam  est, 
quia,  quantum  est  in  se,  vendi  potest.  Illud 
ergo  intelligendum  est  de  jure  aliquo  spiri- 
tuali,  quale  est  jns  decimarum,  vel  jus  com- 
mendffi,  vel  aliud  simile ;  hoc  enim  per  se 
non  est  materia  paupertatis,  ut  dixi,  quamvis 
pecunia  ipsa ,  vel  quidquid  illi  sequivalet, 
quod  virtute  talis  juris  exigi  potest,  statim 
subjccta  sit  voto  et  legibus  paupertatis. 

CAPUT  V. 

QUJE  SIT  MATERIA  PROXIMA  VOTI  SIMPLICIS  PAU- 
PERTATIS,  ET  CONSEQUENTEPv  AD  QUID  OBLIGET 
IIOG  VOTUM. 

4.  Duohus  modis  vottm  pauperlatis  fieri  po- 
tcst. — Ut  possimus  de  hacmateria  generahter 
loqui ,  supponere  necesse  est,  duplicitei- 
posse  fierivotum  paupertatis:  primo,  integre 
et  totahter,  comprehendendo  scilicet  omnia, 
quse  honesta  paupertas  inchidere  potest ;  vel 
solum  partiahter,  promittendo  videlicet  unam 
vel  alteram  conditionem  pauperlatis,  non  ta- 
men  omnem  ;  quod  enim  utroque  modo  fieri 
possit,  constat,  tum  quiahoc  pendet  ex  inten- 
tione  voventis,  et  ex  parte  materiai  non  est 
repugnantia  ;  nam  etiam  per  hominum  con- 
tractum  potest  quis  alienare  usum  vel  usum- 
fructum  rei,  non  alienando  dominium;  ergo 
et  per  volum  potest  abdicare  unum,  et  non 
aliud.  Patet  etiam  a  simiJi,  nam  votum  casti- 
tatis,  et  integrum,  et  partiale  esse  potest,  ut 
supra  tetigimus,  et  infra  etiam  dicendum 
est ;  ergo  et  votum  paupcrtatis. 

2.  In  quo  sensu  procedat  qucestio. — In  praj- 
senti  ergo  de  voto  integro  paupertatis  loque- 
mur,  quia  explicata  tota  materia,  et  obliga- 
tionibus  ejus,  inde  constabit  ad  quid  obligent 
vota  partialia  juxta  intentiones  voventium ; 
ex  illis  enim  pendent  talia  vota ;  nam  si  pau- 
pertas  absolute  ct  simpliciter  promittatur,  et 
neque  tacite,  neque  expresse  limitatio  aliqua 
adhibeatur  ex  intentione  voventis,  integrum 
et  completum  votum  judicandum  est,  id  est, 
obligans  ad  totam  illam  paupertatem,  quam 
aliquis  sancte  et  honeste  profiteri  potest,  ut 
late  ostendit  Navarr.,  comment.  2  de  Reg., 
n.  20 ;  distiuxerat  enim  triplicera  pauperta- 
tem,  scilicet,  non  habendi  alienum  injusle, 
non  habendi  proprium  nisi  ut  instrumentum 
virtutis,  et  simplicitcr  non  habendi,  et  sub- 
dit,  qui  paupertatem  simpliciler  vovet,  hanc 
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eliam  vovere  ;  quod  quidera  comparatio 
aliarum  duarura  mihi  videtur  manifestuj 
quia  paupcrtas  voluntaria,  qualis  est  i 
queevovetur,  simpliciter  dicta,  nec  de  prirc 
nec  de  secunda  dicitur,  secundum  comm 
nem  modum  concipiendi  et  vovendi.  Ad( 
mus  vero  etiara  in  tertio  modo  posse  e- 
latiludinem,  nam  potest  quis  se  privare 
bero  usu  rerum,  et  non  dominio,  et  secu 
dum  hanc  etiam  coraparationem  votura  pa 
pertatis  simplicitcr  factura  totara  ejus  mal 
riam  comprehendit ,  sicut  castitati^  votL 
cum  eadem  proportione,  quia  paupertj 
sjcut  et  castitas,  includit  quamdam  negati- 
nem  quse  omnia  destruit,  si  non  limited 
estque  de  se  integra  privatio. 

3.  Secundo  ,  ut  possimus  explicare  ma  ■ 
riara  proximara  hujus  voti  ,  necessariura  l 
breviter  exponere  varios  respectus,  seu  n- 
rales  habitudines  quas  horao  habere  potf, 
et  nomine  juris  late  sumpto  coraprehend 
tur;  tractaturque  aTheologis  in  principio  i 
teriee  de  justitia  ,  latiusque  a  jurisperilis,t 
breviter  altigit  Navarrus,  in  Comment.  1  e 
Regular.,  a  n.  J2.  Hujusraodi  aulem  sunt  - 
minium,  seu  proprictas,  ususfructus,  pos 
sio  cura  jure  possidendi,  jus  utendi,  et  u  - 
vel  possessio  rei,  facti   tantura  ,  ut  voca  ; 
itera  administratiorei,  velquoad  jus,  vel  q)- 
ad  factum  tantura. 

4.  Dominii  defimtio  et  expUcatio.  — Doi- 
nium  ( perfunctorie  nunc  illud  definiendo)?/ 
principale  Jus  disponendi  de  re  aliquain  qvr\- 
cumque  usum  lege  non  proMhitum ;  his  ei  u 
verbis  recte  explicatur  moralis  illa  facullJ, 
quara  dorainus  habere  censetur  circa  in 
suara,  oranis  enira  talis  facultas  jus  appc  - 
tur;  quia  taraen  non  omne  jus  est  dominiu, 
ut  ex  dicendis  constabit,  ideo  illud  ponir 
loco  generis,  aliaj  vero  particulse  distinguit 
dominium  ab  aliis  juribus  minus  perfec^. 
quge  statim  exponeinus.  Bartolus  vero  in  i 
Si  quis  vi,  §  Diferentia,  ff.  de  Acquire  a 
possessione  ,  addidit  in  definitione  domii, 
quod  sit  Jus  in  re  corporali;  nam  circa  !S 
quas  juristaj  incorporales  vocant,  ut  sunti- 
risdictio,  jus  eligendi,  et  similia,  ipsi  non  > 
pcllant  dominium,  sed  quasi-dominiura;  »s 
autem  indifferenter  loquimur,  quiacirca.'C 
orania  potcst  esse  vera  proprietas  et  pri  i- 
palis  fucultas  disponendi  de  illis,  ct  ideo  iiil 
vetat  illam  proprietatcm  simphcitcr  ddi- 
nium  appellare,  etmaxime  in  pisesenti  rac- 
ria  couslat  diflerentiam  illara  nullius  se 
momeuti,  si  alioqui  lales  res  incorpor^es  nt 
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cunia  sestimabiles.    Navarrus  etiam    cum 
•etino  addidit  hanc  paiticulam  ,  saho  jiire 
'.erius,  ut  comprelienJatiir  ( iiiquit )  domi- 
ura  dirertum  tantum,  et  utile  tantum,  quia 
utrum  dat  jus  ad  utendum  nisi  salvo  altc- 
;  scd  hoc  satis  vidcri  polerat  in  illa  parti- 
la ,  lege  non  proMlitum ,  quia  lex  prohibet 
i  jure  cum  pra-judicio  altcrius. 
5.  Dominus  ab  administratore  in  quo  distin- 
atur.  — Dominiornm  tarii  gradns.  —  Ad- 
di  vero  iilam  parliculam  principale,  ut  do- 
inum*  ab  administratore  distinguerem ,  ac 
jnotarem  dominum  proprie  dici  illum,  qui 
t  veluti  causa  principalis  cujuscuraque  usus 
i,  quia  propria  virtute,  ut  sic  dicam ,  ilhmi 
:ercere  potest.  Fieri  autem  potest  ut  alius 
.  commissione  domini  possit  rc  uti,  et  po- 
st  esse  tam  generahs  commissio,  ut  liceat 
de  illa  disponere  in  oranem  usum,  et  nihi- 
minus  non  erit  dominus,  quia  semper  uti- 
rre,  ut  instrumento  alterius.  Unde,  licetjus 
iquod  habere  videatur,  non  tameu  princi- 
de,  sed  ministerialc.   Quocirca-cavenda  est 
iara  tEquivocatio  in  illo  termino  priticipale; 
ira  inter  dominia  sunt  gradus,  et  unura  ex- 
illeniius  alio  ;  Deus  enim,  ut  Deus,habet  su- 
:eraum  et  priucipalis=imum  dorainiura;  sub 
lo  vero  Christus,  ut  honio,  habet  dorainium 
icellentiic,  ut  alibi  dixi,  1  tomo  tertise  p., 
isp.  58,  sect.  secunda.  Respublica  etiam  di- 
tur  habere  dominium   altum  (ut  loquun- 
ir  juristae ),  etiam  eorum  bonorum  quse  sub 
articulari  dominio  aHcujus  hominis  conti- 
entur;  hic  ergo  non  vocamus  principale  jus, 
t   de  bis  superioribus  dominiis   quasi  per 
atonomasiam  dici  potest ,  sed  ut  significat 
roprium  jus,  id  est,  quod  nomine  proprio,  et 
Dn  alterius  habet ,  sicut  dicitur  principalis 
lusa,  quae  propria  virtutc  operatur ,  etiamsi 
m  sit  prfficipua  respectu  superiorum  causa- 
im.  Communiter  vero  illa  particula  oraitti- 
.r,  quia  jus,  simpliciter  diclum,  proprium  et 
jasi  internum  jus  significare  vidctur;  ille 
lira,  qui  solum  dc  hceutia  domini  rc  utitur, 
)n  tam  videtur  habere  jus  quara  uti  jure 
^ieno;  posset  ergo    illa    particula   oraitti  , 
lamvis  ad  majorem  expHcationem  nihil  im- 
jdiat  :  comprchendi  autem  debet  pro  prae- 
,  nti  instituto  pro  quocumque  vero  dominio 
.•rticulari  et  humano,  sive  sit  oranino  ple- 
.im  et  liberum ,  sive  sit  ahquo  modo  liga- 
;  m,  ut  in  majoratu  ,  sive  sit  semiplcnum,  ut 
dominio  cniphyteutico,  seu  directo  tanlum, 
.  idem  est  de  utili,  ut  statim  dicetur. 
|6.  pcfiniiio,  et  explicatio  ususfructus. — 
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Ususfructus  dicituryw^  utendi  et  fruendi  alie' 
nis,  salva  suhstantia,  Instit.,  ct  fT.  de  Usufruc- 
tu,  in  princip.  ;  quod  jus  possct  in  prsescnti 
sub  dominio  comprchendi,  quia  dominium 
utile  a  juristis  vocatiir,  et  propriura,  ac  prin- 
cipale  jus  est  ad  tales  aclus  ;  propter  illani 
vero  particulam ,  salva  substantia,  deficit  a 
perfecta  ratione  dominii  pleni,  et  ob  eamdem 
causam  dicetur  esse  de  rebus  alienis;  est  au- 
tem  radix  seu  via  ad  obtinendura  corapletura 
dorainiura  aliquarum  rerum,  scilicet  fructum 
ejus  possessionis,  cujus  ususfructus  haben- 
tur,  et  hoc  est  habere  jus  fruendi,  id  est,  po- 
testatem  comparandi  dominium  fructuum  , 
qui  per  legem  prohibiti  non  sint.  Et  ob  eam- 
dem  causam, proprie  loquendo,  versatur  circa 
solas  res  quai  usu  non  consumuntur,  quia 
solse  illse  sunt  proprie  fructiferoe  ,  quanquam 
iraproprie,  et  juris  accommodatione  ,  etiam 
rebus  usu  consuraplibilibus  accoraraodetur  , 
ut  constat  ex  Instit.,  et  ff.  de  Usufruct. ,  de 
quo  alibi,  uam  in  proesenti  hsec  clifferentia 
non  refert. 

7.  Quid  sit  im(,s  qucad  jus.  —  Differentia 
inter  uswmfructum   et    nsum  ejusdem  rei.  — 
Usus  quoad  jus  eadera  proportione  definitnr 
ab  aliquibus  ex  Instit.,  et  ff.  de  Usu  et  habit., 
quod  siijus  utendi  aliena  re,  salta  substaniia  ; 
sed,  quod  ad  nostrum  institutum  spectat,  ul- 
tima  particula  non  videtur  necessaria,  et  ita 
illam  omiltit  Navarrus,  quia  definitio  sic  datu 
solum  convenit  usui  earum  rerum,  quse  ipso 
usu  non  consumuntur.   Potest  autera  etiani 
dari  nudus  usus  earum  rerum ,  quse  eodem 
usu  consumuntur,  qui  propterea  esse  non  po- 
terit,  salva  talium  rerura  substantia.  Respon- 
deri  vero  potest  hoc  quidcm  esse  verura  de 
usu  quoad  factum  ;  nara  potest  quis  habere 
licentiam  a  doraino  utendi  re,  eo  usu  quo  illa 
consumitur;  non  tamen  habere  locum  in  usu 
quoad  jus,  quia  non  potest  quis  uti  re  aliqua 
proprio  jure  et  noraine,  quin  habeat  dorai- 
nium  ejus  ;  tum  quia  nemo  potest  consumere 
rem  alienam   suo  proprio  jure  sine  licentia 
domini,  cui  perit ;  tura  etiam  quia  circa  talem 
rera ,  quse  usu  consumitur  ,  nullum  videtur 
esse  posse  majus  dominium,  quara  proprium 
jus  consumendi  illam,  Verumtaraen  licet  re- 
gulariter  forte  non  detur  tale  jus  utendi  ,  ni- 
hilominus  dari  non  repugnat,  quod  in  usuario 
rci  fructifcrse  intelligi  potest ;  nara  ille,  qui 
solura  habet  usura  arboris,  potest  coraedere 
poraa  cjus  ,  et  illo  usu  ea  consumere  ;  non 
tamcn  potest  illa  donare   aut  vendere  ;  habet 
ergo  verum  ac  proprium  jus  ad  unum  usum 
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pomorum,  quo  illa  consumuntur,  sine  dominio 
illorum  ;  nam  si  dominium  haberet  ,  posset 
etiam  vendere  et  donarc.  Unde  hsec  est  dif- 
ferentia  inter  habentem  usumfructum  ,  vel 
usum  tantum  ejusdem  arboris,  quod  usufruc- 
tuarius  sit  dominus  fructuum,  ut  supra  dice- 
bamus ;  usuarius  autem  non,  sed  hmitatum 
accipit  jus  ad  prop/ium  tantum  et  specialem 
usum,  ut  in  citatis  juribus  habetur.  Usus  ergo 
in  prsesenti  sumitur  pro  puro  jure  utendi, 
quod  ad  usumfructumnon  extendatur,  necad 
proprium  dominium;  sit  tamen  nihilominus 
verum  ac  proprium  jus,  ratione  cujus  potest 
quis  talem  usum  exigere,  nec  sine  injustitia 
poterit  invitus  illo  privari. 

8.  Qtiid  sit  possessio.  —  Possessio  sumpta 
non  pro  re  possessa ,  sed  pro  relatione  ipsa , 
vel  quasi  forma,  per  quam  dicitur  possideri, 
a  Navarro  supra  ita  definitur  cum  Bartolo,  in 
d.  §  Bifferentia  :  Est  jus  insistendi  rei  non 
prohibitce  possideri  ;  quce  definitio  obscura 
est,  tum  quia  defmitum  ipsum  quodammodo 
ponitur  in  definitione  in  verbo  Possideri;  tum 
etiara  quia  possessio  non  tantum  justa  ,  sed 
etiam  injusta  esse  potest,  et  idco  ,  loquendo 
de  possessione  in  communi,  non  videtur  esse 
de  ratione  ejus  ut  non  sit  prohibita  ;  tum  de- 
nique  quia  seque  obscurum  est  quid  sit  insis- 
tere  rei.  Sed  advertenduminpossessione  justa 
duo  intervenire.  Unum  pertinet  ad  factum, 
quoad  est  actuahs  occupatio,  seu  tentio,  vel 
( ut  quoad  fieri  possit,  recte  explicetur )  ha- 
bitio  rei  ut  suae  ;  aliud  pertinet  ad  jus,  quod 
quis  habet  ad  occupandam  seu  tenendam 
talem  rem.  Et  quamvis  nomen  possessionis 
magis  signiticet  factum  quam  jus  ,  tamen 
principahus  est  ipsum  jus  quam  factum,  et 
ideo  illud  prrecipue  Bartolus  eo  loco  defmi- 
vit ;  maxime  in  praesenti  materia,  si  pauper- 
tas  aliquid  de  possessione  excludit,  magis  est 
jus  ipsum  possidendi ;  et  ideo  etiam  Navar- 
rus  illa  definitione  magis  usus  est,  quam  aliis 
quibus  solet  possessio  facti  declarari. 

9.  Distinctio  notarida.  —  In  qua  duo  etiam 
distinguenda  sunt :  unum  est  actio  illa  ,  qua 
res  possidenda  apprehenditur  vel  detinetur, 
quffi  potest  dici  possessio  actualis  ;  quae  actio 
non  est  una  certa  ac  determinata,  aUquando 
enim  manibus,  ahquando  pedibus,  ahquando 
juxta  varios  modos  a  jure  proescriptos  sumi- 
tur  possessio  ;  et  ideo  communiter  definiri 
solet,  quod  sit  apprehensio  rei  corpore  et  ani- 
mn,juris  adminiculo,  id  est,  per  actionera  ali- 
quam  corporalcm,  quce  ex  juris  institufione 
seu  declaratione  ad  hunc  eirectum  sufficiat  ; 
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nam  cum  ex  sola  rei  natura  talis  actio  de 
nita  non  sit,  oportet  jure  humano  termina 
necesse  est  etiam  ut  fiat  animo  habendi" 
lam  rem  ut  suam,  id  est,  tanquam  jure  etn 
mine  proprio  tenendam  ;  nam  qui  rem  alt 
rius  ipsius  nomine  apud  se  habeat,  non  pr 
prie  possidere  dicitur,  sed  polius  alter  per  i 
sum.  Vide  Sylvest.,  verbo  Possessio  ;  et  C 
varr.,  in  Regul.  posses.,  2  p.,  in  princ. 

10.  Aliud  est  detentio  illa  quse  manet  quf 
habituaUter  seu  permanenter  ex  dicta  appr 
hensione,  seu  possessione  actuaH,  et  hanc 
gnificavit  Bartolus  nomine  insistentiae,  et  pr 
prie  significatur  comrauni  nomine  possessi 
nis,  a  qua  et  homo  possessor,  etres  posses 
denominatur.  Quia  vero  ha?c  rei  detentio  1 
bituahs  non  consistit  in  ahqua  physica  c 
junctione,  vel  permanente  actione,  aut  inf( 
matione,  sed  in  mora.li  quodam  respectu 
illa  prima  apprehensione  relicto,  ratione  c 
jus  censetur  illa  quasi  semper  adesse,  quai- 
diu  per  aliud  contrarium  non  destruitur,  idi 
per  eamdem  apprehensionem  solet  hsec  p<- 
manens  possessio  declarari  ,  qua?  in  hui 
modum  intelligenda  est.  Quando  vero  h: 
possessio  facti  accipitur  et  habetur  sine  ju 
adiham,  tunc  quidem'est  possessio,  sed  inj  - 
ta  ;  potest  autem  esse  justa  existimatione,  t 
si  quis  putet  se  habere  jus  quod  revera  n 
habet,  et  tunc  dicitur  possessio  bonae  fidei,  t 
dici  potest  justa  formaliter,  seu  in  consci(- 
tia,  quia  ad  hoc  sufficit  justus  titulus  exi;- 
matus,  quamvisverusnonsit.  Si  autem  scit- 
ter  sine  justo  titulo  accipiatur  vel  habeat:, 
tahs  est  omnibus  modis  injusta  possessio ,  t 
malae  fidei  nominatur.  Et  hfec  sufficiant  j 
his  juribus  prsesenti  intentioni. 

11.  Alia  distinctio.  —  Prseter  haec  autu 
jura,  distinguenda  sunt  ea  quae  ad  factu 
solum  pertiuent,  ut  sunt  usus,  qui  facti ;- 
pellatur,  qui  consistit  in  ea  actione,  qual- 
mo  capit  actualem  utilitatem  ex  re,  etiaii 
proprium  jus  ad  illam  non  habeat.  Huic  )• 
spondet  actuahs  vel  potius  habituahs  detem 
rei  ad  utendum  illa  ,  quando  oportuer, 
etiamsi  non  habeatur  ut  propria,  neque  cu 
allquo  jure  in  ipsa,  quo  modo  ego  habeo  - 
bros,  utor  autem  ilhs  quando  ilJos  lego;i 
illa  non  appeUatur  proprie  et  juridice  poss  • 
sio,  sed  tentio  qua^dam.  Unde  hic  etiam  ;- 
numeravi  potest  quoddara  peculiura,  quod  • 
citur  tantura  facli  ;  quale  dici  potest  ilH 
quod  servus  habet  ex  voluntate  domini.  t 
simile  potest  esse  pecuhura  nionasticum,  t 
uolavit  Navarr.  supra,  n.  14  el  13.  Deniq- 
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numerari  hic  etiam  potest  administralio 
,  vel  possessionis  aliense  ,  aut  non  sua3 ; 
i  enim  non  juris,  sed  facti  tantura  esse  vi- 
tur,  quamvis  aliquo  modo  dici  jus  potest, 
Navarrus  supra  loquitur  ;  quia  vcro  non 
proprium,  sed  nomiuc  altcrius,  idco  dici- 
is  hanc  administrationem  magis  ad  factum 
\m  ad  jus  pertinorc. 

\-2.  Objeclio.  —  SoliUio  pri/)ia.  —  Secunda. 
Jus  dupliciter  stitni  poiest.  —  Dices  :  quo- 
do  possunt  ba:;c  omnia  in  solo  facto  con- 
ere  absque  jure,  si  fiant ;  in  usu  enira, 
bi  gratia  ,  injusto,  facile  intelligitur  usus 
li  sine  jure  utendi ;  si  autcra  justus  sit,  non 
etur  posse  scparari  ab  usu,  quia  ut  sil  jus- 
,  oportel  ut  jure  fiat,  atque  habeat  quod  ex 
juo  jure  nascatur.  Ilospondeo  primo  non 
e  nccessarium  ut  nascatur  cx  jure  proprio, 

satis  esse  quod  oriatur  ex  alieno  pcr  fa- 
tatem,  seu  licentiam  concessara  ab  co  qui 
!  jus  habct  ;  longe  enira  diversura  est  ha- 
e  aliquale  doraimura,  aut  habere  tantum 
ntiam  a  domino,  quod  revera  nullum  do- 
lium  est ,  quod  magis  in  sequentibus  ex- 
abitur.  Dcinde  respondeo  posse  esse  jequi- 
ationem  in  voce  juris ;  potest  enim  aut  le- 
n  significare,  quomodo  distingui  solet  jus 
inum  vel  humanura,  etc.  Alio  autem  raodo 
litur  pro  morali  quadara  potestate  ad  ali- 
im  actum  vel  usum.  Priori  modo  nunquam 
aratur  jus  ab  usu  justo,  nam  qui  talem 
m  habere  potest^  semper  habet  jus  ali- 
>d,  id  est ,  legem  aliquam  divinam  ,  vel 
uralem,  quse  illi  talem  usum  concedit,  vel 
em  approbat.  Posteriori  autera  raodo  se- 
nbilis  est  usus  hcitus  a  jure  proprio,  et 
si  intrinseco,  prout  cxplicaviraus^  quam- 
semper  requirat  aut  licentiam,  vel  per- 
sionem  cjus ,  qui  tale  jus  habet,  vel  sal- 

ut  alterius  jus  non  obstet  ,  ut  contingit 
isu  rerura  quae  nondum  in  alicujus  pro- 
im  dominiura  devenerunt  ,  sed  in  com- 
li  usu   a  natura  concesso  relictae  sunt. 

PIUMA  ASSERTIO. 

inia  rerum  esse  maleriam  voli  pauperlatis,  alqiie 
t  vi  illiua  obliguri  voventem  ad  ea  relinquenda. 

].  Assertio  prima  et  communis.  —  An  et 
ido  sit  peccatum  contra  votum  paupertatis 
'e  rem  meam.  —  \\\s  positis,  videndura  est 
uodo  hffic  ad  materiam  proximam  pau- 
atis  pertineant,  aut  extra  illam  sint,  per 
lentes  conclusiones.  Dico  ergo  primo:  do- 
|ium  rerum  teraporalium  (per  quae  sem- 


per  intelligimus  quae  superiori  capite  expli- 
cata  sunt)  est  priraa  et  principalis  pars  raa- 
tcrioe  proximrc  paupertatis.   Diximus  autera 
supra  vocari  hanc  matoriam  paupcrtatis,  quia 
illa  privat ;  paupcrtas  crgo  privat  lioc  domi- 
nio,  et  votum  paupertatis  esl  promissio  non 
habendi  hoc  dominium ;  atquc  hoc  raodo  di- 
citur  dominium  hoc  essc  raateria  talis  voti. 
Sic  crgo  explicata  conclusio  cst  certa  et  cora- 
munis  oraniuni,  surailurque  cx  D.ThomaS.  2, 
d.  q.  i8G,  art.  3,  ubi  voluntariara  pauperta- 
tera  per  hoc  explicat,  quod  est  sine  proprio 
vivere;  idera  autem  est  carere  dominio,  et  ca- 
rere  proprio.  Probarique  potest  cx  verbis  illis 
Christi,  Matlli.  19  :  Fade,  et  zende  omnia  quce 
habes,  et  da  pauperibus ;  nam  verbum  ven- 
dendi  et  dandi  alienationem  dominii  signifl- 
cat,  et  eamdem  carentiam  denolat  verbum 
relinquendi  ac  renuntiandi,  quibus  aliis  locis 
Christus  utitur.  Secundo,  idem  probari  potest 
ex  juribus  in  quibus  paupertas  voluntaria 
pcr  carentiam  dominii  seu  proprietatis  expli- 
catur,  ut  patet  ex  cap.  Non  dicatls  aliquid 
proprium,  12^  q.  4 ,   quod  sumptum  est  ex 
Augustino,  in  Reg.,  capite  secundo,  ubi  ha- 
benti  votum  paupertatis  non  solum  habere, 
sed  etiam  dicere  aliquid  proprium  vetat,  juxta 
illud  Actor.  4  :  Nec  quisquam  eorum,  qucepos- 
sidehat,  aliquid  suum  esse  dicebat ;  quod  adeo 
exaggerant  multi  ex  interpretibus  in  eum  lo- 
cum,  ut  dicant  peccare  pauperera  volunta- 
riura, qui  vestem  vel  aliam  Temmeam appellet; 
nam  si  id  dicit  animo  et  intentione  ut  ita  sit, 
contra  votura  agit ;  si  autem  absque  tali  in- 
tentione  ita  loquitur,  saltera  raentitur.  Quod 
esset  verum,  si  particula  meam  serapcr  signifi- 
caret  proprietatem  aut  dominium  ;  quia  vero 
saepe  non  sumitur  in  eo  rigore,  sed  solum 
applicatione,  seu  deterrainatione  ad  propriura 
et  particularem  usum ,  ideo  prolatio   illius 
verbi  non  semper  peccaminosa  est ;  imo  ali- 
quando  potest  esse  prudens  propter  occur- 
rentes  circumstantias ,  vel  propter  consuetu- 
dinem,  quae  interdum  declarat  in  bono  et  sim- 
plici  sensu  proferri.  Augustinus  ergo  non  agit 
praecipue  de  modo  loquendi  per  vocem  pro- 
prii  (quamvis  consilium  sit  illura  vitare  ),  sed 
de  re,  scilicet  ut  nihil  tanquam  proprium 
possideatur  ;  quod  etiam  late  traditur  in  cap. 
Monachi,  cap.  Super,  cap.  Cum  ad  monaste- 
rium,  cum  aliis  de  statu  monach.,  cap,  Fx 
parte,  de  Accusat.  Ac  dcnique  commendatur 
maxirae  in  Concil.  Trident.,  sess.  25,  cap.  2. 
Tertio,   est  manifesla  ratio ,  quia  paupertas 
consistit  in  privatiouo  et  carentia  bonorum 
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temporalium;  ergo  si  sit  integru,  ct  absolula 
paupertas,  ut  nuiic  loquimur,  maxime  exclu- 
dit  domininni  talium  rerum,  quia  ex  dorainio 
solcnt  reliqui  actus  oriri,  et  quia  dominium 
est  quasi  proxima  ratio ,  pcr  quam  homo  di- 
ves  constituitur,  vel  simpliciter,  vel  quoad 
aliquid,  et  quia  domininm  est  quod  requirit 
soUicitudinem  voto  paupcrtatis  contrariam, 
qure  in  eo  acquirendo  vel  conservando  adiii- 
betur. 

1-i.  Assertio  diias  'partes  inchidens.  —  Sed 
quffires  an  votum  paupertatis  ita  excludat  do- 
minium ,  ut  actu  et  necessario  illud  expellat 
si  antea  erat,  vel  impediatsifuturum  sit.  Res- 
pondeo,  votum  paupertatis,  quod  in  religione 
fit,  si  sit  solemne,  vel  alio  modo  juvetur  dis- 
positione  ecclesiastici  juris,  habere  illum  ef- 
feclum;  votum  autem  paupertatis  nude  et  ex 
se  sumptum  non  habere  illum ,  sed  solum 
obhgare  posse  ad  relinquendum  dominiura, 
quod  jam  Jiabebatur,  etnuHum  postea  acqui- 
rendum,  si  vovens  perillud  dominio  se  inten- 
dit  privare.  Prior  pars,  quoad  vota  solemnia, 
certa  est,  de  qua  postea  multa  dicturi  sumus. 
Additurvero  altera  particula  disjunctiva  pro- 
pter  quwdam  vota,  quae  in  Societate  emittunt 
coadjutorcs  approbati ;  quoe  hcet  simphcia 
sint,  reddunt  personam  incapacem  proprieta- 
tis  et  dominii,  ut  constat  ex  Extrav.  Ascen- 
dente  Domino,  Greg.  XIII,  de  quo  statim  post- 
ea.  Altera  vcro  pars  probatur,  quia  tale  vo- 
tum  paupertatis  est  omnino  simplex ;  quia 
solum  est  promissio  quaedam  non  habendi 
aliquid  proprium;  nam  ratio  voti  nude  ac 
pure  sumpta  in  hac  promissione  consumma- 
tur;  ergo  illa  non  secura  affert  formaliter 
carentiara  proprii,  sed  solura  adillam  obligat. 
Probatur  consequentia ,  quia  aliud  est  pro- 
mittere,  aliud  dare.  Item  aliud  est  vovere, 
ahud  votum  exequi  :  nam  qui  vovet  religio- 
nem  ,  non  stalim  fit  religiosus;  et  qui  vovet 
dare  eleemosynam,  non  statim  dat ;  sic  ergo 
qui  vovet  esse  pauper,  id  est,  carere  bonis, 
non  statim  fit  pauper,  donec  illa  cum  effectu 
reliuquat,  vel  alia  non  acqnirat.  Quai  ratio 
non  solum  probat  nullum  votnm  paupertatis, 
et  omnino  simplex,  quale  explicatum  est^ 
non  habere  de  facto  hunc  efl^ectum ,  verum 
eliam  nec  possc  illum  habere,  quantumvis 
promittens  velit ,  seclusa  lege  himiana  ju- 
vante  ,  nisi  acccdat  alia  actio  voluniaria  ,  vel 
contractus,  qui  eliam  sine  voto  esset  per  se 
sufficiens  ad  hujusraodi  paupcrtatem  effi- 
ciendara.  Probatur  primo,  quia  si  de  faclo 
tale  votum  non  liabet  hunc  effectum ,  ideo 
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est  quia  non  potcst;  si  enim  posset,  quid  ii 
pediret  ?  Secundo  id  declaratur,  ac  probat 
scquenlibus  illationibus. 

15.  CoroUariim  primum :  dites  toteds  pa 
pertatem  non  caret  dominio,  donec  de  suh  reb 
d'sponat.  —  Ex  dictis  enim  sequitur  prim 
si  aiiquis  dives^  antequam  disponat  de  reb 
suis,  in  hoc  tcraporis  puncto  emittat  priv 
tura  votura  paupertatis,  ex  tunc  quidem  ob 
gari  ad  rehnquendum  dominium  totius  pec 
lii,  non  tamen  ex  tunc  et  statim  incipere  es 
pauperera ,  seu  carere  dominio  suarum  i 
rum,  donec  de  ihis  disponat.  Probatur,  qi 
ex  vi   illius  voti  non  Iranstulit  illa  bona 
dominiura  altcrius,  neque  etiara   quasi  j 
derclictis  reliquit,  ut  a  quolibet  possint  u? 
pari  tanquara  bona  quai  nullius  sunt.  Con.- 
enim  manifeste  id  fieri  non  posse,  et  con  i 
justitiam  comrautativara  peccaturum,  qui  - 
lia  bona  usurparet,  et  ad  reslituendum  i 
obligari  eidem,  qui  illa  antea  possidebat:  - 
go  adliuc  raancnt  illai  rcs  sub  dorainio  ej  - 
dem  vovcntis,  doncc  voluntaria  dimissio^  1 
donatio  ,  aut  alienatio  talium  bonorum  ai, 
dat.  Constat  autem  posse  separari  nudum 
tum  ab  hujusmodi  actione ;   imo ,  nisi  t 
aclio  ante  votura  prajcedat,  nioraUter  ne(i- 
sarium  cst  ut  tcmpore  subsequatur,  quia  'r- 
positio  et  alienatio   rcrum  non  potest  sulo 
fieri,  sicut  fieri  potest  votum  ,  sed  interdn 
nccessaria  est   postea  magna  consultatio;! 
negoliatio.  Unde  etiam  inleUigitur  dominin 
proxirae  et  quasi  formaliter   tolli  per  ac  •- 
nem  illam  alicnativam,    seu  renuntiativn 
ejus,  quffi  per  se  sola  et  sine  voto  statim  d- 
cit  hominera  paupercra  in  praesenti,  quams 
illa  nou  obliget  ad  talem  paupertatera  ri- 
ncndam  in  futurura.  Votura  ergo,  e  contra ). 
solum,  ac  per  se  suraptum,  non  reddit  stan 
et  in  praesenti  pauperem,  sed  obHgat  ad  p'- 
diclam  actionem. 

16.  Dubitatio,  quando  olligetur  additi\s 
relinquendas. — Res:)lu(io. — Sed  quaeres:  qii- 
do  ergo  obligabitur  dives,  qui  votum  pauir- 
tatis  eraisit,  adrelinquendasdivitias;  etqu> 
diu  eas  non  rclinqnit,  quoraodo  potest  ta 
conscientia  siraulesse  dives,  ethabere  voin 
paupertatis  ?  Respondco  ex  generali  doct  la 
dc  obligatione  voti  petendum  hoc  esse ;  > 
tum  cst  cnira  obligationcra  voti  statim  i»- 
pere,  et  si  negativum  sit,  pro  statim  et  ro 
semper  obligare  ;  si  vero  sit  affirmativunrct 
ex  intcntione  voventis  non  recipiat  diUo- 
ncra,  ctiam  obligare  pro  statim,  ita  tameut 
moraliter  et  cum  comraoda  potestate  et  p- 
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)rtunilatc  intelligendura  hoc  sit.  In  proesenti 
^o  votum  paupcrtatis,  licet  pcr  sc  ac  pri- 
ario  ncgativuni  vidcatur,  faclum  tamen  ab 

I  qui  nondura  divitiis  renuntiavit,  allirmati- 
im  est,  quatcnus  obligat  ad  aclionem  ne- 
ssariam  ad  relinqucnda  omnia.  Et  ideo  licet 
0  statim  obligct ,  tamcn  cum  morali  latitu- 
ne,  non  cnim  obligat  ad  pra-cipitandam  ac- 
>nem,scd  ad  adhibcndam  moralem  dihgen- 
im,  ut  quamprimum  morahter  ac  prudenter 
issit,  sese  omnibus  bonis  spoliet.  Atque  iu 
)C  sensu  intcrpretandum  est  tale  votum  a 
li  persona  factum,  et  ideo  si  non  sit  in  mo- 
,  non  repugnat  simul  habere  tale  votum, 
adhuc  esse  divilem ,  quia  dominium  iilud, 
c  contra  votum  acqaisitum  est ,  nec  reten- 
ra,  atquc  possct  etiam  dici,  illum  jam  esse 
uperem  in  fieri,  et  nondum  amplius  obU- 
ri  per  Ide  votum  :  si  autem  sit  ncghgens, 
in  mora  cssc  incipiat,  jani  non  est  tutus  in 
nscientia,  quamvis  adhuc  sit  dominus;  quffi 
10  non  repugnant,  ut  jam  dicam. 

17.  Corvllanura  secnndum  :  poiest  quis  ac- 
irereterum  dominium,  Ucet  cuon  peccato. — 
cundo  scquitur,  eum,  qui  habet  hujusmo- 
votum  paupertatis,  et  accipil  aliquid  animo 
quirendi  dominiimi  ihius,  vcl  ab  eo  qui 
tcstillud  transferrc,  vel  quando  res  nullius 
tea  erat,  verum  dominium  talis  rei  acqui- 
re,  etiamsi  acquirendo  vel  accipicndo  pec- 
t.  Suraitur  ex  Navarr.,  comm.  1  de  Regul., 
22;  et  ultima  pars  raanifesta  est,  quia  do- 
inium  ita  est  matcria  proxima  voti  pauper- 
lis,  ut  per  iilud  sc  obhget  vovens  ad  caren- 
m  ejus ;  ergo  qui  acccptat  dominiura  aU- 
jus  rei,  contra  votum  ajjit ;  ergo  peccat  ; 
quo  latius  in  sequentibus.  Altera  vero  pars 
obatur,  quia  quaudo  concurrunt  omnia  ne- 
ssaria  ad  valorem  actus,  si  fiat,  tenet,  Hcct 
mpeccato  fiat.  Sed  liic  concurrunt  omnia 
cessaria  ad  translationem  dominii,  scihcet 
luntas  dantis,  et  accipientis,  cum  cffectu,  et 
mpotestate  expartedantis,  etcapacitate  ex 
rte  accipientis  ;  ergo.  Major  per  se  satis 
ira  est.  Minor  ctiam  quoad  omues  prioics 
rtcs  ex  facto  ipso  supponitur.  Uitima  vero 
rs,inqua  est  diilicuUas,  probatur,  quia  so- 
proraissio  non  iufcrt  incapacitatem  actus 
positi,  ut  patet  inductione  ;  nam  promissio 
n  donandi  non  impcditquin  donatio  postea 
:ta  teneat,  undo  nec  dantcra  reddit  impo- 
ilera  ad  dandum,  ncc  rem  ipsam  incapa- 

II  ut  donctur,  et  similiter  promissio  non 
bendi  non  reddit  incapacera  ad  nuptias,  ct 

de  ahis.  Ralio  vero  est,  vel  quia  ilh  actus 
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non  sunt  formahfer  oppositi,  vcl  maxime 
qiiia  tota  cfficacia  promissionis  cst  cx  voiun- 
tate  promittcntis,  qua;  postea  impcditur  per 
voluntalem  contrariam. 

18.  Corollarium  iertiuni. — Iiistantia  dUui- 
iur. — Quot  modis  Jiomo  sit  capax  aut  i?icapaco 
dominii. — Undc  addo  uHcrius,  quod  hcet  is, 
qui  paupertatem  simphciter  promittit,  simul 
habeat  voluntatem  se  reddendi  incapacem 
omnis  dominii,  mutata  voIunlatc,prout  muta- 
tur  acceptando  dominiura,  jam  csse  capacem, 
vereque  dominium  acquirere.  Ratio  est,  quia 
illa  prior  voluntas  prater  promissionem  nul- 
lum  inlulit  cffectum  permanentem  dominio 
repugnantem,  quia  solum  intulit  promissio- 
nem,  ut  osteiisum  est,  Dices  :  ipsa  incapacitas 
est  immediatus  efTcctus  talis  voluntatis,  nam 
talis  voluntas  elEcax  est,  et  ille  effectus  non 
videtur  transcendere  efficacitatem  ejus.  Res- 
pondco :  esto  possit  illa  voluntas  talem  effec- 
tum  inducere,  quamdiuipsa  est,  velmoraliter 
durat,  tamen  per  contrariam  voluntatem  de- 
struetur,  et  redibit  homo  ad  priorem  capaci- 
tatem  ;  duobus  enim,  vel  tribus  modis  potest 
homo  intelligi  capax,  aut  incapax  dominii  : 
primo,  capacilate  remota,  et  quasi  radicali, 
ut  sic  dicam,  quam  capacitalem  habet  homo, 
eo  ipso  quod  est  naturse  rationalis  et  liberae, 
ideoque  non  potest  esse  in  homine  incapaci- 
tas  directe  huic  capacitali  opposita,  quia  per 
illara  destrueretur  homo.  Secundo,  potest  dici 
capacitas  proxima  voluntas  formalis,  vel  vir- 
tuahs  acquirendi  dominium,  efficax,  et  non 
impedita,  cui  voluntati  contraria  est  voluntas, 
et  propositum  nullum  habendi  dominiura  , 
quae  potest  facere  hominem  incapacem  do- 
minii  in  sensu  composito,  non  vero  simplici- 
ter,  id  est,  illa  permanente ;  nam  si  per  con- 
trariam  voluntatem  illa  expcllatur,  tollitur  il- 
la  incapacitas,  et  redit  homo  ad  connaturalera 
ct  proximam  dominii  capacitatcm,  quia  sola 
prior  voluntas  talem  incapacitatem  faciebat ; 
illa  vero  per  contrariam  expellitur,  quod  lo- 
cura  habet  sive  talis  voluntas  licita  sit,  sive 
ilhcita,  quia  hcec  incapacitas  non  pcndet  cx 
honestatc,  sed  cx  efficacitate  voluntatis. 

-19.  Tertio.  — Undc  potcst  tertia  capacitas 
distingui  quasi  media,quaeconsistit  in  proxima 
ct  morali  efficacia  voluntatis  ad  acceptauduni 
dominiura  ;  et  hanc  ctiara  capacitatem  non 
potest  homo  a  se  auferre  simpliciter,  per  so- 
lam  voluntatcm  suam  aufcrendi  a  se  talera 
potestatem,  sine  adminiculo  legis,  vel  sine  ali- 
quo  contractu,  quai  cum  illa  capacitate  rcpu- 
gnet.  Ratio  est,  quia,  quantumvis  horao  veht 
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carere  illa  facultate,  nihil  a  se  aufert  quod 
per  conlrariam  voluntatem  non  restituatur, 
nec  ponit  iaipedimentum  quod  per  camdem 
posteriorem  voluntatcm  non  tollatur,  quia  il- 
Ise  voluntates  sunt  cjusdem  ordinis  et  effica- 
cise,  et  ideo  posterior  semper  potest  omnino 
destruerepriorem.  Et  ideo  posita  est  priorli- 
mitatio  de  adminiculo  legis,  nam  per  legem 
applicatur  voluntas  superioris,  quse  efficacior 
est,  et  ideo  si  lex  ipsa  et  institutio  Ecclesiae 
adjungatur  voluntati  hominis  promittentis 
paupertatem,  reddatque  voluntatem  ejus  inef- 
ficacem  ad  dominium  acceptandum,  jam  non 
poteril  homo  sua  sola  voluntate  auferre  a  se 
talem  incapacitatem. 

20.  Addita  etiam  est  altera  limitatio  de 
contractu  ,  quia  si  homo  voluntate  sua  se 
transferat  in  dominium  alterius,  vel  omnia 
jura,  ad  se  vel  in  prsesenti  vel  in  futurum 
pertinentia,  traducat  in  alterum  per  quamdam 
actualera  donationem,  aut  alium  contractum, 
tunc  ita  manebit  incapax  proprii,  ut  non  pos- 
sit  sola  sua  voluntate  ad  priorem  capacitatem 
se  reslituere,  quia  jam  est  alteri  jus  acquisi- 
tum,  quo  non  potest  illum  privare,  nec  sola 
sua  voluntate  contractum  rescindere.  Sic 
enim,  qui  sua  voluntate  se  vendit  in  servum, 
consequenler  fit  incapax  dominii,  quatenus 
servus  est ;  sic  etiam  religiosus  fit  incapax 
dominii  per  professionem.  Et  ob  hanc  causam 
in  principio  locutus  sum  de  simphci  seu  pura 
promissione  paupertatis  ;  nam  in  prsedictis 
casihus  non  est  sola  promissio  aut  voluntas 
carendi  dominio,  sed  intervenit  etiam  tradi- 
tio,  et  donatio,  aut  venditio  aliqua,  quae  se- 
cumaflFert  illam  incapacilatem;  nam  ,  eo  ipso 
quod  fahs  persona  acceptat  rem  aliquam,  ejus 
dominium  transitin  ahum,  cui  se  donavit,  ex 
vi  prioris  contractus.  Quando  ergo  votum 
paupertatis  siraplex  oranino  est,  non  obstat 
quorainus  per  voluntatera  acceptandialiquod 
dorainium  acquiralur,  quia  tunc  neque  illa 
voluntas  est  inefficax  ex  vi  alicujus  legis,  ne- 
que  dominium  per  illara  acceptatum  transit 
in  alium  ex  vi  ahcujus  pacti;  manet  ergo 
apud  ipsum  acceptantem. 

21.  Declaratio  circa  duo  coroUaria  proxima. 
—  ResolutiG.  —  Sed  tunc  videtur  sequi  qufe- 
damperplexio  inhujusmodipersona,  quia  nec 
potest  tale  dominium  apud  se  retinere  licite, 
quia  sicut  a  principio  illud  suscipere  fuitcon- 
tra  votura  paupcrtatis,  ita  et  retinere  ;  nec 
etiara  vidotur  possc  Hcite  de  tah  re  hbere  dis- 
ponere,  quia  etiara  hic  cst  usus  dorainii,  qui 
non  minus  repugnal  voto  pauperlatis  quam 
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dominium  ipsum.  Quidcrgo  faciet  hujusm<| 
persona  ?  Respondeo  imprimis  non  possei 
illo  statu  voluntarie  perseverare  sine  culj 
tale  dominium  apud  se  retinendo,  ut 
facta  probat.  Quocirca  si  res  illa  immobif 
sit,  debet  illam  alienare,  juxta  ea  quae  inf 
rius  dicemus;  si  vero  sit  ex  ahis  rebus  qu. 
rum  usu  indiget,  ita  ut  tahs  usus  non  exced; 
paupertatis  votum,  tunc  debet  saltem  dep( 
nere  animum  habendi  dominium  in  illam,  ai 
usum  ejus  exdominio  manantera,  sed  merui 
usura  facti.  Quando  aulem  rem  ipsara,  v 
propter  proprietatem,  vel  propter  superflu 
tatem  non  potest  apud  se  retinere,  hcite  p( 
test  de  illa  disponere  non  tanquam  utens  d( 
minio,  sed  tanquara  removens  impedimentui 
paupertatis  per  usum  facti  jam  tunc  licitun 
supposito  priori  lapsu. 

22.  Alia  duUtatio.  —  Quseri  au*era  pote 
an  tunc  teneatur  talis  persona  rem  iliam  d 
re  pauperibus,  aut  Ecclesiae,  vel  possit  si 
arbitrio  dare  cui  voluerit  ;  nam  illud  prius  \ 
detur  esse  valde  consentaneum  voto  paupe 
tatis,  juxta  illud  :  Vade,  et  vende  omnia  pi 
Jiales.  E  contrario  vero  hoc  posterius  videt 
repugnarepaupertati,  quia  videtur  esse  act 
dominii.  Dicet  vero  aliquis  neutrura  esse 
eo  casu  faciendum,  sed  rem  acceptam  ei  es 
reddendam,  qui  dedit.  AthocnuIIo  sufficiei 
fundaraento  dici  potest,  nara  donatio  tenu 
vel  quffilibet  alia  alienatio,  quia,  ut  proba- 
is,  qui  accepit,  vere  factus  est  dorainus  ;  alt 
ergo  araisit  dorainiura  absque  ulla  injuri; 
ergo  ex  vi  justitise  nulla  raanet  obligatio  i 
restituendi  seu  reddendi  talem  rem ;  sed  n 
que  ex  vi  charitatis  aut  reiigionis  potest  c 
cogitari  ratio,  ob  quam  illi  sit  reddenda  ta 
res  exprajcepto,  imo  neque  ex  consilio.per 
loquendo,  et  ex  vi  objecti.  Illud  ergo,  quod  ( 
subventione  pauperum,  vel  consumptione 
aliospios  usus,  optimwn  consilium  est ;  qu( 
autera  sit  necessariura,  affirraare  non  poss 
mus  ;  neque  enira  votura  ad  hoc  obligat,  u 
que  aliud  prfeceptura  per  sc  loquendo;  su; 
pono  enira  necessitates  pnuperum  non  es 
adeo  graves,  ut  ad  hoc  obligent;  hoc  eni 
contingens  est  et  extrinsecum  ;  votum  aute 
paupertatis  licet  obliget  ad  non  retinendu 
dominium,  nontaraen  ad  expendendumboi 
in  hos  vel  illos  usus.  Unde  quod  Christusc 
xit,  Matth.  19  :  Vende  omnm  qucE  hahes,  et  > 
pauperihis  ,  duo  consilia  continet,  quoru 
priraura  sine  postcriori  servari  potest,  et 
mullis  hodie  ita  fit,  nara  dimittunt  omnii 
non  tamen  dant  pauperibus;  et  substantiav 
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ti  paupertatis  est  deprimo,  non  de  seciindo  ; 
ergo  ex  vi  voti  paupertatis  non  tenetur  ali- 
quis  in  eo  casu  talia  bona  dare  pauperi- 
bus. 

23.  Resolutio :  potest  talem  rem  cm  voluerit 
ionare. — Assertio  uliima. — Existimo  ergo 
rem  esse  arbitrariam ,  et  in  quemcumque 
usum  iionestum  posse  disponsari ,  quia  per 
se  solum  est  necessarium  renuntiare  illis  bo- 
nis,  seu  illa  relinquerc  ;  quod  vero  renuntia- 
!io  fiat  in  hujus  vel  illius  gratiani,  est  quasi 
per  accidens  conjunctum  et  arbitrarium,  non 
;am  ratione  dominii,  quara  quia  nullum  est 
:)r8eceptura  deterrainans  hoc  potius  quara  il- 
ud.  Et  declaratur  in  liunc  raodum  ;  nam  pos- 
;et  talis  persona  rem  illam  a  se  abdicare,  et 
luUi  applicare,  simpliciter  illamrelinquendo, 
ta  ut  a  quocumque  primo  occupante  licite 
iccipi  posset,  quia  per  hoc  implet  votum,  et 
lihil  ampUus  facit ;  ergo  etiam  polest  ita  il- 
ara  relinquere,  ut  ah"us,  sivelit,  statim  possit 
llius  dominium  accipere  :  hoc  autem  censc- 
ur,  cum  rera  talera  ahcui  donat.  Denique  as- 
:ero,  hcet  habenti  votura  paupertatis,  per  se 
oquendo,  non  liceat  t.ilis  donatio,  vel  trans- 
atio  dominii,  supposilo  tamen  dorainio,  un- 
iecuraque  manavcrit,  etiara  ex  actione  pec- 
:aminosa ,  licitara  esse  quamcuraque  actio- 
lem  ad  honcstam  illius  rei  alienatioiiem,  et 
id  reditimi  in  priorem  statum  paupertatis  ne- 
lessarium. 

SECUiNDA  ASSERTIO. 

'sximfructum,  usum,  et  propriam  possefisionem  esse 
eliam  materiam  proximam  paupertatis,  atque  adeo 
ei  ri  voli  relinquendam. 

24.  Asseriio  ires  partes  includens. — Pro- 
atur  prima  pars  assertionis,  deusufructu. — 
)ico  secundo,  usumfructura,  usura  ,  et  pro- 
iriam  possessionem  etiam  contineri  sub  ma- 
eria  proxima  paupertatis,  atque  ita  bsec  om- 
lia  relinquonda  sunt  ex  vi  illius  voti,  alioqui 
ontra  ipsum  agitur.  Ratio  autera  generalis 
st,  quia  haec  vel  dominiura  includunt,  vel  ali- 
[uid  aequivalens  dominio  alicujus  rci  tempo- 
alis.  Quod  declaratur  discurrendo  per  sin- 
:ula,  Et  imprimis  de  usufructu  constat  esse 
lominium  utile,  quod  sinc  dubio,  licct  non 
ompletura,  vorum  taracndominiuni  ost.  Imo, 
[uantum  spcctat  ad  iitilitatem  ex  bonis  tem- 
loralibus  capiendam,  hoc  dominiura  fructuo- 
ius  est  quara  dorainiura  tantura  directura. 
'nde  hoc  otiara  dorainium  sufTicit  facere  ho- 
ninem  divitem^  eumquc  negotiis  saecularibus 


iraplicare  ;  ergo  renuntiatio  illius  pertlnet  ad 
integram  paupertatera.  Denique  ususfructus, 
prout  est  jus  utendi  et  fruendi  re,  est  quid 
pocunia  aesliraabile,  ct  qui  habet  illura  ,  vere 
habet  dorainiura  cjus;  nara  hoec  jura,  quae  res 
temporales  a  juristis  dicuntur,  ctiara  cadunt 
sub  dorainiura,  sou  quasi-dominiura,  quod  ad 
nostrum  propositum  perinde  est.  Unde  potest 
in  Iioc  jure  intolligi  qua?dara  quasi  reflexio  ; 
nara  respectu  rei,  qua  frui  et  uti  licet  ex  vi 
talisjuris,  est  dorainiura  tantura  utile;  tamon 
de  hoc  ipso  jure  est  dorainiura  proprium,  quia 
illud  distrahere  licet,  et  in  quemcumque  usum 
convertere  non  prohibitum.  Nec  vero  de  hoc 
jure  oportot  fingere  aliud  jus,  quod  sit  dorai- 
nium  ejus,  ne  in  infinitum  proccdatur,  sed, 
eo  ipso  quod  est  jus  fruendi  et  utcndi  tali  re, 
pcr  seipsum  affert  dorainium  sui  ipsius,  sicut 
census  e&t  jus  percipiendi  pensionera  aliquam 
ex  fructibus  rei ,  in  qua  fundatus  est ;  quod 
jus  eo  ipso  cadit  sub  dorainium  ejus  qui  illud 
habet.  Hac  ergo  ratione  ,  hujusmodi  jura  et 
ususfructus  aeque  repugnant  cum  paupertate, 
ac  dominium  perfectum  cujuscumque  rei. 

25.  Prolatur  secunda  pars ,  de  nsu.  —  Ob~ 
jectio.  —  Eaedem  fere  rationes  probant  alte- 
ram  parlera  de  usu,  prout  accipitur  pro  jure 
utendi;  nam  hoc  etiara  jus  aliquale  dorai- 
niura  utile  est;  licet  enira  simpliciter  non  sit 
dominiura  illius  rei,  qua  uti  licet,  est  taraen 
tale  jus  ad  usum  ejus,  ut  sine  injustitia  pro- 
hiberi  non  possit.  Unde  tale  jus  est  bonum 
teraporale  pretio  aestimabile,  quod  inter  divi- 
tias  horainum  computatur;  unde  excludit,  si 
habeatur ,  integram  paupertatem.  Denique 
qui  habet  hoc  jus,  consequenter  eliara  habet 
dorainium  ejus,  ideoque  si  injuste  in  illo  lae- 
datur,  restitutionis  obligatio  orietur  ex  vi  jus- 
titiiE  comrautativae,  quia  laBsus  est  in  re  sua; 
ergo  qua  ratione  paupertas  integra  excludit 
alia  dorainia,  excludit  etiam  hoc  jus.  Dices  : 
qui  solum  habet  jus  utendi^  non  potest  illud 
in  aliud  transferre  donatione,  aut  venditione, 
etc,  quia  illud  est  jus  quasi  personale,  ut 
constat  ex  jure,  Instit. ,  et  ff.  de  Usu  et  habi- 
tat.  Ergo  usuarius  non  habet  dorainiura  illius 
juris.  Respondetur  prirao  ,  negando  conse- 
quentiam,  nam  etiam  majoratus  non  potest 
alionare  bonum,  et  taraen  cst  dorainus,  et 
pcnsionarius  est  dominus  pensionis,  licet  eam 
non  possit  vendere.  Nam  in  dofinitione  do- 
rainii  ponitur,  ut  sit  in  oranem  usura  loge 
non  prohibitum;  si  ergo  alienatio  ca  tantura 
rationo  non  liccat,  quia  jurc  prohibita  ost,  ob 
eara  solarn   causara  non   excludetur  domi- 
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nium.  Deinde  negatur  assumptum ;  nam  usua- 
rius  potest  vendere  jus  suura  ipsi  domino  rei, 
et  ex  consensu  ejus  potest  statim  vendere, 
vel  donare ;  ita  enim  intelligenda  sunt  praj- 
dicta  jura,  quia  non  excluduntpactum,  et  vo- 
luntariam  commutationem  ,  quai  in  eo  casu 
virtualiter  fieret;  hoc  autem  satis  est  ut  intel- 
ligamus  illud  esse  aliquale  dominium.  Dif- 
ficultates  autem,  quse  hic  occurrere  possunt, 
tractabuntur  commodius  circa  ultimam  asser- 
tionem. 

26.  Prohatur  tertia  pars  assertionis,  de  pos- 
sessione.  —  Sine  possessione  aliqicando  domi- 
niim  acquiri  pctest.  — De  possessione  etiam 
proprie  sumpta,  res  estclara,  quia  de  ratione 
possessionis  est,  ut  res  non  tantum  corpore, 
sed  etiam  animo  apud  se  habeatur,  tanquam 
propria  ;  sed  hic  modus  habendi  rem  tempo- 
ralem  directe  repugnat  cum  paupertate  ;  er- 
go  et  possessio  :  Cuntinetur  ergo  sub  materia 
proxima  ,  quam  excludit  intcgra  paupertas. 
Major  ex  diclis  constat,  quia  tenere  apud  se 
ahquid  ut  alienum  non  est  possidere,  et  ideo 
non  repugnat  paupertati ,  ut  dicetur.  Minor 
etiara  facile  patet  ex  dictis,  quia  habere  pro- 
priura  est  rera  ahquara  temporalem  possi- 
dere,  quia  et  morahter  idera  sunt,  et  pro- 
priura  non  acquiritur  nisi  media  vohmtate  ; 
sed  possessio  includit  formahter  vel  virtutc 
voluntatera  habendi  rem  ut  suara  ;  ergo  est 
matcria  repugnans  paupertati.  Imo  hinc  obi- 
ter  intelhgitur  actura  externura^  vel  consum- 
matum  contra  paupertatem  semper  inclioari 
a  possessione,  sub  qua  comprel)endo  semper 
quasi-possessionem  jurium  incorporahum. 
Dico  autem  actum  externum  et  consummatum, 
ut  excludam  desiderium  habendi  proprias  di- 
vitias ,  et  similes  actus  mere  internos ,  qui 
contra  paupertatem  quidem  sunt,  quia  vei'- 
santur  circa  materiam  ex  vi  tahs  voti  prohi- 
bitam  ,  non  sunt  tamen  actus  consummati, 
quia  per  se  tendunt  ad  externam  materiam  , 
in  qua  consummantur.  Violatio  ergo  exterior 
paupertatis  ab  iUo  actu  regulariter  incipit, 
quo  ahquis  accipit  rem  ahquam  cura  volun- 
tate  tenendi  illam  ut  suam,  quia  per  illam  ac- 
quiritur  dominiura.  Dixi  autem  regulariter , 
quia,  hcet  ordinariavia  acquirendi  dominium 
sit  raedia  possessione  ,  interdum  tamen  sine 
illa  potest  acquiri  per  solam  voluntatem  ac- 
ceptantera  in  casibusa  jure  expressis,  in  qui- 
bus  conlingere  pntest  ut  votura  paupertatis 
etiam  exterius  violetur  ante  possessionera  per 
dorainii  acquisitionem.  Exeraphnn  esse  po- 
test,  si  quis  habens  votura  paupertatis  ha>re- 
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ditatem  acceptet,  nam  pcr  talem  acceptatio- 
nem  slatim  fit  doroinus,  eliamsi  nondum  pos- 
sideat,  leg.  Cum  hxredes,  fF.  de  Acquirenda 
possessione,  et  toto  titulo,  ff.  de  Acquirenda 
hairedit. ;  suppono  enim^ut  supra  dixi,  votum 
paupertatis  esse  integrum,  et  sine  uUa  exce- 
ptione. 

27.  DuHtatio  specialis,  si  hteres  institua- 
iur.  —  Hic  vero  statim  occurrebat  inquiren- 
dum  quid  possit  hcite,  vel  quid  debeat  facere 
hujusmodi  hseres  institutus,  vel  ab  intestato 
succedens,  cura  votura  siraplex  paupertatis 
antea  haberet.  Respondeo  ,  antequara  votum 
paupertatis  emittatur ,  hujusmodi  eventum 
esse  praeveniendura  transferendo  in  aliquem, 
vel  in  aliquos  pios  usus  omnia  jura  quai  quo- 
cumque  titulo  autmodo  possint  aliquando  ad 
ipsum  pertinere  ,  et  tunc  clarum  est  niliil 
aliud  posse  postea  licite  facere  ,  nisi  stare 
proraissis  et  dispositis.  Si  vero  ca  diligentia 
pra?termissa  fuit,  nihil  aliud  potest  licite  fa- 
cere,  nisi  hcereditatem  simpliciter  non  acce- 
ptando,  quia  ad  hoc  ex  vi  voti  tenctur  ;  non 
potest  autem  aut  jus  suura  in  alium  trans- 
ferre,  nec  etiam  disponere  ,  ut  bona  illa  iu 
usus  pios  consumanlur,  sed  debet  ea  simpli- 
citer  relinquere  ut  ad  eos  perveniant,  ad  quos 
deficiente  tali  haeredepertinerent.  Quia  omnis 
alia  dispositio,  vel  translatio  in  alium  sup- 
ponit  virtualem  acceptalionem  haeredilatis, 
quse  jam  repugnat  cum  obligatione  voti  pau- 
pertatis.  Antecedens  patet,  quia  ut  ille  possit 
talem  rera  alteri  donare,  necesse  est  ut  prius 
aliquo  modo  elBciat  suara,  acquirendo  jus  ad 
disponendura  de  illa. 

TERTIA  ASSERTIO. 

Usum  facH,  et  omnem  ahain  administralionem  ,  qua 
non  propno  jure  et  nomine  fit,  sed  altcrius,nonila 
proprie  esse  materiam  voii  pauperiatis,  ctc. 

28.  Assertio  communis.  —  Prohatur  prima 
pars  de  usu  facti. — DuMtatio,  quomodo  possil 
esse  iisus  facti  licitus  sine  jure  utendi,  et  do- 
miiiio.  —  Dico  tcrtio,  usus  facti ,  et  omnis  rei 
apprehensio^  aut  retentio,  vel  adminislratio, 
quoi  non  proprio  jure  et  nomine  fit,  sed  in 
facto  tantum  consistit,  et  ex  jure,  et  conces- 
sione  alterius  pendet ,  non  ita  est  per  se  ma- 
tcria  panpertatis,  ut  omnino  ex  vi  illius  voU 
excludantur  aut  excludi  possint,  quamvis  ali- 
qua  moderatio  in  his  omnibus  possit  esse 
materia  paupertatis  juxta  intentionem  voven- 
tis.  Doctrina  hujus  conclusionis  comraunis 
est ;  et  prima  quidem  pars  quantum  ad  usum 
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*acti  spectat ,  est  evidcns ,  qula  sinc  hoc  usu 
:cmporaIium  rerum  impossibile  cst  homincm 
^ivere  ;  non  crgo  potcst  homo  prorsus  se  ab 
loc  usu  privare,  neque  id  promittcre ;  ergo 
vera  et  Dco  grata  paupertas  non  potest  con- 
sistere  in  tali  privatione  hujusmodi  usus.  Un- 
le  Doctores  omncs  in  ca  controversia  ,  an 
.'ratres  Minorcs  habeant  dorainium  earum  re- 
rum  quje  usu  consumuntur ,  omnes  conve- 
niunt,  ut  saltem  habeant  usum  facti,  quia  hic 
non  potcst  omnino  per  votum  paupertatis 
prohiberi.  Solum  potest  dubitari  hic  de  illo, 
quod  supra  tetigimus,  et  objecit  Joan.  XXII, 
in  Extravagantibus  ,  Ad  conditorem,  et  Ctm 
inter  niiUos,  et  Quia  quorimdam ,  de  Verbor. 
signif.,  quomodo  ,  scilicet ,  possit  esse  usus 
racti  licitus  sine  jure  utendi,  atque  adeo  sine 
dorainio  ahquo,  cum  nemo  consumere  pos- 
sit  jusfe  quidpiam,  nisi  jns  habeat  illud  con- 
sumendi.  Adde  hujusmodi  usum  non  solum 
esse  hcitum  in  rcbus  infructiferis,  et  qure 
nsu  consumuntur,  sed  etiam  in  rebus  fruc- 
tiferis  et  pennanentibus  ,  'quse  non  statim 
5U0  usu  consumuntur.  Nam  et  illarum  fructi- 
bus  ct  harum  commoditate  uti  hcet ;  ergo  ille 
non  tantum  est  usus  facti ,  sed  etiam  jus 
utcndi  et  fruendi  tahbus  rebus  durabiliter 
perraanens. 

29.  Opinio  aliquorum, — Jns  proprie  dic- 
tuni  quale  sit.  —  Propter  hocahqui  concedunt 
paupertatem  non  omniuo  excludere  jus 
[itendi,  imo  nec  frucndi,  simile  illi  quod  ha- 
bet  usuarius  vcl  usufructuariuSj  vel  etiam 
iliqua  exparte  majus  illo,  quia  ex  vi  hujus 
iuris  sape  licet  paupcri  non  solum  carpere 
Tuctus  ex  arbore,  verbi  gratia,  sed  etiam 
irborem  eradicare  et  comburere,  quod  non 
icet  mero  usufructuario.  Sed  in  hoc  solum 
^sse  potest  aequivocatio  in  nomine  juris  , 
lam  si  omnis  licentia,  vel  facultas  domini, 
?tiarasi  abillo  seraper  pendeat,  el  pro  ejus 
irbitrio  revocari  possit,  jus  appellatur,  doc- 
rina  data  sine  duhio  vera  est,  et  consentanea 
lis  quse  supra  diximus ;  solum  modus  lo- 
piendi  cst  diversus.  Namjus  proprie  dictum 
lolum  csse  censemus  illud,  quod  inost  ho- 
nini,  tanquam  proprium,  quovc  suo  nomine 
)perari  potest,  quod  etiam  respectu  illius  ita 
!st  objectura  justitice  commutafiva?,  ut  sinc 
:ontraria  injustitia  involuntarie  auferri  ab 
llo  non  possit ;  et  hoc  jus  dicimus  per  abso- 
utam  paupertatcm  excludi  a  particulari  pcr- 
iona,  et  omncm  usum,  qui  non  habetur  ex 
•i  hujusmodi  juris,  vocamus  usum  facti, 
juantumvisex  voluntate,  seu  ex  concessione 
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domini  habcatur.  Atque  ita  facilo  rcspondc- 
tur  ad  priorcm  intcrrogationcm,  optime  se- 
parari  usum  facli  licifum  a  jure  utendi,  quia 
potest  esse  consensus  ab  co  qui  habct  jus, 
non  per  juris  translatiouem,  aut  donationem, 
sed  per  meram  facti  concessionem  licitam, 
ac  scmper  ab  ipso  dependentem.  Eodem 
modo  ad  alteram  partem  fatemur  liccntiam 
hanc  se  extendere  ad  eosdem,  vel  etiam  ad 
plures  actus,  quam  usus  vcl  usufructuarius, 
uon  tamen  eodcm  modo,  neque  cum  eadcm 
juris  proprietate,  et  actione  nomine  proprio, 
cl  ideo  non  ita  repugnare  cum  paupertate. 
Qute  docfrina  sumitur  ex  Nicolao  III,  in  cap. 
Exit  qiii  seminat,  de  Verbor.  siguif.,  in  G,  et 
Clcmente  V,  in  Clement.  Exivit  de  paradiso, 
de  Vcrbor.  signif. 

30.  Probatur  secunda  pars  de  tentione.  — 
Nec  Christus,  neque  Sancti  lioc  genere  paiiper- 
tatis  usi  sunt.  —  Atque  ex  his  facile  intclli- 
guntur  et  probantur  alise  partes  proposifae, 
quse  sicut  alia,  quae  ibi  diximus,  attinguntur 
breviter  a  Navar.,  comm.l  deReguI.,numero 
duodecimo  et  seq.  Constat  ergo  ratione  supe- 
rius  facta  non  posse  aliquem  honeste  se  pri  - 
vare  actuali  tentione,  seu  quasi  possessione 
aliquarum  rerum  temporalium,  saltem  illa- 
rum  quas  Paulus  comprehendit,  cum  dixit, 
prima  ad  Timoth.  Q:  Ilahentes  alimenta,  et 
quihus  tegamur,  his  contenti  si^nus  ;  quomodo 
enim  operietur  quis  vestibus,  nisi  ilias  apud 
se  habeat,  sallem  facto,  etiarasi  non  habeat 
jusin  illas?  et  sic  de  aliis;  quaravis  ergo  mo- 
deratio  et  limitatio  in  habendis  his  rebus 
etiam  solo  facto  possit  merito  ad  pauperta- 
tera  pertinere,  totahs  tamen  carentia  et  di- 
missio  talium  rerum  non  pertinet  ad  volun- 
tariam  paupertatera  prudentera,  et  Deo  gra- 
tara.  Unde  necChristus  Dorainus,  nec  Apos- 
toli,  nec  alii  Sancti  hoc  genere  paupertatis 
usi  sunt ;  nam,  licet  Christus  Dominus  ali- 
quando  non  haberet  ubi  caput  suum  declina- 
ret,  vestes  sallem  habebat,  quibus  utebatur. 
Et  licet  in  cruce  illis  etiam  spoliatus  fuerit, 
illuraque  summum  paupertatis  gradum,  et 
patienter,  et  libenter  tulcrit,  nontamcn  illam 
nudifafera  professus  est  tanquara  paupcrta- 
tera  voluntariara,  cujus  ipse  auctor  et  eifec- 
tor  esset,  sed  illam  sustinuit,  tanquam  unam 
ex  injuriis  et  passionibus  quas  voluntaric  pro 
hominibus  accepit.  Legimus  etiam  aliquan- 
do  D.  Francisum  vcstibus  etiam  propriis 
scipsura  nudasse,  ut  bonis  omnibus  paternis 
renuntiaret ;  veruratamen  nec  constat,  aut 
satis  verisimile  est  ita  se  spoliaspc,  ut  omni- 
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no  nudus  corara  Episcopo  manserit ;  satis 
enim  est,  sisuperflua  omnia  et  pretiosavesti- 
menta  abjecerit,  his  tantura  quoe  ad  tegen- 
dura  corpus  necessaria  erant  retentis,  vel 
fortasseita  omnia  reliquit,  ut  taraenjara  lia- 
beret  saccura  eleeraosynis  coraparatura^  quo 
se  tegeret.  De  aliquibus  eliara  Sanctis  solita- 
riam  vitara  degentibus  interdura  legimus  ita 
coluisse  paupertatera,  ut  nec  vestes  haberent 
quibus  tegerentur,  neque  alimenta,  nisiquan- 
do  ad  actualera  usura  illa  colligebant  vel  re- 
cipicbant,  ut  de  Joan.  Baptista,  Paulo  Ere- 
mita,  Maria  iEgyptiaca,  etc.  Veruratamen 
hsec,  quai  rarissima  et  extraordinaria  sunt, 
non  pertinent  ad  ordinariara  voti  pauperta- 
tis  materiam,  et  aliqua  magis  sunt  adrairan- 
da,  quara  iraitanda,  utpote  ex  speciali  ins- 
tinctu  Spiritus  Sancti  facta,  quale  est  nullo 
prorsus  uti  operiraento  corporis^  nisi  capillis, 
ut  de  iEgyptiaca  et  Macario  etiara  fertur. 
Joannes  enira  et  Paulus,  sicut  etiara  Elias ,  te- 
gumento  utebantur,  licet  aspero  et  vili,  quale 
fuit  etiara  illud,  quo  Ei^us  statira  post  pecca- 
tura  priraos  horaines  induit. 

31.  Prohatur  tertia  pars ,  de  adminisira- 
tione.  —  Assertio :  etiam  jus  administran- 
di  non  repugnat  paitpertati.  —  Tandem  ad- 
ministratio  solius  facti  nullura  proprium  jus 
dorainii,aut  utendi,  vel  fruerjdi  includit,  prce- 
cise  ex  viadministrationis^  et  ideo  ad  objec- 
tura  etiam  paupertalis  non  spectat.  Dico  au- 
tem  prcpcise  ex  vi  administrationis,  quia  si  ra- 
tione  administrationis  aliquod  temporale  sti- 
pendiura  accipiatur,  ex  illa  parte  poterit  vio- 
lari  paupertas,  si  ultra  mensuram  vel  modura 
debitura  accipiatur,  consideratis  quse  hacte- 
nus  dixiraus,  et  voti  qualitate.  Adrainistratio 
ergo  formaliter  ac  per  se  non  repugnat  pau- 
pertati,  quia  solum  est  quid  facti,  et  nonpro- 
prii  juris;  quia  res  sic  administratae,  non  ut 
propriee,  sed  ut  alienae  tenentur,  et  ita  non 
possidentur  ab  administrante,  sed  a  doraino 
per  illura  ;  oranis  etiara  fructus  taliura  rerum 
domino  accrescit,  sicut  etiam  res,  quse  per- 
eunt,  illi  pereunt,  ac  denique  omnis  usus 
vel  dispositio  taliura  rerura  respectu  adrainis- 
tratoris  solura  est  usus  facti ,  quia  solum  ex 
concessione  et  voluntate  domini  fit.  Imo  talis 
est  hic  usus,  ut  ex  vi  administrationis  non 
possit  converti  in  utilitatem  et  coraraodura 
adrainistranlis,  sed  ad  conservationem  et 
augraentura  ipsarura  rerum  in  domini  com- 
modura  referatur ;  nihil  ergo  habet  adminis- 
tratio,  ut  sic,  propter  quara  per  paupertatis 
votum  excludatur ;  nonestergo  materia  pau- 
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pertatis,  sed  potest  esse  materia  obedientiae. 
interdura  ut  habeatur,  interdum  vero  ut  re- 
hnquatur.  Ex  quo  ulterius  addo  non  solum 
administrationera,  sed  etiam  jus  adminis- 
trandi  per  se  non  repugnare  paupertati,  nisi 
aliunde  jus  illud  habeat  eraoluraentum  tem- 
porale,  et  ideo  sit  pretio  Bestimabile  ;  nara 
tunc  non  licet  habere  jus  tanquam  proprium, 
nisi  prsescindatur  administratio  ab  emolu- 
mento,  sicut  supra  de  cathedra  dicebamus. 
Si  vero  prsecise  spectetur  jus  administrandi, 
illud  non  est  dominium,  vel  quasi-dominium 
alicujus  boni  temporalis,  sed  est  veluti  jus 
regendi,  aut  imperandi,  qua^  per  se  ac  prae- 
cise  spectata  non  faciunt  horainera  divitem, 
secluso  emolumento  ex  eis  resultante. 

32 .  DuMtatio,  an  sit  materia  Tiujus  voti  ex- 
cessus  in  nsu  vel  peculio  facti.  —  Circa  haac 
vero  conclusionem  inquiret  aliquis,  an  et 
quomodo  possit  usus  vel  peculium  facti  esse 
contra  votum  paupertatis  ratione  excessus, 
etiamsi  ex  vi  solius  speciei,  ut  sic  dicara,  non 
sit  contra  paupertatem ;  ut,  verbi  gratia,  uti 
cibis  non  est  materia  paupertatis  ;  nihilomi- 
nus  tamen  quseri  potest  an  uti  pretiosioribus 
cibis,  sit  per  se  contra  paupertatem,  et  idem 
est  de  vestibus,  ac  de  tota  supellectili  rerum, 
verbi  gratia,  mobiliura,pertinentium  etiara  ad 
ornatura  domus,  etc,  an  ,  scihcet,  excessus 
in  his  sit  raateria  paupertatis.  Cui  interro- 
gationi  difficile  est  respondere,  generalcm 
constituendo  regulam  praeter  iutentionem 
voventis,  quando  ille  non  vovet  pauperta- 
tem  secundum  aliquam  regulam,  sed  sim- 
pliciter,  ut  modo  loquiraur.  Quando  enim 
votum  fit  priori  modo,  ex  ipsa  regula  pote- 
rit  colligi  mensura  paupertatis  in  his  omni- 
bus  qua3  iusinuavimus,  ut  ex  infra  dicendis 
de  paupertate  religiosa  latius  constabit; 
quando  vero  fit  privatum  et  siraplex  votum, 
vix  potest  certura  aliquid  definiri,  nam  ut 
paupertas  sit  licita  ct  honesta,  satis  est  quod 
non  excludat  usum  vel  tentionem  rerura 
quse  ad  vitara  necessariai  sunt.  Non  est 
autem  verisimile  eura,  qui  simpliciter  et 
absolutc  vovet  paupertatem,  eo  ipso  se  obli- 
gare  ad  non  utendura  nisi  necessariis,  vel 
vilioribus  rebus ;  quia  hoc  valde  perplexum 
esset,  et  lubricura,  et  raoralibus  periculis  ex- 
positum ;  quia  difficilliraum  est  debitum  ter- 
minum  in  hujusmodi  necessitate  prsefigere  ; 
et  quia  non  seraper  est  idera,  sed  pro  diver- 
sis  circumstantiis,  et  opportunitatibus  occur- 
rentibus  variari  necesse  est.  Deinde,  quia  ex- 
cessus  aUquis  in  liujusmodi  usu,  vel  abuu- 
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antla  rerum,  secluso  omni  jurc  proprio  ac 
igoroso,  non  facitliomincm  divitem  proprie; 
rgo  in  rigore  loquendo  iion  rcpugnat  pau- 
ertati ;  ergo  si  votum  paupertatis  simpliciter 
at.  et  vovens  speciali  intentionc  sua  niliil 
xplicet,  non  erit  hic  exccssus,  per  se  lo- 
uendo,  contra  paupertatem. 
33.  Resolutio  dnbiiationis  propositce.  —  Cen- 
eo  igitur  intentionem  vovenlis  esse  in  prce- 
•nti  pro  regula  constituendam ;  nam  si  ille 
itendit  sese  obligare  ad  aliquid  speciale  in 
oc  genere  usus  vel  ornatus,  aut  copise  re- 
iim,  tunc  omnis  excessus  erit  materia  repu- 
nans  tali  voto ,  ut  per  sc  constat ;  seclusa 
pro  hac  intentione,  nulla  videtur  esse  posse 
liis  obligatio,  ob  rationes  factas.  Solum  po- 
'St  videri  alicui  difficilc  ,  quod  quis  habcat 
otum  pauperfatis,  et  simul  re  ipsa,  scu  facto 
)lendidc  vivat,  et  multa  pretiosa  ac  super- 
aa  habeat  et  expendat,  et  nihilominus  pau- 
?rtatem  non  violet.  Verumtamcn  si  omnia 
ia  non  habeat^  nequc  illis  utatur  ut  dominus, 
!d  in  utroque  pcndcat  a  vero  domino  ,  et 
cultatem  ab  illo  concessam  seu  permissam 
on  excedat,  niliil  admirationisin  eo  est,  quia 
lupertas  substantialiter  servatur,ubi  nullum 
roprium  jus  vel  dominium  intervenit,  neque 
ipresse,  neque  tacite,  seu  sequivalenter.  Po- 
rit  ergo  in  illo  excessu  esse  culpa ,  vel  ra- 
Dne  scandali,  vel  ratione  indecentiae  status, 
;!  fortasse  ratione  periculi  alterius  maH; 
rmaliter  tamen  ibi  non  invenio  violationem 
)li  paupertatis. 

34.  UUima  difficidtas,  apud  quem  sit  do- 
inium  rerum.  —  Tandem  dubitari  potest 
md  quem  sit  dominium  earum  rerum  ,  qui- 
is  utitur,  vel  quas  acquirit  is,  qui  tale  vo- 
m  habet.  Quia  ncc  est  apud  ipsum,  ncc  ap- 
iret  apud  quem  alium  sit ;  neccssarium  au- 
ra  videtur  ut  apud  aliquem  sit.  Quidam  cen- 
nt  esse  apud  Deum  speciali  titulo  ,  ac  ra- 
ine ;  ita  sentit  Xavar. ,  in  Comm.  2  dc  Re- 
1.,  n.  3.  Sed  hoc  mihi  non  placet ,  tura 
lia,  ut  in  superioribus  dixi,  Deus  non  est 
pax  novi  dominii,  quod  illi  cx  nostris  acti- 
is  acquiratur ;  tum  etiam  quia  nullum  ap- 
ret  fundamentum  hujus  dominii,  neque  ex 
tentione  dantis,  nec  recipicntis,  vcl  habcn- 
,  nec  etiam  ex  vi  voti  paupertatis  ,  quia 
r  illud  non  obligatur  homo  ahquid  Deo  ac- 
irere,  vei  in  speciale  dominium  ejus  trans- 
Te  quidqnid  habet,  vel  denuo  recipit ,  sed 
lum  non  habere  ahquid  proprium.  Denique 
as  videretur  obhgandus,  qui  talem  votum 
bct ,  expeudere  in  sacros  usus  omnia  quee 


sibi  nccessaria  non  sunt,  quia  jam  res  illae 
spcciahter  sunt  Dco  consecrata},  quod  videtur 
durum,  et  sine  fundamcuto.  AUi  crgo  ccnsent 
dominium  illud  manere  apud  donantcs  ,  seu 
tradcntcs  hujusmodi  bona  pcrsonaj  habenti 
tale  votum.  Quod  sumi  potest  a  simili  ex  Ni- 
col.  III,  in  c.  Exiit ,  dc  Verborum  signif.,  in 
6.  Et  videtur  verisimile  quia  supponimus, 
eum,  qui  accipit  aha  bona,  non  acceptare  il- 
lorum  dominium,  quia  si  acceptaret,  ipsc  fie- 
rct  dominus  juxta  supradicta,  transgrcdere- 
tur  tamcn  votum ;  nos  autem  agimus  de  illo 
qui  modo  debito  hoec  bona  accipit,  absque 
transgressionc  voti  ;  ergo  manet  dominium 
apud  donantem.  Patet  consequentia,  quia,  eo 
ipso  quod  alter  non  acceptet  dominium,  con- 
tractus  non  perficitur  quoad  dominii  alicna- 
tionem ;  ergo  manet  pcnes  ipsum  cujus  an- 
tca  erat. 

35.  Non  placet  absolnte  siimpta.  —  Scd,  li- 

cet  heec  responsio  quoad  aliqua  sustineri  pos- 

sit,  sciHcct,  quoad  ea  quae  immediatc  donan- 

tur  hujusmodi  pauperi,  quamdiuin  eadem  spe- 

cie  durant,  non  tamen  videtur  univcrsaliter 

satisfacereinrebus  omnibus,  quaequovismodo 

aut  titulo  comparantur  ;  nam  si  hic  pauper  in 

eleemosynam  accipiat  pecuniam^  et  illa  emat 

triticum,  non  possumus  dicere  dominium  tri- 

tici  csse  apud  eum  qui  pecuniam  dedit,  quia 

iUud  nunquam  habuit  nec  acccptavit,  neque 

cliam  apud  iHum  qui  triticum  vendidit ;  quia 

ifie  vere  factus  est  dominus  pecuniae ;  non 

ergo  debet  simul  rctinere  dorainium  rei  ven- 

ditse.  Unde  fratres  Minores,  qui  negant  se  ha- 

bcre  dorainiura  alicujus  rei,  et  ideo  aiunt  do- 

minium  rerum  usu  consumptibilium  sibi  do- 

natarum   manere  apud  donantes  ,  quamdiu 

iHse  in  cadem  specie  conservantur  ,  nihilomi- 

nus  aiunt,  postquam  in  res  alias  commutan- 

tur,  dominium  caeterarum  rerum  ,  quse  ex 

elecmosynis  datis    comparantur ,  non  esse 

apud  eos  qui  priores  elcemosynas  dederunt, 

sed  ad  Summum   Pontificem  transire.  Hoc 

autem  ultimura  dicere  cura  fundamento  non 

possumus  de   quolibet  vovente    simpliciter 

paupertalem,  quia  in  Minoribus,  et  aliis  reli- 

gionibus  quaj  similem  paupertatem  profitean- 

tur,  Summus  Pontifex  habet  pcculiarc  jus  in 

ipsas,  et  verisimilc  est ,  vel  speciali  declara- 

tionc  ,  vel  tale  institutum  approbando,  hoc 

dominiura  acceptando ;  privata  autem  per- 

sona  vovens  simplicem    paupcrtatem,  nec 

propterca  specialiter  subditur  Summo  Ponti- 

fici,  neque  ab  eo  Iiabet   aliquam  specialera 

approbationera  vel  acceptationem. 
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36.  Inter  hanc  crgo  pcrsonam  et  illum  rc- 
ligiosum,  est  simililudo  in  iioc,  quod  domi- 
niumrerum  emptarum  eleemosynis  non  ma- 
net  in  vendente,  neque  in  eo  qui  eleemosy- 
nam  dedit;  est  autem  dissimilitudo,  quod  in 
hac  privata  persona  non  possumus  assignare 
aliquam  comraunitatera,  vel  superiorem  per- 
sonam ,  in  quam  transeat  talc  dominiura, 
sicut  in  religiosis  fit.  Nec  solum  in  his 
rebus,  quse  per  plures  contractus  velquasi- 
contractus  dicto  modo  comparantur ,  vi- 
detur  hoc  habere  locura  ;  sed  etiam  in  om- 
nibus  illis  quoe  immediate  acquiruntur  ti- 
tulo  oneroso,  seupercontractum  ad  justitiam 
pertinenlem,  ut  si  hujusmodi  pauper  labore 
suo  stipendium  ad  victum  et  vestitum  neces- 
sarium  acquirat ;  tunc  enim  non  solum  cibus 
et  vestitus  stipendio  emptus,  sed  etiam  ip- 
sum  stipendium  immediate  datum  non  vide- 
tur  manere  sub  dominio  dantis,  cum  loco 
illius  jam  receperit  opus  ilh  tfiquivalens. 

37.  Resolutio  hujus  difficuUatis  est,  apud 
neminem  esse.  —  Propter  hsec  ergo  videtur 
probabiliter  dici  posse  dominium  illius  rei 
apud  neminem  esse,  quia  hoc  nullum  est  in- 
conveniens,  et  optime  consistere  potest  cum 
omnibus  quse  in  hoc  facto  interveniunt,  et  ad 
usum,  et  observationem  hujus  voti  pauperta- 
tis  sunt  necessaria.  Primum  declaratur  ex  his 
rebus,  quai  nondum  in  alicujus  speciale  do- 
minium  devenerunt,  ut  sunt  pisces  fluminis, 
et  simiha  ;  ponamus  ergo  hunc  hominem  ha- 
bentem  votum  paupertatis  ad  suum  usum  ali- 
quid  piscari,  aut  venari,  aut  herbas  ex  com- 
muniagro  coUigere  absque  animo  acquirendi 
dominium,  sed  solum  corporaliter  tenendi, 
aut  utendi :  tunc  ergo  haberet  quis  materia- 
lem  possessionem,  et  usum  rei  non  suae,  nec 
ahus;  non  est  ergo  necessarium  ut  res.alicui 
personai  in  particulari  applicatae  ad  usum 
facti,  sintsub  ejus  vel  alterius  dominio.  Quod 
vero  idem  possit  contingere  etiam  in  acce- 
ptatione  rei,  quse  prius  erat  sub  alterius  spe- 
ciali  dominio,  ita  declaratur:  nara,  quando 
aliquis  prsebet  aliquid  alteri,  potest  actio  esse 
eiiicax  quoad  abdicandum  vel  amittendum 
propriumdominium,  etiamsinonvaleatquoad 
transferendum  illud  in  alium  ;  ut,  verbi  gra- 
tia,  in  simonia,  qui  dat  pretium,  amittit  do- 
minium  ejus,  et  alter  non  acquirit;  quod  au- 
tem  ibi  fit  ex  dispositionelegis,  potest  in  prse- 
senti  intelligi  ex  volunlate  contrahentium, 
nam  qui  dat,  vult,  quantum  est  ex  se,  domi- 
nium  rei  dimittere,  et  in  alium  transferre; 
qui  autem  accipit,  hcet  non  acceptet  domi- 
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nium  in  se  transferendum,  admittere  auter 
potest  privationem  alterius,  ne  alius  retiner 
jus  in  talem  rem;  ergo  donatio  tenebit  quoa 
hanc  partem,  eliarasi  quoad  aliam  non  ac 
ceptetur;  nara  cum  illa  duo  sint  separabilia 
ut  ostensum  est,  hic  de  facto  separabuntui 
cum  sufficiens  causa  interveniat.  Quod  au 
tem  taliscensenda  sitvoluntas  contrahentiuE 
in  hoc  casu,  ex  parte  quidem  dantis  mani 
festum  est,  supponimus  enim  illum  velle  dar 
et  alienare  rem,  quantum  in  ipso  est.  E 
parte  autem  accipientis  declaratur,  quia  ill 
acceptat  donationem  quantura  potest  absqu 
transgressione  votipaupertatis;  sed  acccptar 
illara  quoad  veram  alienationem  alterius,  se 
dominii  abdicationem,  non  est  contra  pau 
pertatem,  dummodo  translatio  dominii  in  se 
ipso  non  acceptetur ;  ergo  quamdiu  ipse  aliu 
non  explicat,  ita  donationem  acceptare  inte! 
ligendus  est.  Quae  ratio  non  minus  proced 
in  eleemosynis  et  aliis  liberalibus  donalion 
bus,  quam  in  cseteris  onerosis,  quse  per  mc 
dum  corarautationis  fiunt.  Ita  ergo  in  univei 
sum  concluditur,  omnia  bona,  quse  hujusmoc 
pauper  acquirit  aut  retinet  ad  suum  natur; 
lem  usum,  nullius  esse  quoad  proprium  < 
speciale  dominium,  quia  ab  uno  efficacitf 
rehnquitur,  et  ab  altero  non  acquiritur, 
nulla  lege,  consuetudine,  aut  alia  via  des 
gnata  est  persona,  in  quam  tale  dorainiu: 
transferatur;  ergo  apud  neminera  manet. 

38.  Objectio. — Solutio. — Dicet  aliquis:  erg 
accipere  hujusraodi  bona  a  tali  paupere  ips 
invito  non  erit  contra  justitiam,  neque  ind 
orietur  obligatio  ad  restitutionem.  Probati 
sequela,  quia  neque  illi  fit  injuria,  cum  nc 
sit  dorainus,  neque  habeat  jus  in  talem  ren 
neque  alteri,  quia  nullus  etiam  alius  esse  d 
citur,  apud  quem  sit  tale  dominium.  Item  ii 
quiro  quo  jure  pauper  ille  utatur  hujusmoi 
rebus  ;  supra  enim  dicebamus  usum  facti  i 
tali  persona  non  esse  ex  proprio  jure,  sed  e 
licentia  veri  domini,  a  quo  semper  pendel 
hic  autem  dicimus  nullum  esse  dominium  U 
lium  bonorura ;  ergo  non  habet  locum  tal 
facultas.  Respondeo  eadem  objici  posse  in  ( 
casu,  in  quo  talis  persona  accipit  ad  suu: 
usum  res,  quse  antea  nuUius  erant.  Dico  erj 
tunc  non  indigere  facultate,  ut  ila  dicam,  p 
sitiva,  sed  sufficere  negationem  proliibiti' 
nis  ;  nam,  eo  ipso  quo  res  non  est  alteriu 
licitum  est  illa  uti,  si  alias  hcite  teneali 
seu  occupetur.  Idem  ergo  dici  posset,  cliani  ^ 
res  prius  fuerit  sub  dominio  alterius,  qui  ta 
dominiura  postea  reliquit.  Quod  ergo  sup 
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e  facultate  utendi  dicebamus,  proprie  locum 
abet  qiiando  dominus  nsum  concedit,  et 
ominium  non  rclinquit,  priusquam  rcs  per- 
at,  ut  contingit  in  amico  invitantc  alium,  et 
1  unoqTioque  religioso  respectu  sua;  com- 
lumtatis  capacis  dominii  in  communi.  Ad 
isum  vero  de  quo  nunc  loquiraur,  extendi 
otest,  quia  hic  etiam  usus  quodammodo  est 
X  facultate  veri  domini,  qui  fuit,  licet  jam 
on  sit.  Qiiod  vero  spoctat  ad  alteram  partem 
c  injustitia,  similiter  applicari  potest  ad  ca- 
jm  de  paupere  occupante  bona  communia, 
t  ideo  dicendum  est,  quamvis  ille  non  ha- 
oat  nisi  tcntionem  facli,  non  posse  invitum 
la  privari  ab  eo  qui  non  est  ejusdem  rei  do- 
linus,  absque  injuria,  qnia  unusquisque  ha- 
et  naturale  jus  ad  dcfendendum  et  se,  et 
iiidqiiid  apud  se  possidet,  et  tenet  absque 
llerius  injuria  ;  hoc  autem  jus  non  neccs- 
irio  cst  dominium  acquisitum  in  rem  appre- 
ensam,  sed  est  naturale  dominium  in  pro- 
i-ias  actiones,  ad  quas  pertinet,  ct  usus  facti 
e  re  juste  possessa  vel  obtenta,  et  ipsamet 
'ntio  rei,  quatenus  in  ipsa  moraliter  manet 
:tio,  per  quam  apprehensa  est.  Polest  etiam 
oc  jus  revocari  ad  illud  jus  naturale,  quod 
omo  babct  ad  nutriendum,  protegendum,  et 
jnservandura  propriuni  corpus ;  ad  illud 
aim  perlinet  ut  non  possit  sine  injustitia 
rivari  rebus,  quas  ad  hunc  finem  apud  se 
^bet  sine  alterius  praejudicio,  et  quibus  pos- 
t  Hcite  uti,  sive  sit  illarum  dominus,  sive 
on. 

CAPUT  VI. 

IHBUS  M0DI3  VIOLARI  rOSSIT  SIMPLEX  VOTUM 
PAUPERTAT13,  ET  QOAM  GRAVE  PECCATDM  IL- 
LUD   SIT. 

\.  Prlmns  mrdvs  peccandi  contra  hoc  zo- 
m.— Constat  ex  generali  doctrina  de  voto, 
3raper  ex  illo  aliquam  obligationem  in  cons- 
ientia  oriri,  quse,  in  singulis  votis,  materiis 
lonim  accommodata  est.  Unde  in  pra;senti 
tiam  nascitur  obhgatio  ex  voto  paupertatis, 
ujR  ex  diotis  de  materia  ejus  facilo  intelligi 
oterit;  juxta  modum  autem  obligationis  erit 
liam  modus  culpae  ac  peccati  contra  tale 
3tum.  Primus  crgo  pcccandi  modus  contra 
oc  votum  est  halicndo  vel  accipiendo  domi- 
ium  alicujus  rei  (sub  dominio  autem  pos- 
3ssionem  etiam  propriam ,  et  jus  etiam 
tendi  et  fruendi  proprium  comprehendimus, 
ixta  snperius  dicta,  ne  per  singiila  discur- 


rere  necesse  sit).  Probatnr  ergo  assertio, 
quia  hoc  votum  primo  ac  pra^cipue  cst  pro- 
missio  non  habcndi  aliquid  ut  suum  ;  lioc 
cuim  modo  ostendimus  iianc  esse  materiam 
proxiraam,  quam  lioc  votum  rcspicit,  ut  de- 
strucndam  et  tollendara ;  ergo  iramediate 
obligat  ad  carendum  hujusraodi  dorainio ; 
pcccat  ergo  qui  illud  retinet  vel  acceptat  ; 
inio  etiara,  qui  iUud  cupit  aut  desiderat,  ut 
bcne  Navar.,  Corament.  1  de  Regul.,  n.  18, 
§  22,  et  n.  19,  et  27,  argumento  cap.  Voven- 
tibus,  17,  q.  \.  Nam  sicuti  ibi  dicitur  :  Voven- 
tibus  castilatem  non  solum  nubere,  sed  etiam 
velle  nubere  damnahile  est,  ita  hic  diciraus  : 
voventibus  paupertatem  non  solum  habere, 
sed  etiam  velle  habere  proprium  damnabile 
est.  Unde  infert  Navarrus  diflicile  esse  ser- 
vari  hoc  votum  extra  religionem,  quia  diffi- 
cile  vivitur  inter  homines  sine  eorum  cora- 
mercio ;  commercium  autem  sine  voluntate 
quaerendi  dominium  sibi  vel  alteri,  difficile 
habetur.  Scd  si  considerentur  quee  diximus, 
non  erit  hoc  multura  difficile,  si  conventioncs 
debita  intentione  fiant,  dandi,  scilicet  alteri, 
quod  illi  debetur,  ct  acceptandi  solura  id 
quod  jusle  ac  religiose  accipi  potest. 

2.  Hoc  peccatum  ex  genere  suo  ei>-t  mortale, 
et  sacrilegium. — In  foroEccleslce  peccatum  rt- 
ligiosi  gravius  est.  —  Atque  hinc  infertur, 
peccatura  hoc  ex  genere  suo  mortale  esse, 
quia  est  contravotum,  atque  adeo  sacrile- 
gium,  quare  in  hoc  nulla  est  dubitatio.  Et 
gravitas  hujus  culpae  satis  exaggeratur  a 
Clemente  III,  in  c.  Super.,  et  Innoc.  III,  in  c. 
Cum  ad  monasterium,  de  Statu  monach,,  ubi 
monachusviolans  votum  paupertatis  habendo 
propria,  et  post  canonicam  admonitionem  in 
eo  peccato  perseverans,  de  monasterio  ejici 
prsecipitur,  et  si  in  morte  cum  tali  proprietate 
inventus  fuerit,  privari  ecclesiastica  sepul- 
tura.  Verum  est  ea,  quge  poenalia  sunt,  re- 
stringenda  esse  ad  casum  in  quo  loquuntur, 
nempe  ad  monachos ,  qui  solemne  votum 
paupertatis  emittunt;  an  vero  locum  habeant 
in  omnibus  vere  religiosis,  etiamsi  monachi 
non  sint,  vel  solemne  votum  non  emiserint, 
dicemus  infra  suo  loco  ;  quod  autem  ad  prse- 
sens  atlinet,  certum  est  haec  non  extendi  ad 
simplex  et  privatura  votura  paupertatis,  quod 
cxtra  statura  religionis  eraittitur;  et  de  priori 
quidera  pcena  rcs  est  per  se  nota,  quia  ille 
non  habet  religioncm,  a  qua  ejiciatur.  Quoad 
alteram  vero  partera,  possct  quidcm  Ecclesia 
illam  pncnam  imponere  propter  violationem 
voti  omnino  siraplicis,  tamen  de  facto  non 
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imposuit  ex  vi  illius  textus,  qui  solum  de  re- 
ligiosis  loquitur.  Ratio  est,  quia,  licet  vota 
sint  ejusdem  rationis,  et  consequemer  etiara 
transgressiones  eorum,  tamen  in  foro  Ec- 
clesise ,  peccatum  religiosi  gravius  est ,  et 
poena  dignius,  et  Ecclesise  etiam  raagis  noci- 
vura,  quia  est  contra  publicura  statum  ab  ea 
approbatum,  et  contra  promissionem  speciali 
modo  ab  eadem  Ecclesia  acceptatam  et  re- 
ceptam. 

3.  Nihilorainus  ex  similitudine  rationis 
recte  colligiraus  hoc  peccatura  ex  suo  genere 
esse  gravissimura ;  nara  votum  simplex  co- 
ram  Deo  non  minus  obligat  quoad  essentia- 
lera  obligationera ,  quara  solerane.  Unde 
sancti,  in  generali  loquentes  de  voto  pauper- 
tatis,  valde  exaggerant  hoc  deliclura,  ut  vi- 
dere  licet  in  Hieronyrao,  epist.  22  ad  Eus- 
toch.,  de  Custodia  Virgin.,  versus  finem,  ubi 
refert  exemplura  illud  de  quodara  raonacho 
Nitriee,  qui  centura  solidos,  quos  lina  texendo 
acquisierat^  raoriens  dereliquit,  de  quo  Ma- 
carius,  Pambo,  et  Isidorus  decreverunt,  ut 
cum  ilHs  sepeliretur,  dicentes  :  Pecunia  tua 
tecum  sit  in  perditionem.  Simile  refert  Grego- 
rius  (cujus  meminit  Innoc.  III,  dicto  cap.Cww 
ad  monasterium),  hb.  4Dia]og.,  c.  55.  Basi- 
lius  etiara  in  Constitut.  Monast.,  cap.  ult., 
furtura  appellat  hujusraodi  peccatura,  et  com- 
parat  illud  peccato  Judse,  quod  a  furto  ince- 
pit.  Gassianus  etiam,  in  lib.7  de  Institut.  Cce- 
nob.,  multa  de  hoc  peccato  dicit.  Et  quamvis 
hi  etiara  Patres  prsecipue  tractent  de  raona- 
chis  seu  religiosis,  tamen  doctrina  eorum  ge- 
neralis  est  quoad  culpae  exaggerationem  pro 
omnibus  qui  quohbet  modo  viara  perfectionis 
profiientur  medio  voto  paupertatis. 

4.  Qu(e  quantitas  usurpata  sit  sufficiens  ad 
Jioc,  ut  quis  vitium  grave  proprietatis  seu  pec- 
catum  mortale  contra  paupertatem  inciirrat. — 
Prima  opinio. — Refellitur. — Difficultas  autera 
potissima  hujus  raaterise  est,  quae  bonorura 
quantitas  sufficiat  ut  hoc  peccatura  mortale 
sit.  Quidara  enim  auctores,  tractantes  de  reli- 
giosis,  significant  proprietatem  in  quacumque 
materia,  etiam  miniraa,  contra  votura  pau- 
pertatis  esse  peccatura  mortale.  Quorura  sen- 
tentia,  si  vera  esset,  in  quolibet  habente  vo- 
tum  simplex  paupertatis  procederet,  quia  non 
fundantur  in  ahqua  speciaU  obUgatione  re- 
ligiosi,  sed  solura  in  voti  obHgalione  :  ita 
sentit  D.  Anton.,3  p,,  tit.  16,  c.  11,  notab.  2; 
et  Gerson,  2  parte,  tract.  de  Variis  Quast., 
circa  finera,  Alphab.  34,  htt.  S,  ubi  exerapla 
ponit,  si  procurator  absque  liccntia  preelati 
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eraat  cultellum,  filum  aut  acum.Verumtar 
hi  auctores  videntur  supponere,  omnem  trai 
gressionem  voti,  etiam  in  materia  minima 
partiali,  esse  peccatum  mortale.  Quod  tami 
principium  falsura  est,  ut  supra  ostendi.i 
autem  illud  non  supponant,  nullam  rationc 
assignare  possunt,  ob  quara  illud  verum 
in  hoc  voto  potius  quam  in  aliis  ;  nara,  lic 
raateria  ejus  sit  valde  necessaria  ad  finei 
perfectionis,  non  tamen  est   nobilior  aliis 
imo  nec  a^qualis  illis,  nec  tam  proxime  a 
directe  pertinens  ad  cultum  Dei ;  constat  au 
tera  in  materia  aliorum  votorum,  praesertir 
obedientiae,  posse  esse  peccatum  veniale  e 
levitate  materiee  ;  ergo  et  in  raateria  paupei 
tatis. 

5.  Assertio  prima :  ad  violandam  mortalite 
paupertatem,  requirilur  materia  gravis.  - 
Quce  censeatur  materia  gravis.  —  In  materi 
furti  duplex  quantitas  consideranda.  —  S 
ergo  certura  requiri  raateriam  gravem ;  han 
vero  gravitalem,  et  quantitatem  ad  illam  n( 
cessariam  prsescribere  difficile  est.  Quidai 
auctores  generalem  regulam  constituunt,  i 
lam  censeri  posse  raateriara  gravera  in  pr( 
prietate  contra  paupertatera,  quae  in  furt 
sufficeret  ad  peccatura  mortale.  Hanc  sequ 
tur  Cordub.,  in  Summa  Hispana,  q.  lOt 
Mendoca,  in  Quffist.  Quodlib.,  q.  8,  conc 
ult.j  Lopez,  1  p.  Instruct.  consc,  cap.  15( 
concl.  5;  Graffis,  4  p.  Decis.,  lib.  3,  cap.  l 
num.  49,  et  passira  alii  recentiores.  Sed  no 
caret  difficultate,  primo,  quia  non  appan 
sufficiens  ratio  illius  aequiparationis;  nan 
licet  voti  obligatio,  ex  ea  parte  qua  pertint 
ad  religionem,  major  esse  videatur,  tame 
aliunde  obligatio  justitiae  videtur  esse  magi 
rigorosa  ;  eam  enim  ob  causam,  quoties  cor 
currunt  obligatio  justitiae  et  rehgionis,  obli 
gatio  justitiae  praefertur;  et  cum  furtum  s 
coiitra  justitiam,  potest  in  minori  quantitat 
esse  mortale  peccatum  ,  quam  sufficiat  a 
peccandura  raortahter  contra  paupertateir 
Aliunde  etiara  difficile  est  hanc  proportionei 
observare  ct  accoramodare ;  ad  quod  expl 
candura,  adverto,  duplicem  quanlitatera  i 
materia  furti  considerari.  Una  dicitur  absc 
luta,  quia  secundum  se  et  respectu  omuiui 
gravis  est.  Alia  dicitur  respectiva,  id  esi 
comparatione  facta  ad  indigentiam  et  neces 
sitatem  personae  a  qua  res  per  furtum  aufei 
tur;  sic  enim  potest  esse  interdura  peccatur 
mortale  in  quantitate  secundum  se  minim? 
ob  nocumentum  grave,  quod  inde  potest  i 
altero  redundare.  Sicut  enim  iiia  mulier,  qu; 
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Evangelio  duo  minuta  obtulit,  magnam 
emosynam  fecisse  dicta  est,  eo  quod  ex 
i  necessariis  obtulit,  ita  aufcrre  ab  aliquo 
3  minuta  sibi  valde  neccssaria,  potest  esse 
'catum  mortale.  Hrec  igilur  consideratio 
sterior  non  habct  locum  in  pra3senti,  tum 
ia,  per  se  loquendo,  et  sechiso  scandalo, 
llaapparet  necessilas  vcl  utilitas,  ob  quara 
teria,  quae  absoliitc  spectata  non  estgravis 
fsit  repiitari  gravis  pcr  respectum  ad  ope- 
item,  vcl  ad  aliquem  alium  finera  in  ma- 
ia  paupertatis;  tum  etiam  quia  hsec  quan- 
is  ncm  habct  dcflnitum  terminum,  ut  se- 
idum  illam  fieri  possit  sequiparatio  ;  nam 
c  solum  iuter  determinatas  quantitatcs 
i  potest.  Si  autem  comparatio  fiat  secun- 
n  priorem  quantitatem  absolutam,  aut  in- 
la  efiam  videtur,  aut  nimiara  liceutiam 
)uit  contra  paupertatem. 
).  Quce  quantitas  sufficiat  in  materia  furti 
peccaium  mortale.  —  Ad  quod  explican- 
u.  adverto  prceterea  de  liac  absoluta  ma- 
iafurti  varias  fuissc  opiniones  inter  aucto- 
.  Quidara  existimarunt  vel  duos  irgenteos 
e  sufBcientem  materiam  absolutam  pec- 
i  mortalis,  ut  Cordub.  supra  sentit  cura 
varro,  in  Summa,  cap.  17,  n.  3  et  4,  et  in 
nment.  de  Furto,  ad  cap.  Finale,  14,  q. 
n.  U  et  12 ;  et  Covar.,  lib.  1  Variar.,  c.  3, 
ii,  qui  inter  alia  fundantur  in  hoc,  quod 
tum  unius  gallina;  non  excedit  hanc  quan- 
item ,  et  tamen  censeiur  esse  mortale, 
n  pro  tali  furto  actio  in  judicio  detur,  juxta 
■allinarum,  Instit.  dc  Rerura  divisione,  qni 
tus  parum  probat,  quia  non  in  particulari 
furto  unius  galhnce,  sed  absolute  de  furto 
linarum  et  anserum  loquitur.  Solum  ergo 
entur  dicti  auctores  potuisse  fundari  in 
)dam  prudenti  arbitrio,  considerata  pecu- 
'■  aestimatione ;  illud  taraen  oranibus  fere 
terioribus  viris  doctis  rigorosura  nirais  vi  - 
Q  est,  et  nulia  sufficienti  ratione  mnda- 
1,  quia  tale  furtura  per  se  non  infert  ma- 
im  nocumentum  proximo,  nec,  sccundura 
ralem  c-Bstiraationem ,  conlinet  injuriara 
e  per  se  suificiat  ad  Isedendam  graviter 
ritatem  et  amicitiam  humanara. 
.  Ex  quo  videtur  ulterius  inferri,  etiam 
13  vel  tres  aureos,  imo  et  decem,  non  satis 
3  ad  constituendum  peccatum  mortale 
i;  quia  si  illos  auferas  a  rege,  vel  horaine 
ssimo,  nullum  fere  nocuraentum  ei  infcrs, 
i(uasi  nihilmoraHterastimatur.  Unde  An- 
1,  verbo  Furtum,  n.  34;  et  Sylv.,  verbo 
'■tum,  q.  2;  et  Med.,  Cod.  de  Rcstit.,  q. 
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10,  %Occurrit,  significant  quantitatem  hanc 
non  posse  in  furt(»  designari»,  nisi  pcr  compa- 
rationeni  ad  pcrsonam  cui  fit  furtum,  saltcm 
sub  communi  consideratione  indigcntise  ejus, 
vel  abundantire,  vel  altcrius  circurastantice, 
qu(e  indicet  an  nocumcntum  grave  sit,  necne. 
Alii  vero,  licet  fateantur  furtura  intcrdum 
esse  mortale  ob  quantitatcm  rci  acccplffi  in 
se,  et  absolute  sine  notabili  dctriraLMito  res- 
pcctu  pcrson.ne  a  qua  aufertur,  nihilominus 
vel  non  putantillam  quantitatera  e.-se  unam, 
sed  multipliccm,  saltcm  per  comparationem 
ad  diversos  status  el  ordincs  personarum; 
vel  certe  si  una  materia  dcsignetur,  quae  res- 
pectu  omnium  mortalis  sit,  putant  esse  assi- 
gnandara  satis  raagnara,  ut  duorum,  vel 
trium  aureorum,  ut  ndere  licet  in  Soio,  5, 
de  Justit.,  q.  3,  art.  3,  ad  3;  Petro  Navar.,hb. 
3  de  Restitut.,  c.  1,  n.  30  et  sequentibus,  ub 
juxta  scntentiam  magis  reccptam  concludit 
respectu  divitura,  etiam  regLim,  dc.os,  vel 
forte  etiam  unura  aureum  esse  niateriam  gra- 
vera;  rcspectu  vero  coramuuium  pcrsona- 
rum  habentium  mcdiocres  facultales,  quatuor 
vel  quinque  argenteos ;  rcspectu  vero  paupe- 
rum,  duos  vel  etiara  unum.  Vel  certe  raelius 
magisque  conscqtienter  diccndum  erit  juxta 
hanc  scntentiam,  unura  aurenra  esse  mate- 
riamgravem,  ita  ut,  licet  a  rege  auferatur, 
sit  peccatura  raortale,  quia  licet  non  infe- 
ratur  ei  notabile  damnum,  aufcrtur  ab  eo 
notabile  bonum,  et  moralitcr  teslimabile, 
ut  quid  grave  et  utile  ad  humanas  actiones, 
ut  recte  dixit  Major,  in  4,  d.  15,  q.  25,  circa 
principium.  Infra  aureum  vero  nuuquam  erit 
furtum  peccatum  mortale  ex  quantitate  abso- 
luta,  sed  solum  ex  respectiva.  Quae  iicet  ge- 
nerali  quadam  partitione  recte  dividatur  pcr 
illa  tria  merabra  divitum,  mediocriura  et  pau- 
perura  hominum,  nihilominus  subillis  potest 
esse  multa  varietas,  scmperque  in  particulari 
considerauda  erit  ratio  gravis  nocumenti, 
quandoquidem  bonum  ablatum  secundum  se 
spectatura  grave  non  est. 

8.  In  materia  paupertalis  qualis  quantiias 
sit  gravis  juxta  prcedicta. — Ex  hac  ergo  rece- 
pta  doctrina,  si  vera  est  regula  data,  videtur 
certura  materiam  nccessariam  ad  pcccandum 
mortaliter  in  materia  paupertatis  esse  ad  mi- 
nimura  unura  aureura.  Probatur,  quia  illa 
sola  censctur  liic  sufficiens  ad  peccatura  raor- 
talc  quaj  in  furto  sufficit  secundum  sc,  scu  se- 
cundum  absolutam  ejus  considcrationem,  quia 
secundum  respectivam  nuUa  est  quantitas 
ccrla  infra  terminura  absolutum,  sed  infinilo 
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variari  pote.st,  etideo  cum  illa  non  potestfie- 
ri  comparatio ;  sed  quantitas  illa  absoluta  in 
fnrto  ad  minimum  est  unius  aurel ;  ergo  ea- 
dem  ad  minimum  necessaria  est  in  maleria 
paupertatis  ad  peccatum  grave  contra  pau- 
pertatera  :  hoc  autem  nullo  modo  videtur  ad- 
mittendum;  est  enim  contra  commune  judi- 
cium  recte  sentientium  de  paupertate,  e.^set- 
que  aperire  januam,  nimiamque  licentiam 
dare  religiosis  ad  violandam  paupertatem;  et 
sane  D.  Gregorius^  qui  propter  solos  tres  au- 
reos  censuit  tam  graviter  fuisse  puniendum 
religiosum,  ut  et  in  morte  omni  fratrura  com- 
municatione  et  consoJatione,  et  post  mortem 
religiosa  sepultura  propter  illud  privaretur, 
valde  gravem,  vel  potius  enorraem  censuit 
esse  culpam  illam,  et  consequenter  indicavit 
multominoremquantitatem  sufficientem  fuis- 
se  ad  peccandum  mortaliter  in  illa  raateria. 

9.  OstendiUir  ratio  diffimltatis prwsentis. — 
Ex  his  ergo  satis  declaratum  pst,  regulam 
illam  prsesenti  qusestioni  cum  difficultate  ap- 
plicari.  Et  ratio  a  priori  est,  quia  ex  diverso 
capite  oritur  malitia  et  gravitas  sacrilegii 
proprietatis,  et  furti ;  in  furto  enim  attenditur 
laesio  proximi  in  bonis  externis  ad  usum  vitce 
necessariis,  et  ideo  quantitas  materise  surai- 
tui  ex  sestimatione  talium  bonorum  in  ordine 
ad  talem  usum,  vel  absohite,  vel  respective ; 
in  violatione  autem  paupertatis  non  attendi- 
tur  nocumentum  Deo  illatum  in  bonis  ejus; 
nam  hoc  nullura  est;  nec  respective,  quia 
Deus  non  est  capax  proprie  nocumenti ;  ne- 
que  absolute,  quia  homo  revera  non  usurpat 
ahquid_,  quod  revera  esset  sub  speciah  dorai- 
nio  Dei,  ut  ex  supradictis  constat,  et  araphus 
statira  exphcabitur.  Solura  ergo  in  hoc  pecca- 
to  consideratur  infidehtas  servandi  prorais- 
sionem  Deo  factam,  et  injuria  quse  indc  in 
Deura  redundat.  Ad  hoc  autem  gravis  mate- 
ria  censenda  est,  non  solum  ex  eo  capite  quod 
sit  pecunia,  vel  res  notabihs  aistiraationis  in 
ordine  ad  usus  huraanos,  sed  quod  sufficiat 
ad  constituendam  proraissionem  gravera  in 
ordine  ad  divinura  cultum.  Confirraatur,  quia 
votura  faciendi  eleemosynam  obhgat  sub 
mortali  in  multo  minori  quantitate,  quam  sit 
unus  aureus ;  nara  si  quis  promisisset  dare  in 
eleeracsynara  quatuor  argenteos,  etid  oraitte- 
ret,  judicio  cujusque  prudentis  peccaretmor- 
tahter,  nuho  habito  respectu  ad  necessitatera 
proximi,  vel  grave  nocumentura  ejus,  sed  so- 
lum  ad  promissionera  Deo  factara,  quai  con- 
tinet  gravera  cultum  ejus :  ergo  simiU  modo 
in  proesenli. 
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10.  Resolutio  circa  quantilatem  gratei 
paupertatis.  —  Quantiias  quatuor  argentcorn; 
est  materia  grazis.  —  Quocirca  si  loquamu 
de  regula  extrinseca,  haic  videtur  mihi  sati 
accoraraodata,  scihcet,  quantitatcrainam,qu( 
proraissa  in  eleemosynara  sufficeret  ad  pec 
catura  raortale  in  transgressione  lahs  voti 
sufficere  etiara  ad  similem  culpam  in  tran? 
gressione  paupertatis  per  dorainii  acquisitic 
nera  ;  videtur  enira  esse  sequaHs  ratio  in  oi 
dine  ad  fidehtatera  et  cuUura  Dei.  Regul 
autera  intrinseca  ad  hoc  judiciura  ferendurr 
tam  in  re  de  qua  agimus,  quam  in  exempl 
adducto  de  voto  eleemosynoe  ,  non  occurr 
aha  prseter  aestiraationera  tahs  materiae  in  o 
dine  ad  divinum  cultura  ,  Cjuse  solum  ex  pri 
dentum  arbitrio,  et  coramuni  sensu  videti 
sumenda,  et  ad  summum  extendi  potest  a 
quantitatcm  quatuor  argenteorura  ,  ita  ut  i 
illa,  et  in  quacumque  majori,tran=gressio  v^ 
ti  sit  peccatum  raortale ;  in  rainori  vero  r 
gulariter  excusetur  a  mortali  culpa  ,  ni 
aliunde  ex  circumstantiis  occurrenlibus  an 
plius  aggravetur;  neque  in  his  rebus  mora 
bus  possuraus  aliquid  certius  aut  firmius  a 
serere. 

11.  Discrimina  inter  hanc  paicpertatem 
religiosam.  —  Ne  tamen  aliquis  hinc  sum 
occasionem  errandi  circa  paupertatem  re 
giosorum,  quamvis  de  illa  postca  ex  profe? 
dicendura  sit,  nolandum  est  hoc  loco  raul 
plex  discrimen  inter  hanc  et  illam.  Primii 
esse  potest,  quia  religiosus  regulariter  n 
est  capax  dominii  ,  secularis  vero  habe 
simplex  votum  paupertatis  ,  licet  illud  acc 
ptare  non  possit ,  non  est  tamen  incapax 
lius.  Heec  vero  difFerentia  ad  rationem  cul| 
non  raultura  refert,  et  in  superioribus  sa 
explicafa  est.  Secunda  ergo  ditferentia  c 
quod  religiosus  est  parsalicujus  coramuni  • 
tis,  et  quod  acquirit,  acquirit  communitf, 
et  quidquid  habet  ad  suura  usura,  est  sub  (• 
raiuio  communitatis,  vel  alterius,  qui  co  • 
munitaii  illura  usura  concedit,  juxta  modu 
suura  (quod  dico  propter  religiosos  Minore. 
At  vero  privata  persona,  quse  habet  sirap; 
votura  paupertatis  ,  non  est  pars  alicr\- 
comraunitatis,  et  ideo  bona  ,  quibus  utit , 
non  necessario  sunt  sub  proprio  jure  vcl "- 
rainio  alterius. 

12.  Corollarium  primum.  —  Ex  qua  dil- 
rentia  sequitur  prirao  ,  quoties  religioS 
u.surpat  aliquid  tanquara  proprium ,  ita  y 
hire  votum  paupertatls,  ut  siraul  injustitio 
et  furtum  quoddara  committat ,  quia  accil 
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num  invito  domino.  Quod  pcccatuni  mu- 
le  patel ,  quando  ex  bonis  acquisilis  jam 
aaslerio  aliquid  usurpot,  quia  illud  reveia 
;  est  suum,  sed  alienura.  Unde  ,  licet  non 
leret  votum  paupcrtatis^  ex  hoc  capite  es- 
injustum  accipere  illud  propria  auctori- 
',  sine  formali  vel  inlcrprctativa  saltem 
jntate  pra^lati.  Eadem  autcm  malitia  in- 
itur  in  his,  quce  de  novo  rehgiosus  acqiii- 
usurpandis  ut  propriis,  quia  ratione  voti 
)acti  cum  rehgione ,  quidquid  acquirit, 
uirit  religioni  ;  et  ideo  eo  ipso  usurpat 
num,  si  sibi  ilhid  appropriet,  sicut  ser- 
furtura  coraraittit,  si  sibi  accipiat,  quod 
uirit  domino.  At  vero  persona  priva- 
quamvis  violet  votum  paupertaiis  pro- 
ira  accipiendo  aut  retinendo,  non  facil  al- 
injuriara,  nec  furtum  ahquod  commiltit; 
1  potius  vere  efficitur  dominus  ,  ut  supra 
:um  est. 

3.  Secundum:  in  religicso  quce  quaniitas 
gratis.  —  Atque  hinc  fit  ut ,  in  lioc  pec- 
)  proprietatis  a  religioso  commisso  ,  recte 
sit  pro  regula  accipi  ,  quantitatem  iham, 
3  sufEcit  ad  peccatum  mortale  furti,  suflQ- 
?  etiara  ad  peccatum  mortale  rehgiosi  sibi 
[uid  appropriantis.  Accipiendum  tamen 
furtum  juxta  raateriam  subjectam  ,  et  re- 
ctu  tahs  rehgionis,  tahsque  personse  :  at- 
:  ita  non  procedent  contra  regulam  sic 
lUcatae    dillicuUatcs  supra    positaj.    Quia 

0  in  tah  peccato  reh'giosi  dua.^  mahtiae  in- 
iuntur,  injustitiae  scilicet  etsacrilegii  con- 
votum ,  certum   videtur  nunquam   esse 

rtalem  mahtiara  sacrilegii  ratione  proprie- 
3,  nisi  etiam  mahlia  injustitiai  mortahs 
et  ad  hoc  maxime  dcservit  regula  supra 

1  ab  auctoribus.  An  vero  ,  absolute  lo- 
ndo,  qudties  peccatum  est  mcrtale  in  ra- 
e  sacrilegii,  sit  etiam  mortale  in  ratione 

listitiae,  dubitari  potest,  quia  interdura  hcec 
irantur  ;  hcet  probabilc  sit  in  religioso 
)ectu  rehgionis  non  separari,  de  quo  sta- 

i.  Terfum.  —  Dico  ergo  in  persona  pri- 
■i,  seu  non  rehgiosa  babente  votum  sim- 
I  paupertatis,  ita  possc  separari  utramvis 
jtiam,  ut  grave  vilium  proprietatis  scu  sa- 
!gii  comniittatur  absque  injustitia  ,  seu 
D  ;  nam  talis  persona,  accipiendo  ct  vo- 
ilo  aUquid  ut  propriura,  per  se  non  com- 
kit  furtum,  nec  injustitiam  ,  quia  potest 
pere  ahquid  a  vero  domino  ,  et  ex  vo- 
•ate  ejus  ;  ahunde  vero  non  habct  relatio- 
\.  ad  communitatem  ahquam,  in  cujus  in- 


juriam  illa  proprietas  redundet.  Est  ergo  tan- 
tum  sacrilega,  et  ideo  non  potest  recte  quan- 
titas  ilhus  sacrilegii  ex  quantitate  furti  mcn- 
suiari. 

13.  Quartum  corollarium.  —  Addo  etiam  in 
tali  persona  posse  aliquando  inveniri  pecca- 
tum  mortale  furti  sine  peccalo  mortali  conlra 
votum  paupertatis,  idque  dupliciler.  Primo, 
cx  parte  intentionis,  ut,  si  accipiat  alienura 
non  intendens  obtinere  dominium,  vel  pro- 
prietatem  ejus,  scd  tantum  usum  facti,  ut  si 
invito  domino  accipiat  equum  ejus  solum  ad 
equitandum,  vel  si  fructus  aliquos  in  magna 
quantitate  ad  comodendum  accipiat ;  in  his 
enim  actibus  potest  csse  gravis  malitia  furti, 
quod  tamen  per  se  non  sit  conlra  pauperta- 
tem ,  cum  ibi  proprietas  neque  intendatur, 
ncque  acquiratur.  Quod  enim  acceptio  fiat 
invito  domino  ,  vel  nolente,  pertinebit  ad  ra- 
tionem  justitiae,  non  vero  ad  proprietatis  vi- 
tium.  Unde  etiam  in  religioso  potest  inveniri 
hic  peccandi  modus  conlra  justitiam,  et  non 
contra  paupertatem  quoad  proprietatem  ; 
quod  ideo  addo,  quia  ex  alio  capite  peccabit 
religiosus  contra  paupertatem,  quia  non  so- 
lum  dominium,  verum  etiam  neque  usumre- 
rum  accipere  potest,  siiie  hcenlia  superioris 
sui  ;  hoc  autem  genus  culpai  non  habet  lo- 
cum  in  voto  simplici  paupertatis  nude  sumpto 
in  persona  privata,  quia  illa  non  obligatur  ex 
tali  voto  ad  non  utendum  rebus  absque  alicu- 
jus  prselati  licentia.  Dices:  eo  ipso  quod  tahs 
persona  vovet  paupertatcm,  vovet  non  uti  re 
aliena,  nisi  de  licentia  domini ,  quia,  eo  ipso 
quod  domini  licentiam  non  expectat,  utitur 
iila  tanquam  doraiuus.  Respondetur  negando 
assuraptum,  quia  qui  vovet  paupertatem  ,  si- 
cut  non  vovet  temperantiam,  ita  nec  justi- 
tiam.  Unde,Iicet  respectu  justitia;  imputative, 
ut  sic  dicam ,  censeatur  uti  re  illa  tanquam 
propria,  tamen  revera  non  utitur,  nisi  ut  alie- 
na,  quia  non  intendit  illam  facere  suam,  sed 
solum  illius  usum  habere. 

16.  Alio  modo  posset  esse  hoc  peccatum 
cum  intentione  accipicndi  proprium,  et  nihi- 
lominus  esse  veniale  confra  paupertatem  ex 
levitatc  materiae  ,  et  tamcn  esse  peccatum 
mortalc  furti ;  ut,  verbi  gralia,  si  quis  acci- 
peret  acum,  pcnicillum,  aut  aliud  instrumen- 
tum  parvi  valoris  ab  artiGce,  cui  magnum 
lucrum  cessaret  ob  carenliam  talis  instrumen- 
ti,  pcccalum  illud  in  rationc  furti  csset  mor- 
tale ,  ct  tamen  in  ratione  proprietatis  esset 
venialc,  etiamsi  instrumcntum  illud  sumere- 
lur  cum  intentione  habcndi  illud  proprium, 
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quia  illud  damnura  respectivum  ,  undc  liabet 
peccatum  illud  ut  sit  mortale  ratione  inju- 
rise,  non  auget  quantitatem  illius  materia>, 
vel  deformitatem  ejus  in  ordine  ad  pauperta- 
tem ;  semper  enim  manet  dominium  de  re 
levi,  eodem  modo  ac  si  instrumentum  illud 
acceptum  esset  ab  aliquo  ,  qui  plura  similia 
haberet.  Idemque  est  de  acceptione  argenti 
ab  homine  pauperrimo ,  vel  divite  ;  nam  re- 
spectu  voti  paupertatis  semper  erit  veniale, 
h'.cet  in  ratione  furti  respectu  unius  sit  mor- 
tale,  et  respectu  alterius  veniale. 

47.  Objectio.  —  SoluUo.  —  Dices  :  in  voto 
simplici  castitatis  omne  peccatum  ,  quod  est 
mortale,  ut  est  contra  virtutem  castitatis,  est 
etiam  mortale ,  ut  est  contra  votum  ;  ergo  in 
praesenti  orane  peccatum,  quod  est  mortale 
in  ratione  furti ,  erit  etiam  mortale  contra 
paupertatem.  Respondetur  negando  conse- 
quentiam  ,  quia  in  priori  directe  fit  votum 
de  non  violanda  castitate ,  et  ideo  materia 
gravis  de  non  violanda  castitate  est  etiam 
gravis  transgressio  illius  voti :  hic  autem  non 
fit  directe  votum  de  non  furando ,  sed  de  non 
habendo  proprio ,  qufe  duo  sunt  valde  diver- 
sa,  etinvicem  separabiha,  ut  ostendi ;  et  ideo 
quando  conjunguntur,  potest  circurastantia 
augens  unam  malitiam  non  redundare  in 
aliam.  Et  ratio  clara  est,  quia  circumstantia, 
quse  hic  auget  malitiam  furti,  non  est  in  quan- 
titate  ipsius  materise^,  sed  in  nocumento  pro- 
ximi,  ex  quo  tamen  non  fit  ditior  ille  qui  rem 
accipit ;  et  ideo  non  gravius  violat  pauperta- 
tem.  Unde  propter  contrariam  rationem  ,  po- 
test  contingere  ut  peccatum  non  sit  mortale, 
quatenus  est  furtum,  et  nihilominus  sit  mor- 
tale ,  quatenus  est  acceptio  dominii  contra 
paupertatem  ,  ut  si  furetur  quatuor  argen- 
teos  a  rege,  vel  homine  ditissimo ,  quia  illa 
quantitas,  neque  absolute,  neque  respectu  ta- 
lis  personse,  cestimatur  suflficiens  ad  gravem 
injuriam,  tamen  ad  infidelitatem  et  sacrile- 
gium  satis  gravis  est,  ut  declaravi. 

18.  Quid  de  reilgiosis  in  hac  materia  sen- 
tiendtm. — Haec,  quse  diximus  de  habente  vo- 
tum  paupertatis  simplex  extra  religionem, 
servata  proportione,  applicari  possunt  ad  pau- 
pertatem  et  personam  religiosam  respectu 
alterius  personse  extrinsecae,  seu  quae  non  est 
ejusdem  religionis,  a  qua  aliquid  furetur,  quia 
si  religiosus  accipiat  acum  velpenicillum  par- 
vi  valoris  ab  artifice,  et  ob  illius  carentiam 
magnum  ei  cessct  lucrum,  illa  usurpatio  crit 
peccatura  raortale  contra  justitiam,  non  ta- 
men  contra  votum  paupertatis,  ut  ex  dictis 


PAUPERTATE. 

constat ;  et  idera  est  in  aliis  exeraplis  add^ 
tis.  Dixi  hanc  doctrinam  veram  esse  respe 
tertiffi  personae  extrinsecre,  quia  probal 
est  quantitatcm  gravem  in  ratione  proprie 
tis  respectu  religiosi  illara  alienanlis  a  re! 
gione,  esse  etiara  gravera  in  ratione  inju 
titia?,  et  e  converso  quantitatem  gravem 
ratione  nocumenti  videri  etiam  suflScientr 
in  ratione  proprietatis  :  nam  in  religioso  v 
tum  paupertatis  includere  videtur  speciale 
habitudinem  ad  propriam  religionem-,  atqi 
adeo  virtute  continere  votum  non  furandia 
quid  ut  propriura  ex  bonis  ipsius  religioni 
Hoc  tamen  non  est  ita  con.5tans,  quin  vaL 
probabile  sit  etiam  in  religioso  posse  esse  a 
ceptionera  graviter  injuriosam  ratione  noc 
raenti,  et  non  ratione  proprietatis_,  ut  facile 
dictis  intelligitur. 

19.  Quintum  coroUanum. — Ultimo  ex  dic 
intelligitur,   seclusa  proprietate  et  domin 
vix  posse  inveniri  aliura  modum  violandip 
pertatem,  privatim  et  simpliciter  promissa 
Deelaratur,  quia  religiosus  non  solum  pec 
contra  paupertatem,  acquirendo  vel  retin 
do  aliquid  ut  suum,  sed  etiara  dando  aliqii 
sine  licentia  prfelati,  ex  bonisquibus  alias  - 
se  licite  uti  potest ;  vel  etiam   peccat,  si  1 
proprium  usum  aliquid  habeat  sine  liceri 
preelati,  vel  independenter  a  voluntate  illii; 
neuter  autera  peccandi  raodus  habet  inpi- 
senti  locum,  quia  hoc  votum  simplex  paup- 
tatis  per  se  non  respicit  superiorem  aliqui 
cujus  licentia  ad  hujusmodi  rerum  usum  i- 
cessaria  sit.   Potest  ergo,  qui  hujusmodi  - 
tum  habet,  recipere  quee  sibi  donantur,  s  ? 
alicujus  licentia,  dummodo  ad  suum  usii, 
non  ad   proprietatera  recipiat;   et  quia    ■ 
usus  non  est  etiam  limitatus  ex  vi  voti  p  ■ 
pertatis  ut  sic  (nisi  alia  fuerit  specialis  int- 
tio  voventis),  potest,  quae  ad  proprium  us  i 
habuerit,    aliis  donare,  non  tanquam  doi- 
nus,  sed  tanquara  dispensator,  qui  quant  i 
ad  hoc  voluntati  alterius  astrictus  non  est,  1 
certe  quia  permittit  alteri  ut  dominium  ill^ 
rei  accipiat,  quae  sub  alterius  dominio  n 
erat;  cum  cuira  ipse  non  sit  dominus,  non  t » 
ipse  dat  dorninium,  quam  permittit  ut  alr 
accipiat,  cedcndo  ad  illud  qualecumque  j 
quod  ratione  actualis  tentionis  habcbat,  ne  ■ 
so  invito  rcs  possit  ab  alio  occupari. 

20.  Ultimum  crirollarimi . — Actandembc 
notari  potest  alia  dilfcrcntia  inter  hanc  f- 
sonam  ct  rcligiosum  in  niodo  hahendii- 
priura;  nararcligiosus  non  solum  quaudo  c 
directe  ct  explicite  intendit,  scd  eliam  qu'- 
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faclo  ipso  ita  se  gcrit  invito  superiore,  ac 
jsset  dominus,  occulta  retinendo,  douaiido, 
;.,  ut  proprielarius  delinquit,  sicut  infra 
lebiraus.  Privalus  autera  liabens  simplex 
tum  paupertatis  uon  potesl  contra  illud  per 
Dprietatem  peccare,  nisi  dirccte  intcndat 
li  acquirere  dominiura,  quia  alias  potest 
le  facultate  rera  accipere  ad  usura,  ct  eam 
culte  retinere,  atque  de  illa  disponcre;  er- 
non  est  unde  colligamus  voluntatem  vitii 
Dprietatis,  nisi  habeat  satis  expressara  et 
ram.  Atque  hoc  coUigi  potest  ex  Navarro, 
mment.  1  de  Rcgular,,  n.  17,  §  22,  ubi  di- 
voventi  pauperlatem  satis  esse  ncgative 
n  velle  proprium,  ut  non  pcccct,  etiamsi 
n  babeat  positivara  voluntatcm  non  habcn- 
proprium.  Et  alia  multa  sumi  possunt  ex 
dem  n.  19,  usque  ad  23. 
21.  Dubitaiio  ,  a/i  taHs  peccet  per  displicen- 
m  Toli  facti.  — Denique  inquirere  potest 
quis,  an  quitale  votura  emisit,  peccet  post- 
eo  ipso  quod  displiccat  illi  paupertas,  ita 
noUet  eam  promisisse  aut  profiteri.  Et  cst 
;  specialis  ratio  dubitandi,  quia  per  tale  vo- 
n  promittitur  paupertas  voluntaria,  non 
acta;  nam  illa  prior  soki  cst  ulihs  et  in 
nsilio;  desinit  aulem  esse  voluntaria  eo  ip- 
quod  dispUcet ;  ergo  eo  etiam  ipso  viola- 
r  votum.  Dicendum  nibilominus  est,  si  iUa 
;pHcentia  solum  sit  per  veUcitatera,  et  pcE- 
tentiam  imperfectam  praeteriti  facti,  non 
cludat  autem  absolutam  voluntatem  perraa- 
ndi  in  paupertate,  et  carendi  omni  proprie- 
[e  et  dominio,  non  peccari  directe  et  per  se 
ntra  votum,  quia  nec  ex  gcncrali  ratione 
ti,  neque  ex  speciaU  talis  voli  est  ibi  spe- 
Uis  maUtia  sacrilcgii.  Prior  pars  constat  , 
lia,  Ucet  quis  doleat  promisisse,  si  taraen 
mus  perseverat  in  voluntate  servandi  pro- 
ssum,  et  debito  temporc  iUud  cxplet,  non 
test  dici  irifideUs,  Ucct  minus  UljcraUs  csse 
leatur.  Imo  in  eo  quodammodo  se  magis 
elem  ostcndit,  quod,  uon  obstanle  nova 
ipUcentia  aut  difUcuUate,  promissionem  fi- 
Jiter  implet.  Secunda  pars  probatur,  quia, 
■n  obstante  iUa  dispUccntia,  paupertas  ab- 
ate  etsimpUcitcr  volunlaric  scrvatur  ;  iUa 
im  dispUcenlia  solumcausat  involuntarium 
:undura  quid,  et  objective  ;  voluntas  aulem 
icax  servandi  votum  rcddit  paupertalem 
iphciter  voluntariara,  non  tantura  objecti- 
■,  sed  etiam  eflcctive.  Si  autem  dispUcenlia 
upertaUs  tanta  esset,  ut  induceretvolunta- 
n  scu  desiderium  habendi  proprietatera, 
1  dominium  rerum,jam  tunc  fieret  direc- 


ta  voti  transgressio.  Cavenduraest  ctiara  ne 
tantasit  pauperlatis  dispUcenlia,  ut  ea  occa- 
sione  exponat  se  homo  moraU  periculo,  vel 
acceptandi  dominium,  vel  accipiendiaUcnura; 
tunc  enim  indirecte  coraraitteret  horao  cul- 
pam,  cujus  periculo  se  exponit,  juxta  illud: 
Qui  amat  pericuhini,peribit  i7i  illo ;  hoc  autem 
pcricuUmi  ex  taU  eflcctu  provcnicns  vix  po- 
tcst  moraUtcr  cognosci,  donec  aUquo  simUi 
eventu  vel  efiectu  manifestum  fit. 

22.  Difficullas,  an  et  a  quo  sit  dispensaUle 
lioc  volum  paupertatis  simplicis.  —  Supere- 
rat  hoG  loco  dicendum  de  dispensatione  hu- 
jus  voti ;  verumtamen  nihil  habet  speciale. 
iNam  cum  sit  siraplex,  absque  controversia 
dispcnsabile  est  ex  jusla  causa,  quoe  tam  in 
hoc  voto  quam  in  aliis  ad  valorem  dispensa- 
tionis  neccssaria  esl.  Addit  eliam  Navarrus, 
Comment.  1  de  Regular.,  n.  21 ,  quem  nos 
eliam  supra  secuti  sumus,  tale  votum  non  so- 
lum  a  Papa,  sed  etiam  ab  Episcopo  dispensa- 
bile  esse,  quia,  licet  sit  perpetuum,  non  est  ex 
reservatis  jure  vel  consuetudine.  Unde  fit  ut 
per  privilegia,  quibus  omnia  vota  non  reserva- 
ta  commutantur,  possit  etiam  vel  dispensari, 
vel  commutari,  pro  quaUtate  privilegii,  juxta 
tenorem  ejus.  Denique  ex  iisdem  principns 
constat  posse  hoc  votum  vel  in  toto,  vel  in 
parte  dispensari  juxta  exigentiam  causse  aut 
necessitatis  ;  nam  hoc  etiam  commune  est 
omnibus  votis,  et  nullam  habet  in  prsesenti 
specialem  rationem  difficultaUs  aut  exccpUo- 
nis.  Nam  c|ua}  diximus  probant  intcgram 
dispensationem  esse  possibUem,  tam  vali- 
dam  quam  licUam  ;  multo  autem  facilius 
potest  esse  licita  partiaUs  dispensatio ,  qua- 
lis  erit  si  concedatur  alicui  ,  ut  possit  ha- 
bere  dominium  usque  ad  talem  quanti- 
tatem,  et  non  majorem,  vcl  taUum  rerum, 
verbi  gratia ,  mobilium  ,  aut  se  moven- 
tium,  et  non  immobiUum,  quia  facUius  repe- 
riri  poterit  sufficiens  causa  qune  rcddat  jus- 
tam  talem  dispensationem,  saltem  propter 
toUenda  pericula,  dubilaUoncs  aut  scrupulos, 
quse  fortasse  non  esset  sufficiens  ad  absolu- 
tara  dispensationem  justara ,  quce  saltem  re- 
quircre  videlur,  vcl  moralem  aliquam  neces- 
sitatem  suraendi  statum  matrimonii,  pro  quo 
cst  necessaria  illa  dispensaUo  ,  vel  aliqua 
alia  ratio  pertinens  aut  ad  comraune  bo- 
num ,  aut  saltem  ad  coraraodura  plurimorum, 
sine  prffijudicio  vcl  discrimine  proprise  salu- 
tis  spiritualis. 
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CAPUT  VII. 


ODAM  SIT  ANTIQUUM  IN  ECCLESIA  UT  RELIGI03I 
NULLUM  HABKANT  PROPRTUM,  VEL  QUO  JURE 
AUT  TEMPORE  VOTUM  SOLEMNE  INTRODUCTUM 
SIT. 

1.  Prima  sententia  affirwat,  a  tempore 
Apostolorum  incepisse  hoc  genus  paiipertatis . 
—  Qui  exislimant  omne  dorainium  in  parti- 
culari,  vel  capacitatem  ejus  essenlialiter  re- 
pugnare  statui  religioso  ,  consequcnter  asse- 
rere  debent  hoc  genus  paupertatis  ab  initio 
nascentis  Ecclesiaj  fuisse  a  religiosis  viris 
observatum;  cum  enim  negare  non  possint  a 
principio  Ecclesiae  fuisse  viros  religiosos,  ne- 
gare  etiam  non  poterunt  fuisse  in  eis  omnia, 
quge  sunt  de  essentia  status  religiosi  ;  si  ergo 
paupertas  etvotum  ejus,  excludensdicto  mo- 
do  proprietatem  omnem  privatam,  est  de  es- 
sentia  religiosi  status,  dicendum  omnlno  est 
hanc  servasse  et  Apostolos,  et  omnes  succes- 
sores  eorum  in  statu  religioso.  Non  videtur 
autem  hoc  alienum  a  Sanctorum  Patrum  tra- 
ditione,  qui  proprietatem  ubique  detestantur 
tanquam  religioni  omnino  contrariam  ,  ut 
constat  ex  illo  celebri  exemplo  de  monacho 
proprietario,  qul  post  mortem  extra  locum 
sacrum  cum  pecunia  sepultus  est ,  clamanti- 
bus  monachis  ;  Pecunia  tua  tecum  sit  in  per- 
ditionem ;  quod  commemorat  Innocentius  III, 
in  c.  Cum  ad  monasteritim  ,  de  Stat.  Mona- 
chor.,  referens  illud  ex  Gregor.,  4  Dialogo- 
rum,  c.  55.  Sed  est  multo  anliquius,  nam  de 
anachoretis  illud  refert  Hieronymus,  in  Epis- 
tola  ad  Eustoch.,  de  Custodia  virginitatis, 
versus  finem,  et  simile  habetur  nomine  Au- 
gustini,  sermon.  4  ad  Fratres  in  eremo,  et 
inde  sumpta  videntur  jura  ecclesiastica,  in 
quibus  poena  imponitur  rehgioso  proprieta- 
rio,  si  in  eo  statu  moriatur,  ut,  scihcet,  suf- 
fragiis  et  sepuUura  ecclesiastica  priveiur  ,  ut 
patet  ex  dicto  cap.  Cum  ad  monasterium  ,  et 
cap.  Monachi,  et  cap.  Super  quodam,  eodcm 
tit.  Hinc  etiam  Basihus ,  in  sermone  de  Mo- 
nast.  exeroit.  ,  seu  de  Ascesi  :  Monachum 
(inquit)  oportet  nihil  in  vita  quod  juris  sui 
proprium  sit  possidere.  Idem  in  Epistola  ad 
Canonicos,  non  longe  a  principio  ;  idem  ser- 
mon.  2  de  Institut.  Monach.  ,  ubi  lianc  pau- 
pertatem  ponit  tanquam  fundamentum  reli- 
gionis,  tum  propter  tollendam  sollicitudincm 
temporahum  rerum,  quae  mcntem  raaxime 
distruiiit  j  tum  «tiam  propt«r  unionem  eorum 


PAUPERTATE. 

qui  in  rehgione  vivunt;  quod  mirum  in  ir 
dum  exaggerat  regula  8,  ex  fusioribus,  et 
rcgula-il,  in  fine,  habet  ha^c  verba  notand 
Nam  qid  in  eo  semel  aninium.  obfirmarit,  nt 
suarum  quidem  ipsius  manuum  esset  domhv 
et  alterius  arbitrio  permisit   dispensandui 
quidquid  possent  efficere  operis,  quopacto  n 
is  a  seipso  videatur  dissentire,  si  eorum,  q\ 
ad  artium  exercitationem  necessaria  sunt  i. 
trumentorum,  postulet  id  jus  penes  se  sit, 
eaque  dominii  sibi  auctoritatem  usurpet?El 
eumdem  modum  dixit  S.  Benedictus,  in  s 
regula,  c.  58,  monachum  a  die  professic 
nihil  posse  habere  proprium,  cum  nec  i 
prii  corporis  sui  potestatem  habiturus  sit.  ( 
omnes  Patres  non  ut  novam  institutiont 
hanc  tradunt ,  sed  ut  a  suis  etiam  anteces 
libus  observatam ,  quod  etiara  intelHgere 
cet  ex  Severo  Sulpitio,  in  Vita  D.  Marti 
c.  7;  et  apud  Surium,  tom.  6,  ubi  de  mon 
terio  octoginta  monachorum,  quod  Martir 
construxerat ,  ait  :  Nemo  ibi  quicquam  p  ■ 
pritim  habebat ,  omnia  in  medium  conferelt- 
tur  ;  et  ex  Athanasio,  in  Exhortat.  ad  moi- 
chos,  inter  aha  ait,  nec  praebendae  eleemo  - 
nsc  gratia  aliquid  habiturum  rehgiosura  : 
infra  :  Quia  non  potest  parum  est,  quod  toi 
est.  Neque  quisquam  amplius  dedit ,  quam  i 
sibi  nihil  reservavit.  Plura  sumere  licet  c 
Cassiano,  lib.   4  de  Institut.  renun.  Qails 
omnibus  antiquior  fuit  Urbanus  I,  qui  av) 
Doraini  224  floruit,  et  tamen  in  sua  Epist  i 
prima  decretali  monet,  ut  quicumque  co- 
munem  vitam  susceptam  habuit ,  etnovit? 
nihil  proprium  habere,  videat  ne  polhcitat- 
nem  suam  initam  faciat.  Constat  igitur  ii 
esse  antiquissimam  Ecclesioe  observationc , 
atque  adeo  ad  statum  rehgiosum  fuisse  se- 
per  necessariara. 

2.  In  contrarium  autem  esse  videtur  pri ) 
quod  hb.  2,  c.  12,  dictura  est,  nullum  fii 
incapacera  dominii,  ex  solo  proposito,  aut  vo 
voluntatis  propria^  ;  imo  nequB  ex  vi  alic- 
jus  pacti  humani,  nisi  juris  canonici  auct(- 
tas,  seu  Ecclesife  institutio  et  approbatio  - 
cednt  ;  hoc  autem  jus  non  fuit  ab  initio"- 
clesife,  nec  vidctur  multura  antiquum  ;  ei) 
neque  iUud  genus  paupertatis,  qua^  omni 
proprietatem  excludat,  fuit  semper  in  Ect- 
sia,  et  consequcntcr  nec  potest  per  se  pe- 
nere  ad  religio.siim  statum.  Minorprobar 
primo,  quia  nulhim  sufficiens  indicium  t.s 
juris  in  tota  antiquitate  invenitur,  usque  1 
terapora  Justiniani  imperatoris,  hoc  est,  - 
que  ad  530  annum  Domini,  quo  tempore  i  * 


CAP.  VII.  QUAM  SIT  A.NTIQULM  IN  ECCLESIA,  L'T  RELIGIOSI  NULLUM,  ETC. 


583 


iidit  jura  infrarefercnda  ;  nain  omnia,  qna^ 
Iduximus  de  proprictate  proliibita  religio- 
s,  ad  sunimum  probant  proliibitionem,  non 
capocitalem,  quce  longe  divcrsa  est  ;  unde 
30  probant  carentiam  proprii  dorainii,  sed 
(lum  proprietarii  usus,  ut  videbimus. 

3.  Secundo  ,  tantum  abest  ut  habeamus 
ifficientia  tcstimonia  illiLis  juri?,  vel  consue- 
dinis  in  antiquis  Ecclesiae  temporibus,  ut 
)lius  multa  vesligia  contrarii  usus  ostendi 
3?siut.  Primum  est,  quia  olim  erant  multi 
'ligiosi  solitariam  vitam  dcgentcs,  qui  actu 
lUi  proximo  supcriori  specialilcr  erant  sub- 
cti,  ut  Paulus  Eremita,  et  similes,  quos  ve- 
is  religiososfuisse  sentitD.  Thomas,  q.  186, 
t.  5,  ad  3,  et  q.  188,  art.  8,  ad  3.  Illi  ergo 
)n  potuerunt  talem  paupertatem  profiteri, 
lia  non  poterant  non  liabcre  aliquas  res 
;cessaria3  ad  victura  et  vestitum  ,  quarura 
)minium,  quantumvis  essent  viles  ,  apud 
iquem  erat ;  non  autem  apud  aliquam  cora- 
unitatem,  vel  praelatura,  quia  neutrum  ha- 
sbant  ;  ergo  apud  ipsos.  Unde  sine  alicujus 
cultate  poterant  de  eis  disponere  in  qucm- 
)et  honestum  usumpro  suo  arbitrio.  Secun- 
im  huic  simile  est,  de  his  pra?serlim  femi- 
s,  quai  in  privatis  domibus  slatum  religio- 
m  assuraebant ;  hunc  enim  usum  aUquando 
isse,  infra  tractando  de  divisione  religio- 
miostendemus,  et  interira  observari  potest 
:ConciHoEHbertino,  can.27,  et  Hieronyrao, 
)ist.  16  ad  Principiam,  et  epist.  44  ;  et  ex 
•egor.,  hb.  3  Dialog.,  c.  14,  et  horail.  38  in 
■angel.  At  vero  in  eo  statu  non  poterant 
ijusmodi  personoe  non  habere  ahquid  pro- 
ium  unde  alerentur,  ut  iidem  Sancti  eis- 
•m  loois  indicant,  quia  non  habebant  com- 
unitatem  ad  quara  dorainium  suartma  re- 
m  pertineret,  et  omnino  carere  rebus  om- 
hus  non  poterant ;  ncque  etiara  alebantur 
mrauuibus  bonis  Ecclesia*,  narailla  consue- 
do  non  muUum  duravit. 

4.  Tertium  indiciura  proprietatis  et  domi- 
'.  est  testamentura  ;  at  invenimus  oHra  rcH- 
)sos  testamentum  condidisse  ;  nam  de  An 
lio  refert  Alhanasius  in  vita  ejus,  sic  bona 
a  legasse  :  Vestimentorum  meorum  sit  illa 
oisio:  mf.lotem,  etpallium  tritum,  cui  siiper- 
:eo,  Athanasio  Fpiscopo  date,  quod  mihi 
rum  ipse  detulerat  ;  Seraphyon  Episcopus 
am  accipiat  inelotem  ,  ros  cilicium  hahe- 
e  vestimentum,  et  valete.  Et  de  Hilarione 
rert  Hieronymus,  in  vita  ejus,  in  fine  :  Cum 
•lens  esset  Hesichius,  quasi  testamenti  vice 
'xem  manu  propria  scripsil  epistolam,  omnes 


suns  dlvitias  ci  relinquens,  Fvangelium.  sci- 
licet,  et  tunicam  sacceam,  cucullam,ct  palliO' 
lum  ;  nam  minister  ejus  ante  paucos  dies  obie- 
rat,  quasi  iHura  potius  rcHcturus  bajrcdera 
cssct,  si  vixissct.  Imo  Valentinianus  Impera- 
tor,  qui  anno  Domini  365,  et  Martianus,  qui 
anno  4o0  coeperunt  impcrare,  legera  statuc- 
runt  in  favorcra  testaraenti  legati,  aut  cujus- 
curaque  dispositionis  et  ullimje  voluntatis 
personK  rcHgiosse  in  pietatis  opcre,  ut  con- 
stat  exleg.  Generali,  cod.  de  Sacros.  Eccles., 
et  siniiHs  conslitutio  rcfertur  ex  Theodosio 
et  Justiniano  Imperatoribus,  in  leg.  Si  quis 
preshyter,  cod.  de  Episc.  et  Cleric,  ubi  etiam 
designatur  quis  debeat  succedere  clerico,  aut 
monacho,  aut  mulieri,  quw  soUtarice  vitcp  de- 
dita  est ,  si  nullo  condito  testamento  deces- 
serunt,  et  (quod  rairabiHus  est)  prius  di- 
citur  ut  succedant  parentes  et  cognati,  ct  il- 
Hs  dcficientibus,  Ecclesia,  velmonasterium  cui 
forte  fuerat  destinatus,  vel  destinata.  Quibus 
locis  Glossse  et  Doctores  advertunt,  in  ifiis 
tcmporibus  raonachos  habuisse  propriura  , 
quod  etiara  notat  SaHcetus,  in  Authent.  Nunc 
autem,  cod.  de  Episc.  et  Clcric,  dicens  per  il- 
lara  correctum  fuisse  antiquura  jus,  quod  per- 
raittebat  monachis  habere  propriura.  Sic  etiam 
Augustinus,  serm.  1  de  coramuni  Vita  Cleri- 
corura,  alias  serra.  52  ad  Fratres  in  erera.; 
ahter  et  mcHus  serra.  49,  de  Diversis;  ibi  er- 
go,  c  2,  refert  Januarium  queradam  condi* 
disse  testamentura ,  et  Ecclesiam  hseredem 
instituisse,  et  quamvis  iUum  deploret,  signifi- 
cans  in  ea  re  graviter  peccasse,  non  tamen 
negattestamentum  fuisse  vaHdum,  neque  ar- 
gentum  testamento  legatum  vere  fuisse  Ja- 
nuarii ;  sed  significat  Hcite  non  potuisse  illud 
retinere  propter  vitam  comraunera  ,  quam 
profilebatur;  aut  certe  quia  cum  dolo  iUud 
retinuit,  et  sine  facultate  de  ifio  disposuit. 

5.  Quarlum  indicium  est,  posse  institui  hae- 
redem,  vel  succedere  in  bonis  aiterius  ;  quod 
potest  sumi  ex  Augustini  loco  proxime  citato, 
nam  refert  Januarium  iUum  duos  fiHos  reli- 
quisse,  masculum  in  monasterio  virorum,  et 
fcminara  ,  in  monasterio  MoniaHura  ;  inter 
quos  nihilominus  de  hfercditale  paterna  erat 
cantcntio.  Verum  est  inde  non  coUigi  eos  jam 
fuissc  professos  ,  imo  dicitur  non  fuissc  in 
aitate  lcgilima.  Pachoraius  etiara,  in  sua  re- 
gula,  c  82,  prcecipit  ne  aliquis  ex  nionachis 
visitct  raoniales,  nisi  qui  habet  inter  eas  pro- 
pinquas  consanguincas;  et  subdit  :  Si  autem 
de  ante  conversione,  patcrna  eis  drhctitr  hare- 
diias,  mitient  cum  his  probatcc  cetatis  virum. 
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ctc,  ubi  supponit  paternam  bsereditatem  po- 
tuissc  deberimonialibus.  Et  dc  divo  Arsenio 
refcrtur  in  vita  ejus,  quemdam  scnalorem 
eum  instituisse  ha^redem,  et  quamvis  Arse- 
nius  noluerit  bareditatem  acceptare,  tamen 
senator  suppoiebat  illum  fuisse  capacem  ; 
quod  exemplum  postea  iterum  commemora- 
bimus. 

6.  Quintum  indicium  sumi  potest  ex  exem- 
plis  antiquitatis.  Nam  ex  Hieronymo,  in  Vita 
Hilarionis,propefinem.intelligimusAntonium 
habuisse  bortulum  arboribus  consitum.  Vide- 
res  senem  (dicitur  ibi)  cum  discipulis  B.  Anto- 
nii  huc  atqiie  illuc  discurrere ;  Jiic  aielant 
psallere,  hic  orare,  hic  operari,  hicfessus  resi  ■ 
dere  solitus  erat,  has  vitcs,  has  arhusculas  ipse 
plantavit,  illam  aureoJam  manibus  suis  ipse 
composuit ;  hanc  piscinam  ad  irrigandum  hor- 
tulum  multo  stidore  falricatus  est ;  isium  sar- 
culum  ad  fodiendam  terram  plurihus  annis  Jia- 
huit ;  et  infra  :  Postquam  autem  ad  hortulum 
tenerant,  tidetis  (inquit  Isaac)  hoc  pomarium 
arbusculis  consiium,  et  olerihus  virens,  etc;  et 
quamvisdicipossit  bortulum  non  fuisse  pro- 
prium  Antonii,  sed  communem  discipulorum, 
tamen  cum  Antonius  eremum  prius  multo 
tempore  liabitaverit,  quam  discipulos  vel  sec- 
tatores  haberet;,  verisimile  est  hortum  illum, 
etiam  cum  sokis  esset,  possedisse.  Adde  ex 
eadem  vita  Hilarionis  colligi,  hanc  fuissecon- 
suetudinem  monachorum  illius  temporis  , 
quam  bene  declarat  lepidum  illud  exemplum 
duorum  monacborum,  ad  quos  Hilarion,  visi- 
tandi  causa  omncs  Patres,  aliquando  divertit 
cum  sociis.  Quorum  alter  cum  vineam  habe- 
ret,  diligenler  eam  custodiri  fecit^  ne  ab  hos- 
pitibus  tangeretur,  quod  ita  factum  cst.  AI- 
ter  vero,  Sabas  nominatus,  vineam  etiam  ha- 
bens,  omnes  monach&s  ad  eam  depascendam 
invitavit  :  Erant  autem  qui  vescehantur  non 
minus  trihus  millilus  ;  cumque  centumlagenis 
cestimata  fuisset  iniegra  adhuc  vinea  ,  post 
dies  viginti  trecenias  fecit  ;  porro  ille  parcus 
fraicr  muliominus  solito  colligens,  etiam  idquod 
hahuerat ,  vcrsum  in  acetum  sero  doluit.  Et 
alia  ibi  referuntur,  quse  plane  supponunt  sin- 
gulos  monachos  liabuisse  aliquas  possessiun- 
culas,  ut  proprias ,  vel  in  rebus  mobilibus, 
vel  in  immobilibus.  Et  similia  sumi  possunt 
cx  Vitis  Patrum,  p.  2. 

7.  Quatuor  gradus  paupertatis.  —  Ut  ex- 
plicemus  quod  in  hac  re  probabilius  apparet, 
supponendum  est  quatuor  modos  paupertatis 
intelligi  possc  in  viro  religioso  (agimus  autem 
depaupertateparticularispersonoe,uttalisest, 
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nam  de  paupertate  communitatis,etpersor 
ut  est  pars  ilUus,  infra  dicturi  sumus).  Pr 
modus  seu  gradus  est  ejus,  qui  nec  Hc 
nec  valide  habere  potest  dominium  alici 
rei,  neque  illa  tanquam  propria  uti ;  que 
gradum  paupertatis  nunc  servant  omnes,  q 
emittunt  votum  solemne  paupertatis.  Secn 
dus  gradus  erit  ejus  qui  non  possit  licite  h 
bere  proprium  dominium  alicujus  rei,  neqi 
etiam  ulla  re  tanquam  propria  uti^  quam\ 
non  sit  incapax  dominii,  qualis  esset  paupe 
tas  per  votum  omnino  absolutum  et  integru 
paupertatis,  si  non  esset  per  Ecclesiam  « 
lemnizatum,  ut  constat  ex  dictis  supra  de  v 
to  simplici  paupertatis.  Tertius  gradus  (■ 
si  quis  nec  sit  incapax  dominii ,  nec  ex  vr 
teneatur  statim  illo  privari ,  sed  solum  nu 
re  ut  propria  uti ;  qui  gradus  paupertatis  i 
venitur  in  religiosis  scholaribus  approba 
Societatis  Jesu.  Quartus  gradus  erit,  si  qi 
ex  voto  non  obligetur  ad  carentiam  domir 
vel  omnis  usus  rei  ut  proprise  ;  sed  solum 
non  habendum  nec  quaerendum  tempora. 
bona  ultra  certam  mensuram  sufficientem 
sustentationem  vitse,  juxta  ahquem  honesti 
vel  perfectum  finem  sibi  prascriptum.  H; 
enim  votum,  ethonestum,  et  possibile  es, 
per  se  notum  videtur. 

8.  Suppono  secundo  ahquem  modum  pc'- 
pertatis  necessarium  esse  ad  religiosum  ?• 
tum,  atque  adeo  servatum  esse  ab  omnil 
vere  religiosis,  qui  ab  initio  in  Ecclesia  fuc . 
Probatur,  quia  supra  ostensum  est  aliqua 
paupertatem  voto  consecratam  esse  de  - 
sentia  status  religiosi ;  sed  in  latitudine  pi- 
pertatis  voluntarioe  nullus  videtur  posse  e^i- 
gitari  gradus,  qui  sub  aliquo  eorum  quatr 
non  contineatur ,  quia  paupertas  religici 
non  potest  excludere  omne  dominium,  et  o  • 
nem  usum  rerum  tcmporalium  ,  quia  tri 
paupertas  voluntarie  sumpta,  non  esset  1- 
nesta,  quia  esset  contraria  naturse  ,  et  li 
etiam  status  religiosi ;  ordinatur  enim  ad  • 
vinum  obscquium  ;  nemo  autem  posset  f' 
prffistare  obsequium,  neque  aliquid  open. 
si  nec  usum  rerum  ad  vitam  necessariaru 
haberet.  Hic  ergo  usus  objici  non  potest  j' 
paupertatem  voluntariam,  sed  limitari,  et  ' 
cam  mediocritatem  reduci  debet.  quse  p- 
fectum  Dei  obsequium  non  impcdiat ;  h 
potest  autem  limitari,  nisi  aliquo  ex  dic^ 
modis. 

9.  Illis  autem  omnibus  coramune  esse  - 
bet,  ut  nimia  supcrlluitas  tcmporaliura  bo  - 
rum^  quae  soUicitudinem  ct  distractionem  • 
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:ura  afferre  solet,  aiiferatur.  Quod  si  bfec  tan- 
um  mocleratio  adhibeatur  ,  conslituctur 
luarlus  modus  supra  positus.  Si  autem  mo- 
icratio  non  tantum  adhibeatur  in  quantitate 
jonorum  ,  ut  sic  dicam,  sed  cliam  in  modo, 
at  scilicct  sit  dcpendens  ab  abcna  volunlate, 
jtiamsi  dominium  rei  retineatur ,  constilue- 
;ur  modus  tertius.  Si  autem  non  solum  adhi- 
Dcatur  moderatio  et  modus  in  ipso  usu  ,  sed 
?liam  dominium  abjiciatur  ex  vi  propriae  vo- 
untatis  et  promissionis,  non  adjuncta  inca- 
pacitate  per  legera  ,  constituetur  gradus  se- 
:undus ;  addita  vero  incapacitate  constitue- 
tur  primus.  Omnes  ergo  morales  modi  vo- 
untarice  paupertatis  in  particulari  in  illis  con- 
:inentur ;  nam  si  quis  vclit  ex  illorum  com- 
oiixtione,  seumutua  participatione  alios  con- 
Bngere,  vel  usuales  seu  morales  non  erunt, 
lel  ad  illos  reducentur,  quod  facile  conside- 
ranti  patebit ;  ergo  necesse  est  aliquara  pau- 
pertatem  ex  dictis  in  statu  religioso  profiteri. 
Potest  autem  inquiri,  vel  de  possibili,  quis 
illorum  graduum  sufEciat  ad  bunc  statum. 
In  quo  nulla  est  qusestio  de  primo  gradu 
;  constat  enim  illum  o-s;j  sufficientissimum), 
scd  de  tribus  aliis.  Vel  potest  esse  qusstio 
ia  facto,  id  est,  dc  usu,  qui  circa  hoc  in  Ec- 
:lesia  fuit. 

ASSERTIO   PRIMA. 

Viquando  slntum  relicjiosum  substanliuliler  ronsU- 
lisse  in  aliquiljus  cum  pauperlate ,  qttce  nec  dnmi- 
nium,  nec  usum  independcniem  excluderet,  sed  lan- 
tum  usum  rerum  viloi  superfluum,  probubile  est. 

10.  Dico  ergo  primo  probabile  esse  sla- 
;um  rehgiosum  aliquando  fuisse  cum  sola 
laupertate  quarti  generis,  atquc  adeo  illam 
?5se  sufficientem  ad  statum  religiosum  sub- 
itantialiter  constitucndura.  Priorem  partem 
uijus  assertionis  suadent  duo  prima  indicia_, 
luae  superius  adducta  sunt,  de  religiosis  an- 
iquis,  vitam  omnino  soHtariam  agentibus, 
rcl  ita  privatam,  ut  non  essent  partes  alicu- 
us  communitalis  ;  nam  in  iHis  non  videtur 
tiabore  potuisse  locum  alius  modus  pauper- 
atis.  Quod  quidem  quoad  priorem  partcm 
:onfirmat  dictum  Augustini  cxphcantis  illud 
^latth.  6  :  Nolite  sollicili  es-ie  quichnanducetis, 
lec  corpori  veslro  quid  induamini,  lib.  2  de 
icrmone  Domini  in  monte,  c.  io  et  IG.  et 
ib.  de  Operibus  monachorum,  c.  23  et  26. 
S'am  in  priori  loco  ait,  illud  soium  dici,  ne 
superflua  quferantur,  nec  etiam  necessaria 
Juplici  corde,  id  est,  spiritualia  propter  illa 
^ucercndo,  et  non  potius  e  contrario.  Posle- 


rioii  autera  loco  camdera  repetcns  exposi- 
tionem  addit  :  No7i  ut  ista  non  procnreni, 
guatitum  necessitaii  satis  est,  unde  honeste  po- 
tuerint,  sed  non  ista  intueanitu\  ut  propter 
iita  faciani  quidquid  in  Evangelii  pr^conio 
facere  jubentur.  Et  in  eodem  c.  23  ait  :  Si 
verha  ilJa  iia  inteUigantur,  ui  nihil  in  crasli- 
num  reponatur,  non  poterunt  isia  servare,  qui 
se  per  multos  dies  a  conspectu  horninum  separa- 
tos,  et  nuUi  ad  se  prtehentes  accessum,  inclu- 
dunt  seipsos  vivenies  in  magna  iniensione  ora- 
tionum.  Hi  €7iim  facillima  quidem  atque  vilis- 
sima,  secum  tamen  alimenta  includere  consue- 
veruni,  quce  in  illos  dies,  quibus  a  nullo  videri 
staiuerunt,  sufficiant ;  qiiorum  exercitaiionem 
(subdit)  non  solum  non  reprehendo,  sed  quan- 
ium  dignum  est  laudare  non  possum.  Quod  si 
hoc  dicit  Augustinus  de  his,  qui  ad  tempus 
illud  vila;  genus  sumunt,  multo  magis  illud 
probabit  in  illis,  qui  solitariam  vitara  perpc- 
tno  coluerunt,  quos  aliquid  reservasse,  et  ad 
necessarium  vitee  sustentationem  habuisse, 
necessarium  erat.  Quod  probat  historia  quam 
refert  Gregorius,  tortio  hb.  Dialogorum,  c.  26, 
de  Mena  Venerabili,  qui  solitariam  vitam 
ducebat,  et  ad  usura  suura  nihil  aliud,  nisi 
pauca  apium  vascula  possidebat,  etc  ,  quaj 
mira  virtute  refert,  et  a  latronibus,  et  ab  ur- 
sis  fuisse  custodita.  Et  deinde  subdit  illum 
solitum  fuisse  recipere,  qua3  a  populis  vici- 
nis  sibi  offerebantur,  ut  haberet  quod  ipse 
ad  se  venientibus  ofTerre  potuisset.  De  qui- 
bus  rebus,  et  dominium,  et  liberara  adminis- 
trationem  habuisse  vidctur.  Alteram  vero  par- 
tem  confirmal  alia  historia,  quam  de  tribus 
sororibus,  araitis  suis,  refert  idem  Grego- 
rius,  homil.  38  in  Evangelio,  quas  appellat 
virgines  sacras :  Uno  (inquit)  ardore  conver- 
sce,  uno  eodemque  iempore  sacraicc,  sul  distric- 
tione  regulari  degentes  in  domo  propria  socia- 
lem  vitam  ducebant,  etc,  ct  tamcn  infra  sub- 
dit  de  una  illarura ,  Gordiana  :  Conduciorem 
agrorum  suorum  posimodum  in  maritum  du- 
xit,  scilicct  post  sanctara  aliarura  mortem  ; 
habebant  ergo  agros  in  illa  regulari  vita. 

H.  Tria  impcdirnenta  perfectionis  per  pau- 
periatem  aufcruntur.  —  Ratione  declaratur 
assertio,  quia  paupcrtas  non  est  propter  se 
necessaria  ad  perfeclionem  ,  sed  solum  ut 
medium  tollens  irapediraenta  perfectionis  ac- 
quirenda»,  scilicet,  sollicitudinera  et  affectura 
bonorum  temporalium ,  juxta  doctrinam  D. 
Thomse  2.  2,  q.  184,  art.  3,  et  18.^,  art.  6,  ad 
1,  et  q.  186,  art.  3  ct  7,  ex  quo  infert,  q.  188, 
art.  7,  non  esso  unam  ct  eamdem  pauperta- 
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tera  in  omni  statu  peifectionis  uecessoriam, 
sed  in  unoquoque  statu  illara  ,  qucR  suo  fini 
fuerit  proportionata ,  dumraodo  sufiicicns  sit 
ad  lollenda  irapedimenta  perfectionis  acqui- 
renda^  alioqui  non  poteril  esse  proportionata 
ad  aliquera  finem  specialera  alicujus  veri  sta- 
tus  perfectionis,  nisi  prius  inlelligatur  suffi- 
ciens  ad  generalem  finem,  qui  in  quocumque 
statu  refigioso  intendi  debet.  Sed  cum  pos- 
sessione,  proprielate;,  et  usu  aliquorum  bo- 
norum  temporalium  potest  esse  paupertas 
sufficiens  ad  finera  perfeclionis  acquirenda^, 
tam  in  genere,  quam  in  aliqua  certa  specie. 
Ergo.  Probatuf  minor  discursu  ejusdera  D, 
Thoraae,  in  d.  art.  7.  Nara  tria  suntimpedimen- 
ta  perfectionis,  qu»  per  paupertatem  aufe- 
runtur,  scilicet,  solficitudo  temporafiura  re- 
rura,  araor  divitiarura,  et  elationis  seu  glorise 
vanae  occasio.  Hcec  autera  duo  ultima  suffi- 
cienter  minui  possunt  vel  impediri  per  ma- 
gnam  diminutionem  divitiarum,  quoe  optime 
intelligi  potest ,  etiarasi  afiqua  bona  tempo- 
rafia  ut  propria  liabeantur.  Nam,  ut  D.  Tlio- 
mas  ibidem  ait,  illa  duo  non  consequuntur 
nisi  ex  abundantia  divitiarum  ;  si  ergo  votum 
paupertatis  sufficienter  auferat  omnera  hu- 
jusmodi  abundantiam  et  superfluitatera ,  et 
obfiget  ad  possidendura  solura  necessaria  ad 
couvenientera  usura  et  statura,  poterit  exhac 
parte  esse  sufficiens  ad  tollenda  ha?c  impe- 
dimenta  perfectionis  acquirenda',  etiarasi  de 
ilfis  bonis  necessariis  proprietas  habeatur. 
Nara  si  quis  impleat  ifiud  PauH  :  Hahentcs  ali- 
menta,  et  quihus  tegamur,  Jns  contenti  simus, 
1  ad  Tiraoth. ,  cum  ea  moderatione,  quara 
ifiaraet  verba  indicant,  et  perfectio  inquirit; 
si  quis(inquam)  hoc  impleat,  etiarasi  illarura 
rerum  proprietatera  habeat,  quantum  est  ex 
parte  materiffi  et  objecti,  non  habebit  occa- 
sionera  inanis  glorise  aut  nimii  affectus  divi- 
tiarum.  Dico  autera,  quantum  est  ex  parte  ma- 
lericB  ,  quia  hanc  solam  occasionem  minuit 
paupertas,  qua  non  obstante  potest  horao  ad 
rainiraa  nimiura  aflici,  et  in  illis  inaniter  glo- 
riari,  quod  non  solum  contingit  in  his  qui 
proprietatera  habent,  sed  etiara  in  his  qui  so- 
lo  usu  debent  esse  contenti,  ut  est  apud  Cas- 
sianura,  coUatione  4,  c.  20  et  21. 

42.  Quid  de  sollicitiuline  judicandum.  —  At 
vero  primura  irapcdiraentura,  scilicet,  sofiici- 
tudo  (ait  ibidera  D.  Thoraas)  non  potest  ora- 
nino  auferri,  quia  sicut  non  possunt  liomiues 
sine  his  rebus  tcmporaUbus  vivere,  ita  nec 
oranera  illarum  soUicitudinem,  vel  potius  cu- 
ram  ac  providentiam  oraittcre,  quia  sine  hac 
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cura  etiam  necessaria  deficiunt;  ergo  si  pa; 
pertas  talis  sit,  quee  hanc  soIUcitudinera  sufl 
cienter  moderetur,  quaravis  non  omnino  ai 
ferat,  potcrit  esse  sufficiens  ad  perfectione: 
acquirendam  ;  sed,  non  obstante  proprieta 
paucarura  et  necessariarura  rerum ,  pote 
esse  multum  moderata  hajc  sollicitudo,  ita  \ 
non  irapediat  perfectum  Dei  famulatum;  e 
go  potest  esse  talis  paupertas  sufficiens  a 
statura  perfectionis.  Minor  patet  ratione  gt 
nerali,  quia,  si  desit  soUicitudo  quffirendi  ph 
ra,ad  regenda  et  conservanda  solura  ea,  qu; 
necessaria  sunt  ad  vitara,  pauca  soUicitud 
sufficit.  Deinde  in  particulari  declaratur  exen 
plis  supra  positis  ;  nara  si  quis  profiteatt 
vitam  solitariam  et  contemplativara,  et  pai 
vam  habeat  possessionera^  cujus  ipsemet  ci 
ram  gerat;,  sine  magna  distractione  vel  soll 
citudine  poterit  inde  sustentari.  Idem  esset : 
haberet  ccrtos  reditus  moderatos,  quibus  nr 
cessaria  vitae  sibi  corapararet.  Itera  inteUiL 
posset,  nulla  liabens  bona  iraraobilia,  se 
stabilia,  sed  ex  fideUura  oblationibus,  se 
cleemosynis  vivens,  eorum  tamen ,  quae  si1 
darentur,  dominiura  et  proprietatem  acqu 
rens ;  nam  ex  hoc  nulla  soUicitudo  ei  accre; 
ceret,  sed  raajor  ponenda  esset  in  elecmosyn 
queerendis,  quse  sollicitudo  non  est  contrari 
perfeclioni.  Idera  raodus  paupertatis  inteUij 
posset  in  prsedicatore  evangelicc  perfectic 
nem  revera  profitenle,  quique  ex  voto  et  an 
mo  contentus  esset  necessariis  ad  victum ,  ( 
ad  vestitum  moderatum,  et  suo  statui  propo 
tionatum,  qui  ex  bonis  propriis  partem  a 
liunc  finem  necessariam  sibi  reservaret,  n 
aliis  molestus  esset,  vel  ne  lucri  gratia  evau 
gelizare  viderctur ;  sic  enira  Paulus  noleba 
necessaria  accipere  ab  lais ,  quibus  prwdica 
bat,  ne  eos  offenderet,  laborabatque  proprii 
manibus,  ut  se  sustentaret,  Actor.  20,  1  a 
Corinth.  9,  unde  non  sine  aliqua  sollicitudin 
alebatur;  si  ergo  alius  pracdicator  vel  nesci 
ret  manibus  laborare,  vel  ei  non  vacaret  pro 
pter  studium  ,  vel  contemplationem  sibi  ne 
ccssanam,  possetque  cx  propriis  bouis  mo 
dica  sollicitudine  sustentari,  non  videretur  i" 
repugnare  pcrfectioni ,  si  ex  voto  paupertati 
circa  orania  alia  oranera  occasionera  majori 
sollicitudinis  excludat.  Atque  in  hunc  modur 
exposuisse  videtur  auctor  Imperfecti  illa  vei 
ba  Matth.  6  :  NoUte  soUiciti  csse,  dicens  :  Sui 
ficit  labor ,  quem  pateris  propter  necessaria 
noli  de  superflids  lalorare ;  et  rccte  Maldona 
tus :  Non  omnem  prohibet  soUicitudinem,  se> 
eam  quie  ex  diffidentia  erga  Deum  proficisci 


CAP.  VII.  QU.\M  SIT  ANTIQUUM  IN  ECCLESIA,  UT  RELIGIOSI  NULLUM,  RTC. 


587 


tur,  et  eam  qxicc  a  Dei  servitute  hominem  dis- 
trahit,  et  eam  quam  serrus  erga  dominum  ha- 
W;  pr^miserat  enim :  ^"071  pctestis  serrire 
Deo  et  mammono'. 

13.  Scd  inquit  D.  Thomas,  cilato  loco,  li»c 
rera  essc  de  sollicitudine  qna^  adhibetur  cir- 
:a  res  coramuncs;  non  vero  de  illa  qua  adhi- 
bctur  circa  bona  propria;  quia  sollicitudo 
:irca  bona  communia  peitinere  polest  ad  eha- 
itatem,  qua?  est  finis  perfectionis  ;  soUicitudo 
lutem  circa  bona  propria  pertinet  ad  amo- 
-em  privatum.  quo  quisse  temporaliter  amat, 
?t  ideo  habere  aliquid  proprium  perfectioni 
•eligiosi  status  repugnat.  Respondetur  pri- 
no  hanc  rationem  ad  summum  procedere, 
juando  divitiie  propriae  sunt  abundantes,  ul- 
ra  id  quod  ad  sustentationem  vitae  necessa- 
•ium  est.  At  vero  de  necessariis  non  videtur 
atio  efficax ,  tura  quia  sicut  conservare  vi- 
um,  et  id  velle  ac  intendere,  non  ett  aliennm 
i  perfectione  charitalis,  ita  nec  sollicitudo 
?arura  rerum,  quoe  pra^cise  ad  hunc  finem 
lecessarise  sunt ;  tnm  etiam  quia ,  sicut  ipsa 
rita  amari  potest  et  debet  propter  divinum 
amulatum  ,  maxime  ab  eo  qui  perfectionem 
irofitelur,  ita  solHcitudo  rerum  temporahura 
id  conservandam  vitam  propter  eumdem  fi- 
lem  in  eodem  statu  assumeuda  est ;  et  sic 
lon  pertinebit  ad  amorem  privatum,  sed  ad 
imorem  charitatis.  Secundo  addo,  etiam  si 
livitia»  sint  abundanles,  et  majorem  aliquam 
iollicitudinem  requirant ,  posse  nihilominus 
ioUicitudinem  illara  non  esse  ex  araore  pri- 
■  ato,  sed  charitatis,  si  tantum  ad  pietatis  opc- 
•a  destinetur,  quidquid  ex  eis  ultra  necessaria 
»d  ^itam  abundaverit.  Undc  si  quis  in  privato 
italu  perfectionis  hunc  finem  vitoe  activa?  sibi 
iroponeret,  non  esset  alienum  a  perfectionc 
ilius  status  abundanliores  divitias  in  eo  re- 
inere,  et  paupertas  talis  status  posset  in  duo- 
jus  consisterc  :  primo,  in  intentione  et  obli- 
ralione  non  habendi  illas,  nisi  ad  hunc  finem 
iustentandi  se  ,  et  benefaciendi  proximis,  vel 
diis  modis  colendi  Deum,  et  honorandiSanc- 
os.  Secundo,  in  intentione  ct  obligatione  non 
juterendi  iUas  negotiatione  et  soUiciludine 
juffi  impUcent  negotiis  secularibus.  Sic  cnim 
ioUicitudo,  qua;  adl)iberetur  circa  talia  bona, 
icet  forte  impediret  altiorera  gradum  perfec- 
ionis  ,  qualis  est  in  contemplatione,  vel  spi- 
•ituali  auxilio  proximorura,  non  taraen  impe- 
liret  absolutc  peifectionera  charitalis,  sicut 
n  simili  dixit  D.  Thoraas,  cit.  loco.  Unde  po- 
est  tandera  confirraari  conclusio.  Nara  hajc 
?aupertas,  quae  variis  cxemplis  declarata  est. 


revera  est  satis  magna,  et  comprehensa  sub 
Christi  consilio;  satis  enim  videtur  oninibus 
renuntiare ,  qui  nihil  sibi  reservat,  nisi  quod 
ad  vitara  necessariura  cst;  ergo  ex  hac  parte 
sufficit  ad  constituendum  statura  perfcctionis; 
el  aliunde  ex  partc  finis  non  repugnat,  ut  est 
ostensura;  ergo  absolute  sufficiet. 

ASSERTIO  SECUNDA. 

ProhabiUiis  est  semper  vicjuisse  tn  Ecclesia  paitperla- 
tem  in  slcitu  perfectionts,  quce  excluderet  usum  re~ 
rum  independenlem  a  religiosis. 

14.  Nihilorainus  dico  secundo  :  probabilius 
est  seraper  fuisse  in  Ecclesia  usitatura,  ut  in 
statu  perfectionis  panpertas  esset  pcr  abdica- 
tionem  proprietalis,saltem  quantum  ad  usum, 
atque  id  cst  moraliter  necessarium  ad  pro- 
prium  statum  perfectionis.  Hanc  assertionem, 
quatenus  tradilione  et  auctoritate  probari  po- 
test,  suadent  quse  in  principio  hujus  capitis 
adducta  sunt,  et  quae  de  antiquitate  volunta- 
rise  paupertatis  supra,  tractando  de  votis  sira- 
plicibus,  adduximus.  Necdubitari  potest  quin 
paupertas  excludens  ahquam  propriationem 
omniura  bonorum  temporalium  sit  magis  con- 
sentanea  consiliis  Christi :  Nisi  quis  renuntla- 
verit  omnihus  quce  possidet ;  et  exemplis  Apos- 
tolicis  :  Ecce  nos  reliquimus  omnia;  et  con- 
suetudini  primitivse  Ecclesiae,  quando  erant 
iUis  omnia  communia,  cura  expositionibus  et 
sententUs  Patrura,  quas  circa  rera  hanc  in  su- 
perioribus  adduxiraus. 

15.  Secundo ,  potest  explicari  ratione 
sumpta  ex  D.Thoma,  q.  188,  art.  7,quiapau- 
pertas  non  solum  est  necessaria  ad  perfec- 
tionera  propter  minuendam  soUicitudinera 
et  affectionem  ad  bona  temporalia ;  sed 
etiara  propter  perficiendara  iUara,  si  quse 
fuerit  necessaria,  id  est,  ut  non  ex  amore 
privato  ac  temporali,  scd  ex  charitate  adhi- 
beatur  ;  sed  ad  hunc  finem  maxirae  confert 
paupertas,  quse  proprietatera  aliquo  modo 
excludat ;  nam  quamdiu  res  possidctur  et 
tractatur  ut  propria,  etiam  amatur  ut  pro- 
pria,  ct  consequcnter  fit,  lum  ut  amor  non 
sit  adeo  purus  et  spiritualis,  tum  etiam  ut 
non  sit  adeo  moderatus  ct  independcns,  si- 
cut  in  viro  perfccto,  vcl  tcndente  ad  perfec- 
tioncm  essc  debet.  Et  quamvis  verum  sit  hoc 
non  essc  ita  nccessariura,  quin  possit  is,  qui 
habet  aliquid  proprium,  non  araare  illud 
amore  proprio,  inordinale  vel  imperfectc, 
tamcn  non  esl  dubium  quin  illa  proprietas 
aliquam  huic  araori  praebeat  occasionem.  Et 
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ideo  licet  illa  proprietas  absolute  non  repu- 
gnet  perfectioni  personali ,  videtur  tamcn 
multumrcpugnarcstatuiperfectionis,adquem 
maximespectatliujusmodioccasionesaufcrre; 
vel  saltem  certura  est  ceeteris  paribus  hoc  ad 
majorem  perfectionem  pertinere.  Non  vide- 
tur  autem  minus  certum,  statum  perfectio- 
nis  semper  fuisse  in  Ecclesia  cum  illo  modo 
paupertatis,  qui  ad  finem  acquirendse  per- 
fectionis  per  se  ac  moraliter  magis  expediens 
est,  et  aliunde  non  habet  repugnantiam,  sed 
polius  maximam  convenientiam  cum  illo 
statu,  qualis  est  hic  modus  paupertatis  per 
abjectionem  proprietatis,  Quis  enim  dubitat 
statum  hunc  habuisse  maximam  perfectio- 
nem  in  Apostolis,  et  in  scctatoribus  eorum, 
quorum  series  et  successio  nunquam  in  Ec- 
clesia  defuit  ? 

16.  Tertio,  exphcatur  assertio  discursu 
facto  per  varios  status  virorum  perfectorum, 
seu.tendentium  ad  perfeciionem,  responden- 
do  simulobjectionibus  factis,  quatenus  huic 
assertioni  obstare  possunt.  Primus  gradus 
est  eorum,  qui  vitam  omnino  solitariam  as- 
sumpserunt ;  in  quibus  nullus  modus  expro- 
priationis  videtur  possibilis,  saltem  quantum 
ad  eas  res  paucas  et  viles,  quas  possidebant, 
quibusque  utebantur.  Sed  in  his  duo  consi- 
dero.  Primum  est,  in  eo  statu  potuisse  liabe- 
re  et  seivare  votum,  nullum  habendi  domi- 
nium  talium  rerum,  ideoque  verisimile  esse 
illud  habuisse.  Primum  ita  declaratur,  quia 
dominium  in  actu  non  comparatur,  scilicet 
sine  consensu  proprise  voluntatis,  quia  tota 
potestas  dominandi  in  libertate  posita  est,  et 
ideo  nullus  capax  libertatis  fit  actu  dominus 
rei,  cujus  aatea  non  erat,  sine  consensu 
proprise  voluntatis.  Unde  fit  ut,  licet  aliquis 
accipiat  aliquid  ad  usum,  si  nonliabeat  affec- 
tum,  et  consensum  formalem  vel  virtualem 
acceptandi  dominium  ejus,  non  acquirere 
illud  ;  unde  licet  axioma  jurisperitorum  ot 
Theologorum  habeat,  dominium  rei,  quge 
nullius  erat,  acquiri  a  primo  occupante,  in- 
telligendum  id  cst^  si  fiat  animo  et  inten- 
tione  comparandi  dominium  ejus,  juxta  aliud 
principium  :  Actus  agcntium  non  operantur 
ultra  intentionem  eorum.  Sic  ergo  in  his  viris 
perfectis,  qui  vitam  omcino  solitariam  a 
principio  ac  scmper  professi  sunt,  intelligere 
possumus  hac  moderatione  animi  fuisse  usos 
rebus  omnibus,  ut  solum  commoditatcm  iie- 
cessariam,  non  proprietatem  in  eis  vellent, 
et  ita  potuernnt  actu  carere  semper  dominio 
rerum.  Nam  in   principio   quando  converte- 
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bantur,  renuntiabant  omuibus  quajanteaha 
Jjcbant ;  earnm  vero,  quas  postea  ad  usi 
continuum,  vel  donatas  acccptabant,  vel 
communibus  agris  aut  montibus  accipiebai 
poterant  semper  usum  tantum  accipere, 
exphcatum  est.  Quod  autem  ita  fecerint,  pe 
se  credibile  est;  erant  enim  viri  perfectissimi 
et  sine  dubio  observabant  quod  scriptum  e- 
a  Paulo,  1  Corint.  7  :  Reliquum  est,  nt  qui  ha 
lcnt  nxores  tanquam  non  habentes  sint;  raulti 
ergo  magis  quascumque  res  ahas  ;  unde  sub 
dit :  Et  qid  emiint  tanquam  non  possidentes,  e 
qui  lUuntur  Jioc  mundo,  tanquam  non  utantur 
ita  ergo  utebantur  illi  Sancti  suis  rcbus,  lan 
quam  non  habentes  illas  quoad  dominium 
non  solum  quoad  affectum,  id  est,  quia  noi 
inordinate  illas  diligebant ;  sed  etiam  quoa 
effectum,  nimirum,  quia  solum  ex  illis  volo 
bant  quod  necessarium  erat,  scilicet,  usum 
non  autem  proprietatem.  Nec  multum  spe 
culari  necesse  est  an  ipsi  ha:c  ita  express 
cogitaverint  ac  distinxerint ,  nam  satis  es 
quod  praclice  habuerint  animum  renuntiand 
omnibus,  et  soluni  uti  rebus  necessariis  a< 
vitffi  sustentationem.  Unde  etiam  fit  verisi 
mile  hunc  affectum  voto  firmasse,  nam  in 
telligebant^  et  esse  Deo  gratius,  et  ad  fii 
mandum  suum  propositum  et  statum  uti 
lius  ;  unde  cum  raaxiraum  habuerint  desidc 
rium  perfectionis,  verisiraile  est  coluisse  to 
tam  hanc  perfectionem  paupertatis,  quae  i 
illa  solitudine  non  repugnabat.  Quod  facil 
intelligere  licet  in  his  rcligiosis,  qui  post  co 
nobiticam  vitam  in  solitudinem  se  recipic 
bant,  et  ibi  ex  spontaneis  fructibus  terrae  au 
arborum^  vel  ex  tluminibus,  aut  quocuraqu 
aho  modo  necessaria  vitae  accipiebaiit;  i' 
enim  faciebant  sine  affectu  repugnante  vot 
paupcrtatis,  quod  secum  deferebant.  Ita  erg 
intelligi  potest  etiara  in  his  qui  a  principio  sc 
litudinemaraplexi  sunt. 

17.  Iti  eremitis  quomodo  fuerit  usus  nc 
proprietarius.  —  Ditiicilius  autem  in  eo  stat 
intelligi  potest  usus  non  proprietarius.  E 
circa  hoc  considero  secundo,  hunc  slatuu 
vel  non  fuisse  proprie  ac  formaliter  religio 
sum,  ut  sentit  Gratianus,  in  §  B  contra,  pof 
c.  Perlatum,  19,  q.  3,  vel  non  potuisse  om 
nino  carere  obedientia  religiosa,  vel  obliga 
tione  ejus,  ut  cx  superius  dictis  in  genera 
de  statu  religioso  intelligi  potest,  et  magi 
explicabitur  infra  desccndendo  ad  particula 
res  divisiones  hujus  status.  Eo  ergo  raod 
quo  illi  viri  habebant  obedicutiam  vel  eju 
usum,  poterant  etiara  habere,  et  sine  dubi 
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abebant  usum  rerum,  non  proprietarium  ; 
i  autem  carebant  subordinatione  obcdien- 
£P,  rairum  non  est  quod  et  proprietariura 
sura  habere  possent,  quia  propric  et  forma- 
tcr  statuni  religiosum  non  habcbant,  ctiamsi 
minenti  quodam  modo,  et  in  prcTparatione 
nirai  dici  possint  illud  habnissc,  ut  infra 
ura  D.  Tlioraa  explicabimus.  Dcclaro  singu- 
i:  nam  proprictarium  usum  appcllo  illum, 
ui  pendet  ex  sola  propria  voluntate,  et  non 
X  aliena,  cui  opponitur  usus  communis,  scu 
bsque  proprietatc,  qni  est  pcndcns  scmpcr 

voluntate  alterius.  Quicumque  ergo  vivit  in 
bedientia  religiosa,  capax  est  hujus  poste- 
ioris  usus,  et  consequenter  est  capax  illius 
anpcrtatis,  qua?  excludat  omncm  proprieta- 
iura  usum.  Si  ergo  in  illa  solitudinc  servari 
oterat  aliqua  subordinatio  obedientia;,  ut 
evera  poterat,  vel  ad  aliqnem  Episcopum 
iciniorem,  vel  ad  aliqucm  priBelatum  seu  Ab- 
atem  in  proxima  solitudine  commorantem, 
t  de  Antonio,  Macario  et  Pacomio  legitur, 
1  ordine  ad  eumdem  poterat  rigorosus  usus 
aupertatis  observari,  ad  quem  gcneralis  fa- 
uitas  expressa  vel  tacita  cumdependentia  in 
raeparatione  animi  sufficiebat.  Si  vero  ali- 
uis  ita  professus  est  solitariam  vitam,  et  a 
rincipio  nulli  promiserit  vel  servaverit  obe- 
ientiara,  scd  solum  instinctu  Spiritus  Sancti 
ubernatus  fuerit,  ut,  verbi  gratia,  Joannes 
Saptista,  vel  fortasse  Paulus  primus  eremita, 
el  alius  sirailis,  tunc  non  video  quomodo  in 
ctuali  usu  rerum  potuerit  in  re  ipsa  habere 
lam  dependentiam,  qua3  tollitproprietarium 
sum;  solum  ergo  possumus  intelligcre  illam 
1  praeparatione  animi,  subjiciendi  se  in  hoc 
uilibet  homini  propter  Deum,  si  ad  majus 
'ei  obsequium,  el  ad  majorem  sui  perfectio- 
em  expediret ;  vel  certe  babcndo  illam  de- 
endentiam  in  afTectu,  respcctu  instinctus 
piritus  Sancti,  scilicet,  non  accipiendi  alium 
sum  harum  rerum,  nec  majorem,  ncc  me- 
orera,  quam  quod  Deo  gratius,  et  ad  suam 
erfectioncm  utilius  essc  sentirent.  Et  hoc 
lodo  dicimus  illum  statum  potuisse  esse 
minenli  modo,  et  in  prseparatione  animi  re- 
giosum,  non  tamcn  proprie  etformalitcr,  ut 
unc  loquimur;  nam  sine  obedicntia  spcciali 
d  aliqucm  hominem  loco  Dei  non  consti- 
liturhicstatus,  ut  supra  dictum  est. 

18.  Generalis  ratio  assertionis  positfe.  — 
X  quo  discursu  generahter  concluditur  ratio, 
b  quam  semper  potuit  in  omni  vcro  ac  pro- 
rio  statu  rsligionis  observari  propria  pau- 
ertas,  quoad  usum  non  proprietarium;  idquc 


non  solum  magis  conveniens,  sed  etiam  mo- 
ralitcr  nccessnrium  esse  ad  debitum  ordinem 
ct  pcrfcctiouem  talis  status,  ac  proinde  ita 
existimandum  esse,  servatum  seraper  in  Ec- 
clesia  fuisse.  Probantur  orania  ex  illo  princi- 
pio,  quod  in  vero  ac  proprio  statu  religioso 
necessaria  est  obedientiae  subordinatio  ;  ubi- 
cumque  autem  est  bajc  subordinatio,  potest 
esse  dependentiain  omni  usu  tcmporalium  re- 
rum  a  superiori  voluntate ;  ergo  etiam  potest 
esse  illa  paupcrtas,  quae  vetat  usum  rei,  ut 
proprise.  Quse  illationes  omnes  ex  dictis  sunt 
notae.  Ex  quo  ulterius  per  se  evidens  cst,  hoc 
esse  convcnientius  et  perfectius,  tum  quia 
inter  rationcm  obedientiae  erit  major  ct  per- 
fectior  subordinatio,  si  ad  bunc  etiam  usum 
extcndatur ;  tum  etiam  quia  intra  latitudinem 
paupertalis,  cceteris  paribus,  erit  major  abdi- 
catio  earumdem  rerum.  Quod  autem  sit  etiam 
moraliter  necessarium  ad  debitum  ordinem 
et  perfectionem,  in  vita  quidem  communi  est 
per  se  evidentissimum,  quia  sequeretur  sum- 
ma  confusio,  et  occasio  multorum  abusunm 
in  tali  communitate ;  in  vita  autem  privata 
non  est  tam  manifesta  deordinalio,  nihilomi- 
nus  tamen  posset  esse  occasio  et  nimise  solli- 
citudinis,  et  multorum  defectuum,  qui  facile 
committuntur  per  Uberum  usum  rerum  tem- 
poralium. 

19.  Quid  dicendum  de  illis  gui  in  privatis 
domihis  olim  religiose  vivebant? — Itaque,  ut 
ad  antiquum  usum  revertamur,  circa  secun- 
dum  indicium  supra  positum,  de  his,  vel  vi- 
ris,  vel  sacris  virginibus,  quae  in  privatis  do- 
mibus  statum  religiosum  ohm  servabant,  si 
supponamus  illum  fuisse  vere  ac  proprie  sta- 
tum  religiosum,  dicendum  consequenter  est 
in  eo  statu  servatum  fuisse,  non  habere  pro- 
prium,  saltem  quoad  proprietarium  usum. 
Probatur,  quia  in  tali  statu  necessarium  erat 
ahquod  votum  paupertatis,  juxla  superius 
dicta  de  statu  rehgioso ;  aut  ergo  erat  abso- 
lutumvotum  de  omnimoda  paupertate,  et  sic 
hunc  etiam  gradum  includebat ;  vel  erat  cum 
ahqua  certa  limitatione,  ct  sic  nulla  poterat 
csse  commodior  et  securior,  et  ad  perfectio- 
nem  aptior,  quam  habere  usum  rerum  de- 
pendcntcm  a  voluntate  alicujus  superioris, 
qui  in  tah  statu  deesse  non  poterit ;  supponi- 
mus  cnira  in  eo  fuisse  obedientioe  votum.  At- 
que  hoc  saltem  modo  inteUigi  posset  dictum 
a  Hicronymo,  in  epist.  8  ad  Deraetriadem  : 
Fx  eo  iempore  quo  virginitati  perpetuce  conse- 
crata  cs,  lua,  non  tua  sunt,  imo  vere  tua,  quia 
Christi  esse  capermt,  gua^  avia  vivente,  vel  ma- 
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ire,  ipsarum  arbitrio  dispensanda  sunt;  quam- 
vis  ex  verbis  infra  rcferendis  incertum  mihi 
sit,  an  status  Demetriadis  esset  vere  religio- 
sus,  vel  tantum  status  simplicis  continentiai^ 
qualis  nunc  a  multis  extra  religionem  ser- 
vatur.  Sirailia  etiam  videntur  verba  illa  apud 
eumdem,  epist.  13  ad  Paulinum  :  Jayyi  non 
sunt  tua  qiice  possidcs,  sed  dispensatio  tibi  cre- 
dita  est.  Itaque  si  hujusmodi  personse  vove- 
bant  obedientiam  Episcopo,  prout  verisimile 
est,  ab  iilo  vel  ab  aliquo  ejus  vices  tenente 
dependentiam  habere  poterant  in  usu  rerum 
suarum,  prssertim  si  in  alios  usus  prajter 
pios  convertendae  essent ;  nam  quoad  elee- 
mosynas  faciendas,  et  similia  opera,  fortasse 
erat  eis  facultas  concessa  ex  vi  illius  pauper- 
tatis,  quam  profitebantur  ;  nam  hac  fortasse 
ratione  dixit  Hieronymus  Pauhno :  Dispen- 
satio  tibi  credita  est ;  prsedixerat  enim  :  Prce- 
ler  victum,  et  vestitmi,  et  manifestas  necessi- 
tates,  nihil  cuiquam  tribuas,  ne  filiortim  pa- 
nem  canes  comedant.  Quem  senseris  tibi  aut 
semper  aut  creiro  de  numis  loquentem  excepta 
eleemosyna,  quce  indifferenier  omnibus  patet, 
institorem  potius  Jiaheto,  qitam  monachum.  Et 
forte  in  eodem  sensu  dixit  ad  Demetriadem  : 
Sin  autem  obierint  (scihcet^  avia  et  mater), 
cum  cetas  maturior  fuerit,  facies  quod  tibi  vi- 
sum  fuerit  (sciHcet  de  tuis  bonis) ,  imo  quod 
Dominus  imperat,  scitura  nihil  te  habiturum, 
nisi  quod  in  bonis  operibus  erogaveris.  Maxi- 
me  vere  seivata  fuit  hccc  paupertas  in  Reli- 
gionibus,  in  quibus  in  communi  vivitur.  Et  de 
his  prsecipue  loquuntur  BasiUus,  Augustinus 
et  Benedictus  in  principio  capitis  citati,  ma- 
gisque  hoc  ex  dicendis  constabit. 

A§^ERTIO  TERTIA. 

Pauperlatem,  quae  exduderet  omnium  rerum  domi- 
nium,  etsi  olim  usilalam,  non  lamen  omni  temporc, 
vei  in  omni  specie  a  religiosis  observatam  fuisse. 

20,  Distinctio  prcemittenda.  —  Dominium 
honorum  mobilitim  apud  Episcopum  fuisse  est 
probahile,  prohabilius  apud  ipsos  religiosos 
privatos. — Dico  tertio,  hcet  paupertas  quoad 
carentiam  dominii  omnium  bonorura  tempo- 
raliura  fuerit  semper  in  Ecclesia  usitata,  non 
tamen  videtur  observata  in  omni  specie,  vel 
in  omni  tempore  status  religiosi.  Hanc  asser- 
tionem  mihi  probant,  quaj  a  principio  pro 
utraque  parte  adducta  sunt,  propter  quee,  et 
propter  alia  raulta  quai  in  historiis  occurrunt, 
el  conjectura  suadet,  existirao  varietatem 
circa  hoc  in  Ecclesia  fuisse,  et  unum  quidem 
sic,    aliura  vero  sic  perfectionem  voluisse, 


PAUPERT.ME. 
unumquemque  prout  proprium  donum 
Dco  habebat,  i  Cor.  7 ;  nam  in  statu  perff 
tionis  latiludo  est,  quse  utrumque  modt 
amplecti  possit,  et  Christi  consiliura  ita  ei 
de  exacta  paupertate,  ut  aliara  non  renuat 
Possuraus  autera  loqui  de  carentia  dorain. 
quoad  bona  stabilia,  vel  etiam  quoad  moL! 
lia  ;  itcm  de  statu  religioso  in  vita  privata 
vel  in  communi.  Quod  ergo  attinet  ad  bon 
mobiUa,  et  ad  statum  privatse  vitae,  difBci 
profccto  credi  potest  eos,  qui  statum  illui 
protitebantur,  non  habuisse  dominium,  sa 
tem  illarum  rerurn  quas  ipso  usu  consume 
bant,  quia  iUi  religiosi  non  erant  partes  ali 
cujus  communitatis,  apud  quam  posset  ess 
taUura  rerura  dominium  ;  ille  autem  exqui 
situs  modus  usurpandi  usum  sine  dominic 
quem  in  perfectissimis  viris  solitariam  viiai 
agentibus  considerabimuSj  non  est  facile  tr: 
buendus  omnibus  feminis,  aut  viris,  qui  oi 
dinariam  vitam  religiosam  privatim  serv; 
bant,  quia  non  omnes  habebant  tam  puros  y 
perfectos  affectus;  nec  verisimile  est  ex  vot 
se  obligasse  adillud  genuspaupertatis.  Poss( 
autem  dici  talium  bonorum  dominium  fuiss 
tunc  apud  Ecclesiam,  cujus  iUi  religiosi  sul 
diti  erant,  et  administrationem  principalei 
fuisse  apud  Episcopum,  cui  subjiciebantu 
eos  vero  tantum  habuisse  actualem  usum  c 
Ucentia  ejus.  Verumtaraen,  licet  hoc  conUr 
gere  potuerit,  nontamen  potestcum  sufficien 
fundamento  affirraari,  et  prresertim  de  oir 
nibus  qui  hujusmodi  statum  privatee  cont 
nentise  ac  reUgionis  assumebant,  quod  a  fo 
tiori  intelligi  potest  ex  adductis  supra  post( 
riori  loco,  et  patebit  etiam  ex  sequentibus. 

2 1 .  Dominium  rerum  stabilium  apud  ipsa. 
met  privatas  personas  esse,  probabilius  est.- 
Nam  ex  antiquis  etiam  historiis  colligi  pote; 
in  eodem  statu  haberi  potuisse  bona  stabili 
quoad  proprietatem  et  dominium  ;  hoc  emi 
probat  exemplum  relatum  ex  Gregorio  d 
Gordiana,  qua?,  dum  erat  sanctimonialis,  lu 
bebat  conduclorem  agrorum  suorum.  Itei 
quod  Hieronymus  ait  de  Demetriade,  quai 
significat  futuram  fuisse  hseredem  raatris  < 
aviw,  si  antea  deficerent,  et  tunc  habiturai 
liberara  dispositionem  rerura  suarura,  saltei 
quoad  opera  pietatis ;  et  infra  concludit :  Hu 
ad  virginem  dlvitem,  et  virginem  nobilem  su 
locutus.  Fatcor  tamen  rnihi  non  satis  con 
tarc,  an  status  illarum  feminarum  fueritvei 
religiosus ;  si  vero  nihil  allud  repugnet,  nc 
videtur  id  negandum  propterhanc  solamco) 
dilionem.  Nam  et  Hieronynius  et  Gregorii 


CAP.  VII.  QUAM  SIT  ANTIQUUM  IN  tC" 
pponunt,  i)la  conditione  non  obstantc^  po- 
ssp  fominas  illas  verum  perfcctionis  statum 
ofiteri.  Quod  ego  intelligo  ita  essc,  quia  ex 

illius  stalus  tenebantur  ad  modcratum 
iim  talium  rcrum,  quas  simul  cum  pcrsona 
r  aliquod  votum  Dco  obtulcrant,  saltcm 
r  voti  obligationem,  ct  dcpcndcntiam  ab 
qoo  cui  obcdire  tenebantur.  Faciunt  ctiam 

hoc  confirmandum  multa  cxcmpla,  quaj 
perius  adduxi.  Conjectura  etiam  est,  quia 
n  oportebat,  vel  ctiam  ssepe  non  expcdic- 
t,  in  illo  statu  vivere  ex  elcemosynis,  quod 

feminis  et  virginibus  certins  est ;  crgo 
ortebat  eas  haberc  aliquos  certos  redditus, 
I  possessiones,  ex  quibus  alerentur;  ergo 
irnm  dominium  et  proprietas  mancrc  po- 
ant  in  talibus  personis,  quia  non  babebant 
•pos  religionis  in  quod  transirent ;  nec  po- 
t  cum  fundamcnto  dici  transiisse  ad  Ec- 
siam,  vel  ad  pauperes,  aut  aliquid  simile, 
ia  hoc  non  tiabet  fundamentum,  ncc  est 
'isimile,  cum  de  illis  bonis  tcstari  possent, 

jure  haMcditario  in  cis  succedere. 
22.  Quid  de  religiosis  in  communitate  viven- 
us  sentiendim. — De  aliis  autem  religiosis, 
ivitam  communcm  in  ccenobiis  et  conven- 
ns  professi  sunt,  verisimilius  est,  regula- 
?r  lo(|ucndo,  eos  non  habuissc  dominium 
^Uarum  rerura  stabilium  vel  raobilium , 
ia  in  his  religionibus  usitatum  semper  fuit 
luntiarc  in  principio  omnia  quoe  antea 
ssidebantui",  ut  patet  ex  Basilio,  Augus- 
0,  Cassiano,  Benedicto,  locis  supra  citatis; 
stea  vero  non  erat  illis  neccssarium  ali- 
id  de  novo  acquirere  in  proprium  domi- 
im,  neque  hoc  erat  consentaneum  statui 
•uih,  nec  voto  paupertatis,  quod  cmltte- 
it,  sallcrri  ih  hoc  sensu,  ut  sine  facultate 
icriorls,  nihil  hujusmodi  retincrc  aut  ha- 
'e  possint,  ut  ex  procdictis  Patribus  colli- 
lir.   Nihilominus  tamcn  vcrisimilius  vide- 

non  rej)ugnassc  semper  illi  slatui  habcre 
rusmodl  dominium  et  proprictalem ,  vcl 
idc,  vcl  etiam  licite  ex  liccntia  pra?lati, 
la  causa  conccssa,  quod  ex  sequenti  asser- 
ae  clartu^  cbttsfabit. 

ASSERTIO  QUARTA. 

tfierlalem,  qycp,  reddat  relitjiosum  inrapacem  do- 
linii,  non  fuisse  a  principio  usilalam  in  Ecclcsia, 
-d  poslea  inlroduclam. 

i3.  Ckristus  hahuit  perfectissimam  puuper- 
em,  non  tamen  fuit  incapax  dominii. —  Dico 
[0  quarlo":  paupertas,  quae  reddat  hominem 
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incapacem  dominii,  non  fuit  in  principio  lisi- 
tata  in  Ecclcsia  in  aliquo  statu  rcligioso,  sed 
postca  justis  dc  causis  introducta  cst.  Prior 
pars  probari  potest  ratione  sumpta  ex  dictis, 
qnia  luiec  incapacitas  non  inducitur  ex  natura 
rei,  unde  neque  cst  proprieraateria  voti  pau- 
pertatis;  quantumcumque  enim  quis  velit  se 
privare  habilitatc,  quam  habct  ad  dominium, 
non  poterit,  et  ideo  per  se  et  ex  natura  rei 
non  potest  id  vovere  ;  non  est  ergo  per  se 
matcria  voti,  scd  potius  est  efTcctus  tali  voto 
adjunctus  ex  institutione  Ecclcsi»,  qua  insti- 
tutionc  supposita,  est  etiam  ille  cffectus  vo- 
luntarius  voventi,  qui  volendo  causam  vult 
ctlectum.  In  primitiva  autem  Ecclesia,  quam- 
vis  esset  in  usu  votum  paupertatis  perfectis- 
simum,  nondum  taraen  crat  heec  institutio, 
nullum  enim  illius  vestigium  in  illa  antiqui- 
tate  pcr  plures  annos  iuvcnimus.  Ncc  ex  sola 
ratione  aut  perfectione  talis  status  coUigi  po- 
test.  Primo,  quia  Christus  Dorainus  perfec- 
tissimum  statum  religiosum  habuit,  et  per- 
fectam  paupertatem,  quoad  abdicationcm  ha- 
rum  rerura  teraporalium,  saltera  pro  aliqui- 
bus  tcmporibus  habuit,  ut  declarat  Nico- 
laus  IV,  in  c.  Fcce  id,  de  Verbor.  significat., 
in  6,  et  a  nobis  latius  tractatum  est  m  2  tom. 
tertiae  partis,  clisp.  28,  sect.  2.  Nemo  autera 
hactenus  dixit,  nec  cum  probabilitate  cogi- 
tari  potest,  illum  fuisse  incapaccm  dominii ; 
quis  enim  illura  incapacera  reddcret,  vel  cur 
ipse  voluntaric  hunc  defectum  assumeret, 
qui  neque  ad  exemplura,  neque  ad  aliquam 
operum  perfectionem  illi  necessarius  erat, 
cum  facile  posset  non  acceptare  dominium, 
quando  non  expediebat,  etiamsi  illius  capax 
esset? 

24.  An  idem  de  Apostolis  dicendnm  quoad 
ho7ia  stdbilia.  —  Praiterea  idcra  videlur  de 
Apostolis  sentiendura;  nam,  licet  reliquerint 
orania,  et  voto  se  obligaverint  ad  pauperta- 
tera,  non  taraen  est  verisiraile  eos  factos  esse 
incapaces  dorainii ;  irao  non  desunt  Catholici, 
qui  existiracnt  Apostolos,  etiara  post  vocatio- 
nera  ad  Apostolatum,  habuisse  proprium  ali- 
quarum  rerum  stabilium  dominium,  propte- 
rca  quod  Petrus,  Matth.  8,  et  Luc.  4,  legatur 
habuisse  dominium,  postquam,  relictis  om- 
nibus,  secutus  fuerat  Christum.  Quam  cxpo- 
fcitionem  referens  Maldonatus  cam  hffircticis 
tribuit,  et  gravitcr  rcprchcndit  Catholicos, 
qui  eos  imitati  sunt,  quianon  oportet  domum 
illam  vocari  Simonis,  quia  essct  dorainus 
ejus,  sed  quia  vcl  antea  fuerat,  vel  quia  in  ua 
solitus  erat  habitarc.  Sed,licethocprobabile 
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sit,  et  facile  possit  sustineri^  non  video  tainen 
in  illa  expositione  errorem  vel  inconvcniens 
aliquod,  seclusa  prava  intentione  haeretico- 
rum;nam,  sicut  Petrus  tunc  habebatuxorem 
quoad  vinculum,  quam  nihilominus  compre- 
hendit,  cum  dixit  se  reliquisse  omnia,  ut 
Sancti  interpretantur,  quia  reUquerat  illam 
quoad  usum,  et  quoad  animum,  cum  obhga- 
tione  non  ampUus  accedendi  ad  iham ;  ita 
quamvis  adhuc  tunc  retineret  proprietatem 
vel  dominium  domus,  nihilominus  vere  di- 
cere  potuisset,  illam  cum  ahis  bonis  reliquis- 
se,  quia,  quantum  in  ipso  erat,  rehquerat  il- 
lam  uxori,  vel  purentibus,  cum  obhgatione 
non  usurpandi  amphus,  vel  non  retinendi 
iUius  dominium,  quia  non  videtur  necessa- 
rium  ut  exteriori  actu  transferret  dominium 
in  alium,  et  ahus  acceptaret,  quod  tamen 
oportebat  fieri,  ut  abdicaret  a  se  dominium_, 
si  antea  iUud  habebat. 

25.  Nihilominusprior  expositio  simphciter 
magis  probatur,  quia  et  magis  pietatem  fo- 
vet,  magisque  ahena  est  ab  erroribus  hgereti- 
corum,  et  conferendo  loca  Scriptura;  in  ri- 
gore  est  magis  consentanea  proprietati  ver- 
borum  cjus.  Sic  etiam  quod  de  Joan.  Evan- 
gehsta  legimus,  Joan.  19,  accepisse  B.  Virgi- 
nem  in  sua,  ut  Graeci  codices,  et  Vulgata  La- 
tina  emendata  legit,  ahqui  ita  exponunt,  id 
est,  recepit  iUam  in  suam  domum,  seu  -in 
propria  bona,  ut  nimirum  ex  eis  illam  aleret; 
eui  expositioni  assentire  videtur  Cardin.  Ba- 
ronius,  1  tom.,  anno  Ghristi  34,  num.  21,  di- 
cens  Evangehstam  Joannem  ,  etsi  piscator 
fuerit,  ditiorem  ahis  Apostohs  piscatoribus 
fuisse,  habuisseque  Hierosolymis  domum,  in 
quam  post  Christi  passionem  Dei  genitii- 
cem  recepit,  propter  ea  quae  de  domo  Joan- 
nis  Evangehstoe  refert  Nicephorus,  hb.  1  His- 
toriae,  cap.  28;  et  Cedrenus,  in  Annahbus; 
sed  iUse  historise  quoad  hanc  partem  non  fa- 
ciunt  fidem,  ut  in  sect.  3  attingam,  et  verba 
ipsius  Joannis  non  cogunt.  Nam  Patres  hanc 
expositionem  non  admittunt.  Sic  enim  inter- 
rogat  Ambrosius  in  ex'  ortatione  advirgines: 
Quomodo  in  smm,  cum  ipsiApostoli  dixerint: 
Ecce  nos  reliquimns  omrda  ?  Et  respondet,  in 
spirituali  sensu  exphcando  iUa  verba,  rece- 
pisse  Joannem  beatam  Virginem  in  suam,  id 
est,  inter  spirituaha  bona,  qua  erant  propriai 
Apostolorura  diviliaj.  Magis  vero  ad  htleram 
D.  Thom.  cum  August.  ibi,  tract.  119  :  Acce- 
pit  (inquit)  illam  in  sua,  non  prcedia,  aut  pos- 
sessiones,  sed  officia,  quihus  ei  diligenter  ct 
reverenter  obsequelatzir.  Quamvis  auleni  ve- 
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rum  sit  ex  his  locis  non  coUigi  Apostolos  e 
tempore  habuisse  ahquam  possessionem  pn 
priam,  potest  tamen  ex  auctoribus,  qui  ha 
tcstimonia  tractant,  non  obscure  inteUigi  ec 
non  fuisse  illius  incapaces,  quamvis  ex  pn 
pria  voluntate  ilhs  carerent. 

2G,  Quid sentieiidum  de  Apostolis  quoad  dom 
nium  bonorum  mobilium.  —  De  bonis  autei 
mobUibus  muUi  verisimihter  credunt  non  si 
him  potuisse,  sed  etiam  habuisse  ahquand 
privatum  dominium,  ut  veslimentorum  qu 
bus  tegebantur,  aut  gladu,  verbi  gratia,  quc 
Petrus   habebat,  quando  iUi   Christus  dixit 
Mitte  gladium  tmim  in  'caginam  ;  et  quanc 
per  mundum  dispersi  evangehzabant,  et  a 
victum  et  vestitum  eleemosynas  accipieban 
credibile  est   earum   dominium  comparass 
quia  ea  intentione  dabanlur,  et  Uh  simph( 
ter  accipiebant ;  ergo  apud  eos  manebat  d 
minium,  quia  nec  tunc  erat  jusconditurn,  c 
jus  virlute  transferretur  dommium  in  aUuc 
vel  in  ahquam  communitatem.  Nec  cogim', 
dicere  eos  semper  habuisse   hanc  intenh 
nem,  quia  nihil  ad  eoi"um  perfectionem  r 
ferre  videtur.  Sic  etiam  quando  Paulus  pr 
priis  manihus  laborabat,  ut   sibi  necessai 
compararet,  quid  obstat  quominus  dominii 
iUius  lucri  sibi  acquireret  ?  vel  ad  quem  trf  • 
sibat  dominium  iUud,  si  in  Paulo  non  cr.i 
Video  multo  facilius  de  Apostohs  dici  pos 
quod  de  viris  sohtariis  supra  dicebamus,  • 
mel  habuissc  animum  nihil  de  rebus  temi 
rahbus  accipiendi,  nisi  usum  necessariui 
et  iUud  propositum  nunquam  retractasse.  - 
ci  etiam  potest  ex  Ghristi  institutione  Col- 
gium    Apostohcum   nihil   habuisse ,   nisi  i 
communi  ;  et  singulos  Apostolorum   vovi  J 
eam  paupertatem   perpetuo    servare;  nil- 
que   ut  pt  rpetuum   unquam    accipere  ,    1 
habere,  sed  solum  nomine  totius  coUegii,  1 
potius  totius  Ecclesise  ,  et  pauperum  ej . 
Et  hoc  quidem  mihi  etiam  verisimihus  (, 
tamen    inde    non    inferlur  incapacitas   i- 
minii  ,    ut   ex   dictis   patet ,   nisi  quis  foJ 
addat ,  Christum  sua  auctoritate  fecisse  - 
los  incapaccs.  Sed  hoc  qua  facihtate  dictii 
fuerit,  contemnetur,  quia  uec  testimonio  - 
quo  ostendi  potest,  neque  probabih   couj  - 
tura,  quia  hoc  ad  Apostolorum  perfectionQ 
nihil  pertinebat ,  parumque  necessaria  t'  i^ 
erat ,  quando  in  tota  Ecclesia  omnia  bia 
erant   comraunia,  unde  fortasse,  ut  infrai- 
cam,  ob  temporum  et  hominum  imperfeO* 
nera  et  infirmitatem  ha?c  introducta  est  c»- 
ditio. 
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27.  Quid  di  monachis  iiisolitjfdine  degentihcs 
Istimnnduin  quoad  d-^^yinnhm.  — Idem  fore 
;ciirsiis  ficii  potestdc  nionachis  qui  in  soli- 
jine  vivebant,  siveoranino  solitarii  essenf, 
e  in  aliqiia  societate  ejusdem  eremi ,  ila 
nen  ut  in  siogulis  cellnlis  separatim  habita- 
[)t ,  propria  pecnha  habentes,  de  qnibus 
sponere  polerant,  saltem  in  usns  pios,  et  ex 
cntia  scnioris.  Nam  illos  fuisse  capaces 
iiiinii,  irao  et  iUnd  habuisse,  salvasnflicien- 
aauperlate  et  perfcctione,  vidonfur  persua- 
re  tria  uHima  indicia  superius  adducta.  De 
is  vero  in  congregafione  vivenfiura  proba- 
ins  apparet  semper  observatum  fuisse,  ut 
lil  proprium  haberent,  neque  habere  pos- 
it,  sine  facuUate  proelati.  Quodvero  essent 
■apaces  ,  nullo  modo  ostendi  potest ;  imo 
qua  exerapla  in  eisdem  indiciis  adducfa  ex 
gus*.,  Pacliomio  et  ahis,  oppo.=:itum  sua- 
nt.  Idem  sumi  pofest  ex  Hieronymo,  epist. 
ad  Pamachiura,  ubi  clare  significat,  se 
m  frafre  Pauliniano  habuipse  dominium 
quarum  possessionum,  non  obstanfe  statu 
rfectionis,  quem  profifebanfur,  non  quidem 
'pefuo,  sed  ad  fempus,  spccfando  forfasse 
nmodam  occasionemillas  vendendi,  et  ero- 
idi  pauperibus,  ut  lafius  expendam  infra 
ctando  de  paupertafc  Sociefafis.  Nunc  sa- 
est  ex  illo  loco  plane  coHigi  illum  sfatura, 
emSancfi  illi  profitebanfur,  non  reddidisse 
•s  incapaces  dominii^  imo  ncc  obhgasse  il- 
ad  statira  rehnquenda  omnia  ;  nemo  au- 
1  (credo;  negabit  statum  Hieronymi  fuisse 
•e  ac  proprie  rehgiosum,  cum  ipse  mulfis 
s  locis,  preesertim  vero  epist.  13  ad  Pau- 
jm ,  cum  inquit  :  Kos  a2item  haleaimis 
potiti  nostri  principcs  Pav.los  et  Anlonios, 
ianos,  Hilariones,  Macarios,  etc.  Basilius 
ira,  in  reguL  9,  ex  fusioribus,  si  affente 
\tur,  significat,  monaclium  efiam  posf  pro- 
'^nonem  potuisse  eo  tempore  in  paterna 
''cditate  succedere,  et  non  dicif  eo  ipso 
•sesolitum  transire  in  dominium  monasle- 
'  sed  ipsura  rehgiosum  debuisse  de  iha 
fcte  disponere,  tanquam  de  re  Deo  conse- 
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ASSERTIO  ULTIMA. 


Kimpore  quo  h(ec  solemnilas  voli  paupertalis  reli- 
(jiosw  inlroduci  c(xperil. 

!'5.  Ultimo  ergo  dicendum  est,  hanc  solem- 
iUem  voti  paupertatis,  quod  reddat  homi- 
^:  incapacem  dominii,  a  temporibiis  Justi- 
iki  imperatoris  universaliler  esse  iutroduc- 
II  ;an  vero  antca  reiigio  aliqua  vcl  ex  spe- 

XV. 


ciali  concessione  Pontificum  anf  Episeoporum 
iham  servaverif,  milii  non  constat.  Pi-ior  pars 
coustaf  ex  Auflienticis  ejusdem  Jusfiniani,  in 
collat.  9,  til.  15  ,  de  Sancfissimis  Episoopis, 
cap.  38  :  Si  qua  mulier ;  et  collat.  I,  fit.  5  dc 
Monacliis,  cap.  C,  quod  incipit  \  lUn.d  quoque, 
ex  qnibus  sumptee  sunt  lex  Si  qua  mulier,  et 
lex  Ingrpssi,  cod.  do  Sacrosancfis  Ecclesiis, 
et  lex  Nuncautem,  c.  de  Episcop.  ot  Clericis, 
Tibi  decernit  per  professionem  monaclh  om- 
nes  rcs  cjus  fieri  monastciii. otiamsi  exprcsse 
nondoncnlur  :  El  non  f?77(inquit)  amp^ius  d  - 
oninus  illarum,  ullo  modo.  Quod  si  quis  dubifet 
quomodo  poluerint  legcs  civiles  ahquid  do 
re,  quee  mcre  spirifualis  et  ecclcsiasfica  est, 
disponcre,  rcspondemus  quopstionom  esso  ge- 
noralcm  ,  qua?  de  omnibus  fcre  legibus,  sub 
pra^dictis  tifulis  confcntis,  inferrogari  pofcst. 
Muhi  crgo  crcdunt  Justinianum  ex  conscrjsa 
Pontificum  illas  condidissc,  vel  cerfe  cas,  qufc 
in  favorera  et  bonum  Ecclesia^-  cedebant^  ex- 
presso  vel  tacito  consonsu  Pontificum  admis- 
sas  fuisse  ;  hujusmodi  voro  csse  has  pra^dic- 
tas  lcges,  constaf  cxprcsse  ex  Gregorio  ,  qui 
non  mulfo  post  Jusfinianum  vixif,  lib.  7  Epist., 
cpist.  7,  et  habotur  19,  q.  3,  cap,  1,  ubi  fic 
inquif  :  Quia  ingredientihus  monastirinm  cnn- 
rerlendi  gratla  nlterivs  nulla  sit  testandi  li- 
centia,  sed  res  eorum  ejusdem  monaslerii  juris 
fiant,  aperta  legis  definitione  decretum  est.  HaBC 
Grafianus.  In  fine  vero  Epistoloe,  ita  Grego- 
rius  concludit  :  Alia  igitur  cmnia,  qucB  cst 
testamento  pnennminatw  Siricce  detinnitur , 
qitippe  quod  nuUum.  esse  legali  sanctlone  per- 
mitlitur,  necesse  est  utjuri  monasterii  firaier- 
nitalis  testnc  soUicitudine  ."acerdolali  per  cm- 
nia  studia  reparentur,  quia  imperiali  constitii- 
tione  a.perle  sancitum  est,  ut  ea ,  quce  conira 
leges  fiunt,  non  solum  inutilia ,  sed  etiam  pro 
infectis  Jiahenda  sunt.  Idem  responsum  Gro- 
gorii  relatura  est  a  Gregorio  IX,  in  cap.  2  de 
Testara.,  ct  in  Conc.  Oxonicnsi  IV^  tom.  Con- 
ciliorura ,  in  cap.  antepenult.,  sic  dicitur  : 
Qnoniam  non  licet  tiris  religiosis  aliquid  pro- 
prium  possidere ,  qui  se  et  sua  pariter  in  ipso 
religionis  ingressu  Domino  dedicarunt,  prce- 
sentl  auctoritate  definimus,  nt  nulla  persoua  in 
regulnri  ordine  constitula  condere  testamen- 
tum  pra?sumat,  cum  nihil  haheai  suum  tempo- 
rale,  quod  iransferre  valeai  in  dominium  alie- 
num.  Quod  Concilium  videtur  etiam  alludcre 
ad  .superiora  jura,  quce  sine  dubio,  posfquam 
fuore  condita,  gonorali  Ecclcsia)  observafione 
recopfa  sunf.  Quod  consfnrc  oliam  potest  cx 
Concilio  II,   ot  c.    Curii  ad  monasierium,  do 
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Stalu  monachorum,  ot  oplime  ex  Concilio 
Tridenlino,  sess.  25,  de  Regul. ,  cap.  2,  et 
juxta  lioc  jus  intelligendi  sunt  juris  interpre- 
tes,  quoties  dicunt  votum  paupertatis,  neces- 
sarium  ad  professionem  vel  ad  statum  reli- 
gionis,  excluderc  et  proprium  ,  ct  capacita- 
tem  proprii,  ut  videre  licet  in  Hostiens.,  In- 
iiocent.,  Panorra.  et  aliis,  in  d.  cap.  Cum  ad 
monasterium,  et  ita  etiam  loquitur  Navar., 
Comment.  1  de  Regul.,  n.  15,  vers.  Decimum 
cctavum.  et  n.  18,  vers.  Vigesimum  ierliwn, 
ul)i  etiam  hoc  votum  reqnirit  ad  constituen- 
dum  statum  religii)sum  ;  loquitur  tamen  ,  ut 
dixi,  juxta  proedictum  commune  jus,  non  se- 
runchim  intrinsecam  necessitatem  status  reli- 
giosi.  Ratio  autem  hujus  instilutionis  prima- 
ria  est,  quia,  licet  liaec  incapacitas  simpliciter 
non  sit  necessaria  ad  perfectionem,  quia  suf- 
licit  actu  dimittere  omnia  cum  obligalione 
persevcrandi  in  eo  statu,  nihilominus  confer- 
re  potest  ad  tollendam  radicitus  omnem  oc- 
casionem  proprietatis;  item  propter  majorcm 
quamdam  imraoljilitatem;  ac  denique  quia, 
sicut  religiosus  per  professionera  desinit  esse 
sui  juris,  et  sub  dominio  religionis  constitui- 
tur,  ita  conveniens  est  ut  accessorium  sequa- 
tur  principale,  ita  ut  jure  ordinario  totura, 
quod  religiosus  habet,  vcl  potcst  habere,in 
religionis  dorainium  aut  jus  transeat,  si  illa 
sit  capax. 

29.  Odjectio  prima.  —  Diluitur.  —  Scd  ob- 
jici  potest  primo,  quia  Gregorius,  post  dictas 
leges  Justiniani,  refert,  Gordianam ,  et  alias 
sorores  cjus  sanctimonialcs  habuisse  pro- 
prium.  Respondetur  jara  supra  dictura  esse, 
incertum  nobis  esse  an  status  illarum  femi- 
narumfuerit  vcre  et  perfecte  religiosus.  Quod 
vcro  ad  rem  spectat,  certum  est  non  fuissjs 
in  vita  regulari  communi ,  seu  in  mcnastcrio 
aliquo,  scd  in  privata  domo,  ct  ideo  personoe 
illa',  ct  omnes  viventes  in  simili  statu ,  sub 
pr.nedictis  legibus  imperatoris  non  comprc- 
liendebantur  ;  nam  illee.  loquuntur  solum  de 
religiosis  proiitentibus  in  aliquo  monasterio  ; 
quia  vero  nunc  ,  et  saltera  a  tcmporc  Concilii 
Latcran.  sub  Innoc.  III,  nullus  cst  vcrus  reli- 
giosus,  nisi  vola  emittens  in  religionc  appro- 
bata,  ut  constat  cx  cap.  ult.  dcReligiosis  do- 
mibus,  et  Navar.,  et  ahis  Doctoribus  citatis , 
idco  jnro  communi  generalitcr  vcrum  est 
pauperlatem  religiosam  redderc  incapaceni 
dominii ,  quamvis  hoc  jus  comraune  possit 
por  specialc  approbatum  a  Pontilicc  immu- 
lari. 

30.  Instantia  duplex. — Respcnsio  ad  pri- 
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mam.  — Ad  secundam.  —  Scd  instabis, 
idcra  Gregorius  ,  lib.  3,  epist.  6,  loqucns  d 
quadara  Petronina  religiosa ,  ait  ,  res  sua 
omnes.  quas  hahere  potuit ,  licet  sibi  jure  pc 
tuissent  competere  ,  tamtn  eidem  momster-t 
guod  ingressa  est,  etiam  specialiter  donation-: 
titulo  contnlisse.  Quibus  verbis  significat  p( 
tuisse  bona  illa  retincrc,  si  voluisset;bc 
enira  indicant  illa  verba,  licet  sibijure  potui 
sent  competere,  liberali  taraen  donatione  ea 
dedisse  monasterio.  Et  infra  ait  AgneUui 
queradam  postea  seduxisse  illam  religiosair 
ct  de  monastcrio  cduxisse,  resque  ejus  on 
nes,  tam  proprias  qnam  cas  quas  de  partepi 
tris  ipsius  hahere  p^terat ,  ahstulisse ;  in  qu 
bus  ctiara  verbis  significat  Gregorius  ,  fem 
nara  illam  ctiam  post  ingressum  religion 
habuisse  res  proprias,  et  jns  ad  hoereditat'' 
patcrnam,  cum  taraen  illud  factura  post  tei; 
pora  Justiniani  acciderit.  Respondeo  pri 
rem  partem  objectionis  fundatam  esse 
a^quivocatione  illius  rclativi  sihi;  non  cni 
refcrendum  cst  ad  prse.cedentia,  sed  ad  su 
scqucntia,  id  est,  non  ad  Petroninam,  scd  . 
monaslerlum,  ita  ut  sensus  sit,  licet  mon 
teriojure  pcrtinerent,  nihilorainus  ad  maj 
rera  cautelam,  speciali  donatione  fuisse  etia 
collatas;  ita  intclliguut  glossa  et  omnes  ( 
positores  in  cap.  Perlatum,  19,  q.  3;  et 
hunc  sensura  confirraandura  cxpendenda  ( 
illa  particula,  etiayn  specialiter  donationis  • 
tulo,  etc.  Nara  respondet  particuke  licet,  q  ■ 
pra^cessit.  Sensus  ergo  est,  licet  mona; 
riura  haberet  unum  titulum  ,  additum  er 
alium.  Juxta  quera  sensum  fit  potius  ibi 
lusio  ad  jus  introductum  a  Justiniano  im[- 
ratore,  quod  jara  erat  receptum,  ct  in  pra. 
Unde  in  posterioribus  verbis  res  propriae  ^- 
cantur,  non  quia  tunc  esscnt  proprise,  sl 
quiafucrant.  Significatur  enim  ibi  Pelronina 
quando  ingressa  est  monasteriura,  aliqua  ]- 
na  possedisse,  et  ad  alia  habuisse  tantum  j , 
quia  adhuc  ei^ant  sub  potestate  patris,  cu  - 
ipsa  poterat  esse  ha^res.  Priora  ergo  voc:- 
tur  ibi  propria,  ut  distinguantur  a  postei- 
ribus,  non  quia  non  jara  essent  moDastc  • 
Et  simili  modo,  de  posterioribus  dicitur  i- 
tuissc  haberc  parlera  ha.n"editati^  paterr. 
quia  jure  originis  ad  illam  pcrtinebat,  qu;  ■ 
vis  per  professionem  jam  esset  in  inona:;- 
rium  translata.  Etideo  in  fine  indistinctep  - 
cipit  Grcgorius  omnia  illa  bona  restitui  r- 
nasterio  cum  fructibus  et  accessionibus  - 
ruin. 

31.  Objectio  secnnda.  —  Solutio  prima.- 
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•MTida.  —  Tandem  ohjici  polest,  quia  sal- 
1  ad  brcvc  tcnipiis  potcst  rcligiosus  pro- 
;us  ctiiiui  nunc  liabere  dominiura ;  crgo 
olute  non  cst  incapax  illius.  Anleccdens 
i^itur  cx  prfcdictis  lcgibus  ct  Autbcnticis, 
!X  cap.  Si  qua  muHer,  10,  q.  3,  ubi  statui- 
,  si  persona  habens  liberos  pi*ofessa  fucrit 
ffionem,  priusquam  de  sua  substanlia  dis- 
uerit .  possit  postea  illam  iutcr  iilios  siio 
ilrio  (servatis  scilicet  aliis  lcgibus)  divi  • 
e,  lcgilimam  partcm  raonasterio  rescrvan- 

ergo  signum  cst  adhuc  rctincre  domi- 
m.  Respondeo  primum  indc  non  scqui  liu- 
Modi  religiosum  rctinere  dominium  ,  sed 
im  hberam  administrationemjure  conces- 
1,  qiiantum  ad  iUum  actum  ,  quiv  non  rc- 
^nat  voto  solerani  pauperlutis,  ut  late  Na- 
.,  Comm.  2  de  Regul.,  num.  iO  et  scq., 
i.  57.  Dcinde  dicitur  aliquibus  jurisperitis 
I  videri  inconvcniens  religiosum  profes- 
1  retinere  dominium  ad  breve  tcmpus,  ut 
pre  licet  in  Raldo,  in  cap.  Cum  causa,  dc 
judicata  ,  vers.  Qiuero  numqiild  ,  et  Felino 
Decio,  in  c.  Iri  pra-senlia,  dc  Probationi- 
..  Oaod  si  verum  est,  est  optimum  signum 
m  incapacitatcm  non  esse  ex  natura  rei, 

ex  jure  positivo,  quod  potuit  aliquem  ca- 
n  similem  exciperc ;  de  qua  potestatc  cgo 
1  dubito ;  non  censeo  autem  hujusmodi 
um  esse  admittendum,  nisi  sit  in  jure  ex- 
ssus,  quem  ego  hactcnus  non  reperi  Sed 
hoc  iterum  redibit  sermo. 
;2.  CoroUarium. —  llaj  siint  quai  de  hujus 
isorigine  invcnire  potui,  ex  quibus  in  sum- 

coliigere  possumus,  varios  gradus  pau- 
tatis  supra  propositos,  vel  omnes,  vel  cer- 
ilures  illorumfuisse  in  usuin  Ecclesia  pro 
ietate  temporum  et  statuumreligiosorum, 
:ie  adeo  hunc  modum  paupcrlatis,  per  so- 
ne  votum  et  incapacitatcm  proprietatis, 

fuisse  semper  et  in  omni  slatu  religio- 
jobservatura  ,  maximeque  viguisse  pro 
iverso  statu  religioso  ,  in  quo  vita  cora- 
lis  ser^-atur,  a  praidicto  terapore  Jus- 
»ini  imperatoris.  De  superiori  vero  tera- 
B,  qnaravis  certis  indiciis  constet  non 
i«e  servatura  in  omni  stalu  rcligioso  quo- 
:)nEdictam  incapacilatem,  irao  ncc  quoad 
J^imodam  proprietatis  et  dominii  in  par- 
tiari  carentiam  ,  non  tamen  ita  mihi  con- 
s  positive  ,  ut  sic  dicam  ,  antc  Justiniam 
fpora  in  nullo  loco,  autin  nullo  slatu  rcli- 
ito,  fuisse  in  usu  illud  paupertatis  genus, 
;|leo  id  definitc  aflirmarc  non  possum,  sed 
Km  veluli  negative  dicere,  non  constare  ex 
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historiis,  vel  Sauctorum  exemplis,  ellectum 
hunc  voti  paupertatis  habuissc  alicubi  hanc 
inslitutioncm  vel  cfrcctnm  aute  iUa  terapora. 
At  vero  post  tempora  Justiniani  non  invenio 
eliam  rcliginncm  aliquara  fuissc  institutam  in 
vila  coramuui,qua3  iUam  paupertatem  noii  ser- 
vaverit;  paulo  enim  post  incepit  religio  Bene- 
dicti  Beati,  qua^  semper  pauperlalem  iUam 
scrvavit,  etde  postcriuribus  idem  constat ;  et 
idera  credcndum  cstdc  antiquioribus,qua;  tunc 
erant  in  Occidentah  Ecclesia  ;  nam  de  Orien- 
tahbuSjUtcrat  Religio  SanctiBasiHi,  etc,  mi- 
nus  ccrtum  id  est ;  dc  nonnuUa  vero  immu- 
tatione  vel  moderatione,  qute  circa  lioc  facta 
est  in  Societate  quoad  aliquam  partem,  seu 
gradum  religiosorum  ejus,  inferius  suo  loco 
dicemus. 

CAPUT  VIII. 

UTRUM  VOTUM  PAUPERTATIS,  EXCLUDENS  PROPRIUM 
IN  CO-MMUNI,  LICEAT  VEL  EXPEDIAT  IN  RELIGIOSO 
STATU. 

i .  Qucestio  procedit  in  statu  communitatis. 
— Haec  qurestio  non  habet  locum  in  illo  statu 
religioso,  qui  privatim  et  extra  communita- 
tem  statui  posset,  sola  rei  natura,  vel  solo  di- 
vino  jure  spectato,  quem  esse  possibilera  saj- 
pe  insinuatum  est,  et  infra  in  proprio  loco 
ostendemus ;  in  illo  enira  statti  non  habet 
locum  dominium  in  coinmuni  ,  quia  nulla 
supponitur  comraunitas,  in  qua  essc  possit  ; 
et  ideo  si  in  tali  statu  paupertas  existat,  qua^ 
proprietatera  in  parliculari  excludat,  conse- 
quens  necessarium  cst  ut  nullum  domiuiura, 
vel  iu  particulari,  vel  in  coramuui  relinquat  ; 
quaravis  dicere  possimus  quoad  piiorem  par- 
tem  carentiam  csso  per  modum  piivalionis  , 
quoad  posteriorcm  vero  per  modum  negatio- 
nis.  De  hac  nihilominus  paupeitate  ostendi- 
mus  in  supcrioribus,  non  solum  hcitam  esse, 
sed  etiam  sub  consiho,  nec  solura  in  proprio 
statu  religioso,  sed  etiam  in  aho  privato  vi- 
vcndi  modo.  aliquidde  illo  slatupaiticipante, 
servari  posse  cura  obhgatiene  voti  siraplicis. 

^.  Duplex  pauperlas  in  communitate  possi- 
bilis.  —  Tres  (jo'adus  pauj  erlatis  in  communi. 
— Omisso  ergo  illo  statu,  in  reJigiosa  commu- 
nitate  duplex  paupertas  intelhgi  potest.  Una 
cst,  quae,  licet  exchidat  a  singuhs  personis 
omncm  propiietatem  privatam,  pcrmittat  ni- 
hilominus  dominiuni  in  ipsa  communitale. 
Alia  vero  est,  quaj  etiam  a  comraunitate  do- 
minium    excludit,  cl   consequenter  ab  omni- 
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hiis  et  singulis  rrligiosis,  non  tantum  ut  par- 
ticulares  personae  sunt,  sed  etiam  ut  sunt  par- 
tes  talis  commmiitatis.  Et  in  liac  ipsa  pauper- 
tate  in  communi  possunt  esse  gradus.  Primus 
excludens  dominium  possessionum  ac  rodi- 
tuum^  non  vero  bonorum  mjobilium.  Secun- 
dus,  qui  horum  etiam  dominium  non  permit- 
tat.  Tertius,  qui  non  solum  utrorumque  bo- 
norum  dominium  tollat,  verum  eliam  non 
permittat  congregareresnecessarias  ad  usum 
pro  aliquo  futuro  tempore,  sed  tantum  quae 
in  pra?senti  necessaria  sunt.  De  his  ergo  ora- 
nibus  sigillatim  dicendum  est^  quoniam  circa 
illa  fere  omnia  varii  errores  exorti  sunt,  et  de 
nonnuUis  varia  etiam  fuerunt  Catholicorum 
judicia. 

3.  Primus  errcr  hcvreticorum.  —  Fuerunt 
ergo  quidam  hseretici^,  dicentes  paupertatem 
ita  esse  observandam  ,  ut  nulla  cura  vel  dili- 
gentia  adhibeatur  ad  habendas  res  tempora- 
les,  etiam  ad  vitam  necessarias,  sed  insistcn- 
dura  esse  orationi^  et  in  Deo  confidendnm. 
Qui  propterea  illicitum  esse  diccbant  rehgio- 
sis,  laborare  manibus ,  ad  comparanda  vitee 
necessaria,  qui  (ut  contra  eos  recte  argumen- 
tatur  Augustinus  )  consequenter  dicere  debe- 
rent ,  non  hcere  res  hujusmodi  congregare 
in  tempus  futurum,  imo  neque  eas  preepara- 
re  ad  cibum  vel  potum  ,  sed  ex  divina  provi- 
dentia  illas  expectare.  De  his  ha^reticis  vi- 
deri  potest  Chrysostomns,  homil.  -iSin  Joan., 
et  Theophyl.,  Joan.  6,  ubi  circa  illa  verba^ 
Operamini  non  cihim  qui  perit,  sed,  etc,  no- 
minatim  hunc  errorera  tribuit  Mas-^ahanis, 
qui  non  solum  in  monachis,  sed  in  omnibus 
generahter  reprehendebant  operari  propter 
cibum,  fundati  in  ihis  verbis  Christi.  Augus- 
tinus  autem  ,  de  Haeres.,  in  57,  hos  eosdem 
PsaUianos  vocat,  fortasse  ab  psallendo,  sicut 
graece  dicti  sunl  EuyiTat,  ab  orando,  refertque 
illos  de  monachis  specialiter  dixisse  non  li- 
cere  illis  propter  corporis  sustentationcm  ma- 
nibus  laborare,  quod  adducit  Epiphan.,  hse- 
res.  80  ,  eumdemque  errorem  ex  professo 
impugnat  idem  Augustinus  ,  toto  libro  de 
Opere  monachorum,  pra^sertim  c.  23,  quem 
Ubrum  occasione  hujus  erroris  scripsisse  ip- 
semet  testatur,  Ub.  2  Retractationum  ,  c.  21, 
ex  quo  etiam  constat  illos  deceptos  fuissc 
occasione  verborum  Christi  male  intcUecto- 
rum,  Mallh.  G:  J)ico  rodis ,  ne  solliciti  sitis 
aniiiKs  teslrce  quid  manducefis  ,  negne  corpori 
vtstro  qiiid  induamini ;  respicite  volatilia  cceli, 
quoina?n  nec  serunt,  nec  metunt,  neque  congre- 
gant  in  horrcum,  ctc.  ;  ct  infr.i  :  Quce7'ite  ergo 
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primum  regnum  Dei,  et  justitiam  ejus,  et  h 
omnia  adjicicniur  voiis.  Nolite  ergo  sollic 
esse  in  craslinum,  etc. 

4.  Secundus  error  hcereticorum .  —  AUi  h; 
rctici ,  per  conlrarium  extremum  ,  dixern 
non   esse  licitum  profiteri   religionem   qi 
paupertatem  in  communi  profiteatur.  Itase 
tit  Guillelmus  de  Sancto  Amore,  quera  in 
tatus  est  Desiderius  Longobardus  ;  alii  add 
bant  limitationera,  nisi  talis  religio  ex  pr 
prio  labore  manuum  sustentaretur,  utmen 
nit  D.  Thomas,  opus.  49,  contra  Impug.  j 
lig.,  c.  6.  Itaquc  pra^cipua  intenlio  istoru 
hsereticorum  erat  damnare  illam  paupri' 
tem  voluntariam,  quse  usque   ad  mendii 
tem  descendit ,  seu  in  qua  vult  quis  sus; 
tari  ex  alienis  bonis,  relictis  propriis,  et  ^. 
ullo  hibore  proprio,  et  hoc  modo  secuti  si 
huncerrorem  Joan.Wicleph.,apud\Valden, 
lib,  4-  Doct.  fid.,  cap.  22,  et  postea  Luthc, 
Calvin.  et  sequaccs  ;  et  eodem  raodo  opina  ■-. 
cst  Armach.,  serm.  4-,  ut  refert  Bellarm.,  1. 
2  de  Monach.,  c.  45.  Qui  error  primo  fund  i 
potest  in  verbis  Pauli,  2  ad  Thessal.  3  : 
nuntiamus  autem  volns,  fraires,  in  nomine  j 
mini  nostriJesu  Christi,  ut  subtrahatisvosh 
omnl  fratre  amlulante  inordinate,  et  non 
cnndum  traditionem  quam  acceperunt  a  no 
ExpUcat  autem  statim  quae  sit  haec  traditio  t 
deinde  de  quibus  dicat,  inordhiate  amlula,'. 
De   priori  sic  ait :  Sic  enim  scitis  quemad'.i- 
dtm  oporteat  imitari  nos,  qucniam  non  ingu'i 
fuimus  inter  tos,  neque  gralis  panem  man  - 
ravimus  ab  aliquo,  sedin  laiore,  et  in  falr 
tione,  nocte  et  die  operantes,  ne  quem  testin 
gravaremus.  Non  quasi  non  habuerimus  p^f- 
tatem,  sed  nt  ncsmetipsos  formam  daremus  ■ 
bis ,  adimitandum  nos  ;  nam  et  cum  essers 
apudtos,  hoc  denuncialamtis  toiis,  quonn 
si  quis  no7i  tult  operari,  nec  manducet.  E  e 
traditionem;  inordinate  ergo  arabulare  cit 
eos,  qui  sinc  proprio  labore  ,  alieuis  biis 
volunt  suslcntari,  cura  laborare  possint,  e  le 
his  subdit :  Audiiimus  enim  inter  vos,  gu- 
dam  ambulare  inquiete ,  nihil  operantes,  '-d 
curiose  agentcs.  lis  autem  qui  hujusmodi  s  t, 
denunciamus,  et  obsecramur  in  Do^nino  o^ 
Christo,  ut  cum  silentio  operantes  suuni  i- 
ncm  mandncent.  Sic  etiam,  1  ad  Thessa  4 
dixerat :  Roganms  autem  vos,  etc,  ut  tsst  '■ 
negotium  agatis,  et  operemini  manibus  tes  s 
sicnt  prcrcepimus  tobis,  et  nnllius  aliguiiU 
sidcretis.  In  quibus  verbis  signiticat  et  oc 
esse  prteccptum,  et  reduci  ad  scpliraum  e- 
calogi,   non   furandi ,  vel  ad  ultiraura,  3" 
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ncupisceiuli  res  alicnas  ;  et  ideo  ctiam  ad 
)hes.  4  illa  duo  conjungit  :  Qui  farabaiur, 
m  non  furetw,  v.ngis  autirn  Ia'.oret  operando 
mihus  suis.  Ex  quo  testinionio  ratio  etiani 
lli«'i  potest,  quia  non  cst  vere  indii^ens,  qui 
t  bona  propria  haljct,  aut  pioprias  actiones 
ibus  sustcnlari  potcst ;  ergo  si  tanquamin- 
lens  vult  sustentari  rebus  alienis,  injusti- 
m  facit,  nam  fingit  se  indigcntcm ,  cum 
re  non  sit. 

5.  Objeciio.  — Responsioprirna.  — Secunda. 
Dices  ibi  non  comraitti  furtum,  neque  in- 
[■iam,  ubi  sine  vi,  aut  dolo,  aliquid  sponte 
ndura  postulatur  aut  oblatum  recipitur. 
d  contra,  quia  uon  omnino  videtur  deesse 
lus  et  moralis  coactio,  quando  sub  specie 
ligionis  ct  indigcntiK  aliquid  extorquetur. 
ide  Augustinus,  lib.  de  Opere  monacb., 
p.  i7,  etiam  illorum  excusationem  non  vult 
mittere,  qui  ob  psalmodiam  et  oiationem 
iturnam  excusari  volunt  a  labore  mauuum, 
aUcnis  bonis  sustentari,  quia  non  oportet 
:itionem  adeo  esse  conlinuam,  quin  debeat 
necessitatcm  inlirmitatis  humanse  exter- 
!  actionibus  interrumpi.  Quod  si  ita  est,  in- 
t :  Cur  non  Apost.Hcis  fripccplls  olsertan- 
\  aliguas  paries  tcviporis  d'pulai)itts?  citius 
m  exauditur  una  oledientis  oratio,  quam  de- 
n  milliacontemptons.  Et  deinde  adjungit, 
ipso  labore  manuum  posse  divinas  legcs 
orationcs  adjungi,  et  in  sequentibus  capi- 
lus  alias  excusutiones  excludit.  Denique, 
[o  hoc  non  sit  rigorosum  pra^ceptum,  sal- 
n  ex  verljis  Pauli  coJIigitur  essc  melius  et 
nsultips,  et  oppositum  esse  inordinatum ; 
profiteri  aliud  vita}  gcnus,  tanquam  melius 
perfectius,  est  intolerabilis  error  contra 
nos  mores.  Quod  satis  etiam  confirmat 
us  antiquarum  religionum,  dc  quo  videri 
test  Basil.,  scrm.  1  de  Institulionibus  mo- 
ch.,  ct  Epistola  ad  Canonicam,  et  latc  in 
;ulis  fusius  disputalis,  a  37  usque  ad  42, 
in  moralibus,  tota  re^I.  48.  praecipue 
3.  7,  Idem  habet  Hcncdictns  in  sua  regul., 
i48,  ubi  inter  alia  ait,  tunc  fore  vere  mona- 
p8,  cum  ex  suorura  manuum  labore  vixe- 
t,  more  anliquorum  Patrum  ct  Apostolo- 
-n;  idem  sumitur  ex  August.,  lib.  8  de  Mo- 
k  Eccles.,  c.  31  ;  et  Hieron.,  epist.  4  ad 
jstic. ;  Epiph.,  byeres.  78;  Cassian,,  lib.  2 
Justit.,  c.  3,  et  lib.  3,  c.  2. 
p.  Prima  assertio  de  fide. — Probaiur  prima 
ysy  guod  7ion  sit  contra  rationcm.  —  Prius- 
,ira  de  opinionibus  Catholicorum  disscra- 
i^is,  quid  certum  secundura  fidem  sit,  pro- 


ponere  oportet.  Primo  ergo  certum  cst  lau- 
dabile  esse  illorum  n-ligiosorum  insiitutura, 
qui  paupertalem  tam  in  particuhui  quam  in 
conmiuni  profilentes  quoad  carcntiam  pos- 
sessionum,  ac  ccrtorum  redituum,  non  cx 
solis  elecmosynis,  sed  ex  proprio  labore  ma- 
nuum  aluntur.  Hoc  csl  dc  fide  certum,  et  suf- 
ficicnter  probatur  fundamcntis  proxime  ad- 
ductis  pro  sccundo  errore.  Et  idem  confir- 
mant  alia  loca  Pauli,  in  quibus  sa'pe  profite- 
tur,  sc  manibus  suis  laborassc  ad  se  susten- 
tandum,  Act.  20,  et  1  ad  Cor.  9.  Nec  potest 
exponi  quod  loquatur  dc  ilio  labore,  dc  quo 
2  ad  Tim.  2  :  In  quo  laloro  usque  ad  xincida, 
scilicet,  inprsedicatione  Evangelica,  tum  quia 
in  dictis  locis  expresse  loquitur  de  labore  ma- 
nuura  ;  tum  etiam  quia  distinguit  hunc  labo- 
rcm  a  ministerio  Evangelico,  dicens,  potuisse 
se  ex  Evangelio  vivere,  ut  autem  omncm  of- 
fensionem  tolleret,  noluisse,  sed  propriis  raa- 
nibus  laborare.  Ratio  autem  est  manifesta, 
quia  in  hoc  vitse  genere  nihil  est  vcl  contra 
rationem,  vcl  contraperfeclionem.  Prior  pars 
probatur:  cui  enim  inhoc  fit  injuria?  aut  con- 
tra  quam  virtutem  id  est?  Dicent  quod  for- 
tassc  essct  contra  fiduciara  Deo  debitam.  At 
bocnulliusmomenti  est,  quianonest  alienum 
a  debito  ordine  divinae  providentise,  honesta 
via  et  ratione,  nccessaria  ad  vitam  procurare  ; 
imo  esset  tentare  Deum,  prffitermissa  omni 
cura,  miraculose  aut  extraordinaria  provi- 
dentia  illa  a  Deo  expectare;  nequehoc  Chris- 
tus  consuluit,  sed  excessum  immoderatae  sol- 
licitudinis,  aut  intentioncm  minus  rcctara  in 
quserendis  tcmporalibus  bonis  coercere  ac 
reprehendere  voluit,  ut  Augustinus,  dict.  lib. 
de  Opcre  monach.,  latc  prosequitur,  et  atti- 
git  Basil.,  regul.  207,  ex  brevioribus,  ubi  ita 
etiam  exponit  verba  illa  Joan.  6:  Opera^ini 
non  cibuni  qui  perit,  sed  qui  permanet  in  vitam 
aiernam;  non  eniiu  probibet  Christus  pro- 
ptcr  cibumtemporalera  operari,  sedin  eo  pri- 
marium  finem,  et  quasi  totara  vitee  curam 
collocare,  ut  Chrysost.,  hom.  43,  Thcophy- 
lactus,  et  alii  exposuerunt  ibi.  Nulla  ergo  dif- 
fidentia  de  Deo  est,  neque  aliquid  de  cxisti- 
matione  dcbita  de  divina  providentia  repu- 
gnat  laborare  ad  victum  qugerendum,  ctiara 
illos  qui  ejus  obsequio  specialiter  dedicati 
sunt,  quia  non  pcrtinet  ad  divinamproviden- 
tiara  cos  miraculose  aut  per  extraordinariara 
providentiam  alcre,  regulariter  loquendo,  et 
quando  nulla  specialis  neccssitas  occurrit. 

7.  Prahaiur  secunda  pars,  quod  non  impcdiat 
perfectionem.—Oratio  contimia  quomodo  inielli- 
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gatur. — Secunda  pars,  nimiram,  hoc  dc  se 
non  impcdire  pprfeclionem,  lute  prol)atur  ab 
August.,  in  d.  Jib.  de  Opere  monach.  Priraum, 
quia  necessarium  non  cst  ad  pcrfectioncm, 
ut  homo  scmper  ac  continue  orationi  vacet; 
sunt  cnim  alia  opera  virtutis  quoe  ad  perfec- 
tionem  ctiam  juvant;  et  ideoquodChristus  ait, 
Luc.  18:  Oportet  semper  orare,  et  PauL,  1 
Thess.  5 :  Sine  iutermissione  orate,  a  Sanctis 
exponitur,  non  ita  intcUigi  ut  nunquam  aliud 
agendum  sit,  scd  vel  statis  temporibus  nullo 
die  esse  orationem  omittendam ;  vel  in  bonis 
opcribus  orationem  semper  essc  continuan- 
dara,  ita  ut  ipsa  opcra  sint  qua^dam  virtuahs 
oratio,  vel  frequenter  esse  exercendam,  ut 
iatc  exposui  hb.  dc  Orat.,  c.  l.  Imo,  regulari- 
ter  ac  moralitcr  loqucndo,  non  possunt  ora- 
ncs  soli  oralioni  pcrpcluse  vacare ;  aliqua  er- 
gointerruptioperfectioni  non  repugnat;  ergo 
nequc  aliquo  tempore  honeslas  actioues  excr- 
ccre  manibuslaborando.  Secundo^  ait  Augus- 
linus,  quia  actiones  nonimpcdiunt  quorainus 
mens  sufiicienter  possit  in  Deum  tendere,  vel 
spirituali  lectioni  et  meditationi  intendcre, 
seu  attendere.  Tertio,  ait  Basilius,  quia  hoc 
potest  esse  magnee  charitatis,  dum  religiosus 
non  dd  suam  tantum  sustcntationcm,  sed 
etiara  ut  ahis  subveniat,  strenue  laborat,  si- 
cutPauluSj  non  solum  ea  qusesibi  opus  erant, 
sed  etiam  iis  quos  sccum  liabebat,  labore  sua- 
rum  manuum  comparabat,  quod  ipse  refert 
Actor.  20.  Unde  Cassian.,  lib.  4  de  Inst.  Ec- 
cles.,  c.  ii,  deantiquis  monachis  sic  ait:  Cum 
unusquisque  eorum  quotidie  de  opere  ac  sudore 
proprio  tantos  redilus  conferal  monasterio,  ut 
ex  his  svstentare  non  solurti  suam  valeat  parci- 
tatem,  verum  etiam  usihus  possit  exuherare 
multorum,  in  nullo  tamen  fratre,  etc.  Quarto, 
potest  etiam  hic  labor  ad  humilitalis  exerci- 
tiura  dcservu^e,  et  ad  corporis  mortiticatio- 
nem  ac  psenitentiam  per  se  confert.  Multis 
ergo  modis  potestad  perfectionem  deservire  ; 
cur  ergo  statui  religioso  repugnabit?  Qu^ni- 
vis  autem  hic  labor  manuum  ahquando  possit 
csse  ad  sustentationem  religiosorura  sufii- 
ciens,  iion  taracn  necessc  cst  totam  opcrara 
ad  hoc  nccessariam  scraper  irapcndere,  ne- 
que  lioc  pcrtinct  per  se  ad  perfeclionem  reli- 
giouis,  imo  aliquando  posset  impedire,  si  la- 
bor  esset  immoderatus.  Magis  ergo  in  Imjus- 
modi  hibore  (quando  rehgio  ilhira  vittcmodum 
ampleclitur)  altcndendus  est  scopus  pcrfec- 
tionis  iutenlee,  quam  suflicientia  sustentatio- 
nis,  et  ideo  cum  ea  moderatione  suraendus 
esl,  qua3  alia   opera  pcrfcctionis  et   conlem- 
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plationis  non  impediat;  quod  si  fuerit  ad  .^i 
teutationcm  suiDciens,  cril  ctiam  paupert . 
sublevandai  proportionatus ;  si  autcra  fu( 
superabundans,  ad  perfectionem  spectabit 
paupcres   confcrre  quod   superfluum  fuer 
si  autem  fucrit  deficiens,   eleemosynis  fi( 
lium  quidquid  defuerit  supplendum  erit.  ^ 
perstitiosum  enim  esset  viiis  religiosis  ita 
bori  manuum  insistere,   ac  si  omnino  ncL 
sarium  eis  esset  iude  vivcre,  nihil  ab  aliis  ; 
cipiendo.  De  quo  monachi  S.  Basilii  quaest 
nem  ei  proposuerunt,  cui  ipse  respondel 
rcgulis  brcviorilous,  28i,curandum  unicuiq; 
esse,  ut  idoneus  sit,  qui  in  numero   fratru 
Domini  collocetur  ;  in  reliquo   vero  si  in  • 
gcat,   non   esse  quod  dubitet  elecmosynji 
cum  gratiarum  actione  recipere :  A  quibut  t- 
tem  (inquit)  conteniat  accipere,  et  quando. 
quomodo,  is  statuet,  cui  communis  procuru, 
commissa  est. 

8.  Secuiula  assertio  etiam  de  fide.  —  P- 
hatur  ex  traditione  ,  exemplo  Christi  ali>i 
Apcstolorum  eJeemosyiiis  viventium  cwi 
mala.  —  Dico  ergo  secundo  laudabile  ee 
rehgiosum  institutum  ,  in  quo  paupers 
etiamin  coramuni,  quoad  carentiamreditu  3 
et  bonorum  stabilium,  servatur,  et  non  x 
labore  manuum,  scd  ex  solis  eleemosyi . 
vel  sponte  oblatis,  vel  etiam  mcndicando  - 
titis  vivilur.  Est  veritas  haec  mihi  de  le 
certa,  quia  et  Ecclesiastica  ti  aditio,  et  Po  - 
ficum  auctoritas,  ct  univcrsalis  Ecclesiae  o  - 
sensus,  satis  illam  probant ,  et  per  singi  - 
partes  discurrendo,  potest  etiam  ratione  l 
vinci.  Primo  ergo  traditio  ostendi  poi  i 
cxemplo  Christi  ct  Apostolorura,  ut  optie 
deducit,  ac  defendit  Bellarm.,  d.  cap.  45 ;t 
nos  in  proprio  loco  ostcndiraus  Christum  - 
rainum  paupercm  vitam  professura  es  . 
eumquc  ex  clecmosynis  vixisse  constat  L 
6  ,  ibi  :  Mulieres  aliquce  ministrahant  ei  de  - 
cultathus  sids ;  quod  etiam  aliquando  m- 
dicaverit,  codcm  loco  probabilius  esse  osti- 
dimus ,  idquc  tanquara  certum  supponerc  - 
detur  BasiL,  reguL  262,  ex  brevioribus,  >i 
dc  Christo  cxponit  illud  Psal.  39  :  Ego  au» 
'iiiendicus  et  panper  sum.  Ouamquam  ibi  ;l 
rcgula  ctiam  205  non  videatm"  nomen  ui  - 
dici  sumcrc  ab  actu  mcndicaudi ,  sed  ab  i  o 
slatu  paupcrtalis,  ad  qucm  aliquis,  qui  piis 
divcs  fucrat,  peivcnit,  prsesertim  voluntai  ; 
salis  vcro  significat  ctiam  oflicium  men-i 
Chrislum  exercuisse.  De  paupertate  eiu 
Apostolorura  multa  in  supcrioribus  dixim  ; 
eos  autcm  cx  clccmosvnis  fidelium  vixie 
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perle  ilocet  Paulus  ,  1  aJ  Cor.  9  ;  imo  , 
[atth.  10,  curn  eos  Cliristus  ad  praHlicanduin 
litteret,  eis  dixit  :  Xolite  possidere  aiirim, 
tque  argentum,  etc.  ;  et  Luc.  10  addidit  : 
■  ■  ■>*•  et  bihentcs  qua;  apud  illos  sunt,  et 
:'.rate  qiue  appomcntiir  vobis.  Quod  au- 
im  aliquando  raendicaverint  Yivente,Cliristo, 
jdem  loco  in  secundo  tomo  ostendimus  ; 
lemque  per  se  verisimilc  est  de  temporc 
Dst  Christi  ascensionom ,  quando  per  mun- 
um  peregrinabantur.  Nam,  licct  credendum 
t  vix  unquam  defuisse  fideles  qui ,  calore 
jei  et  devotione  moti ,  ipsis  etiam  non  pe- 
mtibus  necessaria  otierrent,  nihilominus  in 
nta  rerum  et  locorum  varietate  saepius  oc- 
irrere  poterat  necessitas  mendicaudi;  neque 
jt  cur  fingamus  vel  Deum  ,  sua  speciali  pro- 
dentia,  eam  prsevenisse,  aut  ipsos  actum 
lum,qui  humilitatis  et  patientiai  est,  vitasse. 

9.  Confirmatur.  —  Denique  (quod  capul 
it)  Apostolos  ex  vi  sui  status  ad  hujusmodi 
:tus  paratos  esse  oportebat ,  quia  nihil  sta- 
le  nec  reditura  ccrtum  in  particulari  habe- 
int,  ut  supra  ostendi,  ncc  etiam  in  commu- 
i,  de  Collc^o  Apostolico  stricte  cl  proprie 
quendo ,  ut  late  oslendit  Alvarus  Pelaf^ius, 
b.  2  de  Planctu  Eccle?.,  c.  55  ,  quia  eorum 
ta  talem  communitatera,  ut  sic  dicam  ,  vel 
;ura  ejus  non  patiebatur,  cum  nec  simul  li- 
?re  viverent,  nec  fere  liaberent  locum  fir- 
um  ac  stabilera,  prster  unum  vel  aherum, 
(d  dispersi  per  universum  mundum  discur- 
Tent ;  non  ergo  poterant  ex  bonis  piopriis 
'I  coramunibus  sustentari;  neque  etiam  ex 
bore  raanuum  alebantur,  praeter  unum  Pau- 
m,  ut  ipse  affirmat ;  ergo  necessarium  illis 
■at  ex  eleemosynis  viverc  ;  qui  autem  sic 
vit,  tam  ad  pctendum  quam  ad  accipiendum 
iratum  csse  necesse  est,  prout  occasio  pos- 
Javerit.  Nec  refcrt  quod  Armachanus  ait 
lisse  Apostolis  sustentationcm  debitam  ex 
istitia,  juxta  Christi  vcrbum,  Luc.  10:  Di- 
lus  est  operarius  mercede  sua ;  nam  esto  hoc 
isit,  ipsi  non  lioc  jure  cxigebant  illam,  nec 
iam  moraliter  poterant,  prsesertim  cum  in- 
r  ahquos  infideles  versari  incipiebant ,  ut 
tius  Bellarm.  diclo  loco  proscquitur. 

10.  Hanc  etiam  paupcrtatem  Apostolici  tiri 
'ofessi  sunt.  —  Similiter  alii  sancti  nri.  — 

«terea  hoc  genus  paupertatis  post  Aposlo- 
s  professi  sunt  Apostolici  viri  ,  qui  ipsos 
litati  sinit,  sicut  in  rauncre  evangolizandi, 
i  eiiam  in  modo  vivendi,  ut  expresse  rofert 
Jseb.,  Hb.  3  Hist,,  c.  'M,  ubi  ait  morera  il- 
nim   omnium  fuissc  vcndcrc   omnia  sua, 
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ct  dare  pauperibus,  et  deinde  pcregrc  proii- 
cisci  ad  pra^^dioandum  Evangolium,  etiam  in 
gcntibus  quffi  de  illo  niliil  audiorant.  Mani- 
festum  est  ergo  nihil  proprium  sibi  retinuis- 
se,  saltem  in  bonis  stabilibus,  ncc  in  particu- 
lari,  quia  vendebantomnia,  ct  dabant  paupe- 
ribus  ;  neque  in  communi,  quia  nullam  spe- 
cialcm  communitatem  profitebantur  ;  nec 
habcbant  domicilium  fixum,  scd  per  varias 
mundi  partes  discurrebant ,  prout  mittcban- 
tur.  Unde  per  se  statim  vcrisimile  fit  eos  et 
ex  eleemosynis,  et  seepe  mendicando  vixisse, 
quia  ncc  viaticum  sempor  lialjcre  poterant  ab 
Apostolis,  a  quibus  mittebantur,  nec  credibile 
cst  ipsos  fuisse  solitos  illud  requirerc,  aut 
ab  eo  pcndere ;  neque  etiam  oportet  fingere 
omnes  laljorasse  manibus  suis,  cum  constet 
Apostolos  corum  magistros  id  non  fecisse,  et 
quia  moralc  est  ut  plurcs ,  aut  propter  igno- 
rantiam  artis  ,  aut  propter  occupationcs,  id 
facere  non  possent.  Preeter  hos  etiam  Evan- 
gelicos  viros  constat  fuisse  a  principio  Eccle- 
sise  multos  profilentes  vitam  religiosam,  in 
omni  paupertate,  non  iu  communilale  aliqua, 
sed  in  soiitaria,  vel  privatavita;  illi  ergo  nihil 
stabiie  liabebant,  vci  in  paiticulari,  qnia  om- 
nia  renuntiabant ;  vei  in  coramuni,  quia  vitam 
communem  non  profilebanlur ;  iiii  ergo,  et 
eicemosynis,  et  acceptis  vei  petilis  sustentari 
potorant ;  nam,  licet  aliqui  potuerint  manibus 
Iaborare,non  est  cur  fingamus  omnibus  fuisse 
hoc  necessarium  ,  cum  in  tanta  hominum 
varietate,  sit  verisimile  omnes  non  fuisse  ap- 
tos  ad  lucrandum  necessaria  ad  vitam  ex  solo 
labore  manuum,  cumque  ex  historiis  constet, 
plures  illorum  majorem  vitaj  partem  contem- 
plando  consumpsisse.  Denique  liabemus  il- 
iustre  paupertatis  et  mendicitatis  exempium 
in  B.  Alexio  ,  qui  cum  dives  esset,  egens  et 
mendicus  voiuntarie  proptcr  Christum  factus 
est.  Nec  refort  quod  ilie  proprie  roiigiosus  non 
fucrit,  ut  supra  indicavimus ;  satis  est  enim 
quod  voluntaria  paupertas  et  mondicitas  in 
co  laudabilis  sit ;  inde  cnim  rocte  concludi- 
mus  a  fortiori  in  religioso  statu  laudabiiem 
esse. 

H.  Prohatur  secundo  assertio,  ex  pauper- 
tate  religtonum  mendicantium,  auctoritate  Ec- 
clesice  confirmata  et  approbata.  —  Probatur 
ex  consensu  Fcclesice  universuUs .  —  Ex  his  er- 
go  satis  apparet  piimura,  quod  proposuimus, 
lioc,  scilicet,  pauportatis  genus  in  antiquis- 
sima  Ecclesioe  traditione  cssefundatum.  Quod 
autcm  htec  paupcrtas  ct  mendicitas  s[)ociali 
modo  servetur  in  religionibus  aliquibus  com- 
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munera  vitam  in  una  congregatione  seu  cor- 
pore  polilico  profitentibus,  id  non  videtur 
esse  miiitum  antiquum  in  Ecclesia,  sed  u 
tempore  divorum  Dominici  et  Francisci  in- 
cepisse  ;  nam  de  religionibus  antiquioribus 
non  constat,  ante  iilud  tcmpus  lioc  vivendi 
institutum  observasse,  ut  infra  loquendo  de 
raendicantibus  religionibus  in  particulari  at  - 
tingemus.  SufEcit  tamen  ha3c  institutio  ad  ve- 
rilatem  hanc  de  fide  confirmandam ;  quia  a 
Pontificibus  et  Conciliis  generahbus  approba- 
ta  est ;  primum  patet  ex  Joanne  XXII,  in  Ex- 
travag.  Qitia  quorumdani,  de  Verborum  si- 
gnificationc,  ubi  refertHonor.  III,  Gregor.  IX, 
Innoc.  IV,  Alexan.  IV,  et  Nicol.IV,  institutio- 
nem  B.  Francisci,  atque  adco  professiunem 
paupertatis  ejus  confirmasse.  Addit  etiam  S. 
Bomivent.,  Innocentium,  omnem  rationem 
instituti  S.  Fraocisci  confirmasse,  quodpost- 
ea  multi  Pontificcs  fecerunt ;  idem  Conc. 
Lugdun  ,  ut  refert  Nicol.  IV,  in  c.  Exiit,  de 
Verb.  signif.,  in  0,  et  Conc.  Viennen.,  sub 
Clem.  V,  inClem.  Exivit,  de  Verb.  signif, 
et  in  Conc.  Constan.,  sess.  8,  ubi  damnantur 
articuh  Joannis  Wicleph.,  in  quorum  2-4  aic- 
bat  :  Fratres  tenentur  per  lahorem  mamum 
viclum  acqulrere,  et  non  per  mendicitatem : 
cujus  prior  pars,  indistinctc  afltiimans,  scan- 
dalosa,  et  prffisumptuosa  dicitur ;  posterior 
vero  erronea,  pro  quanio  asserit  mcndicitatem 
fratrihis  nonlicere.  DeniqueConc.  Trident., 
sess.  5,  c.  3,  de  ReguL,  hanc  etiam  S.  Fran- 
cisci  paupertatem  appioljavit,  imo  integram 
servari  voluit,  cum  prsebendo  aliis  refigioni- 
bus  facultatem  ut  bona  in  coramuni  habcre 
possent,  etiamsi  ahas  ilhs  esset  prohibitura, 
rehgionem  S.  Francisci  excepit.  His  accedit 
universalis  Ecclesiae  consensus,  a  tempore 
hujus  institutionis  usque  ad  proesens,  qui  so- 
lus  ad  omncm  certitudinem  sufficeret,  tum 
quia  Ecclesia  est  coJumna  et  firmamentum 
veritatis  ;  tum  etiam  quia  Spiritus  Sanctus 
non  permitteret  tam  universalem,  tamque 
diuturnum  errorcm  in  Ecclesia  circa  rem 
adeo  gravem,  et  ad  bonos  mores  fidehum 
pertine!:tem.  Quapropter  non  solum  censeo 
esse  cerlum  in  hoc  gencre  institutionis  nihil 
esse  contra  bonosmores;  sed  etiam  nihil  esse 
contra  peifectionem  ;  irao  de  se  essc  viam 
satis  expeditam  ad  perfcctionem  assequcn- 
dam  et  excrcendam.  Nam  hoc  cxpresse  Pon- 
tificcs  docent,  ut  videre  hcet  in  citatis  juri- 
bus,  ct  sub  hac  ratione  hunc  vitro  statum 
Ecclesiix;  proponunt,  quem  ipsa  univcrsali 
approbatione  et  consensu  amplexa  est. 
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12.  Prolaiur  ultimo  eadcm  assertio  ratit 
—  Primo,  de  carentia  lomrum  stahilium  eti 
in  ccmmuni.  —  Labor  manuum  ad  vitam 
tentandam  quando  cadat  sub  frceceptum,,^ 
Ratio  denique  etiam  est  evidens;  nam  ii 
primisin  hoc  genere  paupertatis,nullum  ess 
raalum  probatur,  quia  non  est  conlra  al 
quara  legera  positivam  divinam  vel  humc 
nam  ;  ubi  enim  est?  nec  etiam  est  contra  k 
gem  naturalera  ;  contra  quam  enim  virU 
tem,  aut  contra  quod  principium  naturale,  i' 
est  ?  Deinde  si  discurramus  per  singula 
partes,  facilius  hoc  constabit  ;  nam  iraprim 
profiteri  paupertatem  quoad  carentiam  bonc 
rum  stabiliura,  etiam  in  communi,  per  se  no 
est  raalura,  cura  hsec  bona  fortunae  sint  e 
rebus  indifferentibus,et  aliundetalis  carenti 
potest  appeti  propter  bonum  finem,  ut,  vei 
gralia,ad  tollendam  sollicitudinera  reruin  tCL 
poralium,utspiritualibusvacareliberiuslicea 
Ergo  propter  hunc  finera  talera  carentia 
profiteri  non  est  malum,  imo  bonum  et  pe 
fectura,  et  consentaneura  consiliis  Cbrisl 
Deinde,  supposita  hujusraodi  carentia,  quc 
rere  victum  et  vcstitum  proprio  labore  non  e 
medium  ex  natura  rei  necessarium  ad  h 
nestatem  morum,  neque  ad  perfectionem, 
recte  ostendunt  D.  Thora.  2.  2,  q.  187,  art. 
et  d.  opusc.  19,  contra  impugnantes  religi 
nem;Bonavent,in  Apologiapauperum;Antor 
4  p.,tit.  ll,c.  7,  §5,  etalii.  Summaautemr 
tionura  est,  quia  tunc  solum  cadit  labor  m 
nuura  sub  pra?ceptura,  in  ordine  ad  vita 
sustentandara,  quando  nullum  est  aliud  m 
dium  licitum,quo  itapossit  sustentari,quia 
aliqua  est  hic  necessitas  prsecepti  naturali 
tota  debet  fundari  in  necessitate  finis  et  medi 
sed  religiosis  non  desunt  alia  media  licita  ; 
se  sustentandum,  ut  ipso  usu  rerum  const; 
nec  ex  voto  se  obligarunt  ad  tale  mediui 
neque  etiara  pcr  aliquod  pra3ceptuni  positivu 
injunctum  est,  ut  infra  ostendemus  respoi 
dendo  ad  loca  Pauli. 

13.  De  quo  labore  manuum  sit  hic  sermo. 
Loquimur  autera  in  hoc  discursu  de  hil 
re  manuura,  prfficise  ut  assuraitur  ad  subl 
vandam  paupertatem;  potest  enim  habo 
alios  fines,  ut  lale  prosequitur  D.  Thom; 
scilicet  ad  vitandum  otium,  vel  maceranda 
carnem,  vel  ad  eleemosynara  facieudai 
Propter  quos  fines  potest  fortasse  interdi 
hcec  actio  cadere  sub  prteceplum  etiam  nal 
rale  ;  verumtamen,  et  illud  est  per  accido 
ad  rcni  de  qua  agiraus,  et  raro  arcidit  simi 
necessitas  in  viris  religiosis,  quia  et  mu 
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a  media    babent  ad  vitandum  otium,  et 
inem  macerandam,  et  ad  suum  statum  non 

per  se  spectat  eleemosynas  facere,  ut 
leaiitur  lucrari  unde  cas  faciant :  sed  satis 
it  ex  bis,  qu»  babere  coutigerit,  illas  tri- 
ere.  Quapropter  frequcntius  occurrct  ali- 
a  hujusmodi  necessitas  laborandi  manibus 

statu  seculari,  quam  in  rebgioso  ;  imo 
am  ad  sublevandam  paupcrtatem  fortunaj 
tius  quam  voluntatis,  et  privserlim  ad  sus- 
itandam  famibam  saepius  occurret  talis 
H^'alio  ia  bomine  seeculari,  quam  iu  reU- 
)so,  quia  vel  erubcscit  mendicare,  vel  ei 
n  permittitur,  vel  aUo  licito  modo  susten- 
•i  non  potest.  Unde  sumitur  confirmatio, 
ia  quoad  boc  nulla  est  major  ratio  obU- 
tionis  in  rebgiosis  quam  in  sccularibus ; 
1  iu  secularibus  non  est  tabs  obbgatio,  per 
ioquendo,  sed  sobmi  por  accidens,  in  casu 
cessitatis ;  ergo  nec  rebyiosi. 
14.  Objectio. — Sed  contra  totum  bunc  dis- 
rsum  instari  potest,  admittendo  verum 
se,  pra?ceptum  l;oc  non  csse  pecubare  re- 
iosorum,  ut  rebgiosi  sunt,  et  asserendo 
nvenire  illis  ut  pau[ .  ici^  sunt,  et  potentes 
is  aclionibus,  vel  laboribus  se  sustentari, 
ice  duo  si  in  secularibus  concurrant,  ctiam 
i  dicentur  obbgari  tab  prscepto,  sive  pau- 
rtas  sit  a  fortuna,  sive  a  voluntate  ;  quia 
justum  videtur  veUe  ex  abenis  vivere , 
lundo  borao  potest  per  actiones  suas  sibi 
cessaria  comparare  ;  unde  in  secularibus 
rsonis  tabs  vivendi  modus  reprebensione 
Lrnus  censetur,  et  pauperes,  qui  sani  sunt, 

ex  eleemosynis  vivere  vokmt,  merito  per 
ibbcam  etiam  potestatem  coercentur,  et 
uquam  vagalmndi  puniuntur.  Dc  quo  etiara 
tat  lex  civilis,  cod.  de  Mendicis  vabdis, 
11.  Non  ergo  ex  slatu  rebgioso,  sed  ex  na- 
rali  hominis  facultate,  et  debito  ordine  sub- 
sandi  suara  indigentiam,  oriri  dicitur  tabs 
"bgatio  ;  et  ita  discursus  faclus  non  pro- 
dit,  tura  quia  ex  opposito  fundameuto  pro- 
derevidotnr,  tum  etiam  quia  supponit  esse 
!ud  medium  licilum. 

[15.  ReligiosiS  licltum  est  deemosynis  sus- 
ilari. — Hoc  vcro  rcfutabitur  facile  proban- 

aiteram  partcraasscrlionis,  nimirum  posse 
litc  rebgiosos  profitentes  boc  geniis  patp  3r- 
:is  cx  elecmosynis  sustentari,  (iuanquam 
■c  adeo  vidcatur  per  se  evidcns,  ut  non 
[cat  probatione;  nam  in  eo  statu  nec  injus- 
[iia  intervcnit,  neque  raalitia  contra  cliari- 
i  em,  aut  contra  abam  virtutem  :  ergo  illud 
;r  se  malum  non  est;  neque  etiam  est  ma- 


lum  quia  probibitum  ;  nuUa  enim  extat  tabs 
posiliva  probibitio ;  ergo.  Prima  pars  de  in- 
justitia  patet,  quia  scicnti  et  volcnli  non  fit 
injuria;  qui  autem  dant  eleemosynas  bis  re- 
bgiosis,  sciunt  optime  illos  esse  panpcres  a 
voluntate,  et  quidquid  babebant,  illud  prop- 
ter  Deum  rebquisse,  et  spontanea  voluntate 
illas  tribuunt ;  nuba  crgo  injustitia  ibi  esse 
potcst.  Ncc  etiam  aliquid  contra,  vel  pra>ter 
cbaritatem,  quia  nullum  nocumentum  inde 
alicui  provenit,  nequc  ipsi  dantes,  vcl  abi 
indigentes,  propterea  constituuntur  in  gravi 
aliqua  necessitatc.  Quin  potius  duplcx  occa- 
sio  exerccndi  cbarilatem  indc  resultat.  Una 
est  respectu  ejus  qui  dat  eleemosynam  ;  nam 
in  boc  exercct  cbaritatcm,  imo  ctreUgionem, 
si  ejus  iutuitu  elecmosynam  praibeat.  Alia 
est  respectu  recipientis,  quia  bcnefactoribus 
suis  gratum  essc  oportet,  ct  spiritualibus  be- 
neficiis  amiciUam  peculiarem  erga  illum  os- 
tendere,  tum  etiam  quia  bi  pauperes  volun- 
tarii.  cum  pauca  iUis  sufficiant,  ex  eleemosy- 
uis  acceptis  sa-pe  aliorum  indigentiam  suble- 
vant.  Et  propter  baec  supponitur  in  bis  per- 
sonis  iUud  magnum  cbaritaUs  opus,  relin- 
quendi  omnia  sua  propter  Deum,  ea  paupe- 
ribus  dando,  juxta  Cbristi  consibum.  Neque 
contra  aliquam  aliam  virtutem  potest  in  eo 
actu  propria  malitia  excogitari;  quai  est  enim 
bcec  virtus,  aut  qiigs  inordinatio  ? 

1 6.  Iiistaiilia  dilmlur. — Pauperes  otlosi  non 
tolerantur  in  Repuhlica. — Solum  video  dici 
posse,boc  genusvitce  favere  otiositati,  etidco 
esse  noxium  Rcipubbcse,  et  occasionem  pra::- 
berc  multorum  malorum  ;  at  hoc  locum  ba- 
bet  in  sccularibus  bominibus,  et  in  paupe- 
ribus  coactis,  seu  a  fortuna,  qui  non  causa 
pietatis,  sed  ut  otiose  et  voluptuose  vivant, 
aliorum  bonis  absque  labore  suo  vivcre  vo- 
lunt  ;  ex  quo  moraliter  statim  sequuntur 
furta,  vioIcnUse,  et  alia  vitia  simiba.  Accedit 
etiam  quod,  si  talis  abusus  in  Republica  per- 
mittcretur,  vix  invenircntur  bomines  per 
quos  officia  et  servitia  Reipublicai  neccssaria 
fierent,  quod  est  contra  bonum  Reipublicaj, 
imo  et  contra  ordinem  divinaj  providentise, 
quai  ad  lioc  voluit  quosdam  bomincs  esse 
condilione  sua  pauperes,  ut  ad  sustinendos 
labores  Reipublicaj  necessarios  facilius  appli- 
carentur.  Ilffic  vcro  ratio  non  liabot  locum  in 
pauperibus  voluntariis,  qui  causa  pietatis  et 
paupertatem  profitentur,  et  corporabbus  la- 
boribus  rogularitcr  abstinent,  ut  spiritualibus 
opcribus,  el  studiis  sacris  ad  illa  nccessariis 
vacent,  ct  ita  non  aluntur  aliorum  cleemosy- 
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nis,  ut  inutili  otio  torpeant,  sed  propter  illud 
otium  sanctum,  quod  diligit  charilas  verila- 
tis,  et  propter  negotium  justum,  quod  sus- 
cipit  necessitas  charitatis.  Et  ideo  ex  hoc  ge- 
nere  vita;  in  tali  statu,  per  se  loquendo,  nul- 
lum  est  periculum  quod  sequantur  ea  vitia, 
qua^  in  coactis  pauperibus  merito  timen^ur, 
quia  ipsummet  genus  vitse  petit  labores  alios, 
et  occupationes  quse  hoc  periculum  per  se 
excludunt.  Dico  autem  per  se,  quia  parlicu- 
lares  defectus,  qui  ex  malilia  uuius  vel  alte- 
rius  accidere  possunt,  \n  re  loorali  non  con- 
siderantur,  Ita  ergo  evidens  est  in  hoc  vivendi 
modo  nullam  esse  per  se  malitiam  vel  inor- 
dinationem ;  quod  autem  nec  prohibitio  po- 
sitiva  sit,  jam  sa^pe  probatum  est,  quia  os- 
tendi  non  potest. 

47.  Responsio  ad  oljectionem  sicpra  factam. 
— Coactis  pauperibus  qui  laborare  possmit,  et 
otiose  vivere  volunt,  non  licet  eleemosynis  siis- 
tentari, — Sic  ergo  solidus  est  discursus  supra 
factus,  et  facile  expeditur  objectio  contra  il- 
lum;  habet  enim  locum,  quod  in  ea  sumitur, 
in  secularibus,  et  coactis  pauperibus,  non 
vero  in  voluntariis  et  religiosis,  ut  oslensuui 
est.  Unde  illa  propositio,  injustum  esse,  eum, 
qui  laborare  potest,  velle  vivere  ex  alienis 
bonis,  si  per  se  et  ex  objecto  intelligatur,  et 
in  rigore,  de  justitia  commutativa,  vera  non 
est,  quando  illa  voluntas  non  se  extendit  ad 
accipienda  aliena  bona  invito  domino,  sed 
tantum  ad  usura  eorum  quse  liberaliter  do- 
nala  fuerint.  Solum  ergo  potest  illa  propo- 
sitio  habere  sensum  verum,  iutellecta  vel  de 
injustitia  contra  justitiam  legalem,  vel  per 
occasionem  contra  commutativam,  quatenus 
ille  modus  vitae  est  moraUs  occasio  violandi 
illam ;  in  hoc  sensu  habet  locum  illa  propo- 
sitio  in  secularibus,  et  coactis  pauperibus, 
qui  laborare  possunt,  et  otiose  vivere  voluut, 
non  vero  in  religiosis,  ut  ostensum  est.  Po- 
testque  amplius  ita  demonstrari ;  nam  in  hu- 
jusmodi  stalu  rcHgioso  duos  ordines  pcrso- 
narum  distingucre  possumus  :  quidam  enim 
per  se,  et  ex  officio  divinis  laudibus,  verbo 
Dei,  vel  ahis  muneribus  spirituahbus,  et  stu- 
diis  necessariis  vacant,  ahi  vcro  temporahbus 
curis,  et  aclionibus,  seu  ministeriis  tcrapora- 
iibus,  quae  ad  ahos  juvandos  necessaria  suut, 
incumbunt.  Hi  ergo  posteriores  satis  exercent 
laborcs  manuum,  sub  quo  omnis  iabor  cor- 
poralis  comprehenditur,  quia  manus  est  ins- 
trumentum  instrumentorura,  ut  D.  Tiiouias 
notavit,  ex  Pliilosopho.  Non  taraen  possunt 
pyis  raanibus  victum  quserere,  quia  omnes 
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operas  suas  et  corporalem  laborcm  in  se 
vitio  religionis  ponunt,  propter  quae  diL' 
sunt  non  tantura  corporaU  sustentatione,  s( 
etiam  spirituah  mercede  copiosa.  Alii  ver 
Hcet  manibus  non  laborent,  gravioribus  pi 
tatis  operibus  occupati  sunt,  et  sicut  Apost» 
aiebant :  Non  est  mquum  nos  derelinqnere  tt 
hm  Dei,  et  ministrare  mensis,  Actor.  6,  i 
non  expedit  hos  rehgiosos  reUnquere  spii 
tuaUa  munera,  ut  victum  suis  manibus  qu; 
rant.  Irao  nec  decet  eorum  statum,  eo  qw 
divinis  ministerns  consecrati  sint ;  et  ad  i 
digne  exercenda,  vel  ut  ad  ea  se  praeparer 
ac  disponant,  tolura  diei  tempus  moralit 
iUis  necessarium  est.  Unde  sicut  in  die  fes 
merito  vacatur  ab  omni  opere  servili,  qu 
divino  cuUui  consecratus  est,  ita  tales  pe 
sonse,  sic  Deo  ad  taUa  opera  consecratae,  m 
rito  ab  inferioribus  laboribus  vacant,  et  nil 
lominus  dignse  sunt  quse  ab  aUis  sustente 
tur.  Unde  potest  obiter  notari  differentia  i 
ter  antiquos  raonachos  et  prsesentes;  illi  eni 
rogulariter,  et  ex  vi  instituti  sui,  non  ers 
sacerdotes,  nec  studiis  vacabant,  neque  a 
tionibus  spirituaUbus  erga  proxiraos.  et  id 
merito  statulis  temporibus  manibus  laboi 
bant ;  at  vero  in  praisenti  tempore,  reUgior 
fcre  omnes  clericalem  statum  amplexae  su 
et  studus  vacant,  et  mendicantes  pra-cip 
aUqua  ex  parte  ministeria  erga  proxiir. 
exercent,  et  ideo  sine  reprehensibili  otio  i 
his  corporahbus  laboribus  abstinent,  et  ali- 
rum  bonis  sustentantur,  si  propria  nec  i 
particulari,  neque  in  communi  habent. 

48.  Instantia  diluitur.  —  Atque  ita  tandu 
probata  etiam  relinquitur  ultima  pars  ass  • 
tionis,  nimirura  licitura  esse  his  religic 
sustentari  eleeraosynis,  tam  petitis,  qui. 
sponte  oblatis  ;  nam  si  hoc  posterius  hc , 
cur  non  illud  prius?  neque  cnimqui  pctit  v- 
Icntiam  infei^t,  neque  accipit  nisi  quod  "^- 
luutarie  dalur.  Itera  finis  ilUus  petitionis  1- 
nestus  est,  el  in  iUo  medio,  quod  est  pete , 
nulla  cst  inordinatio  vel  malitia.  Dicetur  f  • 
tasse,  saltem  essc  in  eo  indecentiam  prop ' 
praidicandi  statum,  quem  diximus  jam  o  ' 
conjunctum  cum  hoc  statu  religioso ; 
enim  Ecclesia  non  perraittit  clericos  ita  o.' 
paupercs,  ut  cogantur  mendicare,  ne  clo- 
calis  dignitas  vilescat  et  conteraptui  habi- 
tur.  Scd,  licet  hoc  habeat  locuin  in  meii- 
citatc  coacta,  non  in  voluntaria,  et  ideo  I- 
clesia  Ucet  seculares  boraiues  ad  ordines  ri 
adinittat,  nisi  prius  habeant  undc  susti- 
tentur,  rcligiosos  tameu  et  voluntarios  p  ■ 
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eres  adniittit;  quiii  iu  illis  mendicitas,  eo 
»so  quod  cx  necessitate  est,  et  non  cx  vo- 
intate,  vilis  conditio  existimatur,  ct  contem- 
tui  liabetur  ;  mendicitas  aulcm  volnntaria 
Qlius  liabetur  in  vencratione,  tanqnam  opus 
ietatis  potius  et  religionis  crga  Deum,  qnam 
ibventionis  solius  natura;,  quod  usu  ipso  ct 
)mmuni  existimationc  satis  constat,rcm  per 
?et  raoraliter  considerando,  non  ex  particu- 
ribus  defectibus,  qui  sunt  pcr  accidens. 
49.  Solutio  fundaynentomm  secundi  erro- 
s  hareticorum  relatimm.  4, —  Denique 
mdamenta  etiam  secundi  crroris,  quatcnus 
uic  assertioni  obstare  possunt,  ex  dictis  fa- 
Uinie  solvuntur.  Nam  Paulus,  in  citatis  lo- 
s,  apertc  loquitur  ad  comraunem  populum 
delium,  et  in  eo  reprchcndit  turpc  otium, 
Liod  in  secularibus  et  laicis  bominibus  vi- 
osum  cst,  ut  diximus,  ct  noxium  Reipubli- 
e,  et  ideo  in  priori  testimonio  ad  Tbessalo- 
ieenses,  illa  duo  conjungit,  uihil  operari,  in- 
aiete  vei  inordinate  ambulare,  aut  curiose 
;ere.  Itaque  rcprebendit  otium  eorum,  qui 
ne  jusla  causa  nolunt  laborare,  et  alienum 
mcm  manducant ;  nam  bi,  moraliter  lo- 
iiendo,  inordinate  vivunt  et  inquieti  sunt ; 
'ligiosus  autem  non  potest  dici  boc  modo 
m  laborare,  imo  potius  dici  potest  in  sensu 
jngruo  labore  suo  panem  mereri,  quia  vere 
A  Dei  operarius,  ac  proindc  dignus  merccde 
:  congrua  sustentationc.  Unde  de  seipso  ait 
lidem  Paulus,recte  potuissc,  absque  labore 
lanuum,  aborum  bonis  sustentari,  sed  nohiis- 
"■  propter  cxcmplum,  ut  alios  ad  laboran- 
um  excitaret.  Quod  quidem  facerc  potuil 
auhis,  qui  propter  cxcellenliam  infusai  sa- 
icntiai  poterat  Apostohcum  munus,  et  mi- 
.sterium  verbi,  sine  studio  et  alia  prapara- 
jne  exercere,  et  propter  eximiam  sanctita- 
m  el  abundantiam  spiritus  potcrat  illum 
borcm  cum  cximia  contcmplatione  con- 
ngcre.  Ha'c  autem  ct  simiha  coramunibus 
hgiosis  ordinarie  possibiha  non  snnt,  ct 
eo  lic'te  ahorum  elcemosynis  sustcntantur. 
jod  vero  alio  in  loco  ad  Tbessal.  Paulus 
:t  :  Et  nullius  aliqiiid  dssideretis,  in  groeco 
i  litteram  liabclur:  7i7  nullitis  nccessitalem 
heatis,  et  ita  iiullo  modo  alhidit  ad  praicc- 
um  non  desiderandi  ahcnum  ,  sed  potius 
idctur  Paulus  refcrre  illa  verba,  ad  ea  qua^ 
•oxime  praeccsscrant :  Ut  honeste  ambuletis 
■  ■  eo8  qui  furis  sunt,  id  est,  ad  infidclcs ;  ct 
bdit  :  Fl  nullius  (utique  pcrsonaj  infidelis) 
•'.quiddesiderelis,  id  esl,  re  aliqua  ejus  indi- 
atis.  Unde  ad  boc  speciahtcr  tunc  volebat 
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fidcles  manibus  suis  laborare,  ne  molesti  es- 
sent  infidchbus,  vel  nc  proptcr  indigcntiam 
cogerentur  cum  infidelibus  convcrsari,  aut 
ahquid  minus  honeste  cum  ihis  agere.  In 
tcrtio  autem  loco  ad  Epbesios,  apcrte  monct 
laborare  manibus,  advitandara  furti  occasio- 
nem.  Unde  condudit  D.  Thomas,  nnnquara 
Apostolura  propcepisse  laborcra  raanuura  pro- 
pter  se,  scdpropter  vitandum  periculum  ali- 
cujus  mali,  prsescrtim  otiura,  et  quai  ex  illo 
seqnuntur.  Quaproptcr  ubi  bcec  ratio  cessat, 
ut  vcre  in  rcligiosis  cessat,  non  solura  illud 
prreceptum  non  est,  verum  etiam  nec  est 
consilium,  per  se  loqucndo  de  statu ;  nam 
in  multis  particularibus  pcrsonis  ahquando 
esse  potcst,  saltem  propter  vitandura  otium. 
20.  Religiosi  laici  in  labore  manuum  exer- 
ceri  debent.  —  Atque  eodem  modo  intelligen- 
dus  est  Augustinus ,  in  citato  loco.  Ibi  enim 
pra^cipue  loquitur  de  raonachis ,  qui  juxta 
consuetudinem  illius  teraporis  laici  erant ,  et 
apti  ad  laborandummanibus,  vel  etiam  in  si- 
milibus  operibus  educati ,  et  ante  religiosum 
statum  exercitati  in  eis,  ut  clare  colligitur  ex 
cap.  24,  25  et  28,  ubi  eos  maxirae  reprehen- 
dit ,  qui  cum  prius  essent  inferioris  conditio- 
nis,  et  suo  labore  sustentarentur,  cum  in  re- 
ligioncm  veniunt,  volunt  sine  uho  labore  vic- 
tura  et  vestitum,  cum  majori  commodo  et  bo- 
nore  quam  antea,  habcre  ;  et  de  bis  maxime 
aitnon  esse  admittendas  eorum  excusationes, 
occasione  diuturnae  contemplationis,  aut  pri- 
valse  devotionis,  quia,  regulariter  loquendo, 
in  hujusmodi  personis  non  est  legitima  talis 
excusatio  ,  quia  aut  causa  non  est  vera ,  sed 
ficta,  ad  palliandam  indigentiam,  vel  certe 
non  est  proportionata  vocationi  et  conditioni 
talium  personarum  ;  et  ideo,  in  d.  cap.  21. 
expresse  dicit  aliam  esso  rationem  eorum  rc- 
ligiosorum,  qui  vcl  Evangelistae  sunt,  vel  sa- 
cramenta  dispensant,  aut  altari  ministrant, 
qnos  dicit  merito  ali  ex  facultatibus  populi  ; 
imo  cliam  inter  religiosos  laicos  dicit  aliquam 
rationcm  esse  babendara  eorura,  qui  antea  in 
sirailibus  operibus  non  erant  exercitati  ,  scd 
facultates  babebant,  quibus  sustentabantur, 
quas  rcliqucrunt,  ct  paupcribus  tribucrunt, 
quos  ait  non  ita  esse  cogendos  ad  laboran- 
dum  sicut  alios  ;  quod  satis  prudentcr,  sicut 
caitera  omnia,  a  D.  Augustino  aniraadversum 
est ,  non  quia  bujusmodi  pcrsonai  omnino  a 
laboro  et  occupatione  religiosa  excusandae 
Finl,  scd  quod  cura  dcbita  modcrationc  ct 
proportionc  impomuida  sit.  Et  cadem  ratione 
non  negarct  Augustin. ,  si  qui  invenianlur  in 
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religione  (etiamsi  alias  essent  ex  infimo  statu) 
qui  specialiter  vocentur,  et  adjuventur  a  Deo 
ad  vitam  contemplativam,  possc  magna  ex 
parte  levari  a  laboribus  corporis,  quiu  Spiri- 
tus  Sanctus  dividit  singulis  sua  dona  prout 
vult,  et  religio  non  impedit  majorem  profec- 
tum.  Quai  omnia  fere  altigit  Nicolaus  Papa, 
in  cap.  Exiit,  §  Continetur,  de  Verborum  si- 
gnificatione,  in  6.  Est  ergo  boc  negotium 
prudentiee,  quod  prajlatorum  judicio  reliu- 
quendum  est. 

21.  Adantiqmm  consuetudinem . — Tandem 
ex  cisdem  principiis  patet  responsio  ad  anti- 
quam  consuetudinem  ;  fatemur  enim  regu- 
lam^  et  modum  vivendi  eorum  fuisse  labora- 
re  manibus  ad  suam  suslentationem.  Ratio 
autem  fuit,  quia  habebant  institutum  longe 
diversum  ;  erant  enim,  ut  dixi,  regulariter,  et 
ex  vi  sui  status,  laici^  et  ideo,  ut  Hieronymus 
loco  citato  notat,  non  tam  propter  corporis 
sustentationem  ,  quam  propter  vitandum 
otium ,  occupationera  alicnjus  laboris  corpo- 
ralis  ex  regula  habebant  ,  quia  sola  contem- 
platio  aut  psalmodia  non  erat  sufficiens  occu- 
patio  pro  omnibus,  saltem  regulariter  et  mo- 
raliter  loquendo.  Non  negamus  etiam  indi- 
gaisse  tunc  magis  illo  genere  vita^  ad  suam 
sustentationem,  quia  et  multitudo  monacho- 
rum  magna  erat,  et  fideles  pauciores,  et  for- 
tasse  minus  divites  ,  et  omnino  ab  ipsis  mo- 
nachis  separati  ,  a  quibus  etiam  fere  nullum 
spirituale  beneficium  ,  vel  ministerium  reci- 
piebant.  Qua3  orania  longe  aliter  inveniuntur 
in  religiosis  ,  qui  ex  eleemosynis  aluntur. 
Advertit  autem  Bellarm.  supra,  non  omnes 
anliquos  monachos  liujusmodi  fuisse  ;  nam 
Sulpitius,  in  Yita  D.  Martini,  refert  raonaclios 
D.  Martini  non  fuisse  solitos  laborare,  et  arte 
facta  vendere,  ut  inde  alerentur,  more  alio- 
rum  monachorum  ,  quamvis  neque  illi  vive- 
rent  ex  eleemosynis  ,  sed  ex  his  qua  secura 
aflerebant,  et  in  unum  conterebant,  ut  ex  illis 
omnes  communiter  alcrentur,  juxta  priraitivse 
Ecclesiai  morem,  Actor.  4. 

22.  Assertio  tertia,  etiam  de  /ide,  et  evidens. 
—  Probatur  quoad  dominium  in  communi.  — 
Dico  tertio,  laudabile  esse  religiosum  institu- 
tura,  in  quo  paupertas,  cura  abdicatione  ora- 
nis  proprietatis  in  particulari,  et  cura  dorai- 
nio  bonorura  in  communi  observatur.  Asscr- 
tio  est  omnino  ccrta  ;  quse  si  intelligatur  de 
sola  honestate  illius  status,  ita  ut  illud  lau- 
dabile  solum  excludat  omnera  raalitiam,  et 
inordinationem  a  tali  statu,  pcr  se  loquendo, 
et  ex  vi  ejus,  est  res  non  solum  certa  de  fide, 
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sed  etiam  per  se   evidens ;  quia  in  neutn 
parle  illius  status,  neque  in  earum  conjuiii 
tione,  est  aliquid  contra   bonos  rnores.  Fro 
batur,  nara  de  pauperlate  in  particulari,  su 
pra  ostensura   est  non   esse  malam,  sed  ac 
summura   ex  objecto   indifferentem;  utilerr 
vcro  ad   spiritualem  perfectionem,  ct  ita  * 
fine  esse  ex  bonis  raelioribus,  quee  sub  cor. 
silium  cadunt.  De  dorainio  autera  in  commu 
ni,  etiam  est  manifestura  nihil  includere  coii- 
tra  bonos  mores,  quia  supponimus  non  es; 
votum  paupertatis,  prout  in  tali  statu  fit,  co- 
actum,  liberura  esl  enira  voventibus  ita  illud 
eraittere  ;  nec  etiara  est  contra  justitiam,  vel 
aliquam  aliam  virtutem,  vel  prohibitioncin 
divinam  aut  hura;inara.  Dices  esse  contra  ju' 
gentium,  quo  rerura  et  dominiorum  divisi' 
introducta  est.  Respondeo  prirao,hoc  jus  noi 
esse  divinum  aut  naturale,  sed  hominum  vo 
luntate  introductum,  et  ideo  posse  ab  ip?: 
hominibus  renuntiari.  Respondetur  secundo 
in  hujusinodi  genere  vitse  ex  parte   servai 
hocjus,  quatenus  dorainium  taliura  bonorun 
ita  est  hujus  ccmraunitatis,  ut  non  sit  alteriu- 
horainis  vel  communitatis,  et  ita  illa  bon; 
non   sunt  ita  communia,  quin   habeant  ali 
quem   propriura  et   particularem  dominuni 
licet  ille  non  sit  una  persona  vera,  sed  ficta 
seu  mystica.  Quoad  particulares  vero  perfco 
nas  ex  quibus   illa  coraraunitas  constat,  noi 
exercetur  quidera  illud  jus  de  rerum  divi 
sione  inter  ipsas   quoad   dorainia  :  sed  hoi 
non  est  proprie  contra  illud  jus,  sed  praete: 
vel  supra  illud.  Nam,  licet  rerum  divisio  jun 
gentium  introducta  sit,  non  tamcn  est  ex  v 
illius  positive  ordinatum,  ut  respectu  omniun 
hominum  in  particulari  dominia  divisa  sint|| 
ita  ut  omnis  socictas  vel  commuuitas  domii 
sit  prohibita;  talis  enim  prohibilio  nec  nece 
saria  erat  humano  generi,  nec  convenienj 
nara  impediret  huraanam  socielatem  etcoi 
raunitatem,  quee  seepe  valde  utilis  esse  polesl)| 
igitur  quoad  particularem  usum,  seu  deter 
minationem,  relictum  hoc  est  humano  arbi 
trio ;  nihil  ergo  inordinatum  est  in  hoc  com 
rauni  dominio. 

23.  Prohatur  secnndo  quoad  co7iJunctiona 
paupertatis  in  particulari,  et  dominii  in  com 
nnmi.  —  Unde  ctiam  manifostura  est,  in  con 
junctione  paupertatis  in  particulari  cum  di 
rainio  in  communi,  nihil  etiam  esse  qucd  bo 
nis  raoribus  repugnct,  quia  sicut  in  parlibu 
ipsis  pcr  se  spcctatis  nihil  est  mali,  ita  nequ 
ex  eis  siraul  conjunctis  aliquid  repugnatcon" 
ti'a  aliquamvirtutem.Quin  potius,ex  illisduc 


CAP.  VIIF.  UTRUM  VOTUM  PAUPERTATIS  EXCLUDENS  PROPniUM,  ETC. 


605 


is  extremis,  tanquam  cs.  duobus  simplicibus 
ctc  inter  ?e  temperatis,  quoddam  compo- 
um  seu  mistum  rcsultat,  ad  vitam  hunia- 
m  cum  perfectiono  compouendam  valde 
commodatum.  ut  explicabimus.  Non  solum 
£^0  hoc  vitae  institulum  nihil  habet  contra 
nos  raorcs,  verum  eliam  dc  sc  ntilis  vakie 
l  ad  perfectioncm  asscquendam.  In  quo 
nsu  etiam  censeo  asscrtionem  omnino  cer- 
n,  si  absohite  et  absque  odiosa  compara- 
ne  sum.^tur.  Et  quidem  quoad  eam  partcm, 
86  esl  de  paupertate,  et  carentia  proprii  in 
rticulari,  satis  probata  est  ex  dictis  supra 
voto  simpHci  pauperlatis,  et  cx  omnibus 
ae  in  discursu  hujus  disputationis  dicta 
nt.  Altera  vcro  pars  de  dominio  in  cora- 
mi  iutcUigi  potest  de  dominio  rcrum  mo- 
iura,  vel  etiam  immobihum,  sciHcct,  pos- 
isionum  et  redituam,  ct  de  utrisque  cst 
:a  assertio  ;  de  prioribus  vero  est  quodam- 
ido  certior,  quamvis  etiam  de  posterioribus 
ita  certa,  ut  sine  errore  nccari  non  possit. 
2i.  Confirmatur  exemplo  Christi  Domini. 
Quantum  ergo  ad  dominium  rerum  mobi- 
ra,  habemus  iraprimis  cxemplum  Christi 
mini,  de  quo  legimus  habuisse  loculos,  ut 
ilur  Joann.  12  et  13,  ubi  dicitur  Judas 
ulos  habuissc,  scihcet  ut  minister  Chrisli, 
coUegii  Apostohci,  qui  coramunem  pecu- 
im  habebat  ad  emenda  necessaria,  ut  in 

0  EvangeHo  satis  explicatum  est,  et  Patres 
nes  intellcxerunt,  tum  ibi  Chrysostomus, 
m.  6i ;  Euthym.,  Theophyl.,  et  ahi;  tum 
im  ahis  locis  Nazian.,  orat.  16,  in   fine, 

1  loculos  illos  vidctur  vocare  Christi  cru- 
nam ;  Origen.,  homil.  4,  in  Cantica ;  Hie- 
lym.,  hb.  3  contra  Pelagianos;  et  latius 
gust.,  lib.  de  Oper.  monacli.,  cap.  14;  et 
Thora.  2.  2,  qua.'stione  188,  articulo  septi- 
;  et  docet  raanifeste  Joannes  XXIt,  in  Ex- 
vaganti  Ad  conditorem,  et  Cum  inter,  et 
ia  quorumdam,  de  Verb.  signific,  ubi  hoc 
quam  certum  dehnire  videtur.  Secundo, 
aemus  de  eadem  re  exemplum  primitivae 
ilesiee,  quse  post  Chrisli  ascensum  sub 
ostolis  fuit,  pra?sertim  Hierosolymis,  Act. 
quando  nullus  aliquid  suum  esse  dicebat, 

i  crant  iilis  orania  communia,  ct  divideban- 
singulis,  prout  unicuique  opus  erat.  Tcr- 
,  habemus  excmplum  antiquarum  religio- 
11,  ut  de  monasterio  S.  Martini  supra  ad- 
'tum  est,  el  ex  Basilio  variis  in  locis,  pra}- 
tira  in  regul.  8,  0  et  41,  ex  fusius  dispula- 
et  in  regul.  272,  ex  brevioribus,  in  quibus 
uirunt  fratrcs  quomodo  intelligendum  sit 


vcrbum  Christi,  Matth.  6  :  NoUtesclliciti  esse 
decrastino.  Videmus  enim  (aiunt)  7ios  in  rehus 
ad  necessariuyn.  iisum  parandis  magnum  stu- 
dhim  adhibere,  ul  ea  eiiam  reponamus,  quce 
durare  possint  adlonginquum  tempus.  Respon- 
det  autcm  Basilius  admitlendo  et  probando 
illam  consuetudinem,  et  cxplicando  vcrba 
Christi,  ut  intelligantur  de  solliciludine  ni- 
mia,  quce  ex  amore  proprio,  et  quadam  difE- 
dentia  crga  Dcum  proficiscitur.  Idem  constat 
ex  Augustino,  lib.  dc  Opere  monachor.,  cap. 
25,  ubi  ait  illos  monachos  aliquo  modo  excu- 
sari  a  labore  manuum,  qui  bona  sua  monas- 
teriis  contulerunt.  Idem  constat  ex  eodem 
in  principio  suoe  regul»,  et  refertur  in  cap. 
A^on  dicatis,  12,  q.  1  ;  et  ex  sermonibus  ad 
clericos  dc  coramuni  vita,  et  Epist.  109  ad 
sanctimoniales  idem  constat,  ibi  enim  suara 
fere  repetit  regulam.  In  rcgula  etiam  S.  Be- 
nedicti,  cap.  33,  pro  regula  statuit,  ut  nihil 
sit  propriura,  sed  omnia  communia,  et  cap. 
58  pra?cipit  ut,  si  aliqua  bona  novitius  habe- 
bat,  vel  pauperibus  distribuat,  vel  eorura  so- 
lemncm  donationem  monasterio  faciat ;  sup- 
ponitergo  monasterium  in  communifuisseca- 
pax  donationis  et  dominii.  Denique  habemus 
exemplum  multarum  religionum,  quge  hoc 
genus  dominii  admittunt,  sine  uUo  detrimento 
perfectionis  ex  hoc  capite.  Quod  aperte  sen- 
serunt  Pontifices,  qui  eas  approbarunt,  et  de- 
finit  Joannes  XXII,  citato  loco. 

25.  Jiatio  ab  aliquihus  excogitata.  —  Ratio 
ab  aliquibus  redditur,  quia  in  his  rebus,  quoe 
usu  consumuntur,  non  potest  separari  domi- 
niuraab  usu,  quando  tahs  usus  pleno  jure,  id 
est,  proprio  noraine,  et  independenter  a  jure 
vel  voluntate  alterius  habetur.  Communitas 
autem  .religiosa  necessario  habet  hujusmodi 
usum  lalium  rerum ;  ergo  et  dominium  ha- 
bere  potest;  imo  et  necessario  habet,  hoc 
enim  concludit  ratio,  si  efficax  est.  Major 
patet,  quia  dominium  nihil  aliud  est  quam  jus 
utendi  re  in  omnem  usum,  etc,  ut  supra  ex- 
plicatum  est.  Minor,quantum  spectat  ad  usum 
facti,  manifesta  est,  quia  non  possunt  homi- 
nes  sine  usu  harum  rerum  vitam  hanc  tran- 
sigerc.  Quoad  jus  vero  utendi,  declaratur  ex 
differentia  inter  communitatemreligiosam,  et 
singulas  personas  ejus.  Nara,  licet  singulae 
personfE  iraracdiate  habeant  usum  talium  re- 
rum,  possunt  illum  habere,  ut  emanantcmac 
dopcndentem  ab  ipsa  communitate,  vel  per 
scipsam,  vel  per  eum  cui  talem  administra- 
tionem  commisit.  At  vero  ipsa  communitas 
non   habct  alium,    per  sc  loquendo,  a  quo 
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pendeat  in  usu  et  administratione  talium  re- 
rum,  quia  vel  non  cst  pars  alicujus  commu- 
nitatis,  ut  si  de  tota  aliqua  rcligione  loqua- 
mur ;  vel  si  sit  sermo  de  particulari  monaste- 
rio,  quod  estpars  totius  religionis,  non  habet 
talia  bona,  et  usum  eorum,  ut  communicat 
cum  aliis  monasteriis  ejusdem  rcligionis,  sed 
ut  est  quoddam  totum  moraliter  distinctum 
a  reliquis. 

26.  RefelUtur  ratio  facta.  —  Responderi 
autem  potest,  etiam  respectu  communitatis, 
posse  usum  talium  rerum  separari  a  domi- 
nio,  vel  quia  ipsimet  religiosi  non  intendunt 
plus  acceptare,  sed  volunt  ut  dominium  ma- 
neat  apud  suos  benefactores,  qui  usum  con- 
cedunt,  vel  transeat  immediate  ad  Christum 
Dominum,  vel  ad  Summum  Pontificem,  Vica- 
rium  ejus.  Sic  enim  fratres  Minores  profiten- 
tur  se  non  habere  dominium  ahquarum  re- 
rum,  etiara  mobihum,  vel  in  communi,  quo- 
rum  institutum,  etiam  quoad  hanc  partem, 
confirmatum  est  a  Nicolao  IV,  in  c.  Exiit,  de 
Verb.  signific,  in  6,  et  a  Clemente  V,  in  Cle- 
mento  Exivit,  eod.  tit.  Posset  quidem  aliquis 
negare  separationem  illam  dominii  ab  usu 
perfecto  et  hbero,  qualem  Minores  habent, 
esse  possibilem  secundum  moralera  sestiraa- 
tionem  et  valorem,  quidquid  sit  de  metaphy- 
sica  speculatione ;  hoc  enira  longa  disputa- 
tione  videtur  contendere  Joannes  XXII,  in 
dictis  Extravagantibus ;  verumtamen  nobis 
non  est  haec  sententia  necessaria;  adraitti- 
mus  enim  posse  aliquam  rehgionera,  si  veht, 
iho  modo  acceptare  talem  usum,  et  faculta- 
tem  utendi,  quse  pendeat  semper  ab  aho, 
tanquam  a  domino,  ac  proinde  dominiura  non 
sit;  nara  hoc  etiam  in  particulari  persona 
esse  possibile.  supra  declaraviraus.  Potestque 
conferre  ad  perficiendura  afFectum  erga  pau- 
pertatem,  et  moderandura  illum  etiara  circa 
usum  taliumbonorum  ;  ideoque  tale  pauper- 
tatis  genus  in  illustrissima  rehgione  S.  Fran- 
cisci  non  negamus,  sed  veneramur.  Dicimus 
vero  ihura  raodura  acceptandi  usura  in  cora- 
muni  sine  dominio  non  esse  necessarium  ad 
totam  perfectionem  assequendam,  ad  quam 
paupertatis  professio  ordinatur. 

27.  Assignaticr  prcvcipua  ratio  asserlionis. 
—  Instantia  diluitur.  —  Ratio  cst  (et  hoBC  est 
etiani  principahs  ratio  assertionis) ,  quia  do- 
minium  in  communi  talium  rerum  nuham 
per  se  soUicitudinem  affert  majorem  quam 
afierat  acquisitio,  possessio,  administratio, 
vel  dispensatio  tahum  rerum  ;  nara,  sive  pe- 
tanlur  ad  dominium,  sivc  ad  usum,   eodera 
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labore  petendai  sunt,  ct  idom  esl  de  conse 
vatione,  et  de  quacumque  adrainistratioue^ 
crgo  liabere  lale  dorainiura  per  se  nihil  ii 
pedit  perfectioncm.  Declaralur  pr»terea , 
nara  si  dominus  rei  rehgioni  concedit  faculla- 
tera  ad  quemcuraque  usum,  quid,  quseso,  re- 
fort  ad  perfcctionem  religionis,  quod  domi- 
nium  raaneat  apud  dantem  ?  Dices  habere 
hunc  effectura,  quia  si  manet  dominus,  sem- 
pcr  potest  sine  injuria  repetere,  quamdiii  re- 
consumpla  non  est.  Respondeo  primum  ho 
non  esse  morale  ,  cura  vix  possil  ad  praxim 
reduci ;  deinde  niliil  rainuit  de  perfectione 
rehgionis,  etiamsi  res  liujusmodi  necessarias 
sibi  ita  possideat  in  communi,  ut  a  nemiiic 
possint  sine  injuria  auferri,  nam  hoc  non  au- 
get  sohicitudinem  rerum  temporahum,  sed 
potius  rainuit  (si  ahqua  fieri  potest  compara- 
tio),  quia  necessitati  religiosorum  securiu?, 
ut  sic  dicam,  hoc  modo  subvenietur,  et  ad 
moderandura  affectura  satis  est  nou  haberr 
privatum  dominium.  Accedit  etiam  quod  hfh 
dominium  in  communi  nunquam  excludit  de- 
pendentiara  ab  alio  ,  in  quocuraque  habentt 
proxiraum  usum  ,  vel  administrationem  ta- 
hum  bonorum  ;  nara  unaquaeque  singulari 
persona  semper  utitur  illa  re,  ut  non  aliena 
et  ipsi  Prnelati  etiam  administrant  talia  bona 
ut  non  sua,  sed  comraunitatis ;  imo  et  ips; 
comraunitas ,  vel  etiara  tota  rehgio ,  hcet  si 
domina,  pendet  in  adrainistratione  a  Summ( 
Pontifice,  ut  a  supremo  Prselato  iraiuscujus 
que  rehgionis  ;  ad  quem  etiara  pertinent  ta 
lia  bona,  non  quidera  ut  ad  proprium  domi 
num  condistinctura  arehgione,  sed  quatenu 
suo  modo  constituit  cum  illa  unum  corpus 
apud  quod  est  tale  dorainium,  cujus  corpori 
pecuhari  modo  ipse  est  caput,  et  consequen 
ter  principalis  adrainistrator  omnium  bono 
rum  ejus.  Hic  autera  modus  dependentiae  suf 
ficit  non  sohim  ad  tohendara  raajorem  solli 
citudincm  temporalium  bonorum  ,  sed  etian 
ad  raoderandura  usura,  et  perficiendam  debi 
tam  et  honcstam  curara  circa  eorum  dispen 
sationem.  Conslat  igitur  dominium  tahun 
bonorum  in  comrauni  nec  impedirc  perfec 
tionis  viam,  neque  illara  ullo  modo  minuere 
nec  contra  hanc  partem  ahqua  objectio  oc 
currit,  qufe  responsionc  indigcat;  pra^ter  t. 
qure  circa  primam  assertionem  dicta  sunt,  o 
qua3  supra  in  disputatione  de  voto  simplii 
paupertatis  dixiraus,  respondendo  hferetici? 
qui  omne  rerura  dominiuui  dnmnabant.  i 

28.  Prolattir  assertio,  cliam  giioad  dmt 
nium  bonorwn  stalilium.  —  Nec  Christus,  ne 
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osioli  hoc  dominium  Jiabuerunt. —  ProhaMJc 
habuisse  hona  stahtlia  in  communi  aliquas 
".Usias,  virentibus  adhuc  ApostiHs. — Venio 
aliam  partem  de  dominio  bonorum  stabi- 
u,  quam  non  possuraus  ita  confirmarc  an- 
lis  exemplis  Christi  Domini,  vel  Aposlolo- 
Q  ;  quia  de  Cliristo  Domino  et  Collogio 
astolico  ,  quamdiu  Cbristus  in  hac  vita 
rtali  vixit,  certum  videtur,  nec  domiuiura, 

possessionem  talium  bonorum  liabuisse. 
•istus  enim  ex  sc  nunquam  aliquid  hnjus- 
di  habuit,  ut  ostendi  in  2  tom.,  disput.  28, 
t.  2 ;  neque  etiam  cura  Apostolis  in  com- 
ni  aiiquid  simile  comparavit  vel  acccptii- 

ut  plane  colligitur  ex  verbis  Matth.  8  : 
Ipes  f'iveas  hahent,  et  tolucres  cceli  nidos, 
ius  autem  homviis  non  hahet  ubi  capiU  suum 
inet.  Idem  coliigitur,  ex  co  quod  discipu- 
id  se  venientibus,  et  pcrfectionem  profite- 
olentibus,  consulebat  vendere  omnia  quaj 
lebant ,  et  dare  pauperibus ;  nihil  ergo 
)ile  rehnquebant  quod  Collegio  ApostoHco 
uiri  possct.  Denique  in  EvangeHo  nullum 
vestigium  taUs  possessionis  aut  dominii  ; 
a  etiara  ad  conficicndum  ultimum  pasclia, 

alienam  domum  divertcrunt ;  sic  enim 
it  Ctuistus,  Marc.  \i  :  Dicite  domino  do- 
t,  quia  magister  dicit,  etc.  Unde  verisimile 
I  est ,  quod  Niccpborus  el  Ccdrcnus  dixe- 
t,  domura  illam,  in  qua  Christus  ccenavit, 
se  Joannis  Evangelistce,  repugnat  enim 
rte  pritdictis  verbis  Marci.  Unde  si  domi- 

illius  domus  Christi  fuit  discipulus,  et 
nnes  vocatus,  non  fuit  Joannes  Apostolus, 
allcr,  qui  cognominatus  est  Marcus,  de 

fit  meatio  Actor.  12,  ut  rccte  notavit 
on.,  in;  1  tom.,  anno  34,  n.  22.  Neque 
m  tale  dominium  erat  convcnicns  illi  sta- 

ut  mox  dicemus.  Propter  quom  causam 
m  non  habemus  de  hac  re  exemplum  ab 
'Stohs,  post  Clnisti  ascensionem,  ct  ideo 
Vctibus  nunquam  legiraus,  eos,  qui  ad  fi- 
1  convertebantur,  et  habebant  agros,  aut 
los,  dedisse  illa  Apostohs,  sed  vendidisse 
,  et  attuUsge  ac  posuisse  pretia  ad  pcdcs 
istolorum,  Act.  4  et  5  ;  quod  ctiam  in  su- 
oribus  tctigiraus.  Non  cst  autcra  incredi- 
.viventibus  adhuc  Apostolis  coepissc  parti- 
ires  Ecdcsias  habcrc  in  comrauni  ahqua 
iiia  bona,  ut,  vcrbi  gratia,  post  divisio- 
»  Apostolorura,  Ecclesiam  Ilierosolymila- 
1  sub  Jacobo,  Kphesinara  sub  Jo.inne,  An- 
lienam  vel  Romanam  sub  Pctro,  capisse 
cre  ahqua  praedia,  vel  possessiones,  quas 

vol  forainee  nobilcs  ,  quae  ad  fidem  con- 


vcrtcbantur,  Ecclesiis  tribucbant,  casque  vel 
ad  comraunem  usum  fidclium  ,  juxta  morera 
illius  temporis,  aut  saltcra  ad  usum  paupcrum 
aut  clcricorum,  et  Ecch^siarum  ministcria, 
quod  (ut  crudite  notavit  Baron.,  1  tora..  anno 
Christi  57)  ex  verbis  imperatoris  Constantini 
apud  Euscb.,  lib.  10  Hist.,  cap.  5,  coHigitur  : 
Quoniam  ipsi  Christiani  (dicitur  ibi)  non  solum 
ea  loca,  in  quce  convenire  solent,  sed  alia  etiam- 
hahuisse  cognosciintur,  qure  non  pritatim  ad 
singulos  ,  sed  adjus  totius  ipsorum  communi- 
tatis,  id  est,  Christianorum  spectabant,  singu- 
lis  qui  ea  possident,  mandes  vilim,  ut  omnia 
per  kgem,  quam  supra  posuimus  ,  ahsque  ulla 
controversia  Christianis,  id  est,  societati  ipso- 
rum,  et  conventui  reddant.  Et  infra,  in  rescri-  ♦ 
pto  ad  Anelinum,  h?s  vocat  possessiones  ad 
Cathohcam  Christianorum  Ecclesiam  perti- 
ncntes,  quibus  privatae  fucrant  per  superiores 
gentiles  iraperatores,  praesertim  per  Diocle- 
tianum  ,  et  ideo  eas  mandat  Ecclesiee  res- 
titui. 

29.  Quocirca,  quamvis  ex  ilhs  edictis  non 
satis  expresse  colhgatur  ccepisse  Ecclesias 
habere  hoc  dominium  in  communi  a  tempo- 
ribus  Apostolorum,  trecenti  enim  anni  jam 
praecesserant,  colhgitur  nihilominus  imprimis 
multo  ante  tempora  Constantini  coepisse,  nul- 
himque  initium  ilhusconsuetudinls,  post  tem- 
pora  Apostolorum,  posse  assignari ;  ac  proin- 
de  potuisse  optime  viventibus  adhuc  Aposto- 
hs  ccepisse  Ecclcsias  hujusraodi  stabilia  bona 
possidere.  Unde  Pius  Papa  I,  in  Epist.  2  de- 
cretah,  conqueritur  quod  prsedia,  divinis  usi- 
bus  tradita,  quidara  huraanis  usibus  apphca- 
rent;  fuit  autera  hic  Pontifex  XI  a  Petro,  pro- 
pe  annum  140Domini,  et  indicat  consuetu- 
dinem  illam  fuisse  adeo  antiquiorem,  ut,  re- 
frigcsccntc  charitatc,  jam  ccepisset  introduci 
abusus  ahquis  circa  taha  bona.  Ejusdem  me- 
minit  Urbanus  I,  Epist.  1,  ubi  originem  ilhus 
consuetudinis  declarat,  dicens  :  Videntes  Sa- 
cerdotes  snmmi,  et  alii,  atque  Letitce ,  et  reli- 
qui  fideles,  plus  utilitatis  posse  afferre,  si  hce- 
reditates,  et  agros  quos  vendebant,  Ecclesiis 
quibus  prcesidebant  Episcopi  traderent ,  etc.,. 
cccperunt  prcedia,  et  agros  quos  vendere  sole- 
bant,  matricibus  Ecclesiis  tradere,  et  ex  sum- 
ptihus  ecrum  tivere ;  et  infra  :  E  quibus  Epis- 
copi,  et  fideles  dispensatores  eorum ,  omnibus 
cornmunem  vitam  degere  volentibus  ministrare 
cuncta  necessaria  debent.  Ex  quibus  verbis  in- 
certum  quidcra  rchnquitur,  an  hcec  consue- 
tudo  inceperit  viventibus  adhuc  Apostohs, 
quia  verba  iila,  Sacerdotes  summi,  tam  Apos- 
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tolos,  quam  succcssores  eorum  Episcopos  si- 
gnificarc  possunt ;  taraen,  cum  Joannes  Evan- 
gelista  usque  ad  100  Christi  Domini  annura 
supervixerit,  teste  Hieronymo,  Eusebio,  et 
aliis,  satis  verisimile  cst,  saltem  in  Ephesina 
Ecclesia  potuissc  consuetudinem  illam  ipso 
adliuc  vivente  inchoare.  Esto  vero  inceperit 
paulo  poslApostolos,  id  satis  superque  est  ad 
rcm  significandam ,  de  qua  agimus.  Prseci- 
pue  si  quis  notet  in  verbis  Urbani  illum  vi- 
vendi  modum  in  communi,  non  fuisse  neccs- 
sarium  ,  nec  generalem  omnibus  fidehbus, 
sed  his  tantum  qui  voluntarie  illum  eHgcbant; 
profitebantur  autem  voluntariam  paupertatcm 
in  particulari  cum  possessione  et  proprietate 
•  bonorum  stabilium  in  communi,  ex  quibus 
alebantur.  Hic  ergo  vivendi  modus  a  princi- 
pio  etiam  Ecclesiee  fuit  receptus  et  probatus, 
non  solum  ut  licitus ,  sed  etiam  ut  aptus  ad 
perfectionera  Christianam  insequendam  ,  et 
ut  sufficiens  ad  explendum  consihum  pau- 
pertatis,  a  Christo  datum.  Denique  ex  anti- 
quissima  fundatione  monasteriorura  diversa- 
rum  rehgionura  ,  praesertim  raonachahura, 
potest  haec  traditio  Ecclesise  sufficienter  col- 
hgi.  Nam  inter  aha  de  Gregorio  Papa  refert 
Joannes  Diaconus,  hb.  1  Vitae  ejus,  cap.  5  et 
6,  ex  patrimonio  suo  septem  monasteria  ere- 
xisse,  et  singuhs  prsedia  et  possessiones  at- 
tribuisse,  et  ex  historiis  facile  esset  raulta  si- 
milia  referre;  et  Justinianus  iraperator,  in 
legibus  supra  coraraemoratis  ,  et  post  ihum 
omnia  jura  docent  religiones  esse  capaces 
horum  bonorum  in  comrauni;  imo  ad  eas  per- 
tinere  taha  religiosorum  bona,  nisi  ex  speciaU 
instituto  ilhs  renuntient. 

30.  Ratione  p^olatiir.  —  Ratio  denique  fa- 
cile  redditur,  quia,  supposita  paupertate  in 
particulari,  in  comrauni  dominio  tahum  re- 
rum  neque  est  ulla  deformitas^  neque  morale 
impedimentura  acquirendge  perfectionis;  er- 
go  cum  illo  dominio  stat  paupertas  sutliciens 
ad  perfectionem.  Consequentia  est  evidens 
ex  superius  dictis ,,  quia  paupertas  sohira  as- 
sumitur  ut  instrumentum  reraovens  irapedi- 
menta.  Anlecedens  autem  quoad  priorem 
partem  constat,  tum  ex  omnibus  dictis  de 
dorainio  rcrum  mobilium;  nara  quod  raate 
ria  dominii  sint  res  imraobiles,  uuhara  spe- 
cialem  rationera  injustitise,  vel  alterius  vitii 
speciafiter  continet,  ut  per  se  notum  videtur. 
Quoad  alterara  vero  partem  optime  probatur 
a  D.  Thom.  2.  2,  q.  188,  art.  7,  quia  hoc  do- 
minium  in  communi  non  afFert  sohiciludinem 
singulis  rehgiosis;  nara  pcr  paucos  adminis- 
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tranlur,  et  magna  ex  parte  per  externos,  e 

ita  rehqui  omnes  quietc,  et  sine  cura,  vel  so! 
hcitudinc  rerum  tcraporaliura  vivcrc  possunt 
Ilh  proeterea,  quibus  hoec  cura  iraponitui 
cum  non  administrcnt  iha  bona  tanquam  pr'^ 
pria,  neque  ob  privatam  utib'tatem  tempor 
lem,  sed  ob  communem  et  spiritualem,  nihi 
inde  impediuntur  ad  pcrfcctionem  charitali= 
quia  ihud  ipsum  est  opus  magnae  charitati- 
Undc  D.  Prosper,  hb.  2  de  Vita  contemplati 
va,  cap,  9j  exeraplo  sancti  Pauhni,  et  sanct 
Hilarii  confirmat,  et  propria  debere  propte 
perfcctionem  contcmni,  et  s'ne  impediment 
perfeclionis  posse  Ecclesicp  facultates,  qu(j?  sun 
commmes,  possideri.  Quod  etiam  referturii 
Concil.  Aquisgran.j  subLudovico  imperatorc 
cap.  85,  et  in  cap.  Expedit,  12,  q.  1. 

31,  Oijectio  liccreticorum..  —  Responsio.- 
Ad  primum  memiruni.  —  Ad  secundum. — So 
lum  objiciunt  hseretici,  quia  hoc  non  est  rf 
linquere  omnia,  et  dare  paupcribus;  nam  • 
quis  anlea  nihil  habebat,  ct  monasteriura  in 
grediatur,  non  tara  relinquit  sua  quam  acqu 
rit  aliena,  saltera  per  quaradara  participalic 
nem;  si  autem  habebat  divitias ,  et  eas  mc 
nasterio  tribuit  in  comrauni  conservanda? 
non  tara  eas  rclinquit  quam  reponit ,  ut  cei 
tius  et  securius  eisfruatur;  si  denique  qu; 
habebat  vendidit,  ettribuit  pauperibus,  ulc 
coraraunibus  bonis  alicujus  religionis  vivn 
non  tam  relinquit  bona,  quam  incerta  pr 
«'.ertis  commutat.  Respondemus  ihum  ver 
implere  consilium  paupertatis  Christi,  nai 
revera  fit  pauper,  cum  nullius  rei  dominim 
retineat,  nec  possit  suo  arbitrio  de  aliqua  i 
disponere,  neque  etiam  debcat  ex  commnn 
bus  plus  accipere  quam  ei  opus  sit,  quae  e: 
maxima  paupertas.  Nam  quod  hsec  necess; 
ria  provc.nant  ex  reditibus  communibus,  V( 
aliis  modis  coraparentur^  parum  refert  a 
paupertatera  singulorum,  Unde  ad  priraiu 
membrum  respondetur,  quantumcuraque  al 
quis  sit  pauper,  multum  propter  Christum  n 
linquere,  rehnquendo  quod  habet ,  et  quo 
posset  hab^re,  et  libertatem  habendi  et  di; 
ponendi  ad  libitum  de  his  quibus  usurus  es 
ut  Sancti  Patres  de  paupertate  Apostolorui 
passim  dicunt.  Quod  autera  in  hac  paupertat 
fiat  particeps  comraunium  bonorura  rehgii 
nis,  non  est  fieri  divitem,  cum  non  fiat  dom 
nus  illoruiu^  sed  est  modus  quidam  perfecti 
etrcligiosus  utendi  rcbustemporahbus,qiiai 
tum  oportet,  salva  paupertate.  Unde  ad  si 
cundum  raembrum  dicitur,  etiam  illo  moi 
vcre  relinqui  omnia,cum  homo  sc  privetdi 
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iiio  et  libcrtate  iitcndi  iilis,  et  dari  paupe- 
us,  voluntai-iis  qiiidcm,  scd  tamcn  vciis  et 
ieclis;  quod  vcro  talis  pcrsona  poslca  usu- 
sit  commiinibus  bonis  talis  rcligicnis,  nihil 
aimiit  dc  vcritale  aut  de  mcrito  paupcrta- 
quia  non  exccdit  indigcntiam  natura;,  sed 
;o  servatur  quod  dixit  Paulus,  i  Timot.  6  : 
benles  alimenta ,  et  guibiis  tegan.nr ,  his 
ttntisimvs.  Et  idcm  diccndum  est  ad  ter- 
m  membrum ;  nam  illa  non  csl  commuta- 
diviliarum  pro  divitiis,  sed  slatus  divitia- 
n  pro  statu  pauperlatis;  quod  autcm  in  tali 
lu  paupertatis  provisus  sit  ab  Eoclesia  mo- 
?  sullicicns  subvcniendi  natura».  non  est 
itra  paupertatem  ,  ncc  contra  consilium 
•fectionis  ,  scd  pcrtinet  polius  ad  singula- 
ti  Christi  et  Ecclesia^  providcntiam,  quce 
ios  modos  instituit ,  quibus  voluntarii 
'isti  pauperes  alantur,  juxta  varios  status, 
rivendi  ritus,  ut  in  omnibus  quodammodo 
)erimenlo  cognoscatur ,  etiam  quoad  haec 
iporah'a  impleri  Chrisli  proraissionem  , 
)d  qui  propter  ipsum  aliquid  reliquerit  , 
ituphim  sit  accepturus. 

CAPUT  IX. 

lNAM  PAUrERTAS,  INTER  EAS  QU.E  A  RELIGIGSIS 

iommunitatlbus  obseryantur  ,  sit  ojinium 
rj:sta>'tissima. 

.  Ex  his  quae  diximus  superiori  capite, 
'scus  hrec  controversia  orta  cst  interTheo- 
os,  scihcct,  quainam  paupcrtatum,  ex  liis 
is  supra  commemoravimus,  sit  aptior  ad 
fectionem  obtinendam ,  atque  adco  sim- 
iter  perfectior.  Quidara  cnim  existimant 
olute  et  simphciter  praeferendam  esse  pau- 
talcm  illam,  quai  nullum  mobilium  etiam 
im  dominium  in  communi  admittit.  Quod 
lUur  sanctus  Franciscus  suo  exemplo  do- 
■ise,  et  ideo  qui  ejus  institutum  protlten- 

ita  sentire  vidcntur.  Imo  et  Christus  Do- 
us  exemplo  suo  id  docuisse  videtur,  cum 
;e  dixit  :  Filius  autem  hominis  non  habet 
caput  suum  reclinet ,  Mattli,  8,  ubi  Chry- 

.,  hom.  28,  advcrlit,  non  dixisse  hahere  se 
'dem,  sed  despicere ,  sed  nihil  se  prorsus  ha- 
|;et  Hicronymus  sic  intcrprctatur  :  Qiiid 
oropter  ditilias  et  lucra  seculi  cupis  sequi, 
t  tant(E  sim  paupertatis,  ut  nec  hospitiolum 
^'■em  habeam ,  nec  meo  utar  tecto  ?  et  D. 
fm.,  opusc.  i7,  cap.  \"),e\  Chrysost.,  hsec 
^rt  verba  circa  prfedictum  Christi  exem- 
Itn  ac  lestimonium  :  Aspice  qualiter  pau- 
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pertatem,  quam  Dominus  docuerat,  et  opere 
demonstravit,  non  erat  ei  mensa,  non  candela- 
brum,  non  domis,  nec  quidquam  aliudtale. 
Deniquc  cum  Christus  Dominus  simphciter 
consuhicrit  paupcrtalcm,  quo  ha?c  fucrit  ma- 
jor,  co  pcr  sc  loquendo  erit  magis  conscnta- 
nca  consiHo  ojus. 

2.  Tres  fines  religionis. — At  vero  D.  Thom. 
2.  2,  q.  188,  art.  7,  nculrara  paupcrtatein  pu- 
tat  sirapliciter  esse  praeferendara ,  sed  illam 
qua^  fucrit  magis  accommodata  fdiis  religio- 
nis ;  nara  cum  paupertas  non  propter  se  spec- 
tatur,  sed  prcecise  ut  medium  ad  fmera  per- 
feclionis,  non  semper  illa  paupertas  cst  me- 
lior  quae  est  major  ,  sed  quae  est  magis  pro- 
poitionata  ad  fmem  ,  nara  in  hoc  consistit 
perfcclio  ejus.  Distinguit  crgo  tres  ordines, 
scu  fines  religionum.  Quredam  enim  sunt 
principalitcr  activoe,  circa  opera  corporaha, 
ut  hospitaUtatis,  miUtiae,  etc,  et  in  his  ait 
raelius  esse  habere  in  coramuni  bona  etiam 
copiosa,  quia  ad  ilhim  fincm  necessaria  sunt. 
Aliae  vcro  sunt  rchgiones,  quae  ad  vitara  tan- 
tum  contemplativam  ordinantur;  ct  in  his 
etiam  ait,  conveniens  esse  habere  possessioncs 
in  coramuni  raodcratas,  quia  illo  modo  sufB- 
cienter  tolhtur  sollicitudo  temporahum  re- 
rum^  quatenus  ad  i!lum  finem  necessarium 
est.  Aliac  denique  sunt  rehgiones  ,  quae  non 
solum  ad  contemplandum,  sed  etiam  ad  con- 
templata  ahis  tradendum  institutae  sunt ;  et 
in  his  ait  paupertatem,  tam  in  particulari, 
quam  in  comrauni,  esse  praefcrendara ;  quia 
ille  status  indiget  minima  solhcitudine  tem- 
porah  ;  hoc  autera  paupertatis  genus  mini- 
mam  sollicitudinem  rehnquit ,  omnino  enim 
illam  auferre  hujus  vitae  status  non  permittit. 
Si  quis  autem  recte  consideret,  ex  hac  doctrina 
D.  Thora.  colhgitur  ,  absolute  et  siraphciter 
loquendo,  lioc  ultimum  paupertalis  genus  es- 
se  perfectius  caeteris ,  quia  ille  tertius  ordo 
rehgionum  et  fmis  ejus  est  caeteris  perfectior ; 
ergo  paupcrtas  illi  proportionata  est  ctiam 
perfectior  caeteris. 

3.  Tertia  opinio.  —  Faret  Concilium  Tri'- 
dentlnum. — Nihilominus  non  defuerunt  viri 
docti,  et  sectatorcs  D.  Thomae  ,  qui ,  absolute 
loquendo,  censeant  csse  mehus  secundum 
genus  paupertatis,  etiam  his  religionibus , 
qua3  ad  contempLmdum,  et  ad  conteraplata 
aliis  comraunicanda  ordinantur.  A  qua  sen- 
tentia  non  raultum  discrepat  Cajctan.,  circa 
d.  art.  7  D.  Thom.;  nara,  hcet  dicat  siraphci- 
ter  melius  esse  liis  rehgionibus  non  habere 
possessiones  in  communi,  sed  viverc  ex  elee- 
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mosynis,  tamen  ad  hoc  rcquirit  ct  magnam 
moderationcm  in  religiosorum  numero,  et 
magnara  perfectionem  in  vita  eorum ;  nndc 
secundum  prsesentem  statum  convenientius 
esse  habere  possessiones  in  comrauni.  Id  vc- 
ro  expressius  docuit  Ferrar.,  3  Cont.  gcntes, 
cap.  433,  in  fme,  dicens  :  Qui  hac  tempestate, 
frigescente  in  Jiominibus  charitate ,  et  religio- 
nihns,qua-  paupertatem  voluntariam  sectantur, 
multiplicatis  y  non  possunt  religiosi  ab  aliis 
sustentatloncm  vitce  acquirere,  nisi  cum  magna 
solliciludine,  et  mentis  distractione,  quw  a  spi- 
ritualiuni  contemplatione  ecs  retrahi  necesse 
est :  idcirco  convenientius  fortassis  est  ut  ha- 
beant  in  communi,  unde  vitcp  necessaria  halere 
possint,  quani  ut  mendicitati  dent  operam.  Ubi 
non  ex  parte  uniuscujusque  religionis,  sed  ex 
parte  secularium,  et  ex  multitudine  religio- 
num  rationem  hujus  majoris  congruentiac  as- 
sumit.  Eamdem  scntentiam  latius  amplecti- 
tur  Soto,  lib.  3  de  Justitia,  q.  5,  art.  3,  con- 
clus.  3,  ubi  conjungit  utrasque  causas  ab  aliis 
auctoribus  tactas.  Idem  Viguerius,  in  Sum- 
ma,  cap.  17,  §  i,  vers.  J9.  Huic  scntentise  vi- 
dctur  favere  ConcihumTridentinum,  sess.  25, 
cap.  3,  de  Regularibus,  ubi  omnibus  monas- 
teriis  et  domibus  religionum ,  etiam  mendi- 
cantium  ,  concedit  ut  possint  habere  immo- 
bilia  bona,  etiamsi  ex  instituto,  et  quocumque 
alio  modo  illis  esset  prohibitum,  exceptis  so 
lis  fratribus  Minoribus  de  Observantia,  et  Ca- 
puccinis.  Per  quod  decretum  significavit , 
hunc  modum  vivendi  ex  possessionibus  com- 
munibus  regulariter  esse  magis  convenien- 
tem;  excepit  autem  Minores  ^  tum  propter 
singularem  illius  religionis  professionem ; 
tum  etiam  quia  non  expediebat  hoc  institu- 
tum  omnino  auferre  a  statu  rehgionis ;  tum 
denique  quia  si  hic  modus  paupertatis  in  pau- 
cioribus  rehgionibus  observetur,  facilius  po- 
terit,  cum  augmento  perfectionis ,  in  una  vel 
altera  religione  observari. 

•4.  Assertio  :  Paupertas  honorum  stahilium, 
tam  in  particulari,  quam  in  communi,  est  per- 
fectior  in  religiosis  Apostolicis.  —  Ranc  pro- 
fitetur  paupertatem  religio  D.  Francisci.  — 
Item  Societas  Jesu  professa.  —  Prohatur.  — 
In  hac  re  dicendum  censeo  in  his  rehgiosis, 
qui  statum  Apostolicum  profitentur ,  non  so- 
lum  propriam  unionem  cum  Deo  per  contcm- 
plationem,  sed  etiam  proximorum  spiritua- 
lcra  fructum  quoerendo  ,  perfectiorem  esse 
paupertatem,  tam  in  particulari,  quam  in 
communi,  quoad  stabilcs  reditus,  vel  posses- 
siones  ex  quibus  ilU  percipianlur,  pcr  se  lo- 
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quendo,  ct  ex  vi  slatus  :  ita  loquiturD,  Tlioin., 
et  in  Opusc.  17  et  seq..  id  late  defcndit;  ei 
S.  Bonavent.,  tom.  1  Opusculorum,  opusc.  t" 
de  Christi  paupertate,  §  Quceritur  de  mend 
catione.  Quod  nobis  satis  confirmat   exem- 
plum  Christi,  ct  Collegii  Apostohci,  de  qiic 
supra  dictum  cst.  Cui  accedit  exemplum  S. 
Francisci,  et  D.  Dominici,  qui  vidcntur  fuisse 
primi  instilutores  hujusmodi  religionum  raen- 
dicantium,  quaa  ad  spirituaha  mlnisteria  pro- 
ximorum  ahquo  modo  ordinantur ;  nam,  licel 
ahquffi  religiones  ,  quse   nunc  observanl  hoc 
genus  instituti,  existimentur  autiquiores,  ta- 
men   quoad  hunc   vivendi  modum  fortas«( 
sunt  posteriores,  ut  postea  videbimus.  Quan 
tum  autem  D.  Franciscus  hanc  paupertateii 
amaverit,  satis  per  se  notum  est.  De  divo  ao 
tcm  Dominico  refert  Bonaventura  supra,  ir 
raorte  sua   iraprecatum  esse  omnibus  male 
dictionera,  qui  in  ordinera  suura  possessionc 
conarentur  inducere ;  qiianquara  non  videa 
tur  specialem  regulam  de  hoc  constituisse 
sicut  B.  Franciscus,  et  idco  a  toto  ordine  post 
ea   statutum  fuit  Parisiis,  in  capitulo  genera 
celebrato  anno   1228,  et  habetur  in  coriii 
constitutionibus,  distinct.  2,  cap.  20,  lect.  ■ 
Deni(iue    (ut  alia  omittamus)  Socielas  Jes 
professa,  sicul  in  pra^dicto  fine  et  modo  rel 
gionis  Apostolos  imitatur ,  ita  modum  iliui 
paupertatis,  approbante  Sede  Apostohca,prt 
fitetur,  et  non  solum  per  solemne  votum  i 
lam  promittit,  sed  etiam  novo  voto,  quasin 
flexo,  promittit  nunquam   consentire,  qnar 
tum  in  se  est,  ut  tahs  paupertas  immntetc 
et  minuatur ;  quam  institutionem  specialit( 
postea  declarabimus  et  confirmabimus.  Nun 
sufficit  nobis  ratio  D.Thomse,  quiahic  modt 
vivendi  de  se  hberior  est  a  cura  ct  sohiciti 
dine  temporalium  rerum.  Sed  quia  in  fic 
potest  esse  nonnullum  huinanum  arbitriun 
quid  scilicet  raajorem  sollicitudinein  requ 
rat,  administratio  propriarum  possessionui 
coramunitatis ,  vel  mendicatio  eleemosyn; 
rum  pro  tola  coraraunitate ,  addo  in  hoc  di 
bio,  et  in  aTjuilibrio,  vel  cliam  si  de  fequal 
tate   utrinque  constaret ,  prffiferendam  e?; 
paupertatemin  communi,  tum  propterChris 
exemphim;  tum  quia  ex  se  habet  adjunctu! 
exercitiura  phrriura  virtutum,  huraihtatis,  p 
tientise,  confidentife  in  Deo,  ctc. ;  tum  den 
que  quia  de   sc  est  aptior  ad  comraunicati' 
nera  proximorura,  et  ideo  quamvis  ex  par 
solhcitudiuis  esset  a.'qualitas  (quod  etiamni 
admiltimus),  iu  iali  statu  prjfifercnda  esl.  U 
de  obitcr  advcrto,  cum  D.  Thoraas  ait  pa 
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)ertatem  dcservirc  perfcctioni,  quatenns  au- 
ert  sollicitudinem  bonai'um  temporalium, 
lon  excludero  omnem  aliam  utililatem,  sed 
ssignarc  primariam  causam,  propter  quam 
lon  solum  utilis,  sed  etiam  necessaria  est 
»aupertas ;  praeter  eam  vero  posse  habere 
lias  utilitates,  ut  explicatum  est. 

5.  Asseriiosecunda. — Qu^inquam  autcmhoc 

la  sit,  negari  non  potest  quin,  loqnendo  in 

larticulari  de  hac  vel  illa  religione,  possit,  ra- 

ione  circumstantiarum,  esse  ilH  magis  expe- 

iens  habere  possessiones  modcratas  in  com- 

nuni.  El  lioc  maxime  intendunt  auctores  ci- 

ati,  et  hoc  ad  summum  probant  eorum  con- 

Bcturae.  Quibus  nos   addimus  primum,  non 

mnes  illas  circumstantias,  vel  incommoda 

uoe  iin  auctores  proponuut,  inveniri  in  omni 

eligione  quce  hancpaupertatem  profitetur,  ct 

i  in  ahqua  inveniuntur,  non  in  omnibus  mo- 

lasteriis,  neque  in  pkuibus.  Dcinde  si  ahcu- 

li  inveniantur,  vei  paulatim  introducantur, 

lon  propterea  statim  immutandam  essc  pau- 

lertatem,  sed  aUa  remcdia  csse  adhibenda  , 

t  totis  viribus  conandum  ut  talis  paupertas 

onservetur,  quia  revera  esse  potest  occasio 

QuUarum  virtutura,  et   valde  proportionatae 

alistatui.  Ubi  autera  ob  diuturnamexpcrien- 

iam  ahud  expedire  judicatum  fuerit,  et  ideo 

egitima  auctoritate  fuciit  introductum  vel 

mrautatum,  reprchendi  non  potcrit,scd  lau- 

ari ;  nec  tiraendum  cst  quod  ob  eam  rera 

ubstantialis  perfcctio  minuatur. 

C.  Duhitatio  specialis,circa  providentiam  ho- 

orum  mohilium.  — Resolutio.  —  Hic  vero  ul- 

jrius  inquiri  potest,  an  in  hujusmodi  reUgio- 

ibus,  quffi  hanc  paupertatemproritentur,  per- 

jctiussit  non  solum  immobilia  bonanonpos- 

dere,  verum  etiamneque  ex  rebus  usu  con- 

imptibiUbus  in  futurum  tempus  provideri , 

as  sciUcet  congregando  pro  temporibus  op- 

ortunis.  Omissis  cnim  hsercticis,  qui  hoc  pu- 

irunt  per  se  esse  illicitum,  contra  quos  satis 

•1  superioribus  dictum est,  non  desunt  religio- 

.,  qui  putent  pertinere  ad  majorem  perfcctio- 

em,  nihil  providere  in  fufurura,  sed  in  diem 

iverc,  petcndo   quoUdie  elccmosynas   pro 

nguUs  diebus  necessarias.  Sed,  quamvis  hoc 

)rtasse  possit  alicubi  cum  fructu,  vel  sine  re- 

rchensione  scrvari,  loquendo  tamen  mora- 

ter  ac  regularitcr,  prout  dc  rcbus  iiumanis 

idicandum  cst,  ille  modus  vivendi  nec  cst 

cpcdiens,  neque  consulendus  ,  et  idco   D. 

hom.  supra  prudenter  dixit  :  Minimam  sol- 

citudinem  ingerit  serzare  res  iisui   homiaum 

icessariasy  tempore  congruo  procuratas ;  et 


infra  inquit  :  Ft  lioc  Dominus  paupertatis  in- 
siitutor  docuit  suo  cxemplo  ;  Uahehat  enim  lo- 
culos  Judic  commissos,  in  quihus  reco7idehantur 
ei  ohlata,  Joan.  12,  ubi  August.,  tract.  50  : 
Exemplum  Domini  accipe  conversaniis  in  tcr- 
ra;Qi  tract.  6-2  :  Ilahehat  Dominus  loculos ,  et 
a  fidelihus  ohlaia  consertans,  et  suorum  neces- 
sitatihus,  et  aliis  indi(;eniihus  trihuehat,  tam 
primum  Fcclesiasticce  pccuniie  forma  est  in- 
sliiuta,  quse  cum  aliis  multis  referuntur,  d2, 
q.  1,  et  ex  lib.  Augustini  de  Opere  monach. 
Multa  ad  lioc  confirmandum  assumi  possunt, 
et  ex  consuctudine  omnium  reUgionura,  et 
specialiter  de  reUgione  Minorum  declaratum 
est  a  Summis  Pontificibus,  in  cap.  Exiit,  et 
aUis  decretis  supra  citatis.  Denique,  conside- 
rata  hominum  couditione  et  indigentia,  et 
temporum  et  actionum  varietatc,  est  aut  mo- 
raUter  impossibile  communilatem  religiosam 
sustentarc,  omnibusque  iUius  necessitatibus 
subvenirc,  vcl  ccrtc  cst  adeo  difficile,  ut  sine 
magna  distractione  et  inquietudine,  ac  peri- 
culo  religiosorum  fieri  non  possit. 

7.  UUima  duhitalio :  an  sit per feclius  non  ha- 
here  dominium  in  communi,  etiam  istcrum  ho- 
norum  mohiliim.  —  Pauperias  in  communi 
quoad  imr/iohilia  est  mediuni  per  se  ad  perfec- 
tionem.  — Tandem  inquiri  potest  an  per  se 
spectet  ad  majorem  perfcctionem  haberehfec 
ipsa  bona  mobiha,  absquc  dominio  commu- 
nitatis,  etiam  pro  iUo  tempore  quo  possiden- 
tur  et  conservantur ;  nam  fratres  Minores  hoc 
punctum  paupcrtatis,  tanquam  sibi  proprium, 
et  ad  sui  status  perfcctionem  maximc  pcrti- 
nens,  dcfendunt ;  quibus  in  hac  parte  favet 
Nicolaus  IV,  et  Clemens  V,  in  locis  supra  ci- 
tatis  ;  Joannes  autcm  XXII,  in  citatis  etiam 
Extravagantibus  de  Verborum  significatione, 
videtur  hoc  genus  paupertatis  pro  nihilo  du- 
cere,  vel  potius  tanquam  raoraUter  impossi- 
bilc  refutare.  Verumtaraen  haec  controversia, 
et  in  1  tom.  tertiae  partis,  et  in  superioribus, 
sufficicnter  tacta  est.  Non  censemus  enim  ad 
moralcm  usum,  et  ad  profcctum  pcrfectionis 
esse  magni  momcnti.  Quamvis  enim  non  nege- 
mus  professionem  illius  paupcrtatis  esse  pos- 
sibilcra,  et  amorem  cjus  sanctum  esse,  et posse 
haberc  optiraos  spiiilualcs  cffectus,  et  ex  liac 
parte  posse  ad  majorcm  perfectionem  juvare, 
sicut  confcrre  possunt  omncs  boni  ailcctus  et 
actusvirtutum,  niliilominusnon  cxistimamus 
hanc  carcntiam  domiuii  quoad  hoc  punctum 
per  se  pertinere  ad  eam  paupertatcm,  quae 
est  iustrumcntum  pcrf(  ctionis  acquircnd*. 
AUud  est  enim  esse  objcctum,  vel  ellectum 
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Lonuin,  et  honeslum,  et  accomraodatum  sta- 
tui  perfectionls,  quia  cum  illa  esse  potest,  et 
per  se  non  excludit  aliquid  melius.  Quod  to- 
tum  admiitimus  inillo  gradu  seu  puncto  pau- 
pertatis.  Aliud  vero  est  esse  medium  per  se 
ordiuatum  et  moraliter  necessarium  ad  per- 
fectionem  acquirendam  in  quocumque  gra- 
du  perfectionis,  etjuxta  perfectissimumfinem 
religiosi  status;  et  sic  negaraus  illura  gradum 
paupertatis  pertinere   ad  majorem  perfectio- 
nem.  Cujusratio  est,  quia  habere  vel  nonha- 
bere  dominium  illo  modo,  nec  refert  aliquid 
ad  augendam  vel  minuendam  sollicitudinera 
rerum  temporaliura,  neque  etiara  confert  ad 
actus  aharum  virtutum   exercendos,  vel  hu- 
militatis,  palientia^,  et  sirailes  ad  perfectio- 
nem   valde  utiles.  Declaratur  hoc  primo  ex 
differentia  inter  mobiUa  bona  et  iramobilia  ; 
nam  imraobiha  sicut  non  habentur  sub  domi- 
nio,  ita  nec  possidentur,  nec  administrantur  a 
tali  reUgione,  quia  possessa  et  administrata, 
non  rainorem  solUcitudinem  afferrent,  quam 
ai  essent  propria  ;  nec  etiam  minus  impedi- 
rent  incertam  mendicitatem,  seu  indigentiam 
eleemosynarum.  etideo  paupertas  in  comrau- 
ni  quoad  bona  iraraobilia  est  mediura  per  se 
conferens  ad  perfectionera,  minuendo  soUi- 
citudinem  temporalem,  et  prsebendo  occasio- 
ncra  mendicitatis,  et  earura   virtutum   quse 
cum  iUa  conjuncta;  sunt.  AtveromobiUabona 
necessaria  cidvictum  et  vestitum  huraanum, 
quanturacuraque  dicantur  non  haberi  sub  do- 
rainio    coraraunitatis  ,  nihUorainus     excludi 
non  potest,  quin  convenienti  raodo  ,   et  op- 
portuno  tempore  congregentur  ,  et   conse- 
qucnter  possideantur,  custodiantur,  adminis- 
trentur,  et  suis  temporibus  dispensentur,  ex- 
pendantur,  et  consuraantur  a  coramunitate, 
vel  nonylne  coramunitatis.  Quae   orania  nec 
majori  soUicitudinefiuntpropter  iUam  caren- 
tiam  dominii,  ut  per  se   constat ,  quia  tam 
fideUter  administranda  sunt  iUa  bona,  quam 
si  essent  propria ;  neque  etiam  iUa  bona  cum 
dominio  possessa  magis  excludunt  incertam 
mendicitatcm  ;  nam  pereamdem  obtinentur, 
sive  cum  dominio,  sive  absque  Ulo  acquiran- 
tur. 

8.  Duplex  genus  honorum  immoUlium.  — 
lilx  quibus  duo  in  hac  materia  observanda 
eUcio  :  unum  pertinet  ad  bona  immobilia, 
quorum  carentiam  in  comrauni  dixiraus  per 
sc  pertinerc  ad  raajorera  perfectionera  ;  in- 
telUgendura  enim  hoc  est  de  iUis  bonis,  quse 
ad  hunc  fmcm  habentur,  ut  ex  eorum  fruc- 
libus  ,  seu  reditibus  reUgiosi  alantur ;  nam 
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ha;c  bona  sunt  qufc  soUicitudinera  evitabilem 
( ut  sic  dicara )  afferunt,  et  incertara  mendici- 
tatera  excludunt.  Sunt  vero  aUa  bona  immo- 
biUa,  quse  solum  ad  necessariura  usura  pos- 
sidentur,  ut  est  domus  ad  habitandum,  et 
Ecclesia  ad  Deo  et  proxirais  ministrandura  ; 
et  si  quid  aliud  est  simile  ;  et  hsec  necessario 
possidenda  sunt ,  conservanda ,  et  debite  ad- 
ministranda.  Quod  si  heec  aliquam  soUicUudi- 
nem  afferunt,  iUa  excusabilis  humano  modo 
non  est;  suppono  enira  talia  bona  cum  debita 
moderatione  possideri  et  adrainistrari ,  et 
ideo  carentia  eorura  quoad  possessionem  et 
adrainistrationem  respectu  comraunitatisnon 
pertinet  ad  perfectionera.  Et  consequenter, 
quod  comraunitas  habeat  dorainium  talium 
bonorura,  vel  quod  dicatur  esse  apud  Pontifi- 
cem,  per  se  non  est  mediura  necessarium  ad 
majorem  peifectionem  ,  quia  tale  dominium 
per  se  neque  auget,  nec  minuit  sollicitudi- 
nera,  nec  irapedit  mendicitatera  ,  aut  aUud 
exerciUura  externum  virluUs,  quod  possitad 
perfectionem  juvare. 

9.  AUud  iUatura  pertinet  ad  qusestum,  seu 
congregationera  pecuniarura  vel  aliorura  bo- 
norura  raobiliura;  nam,  Ucet  verum  sit,  hoc 
per  se  non  impedire  statum  perfectionis  hu- 
raanffi,  quia  est  raoraliter  necessariura  ad  vi- 
tam  humanara    sustentandara  ,  nUiilominus 
necesse  est  ut  in  hoc  moderatio  paupertati 
accoraraodata  diligenter  observetur  :  quod 
raaxirae  coramendant  Pontifices  in  d.  capit. 
Exiit,  et  Clemen.  Exivit,  quia  si  in  hoc  ge- 
nere  queestus  perraittantur  excessus  ,  et  ma- 
jorem  raulto    sollicitudinem  afferre  potest, 
quam  possessionura    divitise  ,  et   moraUter 
etiam  potest  excludere  indigentiam,  et  in- 
certam  mendicitatera,  saltera  pro  multo  tem- 
pore.  Etideo,  cum  dicimus  possessionemho- 
rum  bonorum  mobilium,  et  eorum  acquisi- 
tionera  et  conservationem   non    repugnare 
perfectioni  paupertatis,  intelligendum  est  de 
possessione  et  supellectUi  accommodata  sta- 
tui  paupertatis  juxta  uniuscujusque  religionis 
regulam  et  insUtutionem,  et  simiUter  de  pru- 
denti  jprovidentia  in  preeveniendis  seu  con- 
gregandis  hujusmodi  rebus,  temporibus  op- 
portunis,  et  conservandis  solum  pro  eo  tem- 
porc  quod  juxta  rerura  conditionem,  et  cir- 
cumstantias  locorum  ac  temporum,  morahtei 
fuerit  existimatum  necessarium ,  aut  vald( 
conveniens.  In  quo  prajtcr  rcgulam  uniuscu 
jusque  instituti  (  quai  scrvanda  est,  si  aliquic 
in  hoc  disposuerit ),  nullara  aliam  preeberi 
possumus,  praeter  prudentiam  et  bonam  in 
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lentionem  PrGelatorum,  et  aliariiin  persona- 
•um  ad  quarum  soUicitudinem  monasterii 
mstentatio  pcrtinucrit. 

CAPUT  X. 

)U^  OBLIGATIO  EX  VOTO  SOLEMNI  rAUrERTATIS 
ORIATL'R,  ET  QUIBL3  ilODIS  CO.NTKA  ILLAM  GRA- 
VITER  rECCETUR. 

i.  Principio  habenda  proe  oculis  sunt,  qnse 
ie  voto  simplici  pauperiatis  superius  sunt  dic- 
a  ;  nam  cum  liaec  vota  quoad  substantiam  sint 
>jusdem  rationis,  formaliter  (ut  sic  dicara  ) 
lamdem  obligationera  iuducunt ;  raatcrialitcr 
lutem  potest  esse  diversa,  prout  illa  obliga- 
io  ad  majorem  vcl  minorcm  matcriam  potest 
ippbcari ;  hoc  ergo  nobis  hic  superest  dc- 
;larandum,  quid  videHcet  iu  hoc  peculiare 
labeat  votum  paupertatis  factum  in  solcmni 
)rofessione  rcligionis.  Agimus  aulem  de  hoc 
oto,  prout  nunc  est  in  usu  Ecclesice  iu  com- 
Quni  vita  religiosa  ,  gcncratim  illud  considc- 
ando,  et  abstrahendo  nunc  ab  illa  speciah 
)aupertate,  quae  pioprietatem  etiam  in  com- 
Quni  excludit ,  de  ciijus  obligatione  ahquid 
licemus  ad  iinem  hujus  Hbri,  et  abstrahendo 
tiara  a  specialibus  observanliis ,  si  quae  for- 
asse  circa  hoc  sunt  in  particularibus  reh- 
fionibus,  de  quibus,  quantum  ad  nostrum 
Qstitutum  spectat,  in  discursu  operis  dice- 

QUS. 

2.  Assertio  ,  ad  quid  hoc  totum  ohligel.  — 
•rimo  ergo  obHgat  hoc  votum  ad  non  haben- 
um  dominium  seu  proprietatem  aHcujus  rei ; 
oc  est  certissimum  apud  omnes  qui  de  hac 
lateria  scribunt,  et  suraitur  ex  c.  2,  et  c.  Cum 
d  monaslerium,  de  Statu  raonach.,  cum  si- 
lihbus;  et  manifeste  cx  ConciHo  Tridentino, 
3ss.  25,  cap.  2,  de  Regul.  Ex  quibus  locis, 
i  ex  modo  loquendi,  et  ex  poena  religiosis 
'roprietariis  imposita,  manifeste  constat  hanc 
bligationem  ex  suo  genere  esse  sub  culpa 
lortaH.  Quod  etiam  suadet  iHud  antiquum  et 
ulgare  exemphira  dc  rcHgioso,  qui  post  mor- 
■m  proprietarius  inventus  et  cognitus  est,  et 
leo  in  loco  profano  cum  sua  pecunia  sepul- 
iis  est,  ut  extat  apud  Hieron.,  Epist.  22  ad 

ustochium,  de  Custodia  virginitatis  ,  et  ex 
regor.  etiam  iUud  retuHmus  ;  quo  eliam 
oectat  quodS.  Bonavent.  refert  de  S.  Fran- 
isco,  quod,  scilicet,  speciaHter  malcdixerit 
:S  qui  in  sua  rcHgione  proprietarii  fuerint, 
quid  simile  de  S.  Dorainico  supra  rctuH- 
iusex  eodem  Bonaventura.  Ratio  est  clara. 


quia  tale  peccatum  est  contra  votum  ;  ergo 
cst  sacrilegium  ;  crgo  est  pcccatum  ex  gcnere 
suo  mortale.  Dicct  vcro  aHquis  :  cum  diclum 
sit,  per  votum  paupcrtatis  ficri  personam 
incapacem  dorainii,  qui  Hcri  potcst  ut  rcH- 
giosuspeccet  acccptando  dominium?  Respon- 
deo  :  esto  non  possit  rcligiosus  dominium 
cum  efiectu  consequi,  potest  niliilominus  af- 
fectu  velle  aut  dominiuni  ipsum  obtinere  ex 
ignorantia,  vel  inconsidcratione  incapacitatis 
sua^  vcl  ccrtc  quia,  Hcct  non  possit  esse  do- 
minus,  vult  habcrc  rcm  tanquam  dominus. 

3.  Dupliciter  potest  conwdtti  peccatum  in 
hac  maieria.  —  Delectatio  morosa  guafido  sit 
peccamiiiosa.  —  Unde  coHigitur  duplicitcr 
posse  comraitti  hoc  peccatura.  Primo,  per  di- 
rectam  voluntatem  habcndi  vcl  acquirendi 
dominium  ;  secundo,  per  modum  accipiendi 
rem,  moraHter  aiquivalcntcra  dominio  ,  seu 
acquisitioni  ejus,  quantum  est  ex  parte  acci- 
pientis,  et  in  hoc  modo  expHcando  pra^cipue 
consistit  substantia  hujus  matcriae ;  nam  prior 
breviter  expediri  potest.  lile  enim  peccandi 
modus  per  se  satis  clarus  est,  nec  fere  in- 
diget  alia  expositione ;  est  tamen  raro  contin- 
gens,  pra3sertim  in  peccalis  prodeuntibus  in 
externam  actionem,  qualis  est  accipere  vel 
rctinere  aliquid,  quia  ignorantia  vel  inconsi- 
deratio  proprii  status  raro  contingit  ;  cxis- 
tente  autem  cognitione  proprise  inciipacita- 
tis,  nemo  conatur  ad  impossibile.  NuHus  er- 
go  religiosus,  moraliter  loqucndo,  accipit  aH- 
quid  cum  absoluta  voIuutaLe  et  directa  ac- 
quirendi  dominium  eju8.  Dixi  autem,  prcpscr- 
tim  in  peccatis  prodeuntihus  in  externam.  ac- 
tionem  ,  quia  si  loquamur  de  peccatis  pure 
internis,  per  inutiHa  desideria  habcndi  divi- 
tias  et  dominium  carum,  vel  per  morosas  de- 
lectationes  in  hujusmodi  objectis  cogitatis , 
facile  potcst  peccari  desiderando  directe 
proprium  dominium,  quia  desiderium  etiam 
ad  rem  impossibilem  extenditur.  Oportet  au- 
tem  advertere  hoc  desiderium  posse  in  ob- 
jecto  includere  compositionem  cum  voto,  ut 
si  sit  desiderium  habendi  divitias ,  non  ob- 
stante  voto ,  cum  voluntatc  formaH  aut  vir- 
tuali  obtinendi  dominium  earum ,  si  essct 
possibile,  etiam  rumpendo  votum,  et  tunc 
clara  est  inordinalio  gravis  talis  desidcrii, 
quia  est  sacrilcga,  ct  contraria  voto,  atque 
ita  ex  suo  gencre  peccatum  mortale.  Si  au- 
tem  tale  desidcrium  non  includat  dictam 
compositioncra,  sed  potius  votura  ipsum  cx- 
cludat ,  tunc,  per  se  loquendo,  non  est  actus 
contra  votum,  licct  cx  aHo  capile  sit  pecca- 
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minosus,  saltem  quia  inulilis;  ut  si  quis  ita 
desideret :  Cuperem  habcre  divitias,  nisi  vo- 
tum  impediret ,  vel :  NoUem  fecisse  votum , 
ut   possem  esse   dives;  nam  in   priori  actu 
oninino  excluditur  affcctus  voto  contrarius  , 
imo  pcr  illa  verba  non  tam  videtur  cxplicari 
aliquis  affectus,  qui  in  prajsenti   habeatur, 
quam  ille  qui  haberelur,  si  votum  factum  non 
fuisset ;  constat  autem   tunc  illnm  affectum 
non  fuisse  futurum  voto  contrarium.  Unde  si 
aliquis  simplcx  aflcctus  in  prsesenti  liabetur, 
talis  cst  qiioad  bonitalem  vel  malitiam  ,  qua- 
lis  esset  sine  voto,  quia  per  conditionem  ap- 
positam  illud  excludit,  et  materia  taUs  est^  ut 
separari  possit  a  voto.  Sicut  qui  habet  hunc 
interiorem  consensum  conditionatum,  Si  ho- 
die  non  esset  prohibitio  pra'cepti ,  comede- 
rem  carnes^  non  aget  contra  pra?ceptum.  In 
altero  autem  actu  solum  includitur  ultra  hunc 
affcctum  displicentia  qua^dam  de  voto  facto, 
quae  per  se  etiam  non  est  peccatum  mortale, 
ex  omnium  sententia  ;  quia  qui  vovit  aliquid, 
non  promisit  perseverare  in  tali  complacen- 
tia  voti  facti,  ut  nunquam  ilh  disphceat ,  sed 
solum  promisit  perseverare  in  proposito  im- 
plendi  votum.  Dico  autem,  per  se  loquendo ; 
nam  si  quis  per  hujusmodi  actus  se  exponat 
periculo  retrocedendi,  et  tandem  committcn- 
di  aliquid  contra  votum,  ex  eo  capite  poterunt 
tales  actus  esse  contrarii  voto ;  et  ideo  omni- 
no  vitandi  sunt,  tum  quia  inutilcs,  tum  etiam 
quia  perniciosi.  Unde  etiam  fit ,  malam  esse 
in  religioso  delectationem  morosamde  domi- 
nio  vel  libero  usu  divitiarum ;  de  qua  magis 
dubitari  potest,  an  sit  voto  contraria  ,  cum 
sit  de  objecto  prohibito  per  votum  ;  nam  om- 
nis  delectatio  morosa  de  objecto  peccaminoso 
talem  malitiam  inducit ,  qualem  habet  objec- 
tum,  et  actus  prohibitus  circa  illud.  Nihilo- 
minus  probabilius  censeo  illum  actum  non 
csse  contrarium  voto,  quando  excludit  propo- 
situra   agendi  contra  votum ;  et  ideo  neque 
esse  peccatum  mortale  per  se,  et  ex  vi  ob- 
jecti.  Ilhid  enim  principiura,  quod  delectatio 
morosa  de  objecto  pravo  paiticipat  mahtiam 
ejusdem  speciei,  ad  summum  locum  habct, 
quando  illa  mahtia  objectiva   est   intrinscca 
materia,  de  qua  delcctatio  sumitur,  non  vero 
quando  materia  solum  est  mala,  quia  prohl- 
bita  ;  nam  tunc  malitia  est  separabilis  pcr  co- 
gitationem,  in  ordine  ad  delectationcm  inter- 
nam,  quamvis  non  sit  scparabilis  ab  execu- 
tione,  duranle  prohibitione.  Sic  enim  delcc- 
tatio  morosa  in  die  prohibito  de  esu  carniura 
non  est  per  se  peccatura  mortalc,  si  alioquin 


voluntas  sit  firma  in  proposilo  servandi  pra}- 
ceptum  ;  ita  crgo  est  in  pra>senti ;  in  hoc 
enim  a^quiparatur  materia  voti  pauperfatis 
quod  pcr  se  et  intrinsece  non  est  mala,  sed 
solum  quia  ejus  carentia  promissa  fuit ;  de 
qua  re  alibi  lalius;  interim  videatur  Sanchez, 
lib.  \  Decal.,  c.  2^  n.  10;  Vasquez  1.  2,  disp. 
3^  c.  3,  etc. 

-4.  Circa  posteriorem  igitur  peccandi  mo- 
dum,  iraprimisobservari  oportet,  triplex  esse 
actionum  vel  quasi  actionum  genus,  in  qiii- 
bus  potest  aliquis  se  gcrere  tanquam  domi- 
nus  temporahum  bonorum,  scilicet,  in  acqui- 
sitione  eorum  ;  nam  hoc  cst  primum   quod 
ad  dorainium  requiritur ;  deinde  in  retcntio- 
ne  scu  conservatione  ;  ac  denique  in  dispen- 
satioue  scu  consumptione  talium  bonorum  ; 
quia  ergo  religiosi,  non  obstante  voto,  et  ac- 
C'piunt  hsec  bona  saltera  quoad  possessionem 
seu  tentionem  facti ,  et  retinent  illa,  et  illis 
etiara  utuntur  usque  ad  consumptionem,  in 
singulis  explicare  necesse  est  quando  ita  Cant 
ut  in  eis  censeatur  moraliter  dominium  usur- 
pari,  et  contra  votum  fieri  ;  et  consequenter 
quoe  conditiones  concurrere  debeant  ut  licite 
et  juxta  voti  exigentiam  fiant.  Possunt  autem 
hffi   actiones  tara  circa  bona  mobilia   quam 
immobilia  exerceri ;  ordinarie  autem  prout  a 
religiosis  fiunt,  circa    raobilia  versantur;et 
idco  de   illis  prsecipue   dicemus  ,   quia  fre- 
quentia  dubia  moralia  circa  illa  maxime  oc- 
currunt ;  in  fine  autem  adjungemus  aliquid 
de  bonis  immobilibus,  quatenus  a  privato  re- 
ligioso  possunt  aliquando  possideri.  Adverto 
autem  hic  non  esse  serraonem  de  religiosis 
factis  Episcopis ,  nec  de  religiosis  ejectis,  sed 
solum  de  his  qui  in  uuione,  et  obedientia  suae 
religionis  permanent,  nam  de  caeteris  postea 
diceiHus. 

CAPUT  XI. 

QUiSNAM  ACCErTIO  SEU  ACQUISITIO  ALICUJUS  RII 
SIT  IN  RELIGIOSO  VITIUM  PROPRIETATIS,  SEC 
CONTRARIA   VOTO   PAUPERTATIS. 

I.  Assertlo  et  regiila  generalis.  —  Primo, 
dubitari  potcst  quando  acceptio  alicujus  rei 
sit  actus  dominii,  et  pi-opi-ictatis,  et  conse- 
quenter  sit  voto  contraria.  Regula  generalis, 
qua?  in  hoc  assigiiari  solet,  cst,  quando  reli- 
giosus  privatus  acoipit  aliquid  sine  licentif 
sui  pradati ;  ct  ideo  censetur  tunc  peccatun' 
mortale  ex  generc  suo,  nisi  ex  leviiate  jma 
tcria}  fiat  vcniolc ;  ila  scntit  Navar.,  c.  No^ 
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caiis,  seu  commcnt.  2  de  Regul.  sa^pe,  et 
luitur  ex  communi  Doctorum  sententia, 
c.  Cum  admonasterium,  de  Statu  monach.; 
insinualur  in  'oxtu,  nam  prius  proUibetur 
onachus  habere  propriura,  et  iude  statini 
nohidilur:  Unde  si  alicui  fuerlt  aliquid  spe- 
iliter  destinatum,  noii  prccsumat  illud  acci- 
re,  sed  Ahbati,  vel  Priori,  vel  Cellario  assi- 
etur;  ac  si  diceret,  acciperc  aliqiiid  sine 
.'uUate  superioris  esse  actum  proprietatis  ; 
ita  etiam  Gregor.  Lop.,  in  leg.  14  (qua;  cx 
otextu  ad  litteram  sumpta  est),  tit.  7,  p.  1; 
ideo  omnes  etiam  antiqui  Patrcs  raonacho- 
m,  BasiUus,  Augustinus,  Benedictus,  etc, 
pra  citati,cum  aiunt  proprietatem  non  esse 
itam  monacho,  statira  dcclarant  non  licere 
aUquid  accipere  sine  Hcenlia  proclati,  ut 
tet  in  c,  Non  dicatis,  12,  q.  1.  Sic  etiam  in 
p.  Joannes  frater,  de  Rogul.,  mandatur  ne 
quis  reUgiosus  pcculiare  quidquam  habeat ; 
id  autem  pecuUare  dicitur,  quod  siue  U- 
[itia  Prajlati  recipitur. 

2.  Denique  ConciUum  Tridentinum,  sess. 
,  c.  2,  de  Regul.,  solum  ex  permissione  su- 
rioris  permittit  regulari  usummobiUumbo- 
rum,  et  statim  subdit :  Quod  si  quis  aliquid 
idquam  tenere  depi'ehensus  aut  convictus  fue- 
,  is  biennio,  actiza  ei  passiva  voce  privatns 
,  etc,  sciUcet  tanquam  proprietarius  ;  ea- 
m  autem  est  ralio  de  acceptione  rei,  et  de 
ocumque  usu,  et  ideo  in  principio  ejnsdem 
aitis  dixit  idem  ConciUum,  non  posse  reU- 
»sum  habere  aUqua  bona  tanquam  pro- 
a,  sed  statim  (inqnit'  ea  superiori  tradantur; 
iraUter  autem  tradi  censentur,  quando  ab 
petitur  facultas,  et  nomine  seu  auctoritate 
ius  accipiuntur  et  retincntur,  vel  aUi  tra- 
nlur.  Et  hinc  sumitur  ratio  pra?dictai  re- 
lae  ;  nam  contrectare  bona  temporaUa  pro- 
0  nomine  et  auctoritatc,  ad  possidenda  et 
inenda  illa,  de  se  est  actus  dominii ;  sed 
i  rem  accipit  inscio  Prcelato,  excrcet  hu- 
modi  actionem ;  ergo  coramittit  contra  vo- 
n  exercendo  actum  dominii  et  proprietatis; 
confirmatur,  nam  qui  vovet  paupcrtatem, 
ut  vovet  non  habere,  ita  et  non  accipere 
^uo  modo,  quia  accipcre  ad  habendura  or- 
latur;  ergo  maximc  vovit  non  accipere  taU 
ido,  sciUcet  absque  Ucenlia  superioris. 
J.  Ihibitatio  prima:  qum  licentia  requiratur. 
lirca  hanc  vero  rogulam  nonnuUa  decla- 
ida  supersunt.  Primum  est,  quaUs  UcenUa 
:essaria  sit,  cxpressane,  an  vero  sufficiat 
erpretativa.  In  quo  imprimis  ccrtum  est, 
res  opUme  et  sincerc  fiat,  Ucenliam  ex- 


pressam  esse  nccessariam,  ubi  comraodc 
postulari  potest,  quia  hujusraodi  Ucentiara 
postuhit  et  reUgiosa  regula,  et  convcniens  ac 
ordinatus  procedendi  raodus.  Seoundo  est 
ccrtum,  quando  nou  est  commoditas  petendi 
hanc  Uccntiara,  sufficcre  prasuraptam  seu 
interprelativam,  et  quando  superior  distat, 
vel  est  occupatus,  ct  urget  necessitas  vel 
moralis  commoditas  accipiendi  ;  tunc  enim 
si  quis  probabiUtcr  credat  supcriorem  datu- 
rum  fuisse  Ucentiam,  si  conveniri  possct, 
sine  pcccato  proprietatis  accipi  potest.  Ut 
tamen  meUus  fiat,  oportet  ut  acccptio  sit  cura 
habitudine  ad  ordinatam  retentionem  et  dis- 
pcnsationcm,  et  consequenter  ut  fiat  cura 
intentione  raanifeslandi  rem  superiori,  cura 
primura  opportunitas  occurrerit,  ut  ipse  ex- 
presse  ratara  habcat  acceptionera,  vel  ir- 
ritet,  si  vohierit,  nara  hoc  etiam  exigit  re- 
Ugiosa  regula,  et  debitus  ordo.  Itcm,  quia 
sicut  nihU  potest  recipi  sine  licentia,  ita  nec 
retineri,  ut  infra  dicemus ;  ergo,  eo  saltem 
raodo  quo  est  necessaria  expressa  licentia 
ad  recipiendum,  si  potest  commode  haberi, 
ita  etiara  ad  retinendum ;  ergo  quando  illa 
expressa  licentia  non  pra3cessit  propter  ira- 
pediraentura,  iUo  ablato  relinquitur  eadem 
obUgatio  petendi  expressara  Ucentiara,  sal- 
tera  propter  retentionera.  Unde  obiter  col- 
ligo,  hoc  solura  habere  locura,  quando  res 
accepta  consurapta  non  est,  priusquara  ex- 
pressa  licentia  potuerit  a  superiore  postu- 
lari ;  tunc  enira  procedit  ratio  facta.  At  vero 
siresjara  sit  consumpta,  cessat  necessitas, 
quge  per  se  pertineat  etiam  ad  perfectio- 
nem  paupertatis,  quia  ad  rem  omnino  prae- 
teritam,  etquaejam  in  futurura  non  pendet, 
irapertinens  esl  licentia  vel  consensus  supe- 
rioris ;  nara,  licet  iUum  non  praebeat,  res  non 
potesl  esse  infecta.  Dico  autem  pcr  se,  ct  ra- 
tione  paupertatis ;  nara  in  ordine  ad  aUos 
fines  posset  id  aUquando  expedire,  aut  rae- 
lius  esse,  vel  ut  superior  dijudicet  an  aUquid 
culpoe  vel  iraperfeclionis  fuerit  coramissura  , 
vel  ad  melius  cognoscendara  in  futurura  vo- 
luntatcm  superioris  pro  similibus  occasio- 
nibus,  vel  ut,  quando  oportuerit,  possit  esse 
gratus  bunefactori,  etc 

A.  Assertio  tertia  :  sufficit  licentia  tacita, 
etiamsi  expressa  posset  postulari. —  Tertio,  di- 
ccndum  est  in  rigorc  praiccpti  sufficcre  taci- 
tara  vel  probaljiliter  praisnmptam  superioris 
voluntatem,  etiam  in  eo  casu  in  quo  posset 
cxpressa  licentia  postulari,  ct  ob  aliquem 
humanum  respectum,  vel  pudorera^  aut  non- 
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nullam  difficultatem  adeundi  supeiiorem 
omittitur.  Hsec  estsententia  communis^  quam 
tenuit  Navar.,  commeut.  2,  de  Regul.,  num. 
20,  ubi  ipse  tacitam  licentiam  vocat ;  et  Tur- 
recr.  in  eod.  cap.  Non  dicatis,  artic.  8,  ubi 
probabiliter  prifisumptara  appellat  cum  D. 
Thom.  2.  2,  q.  32,  art.  8,  ad  1,  ubi  speciali- 
ter  loquitur  de  licentia  necessaria  religioso 
ad  eleemosynam  faciendam.  Inde  vero  sumi- 
tur  a  fortiori  argumentum,  quia  facilius  esse 
videtur  accipere,  et  monasterio  aliquid  ac- 
quirere;,  quam  de  bonis  illius  quidquam  dis- 
pensare ;  et  ideo  verisimilius  preesumitur  li- 
centia  ad  accipiendum,  quam  ad  largiendum 
etlam  per  eleemosynam.Eamdem  sententiam 
generatim  amplectuntur  D.  Anton.,  3  p.,  tit. 
6,  c.  1,  §  11,  notab.  2;  Angel.,  verb.  Eleemo- 
S7/na,num.  6;  Cordub.,in  Summ.,q.  109;  Lo- 
pez,  1  p.  Instr.,  c.  156,  concl.  3;sequuntur  ex 
nostris  Tol.,  in  Summ.tract.  dePeccat.mort., 
c.  28;  Mol. ,  tom.  2  de  Just.,  d.  27G;  Valent.  22 , 
disp.  10,  qua3st.  quarta,  punct.  3;Less.,  L  2, 
c.  41,  dub.  9,  numero  80;  Azor,  tomo  pri- 
mo,lnst.  mor.,  lib.  12,  c.  12,  q.  2,  3  et  4.Ma- 
jori  ei  go  ratione  reputanda  erit  sufliciens  ad 
recipiendum.  Ratio  autem,  ob  quam  in  utro- 
que  casu  sufficiat,  redditur  a  Navarro,  quia 
tacitum  et  expressum  regulariter  sequiparan- 
tur,  juxta  glossam  in  regula  Expressa,  156, 
fF.  de  Regulis  juris,  quee  tamen  non  dicit  re- 
gulariter  hoc  ita  esse,  sed  quandoque  sequi- 
pollere,  exprimere,  et  non  exprimere;  et  si 
attente  considerentur  jura  quae  allegat,  so- 
lum  loquuntur,  quando  non  expressum  in 
ahquo  expresso  virtute  continetur ;  ut,  verbi 
gratia,  cum  mutuum  datur,  qaamvis  non  ex- 
primatur  rem  esse  reddendam  seque  bonam, 
intehigitur  aeque  ac  si  esset  expressum,  juxta 
leg.  Cumquid,  fT.  Si  certum  petatur;  quia  in 
ipso  mutuo  juxta  naturalem  sequitatem  illa 
conditio  inchidebatur,  neque  amphus  probat 
glossa  in  eadem  leg.  Cum  quid,  quam  etiam 
refert  Navarrus,  cumtamen  reveranon  ponat 
illam  regulara  tanquam  generalem,  etiam 
regulariter,  neque  citat  jura  ex  quibus  sumi 
possit,  imo  contrariam  regulam  ponit  sub 
verbis  indefinitis,  scilicet,  quandoque  tacitum 
non  haberi  pro  expresso,  juxta  dictam  regu- 
lam  Expresi>a,  maxime  in  contractibus,  qui 
fiunt  per  verbum,  juxla  leg.  Qwidquid,  fF.  de 
Verb.  obligat.;  unde  significat  sohim  in  con- 
tractibus  inter  duos,  ubi  res  ahqua  interve- 
nit,  tacitum  pro  expresso  haberi,  scihcet, 
quandoin  tah  rc  virtute  iucluditur,  supposita 
juslitiai  aiquitate ;  hic  autcm  non  vcrsamur 
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in  materia  justitiEc,  scd  gratise  et  HberaUta- 
tis  ;  uam  quod  superior  talem  hcentiam  prae- 
bcat,  mera  gralia  est,  quse  in  ipsis  bonis  acci- 
piendis  nuho  titulo  continetur. 

5.  Proponuntur  argumenta,  et  rationes  in 
conirarium.  —  Quocirca,  quamvis  hsec  sen- 
tentia  tanquam  phvusibilis  libenter  audiatur, 
facileque  recepta  sit,    non  tamen  est  facile 
sohdam    ilhus  rationem    reddere ;  nam  in 
materia  justitiee  non  hcet  dare  in  eleemosy- 
nam  ahena  bona  sine  expresso  consensu  do- 
mini,  propter  solam  praisuraptionem  proba- 
bilem  ;  ergo  neque  in  materia  rehgionis  li- 
cebit;  patet  consequentia,    quia  non  minus 
est  necessarius  consensus  superioris  in  prse- 
senti  materia,    quam    consensus   domini  in 
materia  justitise.  Secundo,  quia  in  jure  nun- 
quam  aliquid  non  expressum  quidquara  ope- 
ratur,  nisi  in  quantum  virtute  continetur  ir 
aliquo  expresso ;  sed  in  prsesenti  nihil  inter 
venit,  in  quo  hictacitus  consensus  supcrioi: 
virtute  contineatur;  ergo.  Major  patet  ex  L' 
gibus  citatis,  et  ex  c.  2,  de  Rescriptis,  quoc 
solet  pro  communi  sententia  citaii,  quia  di 
cit  in    rescriptis   subintelligi  hanc  conditio 
nem  :  Si  preces  veritale  nitantur,  etiarasi  noi 
exprimatur,  ubi  glossa  plura  similia  juraal 
legat,  quoe  orania  loquuntur  deconditionibu 
tacitis,  quee    secundura  rectara    rationera  ii 
ipso  rescripto,  aut  pacto,  vel  quocuraque  ali( 
expresso  signo  iinplicite   continentur,  hce 
non  exprimantur.   Atque  iii  hoc  sensu  vide 
tur  dixisse  Baldus,  in  c.  Mandatum,  de  Re 
scriptis,  col.  \,  tacitam  voluntatem  cohaeren 
tem  expressae  haberi  pro    expressa,   sed  i 
corde  retentam  nihil  operari.  Quod  refert  t 
sequitur  Tiraquel.,  in  leg.  Sitcnquam,  C.  d 
Revoc.   donation.,  verb.   Libertis,  n.   21.  b 
prcesenti  autem  niliil  invenire  possumus  ex 
pressum  a  superiore,  in  quo  hic  tacitus  con 
sensus  sufficienti  ratione   contineatur.  Qaii 
potius  (quoddifficultatemhabet),  si  consulan 
tur  regulce  oranium  religionum,  et  attendan 
tur  verba  qua3  regulariter  solent  Pralati  ge 
neraliter  proferre.  potius  conjectabiraus  con 
ditionem  requisitara  esse  consensum  exprei: 
suin   superioris,   et    tacitum   non  sufBcerc 
Tandem  augetur  difficultas,  quia  vel  hic  lo 
citus  consensus  est  solum  de  futuro,  vel  e: 
aliquis  actus,  qui  esse  vel  fuisse  iu  superior 
ponitur.   Primum  non  satis  est  ;   secundni 
cumfundainento  dici  nonpotest;  ergo.  Minc 
quoad  priorem  parteni  probatur,  quia  futur 
voluntas  non  potest  dare  in  praisenti  facultr 
lem,  quod  est  mauifestum  iu  liccutia,  verl 
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atia,  confitendi  alieno  Sacerdoti,  quia  ad 
im  uon  sullicit  prcesumpta  voluntas  de  fu- 
To,  ut  alibi  diximus,  quia  non  potest  illa 
luntasfutura  darejurisdictionem  antequam 
;  crgo  similiter  non  potest  dare  licentiam 
1  facultatem  ;  nam  hsec  etiam  est  actus 
'isdictionis  ex  parte  dantis,  et  aliquam  po- 
tatem  moralera  prsebet  recipienti.  Altera 
ro  pars  minoris  per  se  nota  videlur,  quia 
l!us  talis  actus,  vel  signum  ejus  in  supe- 
ri  supponitur,  cum  ipso  ignorante  res  tota 
nsigatur. 

6.  Distinctio  inter  Uccntiam  lacitam  el  prce- 
•nptam.  —  Ha^c  argumenta  ostendnnt  quam 
verum  quoddiximus,  longe  melius  etsecu- 
is  esse  operari  in  hac  materia  cum  expres- 
facultate  ;  quia  tamen  senlentia  communis 
ictice  probabilis  est,  et  secura  ad  excusan- 
m  culpam  mortalem,  et  fortasse  in  rigore 
am  speculativo  vera  ,  ut  rationem  ejus 
Idamus,  distingucre  oportet  inter  licen- 
mtacitamet  pro^sumptam  ;  tacita  enim  in 
ore  et  proprietate  verbi  dicitur,  quse  inali- 

0  actu  expresso  jn^'  i  'igalem  vel  rationa- 
em  intorpretationcM  virtute  continetur. 
hoc  milii  probant  citala  jura,  quse  ponde- 
ri.  Praesumpta  vero  proprie  dicitur,  quae 
'  conjecturas  vel  rationcs  probabililer  cre- 
ur  futura  fuisse.  si  superior  conveuiretur. 
prfesenti  vero  nullo  raodo  existit,  nec  per 
!'cialem,  nec  per  generalem  aliquara  vo- 
itatem  superioris.  Priraum  ergo  si  liic  in- 
veniut  voluntas  tacita  superioris,  sinc  du- 

1  suflicit,  quia  hcec  non  cst  voluntas  om- 
0  futura  et  conditionalis,  sed  jara  suppo- 
iir  aliquo  modo  existens.  Et  hoc  etiam  pro- 
it  glossae,  et  jura  adducta  ;  nam,  licet  non 
ant  non  expressum  regulariter  contineri 
Ejxpresso,  dicunt  tamen,  quando  contine- 
,  seque  operari  ac  si  esset  expressum  ;  non 
itur  autera  voluntas  tacita,  nisi  qunndo 
undum  rectam  rationem  censelur  con- 
eri  in  aliqua  expressa;  ergo  quoties- 
nque  talis  fuerit,  idem  operabitur  ac  si 
et  expressa. 

^  Puntmtur  varii  casus,  in  guibns  svfficit 
ita  licentia.  —  Dices,  non  possc  in  piaj- 
iti  materia  inveniri  voluntatem  tacitam  su- 
ioris  in  hoc  sensu  et  rigore  explicatam, 
objectiones  facta;  videntur  ostendcrc.  Res- 
ideo,  in  aliquibus  casibus,  pertinentibus 
secundam  conclusionem  supra  positara, 
ile  essc  hujusraodi  voluntatem  tacitam  ex- 
arc ;  nam,  quando  supcrior  dat  alicui  fa- 
latem  ad  percgrinandum,  et  non  proliibct 


aliquid  rccipere,  vLrtute  censetur  facultatem 
darc  adrccipiendum  ca,  qu»  aUas  prudenter 
el  cum  decentia  rcligiosa  rccipi  possunt,  quia 
secundum  rcctam  rationcm,  una  facultas   in 
alia  intclligitur    implicite   contincri.    Atque 
eadem  ratione,  quia  superior  generaliter  vult 
convenienter  ct  incommodum  sucC  rcligionis 
administrare  munus  suum,  ideo  implicitc  et 
tacite  censetur  velle  ut  quando  ipse  est  ab- 
sens,  vcl  difEcile  conveniri  potcst,  et  est  pe- 
riculum  in  mora,  tunc  aliquid  accipi  possct ; 
sic  ergo  in  casu  secundae  conclusionis,  tacita 
scu  implicita  voluntas  supcrioris  intervenit. 
In  casu  autcm  pra.'scntis  conclusionis  vix  po- 
tcst  haec  voluntas  rcperiri  aut  cxpUcari ,  uisi 
ubi  intervenit  consuetudo  recipicndi  aliquid 
usque  ad  aliquam  quantitatcra   absquc  peti- 
tione  cxprcssae  facultalis  ;  nam  si,  scientibus 
ct  loleranlibus  Praelatis,  talis  consuetudo  ser- 
vatur,  illa  sufiicicnter  indicat  gcneralem  vo- 
hmtatcm  Pra^Iatorum  esse,  ut  in  talibus  non 
sit  necessaria  expressa  liccntia,  sallera  quoad 
excusandam  culpam  corara    Dco.  Et  ita  res- 
pcctu   singulorum  actuum,  seu  receptionum 
quae  poslea  fiunt,  habet  tacitum  consensum. 
Ut  autem  haec  consuetudo    sit  rationabilis, 
oportet  ut  quantitas  rei,  quse  datur  vel  acci- 
pilur,  valde  raoderata  sit,  quia  si  extcndalur 
ad  rcs  notabilis  valoris,  plane  crit  contra  bo- 
num  Rcligionis  proptcr  nimiamrclaxationem 
paupcrtatis.  Quai  verq  sit  haec  quantitas  mo- 
derata,  non  potest,  ut  existirao,  una  regula 
generali  pro  omnibus  rcligionibus  praescribi, 
scd  juxta  modum  paupertatis,  quae  unaquae- 
que  secundum  suam  rcgulam  obscrvat,  eritilla 
quanlitas  praescribenda  ;  et  ideo  existimo  in 
religionibus  mendicantibus    minorem    esse 
debere  quam  in  aliis.  Adverto  etiara  in  hoc, 
quod  tahs  consuetudo  rationabiUs  csse   dc- 
beat,  magis  aggravari  superiorum  conscien- 
tias,  quam  subditorum;  ipsi  enim  non   de- 
bent  illam  admitterc,   ncc  tolcrare ;  nam  si 
ipsi  scienles  eam  permittunt,  ct  consuetudo 
satis  gencralis  est  et  praescripta,   profccto_ 
excusabit   subditos  saltcm  a   violatione  voti 
paupcrtatis  inrccipicndo,  quidquid  sit  in  ex- 
pendendo,  de  quo  infra  diccmus.  Patet,  quia 
illis  satis  constat  de  sutBcienti  voluntate  su- 
perioris  ad  recipicndum  ;  nam  consuctudo, 
sivc  rationabilis  sit,  sivc  irralionabilis,  illam 
ostendit ;  lioc  autcra  satis  est  ut  actus  non 
sit  contra  paupertatcra.    Quod  in  siraili  do- 
cuisse  vidctur  Navar.,Commcnt.  3  dc  Rcgul., 
n.  28,  ad  \,  ct  patct,  nam  etiam  in  facultate 
cxprcssa,  hcct  milii  constet  superiorera  non 
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recte  fungi  ofScio  suo  illam  conccdendo,  ni- 
hilominus  illa  utendo  non  pecco  contra  pau- 
pertatem,  quamvis  fortasse  possim  alia  ra- 
tione  peccare,  vel  ratione  scandali ,  vel  co- 
operando  ad  malum.  Idem  ergo  dicendum 
erit  in  licentia  tacita,  quando  ex  consuetu- 
dine  satis  constat,  etiamsi  superior  peccet 
talem  consuetudinem  permittendo.  Eo  vel 
raaxime,  quod  fieri  potest,  ut  in  particulari 
licentia  ad  talem  receptionem  ex  se  justa  sit 
et  honesta,  et  solum  ratione  modi  sit  repre- 
hensibilis,  scilicct,  quia  datur  per  talem  con- 
suetudiuem,  quod  pcrtinet  magis  ad  negli- 
gentiam  Proelati,  quam  ad  proprietatem  sub- 
diti ;  ille  enim  nunquam  recipit  ut  propriura, 
cura  semper  recipiat  nixus  voluntate  supe- 
rioris  et  intuitu  illius.  Nihilominus  tameu 
omnino  debent  subditi  cavere  ne  taU  con- 
suetudine  utantur,  quando  manifeste  constat 
esse  in  dispendiura  et  relaxationera  religio- 
nis,  considcrata  ejus  regula  et  instituto,  tum 
propter  grave  nocumentum  religionis,  cui 
cooperantur ;  tum  etiam  quia  semper  infertur 
a  subditis  vis  quoedam  moralis  ipsis  Praelatis, 
ut  non  possint  vel  non  audeant  iniquam  con- 
suetudinem  impedire,  et  quando  hoc  ita  est, 
consuetudo  i!la  non  tara  ostendit  consensum 
superioris,  quam  permissionera. 

8.  Alins  modus  licentue  tacitce  est,  quando 
Sttperior  videt  et  tacet. — Et  hinc  potest  intel- 
ligi  ahus  modus  hujus  tacitoe  facullatis,  qui 
esse  potest  per  taciturnitatera  Pra^Iati  viden- 
tis  inferiorera  aliquid  recipere ,  et  tacere  ; 
nam  cum  non  praesumatur  superior  dissimu- 
lare  propiietatera  in  subdito,  raerito  intelli- 
gitur  ideo  tacere,  quia  consentit,  et  ita  cura 
orani  proprietate  dat  tacitam  facultatem.  Hic 
autem  modus  non  sirapliciter  ab  omnibus 
probatur;  nara  Turrecr.,  in  d.  cap.  Non  di- 
catis,  art.  5,  absolute  dicit  superiorera  in  eo 
casu  peccare  mortaliter,  et  subditum  niliilo- 
rainus  esse  proprietariura.  Sed  de  superiore 
nunc  non  possuraus  absolutura  judicium  fcr- 
re,  quia  objectura  illud  non  est  intrinsece 
•malum,  et  ideo  ex  circumstantiis  pendet  ju- 
dicium,tara  gravltatis  culpae,  quara  an  ibi  in- 
terveniat  culpa  ex  parte  superioris,  et  quara 
gravis  sit,  et  ideo  idera  vidctur  consequenter 
dicendura  de  ipso  subdito,  propter  quod  Na- 
var.  supra,  n.  22,  duplicera  distinctionera 
adhibet:  una  est  de  taciturnitate  perraissiva 
vel  approbativa ;  nara  si  sit  permissiva  tau- 
tum,  non  sufScit  excusare  subditum,  quod 
est  certum,  juxta  ea  qua3  diximus  de  con- 
isuetudine,  quia  perraittcre  non  est  darc  fu- 
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cultatera ;  quando  autera  slt  perraissiva  ta 
tura,  ex  circurastantiis  personarum,  rei 
occasionura  judicandura  erit.  Si  autem 
approbativa,  subdistinguit;  namvel  est  justi" 
vel  injusta:  si  justa,  sine  dubio  sufficiens  e^l 
quia  nuUa  condilio  illi  deest,  qua  ad  valo 
rem  licentiro  requiratur.  Si  autcm  sit  injustn 
Navarrus  absolule  ait  non  sufficere,  ut  tutui 
rcddat  subditura  in  conscientia.  Sed,  juxt 
dicta  a  nobis,  considcrandum  est  an  illa  in 
justitia  consistattantuminmodotaciturnitalis 
sa^pe  enim  accidere  potest  ut  raateria  et  pr^: 
sona  sit  capax  et  digna  tali  licentia,  si  e:. 
presse  petatur,  et  quod  nihilorainus  superio 
raale  faciat  perraittendo  illum  modum  liber 
tatis  et  receptionis,  non  petita  facultate ;  y 
tunc  illa  culpa  superioris  non  obstabit  quc 
minus  subditus  excusetur  a  culpa  propriela 
tis,  quia  illa  injustitia  non  obstat  quorainu 
illa  receptio,  non  proprio,  sed  superioris  nr 
mine  fiat.  Si  autcra  injustitia  consistat  i 
raodo  obtinendi  licentiam  ex  parte  subditi 
vel  in  materia  ipsa,  ita  sentiendum  est  d 
tacita,  sicut  de  pr^sumpta  licentia ;  nar 
utrique  comraunis  est,  et  idco  de  illa  cond' 
tione  statim  tractabimus. 

9.  Prohatur  tertio  quoadlicent  am  prmui: 
ptam.  —  Superest  dicendum  de  pra^sumpt 
facultate,  quoe  non  fuudatur  in  aliqua  volur 
tate  superioris,  proesenti  aut  praiterita,  foi 
mali  aut  virtuali,  neque  in  signis  ejus,  se 
solura  in  conjecturis  probabilibus  devoluntat 
futura,  sub  conditione,  si  superior  sciret,  v 
facultas  ab  eo  peteretur;  et  de  hac  raajor  di 
bitatio  est  propter  rationem  tactam,  quod  fi. 
turura  ut  sic  nihil  ponit  in  esse  de  praesenti 
et  conditionalis  etiara  niliil  ponit  iu  ess»; 
quamdiu  conditio  posita  uon  est ;  ergo  e 
utroque  capite  illa  facultas  nulla  facultas  est 
ergo  non  potest  excusarc  proprietatem.  Ni 
hilominus  tamen  cum  D.  Thomas  dieat  illai 
licentiam  suffioere  ad  eleemosynam  faciendai 
(cujus  sententia  communiter  recepta  est,  i 
prKter  citatos  constat  ex  Angel.,  vcrb.  Elei. 
mosyna,  n,  6;  Sylvest.,  nura.  7),  non  est  cn 
ncgemus  similem  licentiam  ad  accipiendui 
sufficere.  Tribus  autem  raodis  possumus  r. 
tionera  seu  suffieieutiam  hujus  licentiae  decl. 
rare.  Primo^  quia  talis  pra^sumptio  sempi 
reduci  potest  ad  aliquam  pra^sentem  vohmt^ 
tem  Pra^Iati,  qure  virtute  contineat  taoitai 
facultatcm;  ut,  verbi  gratia,quia  solct  simil 
rcceptio  esse  grata  superiori ;  et  quia  exper 
mento  constat  in  similibus  casibus  solcre  f. 
cultatem  dare  sine  acceptione  personaruui 
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't'i)im  iii  voluntate  nniiis  particularis  pro- 
•  rationera  universalcm  virtute  continetur 
intas  aliorum.  Setl  ha^c  explicatio  scrupu- 
.  est  ct  incerta,  nam  sa.'pe  revera  non  po- 
t  excetlere  conjecturam  de  f  uturo.  Secnu- 
ergo  explicari  potcst  ratio  ex  intentione 
entium  paupertatem  ;  nam  cuni  tota  luvc 
gatio  ex  voto  oriatur,  legitimae  intentioni 
entinm  commcnsnratur ;  iutentio  antem 
ontium  esse  videtnr  se  ohligare  ad  lianc 
endentiam,  in  recipiendo,  a  voluntatesu- 
■orum,  bac  extensionc,  quol  praisumpta 
mtas  sufliciat,  et  non  cnm  majori  rigorc. 
c  autem  intentio  cx  consuetudine  colligi 
3sl,  intendunt  enim  se  obligure  ad  pauper- 
■m,  prout  est,  vel  esse  potest  in  usu  reli- 
-0,  juxta  probatam  doctrinam.  Qua)  ratio 
babilis  quidem  est;  si  voro  atteute  consi- 
etur,  suppcnit  et  honestatem  consuctudi- 
et  veritatem  doctrinre,  cujus  rationem 
sstigamus. 

0.  Tertio  ergo  potest  reddi  ratio,  quia  li- 
illa  voluntas  pra>sumpta  de  futuro  non 

ioiat  ut  facultas  de  pra-senti  conccssa  intel- 
tur,  nihilominus  snfiicit  ad  tollendam 
prietatem,  quia  sufHcit  ut  res  non  accipia- 
nomine  proprio,  et  tanqnam  proprio,  sed 
tiine  alterius,  cui  stalim  subordinatur  tan- 
m  res  commimis.  Quod  ita  declaro,  quia 
ilici  ex  capite  potest  requiri  licentia  ad 
uid  aceipiendum  ,  scilicet  obedieutiae  ot 
pertatis.  Respectu  obedienlioe,  non   suffi- 

quidem  facultas  tantum  pra?sumpta  de 
iro ,  nisi  interveniat  aliqua  ratio  excu- 
5  a  petitione  expressae  facultatis  propter 
)otentiam  saltem  raoralem,  et  ideo,  in  eo 
i  de  quo  loquiraur,  non  possumus  excu- 
;  ruligiosum  ab  inobedientia,  et  dcfectu 
tra  regulam.  Unde  si  regula  vel  obe- 
itia  sub  praccpto  obedientise  posita  esset, 

video  quomodo  possit  a  culpa  gravi  ex- 
iri,  ni.si  forte  ob  consuetudinem,  quae  re- 
im  relaxaverit  aut  interpretata  fuerit;  ta- 

1,  quia  de  facto  ex  vi  regula?  et  obedicntiai 
intervenit  rigorosum  pra'ceptum,  ideo  ex 
capite  cxcueatur  religiosus  in  eo  casu  a 

)a  mortali.  Ex  titulo  paupertatis  sola  illa 
intas  superioris  in  rigore  necessaria  est, 
;  cx  parte  matcrise  ( ut  sic  dicam )  occasio- 
1  vel  modum  proprietatis  auferat,  eslo  cx 
te  operantis  non  det  illi  facultatem  positi- 
1  0[)erandi  (hoc  enim  ad  paupertatem  uon 
:tat) ;  ad  tollendum  autem  respectum  pro- 
^talis,  sufticit  ordo  ad  vohintatem  prw- 
iptam  superioris,  ut  cxplicatum  cst,  et 
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idco  sufficit  ctiam  ex  lioc  capito  ad  excusan- 
dum  a  culpa  mortali.  Supponimus  autein  re- 
ligiosum,  qui  sic  accipit  ah(]uid,  non  habere 
animum  proprietarium  in  ordine  ad  retentio- 
nem  vel  usum  talis  rei,  alioquin  ex  illis  capi- 
tibus  possel  mortaliter  pcccare  modo  iufra  de- 
clarando  ;  nunc  cnim  sohim  cxplicaraus  quid 
sufficiat  ex  parte  receptionis  ad  excusandam 
culpani  mortalem.  l'otestque  hKC  ratio  con- 
firraari  a  simili  ex  leg.  Inter  omncs,  §  Recte, 
fT.  de  Furtis,  ubi  dicitur  non  esse  reum  furti , 
qui  ahquid  accipit,  probabililcr  credensdomi- 
nura  f uisse  daturum,  si  ab  eo  id  petiissct.  Ratio 
hujus  cst,  quia  illa  vohintas  pra^surapta  suffi- 
cit,  ut  destruatur  objectum  furti,  quod  in  ea- 
dom  logc  indicatur  his  verbis:  Quid  enim  dolo 
fecit,  qui  putat  domimim  coiisensurum  fuisse? 
sive  falso  id,  sive  vere  putet ;  ubi  glossa  aha 
jura  citat;  hunc  textum  citat  etiam  Navarrus 
supra;  unde  constat,  de  ulraque  vohmtate,  tam 
imphcita  seu  lacita  de  prcesenti,  quam  prte- 
surapta  de  futuro,  locutum  fuisse,  quamvis  eas 
non  distinxerit.  Coustat  etiam  quod,  Ucet  jura 
supcrius  citata  raagis  coraprobent  priorem 
partem,tamen  etiara  hanc  posteriorem  habere 
in  jure  fundamentum,  et  iu  materia  quodam- 
modo  magis  rigorosa,  ut  est  materia  justitise ; 
et  ita  fere  satisfactum  est  difficultalibus  iii 
principio  tacti?,  ct  ratio,  quee  sumebatur  ex 
materia  furti,  potest  in  contrarium  retorqueri. 
41.  Difficultas,  an  displicentia  Prwlati  ol- 
stet.—Rcsponsio.  —  Sohm  ingerit  nonnuUam 
difficultatem,  quod  ibi  tactum  est,  quia,  juxta 
ordinarium  nsum  rehigionnm,  superiores  nou 
sohim  non  consentiuut,  verum  potius  aegre 
ferunt,  quod  sine  expressa  hcentia  ahquid  re- 
cipiatur,  quaudo  illa  postulari  potest;  ergo 
raoralitcr  non  potest  taUs  hccntia  esse  prai- 
sumpta.  Unde  Gerson.,  2  p.,  Alph.  34,  Utt.  S, 
inquit :  Qnoties  prohaUliter  credltur,  guod  si 
superior  sciret,  ipse  non  approlaret,  sed  displi- 
ceret  sibi,  et  hoc  displiccntia  gravi,  tunc  est 
transgressio  voti.  Quod  dictum  bene  explicatur 
a  Navarro,  quia  si  displicontia  superioris  sit 
de  ipsa  receptione  quoad  sui)stautiam  ejus,  nt 
sic  dicam,  tunc  omnino  toUitur  proesumpta 
voluntas,  et  ideo  receptio  propriotaria  est.  Si 
antem  disphccntia,  qnaj  limctur,  solum  sit  de 
raodo,  scilicet,  quod  id  fiat  sine  expressa  fa- 
cultate,*non  tamen  de  receptione  ipsa  secnn- 
dnm  se,  id  satis  cst  ad  cxcnsandam  culpara 
mortalom,  quia  excusat  a  proprietate,  quam- 
vis  non  excuset  ab  ahqua  inobedientia.  Quod 
in  simih  docuit  optirao  Cajetan.,  in  Summa, 
veib.  Ftirtum,  quem  omnes  sequuntur. 
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12.  DuHtatio  secunda:  an  Ucentia  injusla 
sufficiat. — Secunda  dubitari  potest  circa  hanc 
licentiam,  an  necessarium  sit  esse  justam,  ut 
religiosus,  qui  virtute  illius  aliquid  recipit,, 
non  peccet  contra  paupertatem.  Etratio  dubii 
est,  quia  licentia  injusta  in  materia  voti  vide- 
tur  esse  nuUa,  sicut  dispensatio ;  ergo  talis 
licentia  non  excusat  proprietariam  acceptio- 
nem.  In  contrarium autem  est,  quianonomnis 
licentia  injusta  est  nulla,  imo  nec  disj.ensatio 
in  jure  humano,  ut  alibi  diximus.  Neque  haic 
licentia  videtur  comparanda  cum  dispensa- 
tione  in  voto ,  quia  revera  hffic  non  est  dis- 
pensatio  (nec  enim  potest  Prselatus  in  votis 
essenliahbus,  et  observatione  eorum  dispen- 
sare),  sed  est  morahs  quaidam  mutatio  ex 
parte  materiee;  nam  res,  quae  siue  hcentia 
Praelati  accipitur  ut  propria,  cum  illa  exuit 
hoc  vitium.  Haec  ergo  licentia ,  seu  mutatio 
materise,  libera  est  ipsi  Prffilato,  quantum  est 
ex  vi  voti  paupertatis  subditi ;  ergo,  licet  ex 
alio  capite  sit  iujusta,  vahda  est,  atque  adeo 
sufficiens  ut  religiosus  ea  utens  non  peccet 
coutra  paupertatem,  quidquid  sit  de  aUo  ge- 
nere  peccati. 

13.  In  hoc  dubio  Navar.,  d.  Comm.  2,  de 
Regul.j  n.  21,  refert  Cardin.  Alexand.,  di- 
centem  hcentiam  tametsi  injustam  excusare 
a  peccato  proprietatis,  hcet  non  excuset  ab 
omni  peccato.  Quod  tenet  aperte  Turrecr., 
in  d.  cap.  Non  dicatis,  citans  Humbertum  ; 
tenet  etiam  D.  Antou.,  3  p.,tit.  16;  Graphis, 
2  p.  Decis.,  hb.  13,  cap.  19,  n.  30;  Azor, 
tom.  I^Inst.  moral.,  lib.  12,  cap.  12,  q.  i. 
Hi  ergo,  hcet  subditum  iu  hoc  casu  excusent  a 
vitio  proprietatis,  non  tamen  ab  aho.  Navar- 
rusveromultaobjicit  contra  hanc  sententiam, 
ac  tandem  concludit,  rehgiosum  utentem  taU 
licentia  injusta,  peccare  peccatum  proprieta- 
tis ;  addit  tamen,  quod  si  sit  paratus  ad  redden- 
dumJcommunitatijSeuresignandumtalemrem^ 
cum  primum  fucrit  requisitus,Ucet  tuuc  etiam 
sit  proprietarius,  nihilominus  non  incurrere 
poenam  proprietarii,  id  est,  privationem  eccle- 
siasticee  sepulturo*,  quia  solum  imponitur  con- 
tra  proprietarium  occuUum,  et  nuUa  utentem 
facuUate.  Et  de  hac  posteriori  parte  nuUa  est 
dubitatio.  Priorem  autem  partem  probat  Na- 
varrus,  prseter  rationem  in  principio.factam, 
quia  religiosus,  utens  illa  licentia,  peccat,  ut 
dicti  auetores  falentur  ;  et  non  alio  genere 
peccati,  nisi  proprietatis;  ergo.  Probatur  mi- 
nor,  tum  quia  non  potest  aUa  species  peccati 
ibi  assignari;  tum  ctiam  quia  illud  peccatum 
est  contra  votum  paupertatis,  nou  euim  est 
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contra  castitatem,  ut  per  se  patet;  nequec  - 
tra  votum  obedientiae,  quia  illa  licentia  sl  - 
cit  saltem,  ut  non  sit  coutra  voluntatem  su  - 
rioris ;  ergo  contra  paupertatem  ;  ergo  t 
peccatum  proprietaUs.  Tum  denique  quia  e 
non  peccat,  nisi  quod  tenet  proprium  se 
justa  licentia,  quae  non  excusat;  ergo  estp- 
prietarius.  Et  ideo  hanc  sententiam  tuen'" 
Navar.,  lib.  3  Rest.,  cap.  1,  p.  3;  Moli 
tom.  2  de  Just.,  disp.  276. 

14.  Prima  assertio  ,  de  licentia  injusta 
parte  petentis. — Mihi  in  rigore  prior  senter  i 
videtur  verior,  quamvis  distinctione  opus 
variis  enim  modis  potest  licenlia  esse  injiu 
primo,  ex  parte  petentis  tautum,  quia  ni: 
rum  per  vim,  dolum  aut  fraudem,  illam 
torquet,  et  de  hoc  casu  nulla  est  dubita' 
nam  certum  est  talem  licentiam  nuUam  e 
quia  vis  et  metus  causant  involuutarium : 
idem  est  de  dolo  et  fraude.  Quapropter  si  - 
centia  fuit  subreptitia,  et  ex  falsa  causa,  1 1 
reddet  tutam  conscieniiam  religiosi,  et  id  i 
censeo,  si  taceantur  circumstantiae,  qua;  - 
tionabiliter  et  probabiliter  mutarent  voIqd- 
tem  superioris,  ut  talem  licentiam  non  con- 
deret,  quia  tunc  etiam  ignorantia  iha  su  ■ 
cienter  causat  involuntarium.  At  vero  si  • 
ceatur   aliquid ,    quod   fortasse   difficiliori 
redderet  concessionem   licentise,  non  tairi 
absohitc  eam  impediret,  quantum  probabili': 
judicari  potest ,  id   non   obstabit   quomii; 
Iicentia  sufficiens  sit,  quia  illud  non  perti  t 
ad  substantiam,  sed  ad  modum.  Juxta  1; 
etiam  cavendum  est  in  licentia  praesump, 
vel  tacita,  ne  fundetur  iu  aliqua  ignorani 
superioris  ;  ut,  verbi  gratia,  si  proximus  Pi- 
latus  videat  subditum  aUquid  recipere . 
taceat,  quia  credit  vel  supponit  habere  fa^ 
tatem  Provincialis,  quam  revera  non  hah 
tunc  enim  non  excusabitur  subditus  uteus  i. 
taciturnitate  superioris  tanquam  licentia  pi  • 
sumpta,  quando  probabiliter  etiam  credit  sii 
proximum  superiorem  fundari  in  iUa  exi 
matione,  quia  hsic  ipsa  existimatio  exvl' 
vohmtatem  tacitam,  et  coujecturam  ejus.I 
autem  potcst  ut  non  excludat  praesumptam 
tuuc  nonobstabit;  ut,  si  subditus  probabilr 
credat,  superiorem  proximum  daturura  i 
talem  facultatem,  etiamsi  non  existimaret  1 
vincialem  illam  dedisse,  noUt  autem  ab  iUo  ]• 
tere,  nec  veritatem  aperire  propter  vereci- 
diam  ,  vel  alios  resuectus ;  tunc  euim  m 
erit  proprietarius,  licet  sit  imperfectus,    l 
iuobediens. 

15.  Secunda  asscrtio,  dc  licentia  injust.i  ' 
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materio'.  —  Objectio.  —  Solutio.  —  Alio 
)  contingit  licontiam   esse  injnstam   ex 

materioe,  ut,  verbi  gratia,  si  superior 
centiam  ad  furandum,  et,  quod  proinde 
ad  accipiendum  aliquid  ab  eo  qui  non 
t  dare ,  in  quo  gcnere  injustitia;  potcst 
1  esse  varietas ;  nam  aliquando  potcst 
jatio,  vel  acceptio  ita  injusta,  ut  sit  etiam 
,  ex  sc,  et  sccluso  voto  pauperlatis;  ut 
ngit  in  fnrto,  ct  in  orani  acceptione  ab 
|ui  vel  non  est  dominus,  vel  non  potest 
nium  transferre  ;  aliquando  potcst  esse 
ta,  quamvis  non  invalida,  quia,  scilicet, 
3  eo  qni  potest  donare,  licet  id  faciat 
er  injnstam  vel  turpem  causam  (sic  enim 
iujustum  accipimus  pro  iniquo: ;  quando 
licentia,  licet  iniqua,  valida  est,  id  est, 
iens  ut  donatio  vel  acceptio  teneat,  etiam 
suflQciens  ad  excusandum  religiosum  a 
ito  proprietatis.  Probatur,  quia  illa  ma- 
est  accidentaria.  et  extrinseca  ad  pau- 
tem  ;  ut,  verbi  gratia,  si  religiosus  acci- 
aliquid  pro  suflragio,  vel  opere  servili 
ndo  in  die  festo,  vel  per  seoularem  nego- 
nem  aliquid  lucretur;  in  quibus  oasibus 
nilibus,  facile  est  distinguere  aliam  mali- 
amahtia  proprietatis.  Denique  tunc  reli- 
s  non  accipit  aliquid  nomine  proprio, 
ominesuisuperioris,  et  per  relationem  ad 
itatem  ejus,  licet  alias  sit  iaiquus,  non  est 
rietarius.  Unde  ulterius  addo ,  ctiamsi 
tia  vel  mandatum  superioris  sint  prorsus 
ida  quoad  translationem,  seu  acquisitio- 
dominii,  satis  esse  ad  excusandum  a  pro- 
ate,  quamvis  non  excuset  ab  injustitia; 
erbi  gratia,  si  concedat  superior  liberta- 
accipiendi  aliquid  pcr  furtum,  vcl  per 
im,  vel  ctiam  pra;cipiat,  subditus  acci- 
lo  non  erit  proprietarius,  quamvis  sit 
tus,  quia  non  agit  contra  votum,  cum 
accipiat  proprio  nomine,  vcl  sine  volun- 
saperioris.  Sed  contra :  quia  qui  vovet 
ertatem,  primum  omnium  obligatur  ad 
iccipiendum,  nec  habendum  ahquid  in- 
;  ergo  in  prajdicto  casu  violatur  votum 
ertatis,  quia  quoad  illam  materiam  obli- 

est  absohita ;  siciit  qui  castitatem  abso- 
vovet,  primum  omnium  obhgatur  ad  abs- 
dum  ab  iUicitis  actibus ;  deinde  vero 
1  ab  ilhs  qui  posstmt  esse  hciti.  Respon- 
legando  assumptum,  nam  votum  pauper- 

ut  sic,  non  est  dc  non  commiitenda  in- 
;ia,  sed  praicise  de  carentia  proprii,  et 
si  haec  carentia  possit  simul  esse  cum  in- 
ia,  illa  injustitia  non  erit  violatio  voti 
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paupertatis.  Ad  quod  confirmandum  facere 
possunt  ,  qure  de  triphci  paupertate  tractat 
Navarr.,  Commen.  1  de  Regul.,  n.  17  et  se- 
qnentibus. 

16.  Tertia  assertio ,  de  licentia  injusta  ex 
parie  causa;.  —  Ultimo,  contingit  hcentiam 
esseinjustam  ex  partc  causae,  scihcet,  quia 
datursine  necessitate,  vel  utihtate  rationabih, 
vel  sine  aliquo  aho  justo  titulo,  in  quo  casii 
maxime  loquuutur  citati  auctores,  qui  indifFe- 
renter  etiam  videntur  loqui  de  hcentia  ad  re- 
cipicndum,  retinendum,  vel  expendendum. 
Sed  fortasse  non  est  oequahs  ratio  de  omnibus, 
pra2sertim  de  actu  consumendi  rem,  vel  do- 
nandi  extra  rehgionem,  vel  etiam  habendi  pe- 
cuhum  nimis  superfluum ;  sed  de  his  infra ; 
nunc  enim  de  sola  receptione  agimus,  et  in 
illa  sine  dubio  sententia  est  vera  Cardinahs, 
quia  iUa  acceptio  neque  est  invito,  neque  non 
volente  superiore,  sed  dependenter  ab  ejus 
vohmtate;  ergo  non  est  proprio  nomine,  sed 
aheno;  ergo  non  est  proprietaria.  Patet  con- 
sequentia  ex  dictis,  quia  sola  mahtia  extrin- 
seca,  et  per  accidens  conjuncta,  non  sufficit 
ad  proprietatem.  PraBterea  (ut  respondeamus 
ratioui  dubitandi),  quia  superior  dathcentiam 
ad  recipiendum  ahquid,  non  dispensat  in  voto 
paupertatis,  sed  sohim  constituit  materiam 
in  eo  statu,  in  quo  sit  extra  latitudinem  voti 
paupertatis;  ergo  quamvis  tahs  hcentia  detur 
sine  justa  causa,  non  propterea  est  nuha. 
Patet  conseqnentia,'  quia  dispensatio  non  est 
in  aliquo  jure  divino,  imo  in  nullo  jure  dis- 
pensatio  est,  et  (si  attente  consideretur)  solum 
consistit  in  fastu  quodam,  scihcet,  in  hoc 
quod  superior  vere  et  reaUter  veht  subditum 
hoc  recipere,  non  ex  ignorantia  aut  errore, 
sed  satis  voluntarie ;  et  ideo  si  facultas  a  tah 
vohintate  procedat,  hoc  satis  est  ut  sit  vahda 
quoad  hunc  efiectum  non  incurrendi  proprie- 
tatem,  quidquid  sit  de  aha  mahtia. 

17.  Ad  argumentum  autemNavarri  respon- 
dent  ahi  auctores  in  eo  statu  intervenire  ex 
parte  superioris  peccatum  infidehs  dispensato- 
ris,ex  partevero  subditi  peccatumjavaritiai.Sed 
prior  pars,  si  intehigatur  de  dispensatione  in 
votopaupertatis,inrigore  non  est  ^rera,  utdixi; 
intelligenda  ergo  est  vel  de  imprudentidis- 
pensatione  in  ahquo  statuto  rehgionis,  vel  in 
observantia  ejus,  quoad  rigorem  paupertatis, 
non  quidem  in  carentia  proprietatis  (in  hoc 
enim  non  dispensatur),  sed  in  absohita  careu- 
tia  tahum  rerum,  etiam  quoad  tentionem,  seu 
usum  facti.  Quoad  aham  vero  partem  de  ava- 
ritia,  mihi  non  placet,  beneque  impugnatur 


622  LIB.  VIII.  DE 

a  Navarro,  quia  ibi  nulla  est  specialis  ratio 
avaritise,  nec  ordinarie  solet  Iiic  excessus  com- 
mitti  ex  hoc  affectu,,  sed  potius  ex  affectu  ni- 
mia3  commoditatis  humanoe,  si  res  pertineat 
ad  corporis  gustum,  vel  commoditatem,  vel 
ex  affectu  vaui  honoris,  seu  curiositatis,  utsi 
pertineat  ad  ornatum  corporis  vel  cellse.  Dico 
ergo  posse  subditum  peccare  in  eo  statu  juxta 
bos  affectus,  attenta  materia  et  modo  operan- 
di ;  item  ssepe  peccare  peccato  ^candali,  res- 
pectu  superioris,  quem  inducit  ad  iniquam 
licentiam  concedendam,  vel  respectu  aliorum 
fratrum,  ac  totius  religionis,  relaxationem  in- 
troducendo,  aut  non  se  conformando  in  com- 
muni  observantia  suo  toti  sine  legitima  causa; 
potest  etiam  peccare  contra  paupertatem,  et 
non  peccato  proprietatis,  sed  cujusdem  exces  • 
sus  in  abundantia  rerum,  etiam  non  propria- 
rum ,  nec  appropriatarum  ( ut  sic  dicam) ; 
quia  moderatio  etiam  in  his  rebus  potest  ca- 
dere  sub  votum,  et  excessus  illius  uon  est  pro- 
prietas,  sed  potest  dici  superfliiitas.  Unde  obi- 
ter  iufero,  si  tahs  acceptio  non  ordinetur  ad 
usum  aliquem  superfluum,  et  excedentem  li- 
mitem  paupertatis  promis£se,  quoad  hanc  mo- 
derationem,  solam  acceptionem  non  esse  con- 
tra  paupertatem,  quantumvis  licentia  alias  sit 
injusta,  ut  si  res  accepta  non  retineatur  a 
privata  persona,  sed  statim  ad  alium  usum 
destinetur  ex  voluntate  superioris ;  unde , 
stando  intra  limites  acceptionis,  revera  nun- 
quam  est  ex  hoc  capite  contra  paupertatem. 
Ad  argumentum  ergo  Navarri  negatur  minor, 
scihcet,  non  posse  hic  intervenire  aUud  genus 
peccati,  nisi  proprietatis.  Ad  primam  vero 
probationem  jam  declarata  est  multiplex  aha 
maUtia,  quai  ibi  esse  potest.  Ad  secundam  ne- 
gatur  consequentia ;  nam  contra  votum  pau- 
pertatispotest  inteUigitransgressio,  et  maUtia 
quse  uon  sit  proprietas,  ut  declaratum  est,  U- 
cet  non  sit  in  sola  acceptione,  nisi  prout  habet 
ordinem  ad  aUquem  aUum  superfluum  usum. 
Ad  tertiam,  nego  subditum  ineo  casu  habere 
proprium,  sine  justa  Ucentia,  quia  non  habet 
proprium,  imo  est  repugnantia  conjungere 
proprium  cum  Ucentia,  quia  Ucentia  excUidit 
propriuin,  velnon  potest  dari  Ucentia  quai  sit 
ad  habendum,  vel  recipiendum  aUquid  ut 
proprium,  quia  est  contra  votum,  c.  Cum  ad 
momsterium,  de  Statu  monachorum.  Tunc  er- 
go  non  habet  reUgiosus  proprium  sine  justa 
Ucentia  ,  sed  tenet  vcl  rccipit  aUquid  sine 
justa  causa,  etiamsi  non  proprium,  ut  satis 
declaratum  est. 
18.  DuMtatio  tertia:  anlicmtia  deliia  suffi- 
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ciat.  —  ReUnquitur  ergo  cx  dictis  illam  i- 
tum  acceptionem  esse  proprietariam,  etpese 
contrariam  voto  paupertalis,  quse  fit  sim  i. 
centia  tacita,  vel  probabiUter  praesumpta,  it 
expressa  superioris,  eiquc  sufficienler  voli. 
taria,  id  est,  sinevi,  metu  aut  fraude  exto». 
Jam  vero  superest  expUcandum  an  sufficia  i* 
centia,  seu  voUmtas  superioris  debita,  qu;t- 
vis  nec  tacite  nec  expresse  conccssa  praesi^ 
pta  sit,  sedpotins  contraria  dispUcenlia  ?: 
rioris  sit  prsesumpta,  vel  etiam  expressc  ;- 
clarata,  negando  scilicet  faeuUatem  petibi, 
iraprudenter,  et  irrationabiUter,  quia  su[i- 
nimus  facuUatem  secundum  rectam  ratior  n 
fuisse  debitam,  Nam  Alphonsus  Mendoca.n 
suis  QuodUbetis,  primo  sentit,  facultatem  y 
bitam  esse  sufllcientem ;  ait  enim  excuri 
reUgiosum  a  culpa  mortaU,  etiamsi  coulra 
Umtatem  expressam  superioris  duos  argen  )t 
recipiat  aut  eroget ;  et  non  videtur  fumri 
in  levitate  materiee,  nisi  quoad  hoc,  quodi. 
tione  ilUus  voluutas  superioris  est  irration  i- 
Us  ;  sequitur  ergo  idem  esse  dicendum,  ' 
tiescumque  aliunde  constiterit ,  volun'a3i 
supcrioris  esse  irrationabilem,  etiamsi  quai- 
tas  materiai  magna  sit.  Sequitur  etiam  iHj 
non  tantum  peccatum  mortale  nou  esse,  d 
necveniale  ;  quia  (ut  ipse  ait),  quando  li<i- 
tia  irrationabiliter  negatur,  adhuc  subdis 
censetur  operari  cum  Ucentia  rationabiJjr 
prijesumpta.  Limitat  autem  hoc,  nisisupor 
prohibeat  in  virtute  sanctoe  obedientia;  ;  in 
tunc  censet  obUgare  sub  mortaU ,  etiann 
materia  duorum  argenteorum. 

19.  Assertio  negativa. — Prolaturincasuio 
prc^simitur  neganda  talis  Ucentia  irration  i- 
lis. — Ego  verOjCenseo  Ucentiam  tantum  debi  ai 
non  sufficere,  id  enim  in  antiquis  auetoriis 
uon  lego,nec  videtur  mihi  rationi  vel  relig  !0 
statui  consentaneum.  Dico  ergo,  si  proba> 
tcr  proesumam  superiorem  negaturum  fa  K 
tatem  ,  mihi  non  Ucere  rem  accipere,  etiasi 
irrationabiliter  eseet  negaturus,  quia,  ut  )> 
lo  antea  dicebam,  hoc  negativum  magis  <i- 
sistit  in  facto,  quam  in  jure ;  et  ideo  si  do 
to  res  est  invoUintaria  superiori,  votumn- 
pertatis  semper  obligat,  quia  nondum  est  a- 
teria  illa  constituta  extra  latitudinem  es. 
Item  illa  acceptio  non  potest  fieri  uominea- 
perioris,  cum  nuUa  volunlas  ejus  interceft, 
nam  voluntas  dcbita ,  nuUa  voUmtas  t, 
quamdiu  coutraria  de  facto  inest ;  erit  i?o 
illa  acceptio  uomine  proprio  ;  ergo  propria- 
ria  etcontra  votum.  Item  si  de  facto  snpcor 
consentiat,  etiamsi  debuisset  nou  coasenie. 
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satis  est  ut  toUatur  proprietas ;  ergo  et  e 
ntrario  iit  servetur  requalitas,  sisnpcrior  dc 
:to  iiolit  ,  illi  repngnarc  erit  proprietas  , 
amsi  velle  debuisset.  QuoJ  tandera  declara- 
r  exernplo  furti ;  nam,licet  dives  tcneatur 
upcri  dare  eleemosyuaai  in  gravi  uecessita- 

si  tamen  non  det,  nec  prffisumatnr  datu- 
s,  etiamsi  ab  eo  pctatur,  non  licet  ab  co  ac- 
j»»re.quia  de  facto  est  simpliciter  involuuta- 
is,  quamvis  velle  debuisset,  quia  per  hoc 
bitnm,  uec  acquiritur  jus  proprium  alteri, 
c  materia  ilia  constituitur  extra  objectum 
rti  ;ergosimiliter  in  prcesenti;  est  enim  in- 
•  hsec  proportio  in  superioribus  explicata. 
hinc  a  fortiori  coustat,  si  supcrior  expres- 

neget  facultatem  dandi  vel  recipiendi  , 
autumvis  subdiius  judicet  iri-ationabiliter 
gare,  non  esse  licitam  illud  accipere,  sed 
atra  paupcrtatem  agere,  si  iil  faciat,  quia 
mine  proprio,  et  nou  supcrioris  id  recipit ; 
que  habet  locum  voluntas  pra3sumpta,  ubi 
pressa  est  in  coutrarium,  quia  si  praisum- 
Lisdissensus  non  admittit  praesumptum  cou- 
jsum,multomagis  expressa  negatio  et  pro- 
bitio  exdudet  praesumptam  liccntiam,  quan- 
mvis  rationabilem.  Utcnimlicentia  sit  pra3- 
nopla,  non  satis  est  quod  secundum  rcctam 
lioucm  sit  debita,  quia  non  semper  aliquis 
assnmitur  etfecturus  quod  recta  ratio  pos- 
lat,  maxime  quando  ipsc  expresse  dcclarat 
Dolleid  faccre. 

20.  ObjtcUo. —  Sed  contra  :  quia  in  co  casu, 
aeserlim  si  materia  sit  parva,  abutitur  supe- 
)r  potestate  quam  habct  in  subditum  religio- 
m,  dum  vult  eiim  tractare  ut  servum  et  man- 
)inm,  negando  ei  debitam  facultatem  adho- 
stara  et  religiosam  acceptionem,  vel  alium 
inn.  Confirmatur,  quia  si  maritus  neget  uxo- 
licentiam  daudi  modcratam  cleeii^iosynam, 
oonformem  suo  statui,  potcst  nihilominus 
m  dare  absque  peccato,  ut  e.st  recepta  sen- 
itia;  ergo  similiter,  etc.  Rcspondco  impri- 
s  ad  objectionem,  etiamsi  iu  rebus  sacris 
eriiTS  conditionis  sit  religiosus  quara  servus, 
isqne  subjectio  nobilior  sit,  tamen  iu  raate- 

paupertaiis,  ex  sententia  corarauui  Docto- 
J3,  vel  illi  aequiparari,  ut  late  Navar.,  dicto 
nment.  2  de  Kcgul.,  n.  30  et  43,  vcl  certe 
im  superare  in  rigore  paupertatis,  quoad 
•enliam  bonorum,  et  quoad  potestatcm  ha- 
idi  illa,  et  quoad  careutiam  non  habendi, 

nihilominus  hoc  non  pertinere  ad  vilem 
iditionem ,  qnia  in  servo  paupertas  coacta 

,  in  religioso  voluntaria.  Unde  ulterius 
;itur,  quamvis  superior  neget  religioso  fa- 
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cultatem  rccipiendi,  vel  dandi  aliquid  miui- 
raum,  non  propterca  tractare  illura  ut  raan- 
cipium ,  quia  serapcr  fundatur  in  paupcr- 
tate  volunlaria  ;  et  prasterea,  licct  superior 
iu  eo  exccdat,  et  imprudcnter  se  gerat,  et 
huraauo  affectu  movcatur  ,  lioc  uon  tollit 
voti  obligationem,  cum  raateria  semper  ma- 
ncat  in  eodem  slatu.  Uude  ad  couCrmationcm 
rc.^pondetur  prirao,  exemplum  esse  inccrtum, 
quando  prohibitio  mariti  cst  expressa,  et  non 
continet  injustitiam,  ut  vidcre  licet  in  Sylves- 
tro,  verbo  Eleemosyna,  q.  5,  vers.  5,  et  deinde 
uon  est  simile,  quia  uxor  habct  dorainium 
suorum  bonorum,  licet  non  habeat  adminis- 
trationera,  qua?  marito  coramissa  est,  taraen 
cura  dcbito  modo  ac  mensura,  et  ideo  non 
potest  privare  uxorem  usu  rerura  debito  illius 
statui,  neque  ipsase  obligavit  speciali  voto  ad 
carendum  orani  usu  proprio  suarum  rcrum; 
religiosus  autera  ex  vi  status  non  habet,  nec 
habere  potest  aliqucra  usum  proprium,  imo 
per  propriura  votum  illura  abdicavit,  et  ideo 
nunquam  illa  facultas  est  ita  sibi  ex  justitia 
debita,  ut,  si  ncgetur,  possit  ipse  sua  aucto- 
ritate  talcra  usura  vel  acceptionem  usurparc. 
21.  Sed  dicet  tandcra  aliquis  votum  ipsura 
pauperlatis  non  solum  includere  habitudinera 
ad  liceutiara  datam,  vel  prsesumptam,  sed  ad- 
dcndura  etiara  esse,  vel  debitara  secundum 
rectam  rationera,  quia  non  obligatur  quis  nisi 
ad  paupertatera  rationi  consentaneam,  sicut 
non  obligatur  nisi  ad  obedientiara  rationa- 
bilem.  Sed  hsec  doctrina  admiltenda  non  est, 
quia,  ut  dixi,  est  contra  cora.munera  seuten- 
tiara  Doctorum  in  re  morali  et  gravi.  Nuu- 
quara  enira  dicunt,  iu  materia  pauperlatis 
sullicere  minorera  voluntatem  quara  praj- 
sumptam.  Unde  ad  summura  addere  pos- 
sumus ,  si  licentia  secundum  rcctam  ra- 
tionem  concedenda  judicetur,  ct  nihil  aliud 
obstet,  id  satis  esse  ut  sit  etiam  pra^sumpta 
rationabiliter,  quia  prsesumcndura  est  supe- 
riorera  factururaquod  secuudum  rectam  ratio- 
nem  debet.  At  vero  si  alias  constet  superiorem 
nolle,  jam  ccssat  preesumptio,  et  consequeuter 
ccssat  illa  volunlas,  quae  ad  minimum  ab  auc- 
toribus  requiritur,  qui  prajterea  solum  exci- 
piunt  casura  extremiB  necessitatis  proximi,  ut 
constat  ex  materia  de  cleemosyna,  ubi  aucto- 
rcs  dicunt  in  cxtrema  nccessitate  posse,  vel 
ctiam  debere  rcligiosum  facere  eleemosyuam, 
etiam  prohibeute  superiore,  ut  notat  glossa  in 
c.  Non  dicalis,  12,  q.  1.  lu  casuautem  mino- 
ris  necessitatis  hoc  ci  nou  conceditur,  ut  ex 
eadem  glossa  coUigitur,  quia  cxceptio  firmat 
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rcgulani  in  contraiium;  et  expresse  etiam  no- 
tarunt  Angelus^et  Sylvest.,  yevh.Eleemosyna; 
et  Archidiaconus,  in  d.  c.  Non  dicatis ;  Ab- 
bas,  et  Antonius  de  Butreo,  in  c.  Si  qiiis,  Ex- 
tra  de  furtis ;  Hostiens.  in  Summa,  tit.  de  Poe- 
nit.  et  remis. ,  circa  finem,  ante  specialem 
titulum  de  Remissionibus,  §  Quid  de  facienii- 
hus  eleemosynam ;  imo  videtur  expressa  seu- 
tentia  D.  Thomai  2.  2,  q.  32,  art.  8,  ad  pri- 
mum;  ergo  extra  casum  extremee  necessitatis 
mmquam  sufficit  petita  licentia,  et  non  obten- 
ta,  quantumvis  debita  dicatur. 

22.  Prohihitio  superioris  dnpliciter  dici  2^0- 
test  irrationalilis.  —  Unde  dupliciter  potest 
dici  prohibitio  superioris  irrationabihs.  Uno 
modo  contrarie  (  ut  sic  dicam ),  alio  modo  pri- 
vative  tantum.  Contrarie  appello ,  quando 
prohibet  id  quod  subditus  non  potest  omittere 
nisi  transgrediendo  prseceptum  charitatis,  ut 
est  in  dicto  casu  de  extrema  necessitate.  Et 
in  eo  sensu  dici  potest,  religiosum  non  se 
obligasse  per  votum  ad  irrationabilem  pau- 
pertatem,  quanquam  in  eo  casu  accipere  ali- 
quid  ad  subveniendum  proximo  extreme  in- 
digenti  non  est  usus  proprietarius,  sed  potius 
communis,  quia  in  illo  casu  orania  sunt  com- 
munia.  Sub  lioc  tamen  membro  comprehendo 
omnem  casum*iu  quo  religiosus  ex  pietate, 
vel  justitia  ( si  tamen  id  accidere  potest ,  de 
quo  supra  dictum  est )  tenetur  subvenire  pa- 
renti  indigenti,  vel  debitori,  non  obstante  pro- 
hibitione  superioris  ;  tunc  enim  carentia  taHs 
usus  non  censetur  comprehensa  in  voto  jiau- 
pertatis  ,  tum  quia  esset  illicita ;  tum  etiam 
quia  potius  est  veluti  restitutio  aut  solutio  rei 
aliense,  quam  usus  dominii.  Privative  autera 
voco  prohibitionera  irrationabilem,  quando  su- 
perior  quidera  abutitur  sua  potestate,  et  con- 
tra  charitatem,  vel  contra  justitiam  distribu- 
tivam,  aut  similem  virtutem  agit ,  negando 
licentiara;  nihilominus  tamen  respectu  sub- 
diti  nihil  contra  rectam  ratiouem  sequitur  in 
actionibus  vel  omissionibus  ejus,  etiamsi  rigo- 
rera  paupertatis  juxta  vohmtatem  Prcelati 
observet ;  et  tunc  nullo  modo  possumus  dare 
iicentiam  subdito  ad  agendum  pra?ter  votum, 
nec  possumus  ita  interpretari  materiara  voti 
paupertatis ;  cederet  enim  iu  maguam  perni- 
ciem  rehgionis;  facile  enim  subditus  judica- 
bit,  Praelatum  sibi  facere  injuriam,  et  irratio- 
nabihter  facultatem  negare.  Item  illa  inter- 
pretatio  voti  est  contra  absohitam  formam 
ejus,  et  nulla  auetoritate,  vel  ratione  funda- 
tur,  quia  iUa  paupertas,  seu  actus  ejus  in  sub- 
dito  Don  est  irrationabilis ,  sed  honesta  ;  imo 
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tanto  est  perfectior ,  cajteris  paribus ,  quanjl 
superior  sine  justa  causa  hcentiam  negal 
ergo  comprehenditur  sub  absohito  voto  pai 
pertatis.  Tandem  exemplo  de  obedientia  \n 
confirmo  ;  qnando  enim  obedientia  ita  est  i 
rationabihs,  ut  a  subdito  sine  peccato  iraple 
non  possit,  tuncnon  obhgat ;  at  vero  si  soUi: 
ex  parte  superioris  sit  contra  prudentiam, 
subdito  autem  possit  slne  peccato  fieri,  tur 
illa  materia  est  obedientia^,  ut  infia  videh 
bus  ex  communi  sententia  Patrum  ;  ergo  s 
mihter  in  paupertate. 

23.  Infertur  ex  tradita  docirina,  ad  guav 
cumque  qiiantitatem  esse  liceniiam  necessariar. 
—  Quapropter  non  videtur  mihi  consequent< 
loqui  dictus  auctor,  dnm  ait  non  peccare  mo 
taliter  rehgiosum  contra  paupertatem,  exper 
dendo  duos  argenteos  contra  vohmtatem  - 
perioris,  qui  facultatem  negavit ;  peccare  a 
tera  raortahter,  si  id  faciat  contra  praeceptn 
superioris  id  prohibentis  in  virtute  obedie 
tise  :  nam  si  facultas  illa  irrationabihterneg 
tur,  et  ita  excusatur  peccatum  mortale  cont 
paupertalem,  ut  ipse  ait,  etiam  praeceptu 
ilhid    erit   irrationabiliter   impositum ;  er{ 
hoc  etiam  satis  erit  ut  excusetur  peccatu 
mortale  contra  obedientiam  ;  eadera  enira  ( 
ratio  ;  maxime  quia  si  illa  materia  supponit 
esse  parva  respectu  paupertatis,  cur  non  e; 
etiara  parva  respectu  obedientiae,  per  se  1 
quendo?Ex  quo  etiara  infero,  in  praesenti  pun 
to,  ad  fornialera  doctrinam  traditam  nihil ; 
ferre,  quod  materia  acceptionisvellargitiou 
de  qua  agitur,  sit  magua  vel  parva ;  nam 
utraque  procedit,  servata  proportione,  id  C5 
intra  gradum  culpge,  ad  quem  materiae  qua 
titas  sufficiet.  Nara  si  supponatur  materiadu 
rum  argenteorum  esse  parva  in  materia  pa 
pertatiSjlunc  de  illadisponere  invito  superior 
qui  facultatem  negavit,  erit  quidem  venia 
culpa ,  non  propter  irrationabilem  volunt 
tem  superioris,sedpropter  materiae  parvitatei 
Nam  etiam  in  parva  materia  necessaria  est 
centia  superioris,  vel  data,  vel  praesumpta, 
probant  omnia  dicta,  nam  illa  etiam  est  a 
qualis  materia  voti.  Addo  denique,  quam^ 
illa  materia  sit  parva,  non  propterea  stati 
judicari  posse  superiorem  irrationabihter  ac 
renegando  facultatem,  nam  propter  ahos  fint 
vel  rehgioni  convenieutes,  vel  perfectioni  su 
diti,  potest  scepius  prudenter  id  facere. 

24.  Qua  materlce  quantitas  sit  necessai 
ad  peccatum  mortale.  —  Statim  vero  occur 
dubitandum  quanam  materiifi  quantitas  ct- 
senda  sit  parva,  vel  magna,  ut  illam  accipe' 
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le  licentia  snpeiioris,  etiam  pra^sumpta,  sit 
ccatura  morlale  vel  veniale.  Sed  hoc  puuc- 
nsupra,  o.  G  hujus  hbri,  latetractavi,  circa 
tum  simplex  paupertntis,  ubi  primum  os- 
iiiimus  coutra  Antoniiuim  et  Gfrsonem  , 
D  omuem  materiam  minimam  suflirere  ail 
:>catum  mortale  ;  deiude  fuse  inquisivimus 
julara  aUquam  ad  defiuiendam  materiam, 
ae  iu  liac  trau^grcfsione  sulhciat  ad  pecca- 
n  mortale,  eamque,  ut  potuimus,  tradidi- 
15,  et  quomodo  ad  votum  etiam  roligioso- 
in  sit  applicanda,  dcolaravimus. 
25.  Dubitatio  prima,  an  accipere  rem  ad 
hlicum  et  communcm  usum  ,  sit  peccatum 
ire.  —  Quaproptcr  hic  sohim  occurrit  huic 
bio  conjungere  aliud,an,sciHcet,  supposita 
parte  materia^  sufficienti  quantitate  ad  pec- 
:um  mortale,  si  dominium  ejus  usurparetur, 
h:m  sufhciat  ut  sitpeccatum  mortale  accipe- 
illam,  sine  hoentia  superioris,  quaudo  non 
•ipitur,  ut  haheatur  tanquam  propria,  ne- 
e  ut  occulte  et  quasi  furtive  possideatur  , 
.  extra  rehgionem  expendatur  ;  sed  sohim 
igioni.  incorporetur,  et  publicus  ac  com- 
mis  usus  ilhus  habeatur,  cum  proposito  re- 
quendi  illum,quan(lo  snperiori  visum  fue- 
.  Videtur  enim  tunc  tale  peccatum  non  esse 
:catum  mortale ,  nam,  licet  materia  ejus 
nota  sit  rcs  gravis,  proxima  videtur  esse 
'is;b«c  enim  duo  separabilia  sunt.  Quod 
:laro  in  materia  furti ;  nam  decem  aurei 
iteria  satis  gravis  est  ad  furtnm,  et  nihilo- 
nus  accipere  illa,  non  simi)liciter,  sed  mu- 
),  ad  breve  lemp\is ,  cum  proposito  red- 
idi,  et  sine  morali  periculo  alterius  nocu- 
:Dti,  non  videtur  esse  peccatum  mortale  , 
la  talis  actio  circa  totam  illam  quantitatem, 
Taliter  loquendo,  est  levis  injuria,  quse  est 
teriaproxima,  seu  actus  cxterior  iujustitioc, 
uo  sumi  debet  gravitas  culpce,  qnai  est  in 
mntate  faciendi  talem  actum.  Ita  ergo  in 
^^senti  gravitas  culpue,  quae  formaliter  est 
voluntate  accipiendi  aliquid,  ex  gravitate 
iusacceptionis  suraenda  est.  Gravitas  autem 
eptionis  non  est  ex  sola  quantitate  rei  ac- 

tce  ;  sed  ex  inordinatione  intrinseca  ipsius 
.  liptionis  sumenda  videtur,  id  est,  ex  ap- 
I  priatione,  quoe  per  talem  accejitionem  ht. 
kvero  quando  acceptio  fit  prajdicto  modo, 

um  intentioue  ex])licata,  videtur  esse  mi- 
I  la  appropriatio,  quia  solum  est  in  exer- 
k^  talis  actiis  accipiendi  quasi  in  fieri,  ut 
>:licam,  non  lamen  in  tormiuo  ejus,  neque 
I  e  accepta,  inmirum,  quia  aoceiitio  lit  siue 
i  Qlia,  res  vero  accepta  nuUo  modo  usur- 
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patur ,  nec  tenetur  tanquam  propria  ;  ergo. 
2G.  In  contrarium  autem  est,  quia  hic  ac- 
tus  revera  est  proprietatis  ct  dominii ;  ergo  si 
fuit  ciroa  magnam  (}uautitatom,  cst  peccatum 
mortale.  Autecedens  patet,  quia  non  fit  no- 
mine  alieno,  sed  proprio,  cum  non  fiat  ex  ali- 
qua  licentia,  vel  voluntate  superioris,  expres- 
sa  aut  tacita,  ut  in  oasu  supponitur.  Consc- 
quentia  vero  probatur,  qnia  ille  actus  ex  ge- 
nere  suo  est  peccatum  mortale,  cum  sit  contra 
votum  ;  ergo  si  in  particulari  vorsatur  circa 
magnam  quantitatem,  orit  etiam  in  individuo 
peccatum  mortale.  Patet  consequentia,  quia 
in  actibus,  qui  ex  gencre  suo  sunt  pecoata 
mortalia,  regula  genoralis,  et  commuuiter  re- 
cepta  ad  jndicandum  etiam  in  particulari  esse 
taha,  cst  quantitas  materioe.  Nec  satis  est  res- 
pondere,  aotionem  illam  non  esse  gravem , 
etiamsi  in  magna  quantitate  versetur  ,  tum 
qnia  sequitur.  acciperc  ctiam  mille  aureos , 
vel  res  tanti  valoris,  verbi  gratia,  libros,  ima- 
gines,  ct  similia  ad  commuucm  usum  sine  ul- 
ia  licentia,  non  esse  peccatum  mortale,  quod 
absurdissimnm  videtur,et  in  magnum  dis- 
pendium  disoiplince  religiosai  ;  tum  etiam 
quia  accipere  rem  aliquam,  et  incnrporare  il- 
lamreligioni,  non  est  actus  parvi  momenti  , 
imo  est  i^surpatio  potestatis  propria?  supe- 
rioris  ,  et  licet  matorialiter,  ut  sic  dioam  , 
videatur  esse  utile  religioni,  tamen  moraliter 
potest  esse  valide  nocivum. 

27.  Ad  hanc  difficultatem  aliqui  sub  dis- 
tinctione  respondent :  aut  cnim  religiosus  ac- 
cipit  rem  ut  ea  utatur  sine  aliosu[)crioris  cou- 
sensu,  vel  ut  ad  communem  usum  illam  de- 
putet.  In  priori  casu  censetur  esse  peccatum 
mortale,  si  quantitas  sit  cx  se  sufficiens  ad 
peccatum  mortale  proprietatis,  quia  ille  actus 
proprietarius  opt,  qnantum  esse  potest,  quia 
inchidit  aoceptionem,  rctenlionem  et  usum 
sine  licentia  superioris;  ergo  ex  parte  aclio- 
nishabetomnem  rationem  proprietatis,  quara 
habere  potest.  In  posteriori  antem  casu,  non 
censetur  religiosus  aliquid  accipiendo  esse 
proprietarius,  dummodo  statim  sine  mora  no- 
tabili  rem  tradut  communi  usui,nam  si  sit  in 
mora  voluntaria,  incidetin  pro[)rietatem,  rera 
ocoulte  apud  se  detinondo,  et  quasi  nomine 
proprio  illam  possidendo.  Seolusa  vero  hac 
mora,  lioet  illa  acceiitio  indebito  modo  fieret, 
ex  deftiotu  obedientia;,  non  tamen  videtur 
propriotaria,  cum  statim  res  communitati  tra- 
datur. 

28.  Ha^c  vcro  sententia  quoad  priorem  par- 
tem  vid^tur  iiimi'=  rigorosa,  quoad  postoriorcra 

40 


«50  Lin.  VIII.  DE 

vero  fulsa,  vol  nimls  ampla,  Prim'im  dociaro, 
nara  rcs,  qnai  accipitiir  ad  proprium  usum, 
du[ilicis  goucris  esso  [totest,  scilicot,  aut  por- 
titieus  ad  ordinarium  usum  relif^iosum,  ita  ut 
de  bonis  mouasterii  acceplurus  esset  rem  si- 
milem  ad  sunm  usum,  et  in  locum  illins  reti- 
neat,  qnam  occnlte  accepit,  non  qnidem  cum 
majori  proprictate,  vtl  reservatioiie,  quam  si- 
niilem  teneret,  si  a  monasterio  illam  accepi.s- 
set ;  et  in  lioc  casu  videtur  prior  sententia  val- 
de  rigorosa,  si  ad  illimi  ap[ilicetur,  quia  tnnc 
perinde  est  ad  snum  nsum  illam  tenere,  ac 
communi  illam  deputare,  quia  coramunis 
nsus  talium  rernm  non  aliter  est  communita- 
tis,  nisi  qnatenns  divisns  est  per  singnlas  per- 
sonas,  ita  nt  apud  nnllam  sit  res  similis  tan- 
quam  propria,  quia  semper  potest  a  superiore 
auferri;  ita  vero  contingitin  praesenti,  nam 
snpponimus  tali  animo  n.«nm  illins  rei  retine- 
ri.  Item,  qnia  religiosus  Iiabet  licentiam  a  su  • 
periore  tacitam,  vel  expressam,  ut  tali  re  in 
commnni  ntatur,  verbi  gratia,  pileo,  veste, 
libro  talis  anctoris,  etc. ;  ergo  qnod  illam  ge- 
neralem  facnltatem  a[-tplicet  ad  hanc  rem  par- 
ticularem,  proprio  arbitrio,  et  sine  volnntate 
snperioris,  vel  non  est  proprietas,  qnia  sem- 
per  servaturrespectus  ad  aliquam  volnntatem 
superioris,  et  ad  commnnem  usum,  vel  certe 
est  admodum  levis,  et  insufBciens  ad  pecca- 
tum  raortale.  At  vero  si  res,  qnse  accipitur,  et 
retinetur  ad  proprium  usnm,  non  pertinet  ad 
commuuem  usum  religiosorum,  ut  sunt  vic- 
tus,  vestitus,  vel  instrumenta  necessaria  ad 
proprias  actiones,  ut  libri,  etc,  sed  est  ex- 
traordinaria,  pertinens,  scilicet,  ad  pecnlia- 
rem  et  extruordinarium  usum,  ut  pretiosa 
imago,  etsiinilia,  qnse  ad  peculiarem  ornatnm, 
ant  curiositatem,  vel  commoditatem  perti- 
nent,  et  in  his  rebns  videtur  habere  locum 
prior  sentenlia,  qnia  in  eis  procedit  maxime 
ratio  ejns,  qnse  nrgeus  videtur. 

29.  Secnndumdeclaralur,  qnia,  licet  res  ac- 
cipiatnr  ut  statim  commnnitati  tradatur,  et 
de  facto  ita  fiat,  nihilominus  ipsa  acceptio, 
non  solum  contra  obedientiam,  sed  etiam 
contra  panpertatem  esse  vuletnr,  qnia  nomiue 
proprio  lit,  cum  omniuo  sine  licentia  fiat,  ut 
supponitur ;  non  enim  habemus  aliam  rcgn- 
lam  ad  explicandam  hanc  propositionem,  nisi 
quod  actio  fiat  indopendenter  a  voluntate  al- 
terius ;  lit  autem  hoc  modo,  quando  fit  sine 
licentia  ejns,  ut  supra  declaratum  cst;  ergo 
cum  ilia  acceptio  fiat  sine  licentia,  fit  numine 
proprio ;  ergo  actns  proprietatis  est ;  ergo  est 
contra  votum  panpcrtatis,  etiamsi  pra^cise  iu 
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ca  sisfatnr,  et  qui<lqnid  postea  seqnitur,  cor 
tra  panpertatem  noii  sit.  Et  confirmatur.  qui 
alias  rdn  accipcrealiqnid  nou  esset  prohibitui 
sub  pra:!cepfoobedientiffi,  nuuqnam  talisacc< 
ptio  esset  peccatum  mortale,  etiamsi  esset  i 
maxima  rernm  etpecnniarum  quautitate,  qu 
videtur  nimia  licentia.  Sequela  vero  pate 
qnia  ille  actus,  ut  est  contra  obedientian 
non  est  peccatum  mortale,  qnia  sup[ioniiin 
non  esse  latam  legem,  ncc  prGeceptura  in  \\) 
tute  obedienti*;  ergo  si  non  violatur  votni 
panpertatis,  non  est  unde  hoc  sit  peccatii' 
mortale. 

30.  Integra  resolutio  hujus  dubii  pendet  r 
aliquibns  seqnentibus,  et  ideo  non  potest  li 
perfecte  tradi.  Qnapropter  nnnc  solum  ass' 
hauc  acceptionem,   prfficise  spectatara,    f 
non  tantnm  contra   obodientiam,  sed  eli. 
contra  volnm  panpertatis,  independonter  a  f 
tura  retentiono,  vel  usn,   nam  hoc  conviiu 
ratio  proxime  facta.Nihilorainus  taraen  add 
qnando  res  slatim  traditnr  communitati,  et 
la  iutentione  accipitnr,  regulariter  excn?; 
aceeptionem  a  peccato  mortali,  non  tam 
levitate  materia?,  quam  ex  prJEsnmpta  volii 
tate  snperiorum,  qnibnslicet  raodusdispliec 
non  tamen  qnod  aliquid   pro  tota  commu 
tate  tribuatur  ;  quae  conjectnra  vidctnr  mo 
liter  sufficiens,  quando  aliquid  iu  particui 
non  occnrrit,  quod  vehementem  faciat  coir 
tnram  in   contrarium,  aut  nisi  ex  consui 
dine  aliud  constet;  ubi  autem  moraliter  ci- 
staret,   aut  valde  probabiliter  praesumerc 
nou  esse  voluntatera  snperioris,  ut  aliqnid 
cipiatur,  etiam  nttradatur  coramunitati,  n 
vidoo  quomodo  possit  talis  acceptio,  sisiti 
gravi  quantitate,  a  culpa  gravi  excusari. 

31.  Eodem  modo  judicandum  censeo,  qii;- 
do  res  accipitur  et  applicatur  ad  usurc  p- 
prium  accipientis ,  loco  alterius  rei  simi , 
quffi  ad  similem  usum  ex  bonis  comranni  s 
religionis  danda  est ;  solnra  adjnngiiur  c 
raajor  gravitas  ex  hac  circunistantia  ap  - 
candi  propria  anctoritate  rein  talera  ad  suQ 
usnm.  Quaiitnm  antem  hsec  circurastanUa  - 
gravet,  diceraus  in  dubiis  seqnentibus,  p- 
det  enim  ex  illis.  Hic  autem  aniinadvcrt^ 
oportet,  ne  res,  quse  accipitur,  sit  niXtllo  i-- 
tiosior  qnam  illa  qnre  in  religione  dauda  c\  '• 
nara  tnnc  ex  ea  parte  seroper  repntahitur  -^ 
et  usus  ejus  extraordinarius  ac  peculiaris'^ 
consequenter  major  proprietas  intervei  t. 
Idein  est  si  res  accipiatnr,  et  habeatiir  i^ 
majori  abuudantia ,  quam  soleat  a  relig 'f 
dari ,  etiam  ubi  coramode  potest  et  provid, 
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t  si  accipiatur  duplicata,  vel  triplicala  vestis, 
iil  lihri  siipfMfl'U,  ac  noii  necessarii,  etc.  Nara 
mc  ilUiJ  pecnlinm  sine  dnbio  nimis  proi^rie- 
irium  est.  Dico  autem,  uli  religio  commode 
/test,  et  providtt,  qnia  nbi  ipsa  (leficit  in  ne- 
jssariis,  et  convenicutibus,  jnxta  orilinarinm 
lOilnm  vivendi  talis  religionis,  sive  id  sit 
lia  non  potest ,  sive  qnia  Pnrlatns  non  vidt 
•ovidere,  tnnc  facllius  potest  excnsari  a  gravi 
lipa  acccptio  rei  sic  neccssariae  ,  vel  propter 
•aesnraptam  volnntatera  superioris,  quia  tunc 
imerito  esset  invitus  ,  saltem  de  suhstantia 
ceptionis,  vel  quia  usus  ille  de  se  commuuis 
l  tali  religioui,  et  res  ctiam  per  talem  rece- 
ionen;  ellicitur  communis,  ut  statim  dicam, 
siib  ea  iutcntione  recipitur. 
3-2.  Uitimo  in  hoc  puncto  concludo,  quando 
ligiosns  aliqnid  accipit  sine  ulla  vohuitate 
perioris,  etiam  pra>surapta,  sine  ullo  propo- 
to  retineudi  talem  rem  in  particulari,  vel 
tplicandi  illam  propria  anctoritate  ad  parti- 
ilarem  usum ,  tunc  multo  majorem  quanti- 
tem  necessariam  esse  ex  parte  rei  acceplce, 
;  ille  actrs  sit  peccatum  moi-tale,  quara  cura 
ceptio  ad  retentionera  vel  usum  proprie- 
rinm  ordinatur.  Probatur  ex  ratione  dubi- 
ndi  in  priucipio  posita,  quai  lioc  saltem 
obat,  quia  deformilas  acceptionis  praecise 
mpta;  mnlto  major  est,  etiam  circa  gravio- 
m  materiam.  Itera  quia  vix  ibi  apparet  af- 
:tus  proprietarius,  cum  pro  sola  commuui- 
te  et  ejus  usu  res  accipiatnr.  Oportet  ergo  ut 
agna  sit  quantitas  ;  quanta  vero  sufficiat , 
udeuti  arbitrio  est  relinquendura,  considera- 
nsu  religionis,  ac  decentia,  et  aliis  circum- 
intiis  ejns. 

33.  Statim  vero  occurrit  dubitandum,  an 
3  sic  accepta  fiat  raonasterii,  et  cousequen- 
'  an  religiosu.s,  qni  illam  accepit,  debeat 
m  monasterio  tradere,  vel  ei  rcddere  qui 
im  (iedit.  Ratio  autera  dnbitandi  est,  quia 
llus  acquirit  novura  dorainiura  sine  acce- 
one  ;  monasteriura  autem  non  acceptavit 
miuium  talis  rei ;  ergo  nou  acquisivit  do- 
uium  ejus.  Miiujr  patet,  quia  mouasteriura 
n  acceptat,  nisi  per  Prcftlatum;  supponimus 
Lem  Pra.'latum ,  nec  expresse ,  nec  tacite 
de  talem  acceptionem.  Respondetur  pri- 
im  omnium  considerandam  esse  intentio- 
m  et  voluntatem  donantis  ;  nara  si  ille  non 
buit  voluutatem  absobatam  donandi,  sed 
,um  sub  cxpressa  vel  tacita  conditiouo  , 
">d  iUa  res  cedat  in  proprium  usura  ac  do- 
nium  talis  personae,  ct  ab  illa  possidcatur 
Jependenter  a  superiore,  tunc  rcs  non  ac- 
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quiritur  monasterio,  non  tam  ex  defectu  acce- 
ptantis  quam  donaufis,  quia  cum  conditioualis 
uon  ponat  in  esse,  ille  non  habuit  voluntatem 
donandi  monasterio;  et  quaravis  conditio  po- 
sita  fuerit  iniqua,  nihilominus  fuit  suniciens 
ad  snspondendam  seu  irapcdieudam  volunta- 
tem  donantis.  Quocirca,  in  eo  casu  non  potest 
religiosns  talia  bona  apud  se  retinere,  nec 
etiam  Proelato  seu  conventui  illa  donare  ;  uam 
primum  esset  coutra  panpertatcm,  sccundum 
autem  esset  contra  justitiam  ;  debet  ergo  illa 
reddere  vero  domino,  id  est,  ei  qui  donavit, 
quia  iile  nunquam  dominiura  a  se  abdicavit, 
cum  sufficientem  voluntatem  non  habuerit. 

34.  Legatuni  repugnans  paupertati  rdigio- 
nis,  est  ipso  jure  nulium. — Dices :  saltem  pote- 
rit  religiosus,  petita  licentia  a  supcriore,  talera 
rem  ad  saum  usiira  retinere,  quia  tunc  jam 
non  agit  contra  paupertatem,   nec  etiara  con- 
tra  justitiam,  cum  conditio  adjecta  a  donante 
impleatur.   Respondeo ,  si  voluntas  donantis 
fucrit,  ut  tahs  res  immutabiliter,  ut  sic  dicam, 
et  irrevocabiliter  a  religioso  possideatur,  sic 
conditiouera  esse  prorsus  iniquam,  et  contra- 
riara  paupcrtati,  ideoque  talem  donationera 
acceptari  non  debere  uec  posse,  quia  virtute 
esset  velle  possidere  rem  modo  proprietario, 
neque  etiam  superior  potest  dare  talem  facul- 
tatem   irrevocabilem.    Quod  potest  a   simili 
coufirmari ,  quia  lcgatum,  relictum   religioui 
sub  conditione  repugnante  paupertati,  acce- 
ptaudura  non  est  ;  imo  est  ipso  jure  nuUum, 
ut  diceraus  infra  tractando  de  paupertate  So- 
cietatis.  Et  in  terrainis  docent  Bart.,  Authent. 
Fxci^ntur,  n.  2;  Surdus,  de  Alimentis,  tit.  8, 
Privil.  79,  n.  4  ;  Mol.,  t.  1  de  Just.,  disp.  140. 
Si  antem  conditio  posita  a  donante  solum  est, 
duiumodo  talis  religiosus  ea  re  utatur,  statiin 
vero  ac  prohibitus  fuerit  a  superiore  illa  uti, 
sibi  restituatnr  ,  tunc  voluntas  non  est  abso- 
huc  iuiqua,  sed  est  limitata  ad  dandum  usum 
tali  personse,  quaradiu  ei  prohibitus  non  fiie- 
rit,  et  ideo,  durante  liceutia,  potest  religiosus 
sine  culpa  illum  usura  retinere.  Quia  vero  hic 
modus  conditionis  conlinet  quamdam  coactio- 
nem  moralem  respectu  superioris ,  i(ieo  talis 
facultas  concedeuda  non  csset,  nec  talis  dona- 
tio  admittenda  ;  videtur  euim  superior  cogi 
ad  concedendum  tali  rcligioso  hujusmodirem, 
et  usum  ejus,  ne  religio  videatur  omnino  illa 
commoditate  privari.  Sed  hoc  minus  incom- 
modi  est  ,  quam   admitfere  illud   privatura 
comraodura  ,  cum  umbra,  ne  dicara  specie 
pallialaj  proprietatis,  qua;  in  magnum  detri  • 
mentum  rehgionis  vergcro  potest. 
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3;i.  Religiosus  quidqiiid  acqitlrit,  monaste- 
rio  acquirit.  —  Alio  modo  potcst  lisec  douatio 
ex  parte  dantis  fieri  cnm  absolnta  voluntate 
donandi.  Et  tunc  dicendum  est^  eum  ,  qui  sic 
donat ,  vere  spoliari  domiuio  rei ,  transferri 
autem  non  in  rcligiosum,  sed  in  religionem 
(excipio  religionem  S.  Francisci,  quatenus  in 
hoc  peculiari  jure  utitur).  Hsec  assertio  sumi- 
tur  ex  communi  regula  juris,  quod  quidquid 
acquirit  religiosus,  acquirit  refigioni,  c.  Sta- 
ttUum,  18,  q.  i,  sicut  servus  acquirit  domino; 
iiam  in  lioc  requiparantur,  juxta  communem 
doctrinam  Baldi,  et  aliorum,  quos  refert  et  se- 
quilur  Navarrus,  Commen.  2  de  Regul.^n.  80 
et  sequcntibus.  Dices  hoc  verum  esse  quando 
rehgiosus  acquirit ;  tunc  autem  non  videtur 
acquirere,  quia  nec  sibi,  cum  non  possit,  nec 
monasterio,  cum  iUud  non  consentiat.  Respon- 
detur ,  etiamsi  rehgiosus  sine  ulla  hcentia  ac- 
cipiat  aliquid  ,  ihud  acquirere  monasterio , 
quod  docet  expresse  hinocentius,  iu  c.  Cum 
olim,  de  Privilegiis,  n.  3,  ubi,  etiam  monaste- 
rio  vetante  ahquid  acquirere  ,  si  nihilominus 
acquiratur,  dicit  acquiri  monasterio,  argu- 
mento  leg.  Etiam,  ff.  de  Acquir.  rerum  dom., 
quffi  parum  certe  probat,  nam  solum  dicit  ser- 
vum  fnrtivum  acquirere  domino,  qui  bona  fide 
eum  emit,  non  tamen  dicit  acquirere  domino 
invito,  scu  prohibente  acquisitionem.  Enm- 
dem  vero  sententiam  tenet  Abbas,  in  c.  Cum 
ad  monasterium ,  de  Statu  Monach.,  n.  2  ; 
Navar...  d.  comment.  2,  n.  32  et  33.  Ratio  au- 
tem  reddi  potest,  quia^  cum  hoc  cedat  in  com- 
modum  rehgionis ,  quantumcumque  contra- 
dixerit  acceptioni ,  postquam  tamen  facta  est, 
semper  censetur  iUam  acceptare ,  quatenus 
sibi  potest  prodesse,  ct  non  obesse  ;  vel  etiam 
dici  potest  jure  ipso  esse  vahdam  et  accepta- 
tamdonationem.  Favetque  Concihum  Triden- 
tinum,  25,  c.  2  de  Regidarib.,  ibi :  Etiam 
quovis  modo  al)  eis  acquisita,  et  infra :  Sed 
statim  ea  superiori  tradantur ,  conventicique 
incorporeniur. 

36.  Limitatio  resolutionis  circa  revocationem 
talis  donationis.  —  Hoc  autem  cum  hac  mode- 
ratione  intenigendum  existimo,  ut,  quantum 
est  ex  parte  donantis  ,  et  rehgiosi  accipieutis, 
res  ilia  acquisita  sit  monasterio,  nec  possit  eo- 
rum  arbitrio  donatio  revocari ;  nilhlominus 
tamen,  quamdiu  a  Prselalo  acceptata  uou  est_, 
possit  voluntate  ejus  rescindi ,  et  res  ipsa  do- 
mino  restitui.  Moveor  ex  principio  communi- 
ter  recepto,  quod  contractus  factus  a  rehgioso 
sine  hcentia  Prselati  valet ,  quatenus  est  utihs 
monasterio ;  potest  autem  a  Prselato  irritari , 
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ut  videre  hcet  in  Navarro  supra,  et  latius  in- 
fra  dicemus  ;  idem  ergo  est  de  quacumque 
donalionc  vel  aoquisitione;  valet  enim,  tamen 
a  Prailato  irritari  potest,  si  judicaverit  non 
esse  expediens  rehgioni  rem  iham  retinere,si- 
ve  id  sit  propter  rationem,  vel  utihtatem  tem- 
poralem  ,  sive  propter  spirituale  bonum  reU- 
gionis.  Dices  hoc  non  csse  singulare  in  hujus- 
modi  rebus,  seu  bonis  acceptis  a  rehgioso, 
sine  licentia  Prselati  ;  nam  etiam  deahisrebuj 
monasterii  potest  Prselatus  dispouere,  prout 
expedire  censuerit,  quia  sunt  ejus  administra- 
ti')i;i  commissa.  Respondetur  longe  diversam 
esse  rationem  ;  uam  aha  bona  sunt  sub  abso- 
hito,  et,  ut  sicdicam,  sub  firmo  dominiomo- 
nasterii  ,  et  ideo  non  possunt  ahenari  vel  ex 
pendi ,  nisi  in  utihtatem  monasterii,  vel  c? 
justa  causa,  juxta  regulam  et  consuetudinen 
monasterii.  lu  prffisenti  vero  casu,  acquisitii 
facta  superiore  repugnante,   vel  siue  ipsiu 
hcentia  tacita,  vel  expressa,  nondum  est  fir 
ma,  hcet  sit  vahda,  nam  irritabihs  est  per  si; 
periorem,  et  ideo  tahs  irritatio  non  est  propri 
ahenatio  bonorum  monasterii,  muUoque  h' 
hus  et  ex  levioribus  causis  fieri  potest. 

37.  Vltima  duhitatio:  an  acceptio  quoad  s 
him  nsum  sit  peccatum  grave  ex  ti  solius  mi 
tericff. — UUima  dubitatio  superest  circa  hai 
acceptionem,  si  sit  quoad  solum  usum,  d( 
minio  remanente  apud  donantem ,  an  sit  etiai 
contraria  paupertati,  et  possit  esse  ex  vi  solii 
materise,  seu  quantitatis  ejus,peccatum  mc 
talc.  Ratio  dubitandi  esse  potest,  quia  ibi  nul 
est  proprietas,  neque  proprietarius  usus ;  er; 
non  est  transgressio  paupertatis,  sed  sohi 
obedientise,  seu  ahcujus  regulae.  Antecede 
patet,  quia  ihe  nec  directe,   neque  iudirec 
accipit  dominium,  quia  ut  suppouiraus,  i 
accipit  rem,  ut  sempcr  possit  a  donante  i 
peti,  quamdiu  consumpta  non  fuerit ;  neq 
ctiam  accipit  usum  proprietarium,  qnia  n 
habet  ihum  nomiue  proprio,  sed  nomine  ; 
terius,  scihcet  veri  domini ;  ergo. 

38.  Duplex  genus  honorum  usu  consumf.i- 
lium — Hsec  dubitalio  magna  ex  parte  pei- 
net  ad  tertium  membrum  supra  propositu  ■ 
de  usu  rerum  coutrario  paupcrtati.  Etit) 
breviter  advcrtendum  est,  sermonem  e3 
posse  de  bonis  qure  suo  proprio  usu  cou- 
muntur,  ut  maxime  sunt,  quce  pertinent  i 
cibum  et  potum,  et  inter  hsec  bona  polt 
etiam  pecunia  numerari.  Aha  vero  suut  bd 
qua?,  lioet  mobiiia  etiam  suit  et  corruptibi  . 
habent  tameu  permaueutem  usum  omno 
distiuctum  a  proprio  dominio,  et  distito 
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oretio  jestimabilein  ;  et  utraque  ex  bis  bonis 
locipi  possuiit,  vel  ad  uuum  tautum  actum 
ranseimtem,  vel  ut  retiueantur,  et  couser- 
,'eutur  ad  durabilem  usum,  vel  ut  paulatim 
;onsuruautur.  Deuique  possuut  hxc  boua  vel 
isurpari  a  religioso  ex  eommunibus  bonis 
nonasterii,  vel  aooipi  ab  uliquo  oxleruo  ex 
)0uis  ejus,  cum  expressa  vel  subiutellecta 
ledaratione,  quod  sohimad  usiim  recipiautur. 

39.  Prima  asserlio ,  da  lonis  monasterii 
isurpatis. — Primo  ergo  diceudum  est,  usur- 
lare  aliquo  ex  dictis  modis,  propria  aucto- 
•itate,  aliquid  ex  comrauuibus  bouis  monas- 
erii,  ex  se  coutra  paupertatem  esse,  imo  et 
■ontra  justitiam,  saipe  autem  excusari  a 
)eccato  raortali  ex  parte  materice,  prcesertim 
[uando  per  talem  usum  boua  non  consumuu- 
ur  extra  rcbgionem.  Probatur  regula  in  ge- 
leraU  quoad  paupertatem,  quia  talis  usur- 
)atio  est  actus  proprietatis,  fit  enim  propria 
luctoritate  tauquam  a  proprio  domino,  sine 
illa  liceutia  Pr*lati,  ut  suppouimus  ;  quoad 
njiistitiam  vero,  quia  est  usurpatio  rei  alienaj 
uvito  domino,  scilicet  ipsa  religione,  apud 
[uam  est  tantum  bonorum  dominium ,  vel 
iLJmiuistratio  oequivaleus  quautum  ad  boc  (ut 
klinores  comprebendamus),  Atque  biuc  se- 
[uitur  talem  actum  duplici  titulo  esse  pec- 
■atum  mortale  ex  suo  generc,  scilicet,  re- 
igionis  et  justitiee.  ^^eque  iu  boc  invenio  dis- 
ensionem  inter  auctores,  nec  rationem  du- 
)itandi ;  nam  quce  in  principio  posita  est,  ad 
ummum  procedit  in  bouis  extrinsecus  adve- 
lieutibus,  quorum  usus  a  vero  domino  conce- 
litur,  de  quibus  dicetur  statim  ;  nam  in  bonis 
eUgionis  boc  locum  nou  babet.  Dixi  tamen  : 
ji  propria  auctoritate  bocc  bona  monasterii 
isurpet,  )iam  si  verus  domiuus  illorum,  id 
st  reUgio,  talem  usum  coucessisset,  eo  ipso 
sset  Ucitus,  quantum  est  ex  parte  justitise  et 
taupertatis  ;  tuuc  autem  jam  nou  esset  casus 
le  quo  loquimur,  quia  jam  taUs  acceptio  ad 
isum  uon  esset  sine  Ucentia  Prailati,  nam  per 
llum  coustare  debet  dc  voluntate  religionis. 

40.  DifficuUas,  quah  sit  hoc  peccatum  in 
ndividuo. — Resolutio  prinia,  de  pecuni(c  usur- 
latione. — Diflicultas  autem  non  parva  est,  in 
ixpUcanda  et  coufirmauda  gravitate  culpse  in 
ndiviJuo,  cum  reUgiosus  propria  auctoritate 
)ecuuiam,  vel  aUud  ex  communibus  bouis 
nonastcrii  usurpat.  lu  qua  re  (ut  boc  semel 
Ucam)  duo  exlrema  cavenda  sunt,  sciUcet,  ne 
limium  aUeviando  oulpas,  relaxalioui  oocasio- 
lem  tribuamus,  et  ne  reUgiosius  quam  par 
:st  easaggravando,  bomiues  fragUes  (quales 
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majori  ex  parte  sumus)  pericuUs  exponamus  ; 
et  quia  Uoc  posterius  gravius  cst,  magisqua 
religioni  conlrarium,  ideo  si  in  aUquod  extre- 
mum  (quod  vitaudum  est  (luoad  fieri  possit) 
iucUuaudum  sit,  polius  ad  lenitatem  quam  ad 
rigorem  propeudendumesse.  In  prsedicta  ergo 
dilUcuUate,  imprimis  censeo  acceptioncm  po- 
cuuice  maxime  essc  detestabilem  in  Uac  mate- 
ria,  ueque  ia  ea  posse  distingui  acceptionem 
quoad  usum,  vel  quoad  domiuium,  quoad  mo- 
ralem  violationem  paupertatis;  tantum  eiiim 
valet  usus  ejus,  quantuui  ipsa,  et  aque  dam- 
nificatur  reUgio  accepto  usu,  quo  expenditur 
ipsa  pecunia;  et  quoad  boc  parum  refert 
quod  pccunia  accipiatur  statim  expendenda, 
vel  retineuda  et  couservanda  pro  aUqua  op- 
portunitate ;  nam,  Ucet  hoc  posteriori  modo 
muUum  augcatur  deformitas  culpoeet  proprie- 
tatis,  tamen  utrumque  per  so  suflicit  ad  cul- 
pam  mortalem,  si  materia  attingat  quantita- 
tem,  saliem  quatuor  argenteorum,  juxta  su- 
periiis  dicta,  et  interdum  poterit  minor  sufli- 
cere,  juxta  occurrentes  circumstantias.  Nec 
videtur  sufiQciens  excusatio  ab  bac  culpge  gra- 
vitate,  quod  fortasse  pecunia  expendatur, 
emendoaliquid,  quod  loco  illius  bonis  monas- 
terii  incorporetur ;  uam,  licet  damnum  reli- 
giouis  inde  minui  videatur,  tamen  actus  ipse 
nimis  proprietarius  est,  et  in  rigore  justitiae 
etiam  illa  est  gravis  injtuia. 

41.  Resolutio  secunda,  de  usurpatione  alio- 
Tum  honorum  usu  constmpliiilium.  —  Quid 
de  aliis  relus  quce  usu  statim  non  consumun- 
tur.  —  Deinde  iu  aliis  bonis  usu  consumpti- 
bilibus,  pertinentibus,  scilioet,  ad  cibum  et 
potum ,  si  tantum  ad  proprium  usum  actua- 
lem,utsic  dicam,  et  transitorium,  aliquid  su- 
matur,  regulariter  nou  videtur  peccatum  mor- 
tale,  nisi  damnificatio  religionis  esset  nimia, 
et  in  re  extraordinaria  ac  pretiosiore;  exlra 
hnjusmodi  cnim  casum  res  hujusmodi  repu- 
tantur  levioris  oonditionis;  et  quamvis  Pra3- 
latis  hoc  displiceat,  nou  tameu  ita  sunt  iu- 
voluntarii ,  ut  iilam  reputent  materiam  gra- 
vem  in  ordine  ad  paupertatem,  sed  solum  in 
ordine  ad  decenliam  et  pcrfectionem  religio- 
nis.  Accedit,  quod  religiosi  quoad  usum  Uujus- 
modi  rerum  tractantur  ut  filii ;  inter  pareu- 
tem  autem  et  fiUum  non  censetur  similis  ac- 
tio  gravis.  Secus  vero  esset  si  hujusmodi  rcs 
in  magna  quantitate  acciperentur ,  et  occulte 
retentcB  paulatim  consumcrentur ;  nam  illud 
csse  po.sset  grave  peccatum ,  quamvis  ad  id 
discernendum  in  particulari  magna  prudeutia 
necessaria  sit.   Do  aliis  vero  rebus  quae  usu 
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non  consumnntur  statim  ,  si  nou  accipiantur 
ut  occulte  et  tanqnam  propriee  possideantur, 
sed  solum  ad  usum  publicura,  et  expositura 
arbitrio  supcrioris  ,  sicut  retinentur  res  alice, 
ordinarie  existimo  materiara  essc  solura  pec- 
eati  venialis,  nisi  peculiares  circumstautise  in- 
tercedant,  quse  indicent  deformitatem  gravio- 
rem,  ut  si  id  fiat  frequenter ,  et  qudsi  ex  ani- 
mo  dcliberato  applicandi  illo  modo  res  mo- 
uasterii  ad  suum  usum,  vel  si  ob  eam  causam 
privarentur  alii  usu  talis  rei  cum  notabili  in- 
commodo  illorum,  aut  monasterii,  de  qua  re 
plura  in  sequentibus  dicemus. 

42 .  Secunda  assertio  ,  de  honis  externis  ad 
usum  acceplis.  —  Prohatur  quod  sit  contra  to- 
ium.  —  Secundo  dicendum  est :  accipere  dicto 
modoaliquid  ad  quemcumque  usum  proprium 
ab  aliquo  externo  de  bonis  ejus,  non  est  pec- 
catum  injustitioe;  tamen  etiam  est  contra  vo- 
tum  paupertatis.  Prior  pars  constat ,  quia  ibi 
nihil  accipitur  invito  domino,  volcnti  autem 
non  fit  injuria.  Postcrior  pars  probatur,  quia 
ille  etiam  est  actus  proprietatis  repugnantis 
paupertati  religiosoe.  Nam,  licet  in  eo  casu 
religiosus  non  utatur  tali  re,  ut  dominus  ejus, 
tamen  in  acceptando  illo  usu  se  gerit  ut  do- 
minus;  usus  autem  ille  pretio  aistimabilis  est; 
nam  si  sit  actus  quo  res  consumitur,  tanti  est 
sestimabilis  moraliter,  quanti  res  ipsa  ;  si  au- 
tera  usus,  salva  substantia  rerum,  sit  pretio 
sestimabilis,  distincto  a  valore  rei,  qui  ergo  il- 
lum  usum  accipit  suo  arbitrio  ,  et  siue  licen- 
tia,  jam  accipit  aliquid  pretio  sestimabile  pro- 
prio  arbitrio,  et  sine  facultate  snperioris;  er- 
go  quoad  id  se  gerit  ut  dominus.  Unde,  licet 
per  votum  paupertatis  non  excludatnr  simpli- 
citer  usus  facti  a  superiore  concessus,  exclu- 
ditur  tamen  usus  facti  proprio  arbitrio  usur- 
patus,  etiamsi  ille  nsus  a  domino  concedatur, 
hoc  enim  peitinet  ad  rationem  justitioe,  et  non 
ad  ratiouem  paupertatis.  Confirmatur  et  de- 
claratur;  nam  dorainus,  concedendo  talem 
usum,  concedit  plane  aliquod  jusutendi,  quod 
jus  a^stimabile  pretio  est,  etiamsi  pendeat  a 
domino,  qui  potest  ilhid  revocare;  ergo  pau- 
pertas  loeditur,  cum  tale  jus  proprio  arbitrio 
recipitnr  ,  et  in  actum  reducitur.  Atque  lioc 
etiam  coufirmat  usus,  et  communisseusus  re- 
ligiosornm,  qui  Jioc  modo  et  intentione  intel- 
ligunt  emitti  votura  paupertatis,  scilicet  non 
babendi  rem  ullam,  neque  utendi  illa,  nisi  cx 
vohuitatc  Pradati;  unde  omnis  usus  siue  bac 
licentia  expressa  aut  iuterpretativa  proprieta- 
rius  ceiisetur,  etiamsi  uou  sit  de  rebus  pro- 
priis,  scd  de  alienis. 
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4-3.  Quale  et  qnam  grave  peccatum  sit. — Ad 
judicandum  antem  de  gravitatecn]pa?,qnando 
usus  est  salva  substantia  rei,  non  est  considc- 
randa  quantitas,  seu  valor  rei,  qua;  ad  usum 
conceditur,  sed  sola  aestimatio  ipsius  usus, 
qnia  sohis  ille  accipitur,  et  ex  hac  parle  soepe 
mnltum  minuetur  culpa.  Inaliis  autem  rebus, 
qure  uno  usu  consumuntur,  parum  refert  dis- 
tinguere  usum  a  dominio,  quod  ad  prasens 
attinet,  quia  si  res  consumitur,  lota  res  acci- 
pitur,  cnm  usus  accipitur  ;  et  ideo,  juxta  su- 
perius  dicta  de  qnantitate  hujus  materiae,  de 
hac  etiam  acccptione  judicandnm  est;  eritque 
raajor  gravitas,  si  rcs  in  magna  quantitate  ac- 
cipiatur,  ut  occulte  retenta  paulatim  consu- 
matur;  nam  accipere  solum  rera  ad  unum 
tantura  actum  utendi,  verbi  gratia,  comeden- 
di  aut  bibendi,  regulariter  non  sestiraatur  ma- 
teria  gravis  in  ordine  ad  paupertatem,  quid- 
quid  sit  de  obedientia,  vel  alia  observantia 
religiosa.  lu  acceptione  autem  pecunioe,  sem- 
per  est  major  deformitas,  idemque  est  in  ilia 
accipere  usum  quod  dominium. 

M.  Qidd   si  accipiatiir  pecunia  miUuo.  — 
Imo  ccuseo,  licct  mutuo  accipiatur,  uon  excn 
sari  a  culpa  gravi,  quamvis  tunc  necessaric 
videatur  major  quantitas,  quam  si  dono  acci 
peretur,  quia  revera  juxta  moralem  sestima- 
tionem  minus  est  id  quod  accipitur.  Quouian 
vero  permutuum,  quantura  ex  vi  contractns 
acquiritur  domiuiumcum  obligatione  solven 
di,  ideo  talis  actio  proprietaria  est,  et  repugnan 
paupertati,tum  quia  per  eam  accipitnr  aliquii 
tanquara  j^ropriura,  cura  sine  licentia  accipia 
tur;tumetiam  quiaobligatur  religiosus  adali 
quidieddendum propriaetiam  auctoritate,qi:r 
obligatio  neque  in  ipso  firma  esse  potest,  nec 
moraliter  loquendo,  impleri,  si  pecuniam  ex 
peudat,  cum  neque  ipse  habeat  unde  solvat 
ueque  etiani  monasterium  in  eo  casu  oblige 
tnr.  Loquimur  enim,  quando  mutuum  propri 
auctoritate  accipitur ,  sine    voluntate  tacit 
superioris,  et  expenditur  in  usus  non  ueces 
sarios,  ad  quos  religio  non  tenebatur.  Nam  5 
religiosus  de  licentia  §uperioris  esset  cbsens  e 
aegrotaret,  vel  alia  ex  causa  iudigeret  ad  usu 
sibi  necessarios,  quibus  religio  debet  et  solt 
providere,  tunc  in  accipiendo  mutuo  non  e.' 
proprietas,  cum  suliifiens  licentia  intercedal 
et  religio  tenebitur  ad  solutionem  ejus,  cui 
teneatur  religio  in  necessariis  providere.Quo 
cum  aliis  notavit  Turrccremata,  iu  dicto  i 
Noii  dicatis,  art.  7. 

45.  Objectio.  —  Respondetur  sub  distinctic 
»«.  —  Accipere  pecuniam  in  custodia  non  d 
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mtrapaupertatem.  —  Dices:  intorJum  potest 
.'ligiosus  aliiiuam  pccuniam  accipcro,  ut  eam 
;ddat  tertice  personoe,  quoil  non  viiletur  csse 
cccatum  grave,  quia  ibi  religiosus  uihil  vide- 
ir  sibi  acquirere,  sed  tantum  esse  iiistru- 
icutum,  quo  pecuuia  illa  douetur  tertisi  per- 
)noe;ergo  accipere  pecuniam  iterum  red- 
endam  ipsimet  domino^  nou  erit  peccatum 
rave  contra  paupertatf-m.  Rcspondeo  distin- 
iiendo  antecedens:  du[)liciler  enim  potest  iu 
eri,  primo,  ut  res  immediate  donetur  reli- 
loso,  quamvis  ipse  eam  accipiat  .animo  do- 
audi  illam  tali  personse,  et  uon  retinendi 
iam,  ut  propriam;  secundo,  quod  douatio 
amediale  fiat  lertice  personie,  etiam  ex  in- 
iitioue  ipsius  dautis,  ipse  autem  religiosus 
)lum  sit  veluti  minister  el  sequester,  quo 
lediaute,  pecunia  ab  uno  in  alium  trausfer- 
ir.  Si  ergo  autecedens  intelligatur  priori 
odo,  falsum  assumit,  quia  illud  (>x  gencre 
10  pcccatum  grave  est ;  imo  duo  peccata  ibi 
iterveniunt,  unum  accipiendo,  nam  estactus 
'oprietatis,  et  domiuii ;  aliud  postea  dando 
rlio,  tum  propler  eamdeiu  rationem  ;  tum 
iam  quia  jam  fit  injuria  religioui,  cui  jam 
lit  jus  acquijitum  per  priorem  accepliouem. 
.  vero  antecedeiis  iutelligatur  in  posteriori 
usu,  sic  verum  est  qiiod  assumitur;  uam 
Ind  revera  non  est  contra  paupertatem,  po- 
rit  autem  esse  contra  regulam  vel  obedien- 
am,  si  in  religione  iirohibitum  sit,  ne  ahquid 
mile  absque  hcentia  fiat.  Et  ita  resolvit 
inchcz,  hb.  6  de  Matrim.,  disp.  -4,  §  Sexto 
ferlur.  fn  eo  autem  sensu  uon  lecte  inferlur 
)nsequeu?,  nam  qui  mutuo  pecuniam  acci- 
it,  dominium  acquirit  quantum  est  ex  modo 
•tionis,  et  de  illa  potest  tanquam  dominus 
;>ponere,  hcet  teneatur  eam  postea  solvere. 
sset  autem  simile,  si  rehgiosus  acciiteret  ab 
io  pecuuiam  tautum  in  custodia,  ut  eam 
:ddat  quoties  domunis  vohjerit,  ilmd  enim 
BF  se  non  est  contra  paupertatem,  hcet  possit 
sse  contra  obedieutiam,  et  contra  decentiam 
ihgiosam,  si  occulte  fiat ;  et  in  universiim 
ivendnm  est  in  hujusmodi  actiouibus,  ne 
liquid  palhate  vel  simulate  fiat  contra  pau- 
prtatem,  fjuod  multum  pendet  ex  tacita  in- 
'higenlia,  et  boua  vel  mala  fide  operan- 
um. 
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CAPUT  XII. 

DE   POSSESSIONE  SEU    TENTIONE     ALICUJUS    REI 
CONTRA   RELIGIOSAM   PAUPERTATEM. 

1.  Peculum  proprietarium  rfpugnat  pau- 
pertati.  —  Secunda  actio,  vel  quasi  actio  do- 
minii  est  possessio  seu  reteutio  temporahum 
bonorum,  quae,  quateuus  tahs  est.  raanifeste 
repugnat  ])aupertati  rehgiosae.  Dico  autera 
quatems  ialis  est,  quia  de  facto  ahquid  hu- 
jusmofh  in  particulari  habere,  absohite  nou 
repuguat  voto,  imo  quoad  ahquid  morahter 
neccssarium  est,  (pio  sensu  non  repugnat  re- 
hgioso  liabere  pecuniara,  juxta  c.  ^JonacM, 
de  Statu  Monach.,  cum  ibi  uolatis,  et  per 
Navar.,  Comment.  i  de  Regular.,  u.  44,  et 
Comment.  2,  n.  14.  Sohim  ergo  pecuhum 
proprietarium  huic  vofo  repuguat,  ut  ex  eo- 
dem  c.  Monachi  constat,  et  ex  ahis,  quse  Na- 
var.  supra  expendit.  Exphcandum  ergo  su- 
pere?t  qute  siut  sigua  possessionis  seu  tentio- 
uis  proprietariae,  et  quomotlo  quantumve  in 
ea  peccetur  contra  paupertatem. 

2.  Primum  signu)n  peculii  proprietarii. — 
Primura  ergo  ac  pr8eci()uuni  signum  est,  pos- 
sidcre  ahquid  sine  legiiima  licentia  Prselati : 
habetur  expresse  in  d.  c.  Monachi.,  ubi  jiri- 
mura  proiiibetur  ne  rnonaclii  peculium  per- 
mittautur  haliere;  inferius  vero  deolaratur, 
nisi  ab  Ahhate  fuerit  pro  injuncta  administra- 
tio7ie  permissum,  et  snbjuugitur  gravissima 
poena  contra  eos,  aui  ahter  iuventi  lueriut 
habere  pecuhum  ;  nam  in  vita  removentur  a 
communione  altaris,  scilicet,  nisi  resipiseant, 
et  in  morte  privantur  suffragiis,  et  sepuUura 
ecclesiastica ,  scihcet ,  si  iu  co  statu  raorian- 
tur.  Unde  constat  lianc  unicam  conditionem, 
scihcef,  carere  facuUate  superioris,  esse  sufti- 
ciens  argumeulum  |u-opriclaiii  peculii ,  ad 
quod  etiam  facit  c.  Non  dicatis,  12,  q.  \,  et  c. 
Cum  ad  Monasterium,  de  Staiu  luonath.,  cum 
simihbus,  quae  ibi  a  ghjssis  citautur,  et  con- 
cordant  il)idem  Doctores,  Panormitanus,  in 
d.  c.  Cumad  MonasterAm ,  n.  8;  lunocentius, 
Ilostiensis,  et  alii  ;  Gerson,  in  tract.  contra 
propiictarios,  hahetur  1  p.,  Alphab.  2-2,  lit. 
M  (quamvis  aliqui  censcant  non  esse  illius); 
D.  Antoninus,  3  p.,  tit.  IC,  c.  1,  §  f  1 ;  Syl- 
vest.,  Religio,  6,  q.  8 ;  Corduba  late,  in  Sum- 
ma,  q.  54.  Ratio  juxta  supra  dicla  facilis 
esl,  quia  qui  possidet  aliquid  sine  facultale 
superioris,  nou  alieuo,  sed  proprio  nomine 
iilud  possidet ;  ergo  tanquam   proprium  pos- 
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idet ;  ergo  violat  votum  paupcrtatis ,  ct 
ex  hac  parte  sacrilegium  commiltit.  Aliunde 
autcm  etiam  videtur  rurtum  committere,  quia 
coutrectat  et  retinet  rem  alieuam  invit.o  do- 
mino,  quia  illa  res  non  est  sua,  sed  religionis, 
et  sine  ejus  consensu  illam  usurpat,  et  retiuet 
taiiquam  dominus  ejus;  constat  ergo  hoc  esse 
peccatum  grave  ex  genere  suo. 

3.  Duhitatio  :  an  suffidat  facuUas  Prcelati 
ad  titandam  proprietalcm.  —  Uude  a  contra- 
rio  inferlur,  primam  conditiouemnecessariam 
religioso  ad  possidendum  aliquid  sine  pro- 
prietate,  esse  facultatem  Prailati.  Dico  autera 
esse  necessariam ;  nam  sine  illa  non  potest 
vitari  vitium  proprietatis,  propter  rationem 
factam.  et  allegata  jura.  An  vero,  e  contrario, 
haec  conditio,  seu  facultas  superioris  sufiiciat 
utvitelurproprietatispeccatum,controvertipo- 
test;facilius  enimcommiltiturpeccatum,quam 
vitetur ;  et  ideo,  licet  careutia  facultatis  suffi- 
ciat  ad  hoc  peccatum  committendum,  adhuc 
incertum  est  an,  posita  contraria  conditione, 
vitetur  tale  peccatum.  Sed  in  hoc  juxtasupe- 
rius  d  cta,  respondendum  censeo,  ahud  esse 
loqui  in  genere  de  peccato  contra  votum  pau- 
pertatis,  aliud  in  specie  de  peccato  proprieto- 
tis;  liictantum  loquimurhoc  posteriorimodo. 
Etita  censeo  sufficerefacultatemsuperioris,  ut 
vitetur  peccatum  proprietatis,  dummodo  fa- 
cuUas  ad  totam  possessionem  extendatur,  ut 
infra  declarabo.  Et  ratio  est  supra  tacta,  quia, 
eo  ipso  quod  intervenit  facultas  superioris,  et 
dependentia  ab  illa,  jam  res  non  possidetur 
nomine  proprio,  sed  rehgionis ;  non  ergo  ha- 
betur  ut  propria,  scd  ut  communis;  ergo  non 
peccatur  peceato  proprietatis.  An  vero  alia 
ratione  peccari  possit  contra  paupertalcm, 
non  obstante  hcentia  superioris,  infra  dice- 
mus.  Consequenter  vero  declarandum  mihi 
occurrebat  qua)  facultas  superioris  sufficiat, 
vel  necessaria  sit.  Sed  iu  hoc  apphcanda  est 
doctrina  data  de  acceptione ;  illa  enim  geue- 
rahs  est,  et  ita  traditur  ab  auctoribus,  nam 
quoad  hoc  eadem  est  iu  pra^senti  ratio,  et  fa- 
cile  ex  dictis  coustat.  Item  occurrebat  hic 
queeslio  de  quantitate  materiae  sufficiente,  ut 
proprietarium  pecuhum  sit  peccatum  mortale; 
sed  in  illa  etiam  niliil  novi  diceudum  occur- 
rit,  praiter  ea  qua;  in  superioribus  diximus. 

4.  Semndum  signum  peculii  proprietarii. 
—  Primis  modtis  possidendi  rem  occuliatam  a 
sicperiore.  —  Secuudum  signum  pecuUi  pro- 
prietarii  assiguari  solel,  quod  res  possessa  ita 
occultetur,  ut  non  possit  a  superiore  iuveniri; 
sumitur  cx  citatis  juribus  et  auctoribus,  et  ex 


PAUPERTATE. 
c.  Joannes,  de  Regul.,  ubi  dicitur  non  licerd 
monacho  peculiare  quidquam  habere.  Id  ai 
tem  ,  quod  ita  habetur  ut  occuUetur  omnin^ 
superiori,  satis  peculiare  est,  et  ut  tale  habe- 
tur.  Unde  Panorm.  ibi,  n.  6^  cum  Joanne  An- 
drea,  notat  ibi  reprehendi  pecuUum  in  reh- 
gioso ;  pecuUum  autem  declarat  esse,  quod 
habet  ignorante  superiore ,  vel  cum  animc 
non  dimittendi  illud  ad  Ubitum  seu  jussum 
superioris;  hunc  autem  animum  ostendit,  qn 
rem  occuUat  superiori.  Ut  autem  iutelligatui 
an  hoc  signum  sit  diversum  a  praecedenti ,  et 
quomodo  accipiendum  sit ,  advertendum  e- 
variis  mocUs  posse  hoc  contingere :  primo, 
quod  res  a  principio  accepta  sit  sine  uUo  con- 
sensu  superioris,  etiam  pra^sumpto,  et  eodeir 
modo  occulte  servetur ;  et  hoc  est  clara  c1 
maxima  proprietas  in  modo  retinendi;  tot 
autem  ratio  culpae  consistit  in  priori  defectu, 
cujus  indicium  est  hsec  rei  occultatio,  et  pr£e- 
terea  indicat  pertiuaciam  in  priori  voluntat 
liabendi  aUquid  sine  consensu  superioris,  i 
praeterea  indicat  auimum  non  paratum  a^ 
relinquendam  rem  talem  pro  arbitrio  supe 
rioris,  quod  non  parum  aggravat  culpam.  t 
ideo  peccare  religiosum  contra  paupertatem 
fjui  rem,  quam  etiam  facuUate  superioris  ac 
cepit,  occuUat,  docent,  pra;ter  citatos,  D.  Bo 
nav.  ,  in  Specul.  discipuL  ad  novit.,  p.  1 
c.  4 ;  Sylvcst.,  Religio,  6,  q.  7  ;  Yalent.,  disp 
10,  q.  4,  puuct.  3;Mendoca,  in  Quodhb. 
(|.  8,  concJus.  3.  Unde  indicium  hoc  verura  ba 
bet,  non  soUim  in  bonis  quee  ab  aliquo  extr; 
religionem  accipiuntur,  et  in  ea  hoc  modo  re 
tinentur ,  sed  etiam  quando  aliquid  ex  boui 
religionis  lioc  modo  usurpatur  et  retinetur 
nec  sohim  quando  aUquid  dono  accipitur,  si^ 
etiam  quando  accipitur  commodato  ad  sohm 
usum,  pra'sertim  diuturnum  ;  erit  autem  tun 
levior  culpa  ex  parvitate  materiae  ,  juxtasu 
perius  dicta.  Et  simUiter  quando  ex  bouis  mo 
nasterii  acciperetur  aliquid,  non  ut  perpetuc 
retineatur  occulte,  sed  ad  certum  tempus  pn 
aU(]uo  usu,  tunc  diminueretur  culpa  ex  paitc 
materiai;  quauta  autem  sit  dimiuutio,  arbi 
trio  prudentis  judi^andum  est,  ap[)Ucaudo  re 
gulas  et  coujecturas  in  superioribus  positas. 

5.  Secundus  modiis  retinendi  rem  occulta 
tam  superiori.  —  Secundo,  potest  continger 
ut  a  principio  res  sit  accepta  sine  licentia  ex 
pressa,  uon  tamen  sinc  proesumpta ,  et  idd 
sine  peccato  gravi ;  postea  V(.>ro  occuUetur  su 
periori,  et  ita  retiueatur.  Et  iu  hoc  casu  do! 
videtur  ilUid  signum  sutUcif.ms  proprietati? 
sed  distiuguendum  vidctur.  DupUci  enim  iu 
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tione  id  fieri  potest,  primo,  ne  fortasse  su- 
•ior  rera  talem  auferat,  cl  consequentor  uec 
;sit  auferre  ;  et  tunc  sine  tlubio  proprietas 
umittitur,  etiamsi  quis  semper  probabililer 
psumat  superiorem  non  ablaturura  ,  sed 
•missurum  possessionem  et  usum  talis  rei, 
ia  illa  intentio  occultandi  rera,  nc  possit  a 
leriore  auferri,  facit  ut  bwc  voluntas  prfe- 
npta  nihil  operetur,  quia  tunc  posscssio  et 
eutio  talis  rei  jam  non  fundatur  in  illa,  cum 
s  religiosus  habeat  animum  habendi  rem 
im  ,  quidquid  superior  velit ;  unde  ,  licet 
gis  prcesumat  superiorem  fuisse  consen- 
wra,  tameu  illa  prwsumptio  sohim  se  habet 
jsi  concomitanter,  non  vero  tanquam  ratio 
[)endi ,  quaj  excludat  proprietarium  ani- 
im.  Mia  vero  ratio  occultandi  esse  potest 
um,  ne  superior  intelligat,  ipsum  accepisse 
em  rem  non  petita  facultatc,  cum  alioqui 
-atus  sit  eam  relinquere,  si  superior  jubeat, 
tunc  videtur  excusari  posse  a  proprietate, 
;a  illa  occultalio  non  indirat  auimum  pro- 
etarium ,  et  alioqui,  nt  supponimus,  sem- 
•  durat  in  ipso  reli-M.  o  probabilis  existi- 
itio,  quod  superior  uaret  facultatem  ad  rcm 
ira  babendam  ,  si  ab  eo  postularetur.  Ergo 
•sessio  ilhus  rei  non  est  sine  facultate  suffi- 
nti  ad  excusandam  proprietatem  ;  modus 
m  occultc  retinendi  non  est  tunc  contra 
istantiam  paupertatis  ,  sed  contra  conve- 
■ntem  ordinem  obedieutiaj,  sicut  supra  di- 
lamus  de  receptione  sinefacultate  expressa, 
indo  superior  est  iuvitus  circa  raodum  ac- 
iendi;  nam  illa  etiam  acceptio  ob  hanc,  cau- 
Q  occulte  fit.  Quamvis  autem  hpec  excusatio 
eatur  in  rigore  sufficiens,  maxime  quando 
i  occultatio  solura  est  ad  tempus,  nihilomi- 
s  morahter  cavenda  est,  quia  non  caret  pe- 
ido,  si  sit  diuturna,  quia  de  facto  privatur 
ailatus  potestate  disponendi  de  illa  re,  quae 
a  est  acquisita  monasterio,  et  ex  hac  parte 
letur  actio  injuriosa,  et  proprietaria,  ex  ne- 
sitate  materia;,  ut  sic  dicara,  eliamsi  non 
iutenta;  nec  quoad  hoc  habet  locum  pra^- 
nptio  voluntatis  siiperioris  ;  nam  tahs  praj- 
nptio  esset  irratiouabilis.  Ex  illo  ergo  ca- 
►i  semper  Iiajc  occultatio  videtur  esse  contra 
upertatem,  ejusque  materia  crescit,  qua3  est 
i  turnior ;  sicut  reteutio  rei  aliena^  po  est  gra- 
r,  quo  est  morosior,  et  ideo  assero  possc  in 
ii  cccultatione  essc  periculum  peccati  morta- 
fHorauteraintelligeudumestdeoccuItatione 
fili  et  absoluta,  pcr  quam  ita  rcs  occultatur, 
'uon  possit  iuveniri  facta  mcdiocri  diligcn- 
l;  nam  si  solum  occultetur,  ita  ut  non  statim 


per  se  pateat  nisi  quwratur,  et  alioqni  id  fiat 
pra^licta  intentione  ,  et  cura  voluntate  prae- 
sumpta  superioris  quoad  substantiam  facti, 
seu  retentionis  rei,  sic  facilius  excusabitur 
culpa  gravis.  Minor  autera  eritculpa,  si  res 
non  occultetur,  sed  solum  ita  misceatur,  ut 
confundatur  cum  aliis  rebus  monasterii,  quas 
rcligiosus  cum  licentia  teneat,  ut  non  possit  iu 
suspicionera  venire ,  nec  disccrni  an  sit  ibi 
aliquid  sine  licentia  acceptura. 

0.  Tertius  modus  occuUajidi  rem  stcperiori. 
—  Resolutio.  —  Tertio  ,  potest  contingere  ut 
in  principio  res  fuerit  accepta  et  possessa  cum 
liceiitia  expressa  superioris,  postea  vero  dis- 
cursa  temporis  occuitetur,  ne  possit  et  contin- 
gat  auferri ;  et  tunc  dubitari  potest  au  Iioc 
sufficiat  ad  proprietatera.  Et  ratio  est,  quiata- 
lis  rcligiosus,  luinquara  possidet  illam  rem  ut 
propriara,  sed  semper  nomine  alterius ,  quia 
licentia  prius  data  seraper  durat,  et  in  virtute 
ejus  res  tenentur.  Ncc  videtur  sufficere  quod 
religiosus  timeat,  aut  prfesumat,  superiorem 
ablaturura  rem  illam,  si  eam  videat,  vel  apud 
eum  inveniat ;  nam  hsec  praesumptio  non  suf- 
ficit  ad  revocandara  priorera  licentiam  ;  et 
alioqui  non  videtur  esse  contra  paupertatem 
occultare  rem,  solum  ne  possit  excitare  meu- 
tem  aut  memoriam  superioris,  ut  illam  for- 
tasse  auferat.  Respondeo  uihilominus  ,  si  oc- 
cultatio  sit  absoluta,  ita  ut  res  omnino  lateat, 
esse  contra  paupertatcm,  et  ex  tunc  retentio- 
nem  incipere  esse  proprietariam.  Et  imprimis 
si  religiosus  inteliigat  priorem  licentiam  esse 
revocatam,  vel  finitam,  uisi  renovelur,  juxta 
regulam  ,  vel  usum  religionis ,  clara  est  pro 
prietas,  quia  tunc  proinde  se  habet  ac  si  prior 
liceutia  uon  intercessisset.  Deinde,  quamvis 
alias  non  sit  revocata ,  per  talem  occultatio- 
nem  efficitur  ut  cesset  efiectus  ejus,  quia  jam 
non  retinetur  res  ex  vi  illius,  sed  ex  proprio 
arbitrio ;  tiira  quia  illa  licentia  nou  fuit  ad 
habendam  illam  rem  proprietario  modo ;  tunc 
autcra  incipiet  habere  modum  proprietarium, 
privando  nimirura  superiorera  potestate  dis- 
ponendi  de  dla  re,  et  auferendi  illara ;  tum 
etiara,  quia  per  illam  occultationem  facit  reU- 
giosus  liceutiam  iteriim  irrevocabiiem  ,  quan- 
tum  in  ipso  est ;  liceutia  autem  irrevocabilis 
in  hac  materia  est  iniqua  et  nulla  ,  quia  re- 
pugnat  paupertati;  quod  enim  ita  habetur,  ut 
ab  alio  repeti  non  possit  ,  habetur  ut  pro- 
prium,  etiamsi  a  principio  ex  voluntate  illius 
fuerit  possessum.  Atriuo  ha?c  doctrina  com- 
munis  est  Doctorum,  quos  supra  rctulimus,  et 
statim  referemus. 
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7.  An  hahere  aliquid  clavi  ohseratum  sine 
Uceniia  Prcelati ,  sit  mtium  proprietatis.  — 
Ex  hoc  aiitem  inferunt  aliqui  liabere  aliquid 
clavi  obseratum  sine  licentia  superioris,  quoad 
illum  modum  habendi  esse  peccatum  proprie- 
tatis,  etiamsi  ahoqui  ros  ipsa  cum  liceulia  ha- 
beatur.  Tribuitur  ha!C  sententia  Alvaro  Pela- 
gio,  lib.  2  de  Planctu  Ecclesiai,  c.  67 ,  versns 
finem ,  nbi  spocialiter  loquitur  de  fratribus 
Minoribus,  et  inter  modos  proprietatis  nume- 
rat :  Claves  cellarum,  tardando  per  diss  extra 
locum,  Prcelato  non  assignare ;  clates  capsa- 
rum,  in  quihus  patres  hahent  utensilia  et  su- 
pellectilern,  per  opatium  dierum  eundo  cxtra 
locum,ne  fracres  utantur  illis  rehus,  Pradaiis 
non  assignari.  Quam  sententiam  seqnuntnr 
Corduba,  in  Expositione  regulge,  c.  6,  q.  9;  et 
Serena  Conscientia,  q.  81  ,  qui  rx  D.  Bernar- 
dino  iJem  refernut.  Citantnr  etiam  D.  Anto- 
ninus,  3  p.,  tit.  16,  c.  1,  §  11 ;  sed  ibi  non  lo- 
quitur  specialiter  de  clavi,  sed  genoratim  ait 
peculium  proprium  esse  quidquid  celaturPrse- 
lato,  vel  tenetur  contra  vohiutatem  ejus ;  et 
subjungit,  quidtiuid  habeatur  de  hcentia  Pra;- 
lati,  nou  esse  proprietatem,  si  nihil  ei  celatur, 
tam  de  quantitate  quam  de  qualitate  rei ;  an 
vero  sub  clavi  tenere  sit  celare,  non  exprimit ; 
neque  plus  dicunt  Doctores  aUi,  quibus  etiam 
solet  heec  sententia  attribui ;  Panorm. ,  in  c. 
Ciun  ad  monasterium ,  de  Statu  monach.,  n. 
8,  et  consil.  88,  1  part.,  n.  6  ;  Gregorius  Lo- 
pez,  in  1.  H,  tit.  7,  partita  1.  Magis  indioat  il- 
lam  sententiam  Gerson,  Alphabet.  23  ,  ht.  R, 
nbi,  late  contra  proprietarios  disputans,  inter 
ahainquit:  Nec  tihi  serzaredehes,  autinusum 
accipere,  quod  tuum  non  est;  quid  ergo  custo- 
dis  non  tuum  ?  repone  in  communi  quod  tuum 
non  est,  sed  omnium,  neque  clavem  deferas,  qui 
clatem  hahere  non  dehes.  Potest  autem  iUa  sen- 
tentia  suaderi,  quia  in  jure  idvih  clavis  estsi- 
guum  proprietatis ,  seu  proprietariai  pos.^.es- 
sionis,  quae  per  clavium  traditionem  dari  so- 
let,  juxta  leg.  Clavihus  ,  ff.  de  Contrahen. 
empt.,  et  exponit  late  TiraqueUus,  in  tractatu 
de  Jure  constituti  possessorii,  2  p.,  amidiat. 
3,  n.  3  et  4  ;  et  Covar.,  lib.  3  Variarum  ,  cap. 
16,  n.  11,  propter  quod  etiam  antiqui  Patres 
usum  chvium  in  religiosis  reprehendebant,  ut 
videre  hcet  in  Cassian.,  hbr.  4  de  Institut., 
c.  15. 

8.  Verumtamen  circa  hoc  distinguere  opus 
est.  Nam  usus  clavis  permissus  est  in  religio- 
ne,  saltem  de  licentia  superiorum  ;  quamvis 
enim  in  regulis  religiosorum  prohiberi  soleat, 
Ut  infra   videbimus  tractando  in  speciali  de 
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paupertate  Societatis,  tamen  nunquam  exi^i 
ditur,  quin  de  liceutia  superiorum  liceat,  qir 
in  aliquibus  religionibus  generaliter  conced 
tur,  in  aliis  vero  necessaria  est  licentia  speci 
lis  ,  quai  etiam  in  quibusdam  non  uisi  raro 
ex  gravi  causa  conceditur  particularibus  pe 
sonis  ;  in  aliis  vero  facilius  datur.  Si  ergo  pa 
ticularis  religiosus  de  licentia  superioris  les 
time   obtenta,  juxla  regulam  vel  prohal 
consuetudinem  suae  religionis,  clavim  habea 
tunc  clavis  non  est  signum  proprietatis,  qii 
tunc  ipsamet  clavis  non  propr:o,  sed  snperi 
ris  nomine  habetur.  Clavis  enim  per  se  ta 
tum  est  iustrumentum  et  signum  custodia 
possessionis  auiem  propria  tunc  est  signuD 
quando  alicui  proprio  nomine,  .«eu  propter  j 
proprium  coufertur  ;  nam  si  clavis  coiiferat 
uni,  ut  procuratori  alterius,  non  procuratc 
sed  dominus  proprie  dicetur  possessionem  a 
quirerc.  Nonest  ergo  clavissempersignumpr 
}n'ietatisiu  eo,  quidefert  illam.  Atvero,siqu 
absque  hceutia  superioris  expressa  vel  tacit 
sub  clavi  rem  custodiat,  in  tautum  potest  p 
prietarius  censeri,  in  quantumrem  occultat ; 
periori,  et  vult  eam  tenere  modo  ita  propi 
et  particulari,  ut  nou  commiuiitati,  sed  s' 
soli  earareservet,  non  sub  comrauni  custoii 
sed  propria,  et  (quod  gravius  est)  ita  ut  if 
supcrior  non  possit  libere  de  illa  disponer 
quae  sunt  signa  proprietatis,  ut   ex  omuib 
auctoribus  citatis  constat,  praesertim  ex  G 
sone  supra,  et  Alphabeto  22,  ubi  ex  Augi 
tiuo,  Hugone  Victonno  et  aliis,  multum  1 
exaggerat;  et  attigit  Turrecremata,  d.  c.  i\ 
dicaiis, art.  5. 

9.  Addo  vero,  seclusoscandalo,  nondeb' 
hoc  statim  peccatum  mortale  judicari,  si  al- 
qui  religiosus  revera  sit  paratus  ad  omnia  i- 
liuquenda  ad  nutum  superioris,  et  clavom  t|| 
deudam,  quoties  ipse  petierit,  quia  tuuc 
mus  proprietatis  non  esset,  licet  excedat  inl 
fectu,  et  in  modo  custodiaj  contra  regulami 
aliunde,    non   obstante  iilo  modo  custod 
res  custodita  cum  liceutia  habetur,  ets^ 
rior  non  omnino  impeditur  quominus  de  i~ 
dispouei'e  possit  petendo  clavem,  et  puuiei^ 
abusum.  Ineo  antem  casu  existimo  habere  - 
cum,  qnod  specialiter  dicebat   Alvarus  Pt  - 
gius  de  religioso,  qui,  dum  absens  est    r 
plures  dies,  res  suas  sub  claverelinquit,  qun 
secum  defert,  et  superiori  non  tradit ;  uarii 
hoc  absque  licentia  ejus  fieret,  magnum  i- 
gnum  proprietalis  est,  magisque  privat  si 
riorem  iibertatc  disponendi  dc  tali  re.  Si  ' 
tem  superior  etiam  ad  hoc  facultatem  det| 
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I  potest  subilitus  proprietalis  accusari,  praj- 
im  si  non  desit  causa  ralionabilis,  id  euiin 
lossibile  nou  est,  licet  raro  fortc  contingat; 

II  vero  dicendura  sit  quando  liceutia  est  ir- 
onabilis,  tam  iu  boc  (]uam  iu  aliis  casibus, 
:iale  dubium  requirit. 

0.  Diibitatio prima :  an  jieccet  religiosus  con- 
paupertatem,  eo  solum  qicod  haheat  aliquid 
icentia  irrationahiliter  concessa. — Dubita- 
ergo  ulterius  an  possit  religiosus  esse  pro- 
;tarius,  vel  peccare  coutra  votum  pauper- 
5,  eo  solum  qiiod  babeat  aliquid  ex  licen- 
superioris  irratiouabibter  concessa  ;  boc 
D  dubiiim  magua  ex  parte  expeditum  su- 
esl,  tractaudo  de  acceptione.  Navarrus  er- 
ibicitatus,u.  21,  Comm.  2  de  Regularibus, 
istiucte  aHirmat,quando  licentia  est  iujus- 
nou  excusare  religiosum  a  proprietate  ; 
d  videtnr  etiam  sentire  ,  et  satis  exag- 
ire  Gerson,  Alpbab.  22  et  23  ;  sequitur 
m  Major,  iu  \,  distiuct.  38,  q.  9;  Cartus, 
re  de  Reform.  claustr..  art.  5.  iSos  autem 
ponimus  uou  esse  scrmonem  de  liceutia 
i?ta  ex  defectu  liberlatis  pcr  vim  vel  de- 
tionem  superioris,  uam  de  bac  coustat  esse 
iam  ;  nec  etiam  esse  sermonen  de  liccntia 
ista  iu  damuum  tertii  coutra  commutati- 
1  justitiam,  scilicei  a:l  retincndam  rem 
nam  invito  domiuo,  nam  boec  etiam  est 
lius  momenti,  saltem  quoad  excusandum  ab 
istitia,  Ucet  valere  possit  ad  excusaudum 
icrilegio  contra  volum  paupertatis,  quam- 
regulariter  ac  moraliter  id  nou  coutingat, 
a  talis  liceutia  nou  solet  obtineri  nisi  per 
eptionem  superioris,  et  ita  erit  subre[)titia 
luUa.  Est  ergo  sermo  de  liceutia  iujiista 
parte  causae.  Cum  enim  bona  religiouis 
irauuia  sint,  non  potest  superior  pro  suo 
ilrio  ad  particularera  usum  vel  possessio- 
a  ilia  appUcare,   sed  prout  cuiqne  opus 

Actor.  4.  Quaudo  ergo  alicui  datur  li- 
liababeudi  iu  particulari  peculio  aliquid, 
'dnec  necessarium,  nec  utile  sibi  est,  talis 
ntia  iujusta  censetur,  ex  sententia  om- 
m,  ut  patet  ex  Turrecr.  et  Navar.  supra, 

merito  dicuut  peccare  superiorem  dando 
usmodi  liceutiam. 

1.  Nihilomiuus  tamen  dicendum  est  non 
;  proprietaiium,  religiosum  liabentera    in 

peculio  abquid  cum  bujusmoili  licentia  ; 
teueut  Turrecr.  supra,  art.  2 ;  et  Auton., 
',  tit.  IG,  c.  1,  §  11,  circa  fmcm,  ((ui  citaut 
bertum  ;  et  alii,  quos  iu  simili  dubio  de 
qtiioue  injusta  supra  citavimus.  Ratio  est, 
1  ille  rebgiosus  tunc  non  possidet  rcm  il- 
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lam  nomine  proprio,  sed  dependenter  a  vobui- 
tate  superiori.-^,  sorapc^rquc  est  paratus,  ut  sup- 
pouimus,  ad  iUam  reUiupieudam,  si  ipsc  jus- 
serit ;  uibil  autcra  aUud  rcquiritur  ad  excu- 
sandaiu  proprictatem,  ut  coustat  ex  vi  vocis  , 
et  ex  omnibus  auctoribus  citatis,  preesertira 
Pauorra.,  in  c.  Quaudo,  dc  OlUc.  onUn.,  c.  Jo- 
anaes,  de  Regularibus,  et  c.  Cum  ad  Monaste- 
rium,de  Statu  monacb.  GouGrmatur,  quia  ta- 
Us  Uceutia,  Ucet  injusta  ,  uon  est  uuUa;  ut 
enim  supra  notavimus,  taUs  Uceutia  non  est 
dispeusatio  in  voto  paupertatis,  sed  est  con- 
cessio  qusedam  circa  materiam  remotam  pau- 
pertatis,  quue  facit  moralem  mutatioucm  in 
materia  proxima,  quce  est  habere  talera  rem 
namiue  proprio,  vel  aUeno  ;  et  quoad  banc 
mutationem  ellicax  est  iUaliceutia,  quia,  Ucet 
sit  sine  justa  causa,  est  ex  potestate  suflicien- 
ti  ;  ergo  iUa  suflicit,  ut  non  committatur  pec- 
catum  proprictatis. 

\2,  Duhitatio  secunda:  an  salteni  inhoc  de- 
t2ir  aliiidpeccatum.  —  Qua^ri  vero  ulterius  po- 
tes,  an  in  hoc  comraittat  reUgiosus  aUud  gc- 
uus  peccati,  coutra  volum  paupertatis,  vel 
contra  aUam  virtutem  ;  nam  auctorcs  citati 
graviterhoc  reprehendunt,  adeo  ut  siguificeut 
reUgiosum  iu  hoc  mortaUter  peccare  ;  dum 
autem  vokint  speciem  ejus  expoucre,  nihil 
satis  verisimile  afferunt;  uam  imprimis  di- 
cunt  esse  peccatum  avaritiae,  quia  retiuet  sine 
ratiouali  causa.  Sed  avaritia  imprirais  non  est 
peccatura  mortale  per  se,  etcx  gcnere,  seclu- 
sa  injustitia,  juxta  doctrinam  D.  Tlioraa;  2.  2, 
q.  11 8,  art.  4.  Deinde  malitia  avaritise  maxi- 
me  peudet  ex  affectu,  et  fieri  optime  potestut 
religiosusnouteneatbujusraodi  rein  ex  iuordi- 
nato  affectu  ad  illam,  liberalitati  contrario,  sed 
ex  alio  fine.  Uiteriiis  vero  ait  D.  Antouinus, 
peccaie  hujusmodi  religiosum,  quia  soeculari- 
lervivit,  voleus  abundare,  coutra  c.  ReLatum, 
ne  Gler.  vel  mouach.  Sed  Pontifex  in  eo  textu 
loquitur  dc  mouachis  ita  seculariter  viventi- 
bus,  ut  regulam  non  obscrvent,  ut  constat  ex 
illis  verbis  :  Ideoque  mandamus,  quatenus  eos 
ad  ohservationem  regulce  appellatione  remota 
compdlas.  lu  prieseuti  autem  non  agimus  de 
speciali  reguUe  violatione,  qua;  jiixta  reguloe 
obligatiouera  et  rei  qualitatem  esse  poterit 
peccamiuosa  ;  sed  agimus  solum  de  violatione 
liaupertatis,  pra;ci.se  ex  possessioue  superflui 
peculii  cum  facultate  su[>erioris;  quod  si  haec 
supcrfluitas  vel  abuudantia  dicaturesse  alicua 
ab  statii  religioso,  et  bac  ratione  pertiuere  po- 
tius  ad  secularem  vitam,  id  non  uegabimus, 
tamcn  iudc  nou  polest  inferri  peccalum  mor- 
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tale,  si  alioqui  non  est  contra  votum,  neque 
contra  aliquod  speciale  prseceptum,  sed  erit 
imperfectio  magna ,  aut  peccatum  veaiale  , 
propter  indecentiam  status. 

43.  Quocirca ,  si  loquamur  praecise  ex  ge- 
nerali  obligatione  voti  paupertatis,  non  pos- 
sumus  hoc  damnare  ut  peccatum  mortale  per 
se,  et  ex  genere,  quia  ex  vi  talis  voti,  non  pro- 
mittit  aliquis  nihil  habere  superfluum,  sed  so- 
lum  niliil  habere  proprium,  nec  per  modum 
proprii,  id  est,  etiam  usum  vel  administra- 
tionem  sine  facultate  non  usurpare ;  si  ergo 
hoc  servetur  circa  rerum  abundantiam,  nou 
violatur  paupcrtatis  votum  generatim  sum- 
ptaj,  si  in  generali  tantum  ratione  sua  suma- 
tur.  At  vero,  si  quis  vel  ex  speciali  intentione, 
vel  ex  particulari  regula,  juxta  quam  pauper- 
tatem  vovet ,  obligetur  ad  specialem  careu- 
tiam  rerum  superfluarum  ,  tunc  si  votum  est 
absohitum,  et  non  inchidit  conditionem  hanc, 
sine  Hcentia  siiperiuris,  tunc  non  excusabitur 
a  transgressione  voti  propter  injustam  licen- 
tiam,  etiamsi  excusetur  a  peccato  proprieta- 
tis,  ut  supra  in  simih  tactum  est.  Ex  hoc  vero 
capite  vix  poterit  judicari  peccatum  mortale, 
nisi  ibi  sit  satis  expressa  et  specifica  intentio 
voventis,  vel  ubi  per  statum  rehgionis  suffi- 
cienter  declaratum  sit  illam  esse  materiam 
voti.  Ex  accidenti  vero  existimo  ssepe  esse 
posse  peccatum  mortale  in  hac  superfluitate 
ratione  scandaH,  quod  vergit  in  magnum  no- 
cumentum  et  dissipationem  reHgionis.  Item 
ratione  cooperationis,  vel  inductionis  superio- 
ris  ad  concedendam  talem  licentiam ,  in  quo 
ipse,  per  se  etiam  loquendo,  graviter  peccat, 
si  excessus  nimius  sit,  quia  infideliter  agit, 
et  injuste,  vel  coutra  legalem  justitiam,  et 
contra  commune  bonum,  vel  contra  distiibuti- 
vam,  insequaliter  dispensando  res  communes, 
vel  contra  commutativam,  abutendo  sua  po- 
testate. 

14.  Corollarium:  licentia  irrevocahilis  nun- 
quam  est  valida.  —  Ex  his  vero  tandem  se- 
quitur  licentiam  superioris  nunquam  posse  ad 
hoc  valere ,  ut  liceat  religioso  possidere  ali- 
quid  cum  proposito  non  relinquendi  illud , 
etiamsi  superior  velit,  seu  licentiam  revocet, 
quia  hoc  esset  habcre  rem  auimo  proprietario, 
quod  consequentcr  esset  habere  proprium,  ad 
quod  non  potest  superior  licentiam  dare,  jux- 
ta  c.  Cum  ad  inonasterium  ,  de  Statu  Mouacli. 
Et  ideo  non  potest  Proelatus,  etiamsi  maxime 
velit,  dare  hanc  licentiam  irrevocabilem,  quia 
hoc  virtualiter  esset  iu  voto  dispensare,  quod 
facere  non  potest ;  et  ita  doceut  Antouiuus, 
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Turrecremata,  Sylvester,  etalii,!ocis  supraj 
tatis  ,  et  tanquam  manifestum  supponit 
duba,  in  Summa,  quaest.  54,  notab.  2.  Ide:'!? 
que  supponit  communis  opiuio  Doctorum. 
centium  non  esse  validam  professionem  s  • 
conditione,  ut  liceat  retinere  aliqua  boDacu 
facultate  irrevocabili,  ut  supra  late  retuliu 
disputando   de   forma  profitendi  ;  nam 
conditio  censetur  esse  contra  substantiam  ] 
pertatis ;  ergo  etiam  illa  licentia  est  co] 
idem  votum  ;  nunquam  ergo  potest  esse  v 
da.  Unde  etiam  fit  ui  nunquam  possit  proi 
talem  licentiarn  licite  occultari  res  super; 
ita  ut  ab  ipso  auferri  omnino  non  possit,  (i 
hoc  repugnat  facultati,  quam  necessario  c 
bet  retinere  superior,  quam  sibi  adimere  lu 
potest  per  licentiam  a  se  datam  ;  non  est  ;• 
tem  idem  de  licentia  custodiendi  rem  sub  c  • 
ve,  et  deferendi  illam  etiain  ad  distautem  - 
cum  ,  vel  per  multum  tempus,  quia  hoc  ii 
ita  intrinsef-e  repugnat  paupertati,  sicut  i\.\ 
prius,  quamvis  satis  iuordinatum  sit,  et  c 
possit  excusari ,  nisi  in  aliquo  raro  casu. 
verlendum  est  autem  in  hoc  puncto  sermou  i 
esse  de  Prffilato  respectu  sui  ipsius,  vel  su  - 
riorum  Pra^Iatorum  ;  sic  enim  nullus  polt 
dare  licentiam  irrevocabilem,  vel  a  se,  vii 
suo  superiore ;  potest  tamen  dare  licentian 
revocabilem  ab  omni  inferiori  Praelato ,  qa 
hoc  intrinsecum  est  cuicumque  facultati,  c 
tunc  peccabit  religiosus  possiileus  aliquid  cq 
proposito  non  relinquendi  illud  ad  arbitria 
Prioris,  vel  Abbatis,  donec   Provincialis,  .'l 
Geueralis,  a  quo  habet,  ut  supponimus,  a!>- 
lutam  et  legitimam  facultatem,  illam  aufe' 
Et  hac  ratione  potest  Papa  dare  liceutiaOi 
ligioso  habendi    aliquid  ,  quod  ab  omiiiis 
Preelatis  religionis  auferri  non  possit,  quia  )- 
test  dare  licentiam   irrevocabilem  ab  '][ 
quamvis  ab  ipsomet  Papa  revocari  possit  u 
latius  infradicemus,  agentes  de  dispeusatiie 
voti  hujus,  et  videri  polest  Corduba  supra^t 
Navar.,  comm.  2,  n.  14  et  15. 

CAPUT  XIII. 

UTRUM  RELIGIOSUS,  POST  FACTAM  PROFESSIO:*, 
VEL  RELIGIO,  NOMINE  ILLIUS,  RETINERE  Pon 
USUMFRUGTUM. 

1.  Ratio  dnlitandi. — Ratio  dubifandi  da- 
mitur  ex  eo  quod  interdum  religiosus,  »t 
solemnem   profe.>sionem  factam,  licito  rc 
usumfructum  bouorum  quem  antea  habi' 
siue  directo  dominio  illorum;  ergo  hoc  vcm 
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11  obligat  semper  ad  non  retineudum  ali- 
d,  nt  proprium.  Antecedens  patet,  qiiia 
;t  professionem  sa^pe  religio  gaudet  illo 
ifructu ;  non  potest  autem  gaudere;  quia 
ipsam  translatum  sit  jus,  nam  ususfructus 
it  non  potest  alienari  invito  principali  do- 
[10,  ita  nec  potest  in  alium  transferri,  ut 
tavit  Molina,  tom.  1  de  Justitia,  tract.  2, 
p.  7 ;  Sarmiento,  lib.  3  Select.  Qutestio- 
m,  c.  9;  Covar.,  1  Yariar.,  c.  8,  n.  7  ;  et 
na,  decis.  299;  ergo  ia  tantum  monaste- 
m  frnitur,  in  quantum  jus  fruendi  manet 
ipsomet  religioso  ;  uude  nunquam  monas- 
ium  fit  proprie  usufructuarium,  quia  non 
itur  nomine  suo ,  sed  nomine  alterins  ; 
;o  jus  ipsum  frucndi  manet  semper  in  per- 
la. 

!.  Dnse  vero  qurestiones  hic  sunt  distin- 
jntlae.  Una  est,  an  commoditas  ususfructus 
nino  extinguatnr  per  professionem.  Alia 
,  si  nou  extiiiguitur,  apud  quera  maneat 
1  illa,  quam  jus  ad  ipsam.  Priorem  quces- 
lem  tractat  glossa  in  c.  Si  qua  mulier,  19, 
3,  et  in  summa  respondet  non  extingui 
imfructum,  et  consequenter  non  amitti 
iitatem  ejus.  Idem  sequitur  Panormitan., 
c.  ultimo  de  Piguor.,  n.  ^  ;  Sylvest.,  Reli- 
,  6,  in  princip.,  et  commuuiter  Doctores, 
non  afferunt  speciale  jus,  quo  id  probent, 
[  solum  generalia  jura,  quse  asseruut  bona 
i  jura  religiosi  transire  in  religionem.  Quod 
dem  non  videtur  multum  efiicax,  ut  ex 
endis  constabit. 

t.  Duhitatio  :  acl  quem  transeat  jus  ad 
mfniclum,  et  ipse  ususfructus. — Ut  ergo 
io  et  veritas  hujus  resolutiouis  intelligatur, 
)bjectioni  factae  satisfiat,  circa  secundam 
estionem  pro  certo  supponendum  est, 
irafructum  uon  posse  manere  apud  reli- 
sum  professum  quoad  utilitatem  et  com- 
ditatem  fructuum ;  quia  non  potest  illos 
cipere,  nec  illorum  dominiura  acquirere, 
1  in  proprios  usus  sua  auctoritate  conver- 
2 ;  omnia  enim  hsec  repugnant  voto  so- 
mi  paupertatis,  et  ita  in  hoc  omnes  auc- 
es  conveniunt.  Unde  qui  dicunt  usumfruc- 
:i  non  extiugni  per  professionem,  conse- 
^nter  asseruut  quoad  utilitatem  transire  in 
gionem.  Et  ob  eamdem  causam  hoc  ip- 
n  limitant,  ut  Sylvester  adnotat,  ut  locum 
)eat  iu  religionibus  quse  possunt  habere 
iprium  in  communi,  quia  aliai  non  possunt 
jcre  fructus  ahquos,  vcl  proventus.  De  jure 
'0  ad  ipsos  fructus,  in  quo  proprie  usus- 
ictus  consistit,  non  eodem  modo  loquuntur 


dicti  auctores  ;  nam  Panormitauus  absohite 
ait  non  extingui  ,  ut  monasterium  habeat 
usumfructum  iu  vita  ingrcdientis;  haberc  au- 
tcm  usurafructum,  est  habcre  ipsum  jus;  ergo 
sentit  jus  ipsum  trausire  ad  mouasterium.  Et 
ita  etiam  Sylvester  simphciter  ait  trausire 
nsumfructum  in  raonasterium,  citans  Inno- 
centium,  in  c.  In,  prcesentia,  de  Probat.,  ubi 
in  particulari  de  usufructu  non  loquitur,  sed 
in  generah,  omnia  jura  rehgiosi  transire  in 
raouasterium.  Et  idem  tenet  expresse  Gigas, 
q.  57,  dn  Pensionibus,  n.  2  et  9,  juxta  quam 
sententiam  facile  respondetur  objectioni  factae, 
uegando  assumptum,  quia  post  professionem 
nulhim  jus  ad  fructus  manet  apud  rehgiosum, 
sed  in  rehgione  pro  tempore  vita?  ipsius. 
Contrahancverosententiam  obstat  ratio  tacta, 
quod  repugnat  naturoe  ususfructus  transire  ab 
una  pcrsona  in  aham. 

4.  Propter  hoc  dicunt  ahi,  jus  quidem  ma- 
ncre  in  persona  ipsius  rehgiosi ,  quamvis 
commoditas  transeat  in  monasterium  ;  ita  lo- 
quitur  Bartohis,  in  dicta  Aut-lieutica  Ingressi, 
n.  42;  quem  sequitur  Antonius  Gomez , 
lib.  48  Tauri,  n.  8,  ubi  refert  phires  ahos, 
qui  non  omnes  loquuntur  de  hoc  particulari 
puncto,  sed  generatim,  quod  ususfructus  non 
extinguitur  per  professionem ,  ut  patet  ex 
glossa  iu  Authent.  Ingressi ,  G.  de  Sacro- 
sanctis  Eccles.,  juxta  quam  sententiam  ad 
objectionem  a  nobis  factam  respondet  Bar- 
tolus,  monachum,  quantum  ad  sui  commo- 
dum,  non  posse  habere  proprium,  tamen  in 
comraodura  monasterii  ahquando  posse  ihud 
retinere ;  quod  solum  confirmat  argumento 
a  siraih,  ex  1.  Cmn  filio,  ff.  de  Legatis  prima. 
Et  quidem,  si  tantum  cousideremus  statum 
perfectionis,  et  rationem  ob  quam  rehgiosus 
privatur  omni  proprietate  bouorum,  nihil  re- 
pugnat  hoc  jus  manere  in  rehgioso  quasi 
materiahter,  vel  (ut  sic  dicam)  quasi  mor- 
tuum  quoad  ipsum,  ad  eum  raodum  quo  ma- 
net  vinculum  matriraonii  in  conjugato  pro- 
fesso  ex  hcentia  conjugis.  Unde  potest  con- 
firmari  hsec  opinio,  quia  hic  cessat  omnino 
ratio  legis,  quaj  vetat  rchgiosum  retinere  ali- 
quod  jus  ;  cessat  autem  et  negative,  quia 
careutia  tahs  juris  est  impertinens  ad  per- 
feclionem ,  et  contrarie,  quia  cederet  in  de- 
trimentum  totius  rehgiouis,  si  tale  jus  separa- 
retur  a  persona,  quia  non  posset  transire  in 
rehgionem,  et  conscqueuter  rehgio  araitteret 
totura  commodum  ususfructus.  Quffi  seutentia 
sic  explicata  est  probabilis,  et  potest  facile  de- 
fendi  ;   mihi  tamen  non    omniuo   probatur, 
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qnia  est  exceptio  a  jiire  commnni,  in  oo  non 
satis  funilata,  et  sine  necessitate,  nt  osten- 
dam.  Item,  qnia  alias  non  posset  reddi  suiri- 
ciens  ratio  cur  pensio  extinguatnr  per  profes- 
sionera,  quia  jus  posset  manere  ia  religioso, 
et  utilitas  in  religione.  Item  non  posset  ratio 
reddi,  cur  extingnatur  ususfructns  etiam  in 
religione  quae  non  est  capax  proprii  in  com- 
muni,  quia,  licet  perciperet  fructus,  non  ideo 
habebit  proprietalem  aliquam  in  communi, 
quia  jus  nnnquam  esset  apud  ipsam.  Denique 
facile  fingi  possent  alii  casus,  in  quibus  ob 
eamdem  rationem  religiosus  professus  posset 
retinere  dominium  sine  propria  commoditate. 

5.  Propter  hoec  ergo  ahi  dixerunt  usum- 
fruclum  extingui  per  votum  solemne  pauper- 
tatis,  quia  jus  illins  nec  in  religioso  manere 
potest,  neque  iu  religiouem  transferri,  quia 
illud  repugnat  voto  ,  hoc  vero  repugnat  na- 
turoe  ususfitictus.  Quam  opinionem  refert  Pa- 
normitanus  supra,  et  videtur  tandem  eam  te- 
nere  glossain  d.  c.  JSi  qua  rwulier^  in  fine, 
ubi  illam  confirmat,  quia  ususfructus  extin- 
guitur  morte,  non  tantum  naturali,  sed  etiam 
civili,  ut  videre  licet  in  auctoribus  supra  ci- 
tatis,  et  in  Angelo,  et  Sylvest.,  verbo  TJsus- 
fructus;  et  MoUn.,  dict.  tract.  2,  disp.  9.  Sed 
professio  est  quaedam  mors  civihs,  c.  Placuit, 
46,  q.  4;  ergo.  Secundo  confirmalur,  quia  pen- 
sio  est  quidam  ususfructus,  vel  saltem  usus- 
fructui  comparatur  ;  sed  illa  extinguitur  per 
professionem  religiosam,  ut  obtendit  Gigas, 
citato  loco,  ex  c.  Beneficium,  de  Regular.,  in 
6,  ubi  nomine  beneficii,  juxta  communem  in- 
terpretationem,  pensio  intelligitur;ergo. 

6.  Nihilominus  quoad  hanc  partem  non 
eenseo  recedendum  a  communi  sententia, 
tum  propter  auctorilatem  ejus  ;  tum  quia  est 
magis  favorabilis  religioni ;  tum  etiam  quia 
est  consentanea  generaUbus  regulis  juris  com- 
munis,  in  d.  Authent./wflrm^,  cumsimilibus, 
qnas  ctiam  consnetudo  ita  interpretata  est. 
Nec  oportet  limitationem  adhibere  in  usu- 
fructu  quem  pater  habel  iu  bonis  adventitiis 
fiUi,  quam  quidam  adhibent  dicentes,  si  pa- 
ter  profiteatur  in  religione,  extingui  usum- 
fructum ,  quia  amittitur  patria  potestas,  ut 
videre  licet  in  Sylvestro  supra,  et  Panorm., 
in  c.  /«^rflF^dW^m,  de  Approbationibus,  n.  57, 
ubi  cum  Bartolo  aiunt,  in  eo  casu  dimidiam 
partem  ususfructus  amitti,  et  dimidiam  relin- 
qui  in  monasterio;  Govar.  aulem,  in  c.  2  de 
Testamentis,  n.  8,  absolute  sentit  tunc  finiri 
usumfructum,  et  manere  apud  filium.  Com- 
munior  autem  sentcntia   est,   eamdem  esse 
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rationem  de  hoc  usufructu,  et  de   qnol 
alio,  quam  seqnuntur  moderni  supra  citati." 
Pinel.,  iu  lib.  \,  c.  de  Bon.   matr.,  p.  1,  . 
47;  et  Navarrus,  2,  de  Regularib.,   n.    . 
Quara  sententiara  nunc  ut  veriorem  suppo  - 
mu5,  quia  solum  obiter  rem  banc  ailingim , 
non  enim  tractamus  nunc  qute  bona  profti 
transeant  in  monasterium.  Hoc  ergo  supp 
sito,  quod  commoditas  ususfructus  iu  mon 
terio  perseveret,  ad  objectionem  faclam  p 
babiliter   credimus    responderi   posse,  eti.  i 
jus  fruendi,  atque  adeo  simpliciter  usumfrL 
tum,  remanere  in  monasterio,  et  non    in  ]i 
sona  ipsius  religiosi,  ut  sentiunt   nonnull, 
dictis  auctoribus,  et  expressius   Gigas,  n. 
dicens,  esse  speciale  in  favorem  religionis, . 
ususfructus    transeat    in  monasteriura,  eti 
persona  usufructuarii  recedat,  et  tameu  di 
exunguatur,   argumento  (inquit)  legis  Sii 
Personw,   ff.  de  Relig.   et  sumptib.  fun. 
quatenus  ait,  in  ambignis  religionum  qti.- 
tionibus  nonnunquam  strictam  rationemoii  • 
ti  solere  ;  nam  summa  est   ratio,  quae  prc  ■ 
ligione  facit ;  citat  etiam  in  eamdem  sent 
tiam  Aretinum,  in  repet.  dictae  Autheni 
Ingressi.  Ad  quod  etiam  juvare  potest,  qi  i 
Innocentius  supra    notat,  monasterium  n 
esse  proprie  heeredem   religiosi ;  sed,   si  t 
persona  religiosi  incorporatur  monasterio,  \ 
etiam  jura  illius  incorporari  eidem  ;  atque  i 
hunc  transitura  esse  alterius  rationis  ab  oi  i 
alia  alienatione  veltranslatione,  ideoquein- 
vorem  religionis  habere  locum  etiam  in  u- 
fructu. 

7.  Quid  de  pensiomhus  judicandum. 
ita  responsnm  est  ad  priorera  difficulta 
ad  aliam  vero,  de  pensionibus,  quse  in  ultiT 
opinione  tangebalur ,  quantum  ad  pra^s  s 
spectat,  respondemus  idera  fore  dicendum  3 
illis,  quod,  scilicet,  per  se  non  repugnar  t 
voto  solemni  paupertatis,  si  Pontifices  voli- 
sent  jus  pensionarii  cum  illa  amplitudine  c  ■ 
ferre,  ut  ipso  facto  per  profossionem  transit 
in  religionem  ;  nunc  autem  uon  ita  conferr 
pensio,  sed  ut  immutabiliter  (ut  sic  dic^ ) 
adhsereat  pensionario,  nec  possituUo  modctt 
alium  tranferri  sine  auctoritate  Papce,  qii 
constat  magis  ex  consuetudine,  ct  commi 
interpretatione  Doctorum,  quara  ex  alno 
jure  exprcsso.  Et  reddi  potest  congrua  dr- 
rentia  inter  ipsara,  et  alium  usumfruotu 
mcre  temporalem  ;  nam  pcnsio  est  ouei  a 
ecclesiastico  l)eneficio,  et  ideo  servitus  il  'S 
dicitur,  et  ex  hac  parte  est  odiosa  et  restu- 
genda,  nec  respectu  iUius  ita  habet  locuui  i- 
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r  religionis,  nam  etiara  extinctio  illius  in 
i  sacr.e  conimoilum,  atqne  adeo  in  favorem 
ligionis  ceclit. 

CAPUT  XIV. 

RUM  LICEAT  RELIGIOSIS  HABERE  ANNU03  RE- 
DITCS  SEU  BONA  STABILIA  EX  SUrERIORlS  LI- 
CENTIA. 

!.  ntimo  dnhitari  potest  circa  hanc  hono- 
m  tentionem  seu  possessionem,  an  liceat  re- 
iosis  possidere  in  parliculari  hona  immo- 
ia,  seu  stabilia,  illisqne  uti,  de  licenlia  sn- 
rioris.  Et  ratio  duhitandi  est,  quia  habere 
jiismodi  hona  et  dominia,  j)ra^sertini  quoad 
imfrnclum,  est  hahere  proprium  ;  nam  est 
e  usufructuarium :  sed  superior  non  po- 
t  dare  hcentiam  ad  hahendum  proprium  ; 
lo.  Confirmatur  prKcipue  e.K  Concilio  Tri- 
Qt.,  sess.  25,  c.  2,  de  Regular.,  uhi  sic  sta- 
l  :  Nec  deinceps  liceat  snpcriorihcs  hona 
hilia  aliciii  regulari  concedere,  etiam  ad 
imfrnctum  ,  rel  usum ,  administrationeni, 
t  commendao} .  Per  qufe  vorha  non  videtur 
iiciUum  vohii.^se  novum  genus  paupertatis 
roducere  ad  iUud  obUgando,  cum  hoc  opus 
isiUi  sit,  non  pra^cepti ;  soUim  ergo  expU- 

voli  ohUgationem,  eamqiie  servari  pree- 
\X.  In  contrarium  autem  est,  quia  taUs  pos- 
?io  cum  non  habeatur  nomine  proprio,  sed 
RJati,  et  dependenter  a  vohintate  ejus,  non 
!est  dici  proprietaria,  quia  neque  in  re,  ne- 
a  in  modo  iUa  est  possessio  dominii;  ergo 
imvis  bona,  quse  possidentur,  immobiUa 
t,  non  propterea  fit  proprictaria  possessio  ; 
n  iUud  matcriale  et  accidentarium  videtur. 
:;  etiam  est  proprietaria  ratione  ususfructus, 
a  ille  non  est  juris,  sed  facti,  quia  non 
•prio  nomine,  sed  aUeno,  et  depeudenter  a 
nntate  alterins,  tales  fructns  recipit ;  in 
ceptione  autem  et  oonsumptione  fructuum 
im  quoad  tactum,non  est  per  se  j)roprietas 
'■  proprielarius  usus,  secluso  [)roprio  jure^ 
ntcrveniente  Prselati  facultate.   Confirma- 

ex  usu,  qnia  moniales  possident  vitalitios 
iSQS,  et  percipiunt,  et  consumunt  fructns 
iim,  quam  consuctndinem  damnarc  non 
siimus,  cum  aPa.storibns  Ecclesia^,  scienti- 
i  et  videntibus,  generaliter  fcre  tolerata, 
)  et  probaia  sit. 
!.  In  duplicisensu  excitari  potest  liwc  qua?s- 

—  Ha,'c  quffistio  disputari  potest,  vel  de 
ipore  ante  Concilium  Tridentinium,  velpost 

d.  et  de  ntroqnc  sensu    breviter  dicerau". 


qtiia  rcsoUitio  unius  conferet  ad  inteliigen- 
tiam  altorius.  De  priori  ergo  tempore  est 
opinio  alUrmans,  ex  vi  voti  paupertatis  non 
licere  hahere  hoc  genus  peculii,  etiam  de  li- 
contia  superioris  :  ita  sentit  Gerson,  AlpUab. 
23,  p.  I ,  et  eam  esse  pUirium  Doctorum  ait 
Corduh.,  d.  q.  54;  sohim  vero  designat  Ge- 
rardum  ct  Pirrinum,  in  tractatu  de  Dispen- 
satione  Ecclesire.  qui  hahetur  in  libro,  Monu- 
menla  ordinis  Minoruin.  Fundaraentura  est 
supra  tactum,  quod  ita  declarant  proptor  ra- 
iionera  in  contrariura,  quia,  licet  hoc  nou  sit 
absohitum  dominiutn,  est  nihilominus  ali- 
quale  dominiura  utde,  quale  est  illud,  quod 
Uabet  filius  de  licentia  patris,  vcl  servus  de  li- 
centia  domini ;  hoc  autem  religioso  repugnat, 
qui  magis  est  incapax  doiniuii  quam  fiUus 
vel  servus.  Et  in  coufirraationem  hujns  seii- 
tentiffi  allegantur  omnia  jura,  qua3  proUibent 
religiosos  hahere  proprium,  qua?  parum  ad 
rem  faciunt,  quia  hoc  est  quod  inquirimus,  an 
hoc  sit  proprium.  Confirmatur  tandem,  quia 
hic  modus  peculii  est  proximaoccasio  plurium 
ahusuum  contra  discipUnam  religiosam  ;  ergo 
per  se  malum  est,  et  liccntia  ad  illud  est  in- 
valida ;  non  potest  crgo  excusare  proprie- 
tatem. 

3.  Niliilominus  contraria  sentcntia  com- 
munis  est  Canonistarum  cum  Innoccntio,  in 
c.  Insinuanie,  Qui  cler.  vel  vovent.,  quam  ex 
eodem  textu  coIUgunt ;  idem  sentit  Joannes 
Andr.,  in  regula  Non  est  oUigatorium,  de 
reg.  jur.,  in  6,  uhi  ait  non  esse  illicitum  sta- 
tutum,  ut  unicuique  religioso  detur  certa 
portio  ad  suos  necessarios  usus ;  quod  dictnm 
probant  Decius,  in  c.  Edoceri,  de  Rescriptis, 
n.  5;  Ahhas,  in  c.  Cum  ad  Monasterium,  de 
Statu  Monach.,  n.  8;  Gregorius  Lopez,  Ieg.l4, 
tit.7,  partita  i.  Tenet  etiam  Calderinus,  in 
c.  2,  de  Reg.;  Sylvest.,  verb.  Abbas,  q.  3, 
punct.  7;  et  Navar.,  comm.  2,  de  Regular., 
n.  9,  14  et  sequentibus ;  et  Corduba  supra, 
Azor,  t.  1  Instit.  Mor.,  Uh.  12,  c.  9,  q.  2  ; 
Vasquez,  in  opusc.  de  Redit.  Ecclesiast.,  c.  3, 
dub.  H,  n.  11.  Quae  opinio  fundatur  praecipue 
in  ratione  superius  facta,  potestque  confirmari 
cx  c.  Cum  ad  Monasterium,  ubi  sic  dicitur: 
Neque  alicui  committatur  aliqua  obedientia 
perpetuo  possidenda  tanquam  in  sua  sibi  vita 
locetur ;  sed  cum  oportuerit  amoveri,  sine  con- 
tradictione  qualibet  revocetur.  F.x  quibus  ver- 
his  a  contrario  sensu  colligo,  si  ohediontia,  vel 
adminrstratio  non  concedatnr  in  perpetnum, 
sed  revocabilis  ad  nutum,  non  fuisse  tunc  illi- 
citatn,  nc^-  contrariam  paupertati.  Item  in  c. 
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2,  eodem  tit.,  dicitur:  Qui  peculium  hahuerit, 
nisi  db  Ahhate  fuerit  ei  pro  injuncta  adminis- 
tratione  permissum,  a  communione  removeatur ; 
ergo  de  licentia  Abbatis  licitiim  est  peciilium  ; 
loquitur  autem  textus  indistincte  de  peculio 
bouorum  mobilium^  vel  immobilium.  Non  est 
ergo  cur  nos  distinguamus,  et  restringamus 
illud  jusj  prsesertim  quia  administratio,  de 
qua  loquitur  Pontifex,  magls  liabet  locum 
circa  bona  mobilia  quam  immobilia.  Hoc 
etiam  multum  confirmat  d.  c.  Jnsinuante,  ubi 
professio  facta  sub  conditione  vivendi  extra 
monasterium,  et  retinendi  bona  in  adminis- 
tratione  ad  propriam  sustentationem,  ut  ex- 
positores  omnes  intelligunt,  et  supra  decla- 
ratum  est ;  perinde  autem  retinere  illud  pe- 
culium,  ac  de  novo  accipere  de  licentia  Prse- 
lati.  Denique  nulla  est  ratio  suiBciens  quce 
probet  lioc  esse  illicitum  ;  non  ergo  est  dam- 
nandum,  maxime  cum  fuerit  communi  con- 
suetudine  receptum.  Antecedens  patet,  quia 
non  invenitur  jus  commune  positivum  quo 
probibeatur,  nec  etiam  est  per  se  contrarium 
voto,  ut  probat  ratio  superius  facta,  et  magis 
patebit  respondendo  ad  fundamenta  contra- 
ria. 

4.  Itaque  lisec  posterior  opinio  in  rigore 
speculativo  vera  est.  Ut  autem  in  praxi  et 
moraliter  locum  liabeat,  primo  distinguere 
oportet  possessionem  et  usum  rei  mobilis,  ac 
perceptionem  fructuum,  a  libero  usu  et  con- 
sumptione  illorum;  nunc  enim  non  agimus 
de  hoc  ultimo  puncto,  quia  pertinet  ad  ter- 
tium  supra  propositum,  sed  supponimus  in 
hoc  capite  licentiam  non  esse  injustam,  quia 
nimirum  per  eam  solum  conceditur  religioso, 
ut  expendat  libere  fructus  illos,  in  usus  pro- 
prios  necessarios  vel  honestos ;  de  reliquis 
vero,siforte  superfuerint,  disponat  quidem  ar- 
bitrio  suo,  tamen  juxta  modum  religioni  de- 
bitum  :  quis  autem  hic  modus  sit,  postea  ex- 
plicabimus.  Hoc  ergo  ex  hac  parte  supposito, 
nibil  est  in  eo  peculio,  dicto  modo  possesso, 
quod  per  se  repugnet  voto  paupertatis ;  fal- 
sum  est  enim  in  eo  intervenire  proprietatem, 
vel  dominium,  etiam  sccundum  quid  ,  cum 
nullum  acquiratur  jus  firmum  et  stabile,  sed. 
sola  licentia  ad  usum  vel  possessionem  facti, 
semper  pendens  a  voluutate  alterius,  quod 
necesse  est  ut  vere  et  non  ficte  servetur,  atque 
adeo  necesse  est  ut  coram  Deo  rcligiosus  ha- 
beat  animum  reliquendi  peculium,  si  superior 
licentiam  revocaverit.  Et  quoad  hoc  non  est 
simile  quod  affertur  de  filiofamilias,  vel  ser- 
vo  ;  nam  possunt  illi  licite  acceptare  verum 
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dominium,  et  irrevocabile,  si  pater  vel  doi 
nus  concedere  voluerit.  Et  lioc  solum  est  qi 
per  sc  spectat  ad  hoc  negotium  ;  abubus 
tem  hujus  coucessionis,  vel  licentiae,  est 
accidens.  Neque  est  verum  inde  sequi  mc 
liter  aut  regulariter  proximo  occasionem 
cujus  mali  ;  nam  id  pendet  ex  particuiarij 
circumstantiis  personae,  causffi  ac  necessit 
rerum,  seu  bonorum  quorum  usus  vel 
fructus  conceditur  ;  quibus  spectatis,  ii 
dum  potest  hoc  fieri  sine  periculo  alici 
mali ;  aliquando  vero  potest  esse  necessar 
ad  vitandum   majus  malum,  vel  ad   coi 
nientem  alicujus  personss  gubernationeai,J 
magis  ex  sequeuti  puncto  patebit.  Tand 
advertendum  est  sententiam  hanc  intellij 
dam  esse  solum  in  generali,  et  ex  vi  voti 
pertatis,  ut  sic;  in  particulari  autem  unaqij 
que  religio  servare  debet,  si  quam  rego 
peculiarem  circa  paupertatis  votum  vel  mi 
riam  ejus  habuerit,  quee  cum  hujusmodi 
culio  et  licentia  ejus  repugnet ;  idemque 
de  probata  ac  recepta  cousuetudine,  cali 
dumque  est  ne  hac  occasione  rigor  pauj 
tatisrelaxari  incipiat,  introducendohujusii 
usum,  ubi  non  est. 

5.  Statim  vero    occurrit  aliud  membi 
propositum,  an,  scilicet ,  post  Gonciliui 
dentinum  possit  esse  licitum  hoc  peculii^ 
nus.  Aliqui  enim  absolute  negant,  quia< 
cilium  fimpliciter  dicit  :  Non  Uceat; 
Palatius ,  in  4,  d   38,  disp.  1,  in  fine,  ait' 
licere  monialibus  habere  annuos  reditusl 
licentia  superiorum,   quia  putat  esse  conj 
Concilium  Tridentin.  ,  et  significat  ( 
catum  mortalis  proprietatis.  Sed  imprimis( 
jici  potest,  quia,  licet  praeceptumConciliii 
hac  generalitate  intelligatur,  non  videtui 
esse  peccatum  proprietatis,  nec  contra  vc 
paupertatis,  propter  argumentum  supral 
tum ,  quod  Coucilium  non  potuit  exten^ 
voti  obhgationem  ultra  intentionem  voi 
tium ;  si  ergo  hoc  peculium  ex  se  non 
contra  votum  paupertatis ,  non  potuit  Cc 
lium  faccre  ut  id  esset  contra  paupertat 
Sed  Iiffic  objectio  non  est  magni  mome 
primo  quidem,  quia  observantia  haec  non] 
sidendi  dicto  modo  ha^c  bona  immobilia, 
directe  non  cadat  sub  voto  paupertatis 
cernit  tamen  multum  observantiam  ejaa 
ideo  potuit  per  Ecclesiara  prrecipi,  sicut 
Ecclesia    pra?ciperc    monialibus  clausui 
etiamsi  illam  directe  non  voverint ,  quia 
cernit  observantiam  castitatis  ;  religiosuS' 
tem  obligatur,  vel  obhgari  potest,  uou  sol  ii 
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rota,  sed  etiam  ad  ea  qiia;  vola  coiicenuiut, 
jiiam  moraliter  iiecessaria  ad  eorimi  ob- 
atiouera;  parnm  autem  refert  discutere 
iUud  peccatum  sit  pioprie  contra  votum, 
•outra  pra^ccptum  Ecdesi»;  salis  cuim  est 
d  sit  peccatum  j^rave  coutra  obcdieutiam 
lesiae,  et  satis  probal)iliter  reduci  potest  ad 
•atnra  coutra  paupertatom  ,  quia  iutuitu 
pertatis,  et  tauipiam  niedium  morale  ue- 
arium  ad  illam  servandam,  id  prohibetur, 
D  simili  sumi  potest,  ex  Clement.  I  ,  de 
borum  siguificat.,  ibi  :  Declaramtis  et  dici- 
,  etc.  Deinde  dicitur  peculium  sine  licen- 
egitima  Prajlati  contra  paupertatem  esse, 
cilium  autem  potuisse  lianc  licentiam  pro- 
;re,  cx  quo  stalim  sequilur  ut  tale  pecu- 
1  coutra  pau[iertatem  sit ,  et  ideo  fortasse 
libitio  Concilii  non  recte  dirigiiur  ad  ipsos 
iitos,  sed  ad  superiores,  sic  enim  ait  :  Koii 
it  superioribus  ,  etc.  Iiide  enim  cousequi- 
ut  subditi  obligentur  ad  non  hahenda  ta- 
nou  tam  ex  prohibitione  Coucilii ,  quara 
n  voti  paupertatis.  Neque  etiam  videtur 
rre,  quod  Coucilium  non  dicit  :  Non  pos- 
,  sed,  non  liceat,  quo  verbo  non  videtur 
ullare  talem  liceutiam,  et  ideo  dici  posset, 
mvis  peccet  qui  illam  concedit,  validara 
,  et  consequenter  sufficientem  ad  excusan  • 
1  subditum  a  peccato  proprietatis;  hoc 
[uam)  nonobstat,  quia  juxta  materice  exi- 
tiam  idem  esse  videtur,  non  licere,  ac  non 
■e,  nam  illa  verba  sunt  quasi  reservativa 
18  potestatis,  Atque  congregatio  Gardina- 

I,  in  quadam  declaratione,  illis  verbis  ad- 
t :  Non  liceai  nisi  soli  Papre ,  etc.  Unde 
3  ab  eisdem  Cardiualibns  declaratum  est, 
i  genere,  et  in  specie,  in  casu  illo  monia- 
^,  non  licere  habere  hujusmodi  boua  im- 

ilia,  vel  certos  reditus;  et  pro  eodem  e,\is- 
nt  nou  licere  Pradatis  dare  hanc  licen- 
(,,  et  non  licere  subdilis  habere  talia  boua. 
Nihilominus  communiter  viri  docti  hu- 
,,emporis  non  existimant  hoc  esse  magis 
tum  post  Concilium  Tridentinum  quam 
u.  Quod  mauilcste  docuit  Navar.,  Com- 
U.  2  de  Regul.,  n.  15 ,  vers.  Ad  guintum, 
''xpresse  dicit,  Concilium  nou  induxisse 
>  m  jus,  sed  solum  coutinere  declarationem 
ijiui,  quod  in  c.  Cum  ad  Monasterium, 
ynetur;  et  idem  dicit  Ad  sextum ,  et  ad 
^'Wttw,etidemproscquitur  n.  10.  Eum  se- 
i\  r  Graffis,  1  p.  Decis.,  lib.  3,  c.  5,  n.  53  ; 
iian.  Rod.,  tom.2»jua'St.  Uegular.,q.  125, 

I I,  et  tom.  3,  q.  29,  art.  10 ;  Sa,  vcrbo  Re- 
f|  n.48;Mirauda,  iu  suo  Manuali,  tora.  1, 
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q.  28,  art.  8.  Qui  prsecipue  moventur  ex  con- 
suctudiue  recepta,  ([uam  coudomuarc  duris- 
simum  est.  Ralio  eliam  vel  congruentia  esse 
potest,  quia  non  videtur  verisirailiter  voluissc 
Coucilium  prohibere  id,  quod  sa^pe  cst  mora- 
liter  nccessarium  ad  cou'.^ruam  religiosorum 
snstentationem ;  considerato  autem  modo  quo 
aliqui  religiosi,  pra?ci[nie  fcmiuK,  ex  commu- 
nibus  bouis  monasteriorum  alnntur,  necessa- 
rium  moraliler  est  ut  habeant  hujusmodi  fa- 
cultatem,  quia  alias  convenienter  nou  possunt 
sibi  providcre,  et  majoribjs  periculis  expo- 
nuutur. 

7.  lu  hac  vero  sententia,  difficile  mihi  cre- 
ditu  est,  quod  adversarii  dicunt,  Concilinm 
Tridentinum  nihil  uovi  praecepisse,  sed  auti- 
quum  jus  renovasse  ;  nam  verba  cjus  non 
sunt  declarativa,  sed  constituliva  novi  juris, 
ut  patet  ex  illis  verbis  :  Nec  deiiiceps  li- 
ceat,  etc.  Nam  illa  partieula  ddnceps  plane  in- 
dicat  novitatem  :  et  verbum  liceat,  imperati- 
vum  est ;  si  autem  Concilium  solum  voluisset 
declarare  novum  jus,  nec  oportuisse  dicere, 
non  liceat,  sed  non  licet ,  multoque  miuus  ad- 
denda  esset  illa  particula  deinceps ,  qna;  in 
rigore  idem  siguificat  quod  posthac ,  ut  cou- 
stat  et  ex  proprietate  latinae  lingufe,  et  ex  usu 
juris,  in  lege  Nemo,  C.  de  Episc.  audien. 
Posset  quidem  aliquis  effugcre  vira  horum 
verlDorum  ,  dicendo  ,  verbum  prseceptivum 
saepe  adhiberi  in  legibus  quae  non  imponunt 
novum  prseceptum,  sed  renovant  antiquura, 
seu  prohibent  id  quod  per  se  malum  est,  ut  in 
principio  ejnsdem  capitis  dicit  idem  Conci- 
lium  :  Non  liceat  regnlarihus  halere  proprium, 
quod  constat  non  esse  novum  ;  unde  cum  ad- 
dit  in  sequenti  clausula  :  Non  liceat  deinceps, 
verbum  liceat,  earadera  habet  siguificationera, 
et  particuia  deinceps  potest  expoui,  ut  sohim 
sit  continuativa,  ac  si  diceret,  non  liccat  prce- 
terea ,  seu  deinde.  Ita  enim  latine  solet  ali- 
quando  sumi ;  vel  dixit  deinceps,  non  quia 
antea  liceret,  sed  quia  tam  frequeuter  fiebat, 
ac  si  liceret.  Nihil  horum  mihi  satisfacit,  quia 
non  oportet  inferre  vim  verbis  Concilii ;  in- 
fertur  autem  maxima,  praesertim  quoad  parti- 
culam  deinceps ;  verhum  autem  liceat,  quod 
familiare  est  ipsi  Concilio,  sem|ier  indicat  no- 
vum  aliquid  coustitui,  ut  sess.  24,  c.  G  de  Re- 
form.  :  Liceat  Episcopis  ,  etc,  et  in  sess.  25, 
c.  5  ,  de  Regularibus  :  Nemini  sanctimonia- 
lium  liceat,  post  professiouem  exire  e  monaste- 
rio,  etc. ;  et  inlra  :  Nemini  liceat  ingredl  in- 
ter  sepia  monasterii,  etc. ;  et  in  omuii)Us  his 
locis  aliquid  novum  stninit,  et  f-xprcssius  in 
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c.  6  ejusclem  sess.  25  :  Nec  in  posterim  liceat 
provinciales ,  etc,  qnoe  verba  manifeste  imli- 
caiit  iioviun  pra^ceptiira  ;  idem  autem  est  iii 
Imjusmoili  locutiouibus  dicere  in  posterum, 
ve)  deinceps. 

8.  Dicendum  ergocenseoConcilium,  novum 
aliquiil  pra-cepis.-^e  ;  ita  sentit  Corduba ,  in 
Summa,  q.  34  ;  Petrns  Navar.,  lib.  3  de  Res- 
tit.,  c.  1,  p.  3,  dub.  I,  n.  163;  Molin.,  tom.  2, 
disp.  270  ;  Lessius,  lib.  2,  c.  4,  dub.  5,  n.  30; 
Azor,  tom.  2,  lib.  12,  c.  9,  q.  2;  Basil.  Ponce, 
q.  9  Scbolast.,  c.  4  ;  Vasq.,  in  opus.  de  Redit. 
Eccles.,  c.  3,  dub.  H,  n.  14,  et  alii.  Expli- 
candum  ergo  est  quid  iUud  sit,  et  quomodo 
contra  illud  non  peccetur  per  consuetudinem 
monialium,  vel  per  alias  similes.  Circa  pri- 
mura,  multa  intelligere  possumus  esse  probi- 
bita  a  Concilio  ,  quffi  nec  per  se  erant  contra 
votum,  nec  per  jura  antiqua  erant  probibita, 
nam  stalim  in  principio  ilUus  capitis  ait  : 
Non  liceat  regularihus  bona  immohilia  vel  mo- 
bilia  qmvis  modo  acquisita  tanquam  propria, 
aut  etiam  nomine  convenfus  possidere ,  rel  te- 
nere ;  sed  staiim  superiori  iraduntur,  conven- 
tuiqtie  incorp')rentur.  In  quibus  verbis,  quam- 
vis  babere  bona  tanquam  propria  per  se  ilU- 
citum  ,  et  ssepius  ante  CoiiciUum  probibitum 
esset,  tamen,  qiiod  non  Uceat  nomine  conven- 
tus  aUqua  bona  mobiUa  vel  immobiUa  possi- 
dere  vel  tenere,  novum  profecto  est,  quia  ex 
vi  voti  paupertatis,  id  non  est  per  se  et  intriu- 
sece  maUim  ;  nam,  eo  ipso  quod  aUquid  possi- 
detur  nomine  conventus,  non  habetur  ut  pro- 
prium ;  ergo  per  se  non  repugnat  voto  pau- 
pertatis.  Neque  etiam  invenitur  jus  antiquum 
quo  specialiter  hoc  probibeatur;  ergo  aUqua 
nova  probibitio  quoad  hauc  partem  facta  est  a 
ConcUio.  Responderi  autem  potest  ex  Na- 
varro  ,  babere  aUquid  nomine  couventus  sub 
particulari,  et  possessione  privata,  nisi  ex  le- 
gitiraa  causa  vcl  necessitate  fiat,  semper  fuisse 
maUim  ,  et  id  tautum  "Tuisse  prohibitum  a 
ConciUo  ;  nam  si  Ucentiam  ex  legitima  causa 
dedit,  sicut  id  per  se  maUim  non  est,  ita  non 
videtur  a  Concilio  probibitum. 

9.  Sed  hoc,  \\i  dixi,  non  vidctur  satisfacere 
menti  ConciUi,  propter  absoUitam  prohibitio- 
nem,  et  propter  vmi  iUius  verbi  non  liceat. 
Duplex  ergo  legitimacausa  hic  cogitari  potest. 
Uua  est  pertinens  ad  communem  utiUtatem 
ipsius  rebgionis,proveuientem  ex  adininistia- 
tione  taUuiu  bonorum,  et  tuuc  coii.^lat  talem 
possessionem  uon  esse  piohibitara  a  Concilio, 
quia  tunc  non  conccduntur  ilia  bona  iu  pecu- 
lium,  proprie  loquendo,  sed  in  custodiam  vel 
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administrationem,  et  ideo  si  taUa  bona  gi 
iramobiUa  et  fructifera,  debent  fructificaren: 
na^^terio.  AUa  causa  estpcrlinensadparticul 
re  commodum  ipsius  reUgionis;  potestque  po 
se.ssio  csse  vel  simpliciter  necessaria  ad  sustei 
tationem,  vel  debitiim  usum,  seu  ministeriu 
ipsius  religionis,  vel  soUim  ad  majorem  cor 
nioditatem,  ornatura,  vel  Uliertatem.  QuaiK 
causa  est  prioris  modi,  clarum  est  non  habe 
locum  prohibitionera  Concilii,  quia  tunc 
non  soUim  Ucet,  sed  siio  modo  debitum  e,' 
Si  quis  autem  recte  consideret,  nunquam  il 
causa  locum  babet  in  bouis  iramobiiibus  rt/ 
giouis,  et  ideo  de  ilUs  nuUam  exceptioncm  1 
cit  ConciUum ;  de  mobiUbus  autem  in  fine  a 
dit,  ut  necessaria  non  denegentnr  quantu 
ad  usum,  et  supeUectilem  convenientem,  <]i 
vox  supellex ,  idem  quod  pecuUum  signifi^ 
ablala  umbra  seu  invidia  proprietatis ,  quc 
pecuUi  nomen  generare  potest.  Qiiando  auU 
cansa  solum  est  commorUtalis  privatce  et  c 
jusdam  cxemptioiiis  ac  dispensationis  ,  si  ii 
a  substantia  voti,  saUem  a  regulari  et  CO' 
muni  observantia  ejus,  tunc  videtur  a  Coii- 
Uo  prohibitum  simpUciter  haberc  aliquid  p 
vatim,  etiam  uomine  conventus  ,  habetq' 
prohibitio  locum  in  muUis  casibus,  in  qui! 
antca  uon  fuisset  maUim,  quia  ob  rationes 
triusecas  ,  ut  sic  dicam  ,  poterat  ssepe  illa  - 
centia  dari  ratiouabilitcr ,  juxta  morem  :- 
cujus  rcUgionis,  ut,  verbi  gratia,  propter  m  - 
ta  bona  merita  de  reUgionc,  propter  insigii  \ 
erudiliouem  in  favorem  Utterarum,  et  profr 
aUa  simiUa  ;  hujusmodi  ergo  exemptione-t 
dispensaUones  videtur  mihi  vohiisse  prohilje 
CouciUum,  prsesertim  quoad  bona  immohi  . 
et  lioc  sensu  dixisse  non  licere  illa  habere 
miue  conventus.  Et  ideo  existimo  non  pi.- 
religiosos  habere  talia  bona,  quoad  propriQ 
et  pecuUarcm  usum ,  et  usumfructum .  si 
quantum  sibi  necessarium  fuerit  ad  habita»- 
nem  ,  et  couvenientem  sustentationem  ;  a 
tamen  ut  principalis  cura,  et  admiuistno 
talium  bouorura  ,  sit  apud  Prrelatum  relij'- 
nis,  cui  teueantur  reddei^e  ratiouem  talin 
redituum,  si  eam  exigere  velit. 

10.  An  et  quomodo  prohibeat  molilia  bct- 
—  Qnoad  mobilia  autem  bona,  maxime  i- 
bere  potest  locum  nova  ct  positiva  prohilio 
quautum  ad  tentionem  et  quasi  thesaurizi;> 
uein  pecuniEC  ;  olim  enim  fortasse  licere  p8- 
rat  religioso  privatim  apud  se  habere  reii- 
ditam  pecuuioe  quautitatem  nomiue  coun- 
tus,  et  cum  liceutia,  aliquo  ex  pntdictis  U\' 
Iis  coucessa,  ob  contiugeutes  occasioues,  ^ 


CAP  XIV.  UTRUM  LICEAT  RELIGIO 
cc?sitales  ;  lioc  ergo  existimo  nuuc  cs.^e  pro- 
[>itum  ex  vi  hiijus  ilecreti,  quo  religiosus 
ohibetiir  hnbere  apnd  sc  boiia,  etiam  mobi- 
,  nomiue  couveutns  ;  nam  iiitolligondum 
;  de  bonis  mobilibns,  quorum  usii  non  iudi- 
t,  qualis  maximc  est  pecnnia  in  futiirum 
?onihta ;  sohim  crgo  potcrit  concetli  illa  , 
ae  ad  actualem  et  prjcsentanenm  nsum  mo- 
liter  est  necessaria,  quod  prndcntis  viri  ar- 
rio  rehuijuemhim  cst.  In  nhisautcm  mobi- 
lus  bonis  vix  potest  intclhgi  nova  prohibi- 
I,  quia  si  sunt  supcrflua,  scmper  et  cx  natura 
1  fuere  prohibita  ;  si  antcm  sunt  necessaria 
lconvenientia,  Concihnm  illa  non  proljibct, 
statim  declarat.  Nihilominus  tamen  ahquid 
cnhare  considerari  potcst ,  nam  ,  scchisa 
c  prohibitiono,  habere  pccnhnm  supcrflaum, 
amsi  nimins  esset  excessus,  fortasse  non  es- 
t  pecratum  mortale  ,  seclusa  proprietate  et 
indalo  ;  nunc  antem  ratione  hujus  prohibi- 
mis  facihus  commitli  potest. 
H.  Atque  ex  declaratione  liujns  partis  con- 
il  qiiid  sit ,  quod  in  sequenti  clausula  dicit 
ncihum  :  Kon  liceat  deinceps  superiorihus  ; 
r  baec  enim  vcrba,  ncc  proiiibcnlur  tantum 
a?  per  se  mala  erant,  scu  ahas  prohibita, 
c  etiam  prohihetur  ahqnid  quod  jure  ordi- 
rio  ac  regulari  possit  vel  debcat  a  supcriori- 
s  rehgionum  subditis  concedere  ;  nam  ihud 
ius  parum  est  ad  rigorem  illorum  verbo- 
m  ;  hoc  antem  postcrius  niminm  est  et  alie- 
m  ab  inteutione  Concihi,  quai  solum  est  ut 
upertas  regulariter  observetur;  in  ilhs  ergo 
rbis  :  Nec  deinceps  liceat  superioribus  bo- 

itahilia  .  etc. ,  prohiljet  cxtraordinarias 
singulares  concessiones  horum  bonornm, 
amsi  ahquando  lcgitime  ficri  possint,  pront 
iHcui,  nam  quia  hoc  rarum  est,  et  ea  occa- 
ne  abusus  introduccbantur ,  ideo  vohiit 
acihum  eam  potestatem  superioribus  aa- 
'i«,  et  illam  Pontifici  reservare.  Et  juxta 
hc  sensum  facile  intelhgunlur  rehqua,  qua; 
iUo  capitc  statuuntur  ;   estque  ha'C  intcr- 

tatio  consentanea  responsionibus  Cardina- 
'n,  quarum  aliquas  statim   attingemus  ; 
'Q  prohxum  esset  omnes  referre. 
■2.  Quomodo  liceat  consnetudo  monialium 

endi  certos  reditus.  —  Supcrest  ut  dccla- 
•  jus  quomodo  liceat  consuetudo  moniahum 
i'endi  certos  rcditus,  et  si  qiise  sint  ahaj  sr- 
1 3s;  nam  illas  omnes  peccaminosas  csse  , 
if  dicere  possumns,  nec  debemus.  Tribus 
i^^ra  modis  illas  excusare  possnmus.  Primo, 
I  :ado  Concihum  quoad  hanc  partem  non 
ii"  receptum,  et  ideo  non  obligare.  Ha;c  ve- 
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ro  rcsponsio  mihi  nou  placet.  Primo  quidem, 
qnia  in  legibus  Pontificiis  non  facile,  nec  sine 
magna  iutcrprctatione  ccnsco  esse  admitten- 
dmn  iUud  principium  ,  qiiod  lex  hnmana  non 
obhgat  nisi  acceptata ;  nam  lex  Concihi  ad 
hoc  ipsum  ohligat,  scihcet ,  nt  acccptotur ,  et 
idco  ut  obhgatio  tahs  legis  absohite  propositae 
et  promulgata!  ccsset  per  resistentiam,  nt  ita 
dicam,  snbditorum,  necesse  est  ut  qui  primi 
restiterint,  peccaverint,  quia  legitimae  vohin- 
tati  superioris  restiterunt,  quamvis  postea,  si 
superiore  vidente  et  toleraute  id  fiat,  censea- 
tur  connivere,  et  tacite  auferre  legem.  In  prse- 
senti  autem  diccre  non  debemns  hanc  consue- 
tudinem  cura  peccato  introductam  esse,  pec- 
cando,  et  resistendo  praicepto  ConciHi.  Neque 
ctiam  dici  potcst  Pontificem  scire  hujusmodi 
nsum  coutra  Concihum,  et  connivere;  nam 
contrarium  constat  ex  declarationibns  Cardi- 
naHum,nbi  i.n  particulari  hic  casus  his  verbis 
proponitur  :  Cum  N.  ziro  mortuo  facta  esset 
monialis,  sibique  reservasset  quinquaglnta  du~ 
catos  annuos  ad  usum  suum,  quia  conira  Con- 
cilium  est  habere  moniales  aliquid  proprlim, 
tisim  est  dandam  esse  illam  pecuniam  Ahba- 
iisscp,  qucp  provideat  necessitatilus  N.  Secunda 
ergo  excusatio  esse  potest ,  hanc  consuetudi- 
nem  introiluctam  esse  vel  quamdam  vehiti 
epiikeire,  et  aequam  interpretationemConcilii, 
qnia  non  est  verisimile  voluisse  obhgare  eos 
rehgiosos  ,  vel  rehgiosas ,  qnae  commode  sus- 
tentari  non  possunt,  sine  liujusmodi  pecuhis; 
et  sub  eadem  bona  fide  continuari,  et  a  pro- 
ximis  Episcopis  seu  Prselalis  tolerari ,  quod 
satis  cst  ut  singulcR  personas  a  culpa  excusen- 
tur.  Verum  ncque  hcec  evasio,  hcet  probabihs 
sit,  mihi  omnino  satisfacit,  tum  qnia  ubi  pa- 
tet  aditiis  ad  superiorem  cousulendum,  nou 
habet  locum  justa  epiikeia,  prcesertim  cum 
experientia  constet,  Pontificem  in  hoc  nego- 
tio  consultum  semper  respondisse  in  favorem 
Concihi  et  paiipertatis;  tum  etiam  quia,  juxta 
iham  interprelationem,  ad  summum  licebit 
discedere  a  verbis  Concihi ,  quando  necessitas 
cogit,  quod  morahter  vix  potest  exphcari,  ita 
ut  reddat  tutas  conscicntias,  nisi  tahs  nsus 
aliquo  rnodo  reducatur  ad  formam  Concihi, 
quia  revera  nnnquam  cst  ahud  necessarium. 
13.  Vera  raiio  excusandi  lalem  consuetudi- 
nem.  —  Dico  ergo  hujusmodi  consuetudines, 
qua.'cumquH  iUa;  sint,  vel  ita  servandas  essc 
ut  non  repugnent  verbis  Concilii,  vel,  sialiter 
fiant,  csse  pravos  abiisus  qui  cxcusari  non  pos- 
sunt ,  nibi  fortasse  in  particularii)us  personis 
ex  ignorantia  invincibili.  Explicatur  in  illo 
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exemplo  de  redilibus  monialium.  Nam  duo  ibi 
distingnenda  sunt,  scilicet,  jus  percipiendi  ta- 
les  reditus  ,  et  ipsimet  reditus  ,  seu  pecuniaR. 
Ex  his  cnim  duobus  solum  jus  inter  immobi- 
lia  bona  computatur;  illud  autem  certum  est, 
si  sit  verum  jus  civile  ,  non  posse  esse  in  per- 
sona  ipsius  monialis,  neque  ad  hoc  posse  Prae- 
latum  aliquera  licentiam  dare,  quia  esset  pro- 
prietas  qusedam.  Oportet  ergo  ut  vel  illud  jus 
quasi  adha;reat  monasterio  ,  et  non  personee, 
vel  certe  ut  non  sit  proprium  jus  civile  res- 
pectu  monialis ,  sed  solum  obligatio  in  con- 
scientia  ,  in  eo  qui  solvit  pensionem,  ad  red- 
dendam  illam ;  et  sine  dubio  fit  semper  altero 
ex  his  duobus  modis,  et  praecipue  hoc  poste- 
riori ;  et  ita  quoad  hanc  partem  nihil  fit  con- 
tra  Concilium,  quia  illa  proprie  non  sunt  bona 
immobilia,  vel  si  sunt,Monasterio  incorporata 
sunt  quoad  proprietatem. 

•14,  Loquendo  autem  dc  ipsa  pecunia,  non 
est  contra  Concilium  quod  singuhs  annis  re- 
cipiatur,  et  in  usus  ipsius  mouialis  converta- 
tnr,  etiam  si  solutio  certa  sit  et  infallibilis, 
dummodo  pecunia  et  usus  ejus  debito  modo 
recipiatur,  et  particulari  applicetur ;  consistit 
autem  debilus  modus  in  hoc,  ut  pecunia, 
quamdiu  non  consumitur,  non  possideatur  ab 
ipsa  in  particulari  persona,  sed  a  superiore, 
vel  a  publico  officiali  ad  hoc  munus  ccnstituto 
custodiatur,  et  postea  de  licentia  ejusdem  su- 
perioris  in  usum  talis  personse  convertatur. 
Si  enim  hsec  observentur^necreligiosus  habet 
aliquid  proprium,  nec  possidet  aliquid  super- 
fluum,  neque  etiam  habet  usumfructum  rei 
immobihs,  neque  aliquid  aliud  committit  con- 
tra  tenorem  Goncihi ;  nec  Hcentia  ad  consu- 
mendam  talem  pensionem  iu  proprios  usus, 
dicto  modo  data,  est  ad  bona  stabiha  possiden- 
da,  neque  ad  usumfructum  proprie  dictum, 
sed  solum  est  ad  actualem  usum  tah  personae 
convenientem.  Atque  hanc  mentem  Concilii 
videntur  explicasse  Cardinales  illustrissimi, 
tam  in  casu  particulari  quem  supra  retuh, 
quam  in  multis  generahbus  responsionibus, 
in  quibus  ssepe  aiunt  non  posse  religiosos 
sibi  acquirere  ahquid,  vel  tenere,  sed  omnia 
dauda  esse  superioribus;  et  idem  dicunt  de 
Moniahbus:  siveihislegatum  ahquod  rehctum 
fuerit,  sive  aliquid  donatum,  sive  industria 
et  labore  suo  partum,  jam  semper  aiunt  tra- 
dendum  esse  Abbatissae,  vel  in  communi  re- 
ponendum,  etiamsi  (inquiunt)  monasterkm  sit 
pauperrimum.  Consequenter  tameu  adjungo 
ex  ilUs  pecuniis  primum  omnium  providen- 
dum  osse  moniah  cujus  causa  donatae  sunt 
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vel  qnovis  modo  acquisitae,  et,  si  quid  re 
quum  fuerit,  in  usum  commnnem  conver 
Unde  consequenter  fit,  moniales  vel  rehgios 
percipientes  hujusmodi  reditus ,  debere  es 
in  hac  prceparatione,  ut,  si  praelati  ad  ali 
usus  illos  appHcent,  contenti  sint;  ipsos  aute 
Praelatos  non  debere  id  facere,  nisi  aho  moi 
sufficienter  provideant  necessitatibus  subdit 
rum. 

CAPUT  XV. 

DE    USU    BONORUM    RELIGIOSjE    PAUrERTATI     CO 
TRARIO. 

1.  Expeditis  duobus  primis  membris,  q\ 
sunt  accipere  et  retinere,  superest  ut  dicam 
de  t»!rtio,  quod  est  uti,  vel  qnocnmque  mo 
expendere,  aut  disponere  de  tcmporahbus  1: 
nis.  In  quo  supponimus  tanquam  cerlum  fi 
damentum,  per  votnm  panpertatis,  hcet  ;• 
sohite  nou  prohibeatur  usus  tahum  bononi 
^id  enim  erat  impossibile),  nihilominus  j  - 
liiberi  usum  proprietarium  ;  in  quo  etiam  o- 
nes  Doctores  conveniunt,  sequiturque  ex  iji 
obhgatione  non  habendi  proprium,  nam  d 
toUit  facuUatem,  a  fortiori  tolUt  actnra;  ei) 
qui  toUit  dominium,  toUitactum  dominii;  1 
vctum  paupertatis,  de  quo  agimus,  toUit  - 
minium ;  ergo  toUit  actum  dominii ;  sed  p  - 
prietarius  usus  est  actus  dominii,  ut  ipsi 
nomen  prae  se  fert;  ergo.  Confirmatur,  qa 
magis  necessaria  est  paupertas,  seu  mo  s 
ejus  in  ipso  usu,  quam  in  dominio ;  para 
enim  referret  reUgiosum  non  habererem  {•- 
priam  quoad  dominium,  si  posset  pro  Uo 
et  arbitrio  suo  de  communibus  bonis  di;)- 
nere.  Imo  in  hoc  repugnantia  quaedam  i- 
volvitur;  nam  quod  fieri  possit  votum  n 
habendi  usum  proprietarium  retento  dci- 
nio,  facile  et  optime  intelligitur,  quia  pcst 
retineri  facuUas  Ugata,  et  impedita  ad  siD 
actnm,  potestque  iUe  modus  panpertatis  56 
interdum  conveniens,  ut  infra  expUcabi  is 
tractando  de  votis  simpUcibus  Societatisat 
vero,  e  couverso,  privari  per  votum  domio, 
et  retinere  Uberum  usum,  repugnautia  t, 
qualis  esset  habere  liberura  et  expeditumc- 
tum  sine  facnUate  Brcelati. 

2.  Dubitatio  prima,  an  licentia  prceswM 
sufficiat.  —  Ex  quo  etiam  facile  iutelliiiu" 
quis  sit  proprietarius  usus  paupertati  r  u- 
gnans;  est  enim  omnis  ille  qui  proprio  8»i- 
trio  et  auctoritate  fit,  nam  ex  hoc  ipso  "<>- 
prietarius  appeUatur,  quia  proprio  noa'C, 


OAP.  XV.  DE  LbU  BONORIM  RELIGIOS.-E  PALPERTATI  CONTRARIO. 


643 


non  alieno  cxercetur,  et  inde  etiam  habeat 
lod  sit  actns  dominii,  nani  domininni  est 
3  uteiidi  re  aliqua  proprio  nomiiie  et  ancto- 
[ate ;  erf2;o  et  e  contrario  usus,  qui  proprio 
)miiie  et  arbitrio  usurpatnr,  est  aotns  domi- 
i.  Tnnc  antem  dicitnr  nsus  fieri  nomine 
oprio,  quando  non  tit  de  licentia  ant  volun- 
te  Prselati,  ut  in  snperioribus  sKpe  dictum 
t.  Unde  statim  in  proesenti  occurrnnt  multa 

dubiis  supra  tractatis,  primum^  quse  licen- 
1  sufliciat ;  in  quo  omnes  eodem  raodo  res- 
ndent,  sufBcere  licentiam  pra-sumptam, 
10  de  boc  casu  expressius  loqnuntur  Navar. 
abi  Doctores  snpra  citati.  Et  in  eodem  scii- 

dixit  Antouinns,  3  p.,  tit.  IG,  c.  I,  §  M, 
rs.  Secundo  nota,  peccare  religiosum  in  hoc 
u,  nisi  poneret  spem  in  ratihabitione  Pra3- 
i.  Non  enim  existimo  esse  uecessarium,  ut 
i  aliqnid  donat  ex  vohintate  praesnmpta 
aelati.  babeat  propositnm  po.-tnlandi  a  Prai- 
0,  ut  expresse  ratam  habeat  donationem 
tam;  qnamqnam  enim  boc  meUus  sit  et 
isnlendnm,  niliilominns  in  rigore  non  est 
pceptura  ex  vi  paupcriatis,  imo  nec  per  se 
rtinet  ad  illam,  qnia  i)0stquam  res  donata 
,  usus  ejus  jam  non  pertinet  ad  religiosnm, 
1  cam  donavit;  ergo  jam  non  indiget  hcen- 
siiperioris  proptcr  usnm  ejns;  usus  autem 
i  prsecessit,  snfficienter  fuit  vah(kis  et  fir- 
is,  ex  vi  prgesnmpta^  vohintati? ;  ergo  etiam 
)pter  ilhim  non  est  necessaria  expressa  h- 
itia.  Unde  etiam  confirmatur,  nam  hcentia 
vi  paupcrtatis  sohim  est  necessaria  in  or- 
le  ad  fntnrum,  ut,  verbi  gratia,  si  de  re 
epta  sine  expressa  hcentia  ahquando  re- 
irilur  ratibabitio  expressa,  sohim  est  ut 
nrepshccatrcm  iham  possidere  aut  distra- 
'e;  propter  prffiteritnra  antcra  ut  sic,  non 

necessaria  tahs  ratibabitio  expressa,  nam 
ad  ahqnid  potest  esse  utihs,  sohim  est  ut 
lalio  aiteri  facta  firmior  sit,  magisqne  irre- 
■abilis;  ad  hoc  antem  non  obhgatur  reh- 
sus  ex  vi  paupertatis,  quidquid  sit ,  an 
inde  obligari  possit,  quoil  ad  proescns  acci- 
itarium  cst.  Circa  banc  antem  prajsum- 
m  licentiam,  bic  speciahter  advertere  ne- 
se  e.st,  non  a'que  facile  es.«e  admittendam, 
3a  usum  ct  dispcnsationem  bonornm  reh- 
nis,  quam  in  ahis  actibus  accipiendi  vel 
inendi    ahquid,    quia  distractio   bonornm 

se  est  magis  nociva  rehgioni,  et  idco  rc- 
ariter  polins  pra\snmitur  invohmtaria 
'criori,  non  sohim  ratione  modi,  sed 
im  rationc  ipsius  substantiae  tahs   actus ; 

loque    erit    (hfiicihor    liicc    prajsumptio , 


quanto  materiee  quantitas  fuerit  major  ; 
et  angebitur  dilUcnhas,  si  sit  extra  rehgio- 
nem ,  uara  intcr  ipsos  rchgiosos  eju.sdem 
monasterii  facihus  pcrmittitur.  Qu»  omnia  ct 
muha  alia  spcctanda  snnt  ad  concipiendam 
probabilem  resohitioncm  ;  iha  tamen  conce- 
pta  sufficit  sine  dubio  ad  excusandumaculpa, 
dummodo  ahoqni  hcentia  sit  justa. 

3.  Duhitatio  sermda:  an  reqniratur  licentia 
justa.  —  Habet  etiam  lioc  loco  spccialem  diffi- 
cuhatem,  an  reqniratur  hcentia  justa,  ut  re- 
hgiosns  cxcnsetur  a  cnlpa ,  ahqnid  de  bonis 
religionis  consuracndo,  vel  ahenando;  loquor 
antera  de  hcentia  justa  ex  parte  causae^  nam 
ex  parte  modi  obtinendi  iham  sine  vi  aut 
frande,  clarum  est  requiri  justam,  ut  a  for- 
tiori   constat  ex  superius  dictis.  At  vero  ex 
parte  causae,  dixiraus  in  superioribns,  quam- 
vis  hccntia  fuerit  data  sine  causa  h^gitiraa,  et 
cura  peccato  ex  parte  superioris^  nibilominus 
non  peccare  contra  paupertatem  rehgiosum, 
qui  iutuitu  tahs  hcentioe  aliquid  accipit  vel 
possidet ;  ergo  idem  est  in  prsesenti  dicendum. 
Patet  consequentia,  quia  tam  in  proesenti  ac- 
tione  quam  in  caeteris  ,  iha  hcentia  efficit  ut 
rehgiosus  non  utatur  iUa  re  tanquam  pro- 
pria,  quia  non  proprio  nomine,  scd  aheno,  et 
in  eo  non  peccabit  coutra  paupertatem_,  quid- 
quid  sit  de  aho  gencre  culpae.  In  contrarium 
vero  est,  quia  hcentia  data  ad  distrabendum 
aiiquid  dc  bonis  monasterii  sine  jnsta  cansa 
videtur  non  sohim  injusta,  sed  (itiara  nuUa; 
ergo  qui  illa  nititur,  perinde  operatur  ac  si 
absquc  hcentia  rem  dislraberct ;  crgo  perinde 
pcccat  contra  paupertatem.  Antecedens  decla- 
ratur ,  quia  Proelatus  non  est  dominus,  sed 
dispensator,  et  quasi  oeconomus  bonorum  mo- 
nasterii.   Dispensatio  autem  facta    in   bouis 
ahenis  sine  justa  causa  ,  non  sohim  injusta, 
sed  etiam  nuha  est,  quia  exccdit  facuhatem 
dispcnsatori  coraraissara;  ob  hanc  cnim  ratio- 
nem  ,  dispen.=atio  in   voto   sine  causa  data 
nuUa  est,  et  ahenatio  facta  ab  oeconomo  ul- 
tra  potestatem  sibi  commissam  nuUa  est ;  er- 
go  similiter  in  proeseuti. 

4.  Rcsolutio  est requirilicentiam justam  ex 
parte  causcc.  —  Respondeo  quoad  hanc  par- 
tcra  cssc  valdc  probabilera  senlentiara  Navar- 
ri,  quam  supra  retuh,  ad  debitum  usum  pau- 
pertatis,  necessariam  esse  hcentiam  legitimara 
cx  parte  causai ,  quod  ipse  indifFerentcr  aflir- 
mat  de  aclionc  acqnirendi  et  alicnandi.  Ego 
vero  inter  bajc  difTerentiam  invcnio  ,  nam  in 
acquisitionc  non  invenio  nnhitatera,  etiamsi 
fortassc  in  ordine  ad  bonum  regimen  rehgio» 
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nis  licentia  detur  sine  causa  legitiraa ;  quia 
id  non  obstat  quominus  ex  parte  donantis  fiat 
vera  translatio  dominii  omniiio  voluntaria; 
at  veroin  alienatione  ex  licentia  injusta  inve- 
nitur  ratio  nullitatis  supra  declaratffi,  quia 
res  consumilur  vel  alienatur  invito  domino, 
nempe  religione,  et  sine  facultate  ejus,  quia 
illa  bonorum  distractio  non  est  dispensatio, 
sed  dissipatio,  ad  quam  religio  nnnquam  de- 
dit  facultatem.  Quod  oplirae  confirmat  Navar- 
rus,  Comment.  2  de  Regularib.,  n.  23  et  se- 
quentibus,et  proregula  constituit,  tunc  liceu- 
tiam  Prtelati,  concessam  subdito  ad  aliquid  do- 
nandum,  esse  justam  et  validam,  qnando  su- 
perior  ipse  per  se  posset  illud  expendere, 
quia  quod  potcst  pcr  sc  facere  ,  potest  per 
alium ;  si  autem  ipse  potestatem  non  habet, 
neque  alteri  dare  potest ,  c.  Quod  autem,  de 
Jurc  patronat.  Quando  autem  causa  sit  justa, 
et  sufficiens  utliceutia  sit  valida,  arbitrio  pru- 
dentis  viri  ait  idem  auctor  esse  relinquendum, 
quod  recte  dictum  est.  Ad  hoc  autem  arbi- 
trium  ferendum  aliqua  considerari  possunt: 
primum,  an  res  de  qua  agitur  ,  sit  gravioris 
momentietsestimationisjnam  in  rebus  minu- 
tioribus  non  est  tam  limitata  polestas  Prada- 
ti.  Est  ergo  attente  considerandum  an  licen- 
tia  dicatur  injusta  prscise  propter  temporale 
nocumentum  religionis,  cujusl)ona  sine  causa 
dissipantur  ;  contigit  autem  nocumentum  re- 
ligionis  nou  esse  morahter  considerabile,  et 
nihilominus  licentiam  dari  sine  causa  legiti- 
ma,  vel  etiam  cum  aliqua  imprudeutia,  consi- 
deratione  habita  aHarum  observanliarum  re- 
ligionum  ;  tunc  ergo  in  ordine  ad  pauperta- 
tera  non  erit  invaUda,  nec  religiosus  ea  utens 
peccabit  tauquam  proprietarius,  licet  aha  ra- 
tione  possit  impertectus  esse.  Unde  secundo 
necesse  est  iit  subdito  certo  constet  licentiam 
adeo  esse  injustam,  ut  sit  etiam  invahda,  nam 
in  dubio  potest  pro  superiore  proesnmere.  Ter- 
tio,  oportet  ut  usus  rei,  ad  quem  facultas  da- 
tur  ,  talis  sit,  ut  per  eum  res  consumatur  ac 
pereat,  vel  omnino  alienctur  extra  monaste- 
rium ;  nam  per  quemcumque  abum  usum  non 
fit  grave  nocumentum  monasterio  ;  s\ipponi- 
mus  non  esse  sermonem  de  distractione  re- 
rum  immobihum,  in  quibus  ha^c  facuUas  dari 
non  solet,  vel  raoraUter  in  ilUs  locura  non  lia- 
bet ;  mobiUa  aulem  bona,  si  non  donentur, 
sed  mutuentur,  seu  commo:lentur,  non  cedit 
in  grave  nocumentum  religionis,  nisi  expo- 
nanlur  periculo  amittendi,  vel  alterius  darani 
uotabilis,  nara  tunc  nsus  ille  aiquipararetur 
di«tractioni  el  cousumptioui  rei,  propter  mo- 
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ralem  regulam,  quod  qui  amat  periculum, 
ribit  in  illo.  Cffitera,  quce  de  hac  Ucentia  desi 
derari  possurd ,  ex  su[)erius  dictis  j^etend 
sunt,  ct  in  sequeutibus  dubiis  amplius  expli 
cabuntur. 

5.  Duhitatio  tertia. — Asseriio  prima  ,  a 
dispensatione  facta  circa  extraneos.  —  Spf 
ciale  vero  dubium  habet,  an  omnis  usus  br 
norum  religionis,  sine  uUa  licentia  usurpatu; 
sit  contra  votura  paupertatis ,  sive  talia  boi, 
sint  religionisj  sive  non  ;  in  quo  regula  geiit 
ralis  cst,  hujusmodi  usum  semper  quidem  ess 
contra  votum  (  supponimus  etiara   prsesum 
plam  liccntiam  excludi ),  non  tameu  serapf 
esse  peccatum  m.ortale.  Prior  pars  ex  dict 
constat,  quia  ille  est  actus  dominii.  Posteric 
patet,  quia  ex  levitale  materiffi  potest  esse  v» 
niale.  Quse  autem  materiue  quantitas  gra\ 
aut  levis  censenda  sit,  ex  superius  dictis  def 
niendnm  est ;  nihil  enim  hic  addendum  oi 
currit,  nisi  hoc  solura,  raultum  iu   praesen 
referre,  considerare,  an  rei  dispensatio  fiatci 
ca  externos,  vel  inter  ipsos  reUgiosos ;  item  a 
dispensatio  sit  ad  usum    consumptivum  re 
vel  salva  ejus  substantia;  nam,  si  dispensat 
est  extra  religionem,  et  consumendo  seu  ali 
nando  rera,  clara  est  iniquitas  non  solumco 
tra  paupertatem,  sed  etiam  coutra  justitiat 
et  ideo  tunc  moderata  quantitas  sufficiet  ; 
peccandum  mortaliter,  juxta  superius  dict 
Si  autera  res  non  consumatur  nec  alienetii 
sed  concedatur  ad  aliquem  usum  ,  post  que 
reddenda  est  intogra  monasterio  sine  gra 
laesione,  aut  detriraento  ,  vel  morali  pericii 
ojus,  multo  major  rei  quantitas  uecessaria  ( 
ut  materia  illa  gravis  censeatur,  quia  cum  t 
fectu  non  damnificatur  religio  iu  bonis  sii 
et  ille  usus  vel  non  est  oestimabUis  pretio  d 
tincto  a  re  ipsa,  ut  si  pecunia  sit  quse  mut 
datur,  aut  triticum,  etc,  vel,  licel  usus  secii 
dum  se  possit  aliquo  pretioffistimari,  respec 
monasterii  id  non  est  considerabile,  quia  ii' 
deberet  illum  vendore,  seu  rem  locare,  et  id 
ex  hac  parte  nou  est  illa  quantitas  admodii 
cousiderabiUs ;  ob  eara  ergo  causara  multu 
minuiUir  culpa  ,  quando  dispositio  de  re  U' 
excedit  huuc  usum.  Quia  vero  hic  usus  est  i 
tus  domiuii,  non  fit  sine  culpa,  critque  grav 
si  rei  quantitas  notabilis  sit. 

6.  Assertio  secunda,  de  dispensalione  fac 
inter  ipsos  religiosos.  —  Et  hiuc  iufcrt 
multo  magis  minui  hanc  materiam  qoau 
res  dispensatur  inter  ipsos  reUgiosos,  qi 
tunc  ex  vi  illiusactus  res  nou  alienaturex- 
mouasterium  ,  sed    solum    applicatur  quo 
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iira  ejnsclem  monaslerii  in  aliquo  membro 
;ins.  Quamvis  euim  ha'c  applicalio  sit  solius 
perioris,  vel  ejus  qui  vicem  ejns  fierit,  quia 
;  adrainistralio  honorum,  qua»  ail  Prailalnm 
I  olliciales  spectat,  ut  Coucilium  Trideuti- 
m  ilixit,  et  ideo  illa  actio  sit  deordinata,  et 

rigore  propriotaria ,  nijiilominus  ex  parte 
iius  actionis  est  minima  quae  in  hoc  genere 
jc  potest,  et  ideo  ut  sit  peccatum  grave, 
cesse  cst  multum  augeri  ex  parte  materia^, 
.1  rei  circa  quam  versatur.  lu  quo  f:tiam 
Qsiderari  potest  alia  circumstantia  ex  parte 
iterise  ,  au,  scihcet,  unus  rehgiosus  tribuat 
eri  usum  rei  sibi  jam  concessaj  a  superiore 

eumilem  vel  similcm  usum,  vel  ex  bonis, 
hnc  existentibus  sub  communi  custodia, 
quid  sua  auctoritale  tribuat  alteri  adusum; 
m  hoc  posterius  magis  iuordinatum  est, 
teris  paribus,  quia  major  qucedam  hbertas 
nsurpatio  dominii  ibi  intercedit. 

7.  Duhitatio  gjiarta,  an  peccet  donando  res 
n  ad  nsuin  concessas.  —  Quiu  potius  dubi- 
ri  potestcirca  priorem  modum,  au  commit- 
t  rehgiosus  contra  paupertatem,  quando  ex 
bus  sibi  concessis  ad  usnm  suum  aliquid  do- 
itjintra  velextra  rehgiouem,quaudo  seipsum 
ivatiho  commodo,  et  uon  gravat  rehgioncm 
re  alia,  vel  aho  usu;  ut,  verbi  gratia,  si  de 
lantilate  cibi,  quam  hcite  possetcousumcie, 
iquid  sibi  subtrahat,  vel  ex  quautitate  pecu- 
d^,  quam  iter  agendo  posset  expendere.  Vi- 
ri  euim  potest  luuc  uon  agere  coutra  justi- 
im  respectu  rchgiouis,  quia  nou  damnificat 
am,  et  quia  habebat  jus  consumendi  totam 
m  illam ;  uec  etiam  videtnr  coramitlere  cou- 
i  paiipertatem,  quia  nou  agit  ut  dominus, 
1  poiius  ut  servus,  sohimiiuc  in  virtute  fa- 
iltatis  sil)i  concesra;  ilh  trihuit. 

8.  Cvmmunis  et  vera  senlentia  af/irmans. — 
hilominns  communis  et  vera  seutentia  est 
'U  posse  religiosum  Iioc  faccre,  nisi  aliunde 
l>eat  voluntatem  prajsumfitam  superioris. 
t  communissenientia,  quai  sumitur  ex  D. 
Jtou.,  3  p..  tit.    10,  §  H;  Sylvest.,  Religio, 

q.  7  ;  Turrecrem.,  c.  A^on  dicatis,  u.  6,  et 
i  Navar.;  Sol,.  4,  de  Jiist.,  q.  1,  a.  1,  et  su- 
itur  etiaui  ex  Alcuse,  4  p.,  q.  83,  raemb.  4, 
t.  1,  et  ex  D.  Thoraa,  et  ahis  supra  citatis, 
laieuus  sine  limitatione  asscruut,  religio- 
m  uon  posse  eleemosynas  facere  siue  liceu- 
i  superioris,  saltcm  pra-sumpta.  Ratio  est, 
lia  quando  religioso  conccditur  usus  rei, 
)n  conceditur  sim[tliciter  jus  utendi;non  est 

im  capax  talis  juris,  quod  aliqualem  ratio- 
:m  domiuii  habet ;  sed  conceditur  ei  usus 
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facti,  non  in  gcnerali,  nec  quilibot  pro  cjns 
arbitrio,  sed  in  particnlari  talis  vcl  talis 
usus,  et  idco  praitcr  illum  non  potest  uUura 
alium  sua  auctoritate  usurpare  ;  si  crgo 
illum  usurpat,  iu  eo  se  gerit  ul  dominus, 
non  ut  pauper.  Coufirmatur  et  cxplicatur, 
quia  religioso  solum  conceditiir  usus  cibi, 
verbi  gratia  ,  ad  suam  sustentationem , 
quautum  iudiguerit:  igitur,  sive  vohiutarie 
abstiueal,  sive  quia  nou  indigct,  noii  potest 
suo  arbitrio  disponcre  de  supcrfluo,  et  cadem 
ratione  nou  potest  librum,  sibi  coucessum  ad 
usum,  in  alium  transfcrre  sua  auctoritate,  vel 
quia  jam  illo  uon  indiget,  vel  qnia  vult  se 
ipsum  privare  illa  utilitate  propter  alium.  Eo 
vel  maxime  quod  sEepe  fortasse  iu  hoc  infcrt 
nocumentum  rcligioni,  seipsum  privando  vel 
debitasustentatione,  vel  majori  alia  utilitate. 
Et  ideo  nec  titulo  eleemosynai  aut  charitatis 
haec  hbertas  conceditur  religioso,  uisi  ex  re- 
gula  vel  consuetudine  probata  constct,  sub  ea 
conditione  concedi  tantam  quotidianam  por- 
tionem,  vel  tantam  pecuuiam  ad  iter  agen- 
dura,  ut  si  quid  superfluum  fuerit,  liceat  pau- 
peribus  erogare  ;  tunc  euim  jam  habetur  li- 
centia,  saltem  implicite;  nec  tunc  peccabit 
religiosus,  si  ea  inteutione  aliqni  sibiipsi  sub- 
trahat,  dummodo  prudeutiee  mcnsuram  noa 
excedat;  uam  tunc  jam  ageret  contra  iuten- 
tionera  religionis,  et  consequeuter  ultra  facul- 
tatera  sibi  concessam.  Ex  qua  doctrina  plane 
sequitur  non  solum  non  po.^se  religiosum  al- 
tcri  donare  quae  sibi  subtrahit,  verum  etiam 
nec  pcsse  circa  seipsum  applicare  rem  ad 
alium  usum,  prseter  sibi  concessum  ;  ut  quod 
datur  in  cibum  non  potest  vendere,  ut  inde 
emat  librum  ;  vel  si  permissum  est  illi  expen- 
dere  pecuuias  eraendo  libros  Theologia?,  non 
potest  alios  sua  auctoritate  emere,  scmperque 
iu  hoc  peccabit  pro  qualitate  matcria),  uisi 
saltem  pradsumat  id  non  fore  involuntarium 
Prffilato. 

9.  Tam  pritatis  religiosis,  quam  illls  qui- 
lus  cura  bonorum  religionis  cornmissa  est,  non 
licet  dispensare  hona  reliqionis  sine  licentia, 
debita.  —  Qaid  de  procuratore  diceiidum. — 
Atque  ex  his  sequitur  gcueralcin  regulara  po- 
sitam,  scilicet,  noa  licere  religioso  dispensare 
bona  religionis  sinedebitafacultate,uonsoIum 
haberclocumin  privatis  religiosissnbditi.s,  scd 
etiam  in  omuibushis  quibuscurabouorum  re- 
ligiouiscomraissacst.Hatiogeueralis  est,  quia 
omnes  obligautiir  voto  paupcrtatis;  «-rgo  om- 
nibus  est  prohibitus  proprietarius  usus;  ergo 
ct  dispensalio  siue  facultato,  quia  illa  sempcr 
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est  proprietarius  iisiis  ;  ergo  et  dispensatio 
Tiltra  faciiltatem  sibi  ooncessam  ratione  mi- 
nisterii,  quia  quod  ultra  facnltatem  fit,  sine 
facultate  fit,  nam  facultas  alias  data  iniper- 
tinenter  se  habet  ad  illum  actum,  si  ad  illum 
noa  extcnditur  vel  ex  intrinseca  ratione  mi- 
nisterii,  vel  ex  voluutate  concedentis.  Unde 
D.  Thomas2.  %  q.  3^2,  art.  8,  ad  \  :  Mona- 
chus  (inquit)  si  hahet  dispensationem  a  Prce- 
Jato  commissam,  potest  eleemosynam  facere  de 
reMis  monasterii,  sccundwn  quod  sibi  est  com- 
missuvi ;  non  ergo  potest  commissionem  ex- 
cedere,  quantumvis  causa  pia  esse  videatur. 
Atque  hoc  imj^imis  loeum  habet  in  procura- 
tore,vel  quocumque  alio  simih  officiali,subor- 
dinato  proeposito  monasterii ;  nihil  enim  potest 
expendere,  nisi  quateuus  ralione  muneris  ei 
commissum  est,  quia  alias  non  ageret  ut  ad- 
ministrator,  sed  ut  dominus;  item  quiaquoad 
alios  usus  non  habet  administrationem  ;  ergo 
non  potest  in  eos  bona  distrahere,  etiamsi 
pii  sint,  juxta  glossam,  cum  text.  iu  Clement. 
2,  §  Sed  et  talis,  verbo  Convertendum,  de 
Vila  et  honest.  Cleric;  quia  ratio  facta  etiam 
in  eleemosynis  et  piis  operibus  procedit,  ut 
Sylvest.  et  alii  Summist.,  verb.  Eleemosyna, 
etiam  aduotarunt  ;  Navar,,  Corameut.  2  de 
Regu).,  n.  8  et  9;  Sarmiento,  in  Defensorio. 

10.  Quid  de  Prwlatis.  —  Deinde  hoc  etiam 
locum  liabet  in   quolibet   Prselato  religionis, 
servata  proportione  ;  non  enim  potest  Abbas, 
vel  quicumque  alius  pra^positus  unius  mouas- 
terii,  pro  suo  arbitrio  et  voiuntate  libera,  boua 
monasterii  expendere  ;  quamvis   enim  apud 
illnm  sit  proecipua  admiuistratio  proxima  bo- 
norum  monasterii,    juxta    commune  jus,  c. 
Nnllam,  18,  q.  2_,  et  c.  Edoceri,  de  Rescriptis, 
c.  Ciim  ad  monasterinm,  de  Regularib.,  Con- 
cil.  Trident.,  d.  c.  2,  et  juxta  modum  ac  re- 
gulam  in  unaquaque  religione  praiscriptam; 
licet  hoc  (inquam)  ita  sit,  nihilominus  cer- 
tum  est  illum  non  esse  dorainum,   tum  quia 
ipse  etiam  pauper   est,   et  incapax  dorainii; 
aim  etiam  quia  monasterium  non  transtulit 
m  illum  dominium  bonorum ;  ergo  non  pctest 
utdominus  illadispensare.  Imo  nec,  absolute 
loquendo,   supremus  administrator    est,  sed 
juxta  rcgulam  sibi   pragicriptam  ;   nam  juxta 
varios  reiigiouum  ritus  iu   gravioribus  solus 
non  potest  disponere,   sed  vel  cum   consensu 
conventus,   sed  dependenter    a    Provinciali, 
aut  alio  superiore  majori ;  in  his  vero  quaj 
per  se  solum  pofest,  prudentiiB  et  charitalis 
rationem  habcre  debet ;  et  idcm  cum    propor- 
tione  dicendum  est  de  quocumque  superiori 
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Prselato  ;  nam,  quo  universaliorem  liabet  \i 
risfHctionem,  eoetiamin  hocgenere  majorer" 
solet  habere  potestatem,  nunquam  tanien  al 
.'-nhitam,  nec  dominativam,  sed  subordinatai 
suo  superiori,  si  illum  habeat,  vel  suae  regi 
loe,  ac  menti  seu  consuetudini  religionis  tc 
tius,  vel  etiam  Summo  Pontifici,  quando  in.i 
teria  id  postulaverit.  Quia  vero  omnes  1: 
Pr^lati  regulariter  non  habent  alium,  pe 
quem  proxime  regantur,  recurrere  serape 
debent  ad  praesumptam  voluntatem  vel  ma 
joris  Prselati,  vel  ipsius  religionis,  quia  nuD 
quam  expendunt  ut  domini,  sed  ut  ministi 
Id  autem,  quod  magis  consentaneum  ratioi 
judicaverint,  juxta  materiam,  vel  debitnr 
alicujus  virtutis,  verbi  gratia,  misericordia 
gratitudinis,  sequitatis,  vel  alterius  simili 
possunt  consequenter  prsesumere  esse  jiixt 
voluntatem  majoris  Preelati,  vel  religioni 
quod  bene  sentit  Navar.,  Comment.  3, 
Regul.,  n.  6. 

1 1 .  Quce  donaiiones  liceant  fieri  a  Prcelai: 
— Unde  fit  ut,  in  donationibus  mere  prufani 
id  est  non  piis,  neque  ullo  justo  titulo  debiti 
et  a  fortiori  in  turpibus,  nunquara  possi 
prfflsumi  talis  voluntas,  ideoque  et  iuiqua^  sii 
et  invalida?,  argumento  c.  Fraternitatem,  ( 
Donationibus.  In  aliis  vero  qua)  habent  r 
tionabilem  causam,  particulares  circumstai 
tiffi  considerandoe  sunt  ad  judicandum  : 
sit  licita  donatio.  Et  ita  intelligendum  censi 
c.  Cwterum,  de  Donationibus,  ubi  duo  raaxin 
consideranda  dicuntur,  scilicet,  consuptii'' 
et  rei  quantitas.  Et  de  consuetudine  additnr 
Quce  tamen  sacris  canonilus  non  obviat;  hi 
jusmodi  autem  intelligo  esse  omnem  consin 
tudinem  dandialiqnid  sine  ulla  cansa  ration; 
bili,  quia  eo  ipso  donatio  esset  irrationabili 
et  consequenter  etiam  consuetudo. 

12.  Dices:  ergo  nihiioperatur  consuctudi 
quia  causa  rationalnlis  perse  sufficit,  utliec 
Pra;lato  donarc  aliquid,  ctiamsi  non  sit  coi 
suetudo;  unde  Panorm.  in  d.  c.  Ca'terum,  i 
fine,  sentit,  interveniente  consuetudine,  pos; 
Pra?latuin  donare  aliquid  absque  rationab' 
causa.  Sed  hoc  in  Proelatis  secularibus  disp 
nentibus  de  bonis  Ecclesiaj  facile  admitti  pi 
test,  quia  liberam  administrafionem  taliu 
bonorum  habere  possunt,  et  ratione  illins  al 
quid  ex  cousuetudine  acci[tere,  quod  possii 
mere  liberaliter  donarc,  absque  speciali  caui 
rationabili,  quanquam  alias,  ut  donatio  nn 
sit  prodiga,  vel  imprudeus,  aliqua  ratione  ni 
necesse  sit.  lu  Pia^iato  autem  regulari,  pn 
pter  votum  paupertatis  videtur  diflicile  talet 
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nsiietiidinera  ailmittere  ;  sed  niliilominus 
i  introductafiieritjin  modicaquantitatesus- 
leri  potesl,  et  ita  explicari,  ut  irrationabilis 
n sit,  nec  contra paupcrtatcm,  (juia nimirum 
iijio  ii)sa,  veluti  ob  gratitudincm,  eara  libc- 
em  licentiara  concedit  Prtelato,  ut  aliquid 
»deratnm,  vel  consanguineis,  vel  amicis,  li- 
ralitf^r  absquealia  specialicausadouare  pos- 
.  quod  propterea  ex  parte  reiigionis  ratio- 
bile  est,  (juia  jam  fundatur  in  aliqua  ratio- 
virtutis,  et  consequenter  ex  partc  Pra^lati 
ti  est  proprietas,  quia  revera  nou  id  donat 
mine  suo,  sed  religionis,  et  ex  facultate  sibi 
iccssa.  Imo,  si  res  attente  considerctur  , 
am  in  eo  casu  non  deest  rationabilis  causa, 
ia  iioc  etiam  pertinetad  quamdara  liberali- 
em  religionis,  et  ad  conciliandam  sibi  be- 
volentiam  aliorum.  Hoec  autem  ratio  adeo 
oeralis  sine  consuetudine  nou  sufficeret  , 
1  necessaria  est  alia  urgentior,  quse  in  ne- 
silate  proximi  vel  in  aliaratione  debiti  fun- 
tur. 

i3.  Duhitatio  circa  q/mntitatem. — De  quan- 
ate  autem  nihil  in  <  .  :■  xtu  dicitur,  nisi  at- 
idendam  esse  ;  abexiiositoribas  etiam  solnni 
i^laratur,  oportere  nt  non  sit  res  imraobilis, 
c  mobilis  prcliosa,  sed  solum  ex  mobilibus 
)dica ;  non  determinant  autem  specialem 
antitatem.  Corduba  autem,  d.  q.  54  ,  dub. 
;im.,  concUis.  \,  per  rem  modicam  iniclligit 
cem  aurcos,  qnoadlocalem  pra?positnm  mo- 
sterii ;  nara  Provinciali  et  generali  majo  - 
m  coneedit  facultatem.  Scd  quantitas  ha2C 
aliqnihus  religionibns  solct  esse  taxata  ac 
fniita,  et  tunc  illa  regula  scrvanda  cst,  alio- 
i  res  est  arbitraria,  existimoque  n^i  posse 
finiri  per  quantitatem  absolutam,  sed  per 
'pectivam,  quod  ita  declaro.  Aut  enim  agi- 
is  de  propria  ac  hberali  donatione,  et  haec, 
dixi,  non  habetlocura  in  Pra?lato  regulari, 
;i  uhi  intervcnil  regula  vel  certa  consuetu- 
,  el  tnnc  ip-a  regula  vel  consuetndo  desi- 
abit  quantitatera,  quam  oportet  non  esse 
niam,  sed  proportionatam  viribus  et  redi- 
us  monastcrii,  ita  ut  moraliter  non  rcpule- 
•  (lonatio  damnum  alicujus  momcnti  affer- 
monasterio,  alio.pii  consuetudo  non  vale- 
I,  jnxta  d.  c.  Ca^terum.  Et  quoad  hanc  par- 
a  quantitas  dccem  aurcorum,  si  intelligalur 
)totoamio,  respectuphirinraraondsteriorura 
i^va  est.  Si  vero  intelHgatur  sa-pius  repetita 
raannum,  est  incerfa,  et  pofcst  esse  nimis 
gna;  crgo  absohitc  nullamquantitatem  dc- 
ire  possumus,  sed  habito  respcctu  ad  abun- 
itiam  mouastcrii,  et  ad  pra;lalurffi  dignita- 


tem,  et  ordinarie  stari  poterit  consuetudini, 
ubi  cxcessus  non  fucrit  cvidens.  Aut  agimu3 
dc  largitioueex  speciali  causarafionabili,  (]U03 
niniirum  talis  sit ,  ut,  scclusa  consuetudine, 
sufficiat  ad  honestandam  largitioncm,  ut  cst 
eleemosyna,  rerauneratio,  etc;  et  in  his  multo 
minus  potestabsohitcquantitasdesignari;  nam 
illa,  quce  assignatur  aCorduba,  scilicct  dccera 
aureorum,  in  aliquoactu  eritnimia,  et  in  alio 
parva,  et  pro  toto  anno  est  quasi  nihil.  Unde 
Panorraitanus  supra  dicit,  ad  dandura  viginti 
vel  triginta  honestse  puellae  ut  nubat,  vel  no- 
bili  panperi,  non  esse  necessariam  consnetu- 
dinem,  sed  sufficere  generalem  rationem  tri- 
bucndi  eleeraosynara,  jnxtacommuniajura,  c. 
QvAa,  ct  c.  ult.,  16,  q.  1  ;  erit  ergo  respective 
illa  qnantitas  prudeuti  arbltrio  defmienda  , 
considcrata  facnltate  monasterii,  et  occasione, 
seu  necessitate,  et  aliis  circumstantiis,  specta- 
ta  etiam  qualitate,  modo,  ac  consuetudine  re- 
ligionis. 

1'i.  DuMtutio  quinta,anexpendere  delonis 
alienis  sine  licentia,  sit  contra  pavpertatem. 
—  Uiterius  vero  dubitari  potest,  an  expendere 
aliquid  de  alienis  bonis,  quse  ad  monasteriura 
non  pertinebant,  sit  contra  votura  paupcrta- 
tis,  si  fiat  sinc  licentia  Praelati.  Potcst  autem 
inlelligi  hoc  fieri  duobus  modis,  primo,  quod 
bona,  quce  expendunlur  ,  non  sohim  aliena 
sint,  vcrum  etiam  sine  vohintate  veri  do- 
mini  ex[)endantur  ;  secundo,  quod  hoc  fiat 
cx  concessione  veri  domini.  Quando  fit  pri- 
mo  modo,  sine  dubio  est  contra  justitiara  , 
non  respectu  raonasterii  ,  sed  respectu  do- 
mini  tahum  bononira  ,  quia  illi  fit  proprie 
et  directe  injuria.  Simul  tamen  est  contra  fi- 
dem  Deo  datam  per  votum  paupertatis,  quia 
ille,  qnantum  est  ex  se,  expendit  illa  bona 
tanquam  domiuus  illorum,  et  ita  propriefa- 
rium  actura  exercet.  An  vero  interveniente 
vohmtatc,  etconsensu  Pra?1ati,quaravis  iniquo 
et  injusto,  excusetur  a  pcccato  proprietatis  , 
licet  non  ab  injustitia,  vidcantur  dicta  supe- 
rius  de  acceptione,  nara  utrobique  cst  eadem 
rafio.  Quando  vero  fit  ha^c  dispensatio  bono- 
rum  ex  volnntate  doraini,  cessarc  vidctur  ora- 
nis  ratio  injnstitiae,  quia  nec  tit  injuria  reli- 
gioni,  cura  ad  eara  non  pertineant  bona  quae 
consuinuntur,  ncc  domino,  cum  ipse  conscn- 
tiat,  ct  vol'jnti  et  consentienti  injuria  non  fit  ; 
ratio  item  sacrilegil  et  propriefatis  cessare 
videtur,  quia  non  utitur  rehgiosus  tunc  illa 
re,  ut  propria,  scd  nt  alicna,  quia  solum  ca 
ntiturcx  voluntatc  domini. 

13.  Contrarium  autem  regulariter   verum 
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est,  prsesertim  quoad  voti  transgressionem. 
Ut  aiitem  clarius  explicetur,  duplicem  modum 
hiijus  actionis  et  concessionis  domini  distin- 
guere  oportet.  Unus  est ,  qnando  dominus 
solum  concedit  usum  facti  certum  ac  determi- 
natum,  et  tunc  si  usus  cedat  in  commodum 
ipsius  religiosi,  vel  ei  proprie  donetnr,  contra 
panpertatem  est  sine  licentia  illum  accipere, 
uon  tam  propter  dispensationem,  quam  pro- 
pter  acceptionem  rei,  quia  nimirum  aliquid 
pretio  ffistimabile  sine  licentia  accipitur,  et  ita 
est  acceptio  proprietatis,  ut  supra  dixi ;  et  ad 
hoc  parum  refert,  quod  acceptio  tiatex  volun- 
tate  donautis,  nam  omnis  donatio  ita  fit ,  ac- 
ceptio  autem  ex  sola  voluntdte  accipientis  ha- 
bet,  quod  sit  proprietaria,  uimirum  si  non  al- 
terius,  sed  proprio  arbitrio  fiat.  At  vero  si 
usus  nec  cedit  in  commodum  religiosi,  neque 
ipse  pro  se  illum  acceptat,  sed  solum  ut  alte- 
ri  res  douetur,  ita  ut  ipse  solum  sit  medium 
seu  instrumentum  transferendi  rem  ab  uno  in 
alium,  tunc  revera  non  peccatur  contra  pau- 
pertatem,  qua  neque  aliquid  accipit,  neque 
etiam  aliquid  expendit  suo  nomine,  et  in  eo 
casu  solum  procedit  ratio  superius  facta,  et  in 
suporiorihus  etiam  tactum  est. 

16.  Pura  administratio,  et  jus  administran- 
di  non  est  contra  zotum  paupertalis. — Uude 
coUigo,  quoties  conceditur  usus  facti.  indeter- 
minatus,  seu  absolute,  pro  arbitrio  accipientis, 
tunc  semper  essecontra  paupertatem  accepta- 
re  talem  usum,  et  ad  hunc  vel  illum  appHcare 
proprio  arbitrio ,  et  sine  legitima  facultate  ; 
quia  virtute  accipit  jus  converlendi  rem  in 
usum  proprium,  si  voluerit,  et  ita  sequivalet 
cuidam  dominio;quod  tamen  secus  essetsi  so- 
him  acceptaretur  dispensatio  facienda  in  alios 
nomiue  alterius,  quamvis  particularis  applica- 
tio  esset  commissa  arbitrio  religiosi ,  sicut 
potestcoramittere  dominus  ministro,  seu  ceco- 
nomo,  certam  pecuniai  summam  in  pauperes 
distribuendam  ,  quos  ipse  pro  suo  arbitrio 
designaverit.  \n  his  autem  casibus  nulla  iu- 
tervenit  injustitia,  per  se  loquendo,  nec  etiam 
vitium  proprietatis,  si  arbitrium  hoc  secun- 
do  modo  sumatur,  nam  tunc  sola  clectio , 
etjusad  electionem  pauperum  illi  committi- 
tur,  cujus  usurpatio  non  est  contra  pauper- 
tatem,  ut  constat  ex  his,  quai  de  materia  voti 
sim[)licis  paupertatis  diximus  hoc  libro,  c.  4, 
quia  nec  administratio,  nec  jus  admiuistran- 
di,  nomine  prcesertim  alterius,  per  se  repu- 
gnat  paupertati,  uisi  aUuude  jus  illud  habeat 
emoUunentum  temporale ,  verbi  gratia  ,  sti- 
pendium  aliquod,  et  ideo  sit  pretio  aestima- 
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bile  ;  nam  tunc  non  hcebit   habere  jus 
quam   proprium ;  si   vero   prsecise  specteti 
jus  administrandi,  seu  distribuendi  aliquii 
non  facit  hominem  divitem  :  ergo. 

17.  Alio  vero  modo  potest  hoc  ita  fieri,  \ 
res  prins  simpliciter  donetur,  et  accipiatur 
religioso  ;  postea  vero  expendatur  ab  ipso,  v 
consumatur.  Et  tunc  in  acceptione  licet  nc 
sit  injuslitia,  intervenit  proprietas,  et  culi 
contra  paupertatem,  ut  supra  dictum  est.  Pai 
sus  vero  novum  peccatum  committit,  rem  illa 
sic  acceptam  expendendo,  et  consumendo  sii 
facultate ,  quod  peccatum  uon  solum  cont 
paupertatem  est,  scd  etiam  contra  justitiaiB 
non  respectu  domiui,  sed  respectu  monaster 
Ratio  est,  quia  statim  ac  illa  bona  accepta 
fuerunt,  acquisita  sunt  non  religioso,  sed  m 
nasterio  ;  ergo  dispensatio,  quse  postea  lit,  ja 
non  esl  de  bonis  alienis,  sed  de  bonis  monr 
terii ;  ergo,  sicut  expendeudo  alia  bona  in 
nasterii  sine  facultate  peccatur  contra  jus 
tiam  et  paupertatem  ,  ita  etiam  expendeni 
haec  bona.  Et  confirmatur,  nam  etiara  bo 
acquisita  per  proprium  laborem  et  industria 
statim  ac  sunt  acquisita,  subsunt  huic  regul 
Et  similiter  bona  cum  legitima  facultate ; 
cepta  per  donationem  ;  ergo  idem  diceudi 
est  de  bonis  male  acceptis  quantum  ad  modt; 
quia,  non  obstante  illo  modo,  jus  acquirii 
monasterio,  ut  supra  ostensum  est. 

18.  Diflicultas,  an  res  sic  accepta  li: 
possit  expendi.  —  Sed  quseret  aliquis  an  s 
tem  ex  licentia  Prselati  liceat  expenderebo. 
sic  accepta.  Respoudetur,  quod  acceptio  b- 
rit  peccaminosd  et  sacrilega,  uihil  imped; 
quominus  PrEelatus  habeat  jus  suum  daii 
illam  facultatem,  si  expedire  censuerit;  illa  f • 
tem  rite  concessa,  praecedens  peccatum  nil 
impedit,  quomiuus  liceat  ea  uti,  et  taliabci 
juxta  facultatem  acceptam  dispensare,  qi 
prior  culpa  non  habet  connexionem  cum  a  i 
sequenti,  nequeintluit  in  illum,  neque  sut- 
quens  usus  fuudalur  in  culpa  pra?cedenti,  1 
in  effectu  ejus,  qui  est,  quod  illa  boua  sint  - 
ligionis,  etsuperior  illorum  administratioiu 
habeat.  Quiu  putius,  quatenus  illa  bona  n  - 
dum  fuerunta  Pra^Iato  acceptala,  videtur  - 
bere  majorem  libertatem  renuuciandi  illa,'t 
consequeuter  conccdendi  facultatem  dis'- 
nendi  de  iUis.  Yerumtamen  hoc  solum  p- 
cedere  ccuseo  respectu  prioris  douatarii.^t 
donationis  ab  ipso  factae  ,  quia  cum  m 
fuerit  acceptata  cum  auctoritate  religio', 
licet  fuerit  valida,  nou  tamen  omuiuo  tirii, 
si  Prselatus  velit  illam  irritare,    seu  uou  > 
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Priorem,  etc.,talem  facultatem  concedere, 
uoc  religiosum  ilia  uti,  quia  excedit  ejus  par- 
ticularem  jurisdictionem,  imo  uec  proviucia- 
lem,  aut  Episcopum  (si  superior  sit)  posse  il- 
lam  facultatem  darc  siue  consensu  monasterii; 
nec  monasterii  conseusum  sufBcere,  sine  li- 
centiatalis  Prcclati,  quia  jam  illabonafuerunt 
efiecta  monasterii,  et  consequenter  uon  pos- 
sunl  alienari  sine  consensu  mouasterii,  et 
auctoritate  Prffilati,  jiixta  communem  doctri- 
nam  dc  alienationibus  iu  Glemcnt.  uuica,  de 
Rebus  Eccles.  uon  alienau.,  et  apud  Sylves- 
trum  et  Suramistas,  verb.  Alienatio.  Si  vero 
a  principio  donatio  non  fuit  simpliciter  facta 
vel  acceptata,  sed  sohim  sub  tali  modo,  ut 
religiosus  vel  monialis  possit  de  pecunia  illa 
ad  libitum  disponere,  vel  geueraliter  in  tali 
usu,  vcrbi  gratia,  dandi  illam  consanguineo, 
vel  amico,  in  eo  casu  ceuseo  id  esselicitum,  et 
non  solum  universalem  Preelatum,  sed  etiam 
Abl)atem,  et  Abbatissam  posse  eam  facultatem 
concedere,  quiadomiuium  non  fuit  acquisi- 
tum  monasterio,  et  ideo  ex  eo  capite  nihil 
obstat  quominus  talis  liceniia  dari  possit,  et 
ex  uullo  alio  prohibita  inveuitur. 

120.  Heec  resolutio  mihi  uon  displicet,  indi- 
get  tamen  majori  declaratione ;  nam  ipsemet 
auctor  nou  est  omnino  coustans  iu  priori  dic- 
to,  quia  paulo  iuferius  ait  geueralem  vel  Pro- 
viucialem  posse  dare  illam  facultatem  sine 
cousensu  couventus ,  quaudo  ratio  vel  causa 
sufficiens  iutervenerit ;  quod  non  aliter  pro- 
bat  ,  nisi  quia  hoc  videtur  consentaueum 
aequitati  uaturali.  Verumtamen,  ut  moralis 
aliqua  regula  statui  possit,  considerandum  est 
duo  hic  esse  uecessaria,  scilicet,  causam  legi- 
timam  ,  et  potestatem  ;  quamvis  enim  siue 
causa  legitima  nemo  possit  hoc  facere,  lamen, 
etiam  intervenieute  legitima  causa,  uon  qui- 
libet  potest,  sed  solum  iile  cui  hsec  adminis- 
tratio  et  potestas  commissa  est.  Quantum  ergo 
ad  potestatem,  considerandum  est  pra^cipue 
jus  proprium  uuiuscujusque  religionis ,  nam 
in  aliqua  potestas  est  apud  Generalem ;  in  in- 
ferioribus  vero,  juxta  potestatem  ab  ipso,  vel 
ordinario  jnre  religionis  concessam  ;  iu  aliis 
vero  potestas  est  iu  Gcuerali,  vel  provinciali 
cum  conseusu  conventus,  et  non  alias.  In  aliis 
denitiue  potestas  supra  certam  quantitatem 
cominis.-a  est  conventui,  vel  [>roxime  Pradato, 
iu  majorom  vero  reservala  superiori.  Ad  eum 
ergo  ad  quem  jure  ordinario  religionis  porti- 
nuerit  dispcnsare  bona  religionis  talis  quau- 
titaiis  vel  qualitatis,  pertiuet  etiam  tlare  dic- 
tam  facultatem,  quando  donatio  simpliciter 


plare.  Ut  autem  id  faciat,  rationabiliscausa 
cessaria  est,  sicut  ad  repudiandam  a  prin- 
tio  quamcumque  douatiouem  factam  mo- 
sterio,  alioqui  nec  fideliter,  nec  ptudenter 
roiuislrarei  bona  ct  commorla  mouasterii. 
autem  Prailatus  priorem  acceptionem  irri- 
n  faciat,  necesse  est  utpriori  etiam  domino 
3  ipsa  restituatur,  quia,  eo  ipso  quod  prior 
enatio  rata  non  habetur,  redit  ad  priorem 
ininum,  vel  ex  interprelativa  voluntate 
i?,  et  tacita  conditioue  inclusa  iu  priori  do- 
tione,  vel  ex  natura  ipsius  dominii,  quia 
u  debet  res  illa  manere  uuUius,  et  quasi 
(t  derelicto,  alias  quilibet  posset  illam  juste 
cupare.  Igitur  in  eo  casu,  in  quo  Pra?latus 
itat  acceplionem,  uon  potest  dare  faculta- 
n  expendendi  rem  illam  in  alios  usus,  sed 
mino  est  reddenda,  etox  couseusu  ejuspote- 
,  ad  alium  usum  applicari.  Si  vero  supe- 
)r  priorem  acceptiouem  ratam  habet ,  vel 
rte,  ignoraus  modura  ejus,  simpliciter  con- 
dit  lacultatcm  dispoueudi  de  illa  quanti- 
le  bonorum,  ut  facultas  legitime  conceda- 
r.  sufllciens  caasa  uecessaria  est  ;  ct  eeedem 
rciimstauti»  observaudffi  sunt,  quae  iu  su- 
riori  dubio  fuerunt  explicata».,  nam  quoad 
>c  eadem  ratio  est  de  his  bonis,  quae  de  qui- 
isciimque  aliisbonis  monasterii.  Quod  enim 
liabonaiutuitu  talis  personae  acquisita  sint 
onasterio,  nou  obstet  quomiuus  caus-i  ra- 
)uabilis  requiratur  ;  potest  autem  juvare  ut 
cilius  licentia  concedatur,  existente  causa 
tionabili,  vel  etiam  ut  miuor  causa  pruden- 
r  judicetur  sufficiens. 

19.  Duliiatio  specialis,  circa  magnam  quan- 
alem  vel  pretiosilatem  rei  donatce.  —  Spe- 
ile  vero  dubium  hichabet,  quando  res  ac- 
pta  est  pretiosa,  vel  est  pecuuia  magnoe 
lantitatis,  verbi  gratia,  ceutum  aureorum, 
;  possit  Pradatus  dare  liceutiam  privato  re- 
jioso  donandi  vel  expendendi  illa  extra  re- 
;ionem,  vel  in  privatum  commodum  pro- 
ium  ipsius  roligiosi  ratiouabile  et  couve- 
jijs,  vel  iu  alium  usum  pium.  Et  specialis 
lio  dubitandi  esse  potest,  quia  supponimus 
ianlitatem  csse  tantam,  ut  Prailatus  non 
ssit  de  propriis  bonis  monasterii  tautum 
enare  vel  expendere,  etiam  m  pios  usus  ; 
1  in  co  ca.>u  res  illa  vel  quantitas  semel  ac- 
pta  statim  eflicitur  ex  bouis  monastrrii ; 
wjamexccdit  potestatem  Prailati.  Hoc  du- 
un  late  tractat  Cordnba,  in  dict.  q.  54,  et 
summasentit,  si  a  principio  absolute  fuit 
natio  fatta  moniali,  vel  rel.gioso,  tunc  uon 
sse  Prajlatum    localem,    seu  Abbatissam, 
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facta  est  religioso,  propter  rationem  factam  ; 
qiiia  dominium  talis  rei  statim  transivit  in  re- 
ligionera. 

21.  Ad  judicandum  autem  de  liac  potesta- 
te,  multum  refert  expendere  an  bona,  de  qui- 
bus  agitur,  mobilia  sint^  vel  immobilia;  nam 
immobilia  a  nullo  intra  Summum  Pontificem 
ordinarie  alienari  possunt,  nisi  in  evidentem 
ntilitatem  monasterii,  e,t  ideo  prcedicta  licentia 
in  eislocum  nonhabet;  nam,licetpossit  inter- 
dum  dari  ad  disponendum  de  fructibus  ejus, 
per  totam  vitam  rcligiosi,  juxta  modum  et 
moderationem  iu  superiori  puncto  tractatam, 
tamen  ad  rem  illam  immobilem  radicitus  alio- 
nandam  ad  arbitrium  privati  religiosi  dari 
non  potest.  Idemqne  est  de  rebus  mobilibus 
pretiosis,  quse  immobilibus  sequiparantur,  ut 
traditPanormit.,  incap.  Tua,  dc  Hisqufe  fmnt 
a  Prailato,  etc.  ;  et  Sylvest.,  verb.  Alienatio, 
q.  iO,  u.  9;  circa  alia  vero  mobilia,  locum 
liabet  dicta  licentia  juxta  mensuram  potesta- 
tis.  Computandam  autem  censeo  pecuniam 
inter  mobiba  bona  ;  nam,  licet  per  eam  possit 
comparari  aliquid  immobile,  vel  aliquod  jus 
ad  certos  reditus,  quod  inter  immobilia  com- 
putatur  in  cap.  ExHt,  de  Verb.  signif.,  in  6, 
nihilominus  per  se ,  et  in  propria  specie,  ex 
mobilibus  bonis  est,  et  eorum  lege  meusura- 
tur,  nisi  sit  tanta  ,  iit  jam  censeatur  res  pre- 
tiosa,  ac  proiiide  tanquam  immobilis  compu- 
tetur.  Ex  bis  ergo  principiis  in  particulari  ju- 
dicandum  est  de  hac  potestate ,  et  materia 
ejus;  ad  judicandum  autena  de  legitima  causa 
sufEcere  possunt  snperius  dicta,  qnia  revera 
in  particulari  semper  est  judicium  arbitra- 
rium. 

22.  Hic  solum  occurrit  addendum  in  par- 
ticulari  hoc  casu  multum  posse  juvare,  et  in 
partem  causae  computari,  quod  tahs  peeunia 
data  sit  rebgioso  in  pecuhare  commodum  et 
utilitatem  ejus.  lu  quo  tamen  etiam  oportet 
expendere,  aliud  esse  rem  esse  donatam  di- 
recte  monasterio,  intuitu ,  vel  intercessione 
aut  occasione  talis  personge ,  aliud  vero  esse 
rem  ex  intentione  donantis  dari  particulari 
personse  in  usum  et  utilitatem  ejus,  quantum 
fieri  potest  ,  consequenter  vero  dominium 
transire  ad  rebgionem  ,  quia  aliter  fieri  non 
potest.  In  priori  enim  casu,  absohite  et  sim- 
pliciter  res  transit  iu  monasterium  quoad  do- 
minium,  et  respcctum  (  utsic  dicam  )  ad  com- 
munem  usum  et  utiHtatem,  et  ideo  in  eo  casu 
vix  babet  lccum  petita  facultas  ultra  legiti- 
mam  licentiam,  nam  reHgiosus  tunc  non  est 
objectum  donationis,  ut  sic  dicam,  sed  veluti 
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instrumentum ,  aut  occasio  ex  qua  ad  sn 

mum  potest  resultare  qnaedam  ratio  gratil 
dinis  erga  talem  religiosura^  quae  tamen 
sufficit  ad  honestandam  licentiam ,  alieuai 
vel  convertendi  in  proprios  usus  rem  ill 
nisi   ahoquin  intercedat  aha  necessitas, 
quam  ex  quibuscumque  bonis  monasterii  po 
set  iUi  subveuiri. 

23.  In  posteriori  autem  casu ,  censeo  faci 
negotio  posse  talem  facultatem  houestari ,  i 
regulariter  posse  concedi  ab  immediato  sup( 
riore  monasterii,  nisi  vel  regula,  vel  consui 
tud(>  religionis  speciahter  repugnet.  Ratio  es 
quia,  ex  intentione  donantis,  non  sunt  \\. 
bona  simphciter  et  absohite  incorporata  m' 
nasterio,  sed  sub  tah  modo,  et  quasi  rond 
tione ,  aut  onere  ,  ut  utihtas  eorum  tah  pe 
sonae  apphcetur ;  et  ita  acceptata  sunt ;  eri 
multo  facihus,  et  ex  leviori  causa  potest  sup 
rior  illam  licentiam  dare  circa  talia  bon; 
quam  si  cx  propriis  bonis,  quae  sunt  sub  ab- 
hito  dominio  monaster-i,  essent  consumcnii 
Confiimatur  et  declaratur,  quia  si  supeii( 
sciret,  et  vehet  subtiliter  rem  distingaen 
posset  non  acceptare  dominium  tahs  pecunia 
sed  sohim  dare  hcentiara  subdito  ad  utendui 
iha  tanquam  ahena  ex  consensu  domini;  tur 
enim  nihil  ahenat  de  bonis  .monasterii,  > 
ahoquin  usus  est  honestus  et  religiosus,  \ 
supponimus  ;  ergo,  hcet  contingat  ipsura  lic 
non  advertere,  nec  distinguere,  virtuahter  hc 
censetur  vohiisse,  cum  intendit  a  princip 
eam  pecuniam,  verbi  gratia,  acceptare  solui 
in  commodum  seu  usum  talis  personse;  erc 
juxta  eamdem  etiam  intentionem  potest  pos 
ca  licentiam  dare ,  et  rehgiosus  potest  ill 
uti. 

24.  Unde  in  eo  casu  particulari,  quem  tr; 
tat  Corduba  ,  si  centum  aurei  hoc  modo 
nentur  mouiah,  an  possit  ex  hcentia  Abl 
tissee  ea  donare  ahcui  personse  seculari, 
pro  tempore  vitae  suai  singulis  annis  ta 
pensionem  reddat  ihi ,  per  quam  extingoa' 
capitale,  seu  (quod  idem  est)  ita  ut  cenl 
aurei  in  perpetuum  domiuium  allerius  tr 
seant.  Distingucndum  enim  censeo  :  aut  e 
pensio  tanta  est,  ut  juste  sohim  possit 
pondere  censui,  quem  vocant  vitalitium,  sii 
positis  quae  supra  dicta  sunt  de  pensionibi 
moniahum,  et  supponeudo  etiam  quantitat 
pensionis,  secundum  rectam  ralionem  e 
accommodatara  nccessitatibus  tahs  persooi 
tunc,  iuquam,  justam  censeo  talem  faculi 
tem,  quia  juste  consumitur  iUa   pecunia 
utilitatcm  talis  persouce  ;  et  modus  ille  nonii 
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idit  aliquid  perse  illieitum  aut  proliibitum. 
[•ut  in  aliquo  casu  posset  religio  emere  vita- 
iiim  censum  ,  cujus  dominium  apud  ipsam 
:et,  et  applicare  fructus  ejus  ad  usum  talis 
[igiosi,  pro  cujus  vita  census  constitualur, 
i  ut  applicatio  pensionis  uon  sit  irrevocabi- 
,  sed  pendeat  semper  ex  voluntate  superio- 
,  quod  etiam  in  praesenti  casu  supponimus. 
sset  etiam  hoc  tieri ,  non  constituendo  pro- 
ium  censum,  sed  quoddam  mutuum  quod 
r  partes  solvatur ,  cum  cequali  periculo 
'iusque  partis  ,  miuueudi  vel  excedeudi  ca- 
ale,  si  vita  minus  vel  magis  duraverit ;  qui 
itractus  ex  se  aequalis  est,  et  factus  ex  li- 
itia  superioris  ,  nihil  coutinet  contra  pau- 
rtatem,  et  alioquin  pecunia  ita  est  acce- 
ita,  ut  juste  possit  expendi  a  superiore  in 
lilatem  talis  personse,  ut  ex  dictis  suppouo; 
jo.  At  vero  si  pensio  tam  parva  est,  ut  juste 
>sit  respondere  censui  perpetuo  redimibili, 
Q  esset  justa  causa  extrahendi  omniuo  illam 
:uniam  extra  monasterium  ,  quia  posset 
istitui  ceusus,  cujus  dominium  perpetuo 
raret  apud  monasterium  ,  quamvis  monia- 
pro  tempore  vitae  su*  fructibus  ejus  gaude- 
it;  sic  enim  et  satisfieret  intentioni  donan- 
et  commodis  monasterii  consuleretur  ;  te- 
;ur  autem  superior  utriusque  rationem  ha- 
•e  in  hujusmodi  facultate  praestanda  ;  et 

0  nisi  specialis  ratio  cogeret,  non  liceret  in 
casu  tantam  pecuniae  quantitatem  extra  re- 
ionem  omnino  alienare  ,  vel  ad  hoc  licen- 
m  tribuere. 

CAPUT  XVI. 

DE  TESTAMENTIS   RELI6I0S0RUM. 

l.  Quse  hactenus  diximus  pertinent  ad  dis- 
isationem  bonorum  inter  vivos  ;  superest 
explicemus  an  in  morte  possint  religiosi  de 
Jem  bonis  disponere,  vel  testari;  loquimur 
lem  de  religiosis  secundum  prsesentem  sta- 
n  Ecclesiae,  nam  de  antiquo  jure,  ante  tem- 
'a  Justiniani  imperatoris,  jam  supra  aliquid 
igimus,  quod  nobis  sufBcit.  Loquimur  etiam 
religiosis  professis  per  votum  solemne  ; 
□a  de  scliolaribus  nostraj  Societatis  iufra 
turi  sumus.  Duo  ergo  sunt  certa  de  hac 
teria.  Primum  est ,  rehgiosum  professum, 
2  vaUde,  nec  licite  testari  posse  sine  legiti- 
i  facultate.  Hoc  deciaralum  est  in  Authen- 

1  Ingressi,  Cod.  de  Sacrosanct.  Eccl.,  quae 
lonizata  est  per  Gregorium  Papam,  in  cap. 
ia  ingredientibns ,  19,  q.  3.  Katio  autem 


clara  est,  qnia  ille  est  usus  proprietarius ;  ergo 
non  licet;  item,  quia  dispositio  de  re  non  sua, 
ct  non  facta  de  licentia  domini,  invalida  est, 
praesertim  cum  ab  eo  fit,  qui  nihil  aliud  a^^qui- 
valens ,  nec  omnino  aliquid  proprium  habet. 
De  qua  rc  multa  videri  possunt  apud  Navar. , 
Commen.  2  de  Hegul.,  num.  22,  -43  et  sequeu- 
tibus,  et  Comment.  de  Spoliis  Clericorum,  in 
cap.  Non  liceai,  12,  quaest.  2,  §  0,  num.  3. 

2.  Fxcipitur  pater  respectu  filiorum.  —  Ab 
hac  vero  generali  regula  excipi  solet  casus,  in 
quo  pater  habens  Giios  professionem  emisit, 
antequam  de  bonis  dispoueret,  et  inter  eos 
haereditatem  divideret  ;  nam  tunc  ei  concedi- 
tur  facultas  distribuendi  bona  sua  inter  filios, 
quae  distributio  quoddam  testamentum  esse 
videtur.  ut  Bartol.  adnotat,  quia  est  ullima 
voluntas,  quje  vim  habet  testamenti ,  et  per 
mortem  civilem  confirmatur.  Baec  Hutem  ex- 
ceptio  habetur  ex  Autlieutica  Si  qiia  mulier, 
Cod.  de  Sacrosanct.  Eccles.,  et  in  Authentica 
de  Sanctissimis  Episcopis,  collat.  9,  titulo  deci- 
mo  quinto,  cap.  trigesimo  octavo,  et  iu  Au- 
thentica  Nunc  autem,  Cod.  de  Episcopis  et  cle- 
ricis,  et  refertur  a  Gratian.,  in  cap.  Si  qua 
mulier,  19,  q.  3,  quod  non  satis  est  ut  dicamus 
legem  illam  esse  canonizatam,  quia  ad  hoc 
non  sufficit  auctoritas  Gratiani ,  ut  notavit 
Navar.,  Comment.  2  de  Regul.,  n.  53  ;  tamen 
et  a  Gregorio  Papa  in  praedicta  Epistola  vir- 
tute  approJiata  est  haec  lex,  et  usu  etiam  et 
consuetudine  recepta  est,  et  ita  sentiunt  com- 
muniter  auctores,  Covar. ,  de  Testameutis, 
cap.  2,  n.  9  ;  Gregor.  Lopez,  in  part.  6,  tit.  \, 
lib.  17 ;  Moliua,  lib.  2  de  Primogenitis,  n.  55. 
Nec  tamen  dissentit  Navar.  supra.  Quia  recte 
advertit  mirabilem  esse  illam  concessionem, 
quia  pater  semel  professus,  licet  filios  habeat, 
nullum  dominium  vel  jus  retinet  in  prioribus 
bonis,  nec  est  capax  illius ;  quomodo  ergo  po- 
test  de  illis  disponere  ?  aut  quae  necessitas  est 
illius  concessionis,  cum  in  eo  casu  possint  filii 
quasi  ab  intestato  parenti  succedere,  sua  legi- 
tima  portione  unicuique  divisa ,  et  sua  etiam 
monasterio  reservata,  quod  magis  videbatur 
consentaneum  juri  canouico,  argument.  cap. 
penult.,  16,  quaest.  7,  et  cap.  ult.,  20,  quaes- 
tione  3. 

3.  Quae  diflicultas  explicabitur  melius,  si  si- 
mul  aliam  excitemus,  nimirum,  an  in  eocasu 
possit  talis  religiosus  aliquid  iu  ea  distribu- 
tioue  bonorum  ex  propria  voluntate  et  atfectu 
efficere,  sed  solum  exequi  quod  alias  ipso  jure 
necessario  competit  filiis.  Nam  si  hoc  posterius 
dicamus,  facile  expeditur  dicta  difiicultas.  Di- 
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cemus  enim  illud  non  esse  proprie  testamen- 
tnm  comlere;  neque  arl  illam  flistributioiiem 
necessarium  esse  proprium  dominium  aut  jus, 
sed  sufficere  administrationem,  quse  in  illo 
casu  ipso  jure  parenti  conccditur.  Qnod  si  licec 
expositio  vera  est,  ex  illa  sequitur  in  Hispania 
non  posse  patrem  jam  professum  praeferre  ali- 
quem  fdium  in  tertia  parte  bonorum,  licet 
alias  boc  liceat  parenti  libere  testanti,  juxta 
leg.  17  et  48  Tauri ;  et  ita  tenet  in  terminis 
Gregor.  Lopez  supra,  qnamvis  non  ex  prae- 
dicto  fundamento,  sed  ex  alio,  scilicet,  in  eo 
casu  oporteret  aequalem  ,  atque  adeo  aliam 
tertiam  partem  bonorum  tribuere  monasterio, 
juxta  pra^diclam  Authenticam  Si  gua  mulier ; 
hoc  autem  cederet  in  magnum  praijudicium 
ahorum  filiorum ,  et  repugnat  ipr.imet  juri 
Hispaniae. 

4.  Nihilominus  illa  interpretatio  sustineri 
non  potest,  expresse  enim  repugnat  dictse  Au- 
thenlicae  Si  qua  tnulier.  Dicendum  ergo  est 
distributiouem  hanc  committi  voluntati  pa- 
rentis,  definite  vero  ac  hmitate  ad  formam  il- 
lius  legis.  Primum  constat  ex  ilhs  verbis  leg.: 
Quod  eis  non  dedit  monasterio  competit;  et  ilhs : 
Sed  si  omnem  snbstantiam  i^iter  filios  dividere 
Toluerit:  ex  his  enim  constat  modum  distribu- 
tionis  committi  arbitrio  parentis,  et  fihos  non 
debere  eodem  modo  succedere,  ac  si  ab  intes- 
tato  pater  discessisset.  Altera  etiam  pars  ma- 
nifesta  est ,  quia  cum  hsec  concessio  sit  valde 
speciaHs,  non  potest  extendi  ultra  formam,  et 
terminos  legis.  Itaque  non  potest  hujusmodi 
rehgiosus  ahquid  legare  vel  distribuere  extra 
filios  et  monasterium ;  nam  expresse  in  textu 
illo  dicitur  :  Liceat  ei  postea  inter  eos  dividere 
legitima  non  diminuta,  et  qmd  eis  non  dederit, 
monasierio  competat  ;  nihil  ergo  potest  ahis 
impertiri.  Et  merito,  quia  haec  veUiti  dispen- 
satio  sohim  conceditur  in  favorem  fihorum  ; 
nam  si  fihi  non  existerent,  omnia  illa  boua 
ipso  facto  faissent  monasterii ;  ergo  merito  h- 
mitata  est  haec  facultas  illo  modo.  Deinde  in- 
ter  fiUos  ipsos  potest,  praeterlegitimam  portio- 
nem  necessario  debitam  (quam  diminuere  non 
potest),  csetera  etiam  bona  dividere,dummodo 
monasterium  ipsum  inter  fihos  enumeret,  ut 
partem  suam  accipiat.  Neque  hoc  repugnat 
voto  paupertatis :  primo  quidem,  quia,  eo 
ipso  quod  votum  fit  a  tah  persona,  fit  cum 
moderatione,  seu  conditione  a  jure  .statuta, 
nec  potest  esse  alia  intentio  voventis,  et  ideo 
nec  volum  potest  amphus  obligare.  Deinde, 
quia,  ut  supra  diximus,  votum  paupertatis 
nou  reddit  pci  sonam  inhabilem  ad  dominium. 
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et  ipso  facto  toUit  iUud  ,  nisi  in  virtute 
humani ;  cum  ergo  jus  adhibeat  hanc  lim 
tioncm,  facile  potuit  suspendere  hanc  inc 
citatem  pro  iho  terapore,  et  in  iUo  permi 
dominium,  Ugatum  tamen  ad  sohim  illum  a.' 
tum  lege  prae.^criptum.  Dcnique  recte  etia 
inteUigi  potest  iUum  non  esse  actum  domini 
sed  Uberioris  cujusdam  administratiouis  kc 
comraissae  in  favorem  tam  UUorum,  quam  r 
hgionis,  quem  vohUt  lex  esse  aliquo  modo  (] 
pendentem  a  vohmtate  paterna  ,  tum  ut  orr 
nis  species  injustUiae  et  avaritiae  tolleretn 
tura  etiam  ut  liabere  possint  locum  vel  gral 
tudo,  vel  speciaUs  amor,  aut  pietas  parenti 
Tunc  autem  ne  bona  iUa  maneant  sub  nulli 
vel  incerto  domino,  dicendum  est,  dominiu 
eorum  pcr  professiouem  indivise  transire  r 
fiUos  et  monasterium  simul,  et  ita  permaner 
donec  distributio  per  parentem  fiat. 

5.  Juxta  hanc  vero  resoUitionem  ,  probab 
Uus  videtur  in  iUa  queestione,  quam  atti2 
Gregorius  Lopez,  in  Hispania  posse  hujusmo 
parentem  praeferre  aUquem  fiUum  iu  tert 
parte  suorum  bonorum,  quod  tenet  Moliua  j 
risla,  Ub.  2  de  Priraog.,  cap.  9,  a  n.  57  usqi 
ad  61 ;  et  MoUn.  theologus,  tom.  1  de  Just 
disp.  i41,  et  tora.  3,  disp.  604,  et  ahi.  Rat 
est,  quia  hoc  nuUo  jure  vetitura  est,  et  iu  pre 
dicla'Authcntica  conceditur  patri,  ut  praeterl 
gitiraas  portiones  possit  reUquam  partem  su 
stantiae  inter  fiUos  dividere,  ita  lamen  ut  pa 
tem  proportionatara  sibi  pro  raonasterio  re 
neat.  Nec  ratio,  quae  raovit  Gregorium  ,  dil 
cuUatera  ingeret ,  si  advertamus,  jus  comm 
ne,  quantum  ad  legitimara  filiorura,  immut 
tum  esse  iu  Hispania,  et  ideo  facuUatem 
iUa  Aulhentica  concessam  ,  quae  in  iho  ju 
fundatur,  aUquam  etiam  mutationem  rec 
pisse  quantura  ad  modura  distributiouis.  Jn 
enim  communi  legitima  filiorura  est  terti 
vel  diraidia  pars  bonorum  patris  ;  nam  si  n 
merus  filiorura  non  excedat  quaternariun 
debetur  iUis  tertia  pars,  et  de  rehquis  pott 
pater  hbere  disponere.  Si  vero  nuraerus 
horura  sit  raajor,  debetur  iUis  dimidia  pai 
Juxta  Authenticam  ergo  Si  qua  mulier,  in  h 
lcgitima  nuUam  partem  habet  raonasterini 
sed  iha  integre  derapta,  in  reliquis  bonis,  qi 
subsunt  hberae  dispositioni  patris,  habet  u 
cessario  partem  aUquam  cum  filiis,  modo  sl 
tim  expUcando,  et  potest  habere  totam,  si  i 
Ugiosus  veUt,  lu  Hispania  vero,  k^gitima  fili 
rum,  nuUa  distiuctione  facta  de  numcro  e 
rura,  coraplectitur  omnia  bona  parentis  pn 
ter  quintum ,  cum  Ubertate  pra?ferendi  a 
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em,  vel  alios  filiorum  in  tcrtia  parte  talium 
norum  ,  non  voro  oxtra  filios  illam  alicui 
nandi  ,  et  idoo  ullra  quintum  nihil  potcst 
bere  monasterium,  etiam  applicando  for- 
iliter,  ut  sic  dicam,  dispositioncm  Authen- 
ffi  tSi  gua  mulier,  ad  lc^itimam,  ut  sic,  ah- 
ahendo,  an  sit  tanta  vel  tanta ;  et  hinc  jam 
sal  incommodum,  quod  Gregorius  infcre- 
t,  nam,  licot  patcr  aliquem  ex  filiis  in  tertia 
rte  bonorum  augeat,  nulhim  nocumentum 
'ert  moiiastcrio,  cum  nihil  ex  quatuor  par- 
lus  bonorum  possit  ad  ilhid  dcvenire,  quia 
ilhs  fihi  sunt  necessarii  ha^redes.  juxta  pro- 
um  Hispanire  jns ,  Hcet  inter  filios  possit 
ter  augmentum  terti»  partis  ahcui  vel  aU- 
ibus  conferre.  Cum  ergo  per  dictam  Au- 
;uticam  Si  qua  mulier  possit  pater  ex  honis 
,s  distribuere  inter  lihos ,  prout  vohierit, 
idquid  uUra  necessariam  lcgitimam  iUis 
betur  ,  camdem  facultatem  retinot  pater, 
amsi  professus  sit.  Quia,  in  dicta  Authen- 
a  nihil  ahud  ab  eo  postulatur,  nisi  ut  bona 
idividat  inter  fihos,  nulhim  in  legitima  de- 
ludando,  quod  in  eo  casu  servatur;  non  au- 
n  postulalur,  ut  omnes  faoiat  cequales. 
6.  Magisdul)itari  posset  an  ex  quinla  parte 
norum  possit  ahquid  rehnquere  fdiis,  vel 
cui  eorum ;  nim  in  illa  magis  videtur  ur- 
re  argumentum  Gregorii  Lopez  pro  parte 
gaiiva,  quia  id  cederet  in  nocumentum 
jnasterii.  Nihilominus  censeo  imprimis  non 
gi  hujusmodi  religiosum  ad  rehnquendam 
intam  partem  bonorum  monasterio;  nam, 
et  possit  id  facere  juxta  jura  Ilispaniee,  ni- 
l  est  quod  illum  obhget,  quia  in  dicta  Au- 
3ntica,  Si  qua  mnlier,  ei  conceditur  ut  om- 
1  bona  hbcra,  quae  sunt  extra  lcgitimas,  et 
na  necessaria  fihorum,  posset  etiam  inter 
os  dividere,  diimmodo  quoad  hanc  portio- 
ra  monasterium  haheat  partem  aequalem. 
mergo  in  Ili^pania  hffic  quinta  pars  sitpro- 
.e  hbora,  in  illa  locum  habehit  dicta  con- 
mo ;  potest  ergo  juxta  iham  facultatem  ah- 
id  ex  iUa  porlione  fihis  donare.  Interroga- 
qnantiim  illud  sit,  et  quomodo  distribuen- 
m.  Respondeo,  si  filii,  verbi  gratia,  duo 
t,  posse  quinlnm  ihud  in  tres  partos  divi- 
et  ita  distribui  intorfihoset  mouasterium; 
eadem  proportio  servanda  erit,  si  numerus 
jorum  augeatur.  Sedquid  si  pater  veht  duas 
trtes  iUarurn  dare  uni  hlioruni?  Sane  juxta 
fitentiam  Gregorii  non  poterit,  quia  tunc 
cM  babeliit  mona.«teriiim  a-qiialom  partem 
^cnquohbet  filiorum  in  iUis  bonisliboris,  (juod 
i^mgnat  dicta;  Authonticaj,  juxta  expositio- 


uem  glossce  in  dicta  Authentica,  Cod.  de  Sacros. 
Eccles.,  verb.  Connumerata,  quam  Bartolus 
ibidera  scquitur,  sciUcet,  debcre  tantam  par- 
tem  retinere  pro  monasterio,  quanta  est  ma- 
xima  quara  Iribuit  aUcui  liUorum.  Sed  hoc 
nou  potest  fnndari  intoxtu,  nam  solum  (Ucit : 
U7iarn  sibipartemoinnihusmod''S  retlneat,  quce 
deheat  monasterio  compelere.  Unde  existimo 
sohim  cogi  ad  dandum  monaslerio  tertiam 
partera,  verbi  gratia,  seu  cam  partem  propor- 
tionah^m  qure  respondet  nuraero  fihorum, 
dando  monasterio  locum  unius  fiUi,  de  reli- 
quis  vero  posse  Ubere  dividerc  inter  fiUos  ;  et 
liauc  partem  magis  videtur  probare  glossa, 
coUat.  9,  verb.  Persona,  dicens,  posse  sibi  viri- 
lem  assuraere  partem.  Et  ratione  patet,  quia 
in  rigore  non  tenetur  dare  monasterio  plus- 
quara  tertiam  partem,  si  velit  duas  alias  dis- 
tribuere  iuter  filios.  Ergo,  licet  utramque  tri- 
buat  uni  fiUo,  niliil  nocebit  monasterio ;  quid 
ergo  impedit  quominus  possit  id  facere  ? 

7.  Disputant  etiam  juxta  hanc  dispositio- 
nem  jurisperiti,  an  hffic  concessio  ampUari 
possit  respectu  ascendenUura,  et  an  possitpa- 
ter  rogiut  iUara  faciat  ante  mortem.  Sed  haec, 
et  aUa,  quse  de  hoc  puncto  disputari  possunt, 
sciens  oraitto ;  breviter  taraen  censeo  iUam 
amphationem  non  esse  admittendam,  quia  hajc 
concessio  nimis  speciaUs  est,  et  ideo  non  est 
extendenda  extra  terminos  legis,  prsesertim 
quia  potest  facile  longe  diversa  ratio  assignari 
in  patre  respectu  filiorum,  quam  in  filio  res- 
pectu  parentum ;  poterunt  autem  in  eo  casu 
parentes  pelere  legitimas  sibi  debitas  ,  ut  no- 
tavitex  Bartolo,  et  aUis,Navarr.,d.  Comment. 
2,  de  Regul.,  num.  46,  qui,  num.  48,  subjun- 
git  cum  Covar.,  cap.  2,  de  Testamentis,  fihos 
in  eo  casu  posse  petere  legitimas  suas  ante 
mortem  patris,  statim  post  professionem  ejus, 
quia  id  est  magis  consentaneum  sequilati,  et 
juri  canonico,  in  cap.  Cum  simus,  de  Rogul., 
per  quod  responsumest  ad  aUeram  interroga- 
tionem ;  nam  .si  fiUis  dentur  legitima)  debitae, 
non  poterit  cogi  ad  distribuenda  aUa  bona 
ante  mortem. 

8.  An  Papapossit  dare  licentiam  testandi. — 
Secundo,  certum  est  non  posse  religiosum  fa- 
cere  testamentura,  etiam  de  licentia  cujus- 
cumque  Prselati  infra  Summum  Pontificem  ; 
ila  docent  Navar.,  Covar.,  et  aUi  infra  citau- 
di ;  et  ratio  est,  quia  hoc  est  simi^hciter  prohi- 
biliim  in  jure  communi,  ita  ut  rcUgiosns  pro- 
fossus,  sit  inhabilis  jure  communi  ad  testan- 
dum:  ergo  non  possunt  inferiores  Pra.'lati  in 
eo  dispensare.  DcSummo  autem  PoutiUce  con- 


656  LIB.  VIII.  DE 

troversia  est  apud  au('-lore.s,  au  possit  liauc 
licentiam  dare ;  et  multi  putant  pendere  ex  ea 
quaestione,  an  possit  dispeusare  in  voto  so- 
lemui  patipertatis  ;  nam  duraute  voto  putant 
uon  posse  Pontificem  iu  lioc  dispeusare.  At 
si  proprie  loquamur,  qusestio  in  hoc  seusu 
tractanda  est ;  nam  si  votum  auferat,  jam  non 
dispensat  ut  monachus  testetur,  sed  ex  mona- 
cho  facit  non  monachum,  et  tunc  ipso  juro 
tollitur  inhabiUtas  testandi  de  bonis  deinceps 
acquisitis.  Videtur  ergo  in  priori  sensu  pars 
negativa  probari,  ex  cap.  Cum  ad  monaste- 
rium,  de  Statu  monach.,  quatenus  ait  non 
posse  Summum  Pontificem  dispensare  cum 
monacbo,  super  habenda  proprietate ;  nam 
eadem  ratione  non  poterit  dispensare  circa 
dispositionem  proprietariam ;  uuUa  autem 
videtur  magis  proprietaria,  quam  illa,  quoe 
est  per  testamentum.  Secundo  ita  declaratur, 
quia  nou  potest  Pontifex  concedere  religioso 
hcentiam  irrevocabilem  alienandi  bona,  quo- 
niam  ha:c  est  contraria  paupertati ;  sed  dispo- 
sitio  testamenti,  si  semel  coufirmetur,  irrevo- 
cabilis  est;  ergo  non  potest  ad  illam  dari  fa- 
cultas  stante  voto.  Tertio,  quia  non  potest 
Papa  dare  licentiam  testaudi  de  bonis  alienis, 
quia  non  potest  ipse  de  aheuis  bonis  dispone- 
re  ;  ergo  neque  ad  hoc  licentiam  dare;  sed  re- 
ligiosus  nou  est  capax  bonorum  propriorum, 
sed  quidquid  acquirit  est  monasterii ;  ergo 
nihil  habet  de  quo  testari  possit,  etiam  ex  li- 
centia  Papse,  ahoquin  injuria  fieret  monaste- 
rio. 

9.  Nihilominus,  absolute  loquendo,  certum 
existimo  posse  Pontificem  hanc  hcentiam  con- 
cedere.  Tradit  Covar. ,  referens  multos ,  in 
e.  2  de  Testamentis,  n.  10;  Navar.,  d.  Com- 
ment.  2  ^  de  Regul.,  n.  57  et  sequentibus,  et 
q.  3,  de  Reditibus  Eccles.,  §  Undecimo  moneo; 
Mohua,  tract.  2  de  Justitia,  disput.  141.  Ratio 
est,  quia  quod  monachus  testari  nou  possit, 
neque  est  jus  divinum  positivum,  nec  natu- 
rale;  ergo  potest  in  eo  Papa  dispensare.  Con- 
sequentia  est  clara,  quia  potest  dispensarc  in 
quolibet  jure  humauo  et  ecclesiastico  ,  quale 
hoc  est.  Autecedens  etiam  quoad  priorem  par- 
tem  patet  per  se ,  quia  nulUim  osteudi  potest 
tale  jus  positivum.  Quoad  alteram  vero  pro- 
batur,  quia  hic  non  potest  aliud  jus  naturale 
intervenire  nisi  de  voto  servaudo^  in  quo  jure 
non  potest  Papa  dispensare  maueute  voto,  et 
quasi  in  sensu  composito,  ut  sic  loquamur  ; 
hoc  autem  jus  uon  habet  hic  locum,  uon  quia 
potest  auferre  ipsum  votum,  ut  Covar.  sen- 
sisse  videtur  ,  sumens  argumentum  a  dispen- 
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satioue  iu  voto  continentice,  quod  non  est; 
mile,  ut  ex  dictis  patet,  sed  quia  testari  (^ 
hceutia  alterius  nou  est  aclio  contraria  vo 
paupertatis,  ut  reclc  advertit  Navar.,  quia  nc 
est  actus  dominii,  sed  administrationis  cujii 
dam,  uon  enim  fi(  nomine  proprio,  sed  aUeni 
Quod  fuudameutum  magis  explicabitur  re 
pondendo  ad  rationes  factas. 

10.    Ad  primam   dicitur  non  dispensai 
Pontificem,  in  habenda  proprietate,  cum  mi 
uacho,  eo  quod  det  ilh  facultatem  coudeni 
testamentum,  sicut  non  dispensat  in  proprii 
tate,  eo  quod  det  illi  facuUatem  donandi  hiti 
vivos.  Dices  :  si  hoc  ita  est,  cur  non  poter 
etiam  Abbas  concedere  facultatem  disponen( 
per  testamentum ,  de  tanta  qr.antitate  bon( 
rum  quanta  posset  dispensari  inter  vivos  ( 
ejusdem  facuUate?  Respondeo^  ex  vi  votino 
esse  majorem  repuguautiam,  tamen  jure  \y 
sitivo  speciaUter  essc  prohibitum  testaraei 
tum  reUgioso  ,  juxta  dictam  Authenticam, 
cap.  Quia  ingredlentibus ,  quse  jura  ita  co: 
suetudo   interpretata   est.  Uude  Navar.  ,  ( 
Commeut.  2,  uum.  44,  fatetur,  si  aUcubi  e 
set  consuetudo  introducta,  ut  religiosus  de  1 
ceutia  Abbatis  testaretur,  posse  id  fieri ,  qu 
iUa  cousuetudo  non  est  de  re  intrinsece  mal 
aut  quse  non  possit  honestari.  De  facto  aute 
iuquit  nuUibi  gentium  esse  talem  consuetu(J 
uem.  Et  merito,   quia  actio  testandi  jnx 
communem  omnium  sestimationem  valde  i 
decens  est  reUgioso,  vel  quia  fit  in  fine  vita 
in  quo  animus  debet  esse  magis  abstractus 
temporahbus,  vel  quia  supponit  vel  hab 
majorem  speciem  proprietatis ,  et  cujusda 
perpetuitatis,  vel  etiam  quia  vix  potest  habe 
causam  legitiraam ,  et  ideo  merito  reservat 
supremse  potestati. 

11.  Sed  urgebis  :  nam  si  haec  non  estdi 
pensatio  in  voto,  sed  tantum  in  positivojnr 
scquitur  posse  cousuetudine  iutroduci,  ut  r 
Ugiosus  testetur  etiam  sine  Ucentia  Papa 
quod  videtur  absurdum.  Sequela  probatu 
quia  quod  potest  fieri  per  priviiegium  Pap; 
potest  etiam  per  consuetudinem  immemorl 
lem  acquiri,  argumeuto  cap.  Super  quih 
dam,  de  Verb.  signif.  Estque  communis  se: 
teutia ,  ut  ex  Panormit. ,  in  cap.  Accedentt 
de  Prsescrip.,  et  FeUn.,  iu  cap.  Quce  inEcd 
siarum,  num.  6,  27  et  28,  de  Coustilut.  reft 
Navar.,  d.  Commeut.  2,  de  Regul.,  n.  44,  u 
propter  hoo  argumeutum  videtur  sentirepo 
se  consuctudiue  prKscribi,  ut  reUgiosus  tt 
tari  valeat ,  exceptis  iantum  eis  casibus 
quibus  neque  ex  Uceutia  Papae  valeat  testa 
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libus  statim.  Nihilominus  respondeo  ad 
iiltatemneganilosequekim.Qiianivisonim 
t  consuetudine  prrescribi  ,  ut  religioius 
iur  sine  licentia  Papa3 ,   non  vero  sine 

liceutia  exprcssa^  vel  tacita,  (juo  sensu 
is,  in  dicta  Autbentica  Ltgressi,  et  Peru- 
,  in  rubrica  de  Testamentis,  n.  G5..  ne- 
posse  consuetudine  introduci,  ut  rcligio- 
cite  et  valide  testetur;  et  probalur,  quia 
potest  consuetudine  introduci  ut  religio- 
isponat,  etiam  inter  vivos,  de  aliquibus 
,  siue  abqua  licentia  b_\qitima,  saltem  ta- 
quia  tabs  consuetudo  est  de  re  intrinsece 
,  uipote  voto  pauperlatis  contraria  ;  ergo 
tiori  idem  est  de  dispositione  pcr  testa- 
um.  Xam,  eo  ipso  quod  dispositio  fit  sine 
tia,  fit  nomine  proprio,  et  consequenter 
nquam  actus  proprietatis  et  dominii,  qui 
panpcrtatis  contrarius  est.  Neque  contra 
)rocedit  principium  illud  de  consueludi- 
uod  Xavarrus  assumit ;  ut  enim  illud  lo- 

habeat,  oportet  esse  omnino  eamdem 
riam  cousuetudinis  et  privilegii  Poutifi- 
lic  autem  non  est  omnino  eadem,  nam 

dispensat  cum  religioso,  nt  siue  licentia 
lur,  sed  duo  facit;  nam  ut  supremus  le- 
tor  dispensat  cum  religioso  in  jure  com- 
i  prohibente  eum  testari,  et  ut  supremus 
atus  reUgionis  dat  ei  facultatem,  ut  pos- 
sponere  de  talibus  bonis,  et  ita  nnn  con- 

facultatem  disponeudi  siue  licentia,  nec 
t  illam  concedere,  quia  involvit  repu- 
liam;  ergo  nec  consuetudine  potest  hoc 
Juci.  Poterit  autem  cousuetudo  vel  iu- 
•etari  hanc  licentiam  concedi  a  Pontifice, 

0  quod  det  expresse  aiiam  licentiam,  ut, 

gratia,  habenti  beneficium  scculare,  aut 
l.d  simile;  vel  etiam  potest  consuetudo 

are  juri  communi  prohibenti  religiosum 

i,  et  simul  interprelari  tacitam  faculta- 
••raelatorum  religionis  disponendi  de  taU- 
i'9nis;  ut  si  aliqua  rehgio  darct  faculta- 
Hagistris  Theologiw,  verbi  gratia,  ut  pos- 

I  bere  de  suis  libris  disponerc,  et  consue- 
i;m  eam  amphasse  ad  vitam  et  mortem, 
i«x  vi  voti  non  esset  consuetudo  intriu- 
i  lala ,  quia  non  esset  ad  testandum  sine 

II  a ,  sed  ipsamet  consuetudo  licentiam 
t.  retarelur  ;  et  fortasse  nihil  aUud  voluit 
fJ  Existimo  autem  in  eo  casu ,  necessa- 
n-^sse  ut  sit  iu  voluntale  et  potestate  Prae- 
■  \  igionis  prohiberi,  ne  tale  testamentum 
»!jia  facultas  irrevocabiUs  per  Praelatum 
lon  potest,  et  repugnat  voto  ;  ergo  uec 
«^  consuetudine  introduci  taUs  facuUas, 

XV. 


sed  ad  snmmum  potest  consuetudine  introdu- 

ci,  ut  intclUgatur  tacite  concessa ,  quaudo  non 
exprcsse  prohibctur.  Possct  vero  idteriuscon- 
suetudine  introduci ,  ut  materia  ipsius  voti 
inteUigatur  essc  diminuta,  ita  ut  jain  non  ?it 
votum  paupertatis  simpUcitcr,  sed  sccumlum 
quid  ,  seu  cura  ea  conditione,  ut  Uceat  testari 
etiam  sine  facultatc ,  vel  cx  facultatc  irrevo- 
cabiU  per  Preelatos  reUgionis  ;  taUs  enim  con- 
suetudo  non  esset  intrinsece  mala ,  quia  non 
esset  de  re  vofo  contraria,  sed  potius  Umita- 
ret  ipsum  votum,  quod  non  est  per  se  maUim, 
cum  sit  vokinrarinm,  vel  juxta  humanam  in- 
stitntionem.  Atque  ita  scntiunt  muUi  de  mi- 
Utibus  reUgiosis  quoa<l  obscrvantiara  paupcr- 
tatis,  de  qua  re  pauca  iu  finc  hujus  capitis 
adjiciam. 

12.  Ex  his  faciUs  cst  responsio  ad  secun- 
dam  rationem  dubitandi  ;  laborat  enim  in 
oequivoco ;  aUud  est  enim  dare  Ucentiam  ir- 
revocabilem ;  aliud  dare  Ucentiam  ad  actum 
irrevocabilem ,  si  semel  fiat  et  confirmetur. 
Potest  enim,  verbigratia,  pater  dare  Ucen- 
tiam  fiUo  ad  contrahendum  matrimouium, 
quod  semcl  contractum  irrevocabilc  est;  U- 
centia  autem  ipsa  potest  esse  revocabiHs , 
quamdiu  executioni  non  mandatur.  Ita  ergo 
testamentum,  ad  quod  datur  facuUas,  plane 
est  irrevocabilc  postquam  est  morte  confirma- 
tum  (nam  hoc  etiam  sub  facuUatem  cadit), 
ipsa  vero  facuUas  potest  semper  revocabUis 
esse,  quamdiu  talem  actum  consummatum  nou 
habet. 

13.  An  Papa  possii  dare  licentiam  iestandi 
irrevocadilem.  —  Hinc  vero  puUulant  nonnul- 
la3  difiicultates.  Prima  est,  an  possit  haec  fa- 
cnltas  dari  irrevocabiliter,  uon  tantum  rcs- 
pectu  inferiorum  Prselatorum  ( dc  hoc  enim 
dubium  non  est,  quin  po.ssit),  sed  etiam  res- 
pectu  ipsius  Summi  Poutificis;  non  enim  vi- 
detur  repugnare  quiu  Pontifex  ita  det  hanc 
facultatem,  ut  juste  cam  revocare  non  possit. 
Sic  enim  videtur  illam  concedere  multis  Epis- 
copis,  qui  alias  testari  non  possunt,  pra^sertira 
quando,  ut  concedatur,  intercedit  aliqua  re- 
compeusatio,  vel  contributio;  tunc  enim  non 
tam  est  pura  dispensatio  quam  compensatio, 
et  ideo  vidctur  irrevocabilis.  Cur  ergo  non 
poterit  Pontifex  similem  facultatem  dare  ali- 
cui  regulari?  Nihilominus  censeo  non  posse 
id  facere,  nisi  dispensando  in  voto  ipso  pau- 
pertatis;  de  qua  dispensatione,  an  sit  possi- 
bilis,  infradicam.  lUud  autem  prius  probatur 
ex  supra  dictis,  quia  licentia  irrevocal)ilis  dat 
proprietatem  et  dominium ;  ideo  enim  ii  rcvo- 

i9 


(55S  L1B.  VIII.  DE 

cabilis  est,  quia  jus  iii  alium  transfcrt,  quod 
violari  postea  uon  potest ,  unde  postoa  talis 
actns  plane  est  proprietarius ,  quia  f)t  iudc- 
pendeuter  a  voluntate  alterius;  ut  enim  de- 
pendeat,  non  satis  est  quod  voluntas  pr«ces- 
serit,  si  jus  immutabilo  dedit;  sic  enim  omnis 
donatio  pendet  ex  voluntate  donantis ,  et  ni- 
hilominus  proprietatera  confert,  nam  idcirco 
revocari  non  potest ;  et  ideo  non  est  simile 
quod  affertur  de  Episcopo  seculari;  nam  ille 
capax  est  proprietatis  etdominii,  quidquid  ta- 
raeu  sit  de  facultate  illi  concessa,  an  irrevoca- 
bibs  sit,  quod  alterius  considerationis  est ;  res- 
pectu  autera  re.^ularis  Episcopi ,  quantum- 
cumque  intercesserit  compeijsatio ,  seu  com- 
positio ,  censeo  facultatem  in  rigore  esse  rc- 
vocabilem,  atque  adeo  revocationem ,  si  fiat, 
esse  validam,  et  non  esse  injustam  coutra 
commutativam>  esto  esse  possit  contra  fideli- 
tatem,  si  promissio  non  revocandi  facultatem 
iutercessit. 

14..  Testamento  fado,  et  /i.orte  con//rma(o, 
jam  licenlia  non  potest  revocari. — Oportet  au- 
tem  ut  revocatio  in  tempore  congruo  fiat; 
nam  si  testamentura  jam  sit  factum,  et  morte 
confirmatum,  non  babetlocum  revocatio,  quia 
facultas  jam  fuit  expleta  et  fiuita,  et  alioquiu 
actus  ipse  irrevocabdis  est,  et  per  ilhim  traus- 
latum  est  jus  in  hseredes,  quo  privari  non 
possunt;  sicut  etiam  cpiando  Prsilatus  reli- 
giouis  dedit  facultatem  subdito  donandi  aU- 
quid,  potest  revocare  licentiara  ante  usum 
ejus,  donalionem  autem  factam  revocare  non 
potest,  quia  jam  est  jus  alteri  legitime  acqui- 
situm.  Sed  quid  si  testamentura  jara  est  fac- 
tum,  nondum  taraeu  morte  confirraatum  ?  po- 
teritne  tunc  facultas  revocari?  videtur  enim 
etiam  tunc  non  posse,  quia  jam  habiiit  actum 
suura,  et  ad  prseteritum  non  est  potentia;  ac- 
tus  autera  ipse  non  videtur  posse  revocari  per 
extrinsecam  voluntatem,  cura  legitirae  factus 
fuerit,  nec  etiam  per  intrinsecara,  seu  pro- 
priara  ipsius  testatoris,  quia  jara  ille  amplius 
teslari  non  potest;  ergo  nec  revocare  testamen- 
tum  factum,  nam  qui  testaraentum  condere 
non  potest,  nec  revocare  potest,  ut  est  com- 
munior  juristarum  sententia,  quse  colligi  po- 
test  ex  Covar.  supra,  n.  9,  etNavar.,  d.  Com- 
ment.  2,  n.  51. 

15.  Contrarium  nibilominus  videtur  verum. 
Ut  autem  illud  melius  ostendatur,  al)  hoculti- 
mo  puncto  etincideutedubioiuchoandum  est, 
ct  dicendum  posse  liujusraodi  rehgiosum  re- 
vocare  tale  testameulum,  si  vclit.  Quod  docet 
exprcsse  Navar.,  d.  q.  3,   de  Redit.  Eccles., 


PAUPERTATE. 
contra  Decium  et  Tiraquenum,  et  alios  ;  qi . 
rura  probabile  fuudaraentum  non  video,  qn 
facultas  ad  ahquem  actum  debet  inteUigi  ji. 
ta  materiara  sultjcctam,  seujuxta  naturam: 
ordiiiarium  jus  tahs  actus  ;  sed  haec  facul  i 
estad  coudendum  testamentum,  cujus  natu 
est  ut  contmeat  vobintatem  deambulatoriai; 
eigo  intelligitur  eodem   mododari.  Confirn- 
tuc,quiaaHas  non  esset  facultasad  conflen 
testamentura.  sed  abud  genus  contractu- 
dispositionis.  Secundo,  diceudura  est  facu; 
tera  illara  jiou  fuisse  extinctam  per  taletes- 
mentura,  sed  posse  virtute  ilHus  aUud  con 
sicut  potest  prius  revocari,  Tenet  idero  Na- 
qua^st.  citata,  num.  23  et  24;  Mobn.,  tom. 
de  Just.,  tract.  2,  disput.  141 ;  Sanch.,  hl} 
de  Matrim.,  disp.  G,  n.  18,  et  ahi.   Et  pa  , 
quia  facultas  data  ad  ahquem  actum   intt- 
gcnda  est  de  actu  j>erfecto  et  cousummato  t 
qui  possit  habere  efFectum,  juxta  glossama 
cap.   ^x  ienore,  de  Rescriptis,   quffi  recea 
est,   et  optima  ratione  fundari  potest,  ta 
quia  gratia  et  favor  debet  ampliari,  tum  u- 
xirae  quia  debetiuteUigi,  itaut  satisfiatin'i- 
tioni  coucedeniis  et  petentis  iUum;  ergo 
facultas  debet  iutcUigi  de  testaraento  perl'-0 
et  consummatO;  quale  non  est  donec  perur- 
tem  confirmetur  ;  ergo  non  spirat  facultas3r 
quodlibet  aliud  testameutura,  quaniiUu  ro- 
cabile  est.  Idque  est  certissiraum  in  facull« 
testaudi  concessa  Episcopo  non  regubiriet 
usu  comprobatum;  ergoidera  erit  iu  praesdi, 
nara  forraa  facultatis   eadera  est,  et  vcm 
paupertatis  ad  hoc  uihil  refert. 

16.  Tertio  dicendum  est,  posse  SumMU 
Pontificem  revocare  testaraentum  a  reg  tfi 
factura  cum  sua  facultate,  priusquam  nrte 
coufirmatura  sit ;  quia  iUa  facidtas  nouim 
habuit  aclum  perfectum,  et  potest  illam  se;)£r 
revocare,  ut  supra  dicium  cst;  ergo  fest 
etiam  aumdlare  testamentum    virtute   iu> 
factum,  quamdiu  raorte  confirmatum  doi«1. 
Probatur  consequentia,  quia  valor  etetlicia 
testameuti  pendet  ab  iUa  facultate  uon  sum 
in  fieri,  sed  etiam  in  conservari,  ut  ita  diiUj 
usque  ad  mortem,  vel  potius  in  conHiiri 
per  raortem;  quia,  si  eo  tempore  jam  uciia- 
bet  quis  potestatem  disponendi  de  bonieiuj, 
neque  illam  habei-e  potest  ad  coufirmalaiD 
dispositionem  prius  factam.  Secundoi'' 
turexaboprincipio,  quod  rebgiosus,  qu;i' 
religiosus  manet,  non  habet  vellevelm;- 
ideo  superior  Pra^latus  ejus  potest  resc  • 
omuem  dispositiouem  ab  illo  factam,  di  i 
do  non  sit  ita  consummata,  ut  legitimt  u 
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jii3  in  alterum  translulerit;  ila  vero  est 
esenti ;  ergo.  Nec  rcfert  quod  illa  tlispo- 
ler  tale  testamcntum  fucultate  cjusdem 
ioris  fucta  fucnt,  (|nia  scm[)cr  retinet  vo- 
tem  ileambulatoriam  disponcntis;  ergo 
)  magis  retinet  voluntatem  Pra.'lati,  qutB 
cior  est  ad  irritaudam  voluntalem  sub- 
;]nam  ipsamct ;  cum  crgo  I\ipa  sit  snpre- 
1'radatus,  poteiit  illnd  tcstamentum  re- 
■e.  El  eadem  rationc,  polest  tcstamcn- 
ilhid  ita  coufirmare,  ut  sit  irrcvocabile 
so  ti'Statore,  vel  irritandoefficaciter  om- 
revocationem,  qnne  ab  ipso  lieri  posset, 
oantando  facultatem  datam  ad  testan- 
ad  iilnd  tcstamcntum,  ut  nullum  aliud 
te  ejus  factum  valeat.  Quoe  omnia  coufir- 
ur:  uam  si  Pontifex,  qui  dedit  faculta- 

decedat,  successor  pote.«t  has  omnes  mu- 
oes  facere  ;  ergo  et  idem,  quia  nou  est  mi- 

polestalis. 
.  Resolutio  est,  non  extingui  hanc  licen- 

morte  concedensts.  —  Hinc  supponitur 
Idubium,  au  hac  facultas  extiugualur  pcr 
em  coucedentis;  quod  tractat  Navar.,  d. 

§  8,  Moneo,  et  respondel  non  extingui, 

est  gratia,  et  gratia  uon  spiral  per  mor- 
coucedentis,  juxta  cap.  Si  super  gratia, 
IDc.  dcle;?.,  in  6,  et  alia  citata  a  Felino, 
ubr.  de  Constit.,  el  quae  in  simili  de  fa- 
ite  ehgendi  confessorcm  ,  vel  audiendi 
^ssiones,  diximus  in  -l  tom.  de  Pcenit,  Et 
etiam   sententiam  tandem  secutns  est 

r.,  in  cap.  Cuni  Novitiis,  de  Testamentis, 

.  8,  retractans  opinionem,  quam  prius 
'Brat,  cum  multis  jurisperitis,  quos  ibi  re- 

Eamdem  sequuntnr  Henriq.,  hb.  7  de 
ilgcn.,  cap.  21,  n.  6;  MoHn.,  tom.  1  de 
!,  tract.  2,  disp.  141.  Et  mihi  etiam  satis 
[  videtur,  nam  et  sufBcienti  ratione  fnn- 
'est,  et  consuetudine  rccepta.  Ex  hac  vero 
irntia  sequitur  (ut  obitcr  respondeamus 
j  lioni,  quK  iu  contrarinm  ficri  posset) 
i  facultatem  non  intcr  odia,  scd  iiiter  fa- 
«'  et  gratias  esse  computandam ;  quia, 
n -it  exorbitans  a  jure  communi,  pryeser- 
D  espectu  regularium,  iiihilominus  rcspectu 
B  cui  conceditur,  simphcifcr  est  gratia,  et 
^le  se  stabihs  est,  et  pcrmanens,  donec  rc- 
«  ir.  Praisertim  (quod  notandum  est)  quia 
Usst  ea  facultas,  ut  ad  suam  utilitatem 
dlat  duratiouem  u.sque  ad  mortcm  cjus 
ki  nceditur;  ergo  Pontifex,  qui  illam  con- 
nsetnr  habere  hanc  vohintatcm;  crgo 
•;t  elTectum  ctiam  post  raortem  ejus, 
1«  successore  revocetur. 


18.    Varii  ricendi    moJi    rcligiosoriim.  — 
Ad    tertiam    impriinis  respondetur,  quaudo 
Pontifcx     concedit     rcgidari    hanc    faculta- 
tem ,   nou    conccdere  Hcentiam  testamii   de 
bonis  simphciter  alicnis,  sed  de  bonis  com- 
munitatis,  vel  ecclesiasticis,  quornm  ipse  est 
supremus  dispeusator,  et  ideo  posse  ex  lcgi- 
tima   causa   hanc  facultatcm    darc,  Po.«sunt 
autem   heec  boua  habcri  multis  modis,  quos 
oportet  distinguere,  ad  intelligendum  modum 
et  rationem  hujus  concessionis,  ut  lcgitima 
sit.  Ad  hoc  autem  exphcandum  distinguitNa- 
var.  siipra  varios  vivendimodosparticnlarium 
rehgiosorum.  Quidam  sunt,  qui  in  communi- 
tate  vivunt,  nihilquc  habent,  praeter  ea  quce 
ab  ipsa  communitate  ad  suum  usum  recipiunt. 
Alii  sunt,  qui  habcnt  beneficia,  quornm  redi- 
tus  administrant,  et  de  cis  extra  communita- 
tem  vivunt,  In  tertio  ordine  suut,  qui  absque 
beneficio  extra  communitatem  vivuut,  de  li- 
centia  supcrioris.habentcs  a  rchgione  cerlam 
portionem,  sub  eo  pacto,  ut  rehgio  nihil  am- 
phus  dare  teueatur;  si  vero  aUquid  supcrfue- 
rit,  ipsi  possint  ilhid  retinere.  In  quarto  dcni- 
que  ordine  snnt,  qui  extra  claastra  vivuut  cx 
Pontificia  facultate,  et  nec  beiieficium  habcnt, 
nec  portionem  a  rehgioue,  sed   suo  labore  et 
industria  vivunt.  lu  his  crgo   omnibus  habet 
locum  dicta  facultas  testandi,  sed  longe  faci- 
iius  in  tribus  ultimis,  qnam  in   primis  ;  quia 
in  omnibus  illis  ccssat  non  solum  injuria,  sed 
etiam  morale   incommodum   monasterii,  ut 
patet  discurrendo  per  siugulos,  Nam  ii,  qui 
cxtra  monasterium  sua  iudustria  vivunt,  jam 
sunt  qnasi  membra  separata,  et  nihil  consu- 
munt  de  bonis  monasterii,  neque  ab  illo  fere 
utilitatcm  pcrcipiunt;  ergo   uou   fit  injuria 
raona.5terio,  eo  quod  eis  concedatur  adminis- 
tratio  bonorum  quae  acquirunt,  tam  in  vita 
qnam  iu  morte.  Praescrtim  quia  liberum  eis 
est  nihil  conservare,  sed  ea  tantum  acquirere, 
quae  licite  consumerc  possunt ;  et  fortasse  ita 
facerent,  si  iliam  facultatem  uon  habcrent ; 
ergo  ex  illa  nullnm  raorale  pra?judiciuru  ht 
monasterio,  Et  haic  ratio  locura  habct,  etiam 
iu  hisqui  portioncra  aliquam  a  religione  ac- 
cipiunt,  quia  possunt  totam  illam  consumcre, 
ctjiihil  amplius  lucrari,  In  his  vcro,  qui  bcuc- 
ficiuui  habent,  pra;tcr  hanc  rationem  est  alia 
specialis,  quod    reditus  heneficii  ex  prima;va 
sna  institutioue  dcstiuati  suut  ad  subvenicn- 
dum  pauperibus,  aliisque  piisoperibus;  et  idco 
sicut  iu  vita  posscnt  in  hos  usns  extra  rcligio- 
nera  expeuili,  ita  ctiam  juste  conccdi  potest 
facultas  ut  id  fiat  in  mortc  per  tcstamcutura. 
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•19.  Ad  hanc  facuUatem  testandi  requiritur 
eausa  legitima. — At  vero  in  primo  ordine  re- 
ligiosorum  lioc  difficilius  apparet,  quia  omnia 
bona,  qnibus  utuntur,  propria  sunt  monas- 
terii,  quod  actu  ea  possidet  verius  ac  proprius 
quam  ipsi  privati  religiosi,  quantumvis  quasi 
particulare  peculium  illi  tenere  videantur,  et 
quicquid  acquirunt,  statim  incorporatur  bonis 
monasterii,  nec  retinere  illud  apud  se  pos- 
sunt,  nisi  ex  facultate  Praelati.  Fortasse  ergo 
in  his  loeum  babet^  quod  dixit  Covar.,  cap.  2 
de  Testamentis,  num.  10,  facultatem  hanc 
non  dari,  nisi  ad  testandum  in  modica  quan- 
titate,  et  accedente  Praelati  monachorum  con- 
sensu.  Navarrus  autem  ait,  Pontificem  non 
solere  dare  hujusmodi  rehgiosis  talem  facul- 
tatem,  non  tamen  quia:  non  possit,  sed  quia 
non  decet.  Quod  sane  regulariter  ita  est ;  ab- 
sohite  autem  loquendo,  non  deest  potestas  in 
Pontifice,  quia,  hcet  non  sit  dominus  bono- 
rum  monasterii,  est  tamen  supremus  dispen- 
sator,  et  ideo  per  seipsum  posset  similem  lar- 
gitionem  facere,  etiam  non  expectato  con- 
sensu  inferioris  Prselati ;  ergo  etiam  dando 
iUam  facuUatem.  Requiritur  autem  legitima 
causa,  quia  Pontifex  non  est  dominus  tahum 
bonorum,  sed  dispensator;  erit  autem  causa 
sufficiens,  si  ex  parte  religiosi  interveniat 
ratio  tahs  beneficii,  saUem  per  modum  grati- 
tudinis,  et  ex  parte  operis  tituhis  ahquis  pie- 
latis.  Nam  hoc  etiam  in  universum  notandum 
est,  hanc  facuUatem  testandi,  regulari  con- 
cessam,  semper  inteUigi  ad  opera  pietatis, 
etiamsi  non  exprimatur;  de  quo  videri  po- 
test  Navar.,  d.  q.  3,  Monit.  6,  apud  quem 
in  monitis  sequentibus  alia  de  hac  facuUate 
legi  possunt^  uam  intentioni  nostree  dicta  suf- 
ficiunt. 

20.  Difficultas  in  hac  materia  quoad  reli- 
giosos  ordinum  militarium. — Sohim  supcrest 
dubium  supra  tactum,  an  hcec  doctrina  lo- 
cum  habeat  etiam  in  rehgionibus  militaribus 
quoad  ipsos  mihtes  conjugatos ;  nam  quoad 
rehquos  diversa  est  ratio,  ut  infra  dicetur. 
Navarrus  enim,  in  Comment.  1,  de  Regul., 
num.  56  et  sequentibus,  et  q.  3,  de  Redit. 
Eccles.,  monito  12  et  13,  nuUam  fere  diflferen- 
tiam  facit  iuter  hos  mihtes  et  ahos  rehgiosos, 
nixus  eo  fundamento  quod  sunt  verc  rehgiosi, 
et  non  habent  dominmm  suorum  bouorum. 
Distiuguil  autem  de  bonis  quaj  habebant  ante 
professioncm,  et  de  his  ait  possc  disponere 
inter  filios,  si  eos  habeut,  juxta  Autheuticam 
Si  qua  mulier,  et  non  alias ;  de  aliis  autem 
post   professionem  acquisitis  ait  teslari  nou 
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posse  sine  privilegio  Pontificis,  et  cum  il 
non  nisi  cum  respcctu  ad  paupertatem,  atqt 
adeo  regulariter  ad  ?olas  pias  causas  ;  ad  ali; 
vero  sohim  quando  expresse  conceditur  ( 
causa  legitima.  Aff^ertque  in  confirmatione 
Motum  proprium  PiiV,  in  quo  revocat  omn 
privilegia  testandi  his  militibus  coucessa  : 
quo  plane  supponit  eos  sine  privilegio  testa 
non  posse,  et  se  velle  ut  eam  obhgatione 
observent. 

21.  Ha)c  vero  Navarri  sententia  nimis  j 
gorosa,  et  ahena  a  communi  usu  aliquib 
visa  est,  et  ideo  eam  improbant  Sarmion., 
sua  Apologia,  de  Redit.  Eccles,;  et  Molir 
hb.  2  de  Primog.,  cap.  9,  num.  69.  Qaiass 
runt  rehgiosos  commendatarios,  qui  matrim 
nium  jure  contrahunt,  posse  etiam  testari 
cite  et  valide  ea  forma  et  modo  quo  jm 
receptam  consuetudinem  in  uniuscujusque  j 
hgione  communiter  fit  et  servatur.  Ratio  e 
quia  non   est  verisimile    consuetudinem 
receptam,    et   toleratam   a  Pastoribus  e* 
Confessoribus  doctis  et  piis,  esse  iniquam 
non  ahqua   honesta  ratione  fundatam. 
cundo,  quia  in  ahis  omnibus,  quse  pertih 
ad  observantiam  vel  obligationem  trium 
torum,  magna  ex  parte  dispensatum  estcn 
his  religiosis;  ergo  idem  et  privilegiis  et  u 
introduci  potuit  circa  huncusum  pauperla . 

22.  Conciliantur  opiniones  propositce,  el  - 
sohitur  posse  testari. — Haj  opiniones  possit 
hoc  modo  concihari,  ut  dicamus  sententi  i 
Navarri  procedere,  considerata  institutioiu  t 
virtute  votorum  tahs  religionis ;  aham  v  J 
habere  locum  spectata  relaxatione  vel  mi  - 
tione  facta  in  tali  statu ;  nam  utrumque,  - 
teUectum  recte,  verum  est,  quamvis  fort;e 
dicti  auctores  iu  hac  relaxatione  exphca  " 
uon  conveniant.  Ut  ergo  hoc  declaremus. 
verto  relaxationem  hanc  duphciter  iutel;i 
posse.  Primo,  quod  per  privilegia  Pontifa 
coeperit  htec  iacuUas  dari  his  mihtibus  ad  J- 
tandum,  quod  ita  esse  constat  ex  bullis  h)- 
centuVIII  et  Clementis  VII,  Ordini  S.  Jaoi 
concessis ;  postea  vero  usu  et  consuetuae 
introductum  fuerit,  ut  ipsamet  professici 
intentione  voveutium  non  fiat  cum  obU- 
tioue  non  testaudi,  sicut  post  dispensatioiai 
circa  castitatem,  jam  nou  voveut  cum  iuQ- 
tioue  se  obligandi  ad  nou  ducendum  uxoiU' 
Unde  Molina,  tom.  1,  tract.  2,  disp.  141,  n- 
set  ex  vi  talis  professiouis  jam  uon  fieri  » 
personas  incapaces  dominii,  sicut  nec  m"i- 
monii,  sed  solum  habere  usum  illius  doDiu 
ligatum  vel  subordiualum  religioui,  quanm 
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suetudine  receptuni  est ;  unde  et  haereJes 
titui  possunt,  et  ab  iutestato  succcdere, 
;m  in  majoratibus ;  ei  e  couverso  possuut 
joraius  instituere,  sicut  de  facto  eos  insti- 
at ;  qui  modus  diceudi,  si  usum  tautum, 
modum  vivendi  corum  iuspiciamus,  satis 
larens  est,  multnm  lamen  diminuit  reli- 
nem  bujus  status  ;  et  argumentum,  sump- 
3  ex  Motu  proprio  Pii  V,  contrarium  sua- 
.  Nam  quod  quidam  aiunt,  illum  non 
ise  locutum  de  his  militibus,  qui  conjugati 
3  possuut,  ita  est,  cum  Rcx  Catholicus  Phi- 
nisll,  bonce  memuria',  a  Grcgorio  XIII  ob- 
jerit  revocalionem  ejus  pro  his  miiitibiis 
pani»,  prout  habetur  in  definitionibus  or- 
is  Calatravoe,  tit.  3"2,  cap.  -4.  Secundo  ergo 
datur,et  rectius,  hwc  facultas  in  privilegiis 
ilificiis,  quae  novissime  renovavit,  et  con- 
oavit  Gregor.  XIII,  in  praidicta  buUa  revo- 
)ria.  Cum  aufem  illa  supponat  prGeJictam 
isuetudinem  in  Hispania  receptam,  non 
etur  dubium  quin  all  testandum  secundum 
m,  facultatem  tribnat.  Et  ita  potest  votum 
ipertatis  adhuc  durare,  nou  obstante  prae- 
tafacullate;  uec  quoad  hoc  est  simile  de 
0  castitatis,  quia  (hirante  voto  castitatis 
ipliciter  non  potest  matrimonium  licere ; 
•ante  autem  voto  paupertatis  potest  esse 
tum  condere  testamuntum,  quando  fit  es 
ultate  revocabili,  qualis  est  proedicta,  ut  ex 
:is  patel.  Et  ob  eamdem  causam  non  cogi- 
r  dicere,  hos  commendatarios  habere  do- 
lium  bonorum,  do  quibus  testantur,  aut 
5  modis  disponunt,  nam  cum  id  faciant  ex 
iltate  simpliciter  revocabili,  hoc  satis  est 
lon  faciant  tanquam  domini,  sed  tanquam 
ainistralores. 

,3.  Oportet  autera  advertere,  si  lii  milites 
jicant  Glios  legitimos,  respectu  illorum  non 
Ltgere  facultate  ad  testandum,  non  solum  dc 
.is  ante  professioncm,  sed  etiam  post  illam 
iparatis  ;  nam  hoc  est  ipsorum  iustituium, 
loc  modo,  ct  non  aliter  panpertatem  vo- 
\t.  Nam  in  Flegnla  S.  Jacobi,  cap,i3,  statu- 
\  specialiterest,  ut  mdlus  fratrum   exhse- 


fct  fil 


uim  suum 


facultas  ergo 


illa  eis  ne- 


Laria  est  ad  testandum  libere  de  suis  bo- 
i.  etiamsi  filios  non  habeant,  vel,  si  ha- 
i  it,  ut  possint  partem  bonorum  extraneis 
S^quere,  et  non  suai  religioui.Tunc  autem 
ijectaobligatione  voti,  videri  potest  ncces- 
I  jm,  non  obstante  dicta  facultate,  ut  bona 
i/ibuantur  in  pia  opera,  nisi  aliud  sit  in  fa- 
t  ile  expressum,  et  causa  legitima  iuterce- 
0    ct  hoc  est  quod  Navarrus  pra;cipue  vo- 


luisse  vidctur,  quia  illa  boua  jam  sunt  eccle- 
siastica,  et  idco  non  possunt  extra  pios  usus 
expeudi,  nisi  ex  speciali  Pontificis  licentia, 
quce  non  erit  justa,  nisi  legitima  causa  inter- 
cedat,  raaxime  rcspectu  personce  religiosai, 
tum  propter  votum  paupertatis,  tum  propter 
nocuraeutum  religionis,  ad  quam,  dcficien- 
tibus  filiis,  vel  necessariis  hyredibns ,  illa 
bona  pcrtinebant.  Et  sine  dubio  hific  sententia 
est  sccurior,  et  in  rigore  juris  fortasse  vera. 

24.  Nihilominus  satis  probabile  censeo  con- 
suetudinem,  quoadhanc  partcm,  multura  va- 
luisseet  praivaluis.se, tnm  qnia  est  optimalcgum 
intorpres,ct  ita  iuterpretata  est,dispensationem 
et  licentiam  largiorera  datam  esse  a  Pontificibus 
in  his  privilegiis;  tum  etiam  quia  eadem  cou- 
suetudo  potuit  dcrogare  illi  juri  positivo,  ut 
quidquid  acquirit  religiosus,  religioni  acqui- 
rat;  vel  certe  tales  religiones  tacite  renuucia- 
runt  huic  juri,  quia  non  vidcbatur  satis  ac- 
commodatura  statui  et  raodo  vivendi  suorum 
religiosorura.  Tura  denique  quia,  licet  in  iu- 
dividuo,  fortasse  in  hac  vel  illa  persona  nou 
intercedat  urgens  causa  concedendi  tam  raa- 
gnara  licentiam,  satis  videtur  quod  in  gene- 
rali  considerari  potucrit,  vcl  ratio  gratitudi- 
nis,  quia  hi  militcs  pro  Ecclesia  pugnant,  et 
vitara  suara  raagnis  laboribus  et  periculis  ex- 
ponuut,  vcl  etiara  ratio  status  et  modi  vivendi 
illorum;  nara,  licet  religiosi  sint,  eis  permit- 
titur  ut  seculariter  vivant;  et  ideo  bona  illo- 
rura  tauquara  secularia  jam  reputantur.  Igi- 
tur  si  alias  dispositio  talium  bonorum  honesta 
sit,  et  juxta  tenorem  privilegiorum,  quamvis 
in  rigore  non  sit  in  pia  opera,  non  erit  illi- 
cita. 

25.  Quiilde  clericis  horum  ordinum,  et  mi' 
litlhus  Sancti-Joannis. — Atque  hinc  a  fortiori 
constat  religiosos  clericos  harum  Religionum, 
et  milites  Sancti-Joannis ,  vel  si  qui  sunt 
alii  qui  uxorem  non  ducunt,  ex  vi  sui  voti 
et  juris  coraraunis  testari  non  posse;  quod 
si  aliqui  habeant  facultatera  generalem,  vel 
spccialcm,  intclligeuda  est  juxta  regulas  su- 
perius  positas,  atque  adeo  perinde  judican- 
dum  est  dehis  ac  de  ceeteris  reUgiosis;  solum 
cnim  videntur  dififerre,  quod  faciUus  et  fre- 
quentius  hujusraodi  facultates  eis  concedun- 
tur,  quia  vel  habent  beueficia,  et  extra  com- 
munitatem  vivunt,  vcl  propter  ahas  similes 
causas. 
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QUAM  SPECIALEM  OBLIGATIONEM  INDUCAT  VOTUM 
PAUPERTATIS,  QUOD  DOMINIUM  ETIAM  IN  COM- 
MUNI   EXGLUDIT. 

1.  QucB  religiones  excludant  dominium  in 
conmiini. —  Concilium  Tridentinum  nun  prce- 
cipit  contrariam  paupertatem. —  An  religio 
Carmelltarum  discalceatorum  sui  decreto  com- 
prehendatur.  —  Qnse  liactenus  diximus  com- 
munia  suiit  religiosis  omnibus  qui  votum  so- 
lemne  paupertatis  emittunt,  etiamsi  mouaste- 
ria  eorum  dominium  in  communi  liabere  pos- 
sint;  unde  etiam  obligant  eos,  qui  etiam  in 
communi  taledominium  non  admittunt;  quia 
voro  illi  majorem  obligationera  suscipiunt, 
eam  in  particulari  exponi  necesse  est.  Scire 
autem  oportet  Concilium  Tridentinum,  sess. 
25,  cap.  3,  de  Regul.,  concessisse  omnibus  re- 
ligionibus,  Minoribus  de  Observantia,  et  Ca- 
puccinis  exceptis,  posse  habere  bona  immobi- 
lia,  etiamsi  ante  eis  esset  prohibitum,  et  ''con- 
sequenter  ut  possint  habere  domiuium  in 
communi,  et  reditus,  ususfructus,  etc,  unde 
virtute  videtur  Concilium  quoad  hanc  partem 
dispensasse  in  quocumque  voto  non  habendi 
bona  iu  communi,  si  ab  aliis  religiosis  praiter 
dictos  cmittebatur.  Quia  vero  Concilium  noii 
prjjecipit  hoc  geuus  paupertaiis  ab  aliis  reli- 
giosis  non  servari,  sed  indulget  tantum^  ideo, 
non  obstante  illo  decreto,  potest  quaecumque 
religio  illi  juri  renuntiare,  et  consequenter 
suam  observantiam  et  obligationem  retinere, 
prout  de  facto  fecit  Societas,  quoad  domus 
professas,  cujus  institutum  etiam  post  illud 
decretum  Concilii  Sedes  Apostolica  probavit. 
De  aliis  vero  religiouibus  non  constat  de  liu- 
jusmodi  renuntiatioue;  et  ideo  totam  quoes- 
tionem  pra^sentem  ad  solam  religionem  Mino- 
rum  leducere  necesse  est,  nam  de  Societate 
professa  nobis  est  inferius  in  particulari  di- 
cendum;si  qua^  autem  alia  religio  eamdem 
paupertatem  retiuet,  facile  erit  quae  dixerimus 
ad  eam  accommodare.  Non  enim  ignoro  reli- 
gionem  Carmelitarum,  quatenus  juxta  primi- 
tivam  regulam  a  discalceatis  fratribus  retine- 
tur,  hanc  paupertatem  in  commuui  adhuc 
proliteri,  et  aliqui  eorum  contendunt,  nou  ob- 
stante  dicto  decreto  Concilii  Tridentini,  ad 
eam  obligari,  non  tantuni  quia  illi  privilegio 
persuas  constitutiones reuuntiaruut, sed  etiam 
quia  illo  decreto  comprehensi  non  sunt.  Tum 
ijuia  Concilium  solum  loquitur  de  his  reliyio- 
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nibus,  quibus,  aut  ex  constitutionibus  sf 
erat  prohibitum,  aut  ex  privilegio  Apostol  > 
non  erat  concessum  habere  bona  immobil ; 
ipsis  autem  non  ex  constitutiouibus,  sed  c 
primitiva  regula  erat  prohibitum ;  tura  eti  \ 
quia  temporc  Concilii  hoec  primitiva  reg  i 
non  observabatur,  et  ideo  solum  videtur  In  . 
tum  de  religionibus,  quae  tunc  temporis  fl 
bant  in  viridi  suw  regula^.  observantia. 

2.  Resolutio.  —  Sed,  quamvis  hsec  pia  - 
terpretatio  laudabilis  sit,  nihilominusexisti  j 
mentem  Concilii  fuisse  siugulariter  excipj 
religionem  B.  Fraucisci,  propter  singulj 
exemplum  paupcrtatis  adeo  in  Ecclesia  iil- 
tre,  et  jure  commuui  tam  luculeuter  ajT- 
batum  et  explicatum.  Unde  si  tempore  i 
cilii  jam  esset  reformata,  seu  revocata  Ca: 
litana  religio  ad  observantiam  regulse  pr 
tivae,  et  Concilium  eodcm  tenore  dictum  - 
cretura  coudidisset,  sine  dubio  possent  Xk 
Patres  discalceati  uti  tuta  conscientia  priv- 
gio  Concilii,  quia  in  principio  illius  deci 
absolute  loquitur  de  omuibus  religiooi? . 
etiam  Mendicaulibus ;  et  diim  exceptiouera  - 
norum  addit,  clarius  firraat  regulam  qiid 
omncs  alios.  Nara  quod  Concilium  addic 
Etiam  quibus  ex  cojistitutionibus  suis  d 
prohihiium,  etc,  non  est  posilum  ad  limi^ 
dam  uuiversalem  distributionem  prius 
tam,  sed  potius  ad  augendam  vel  exaggen- 
darn  illani,  ut  aperte  denotat  particula  eii\. 
Et  ideo  ceuseo  non  distinxisse  ibi  Concil  n 
constitutiones  a  regula,  sed  illa  voce  coni 
hendisse  totum  institutum,  et  regularum 
servantiam  uniuscujusque  religiouis ;  alioi  u 
non  fuisset  dicturum  :  Etiam  guibus  ex  «■ 
stituliombus ,  etc,  quia  magis  quodamirio 
est  prohiberi  ex  vi  [irimae  regulae,  q-iamsi 
coustitutionibus  postea  adjuiictis;  ergosi  (i- 
cilium  distingueret  coustitutiones  a  rega, 
liuiilaret  potius  priorem  sermohem  geui- 
lem,  quam  augeret.  Item  alias  sine  causaQ- 
terposuisset  exceptionera  Miuorum,  quia  er 
hanc  particulara  sic  explieatam  snfflcieer 
excipiebantur,  quia  illis  ex  sua  primitiv.-e- 
gula,  et  non  tantum  ex  aliis  constitutioniis, 
prohibita  sunt  talia  bona;  igitur  int^^Uit 
Concilium  religiouem  Miuorum  esse  ex  is. 
quibus  ex  constitutionibus  prohibitum  e.'  el 
ex  privilegio  Sedis  Apostolicfe  nou  est  coi»- 
sura  habere  talia  boua;  etideo  illam  exc  it, 
et  ob  eamdera  causani  omuera  aliam  coure- 
hendit,  quae  tale  iustitutum  observabat  et."0- 
fitebatur.  Quia  vero  Concilium  non  prapi^ 
habere  talia  bona,  scd  privilegium  coni>sit 
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bere  volentibiis,  ideo  noii  poluit  proprie 
mprohemlere  eos,  qtii  (leuuo  vellent  et  pro- 
erentnr  observare  rogulam  prohibenteui  ha- 
re  hujusmodi  boua  in  commuui;  uam  eo 
?oremmtiaut  illi  privilegio,  et  ideo,  illo  nou 
stanle,  se  obligant  deuuo  ad  illud  pauper- 
;is  genus;  et  hac  ratione  credo  obligari 
nc  praedictos  religiosos  per  viam  renuntia- 
mis  et  nova*  professionis,  non  per  viarn  ex- 
ptiouis;  au  vero  hajc  ditierentia  aliquid  ad 
)rales  obligationes  faciat,  ia  discursu  pa- 
)it. 

3.  Svpponendum  secundo.  —  Denique  sup- 
nendum  est  hauc  obligationem  paupcitatis 
communi,  considerari  i)Ossc,  vel  quateuus 
mediate  respicit  communitatem ,  vel  quate- 
5  resnltat  in  singulas  persouas  divisim,  seu 
jut  singu!i3esunt;  cum  enim  hfcc  j>aupertas 
Q  sohim  pertiueat  ad  singulos  rehgiosos, 
atcnus  suut  privatoe  persoua;,  sed  etiam  ad 
um  corpus  leHgiouis  vel  monasterii,  ue- 
•se  est  ut  obligatio  suo  modo  totum  corpus 
|jiciat;nam,  sicut  totum  ipsum  per  mo- 
m  uiiius  esse  posset  capax  domiuii ,  ita 
am  est  capax  paupertalis ,  et  obligationis 
vaudi  illam.  Nec  refert  quod  haec  obhgatio 
n  potest  a  tali  corpore  observan  ,  nisi  per 
rticnlares  persouas  ;  nam  illa  tuuc  non  con- 
rrunt  ut  singulae  ,  sed  ul  partes  communi- 
is,  vel  ut  repi  ce.=entantcs  illam.  Primo  ergo 
ihcabimus  obligatiouem  pertinentem  ad 
nmunitatem,  lieiudeproutad  siugulosspec- 

l.  Assertio  prima.  —  Dicendum  igitur  est 
jusmodi  rehgionem,  quai  talem  pauperta- 
3  profitetur,  obhgari  imprimis  ad  non  ha- 
ida  aliqua  bona  immobilia  in  sustentatio- 
n  religiosorum  tauquam  propria.  Hoc  sa- 
per  se  notum  est ,  quia  hsec  e.st  specialis 
teria  talis  voti  et  obligationis.  Dixi  r.utem 
a  immoWia ,  quia  mobilia  habere  possuut 
colligere  ,  et  ad  convcuientem  usum  pro 
apore  necessario  cojiservare.  Hoc  enim  nou 
ura  licere,  sed  ctiam  melius  esse,  sentit  D. 
Dm.  2.  2,  q.  188,  art.  7,  loqnens  de  sua  re- 
lone,  cui  ex  suis  coustitutionibus  hic  gra- 
i  paupertatis  convenit,  ut  ait  D.  Antou.,  3 
tit.  16,  §  3,  in  fiue,  et  sumitur  ex  consti- 
lonibus  illius  Ordiuis,  d.  2,  cap.  20,  lect.  3. 
m  Sylvest.,  Religi;,  1,  q.  5;  Palud.,  in  3, 
i-i,  q.  3,  circafinem  ;  et  idem  docet  de  Mi- 
•ibus  suffi  Heligionis  S.  Bonavent.,  in  dicta 
>ositione  regula;,  cap.  6 ;  cousentit  Tabieu., 
•b.  ReHgio,  q.  6  et  7,  et  dicit  esse  commu- 
n  sensum  Doctorum  suai  rehgiouis ;  Cor- 


duba,  iu  expositione  regulte,  cap.  7,  q.  12, 
et  declaratur  expresse  iu  dicta  Clem.  Exivit, 
§  Rursv.s.  (luamvis  non  sinc  aliquo  scrupulo 
et  motlcrdtione,  oueraudo  cousciciitias  supe- 
riorum,  ut  hoc  non  permittaut,  uisi  ubi  expe- 
rimeuto  toguov(Tiut,  nou  posse  aliter  sub<li- 
torum  uecessitatibus  provideri.  Nuuc  autem 
inveuio  hoc  absolute,  et  sine  limitatioue,  et  in 
parlicwlari  de  Minoribus  declaratum  a  Congro- 
gatione  Cardinalium  circa  decretura  Coucilii 
Trideutini  supra  tractatum,  liis  verbis  :  Qui 
(  scilicet  Minores  )  possunt  perguirere  et  col~ 
ligere  quascumque  eleemosynas ,  exccptis  pecu- 
niis.  Quoe  exceptio  propria  Miuorum  est,  qnai 
ab  eis  juxta  suam  regulam  observari  dcbet ; 
nam  ex  vi  paupertatis  iu  commuui  illa  obli- 
gatio  iion  sequitur  ;  et  ideo  alise  religiones, 
qua?  particularcm  illara  regnlam  non  habent, 
•etiamsi  paupertatem  in  coramuni  profitean- 
tur,  poterunt  pecunias  colligere  ad  sustinta- 
tionem  religiosorum  uecessaiias,  quia  {)ecuuia 
ut  sic  nun(juam  inter  immobilia  bona  compu- 
tatnr.  Oportet  tamen  ut  in  eis  congregaudis 
modum  servent,  ita  ut  professioui  pauperta- 
tis  moraliter  non  repugneut. 

5.  Assertio  secunda. — Ad  quod  etiam  obli- 
gari  aliquo  modo  poterit  monasterium,  quod 
paupertatem  incommuni  non  profitetur,  quam- 
vis  raro,  quia  semper  potest  immobilia  bona 
et  reditus  licite  augere,  quantum  est  ex  vi 
paupertatis,  et  in  eum  fiuem  pecuniam  ali- 
quam  reservare,  vel  ex  aliis  reditibus  et  sum- 
ptibus  superfluam,  vel  liberaliter  donatam  ; 
nam  ex  eleemosynis  eam  mendicare  et  con- 
gregare  ad  prsedictum  finem,  uisi  moralis  ue- 
cessitas  interveniret,  rationabile  nou  esset.  At 
vero  religio  ,  quse  profitetur  paupertatem  iu 
communi,  cum  non  possit  pecuniam  iii  eum 
fiuem  colligere  ,  contra  suam  paupertatem 
peccaret,  si  iu  ea  conservauda  et  congreganda 
modum  excederet,  uam  eo  ipso  uon  essct  pau- 
per,  nec  penderet  ex  mendicitate  et  eleemo- 
synis  ad  suam  sustentationem. 

6.  DubiUiiio  specialis.  — Hic  autem  occur- 
rebat  quccstio,  au  talis  religio  possit  habere 
ha-c  boua  mobilia  ut  propria.  Sed  in  hoc 
non  potest  assignari  generalis  regula,  sed  una- 
quafque  religio  observare  debet  modum  sibi 
praiscriptum  ;  aliquoe  enim  religioues  obser- 
vaut  pauperlatem  m  communi  quoad  immobi- 
lia  bona,  quai  nou  recusant  habere  iu  com- 
muui  pro[)netatem  horum  mobilium,  ut  de 
domibus  Societatis  professse  suo  loco  dicemus, 
ct  ex  rcgula  Carmelitarum,  cap.  8,  idem  col- 
ligitur,  ut  postca  videbimus.  Ueligio  autem 
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Minorum  hunc  singularem  modum  pauperta- 
tis  se  profiteri  dicit  :  quia  vero  ea  res  adliuc 
in  controversia  speculativaversatur,  existimo, 
quoad  moralem  obligationem ,  saiis  esse  ut  Prac- 
lati  vel  administratores  talium  bonorum  in- 
tentione  generali  ea  acquirant,  vel  possideant, 
scilicet^  eo  modo  quo  juxta  suum  institutum, 
et  possunt^  et  debent;  et  ita  opinor  in  ordine 
ad  mores  controversiam  illam  non  multum 
referre. 

7.  Assertio  tertia.  —  Dixi  prseterea,  in  sus- 
tentalionem  religiosorum,  quia  ad  ordinariam 
habitationem  possunt  domum  habere  ;  item 
possunt  habere  ecclesiam  ad  divinum  cultum; 
possunt  etiam  habere  hortum  domui  conjunc- 
tum  ad  levamen  religiosorum.  In  his  enim 
omnibus  sohis  necessarius  usus  attenditur , 
ad  quse  necessaria  est  firma  et  stabihs  posses- 
sio,  quia  per  incertam  mendicitalem  suppleri 
non  potest ;  et  ideo  cuicumque  rehgioui  , 
quantumvis  paupertatem  iu  communi  pro- 
hteatur,  hoc  permissum  est ;  singuhs  autem, 
vel  latius,  velstrictiusjuxta  uniuscujusque  re- 
gulara,  seuinstitutum.  Potest  tamen  inter  eas 
esse  diversitas  supra  assignata^  quia  religio 
Minorum  profitetur  se  non  habere  proprieta- 
tem  etdomiuium  barum  etiam  possessionum; 
ahoB  vcro  hcet  servent  paupertatem  in  com- 
muni  circa  aha  bona  mobiha  ,  et  reditus  eo- 
rum^  domiuium  in  communi  possessionum , 
quce  sohim  sunt  ad  habitationem,  et  cultum  di- 
vinum^  non  recusant,  et  utrumque  sancte  fieri 
potest  ;  et  iu  ordine  ad  morales  obhgationes , 
de  quibus  hic  prajcipue  agimus,  non  video  dit- 
ferentiam  ahcujus  momenti,  quse  inde  resul- 
tet,  ut  jam  supra  tetigi. 

8.  Assertio  quarta.  —  Atque  hinc  a  fortio- 
ri  conchiditur,  posse  hujusmodirehgiones  ha- 
berc  ahqua  ex  bonis,  quse  dicuntur  se  moven- 
tia,  ad  usum  ambulandi,  et  ad  alios  labores 
monasterio  necessarios.  Hoc  probat  communis 
usustaliumrehgiouum,  et  in  aliquibus  earum 
regulis  est  expressum,  utinregula  Carmelit., 
c.  8,  ubi  geueraliter  dicitur :  Proiit  vestra  ex- 
postulaverit  necessitas,  vohis  liahere  liceat.  In 
Societate  vero  specialiter  cautum  est,  utin  ejus 
domibus  jumentum  ad  equitaudum  ad  usum 
alicujns,  sive  praipositus,  sive  subditus  ille  sit, 
nonhabeatur,  6p.  Constit.,c.  2, §  14-, undead 
communemusumtotiusdumusnonprohibetur. 
Idemexistimo  de  religione  S.  Francisci,quam- 
visusustahiimicrum  juxtaspecialemregulam 
in  eo  ordiue  prsescriptam  assumendus  sit. 

9.  Duhitatio  circa  animalia  fructifera.  — 
Assertio  prima. —  Quaeri  autem  potest  an  ha- 
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bere  hujusmodi  sc  moventia  adreligioson' 
susteutationem  repugnet  huic  paupertati.  I 
pliciter  autem  possuut  hoe  res  servire  ad  s  . 
{'^ntationem :  uno    modo,  fructificando;  ai 
modo,  ipsasmet  res  in  nutrimentum  co: 
mendo.  Hoc  posteriori  modo,  non  est  dubii 
quin  hceat  habere  ad  tempus  aliquod  huj 
modi  animalia,  quse  tempore  convenienti 
eleemosynis  comparentur,  et  paulatim  con; 
mantur,  eo  modoquo  diximus  de  tritico,vi 
et  oleo,  cum  eadem  proportione  et  modi 
tione  de  his  rebus  loquendo ;  quia  non  est 
versa  ratio  in  his,  et  in  aliis,  quia  hee  res  1 
modo  consideratffi  inter  mobilia  bona  simi 
citer  computantur,  et  non  habent  perpetui 
tem,  nec  reditus  ullos  conferunt. 

iO.  Rationes  duhitandi. —  Circa  alium  V' 
modum  esse  potest  nonnulla  dubitatio,  r 
hujusmodi  auimalia  etiam  hoc  modo  pos.- 
videutur   hoc  modo  derogare  paupertati  . 
communi,  quia  jam  nutrimentum  ex  aliqi 
parte  haberetur  ex  propriis  fructibus  et  re- 
tibus ;  hoc  autem  prohibitum  est  ex  vi  ta 
voti ;  nam  per  illud  maxime  excluditur  incei 
mendicitas,  quse  ita  esse  debet  annexa  h  - 
paupertati,  ut  veluli  mensura  illius  consti; 
tur,  juxta  intentionem  Pontificis,  in  c.  Ex , 
de  Verb.  signif.,  in  6.  In  contrarium   auti 
est,  quia  Iiffic  bona  se  moventia  in  rigore  ?'t 
mobilia,  quia  de  loco  ad  locum  transferunt . 
etipso  usu  paulatim  cousumuntur.  Item  f r  - 
tus  eorum  non  sunt  proprie  reditus,  sed  pots 
commodum  quoddam,  vel  utilitas  magis  ' 
industria,  quam  ex  rebus  ipsis  provenii 
quffi  non  videtur  ex  vi  hujus  voti  prohib 
Sicut  non  repugnat   huic    voto  paupert  s 
etiam  in  communi  propriis  manibus  laborc 
ad  victum  comparaudum.  Uude  in  primiia 
regula  Carmelit.,  c.  8,  conceditur  eis,  ut  ]i- 
sint  habcre  animalia  et  volatilia  in  nutrim  ■ 
tum,  cum  tamen  illis  prohibitum  fuerit 
bere  reditus,  juxta  dcclaratiouem  Gregori; 
Tandem  alias  non  liccret  religiosis,  profite  i- 
bus  hanc   paupertatem,  aves  domesticas.it 
gallinas,  aut  columl^as  babere,  ad  percipii- 
dum  ex   eis  aliquem  fructum,  quod  vidiir 
nimis  rigorosum,  et  contra  consuetudinen 

il.  Assertio  secunda.  —  Nihilominus  p>r 
pars  simpliciter  eligcnda  videtur  ,  sicut  c;Ji 
per  hoc  votum  excluduntur  possessiones )- 
morum,  viuearum,  et  similes,  ac  reditusi- 
rum,  ita  oxclnduntur  grcgcs  ovium,  ct  arni- 
torum,  propter  fruotus  eorum.  Probatur  i- 
mo  ex  intentioue  talium  religionum,  ex  la 
maximc  peudet  materia  voti,  et  cx  fine  "  i'' 
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oli,  qni  satis  ostendit  dictam  intentionem. 
Uia;  enim  cs?et  magna  pauperta?,  si  licerct 
lisbonisse  moventibus  abundarc?  multi  euim 
eculares,  licet  aliud  genus  bonorum  non 
abeaut,  divites  reputanlnr,  si  ex  fructibus 
orum  juxta  suum  statum  suflicienter  ali  pos- 
iut.  Uude  licet  haec  animalia  simpliciter  cor- 
iiptibilia  et  mutabilia  sint,  in  siugulis  indi- 
iduis,  tamen  boc  modo  sumpta,  tanquara 
erpetua  possidentur,  ut  per  continuam  suc- 
essionem  conserventur  et  fructificent,  et  ideo 
ub  bac  morali  considerationc  tanquam  im- 
lobiHa  rcputantur.  Denique  fructus  prove- 
ientes  ex  bujusmodi  animabbus,  vere  et  pro- 
rie  suut  reditus,  quos  babere  non  licet  ex 
ujusmodi  voto.  Assumptum  patet  ex  pro- 
rietate  vocis  in  latino  rigore,  et  ex  usu  juris, 
t.-umitur  ex  glossa,  in  c.  GeneraIi,Ae  Elect., 
1  6,  vcrb.  Reditv.s,  in  quo  textu  reditus  et 
"uctus  pro  eodem  computantur.  Sumitur  ex 
Deducta,  §  Ilcrreditatem,  juncta  glos.,  flF.  ad 
'rebfl.,  et  videri  potestBa;t.,  in  Rubr.,  fF. 
ohit.  Matrim.;  ex  vi  autem  hujus  voti  nullos 
editus  habere  Hcet. 

12.  Assertio  tcrtia.  —  Unde  etiam  censf>o 
on  Hcerc  hahere  aUquod  aniraal  ad  locandum 
lud,  pro  usu  ejus  prctio  accepto,  nara  etiam 
hid  reditus  quidam  esset ;  sicutusura  reditus 
ecuuiae  appellatur  1.  Qui,  §  ult.,  CF.  Ad  leg. 
alcidiam  ;  nec  regula  supra  citata  ex  Or- 
\m  CarmeHtarum  oppositum  probat,  sed  po- 
iu3  pcr  argumcntum  ab  exceptione  potest 
oc  coufirmari,  ut  infra  dicam.  Tandem  ratio 
[1  principio  facta  convincens  est,  quia  hujus- 
3odi  bona  revera  exchiilunt  mendicitatem, 
uia  jam  eorum  fructibus,  non  elcemosynis 
ivep.dum  esset ,  vel  in  totum  ,  vel  ex  parte, 
uod  repugnat  perfectioni  hujus  voti,  quod 
i.  P.  Ignatius  rectc  expHcavit  in  G  part. 
,onstit.,c.  2,§2,perinam  exclusivam:  In  solo 
')eo,  cuiper  ipsius  gratlam  Societas  insertit, 
'ducia  consiituaticr  ,  sine  reditibus  suis  tdlis 
Dsum  nobis  prospecturum,  etc. 

13.  Ad  r  tiones  pro  parte  contraria.  —  Un- 
e  facile  expediuntur  qure  in  contrarium  cx- 
ediebantur;  jam  enim  expHcalum  est  quo- 
lodo,  Hcet  hceo.  bona  physice  mobiHa  sint, 
llo  modo  possessa  tanquam  immobilia  mora- 
ter  reputantur.  Vel  certe  respondotur,  satis 
•^se  quod  sint  iiHquo  modo  stabiHa  ct  fructi- 
■ra,  et  quod  rationc  fructuum  possidcantur  : 
amqne  declaratum  etiam  est,  hos  Iructus 
sse  redilus  voto  ropugnantes.  Neque  obstat 
uod  ahqua  imhistria,  vel  lalmr  homiinira  ne- 
essarius  sit  ad  iUum  fructum  capessendum  ; 


quia  in  omnibus  rebus  etiam  immobiHbus  ne- 
cessarium  lioc  est ;  neque  est  simile  dc  opcri- 
bus  manuum  ;  nam  quod  ex  hujusmodi  opera 
resultal,  non  potest  inter  fructus  vel  reditus 
computari,  nam  operatio  ipsa  sohim  est  actio 
ipsius  hominis,  cujus  dominiura  non  toUitur 
per  votum  paupertatis,  Hcet  per  votum  obe- 
dientiaj  rcUgioni  dicetur ;  effectus  autem  il- 
lius  operis  soUim  est  quoddam  artefactum , 
quod  reUgio  sine  Isesione  paupertatis  vendere 
potest. 

14.  Assertio  quarta.  —  Assertio  quinta.  — 
Ad  ultimam  vero  instantiam  dicendum  est,  in 
his  rebus  raoraUbus  parum  pro  niliilo  rcpu- 
tari  ;  et  ideo ,  Ucet  regula  gcneraUs  posita 
vera  sit,  non  existimo  esse  contra  hanc  pau- 
pertatem  iu  toto  rigore  habere  domesticas 
aves  nonnuUas ,  dumraodo  sint  in  parvo  nu- 
mcro,  ita  ut  ex  cis  non  redundent  fructus,  qui 
simpHciter  possint  reditus  appeUari,  nec  ab- 
sohite  pro  sustcntatione  computari ,  sed  ma- 
gis  ad  recrealionem  ,  vel  ad  sumraum  ad  oc- 
currendura  aUcui  repentinsR  necessitati  ;  hoc 
enim,  nisi  in  aliqua  speciaU  reguia  sit  expres- 
sum,  non  videtur  repugnare  absoUite  pauper- 
tati  in  comrauni,  nec  intentioni  sic  voven- 
tinm.  Sicut  etiam  non  repugnat  reUgioni  pro- 
fitenti  paupertatem  hanc,  ex  doraestico  horlo 
fructus  aUquos  coUigere,  vel  oleraad  proprlura 
usum,  quamvis  ea  vendere  non  Uceat;  ergo 
simiUtor  dicendum  videtur  in  pradicto  casu. 
Unde  obiter  coUigi  potest  in  verbis  iUis  supra 
citatis,  ex  c.  8  ReguL  CarmeUt.,  non  sohim 
hoc  concedi,  sed  etiam  ut  possint  haberi  hu- 
jusmodi  animaUa,  vel  volatiUa,  ad  percipien- 
dos  aUquos  fructus,  ut  lac ,  caseura,  et  ova, 
etiara  in  ea  quantitate  quae  ad  coramunitatis 
sustentationem  multum  juvet;  nam  iUud  con- 
sequitur  per  modum  exceptionis  a  generaU 
voto  non  habendi  reditus ;  ergo  aliquid  ara- 
pHus  conceditur,  quam  cx  se  et  ex  natura  rei 
esset  rcceptum.  Fateor  tamen  arguracntum 
nou  csse  omnino  efficax,  quia  ibidcm  conce- 
ditur  ut  possint  habcrc  jnmentum  ahqnod  pro 
ratione  nccessitatis,  cura  iUa  non  sit  cxceptio, 
sed  solura  alia  quffidam  declaratio  ;  nam  ex 
vi  gcneraUs  voti  iUud  non  est  prohibitum, 
ut  diximus.  Nihilominus  doracstici  ilHus  re- 
gula)  expositores  ita  iUam  inteUigunt;  ncque 
oportet  nos  sapere  plus  (juam  oportet ,  quia 
verisimiUus  est,  iUis  melius  constare  de  in- 
tentione  snaj  regulaj,  vel  de  consuetudine, 
quai  est  optima  h'gum  interpres. 

15.  Dlfficultas  circa  jura  ,  ct  aciiones  in 
commtini.  —  Atqne  cx  rcsolutionc  hujus  du- 
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bii,  facile  expeditur  aliiid  hic  occurrens,  an, 
scilicet,  et  quomodo  liceat  liujusraodi  religio- 
nem  habere  jura  aliqua,  vel  actiones  in  com- 
muni.  Est  enim  inter  jurisperitos  controver- 
sia,  an  haec  jura  vel  actiones  computanda  sint 
inter  bona  mobilia  vel  immobilia,  qnibusdam 
asserentibus  ad  illa  esse  revocanda  ;  nam  si 
jura  et  actiones  sint  ad  bona  mobilia,  inter 
ipsa  mobilia  bona  comprehenduntur ;  si  ad 
immobilia,  inter  ipsa  repiitantur^  ita  ut  qnasi 
ex  objecto  speciem  sumant;  quod  sumi  potest 
ex  Abbate,  in  c.  Nulli,  de  Rebus  Eccles.  non 
alienandis,  n.  9  et  10;  aliis  vero  asserentibus 
absohite,  et  simphciter,  et  in  omni  proprieta- 
te,  nec  mobiha  esse,  nec  immobiha  bona,  sed 
tertiam  speciem  bonorum  constituere.  Quaj 
sententia  communiterrecepta  est,  ut  late  trac- 
tat  PineL,  in  Rub.  de  bonis  maternis,  p.  1,  a 
principio  ;  et  Covar.,  in  cap.  Relatum,  2,  de 
Testamentis  ,  qui  phires  ahos  refert.  Neque 
dissentit  Panormitanus,  quia  hoc  etiam  ex- 
presse  dieit.  Sed  quia,  non  obstaute  hac  pro- 
prietate  verborum,  ssepe  ex  adjimctis  constat 
in  facto  ipso,  seu  dispositione,  actiones,  et 
jura  sub  ihis  vocibus  romprehendi ,  tunc  ait 
reduci  debere  ad  haec  membra  dicto  modo,  in 
quo  ahi  non  contradicunt,  et  indicavit  etiam 
noster  Mohn.,  tom.  1  de  Jnstitia,  tract.  2  , 
disp.  201.  In  prssenti  ergo  necessarium  vi- 
detur,  ut  hcec  boua  ad  aliquod  ex  dictis  mein- 
bris  revocentur,  quia  necesse  est  ut  omnia 
bona  temporaha  comprehendantur  sub  altero 
ex  his  dnobus  membris,  scihcet,  vel  eorum 
quse  per  hoc  votum  paupertatis  exchiduntiir, 
vel  eorum  quae  permittuntur,  quia  inter  heec 
duo  non  potest  excogitari  medium,  cum  con- 
tradictorie  opponantur  ;  ergo  cum  constet 
per  hoc  votum  exchidi  bona  immobilia,  mo- 
bilia  autem  ut  sic  permitti ,  videndum  est 
quid  dicendum  sit  de  illo  tertio  genere  bono- 
rum.  Non  enim  possuraus  in  universura  dice- 
re,  repugnare  huic  voto  habere  taha  bona, 
quia  potest  monasterium  habere  jus  et  ac- 
tionem  ad  aliquid  sibi  debitum,  quod  in  aliis 
Ordinibus,  etiam  hanc  paupertatem  profiteu- 
tibus,  manifestum  est.  In  Minoribus  autem 
juxta  suum  modura  intelligatur,  scilicet,  quod 
tale  jus  ad  Summum  Poutihcem  transeat, 
apud  ihos  autem  sit  administratio.  Neque 
etiam  possumus  iu  universum  dicere,  hujus- 
modi  bona  esse  permissa  talibus  religionibus, 
quia  oppositum  declaratum  est  a  Suramis 
Pontiticibus,  in  c.  Exiit,  et  Glement.  Exivit. 
16.  Videtur  ergo,  juxta  prsedictam  Panor- 
mitani  doctrinam,  dicendum,  jura  illa  et  ac- 
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liones,  quoe  sunt  ad  res  mobiles  ,  perraitt 
quffi  ad  immobiles,  excludi ;  quia  priora  ; 
mobilia  bona ,  posteriora  ad  immobilia  red 
cuntur.  Sed  neque  ha3c  distinctio  recte  in  pr; 
senti  applicatur ,  quia  jus  ad  pecuniam,  ; 
rem  mobilem  est ;  nam  pecunia  inter  boi 
raobilia  computatur,  ut  supra  dictum  est, 
attingit  Panor.  supra,  n.  1 1  ;  at  vero  tale  j 
ad  pecuniam  colligendam  huic  paupertati  ?; 
pe  repugnat,  juxta  praedicta  jura.  E  ooutrar 
vero  aliquando  permittitur  jus,  et  actio  ; 
rem  etiam  imraobilem;  nam  si  quis  leget  m 
nasterio  domum,  non  repugnat  huic  paupe 
tati  acquirere  jus  ad  illud  legatum,  ut,  i 
modo  quo  licite  fieri  possit,  in  utilitatem  m 
nasterii  convertatur. 

i7.  Resolutio  difficultatis  positcB.  —  Alit 
ergo  distinguendum  occurrit  (  et  fortasse  ei 
major  declaratio  superioris  distinctionis,  ut ; 
rem  pra-sentem  possit  accommodari ) ;  pott 
enim  esse  jus  vel  aclio  ad  aliquid  recipiendii 
per  modum  annuaj  pensionis,  aut  reditus,  \ 
solum  ad  recuperandum  aliquid  debitua: 
quod  uno  actu  solvi  potest,  et  statim  consuir 
vel  in  utilitatem  creditoris  converti.  Action 
et  jura  primo  modo  repngnant  huic  paiipe 
tati,  tum  quia  ex  oraniura  sententia,  et  jux 
declarationem  dictorum  Pontificum,  inter  b 
na  iramobilia  computantur ;  tura  etiam  qii 
heec  pauperlas  excludit  oranes  reditus,  anni 
autem  pensio  pars  est  redituum.  Unde  *cu 
Doctores  aiunt,  jus  ad  rem  mobilem  compr 
hendi  sub  bonis  mobilibus,  non  loquuntur  < 
jure  ad  pensionem  annuam,  quod  radicalit 
( ut  sic  dicam )  semper  durat,  et  suo  moi 
fructiferum  est ;  sed  de  jure  et  actione  ad  s 
lutionem  alicujus  debiti,  sive  pecuniarii,  ?r 
alterius  rei  mobilis.  Actio  autem,  seu  jus  s 
cundo  modo,  hoc  est  ad  debitum  aliquod  ui 
solutione  coraparandura,  non  repuguat  hii 
paupertati,  ut  probant  rationes  fact*.  Et  qi 
dem  si  tale  dcbitum  pecuniarum  sit ,  vel  alt 
rius  rei  mobilis,  recte  applicatur  ratio,  qu 
ilhid  jus  intcr  mobilia  bona  computatiii 
si  autem  debitum  sit  de  re  immobili,  ut  a-^t 
ad  illud  locum  habeat,  necesse  est  rem  illa 
accipi,  non  ut  immobilem,  sed  ut  couverto 
dam  in  rem  mobilem,  cui  a^-quivalet,  quod 
simiU  sumo  ex  Panormitano.  in  cap.  Iti  pr, 
sentia,de  Probationibus,  n.  63,  in  illis  verbi 
Poterunt  capere,  non  ut  hona  immobilia,  seti 
jura  perpdua  sihi  retineant,  et  se  alant.  l 
pluros  refert  auctoi-es.  Et  ita  etiom  actio  i 
non  consideralur  nisi  ut  quid  transiens ,  et 
prtesenti  ob  cam  rem  iuter  mobilia  bona  coi 
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utari  potest.  Atquc  ha^c  seutentia  quoad  rem 
eclaratam  communis  ost. 
iS.  CoroUarla.  —  Prima  opinio.  —  Ex  qua 
ifertur  primo,  si  qnis  boua  sua  relinquat  ali- 
Lii  cum  onere  solvendi  singulis  annis  certam 
ensionem  monasterio  Mendicantium  profi- 
jntiiim  paupertatem  in  communi,  non  posse 
X  vi  talis  testamenti,  aut  legati ,  jus  aliquod 
rquiri  monasterio  ,  quia  alias  et  bonum  ali- 
ihhI  immobile  acquireret,  et  reditus  haberot. 
no  sunt  qui  censen  non  posse  monasteriura 
ilem  pensionem  accipere,  ctiamsi  ab  ha^rede 
l)sque  coactione,  ex  sola  conscientioe  obliga- 
one  solvatur ,  vel  potius  in  eo  non  resultare 
ilem  obhgationcm,  quia  taha  legata  non  va- 
■nt :  ita  scntit  Panorm.,  in  c.  Nimis  prava, 
e  Excessibus  Pra^latorum,  n.  2;  idem  in  c. 
«  pr(psentia  ,  d(;  Probationib.,  n.  63  ;  idem 
;ntit  Cardinahs,  in  Clement.  Exivit,  §  Cum- 
ue  annucp. 

19.  Secmida  opinio.  —  At  vero  Sylvest., 
erb.  Legatum,  2,  q.  3 ,  et  Angehis,  Tabiena, 
t  aliicum  Paludano,  quem  cilat  Sylvest.,  hoc 
mitanl  quoad  civilem  actionem,  et  jus ;  hoc 
nim  acquirere  non  potest  tahs  religio  ex  vi 
iijnsmodi  lcgati,  quia  hoc  repngnat  voto  et 
rofessioni  ejns  ;  at  vero  quoad  obhgationem 
1  conscicntia  nihil  repuguat  heeredem  teneri 
i  voluutate  defuncti  ad  solvendum  hoc  onus 
la  sponte,  et  sine  coactione,  et  tunc  si  ipse 
00  modo  tribuat,  sine  scrupulo  accipi  potest 
l)  bis  religiosis,  quia  respectu  illorum,  so- 
im  est  eleemosyna  quaidam,  et  non  immutat 
jns  rationcm  et  naturam,  quamvis  ahus  in 
mscicntia  iUam  darc  teneatur.  Et  ita  decla- 
itum  est  expresse  quoad  Societatem  profe.s- 
im,  6  p.  Constitut.,  c.  2,  §  6.  Cum  hoc  ta- 
len  moderamine,  ut  nullus  de  Societate  pos- 
t  ahquem  incitare  ad  has  eleemosynas  per- 
btuas  nostris  domibus,  vcl  earnm  Ecclesiis 
•linquendas  ,  quod  de  ahis  Mendicantibus 
tiam  aflirmat  Sylvester  supia ,  cum  Archi- 
iacono.  Arlvertit  tamen  quod,  hcetnonhceat 
«ducere  testatorem  ad  imponeudum  hoc 
iiiis  ha^redi ,  lamcn  postquam  positum  cst, 
•  itum  esse  petere  ab  hffirede,  et  admoneic 
lum  ut  suam   obhgationem  impleat,  quod 

iam  tenet  Angehis,  quia  per  hoc  non  fit 
)actio  civihs,  neque  exceditur  contra  hmiles 
icndicitatis  et  eleemosynse,  quia  hoc  tantum 
lulo  postulatur  ;  sicut  hcet  petere  a  famulo 
2cuniam,  quam  dominus  ei  traiiidit,  ut  mo- 
asterio  in  eleemosynam  daret,  et  admonere 
him  fraternce  obhgationis  suae. 

20.  Limitant  aliqui.  —  Contrarium  tenent 
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alii.  —  Addunt  praeterea  nonnulh  ex  dictis 
auctoribus  hmitationem  quoad  obtinendum 
jus  civile  cx  vi  hujusmodilegati;  nam  si  pen- 
sio  sit  perpetua,  vel  longi  temporis,  fatentnr 
non  posse  acquiri  tale  jus,  quia  tahs  perisio 
est  quidam  reditus  perpetuus,  qui  et  tohit 
mendicitatem  incertam,  et  inter  bona  immo- 
biha  computatur,  et  proinde  taU  professioni 
repugnat,  ut  sumitur  ex  c.  1,  §  1,  de  Reh- 
giosis  domibus,  in  6,  et  clarius  ex  Clement. 
Exivit,  §  Quicumque  annui;  de  quovideri  po- 
test  Covar.,  Hb.  3  Variarum,  c.  7,  §  2.  At  ve- 
ro  si  pensio  illa  imponatur  ad  brcve  tempns, 
quale  reputatur  quodhbet  brevius  decennio, 
non  repugnabit  acqnirere  ad  ihud  etiam  jus 
civile  ;  ita  tenent  Cardin.,  Fredericus  et  ahi, 
quos  sequitur  Sylvester  supra;  Tabiena,  verbo 
Legatum,  H,  q.  li,  n.  5;  Emman.  Sa,  verb. 
Religio,  n.  57.  Quam  opinionem  seqniturCor- 
duba,  in  expositione  suae  Regulse,  c.  6,  q.  11, 
et  tractatus,  qui  dicitur  Serena  conscientia, 
q.  19  et  20;  et  est  opinio  probabihs,  quse  in 
hoc  fundatur,  quod  ilh  uon  sunt  reditus,  sed 
est  vcluti  certa  quantitas  legata,  solvendo  illo 
modo  per  partes,  quod  non  repugnat  pauper- 
tati  ;  nam  si  tota  illa  quantitas  legaretur  si- 
raul  solvenda,  non  repugnaret ;  ergo  neque 
illo  modo.  Nihilominus  contrariam  senten- 
tiam  docet  Bartohis,  in  tractat.  Minoritarum, 
hb.  2,  dist.  6,c.  2  et3;  et  Baldus,  in  Authen- 
tica  Ingressi,  cod.  de  Sacros.  Eccl.  Fundan- 
tur,  quia  iha  revcra  sunt  annui  reditus  pro 
eo  terapore  quo  duraut.  Item  repugnant  in- 
certae  mendicitati,  nampro  tunc  non  vive- 
rent  fratres  in  spe  Dei,  propter  spem  quam 
haberent  in  dicto  legato.  Item,  quia  iu  dicta 
Clement.  Exivit,  generahter  dicitur,  nulli  re- 
ditus  ;  si  autem,  propter  considerationem  al- 
terius  opinionis,  ihi  non  repntantur  reditus, 
etiamsi  tempus  sit  longissimum,  erit  legatum 
vahdum,  etiam  quoad  jus  civile,  dummodo 
tempus  sit  dehiiitum,  et  quanlitas  cx  toto  iUo 
resuUans  non  sit  tanta,  quin  simul  tota  legari 
possit.  Utraque  scntentia  seque  probabihs  cst, 
ct  in  praxi  tuta  ;  prior  vero  ct  favorabiUor,  et 
probabihor. 

21 .  Objectio  .•  an  liceat  tale  legatum  vendere. 
—  Responsio.  —  Instantia.  —  Solutio.  —  Sed 
dices  :  jus  ad  illos  reditus  (quod  etiam  de  cen- 
su  perpetuo  objici  potest)  estquoddam  bonum 
imraobile,  et  »stimabile  pretio  ;  cur  ergonon 
valcl)it  legatura  de  iUo,  ctiam  quoad  jus  ci- 
vilc,  nou  ut  pcrannuos  rcditus  rccipiatur,  sed 
ut  statim  veudatur,  et  pretiura  incommodum 
mouasterii  couYertatur?  Nam  quod  in  aliis  le- 
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gatis  bonorum  immobilium  ita  fieri  possit  et 
debeat,  commuuis  seutentia  est  cum  glossa, 
in  c.  1  de  Relig.  domib.,  iu  6,  verbo  JDomim, 
quam  commuuiter  sequuntur  Canonistse,  in 
c.  In  frwsentia,  de  Probationibus,  ubi  l'a- 
norm.,  n.  63,  Decius,  n.  69,  Felinus,  late, 
n.  51  et  52,  ubi  refert  aliquos  excipientes, 
quoad  hoc,  ordinem  Minorum  propter  stric- 
tiorem  paupertatem.  Contrarium  tamen  docet 
ibi  Panorm,  etBartol.,  d.  lib.  2,  dist.  6,  c.  1, 
ubi  sentit  hoc  ita  esse  declaratum  in  Clement. 
Exivit,  et  sumitur  ex  versiculo,  Qma  igitur 
in  successioniins,  si  attente  legatur.  Respon- 
det  Bartohis  ubi  supra,  c.  1,  quod  legatum 
annunm  non  interdicitur  fratribusratione  rei 
legatae,  sed  ratione  modi  a  testatore  expressi, 
scilicet,  quod  annuatim  detur,  qui  modus  re- 
gulae  et  conditioni  eorum  repugnat.  Sed  con- 
tra,  quia  potest  vohmtas  testatoris  impleri, 
etiamsi  fratres  non  accipiant  legatum,  quan- 
tum  ad  modum  illum,  hceteis  in  iho  solven- 
domodum  iUum  observet.  Hsec  enim  duo  non 
repugnant;  nam  potest  monasterium  jus  il- 
lud  recipiendi  annuam  pensionem  transferre 
in  ahquem  tertium  per  venditionem,  sicut 
potest  vendere  domum  sibi  legatam  ;  tunc  er- 
go  haeres  solvet  ihi  tertio  legatum  annuum 
juxla  modum  a  testatore  prspscriptum  ;  mo- 
nasterium  autem  uon  ita  ilhid  accipiet,  sed 
simul  recipiet  totum  legatum  a^quivalenter, 
recepto  nimirum  pretio  ejus.  Cum  ergo  possi- 
mus  ita  haec  conciharc,  et  ita  interpretari  le- 
gatum,  ut  non  sit  inutile,  ita  faciendum  vide- 
tur,  preesertim  in  causa  pia.  Nihilominus  ju- 
ristse  negant  in  his  C3nsil)us,  seu  legatis  an- 
nuis,  hoc  fieri  posse  prseter  modum  et  vohin- 
tatem  testatoris,  quffi  sunt  verba  Panormitani 
supra,  qui  refert  eliam  Fredericum,  et  Joan- 
nem  de  Lignauo  ;  rationem  autem  iham  non 
amphus  exphcat  :  videtur  autem  sensus  esse 
vohmtatem  defuncti  in  hujusmodi  legato,  esse 
ut  talis  pensio  annuatim,  et  non  ahter  solva- 
tur ;  item  ul  iha  pensio  semper  solvatur,  tan- 
quam  opus  pium,  et  cedcns  in  utilitatem  tahs 
religionis  ;  huic  autem  vohmtati  repugnat  ihe 
modns  transactionis  et  commutationis,  quara 
supra  diximus. 

22.  Impugnatur  responsio.  —  Sed  adhuc 
non  quiescit  mcns,  nec  ratio  ilhi  satisfacere 
videtur.  Primo,  quia  Panormitanus,  eodem 
n.  63,  adjungit,  secusesse  si  testator  ahquem 
aunuum  reditum  dimisisset  istis  fratribus ; 
nam  tunc  poterunt,  inquit,  reciperc  »stima- 
tionem  ;  itaque  diff^ereutiam  facit  inter  lega- 
tum  directe  reUctum  ipsis  fratribus,  vel  indi- 
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recte  per  modum  oneris  impositi  in  re  aU 
legala ;  cujus  tamen  difiereutice  rationem  n 
video ;  nam  etiam  in  legato  directo  volun 
testatoris  est,  ut  taU    modo  solvatur,  et 
Bartohis  de  taU  directo  legato  expresse  loq 
tur.   Si  ergo  Panormitanus  in   iUo  admi! 
posse  recipi  sestimationem,  curnegat  in  al 
non  enim  hoc  magis  repugnat  paupertati  £, 
voluntatitestatorisinimoquamiu  alio.  Deiu 
satis  videtur  expleri  voluntas  testatoris,  qua 
vis  ille  modus  mutetur,   quia  non  est  ail 
suhstantialis,  neque  abillo  positus  est  ut  ta^ 
supponimus  enim  non  dixisse  expresse  sev 
ut  id  detur  tali  modo,et  non  alio,  nam  si  1 
expressisset,    nulla  esset  controversia  ;  sii 
etiam  non  valeret  legatum  de  re  immobili 
expresse  adderetur  conditio,  ut   possidere 
tanquam  immobUis,  quia  esset  turpis  condit 
et  contra  regulam.  Quando  hoc  non  exprit- 
tur,  explicanda  vid'etur  vohmtas  testatoris,  . 
ut    valeat    quoad    substantialem     efi^ectui, 
etiamsi  modus  servari  non  possit ;  ut  in  pr 
senti  magis  consentaneum  videtur  volunt. 
testatoris,  ut  religio  recipiat  utilitatem  ill 
legati,  quoad  quantitatem    et   eestimatione 
cum  non  sit  capax  modi,  quam  quod  legati . 
omniuo  inutile  fiat  ;  ct  confirmari  potest 
c.  F<??*?fw,  de  Condit.  apposit.,    ubi  in  cai 
piis  modus  additus  donationi,  aut  legato. 
postea  non  impletus,  non  reddit  nullamdoi 
tionem,  nisi  id  fuerit  in  donatione  seu  legii 
expressum. 

23.  Resolutio  vera.  —  In  hac  ergo  re  ■ 
cendum  occurrit,  ex  parte  religionis  non  e; 
illicitnm,  nec  paupertati  coutrariumeamco- 
mutationem  facere,  si  hseres,  vel  principfi 
legatarius,  apud  quem  est  onus  solvendi  pt- 
sionem,  conseutire  velit.  Hoc  ad  minimu 
probaut  omnia  adducta,  et  est  per  se  evide , 
quia  hoc  solum  est  acciperequamdameleen- 
synam.  Addo  vero  monasterium  non  acn 
rere  jus  civile,  quo  possit  cogere  ha^red» 
aut  legatarium  ad  iUam  aestimationem  reddi- 
dam,  vel  ad  consentiendum  in  transactif 
alteri  facta,  vel  ad  se  illi  obligandum;  1 
saltem  prohat  communis  opinio  citata,  ju:i 
quam  judicandum  est  in  foro  exteriori,  cii 
nullo  jure  vel  efficaci  ratione  possit  probi 
contrarium  ;  nam  hoc  jus  civUe  manare  '- 
buisset  ex  vohmtate  testatoris  vel  expres, 
vel  adjuta  adminiculo  juris  civilis  ;  hic  !- 
tem  nec  est  exprcssa,  ut  ex  dictis  patet,  :- 
que  aliqua  lege  juvatur,  neque  etiam  con?  - 
tudine,  juxta  quam  legataintorpretanda  su  , 
1.  JVummiSjd.  deLogatis,  3.  Imo  uon  defi- 
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int  qni  idem  dixerint  dc  quocuraqne  legato 
'iimmobilis;  scdnon  cst  eadcm  ralio_,  ut  jam 
icam. 

21.  Rfsolulio  secnnda.  —  Ultcrius  cnim 
robabilius  ceuseo  non  tcncri  lcgatarium  vcl 
aeredem  in  conscientia,  rcdderc  aestimalio- 
em  talis  jnris,  seu  pensionis  annua?,  nec 
iam  se  obligari  altcri  volcnli  illam  a^-stima- 
onem  dare.  Prior  pars  probatur,  quia  tcsta- 
ip  talem  obligatioucm  ci  non  imposuit ;  nam 
t  major  quamsolvcndiannuum  rclitum,  et 
stator  banc  solum  posuit ;  ergo  non  cst  unde 
)ligetur.  Et  eodcm  fcre  modo  probatur  pos- 
rior  pars  ;  nam  imprimis  cum  bajres  non  te- 
^-atur  obligationc  civili  ad  solvendum  hoc 
gatum,  ut  dictum  est,  non  potest  obligari 
i  conscientia  ad  se  obligandum  civiliter  al- 
ri,  quia  etiam  testatorbanc  obligationem  ei 
)U  imposuit.  Unde  ulterius  scquitiir,  nibil 
isnltare  ex  tali  lcgato,  quod  a  religioue  ali- 
li  tertio  vendi  possit ;  nam  jus  civile,  quod 
mdibile  est,  non  rcsultavit ;  jus  autem  vel 
;tioin  foro  conscicntiGC  etiam  non  resultat, 
;  dixi,  et  licet  oriretur,  non  ess«t  quid  ven- 
ibile,  morabtcr  loqucndo,  quia  nemo  emit, 
;si  id  in  quo  potest  acquircre  proprium  jus, 
civilera  actioncm.  Atque  ita  ctiam  conclu- 
tur  tale  lcgatum  csse  nulhim,  quia  nulhim 
ibet  effectum  ;  unde  si  baeres,  vcl  legatarius 
.'Ut  dare  ffistimaticnem,  aut  sc  obligare  alte- 
qni  illam  det,  erit  potius  opus  misericordiee 
lam  justitioe. 

•2o.  Assignatur  differentia  inter  hcec  legata. 
■  Atqne  ita  eliam  ( respondendo  ad  primam 
(BcuUatem  positam  )  facile  assignatur  diffe- 
ntia  intcr  legatum  ahcujus  possessionis,  vel 
terius  similis  rci  immobihs,  et  lcgatum  an- 
ise  pensionis  ;  uam  quando  lcgatur  domus, 
rbi  gratia  ,  eo  ipso  potest  vcndi  vcl  ahenari 
vito  haerede,  quia  nuhum  jus  in  illam  ac- 
irit,  et  ideo  non  est  nccessaria  ex  parte  il- 
18  ahqua  obhgatio,  vel  consensus,  ut  con- 
nlus  ab  aliquo  tertio  accipiat  aistimationcm 
?ati,  per  modum  transactionis  scu  venditio- 
s.  Respectu  autem  ipsiusmct  hfcredis  cst  in 
>c  convcnientia,  quod  iUe  cogi  non  potest  ut 
t  a-stimationcm  domus,  etiamsi  per  impos- 
»ile  nnUus  inveniatur  qui  emat  illam  ,  quia 
llo  jure  ipse  cogi  potcst  ad  emcndum,  ncc 
itator  illum  obligare  ad  dandam  cestimalio- 
m.  Secus  vero  est  respectu  tertii ,  quia  do- 
iis  vendi  potest,  accepta  Kstimationc,  sine 
nsensu  haercdis ;  rcditus  autcm  annuus,  scu 
5  ad  illum,  non  potcst  transferri  in  alium, 
?!  denuo  se  obliget  haeres,  vel  legatarius  qui 


pensionem  soluturus  cst;  quia  tota  oestimatio 
ct  totus  valor  talis  rei  consistit  in  hac  obliga- 
tione ;  ad  eam  tamen  cogi  non  potest  haeres, 
ut  diximus.  Atque  hinc  oritur  aha  ratio  difFc- 
rcntiai  non  contcmncnda :  nam  quando  res 
corporca,  et  immobilis  lcgatur,  non  constitui- 
tur  ipsa  in  suo  esse  et  valore  ,  per  lcgatum, 
sed  supponitur  tantae  acstimationis,  et  donatur 
tali  rcligioni  ;  at  vero  quaudo  donantur  redi- 
tus  annui,  res  immobilis,  quae  ibi  intcrvenire 
potest,  cst  incorporea,  scihcet  jus  ad  talcs  re- 
ditus,  ct  non  supponitur,  scd  fieri  debet  vir- 
tute  ipsius  legati ;  non  fit  autem  ,  nec  fieri 
potest  per  tale  legatum,  quia  monasterium 
non  cst  capax  tahs  juris,  ct  conscquentcr  ma- 
gis  incapax  est,  ul  in  ipso  primo  erigatur;  et 
ideo  in  priori  legato  est  ahquid  quod  vendi 
possit ,  scihcet  res  corporea  et  immobihs  ;  in 
posteriori  autem  nihil  est  quod  vendi  possit, 
quia  si  quid  esset  vendibile,  maxime  jus;  hoc 
autcm  non  fuit  acquisitum  monastcrio ,  ut 
dictum  est. 

26.  Ohjectio.  —  Responsio.  —  Dices  :  hac 
ratione  probarctur  etiam  domum  legatam  non 
posse  a  monasterio  vendi ,  quia  ut  vendatur, 
non  satis  est  rem  ipsam  esse  sestimabilem  pre- 
tio,  sed  oportct  ut  venditor  habeat  jus  in  il- 
lam  ;  monastcrium  autem  uon  potuit  per  le- 
gatum  acquirere  jus  in  rem  immobilem,  quia 
est  iucapax  dominii  talis  rei.  Respondeo  ibi 
non  considerari  rem  illam  ut  immobilem,  sed 
ut  convcrtibilem,  et  convertendam  statim  in 
talem  sestimationem,  sub  qua  ratione,  quasi 
mutabilis  potius  et  moraliter  corruptibihs 
consideratur ;  sic  autem  non  repugnat  hujuo- 
modi  monasterium  acquirere  jus,  et  domi- 
nium  rei,  materialiter  (  ut  sic  dicam  )  immo- 
bilis,  quia  iUud  jus  magis  consideratur  ex  ter- 
mino,  seu  fme  ad  quem  tendit,  scihcet  pre- 
tium  et  aestimatio  domus ,  quam  ex  ipso  me- 
dio,  seu  materia  circa  quam  versatur.  Ratio 
autem  a  priori  hujus  est,  quia  intentio  voti 
paupertatis  talis  religionis  non  est  primarium 
jus  liis  rebus,  sub  ea  ratione  consideratis,  sed 
ut  permanenter  habcantur  ad  sustcntationem. 
Et  eadem  ratione,  jus  ipsum  ecclcsiasticumj 
quod  incapacitatem  domiuii  iu  religionibus 
introduxit,  ut  supra  dixi,  non  extendit  hanc 
incapacitatem  ad  hoc  transitorium  domi- 
nium,  ut  sic  dicam,  sed  ad  permancns ,  quod 
proprie  est  de  re  immobili,  ut  immobilis  est. 
Scd  urgcbis,  idem  dici  possc  de  legato  annuae 
pensionis  ;  poterit  enim  dari  jus  ad  reditus, 
non  tameu  ut  pcrmaneat,  sed  ut  alienetur  sta- 
tim,  et  acquiratur  rostimatio.  Respondetur  ibi 
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lianc   considerationem  ,     nerali,  ex  vi  talis  voti,  et  paupertatis  in  con 


non  habere  locum 
propter  rationes  factas,  qnia  tiinc  reditus  non 
alienantur  proprie,  sed  jus  ad  illos  ;  jus  autem 
non  potest  alienari,  nisi  priiis  consurgat  ita 
firmum  et  stabile,  ac  sufBciens  ad  obligandiim 
alium  civiliter,  quod  in  prsesenti  casu  locum 
habere  non  potuit. 

27.  Difficultas :  an  liceat  Jiabere  reditus  pro 
expensis  neressariis  ad  dhinum  cultum. — Alia 
difficultas  superest,  circa  eamdem  particulam, 
scilicet,  quoad  sustentationem,  an  .liceat  hu- 
jusmodi  religiosis  habere  certos  reditus  pro 
expensis  necessariis  ad  divinum  cuhum,  pa- 
nis,  vini,  cera),  ornamentorum,   ac  denique 
fabricai    ecclesise  ,  vel  perficiendse ,  vel  refi- 
ciendai  et  conservandae.   Et  ratio  dubitandi 
esse  potest,  quia  tales  reditus  ex  parte  toUunt 
incertam  mendicitatem  :  item  quia  in  susten- 
tatione  monasterii    non    solum   inchiduntur 
victus,  vestitus  et  habitatio,  sed  etiam  illa  om- 
nia  quce  ad  ovdinarias  actiones  vitse,  et  reli- 
giosorum   ministeria   necessaria  sunt  ;   ergo 
etiam  includuntur,  quae,adsacra  dicenda,  sunt 
necessaria.  Alioquin  posset  monasterium  hu- 
jusmodi  habere  certos  reditus  ad  conservan- 
dam  et    augendam  bibliothccam    pubhcara, 
verbi  gratia,  quia  hoc  non  pertinet  ad  susten- 
tationem  rehgiosorum,  et  eadem  ratione  pos- 
sent  habere  reditus  ad  providendum  singuhs 
de  libris  necessariis,  imo  de  papyro,  calamis, 
atramento,  et  simihbus.  Item  possent  habere 
ad  recipiendos  hospites,  quia  illud  etiam  est 
extra  propriam  sustentatiouem,  et  est  opus 
pietatis.  Huc  accedit,  quia  hac  occasione  pos- 
suut  hi  reditus,  vel  magna  eorum  pars  con- 
verti  in  usum  rehgiosorum,  quando  supera- 
bundantes  fuerint ;  quod  facile  poterit  procu- 
rari,  vel  augendo  reditus,  vel  hmitando  sa- 
cristise  sumptus.  Uhi  etiam  tangitur  alia  diffi- 
cultas,  an  hujusmodi  monasteria  habere  pos- 
sint  anniversaria,  et  similes  reditus,  tanquam 
certum  stipendium  missarnm,   etc,  nam  hoc 
etiam  videtur  tollere  incertam  mendicitatem ; 
et  magis  videtur  hoc  repugnare,  quia  directe 
dantui-  et  accipiuntur  tales  reditus  in  susten- 
tationem,  et  ahoquin   sunt  firmi  et  stabiles. 
28.  Assertio  prima :  licet  haiere  hujusmodi 
certos  reditios. — Nihilominus  consuetudo  ha- 
rum  rehgionum  lios  modos  redituum  videtur 
admittere  ;  et  ideo  dubitandum  non  est  quin 
ahquo  modo  hoc  eis  hceat.  Societatem  excipio, 
quia  in  hoc  habet  pecuUare  institutum  infra 
declarandum  ;  idemque  erit  de  quacumque 
alia  religionCj  quae  circa  hsec  habuerit  pecu- 
liarem  prohibitionem .  Loquimur  ergo  in  ge- 


muni ;  exponendum  autem  a  nobis  est  qu( 
modo  ha3c  hceant,  et  inde  constabit  ratio  ci 
hceaut.  Imprimis  ergo  Ucitum  est  habere  hi 
jusmodi  reditus  pro  expeusis  fabricae,  seu  sj 
cristiae,  non  sohim  quia  licet  eos  recipere  ar 
nuatim   ex  obhgatione  in  conscientia  aUe 
imposita  a  legatario,  sed  etiam  quia  pos.sui 
acquirere  jus  civile  ad  hujusmodi  rcditus :  il 
docet  Angehis,  verb.  Legalum,  1,  n.  5,  citai 
Cardinalem,  in  Clem.  Exizit,  vers.  Cumqi 
annui,  de  Verbor.  siguif.,  ubi  gloss.  idera  ti 
net,  et  citat  Fredericum  Senensem,  cons.  112 
idem  Sylvest.,  verb.  Legatum.,  2,  q.  2 ;  Tc 
biena,  eodem  verbo,  q.  4  ;  Corduba,  in  Exp' 
sitione  regula^,  cap.  6,  q.  10;  et  Serena  con 
cientia,  q,  20;  et  habetur  in  speculo  Miiioruc 
3  p.;  aUegantur  pro  hac  sententia  cap.  ult,  d 
Testament.,   et  cap.  Nimis,  1,  de  Excessil 
praelat.,  quatenus  in  iUis  hujusmodi  legat 
reUgiosis  facta  generaliter  approbantur,  et  pt 
cuharia  privilegia  in  eorum  favorem  couct 
duntur.  Et  Panorm.,  in  d.  cap.  ult.,  num.  l 
supponit    taUa    legata    privilegiata  valere 
etiamsi  fiant  fratribus  mendicantibus,  quarr 
vis  quoad  privilegium  non  solveudi  quartai 
ex  iUis  revocatum  sit  privilegium,  in  Clemen 
JJudum,  §  Verum,  de  Sepulturis.  Idem  sumiti: 
ex  glossa,  Innocentio,  eodein  Panormitano,  ( 
aUis,  in  praedicto  cap.  Nimis.  Ratio  vero  esi 
quia  hujusmodi  reditus  non  sunt  ipsorum  fn 
trum,  sed  Ecclesia^,  seu  diviui  cuUus;  ip: 
autcm  fratres  soUim  sunt  administratores  i 
hoc  ;  et  hoc  titulo  dicuntur  habere  jus  civil 
ad  ilios  exigendos,  non  tanquam  domini,  se 
tanquam  ceconomi ;  neque  etiam  tales  rediti 
sunt  deputati  ad  proprium  usum,  vel  sustei 
tationem  religiosorum,  et  ideo  non  minuuD 
paupertatem  ejus  ;  ergo  etiam  hoc  titulo  no 
sunt  incapaces  talium  redituum  ;  ergo.  D( 
nique  consuetudo  ipsa  ita  interpretata  est  har 
paupertatem. 

29.  Assertio  secunda:  non  licet  hos  redit 
in  alium  usum  convertere. — Lnstantia. — li 
luitur. — Ex  hac  vero  declaratione  sequiti 
uon  licere  his  fratribus  convertere  hujusmoi 
reditus,  aut  partem  eorum,  in  aUos  usus  m( 
nasterii,  vel  reUgiosorum,  sed  soUim  in  Uhii 
usum  divini  cullus  ad  quem  deputati  suu 
Primo  quidem,  quia  esset  contra  suam  pn 
fessionem  paupertatis  habere  illos  reditus  a 
alium  usum.  Secundo,  quia  taUs  usus  ess» 
contra  voluntatem  testatoris,  seu  donanti 
atque  adeo  coutra  justitiam  vel  religiouea 
Quia  ipsi  religiosi  nullum  jushabent  ad  aliui 
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;iim  illorum  bonorum,  prccterquam  divini 
iltiis,  privantque  Ecclesiam  swo  dominio,  et 
uim  cnltu  debito,  dum  illa  in  alios  usus 
usumnnt.  Dices:  quid  si  tales  reditns  cres- 
nt,  el  ad  illnm  defiuitum  usum,  pro  qno 
ut  relicti,  necessarii  omues  non  siui?  cnr 
)n  polerit  reiigiosus  in  proprios  nsus,  quod 
■oprium  est,  convertere  ?  Uospondeo  tnnc 
ssare  rationem  iujustitise  respcctn  vohin- 
tis  lestatoris,  durare  autem  ratiouem  pau- 
Ttatis,  et  ex  parte  non  posse  illos  sibi  appli- 
re.  Addo  etiam  rationem  justitia}  postulare, 

illi  suj>erflui  reditus  apjdicentur  ad  alias 
s  divini  cultns  in  eodcm  templo,  vel  sacris- 
i.  Consideranda  suut  euim  iu  hoc  negotio, 
quoad  baec  boua,  et  corum  usus,  Ecdesia 

monastorium  tanquam  dua^  pcrsona}  dis- 
ictae  habentes  diversa  jnra  et  conditiones. 
ira  Ecclesia  est  capax  reditnum,,  ad  proprios 
us  divini  cuUus,  et  ita  habet  quasi  intrin- 
cum  jus,  ut  ex  tahbns  reditibus  nihil  om- 
no  extra  ipsam  distrabatur;  sed  si  ex  nno 
u  aUquid  superfnerit,  ad  alium  ejusdera 
•clesiie  proprium  applicetur ;  monastcrinm 
item  sohim  habet  administrationem  tahnm 
»norum ;  ergo  nnllo  jure  potest  illa  extra 
QQem  Ecclesioe  usum  consumere.  Quod  si 
igatur  casus,  in  qno  tam  sint  abnndantes  et 
perflui  reditns,  ut  ad  nnlhim  ahum  sump- 
m  sacrislia;  vel  fabricw  Ecclesioe,  tunc  ar- 
Irio  FfEBlati  habentis  potestatcm  possint  in- 
mi,  possent  ad  ahos  pios  usus  apphcari, 
mquam  tameu  dcbent  in  sumptus  rehgioso- 
m  convcrti,  ne  pauperlas  eorum  violetur. 
.  ideo  hsc  Iicculia  habendi  hos  reditus  non 
t  nimium  extendenda  ;  posset  autem  esse 
:eessus,  vel  ratione  quautitatis  nimia^,  vel 
iam  ratione  moth  percipiendi  tales  reditus, 
.  si  oporleret  habere  possessiones  aliquas 
raporales,  et  administratiouem  Ccirnm,  ad 
os  percipiendos  ;  quod  videtur  alienum  a 
lupcitate  taiium  religiouum. 
30.  Assertio  tertia  :  non  licet  hahere  similcs 
muos  reditus  pro  aliis  usibus  monasterii.  -^ 
•optcr  diflicultatem  autcm  in  principio  posi- 
m,  addendum  nlterius  est  non  licere  hoc  ex- 
ndere  ad  quoscumque  alios  reditus  annuos 
•usumendos  in  quibuscumque  aliis  rebns  vel 
abus  monasterii  ,  extra  proprium  cultum 
ii ,  ut  in  libris ,  etc.  Nullo  enim  modo  licet 
ijusmodi  religiosis  pro  hujusmodi  rebus  ta- 
s  habere  reditus  certos,  ita  ut  jus  halx.^ant 
vile  ad  exigendos  illos.  Iloc  imprimis  pro- 
it  cousuetudo,  quai  est  optima  hujus  obliga- 
onia  inlerpres ;  prcbat  autem  auctoiitas  uc- 
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gativa  Doctorum.  nuUus  enim  hujusmodi  am- 
pliationem  facit.  Item  oppositum  nullum  ha- 
bet  in  jure  fundamentuni ,  et  alioquin  votum 
universale  est ;  et  ideo  quidquid  in  hoc  geuere 
non  invenitur  concessum  aliqno  ex  dictis  mo- 
dis,  ceuseudum  est  esse  prohibitum,  juxta 
doctrinam  Poutiticis,  iu  d.  Clem.  Exivit.  Ra- 
tio  denique  est ,  quia  omnia  illa  perlinent  ad 
sumptus  ipsius  monasterii,  et  proxime  cedunt 
in  commodum ,  seu  utilitatem  persouarum 
ejus ;  et  ideo  jus  ad  tales  reditus  rcpugnat 
<'ommnni  paupertati  talis  monasterii.  Nec  res- 
pectu  illorum  redituum  considerari  potest  ali- 
quid  moraliter  distinctum  ab  iila  communi- 
tate,  ad  quod  pertineat  illud  jus,  vel  utilitas 
ejus,  sicut  consideralur  in  reditibus  qui  ad 
servitium  templi  tantummodo  destinantur. 

3[.  Assertioguarta.licet  illos  hahere  pro  ex- 
ternis  hospitihus  recipiendis. — Quapropter  no- 
mine  susteutationis,  in  proesenti,  non  tautum 
victus  et  vestitus  religiosorum  comprehendi- 
tur,  sed  etiam  omnia  illa  quce  ad  eorum  usum 
et  commoditatem  immediate  ordiuantur,  Sub 
religiosis  autem  quautum  ad  hanc  partem  in- 
telligendos  censeo  non  tautum  eos,  qui  in  tali 
domo  vel  monasterio  firmam  (ut  sic  dicam) 
habitationem  habent,  sed  etiam  quoscumque 
eju.sdem  religiouis  quos  ibi  hospites  esse  con- 
tigerunt;  non  cnim  existimo  posse  haberi  re- 
ditus  pro  hujusmodi  hospitibus  suscipieudis 
et  alendis,  quia  moraliter  omues  efSciunt  idem 
corpus  religiouis,  et  tota  religio  est  iucapax 
talium  redituum  ad  sustentationem  suorum 
religiosorum.  An  vero  in  tali  religione  possint 
admitti  reditus  ad  suscipieudos  exteros  pere- 
grinos ,  vel  ad  alios  pauperes  alendos ,  unius- 
cujusque  institutum  consulendum  est  ;  nam, 
regulariter  loquendo,  hoc  non  videtur  admitti 
iu  talibus  religionibus  ;  nec  est  consentaneum 
professioni  earum,  juxta  doctrinam  D.  Thomae 
2.  2,  q.  188,  art,  7.  Nihilominus  absolute  non 
repuguabit  paupertati  carum  ,  si  tales  reditus 
in  proprios  usns  non  convertant ,  ueque  ulla 
ratione  convertere  possint ;  neque  etiam  pro- 
prium  jus  habeant  ad  illos,  sed  solum  admi- 
uistratiouem,  in  proximorum  utilitatem ;  haec 
enim  administratio  per  se  et  ex  objecto  non 
repugnat  paui)ertati ;  an  vero  ex  alio  capite 
repugnet  talibus  religiosis,  ex  aliis  eorum  con- 
stitutionibus  judicandura  est. 

32.  Asseriio  quinta  circa  anniversaria  etca- 
pellanias.  —  Ultimo  in  hoc  puncto  censeo, 
idem  fere  esse  dicendum  de  anniversariis  per- 
petuis,  capcllaniis  ,  etc.  Nam  reditus  earum 
proxime,  nou  ad  Dei  cultum,  seu  ad  expeusas 
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sacristise  aut  ecclcsige  ,  sed  ad  religiosorum 
sustentatioaem  donantur  ,  quaravis  titulus  , 
seu  ratio  propter  quam  donantur,  sit  ecclesias- 
ticum  aliquod  ministerium,  quod  nibil  obstat 
quominus  tales  reditus  excludant  necessitatem 
mendicandi ,  et  consequenter  repugnent  liuic 
paupertati,  si  religio  jus  proprium  et  civile  ad 
illos  liabeat.  Hoc  ergo  modo  etiam  sunt  inca- 
paces  et  religiones  talium  reriim,  seu  redi- 
tuum.  Si  autem  uon  boc  modo  babeantur, 
sed  sokim  per  modum  eleemosyuce  recipian- 
tur  absque  proprio  jure  ad  tales  reditus,  non 
erit  contra  paupertatem  illos  recipere,  etiarasi 
hseres,  vel  alius,  ad  quem  ba;e  cura  pertinet, 
in  conscientia  teneatur  procurare,  ut  taba 
suffragia  fiant,  et  ut  eleemosyna  seu  stipen- 
diura  ab  institutore  pr»ceptum  solvatur ;  nam 
tuuc  nibil  committit  contra  paupertatem,  ut 
in  abis  piis  legatis  explicatum  est;  militat 
enim  Titrobique  eadera  ratio,  et  ita  in  boc  con- 
veniunt  citati  auctores,  Sylvest.,  Angel,,  Ta- 
biena,  cum  Paludano,  et  canonistis  citatis ; 
idem  Antoninus,  3  p.,  tit.  16,  c.  1,  §12;  et  vi- 
deri  etiam  potest  Corduba  supra,  q.  7  et  16. 
Addi  •vero  potest  ex  D.  Bonavent.,  tom.  1 
Opusculorum  ,  in  Expositione  regulse ,  c.  A , 
quamvis  bujusmodi  religiosi  non  possint  pe- 
tere  in  judicio  taba  bona ,  nibilominus  si  bse- 
res  vel  executor  testamenti  noUt  in  ea  parte 
implere  obligationem  defuncti,  posse  Hcite  et 
absque  imperfectione  denuntiare  judici  com- 
petenti  negligcntiam  lieeredis ,  ut  ille  ex  offi- 
cio  suo  faciat  voluntatem  testatoris  impleri, 
quia  bic  non  est  actus  dominii,  vel  proprii  ju- 
ris,  et  ideo  non  repugnat  paupertati,  quod  ba- 
betur  in  compendio  privilegiorum  mendican- 
tium,  tit.  Hcereditas,  §  ult.,  et  tunc  judex  ex 
officio  tenebitur  facere  ut  voluntas  defuncti 
impleatur,  ut  est  etiam  commuuis  juristarum 
scntentia ,  Joannis  Andrese ,  et  aliorum,  iu 
c.  Si  hceres ,  de  Testament.;  et  specialiter  in 
hoc  casu  Minorum  id  tradit  Ancbaranus ,  in 
dicta  Cleraent.  Exivit ;  et  Bartolus ,  in  leg. 
Nec  quicquam,  §  Observare,  ff.  de  Officio  Pro- 
consuHs,  et  in  1.  Civitatibus,  ff.  de  Legatis,  1; 
et  Baldus,  in  1.  Nonmdli,  Cod.  de  Episcopis 
et  Clericis. 

33.  Qiddsit  habere  hcvc  bona  inmohilia  lan- 
qmm  propria.—  Primtcs  modiis. —  Secundiis. 
—  Ultirao,  circa  assertionem  positam  expU- 
candum  superest  quid  sit  babere  baec  bona 
imraobiUa  tanquam  propria,  et  an  per  banc 
particulam  immutatio  aUqua  adbibeatiir  bis 
quae  bactenus  diximus.  Circa  quod  breviter 
notandura  est .  aUud  iu  rigore  esse  habere 
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bona  propria,  aUud  vero    habere  tanqi 
propria;  tunc  enim  dicuntur  aliqua  bona 
propria  aUcujus,  quando  babet  proprium  il 
rum  dominium  ;  et  boc  modo  constat,  exclj 
proprietatem  dictorum  bonorum  immobili^ 
etiam  a  tota  communitate,  et  ex  vi  bujus  p^ 
pertatis.  Sed  hoc  non  satis  est ;  nam  frat 
Minores  etiam  bona  mobiUa  non  babent 
raodo  ut  propria,  et  tamen  non  Ucet  eis 
hcre  imraobilia  bona,  eo  modo  quo  hal 
raobUia,  possidendo  iUa,  etutendo  iUis  eod 
raodo  ac  si  easetit  propria  communitatis. 
ergo  modo  dicentur  bona  imraobiUa  lial 
tanquam  propria ,  quando  Ucet  non  habea 
eorum  domiuium,  nihilorainus  ex  vohmt 
doraini  ita  tenentur  quoad  usura  et  usumfru( 
tura,  ac  si  essent  propria  ;  et  boc  etiam  mo 
diciraus  esse  prohibitum  his  reUgionibus  ex 
sui  voti  habere  imraobiUa  boua,  vel  usud 
fructura  eorura,  ut  exemplo  Minorum  declar; 
tum  est.  Unde  sic  intellecta  verba  iUa  no 
continent  restrictionem,  sed  potius  ampUatic 
nem,  quia  non  soUim  repugnat  habere  veru; 
dominium  ac  proprietatem  taUum  bonorum 
sed  etiam  administrationem  cum  eodera  emc 
himento,  qi^oad  proventus  seu  reditus,  quc 
vero  domiuo  solet  provenire.  Ratio  est,  qu; 
ex  hujusmodi  possessione,  et  fructu  taUui 
rerum  toUitur  incerta  mendicitas,  quse  est  ri 
gula  qua  in  hac  materia  utuntur  Pontifices  a 
discernendum  quid  repugnet  paupertati.  Itei 
quia  ,  licet  iUud  non  sit  dominium  talis  n 
imraobiUs,  videtur  esse  saUera  ususfructu 
vel  jus  aUquod  ad  tales  reditus,  et  ideo  vel  e 
aUqua  proprietas  ,  vel  moraUter    sequivalt 
proprietati. 

3-4.  Objectio. —  Responsio.  —  Quomodo  tra 
ditio    possessionis  vel    census  repugnet  hu\ 
paupertaii. — Primus  modus  daiidi. — Dices: 
dorainus  aUcujus  possessionis  vel  census  d(| 
raonasterio  reditus  unius  anni,  vel  facultatelj 
ad  colUgendos  iUos,  non  erit  contra  pauj 
tatem  illos  acceptare,  vel  jus  ad  illos  pc 
piendos,  quia  solum  est  quaedam  eleemos] 
de  re  mobli,  ut  ex  dictis  coustat ;  ergo  si  cc 
cedat  ad  duos  vel  plures  annos,  etiam  erit] 
citum  accipere;  ergo  etiam  licebit  accij 
posse.ssionem,  quasi  in  commeudam,  cum  st 
commodis,  non  acceptata  proprietate,  vel  d(j 
miuio ;  licebit  crgo  habere  illam  possessione 
tanquam  propriam,  juxta  declarationem 

•  tara.  Respondeo  iraprimis  distingueudum 
antecedeus,  quatenus  de  reditibus  loqnitt 
nam  primo  si  reditus  iu  seipsis  (ut  sic  dica 
donentur,  semper  licet  illos  accipcre,  quald 
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ique  illi  sint,  ut  per  se  patet  ex  ratione 
a.  Qnando  vero  dalur  facnltas  ad  peroi- 
idos  et  recuperandos  cibos,  duo  conside- 
lavidentur.  Unum  est,  an  illi  reditus  tales 
,  ut  nnllam  aliam  iiidustriam  vel  diligcn- 
i  re«]uirant,  praeter  simplicem  exactionem 
petilionem,  nt  contingit  in  censibus,  vcl  in 
io  domus  locata^  ;  vel  an  sint  tales  ut  re- 
aot  intluslriani,  seu  cullnram  vinece  aut 
BB  ;  nam  quando  sunt  prioris  gcneris,  ex 
e  illorum  non  repugnabit  illam  faculta- 
accipere,  si  aliuuile  ex  modo  donationis 
repugnat,  nt  statim  dicemus  :  at  vero 
ido  sunt  posterioris  generis,  videtur  ille 
us  comparandi  fruetus  repngnare  profes- 
i  talis  panpcrtatis.  Itaque  ut  uno  exemplo 
m  rem  explicem,  si  dominus  alicnjus  vi- 
post  sufficientem  cnltnram  ejus,  tempore 
■entunm,  verbi  gratia,  donet  alicui  mo- 
erio  facultatcm  ad  coUigendos  fructus,  et 
onendum  de  illis,  prout  libuerit,  licitum 
facultatem  acceptare,  et  illa  uti.  At  vero 
1  principio  anni  concedit  vineam,  ut  suis 
ptibus  eam  colat,  et  postea  fructus  perci- 
,  non  videtur  licitum  eam  conditionem 
l^erc,  quia  ibi  non  intervenit  pura  eleemo- 
i,  sed  raiscetur  quidam  modus  lucrandi, 
btinendi  reditus  per  propriam  industriam 
legotiationem  ,  quod  videtur  repugnare 
essioni  talis  paupertatis. 
>.  Secundus  modus.  —  Secundo,  conside- 
lum  est  facultatem  bauc  dupliciter  posse 
,  scilicet,  vel  irrevocabilem,  vel  penden- 
,  semper  a  voluntate  concedentis.  Quando 
r  boc  posteriori  modo,  non  datur  ad  cer- 
,  tempus,  nec  transfertur  jus  proprium  ad 
ros  reditus,  sed  est  tantum  veluti  conti- 
la  qusedam  eleemosyna  pendens  semper 
juantis  voluntale,  et  ideo  nullo  ex  capite 
[gnat  paupertati,  nec  impe<litur  incerta 
E  licitas,  nam  illa  est  continuata  qusedam 
B.licatio,  satisque  iucerta  est,  cum  pendeat 
t.er  ex  concedentis  arbitrio.  Quando  au- 
aacnltas  datur  priori  niodo,  habet  vim  cu- 
ivm  donationis,  vel  saltem  obligationis  in 
l  um  ;  et  ideo  ex  bac  parte  videtur  im- 
*  e  incertam  mendicitatem.  Quapropter 
!io<lo  de  illa  judicandum  est,  sicut  de 
^' '  aunuo  supra  diximus ;  nam  ad  breve 
a  is  poterit  esse  valida,  et  conferre  etiam 
s  vile,  quia  solum  babet  vim  cujusdam 
u  loriae  eleemosynee  ;  tamen  ad  decen- 
0  vel  ultra,  non  poterit  valere  quoad  vim 
M  erendi  jus  civile,  quia  ratione  modi  re- 
igit  professioni,  ut  supra  dictum  est;  ta- 
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men  in  vi  voti  poterit  quis  se  obligare  ad  ta- 
leni  eleemosynam  quocumque  diuturno  tcm- 
pore  faciendam,  et  ipse,quantum  in  ipso  est, 
obligatus  mauebit,  et  monasterium  semper 
poterit  eleemosynam  acceptare  et  petere,  de 
obligatione,  etiam  apud  Deum,  alium  admo- 
nendo,  nou  tamen  juridice,  aut  ex  justitia 
postulare. 

36.  Corollaria.  Tandem  ex  his  constat 
quid  dicendum  sit  de  traditionc  aliciijus  [tos- 
sessionis,  non  quantum  ad  dominium,  sed 
quantum  ad  usum,  vel  usumfructum.  Si  enim 
reditus  vel  proventus  possessionis  pendeant 
ex  industria  aliqua,  vel  negotiatione  repu- 
gnante  tali  modo  paupertati.s,  ex  hac  parte 
repugnabit,  ut  dictura  est.  Item  si  tradatur 
quoad  jus  utendi  vel  fruendi,  vel  in  perpe- 
tuum,  vel  in  longum  tempus,  quale  est  de- 
cennium,  vel  ultra,  repugnabit  ctiam  pau- 
pertati,  quia  hoc  jus  sequivalet  dominio  rei 
immobilis ;  si  vero  solum  coucedatur  quoad 
jus  utendi  vel  fruendi  ad  breve  tempus,  non 
videtur  directe  repugnarc  huic  paupertati, 
quia  non  videtur  hoc  esse  plus  quam  habere 
simile  jus  ad  tales  reditus,  vel  ad  talem  pen- 
sionem  annuam  per  breve  tempus,  quia  ille 
brevis  usus  vel  ususfructus  non  reputatur 
res  immobilis.  Nihilominus  tamen  hoec  licen- 
tia  uon  est  facile  concedenda,  sed  cousulenda 
est  consuetudo  uniuscujusque  religionis,  et 
statuta ;  hsec  enim  duo  maxime  declarare  pos- 
sunl  et  intentionem  religionis,  et  materiam 
talis  voti.  Denique  si  solum  concedatur  talis 
res  ad  usum,  seu  usumfructum  facti,  nomine 
veri  domiui,  et  dependeuter  semper  ab  ejus 
voluntate,  minor  est  repugnantia,  etiamsi 
tempus  nou  aliter  praiscribatur,  quam  dum 
voluerit  dominus  ;  tunc  enim  nullo  modo  ha- 
betur  res  propria,  nec  tanquam  propria.  In 
his  autem,  et  similibus  rebus,  prseter  id  quod 
licet,  ratio  etiam  decentise  habenda  est,  et  ut 
scandala  vitentur. 

37.  Ad  quid  teneantur  Prcelati  et  suhditi. — 
Haec  videntur  sufficere  de  hac  paupertate,  qua- 
tenus  ejus  obligatio  communitatem  rcspicit, 
ex  quibus  facile  intelligi  potest  quomodo  hajc 
obligatio  ad  singulas  personas  redundet ;  haec 
enim  pracipue  spectat  ad  Praelatos  talium  re- 
ligionum,  et  ad  eornm  ministros,  quibus  tem- 
poralinm  cura  et  administratio  commissa  est; 
pertinere  etiam  poterit  ad  singnlos,  quatenus 
conservatio  et  integritas  talis  paupcrtatis,  ad 
debito  sillius  usus,ex  eorum  sufiragiis  pendere 
potcst,  juxta  uniusciijusque  religionis  consue- 
tudinem  et  institutum.  Item  ex  hoc  gcnere 
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paupertatis  oriri  po'G.st  iii  hujiismodi  reliirio- 

sis,  et  Jiecessitas  et  obligatio  mendicauili ,  qni 

hanc-  ipsam  incertam  mendicitatem  ex  vi  ta- 

lis  panpertatis  profitentnr ,  ut  in  dicta  Cle- 

ment.  Exivit,  dicitnr.   Ha;c  autem  obhgatio 

non  descendit  ad  singulos  ,  ex  vi  solins  pau- 

pertatis,  sed  intercedentc  Prselati  obedientia, 
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aut  alia  obligatione  charitatis.  Votnm  autcm 
panpcrtatis,  ut  sic,  non  obligatad  quaerendum 
aliquid,  sed  ad  non  habendum;  supposita  au- 
tcm  hac  carentia  in  communitate ,  moraUter 
loquendo,  sequitnr  necessitas  mendicandi,  et 
consequenler  est  necessaria  potestas  in  Prai- 
lato  oi)iigandi  subditos  ad  mendicandnm,  non 
tantum  singnlos  pi^o  seipsis;  hoc  enim  nec 
.semper  ficri  potest,  ne(jue  expedit;sed  ahquos 
pro  tota  communitate,  quia  ad  illius  conser- 
vationem  hoc  est  nccessarium,  ct  hoc  virtute 
profitontur  oranes,  qnando  talem  pauperta- 
tem  assumunt ,  quamvis  tale  exercitium  eis 
proxime  per  obedientiam  injungatur.  Et  si- 
niiii  modo  potest  abquando  quispiam  cogi  ad 
mendicandum  pro  seipso,  prasertim  iter  agen- 
do,  ubi  etiam  supposita  paupertate,  naturahs 
etiain  lex  charitatis  ad  eamdem  mendicitatem 
obligare  potest,  si  alius  honestus  modus  sub- 
veniendi  propriae  non  occurrat  necessitati. 
Tandem  ratioue  hujns  paupertatis  poterunt 
obligari  hujusmodi  religiosi,  non  solum  ad 
careutiam  proprietatis,  sed  etiam  ad  usum  re- 
rum  magis  moderatum  et  abjectum,  quam 
aliisreligiosis  liceat.  Unde  D.  Bonaventura,  in 
Expositione  regulae,  c.  11.  quserens  an,  ex  eo 
quod  fratres  tantum  habent  usum  rerum,  pos- 
sintne  habere  usum  quarumcumque  rerum  ; 
et  respondet :  Cum  fratres  sint  professoo'es  al- 
tissimce  paupertalis ,  oportet  ut  omnia,  quco 
i/i  eorum  usuni  veniunt,  halea^it,  ut  est  possi- 
hile,  paupertatem,  tilita,tem  et  asperitatem ; 
qufle  tria  late  prosequitur.  Hoc  autem  unicui- 
que  religioni  juxta  suum  institutum  accom- 
modandum  est  :  nisi  id  ex  aho  capite  vel  sta- 
tuto  oriatur  rigorosa  obligatio,  ex  vi  sohus 
paupertatis,  excessus  in  hoc  usu  non  erit  pec- 
catnm  mortale ,  sechisa  proprietale,  licet  sit 
contra  perfectionem ,  vel  regulam  ,  quod  in 
superioribus  generahter  dixi,  et  quoad  pro- 
priam  voti  obligatiouem  liabct  eamdem  ratio- 
nem  in  his  rehgiosis,  qui  paupertatem  in  com- 
muni  profitentur;  quamvis  pro  ratione  sui 
status  ex  perfectionis  regnla  debeant  etiara  in 
ipso  usu  reruin  majorem  paupertatem  obser- 
vare. 


1.  Heec  qua^stio  videri  potcst  superflna,  .=i: 
positis  quae   supra  dicta  sunt  dc  prolessio 
ipsa,  per  quam  hocvotum  solemnizatur.  Di 
mus  enim  Pontificem  posse  in  ea  dispcnsa 
et  de  religioso  facere  non  religiosum ,  ex  (| 
evidenter  sequitur  posse   etiam  in  hoc  V( 
dispensare  ,  quia  accessorinm  tollitnr  abl; 
principaii,  et  ablato  toto  aufertnr   pars;  ! 
autem  votum  est,  vel  anuexum  profcssio 
vei  quasi  pars  pjus  ;  ergo  cnm  illa  dispensat' 
Quin  potiuB  Soto,  lib.  10  de  Justitia,  q.  5,  a 
7,  existimat  facilius  posse  dispeiisari  iu  v 
soiemui  paupertatis  ,  quara  castitatis  vel  ( 
dientise.   Niliilominus  quoestio  superflna 
est,  cnmNavai'.,  Commcnt.  2,  de  Regulanb, 
num.    17,  quainvis  teneat  Pontificem   po5 
dispensare  in  monacliatu,  nihiiominus  snbn 
cousideratione  docet  non  posse  Pontificeaii 
voto  paupertatis  dispensare. 

2.  Primns  rnodus  dispensandi  in  hoc  ' 
—  Variis  ergo  modis  inteliigi  potest  lieec 
pensatio.    Primo ,   dispensando  in   hoc  ' 
simul  cum  aliis,  quasi  concomitanter  cum  tJ 
statu  religioso  ;  lioc  modo  ,   ego  non  dnl? 
quin   possit    dispensari  ,   supposita   pra»! 
sententia,  quam  defendimus.  Et  in  hoc  c^ 
veniunt  Innocentius,  Panorm.,  Deciu.s,  et 
Cauonistoe,  in  c.  Cum  ad  mo7iasterium ; 
tanus,  et  alii  Tlieoiogi,  quos  supra  retulin]|| 
et  videlur  sufBcienter  probari  ratione  in 
cipio  facta,  quanquam  Navarrus  etiam  in  «" 
sensn  id  negare  videatur,  cujus  fundamenia 
statim  expendemus.  lH 

3.  Secundus  modus dispensandi.  —  Secu" 
modo  inteiiigi  potest  liaec  dispensatio  dunie 
statu  reiigioso,  et  anferendo  omnino,  vc^x 
parte,  paupertatis  votum,  faciendo  religio  m 
capacem  dominii,  et  dando  facultatem  1  te 
liabendi  iiiud.  Et  in  hoc  sensu  videtur  essecii- 
munissententia  prcedictorura  juristaium,  >n 
posse   Pontificem   dispensare  cum  religic  • 
inaneiite  reiigioso,  in  voto  solemni  paunia- 
tis,  nec  iu  toto,  neque  ex  partc.   Fundiir 
prsecipne  in  d.  c.  Cum  ad  monastcriim ,  in  t-  \ 
bis  iilis  uitimis  :  Ahdicatio  paupertatis  «'  j 
ciistodia  castitatis,  adco  est  annexa  reguJ(t^<^  I 
nachali,  ut  contra  cam  nec  Summus  Pon' 
possit  licentiam  indulgcre  ;hxc.  euim  dc-: 
non  potest  inteiiigi  in  sen.su  diviso  ,  suppiti* 
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rlicta  senlenlia  ;  clebet  crgo  intclligi  in 
iu  composito,  scilicet,  qnod,  manente  mo- 
iatu  in  persona,  non  potest  cnm  illa  <lis- 
sare,  ut  habeat  proprinm  ;  ergo  non  pofest 
i  illa  tli>pen.-are  in  voto  panpertatis ;  nam 
Q  est.  Declaralnr  et  confirmatur  ,  qnia  , 
;te  monachatn  ,  non  potest  Papa  anf>'rre 
im  castitati.^,  quia  est  de  ossentia  ejus ; 
te  antem  voto  quocumquc,  non  [otcst  (a- 
ut  liceat  agere  contra  votum  ,  quia  hoc 
contra  jns  divinum  naturale;  crgo  staute 
lachatu,  non  potest  dispensaie  in  panpcr- 
.  Dicetur  fortasse  lioc  argumentum  ad 
imum  probare  de  dispensatione  in  toto 
),  non  vero  de  di.«pcnsatione  ex  partc,  po- 
enim  auferri  votum  quoad  unum  actum, 
l  nou  tollatur  quoad  omncs  ;  poterit  ergo 
>ensare  Papa  cum  monacho  quoad  nuum 
aU\im  actum  proprietatis,  ct  nihilominus 
lebit  monachns,  quia  absolute  retinet  vo- 
1  paupertatis.  Sed  contra,  quia  hoc  ctiam 
ignat  pra:'dicto  cap.  Cum  ad  monastermyn. 
x)te5t  ratio  facta  urgeri,  quia  raonacliatus 
>ntialiter  includit  integrum  votum  pauper- 
s;siergo  mauct  integrum,  implicat  esse 
lum  habere  propriura  ;  si  autcm  non  ma- 
integrum,  tollitur  status,  quia  essentia  il- 
suo  modo  in  indivisibiii  consistit.  Ultimo 
nmei.tatur  Navarrus,  quia,  licet  ex  parte 
tificis  non  desit  potestas,  si  causa  ad  dis- 
sandum  intercedat,  tamen  ex  defectu  cau- 
seuiper  hoc  votum  est  indispensabilc.  Pro- 
ir,  quia  nulla  nccessitas  intervenirc  po- 
:,  quae  postulet  dispcnsationem  ,  nam  cui- 
quc  necessitati  sufiicicnter  subveniii  po- 
.  per  administrationem  bonorum  tempora- 
k\,  quam  potest  habere  rcligiosus  de  licen- 
iui  superioris,  et  maxime  de  licentia  Pon- 
\s,  qualem  nunc  habent  rcligiosi  mihtes, 
;  ipra  tactum  est. 

r  Rationes  pro  parte  contraria.  —  Nihilo- 
ii(is  contra  hanc  sententiam  multa  occnr- 
I .  Primum  est  ilhid  vulgare  argumentum, 
B,l  difllcilius  videtur  totarn  professioncm 
lre,quam  manentibus  duobus  votis,  unum 
I /ri ;  sed  Pontifex  potcst  prius  ;  crgo  potc- 
liiiam  posterius  ;  ergo  ,  permancntc  statu 
i(ioso  quoad  omnia  alia  ( ita  enim  intcUi- 
H,a  est  (lufcstio,  ne  vcl  sit  de  nomine,  vcl 
ni-adictionem  involvat,  ct  sit  inutihs  ),  po- 
f,dispensare  in  voto  paupcrtatis.  El  simili 
»t' ac,  permancnte  eodcm  statu  et  voto  pau- 
Bi;  tis  ,  poterit  dispensare  cum  rchgioso 
B<  1  unnm  vel  ahum  actum  cjus,  rcniittcn- 
9  irairum  obligationcm  quoad   talem   vel 


tantam   matcriam,  ct  rctlucndo  illam  qnoad 
rcliqua.  Hoc  cnim  non  est  contra  rationem 
voti,  nt  sic,  quia ,  hcet  respcctu  ejusdem  re- 
pugnet  manere  votum  ,  ct  simul  toUi   ol)ii- 
gationcrn  ,   rcspectu  diversorum    non    rcpu- 
gnat  tolli  iii  una  partc ,  ct  mancre  in  aha. 
Ncque  eliam  hoc  repugnat  in  tah  voto  ex  ra- 
tione    speciah  ,  quia   nuha  invenitnr ;  quod 
enim  pcr  talcm  dispeufationem  minuatur  ex 
parte  religiosus  status,  in  tali  persona ,  nul- 
him  est  inconveniens,  imo  hoc  ipsum  virtute 
asseritur  ,  quando  aflirmatur  talis  dispensatio 
esse  possibihs.  Tandein  ex  parte  effcctus  non 
est  repngnanlia,  vel  ex  natura  rei,  vel  ex  jure 
divino  quod  ostendi   possit ,  ncque  cx  parte 
Pontificis  deest  potcstas  ,  cum  sit  suprema  et 
univcrsalissima,  juxta  ilhid  :  Quodcumgue  sol- 
reris ;  neque  etiam  neccssario  dcest  seraper 
causa,  ut  dicebat  Navarrus,  ahoqui,  ueque  ia 
voto  simplici  paupertatis  posset  Papa  dispen- 
sare.  ex  defcctu  causffi,  quia  cuihbct  nccessi- 
tati  potest  snfficieuter  subveniri  per  posses- 
sionem,  ct  usum  facti,  cum  debita  facultate 
sine  actu  repuguante  tah  voto  etiam  simplici ; 
consequcns  autem  ab  eodcm  Navarro   ahbi 
negatur,  et  plane  est  contra  gencralem  sen- 
sum  omnium  auctorum;,  qui  absolute,  et  sine 
ulla  restrictionc ,  asserunt  Papam  posse  dis- 
pensare  in  quocumque  voto  simplici,  utin  su- 
perionbus  visum  est. 

f>.  Quidsignificet  rnonachus,  seu  monacJiatus. 

—  Ha^c  coutroversia  aliqua  ex  parte  potest  esse 
dc  modo  loqucndi,  et  ideo,  ut  res  exphcetnr, 
vocum  signihcatio  accnrate  distinguenda  est; 
nam  monachus,  verbi  gratia,  seu  monachatus 
accipi  potcst  pro  statu  rehgioso,  non  quali- 
cumqne,  sed  ut  conslituto  per  tria  vota  so- 
lemnia,  quatcnus  talia  sunt,  et  integram  per- 
feclioncm  ac  extensionem  retincnt.  Quo  sensu 
clarum  cst,  stante  monachalu  sic  conccpto, 
non  posse  simul  cum  illo  conjungi  dispensa- 
tionem  ,  ut  propria  argumenta  probant.  Alio 
vero  modo  sigiiificari  polcst  nominc  raona- 
chatus  ichgiosus  status  absolute  ct  simplici  - 
tcr,  quia  per  lianc  ipsara  vocem  religiosi  sta- 
tus  melius  significatur,  ct  durare  dici  potcst, 
ctiam  si  ex  parte  ([uoad  aliquam  conditionem 
diminutus  sit ;  sicut  manct  calor,  licct  fuerit 
rcmissus,  et  homo  ,  licet  sit  mutilus  :  et  ideo 
ut  tollatur  aiquivocatio  de  statu,  melius  per 
obligationes  vel  etiectus  ipsorum  votorum  res 
cxplicabitur. 

6.  Asserlio  prima,  duas  parles  incJudens. 

—  Est  talida  talis  dispensatio  sine  justa  causa 
data.  —  Dico   ergo  primo :  potost  Papa  dis- 
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ponsare  cum  rcligioso,  iit  sit  capax  dominii, 
niillam  aliam  obligationem  votorum  vel  sui 
status  ab  illo  aulerendo,  quanquam  moraliter 
vix  possit  id  licite  fieri.  Probatur  prior  pars, 
quia  bffio  incapacitas  dominii  non  est  effec- 
tus  juris  divini  vel  naturalis  ex  vi  solius  voti, 
sed  est  effectns  juris  bumani,  ut  supra  osten- 
sum  est ;  ergo  potcst  Pontifex  in  eo  dispensare 
perseverante  voto  ;  nam  potest  di?pen?are  in 
omnibus,  quse  solum  sunt  juris  humani.  Imo 
hiuc  etiam  conchiditur  talem  dispensationem 
fore  validam,  etiamsi  absqne  sufhcienti  causa 
detur,  quia  per  illam  sohim  jus  humanum 
tollitur ,  et  non'  ahqua  obligatio  voti  ;  quia, 
non  obstante  tah  dispensatione,  non  esset  hci- 
tum  tah  rehgioso  domininm  abcujus  rei  ac- 
ceptare,  nam  potest  esse  capax  dominii,  et  pro- 
hibitus  ne  ihud  habeat,  ut  patet  in  voto  sim- 
phci  et  omnino  absohito  paupertatis  ;  tuuc 
autem  ihud  votnm  maneret  in  vi  voti  simph- 
cis.  Dices :  a  principio  tale  votnm  emissum  est 
nt  solemne  ex  intentione  voventis ;  ergo  ex  vi 
voti  obhgatur  ad  omnes  effectus  quos  habet 
nt  solemne ;  ergo,  esto  possit  Pontifex  in  eo 
effectu  dispensare  ex  causa  ,  hoc  euim  sine 
dubio  potest,  supposita  nostra  sententia,  et 
rationibus  supra  factis ,  nihilominus ,  si  abs- 
que  causa  id  faciat,  non  tenebit  factum  ,  quia 
derogat  obhgationi  voti.  Respondelur  incapa- 
citatem  hanc  proprie  non  cadere  sub  voto, 
quia  votum  solum  est  de  eo  quod  est  in  potes- 
tate  voventis;  hsec  autem  incapacitas  non  est 
absohite  in  voluntate  voventis,  sed  peudet  ex 
lege,  et  ex  auctore  vel  dispensatore  iUius. 
Imo,  etiamsi  quis  vovisset  non  petere  vel  non 
acceptare  talem  dispensalionem  sine  legiti- 
ma  causa  data,  et  iham  postea  acceptando  pec- 
caret,  nihilominus  dispensatio  ip?a  vahda  es- 
set,  quia  nunquam  esset  dispensatio  in  voto, 
et  actio^  quamvis  sit  peccaminosa  ratione  al- 
terius  voti,potest  habere  effectum  suum^  ut 
ex  hactenus  dictis  notum  est. 

7.  Alteravero  pars  assertionis,  an,  scihcet, 
dispensatio  raro  possit  esse  hcita,  probatur, 
quia  vix  occurrere  potest  necessitas  ihius,  uec 
motivum  ,  aut  causa  legitima  ;  dispensatio 
autem  sine  causa  etiam  in  jure  humano  ihi- 
cita  est ;  ergo.  Major  patet,  quia  vel  occurrit 
necessitas  ut  tahs  persona  acquireret  domi- 
nium  et  proprietatem  bonorum  temporalium  ; 
vel  non.  Si  ponamus  hoc  posterius,  muUo  mi- 
nus  erit  necessitas  faciendi  capacem  dominii 
talem  pcrsonam;  nam  capacitas  est  propter 
actum  ;  si  ergo  actus  non  est  necessarius ,  ir- 
rationabile  est  restituere  capacitatem  ,  quam 
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abstuht  lex  in  favorem  voti  et  rehgionis.  Nt 
dici  potest  capacitetem  restitui  pro])ter  actUD 
quando  necessarius  sit,  quia  ex  iUo  casu  eo. 
tingenti  et  rarissimo,  non  resuhat  in  praeser 
necessitas  nec  rationabilis  causa  dispensaii 
in  tah  inhabihtate  ,  et  aliunde  ex  tah  dispe 
satione  potest  resultare  pericuhim  agendi  co 
tra  votum,  admittendo  dominium  sine  siif 
cienti  causa  et  facuhate.  Accedit^  quod  semp 
est  necessaria  dispensatio  ad  actum ,  quan( 
ejus  necessitas  occurrit ,  ut  statim  dicam ;  e 
go  impertinens  est  prius  restituere  capacit 
tem  absque  necessitate.  Si  autem  fingatur  n 
cessitas  tahs  dominii,  tunc  vel  illa  esse  deb 
talis  quse  sufficiat  ad  dispensandum  cum  r 
ligioso,  ut  mutet  totum  statum  ;  vel  certe, 
tahs  non  est,  vix  potest  ahqua  excogitariqv 
dominium  requirat ;  nam  qua?  fingi  pot( 
in  viro  ahas  paupere  ex  voto,  et  religio 
quoad  alias  obligationes,  cui  non  sufficient 
subveniatur  per  usum;,  vel  usumfructum  fa 
concessum  auctoritate  Pontificis  ?  Si  aiitf 
tanta  sit  necessitas,  quEe  requirat  totius  stat 
mutationem,  improportionata,  ac  proptei 
impertinens  erit  dispensatio  in  sola  incapa 
tate  dominii.  Non  dixi  autem  hoc  esse  ab 
lute  impossibile,  sed  solum  vix  posse  accide 
quia  absolute  non  repugnat  contingere  casi 
in  quo,  ad  majus  Dei  obsequium,  ratione  ?• 
cujusmagni  boni  communis  expediat  relig- 
sum  aliquem  fieri  capacem  alicujus  haeredi- 
tis,  vel  legati,  vel  magnse  donationis,  qu  i 
aliquis  velit,  verbi  gratia,  efficere  tali  per- 
noe,  et  non  monasterio  vel  ecclesiae ;  si  aut  i 
illi  fiat,  magnum  bonum  religionis  vel  ecc 
siae  speretur.  \n  eo  ergo  casu  potest  talis  ca', 
legitima  existimari,  et  consequenter  disf 
satio  esse  non  tantum  valida,  sed  etiam  lic 
8.  Assertio  seamda.  —  Ex  quo  uheriua 
fero,  non  solum  posse  Poutificem  dispens 
cum  monacho,  ut  sit  capax  dominii,  sed  el 
ut  actu  habeat  domiuium  et  proprietatem 
quam,  caeteris  obligationibus  religiosi  intejs 
manentibus.  Probatur  primo  ex  generali  ■ 
gula,  quod  Papa  potest  dispensare  in  vo 
simplici.  Ablata  enim  incapacitate ,  votQ 
paupertatis,  quod  manet,  simplex  est;  eo 
poterit  etiam  in  aliquo  usu  ejus  dispens;  ;• 
Secundo,  id  patetin  casu  proxime  posito,  id 
si  in  eo  licet  dispensatio  iu  incapacitate.s* 
propter  actum;  ergo  potest  etiam  dispen:"e 
ut  actus  licite  fiat,  alioqui  impertinens  e  r- 
rationabile  esset  restituere  capacitatem,  cia 
virtute  uilhl  aliud  csset  quam  dare  potea- 
tem  ad  peccandum  ,  et  frangendum  vot  a. 
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ide  obiter  coUigo  ,  quamvis  de  absoluta  po- 
itia  posset  Poutifex  dispensare  cum  tali  per- 
la  in  incapacitate  dominii,  uon  dispensan- 
in  voto,  quatenus  obligat  ad  uon  habcn- 
m  dominium ,  licite  autem  et  recte  uun- 
am  dispensare  in  primo ,  quin  dispeuset 
am  in  secundo^  saltem  quoad  aliquem  ac- 
n,  vel  pro  aliquo  tempore,  quia  nunquam 
litur  illa  incapacitas  rationabiliter,  uisi 
)pter  necessitatem  alicujus  actus,  qui  debet 
im  licite  fieri ;  nou  dispeusatur  ergo  licite 
primo,  uisi  dispensetur  etiam  iu  secuudo, 
[)d  posse  fieri  osteusum  est,  iuterveniente 
itima  rausa,  quro  licet  sit  rara,  uon  est  im- 
isihdis,  ut  declaravi.  Quocirca,  quod  Navar- 
1,  loco  citato,  ait,  uou  posse  Pontificem  dis- 
isare  ut  quis  fiat  verus  dominus,  staute  so- 
lui  voto  paupertatis  integro,  sicut  non  po- 
L  facere  ut  sit  vere  maritus,  staute  voto  so- 
mi  castitatis  integro;  hoc  (inquam)  si  in- 
igatur  facta  compositione  cum  utraque 
iditione,  iutegritate,  scilicet,  ct  solemnitate 
i,  evidens  est,  iiuia  hoc  uihil  ahud  est 
im  dicere,  solemuitatem  voti  et  capacitatem 
uiuii  nou  posse  simul  esse,  quod  est  ma- 
estum,  quia  solemuitas  maxime  iu  hoc  cou- 
it,  quod  faciat  hominem  iucapacem  domi- 
,  supposito  voto  omnino  absohito.  At  vero 
illud  iutelhgatnr  sine  compositione  cum 
amet  solemnitate,  non  est  verum,  quia  po- 
t  facere  Poutifex ,  ut  qui  nunc  habet  vo- 
Q  solemne  paupeitatis,  postea  habeat  do- 
lium,  auferendo  tameu  voti  solemuitatem, 
dispeusando  ex  parte  ilhus  voti ,  ut  domi- 
m  possit  hcite  acquiri ;  et  in  hoc  est  qui- 
Q  simihtudo  iutcr  votum  castitalis  et  pau- 
tatis ,  tameu  etiam  est  ahqua  differentia , 
|a  ut  matrimonium  hceat ,  necesse  est  om- 
0  auferri  votum  castitatis  quoad  materiam 
silii,  quia  reliqua  materia  tota  est  intrinse- 
.mala ;  ut  autem  hceat  habere  proprium , 
.s  est  quoad  ahquam  partera  materia?,  ni- 
•um  obhgatiouem  voti. 
\K  Dif/icuUas  specialis.  —  Sed  quaeret  ah- 
16 :  si  Papa  solum  dispeuset  in  solemnitate 
[x  paupertatis,  votum  autem  ipsum  inte- 
m  omniuo  rehuquat,  au  iiossit  tunc  reh- 
jjus  vere  fieri  dominus.  Kespoudeo  duo  es- 
^erta,  et  ahud  posse  converti :  primum  est, 
ionet  qui  possil,  et  ipse  acceptet,  acquirere 
.liniura,  quia  uou  est  iucapax,  et  ita  con- 
^runt  omuia  necessaria  ad  valorem  actus. 
>  undum  est,  si  iUud  rccipiat  sine  hceutia 
i.Pra:lali,  iUicite  facere,  et  contra  votum 
>^pertalis,  quia  suppouimus  manere    iute- 
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grum,  quodhanciuducit  obhgatiouem,  etiam- 
si  simplex  sit,  ut  supra  visum  est.  Potest 
etiam  id  esse  ihicitum  ex  vi  voti  obedieutiae, 
quamvis  ex  iho  solo  capite  non  sit  actus  irri- 
tus,  ut  iufra  dicam. 

10.  Difficidtas  secunda.  —  Dubitari  autem 
potest  an  in  eo  casu  hceat  ex  facultate  proprii 
Prcelati  tale  dominium  acceptare.  Videtur 
enim  hcere,  nara  votura  siraplex  paupertatis 
non  violatur  accipiendo  ahquid  de  hccntia 
ejus,  cui  homo  subordinaturquoad  hanc  men- 
suram  ;  sed  iu  eo  casu  paupertas  manet  in 
vi  voti  simphcis;  ergo  tunc  etiam  hcet  tah  re- 
hgioso  acceptare  proprium;  non  quia  dispen- 
set  iu  voto,  sed  quia  votum  nou  obhgat  ad 
non  habeudum  proprium,  nisi  sub  ea  condi- 
tione,  scihcet  sine  hcentia  Pralati.  In  contra- 
riura  autem  est,  quia  rehgiosus  obligatur  ex 
vi  sui  voti  ad  nou  habendum  domiuium,  uou 
solum  propter  irapotentiam,  sed  etiara  pro- 
pter  voluutatis  carentiam ;  itaque  obhgatur 
non  solum  ad  nou  habendum  dominium, 
quando  non  potest,  sed  etiam  ad  non  volen- 
dum  habere,  etiamsl  possit ;  in  quo  voto,  ut 
supponimus,  quoad  ejus  obhgalionem  nihil 
Papa  dispeusavit ;  ergo  quantumvis  Prselatus 
det  facultatem,  non  hcet,  quia  ipse  non  potest 
in  voto  dispensare,  ethsc  obhgatio  quoad  hoc 
non  est  condiliouata,  sed  absohita  ;  conditio 
enim  iha,  sine  licenlia  Prcelati,  non  cadit  in 
hoc,  quod  est  habere  dominium,  sed  solum 
in  acceptione,  teutione,  et  usu  rei,  etiam  abs- 
que  domiuio.  Respondeo  hoc  pendere  ex  in- 
tentione  voventium;  nam  etiam  per  votum 
simplex  paupertatis  potest  quis  se  obligare 
absolute  ad  non  acceptaudura  dominium  ah- 
quod,  ita  ut  in  hoc  uon  peudeat  ex  consensu 
aherius,  sed  solum  inacceptionequoad  usum. 
Nunc  autera  videtur  tahs  esse  intentio  eorum, 
qui  in  rehgione  paupertatem  soiemniter  vo- 
veut,  quia  vohint  renunciare  dorainio,  et  li- 
gare  suam  vohintatera,  ne  iUud  veht,  quau- 
tuni  possit,  et  ideo  verisirailius  exislirao  in  eo 
casu  uon  posse  dorainium  acceptare  etiam  de 
licentia  Pralati.  Quanquara  hoc  ad  rera  mo- 
ralem  fortasse  parum  refert,  quia  possunt  sira- 
pliciter  rem  accipere  cum  facultate  Prailati, 
et  cum  proposito  non  disponendi  de  iha,  nec 
retinendi  iham,  nisi  ad  arbitrium  ejus ;  si  hoc 
autem  scrvent,  parum  necesse  est  curare  de 
domiuio. 

11.  Assertio  tertia.  —  Tandem  ex  dictis  in- 
fertur  posse  Pontificem  dispensare  cum  reU- 
gioso  iu  toto  voto  paupertatis,  non  dispensan- 
do  in  castitate,  vel  obedieutia,  posse  (inquam) 
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quanlum  est  ex  vi  clavis,  si  causa  suhsit ; 
moraliter  autem  cx  defectu  oauste  vix  pos>e 
talem  potcstatem  exerceri.  Probatur,  quia  po- 
test  solemnitatem  voti  auferre,  ut  ostensum 
est,  qua  ablata  solum  manet  paupertas  in  vi 
voti  simplicis;  ergo  ex  hac  parte  potest  dis- 
pensare.  Et  confirmatur,  (juia  eadem  est  ra- 
tio  totius  et  partis;  sed  ostensum  est  posse 
dispensare  in  parte  ;  crgo  et  in  toto  voto. 
Quod  autem  possit  dispensare  in  illo  sine  aliis 
volis,  piobatur,  quia  sunt  distincta,  et  non 
habent  necessariam  conjunctionem.  Dices : 
licct,  sccundum  se  et  absohite,  non  sit  neccs- 
sarium  esse  simul,  nihilominusin  tertiO;,  scili- 
cet  in  statu  religioso,  necessario  sunt  conjun- 
cta.  Sedcontra;  nam  hic  status  religiosus  non 
est  indivisibiiis;  potest  ergo  diminui  quoad 
unum  votum,  et  manere  quoad  aliud,  siveita 
manens  dicendus  sit  status  rehgiosus  simpli- 
citer,  sive  secuudum  quid.  Quam  vero  difli- 
cile  sit  invenire  sufBcientem  causam  ad  con- 
cedendamhanc  dispensationem,  facile  constat 
exdictis;  nam  si  ad  dispensationem  partia- 
lem  vix  potest  inveniri,  multo  difficilius  ad 
totalem.  Item,  quia  si  causa  nou  sufficit  ut 
dispensetur  in  toto  statu  religioso,  certe  non 
multum  urgebitaddispensandum  in  voto  pau- 
pertatis ;  quffi  enim  potest  csse  necessitas  quae 
cogat  ad  separandum  hoc  votum  ab  aliis? 
qusecumque  enim  excogitetnr,  illi  potest  suf- 
ficienter  provideri  per  usum  et  administratio- 
nem,  ut  argumentabatur  Navarrus. 

12.  Confirmatur  exemplo  Simmi  Pontificis. 
— Quod  verohoc  non  sit  impossibile,  etiam  ex 
parte  causae,  declaro  imprimis  in  ipso  Summo 
Pontifice,  qui  e  statu  regulari  ad  illam  digni- 
tatem  assumptus  cst ;  nam  imprimis  eo  ipso 
videtur  ab  ipso  ablata  incapacitas  dominii, 
nam  cum  hoec  iutroducta  sit  jure  humano, 
cui  ille  jam  subjectus  non  est.  eo  ipso  desinit 
hoc  jus  habere  in  illo  talem  etlecium.  Rursus 
videtur  factus  incapax  usus  paupertatis,  quia 
non  habet  superiorem  in  terris,  cujus  nomine, 
vel  facultate,  bona  temporalia  possideat,  eis- 
que  utatur;  ergo  proprio  arbitrio,  et  indepen- 
denter  a  quolibet  alio,  erit  subditus;  hic  au- 
tem  non  estususpaupcrtatis,  sed  proprietarius, 
quia  est  usus  rei,  ut  propriai.  Responderi  po- 
test  ex  Navarro,  Pontificem  non  habere  domi- 
nium  bouorum  ecclesiasticorum,  sed  Christum 
Dominum,  ejusque  nomine  illa  tenere,  et  ei 
subdi ;  ac  subinde,  licet  non  posrit  habere  ad 
tulem  usum,velacceptionem,expressam  facul- 
latem,  teneri  nihilominus  intcr[iretativa  uti, 
ut,  scilicet,  juxta  voluntatem  veri  domini  illis 
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honis  utatur,  quod  quidem  de  omnibus  Ponl 
ficibus,  etiam  non  regidaribus,  afhrmat  N; 
varrus  ex  vi  justitia;;  in  regulari  autera  v 
detur  addere  specialem  obligationem  religii 
nis  ex  vi  voti. 

13.  Verumtamen  iliud  prius  nec  certuir 
nec  fortasse  probabilius  est;  nam  commuuii 
et  verior  sententia  docet,  ecclesiasticas  pe 
sonas  acquirere  dominium  propriorum  red 
tuum  ecclesiasticorum  ,  qr.od  necessaria  co 
secutione  etiam  de  Pontifice  dicendum  e- 
Deinde  illa  responsio  non  est  adaquata  ,  qu 
pr£esens  qusestio  non  arctatur  ad  reditus  eccl 
siasticos ;  aliis  eoim  modis  potest  Pontifi 
plurium  bonoruin  acquirere  dorainium,  pn 
sertim  corum  quae  ipsi  liberaliter  donantn 
Quod  vero  ad  posterius  spectat  de  obligatioi 
speciali  voti,  certe  experiontia  videtur  oste 
dere  contrarium  ;  nam  Pontifex  regula; 
eadem  libertate  ac  facilitate  accipit,  congi 
gat,  donal,  et  in  quemcumque  usum  dispon 
de  pecuniis  et  aliis  rebus  mobilibus ,  quo  a 
Pontifices  non  regulares ;  ergo  signum  est  D' 
agnoscere  talem  obligationem.  Deinde  quan 
regularis  vovet  paupertatem  ,  non  suboi*din 
se  in  usu  temporalium  rerum  facultati  eonc 
dendce  a  Christo  immediate  ,  sed  a  Prtela 
religiouis  mortali  et  visibili ;  ergo  l'ontife: 
ex  vi  voti  paupcrtatis  ,  non  obligatur  in  i; 
bonorum  temporalinm  respicere  semper  ad  . 
cultatem  Christi  inter[»retativam,  sed  ad  sola 
rationem  justitia»,  et  honestatis  aliarum  virl 
tum  ;  habet  ergo  ex  liac  parte  saltem  omnij 
iiberam  et  independentem  administratiom 
et  proprietarium  usum  ,  quod  est  mor. 
habere  dominium  ,  cum  talis  adrainistra' 
usus  a  nemine  possit  revocari  er  limitari, 
nique,  licet  daremus  in  eo  manere  hanc 
gationem  (quatenus  religiosus  simpliciter 
vet  non  acceptare  dominium  ;  vel  si  etiai 
obligat  ad  religiosum  usum  rei) ,  cur  nouj 
terit  Pontifex  secum  per  se ,  vel  per  confe 
rem  suum,  in  hac  obligalione  sicut  in 
votis  dispensare?  non  enim  videtur  esse 
sufficiens  causa  ,  nc  angatur  scrupulis  iu 
temporalium  bouorum ,  et  ut  evitet  peric^ 
peccandi. 

14.  Quidde  aliis  Fpiscopis  regularibus. 
Atque  sirailis  discursus  potest  applicari 
inferiores  Episcopos  regulares.  Imo  alil 
censent  ex  vi  status  csse  cxemptos  ab  obli| 
tione  voti  paupertatis,  sed  falso.  ut  not« 
D.  Thomas  2.  2,  q.  88,  art.  M,  ad  4,  et  q.  l\ 
art.  8,  et  infra  in  proprio  loco  latius  dicei 
Existimo  autem  posse  Pontificem  cum  eis 
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L^  votn  dispen.?are  ,  eiiam  non  tlispensaudo 
aliis  duobus  ,  ijuod  px  parte  sua^  potestatis 
ira  probatum  e5t.  Ex  parte  vero  cansa?, 
imvis  solamutatio  status  non  snHiciat,  uon 
>i»gnat  niliilominus  in  aliqua  privatu  per- 
la  concnrrere  proprietates,  et  rationes  justi- 
mtes  dispensationem  ;  ut  si  ex  circumstan- 
per^ona?,  intelligeretnr  esse  irravt!  pericu- 
Q  anim»  ejus  habere  tale  votnm,  et  alioqni, 
illo  libcrum,  optime  esse  usurum  tempora- 
iis  bonis  ,  et  in  magnnm  Eeclesiffi  commo- 
■n,  et  ali»  circumstantiic  possunt  facile  ex- 
:itari.  Et  potest  confirmari,  quia  propter 
[lores  causa.^  conc&tlere  potest  Papa  hujus- 
di  Episcopo  amplara  facultatem  disponendi 
snis  bonis,  etiam  testando,  prsesertim  ad 
s  causas  ,  et  si  essc^t  priuceps  valde  bene- 
ritns  de  Ecclesia  ,  posset  major  faculfas 
i;  ergo,  crescente  causa,  posset  etiara  in 
1  proprietate  et  domiuio  dispensari,  uam 
)rdUter  loquendo)  in  tali  persona  cum  his 
:umstantiis  non  multum  pertinct  ad  perfec- 
lem,  vel  majns  obseqnium  Dei,  habere 
lam  faculiatem,  cum  dominio,  vel  sine  iilo; 
certe  illud,  quidquid  est,  posset  uon  diffi- 
i  per  alia  bona  opera  compensari. 
5.  Asserlio  ulthna.  —  Ultimo  ex  his  con- 
do  posse  Pontificem  dispensare  in  voto 
ipertatis,  qiiando  occurrit  justa  causa  dis- 
isandi  iu  ipso  statu  religionis,  et  voto  cas- 
tis.  Hoc  videtur  negare  Navarrus  supra, 
im  in  eo  casu,  in  quo  propter  bonum  alicu- 
regni  oporteret  cum  mouacho  di.spensare, 
rex  fieret.  Qni  casus  duobus  modis  potest 
ogitari.  Primo,  ut  cum  tali  monacho  non 
leusaretur  in  voto  castiialis ,  ut  possit  ha- 
e  successionem,  sed  folum,  ut  pro  vita  sua 
set  regnum  acceptare  ;  secuudo,  ut  simpli- 
r  in  toto  statu  dispensarelur.  Navarrus  an- 
1  nihil  explicat,  sed  indistiucte  loquitur,  et 
j  negat  [)otestatem  ex  parte  Papa? ,  sed  ex 
tecansae.  At  prior  casus  pertinet  al  proe- 
enlem  a«sertionem,  et  juxta  ibi  dicta,  non 
ifile  |sotest  causa  excogitari,  et  magis  ex 
neulibus  decl.uabitur.  lu  po.^tcriori  ergo 
•1,  proprie  locum  habet  pr.Tsens  assertio, 
!  ex  parte  Pontificis  sufficienter  probatur  , 
','cuerali  docliina  de  dispensationc  in  pro- 
ione,  vel  iu  voto  solemni.  Ex  parte  vero 
'sffi  probatur  primo  iilo  argumento,  ([uia  si 
'ocasn  non  po.sset  inveniri  causa  sufficieus, 
'  respectu  voti  simplicis  paupertatis  po.-set 
Miiri.  Item  quia,  csto  per  administr.itionem 
ram  pos.set  .'^alisfieri  aliquo  modo  illi  ne- 
'atali,  non  tamen  sine  magno  gravamine. 
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et  regis,  et  regni:  illius,  quia  vix  posset  aliquis 
sine  scrupulo  donare,  et  uecessario  infinitis 
dubiis  iuvolveretur  ;  hujus  vero,  quia  semper 
penderet  rex  a  Papa  in  illa  facultate  adminis- 
trandi  bona  regni ;  quamdiu  enim  habet  vo- 
tura  paupertatis  ,  facultas  administrandi  a 
superioris  voluntate  pendet ;  ergo  ad  tol- 
lenda  hoec  onera  esset  prr.dens  dispensatio. 
Et  maxime,  quia  posset  misceri  commutatio, 
obligando  ad  aliqua  insignia  opera  pietatis  fa- 
cicnda.  Accedit,  quod  maxime  urget,  quia  in 
eis  casibus  ,  in  quibus  de  facto  legitur  Papara 
dispensasse  in  matrimonio  monachi  aut  mo- 
uialis,  significatur  sempcr  dispensassc  in  om- 
uibus  votis,  quia  revera  ipsa  translatio  ab  sta- 
tu  monachali  ad  secularem,  est  sufliciens  ratio 
dispensandi  in  votis  ,  quoe  soUim  facta  erant 
ut  annexa  statui  regnlari. 

16.  Satisfit  argumentis  initio  factis.  -r-  Ar- 
gumenta  igitur  in  principio  facta,  si  attenie 
legantur,  ex  dictis  soluta  sunt.  Solum  potest 
facere  uonuullam  difficultatem  cap.  Cum  ad 
monasteriim,  de  quo  raulta  iu  superioribus 
dicta  sunt.  Nunc  breviter  dico,  cum  communi 
sententia,  Pontificem  locutum  esse  iu  scnsu 
coniposito,  maneute,  scilicet,  integro  et  im- 
mutato  raonacUaU  statu,  quoad  oa  orania  quse 
illi  secundum  specialera  rationem  suam  sub- 
stantialia  sunt.  Dices  Uoc  modo  fiivolam  et 
qua.^i  ridiculara  reddi  sententiara  Pontificis; 
perinde  enira  est  ac  si  diceret,  non  posse  sc 
facere  ut,  maueute  incapacitatc  dominii,  ac- 
quiratur  dominiura.  Respondeo,  si  cousidere- 
tur  oranium,  quai  dicuntur,  consecutio,  non 
esse  frivolara  sententiam  ,  sed  valde  opportu- 
nara.  Dixerat  enira  Innocentius  :  Nec  existi- 
met  Ahhas ,  quod  super  Mlenda  proprietate 
possit  cum  aliquo  monacho  dispensare ;  et  ra- 
tionera  subdit  :  Quia  ahdicatio  proprietatis, 
etc.  Cujus  rationissensus  cst,  carentiara  et  in- 
capacitatem'  proprietatis  ita  esse  conjuuctam 
illi  statui  secundum  propriam  rationcra  sui, 
ut  ad  ejus  substanliam  perliueat,  i  leoque  nec 
Summum  Pontificem  posse  illam  dispensatio- 
nem  dare,  subslautia  monacUatus  inlegra  raa- 
nente;  ex  quo  tacite  concludit,  .\bbatem,cum 
uon  po.^sit  dispensarc  in  sub.^tanli;f!ibustalista- 
tui,  nullo  modo  po.?se  circapro[irietatera  cum 
mouacho  dispensare.  Igitur  per  verba  illa  uon 
solum  ait  Pontifex,  stante  incapacitate,  nou 
po.sse  dispiMisari  cum  raonacUo  ,  ut  siraul  Ua- 
beat  dominium,  sed  polius  declarat  Uoc  sequi, 
si  cum  monacUo  in  proprietate  dis[)ensetur  ; 
et  siinul  etiam  declarat  abJicationem  proprie- 
tatis  esse  ila  intrinsccam  et  substantialcm  mo- 
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nachalui,  ut  talis  est.  Quod  semper  addo,  ne 
quis  inferat  idem  genus  paupertatis  esse  de 
substantia  status  religiosi,  ut  sic ;  nam  hoc  est 
argumcntum  ab  inferiori  ad  superius  affirma- 
tive  ,  quia  status  religiosus  latius  patet  quam 
monachatus.  Aliter  interpretantur  Innocen- 
tius  illum  textum,  et  Pauormitanus,   et  aUi 
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ibi ,  sensum  Innocentii  III  fuisse ,  non  pos 
Pontificem  dispensare  sine  causa  ,  pro  suo  a 
bitrio,  ponderautes  verbum  ,  licentiam  indu 
g^re.  Sed  haec  interpretatio  mihi  non  satisfj 
cit ;  sic  enim  vel  ratio  Pontificis  non  erit  su 
ficiens,  vel  solum  concludit  Abbatem  non  po 
se  dispensare  sine  causa. 


FINIS   LIBRI   OCTAVI. 


li\DEX  CAPITUM  LIBRI  NONI 


DE  YOTO  GASTITATIS. 


p.  I.   Utriim  votum  castitalis  sit  lici- 
Uim  el  consiilendiim. 
p.  II.  Ad  qiiid  obliget  votum  simplex 
castitatis. 

p.  III.  Utrum  votum  simplex  casti- 
latis  obligel  ad  non  contraliendum 
matrimonium. 

I'.  IV.  Ltrum  votiim  oimplex  casti- 
tatis  per  se  et  natara  sua  irritet  ma- 
irimonium  postea  cuntractum. 
p.  V.  Ad  quid  obliget  simplex  votum 
:astitatis  post  matrimonium  contrac- 
tum. 

p.  YI.  Ltrum  simplex  volum  casti- 
tatis  vim  liabeat  dirimendi  matrimo- 
nium  ratum. 

p.  YII.  Utrum  votum  simplex  casti- 
tatis  vim  liabeat  ad  dissolvenda  spon- 
mlia  de  fuluro. 

?.  YIII.  Ulrum  possit  marilus  votum 
:ontinenti(c  ab  uxore  sine  sua  licentia 
missum  irritare. 

I».  IX.  Quid  possit  iixor  circa  votum 
:astitalis  mariti  sine  ejus  consensu 
imissum.  Et  quid  de  voto  castitalis 
itriusque  ex  mutuo  faclo  consensu. 
\  X.  Quid  diccndum  sit  de  conjuge^ 
lui  de  licenlia  consortis  conlinenliam 
'ovit,  ct  an  talis  licenlia  sll  revoca- 
nlis. 

X:  XI.  Utrum  prwter  Summum  Pon- 
ificem  aliquis  per  polestatem  quasi 
^rdinariamy  seu  generalem,  in   voto 


simplici  castitatis   dispensare  valeat. 
Cap.  XII.  Aliquot  dubia  circa  reserva- 

tionem  voti  simplicis  castitatis. 
C\p.  XIII.    Utrum    obligatio    servandi 

continentiamjure  divino  fuerit  alicui 

ordini  annexa. 
Cap.  XIV.  Quo  tempore  coeperit  esse  in 

Ecclcsia  castitatis  obligatio  in  Epis- 

copis  ac  presbyteris. 
Cap.   XV.  Quce  sit  ac  fuerit  obligatio 

servandi  castitalem  in  Episcopis  ac 

presbijteris  Ecclesice  Orientalis. 
Cap.  XVI.  De  obligatione  servandi  cas- 

titalem,    qua   diaconi  ac  subdiaconi 

sunt  astricti,  ac  de  antiquitate  illius. 
Cap.  XVII.    Utrum   obligatio    servandi 

castitatem  in  clerico  in  sacris  oriatur 

ex  voto,  an  ex  solo  prcecepto  eccle- 

siastico. 
Cap.  XVIII.  Quibus  modis  peccare  possit 

contra  votum  castitatis  is,  qui  cmte 

matrimonium  in  sacris  ordinatus  est, 

et  quas  poenas  incurrat. 
Cap.  XIX.  Ad  quid  obligetur,  vel  quo- 

modo  peccet  clericus,  qui  post  matri- 

monium  in  sacris  ordinatus  est  vivente 

uxore. 
Cap.  XX.  Utrum  in  votum  ordinis  sacri 

cadere  possit  dispensatio. 
Cap.  XXI.  Quam  sit  antiquum  in  Ec- 

clesia,  ut  votum  castitatis  7'eligiosce 

solemne  sit,  ita  ut  matrimonium  sub- 

secjuens  dirimal. 


LIB.  IX.  DE  VOTO  CA5TITATIS. 

Voliim  solemne  caslilalis        tiim  solemne  caslilatis  religiosce  ma 
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Cap.   XXII. 

reHgionis  vim  non  liabere  dissolvendi 

malrimonium  ratum   et  consumma- 

tnm  oslenditur. 
Cap.  XXIII.  Vtrum  votum  solemne  cas- 

titalis  religionis  vim  liabeat  dissol- 

vendi  matrimonium  ratum. 
Cap.  XXIV.  Quo  tempore  inceperit  vo- 


trimonium  ratum  dirimere. 
Cap.  XXV.  Expediuntur  aliquot  dubh 

quce  ex  supradictis  de  malrimonio  ra 

to,  et  voto  solemni  religionis  oriuniui 
Cap.  XXVI.   Utrum  in  solemne  votw 

castitatis  religiosce  cadere  possit  dn 

pensatio. 


LIBER  NONUS 


DE  VOTO  GASTITATIS. 


Diiplex  est  castitatis  consideratio.  Uiia  ah- 
soltita,  et  secundum  se ;  altera  quatenus  statni 
vel  consecrationi  aliquarum  personarnm  an- 
nexa  cst,  nimirnm  (>rdini  sacro  aut  religioni. 
Et  quidem  prior  consideratio  simplicior  est  ac 
communior;  illo  autem  modo  castitas  per  vo- 
tum  simplex  promittitnr,  et  ideo  sub  ea  ra- 
tione  hic  prius  dieemus  ,  postea  vero  de  reli- 
quis.  Quapropter  votum  simplex  in  prcpsenti 
pure  ac  pra)cise  snmitur,  ut  ab  omni  statu  re- 
ligioso  distinguitur.  De  quo  eadem  fere  ca- 
pita,  qua  de  paupertate  prosecuti  sumus,  per- 
tractabimus. 

CAPUT  I. 

UmUM    VOTUM    CASTITATIS    SIT   LICITUM   ET   COx\- 
SULENDUM. 

i . Errores  hfereticonm,. — Primus  damnabat 
nuptias.  —  Fuernnt  de  hac  re  errores  cxtreme 
contrarii.  Qiiidam  enitn  dixerunt  continen- 
tiam  non  soliim  lioitam,  sed  etiam  necessa- 
riam  esse  ad  honos  inores,  qni  consequenter 
nnptias,  ut  ilHcitas,  damnahant.  Qnod  de  En- 
cratitis  refert  Irenreus,  lib.  1,  c.  30,  cujus  auc- 
tores  dicit  fuissc  Saturninum  et  Maicionem, 
et  c.  31,  subjungit  Tatianum,  Justini  discipu- 
Inm,  illius  erroris  auctorom  extitisse.  Mera 
refert  Eusebius,  lib.  4  Histori»,  c.  27 ;  et  Epi- 


phanius  ,  hseres.  46,  qui  etiam  in  61,  refe 
hsereticos,  dictos  Apostolicos,  in  eodem  e 
rore  fuisse.  Idem  Augustinus,  de  Haeresibu 
c.  40  ;  et  D.  Thomas,  3,  contra  Gentes,  c.  12 
Hic  tamen  error  non  est  a  nohis  in  proeser 
impugnandus  ,  tum  quia  per  se  satis  inept 
est ,  ct  contrarius  humani  generis  conserv 
tioni,  quem  proptereaChristusDominus  etvt 
bis  illis  satis  confatavit ,  Matth.  19  :  Q' 
Deus  r.onjunxit,  homo  non  separet,  et  sua  pi 
sentia  honorans  nuptias  ia  Caua  Galilaiae , 
Angustinus,  tract.  9  in  Joannem,  notavit.  Ti 
etiam  quia  ille  error  non  est  directe  m 
contrarius  ;  nam,  licet  continentia  esset 
cessaria  ad  salntem,  posset  esse  materia 
sicut  nunc  de  facto  est  magna  pars  conlii 
tia^,  illa  scilicet  quaj  servatur  ahstineutlo  et 
ah  actionibus  licitis,  et  extra  ronjnginm.' 
eadem  ratione  omitto  hoc  loco  errorem 
tulliani,  qui,  secutus  Montanum,  dixitcot 
nentiam  viilualem  esse  ad  salutem  nece 
riam  post  mortcm  prioris  conjugis  ;  sed  nt 
que  error  iu  materia  de  matrimonio  co 
tandus  est. 

2.  Secundus  error  ahsttnere  a  nupfiis 
nabat. —  Tertius  error  continentiam  esse  Oj 
consilii  negat. — Alii  vero,   e  contrario,  di 
runt  esse  illioitnm  continentiain  servarea 
ptiis  abstineudo.   lu  hoc  errore  dioitur  fu 
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?leph. ;  in  his  tamcn,  qnte  iu  Concilio  Coii- 
itiensi,  sess.  8,  referuutur,  cxpres?e  uon 
letur.  Sumi  tamen  potest  ex  20  et  30,  qua- 
iis  in  eis  ait,  sfatum  religiosum  impeilire 
ervantianipra?ceptorumCliristi.  Alii  autem 
•etici,  (luamvis  contiaentiam  uou  damna- 
int,  negaruut  tameu  esse  majoris  meriti 

(ligiiitatis  quam  matrimonium,  ct  iileo 
im  uegarunt  esse  cousilium  Evaugelicura 
?are  aut  vovere  virginitatem,  quia  minus 
lumnon  est  matrimouium  coutrahere.  Hu- 
errorls  primus  auctor  creditur  fnisso  Jovi- 
nus,  coutra  quem  acriter  et  feliciter  pu- 
ivit  Hieronymus.  Ut  autem  D.  Thomas  no- 
it,  opusc.  Coutra  detrahentesrelig.,  cap.  6, 
lunc  errorem  deveuit  ex  alio^  quem  etiam 
ascribit  idem  Hieronymus  iu  libris  coutra 
udem,  et  Augustiuus,  de  Haeresibus,  cap. 

siMlicet,  quod  omnes  Sauctos  et  Beatos 
jahs  meriti  et  gloriae  faciebat.  Unde  nihil 
•um  est  quod  inter  status  hujus  vitoe  in  me- 
)  et  perfectione  uon  distinguat.  Eumdem 
un  errorem  secutus  fuit  Helvidius  codem  fe- 
tempore,ita  ut  iuccrtnm  sit  an  Jovinianum 
hoc  errore  antecesserit ;  contra  utrumque 
m  scripsit  Hierouymus,  prius  tameu  contra 
vidinm,  ut  ex  lib.  1  contra  Jovinianum 
istat.et  cx  Apologia  ad  Pammachium  coutra 
iuianum.  Denique  idem  Hierouymus,  hb.  2 
ilra  Jovinianum,  significat  hos  hsereticos 
ort-m  hnnc  ex.  BasiUde  sumpsisse  ;  tamen 
•  Epi[ihanius  neque  alii  veteres  errorem 
ic  BasiUdi  ascribunt;  sed  quia  ille  pessime 
?astitate  sensit,  magnamque  libertatcm  et 
utiam  hbidinis  hominibus  praibebat,  ideo 
it  Hieronymus  BasiUdem  in  Joviuiauum 
se  transformatnm,  vel  hnuc  iilius  spiritnm 
ticipasse  ;  proprius  vero  Joviniauus  ipse 
ij-formatns  est  in  Luthernm,  qui  uon  sohim 
ticipavit,  sed  etiam  auxit  errorem  hunc, 
.•eferunt  Lindanus,  in  suo  dnbitautio,  Dia- 
i.  2;  Bellarm.,  hb.  2  de  Monach.,  cap.  8, 
|.Jii.  Nam,  hcet  prius  iu  assertione,  art.  30, 
isilium  virginitatis  probasset,  ut  videre  li- 
lapud  Rofensem,  postea  tanieu  hoc  retrac- 
jtinsuo  Epithalamio,  ut  omnes  referunt, 
tiquesecuti  snut  Calvinus,  Petrus  Martyr, 
lylii  posteriores  ha?retici,  qni  i>i  summa  di- 
i,tvirginilatem  seu  ca?hbatum  rem  es?e  in- 
r;rentem,  quam  proinde  offerre  Deo  per 
Mra,  aut  in  cullnm  nihgiosnm,  sn^ierstitio- 
i|  est;  cam  vero  eUgere  propter  vitandas 
nrimonii  molostias  ac  curasuonessemuhim, 
1  laudabile,  si  homo  id  faciat  ut  sit  magis 
JiJditus   ad  munera   EvangeUca  obeunda. 
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Huuc  errorem  impuguarunl  oUm  inter  Patres 
Hieronymns  ct  Augustinus  proecipue;  uostris 
vero  temporihus,  omnes  qui  contra  ha?relicos 
scripseruut,  et  inttn*  eos  dihgentissime  Bellar- 
minns,  loco  citato,  et  ideo  iu  iUins  confuta- 
tione  uon  immorabor,  sed  brevissime  verita- 
tcm  catlioUcam  supponam,  et  coufiimabo, 
tan([uam  ftuidamentnm  uecessarium  omnium, 
qua?  de  statu  rcUgionis  diceuda  suut. 

3.  Assertio  prima  :  servare  perpetuam  vir' 
ginitatcm  et  continentiam  est  licitiim.  —  Dico 
ergo  primo:  perpetuam  virginitatem  et  cou- 
tincutiam  servarc,  nou  est  mahim,  sed  Uci- 
tum.  Ha3c  assertio  est  de  fide,  quaj  a  fortiori 
constabit  ex  his  quse  de  exceUeutia  virginita- 
tis,  ct  perpetuo  iUius  usu  in  Ecclesia  in  se- 
queutibus  dicemus.  Nunc  snfEciat  Christi  tes- 
timonium.  Matth.  i9,  ubi  cum  Pharisaeis  ex- 
pUcasset  quam  sit  indissolubile  matrimonii 
vincuhim,  dixeruut  ilh  discipuU  :  Si  ita  est 
causa  hominis  cum  uxore,  non  expedit  nubere; 
quibus  Christus  respoudit :  Non  omnes  capiunt 
terhum  Jioc.  Quibus  verbis  satis  significavit 
iUos  nou  male  dixisse,  imo  potius  ostendit  eos 
non  soUim  veram,  sed  etiam  adeo  exceUentem 
sententiam  dixisse,  ut  pauci  sint  qui  ejus  pon- 
dns  et  utiUtatem  iuteUigant,  nisi  a  Deo  iUumi- 
ucutur,  ut  ponderavitE[>iphanius,  haeres.  66;  et 
Chrysostomus  ibi  late.  Constat  ergo  ex  hoc  lo- 
co  manifcste,  abstinere  a  nuptiis  uon  csse  raa- 
lum,  cum  etiara  expedieus  esse  possit.  Sechi- 
sis  autcm  nuptiis,  iu  aUquo  servare  continen- 
tiam  nuu  solum  maUim  uon  est,  verum  etiam 
ad  houestatem  necessarium.  Et  idco  Christus 
Dominus,  quamvis  discipuU  soUim  intuUssent 
expedire  nou  nnbere,  statim  laudavit  eos  qui 
se  castraveruut  [troplcr  rcguum  coelorum, 
quia  uou  [lotcst  esse  expediensa  nupliis  absti- 
nere,  uisi  simul  omnis  Ubidinis  nsus  abscin- 
datur,  aUoqnin  (ut  PauUis  dixit)  meUus  est 
nubere  qnam  uri. 

4.  Probatur  ratione.  —  Matrimonii  prccce- 
ptum  non  datur.  —  Ratio  autem  hujus  vcrita- 
tis  cst,  qnia  unlhini  cst  pra?ccptnui,  qnod  om- 
iies  el  singnlos  homines  pro  aUquo  tempore 
vitae  nniuscujusq^ie  obhget  ad  matrimouium 
contraheuihun  ;  ergo  nou  est  unde  sit  per  .«e 
mahun  perpetnam  servarc  castitatcm,  qnia 
quod  non  est  contra  praeceplum  ,  mahim  noii 
est.  Antcccdens  autem  patct,  quia  iUud  pra3- 
ccptum  nou  cst  po^itivnm  divinum  vel  huma- 
nnm,  nunibi  euim  ?crii)tum  repcritur,  ucque 
cliam  traditur,  sed  ex  uuoi[neca[)ite  expresse 
habctur,  ut  infra  ostendam.  Neqne  etiam  est 
praeceptum  naturale,  quale  siguificatum  est 
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in  illis  verbis  Genes.  1  :  Crescite,  et  multipli- 
camini ,  et  replete  terram  ,  quod  testimonium 
contra  virginitatem  lioerctici  urgent,  quibus 
respondeut  Catbolici,  prjjeceptum  illud  neccs- 
sarium  fuisse  illo  tempore ,  quo  terra  erat  bo- 
minibus  vacua^  quod  significant  illa  verba  : 
JEt  replete  terram;  postquam  vero  terra  jam 
hominibus  repleta  est,  jam  illa  specialis  ne- 
cessitas  cessavit,  et  consequenter  prseceptum 
etiam  illud  ablatum  est.  Quo  sensu  videtur 
dixisse  Cyprianus,  lib.  de  Habitu  virginum, 
circa  fmem  :  Prima  sententia  crescere  et  ge- 
nerare  prcecepit;  secunda  ad  continentiam  sua- 
sit;cuin  adhuc  nudiis  miindus  et  inanis  esset^ 
copiam  facunditate  generantes  propagamur  ^ 
et  crescinms  ad  himani  generis  augmentum ; 
cum  jani  refertus  essct  orlis ,  et  mundus  im- 
pletus ,  qui  capere  continentiam  possunt,  spa- 
donim  more  viventes,  castrantur  ad  regnum. 
Sic  etiam  dixit  Hieronymus,  lib.  contra  Jo- 
vinianum  :  Necesse  fuit  prius  plantare  syl- 
tam,  et  crescere,  ut  esset  guod  postea  posset  ex- 
cidi.  Et  lib.  cont.  Helvidium  ,  significat  prae- 
ceptum  illud  durasse  usque  ad  veteris  legis 
tempora,  post  Cbristi  autem  adventum  ces- 
sasse.  Quod  explicans  Castro ,  verbo  Virgini- 
ifa^,  tria  distinguit  tempora.  Primum,  in  quo 
prseceptum  illud  omnes  et  singulos  obligavit^ 
quod  duravit  usque  ad  sufficientem  generis 
humani  propagationem.  Secundum  ,  in  quo 
adluic  praeceptum  obligat  genus  bumanum, 
non  quidem  quoad  singulas  personas  ,  sed 
quoad  ipsas  Respublicas  vel  earum  guberna- 
torcs,  ad  quos  spectabat  curare,  ut  sufficien- 
ter  bominum  propagatio  in  Repubbca  non 
deesset,  quod  durasse  putat  usque  ad  Christi 
adventum.  In  quo  tertium  tempus  incepit, 
quando  praiceptum  ilhid ,  vel  singulos  homi- 
nes ,  vel  ipsum  liumanum  genus  obhgat,  sed 
omnibus  data  est  hbertas  scrvandi  virginita- 
tem ;  imde  significat  prseceptum  illud  non  na- 
turale,  sed  positivum  fuisse,  ahoquin  muta- 
tum  nou  esset. 

5.  In  verbis  allatis  Genesis,  nulhm  prcB- 
ceptum  continetur,  sed  miptice  approhantur.  — 
Doctrinam  hanc  non  satis  fundatam  existimo. 
Et  imprimis  probabilissimum  censeo,  in  ver- 
bis  ihis  Genesis  1 ,  nulhim  esse  latum  praece- 
ptum.  Primo,  quia  eisdem  verbis:  Crescite, 
et  multiplicamiki,  et  replete  terram,  usus  est 
Deus  benedicendo  pisces  maris.  Secundo,  quia 
proptcr  hanc  causam  Augustinus  variis  locis 
exphcat,  ilhs  verbis,  fcecundatarum  henedic- 
tionem  nuptiarum  contineri,  ut  loquitur,  hb. 
2  de  Peccato  origin.,  c.  35,  et  hb.  3  Genes. 


TO  CASTITATIS. 
ad  litter.,  c.  13,  ubi  interrogat  ciir  Deus  il 
verba  protulerit  in  creatione  piscium  et  h 
minum,  et  non  in  generatione  vegetabihur 
et  ahorum  terrestrium  animalium,   Et  re 
pondet  vegetabilia  sine   sensu   generare, 
ideo  non  fuisse  illa  benedictione  digna ;  i 
autem  primum   dictam  esse,   ubi  tahs  ine 
affectus  ;  ita  vero  dicta  esse  de  aquarum  ar 
malibus,  ut  de  terrenis  etiam  intehigerentu 
quamvis  expressa  non  fuissent :  Necessariu 
autem  (inquit)  fuit  hoc  in  komine  repetere, 
quisquam  dixtrit  in  officio  gignendi  fdios  v 
lum  esse  peccatum,  etc.  Similia  habet,  de  Boi 
conjug.,  cap.  secundo,  et  ahis  locis,   ex  qr 
bus  constat  ilhim  sensisse,  in  illis  verbis  nf 
esse  necessarium  intelligere  prseceptum  V 
quod  affirmativum,  sed  benedictionem  faecu 
ditatis,    et  approbationem  nuptiarum,    qui 
etiam   sensit  Chrysostomus  ibi,   homih  1 
dicens  :  Ecce  quam  eminens  ienedictio,  na 
hoc :  Crescite,    et  multiplicamini,  et  imp'. 
terram,  etiam  de  hrtUis  animalihus  et  rept: 
hus  dictmn  est  (quod  intehigendum  est  jux 
expositionem  Augustiui)  ;  sed,  Dominamini 
imperate,  de  viro  et  muliere  dictum.  In  qi 
bus  duas  insinuat  rationes,  ob  quas  verba  ill 
Crescite,  et  multtplicamini,  non   videbanl 
prarceptum  continere.  Una  est  jam  tacta,  qu 
fuerunt   communia  brulis,    quod  claiissir 
etiam  constat  ex  c.  8  Geues.,  ibi :  Cuncta  ai. 
mantia,  quce  sunt  apud  te,  etc,  educ  tecum, 
ingredimini  super  terram,  crescite,  et  mul 
plicamini  super  eam .  Altera  est,  quia  pos 
riora  verba,  dominamini,  et  imperate,  si 
ejusdem  formse,  et  prseceptum  non  contine: 
sed   potestatem  et  benedictionem ;    imo  ^ 
pendo  in  prioribus  verbis  usum  fuisse  Dei 
vocibus     passivam     significationem,    pot 
quam  activum  imperium,  indicantibus ;  n. 
dixit :  Generate,  aut  multipUcate,  sed :  Cws 
te  ct  multiplicarnini,  quae  in  rigore  non  >; 
verba  pra^ceptiva.  Verbum  autem  domina: 
ex  modo  suee  significationis  magis  possetiu- 
care  preeceptum  ;  ibi  tamen  non  nisi  potes- 
tem  et  beneplacitum  significat. 

6.   Verba  Genesis  dicta  ad  primos  honit 
continehant  prceceplum,  non  positivum,  sed  • 
lurale.  —  Uoc  prceceptum  solum  primos 
mines  ohligahat  pro  illo  tempore  iiecessita 
—  Admitto  nihilominus  verba  iha  ad  prii 
homines  apphcata    continuisse   prseceptu  ; 
nego  tamen  ilhrd  fuisse  positivum  (maxie 
quatenus  referebatur  ad  statum  nalurae  i- 
psce),  sed  naturale.  Dico  autem  maxime,  e., 
nam  duo  tituli  esse  possuut  ad  obhgauts 
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mines  ad  generationem  bamanam,  scilicet, 
)pau:atio,  et  conscrvatio  ejus  ,  et  hic  postc- 
r  viilelnr  magis  prcecisns  ac  necessarius  ; 
Qi  qnando  species  suflicientcr  conscrvatur 
nno  individuo  proptcr  incorruptibilitatem 
is,  non  est  necessaria  multiplicatio  indivi- 
Drum,  nec  Deus  solet  illa  raultiplicare  ;  du- 
ite  autem  statu  innocentia\  homincs  essent 
mortales  suo  modo,  et  ideo  usus  genera- 
uis  non  esset  ibi  necessarius  propter  con- 
valionem  speciei,  et  conscquonter  videri 
erat  non  ita  obligare  tunc  proeceptnm  na- 
ale  generationis,  quia  sola  propagatio  solo 
:uraU  titulo  non  videbatur  sufficiens  ad 
ic  obhgatiouem,  nisi  Deus  suam  vohinta- 
a  ostendisset.  At  vero  respectu  naturoe 
sse,  sine  dubio  fuit  boc  naturale  proece- 
im  proptor  necessitatem  conservandce  spe- 
i,  et  probabiUus  credo  etiam  in  statu  inno- 
itiae  obhgaturura  boc  prfleceptum  natura- 
quia,  Ucet  ex  divino  munere  natura  hu- 
na  pcrpetuo  conservaretur  iu  uno  indivi- 
),  nibilominus  ipsa  secundum  se  iudiget 
leratione  ad  conservationem  suam,  et  ex 
'  indigentia  nascitur  praiceptum  naturale, 
)d  Deus  non  abstuht  propter  superadditnm 
lum,  prsesertim  cum  modum  ipsum  gene- 
ionis  ita  esset  in  illo  statu  perfecturus,  ut 
e  indecentia  vcl  ulla  culpa  fieret,  ut  latius 
isequitur  Augustinus  citatis  locis,  et  ii  Ub. 
Civit.,  cap.  21  et  22.  Unde  etiam  verisi- 
le  est,  vel  propter  solam  conveuientera  pro- 
jationem  potuisse  tunc  naturale  prseceptum 
igare.  Hoc  ergo  prseceptnm  per  iUa  verba 
)hcare  potuit  Deus,  nnUam  vero  det^.-rmina- 
3em  positivam  iUi  addidit,  sed  iUnd  natu- 
sure  reUqnit,  ut  ex  ipsis  verbis  coustat, 
a  nec  tempus  nec  personas  determinavit ; 
fceptum  autem  iUud  imprimis  afBrmati- 
n  cst,  et  ex  hoc  capite  non  obUgat,  nisi 
ipore  necessitatis  speciei  humanae,  sicut 
iceptum  eleemosynse  obUgat  tempore  ne- 
5itatis  individui  humani ;  hsec  autem  ne- 
■oitas  extrema,  ut  sic  dicam,  solum  fuit  in 
imoet  Eva,  et  ideo  Ulos  iu  particulari  obU- 
it  absolute  quidem  ad  generationem  hu- 
aam ;  an  vero  ad  tot  vel  phires,  non  potest 
n  sohus  praecepti  deUniri,  sed  eorum  pru- 
Itiae  et  arbitrio  defiuitum  fuit,  in  quo  de- 
'runt  consulere  non  solum  extremai  ueces- 
li  nalurae,  sed  etiam  gravi,  ideoque  vacare 
nierunt  generatioui  usque  ad  muUipUca- 
!em  suflicientem  ad  subvenieudum  tali 
essitati  natura;,  modo  sibi  speciaU  con- 
ente,  et  sine  privato  incommodo. 


7.  Postea  neminem  in  particulari  ohligavlt. 
—  In  lege  veteri  mdhim  fuit  matrimonii  prw- 
ceptum.  — Post  ilhid  vero  tempus  vix  credo 
fuisse  uUum,  in  quo  praeceptum  iUud  non 
modo  singulos  Uomiues,  verum  nec  lUhim  in 
particulari  obligaverit,  quia  statim  cessavit 
necessitas  iUa  naturoe,  ct  homines  ipsi  per 
sese  satis  eraut  ad  generationem  propensi;  et 
ideo,  signato  quoUbet  in  particulari,etiamsi  a 
generatione  vacaverit,  in  nuUo  periculo  aut 
gravi  necessitate  natura  humana  constituere- 
tur.  Prseceptnm  ergo  ipsum  semper  mansit 
aptum  ad  obUgandum,  ut  sic  dicam,  si  neces- 
sitas  sufUciens  ex  parte  naturse  occurreret,  ta- 
men  quia  haec  cessavit,  cessavit  obUgatio, 
vel,  si  fortasse  duravit  aliquo  tempore  post 
Adaraura,  iUud  non  fnit  diuturnum,  neque 
ex  divina  lege  habuit  determinationem,  sed 
prudentia?.  hominum,  vel  priucipura  Reipu- 
iiUcifi  commissa  fuit.  Et  ideo  in  2  tora.  ter- 
tiaj  T).,  disp.  G,  sect.  l,dixi,  et  ex  Scripturaet 
Patribus  ostendi,  non  fuisse  in  lege  veteri  ul- 
Uim  prseceptum  contrahendi  matrimonium, 
vel  vacandi  generationi,  ubi  etiam  ostendi 
muUos  sanctos  viros  cseUbatum  servasse  iUo 
tempore,  quod  esl  signum  sufficiens  non  fuisse 
contra  prseceptum  ;  per  se  etiam  verisimile 
est,  et  in  sequentibus  attingetur,  inter  Gen- 
tiles,  pUires  abstinuisse  a  matrimonio,  etiam 
ante  tempora  legis  scriptffi,  quod  nunquam 
fuit  vitio  datura,  etiam  a  philosopbis  vel  his- 
toriographis  fide  dignis.  Signum  ergo  est  post 
priora  mundi  initia  non  fuisse  inter  homines 
cognitam  taUs  praBcepti  obUgationem.  Quod 
si  de  antiquioribus  temporibus  boc  verum  est, 
muUo  est  evidentius  de  tempore  legis  gratiae, 
in  quo  niUla  urget  necessitas  vel  propagatio- 
nis,  vel  conservationis  humani  generis,  ut  per 
se  notum  est. 

8.  Objectio.  —  Dicere  quis  potest,  esto  ge- 
neratio  non  sit  necessaria  bumano  generi, 
esse  taraen  necessariam  iUi  iudividuo,  quod 
per  talem  generaUonem  producendum  esset ; 
namsi  vera  estphilosophorum  sententia,  qnae 
asserit  individuum  hoc^  verbi  gratia,  hunc 
hominem  non  posse  naturaUter  nisi  ab  his 
causis^  nimirum  ab  his  parentibus  generari, 
clare  sequitur  eos,  qui  virginitatem  profiten- 
tur,  quantum  in  se  est,  privare  multos  homi- 
nes  ipso  bonoexistcudi,  et  consequenter  etiam 
potestate  obtinendi  beatitudinem,  quam  for- 
tasse  consequerentur ;  hoc  autem  si  non  jus- 
titiae,  saUem  charitati  videtnr  contrarium. 
Nec  satisfaciel  qui  dixerit  charitatcm  nondum 
obUgare  respectu  taUum  hominum,  quia  uon 
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suiit.  Nam  vagus  concubitus 
maritalis  eliam  accessus  ad  uxorem  raenstrua- 
tam  est  repreliensibilis.  Ratio  autera  utrius- 
que  tiirpitudinis  est  damnura  prolis,  quamvis 
illanondum  concepla  supponatur;  ergo  cha- 
ritas  lia])et  ralioncm  filiorum,  nondum  etiara 
procreatorum.  Et  fortasse  propter  banc  ratio- 
nem  dixeruntquidamRabini  reum  esse  bomi- 
cidii,  qui  liberis  non  dat  operara,  et  qui  non 
relinquit  fdium,  excoramunicaturaessea  Deo. 
Refert  illos  Bellarra.,  bb.  2  de  Monacbis,  cap. 
6  ;  sed  contra  bos  disputavimus  sufficienter 
in  2  tora.  tertiae  partis,  loco  supra  citato. 

9.  Responsio  prima.  —  Duplex  prceceptim, 
unum  Ghligans  ad  speci/icationem ,  aliud  ad 
exercitium  actus. — Secunda.  —  Tertia. — Res- 
poudetur  incipiendo  ab  hac  parte  ultima,  in 
actibus  buraanis  distingui  dupbcia  praecepta, 
qusedara  obligantia  tantum  ad  specificaiionera 
actus;  alia  etiara  ad  exercitiura;  sa?pe  onira 
non  tenetur  exercere  bomo  actum;  si  tamen 
iUum  efiicit,  debitura  niodum  servare  debet, 
in  orando,  coraedendo,  et  simibbus.  Sic  igitur 
ad  prolem  nondum  genitam  non  obligatur 
homo,  ut  sic  dicam ,  ad  exerciiium  actus, 
quando  speciei  non  est  necessarium  ,  quia  in- 
dividua  non  sunt  ita  per  se  intenta ,  et  quia 
talia  individua,  ut  sic  spectata,  nondum  sunt 
in  actu,  in  quo  cbaritatis  ordo  possit  ad  illis 
benefaciendum  obligare,  maxime  cum  corura 
bonura  sit  adeo  incertum  et  latens,  bonura  au- 
tem  proprium,  quod  per  lioc  raediura  intendi 
potest,  certius  et  clarius  sit.  Accedit  quod  iUa 
obligatio  esset  quodamraodo  infinita,  nec  hu- 
mano  modo  expleri  posset ;  quia  si  individua- 
lio  profis  pendet  ex  parente,  pendet  eliam  ex 
tempore  et  momento  generationis  ,  et  ex  ma- 
teria,  seu  cibis  ,  et  ex  aliis  circumstantiis  si- 
milibus,  qua3  sub  bumanam  considerationem 
non  cadunt.  Item  eo  titulo  obligaretur  horao 
ad  generatioais  actura,  quoties  coramode  pos- 
set,  quod  incredibile  est,  Denique  Deus  nec 
fecit,  nec  faciet  omnes  bomines  quos  facere 
potest,  quia  cum  sit  quid  infinitum,  quod  fieri 
non  potest  sub  certo  numero  et  mensura,  con- 
veniens  fuit  numerum  certum  ab  eo  definiri, 
qui  numerus  non  minuetur,  etiamsi  quiUbet 
bomo  in  generali  sumptus  a  generando  absti- 
neat. 

10.  Nec  timendum  est  quod  ea  occasione 
aUquis  beatitudine  privetur ;  nam  si  prsedesti- 
natus  est,  Deus  providebit  modura ,  ut  talis 
homo  infalUbiUter  generetur.  Unde  non  opor- 
tet  nos  de  hac  re  esse  soUicitos,  neque  ob  eam 
causam  ca    pra^tcrraittore,   qusp!  nobis  expe- 


LIB.  IX.  DE  VOTO  CASTITATIS. 
est  iUicitus,  ct  diunt.  At  vero,  supposita  vohmtate  generani 
lex  ipsa  naturaUs  obUgat  quasi  ad  specificat 
nem  actus,  id  est,  ut  debito  et  convenicn' 
modo  fiat,  idque  non  solum  propter  honiu 
hujus  individai^  sed  etiam  totius  speciei,  nar 
in  boc  genere  obUgationis  hi  duo  respecli 
inseparabiles  sunt;  nam  ,  ab.=oUUe  loriuendr 
constat  ad  bonura  speciei  necessarium  e.«- 
ut  convenieuti  raodo  producatur;  non  pot. 
autem  produci  immediate  in  se,  sed  in  iud 
viduis;  ergo  ipsa  communis  ratio  totius  iv 
turfE  postulat  convenientera  individuorum  p' 
nerationem,  in  quo  non  est  raajor  ratio  d 
uno  quam  de  aUo,  et  ideo  hsec  obligatio  i 
quamcumque  generationem  cadit ,  supposit 
quod  facienda  sit ,  quamvis  absolute,  et  nuH 
facta  suppositione,  a  generatione  ab.stiner 
semper  liceat. 

11.  Assertio  secunda  :  castitatem  serto; 
non  solum  licitum,  sed  melius.  —  Dico  secu 
do  :  non  soUim  Ucitum,  sed  etiam  meUus  e; 
virginitatem  servarc,  quas  propterea  Ucet  i 
EvangeUca  lcge  non  praecipiatur ,  consulit: 
tamen.  ConcUisio  est  de  fide,  primo,  quia  e> 
YJresse  a.sseritur  et  probatur  a  Paulo,  1  Cor.  " 
dicente  :  De  virginibus  prwxptttm  Dominiii 
haheo,  consiUurn  autem  do ,  etc. ;  et  rationei 
indicat  inferius,  dicens  :  Volo  autem  vos  sii 
solliciludine  esse ;  qui  sine  uxore  est ,  solliciti 
cst  qua;  Domini  sunt ,  quomodo  placeat  De 
etc.  ;  et  infra  :  Mulier  innupta  et  virgo  coglt 
qtKB  Domini  sunt ,  ut  sit  sancta  et  corpore 
spiritu;  et  infra  :  Qui  matrimonio  jungit  ri 
ginem  suam,  bene  facit ;  et  qui  non  jungit,  m 
lius  facit.  Ac  landem  de  vi(Uia  ita  concUidit 
Beatior  autem  erit,  si  sic  permanserit,  secih 
dum  meum  consilium  ,  puio  autem  quodet  ei 
SpiritumDei  liaheam.  Hoc  testimonium  vari 
modis  conantur  cUidere  bceretici,  sed  verl 
sunt  adeo  clara,  ut  superfluum  sit  iUis  re 
pondere,  prsesertim  cum  omnes  Patres  etuii 
versaUs  Ecclesire  traditio  ita  locum  illum  sen 
per  inteUexerint,  ut  patet  ex  Chrysostoni' 
Hieronymo,  Arabrosio  et  aUis  expositoribus 
hunc  locum;  Hieronymo  etiam  ,  Ubro  conti 
Helvid.,  el  Ubr.  1  contra  Jovinian.,  et  Epist' 
Id  ad  EustocUium,  de  Custodia  virginitalis : 
Augustino ,  lib.  de  Sanct.  virgin.,  cap.  13 
scquentibus.Imo  TertuUianus,  Ub.  deVeland 
virgin.,  c.  8,  significat  hoc  ApostoU  consiUii 
tantura  apud  Corintbios  vaUusse,  ut  inde  api 
eos  inceperit  cousuetudo  velandi  virginc: 
quos  aUaj  Ecclesiae  postea  imitata  sunt.  1 
qua  consuetudine  statim  pUira  diccmus.  I 
professo  eumdem  locum  ita  exponit  Thcod 
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115,  inEpitorac  ilivinorum  decretornm,  cap. 
Virginitate ;  Cyprian,  ,  lib.  cie  Habitti  vir- 
um  .  et  optime  lib.  de  Cardiualibus  Christi 
Tibns,  circa  finem. 

2.  Sed  aiunt  PauUim  exponi  posse  de  ulili- 
;  virginitatis  ad  hanc  tcmporalem  vitam, 
e  matrimonii  oncribus  cum  majori  quictc 
>ace  tran.-igendara,  non  vero  de  honestafc 
5,  vel  majori  honestate,  bonitate,  ant  meri- 
id  vitam  a^ternam.  Angustinus  autem,  lib. 
>ancta  Virgiuitate,  cap.  13,  mirabiliter  dc- 
;re  dicit  eos,  qni  ita  sentiunt;  et  plane  cum 
)sfobis  dicat,  1  Cor.  7  :  Co7isUium  auleni 
anqnam  misericordiam  consecutus  a  DovA- 
>it  sim  fideUs ,  apertc  indicat  se  darc  su- 
naturale  consiUum  ad  (idelem  dispcnsatio- 
1  EvangoHi  specfans  ;  non  ergo  loquitur  de 
nana  tantum  ct  temporaU  commoditate  , 
id  etiam  constat  ex  soquentibus  verbis  ip- 
;  ApostoU,  dicentis  :  Mulier  innnpla  et  v'r- 
'ogitat  qum  JJomini  sunt,  nt  sit  sancta  cor- 
i  et  spiritu.  Loquitur  ergo  dc  spirituaU 
?tu  virginitatis,  de  quo  etiam  apertissimo 
itus  est  Christus,  Matth.  19,  cum  eos  lau- 
qui  se  castraverunt  propter  regnum  cor- 
im.  Nec  vero  solum  hoc  titulo  laudatur  vir- 
itas  vel  contincntia,  quod  ad  aUa  spiritua- 
opcia  hominem  magis  liberuin  et  cxpcdi- 
ireddit,  sed  etiam  quod  ipsa  per  sesc  ama- 
or  sit,  eo  quod  sit  mcUor  et  honestior,  et 
oris  etiam  meriii,  eo  quod  sit  etiam  difE- 
)r.  Utrumquc  autcm  significavit  Aposto- 
iUud  quidem,  dicens  :  Qui  matrimonio  jwn- 
tirg'nem  suam,  bene  facit,  et  qui  non  Jun- 
vrelius  facit ;  non  enim  dixit  ntilius,  sed 
hts.  Nec  comparat  cum  matrimonio,  qua- 
is  onerosum  est,  sed  quatenus  honestum 
Ahud  vero  osicndit ,  cum  ad.iit  :  Beatior 
,sisicperi)!anserit.  Spcquidem  in  liac  vita 
^iter  majus  meritum,  re  autem  in  futura 
iler  majus  prcemiura,  qnantum  cst  ex  par- 
irginitiifis,  ut  rcctc  dixit  Augustinus,  lib. 
'iono  conjug.,  c.  23,  et  propter  specialem 
■'nam  seu  aureolam  virginibusdestinatam, 
'mdescribit  Joann.,  Apoc.  14,  pcr  canticim 
*'.m,  quod  soli  virgincs  dicerc  possunt,  fc- 
iites  Aguum  quocumque  ierit.  Quod  ita 
[•^suerunt  Beda,  Anselm.,  et  aUi  antiqui 
Msitorcs  ibi;  Augustinus  ct  nicronymus,  in 
H  citatis  ;  et  Grcgorius,  in  PastoraU,  3  p., 
fon.  29,  ct  Ub.  i  in  1  Regum,  cap.  3;  et 
fdectitur  Ecclcsia,  cumin  hymnovirginum 
t :  Quocumqne  frgis,  virgines  sequnntur , 
;  e  laudihus  post  te  canentes  cursitant,  Jiyrn.- 
\uedulces  personant. 


13.  0'iJeclio.  —  QufP  necssitas  sit,  de  qua 
Apstohts  loquiiur. — Obstarc  autem  videntur 
huic  expositioni  iUa  verba  ApostoU:  Existimo 
hoc  lonum  esse  propterinstantem  necessitatem. 
Nam  in  ilUs  significat  sohim  proptcr  prnRscntis 
vitae  necessitatcm  iUud  consiUum  pra^bcre,  non 
proptcr  fufuram  a'fcrnitatcm.  IIa:-c  est  objcc- 
tio  haercticorum  non  nova  ,  scd  antiqua;  il- 
lam  enim  refert  Augustiniis,  Ub.  de  Sancta 
virgin.,  cap.  13  et  14,  et  his  verbis  rc.spondet : 
Qunsi  prcrseritis  necessitalis  rationem  haheret 
Apostolus,  non  providens  et  consulens  in  futu- 
rum,  cum  omnis  ejus  disp^nsatio,  non  nisi  ad 
vitam  a'ternam  vocet ;  vcrba  ergo  iUa,  propter 
instantem  necessitatem,  D.  Thom.,  Cajetan.  et 
aUi  simpUcifcr  cxponunt,  ut  sonaut  de  neces- 
sitatibus  qujB  ex  conjugioconscquuntnr,  pro- 
pter  quas  vitaudas  consuUiit  virginitatem  scr- 
vare;  addunt  tamcn  non  perstitisse  Aposto- 
him  iu  sola  iUa  ratione,  sed  addidisse  aUam 
ex  honcsfate  rci  dcsumptam,  dicens:  Quo7iiam 
ho7mrd  est  ho/nini  sic  esse.  Ad(Ut  Thcophylac- 
tusPaulum  dixisse,  conducere  hominem  a  nu- 
ptiis  abstincrc  propter  rei  uxoriae  difScuUates 
atqiK;  molestias,  ne  quis  putarct  abstinendum 
esse  a  matrimonio,  tanquam  a  re  impura  et 
immunda.  AUi  per  instantem  necessitatem  hu- 
jus  vita;  brevitatem  iutclUgunt,  proptcr  quam 
bonum  cst  perfectionis  viam  apprcheudere  jux- 
ta  iUud,quod  sfatimsubjungitidem  ApostoUis: 
Hoc  autem  dico,  fratres,  tempus  hreve  cst,  us- 
que  ad  iUa,  Pra^terit  eni^n  figura  hiijns  7mmdi. 
Hoc  significavit  Hicronymus  ,  epist.  22  ,  ad 
Eustochium,  dicens  :  Quce  cst  ista  necessitas , 
qv.ce  anfert  gaudia  nnptia7'um  ?  tempjis  brevia- 
tum  est,  reliquum  est,  ut  qui  hahent  nxores,  sic 
sint  quasi  7ion  habeant.  Et  contra  Helvidium,  in 
fine,  ait :  Qnre  est  ista  necessitas?  vcc  prwgnan- 
tihus  et  nntrientibus  in  illis  diehus,  quod  re- 
petit  Ub.  1  contra  Jovinianum.  Chrysostomus 
autem,  homil.  19  in  1  ad  Corinth.,  utramque 
expositioncm  paucis  vcrbis  complexus  fuissc 
videtur,'dicens:  Deinde  prtesentium  anfert  cau- 
sa7n  instantem  necessitatem,  et  te^npus  co7itrac~ 
tu7n  et  afflictione^n  .•  multa  enim  attrahit  ma- 
trimonium,  quce  et  hic  tacite  sig7iificavit.  Quae 
expositio  mihi  maxime  prol)atur ;  existimo 
enim  instantem  necessitatcm  vocasse  Aposto- 
Uim,  iUam  quam  in  hac  vita  habcmus  vacandi 
divinis  rcbus,  et  conscqueuter  abstineudi  ab 
omnibus  aUis  quae  iUas  impedirepossunt,  quae 
ncccssitas  partim  oritur  exbrevitate  vita'prae- 
scntis,  partim  cx  curis  etsoUicitudinibus  cjus- 
dem.  Quancccssitatc,  ut  Augustinus  suprano- 
tavit,  specialilcr  prcmitur  vita  conjugaUs,  non 
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tain  propter  labores  et  afflictionos  teinporales, 
quam  qnia,  ut  idem  Apostolus  subjunxit ;  Qui 
cmi  nxore  est,  soUiciius  est  quce  sunt  mundi, 
guomodo  placeat  vxori,  et  dizisns  est ;  et  qnce 
nupta  est,  cogitat  qua;  sunt  mimdi,  qnomodo 
placeat  viro.  Item  quia,  ut  ibidem  ait,  toihu- 
latlonem  carnis  halelunthujusmodi.  Quodnon 
de  sola  temporali  afflictione  intelligo,  quamvis 
sic  significaverit  Hieronymus,  libr.  \  Contra 
Jovin.,  sed  etiam  de  propria  carnis  tribula- 
tione,  quae  impedit  profectum  spiritualem,  et 
quge  potestesse  occasio  alicujus  culpsi  venialis 
per  excessum  carnalis  vohiptatis  ;  hoc  enim 
significant  verba  sequentia  :  Ego  autem  vohis 
parco ;  addit  autem  cgregie  Hieronymus  , 
etiamsi  Pauhis  loquatur  de  temporaU  afflictio- 
ne,  nou  ideo  illam  commemorasse,  ut  tantum 
propter  illam  vitandam  amanda  sit  virginitas, 
sed  potius  ut  ostenderet  in  omnibus  virginita- 
temsuperare  matrimonium.  Cura  enimclarnm 
sit  in  spirituahbus  excedere,  videri  poterat  in 
carnis  deheiis  superari.  Ait  autem  Apostolus 
has  matrimouii  dehcias  tot  esse  tribulationibus 
et  afflictionibus  ejusdem  carnis  admixtas,  ut 
etiam  in  hoc  virginitas  pr^fiferenda  videatur. 
14.  Castitas  facit  homines  Angclis  similes. 
—  Ex  his  ergo  satis  est  divina  auctoritate 
probata  conchisio,  et  obiter  nonnuha  Patrum 
testimonia  attigimus,  phira  autem  tam  ex  il- 
hs  quam  ex  Conciliis  praetermittimus,  quia  et 
in  sequenti  assertione,  et  sequentibus  capiti- 
bus,  et  infra  tractando  de  voto  solemni,  multa 
necessario  sunt  ex  antiquitate  repetenda.  Ra- 
tio  autem  hujus  veritatis  ex  dictis  circa  testi- 
monium  PauU  sufflcienter  expUcata  est.  Nam 
continentia,  sive  consideretur  ut  utilis  ad  spi- 
rituaha  bona,  sive  utper  se  bona  et  amabihs, 
excedit  conjugium;  ergo  simphciter  mehor 
est.  Antecedens  quoad  priorem  partem  patet 
discursu  facto,  quia  est  utihs  ad  magis  dih- 
gendum  Deum;  quia  quantum  in  se  est,  et 
cor  unit  Deo,  et  cogitationem  ad  iUi  soh  pla- 
cendum  provocat.  Item,  quia  facuUatem  prse- 
bet  sine  impedimento  Dominum  obsecrandi. 
Item,  quia  hberat  a  soUicitudinibus  et  neces- 
sitatibus  hujusvitse.  Qut)ad  aUoram  veropar- 
tem  declaratur,  quia  matrimonium  quoad 
prsecipuum  fmem  et  actum  suum  non  est 
amabile  per  se,.  ac  propter  suam  perfectionem 
intrinsecam,  sed  solum  proptcr  ahud,  sciUcet, 
propter  fiUorum  procreatiouera ;  virginitas 
autem  per  se  spectata  maxirae  amabilis  est,  ut 
totus  homo  (ut  Pauhis  siguificavit )  et  corpore 
et  spiritu  sanctificctur,  corpus  suum  Deo  con- 
secrando,  et  abanimaU  vita  quoad  fieri  possit 


iUud  abstrahendo,  et  ad  spiritualem  elevan 
do.  Ut  enim  eleganter  dixit  Basihus,  homii 
dc  Vera  virginit.,  quae  habetur  post  hbriit 
ejusdem  tituh:  Virginitas,  seu  castitatis  grc 
tia  non  solum  a  gignendis  liheris  ahstinet,  se 
vita  omnis  Christiance  modestice  accommodai 
virginitatem  hahere  videtur ;  nam  et  sermon 
lascivire,  et  oculo  licentiori  vagari,  et  audit 
inhonesto  lahefactari,  et  corde  per  cogitati. 
nem  pravam  contaminari,  et  prwter  modum  i 
ciho  potuque  se  ingurgitare,  a  propria  pudia 
tia  et  temperantia  excidere  fuerit.  Qui  tero  sti 
i7i  omnihns  vitce  partihus  incorruptum  conti 
nentemque  custodierit,  is  vere  perfecium  mrg; 
miatis  munus  est  adeptus;  ut  autem  id  adipi 
camur,  omni  studio  ad  Dei  redire  similitudi 
nem  conandum  est.  Propter  quod  etiam  Patre 
virginitatem  comparant  conditioni  ac  perfec 
tioni  Angehcse,  quia  homines  quodammod 
facit  imitatores  Angelorum  in  spirituah  vita 
juxta  iUud  Matth,  22  :  Neque  nuhent,  neqit 
nuhentur,  sed  erunt  sictit  Angeli  Dci  in  cak 
Quod  enim  consummandum  est  resurrection 
per  gloriam  corporis,  hocin  hac  vitavirisanc 
inchoant  per  castitatis  perfectionem ;  qiiai 
propterea  supra  homines  esse,  et  Angelonii 
esse  coro7iam,  dixit  CyriUus  Hierosolymit; 
nus,  Catechesi  12;  et  Damasc,  Ub.  cap.  vig( 
simo  quinto  ,  virginitatem  Angelorum  coi 
versaiionem,  et  incorporece  naturce  proprietc 
tem  appeUat.  Fulgentius  autem,  epist.  3  a 
Prol)am,  cap  2,  in  corpore  dicit,  nihilesse  u. 
tegritate  melius,  cujus  laudes  postea  pros( 
quitur,  virgines  etiam  cum  AngeUs  conferei 
do.  Extat  de  codem  argumento  egregius  lib( 
de  castitate,  Sixti  III,  Pontificis,  in  5  ton 
Biblioth.,  estque  optima  epist.  82  D.  Ambro5 
alias  lib.  3,  Epist.  25,  ad  Vercel.  Ecclesiam 
15.  Prr'haiur  tertio  exemplis.  —  Diaboh 
castitatem  cemulatur.  —  Ultimo  addere  possi 
mus  virginitatis  exempla,  quse  iraprimis  pe 
possuntab  ipsis  Gentilibus  '.  Nam,  ut  Hien 
nymus  ait,  1  contra  Jovin.,  a  Graecis  etiam 
Barbaris  virginitas  inraagno  pretio  habitacj 
et  tam  pocticis  quam  historicis  monument 
laudata;  et  ibidera  ait  sibyllas  virgines  fuiss 
et  ideo  prophetice  donum  accepisse.  Tertulli 
nus  etiam,  lib.  1  ad  Uxorem,  cap.  6,  h 
exemplo  provocat  fideles  ad  castitatem  :  Cu 
Gentiles  (ait)  satance  suo  et  virginitatis  et  t 
duitatis  sacerdotia  perferant.  Et  subdit  exei 
pla  de  vhyinibus  Romanis,  Achaicis,  et  Afi 

*  VideTiraq.,  in  lib.  15  Connub.,  a  u.  1 
usque  ad  \  25. 


CAP.  1.  LTRLM  VOTUM  CASTITATIS 
is,  ubi  Patnelius  alia  ejusdem  Tortuliiani 
Jiorum  Patrura  loca  aduotat.  Quibus  adde 
idem  TertulUauijlib.  de  Prcescript.  hairet., 
.  40,  ipsum  etiam  dsmouem  iii  hoc  xmn- 
im  esse  Ecclesiam,  qiud  ipse  ctiam  et  vir- 
's  hahel  et  continentes.  Hiuc  cuim  addiscere 
sumus  (ut  sumitur  cx  eodem  Terfulliano, 
de  Monog.)  quautum  Deo  castilas  placeat; 
m  enim  dwmou  aliquaiido  observat,  nou 
1  houestas  illi  placcat,  sed  ut  vel  specic 
li  decipiat ,   vel  ut   sibi   divinos   houo 

attribuere  videatur.  Quod  iu  simili  in- 
ivit  Hierouymus ,  Epist.  11  ad  Ageru- 
im,  dicens :  Quod  idcin  ohserrat  GentiUlas 
ondemnationem  nostri ,  si  hoc  non  exhibeat 
tas  Chrislo,  quod  trihuit  mendacium  dia- 
',  qui  et  castilaiem  reperit  perditricem.  Hic 
e  egregium  factum  Augusti  imperatoris  in 
imendatiouem  casti  et  honesti  ca'libatus, 
dBaronius  refert,  loui.  1,  ann.  11  Chrisli. 
iterea,  quod  in  lege  veteri  mulli  Sancti,  et 
,  qui  perfectiouis  viam  profitebantur,  ca- 
iteuj  colueiiut,ostendi  ex  sanctis  Patribus, 
listoria  Josephi,  in  d.  tom.  2,  disp.  C,  sect. 
luibus  addi  possunt  quae  refert  Baron., 
I.  1,  ann.  Christi  57,  num,  58,  et  ann.  93, 
l.  Denique  dc  temporc  legis  gratiai  iufinita 
t  exempla  de  perpetua  observantia  virgi- 
itis  et  castitati.Sj  qute  in  sequentibus  affe- 
ms. 

6,  Assertio  tertia  :  voium  castitaiis  est 
imum.  —  Dico  ergo  tertio  :  bonum  et  opti- 
m  est  virginitatem,  seu  perpetuam  castita- 
,  per  votum  Deo  consecrare.  Conclusio  in- 
gitur  per  se,  et  ex  vi  tahs  actus  et  mate- 
'.  seclusis  his  quae  suut  per  accidens,  et  sic 
slusio  est  de  fide,  quae  licet  ex  dictis  sit 
i  per  se  nota,  breviter  coufirmanda  est. 
.no,  testimonio  Christi,  Matth.  19,  ubilau- 
f  et  coinmeudat,  qui  se  casiraverunt  pro- 
•  regnum  ccelorum.  Est  euim  certissimum 
I  non  accipi  verbum  illud  in  significatione 
ilDria  et  materiali,  sed  in  metaphorica  si- 
licatione,  pro  castitatis  observantia,  alio- 
Li  seipsum  absciudere  non  laudi,  sed  vitio 
fHnr,  ut  contra  haereticos  Valesios  ostendit 
phauius,  lib.  2,  tom.  1,  ha^rcs.  58.  Non  di- 
1:  autem  juxta  propriam  et  iutentam  ana- 
H  \m  illius  metaphoraB  se  castrare,  ille  qui 
i  um  abstiuet  a  venereis,  vel  matrimonio, 

mper  ad  id  retinet  potestatem  et  liberam 
0  ntatem ;  sed  ille  qui,  quantum  moraliter 
D  3t,  fit  impotens  ad  humauam  geueratio- 
c  ;  bujusmodi  enim  sunt  euimchi,  qui  vel 
T  tivitate,  vel  injuria  hominum  corporaliter 

XV. 
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tales  sunt.  SignificavitergoChristus  esse  posse 
ct  fuluros  fuisse  aliquos  spiritualcs  cunuchos, 
qui  non  corpoiali  gladio,  sed  voluutatc,  uec 
corporali  seclioue,  sed  promissione  tt  voto  se 
castrareut,  id  cst,  moraliter  impotentcs  red- 
dercnt  ad  usum  conjugalem.quod  opusexcel- 
lcntis  virtulis  esse  significavit  Christus,  tam 
in  verbis  qua;  praimisit  :  Non  omnes  capiunt 
terhum  isiud,  sed quihus  datum  est,  nam  cum 
immediate  verba  causalia  subdit,  sunt  enim 
eunuchi,  acsi  diceret,idco  non  omnes  capiunt, 
quia  hoc  genus  spiritualium  cunuchorum  di- 
viuum  est,  et  cxcelleus ;  quam  in  his  quae 
subjungit :  Qui  potest  capere,  capiat,  ut  Chry- 
sostomus  ibi,  et  Groeci  omnes,  Hicronym., 
Ansehn.,  S.  Thom.,  et  alii  interprctantur. 
Hicronymus  item,  hb.  Contra  Jovinian.;  et 
siguificavit  elcganter  Tertull.,  lib.  de  Cultu 
femiu.,  cap.  9,  et  lib.  1  Ad  uxorem,  cap.  C, 
dicens  :  Quot  sunt  qui  statim  a  lavacro  carnem 
suam  obs'gnant ;  quot  iteni,  qui  consensu  pari 
inier  se  matrimonii  dehitum  iollunt,  volunta- 
riis  spadonihus  pro  cupiditate  ccelesii,  salvo 
matrimonio,  ahstinentia  toleratur,  quanto  ma- 
gis  adeinpto.  In  quibus  verbis  observandum 
est  accommodatissimum  vhsignandi  verbum, 
quod  opUme  significat  specialcm  carnis 
dedicationem  et  consecrationem  per  votum. 
Est  etiam  expendendum  quod  ait,  matri- 
monii  debitum  tolli  mutuo  consensu ;  non 
enim  dixit  tolli  matrimonii  usum,  sed  debi- 
tum,  quod  non  tollitur  per  solum  propositum, 
aut  voluntatem  non  coeundi,  sed  per  promis- 
sionem  mutuam. 

17.  Similis  expositio  et  loquendi  modus  fre- 
quens  est  apud  Tertullianum,  qui  Iiac  ratione 
voluntarios  spadonesvocat  eos,  quiperpetuam 
castitatemprofitentur,ut  patetexlib.de  Patieu- 
tia,  cap.  13.  Eamdem  expositionem  habet  Cle- 
mens  Alcxand.,  lib.  3  Stromat. ,  circa  priuc, 
ubi  horum  cuuuchorum  continenliam  ita  de- 
finit  :  Bst  ergo  continentia  corporis  despicien- 
tia  convenienter  pactis  conveniis  cum  Deo  ini- 
tis.  Eamdem  repetit  in  fine  libri  adjungens 
locum  Isai.  :  Ne  dicat  eunuchus  :  Sum  lignum 
aridurn.  Eamdcm  habet  Epiphanius  supra;  et 
Ambrosius,  lib.  de  Virginib.,  ubi  ex  hoc  loco 
antiquitatem  hujus  voti  et  Christi  approbatio- 
nem  ostendit.  Idem  siguificat  Fulgentius  , 
epist.  3  ad  Probam,  cap.  C,  et  de  Fide,  ad  Pe- 
trum,  cap.  3,  circafiuem,ubi  de  conjugatis  lo- 
quens,  ait  :  In  talibus  etsi  fuerit  aliquis  con- 
jugalis  excessus,  qni  tamen  legitimum  non  vio  - 
let  iorum,  hahehii  nonnullum,  sed  veniale  pec- 
catum.  Sedha'C  illorum  suni,  qui  nullam  vove- 
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runt  continentiam  Deo.  Cceterum,quisquisscip- 
sum  casiraverit  propter  regmm  ccelorum,  et  in 
cordesuo  cGutinenliam  Deovoverit,  etc,  ubiex 
antecedentibns  et  conseqnentibus  vei^bis  coii- 
stat  caslrare  se,  nihil  aliud  esse  quam  couti- 
nentiam  vovere  ;  et  eamdem  expositionem  la- 
te  tractat  Basilius,  bb.  de  Sancta  Virginit.  , 
non  longe  a  fn.e,  ubi  hos  vocat  mysticos,  sa- 
cros  et  spirituales  spadones,  et  votum  appellat 
ad  stipulationem  constantis  conjugii,  scihcet, 
spirilualis,  el  foedus  sese  Christo  immacula- 
tum  exhibendi. 

18.   Vidua  per  fumicationem  non peccat  con- 

tra  primmn  matrimonium.  —  Secundo  prin- 

cipahter   solet  colhgi   hoc  votum  ex   verbis 

PauU,  1  ad  Timolh.  5  :   Ilalentes  damnatio- 

nem,   quia    primam  fidem   irritam  f^cerunt. 

Quia  illa  fides  non  potest  esse  nisi  vetnm  ;  nam 

viikia  non  agit  contra  fidem  primi  matrimo- 

nii,  etiamsi  fornicetur,  quia  per  mortem  ma- 

rili  liberata  fiiit  a   lege  viri;  loquitur  ergo 

Paulus  de  aha  fide  Deo  data  de  servanda  cas- 

tilate  viduah.  Et  ila  intehexerunt  locnm  il- 

lum  Patres  et  expositores  omnes  in  eum   lo- 

cura,  tam  Grajci,  quam  Latini;  Conciha  etiam, 

et  Pontifictjs,  et  ahi  Patres,  quos  Beharminus 

refert,  lib.  2  de  Monach.,  cap.  24.  Cui  exposi- 

tioni  quidtjuid  hwretici  cahimnientur,  et  in- 

tentio  Pauh  eonsonat,  et  verba  ;  instruit  enim 

ibi  Timoth.  de   moderatione  et  cautela  ser- 

vanda  iu  admittendis  viduis  ad   professionem 

viduitatis,  et  inter  aha   monet  ne  adolescen- 

tiores  viduae  facile   admittautur,  nam  postea 

kixuriantur,  et  nubere  volunt,  habentes  dara- 

nationem,  non  sohim  propter  incontinentiam, 

sed  eliam  propter  promissionis  violationem, 

quam  fidei  irritationem  propriissime  appella- 

vit.  Nam  quod  fidei  uomine  promissio  signifi- 

cari  soleat,  patet  nou  sokim  ex  comrauui  usu 

Latinorum,  sed  etiam   ipsius  Paidi,   ad  Ro- 

man.  3  :  Numquid  iticredulitas  illorum  fidem 

Dei  evacuavit  ?  id  est,  promissionem  Dei,  seu 

fidehtatem  Dei ;  neque  in  nostro  testimonio 

potestahter  sumi,scihcet,  pro  fide  Theologah, 

nam  iUanonfit  irrita,  neque  amittitur,  etiam- 

si  vidua  hixurietur,  et  muUo  minus  si  nubere 

veht,  maxime  si  per  votum   non  prohibetur. 

Quod  autemfrangere  votum,  juxtausum  Scri- 

ptura;,  siguificetur    per   iUa  verba,   irritum 

iUud  facere,  patet,  Num.  30  :  Si  quis  votum 

Domino  voverit,   non  fadet   irriium  verl/um 

suum;el  Psalm.  88:  Qua:  proceduut  de  lahiis 

meis ,  nan  faciam  irrita.    Unde  Clemeus  I , 

hb.  3  Couslit.  Apostol.,  cap.   1,  hanc  ipsam 

doctrinam  Pauh  tanquam  constitutioncm  Apo- 
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stohcam  Iradens,  de  liujusraodi  vidua  dixit, 
ratiouem  Deo  retlditiiram,  non  qvAa  iterv.m 
nupsii,  sed  quia  promissionem  suarn  non  ser- 
vatit :  et  sulijungit  ;  Quocirca  oportei  non  te- 
mere  neque  inconsiderote  promissionem  facere, 
sed  caute  ;  welius  enim  esi  non  fecisse  votumi 
quam  fecisse,  et  non  reddere. 

19.  Prolatur  exempUs. — B.  Virgo  tolum 
castituiis  fecit.—  Chrisius  exemplar  castilatii 
per  votum  consecratce. — B.  Josepli  votum  cas- 
tiiatis  eihisit.  —  Item  B.  Joannes  Bapiista.  — 
Tertio  probari  potest  hsec  veritas  ex  Concilii 
et  sanctis  Patribus ;  sed  quia  haec  adoo  siia 
clara  ct  frequentia,  ut  neque  ab  ipsis  hsereli 
cis  negari  possint,  et  quia  a  modernis  auctori 
bus  copiosissime  referuutur,  ideo  in  hoc  noi 
imraorabimur;  sohim  attingemns  qua^  ados 
tendendam  traihtionem  et  antiquam  Lcelesis 
consuelUiJinem  sufficcre  videbuntur.  Non  enic 
praitermittere    possumus    qniu   iUiistrioribu 
quibusdamexempUsverifatem  hanc  confirn 
mus.  Utautcm  omittamus  superiora  tempoi, 
quw  legem  gratice  praicesserunt,    de  quibi 
incertura  est  an  tunc  hoc  votnm  in  nsu  fuei 
iii  populo  Dei,  [triraum   ac  pra^clarissimni 
exeraphira  in  k'ge  gratiae  in  Beatissima  Vi; 
gine,  ut  in  2  tom.  tertiai  p.,   disp.  6,  sect. 
et  3,  fnse  ostendiraus,  et  ex  verbis  ejus :  Qw 
modo  fiet  islud?  et  ex  Patiura  interprctati< 
ne   et  assertione   late  confirmavi ,  simub]' 
beatissimum  Joseph,  Virginis  socium  in  h 
exemplo  fuisse  probavi.Eos  autem  ante  Clir 
tum  Dominum  numeraraus,  quia  ordine  tei 
poris  incarnationem   ejus    praecesseruDt, 
quia  de  ipso  Christo  Domino  non  constat, 
verisimile  sit,   ut  in  superioribus  tetigi, 
votura  emisisse.  Nihilominus  certissimum 
fuisse  virginitatis  Deo  consecrata3  exem] 
longe  excellentius,  tum  quia  non  solum  ?9|| 
sed  ipsamet  divinitate  virginitatem  consec 
vit,  et  tanquam  rem  su«  divin»  personae 
xime  decentem  iUam  assumpsit,  et  a  prinij 
pio  conceittionis  sute  iramutabiU  decreto  '| 
mavit;  tura  eliara  quia  ipsuraraet  votui 
Virginis  ab  ipso  Christo  duxit  origiuem,  e\^ 
iUius  houorem  et  pra^parationem    inspirat| 
et  dicatum  est.  Idemque  suo  modo  de  vot 
Josephi  dici  potest,  qui  etiam,  ratione  mii 
ris  se  comitaudi,  et  propter  houorem  virg| 
et  Christi,  donum  et  singularem  sanctifica 
nem  suaj   virginitatis   aocepit,   ut   iu  eoc^ 
tom.,  disput.  8,  prosecuti  sumus.  His  aul 
merari  potest  D.  Joaun.   Baplista,  queoi  f" 
petuo  virgiuem  fuisse  indubitatiim  est;  HB 
ex  Evangehorum  narratione  non  obscure 'l- 
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tur,  ut  in  eo.lom  toai.,  disp.  23.  scct.  3, 
vilei'  altigimus.  Qiioil  autem  votum  ca«ti- 
s  emiserit,  certo  testimouio  coutirmare 
1  possumus,  e^t  tamcn  per  se  vaMe  credi- 
,  cimi  in  omuibus  rebus  perfei-tiouis  viam 
lerit.  Fropter  quotl,  priucipium  totius  re- 


compreUeuJi  sul)  illu  vom^  q-xx  de  se  inlifle- 
rens  est,  et  sa^pe  sinc  dubio  in  illo  capitc  pro 
uxorc  accipitur.  Significat  crgo  Paubis  aliquos 
ex  Apostolis  mulieres  seeum  circumduxissc, 
illas  tamen,  sive  cssent  verae  uxorcs,  sive  de- 
votffi  et  fideles,  ministrantcs  eis,  semper  ftiisse 


3uis,  ct  monacborum  princeps,  s?u  ana-    ut  sorores,  non  ut  uxores.  De  qua  re  inferius 


retarum  exemplar  a[»pellalur  a  Sanctis  Pa- 
U3  quos  eodem  loio  retuli. 
0.  Apostuli  post  vocationem  voto  perpetuam 
itatem  colueruiit.  —  Post  hcec  sequuntur 
istoli,  quos  uon  omnes  Apostolatus  virgi- 
iuvenit,  ut  ex  bistoriis  manifestum  est,  et 
igi  potest  ex  Mattb.  8,  ubi  Petrus  dicitur 
nisse  socrum,  unde  filiam  babuit  Petro- 
im,  quam  intcr  sanctas  Virgines  Ecclesia 
t.  Mem  colligi  potest  ex  Paulo,  1  Corintb.9; 
ieo  dicere  ncn  possumus  omnes  fuisse  vir- 
'S  ;  diccre  tamen  possumns  omnes  ab 
stolalu  perpetuam  virginitatem  aut  casti- 
m  servasse.  Nam  Joanncs  Evangelista, 
l  virgo  vocatus  est,  ita  perpetuo  virgo 
nansit,  ut  de  illo  Ecclesia  canil,  et  in  illius 
io  s«pe  repetit,  et  Sancti  passim  docent. 
etiam  fratrem  Jacobum  jungit  Epipba- 
;,  haeres.  58,  et  ex  illo  Anastasius  Nicreuus, 
Qua?stionum  iu  Scriptura,  q.  79 ;  et  in 
;m  numero  pouit  Jacobnm,  fratrem  Do- 
i ;  idem  siguificat  Epipbanius,  b.Trcs.  30, 
^rinc,  clarius  bMres.  78,  post  raedium  : 
3^«*  (inquit),  frater  Domini ,  postguam 
t  annos  90,  manens  rirgo  mortmts  est. 
le  idem  sentit  de  Paulo  in  d.  ba?res.  58, 
■m  quod  non  nupserit,  quia  boc  ipsemet 
us  docuisse  videlur,  1  Corinth.  7,  dicens; 
um  omnes  esse  sicut  meipsum  ' :  quod  re- 
idem  Epipbanius^  btercs.  70,  et  idem 
't  Hieron.,   Epist .  52.   De  cECteris  vero 


iterum  redibit  sermo.  Actor.  etiam  21  legimus 
babuisse  Pbilippum  Diaconum  quatunr  filias 
virgines  propbctantes,  quas  porpetuam  virgi- 
nitatem  servasse  refert  Eusebius,  lib.  6  His- 
toriae,  cap.  13,  quod  est  signum  illas  vocatas 
essevirgines  a  Lnca,  non  solum  quia  nondum 
erant  nnptse,  sed  etiam  quia  statum  illum 
profitebantur.  Quem  statum  a  temporibus 
Apostolorum  a  pluribus  cx  fidclibus,  tam  vi- 
risquamfeminis,  observatum  esse,  nou  solura 
nostri  refernnt,  sed  ctiam  Philo  JudtBus,  ia 
lib.  de  Vita  conteraplativa,  et  ex  illo  Euseb., 
lib.  2  Histor.,  cap.  16;  et  brevissime  altigit 
TertuII.,  in  Apolog.,  cap.  9,  idd  pro  Chris- 
tianis  respondens,  et  quasi  in  duas  classes 
illos  dividens,  inquit :  Nos  ab  illo  eventu  dili- 
gentissima  et  fidelissima  castitas  sepsit,  quan- 
tumque  ab  stupris,  et  ai  omni  post  matrimo- 
nium  excessu,  et  ab  incesti  casu  tuti  stcuius. 
Quidam  muUo  securiores  tutam  tim  hiijus  er- 
roris  vlrgine  continentia  depdlunt  scries  pueri. 
Idem  late  Athaaas.,  lib.  de  Hnmanitate  Verbi, 
circa  raedinra  ;  et  Epiphanius,  Iioeres.  48  ;  Eu- 
seb.,  lib.  1  de  Demonstratione  Evangel.,  cap. 
8  :  In  Ecclesia  Dei  duo  modi  vivendi  instituti, 
etc. ;  et  ita  in  sequentibus  capitibus  plura  ne- 
cessaria  refereraus. 

21.  Prolatur  ratione.  —  Ultimo  concludi- 
tur  ratio  cx  dictis,  nam  perpetua  castitas  e?-t 
per  se  bona,  et  melior  quocumque  statu  illi 
repugnaiite;  sed  hujnsmodi  esse  debet  pro- 


■tobs,  an  omnes  aute  Apostolatum  con-    priissima  materia  voti ;  crgo  talis  etiam  est 


d  fueriut,  necne,  incertum  est ;  illud  vcro 
im  cxistimo,  post  Apostolatum  a  conju- 
;,qni  illasbabuerunt,  abstinuisse,  eliamsi 
=  mnino  non  deseruerint,  ut  dicit  D.Thom. 
,  quecst.  186,  art.  4,  ad  1,  quod  intelligo 
■  tum  ad  societatcm  cobabitationis  et  mu- 
^bsequii ;  quod  potesl  etiam  surai  ex  illis 
1  s  Pauli,  1  Corinih.  9  :  Num  potestatem 
"habemus  sororem  muHerem  circumducendi, 
^et  reliqui  Apostoli?  Quamvis  enim  mu- 
n  nomine  uecessarium  non  sit  nxorem  in- 
tere,  ut  voluit  Clemens  Alexandiinus, 
•f!  Stromat.,  et  cum  eo  Eusebiiis,  lib.  3 
i(»,  c.  23,  nihil  tamen  vetat  uxorem  ctiani 


castitas;  ergo  et  votura  castitatis  optiraum 
est,  et  scrvare  caslitatem  ex  voto,  melius  est 
quam  sine  voto.  iMajor  proxime  probata  est. 
Minor,  lib.  2,  de  voto  in  communi  est  demons- 
trata.  Priraa  itom  conscquentia  fier  se  nota 
cst.  Secunda  ex  eod.  lib.  de  voto  iu  coramuni 
constat  ;  ibi  enim  ostendimus*actum  vovendi 
circa  materiam  proportionatam  honestissi- 
mum  esse,  et  ca^tcris  paribus ,  ac  pcr  sc  lo- 
qnendo,  melius  es.se  opus  ex  voto  quam  sine 
voto  facere. 

22.  Ohjectio  hareticorum.  —  Sed  dicunt  b«- 
rctici  temerarium  esse  a-l  perpetuam  conti- 
ncntiam  se  obligare,  qnia  e.st  rcs  rlifficilliraa, 


quai  sine  speoiali  Uci  dono  iiitegra  scrvari  non 
'Mde  Barou.,  t.l,  an.Christ.  57,  a  num.59.     potest :  eigoqui  ea  legc  pc  oMigat,  cuin  tioii  sit 
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certiis  de  hujusmodi  dono  Dei,  et  Deum  ten- 
tat,  et  quantum  in  se  est  majoribus  periculis 
sese  exponit.  Atque  ita  exponehat  Calvinus 
verba  illa  Christi,  Matt.  19  :  Qui  poiest  capere, 
capiat,  id  est,  qui  certus  est  se  habere  hoc  do- 
num,,  et  non  alius;  unde  inferebat  ilh.s  verhis 
potius  retrahi  homines  a  caBhbatu  ,  quam  in- 
vitari.  Adjiciunt  ilhid  Pauh  :  Si  non  se  conti- 
nent,  nuhant;  vohiit  ergo  Pauhis  hoc  reme- 
dium  semper  esse  homini  liberum ;  non  ergo 
iicet  per  votum  pcrpetuum  illo  se  privare. 

23.  Responsio.  —  Instantia. —  Ad  primam 
partem  respondeo,,  si  per  continentiae  donum 
inteUigant  donum  infahibihter  perseverandi 
pcr  totam  vitam  sine  lapsu  carnis,  conditio- 
nem  de  lege  ordinaria  impossibilem  a  nobis 
postulari,  ut  continentiam  vovere  possimus ; 
qua  enim  via  constabit  homini  se  habere  hoc 
donum,  priusquam  in  reipsa  illud  experia- 
mur,  nisi  per  divinam  revelationem,  quse  nec 
ordinarie  fit,  nec  expeclanda  est  ad  assumen- 
dam  perfectionis  viam  ?  Si  autem  experientia 
necessaria  est  ut  cognoscatur  hoc  donum,  post 
illam,  vel  inutile,  vel  impossibiie  est  votum, 
quia  neque  esse  potest  dc  re  praeterita ,  nec 
circa  futuram  jam  locum  habebit,  quia  tahs 
experientia  non  nisi  in  morte  consummatur. 
Dicerent,  ul  opinor,  hi  hseretici,  eo  ipso  quod 
homo  non  scit  certo  se  non  habere  hoc  do- 
num,  certo  scire  debere,  se  non  habere  illud , 
quia  si  haberet,  sciret  se  habere;  putant  enim 
neminem  habere  fidem  et  gratiam,  nisi  certo 
sciat  se  habere.  At  hoc  fundamentum  haereti- 
cum  est,  ut  Concihum  Tridentinum,  sess.  6, 
definit,  et  latius  traditur  in  materia  de  gratia; 
cumque  de  praesenti  gratia  vanum  sit  et  sine 
fundamento,  de  futura  perseverantia  est  pror- 
£us  stultissimum  ;  uude  enim  res  adeo  hibrica 
et  contiagens  certaesse  potest,  nisi  reveletur? 
aut  unde  tahs  revelatio  haberi  potest,  et  ge- 
neratim  affirmari  ? 

24.  Castitas  sine  speciali  Dei  auxilio  ser- 
vari  nequit.  —  Fortasse  tamen  non  gravate 
concederent,  propter  hanc  causam  secundum 
legem  ordinariam  non  posse  prudenter  fieri; 
hoc  tamen  est,  quod  falsum  esse  convincunt 
omnia  exempla  adducta.  Nam  res,  tam  fre- 
quens  et  ordinaria  in  Ecclesia  a  sui  initio,  non 
poterit  semper  pendere  ex  specialibus  reve- 
lationibus,  neque  imprudens  aut  temeraria 
judicari.  Hoc  etiam  convincit  Christi  Domiui 
consilium  invitantis  homines  ad  perpctuam 
castitatem,  ul  supra  visum  est,  et  in  illis  eis- 
dem  verbis  :  Qui  potest  capere ,  capiat ,  illud 
aguoscunt  ibi  Clirysostomus,  Theophyl.,  Au- 


gust.,  Fulg.,  et  omnes  qui  de  virginitate  scri 
bunt ,  et  est  manifestum  ex  tenore  ipsornt' 
verborum ;  non  excitaret  enim  Christus  a 
rem  impossibilem,  quam  homiues  prudentc 
apprehendere  non  possent ,  absque  speciaU  ( 
inusitata  revelatione.  Unde  recte  Tertull.,Ul 
de  Monogamia,  c.  14  :  Non  potes  (inquit)  ^«i 
non  tis,  posse  enim  te,  si  velis ,  ostendit,  qm 
tuo  arbitrio  utrumque  proposuit.  Si  autem  p< 
continentiae  donum  solum  intelhgamus  spi 
ciale  Dei  auxilium  ad  illam  servandam ,  s 
verissimum  est,  non  solum  perpetuam,  venii 
etiam   temporalem  continentiam   ahquanti 
lum  diuturnam  non  posse  siue  hoc  dono  pe 
fecte  servari;  aeque  tamen  verum  est  pos: 
hominem,  si  velit,  cum  divina  gratia,  quae  si 
praisto  est ,   hoc  donum  a  Deo  obtinere  p 
orationes,  et  alia  pia  opera;  sunt  enim  de  hi 
divino  auxilio   manifestae  Scripturae  promi 
siones,  et  ideo  merito  dixit  Augustinus,  lib. 
de  Adult.  conjug.,  c.  29  :  Letis  erlt  contine. 
tice  sarcina,  si  Christi  erit ;  Christi  erit,  si , 
des  aderit,  quce  impetrat,  adjuvante  Deo,  qu 
jusserat.  Denique  experientia  ipsa  constat,  i 
numeros  esse ,  qui  per  haec  media  donum  h 
impetrant,  et  castitatem  semel  Deo  promissa 
illibatam  perpetuo  conservaut,  ut  plane  co 
stet  impoteutiam  ,  quam  haeretici  causanti 
nou  esse  nisi  pravam  eorum  affectionem 
voluntatem.   Quomodo  ahas  dixit  Chryso^ 
mus,  hom.  67  in  Joan.  :  Non  potuerunt  c 
dere ,  quia  noluerunt ;  sic  enim  communi  = 
moue  quis  dicit :  Non  possum  asperum  hu 
nem  i?i%erd,  vehementiam  vohmtatis  pot- 
tatem  appellans  ;   et  infra  :  Qui  nolunt,  i> 
non  possunt,  adducens  illa  eadem  Christiv- 
ba  :  Qiii  potest  capere ,  capiat.  Lege  Nazi;i 
orat.  36,  non  louge  a  priucipio.  De  alio  \ ' 
testimonio  Pauli^  dicemus  commodius  c 
seq. 

CAPUT  n. 

AD   QUID   OBLIGET  VOTUM  SIMPLEX  CASTITATI 

1.  Prima  suppositio  :  votum  castitatis  d- 
gat  semper  et  pro  semper.  —  Secunda.  —  ^*' 
ponimus  primo  sermouera  esse  de  voto  ■ 
petuce  continentiw,  et  ideo  non  inquiri  ■ 
quando  obliget,  quia  semper  et  pro  sem 
obligat;  quia  cum  sit  ex  parte  materise  pi'' 
tivum,  obligat  ad  modum  pra^cepti  nega  i; 
ut  supra  explicatum  est.  Quod  si  fiat  taltO- 
tum  temporale,  pro  illo  tempore  cum  eir^ 
proportione  obligabit.  Suppono  seeundo  t- 


CAP.  II.  AD  QUID  OBLICET 
Qem  esse  de  voto  integrne  oastitatis ;  iiam, 
siipra  ilixi ,  illud  tantinn  est  absolnte  et 
pliciter  rastitatis  votnra.  Potest  autem  ali- 
ndo  fieri  votnm  do  aliqua  taQlnm  parte 
teria?  castitatis,  ct  tnnc  clarnm  ost  ad  il- 
1  solara  obligare ,  quia  obligatio  non  ex- 
it  volnntatem  et  intentionem  voventis  , 
la  illam  vero  eflicaciter  intlncitur_,  quaudo 
missio  justa  ct  honcsta  cst.  Difllcultas  au- 
i  qna.Hlam,  qna)  hic  insinnabatur  de  voto 
1  nnbendi,  infra  melius  et  coramodius  trac- 
itur. 

.  Teriia  suppositio  :  materia  castitatis 
lex,  necessaria  et  toluntaria ;  ad  utramqiie 
gat  totiim.  —  Hahens  totum,  si  pcccat,  du- 
r  connhittit  peccatnm  in  confessione  ape- 
dum. — Delectatio  morosa  dv  re  turpi  in 
ente  totum  est  sacrilega.  —  Suppouo  tertio 
;eriam  caslitalis ,  secundum  se  spcctatam, 
licem  essc ,  qnamdam  neccssariam ,  et 
m  voUmtariara.  Nccessaria,  est  abstinentia 
3mni  actu  tnri>i,  et  omni  experimento  li- 
inis  extra  statum  matrimonii  ;  ad  hanc 
m  tenetur  hon:io  ex  vi  jnris  naturalis  ,  se- 
50  voto ;  ct  ideo  necessaria  vocatnr  secun- 
Q  se,  non  qnoad  voti  obligationcm.  Nihilo- 
ms  certnm  est  pucilictnm  castitatis  votum 
hanc  etiam  partem  castitatis  servandam 
^are,  qnia  illa  etiam  sub  pradicta  nniver- 
tate  continctur,  et  non  rcpngnat  illi  na- 
lU  obligationi  aUam  voUintariam  superad- 
i,  ut  in  dispnt.  l  et  -4  de  voto  in  communi 
nm  esl,  Unde  etiam  fil ,  qni  post  votum 
itatis  circa  hanc  partom  aUquid  peccat, 
soUim  contra  tempcrantiam  ,  scd  etiam 
,.ra  reUgionem  dclinqucre  tanqnam  voti 
itorem,  et  consequenter  teneri  ad  eam 
..imstantiara  in  confessione  explicandam. 
d  est  cerlissimum,  non  solum  quoad  ex- 
um  actnm  ,  sed  etiam  quoad  internum 
ensum  ,  et  desiderium  cujuscumque  tur- 
ictus,  lum  quia  ex  parte  objecti  seu  cir- 
.«tantiae  ejus  participat  iUe  actns  eam^^.em 
■  tiam  sacrilcgii  ;  tum  ctiam  quia  ipsemet 
,5  internus  cadit  etiam  sub  tale  votnm, 
n  est  universalis  promissio  abstinendi  ab 
li  actu  vobnitario,  tam  intcrno,  qnam  ex- 
t,:>,  castitati  contrario.  Atque  ob  eamdem 
» uem  idem  locum  habet  non  solum  in  in- 
ij])  desiderio ,  sed  etiam  in  morosa  ac  vo- 
uria  delectatione  interiori  de  actu  turpi, 
iy3si  illa  sit  absqne  desiderio  ,  imo  cum 
■«osito  non  committendi  talem  actnm  cx- 
r|rem.  Nam  eliam  illa  delcctatio  snb  lale 
>'an  cadit,  et  ex  vi  illius  proUibita  cst  rcli- 
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gioso  vincnlo;  et  pra-terea  ctiam  illa  in  tali 
pcrsona  Uabct  pro  objecto  malum  aU^iuod  rc- 
ligioni  contrarium,  et  ex  Uac  parte  etiam  ma- 
litiara  participat.  Quamvis  enim  ex  Uac  du- 
plici  radice,  quando  Uoc  modo  conjunguntur 
in  cadcm  persoua,  nna  tantura  malitia  con- 
surgat,  niUilominns  una  radix  est  ab  altera 
diversa,  ct  aliquando  possunt  scparari ;  nam 
qni  inorose  dclectatur  circa  illicitura  actnra 
cogitatiira  circa  virginera  Uabcntcm  castitatis 
votum,  non  peccat  ipse  contra  religiunem,  eo 
quod  faciat  actum,  quod  cx  proprio  voto  vi- 
tare  tcncatnr  ( suppono  cnim  ipsura  non  Ua- 
bere  votura  castitatis),  niUilominns  tamen  sa- 
crilcgus  est,  qnia  de  actu  rcligioni  contrario 
ex  parte  persoucC,  ad  quara  tendit,  delcctatur. 
Non  me  latet  aliquos  negare  delectationem 
illam  participare  malitiam  illins  circumstan- 
tiai ;  scd  quod  dixi  censco  verissimum ,  et  de 
iUa  senteutia  censurara  fcrre  non  est  prsesen- 
tis  instituti.  Et  de  obligatione  illius  voti  qnoad 
Uancpartcm  materiee  ejns,  niUil  aliud  speciale 
ant  notatione  dignura  dicendnm  occurrit. 

3.  An  totum  castitatis  ohliget  ad  ahslineii- 
dum  a  matrimonio. — Altera  pars  Uujus  materifB 
est  secnndum  se  volnntaria,  quse  est  absti- 
nentia  ab  omni  licito  usu  veuereo,  nara  ad 
Unnc  etiara  extenditur  promissio  et  intentio 
voventis.  Quoniam  vero  primum  fundamen- 
tum  Uonestatis  in  tali  materia  est  vincnlura 
matriraonii ,  ideo  tota  diflicidtas  Uujus  ca- 
pitis  ad  Uanc  prsecipne  queestionem  revoca- 
tur,  an  tale  votnra  obliget  etiara  ad  abstinen- 
dura  a  vinculo  matrimonii  ;  quod  dupliciter 
contraUi  potest :  primo,  animo  et  intentione 
consnmmandi  illud  ;  secundo,  sine  tali  inteu- 
tione,  imo  cum  proposito  perpetuo  abstinendi 
a  coitn;  et  de  ntroque  dubitari  potest;dt!  priori 
dicemus  in  Uoc  capite,  de  posteriori  in  sequenti . 

4.  Ratio  duhilandi.  —  Circa  priorem  ergo 
partem  ratio  dubitaudi  esse  potest  ex  citatis 
verbis  Pauli,  1  Cor.7 :  Si  noii  se  continent,  nu- 
hant.  Ergo  quotiescuraque  fnerit  periculura 
incontinentiae ,  licitura  est  uti  Uac  licentia 
Pauli  :  nam  sub  Uac  condilione  necessario 
debet  intelUgi  tale  votura  esse  factnra,  quod 
videntur  convincere  sequentia  verba :  jl/c/iwj 
est  enim  nulere,  quam  uri ;  nara  in  voto  scm- 
per  intelligitur  exceptura,  quod  melius  est. 
Secundo,  auget  diflQcuItatera  obscura  sententia 
Cypriani,  Epist.  62  ad  Pomponium,  ubi  de 
virginibns  loqncns,  ait  :  Quod  si  ex  fide  se 
Christo  dicaverunt,  pudicce  et  castce  sine  ulla 
fahula  persererent,  ita  forles  et  stahiles  prcP' 
mium  virginitalis  expectat ;  si  autem  perse- 
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verare  nolunt,  aut  non  possunt,  melius  est  nu- 
hant,  quam  in  ignem  delictis  suis  cadant. 

5.  Assertio :  votum  castitatis  ohligat  ad  non 
contralmidnm  matrimonium  animo  illud  con- 
j?Mw«tfl!«(Zf.— Nihilominus  cerluin  est  obligare 
lioc  votum  ad  non  contrahendas  nuptias  ani- 
mo  consummandi  illas.  Assertio  est  certa,  et 
de  fide,  quffi  .sufBcienter  prohatur  ex  loco 
Pauli,  1  ad  Timoth.  5:  Nubere  volunt  haheiites 
damnalionem,  quia  piiiaa.n  /Idem  irritam  fe- 
cerunt,  ubi  loquitiir  de  viduis  ;  tamen  eadem 
ratio  est  dc  omnibus  habentibus  votum  casti- 
tatis.  Etita  exposuit  Augustinus,  hb.  de  Bono 
vi(hiitatis^  cap.  0,  dicens :  In  viduarum  ct  vir- 
ginum  continentia  exceUeiitia  muneris  amplio- 
ris  expetitur,  quia  cxpetita  et  electaj  et  voti  de- 
Mlo  olligata,  jain  non  solum  capessere  nuptias, 
sed  etiamsi  non  ?iuhatur,  nuhere  velle  damna- 
lile  cst.  Est  etiam  hcec  vcritas  frequens  apud 
Pontirices,  Conciha,  et  Sanctos  Patres,  ex  qui- 
bus  multa  refert  Gratian.,  20,  q.l,  et  27,  q.  i, 
et  in  sequentibuscap.,  ahqua  necessario  affe- 
remus.  Hic  addere  possumus  verba  Basilii,  d. 
homil.  de  Vera  virgin.:  Cuique  (inquit)  ah  ini- 
tio,  quod  vitce  genus  cupiat,  modo  concessum, 
hoc  i/iire  ei  optare  licet,  sive  in  matrimonio, 
sive  ccelihem  agere;  quando  vero  semcl  Deo  se 
auctoravit  per  vitte  continentiam,  ac  perpe- 
tuam  castitatem,  hoc  detrectare  non  licet,  nec 
aliter  quam  aliquod  munus,  aut  hostiam  Deo 
sacram  sese  illi  custodire,  ne  reos  sacrilegii  nos 
Dominus  decernatjudiciOy  sl  dicatum  ei  corpus 
rursum  rehus  profanis ,  ct  communis  vito' 
ministerio  sordidavcrimus.  Epiphanius  etiam, 
haeres.  61,  circa  finem  :  Traiiderunt  (inquit) 
sancti  Dei  Apcstoli  peccatum  esse  post  decre- 
tam  virginilatem  ad  nuptias  converti.  Quod 
confirmat  statim  ex  citato  testimonio,  I  ad 
Tim.  5,  et  subjungil :  Si  itaque  et  ea,  qucp  post 
mundi  experientiaoi  vidua  fuit,  atque  Deo  di- 
cata,  et  postea  nupsit,  judiciu^n  et  condoiina- 
tionem  habehit,  quod  primam  fidem  rejecit, 
quanto  magls  quce  citra  mundi  experientiavi 
virgo  Deo  dicata  fuit,  et  nupsit,  contra  Chris- 
tum  lascivit,  et  majorem  fidem  rejecit,  et  judi- 
cium  hahcbit,  etc.  Ut  autcm  Pauhis  aho  loco 
ait :  Si  nupscrit  virgo,  non  peccavit,  intelli- 
gejidum  csse  inquit  de  virgine  quse  non  est 
dicata  Deo.  Gravissima  etiam  est  et  verissima 
exaggeratio  Augustini,  hb.  1  de  Adulter.  con- 
jug.,  cap.  24,  post  castitatis  votum,  ncque 
propter  ahcujus  lufidehs  conversionem,  lici- 
tum  esse  cum  eo  matrimonium  contraliere. 
Qui  etiam  videri  potest  hb.  2,  cap.  12,  hb.  1 
dc  Civit.,  cap.  16. 


6.  Prohatur  ratione.  —  Ratio  hujus  veri 
tis  est,  qiiia  materia  Imjus  voli  non  tanti 
est,  quce  alioquin  ost  nccessaria,  sed  simf 
citcr  omnis  iha  quaj  est  etiam  supercrogal 
nis  intra  latitudinem  castitatis  ;  ergo  sub  i 
comprehenditur  etiam  copula  conjugahs, 
quidquid   ad  illam  ordinatur,  quatcnus  t; 
est ;  ergo  etiam  ibi  coraprehcnditur  vinculi 
matriraonii,  saltera  ut  ordinatum  ad  copula 
et  sub  intentione  consummandi  ihud :  ot 
gat  ergo  tale  votum  senfiper  et  pro  semper 
abstinendum  a  tah  actu  ;  ergo  illud  effiec 
propria  auctoritate  et  sine  dispensatione  i 
intrinsece  mahim,  et  grave  peccatum  sacri 
gii.  Prima  propositio  assumpta,  quanlum 
jus  altinet,  demoustrata  est  capite  prseced 
ti.  Quantum  vero  spectat  ad  factum  ,  con 
ex  usu  totius  Ecclesise,  et  ex  intentiono 
ventium,  et  quia  in  hoc  distinguitur  vot 
castitatis  simphciter,  a  voto  castitatis  con 
gahs,   Denique  hoc  ipsum  supponimus,  c 
dicimus  sermonem  esse  de  voto  integro 
totah  castitatis.  Consequentiai  vero  omnes[ 
se  raanifesttB  sunt. 

7.  Lim-tatio,  ct  casus  in  quo  licet  habenti  i 
tum  castitatis  nuhcre. — Ut  autem  priori  ratic 
dubitandi  respondearaus,  addimusunumta 
tum  eventuin  posse  excipi,  in  quo  posset  es 
hcitum,  non  obstante  voto,  matrimonium  cc 
traliere,  scihcet,  quando  naturale  prcccepti 
evidenter  ad  id  obhgaret ;  quia  raateria  v 
non  potest  coraprehendere  ahquid  praece[ 
contrariura  ;  et  ideo  quolies  omissio  ahcn 
actus  vovetur,  necessaiio  habet  tale  vot; 
conditionem  subintellectam,  scihcet,  qnam' 
tahs  actus  non  ceciderit  sub  pra?ceptum.  I 
autem  casus  iu  pra^senti  materia  non  est  n 
ralis,  ut  constat  ex  dicfis  in  superiori  capi 
quia  naturale  prKceptum  matrimonii  n 
obhgat,  nisi  pro  articulo  necessitatis  bum. 
generis,  qua)  uecessitas  non  est  quod  nu 
timeatur.  Aliquando  tamen  posse  occiirn 
casus,  quamvis  rarissimos,  iu  quibus  prop 
publicam  pacem  ahcujus  regni ,  aut  coiiv 
sionem  ad  fidem,  aut  aliud  requivalens  1 
num  comrauno,  ahquis  obligetur  ex  chari! 
ad  subveniendum  Heipubhca?,  mediaute  n 
trimonio.  Etiam  hic  casus  adeo  rarus  est.- 
non  faciat  moralera  exocplionera.  Addo  in:- 
pcr  vix  essc  posse  tam  certam  et  claram  ol- 
gationem,  quin  recurrcndum  sit  ad  Pont- 
cem,  vel  ut  dispensot,  vel  commutet,  qi  1 
cxpedire  censuorit.  Nara  extra  casum  urg"- 
tis  praicepti,  reguUi  tradita  geueralitcr,  el  • 
uo  aha  exceptione  ,  procedit  propler  ral« 
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m  tactiirn  a  D.  Thom.  in  hac  q.  88,  art.  12, 
fficionter  expHcata.  Pcr  piaeceptura  onim 
fficienter  explicatur  nobis  Dei  voluntas ;  se- 
iso  auteni  prwcepto,  cuni  votum  ahas  de  se 
iliget,  et  castitas  etiam  sit  magnum  spiri- 
ale  bonum,  et  maxime  Deo  gratum,  non 
itest  privata  auctoritate  judicari  actionem 
i  contrariam  esse  magis  Deo  gratam  ,  ac 
oindc  ,  pcchisa  obhgalione  pra^cepti,  tahs 
ti  obhgatio  per  se  non  cessat,  neque  etiam 
opria  aut  privala  auctoritate  comrautari 
itest,  ut  in  superioribus  tetigi,  quaravis  de 
c  posteriori  parte  dubitari  possit ,  an  sit  ex 
la  rei  natura,  vel  ex  Ecclesiaj  ordinationc, 
lod  supra  etiam  tactum  est,  et  ad  prcesens 
n  refert. 

8.  Responsio  ad  rationes  du^itandi.  —  Ex 
?  ergo  ad  primam  rationcm  dul)itandi  ( qufe 
incidit  cum  argumento  lueretirorura  supra 
c  remisso  )  patet  responsio.  Non  adraitto 
im  tantum  esse  posse  raorale  pericuhira  in- 
utinentice ,  ut  propter  ihud  vitandum  obh- 
tur  homo  ad  matrimonium,  quia  seraper 
persunt  aha  raedia,  qihbus  potest  horao  ot 
casiones  fugerc ,  et  difBcuUatcs  superare 
jndo,  jejunando,  et  aha  sirailia  remedia 
hibendo.  Unde  qui  votum  castitatis  liabet, 
ha-c  potius  debet  confugere,  quam  ad  ma- 
moniura  ;  imo  ad  hoc  ipsum  virtute  se 
hgavit  pertale  votQra,  quando  illud  emisit, 
ita  exigentiam  pericnlorum  aut  necessita- 
n.  Quando  autem  Paulus  dixit :  Si  non  se 
Uinent,  nuhant.  de  his  loquitur,  qui  ex  voto 
se  continendum  non  sunt  obhgati,  ut  il)i 
rysostomus  ,  Theod.  et  alii  exponunt,  et 
mifeste  constat  ex  contextu.  Deinde  non 
ipliciter  nubere  preecipit  ,  sed  concedit , 
^que  non  castitati,  scd  incontineutiae  pra^- 
endas  esse  dicit,  et  in  eodera  sensu  sub- 
^:  Melius  est  mihere  quam  ur i ;  non  enira 
(.it ,  quayn  castitatem  rovere  ,  aut  servare, 
id  bonuni  est  et  melius,  sed  quara  uri, 
od  peccatum  incontineutiaj  significat.  Ita- 
p  absolute  consulit  Panlus  continentiam 
'quam  mcliorem,  unde  absolute  dicit :  Volo 
\  oninfs  'SAe  sic n t  meipsu^n ;  compavaie  ve- 
>  et  sub  condilione  proporiionata,  praefert 
f^tias  incontinentia^,  et  ustioni,  qua;  pcr  me- 
.horam  idem  significat,  ut  bene  ibi  D.  Tho- 
»i3  notavit  post  Theod.  et  alios.  Quaravis 
! '0  id,  quod  raelius  est,  seraper  intelligatur 
fvoto  exceptura,  nec  per  votura  irapedia- 
.  ,  nihilominus  non  includunlur  nuptia}  ut 
'eptae  iu  volo  castilatis,  quia  non  sunt  sim- 
J'iter  meliores,  sed  tantum  comparatione 
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peccati,  iulcr  qua;  duo  extrema  non  est  ne- 
cessaria  consecutio,  nam  semper  potcst  homo 
cum  divina  gratia  ab  utroque  abstinere  ,  et 
id  quod  utroque  melius  est,  castitalcm,  scili- 
cet,  integram  conservare. 

9.  Locus  Cypriani  aliqnibus  difficilis  visus 
est,  undc  varias  habet  expositiones.  Prima 
est,  Cyprianum  loqui  de  virginibus  quidem 
quw  votum  siniplcx  castitatis  cmiserunt,  ita 
tamcn  ut  carum  nuptias  non  approbet,  scd 
toleret  ut  veras,  et  quaravis  illicitc  factas, 
tamen  minus  malas  quam  sit  concubinatus, 
aut  vagus  concubitus  taliura  virginura  ;  ita 
indicat  Pamel.  ibi.  Sed  non  placct  uec  satis- 
facit  responsio,  aperte  enim  concedit  Cypria- 
nus  illas  nuptias  non  solum  ut  minus  malas, 
sed  etiara  ut  non  raalas  ct  honestas,  tum  quia 
dicit :  Melius  est  nubant,  quam  in  ignem  de- 
lictis  suis  cadant.  In  quo  alludit  ad  verba 
Pauli:  Melius  est  nu^xre  qvam  wre,apud  quem 
certura  est  melius  non  signiticare  rainus  ma- 
lum,  sed  simpliciter  bonum.  In  eodera  ergo 
sensu  locutus  est  Cyprianus.  Et  quidera  si 
etiam  nubendo  caderent  in  delictura ,  non 
recte  dixisset  raehus  esse  nubere  quam  ca- 
dere.  Tum  etiara  quia  statira  subdit :  Certo 
nullum  scandalum  fratrihv.s  aut  sororilus  fa- 
ciant ;  matriraonium  autera  contra  volum 
Eeclesite  notum  non  potest  non  esse  scanda- 
losum.  Non  loquitur  ergo  de  hujusmodi  ma- 
trimonio,  sed  de  illo  quod  licite  et  sine  pec- 
cato  fit.  Alii  respondent,  Cyprianum  non  lo- 
qui  in  illa  epistola  usque  ad  illura  locum  de 
virginibus  habentibus  votum  aliquod  caslita- 
tis,  etiam  simplex,  quia  de  bis  consultus  non 
fuerat,  sed  absolute,  de  virginibus  quje  cum 
proposito  nudo  virginitatis  in  eo  stalu  perse- 
verabant,  quibus  proinde  licitum  erat  vel  per- 
severare,  vel  nubere:  ita  Ferdinan.  Mendo- 
(;a,super  ConciIiuraEliber.,lib.  2,c.  20.  Mihi 
taracn  hoc  verisimile  non  cst,  quia  illa  verba 
circa  principium  epistohie  :  Quce  siatum  suum 
continenter  et  firmiter  tenere  dccrererint,  satis 
clare  votum  indicant,  nam  firmitas  decreti 
scu  propositi  ex  promissione  nascitur,  quam 
apcrtius  infra  declarat,  dicens  :  Qnod  si  ex 
fide  se  Christo  dicaverunt,  pudicce  et  castfp  sine 
ulla  fabula  persererent.  Nam  his  verbis  solent 
Patres  explicare  votum  castitatis,  et  spccia- 
liter  ab  eodera  Cypriano,  in  lib.  de  Discipl. 
et  habitu  virgin.  ;  et  infra,  in  cadcra  episto- 
la,  vocal  hanc  virginem  Christo  dicatam,  et 
sanclitati  ejus  dcfUinatam,  incestuosam  et 
adulfcram,  non  mariti,  sed  Christi,  si  alteri 
conjuncta  fuerit ;  quod  si  separari  nolit,  per- 
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petuo  dicit  abjiciendam  essc  abEcclesia.  Quae 
non  possunt  babere  locum,  nisi  in  persona 
habente  castitatis  votum ;  ncc  dubitari  potest 
quin  de  ipsis  virginibus  prius  loqueretur,  ut 
eas  etiam  vocaverit  Christo  dicatas. 

10.  Ad  validam  et  licitam  dispensationeni 
voti  casliiatis  requiritur  causa  justa.  —  Vera 
ergo  intelligentia  iUius  loci  est,  Cyprianum 
quidem  in  illa  epistohi  principalitcr  loqui  de 
virginibus  quse  castitatem  Deo  voverunt,  vel 
Bolo  voto  simphci,  vel  etiam  solemni,  in  hoc 
eniin  res  estdubia,  quam  infra  expendemus, 
et  de  his  dicit  omnino  perseverandum  illis 
esse  in  proraissione  facta^  senticns  non  hcere 
eis  jam  nubere  ;  cum  vcro  adjungit  :  Si  zero 
perseverare  nolunt,  aut  non  posswit,  etc^  non 
agit  dc  eo  quod  ipsis  hcet  post  votum  jam 
factum,  sed  de  eo  quod  expendere  debent, 
priusquam  illud  faciant,  ita  ut  sensus  sit : 
Quae  votum  emiserunt,  servent  illud,  et  hoc 
est,  quod  ait,  sine  fabula  perseverent;  et  ideo 
qute  tale  votum  sunt  emissurae,  considerent 
an  possint  et  velint  ita  perseverare ;  nam,  si 
nutnolunt,  aut  non  possunt,  mehus  est  nu- 
bant,  quam  in  igncm  dehctis  suis  cadant;  et 
hic  sensusplacuitHosio  et  Turriano,  quosre- 
fert  et  tandem  sequitur  Pamehus  supra,  et 
Bellarm.,  lib.  2  dc  Monach.,  c.  34.  Similem 
sensum  claiioribus  verbis  expressit  Chrysos- 
tomus,  scrm.  de  Regularibus  feminis  viris 
cohabitantibus,  dicens  :  Si  concupiscunt  vi- 
rum  et  mrptias,  et  id  genus  contersationis  ap- 
petentes  sunt,  quis  proMbehat  et  adimehat  liher- 
tatem  nehoc  facerent,  quo  neque  offensus  Beus, 
neque  ipsce  ah  homin^hus  redargutce  fuissent  ? 
Ubi  verba  iUa  de  prseterito  ponderanda  sunt, 
hcobat  enim  id  ante  votumj  non  tamen  post 
iUud.  Denique  addunt  ahqui,  quamvis  Cypria- 
nus  in  iUis  verbis^  quamvis  perseverare,  etc, 
loquatur  post  votum  jam  factum,  inteUigen- 
dum  esse  loqui  non  ad  ipsas,  sed  ad  Pompo- 
nium  coUegam^  ad  quem  scribebat,  et  iUi 
dicere  :  Mehus  cst  disponsarc  cum  eis  ut  nu- 
bant,  quam  eas  in  eo  periculo  reUnquere. 
Quse  expositio  fuit  Didaci  Payva,  in  lib.  10 
Orlhodoxarum  exphcationum,  et  Michaehs 
Mcdinae,  hb.  4  de  Continentia,  contr.  7,  cap. 
21  et  31,  et  cssct  apparcns,si  Cyprianus  tan- 
tum  dixissct,  si  non  possunt;  tamen  quia  sub 
disjunclione  dixit,  Si  nolunt,  vel  non  possunt, 
non  potest  defendi,  quia  manifeste  id  consti- 
tuit  in  soki  virginis  vohmtate,  indepcndcnter 
a  dispensationc.  Nam  ad  dispensandum  non 
solum  hcite,  sed  etiam  vahde,  cum  ea  quai 
habct  votum  virginitatis,  non  satis  cst  ut  no- 


ht  perscverare,  quia  nccessaria  est  justa  cau 
sa  ;  noUe  autem  perseverare  est  sola  mahtia 
Omitto,  incertum  esse  an  ilhs  temporibus  pos 
pcnt  Episcopi  dispensare  in  voto  continentiae 
maxime  quia  probabile  est,  ut  infra  ostendam 
Cyprianum  loqui  de  voto  impediente  et  diri 
mente  subsequens  matrimonium ,  in  quc 
Episcopinunquam  dispensare  potuerunt.Per 
sistendum  ergo  est  in  expositione  data,  qua 
sine  dubio  vera  est.  Nam  quod  ahi  objiciunt 
Cyprianum  non  agere  in  tota  cpistohi  de  vir 
ginibus  sacrandis,  sed  sacratis,  et  de  his,  s 
lapsae  fuerint,  docere  quomodo  curandae  snnt 
vel  puniendse ;  hoc,  inquam,  nihil  obsti' 
quia  hcot  verum  sit,  optime  potuit  CypriaiiL 
obiter  significare  quid  iUis  considerandii: 
fuit  priusquam  voverent,  nam  postea  non  li 
cct  quod  antea  licebat. 

CAPUT  m. 

UTRUM  VOTUM  SIMPLEX  CASTITATIS  ABSOLUT 
OBLIGET  AD  NON  CONTRAIIENDUM  MATRIMONIL> 
ETIAM  CUM  INTENTIONE   NON  CONSUMMANDI. 

1.  Ratio  dubitandi  in  hac  parte  desumitur 
ex  eo  quod  Patres  supra  citati  simpUciter  ne 
gant   Ucere    contrahere    matrimonium  pos 
votum  castitatis.  Et  Augustinus  supra  elian 
citatus  simphciter  dixit  :  Hahentibus  tale  x 
tum  velle  nubere  damnahile  est ;  cum  tanie 
veUe  sit  prius,  non  tantum  quam  consumnm 
re,   sed  etiam  quam   contrahere.  Et  simili 
scntentia  refcrtur  ex  Hieronymo,  in  c.  Vc 
ventihus,  d.  27  et  17,  q.  \,  sed  sub  his  verbi 
in  iUo  non  invenitur,  mehusque  ex  Augustin 
refertur  in  cap.  Nu-ptiarum.,  27,  q.  1.  Itei 
idem  Augustin. :  Qui  non  daw naret ur  {ir\qn\ 
si  duxisset  uxorem,  post  votumquod  Deo  pf 
misit,  si  duxerit,  damnabitur .  Similia  hal-t 
Hieronymus  sa^pe  libris  contra  Jovinian.,t 
Epistol.  deVirginit.  ad  Eustocli.  et  ad  Sab 
nian.;  Chrysost.,  hom.   13  ad  Hebr. ;  mnlt; 
que  aha  refcrt  Gratian.,  in  tribus  locisprox 
me  indicatis.  Cum  ergo  luPatres  niliil  distii 
guant  de  intentione  contrahentis,  et  absolu 
damnent  hujusmodi  nuplias,  non  licet  nob 
distinguere,  sed  quacumque  intcntione  fian 
eas  damnare.  In  contrarium  autem  est.  qu 
per  tale  matrimonium  factum  cum  intentioi 
non  consummandi, nec  violandi in aliquo cas 
tatom,nonlaKhtur  virtuscastitatis,  ncqueac 
ncquc  proposito.  imo  cum  iUo  actu  stat  int' 
gra  ct  pei'fectavirginitas,  ut  patet  aperte 
Boalissima  Virgine ;  ergo  pcr  talein  actumt; 
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iposito  fadum  nullo  modo  frangitur  votum 
^titalis.  Probatur  conscquentia,  quia  votum 
^titatis  non  habet  uiatcriam  ampliorem 
:ira  ipsa  virtus  castitatis. 
2.  In  hac  re  duas  invcnio  scntentias  :  prima 
irmat  votum  illud  obiigare  ad  non  contra- 
ndura  etiam  cum  intentione  non  consum- 
ndi.  Ha?c  tribuitur  S.  Tlioma?,  iu  4,  d.  38, 
1,  art.  3,  q.  2  ;  tamen  eo  loco  nou  agit  de 
z  casu  particulari,  sed  solum  generatim  di- 
non  licere  nubere  post  votum  castitatis. 
gis  videtur  favere  huic  scntentiffi,  3  p.,  ^- 
art.  4,  ad  3,  ubi,  ut  defendal  B.  Yirginem 
l)cndo  non  fecissc  primam  fidcm  irritam, 
,  anle  matrimonium  non  absolute  vovisse 
tifatem;  constat  autem  B.  Virginem  ita 
itraxisse  matrimonium,  ut  habuerit  firmuni 
ipositum  nunquam  consummandi  illud ; 
itit  crgo  lioc  esse  contra  votum  castitatis, 
nbsohite  preecessit.  Expressius  tenet  hauc 
itenliam  Richar.,  in  4,  d.  38,  art.  7,  q.  i, 
3;  ait  enim  non  licere  contrahere  etiara 
n  proposito  ingrcdiendistatim  rcligioncra. 
m  tenet  Navar.  in  vS  iiima,  cap.  22,  num. 
et  rcfert  D.  Antoiiin.,  3  p.,  tit.  \,  cap. 
§  1;  ille  taracn  non  specificat  de  contra- 
ite  cura  tah  intentione,  sedabsolute  loqui- 
;  citat  etiam  Rosel.,  verb.  Voiiwi,  §  9;  et 
m  tenct  Sylvest.,  Matrimoniun: ,  1,  q.  5, 
,  qui  refert  etiam  Archidiaconura;  tenet 
im  Cordub.,  in  Summ.,  q.  13G;  Lopcz,  1 
Instr.,  cap.  50;  Henriq.,  lib.  12  de  Ma- 
n.,  cap.  2,  num.  8;  et  Sanch.,  lib.  j  de 
trim.,  disp.  43,  nura.  7,  et  in  Decal.,  hb. 
e  Voto,  cap.  21,  n.  4.  Insinuantur  autera 
his  auctoribus  varia  fundamcnta.  Pri- 
m,  quod  videtur  magis  per  se  et  intrin- 
um  voto,  est,  quia  voluntas  contrahen- 
f^st  virlnahs  voiuntas  consummandi,  ncc 
est  ab  illa  separari,  ct  idco  nec  scpa- 
i  possit,  quin  sit  contra  v&tura.  Secun- 
n  est,  quia  saltcm  exponit  se  pcriculo  rao- 
i  violandi  castitatcra,  et  rautandi  proposi- 
1  intrandi  rehgionera,  quod  periculura  vi- 
ur  morale,  et  in  proxima  occasione,  ct 
0  ilh  se  voluntaiic  cxponerc,  etiam  est 
ctio  voti.  Tnrtium  extrinsccura  cst,  quia  in 
i  fit  injuria  altericonjugi  debidendo  illura; 
3  signifirat  Sylvester  etiara  eludi  sacra- 
ntum  ipsuni,  qnia  intentio  doncgandi  de- 
iira  est  contra  substantiara  et  valorcrn  ma- 
nonii.  Quartum  est,  quia  hoc  saltem  est 
c  prohibitura  in  locis  snpra  citatis,  et  in  c. 
rir,  d.  27,  et  in  c.  Consuluit,  ct  c.  Riirsus, 
i  clerici  vel  vovenl.  Et  haec  duo  posteriora 
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fundaraenla  non  probant  esse  contra  votum, 
sed  ingenere  esse  peccatum. 

3.  Sccunda  scntentia  est  ,  non  peccaro 
eura,  qui  duni^habet  votum  castitatis  ,  matri- 
raoniura  conlrahit  quoad  vinculura  cura  in- 
tentione  intrandi  rcligioncra,  priusquam  ali- 
quid  aliud  contra  integritatem  castitatis  cora- 
raittat.  Ita  tenet  cxpresse  Scot.,  in  4,  d.  38, 
q.  ult.jvers.  Consimiliter : Non potest  (w^^mi) 
licite  contraliere,  nisi  cum  intentione  non  con- 
sentiendi  in  copulam,  et  consequenter  intrandi 
religionem.  Idcra  supponitd.30,  q.  2,  et  signi- 
ficat  ibidem  Durand.,  q.  2,  adargum.;  Major, 
q.  1  ,  art.  1  et  2  ;  Supplem.  Gabr.,  d.  38,  q. 
1,  art.  3  ;  Mediu.,  3  p.,  q.  28,  art.  4  ;  Bellarm., 
lib.  2  de  Monach.,  cap.  22,  et  tenet  Angcl., 
verb.  Matrimonium,  irapedim.  5,  num.  1,  et 
citat  Calderin.,  in  c.  Rursns,  Qui  cler.  vel  vo- 
vent.  Itcra  tcuuit  Navar.jin  Sum.,c.  16, n.  30, 
per  quera  locura  videtur  aiius  explicandus. 
Tcnet  etiam  Cajetanus,  verb.  Matrimonium, 
cap.  1.  Fund;i-mentum  supra  tactum  cst.  Cui 
addere  possumus,  quia  non  minus  impedit 
matrimoniura  votura  religionis  quam  votum 
castitatis  ;  sed  qui  contraherct  illo  modo,  uoa 
agcret  contra  votura  simplex  rcligionis  :  ergo 
neque  agitcontra  votum  simile  castitatis.  Mi- 
nor  probatur,  quia  ille  (ut  supponimus)  non 
est  in  mora  non  iraplcndi  votnra  suura,  ncque 
etiara  se  reddidit  incapacera  ad  illud  implen- 
dum  ;  neque  etiara  necesse  est.  ut  quando 
contrahit ,  habeat  propositum  non  implcndi 
illud  votum. 

4.  Assertio  duas  paries  inclndens.  —  Fines 
wairimonium  contraheniium  varii.  —  Inter 
has  sententias  haic  postcrior  videtur  mihi  vc- 
ra  pcr  se  ,  et  ex  natura  talis  voti  loquendo  ; 
in  practico  autem  usu  illius  magna  modera- 
tio  et  causa  nccessaria  est,  et  ideo  raro  pote- 
rit  ad  opus  licite  deduci.  Priorcm  partcm 
mihi  persuadct  primaratio  facta  pro  illa  sen- 
tentia.  Nara  vinculum  raatrimonii  per  se  spec- 
tatum  non  cst  formaliter  contrariura  castitati. 
Et,  licet  radicaliter  seu  virtualiter  vidcatur 
opponi,  id  solum  est  quatenus  ad  copulam 
ordinatur ;  hic  autem  ordo  potcst  animo  et 
volunfatc  prsescindi  sine  nlla  rcpugnantia  vel 
turpitudinc  ;  ergo  si  ita  fiat,  non  habet  intrin- 
secam  maliliara  vel  oppositionera  cum  voto 
castitatis  ;  quia  per  sc  non  fit  de  non  contra- 
hendo,  sed  dc  non  agendo  aliquid  contrarium 
castitati.  Ut  ergo  dicamus  hoc  non  esse  per 
se  malum,  satis  est  quod  non  habeat  intrin- 
secani  maliliara ,  ncc  rcpugnautiara  nccessa- 
riam  cum  voto ,  cl  ita  rcsponsura  est  ad  pri- 
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mum  fnndamentum  altcrius  sententife.  Nega- 
mus  enini  in  volnntate  contrahendi  necessa- 
rio  includi  virtualem  voluntatem  consum- 
mandi  ;  id  enim  ad  summuiji  vcrum  est, 
quando  per  contrariam  voluntatem  formalem 
illa  virtualis  non  impeditur.  Qaod  maxime 
pendet  ex  intentione  qua  unusquisque  vult 
matrimonium  contrahere.  Regulariter  enim 
homines  non  contrahunt  matrimonium  ,  nisi 
ut  filios  procreent,  et  ideo  voluntas  contra- 
hendi  dicitur  esse  virtualis  voluntas  consum- 
mandi.  Atque  etiam  dici  posset  supponere  il- 
lam  formalem  voluntatem,  eo  modo  quo  elec- 
tio  raedii  supponit  intentionem  ejus.  Ali- 
quando  vero  contingit  ut  homo,  qui  raatrimo- 
nium  contrahere  vult,  non  tam  formaliter 
cogitet  de  fihorum  generatione^  quam  de 
aliis  coramoditatibas  humanis  propter  quas 
matrimonium  expedit ,  ut  propter  amicabile 
obsequium,  propter  adjutorium  in  guberna- 
tione  familiee ,  etc.  ita  tamen  ut  neque  for- 
mali  proposito  excludat  copulam,  nec  diutur- 
nam  conversaticnem,  et  coliabitationem  fa- 
miliarem;  ethoc  etiam  satis  est  ut  iila  volun- 
tas  contrahendi  sit  voluntas  virtualis  consum- 
mandi ,  quia  moraliter  ad  hoc  tendit,  et  in- 
cludit  voluntatem  se  obligandi,  et  obligatio- 
nem  implendi.  Et  his  duobus  modis  clarura 
est  non  licere  contrahere  matrimonium  post 
votum  castitatis.  Fieri  autera  potest  ut  inteii- 
tio  raatrimonii  conti-ahendi  nec  sit  fructus  fi- 
liorum,  neque  alia  commoditas  quse  includat 
diuturnam  cohabitationem  ,  et  ordinarium 
usum  matriraonii ,  sed  potius  ad  finera  altio- 
rem,  et  aliquando  ad  ipsuramet  statum  reli- 
gionis  referatur,  cum  formali  proposito  in- 
trandi  religionem  prius  quam  raatrimonium 
consurametur  ;  in  quo  casu  ,  in  voluntate 
contrahendi  non  includitur  virtualis  voluntas 
consummandi. 

5.  Declaratur  exemplis.  —  Quod  autem  hoc 
ita  sit,  primo  declaratur  exemplis.  Nam  si 
virgo  habeat  secretum  votum  castitatis ,  et 
non  possit  obtinere  a  parentibus  perseveran- 
tiam  in  illo  statu,  neque  audet  eis  votum  re- 
velare,  et  speret,  quod  si  ostendat  animura 
contrahendi  matrimouium,  et  contrahat,  ha- 
bebit  commoditatera  et  libertatem  ad  ingre- 
diendam  religionera  ,  quam  alio  mcdio  obti- 
nere  uou  sperat ,  neque  etiam  in  hoc  mcdio 
timet  morale  periculum  aut  occasionem  con- 
summandi  matriraonium  ,  in  co  casu  ex  in- 
tcntionc  et  animo  ingrcdiendi  religioncm  po- 
test  contrahere  matrimonium  sine  uUa  viola- 
tione  voti.   Et  hoc  excmplum  posuit  etiam 


Henric,  lib.  2   de  Matrim.,  c   2,  num.  ii 
Aliud  indicat  Navar.,  d.  c  16,  scilicet,  si 
contrahendura  hoc  modo  et  cum  hac  inte 
tione,  cogerelur  aliquis  ex  notabili  melu  ni' 
tis  aut  infamise  ,   qui  neque  esset  talis  ut 
impediendum  valorem  matrimonii  suflicer( 
esset  vero  tantus,  qui  talem  contrahendi  ra 
dura  excusaret.  Tertium  exeraplum  esse  p 
test ,  si  ad  legifimandara  prolera  prius  m: 
conceptam  ,  et  ad  reparandara  aliquo  moi 
raulieris  infaraiara  ,  tale  matriraonium  ficrf 
Hic  vero  tertius  casus  involvit  aliam  quaesti 
nera,  an  illud  matrimoniura  possit  persiiL 
quentem  professionem  religionis  dissolvi,  m 
quod  idera  est ,  an  censeatur  ratum  tantun 
vel  consuramatum  ,  quatenus  copula  praec 
serit ,  de  quo  iufra  suo  loco  dicemus.  In  I 
ergo  et  similibus  casibus  constat  matrim 
nium.  non  Geri  ex  intentione  prolis  genera 
dae  ,  sed  ex  alia  intentione  recta  et  honest; 
quee  non  solum  non  repugnat  cum  matei 
religionis  ,  verum  potius  ad  illam  raelius  v 
facilius  servandara  ordinatur.  Tunc  ergo  v 
luntas  conlrahendi  non  includit  virtuale  pr 
positum  consuramandi.  Nec  refert  quod  i 
illo    contractu   nascatur    obligatio  redden 
debitum  ,  quia  illa  obligatio  atfirmativa  c- 
ideoque  non  pro  semper  obligans ,  et  idco 
principio  non  pro  statira  obligat,  utnotavit) 
Thora.,  in  -4,  d.  27,  q.  1,  art.  3,  q.  2,  ad2,  s< 
conceditur  ei  terapus,  in  quo  sufficienter  p 
test  tractare  de  transilu  ad  religionem, 
ideo   neque  illa   intentio    cst   contraria  t; 
obligationi,  nec  voluntas  obligandi  se,  ut  > 
sub  tali  intentione  ,  cst  virtualis  voluntas  a 
tus  ad  quera  est  obligatio  ,  sed  ad  summu 
conditionata,  si  in  eo  statu  perseveraverit. 
6.  Atque  ex  his  patet  altera  pors  asserti 
nis  ,  quara  exerapla  superius  adducta  decl 
rant.  Ratio  vero  est,  quia  cum  matrimoniu 
per  se  ordinctur  ad  copulam  conjugakn 
contralicre  illud  cum  apposita  conditione, 
excludcndo  omnino  illura  finem ,  non  hal 
pcr  se  congruentiara  vel  honestatem,  et  iJ 
magna  requiritur  causa  quaj  honestel  tale 
contrahendi  modura.  Pra?terca  hot  decl;u. 
et  non  aliud  suadet  secundura  fuudamentii 
priraae   senlentia?  ;   regularitcr    cnim  tinii 
profecto  potcst   et  del^et  raorale  pericnlu 
incontinentioe,  ct  rautationis  propositi,  eliJ 
nec  sinc  magna  necessitate  ingerere  se  del 
Iiomo  illi  periculo,  nec  siue  magna  pro! 
tione  su;e  voluntatis,  ct  firma  spe  pcrscv 
randi    in   dicto    proposito   :    ct  hinc  optii 
colligitur  hu)ic  casura  esse  rarum  ,  et  H' 
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ile    peimiltondum  ;    iion    vcro    seqnitur  se  repngnat  voto  custitatis  ;  ergo  rcpugnat  ut 

;e  impossibilem,  etiam  moralitcr,  quia  nec  aliquis  licite  se  constituat  in  tali  statn  post 

riculum  illud  est  adeo  proximura,  ut  som-  votnm   castitatis  ;   ergOj   ut  raatrimonii  con- 

r  ccnseii  debeat  raoralis  occasio,  maximc  tractns  licitc  fiat,  necesse  est  ul  suscipiatur 

□0  frequentius  intercedere  soleat  multum  ohligatio  intrandi  rcligionem.  Nec  mihi  pro- 

nporis  iuter  sponsaHa  de  prresenti,  ct  so-  bahihs  cst  opinio  qnam  tenet  Angel.  supra, 

unitatem  nnptiarum,  ante  quam,  juxfa  Ec-  n.  2  ,  et  ex  quibnsdara  aliis,  quorum  scripta 

i&iae  ordinafionora,  non  dobcnt  sponsi  con-  non  vidimns,  refert  Henriq.  supra,  quos  ipse 

igi;  neque  ctiam  omnes  homincs  sunt  in  sequi  vidctur,  sciHcct,  cx  pra^dicto  casu  non 

c  materia  aeqne  fragiles,  et  ahoiiuin  tantam  oriri  obligafionem  ex  tali  proposito,  ct  ideo 

Jeo  rccipiunt  gratiam,   ut  sine  temcritatc  si,  illo  mutato,  reddat  sponsus  debitum  spon- 

}rare  possint  se  cvasuros  illud  periculura.  sa^   cxigenti,   excusari  a  culpa,  etiam  prima 

7.  In  koc  casu  debct  fieri  commutatio  toli  vice,  et  consequenter  posse  ahquem  postvo- 

tUatis  in  Tolnm  relighnis. — Addo  vcro  (ut  tura  virginitatis  voluntarie  amittcre  virginita- 

;  hwc  facilior  sit)  in  tali  actu  virtute  fieri  tem,nullo  interveniente  peccato,  nec  dispen- 

bere  commutationem  quamdara,  vel  potius  salione,  aut  necessitaie  excusante,  quod  plane 

tensionem  voti  castitatis  in  votnra  rcligio-  incredibile  est.  Unde  per  contrarium  extre- 

;.  Quanqnara  enim   sub  quaestione  sit,   an  mum,  Cajetanus  supra  dixit,  hujusmodi  per- 

leatur  ingredi  religionem,  qui  nupsit  ha-  sonam  teneri  non   solum   ad  ingrediendara 

ns  votum  castitatis,  quam  tractabimus  ca-  religionem,  sed  etiara  ad  profitendum  in  illa, 

e  sequonti,  quidquid  taraen  de  illa  sit,  in  quia  posuit  se  in  statu  in  quo  non  potest  aliter 

esenti  casu  pro  ccrto  habeo  teneri  ex  voto,  castitatis  votum   implere,   nisi  in    religione 

i  dicto  modo  nupsit,  ad  intrandam  religio-  perseveret  ac   profiteatur.  Quod  profecto  in 

m,  sive  haec  obligatio  iramcdiate  nascatur  rigore  videtur  verum ;  quaravis  enim  nemo 

voto  castitatis  prius  facto,  sive  ex  virtuali  cedere  juri  suo  censeatur  quoad  annura  pro- 

nmulatione,    aut    intentione   quam   fecit,  bationis,  nisi  expresse  id  velit,  ut  post  Conci- 

ando   decrevit    contrahere    matrimonium  liura  Tridentinnm  non  pos&it  aliter  fieri  pro- 

ra  illo  pioposito  ;  tunc  enim  habere  debuit  fessio,  nihilorainus  quia  voluntarie  se  con- 

luntatem  se  obligandi  ad  statura  religionis  stituit  in   illo  statu,  in  quo  necessario  debet 

sumendum,  alioquin  non  posset  esse  licita  aut  profitcri  religionera,  aut  violare  votum 

is  contractio  raatrimonii.  Qtiod    probatur,  castitatis,  ideo  eligere  cogitur  professionera, 

iaperillura  actura,  quantura  in  se  est,red-  ne  votum  violet,  unde  ut  a  principio  vitaret 

se  moraliter  impotentem  ad  servandura  peccatura  in  contrahendo,  ad  hoc  se  obligare 

;titatis  votum,  nisi  religionem  ingrediatur;  necessarium  fuisse  videtur,  quia  alioquin  evi- 

:o  ut  licile  faciat  illum  actura,  nccessc  est  denti  discrimini  intcgritatera  eastitatis  expo- 

velit  manere  obligatus  ad  intrandara  reli-  ueret,   quod  plane  fuisset  contra  votum  ip- 

•nem.   Probatur  consequentia   prirao,  quia  sura.  Nec  videri  debct  hi«c  sententia  Gajetani 

"  illud  matrimoniura  in  hoc  dcrogatur  voto  nirais  rigorosa,  quia  ex  vi  illius  obligationis 

Uifatis,  quia  jara  non  raanct  horao,  simpli-  ille  non  tenetur  ad  detcrrainatam  religionem, 

3r  loquendo,  tam  potens  et   tam  hber  ad  sed  satis  illi  est  in  quacumque  statura  rcli- 

egre  servandum  illud,   sicut  antea   erat  ;  gionis   assuraere,   qui    ratum    matrimonium 

ia  si  de  facto  non  rccipiatnr  in  religione,  diriraat ;  nullns  ant(?m  cst  qui  in  aliqua  sal- 

n  erit  in  potestate  ejus  integre  servare  il-  tera  ex    levioribus  facile  profiteri  non   pos- 

\\   ergo  ut  hoc  licite  fiat,  uecesse  est  ut  sit. 

ic    aliquale    dotrimentnm     castitatis    alin  ^.  DvMtaiio  speciaHs:  sinnn  possit  profiteri, 

nali,  vel  niajori  bono  corapcnsotur  ;    hoc  ad  quid  feneatur. — Scd  qnid  si  in  nulla  ex  le- 

temnon  est  nisi  lionura  religionis  ;  ergo  ad  vioribus  adraittatur,  el  in  asperioribus  ipse 

'id  manet  homo  obligatus,  nt  locura  habcat  non  possit  coramode  profiteri?  Quid  ctiara  ai 

is  compensatio.  propter  novum  supervcnicns  impedimentum 

'8.  Etiam  tenetiir  ad  profiteiidum  in   re'i-  fegritndinis,  non  possit  sine  magno  incom- 

me.  —  Secundo  probatur,  quia  ?i  manorct  modo   profiteri?   Nain   si  ratio   Cajetaui   est 

Per,  possct  sine  culpa  rautarc  propositura  cfficax,  ctiam  in  liis  casibus  cogendns  erit  ad 

randi  religionem,  ot  pcrscverarc  in   statu  profitendum,  nbi   pofuciit,   non   obstantibus 

njugali,  ct  conseqnentor  ctiara  possct,  iino  difficnltatibus   occurrcntibus  ;  videtur  autcm 

deberet  debitum  reddere,  quod  secundura  niniis  rigorosum  tam  gravcra  obligationcm 
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imponere,  maxime  cum  videatur  non  ceci- 
disse  sub  intentione  voventis.  Respondco  im- 
primis  has  omnes  diflficultates  ostenderc , 
quam  sit  lubricus  et  periculosus  hic  modus 
contrahendi  matrimonium  cum  voto  castita- 
tis.  Dicendum  ergo  est  oportere,  ut  qui  sic 
contrahit,  sit  morahter  certus  non  solum  de 
suo  proposito,  sed  etiam  de  efTectu  ejus,  sci- 
licet,  quod  sine  difficultate  poterit  executioni 
mandari,  quia  ahas  manifesto  periculo  expo- 
nitur  castitas.  Unde  est  etiam  in  prsesenti 
ponderanda  differentia  inter  votum  castitatis 
et  rehgionis,  quia  votum  castitatis,  per  se 
loquendo,  et  ante  statum  matrimonii,  potest 
servari  et  executioni  mandari  independenler 
a  consensu  alterius ;  votum  autem  rehgionis 
pendet  in  executionc  ab  alterius  consensu, 
et  ex  multis  ahis  circumstantiis,  et  ideo,  ut 
sub  spestatus  reJigiosi  possit  quis  hcite  matri- 
monium  contrahere,  non  obstante  castitatis 
voto,  necesse  est  ut  haec  spes  sit  certa  mora- 
hter,  non  solum  ex  parte  proprii  desiderii, 
sed  etiam  ex  parte  facultalis,  seu  capacitatis 
personae,  et  ex  parte  etiam  ipsius  rehgionis, 
ahoquin  magna  injuria  fieret  voto  castitatis, 
quia  sine  matrimonio  potest  hbere  servari 
iibsque  statu  religionis ;  adjuncto  vero  ma- 
trimonio,  jam  non  est  hberum  homini  inte- 
gre  servare  ihud,  si  cum  effectu  religiosus 
non  fit. 

10.  In  tali  casu  liler  est  a  voto,  et  potest  li- 
cite  matrimonium  consummare. — Nihilominus 
addo,  si  in  principio  bona  fide  facta  fuit  illa 
virtualis  commutatio ,  et  postea  rationabili 
causa  professio  impediatur^  aut  sine  tauta 
difficuhate  fieri  non  possit,  ut  verisimile  non 
sit  voventem  a  principio  voluisse  ad  hoc  se 
obligare,  tunc  sine  scrupulo  posse  redire  ad 
seculum,  et  reddere  debitum  etiam  prima 
vice  sine  culpa,  juxta  dicenda  capite  sequen- 
ti.  Et  ratio  est,  quia  ex  quo  facta  fuit  dicta 
commufatio,  vel  extensio,  jam  votum  casti- 
tatis  non  obligavit  ad  integram  castitatem, 
nisi  in  statu  rehgionis_,  cum  obligatione  ejus 
morah  modo  intehecta,  prout  homines  solent 
secundum  jus  et  secundum  prudentiam  ad 
rehgionem  obhgari  ;  nam  hoc  satis  est  ut 
priraa  actio  et  commutatio  hcita  fuerit.  Semel 
autem  facta  commutatione,  ut  supra  dixi, 
prius  votum  jam  non  obhgat,  nisi  secundum 
id  quod  post  comrautationem  de  illo  rehctum 
est ;  et  ideo,  impedito  statu  rehgionis,  in 
proedicto  statu  votura  castitatis  non  obligat  ad 
servandam  illam,  nisi  quantum  sine  injuria 
jjlterius  conjugis  servari  potest,  et  ideo  potest 


prima  vice,  sine  u 
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reddi  debitum  etiam 
culpa. 

11.  DuUtatio  secunda :  an  teneatur  ingrei 
religionem,  si  alter  conjux  voceat  castltaten 
— Ex  vivoti  secluso  periculo  incontinentice  »c 
tenelur  ingredi. — Notandum. — Sed  quid, 
post  contractum  matrimonium  alter  conju 
vehet  castitatem  vovere,  et  cum  aho  pacis. 
de  nunquara  pctendo  debitura  ?  tenereturn 
alius  conjux  nihilorainus  ingredi  rehgionem 
Ex  dictis  enim  hoc  sequi  videtur,  quia  si  fact 
cst  commutatio,  necessarium  est  iham  in 
plere.  In  contrarium  vero  est,  quia  tunc  sin 
iugressu  religionis  potest  integre  servari  vr 
tum  castitatis.  Respondeo,  iraprimis  cavei 
dum  esse  periculura  incontincnliai,  quod  i 
pra^dicto  casu  vix  potest  morahter  deesst 
sive  tales  personai  cohabitent  diu,  sive  sepa 
rentur,  et  iu  scculo  maneant,  quod  proptere 
Ecclesia  non  perraittit  nisi  in  certa  eetate,  ( 
cum  quibusdam  conditionibus,  ut  supra  ta( 
tura  est,  et  latius  est  dicendum  in  materia  d 
matrimonio.  Secluso  autera  periculo,  et  !• 
quendo  per  se  ex  vi  voti,  dicendura  est  in  e 
casu  non  teneri  ad  ingrediendam  rehgionei 
propter  rationem  factam.  Commutatio  autei 
virtuahter  contenta   in  dicto   proposito  in 
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trandi  rehgionem ,  intehigenda  est  solui 
quatenus  illa  fuerit  medium  ad  servandui 
votum  castitatis,  vel,  quod  idem  est,  subii 
tellecta  conditione,  Si  ahter  perseverare  no 
possit  in  statu  mati"imonii  sine  discrimin 
castitatis.  Quocirca,  si  ante  contracfum  m.' 
trimonium  quispiam  esset  omnino  cerli 
alium  conjugera  non  petiturum  debitum,  no 
pcccaret  contrahendo  matriraonium,  ehai 
sine  proposito  intrandi  rehgionera,  quia  nu 
lum  nocumcntum  inde  provenit  castitati;  t 
quia  hsec  certitudo  non  potest  haberi  nisi  p( 
divinara  revelationera,  ideo,  itla  interveniei 
te,  clarura  cst  hoc  esse  licitum ;  et  ita  mul 
interpretantur  mafrimonium  Beatoe  Virgin 
cura  Josepho  post  votura  castitatis.  Human 
autera  conjecturoe,  aut  qusecumque  promissi 
alterius  conjugis  ad  hoc  non  sufficiunt.  Nan 
si  talis  sit  ut  pcr  eam  renuntiet  juri  suo,  r 
pugnabit  substanti»  matriraonii,  si  ante  illu 
fiat ;  si  vcro  sit  qucecumque  aha  asserUo  v 
confesfatio,  non  tollit  jus  petendi,  et  consi 
quenfer  non  tohit  reddendi  obhgationem, 
postea  cum  efteclu  pefafur.  Et  ideo  sempt 
talis  confracfus  repugnat  voto  castifatis,  st 
clusa  revelafione,  nisi  fiat  pra^dicto  aniu: 
transeundi  ad  rehgionera. 
12.  Atque  hinc  facile  etiam  expeditur  f« 
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m  fundaraentum  prioris  opinionis,  quod 
n  cx  voto,  sed  ex  injuiia,  quce  fit  altcri  con- 
:i,  sumebatur.  Ncgamus  cnim  illi  fieri  in- 
iam  alicujus  momenti ;  nam  si  professio 
igionis  impedita  fucrit ,  illi  reddctur  debi- 
n  suum,  per  quod  satisfit  quoad  hanc  par- 
[1  rigori  justiti».  Nam,  licet  aliquod  grava- 
n  unius  conjugis  sit,  quod  altcr  habeat  vo- 
Q  castitatis,  ratione  cujus  non  possit  debi- 
n  petere,  et  ideo  aliqualis  deceptio  videa- 
,  contrahere,  habendo  votum  quod  alter 
lorat,  nihilominus  non  videtur  hoc  conti- 
•e  injuriam  adeo  f^ravcm,  ut  ob  eam  solam 
isam  censendum  sit  peccatum  mortale  in- 
litifB  ,  quanquam  hoc  accidentarium  om- 
10  sit  ad  votum  continentise,  de  quo  agi- 
s.  Ac  denique  ,  licet  illa  sit  aliqualis  inju- 
,  si  absque  causa  vel  ratione  fiat,  tamen, 
ervenientibus  circumstautiis  suprapositis  , 
310  utitur  jure  suo ,  et  ideo  censendus  non 
formahter  decipere  ,  aut  injuriam  facere. 
od  si  post  tale  matrimonium  profcssio  re- 
a  secuta  fuerit  ,  jam  alter  conjux  manet 
ninoliber,  et  sic  etiam  ex  hoc  capite  nulla 
fit  injuria. 

13.  Ohjectio  diluitur.  —  Dicunt  aliqui,  in- 
dum,  praesertim  ex  partc  mulieris,  reddi 
Bciiius  matrimonium  cum  alio,  quod  iili 
injuriosum.  Respondetur  negando  assum- 
im,  si  loquamur  per  se,  et  secundum  rec- 
1  rationem;  quod  autem  apud  aliquos  pro 
i  voluntate  sine  ratione  operantes  id  possit 
:idere  ,  curandum  uon  est.  Et  probatur 
?rte  :  nam  in  omni  matrimonio,  ex  parte 
iusque  conjugis  subintelligitur  tacite  illa 
iditio  :  JSHsi  ad  statum  religionis  transire 
uero;  unde  uterque  retinet  jus  suum  ad  id 
iberandum  et  faciendum  intra  tempus  jure 
escriptum,  et  ideo  neuter  alteri  facit  inju- 
m ,  quia  et  in  hoc  sunt  pares,  et  talis  con- 
io  per  se  inest  tali  contractui ;  ergo  quod  a 
ncipio  fiat  contractus  cum  intentione  utcn- 
illo  jure,  et  implendi  illam  conditionem, 
a  potest  esse  injuriosum  conjugi ,  cum  ei 

1  fiat  raajus  nocuraentum,  eo  quod  illa  in- 
lio  praecedat,  quam  si  subsequatur.  Unde 
ortiori  constat  omnino  falsum  et  improba- 

2  esse,  dicere  talem  iutentiouem  esse  con- 
substantiam  matrimonii ,  cum  non  exclu- 

verum  consensum  in  ipsum  vincuium, 
andoquidem  potestas  intrandi  religioncm 
laerere  possitcum  vero  matrimonio  ;  et  ita 
hoc  nuUa  est  dubitatio  inter  probatos  auc- 
es. 
U.  Satisfit  ultimo  fundamento.  —  Ad  ulti- 


muni  fundamcntum  rcspondemus,  ex  vi  juris 
positivi  non  esse  novum  pra^ceptum  speeiali- 
tcr  prohibcns  nuptias  ratione  voti  simplicis, 
sed  solum  declarans  naturalem  ct  divinam 
obligationcm,  quaj  cx  vi  talis  voti  oritur.  Et 
ita  plane  loquuntur  Sancti  omnes  citati  capite 
praecedenti,  a  quibus  fcrc  sumpta  sunt  omnia 
decreta ,  quae  a  Gratiano  referuntur.  Illi  au- 
tem  nuptiarum  nomine,  et  verbo  nubendi 
iutelligunt  matrimonium  ,  prout  ordinario 
modo  fit,  et  consequentcr  ut  includit  copulam 
vel  propositum  cjus.  Quomodo  dixit  Hierony- 
mus,  Matth.  1,  de  Joscph,  qui  dicitur  vir 
Mariaj  :  Cum  tirum  audieris,  suspicio  tibi  non 
suieat  nuptiarum.  Et  in  codem  seusu,  in  c.  2, 
negat  Joscph  fuisse  maritum,  quia,  scilicet, 
hae  voccs  matrimonium  consummatum  indi- 
care  solent.  Sic  etiam  dixit  GregoriuSjhom.  26 
iuEvang.,  de  eodem  S.  Joseph:  Maria  spon- 
sum  kabere  voluit ,  qui  tamen  ad  ejus  nuplias 
non  pervenit.  De  his  ergo  nuptiis  et  affectu  il- 
larum  loquuntur  Sancti,  cum  dicunt :  Haben- 
tibus  votum  mrtjinitatis  non  solum  nubere,  sed 
etiam  velle  nubere  damnabile  est.  Sic  etiam  in- 
telligendum  est  c.  Si  vir,  d.  27,  citatum  in 
illo  quarto  fundamento,  cum  ait :  Si  tir  habens 
simplex  votum  virginitatis  adjungitur  uxori, 
ibi  enim  vcrbum  adjungitur,  copulam  signifi- 
cat,  et  non  tantum  vinculum,  et  ideo  de  illo 
subditur  :  Postea  non  dimittat  uxorem,  sed  tri- 
hus  annis  poeniteat.  Ac  si  matrimoniura  non 
consuraraasset ,  cogendus  potius  esset,  vel 
raonendus,  ut  uxorem  dimitteret,  et  religio- 
nem  ingrederetur.  Sic  etiam  intelligendura 
est  cap.  Rursus,  ibidem  citatum,  ibi :  Si  ad 
nuptias  motu  proprio  convolasset,  scilicet  con- 
sumraando  priora  sponsalia  ,  quae  praecesse- 
rant ;  quanquam  illud  caput  licet  intelligere- 
tur  de  solo  matrimonio  rato,  nihil  ad  prsesen- 
tem  causamreferret,  quiaibi  solumdicituresse 
validum  ,  etiamsi  post  votum  simplex  castita- 
tis  fiat,  non  vero  an  licite  vel  illicite  fiat ;  cap. 
autem  Consuluii ,  ibidem  citatum ,  nihil  ad 
praesens  refert,  et  in  capite  sequenti  ex  pro- 
fesso  tractandum  est. 

15.  Dubitatio  tertia  :  an  quce  votum  virgi- 
nitatis  violavit,  teneatur  postea  non  nubere.  — 
A]ia  dubitatio  hic  supererai,  an  persona,  quae 
post  votum  virginitatis  virginitatem  amisit 
frangendo  votum,  teneatur  nihilominus  post- 
ea  non  nubere.  Sed  haec  difiicultas  satis  ex- 
pedita  est  tom.  2  de  Relig.,  tract.  de  Voto  in 
communi,  lib.  A,  cap.  7,  a  num.  6,  usque  ad 
8,  pendetenim  hoc  ex  intentione  voventis.  Si 
enim  fecit  votum  virginitalis  aequivalens  voto 
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coulinentiar>,  scu  ilhid  includcns,  clarum  est^ 

quidquid  peccaverit,  sempcr  obligari  ad  non 

nubendum,  quia  votum  castitalis  semper  in 

futurum  obligat  quantum  potcst,  etiamsi   in 

prsetcrito  fractum  fuerit.  Siautem  intentio  vo- 

ventis  solum  fuit  se   obligare  ad  conservan- 

dura  integrum  claustrum  virginale,  seu  non 

committendam  primam  fornicationcm  ,  seu 

primum  actum  quo  perdat  virginitatem,  tunc 

postvotum  irritum  factum,  nonmanet  votum 

ad  non  nubendum,  quia  obligatio  noii  exce- 

ditinteationem  voventis.  Qufc  resolutio  c.\  D. 

Thoma  et  Gajetano  sumitur  in  hac  q.  88,  art. 

3,  ad  2,  et  est  communis,  et  per  se  satis  cla- 

ra.  Solum  inquiri  potest  quando  votum  judi- 

candum  sit  esse   hujus  posterioris  modi.  Rcs- 

pondeo,  sohim  quando  id  constiterit  exinten- 

tione  expressa   voventis,  ahoquin   enim   qui 

simphciter  vovit  virginitatem,  et  nihil  dccla- 

rat  vel  hmitat,  censetur   vovere  perpetuam 

castitatem.  Et  ita  sentiunt  D.  Thom.  et  Caje- 

tan.,  citat.   loc,  et  ahi  Doctores  in  4,  dist. 

38;  Soto,  hb.  7  de  Justit.,  q.  2,art.  1  ;  etNa- 

var.,  c.  12,  n.  43 ;  Lessius,  hb.  2  de  Just.,  c. 

40,  dubit.  13,  n.  105;  Azor,  tom.  1  Inst.  mo- 

ral.,  hb.  M,  c.  19,  q.  14;  Sanch.,in  Decalog., 

hb.  4  de  Voto,  c.  40, n.  65,  et  ahi  quos  d.  hb. 

4de  Voto,c.  7,  num.  7,  aUegavi.  Caelera,  quse 

de  obhgatione  voti  castitatis  desiderari  pos- 

sunt,  inferius  adjiciemus. 


CAPUT  IV. 

UTRUM  VOTUM  SIMrLEX  CASTITATIS  PER  SE  ET  NA- 
TURA  SUA  IRRITET  MATRIMONIUM  POSTEA  CON- 
TRAGTUM. 

1 .  Prima  sententla  affirmat. — Prolatur  pri- 
v,o. — Haic  qusestio  Iractatur  a  Theologis  in4, 
d.  38,  et  ab  ahis  auctoribus  in  materia  de  ma- 
trimonio  ;  magis  tamen  propria  est  hujus  loci, 
quia  magis  pendet  ex  cognitione  voti  simph- 
cis,  et  necessaria  est  ad  ejus  vim  et  efficaciam 
exphcandam.  Nobis  etiam  conducet  ad  exph- 
candam  vim  et  naturam  voti  solemnis,  etideo 
prtetermitti  lioc  loco  non  potuit.  Videtur  au- 
tem  haec  qusestio  fuisse  controversa  tcmpore 
D.  Augustini,  nam  ihe,  hb.  de  Bono  viduita- 
tis,  cap.  10,  significat  ahquos  asseruisse  nu- 
ptias  post  votum  castitatis  factas  non  esse  nu- 
ptias,  sed  potius  aduUeria,  et  ideo  separan- 
dosesse  quiita  contrahunt.  Quce  sententia  va- 
riis  modis  suaderi  potest.  Primo  ex  ipsa  an- 
liquitate;  ohm  namque  voia  virginilatis  et  cas- 
titatis^  qurc   craul  iu  usu  Kcclesice,  simplicia 


tantum  erant,  et  tamcn  tunc  ita  impcdiebai 
matrimonium,  ut  irritum  ihud  facercnt ;  &t»{ 
hic  effectus  sequitur  ex  intrinseca  naturu  ta 
lium  votorum.  Consequentia  est  clara,  qni; 
tunc  non  erat  solcmnitas  ahqua  perEcclesian 
introducta,  cui  ihe  etfectus  tribueretur.  Ante 
cedens  quoad  utramque  partem  sumitur  o 
discursu  Cypriani,  in  Epist.  62,  in  qua  loquen 
de  virginibus  quffi  se  Deo  dicaverunt,  plam 
indicat  seloquideprivata  dicatione  pervoturr 
simplex,  quia  nuham  facit  mentionem  eccle 
siasticcc  solemnitatis.  Et  de  iisdem  loqucns  ir 
hb.  de  Habilu  virgin.,  ait  saepe  esse  divite- 
et  locupletes,  et  ideo  velle  ornari,  et  in  pu 
bhcum  prodire  ,  ostentando  divitias,  qua 
omnia  non  consonant  cum  voto  solemni,  e 
tamen  in  eisdem  locis  significat  matrimonic 
ab  ihis  virginibus  contracta  non  esse  valida 
Nam  ea  vocat  aduUeria,  et  separari  praecipit. 
ac  perpetuo  excommunicari,  si  in  eodem  sta 
tu  contumaciter  perseverent,  quce  fieri  nor 
possent,  si  taha  matrimonia  vahda  essent 
Idem  sumitur  ex  Nicolao  Papa,  relato  aGra- 
lian.,  in  cap.  Quod  intcrrogasli,  27  d.,  et  e^ 
multis  ahis,  quge  habentur  27,  q.  1,  ubi  in  i 
De  viduis,  dicitur  viduas  et  puellas,  qua  ir 
domibus  propriis  a  parentibus  vel  per  se  lia- 
])itum  rehgionis  mutaverunt,  si  postea  nu 
pserint,  separandas  esse  ;  constat  autem  illuc 
votum  esse  privatum,  et  simplex. 

2.  Proiaiur  secundo,  exjure. — Secundo  ar 
gumentor  ex  cap.  Ex  parte,  1,  de  Conver= 
conjug.,  ubi  quidam  conjugatus,  qui  viven' 
pi-iraa  uxore  raonachalem  habitum  suscepe 
rat,  et  ab  iha  revocatus  fueiat,  ilhique  mor 
tua  secundam  duxerat,  ab  iUa  separaricogi 
tur  propter  priorem  professionem.  Ex  qn 
sumiinus  argumentum,  nara  illa  priorprofe- 
sio  fuerat  invahda  ;  ergo  ad  summum  potui 
inducere  obhgationem  voti  simphcis  ,  juxt; 
cap.  Qiddavi,  eodem  titul.,  et  tamen  matii 
monium  postea  subsecutura  reputatur  invali 
dura  ;  ergo.  Et  confirmari  potcst  ex  cap.  ult. 
Qui  cler.  vel  vov..  ubi  mulier  vovens  castifa 
tem  sub  conditione  manendi  in  domo  propria 
et  cum  omni  sua  substantia,  inhabihs  cense 
tur  ad  matrimoniura,  cum  tamen  votura  illui 
simplex  vidcatur. 

3.  Probatur  tertio  ratione.  —  Tertio  argu 
mentari  possumus  ratione,  quia  res  ahcui  se 
mcl  donata  non  potcst  alteri  vahde  donari 
sed  per  votum  castitatis  etiam  siinplcx  dona 
tur  Deo  corpus,  utinserviat  cuUui  ejus,  abst 
ncndo  ab  omni  usu  vencrco,  cui  contran 
cst  traditio,  qure  per  matrimonium  poslea  ^. 
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autem  ad  hoc  communis  responsio,  volum 
nlex  non  esse  donationem,  sed  promissio- 
1  tantum,  promissionem  autem  non  liabere 

irritaudi  subsequentem  donationem.  Sed 
;ra  hocinstat  Siot.,  in  4,  d.  38,  quia  res- 
u  Dei  donatio  fieri  potest  per  actura  in- 
uin,  nam  illum  potest  Deus  stalim  ac- 
are  :  hanc  autem  videtur  habere  votum 
ilex  caslilatis  perpetute,  quia  ad  hoc  fit 
r>rpus  ex  tunc  consecretur  Deo,  et  ideo 
fil  tanquam  futura,  sed  tanquam  prw- 
I  donatio ;  ergo  ad  impediendam  contra- 
I  traditionem,  habct  vim  non  tantum  pro- 
^ionis,  sedetiam  pcrfectQi  donationis.  Ac- 
t  quod,  licet  demus  esse  sokim  promis- 
em,  tamen  propter  excellentiam  personai 
il,  videtur  inducere  majorem  obligatio- 

quam  inducat  tiaditio  facta  inter  homi- 
,  ergo,  si  traditio  alicujus  rei  homini  fac- 
opedit  nc  valeat  secunda  douatio  alteri 
j,  obhgatio  promissionis  facta  Deo  irrita- 
ubsequenteui  donalioneni  factara  homini. 

Secunda  communis  et  vera  senteatia  ne- 

—  Nihilorainus  certa  et  commuuis  doc- 
i  est,  votum  simplex  conlinenlice  seu  vir- 
!atis  non  facere  irritum  matrimonium 
icquens,  etiamsi  illicile  coutractum  sit  : 
ocent  omnes  Theologi,  in  4,  d.  38,  siue 
diversilate  opiniouum,  et  omnes  Gano- 
esuperjura  stalim  citanda,  et  Summistai 
n  omnes.  Et  videtur  fuisse  expressa  sen- 
a  Augustini,  iu  d.  lib.  de  Bono  viduitatis, 
10,  ubi  deilUs,  qui  tales  nuptias  voca- 
adulteria,  inquit  :  Non  viihi    videntur 

acuteet  dv.igenler  considerare  guiddicaut. 
ifra  dicit  ex  illa  falsa  senteutia  sequi,  ut 
iritis  separentur  uxores,  quasi  adulterae 
et  non  uxores  :  Ft  cum  volimt  eas  (iu- 
reddere C0'itineti(i'e, /'aciunt  mari^os earum 
(erosveros,  cum  suis  uxoribus  vizis  alteras 
rint.  Sunt  qui  existiment  Augustinum 
on  disputare  contra  eos,  qui   dicunt  nu- 

-  post  votum  caslitatis  non  cssc  miplias, 
conlra  TertulHanum  et  alios  hairelicos, 
iamnaljant  nuptias  viduarmu,  et  lios  tan- 
refcrre,  cum  ait  :  Proinde  qui  d'cunt  ta- 
,  id  est,  viduarum,  nuptias  non  esse  nu- 
•  ,  etc.  Quam  interpretationem  latc  prose- 
ir  Fernandus  a  Mendoca,  lib.  2  in  Conc. 
nit.,  cap.  "!{).  Scd,  csto  verum  sit,  Au- 
num  in  illo  iibro  prajcipue  improbarc 
1  errorem  a  cap.  4'et  5,  hoc  no.i  eucrvat 
monium  illud,  scd  potius  confirmat  pro 
luto  prcesenti,  tum  quia  verisimilc  cRt 
inem  unquam   negasse   matrimonia   vi- 


duariira  esse  invalida  ralione  voti,  sed  sohmi 
cx  alio  falso  errorc  darananfe  secundas  nu- 
ptias  ;  tuni  quia  ad  impugnandura  magis 
liune  errorem  addidit  Auiiusliuus,  etiarasi  vi- 
duitali  adjungatur  votuin  castitatis,  et  ob 
eam  causam  peccetur  contrahendo  nnptias, 
uiliiloniinus  illas  non  essc  adulteria,  sed  ve- 
ras  nuptias.  Et  hoc  est  quod  ait  in  cap.  9  : 
In  viduali  et  virginali  cntinentia  voti  debito 
olHgata,  non  sohm  capessere,  sed  etiam  velle 
nuptlas  damnabile  est.  lufra  vero  subdit  : 
Damnaniur  tales,  non  quia  conjugalem  fidem 
posterius  inieruni,  sed  quia  coiitinentiw  pri- 
wam  fidem  irritam  feccrunt  ;  quasi  diceret, 
ut  infra  exponit :  Vamnantur  nupticc  non  se- 
cundum  se,  nec  quia  vera^  non  sunt,  scd  qiiia 
infideliter  contractw  sunt.  Et  hoc  est  quod 
cap.  11  subjungit  :  Quapropter  non  possunt 
quidem  dicere  a  proposito  mdiori  lapsas,  si 
nupserint,  feminas,  adulteria  esse,  non  conju- 
gia,  scdplane  non  dubitaverint  dicere  lapsus  et 
ruinas  a  castitate  sanctiore,  quce  voveltir  Deo, 
adulieriis  esse  pejores.  Est  ergo  clara  senten- 
tia  Augustini,  matrimonium  pcccamiuose 
coutrahi  contra  votura,  et  nihiloraiuus  vali- 
dura  esse.  Nec  dubitandum  est  librura  illura 
esse  Augustini,  quidquid  Erasraus  sine  fuu- 
daraeuto  dixcrit,  quem  in  hoc  ahqua  ex  parfe 
sequitur  Hosius,  in  Goufessione  CathoHca, 
cap.  56,  taraeu  sine  causa  ;  nara  et  stylus  ip- 
se  Augustinura  redolet,  et  tota  libri  doctrina 
est  digna  Auguslino.  Et  Possidouius  iu  indice 
illam  epistolam  recognovit.  Adde  eamdem 
doctrinam  habere  Augustinura  iu  epist.  70  ad 
Bonifaciura,  quera  locura  infra  circa  vota  so- 
lerania  latius  expeuderaus. 

5.  Secundo  probari  potest  eadem  veritas 
ex  Epiphanio,  hares.  61,  ubi,  ut  superius 
dixi,  ait  Apostolos  docuissc  esse  grave  pec- 
catura  post  votura  castitatis  conjugiuni  iuire  ; 
subjungit  vero  posfca  gravius  peccatura  esse, 
occulie  scortari,  aut  sub  solitudinis  vel  conti- 
nenlice  specie  lihidlnem  exercere.  Ex  quo  sic 
concludit :  Meliusesi  itaque  {}&&?>{,  raiuus  ma- 
lum  est)  unum  peccatum  habere,  quam  plura; 
melius,  lapsum  a  cursu  palani  sibi  uxorehc  su- 
merc  secundum  legem,  et  a  virginiiate  multo 
iempore  pcenitentiam  agere,  et  sic  rursus  ad 
Ecclesiam  induci,  quam  quoiidie  occultis  ja- 
culis  sauciari.  Evideuter  crgo  docet  lale  con- 
jugium  validum  csse,  tuiu  quia  supponit  iii 
illo  tautum  esse  unum  peccatum,  scilicet  sa- 
crilegium,  quod  non  esset  verum,  si  viucu- 
lum  non  teneret,  uam  oranes  actus  sequentes 
pssent  peccata.   Tura  etiara,  quia    siippoiiit 
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post  peraclam  poenitentiara  liujusmodi  reci- 
piendos  esse  in  suo  stata  matiimonii.  Aliter 
hunc  locum  interpretatur  Bellarm.,  lib.  2  de 
Monacli.,  cap.  34,  de  quoinfra. 

6.  In  eodemque  sensu  videtur  loqui  Hie- 
ronymus,  epist.  46,  de  vitando  suspecto  con- 
tubernio,  cum  ad  virginem  Dec»  per  volum 
sacratam,  quoe  cumjuvene  quodam  non  sine 
suspicione  vivebat,  sic  loquitur  :  Si  virgo  es, 
quid  times  diligentem  custodiam  ?  si  cormpta, 
cur  non  palam  nubis  ?  Supponit  ergo  illam 
esse  capacem  nuptiarum  ;  nec  tamen  illi  per- 
mittit  nuptias  ut  bonas,  sed  i^t  minus  malas, 
sicut  Epiphanius.  Unde  subdit  :  Neque  vero 
hoc  dico,  quod  post  peccatum  tollam  pceniten- 
tiam,  ut  quod  male  coepit,  male  perseveret,  sed 
quod  desperem  iu  hujusmodi  copula  divulsio- 
nem.  Et  fortasse  ob  eamdem  causam  idem 
Hieronymus,  lib.  1  Contra  Jovin.,  dixit :  Quce 
post  consecralionem  nupserint,  non  tam  adul- 
terce  sunt  quam  incesice.  Dicitur  enim  gene- 
raU  vocabulo  incestus,  qusehbet  illicita  ma- 
trimonii  conjunctio,  ut  sumitur  ex  lej^.  Si 
aduUerium,  fF.  ad  leg.  JuL,  de  Adulteriis,  ma- 
xime  si  sit  contra  rehgionem  :  adulteriura  ve- 
ro  non  est,  nisi  ubi  nullura  est  matrimonium 
inter  eos  qui  conveniunt.  Sentit  ergo  Hiero- 
nymus  illa  conjugia  non  esse  adulteria,  quia 
non  sunt  oranino  nulla,  sunt  tamen  incesta, 
quia  sacrilega.  Denique  in  eodem  sensu  acci- 
piendum  ahqui  putant  quod  idem  Hierony- 
mus  dixit,  epist.  8  ad  Deraetriadem,  in  fme, 
ubi  sic  ait  :  Sanctarum  virginum  propositum, 
Angelorumque  familice  gloriam  quarumdam 
non  bene  se  agentium  nomen  infamat,  quibus 
aperte  dicendum  est,  ut  aut  nuhant,  si  se  non 
possunt  continere,  aut  contineant,  si  nolunt  nu- 
here.  Haec  taraen  verba  non  videntur  tantum 
proraissioneracontinere,  aut  consiHura  mino- 
ris  mah  ex  suppositione  pravse  voluntatis,  sed 
absolutara  hcentiara  ac  derogationera  prse- 
bere,  et  ideo  non  videntur  ita  intehigenda, 
ut  dicta  sintad  virgines  voto  obhgatas,  sed  ad 
ahas  socias,  vel  ancihas  earura,  quse  votum 
non  habebant,  et  ideo  nimis  hcenter  vivebant 
cum  infamia  sociarum  virginum.  Quem  sen- 
sum  satis  declarant  sequentia  verba  :  Digna 
res  risu,  imoplanctu,  incedentilus  dominis  an- 
cilla  virgo  procedit  ornatior,  ut  pro  nimia  con- 
suetudine  quam  incomptam  videris,  dominam 
susficeris.  Etideo,  in  cpist.  22,  monet  idem 
Hieronymus  :  Sint  tibi  sociw,  quas  jejunia  te- 
nuant,  quibus  pallor  in  facie  est,  quas  et  wtas 
probavit  et  vita. 

7.  Prohatur  ex  jure.  —  Superfluum  ahcui 


videri  potest  in  re  clara,  et  non  controver»  ) 
et  in  jure  satis  declarata,  Sanctorum  Patru: 
testimonia  congerere.  Idtamcn  eo  consiliof 
cimus,  ut  per  occasionem  nonnuUa  Patru 
obscuriora  verba  declareraus,  et  ut  simul  ii 
tehigatur  quara  vim  tempore  istorum  Palru: 
haberet  consuetum  votum  virginitatis,  quc 
ad   ea,   quffi  postea   dicentur,  erit  necess. 
riura  :   oraissis   vero   ahis  Patribus  traditi 
hoec  veritas  in  muUis  decretis  Concihorum 
Pontificum,  quse  Gralianus  refert,  27,  quaes 
1 ,  et  d.  27.  Refert  decretum   Theodori  in  si 
Poenitentiah,  quod  videtur  editum  in  Synoc 
Anghcana,  ut  sumitur  ex  Beda,  hb.  4  Hi 
torige  Anglicanse,  cap.  5.  VerbaGratianisun 
Si  vir  simplex  votum  virginitatis  habens  a 
jungitur  uxori,  postea  non  dimittal  uxcret 
sed  tribus  annis  pceniteat.  Idem  refert  G 
tian.,  cap.  ult.,  27,  q.  1,  ubi  omittit  illam  p 
ticulara  simplex,    et  deesse  dicit  in  antiqu 
exemplaribus;  necessario   tamen  ita  inte! 
gendum  est  decietum  Gelasii  Papse  in  Epi 
tola  ad  Episcopos   Lucanise,  cap.  23,et  h 
betur  eadem  causa  et  q.,   cap.  penult.,  u 
de  viduis,  quae  sua  voluntate  castitatem  v 
verunt,  et  postea  nubunt,    dicitur,  hcel  gi 
viter  peccent,  non  esse  cogendas,  sed  adm 
nendas  ut  Deo  satisfacianl,  etc.  Supponit  e 
go  Pontifex  ihas  non  manere  in  malo  stat 
et  consequenter  matriraonium  ihudfuissev 
hdum,  licet  male  contraclum,  ahoquin  E 
clesia  non  satisfaceret  suo  muneri  eas  in  t 
statu  rehnquendo.  Verum  estincap.  Vidiu 
ibidem,  referri,  ahud  statutum  esse  inCon 
hoMartini  Papae,  et  habetur  in  ConcilioT- 
burien.,  cap.  25  ;  sed  fortasse  jam  ibi  est  5  • 
mo  de  voto  solemni,  seu  solemnizato  per  ]• 
clesiae  statutum,  de  quo  postea  videbim 
Imo  idem  Gelasius,  in  eadem  epistola,  c(| 
22,  idem  indicat  de  sacris  virginibus :  na 
nupserint,  non  dicit  eas  esse  separandas,j 
condigna  pcenitentia  afficiendas.  Clarius 
statuit  Innocentius  I,  epist.  2,  cap.  ult., 
satis  expresse  declarat  se  loqui  de  his, 
simplicem  tantum  promissionem  emiser 
Idem  suraitur  ex  Concilio  Toletan.  I,  cap.j 
et  habetur  in  cap.  Devotam,  et  cap..£r« 
27,  q.  l.Pr8etereanoviorijurehocexpresse| 
claratura  est  in  cap.  Meminimus,  et  in  cl 
Riirsus,  qui  Cleric.  vel  vov.,  et  in  cap.  ui 
de  Voto,  in  6. 

8.  Dominium  non  amittitur  per  rei  ^  ^ 
sionem.  —  Ratio  quam  omnes  Theologi  i*" 
dunt,  est,  quia  votum  simplex  est  pura  \^ 
missio  :  per  promissionom  autem  alicujus'i 
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amiUilur  clominiutn  cjus,  ct  iJco  si  pcr 
intatcm  cjusdem  doraini  altcri  posteatra- 
H",  valiila  cst  donatio,  scu  poslcrior  con- 
tus.  Ita  vcro  se  habct  matrimoniimi  sub- 
lens  respectii  prioris  voti ;  cst  cnim  quasi 
atio,  vel  alicnatio  cjusdcm  rci,  quiv;  prius 

proraissa  fucrat  ;  est  ergo  valida,  quam- 
iontra  fidclitatem  Deo  debitam  fiat.  Quce 
D  non  parura  encrvarctur,  si  vcra  csset 
enlia  diccnlium  votum  castitatis  sim- 
;  non  solara  promissionem,  sed  ctiam  tra- 
»ncm  conliucrc.  Scd  illam  scntentiam  nos 
:a  rejeciraus  ;  atque  adeo  ratio  firma  ma- 
,  qujE  confirraari  potcst  excmplis  circa 
nissiones  et  donationes  aliarum  rerura. 
1  si  quis  proraisit  dare  cenlum  in  eleemo- 
im,  ct  postca  illa  cadcm  dct   araico,  do- 

0  tcnetj  licct  conlra  votum  facta  sit  ;  ma- 
lonium  etiam  factura  cura  una ,  contra 
nissionera  vel  sponsalia  dc  futuro  etiara 
ta  cura  alia.validum  est.Sislcndo  ergo  in 
3ne  proraissionis  et  voti  siraplicis,  sine 
io  cst  oplima  illa  ratio. 

,  Extra  matrlnwnium  no7i  fit  traditio  pro- 
corporis  privata  auctoritate  et  xolunta- 
ta  ut  quis  fiat  inhahilis  ad  matrimonium. 
uia  vero  instare  aliquis  potest  cx  Scot.,  in 
d.  38,  interrogando  cur  non  possit  quis 
acere  votum  simplex  castitatis  quoad  il- 
in  futurum  servandam,  ut  simul  in  pra3- 
i  se  tradat  voluntaric  Deo,  ut  ita  cjus  ob- 
io  eraancipatusmancot,  quod  alteripost- 
alide  se  tradere  non  possit  adusurama- 
onii  ,  ideo  addcndura  est,  quod  supra 
'  non  possc  horainem  sua  privata  volun- 
soIq  ita  alteri  tradere  corpus  suum  extra 
rimonium,  ut  se  rcddat  inhabilcm  adma- 
nnium  conlrahendum.  Ratio  autem  in  su- 
iftribus  etiara  insinuata  est,  quia  vel  talis 
iftio  fieret  ipsi  Deo  ircmediate,  vcl  alicui 
i\\\  vice  Dci  :  nihil  aulcra  horum  dici  po- 

1  probabiliter.  Et  quidem  quoad  priorcra 
tvci  dc  Dco  probavi  hoc  latc,  quia  Deus 
(  nullura  dominium  potest  ab  homine  ac- 
rc,quodnon  aliter  melius  dcclaratur,  nisi 
lex  vi  talis  donationis  nullum  jus  utendi 
wcquiritur  :  dominiumautem  seu  donalio 
II um  ordinalur  :  ergo  horao  lantum  po- 
fficitradere  Dcocorpussuura,  nonlut  Deus 

!ir,  sed  potius  ut  ipsc  homo  propter 

i.iun  Dci  non  illo  utatur  suo    corporc 

'  '-  "latcria ;  hoc  autcm  votum  rcsolvitur 

ii;em  promissionem.  Quod  ctiam  vi- 

l  in  votis  peregrinationis,  aut    elco- 

,  per  quai  liomo  eliam  obligatur  ad 

IV. 
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utcnJum  vcl  pecunia,  vcl  suis  aclionibus  in 
tale  Dei  obscquium  :  quod  non  potest  intelli- 
gi  pcr  traditioncm  ordinatam  iinmcdiatc  ad 
i[)sum  Ucum,  scd  promissioncm.  Nam  sicut 
in  his  votis  se  habct  homo  ad  posilivum  usum 
talium  rcrum,  ita  in  volo  castitalis  se  liabct 
ad  talcm  non  usura  sui  corporis. 

10.  Probatur  vi  tralitione  facta  homini.  — 
Quoad  aliam  vero  partem  de  homi:ic  proba- 
tur  primo  inductione,  quia  pcr  caplivitatcm 
vel  scrvitutem  transfertur  dorainium  servi  in 
hcrum,  et  taraen  cx  vi  illius  translalionis  non 
fit  servus  ita  inhabilis  ad  matrimonium,  quin 
factum  tcneat,  etiamsi  invito  dominoiiat: 
quod  cx  usu  Ecclcsiai  certum  cst ;  ct  idcm 
ccnsco  esse  de  jurc  omniura  gentium,  quo  ju- 
re  servitus  est  introducta  ;  ct  fortasse  non  po- 
tcrat  aiiter  jurc  humano  introduci,  vel  quia 
fuissct  in  pra?judiciuni  naturac,  cujus  propa- 
gatio  impcditur,  vcl  quia  fuissct  ia  spiiif ualo 
nocumentum  person»  ,  cum  malrimoniuin 
etiam  in  remedium  concupiscentiai  datum  sit. 
Multo  autem  certius  cxistimo,  etsi  possit  ali- 
quis  sua  voluntate  se  venderein  scrvum,  uon 
posse  tamen  ea  conditionc  se  vendere,  ut  po- 
tcstate  ducendi  uxorem  omnino  se  abdicet, 
atque  ita  inhabilcm  se  ad  matrimonium  red- 
dat ,  ut,  si  absque  consensu  doraini  illud  con- 
trahere  tentet,  non  valeat;  nunquam  enim  ta- 
lis  modus  contractus  intcr  horaines  factus  aut 
intentatus  legitur^quod  est  signum  illum  non 
cadere  sub  humanam  potestatem.  Quodctiam 
aliquo  modo  surai  potest  ex  cap.  1 .,  de  Con- 
jug.  scrvor.  Dcinde  quanfumvis  aliquis  pro- 
niiftat  alteri  suum  obsequium,  vcl  usum  sui 
corporis  pcrcoujugium  postcacontrahendum 
cum  illa,  ita  ut  ex  tunc  vclit  sc  inhabilerared- 
dcrcad  quodlibct  aliud  matrimonium,  quasi 
donando  alteri  jus,  vel  potestatera  quam  habet 
ad  confrrdiendum,  iion  potest  ita  id  prajstarc, 
quin,  eonon  obstante,  contractus  postea  sub- 
secutus  validus  sit,  sedsolum  utlicite  non  fiat. 
Quod  eisdem  ferc  argumentis  et  indiciis  os- 
tcndi  potcst.  Freeterea,  etiamsi  titulo  rcligio- 
so  aliquis  se  donet  hospitali,  vcrbi  grafia,  pro- 
pfer  Deum  in  pcrpetuum  obscquium,  et  sub 
conditione  non  coutrahendi  matrimonium,  et 
cum  voluntafc  sc  inhabihfandi  ad  illud_,  quan- 
tum  potcsf,  ut  libcrius  possit  servire,  nihilo- 
rainus  scmpcr  manet  ita  habilis  ad  mafrimo- 
nium,  uf,  si  confrahat,  factum  tencat,  ut  con- 
stat  ctiam  ex  usu  Ecclcsiaj,  et  a  fortiori  su- 
mitur  ex  d.  cap.  1,  de  Conjug.  servor.,  et  ex 
cap.  unic.  dc  Vofo,  in  C,  cum  aliis  pluribus 
supra  citatis  in  conlirmafioQcm  vera;  doctri- 
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nsc.  Dciucpin  aiite  constitutioncm  quamdara 
Gregorii  XIII,  Ascenclente  Doniino,  votum  sim- 
plox  castitatis  fiebat  in  Societate  cum  tradi- 
tione  sufficiente  ad  constitaendum  vcrum  rc- 
ligiosum,  ut  prius  idcm  Pontifex  declarave- 
rat  alia  bulla,  Quanto  friictiwsius,  ct  tamcn 
tunc  non  reddebat  personam  inhabilem  ad 
malriraonium,  necpoterat  religiosus,  etiamsi 
ipse  vellet  eo  animo  se  tradere  ,  et  volum 
emittere,  se  inhabilem  reddere  ;  imo  neque, 
licet  religio,  nondum  habens  ad  hoc  facul- 
tafem  a  Pontifice,  vellct  eo  animo  tradilio- 
nem  acceptare,  fuisset  effectus  taUs  subsecu- 
tus  ;  quod  cst  certissimum  et  indubitatum 
apud  omnes  ;  ergo  signum  manifcstum  est, 
solam  privatam  voluntatem  vovenlis  non  suf- 
ficere  ad  hunc  efTectum  ,  quantumcumque 
ipse  ilhmi  intendut  se  tradendo  iu  quemcum- 
que  usum. 

4 1 .  Prohatur  ratione  a  priori.  —  Mairimo- 
nium  per  procnratorem  quando  sit  validum.  — 
Ratio  autem  a  priori  esse  videtur,  quia  homo 
non  est  absonilus  dominus  sui  corporis  iu 
quemcmnque  usum ,  unde  non  potest  ita  se 
vendere  alteri ,  ut  ei  liceat  ilhim  occidere , 
mutilare  ,  aut  sine  causa  injuriose  tractare  ; 
sic  etiam  in  parliculari  non  est  ita  dominus, 
ut  possit  lianc  potestatem  in  alium  transferre, 
aut  jus  in  suum  corpus  quoad  hunc  usum, 
vel  contrarium  non  usum  dare,  nisl  per  con- 
tractum  matrimonium ;  et  ideo  ,  quantum- 
cumquc  se  obliget  extra  hunc  contractum  in 
ordine  ad  hunc  usum,  vel  non  usum,  non  po- 
tcst  habere  rationem  alienationis,  vel  abdica- 
tionis  tahs  potestatis,  sed  sohus  promissionis. 
Hinc  enim  fit  ut  non  possit  aliquis  ita  dare 
alteri  potcstatem  in  corpus  suum,  ut  pro  se 
contraluit  raatrimonium  ,  se  etiam  invito ;  et 
ideo,  quando  ahquis  dat  potestatem  alteri,  ut 
nomine  suo  raatrimoniura  contrahat,  si  antc 
ipsum  contractum  revocet  facultatem  ,  raa- 
trimoniura  non  valet ;  vel  potest  dare  taleni 
facultatcm  irrevocabilem,  antequam  habeat 
efFectum,  quod  est  signum  non  posse  illara 
dare  per  modum  ahenationis,  seu  donationis, 
ideoque  matrimoniuni  subsecutura  postquam- 
cumque  hujusmodi  obhgationem  vahdura 
esse  ,  etiarasi  contra  fidelitatem  vel  prorais- 
'ionera  factum  sit.  Ratio  aulera  ob  quara  ho- 
mo  cx  natura  rei  habet  potestatem  limitatam 
ad  hunc  usum,  videtur  possc  desumi  ex  fme 
eju3  ;  ordiuatur  enim  ad  bouum  et  conserva- 
tionera  ipsius  natura^ ;  propter  lioc  enini  ac- 
cipit  homo  a  natura  habiiilatcm  et  libertatem 
ad  matrimonium  et  ad  usum  ejus  ;  ct  ideo, 
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Hcct  pro  sua  libertate  possit(ex  natura  rc 
loquimur  )  se  privare  usu  malriraonii  ,  ve 
ad  illam  etiam  privationem  se  obhgare,  nor 
taracn  polest  propria  auctoritatc  sc  inhabilerr 
rcddcre  ad  usum  contracli  malrimonii ,  scr 
hoc  rcscrvatum  est  pubhcre  potestati,  quair 
in  Ecclcsia  a  Christo  collalam  certo  scimus 
An  vero  ex  natura  rei  esset  in  Republica 
qua^stio  esl  ad  materiam  de  raatriraonio  spec- 
tans. 

12.  Bifferentia  inter  dominium  proprii  cor 
poris,  et  aliarum  rerum  quoad  alienationem 
etc.  —  Prolatiir  tandem  votum  casiitatis  sim 
plex  7ion  irritare  matrimonium.  —  Quocirc 
comparandum  non  est  dorainiura  hoc,  qu< 
horao  habet  corporis  sui  in  ordine  ad  usun 
conjugalem,  cura  dominio  aliarura  rerum  cx 
ternarura  ,  vcl  etiam,  aliarura   actionum  su 
corporis.  Nara  res  alias  potest  oranino  a  ?< 
abdicare,  et  sirailiter  potest  alienare  domi 
niura  ad  alias  actiones  per  varios  contractu^ 
et  in  aliuin  transferrc,  de  quibus  aliqua  dice 
mus  sequcnti  libro;  atvero  dominium  in  cor 
pus  suum  in  ordine  ad  conjugalem  usum  so 
Jura  per  contractura  raatriraonii  potest  altcr 
douari,  quia   est  materia  propria  illius  con 
tractus,  etnon  alterius;  et  eadem  ratione  pc 
nullum  contractum  privata  voluntate  factun 
potest  alteri  ita  donari  ad  aliura  usum  ve 
obsequiura,   sive  civile,   sive  religiosum,  u 
ex  vi  dominii  alterius  acquisiti  raaneat  pei 
sona  privata  potestate  contrahendi  matrirct 
niura ,   et  se  tradcndi  alteri  in  illum  usuir 
Sunt  enira  hoec  jura  diversorum  ordinum  l 
ralionum,  et  ideo  non  potest  unuin  pcr  aliu 
impediri.  Neque    etiara   potest  quis  dirccl 
tradere    alteri    potestatera  in  suura  corpu 
quoad  non  usura  matriraonii ,  tura  quia  (K 
rainiura  non  ordinatur  directe  ad  non  usuin 
sed  ad  aliqucra  usura,  ex  quo  possit  sequi  ill 
negatio,  quod  in  prresenti  locura  non  hah( 
extra  contractura  raatriraonii,  ut  dixi;  tui 
etiara  quia  alias,  stando  in  solo  jure  natura 
posset  quis  se  inhabilem  reddere  ad  matr 
moniuin  per  donationcra  sui  alteri  factam:  ( 
rursus  posset  ab  ipso  doinino  ad  raatrimi 
niura  habilitari,  quia  posset  illi  reraittcre  d» 
nationcm  factara.  Et  similia  multa  possui 
facilc  infcrri,  (iua3  sunt  plane  absurda,  ct  e: 
tra  orancm  usura ;  qua:!  omnia  satis  indican 
quanturacumque  hoino  sc  obligct  Deo,  v 
homini  propter  Deum ,  ad  non  usum  raati 
raonii,  vcl  ad  obsequium  aliquod  posfulai 
raatriinonii  carentiain  ,  nunquain  potcst  a 
oinnino  abdicare  potestatera  illara  naturalei 
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lani  h.nbct  ad  conlralicncUim  v;ili(Je  matri- 
^niiim,  ncc  se  inhabilcm  ad  ilhul  rctklcre. 
quc  ita  conchi(]ifnr,  votiim  simplox  castita- 
,  qiianlumcumquo  vovcns  sua  vohintate 
netur  ac  veht  scipsiim  tradcrc  ad  pra;dic- 
m  non  usum ,  non  rcddcro  ex  se  ot  natura 
a  hominem  inhabilcm  ad  matrimonium. 
m  quod  illa  voluntas  conjungatur  cum  taH 
lo,  non  miitat  naturam  ejus,  ut  supra  o?- 
idi,  pcd  ad  summum  socura  aflcrt  alium 
ntract^im  inducentem  etiam  novam  obli- 
lionem,  qua?  per  se  etiam  non  potest  per- 
lam  ad  matrimonium  inhabilcm  rodd{M'0, 
ostensum  est ;  ergo  nequo  illa  duo  vincu- 
simul  conjuncta  possunt  illum  cfiectum  in- 
cere,  quia  ex  utroquo  simul  non  fit  unura, 
sic  dicam,  intensive  majus,  quod  possct 
bero  ellectus  alterius  rationis,  scd  est  tan- 
n  quoddam  aggregatum  obligationum,  cx 
D  etiam  oriotur  aggregatura  eftocluum,  ita 
singuli  sint  proportionati  singulis  vinculis, 
II  tamen  cxccdentes.  Et  eadem  ratione,  non 
[esl  illa  volunlas  vel  tradifio  adjuncta  vo- 
simplici  dare  illi  hanc  vim,  quia  non  mu- 
ejus  naturam,  ut  dixi,  ncc  traducit  obli- 
ioncm  ejus  ad  alium  ordincm,  irao  neqno 
scipsa  fortiorcra  illam  roddit,  scd  solum 
•  aggregationcm  ct  additionom  quasi  ex- 
isivam.  Et  idco  rccle  dixorunt  Scotus,  Pa- 
lanus,  Cajetanus  et  alii.  quoties  votura  cas- 
itis  reddit  personam  inhabilem  ad  raatri- 
nium,  id  non  essc  cx  sola  rei  natura,  vcl 
sola  voluntate  voventis ,  sed  ex  adjuncto 
;Iesia?  statuto. 

13.  Dubitatio :  an  zotum  simpl^x,  et  solanne 
titatis  fuerit  usitattm  inEcclesia  ante  tem- 
•fl  Innocentii  II. — In  prima  rationo  du- 
^ndi  in  principio  posita  raulta  potuntur. 
mum  cst,  an  in  antiquo  usu  Ecclosife  vo- 
n  castitatis,  quod  tunc  fiobat,  essetsimplcx 
:  solemne.  Quidaraonira  putant  fuisse  tan- 
Q  simplex  extra  ordinera  sacrum  usque  ad 
ipora  Innocentii  II,  qui  raatriraonia  porso- 
um,  qufc  sc  Dco  per  rcligionis  vota  dicas- 
t,  irrita  esse  vohiit.  Scd  hoc  didicile  cro- 
1  csl.  Sed  quia  infra  de  hoc  puncto  latius 
;ndum  cst,  ideo  nunc  suppono  ufrumque 
iim  simplcx  ct  solcmne  castitatis  fuisse  in 
multo  antc  Innoccntium  II ,  ctiara  tem- 
fe  Cypriani,  vel  fortassc  etiam  anlea.  Quod 
nnnc  ex  verbis  ejusdora  Innocontii  II  os- 
-lipotcsl;  nara  inConcilio  llomano,cap.  7, 
Mrefertur  in  cap.  Ut  lcx ,  27,  quaest.  1, 
-,  dcclarat  roligiosorum  matrimonia  ossc 
f  a,  non  loquitur  tantnm  de  re  nova,  aut  a 
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se  invenia,  seu  inslituta,  sod  do  ro  antiqua  ; 
postquam  onira  dixit,  ut  qui  talia  matrimouia 
conlrahunt,  soparontur,  subiJit  :  IJvjnsmofli 
naiiique  copulatlonem,  quam  contra  ccdesvnti- 
cam  regulam  constat  csse  contractam,walri- 
?-ionium-  non  ess^  censer/ius ;  non  ergo  ipsc  ir- 
ritat,  sod  ox  occlesiasticarogula  doclarat  esse 
irritura.  Est  enim  obitor  advertcndum  ,  pro- 
ptor  gloss.  ult.,  ibi,  non  onme  matrimoniura 
contra  lcgcm  ccclesiasticam  csse  irritura, 
nam  ctiam  matrimonium  ,  quod  est  contra 
votum  simplcx  castilatis,  cst  contra  logem 
ccclosiasticam  ,  ct  non  est  irritum,  sed  tunc 
solum  est  irritnra,  quando  lox  occlesiastica 
ifa  prohibct,  ut  ctiara  UTitare  sullicicnfor  do- 
claret;  censet  autem  Ponlifex  ibi,  sufficiontcr 
hoc  dcclarari ,  quotics  lex  non  pormittit  con- 
trahcntos  in  co  ifatu  pcrmancrc  ,  scd  praeci- 
pit  separari  porpotuo,  argura.  cap.  Contradi- 
cimns,  STJ,  q.  3.  Quod  si  aliquando  ,  non  ob- 
sfante  valore  mafrimonii,  soparentur  conju- 
ges  propter  criraou  in  eo  contrahendo  com- 
missura,  uf  in  cap.  Non  oportct,  2,  33,  qufpst. 
4,  id  intelligendum  est  de  soparatione  ad 
terapus,  non  perpetua  ,  arguraon.  cap.  primi 
et  socundi,  do  Matrimon.  contracl.  contra  in- 
tordict.  Ecclos.  Constat  antom  mulla  jara  la- 
nocontio  Ilanfiquiora  ita  prohibore  matrimo- 
nia  monialium  vol  monachorum  ,  ut  ea  por- 
petuo  dissolvonda  per  conjugura  soparatio- 
nom  statuant,  utcitato  loco  latius  videbiraus, 
ot  inferim  sumi  potest  ex  his,  qua;  refertGra- 
tian.,  27,  q.  1. 

'1i.  Dcclaraturque  breviter  ex  Epist.  2  In- 
nocentii  I,  cap.  12  et  13,  ubi  alitcr  loquilur 
de  virginibus  qua;  simplici  voto  promiserant 
pormanore  in  proposito  virginali ,  ot  dc  illis 
quae  simid  volari  moruerunt  :  nam  illas  prio- 
res  tantum  dicitfecisse  pollicitationem,  quam 
fidelitcr  scrvare  tonontur,  et  ideo  poeniten- 
tiam  esse  illis  injungendam  si  nupsorint,  non 
tamen  esse  scparandas  :  posteriores  vero  di- 
cit  nupsissc  Christo ,  et  ideo  si  alteri  nupse- 
rinf,  non  esse  admittcndas  inEcclosia,  donec 
vir  moriatur,  quod  cura  Gratian. ,  27,  q.  1, 
§  ult.  ,  intelligo,  nisi  ab  illo  separentur;  eas 
cnira  comparat  cum  illis  adultcris,  qua3  vi- 
vcnte  priore  conjuge  alteri  nupsernnt,  do 
quibus  idera  dicit.  Juxta  ha;c  igitur  duo  dc- 
crcta  Innocentii  intelligenda  erunt  omnia  si- 
milia  tostimonia  anfiquorum  Patriim  :  quotics 
enim  significant  raatriinonium  aliquod  con- 
tractum  post  vofnm  castilalis  validura  esse, 
loquuntur  dc  porsonis  laicis  ct  secuiaribus, 
qua.'  hujusmodi  votum  simplox  omitlore  sole- 


708 


LIB.  IX.  DE  VOTO  C.\STIT.\TIS. 


])ant.  Uiiando  vcro  talia  matrimonia  t;inquam 
valida  non  admittunt,  de  personis  per  votum 
solemno  Dco  consecralis  loquuntur.  Qnam 
regulam  tribuit  Gratianus,  et  juxta  illam  va- 
ria  testimonia  conciliat  supra,  et  27  d.,  §  ul- 
tim.  ;  et  si  attente  considerentur  circumstan- 
tise,  non  erit  ditTicile  hoc  discernerc ,  cnjus 
rei  varia  cxempla  in  sequentibus  proferc- 
raus. 

15.  Unum  ergo  ex  illis  est ,  quod  cx  Cy- 
priano  adducitur  in  prima  illa  ratione,  ejus- 
qtie  sensus  postulatur.  Et  quidem  Pamelius, 
in  scholiis  ad  d.  epist.,  n.  \  ,  de  voto  simphci 
existimat  Cyprianum  loqui.  Inter  ahas  autem 
conjecturas  quibus  movetur  ,  una  est,  quod 
nuptias  adire  illis  feminis  hberum  erat ;  hbe- 
rum  autem  appellat ,  non  quia  liceret ,  sed 
quia  permiltitur  ab  ipso  Cypriano  ,  prcptcr 
vitandum  majus  malum.  Sed  ,  ut  supra  dixi, 
hoc  non  potest  cohigi  ex  tota  epistola ;  nam 
verba  iUa ,  ex  quibus  id  sumit ,  non  habent 
ihum  scnsum,  quia,  ut  supra  declaravi,  illa 
non  referuntur  ad  virgines  jam  voto  obhga- 
tas,  sed  priusquam  obiigentur.  At  de  aliis 
jara  voto  hgatis  expresse  dicit,  post  peractam 
pfBuitentiam,  accepta  comraunionc,  adEcclc- 
siam  admittantur,  hac  taraen  interminatione, 
ut  si  ad  eosdem  masculos  postea  reversoe  fue- 
rint,  aut  si  cum  eisdem  simul  et  in  una  domo 
sub  eodem  tecto  habitaverint ,  graviori  cen- 
sura  ejiciantur;  et  infra  iterum  repetit  :  Si 
olstinate  perseverant ,  nec  se  adinvicem  sepa- 
rant ,  sciant  se  cum  hac  sua  impudica  ohsti- 
natione ,  nunquam  a  nohis  admitti  ad  Eccle- 
siam  posse.  Quomodo  ergo  ihis  raatrimonium 
permitteret?  ahoquin  non  ihos  separare  proe- 
ciperet,  si  matrimonium  inter  eos  validum 
esse  posse  judicaret.  Quamvis  enim  peccet, 
qui  contra  simplex  votum  castitatis  matrirao- 
nium  contrahit,  Ecclesia  tamen  eos  non  se- 
parat,  cap.  Sl  vir,  27  d.,  cum  aliis  supra  ci- 
tatis;  id  enim  esset  contra  jus  alterius  con- 
jugis,  et,  morahter  loquendo,  periculum  ani- 
marum  inde  cruaretur.  Diccre  vero  potest 
ahquis,  Cyprianum  non  loqui  de  illis  ,  qui 
matriraonium  contraxerant ,  sed  qui  turpiter 
miscebantar  contra  votum  castitatis,  ct  posse 
recte  intelhgi  de  voto  simphci.  Quoe  exposi- 
tio  posset  quidera  adraitti,  si  aliffi  circurastan- 
tioe  cogercnt.  Re  taracn  vera  est  nirais  vio- 
lenta,  tura  quia,  si  inter  illas  personas  posset 
esse  vahdum  matriraonium,  cum  alias  pos- 
set  eo  lempore  privatim  contralii,  non  debe- 
ret  absolute  pro?cipcre  eas  separari,  sed  exa- 
rainare  prius  an   cssent  conjugata3,  necne  ; 


tum  etiam  quia  nimis  gencraliter  loquitui 
et  sine  uha  limitatione.  In  quo  plane  non  sc 
lum  supponit  conjunctionera  illara  esse  in 
quam,  sed  etiam  non  possc  esse  honeslam. 

IG.  Unde  Gratian.,  cap.  4  et  5 ,  27,  q.  I 
juncto  §  ultim.  totius  quoestionis,  aperte  ir 
telligit  Cyprianum  ibi  loqui  de  virginibus  ha 
bentibus  votum  solemue  castitatis.  Et  idri 
scntiunt  ibi  Hugo,  Turrecr.,   et  alii  dicente 
Cyprianum  loqui  de  raonialibus  et  sanctimo 
nialibus ,  qnaj  jara  nubei'e  non  poteranl.  E 
rnihi  videtur  verisirailius  ,  et  conjecturae  i 
contrarium  multum  urgent ,  si  advertamii 
virgines  Deo  dicatas,  seu  velatas,  eo  tempf 
non  semper  habitasse  in  separatis  monaj^i 
riis^  sed  in  domibus  parentum,  ut  colligi  pc 
test  ex  can.  27  Concilii  Ihiberitani,  qui  ^ 
habet :  Episcopiis ,  vel  quilihet  clericus  ali', 
aut  sororem,  aut  filiam  virginem  dicatam  J 
tanium  secum  Jialeat.  Loqui  autem  ibi  ConL. 
lium  de  virginibus  habentibus  volum  solemn 
virginitatis,  non  obscure  colligitur  ex  cai 
13  ejusdem  Concilii.  Utruraque  etiam  prob: 
sufticienter  can.  33  Concilii  Carthag.  III,  sl: 
tucns,  ut  virgines  sacrce,  si  parentihus,  a  q\ 
hus  citstodiehantur,  pritatce  fuerint ,  Episc^ 
providentia  in  monasterio  virginum,  vel  gr 
viorihus  feminis  commendeniur ,  etc.  Con?! 
autcm  Concilium  illud  fuisse  multo  post  tcr 
pora  Cypriani.  Quod  autera  ibi  sit  sermo  t 
velatis  virginibus,  noraen  sacrarura  virginu 
satis  ostendit,  non  enim  solent  ita  appehai 
nisi  quoe  publico   et  solerani  ritu  Dco  su 
consecratoe.  De  his  ergo  loquitur  Cyprianu 
quas  propterea  dicatas  et  nuptas  Deo  vocf 
Et  ideo  rairura  non  esi  quod  supponat  a' 
quas  earura  potuissc   liberius  discurrere 
vagari  ,  et  in  habitu  minus  decenti ,  et  bt 
neisuti,  etsocietate  hominura  minus  pudic; 
ex  his  enim  conjecturis  non  statim  colligit 
illas  sohira  fuisse  dicatas  voto  simplici ,  s< 
non  fuisse  ita  clausas   et   custoditas  ,  sic 
modo  sunt  Sanctimoniales.  Quod  autem  C 
prianus  ait  c[uasdam  illarum  fuisse  locupl 
tcs,  vel  ideo  esse  potuit,  quia  votum  castita 
ctiam  solemne  fortasse  tunc  fieri  potcratsi 
voto  paupertatis,  sicut  nunc  fit  a  clericis 
sacris  ;  vcl  idco  dicunlur  divites  ,  quia  hal- 
baut  parcntes  divites,   cum  quibus  habi- 
bant. 

17.  Ad  alia  jura,  qua>  in  illa  prima  ratioJ 
citantur,  juxta  regulara  positara  respoudi- 
dum  cst.  Nani  illa,  quai  habentur,  27 ,  q.  > 
antc  cap.  Nuptiarum,  dc  voto  solemni  aOi- 
tiano  et  Doctoribus  intelhguntur ,  eta  glos 
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:ap.  Jiursus,  vcib.  Apnd  Deum,  Qui  clor. 
,-ov.  Capul  autcm  primum  ibi  cilalum  im- 
mis  non  liabetur  in  Concilio  Toletano  ,  ex 
)  aGratiano  citatur.  Dcindc  inlclligi  potcst 
voto  simplici ,  quia  ibi  expresse  non  tlici- 
illa  conjugia  esse  irrila,  scd  esse  iliicita 
:orrecfione  digna.  Esf  tamcn  ha^c  dillicilis 
osilio  ,  quia  ibi  dicitur  talcs  feminas  pcr- 
110  csse  communione  privandas,  si  emen- 
e  ncglexerint,  quod  illicite  pcrpctrarunt. 
endare  ennn  non  significat  tantum  agcre 
litcntiam  delicti  commissi ,  sed  recedcre 

00,  quod  male  factum  fuerat  :  significat 
D  dissolvcndum  et  scparandura  esse  lale 
jugium  ;  supponitur  ergo  non  fuisse  vali- 

1.  Et  ideo  glossa  ibi,  vcrb.  Propriis ,  tex- 
i  illum  intelligit  de  voto  solemni  castita- 
quod  fieri  tunc  potorat  ct  solcbat  in  do- 
us  parenfum,  seu  propriis,  ut  supra  tac- 
1  est ;  el  ideo  nihil  obstat  quominus  vo- 
I  illud  potucrit  esse  solemne.  Maxime 
i  ibidcm  dicatur  factum  quidcm  fuisse  in 
libus  propriis ,  sed  per  susceptioucm  rc- 
)si  babitus.  Solum  potest  Imic  intorpreta- 
i  obstare,  quia  in  co  non  est  fauium  scr- 
de  virginibus,  scd  efiam  de  viduis;  vidua^ 
im  eo  tempore  non  admittebantur  ad  vo- 

solcmne  faciendum,  ut  colligi  potcst  cx 
isio  Papa,  in  alio  cap.  De  mduis,  quod 
etui;  in  fine  ejusdcm  quoBstionis,  qualcniis 
licitur  viduas  non  esse  cogendas  ad  ser- 
iam  casfitatera,  licet  illam  proraiserint, 
raonendas. 

J.  Ad  hoc  tamen  responderi  potest  ne- 
do  minorem  ,  quai  ex  altcro  c.  De  tiduis 
satis  probatur  ,  quia  ibi  non  absolutc  di- 
Pontifex  viduas  non  csse  velandas,  sed 
u  bencdictione  vclandas  esse,  quod  longe 
rsum  est.  Sed  binc  nascitur  major  diifi- 
is  ;  nam  tunc  quoraodo  dicere  possct 
tifex  tales  viduas  uon  esse  cogendas  ad 
andam  castitatem  promissam,  nam  ea- 
votum  solcmne  fuisset ;  nam  vidua?,  quffi 
banfur ,  wqualc  votum  cum  virginibus 
tebant ,  quamvis  non  acciperent  velura 
'dictum,  nec  dc  manu  Episcopi,  ut  cx 
is  capitulis  cjusdcm  quajstionis  colligi 
,3t.  Ad  hoc  vero  responderi  potcst,  ne- 
lo  Gclasium,  in  posteriori  parte  illius  ca- 
.  loqui  de  viduis  velatis  ;  sic  enim  ait : 
iduis  suh  nulla  benedictione  telandis  supe- 
laiius  diximus  disserendum.  Quce  si  pro- 
'  volunlate  professam  prislini  conjv.gii  cas- 
*  'm  muiahili  menle  calcaverint ,  periculi 
\nintererit  ,Q[c.  Dici  crgo  potcst  rclati- 


vum  illud  quo' ,  non  rcfcrre  viduas  vclatas, 
scd  viduas  simpbcilei' ;  ita  ut  virtufe  ibi  dis- 
tinguat  duo  genera  viduarum :  qua-dam  sunt 
quaj  vclantur,  de  quibas  nihil  ibi  dicit ,  scd 
dixisse  commcmorat  ;  aliaj ,  qua3  votum  cas- 
titatis  privatim  cmittunt ;  sic  cnim  intclligo 
illa  vcrba,  si  propria  viiluntate  professam  cas- 
tilalem,  etc,  quce  alia  infcrius  subjecfa  dc- 
clarant.  Sic  habita  sccura  delibcratione  ,  pro- 
missam  Dco  pudicitiai  fidcm  dcbucrunt  cus- 
todirc.  De  his  crgo  tantum  posterioribus  di- 
cit  sua?  conscicntiaj  committendas  esse ,  el 
propositis  pccna  et  pra^mio  cxhortandas  ; 
non  vero  ad  castitatcm  scrvandara  cogcndas, 
quia  votum  carum  rernm  est  tantura  sim- 
plex.  Ha!c  autcra  cxpositio  cst  difBcilis  ,  si 
semel  admittamus  Gelasiura  ibi  non  prohi- 
berc  velari  viduas,  sed  solum  modum  prrc- 
scribcrc,  scilicct,  ut  sinc  benedictionc  velen- 
tur,  nam  tunc  juxta  sincerum  et  planum  con- 
textum  de  cisdem  sic  velatis  tractat,  cum  tra- 
dit  modum  quo  induccnda?  sunt ,  et  non  co- 
gcndffi  ad  castitatem  servandam. 

19.  Et  ideo  aliter  dicipotest  Gelasium  qui- 
dcm  ibi  loqui  dc  voto  simplici,  et  de  viduis 
non  velatis^  nec  velandis,  quia  ipse  simplici- 
fer  prohibuerat  viduas  velari,  ct  non  solum 
bcnedici,  ut  clarius  colligitur  ex  ejus  epist., 
cap.  dccimo  quiuto,  ibi :  Viduas  velare  Pvn- 
tificum  mdlus  attenlet,  ubi  nulla  benedictio- 
nis  mentio  fit,  nec  fit  distinctio  de  velo  sacra- 
to.  Et  ita  videntur  intellexisse  illud  decretum 
Patres  Concihi  Triburien.,  sub  Arnulpho, 
cap.  25.  Ipsi  taraen  addiderunt :  Qj(.i,od  si  vidua 
sponte  velamen  quamvis  non  consccratum  slhi 
imposuerit,  et  in  ecclcsia  inter  vdatas  Deo  sa~ 
cri/icium  oltulerit,  velit,  nolit,  sanctimonice 
haUtum  retinere  dehct.  Sed  ncgari  non  potest 
quin  multo  antc  tempora  Gclasii  fucrit  per- 
missum  viduis  aeque  ac  virginibus  sanctimo- 
niales  fieri^  et  vclamcn  religionis  acciperc, 
hac  tantum  servata  differentia,  quod  virgi- 
nes,  vel  earum  velum  bencdiccbalur,  non 
vcro  viduarum^  ut  colligifur  ex  mulfis  capitu- 
lis,  quoi  rcfcruntur  d.  27,  q.  4,  et  signatim 
ex  alio  cap.  De  viduis,  quod  tractamus.  Quod 
si  quis  dicat  illud  fuisse  cditum  post  Gcla- 
siura,  illud  imprimis  certum  est,  quia  non 
constat  illud  caput  fuisseConciliiToIetan.  IV. 
YA  dcinde  in  Concilio  Arausic.  I,  quod  multo 
antiquius  est  Gelasio,  cap.  27,  sermo  est  de 
professionc  vidua)  corara  Episcopo,  in  qua 
vcsfem  vidualcm  a  presbytero  accipiebat,  qu8Q 
profcssio  non  viofanda  dicilur;  ct  addifur, 
raptorem  vcro  talium,  vel  ipsam  tulis  prr/essio- 
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Qiis  desotricem  r„crito  csse  dumnandam.  Et 
idpm  fere  liabelur  in  Concilio  Turoneusi  II, 
cap.  21 ;  cl  alia  multa  videri  possunt  in  Con- 
cilio  Mogunt.  II,  cop.  20 ;  Concilio  Toletan.  IV, 
cap.  55;  ct  Concilio  Tolctan.  X,  cap.  A.  Et  in 
Concilio  Wormut.,  cap.  25,  sacrum  ctiam  ve- 
lamen  eis  conceditur,  quod  postea  jure  no- 
viori  introduci  poluit,  sicut  nunc  durat,  nam 
in  hac  re  pro  diversilatc  tcmporum  et  regio- 
num  magna  sine  dubio  fuit  varietas;  nun- 
quam  tamen  videtur  fuisse  absolute  prohibi- 
tum,  quin  viduoe  possent  religiosce  fieri,  sicut 
virgiucs,  neque  apparet  uUa  ratio  probabilis, 
ob  quam  Gelasius  suo  tempore  absolute  hoc 
prohibuisset.  Solum  ergo  benedictionem  ve- 
tavit,  et  ita  communiter  tcxtus  ille  intelligi- 
tur. 

20.  Nihilominus  semper  vidctur  necessario 
dicendum,  Gelasium  in  illo  capite  loqui  de 
votis  simplicibus.  Ncque  enim  verisimile  est 
illud  votum  tale  fuisse,  ut  matrimonium  irri- 
taret,  ct  quod  vidua  contrahens  matrimonium 
cum  illo  voto  non  cogerctur  per  Ecclesiam 
separari  a  raarito  :  hoc  enlm  servat  Ecclesia 
invoto  siraphci  castitatis,  juxta  cap.  Venicns, 
et  cap.  Insinuante,  Qui  cler.  vel  vov.,  quia 
tunc  matrimonium  validum  cst.  In  voto  au- 
tem  solemni  nunquam  dissimulat  Ecclesia, 
ut  ex  tota  illa  q.  i ,  27  cansa?,  manifostum  est. 
Et  ratio  etiam  est  evidens,  quia  illud  esset 
permittere  concubinatum  pcrpetuum  cum  sa- 
crilegio,  cum  scandalo,  injuria  et  infamia 
prohs,et  aliis  infinitis  incomraodis.  Cum  ergo 
Gelasius  ibi  dicat  pastores  Ecclesi;c  tuta  con- 
scientia  posse  dissimulare  et  toierare  tale  ma- 
trimonium,  non  videtur  dubium  quin  de  illis 
loquatur,  quffi  tantura  votum  simplex  erai- 
scrant. 

21.  Atque  ila  inteUigunt  glossa  ibi,  Archi- 
diaconus,  Turrecr.,  et  ahi,  Joan.  Andr.,  An- 
ton.,  el  alii,  in  cap.  Rursiis,  Qui  cler.  vcl  vov. ; 
Hostiensis,  in  Surama,  tit.  Qui  clcr.  vcl  vov., 
§  3.  Ex  hac  vcro  iuterprctatione  conantur 
aliqui  ex  illo  textu  colHgere,  antiquum  votum 
castitatis  ferainarura  sacrarum  tantum  fuisse 
simplex,  quia  cadem  est  ratio  de  quibusdam 
ct  de  omnibus,  et  dc  virghiibus  ac  de  viduis, 
quia  sequaliter  vovebant,  solumque  in  ex- 
terna  benedictionis  caercmonia  dilFercbant. 
Sed  hoc,  ut  dixi,  verum  non  cst,  ut  constat 
ex  testimonio  Innocenlii  citato,  qui  fuit  anti- 
quior  Gelasio.  Credibile  ergo  est,  quamvis 
tunc  esset  status  monialium,  in  quo  viduae 
ctiam  veram  profcssioncm  et  votum  solemnc 
emittebanf,  fuisse  ctlam  alias,  qnae  privatim 
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in  suis  domibus  castitatem  vovebant,  et  - 
ctiam  sponte   ct  voluntate  habitum  aliqu. 
pecuharera,  aul  velura  illius  voti  signiticat 
vura  assumebant.  De  his  ergo  tantuiu  loqu 
tur  Gelasius  in  illo  capite,  ut  verba  ejus  ind 
cnnt,  quie  in  prima  expositionc  adnotavimu 
quai  quoad  hanc  parlem  nubis  probatur, 
simpliciter  sustineri  potest;  ita  ut  prius  a 
de  viduis  soleraniter  vcJatis,  quae  erant  i 
giosffi,  de  quibus  nihil  dixit,  nisi  ut  nou  i 
nedicantur,  quia  in  reliquis  pares  erant  cu 
aliis  monialibus  ;  postea   vero  tractat  de  v 
ventibus  tantum  simpliciter  castitatem  etin 
publice,  ct  cum  aliqua  veli  vel  habitus  mut 
tione,  qualem   nunc  etiam  fieri  videmus 
multis,  tam  viduis,    quam   virginibus,  qi 
vulgo  Beat(f  appellantur. 

22.  Superest  adhuc  in  illo  argumento  i 
pondcndum  ad  cap,  Quod  interrogasti,  27  c 
in    quo,   quantum  ad  prtesens  attinet,  nu 
est  dillicultas,   quia  manifeste  ibi  est  serr 
de  voto  solemni,  ut  patet,  tum  quiade  vidi 
de  qua  ibi   cst  sermo,  dicitur,  sacrum  vc 
men  capiti  suo   iraposuisse ;  quaravis   en  t 
velura  aliquod  peculiare  possent  viduse  si 
lares  castitatem  vovendo  sua  voluntatc  a.- 
mcre,  velum  autem  sacrum  non  nisi  ia  p 
fessione  religionis.  Tum   etiam  quia  ibida 
subditur:   Et  finxit  se  suh  eodan  velamfe 
sanctimonialer/i  esse.  Et  ita  inteUigunt  textu 
illum  glossa  ct  Doctores.   Quod  autem  in  j 
textu  videri  potest  difficile,  quoraodo  ma  - 
monium  ab  illa  femina  contractnm  cens-- 
tur  irritum  et  dissolvendum,  cum  ibi  sup  - 
natur  votum   illud  seu  professionera  relii- 
nis,  non  ex  animo,  sed  ficte  fuisse  facti  . 
quia  tunc  votum  non  fuit  validum,  et  cor:-.., 
quenter  personam  non  potuit  reddere  ii 
bilem  ad  matrimonium  :   ad  hoc  vero  dic 
dum  est  Ecclesiam  non  judicare  de  occq|| 
et  ita  etiam  non  crcdcre  illi  internaj  fictll 
quando   defectus  consensus  cxtcrius  proli^ 
nou  potest,  ut  latius  dicemus  infra  tracta  o 
de  professione  religiosorum,  ubi  etiam  v3- 
bimus  an  potueril  Ecclesia,  non  obstante!:' 
fictione,  irritarc  matrimonium  postea  sul 
cutura,  et  an  dc  facto  id  fecerit. 

23.  Ad  secundum  argumentum  respoi 
tur,  licet  illa,  quai  in  eo  citantur  dillicilici 
tassc  sint,  tamen  in  piKscnti  qua^^stione  cii- 
cultatem  non  facere,  quia  ilia  solum  ccnn- 
tur  irritare  matrimonium,  quai  solemni; 
dicata  sunt,  et  annexa  profcssioni  religii  ■ 
ut  cx  ipsis  juribus  et    communi  interp  ^ 
tione  manifcstum  est.  Est  autem  difficil  i" 
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:iori  cap.  Exparte.,  quumodo  piofossio  fac- 
vivente  priori  conjiige  valida  fuerit,  et  suf- 
:iens    ad   iriitandum    sccuudum   nuitrimo- 
um  contjactum  post  mortem  ejiis.   lu  pos- 
riori  auleracap.  ult.,  dillicile  est,  quomodo 
■ofessio,  facta    sub    conditionc  repnsnante 
luperlati,  valida  etiam  censeatur,  et  sulli- 
jns  ad  irritandum  matrimonium  subsecu- 
ra.  Sed  bai  diflicultates  luculonlius  cxpeditai 
ut  superius,  explicando  conditiones  neces- 
rias  ad  valorem  professionis  rebgiosoe.  Nunc 
eviter  ad  priorem  diilicultatem  dicitur,  ii- 
d  votum   fuisse  validura  et  solemne,   quia 
:lum  fuit  consentiente  uxore,  quisolus  con- 
nsus  ex  parte  uxoris  est  necessarius  et  suf- 
it  ad  valorem  professionis.  Quia  vero  uxor 
5a  castitatem  non  voverat,  ideo  illa  vivenle 
dditus  est  ei  maritus,  ut  ipsa  suo  jure  ute- 
lur,  et  ne  castilatem,   quam  non  promise- 
t,  servare  cogeretur  ;  illa  vero  mortua  non 
tuit  simile  jus  alleri   de  novo  acquiri.  Ad 
erara  vero  ditlicultatcra,  quae  gravior  est, 
spondetur,   vel  conditionem   iilam   tractu 
mporis  lacite  fuisse  sublatam  ;  nam  cum  fc- 
na  ilJa,  post  votum  factum,  babitum  reli- 
)nis  snsceperit  (scilicet  professorum),  et  in 
biennio  permanserit,  tacite  jam  consensit 
omnia  substantialia  religionis.   Yei  certe 
oditio  illa  a  principio  non  fnit  de  dominio 
proprietate  substantiae  retinenda,  sed  de 
u  et  adrainistratione  de  consensu  rebgio- 
5,  Luquo  sensu  etsi  conditio  esset  indecens, 
D  tamen  contra  substantiara  religionis. 
24.  .\d  terliara  objectionera  responsura  jara 
L,  votum  simplex  castitatis  nec  pcr  se  in- 
idere  traditionem,  neque,  etiamsi  ex  acci- 
uti  illara  babeat  adjunctam,   sulScere  per 
ad  irritandum  subsequcns  matrimonium, 
:luso  statuto  Ecclesiae.  Ad  replicam  autem 
factara  respondetur  :  licet  circurastantia 
rsouie,   cui  per  tale  voturo  fit  promissio, 
jllum  augeat,  et  ad  ordinem  altiorcra  clc- 
t  obligationem   promissionis,  nibilominus 
n  babet  eara  formalcm  repugnantiam  cum 
iditione  matrimonii,  quam  babet  unura  raa- 
monium  cum  alio,  vel  prior  donalio  ejus- 
ni  rei  uni  facta  cum  donatione  facta  ulteri. 
ideo  circumstantia  illa  potcst  quidom  au- 
re  culpara,  non  taraen  valorcm  malrimonii 
pedire. 


CAPUT  V. 

AD  QUID  OBLJGET  SI.MPLEX   VOTUM  CASTITATIS  POST 
MATRIMO.MUM  CONTllACTUJI. 

1.  Quaravis  tale  matriraonium  inique  fac- 
tura  valeat,  non  tamen  per  illud,  votura  sim- 
plex  castitatis  extinguitur,  aut  cjus  obiigatio 
oranino  tollitur,  si  reveravotum  ipsum  abso- 
lutc  fuit  de  castitate  servanda.  Quia,  licet 
volum  semelet  iterum  violetur,  scraper  infu- 
lurum  obligat,  quando  ex  se  perpeluum  est; 
et  quamvis  non  possit  quoad  omnia  servari, 
propter  mutationera  rerura  factam,  nihilomi- 
nusadea  saltem  obligat,  quee  manent  sub  po- 
testate  voventis,  quffi  omnia  ex  superius  dic- 
tis  de  voto  iu  genere  satis  nota  sunt.  Quae 
vero  sint  ea,  ad  quaj  tale  votum  obligat,  in 
particulari  explicandum  est. 

2.  Prima  difficnltas :  an  cum  voio  castita- 
tis  contrahens  matrimonium,  possit  illud  con- 
summare,  sattem  reddendo  debitum  prima  zi- 
ce. — Priraum  autcm  ac  pra^cipuura  punctura 
in  boc  dubio  est,  an  is,  qui  sic  contraxit, 
possit  licite  consuraraare  matriraonium,  sril- 
tera  reddendo  debitum  prima  vice.  Et  ratio 
dubitandi  est,  quia  si  alter  conjux  petat,  exi- 
git  jus  suura ;  ergo  alter  potest  licite  reddcre 
sine  nova  violatione  voti,  quia  propter  mula- 
tionem  factam  in  materia  jara  non  est  in  il- 
lius  potestate  morali  servarc  votum  quoad 
illura  actum;  ergo  non  peccat  reddendo.  In 
contrarium  autem  est,  quia,  si  illevelil  ingre- 
di  religionera,  polest  juste  debitura  negare, 
quia  revera  non  est  sirapliciter  debitura,  sed 
solura  sub  ea  conditionc,  nisi  malit  religio" 
nem  ingredi  ;  ergo  tenetur  servarecastitatera, 
eo  modo  quo  potest ;  ergo  si  matriraonium 
consuraraet,  iterum  violat  votum. 

3.  Coinmunis  sentcntianegut  llcite  posse  con- 
summare.  — Prohatur  primo.  —  Secundo.  — 
Propter  rationem  postcrioii  loco  factam,  est 
comraunis  sentcutia,  votum  illud  o))Iigare  ad 
non  consummandura  matrimonium,  ita  ut  si 
alter  conjux  velit  porpetuam  cum  ipso  casli- 
tatera  servare,  possit  licite  in  seculo  manere, 
et  matrimonium  nen  consummare;  si  autern 
alter  nolit,  sed  jus  suum  exigere,  tcneatur 
potiusreligioueraingredi  et  profiteri;  ita  sup- 
ponit  D.  Tbora.  2.  2,  q.  189,  art.  8,  argura. 
3,  et  clare  affirmat  in  4-,  d.  38,  q.  d,  art.  3, 
q.  2,  ad  3,  ubi  idem  tenet  Palud.,  q.  3,  art. 
5,  conci.  5;  Richard.,  art.  7,  q.  i  ct  2 ;  Sup- 
Ijlem.,  Gabr.,  q.  1,  art.  3^  et  d.  27,  q.  2;  An- 
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lonin.,  3  p. 


LIB.  IX.  DE  VOTO  CASTITATIS. 
tilul,  i,  cnp.  2-2^  §  2,  et  cap.  16,     sed  de  hoc   puncto  jara   dixi  supra. 


§  1;  Vcracruz,  in  Spcculo  conjugiorum,  p.  1, 
art.  15;  Sylvcst.,  Matrimoniim,  7,  q.  5;  Na- 
varr.,  in  Summa,  cap.  16,  num.  30,  ubi  dicit 
omnos  (nulla  addila  exccptione)  tenerelianc 
sententiam,  Fundamentum  jam  explicatum 
est ,  potcstque  variis  modis  confirmari,  Pri- 
mo,  quia  si  talis  persona,  liabens  votum  cas- 
titatis^  aLsque  interventu  mati^imonii  propter 
alia  seculi,  vel  suainaturse  impedimenta,  non 
posset  moralitcr  servare  castitatem,  tenere- 
tur  ingrcdi  religionem  ad  eam  servandam  ; 
ergo  quando  impotentia  ad  castitatera  ser- 
vandara  provenit  ex  matrimonio  illicite  con- 
tracto,  multo  magis  tenebitur.  ut  integram 
castitatem  servet.  Secundo,  si  quis  non  pos- 
set  vitare  fornicationcra  nisi  ingrediendo  re- 
ligionem,  teneretur  ingredi ;  ergo  cpi  non 
potest  vitore  ropulam  contrariam  votO;,  nisi 
ingrediendo  religionem^  teneretur  ingredi, 
si  intrando  possit  illam  vitare.  Patet  conse- 
quen!ia,  quia  non  minus  mala  est  violatio  vo- 
ti  quam  fornicatio.  Tertio,  quia  ille,  qui  red- 
dit  debitum  prima  vice,  nullam  laabet  excu- 
sationem,  nam  si  quam  habet,  maxime  quia 
negando  injuste  ageret;  sed  hoc  est  falsum  ; 
crgo.  Quarto,  quia  si  post  conlractum  matri- 
monium  ratum  quis  cmisisset  votum  castita- 
tis,  peccaret  postea  consummando  matrimo- 
jiium,  quia  talis  persona  banc  potissime  cas- 
titatem  vovere  censetur;  sed  tara  cfTicax  est 
votum  quod  proeccssit^  quam  factum  post  vo- 
lum;  crgo. 

4.  Secunda sententia affirmat. —  Fundamcn- 
ium  primiim,  —  Confnmatur.  —  Nihilominus 
multi  auctores  moderni  contrariam  sententiam 
ul  veram,  vel  saltem  ut  probabilem  etjtutam, 
docuerunt,  Soto,  in  i,  d.  38,  q.  2,  art.  i,  ante 
concl.  3 ;  Ludovic.  Lopez,  in  Institutione, 
part.  1,  cap.  50;Cordub.,  in  Summa,  q.  136, 
qui  rcferunt  Victoriampro  bac  sententia,  qui 
cam  insinuat  in  Surama,  4,  n,  273,  quatenus 
sine  restrictione  dicif,  votum  simplex  non  ira- 
pedire  quin,  siraalrimoniura  contrahatur,  te- 
neat,  et  liceat  reddere  debitura,  et  conse- 
quenler  nec  tcneri  ingredi  religionera  ad  ser- 
vandura  votura.  Kt  eodcm  modo  citari  potest 
l)ro  hac  sententia  Ledes.,  in  2,  p.  4,  q,  55, 
art.  1,  et  66  q.,  art.  4;  ct  A^eracruz  supra 
censct  banc  opinionem  esse  practice  proba- 
bilem.  Quam  eliam  aperte  supponit  Augel., 
Matrlmoniim,  ?>,  impedim.  5,  n.  2,  qui  ctiam 
addit,  quod,  licct  contraxerit  cum  proposito 
ingrcdicndi  religiouem,  mulatoproposilo  non 
pcccnt  coasummando,  qugenimia  liccntia  cst; 
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etiam  opinionem  tenet  Henrlq.,  lib.  2  de  Ma- 
trimui:io,   cap.    2,   n.  8;  Sancius,  lib.  9  de 
Matrim.,  disp.  34,  n.  3,  etin  Decalog.,  hb.  4 
de  Voto,  cap.  21,  n.  12.  Fundamentum  huju 
opinionis  est,  quia  ille  non  vovit  religioneni. 
sed    tantum  castitatem  ,  cum  lanto  onere, 
quale  est  mutare  slatum,  et  religiosum  fieri. 
Quod  probatur,  quiavotum  non  obligat  ulh;i 
intentionem  voventis  :  ille  autem,  qui  casti 
tatem  vovit,  non  inlendit  secum  tanto  rigoi 
etonere  adcastitatcm  obligare,  maxime  fanl. 
rerum    rautalione   intcrveniente.   Nec  referl 
quod  illa  mutatio  ex  propria  culpa  accidcrit. 
sijam  de  facto   impossibilitas  vel  difficult; 
nec  cogitata,  neque  intenta  existit.  Quodcon- 
firmatur  et  declaratur  exemplo:  nam  si  qni?. 
eo  terapore   quo  hab6t  abuudantiam  divitia 
rum,  aliquas   cleeraosynas   vovisset,  postr 
vero  sua  culpa  ad  tantam  paupertatem  devc 
nisset,  ut  non  posset  votura  implere,  nisi  ca 
dendo  ab  statu,  et  alium  vilera  vel  onerosun 
sumendo,  non  esset  adhoc  obligandus  ex  v 
talis  voti  ex  sententia  omniura  ;  ergo  eadci 
ratione  in  prsesenti  non  est  aliquis  cogendi; 
ad  servandura  votum  cura  tara  gravi  mufa 
tione  status,  quara  non  proraiserat. 

5.  Secundum  fandamentim.  —  Secund'"» 
prsecipue  prcbatur  hsec  opinio  ex  JoanneXXIl 
in  Extravag.  Antiqux,  de  Voto,  ubi  agens  d 
illo,  qui  post  matrimoniura  ratura  non  con 
summatum  ordinera  sacrum  suscepit,  inqail{| 
Ad  ingrcssum  Jiujusmodi  (id  est,  religionisi 
per  dicccesanum  instanier  moneri  prwcipimi 
et  induci ;  quod  si  forsan  renuerit  adimpU 
ipsum,  si  sponsa  ejus  institerit,  per  censut 
ecclesiasticam  compellendum  decernimus, 
tractum  matrimonlum  consimmare.  Ergo, 
sententia  Ponfificis  is,  qui  babet  votum  cas 
tatis  in  sfatu  matrimonii  rati ,  potest 
nollc  ingredi  religionem ,  et  matrinioniil 
consumraare  reddendo  debitura  petenti;  ns 
si  lioc  non  liceret,  non  posset  Ecclesia 
ccnsuras  ecclesiasticas  ad  id  compcUere,  s^ 
deberet  pofius  per  censuras  cogere  huji 
raodi  personam  ad  ingressura  religionis.  Und 
recte  glos.  ibi,  vcrb.  Renuerit,  uotavit,  sujj 
ponere  expresse  posse  renuere,  scilicet, 
cite.  Nec  rerert,  imo  potius  juvat,  quod  ta 
votumfuerif  emissum  post  mafrimoniuracoj 
Iractum;  nam  si  hoc  non  obligat  ad  ingr 
sum  rcligionispropler  pervandamcastitatei| 
multo  minus  ol)ligabit  quando  pra^ccssit,  qi 
exisfenfc  jain  matrimonio  poterat  eliam 
deri  diHiculta?,  cl  necessitas  illius  niedii 
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mplcndum  voliun,  ct  ideovidcri  potcrat  vo- 
ita  ct  intenta  t-astitas  oliaiu  por  illud  mcdium, 
luod  secus  cst  in  noslro  casu.  Diccie  auteni 
juis  potest  votum  castitatis  annexum  ordini 
lon  alitcr  intendi  a  vovcnte,  nisi  prout  Eccle- 
;ia  illud  inlcndit,  cl  quia  in  co  casu  Ecclesia 
lon  vult  amplius  obligarc,  ideo  neque  ex  pc- 
■uliari  intentione  vovcnlis  plus  obligare  vo- 
uni ;  quando  aulem  votum  absolute  fit  ex 
^ropria  vohintatc,  multo  plus  obligare.  Scd 
loc  nullius  momenti  est,  tum  quia  votum 
lericorum  ex  intentionc  Ecclesiai  rcvcra  est 
ibsolute  et  simpliciter  votum  caslilatis;  tum 
'tiara  quia  ibi  Ponlifcx  non  limitavil  talc  vo- 
um,  sed  explicavit  naturam  cjus;  undc  ideo 
lixit  huju.smodi  clericum  esse  moncndum,  et 
lon  cogendum  ingredi  reUgionem,  quia  cx 
i  sohus  voti  castilalis  ad  hoc  non  obhgaba- 
ur,  et  alio  titulo  aut  juste  aut  convenicntcr 
ogi  non  poterat. 

6.  Terlium  ftmdamentum. — Tertio,  vidclur 
ia?c  scntcntia-manifeste  probari  ex  Innoccn- 
io  III,  in  c\\\i.Ex  parte,  de  Convers.  conjug., 
ibi  mulier  qua-dam,  post  raatrimonium  ra- 
um,  votum  castitatis  emisit ;  consultus  autem 
•ontifcx  quid  agendum  cum  illis  csset,  res- 
londit :  iS>-  zolucrit  in  domo  propria  inanere, 
'uad  propositiim  castitatis  servatura,  nihilo- 
ninus  consummandum  est  matrimoydum  jam 
•onlractum,  nisi  se  toto  (inquit)  astrinxcrit  ad 
>bserrantiam  regularem,  in  guo  casu  compeUl 
wtest  ut,  relicto  scculo,  o'eligionis  propositum 
xequatur.  Ubi  non  solum  dc  voto  castita- 
is,  scd  ctiam,  quod  gravius  est,  de  subse- 
inente  loquitur,  dicitque  non  obligare  ad  in- 
rressum  religionis  proplcrvitandam  consum- 
nationem  matrimonii,  nisi  habuerit  conjunc- 
um  votum  religionis.  Quod  enim  hajc  sit 
ncns  Pontiticis,  manifcslum  est,  tum  quia 
ibsolute  dicit,  si  velit  in  domo  propria  ma- 
lerp,  quod  profecto  non  diceret  et  absolutc 
idraitteret,  si  absque  pcccato  id  vellc  non 
>osset ;  tum  ctiam  quia,  si  mulier  habuisset 
rolum  religionis,  fuissct  compellcnda  ad  in- 
jrcssum,  ut  ibidem  dicitur,  non  alia  laiione, 
lisi  quia  ad  lioc  tencbatur  ex  voto,  et  quia  non 
poterat  matrimonium  sine  pcccato  consum- 
marc  ;  ergo  siguum  cst  cx  solo  voto  caslitatis 
id  hoc  non  fuisse  obligatam,  nara  si  fuisset, 
Btiam  esset  compellcnda. 

7.  Hac  secundi  sentcntia  sccura  ct  proha- 
hilior  judicatur,  et  approhatur. — Hcec  ergo 
postfrior  opinio  tanqunm  rationi  et  juri  ctiam 
positivo  valdc  consentanea,  non  solum  se- 
cura  mihi  videtur,  scd  cliam  in  rigorc  proba- 
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bilior.  Addo  vcro  juxta  jus  proxirae  citalum, 
moncndum  csso  hujusmodi  homincm  vol  a 
confessorCjVcla  i^ra^Ialo,  si  postea  de  impodi- 
raenlo  iUi  constet,  ut  rchgionem  ingrediatur. 
Json  cst  autem  instantcr  monendus,  nedum 
obligandus,  ut  renuntict  aliquo  modo  anno 
probationis,  neque  ut  cum  maxima  difficul- 
tate  et  repugnanlia  profitcatur,  ctiamsi  post 
probationem  religio  sibi  displiceat,  quia  hoc 
non  solum  sub  obligationcm  non  cadit,  vc- 
rum  etiam  potcst  esse  valde  periculosum,  et 
nocivum  anima^  Dcnique,  si  qnis  voluerit  ad 
raajorem  securitafcm  disponsationcm  procu- 
rarc,  existimo  posse  ab  Episcopo  concedi, 
non  simpliciter  quoad  votum  castitatis,  sed 
quoad  licchtiam  consummandi.  Noque  crit 
alia  causa  ncccssaria  prtelcr  difficultatcm  et 
impotcntiam  servandi  caslitatcra ,  nisi  per 
talc  medium. 

8.  Responsio  ad prl.i.um  fundamentum  con- 
trarice  s:'ntentia.  —  Ad  primam  confirrnatio- 
ncm. — Ad  fundamcninm  contrariai  scntentio:^, 
negatur  ex  voto  castilalis  obligari  qucmpiam 
ad  servandam  castitatem  per  omne  mcdium 
possibile,  ctiam  includens  talcm  rautationcm 
status,  scd  pcr  raedia  proportionata,  qute 
moraliter  cecidisse  intellignntur  sub  intontio- 
nem  voventis.  Ad  primam  autem  confirma- 
tionera  negatur  exempli  similitudo,  quia  nun- 
quam  potest  csse  homini  soluto  ila  difficile 
scrvare  votum  caslitatis  sine  ingressu  reli- 
gionis,  quin  sirapliciter,  imo  etiam  raoraliter 
sit  sibi  possibile,  quia  el  libertatom  habet,  et 
orare  potcst,  et  procurare  auxilium  gratiffi. 
Ouoties  ergo  videtur  tali  homini  neccssarius 
status  religionis,  vel  est  tantum  necessilas 
secundum  quid,  id  est,  ad  melius  esse,  vel 
est  necessitas  tantura  ex  suppositione,  scili- 
cet,  quia  ipse  est  negligens,  et  in  prcesenti 
statu  non  facit  quod  in  se  est,  quce  supposiUo 
etiam  in  prffisenti  libcra  est,  ct  tolli  posset,  ct 
ita  ctiam  possct  servari  castitas  sinc  ingrcssu 
roligionis.  At  vero  in  nostro  casu  malrimo- 
nium  jam  scmcl  factum  lolli  non  potest,  nisi 
per  religionem,  et  illo  durante,  non  est  in 
potestatc  hominis  licite  ncgare  debitum;  et 
id(^o  casus  illc  consotur  impotontia!  simplici- 
tor,  et  in  priori  voto  non  comprehensus. 

d.  Ad  secundam  con/irmaiionem. — Ad  ter- 
tiam  confirmationem. — Ad  sccundam  conOr- 
mationcm  eadom  est  responsio ,  supponit 
enim  antecedens  impossibile ;  nulla  est  enim 
necessitas  qure  cxtra  religionem  ad  fornican- 
dum  cogat,  nisi  voluntaria,  qure  potlus  erit 
raoralis   occasio_,   quam    ncccssitas.    Dcindc 
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non  est  bona  illalio 
copulam  reddendo  dcbitum  esse  conlrariam 
volo,  quod  nos  negamus;  quod  si  intelligatur 
de  conlrarietate  quasi  materiali,  tunc  non  est 
par  ratio,  quia  hoc  modo  non  exequi  votum 
non  est  ita  intrinsece  malum,  sicut  fornicari, 
nam  ex  impedimento  denuo  orto  cessare  po- 
test  obligatio  voti,  ut  supra  est  ostensum.  Ad 
tertiam  confirmationem  negatur  antecedens, 
nam  revera  babet  illa  persona  justam  excu- 
sationem  in  reddendo,  quia  non  possct  injus- 
titiam  cxcusare  negando,  nisi  assumpto  me- 
dio  difficillimo  religionis,  ad  quod  non  se 
obligavit. 

10.  Ad  quartam  confirmationem. —  Votum 
castHalis  post  matrimonium  factum  non  obli- 
gal  ad  ingrediendam  religionem.  —  Ad  quar- 
tam  respondetur  primo,  consequentiam  non 
esse  necessariam,  quia,  nt  jam  tetigi,  quando 
votum  subsequitur  post  matrimoniumratum, 
videtur  plane  intcndere  vovens  servare  cas- 
titatem  ,  non  obstante  tali  matrimonio,  quod 
cum  non  possit  facere  nisi  dissolvendo  illud, 
consequenter  hoc  etiam  intcndere  videtar. 
Quae  ratio  non  habet  locum  ,  quando  votum 
antecessit.  Et  cxphcari  potest  exemplo  pro- 
xirae  posito ;  nam  si  quis  vovit  dare  cleemo- 
synara  jam  conslitutus  in  tali  statu  necessi- 
tatis,  vel  minoris  abundantioe,  obligabitur  ad 
dandam  illam,  etiamsi  neccsse  sit  suum  sta- 
tura  diminuere,  quia  cum  illa  necessitas  non 
supervenerit,  scd  fuerit  prsecisa  ,  convincitur 
se  voluisse  obligare  illa  necessitate  non  ob- 
stante  ;  quod  secus  est  quando  necessitas  su- 
pervenit  voto,  et  non  fuit  pra^visa.  Ita  ergo 
dici  possci  in  prajsenti.  Secundo  vero  res- 
pondeo,  quod,  licet  multi  admittant  illud  an- 
tecedens  tanquara  certum  ,  ut  viderc  licet  in 
Palud.,  d.  32,  q.  2  ;  Anton.,  3  p.,  tit.  1,  cap. 
22,  §  2  ;  Sylvest.  ,  verb.  Votum  ,  5 ,  q.  2,  et 
aliis  Summistis  ,  nihilominus  ex  dicta  Extra- 
vag.  Joannis  XXII  videtur  oppositum  aperte 
colligi;  nani  si  volura  solcmne  castitatis  an- 
nexum  ordini  sacro  iid  hoc  non  obligat ,  ut 
ibi  dicilur,  cur  obligabit  votum  siraplex  ?  In- 
quirenda  ergo  cst  diligenter  intentio  vovcn- 
tis  ;  nam  ex  illa  colligcnda  est  obligatio  ;  nam 
votum  ipsum  ex  vi  matcriffi  ct  objecti  revera 
ad  hoc  non  obligat ,  ut  probant  argumcnta 
facta. 

11.  Ex  intenlione  vovcntis  poterit  ohligare 
ad  ingressum  religiouis,  et  non  reddendam  co- 
pulam.  —  Fieri  autcra  potest  ut  vovens  in- 
tendat  directe  ac  formaliter  sc  obligarc  ad 
servandara  castitatcm,   ctiam  respcctu  suse 


sidcrio  ejus.  Et  hoc  ipsum  potest  intendere 
duobus  modis  :  prirao,  cx  ignorantia,  quia 
putat  se  posse  hcite  id  facere  permanendo  in 
scculo;  et  tunc  clarum  est  non  obligari  ad  in- 
grcdicndum  religionem ,  ncque  ad  debitum 
non  reddendum,  nisi  forte  ex  conscientia  er- 
ronea,  quae  est  per  accidcns,  alioquin  enim 
ignorantia  ilia  causabit  involuntarium,  et  ideo 
illa  ablata  potest  licite  reddere  debitum.  Alio 
vero  modo  potesl  quis  habere  illam  intentio- 
nem  cx  certa  scientia  ;  et  tunc  necesse  est  ul 
vcl  in  parliculari  velit  medium  religionis  tan- 
quam  necessarium  ad  iutentioncra  implen- 
dara,  ut  supra  argumentabamur;  vel  certe 
ut  saltem  in  gcnerali  velit  omnino  abstinere 
a  copula  matrimoniali ,  eo  modo  quo  licile 
potuerit,  et  in  utroque  casu  censeo  manere 
obligatum  ad  ingressum  religionis.  Et  de 
priori  quidem  est  res  clara  :  de  posteriori  au- 
tem  patct,  quia  in  illa  intcntionc  generali  in- 
cluduntur  orania  media  necessaria,  quae  licet 
difficilia  sint,  tamen  quia  haec  difficultas  est 
sufficicnter  proevisa ,  cum  status  matrimonii 
jara  supponatur,  ideo  mcdium  etiam  rcligio- 
nis  in  iha  intentione  generali  comprehensum 
ccnsctur. 

12.  Dubitatio  specialis  in  hoc  pmcto :  guid, 
si  liabeat  animumnon  implendi  volum. — Beso- 
lutio.  —  Scd  quid,  si  quis  faceret  tale  votum 
animo  quidem  se  obligandi  ad  castitatem  in- 
tegram  ,  sine  inlentione  tamen  implendi  vo-  \ 
tum;  obligabiturne  tunc  ingredi  religionem 
ex  vi  tahs  voti  ?  Videtur  etiara  consequcnter 
ita  csse  affirmandum  ;  nam,  juxta  gcncralcm 
doctrinam  supra  datam,  ut  votura  obliget, 
sufficit  ut  sit  intentio  obligandi ,  etiarasi  ha- 
beat  aniraum  non  implendi.  Nihilominus  in 
prajsenti  censeo  ex  tali  voto  nou  oriri  hujus- 
modi  obligationera.  Ratio  est,  quia  tale  vo- 
tum  non  obligat  ad  religionem  cx  vi  materi», 
ct  iramediata  ejus  proraissione  (supponimus 
enira  non  habcrc  cxpressam  et  formalem  in- 
tenlioncm  se  obligandi  ad  religionem);  obU- 
gare  crgo  dcbet  ex  virtuali  iutentione  pro- 
pter  connexioncm  talis  mcdii  cum  matoria 
voti.  Ha^c  autcm  virtualis  intcntio  excluditur 
pcr  formalcm  intentionem  non  servandi  vo- 
tum  illud;  nara  ille  revera  non  vult  se  obU- 
gare  ad  servandara  caslitalem  per  taJe  me- 
dium,  scd  temorc  illam  vovet,  qnia  iUam  ser- 
vare  non  putat;  non  est  ergo  tunc  obligan- 
dus,  nisi  ad  castitatem  illam ,  quam  in  taU 
statu  servare  potest  ,  ncmpe  conjugalem. 
Idcmquc  ceuseo  geucratim  diccndum,  quo- 
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ties  hoc  volum  tit  sine  expiessa  intentione  se 
oblii,'andi  ad  non  reddendum  dcbilum,  scd 
solum  conruse  de  penanda  castitatc;  intcr- 
pretandum  cst  enim  de  castitate  conjugali 
durante  illo  matrimonio,  vcl  melius  de  casti- 
tate  cjuantum  in  ipso  fucrit,  durante  illo  sta- 
tu,  ac  deinceps  perpetuo,  sicut  si  factum  esset 
volum  post  raatrimonium  consumraatura.Quia 
si  vovcns  non  cogitavit  de  dissolutione  ma- 
trimonii,  vel  separatioue  ab  altero  conjuge, 
iutcrprctanda  est  ejus  intentio,  eo  modo  quo 
honcste  et  prudenter  haberi  potest ,  absque 
rautatione  stalns,  sen  extra  religionera,  ad 
quam  nemo  est  ubligandus,  uisi  de  forraali 
Tcl  virtuali  ejus  consensu  satis  constiterit : 
et  lioc  totum  probat  dicta  Extrav.  Joan- 
nis  XXII. 

13.  Secunda  difficuUas :  an  halentitotum 
castitatis  liceat  petere  dehitum. —  Ulterius  ve- 
ro  inquiri  potest,  an  liceat  in  eo  casu  non  so- 
lura  reddere,  sed  etiam  pelere  debitum.  Pars 
euim  atiirmans  suaderi  potest,  saltem  juxta 
opinioncra  eorura,  qui  putant  poslseniel  con- 
summatum  matriraonium  licere  habenti  tale 
vutum  non  solum  reddere,  sed  etiam  petcre 
deljitum  ;  nam  si  hoc  licet  secuuda  vice  ,  cur 
non  etiam  prima?  quia  priraa  non  contuht 
novum  jus  ad  secundam,  nec  rainuit  obliga- 
tionera  voti.  Tenet  autem  illam  opinionem 
globsa,  in  c.  Si  quis  Tctv.m,  27,  q.  1  ;  et  Hos- 
tiensis  ,  in  c.  Rursus  ,  Qui  cler.  vel  vovent., 
quos  refcrt  et  sequitur  Angelus ,  Matrimo- 
nium,  3,  impedimento  ">,  n.  3.  Et  videntur  in 
hoc  fundari,  quia  per  matrimonium  consum- 
matum  extinguitur  votum  castitatis.  Nihilo- 
minus  certissimum  essc  dcbet  in  eo  casu  non 
litcre  agere  contra  votum  petendo  usum  ma- 
triraonii ;  ita  docent  omnes  Doctores,  tam  ci- 
tati  in  supcriori  puncto  ,  quam  proxime  hic 
citandi,  et  Canonistai  orancs,  in  d.  c.  Eursus, 
et  in  c.  Quidem,  et  in  c.  Placet,  cum  glossa 
ihi ,  de  Convers.  conjug. ;  glossa  etiam  in  c. 
Agat/iosa,  11,  q.  i,  et  sumitur  etiam  ex  dict. 
Extravag.  Joannis  XXII,  ibi  :  Si  sponsa  ejus 
inslilerit.  Ubi  glossa  infert  :  Kon  ergo  aliter 
matrimonium  cogitur  consummare ;  nos  autem 
ioferre  possum.us  :  Non  ergo  ahter  licet  ei 
consuraraare,  quia  tantnra  ci  licet,  quod  juste 
excusare  non  potest  in  eo  statu ;  potest  au- 
tem  juste  excusare  petitioncm,  licet  nou  pos- 
sit  juste  resistere  pctenti ,  ct  idco  in  taH  ma- 
tcria  ha»c  duo  convertuntur,  quod  potest  fieri 
licite,  ct  quod  potest  etiam  per  coactionera 
exii^i.  Ratio  autem  constat  ex  principiis  positis 
in  initio  capilis.  Nam  votuni  castitatis  ,  non 
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obstanle  raatrimonio  male  postea  contracto, 
obligat  ad  totum  ilhid  servandum,  quod  sine 
injutia  altcrius  conjugis  servari  potest;  ergo 
quantum  cst  in  se  tenebitur  abstinere  a  ccn- 
suramatione  matrimonii. 

1-4.  Satisfit  arguutento  partis  contraricc. — 
Votum  caslitatis  non  extinguitur  per  matri- 
Monium  consummatmn.  —  Ad  argumentura 
autcni  de  subsequentibus  actibus  post  con- 
suramatum  raatrimonium,  fortasse  responde- 
rcnt  auctores  ilUus  sentenliai,  pcr  matrimo- 
nium  ratura,  et  non  consuraraatum,  non  ex- 
tingui  votum  castitatis;  post  consummatio- 
nem  autem  manere  extinctum ,  et  ideo  non 
esse  similem  rationem.  Verius  taraen  respon- 
detur  sententiam  illam  falsara  esse,  et  contra 
comnmnem  Doctorum,  quos  citavirausj  et  fe- 
re  in  iisdem  terminis  declarata  est  in  c.  Qui- 
dem,  et  c.  Placuit,  Qui  cler.  vel  vovent. ;  et 
sequitur  ex  ratione  proxime  facta.  Et  addi 
possunt  hoc  loco,  qua;  supra  diximus  de  vo- 
to  castitatis  emisso  a  conjuge  post  matrimo- 
nium  contractum,  nara,  supposito  valore  tahs 
voti ,  eadem  ratio  est  de  illo  ,  ct  de  eo  quod 
anteccssit  matrin]oniura.  Falsumque  est  et 
improbabile  dicere  extingui  votum  castitatis 
per  matrimonium  consuramatum,  poliusquara 
per  ratura  ;  nara  tale  votum  certum  est  obli- 
gare  durante  matrimonio  ad  castitatem  sal- 
tem  conjugalem.  Certura  etiam  est  mortuo 
conjuge  obligare  ad  nou  nubendum  iterum  ; 
ut  est  communis  sententia,  et  dicto  loco  os- 
tensum  est.  Neque  est  ulla  ratio  ob  quara  co- 
pula  subsequcns  extinguat  votura  ,  potiua 
quam  vinculum;  soiura  ergo  efficit  ut  matri- 
monium  longe  indissolubilius  sit,  quam  ante 
consummationera  esset  ratione  soHus  vinculi. 
Ileliqua  igitur,  quae  ad  obligationem  hujus 
voti  spectant,  ejusdera  rationis  sunt,  cura  his 
quai  pertinent  ad  simile  votum  eraissura  post 
raatrimonium  vel  ratum ,  vel  etiam  consum- 
matum  ;  illa  vero  tradenda  sunt  inferius,  cum 
de  irritalione  horum  votorum  agendum,  ubi 
lato  explicabiraus  quoraodo  censcatur  quis 
rcddere  et  non  petere  debitum,  etiamsi  alter 
non  expresse  petat,  sed  insinuet,  vel  quocura- 
que  modo  necessitatera  aut  periculum  suum 
ostcndat. 

15.  Dulium  primum  circa  votum  castHatis 
iriiperfeclum,  seu  quoad  unam  partem.  emissnm, 
ad  quid  ohligft. — Quam  obligationem  inducat 
votum  castitatis  temporale. — Solura  superest 
in  hoc  capile  advertendum  pra^dicta  procedere 
in  voto,  quod  simpliciter  est  votum  castitatis. 
Quod  in  principio  ejus  significavi,  cura  dixi  : 
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Si  votum  ipsum  absolute  et  simpliciter  fuit  de 
castitate  servanda.  Si  autom  votum  castitatis 
tanlum  sit  dimidiatum,  seu  secundum  quid, 
considerandus  est  modus  ejus,  ut  juxta  pro- 
portionem  dcbitam  intelligalur  ejus  obligatio. 
Itaque  si  votum  fuit  temporale,  tunc  cessat 
ejus  oblig-ati(^,  quando  tempus  finitur;  unde 
si  ante  illud  tempus  elapsum  matrimonium 
contrahatur,  poccatur  mortaliter  contra  vo- 
tum.  regulariter  loquendo ;  minus  tamen  gra- 
viter  quara  si  votum  csset  perpetuum,  quia 
roinus  est  castitas  religioni  obligata,  et  ita 
minor  etiam  est  obligatio  religionis.  Dico  au- 
tem,  regulariter,  quia  si  matrimonium  fieret 
cum  animo  non  consummandi  raatrimonium 
antc  elapsum  tempus  obligationis  voti,  faci- 
lius  posset  bic  vitari  pcriculum,  et  conse- 
quenter  etiam  pcccatum.  Non  cst  tamen  id 
facile  permittendum,  nisi  fortassc  inter  ab- 
sentes,  et  quandt)  tempus  est  adeo  breve,  ut 
nullum  sit  morale  pericuhim  cohabitationis 
ante  convenicns  tempus.  Quin  potius,  etiamsi 
matrimonium  illicite  contraclum  sit,  tenetur 
qui  habet  votum  procurare,  quantum  potuc- 
rit,  ut  copula  diffcratur  usque  ad  legitimum 
terapus.  Et,  ut  ego  opinor,  quaravis  non  ha- 
bcat  animum  ingrediendi  rehgionem,  potest 
se  continere  toto  tempore  a  jure  concesso  ad 
dehberandum  de  tali  ingressu,  quia  in  hoc 
utitur  jure  suo,  et  quod  hodie  non  appetit, 
poterit  cras  fortasse  appetere.  Unde  si  tempus 
voti  adhuc  durat^,  potest  et  dcbet  negare  de- 
bitum,  quia  in  hoc  non  facit  alteri  injuriam, 
ct  aliunde  teneturquantum  inse  est  pro  tunc 
castitatcm  servare.  Et  ha^c  addi  possunt  su- 
perius  dictis  in  prfficedenli  puncto,  ad  limi- 
tandam  vel  explicandam  resolutionem  ibi  po- 
sitam ;  nam  si  votum  temporalc  habet  hanc 
vim,  multo  magis  habebit  perpetuum.  Tunc 
ergo  solum  licet,  non  obstantevoto  castitatis, 
consummare  matrimonium  reddcndo  debi- 
tura,  quando  aliquis  jam  non  habct  jus,  vel 
legitiraam  ullara  ralionera  negandi,  vel  difle- 
rendi  copulara.  Unde  cliara  a  forliori  in  toni- 
porali  voto,  si  tompus  ejns  diuturnius  est 
quam  duorum,  verbi  grotia,  vel  trium  mcn- 
ivium,  licebit,  et  necossarium  crit  redderc  de- 
bitum  transacto  tompore  pro  quo  illa  facultas 
diu^at,  pctere  autem  non  liccbit,  doncc  tcm- 
pus  finiatur. 

IG.  Ad  quid  oUiget  votum  casiitatis  par- 
tiale. — Atvero  si  votura  castilatis  sit  tantum 
partiale,  consideranda  est  pars  qua3  vovetur. 
Nara  iraprimis  csse  potest  votum  castitatis 
conjugalis,  quod  ad  pricscns  nihil  rcfcrt,  quia 


neque  illud  irapedit  quin  matrimonium  licite 
contrahatur,  ucc  propter  matrimonium  con- 
tractum  rautat  obligationcm  suam  ;  eadcm 
enim  semper  durat,  cum  nihil  sit  quod  ei  re- 
pugnet.  Aliud  partiale  votum  esse  potest  vb- 
tum  virginitatis,  non  in  eo  sensu  in  quo  solct 
absolutam  castitatem  includere,  sic  enim 
idem,  vel  ejusdem  lationis  est  cum  voto  cas- 
titatis  juxta  personse  capacilatem,  sed  in  eo 
sensu,  quo  aliquis  solura  vult  se  obligarc  ad 
r/on  violandara  virginilatem,  abstincndo  so- 
lum  a  prirao  actu,  et  non  amplius.  Quod  qui- 
dem  votum  rarissime  fit,  et  nisi  cxpresse  ita 
explicetur  a  vovente,  nunquam  ita  est  intelli- 
gendum,  ut  supra  tradidimus;  tamen,  quia 
cx  voluntate  voventis  satis  explicata  non  re- 
pugnat  hoc  fieri,  dicendum  in  prcesenti  cst 
hoc  etiam  votura  ex  se  irapedire  ne  matri- 
moniura  licite  tiat.  Patet,  quia  matriraonium, 
quantura  est  ex  se,  obligat  ad  agendum  contra 
tale  votum.  Secundo  dicendum  cst  etiam  post 
matrimonium  contractum  peccare  conjugera 
habentem  tale  votum  petendo,  vel  procu- 
rando  consummationera  matriraonii.  Proba- 
tur,  quia  ille  actus  consummandi  est  tali  voto 
contrarius,  et  ex  matrimonio  non  est  orta 
obligatio  petendi  vol  procurandi  talera  ac- 
tura  ;  ergo  duratobligatio  voti  quoad  non  pe- 
tendum.  Tertio  assero,  post  contractum  ma- 
trimoniura  illicitum  contra  tale  votum,  lici- 
tum  esse  consumraare  rcddendo  debitum. 
Probatur,  quia  ex  raatrimonio  orta  est  obli- 
gatio  justitiai  ad  reddendum,  quam  non  obli- 
gatur  quis  effugere  ingrediendo  religionem, 
ut  a  fortiori  patel  ex  supra  dictis.  Unde  aliqui 
m.oderni  Suramistaj,  qui  contra  hanc  asser- 
tionera  scntiunt,  videntur  procedere  iu  ea 
scntentia,  quod  votum  castitatis  obligat  ad 
ingrcdiondum  religionem  in  eo  casu.  Sed 
opposilura  nos  defendimus.  Et  certe  in  prre- 
senti  rainorem  habct  probabilitatem  dicta 
opinio,  quia  hoc  votum  minus  grave  est,  et 
idco  multo  minus  potest  obligare  ad  medium 
adoo  diflicile  et  extraordinarium.  Quarto  di- 
co,  post  consummatura  matrimonium  illud 
votum  finitura  seu  extiuctum  manere,  et  idco 
jam  liberum  csse  et  petere  ct  reddorc  debi- 
tum.  Patct  ex  raateria  tahs  voti  prout  cxpli- 
cata  cst.  Solum  enim  fuit  abstincntia  a  primo 
actu,  seu  conscrvatio  integritatis  virgiualis 
claustri,  de  quo  supra  dictum  est. 

17.  Duhium  sccundum  circa  totim  non  nu- 
hendi,  ad  quid  olliget. — _An  hoc  votum  obli- 
gct  ad  non  petendum  dehiturn.  —  Alio  tandera 
modo  potest  hoc  votum  csse  tantum  non  nu- 
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bendi.  Dc  quo  cst  cliam  certum  impedire  ne 
niatrinioniuni  licitc  contrahatur ,  quia  liajc 
est  dirocta  materia  ejus;  matriuionium  au- 
tem  factum  nihilominus  validum  est,  ut  a 
foftiori  patet  cx  dictis  de  voto  simplici  casti- 
tatis.  Undc  etiam  cst  cerlum  post  talc  matri- 
monium  hcitum  essc  reddcrc  debitum,  quod 
est  clarius  post  consummationcm  ejus;  nam 
de  primo  actu  possent  essc  opinioncs  supra 
Iractatw.  Apud  me  autcm  nulhim  dubium 
est,  quin  nulla  sit  culpa  tale  matrimoniuin 
consummare  reddendo  debitum,  nam  a  for- 
tiori  hoe  scquitur  ex  dictis.  Hic  vero  specia- 
lem  diflicultatem  habet,  an  hoc  votum  obhgct 
ad  non  petendum  debitum,  vel  prima  vice, 
vclctiam  scmper  post  matrimonium  consum- 
matura.  Et  quidem  Doctorcs,  qui  scntiunt 
hoc  votum  sequivalere  voto  castitatis,  et  ideo 
csse  reservatum,  neccssario  dicerc  debent 
obligare  ad  non  petcndum,  ahas  nou  obhga- 
ret  de  se  ad  castitatem  ipsam,  sed  solum  ad 
non  contrahcndum  vinculum  matrimonii, 
alias  non  poss(>t  dici  a^quivalcns  voto  caslita- 
tis.  Tenent  autem  ilkim  opinionem  Cajetanus 
et  alii,  quos  infra  citabo  tractando  hoc  punc- 
tum  de  rcservatiune.  Nos  autem  hic  supponi- 
mus  illud  votum  non  a^quivalere  voto  cas- 
litalis,  quoe  est  commuriior  ct  certior  scn- 
lenlia. 

18.  Verumtamcn  ex  hoc  principio  non  sta- 
tim  scquitur  votum  ilhid  non  obhgare  ad 
non  petendum  debitum  post  tale  contractum 
raalrimonium,  quia,  licet  votum  illud  non  sit 
castitatis,  quia  non  se  extendit  ad  omncm 
raatcriam  castitatis  alias  prohibitam  jure 
naturai  (qui  enim  fornicatur,  non  agit  contra 
illud  votum;,  includit  tamen  totara  materiam 
castitatis  ahas  hcitam  ;  nam  tota  haec  materia 
inchiditur  in  usu  matrimcnii;  qui  autcm  pro- 
mitlit  abstinerc  a  matrimonio,  promittit  abs- 
tincrc  ab  omni  usu  ejus;  ergo  quamvis  violet 
hoc  votum  contrahendo  matrimonium,  adhuc 
manel  obhgatus  quantum  est  ex  se  ad  non 
utendum  illo  in  materia  castitatis;  ergo  ma- 
net  obhgatus  ad  non  pctcndum;  hoc  enim 
est,  quod  ex  parte  sua  facere  potest.  Atque 
in  hoc  sensu  a  fortiori  sequitur  ha^c  sentcn- 
tia  ex  opinione  Cajetani  supra  insinuata.  Et 
in  specie  id  assernit  Palud.,  in  4,  distinct. 
38,  q.  2,  art.  9  ;  Solo  vero,  et  ahi,  qui  ncgant 
ilhid  votum  esse  caslitalis  absoluta;,  de  lioc 
puncto  in  parliculari  niliil  dicunt,  ut  videre 
hcetin  Solo,  in  4,  d.  38,  q.  2,  art.  i,  circa  i 
concl.;  Navar.,  c.  12,  n.  47.  Mihi  autem  lioc 
videtur  pendere  ex  intentione  vovcntis  ;  nam 


si  ille  liabuit  animum  sc  obligandi  ad  totam 
matcriam  caslilalis  matrimoninlis,  non  tan- 
tum  rcmotc  ct  quasi  in  radicc,  scd  etiam  for- 
mahtcr  et  in  se,  illius  non  usum  promitton- 
do,  tunc  chirum  cst  obligationem  talis  voti 
immcdiatc  cadcre  in  ipsam  copulam,  et  ideo 
raancrc  quantum  polcst,  etiam  post  contrac- 
tura  matrimonium.  At  vero  si  vovens  solum 
intendit  obhgare  se  ad  non  assumcndum  il- 
lum  statum  vol  vinculum,  et  non  amplius , 
tunc  violato  semel  illo  voto,  non  manebit 
obligatio  ad  non  petendum  debiium  durante 
illo  matrimonio,  quia  illa  non  fuit  materiata- 
lis  voti.  Quaeiatio  locum  habet,  tara  in  prirao 
actuconsummandi,  quamin  cgeteris.  Manebit 
tamon  obligatio  ex  vi  talis  voti  ad  non  con- 
trahcndas  sccundas  nuplias,  si  prior  conjux 
morialur,  quia  cum  votum  fuerit  negalivum, 
ct  de  sc  perpetuum,  obligat  ad  nullum  ma- 
triraonium  contrahcndum,  et  conscquenter 
tam  secundum  quam  primum  prohibet.  Dico  : 
ergo  etiam  obligat  ad  non  permanendum  in 
primo  raatriraonio,  quantura  fieri  possit ;  ergo 
ad  non  consuramandura,  scd  ad  ingredien- 
dum  religioncm,  ne  in  eo  statu  permaneat. 
Respondetur  negando  consequentiam,  tum 
quia  aliud  est  non  contrahere,  aliud  dissol- 
vere  contractum,  et  ideo  qui  obligatur  ad 
prius,  non  eo  ipsu  obligatur  ad  posterius,  nisi 
aliunde  ex  intentione  prsecipientis  aut  voven- 
tis,  aut  ex  parte  raateriai  illa  duo  connectan- 
tur;  nihil  autem  horum  in  prsesenti  inveni- 
tur ;  tum  etiam  quia,  licet  vovens  intendcrit 
se  obligare  ad  non  assumendura  illum  statum, 
non  tamen  ad  assumendum  excellentiorem 
statura  perfectionis,  ut  in  alio  inferiori  non 
permaneat. 

19.  Dvhitatio  in  hoc  pimclo,  quando  judi- 
candmi  sit  totim  non  nuiendi  extendi  ad  so- 
lum  vinculum  matrimonii,  vel  etiam  ad  illius 
usum. — Diflicultas  vero  cst,  quid  judicandum 
sit  dc  hoc  voto,  quando  vovcns  nihil  aliud  in 
sua  intentione  exprcssit,  sed  simpliciter  vovit 
non  nuberc.  In  quo  imprimis  diccndum  cst 
rcspiciendura  csse  ad  finera  propler  quem 
hoc  vuvit.  Nam  si  id  non  fccit  ex  speciali  af- 
fcctu  aut  dcsidcrio  castitatis ,  scd  cx  afTcctu 
vacandi  orationi  ,  verbi  gratia,  aut  aliis  opc- 
ribus  pietatis ,  vel  denique  ex  intentione  ca- 
rondi  sollicitudinibus  et  impedimenlis  matri- 
monii,  tunc  cst  magimra  siguum,  et  morali- 
ter  ccrtum ,  matcriam  illius  voti  solum  fuisse 
carcntiam  vinculi,  privationcm  vero  usus  non 
in  se,  sed  lantum  in  radice  fuissc  promis- 
sam,  quod  non  .satis  est  ut  obligatio  voti  s« 
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extendat  ad  ipsnm  usura,  quacumque  ralionc 
confingat  matrimoniura  esse  factum,  non  ob- 
sfanle  vofo.  At  vcro  si  constet  votum  fuisse 
facfura  ex  aflectu  ad  castitatem  ,  ct  ex  de- 
sidcrio  nunquam  cognosccndi  conjugem , 
tunc  magnum  signum  est  intentionem  se 
obligandi  fuisse  extcnsam  ctiam  ad  ipsum 
usum.  Et  sic  exposila,  vidctur  liabere  locum 
opinio  Paludani.  Nam  hinc  videtur  scqui^ 
quoties  aliquis  simpliciter  vovit  non  nubcrc 
non  apposita  cxtranca  intentione,  sed  cx  af- 
fectu  ad  materiam  talii  voli,  obligari  imme- 
diate  ad  servandara  castitatcra  in  omni  ma- 
teria  licita  seu  matrimoniali,  et  conscquenter 
obligari  ad  non  pctcndum  post  matrimonium 
contractum.  Probatur,  quia  carentia  matri- 
monii  pcr  se  ordinatur  ad  non  usum  ;  crgo 
qui  vult  hoc  mcdium,  signum  est  velle  etiam 
fincm. 

20.  Rssolvtio.  —  Noii  ohligat  acl  non  pe- 
tendum  dehitimi.  —  Scd  nihilominus  hoc  si- 
gnum  raihi  non  videlur  sufficicns  ,  ct  idco 
contrariam  rcgulara  potius  statuo  ,  quotics 
non  constiterit  de  contraria  et  expressa  in- 
tentione  voventis,  votum  non  nubendi  non 
obligarc  ad  non  petendum  dcbitum  post  ma- 
trimonium  contractum.  Piatio  est,  quia,  hcet 
abslineutia  ab  omni  usu  venereo  sit  fmis  il- 
hus  voti ,  non  inde  sequitur  esse  materiam 
ejus,  nam  ha!c  duo  longe  divcrsa  sunt,  Sicut 
enira  in  lege  dicitur  finem  legis  non  cadere 
sub  lege ,  sed  materiam ,  ita  de  voto  dicen- 
dum  est.  Et  in  prsescnti  in  hoc  eodem  volo 
dcclaratur  ;  nam  qui  ex  atreclu  castitatis  vo- 
vit  non  nubere,  si  prudenter  vovit,  integrara 
castitatem  servare  intendit,  non  tamen  pro- 
pterea  sc  obligat  illo  voto  ad  non  fornican- 
dura,  et  similia  ;  nam  quia  lia3C  jure  naturee 
sibi  interdicta  sunt,  ad  illum  finem  sufficere 
sibi  putat ,  si  matriraonium  sibi  ipsi  prohi- 
beat.  Simili  ergo  modo,  licet  ut  finem  inten- 
dat  integram  castitatem,  non  est  necesse  ut 
illam  etiam,  qure  licita  est,  iroraediate  suraat 
ut  raateriara  voti,  scd  solura  non  contrahere 
vinculum  matrimonii,  quia  hoc  satis  sibi  exis- 
timat,  ut  rcliqua  orania  prohibita  sibi  sint ; 
ergo  quaradiu  de  alia  intcnfione  non  consti- 
terit,  ita  est  explicandum  votum  illud,  quia 
scmper  interpretandum  est  votura  rainori 
modo  in  favorem  voventis.  Et  confirraatur, 
quia  longc  gravius  et  difficilius  est  abstinere 
ab  usu  matrimonii  post  illud  vinculura  seu 
statum  assumplum  ;  ergo  qui  expresse  casti- 
tatem  non  vovit,  sed  solum  non  contrahere 
matrimonium,  ex  vi  talis  voti  non  sc  obligat 


ad  servandam  castifalem  in  ipso  mafrimonio, 
sed  solum  ad  conservandum  se  in  co  sfatu, 
in  quo  facilius  possit  castitatcm  servare.  Unde 
non  refcrt  quod  negatio  vinculi  natura  sua 
ordinetur  ad  non  usum  copula)  ,  tum  quia 
etiara  ordinatur  ad  alios  fmes;  tura  etiam  quia 
illc  ordo  non  sufficitut  obligafio  cadat  imme- 
diate  in  utrnraque  ;  tum  denique  quia  non 
utcumque  ordinatur ,  sed  mediante  alia  con- 
ditionc  talis  usus,  scilicet,  quod  alias  sit  per 
se  prohibitum  ;  ideo  enim  quis  non  vult  nn- 
berc,  quia  non  vult  ut  c?rnalis  copula  sibi  li- 
ccat,  ut  ita  semper  obligatus  maneat  ad  abs- 
tincndum  ab  illa.  Et  hic  cst  finis  illius  vofi 
sccundum  se  spectati  ,  et  nulla  addita  inten- 
tionc  cxtrinscca  voventis  ;  violalo  autem  vo- 
to,  ct  contracfo  matrimonio,  neccssario  se- 
quitur  ut  jam  copula  non  sit  illicita  ex  sc,  et 
ideo  neque  cst  materia  talis  voti,  neque  pro- 
prie  cadit  sub  imraediatum  finem  ejus,  atqiie 
adco  salis  lutmT)  et  verura  censeo  fale  votum 
non  obligare  ad  nonpetendum  debifura,  sup- 
posito  illo  sfatu. 

CAPUT  \l. 

UTRUJI   SIMPLEX   TOTUM    CASTITATIS   VIM  HABEAT 
DIRIMENDI  MATRIMONIU.M   RATUM. 


'1.  Quid  hic  inteUigakir  pei'  votum  simplex 
—  Votum  casiitaiis  simplex  non  dissoltit  ma- 
trimonium  ratum.  —  Hrec  qu?estio  neccssariti 
crit  ad  ea,  qure  de  votis  solcmnibus  dicenda 
sunt,  et  ideo ,  quaravis  facilis  videatur,  hoi 
loco  proBmittcndam  duxi  ,  nam  occasionem 
ctiam  nobis  proebebit  aliqua  ex  antiquitate 
declarandi.  Per  votum  autem  siraplex  nunc 
illud  tantum  intelligimus,  quod  non  irritat 
matrimonium  postea  confractum  ;  nam  si  ha- 
bcat  hunc  effectum ,  ctiamsi  ex  alio  capite 
simplex  dicatur ,  de  illo  nunc  non  ag:'mus ; 
comprehendimus  autem  quodcumque  aliud, 
ctiamsi  habeatadjunctura  qucracumquc  alium 
statum ,  vcl  quamcuraquc  aliam  solemnita- 
tcm.  Suppono  ergo  ut  certum,  qucestionem 
hanc  non  habere  locum  in  raalrimonio  con- 
summato  ,  nam  hoc  nec  per  solcmnc  vofum 
dissolvi  pofest  quoad  vinculum  ;  suppono 
etiam  votum  simplex  nudum  ac  solitarie 
suraptum  non  dissolvere  matrimonium  ra- 
fura,  id  enim  cerfissimura  est  ex  corarauni 
scutcufia  omniura  Doctorum  quos  retuli  ca- 
pite  pra3cedenti ,  et  ex  communi  praxi  Eccle- 
siro,  et  a  forfiori  patebit  cx  dicendis  ;  nuuc 
vcro  snfficiat  hoc  aigumenfum  cvidens,  quia 
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rolum  solcmne  ortlinis  sacri  non  dissolvit  nia- 
rimonitim  ralnm,  Exlravag-.  nnlca,  do  Voto, 
loann.  XXII ;  crgo  ninlto  minus  votnm  sim- 
)lex.  Patct  fonseqncntia,  lura  qnia  illud  vo- 
um  includit  qnidqnid  votum  simplcx ,  ct 
iddit  aliqnid;tnm  proptcr  rationcm  in  co- 
iem  textu  his  verbis  subjnnctam  :  Cum  nec 
ure  dicino,  nec  pcr  sacros  reperiamus  canones 
.ocslatulum.  H.Tccnim  ratio  etiam  hic  locnm 
abct.  Et  qnoad  posteriorem  partcm  cst  ma- 
ifesta,  qnia  potins  multi  canoncs  snnt  in 
ontrarinra,  ut  patebit.  Quoad  priorem  vcro 
atct  cx  auctoritato  Pontificis ;  et  ratione, 
uia  vel  hoc  jus  divinum  esset  positivnm  ,  et 
oc  non  ,  quia  non  est  scriptum,  nec  tradi- 
jm  ;  vel  naturale,  et  boc  ctiam  non  ,  ut  cx 
ictis  cap.  \,  a  paritate  rationis  ostcndi  po- 
!st  :  nara  qua  rationc  promissio  simplex 
on  potest  impcdire  valorem  subsecnlae  tra- 
itionis,  eadem  vel  majori  non  potest  ex  sola 
ja  vi  et  natura  dissolvero  traditionem,  do- 
ationera  aut  vendilionem  alteri  factam : 
latrimonium  antem  ratum  continct  veram 
aditionem  et  translationem  dominii ;  et  vo- 
im  simplex  est  sola  promissio  ;  ergo.  Dc- 
ique  si  votum  solemne  ordinis  sacri  neutro 
ire  divino  habet  hunc  efiFectum,  profecto  nec 
mplex  habebit. 

2.  Opinio  asserentium  totum  lioc  adjunctum 
•adilioni  religiosfe  dissohere  malrimonium 
itum.  —  Hinc  ergo  videlnr  orta  opinio  quo- 
iradam  dicentium,  liccl  volura  siraplex  nu- 
?  sumptnra  non  snfficiat  ad  hnnc  effectum, 
ihilominus  si  ei  adjnngatur  traditio  matii- 
lonio  rcpugnans,  qnalis  est  illa,  quaj  in  reli- 
one  fit ,  nccessario  dissolvere  matrimo- 
lum  ratum.  Possunt  pro  hac  opinione  citari 
jctores  qui  dicunt.  per  ingressnm  religionis 
issolvi  jnre  naturse  matrimonium  ratura. 
sd  hoc  vel  non  dicunt,  vel  certe  consequen- 
T  hoc  dicere  non  possunt,  nisi  illi,  qui  eo- 
cra  modo  dicunt  per  tradilionem  religionis 
ire  naturae  fieri  homincm  inhabilera  ad  sub- 
'quens  raatrimoninra,  nt  vidcro  licot  in  D. 
homa,  Bonavcnt.,  Richardo,  Durando^Soto, 
t  aliis,  in  4,  d.  27,  quorum  sententiam  infra 
actando  de  voto  solcrani  exarainabimus ; 
iim  quod  ad  pi-fcscns  attinet,  ipsi  fatentur, 
L*l  fateri  debent  votum  solvens  raatriraonium 
rfecedcns  sompor  esse  solemne,  qnia  sem- 
er  habet  eflcctum  irritandi  matrimonium 
ost  contraetnm.  Idem  fere  dici  potost  de  il- 
s  aucloribus,  qui  putant  hnnc  clleclum  csse 
e  jure  divino,  de  quibus  solvcndo  argnmen- 
i  cociraodius  diceraus  ;  proprie  igitur  pro 


hac  sententia  citari  potest  Paiud._,  in  4,  d. 
27,  q.  3,  n.  25,  ubi  exprossc  dicit ,  non  con- 
venirc  voto  solvcrc  matrimoninin  ratum  pro- 
ptcr  solemnitatcra,  alias  (inquit)  votum  or- 
dinis  sacri  irritarot  matrimoninm,  sed  incsse 
oi  ratione  mortis  ;  ct  snbdit,  votnm  eremitoe 
non  essc  solcmne  ,  et  nihiloininns  pcr  illnd 
solvi  matrimonium  cx  natura  actus  mundo 
se  mortificantis,  el  ex  divina  institntione,  a 
qua  est  vita  cromitica,  ut  in  Joanne  Baptista. 
Idcm  insinuat  Major  ibi,  q.  2 ,  §  Contra  pri- 
mam  ;  nam  ait  hanc  exceplionem  non  solum 
esse  ad  religionera  ,  sed  etiam  ad  erercum, 
in  quo  vovetur  caslitas. 

3.  Fundamentum  hujus  opinionis.  —  Fun- 
damentum  hujus  sentenli?e  cst,  qnia  a  prin- 
cipio  nascentis  Ecclesice  matrimonium  ratnm 
dissolntum  fuit  per  votnm  castitatis  cnro  Ira- 
ditione  rcligiosa  ;  et  tamen  votum  illud  casti- 
tatis  tunc  non  erat  solcmne ;  ergo  erat  hic  ef- 
fcctns  voli  simplicis.  M:ijor  probatnr  variis 
exemplis,  nam  imprimis  Joannes  Evangelista 
creditur,  ex  raatrimonio  rato  in  nuptiis  in  Ca- 
na  GaliliTse  contractis,  vocatus  ad  Apostola- 
tnm,  raatrimonio  solnto,  cx  sententia  Bcdse  , 
in  prsefalione  in  Evangclium  Joannis,  exquo- 
dam  prologo  qni,  nomine  Augustini,  in  prre- 
fatione  ad  tractalus  ejus  in  Joannem  circnm- 
fertnr,  et  D.  Thoma  2.  2 ,  q.  186,  art.  -4,  ad 
1  ;  Ruperto,  2  lib.  in  Joannem  ;  D.  Bonavent., 
in  Yita  Christi  ;  D,  Antonino,  3  p.  Sum.,  tit. 
1,  etp.  1  Histor.,  tit.  5;  Lyrano ,  ad  locum 
Joannis  de  nnptiis ,  ubi  habct  haec  verba : 
Dicitur  communiter  quod  nuptice  ist(/?  fuerunt 
Joannis,  a  quibus  eum  Christus  vocavit  ante 
consummationem  matrimonii ;  cx  hoc  in  Ec- 
clesia  oiserratur,  quod  ante  carnalem  copulam 
potest  licite  alter  conjugum  inirare  religionem. 
Secundura  exemplnm  cst  de  Thccla,  quoo,  cum 
ossct  desponsala,  a  Paulo  fuit  consecrata,  et 
a  nnptiis  absoluta,  teste  Epiphanio  ,  hsercs. 
78,  ubi  sic  ait :  Thecla  incidit  in  Paulum  ,  et 
a  nupliis  exohitur,  cum  curatorem  seu  spon- 
sum  haberet  formosissimum.  Et  Ambrosins , 
1.  2  de  Virginibus,  parum  a  principio  :  Thecla 
( inquit )  doceat  immolari  ,  quce  copulam  fu- 
giens  nnptialem,  et  sponsi  furore  damnata,  na- 
turam  etiam  lestiaonim  tirgiriUatis  veneratione 
mutavit.  Idem  &umitur  ex  Angustino,  lib.  30 
Contra  Faustnm,  ubi  cum  Faustus,  c.  4,  di- 
xisset ,  Aposlolum  Theclarn  oppignoratam 
jam  thalamo  in  amorera  sermonc  suo  perpe- 
tuai  virginitatis  incendisse,  Auguslinus  hoc 
non  refutat,  sed  lacendo  admitterG  videtnr. 
Tortinm  sit  neValcria,  ex  Marliaii,  cpist.  2 
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0.(1  Tholosanos  ,  cap.  8 
sponsa  regis  terrestris,  efecta  est  sponsa  Re- 
gis  ccclestis  (  ait  Martialis)  ^er  meam  fva^dlca- 
tionem,  virginitatem  mentis  et  corporis  Beo  de- 
vovens.  Hoc  vero  exemplum  non  probat  dis- 
solutum  fuisse  vinculum  ;  nam  dc  sponso 
eliam  refert  infcrius  Martialis,  quod  copulam 
carnalium  nuptiarum  evitaverit  per  suam 
prsedicationem,  quatenus  liberius  Deo  faran- 
lari  posset.  Unde  etiam  constat  ex  communi 
conscnsu  utriusquc  factam  csse  separalio- 
nem.  Sunt  ergo  illa  optima  excmpla  castita- 
tis,  non  tamen  dissolutionis  matrimonii  ex  vi 
voti  simplicis  ;  prseterquam  quod  non  constat 
qualia  fuerint  illa  spansalia.  Quartum  ergo 
exemplura  sumitur  ex  Juliano  martyre,  qui  ab 
sponsa  Basilissa  separatus  est,  et  monachus 
factus,  cujus  historia  legitur  ex  Simeone  Meta- 
phrasle,  apud  Surium^  tora.  1,  dic  9  januarii. 
Quintum  adduci  potest  de  Ammone,  qui  post 
matrimonium  etiam  sponsam  reliquit ,  et  in 
monle  Nitriaj  vitam  monasticam  instituit. 
Sextum,  de  Macario,  celebri  inter  ^Egyptios 
eremita,  qui  etiam  celebratis  nuptiis,  vespcre 
reUcta  incognita  sponsa,  in  eremum  secessit, 
et  Ccelibem  vitam  ibi  perpetuo  duxit,  ut  ex 
Hieronymo  refert  Gratianus,  in  §  ^'cc^,  post 
cap.  Scripsif,  27  ,  q.  2.  Septimum  annume- 
rari  potest  de  Alexio,  quem  ibidem  comme- 
morat  Gratianus  ,  nam  ex  nuptiis  divinitus 
vocatus  sponsam  intactam  deseruit ,  et  per- 
petuam  castitatem  servavit ,  de  quo  etiam 
constat  religiosum  nunquam  fuisse.  Denique 
affertur  exemplum  de  Gregoria,  ex  Gregorio, 
Ub.  3  Dialogorura,  c.  14,  quod  parum  ad  prae- 
sentem  causam  refert. 

4.  Prohatit,r  secundo  ex  jure.  —  Secundo 
probatur  eadem  minor  ex  decreto  Eusebii 
Papai,  quod  refertur  a  Gratiano,  27,  q.  2,  c. 
27  :  Desponsatam  piiellam  non  licet  parentihus 
alii  viro  tradere,  licet  tamen  illi  monasterium 
sihi  eligere.  Fuit  autem  hic  Pontifex  fere  ante 
1300  annos ;  et  c.  28,  refcrt  idem  Gratianus 
sententiara  Gregorii,  ex  lib.  6  Registri,  epist. 
20,  aUas  c.  184,  ubi  defendit  quamdam  virgi- 
ncm,  qua3,  relicto  sponso,  rehgionem  intra- 
verat,  et  prcecipit  ei  restitui  orania  quaj  in 
malrimonio  attulerat  :  Qaia  decreta  (inquit) 
legalia  desponsatam,  si  converti  voluerit,  wdlo 
omnino  censuerunt  damno  mulciari.  Ubi  alludit 
ad  Authent.  Justiniani  imperatoris,  coUat.  9, 
tit.  15,  dc  sanctissimisEpiscopis,  c.  39  et  40; 
et  in  1.  Deo  nohis,  God.  dc  Episcopis  et  clcri- 
cis.  Est  crgo  consuetudo  lisec  satis  antiqua  in 
Ecclesia,  quce  fundata  est  non  in  aliqua  so- 
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Illa  enim  cum  essct  lcmnilate,  scd  in  hoc  solum,  quod  traditi 
infcrioris  ordinis,  quahs  est  illa ,  quai  po 
matriraoniurafit,  quando  non  est  ita  consum 
mata,  ut  vir  et  uxor  facti  sint  una  caro,  dis 
solvi  debct  per  altiorem  traditionem,  quae  ai 
statum  perfectionis  constituendum  sufficiat 
ad  lioc  autem  sufBcit  traditio  voto  simplic 
confirmata.  quod  infra  tractando  de  statu  re 
ligionis,  et  in  particulari  de  Societate  latiu 
confirmabimus,  nunc  autera  ex  antiquitati 
etiam  ostendipotest  ostendendo  alterara  pro 
positionem  assuraptara. 

5.  Probatur  ergo  minor,  nimirum,  votun 
castitatis  dissolvisse  raatrimonium  illis  pris 
cis  temporibus,  quando  nondum  erat  solem 
ne,id  est,  inhabilitans  personamad  rcatrimo 
niura  in  posterum  contrahendum.  Probatur 
quia  Athanasius,  in  epistola  ad  Dracontium 
sic  ait:  Multi  E piscopi  ynatrimonia  non  inierunt 
monachi  contra  parentes  liberorum  facti  sunt 
quemadmodum  Episcopos  vicissim  filiorump" 
tres ,  et  monaclios  ge?ieris  potestatem  non  gui- 
siisse.  Nec  videtur  satisfacere ,  quod  aliqu 
respondent,  Athanasium  loqui  de  monachi 
perdite  viventibus,  et  extra  matriraonium  fi 
lios  gensrantibus,  propter  illa  verba:  Et  mo 
nachos  generis  potestatem  non  qua?siisse ;  noi 
enim  videturloqui  de  potestate,  ut  sic  dicam 
physica,  sed  morali,  id  est,  licite  generandi 
scilicct  per  dispensationem  sui  voti.  Unde  sta 
tira  subdit  :  Sic  enim  licet,  et  ad  eum  modn 
non  prohihehitur ,  sed  quisquis  sibi  volet,  decei 
tet,  non  erd./i  corona  pro  votis,  sed  pro  facth 
redditur. 

G.  Hic  etiam  addi  potcst  testimonium  Epi- 
phanii,  ex  hoeresi  61,  quod  supra  tractavi,  e 
ostendi  ipsum  loqui  de  voto  siraplici.  Iteu 
adducunt  aliqui  teslimonium  Augustini,  hbi  - 
de  Bono  viduitaUs,  supra  etiam  tractato,  ub 
docet  seciaidas  nuptias  vidua^  consccrata3  pci 
votum  esse  validas,  quia  loqui  videtur  de  vi- 
duis  raonialibus,  ac  vere  religiosis.  Addu: 
etiara  possunt  testimonia  Hieronyrai,  in  c. 
tractata,  sed  prcecipue  videntur  difficilia  ili 
verba  epist.  22,  post  mediura  :  Si  qua  siim 
lat  fugien>  servitutem,  huic  apcrte  Apostolvn 
lege :  Melius  est  nubere,  quam  uri.  Ubi  loqu 
videtur  de  virginibus  consecratis.  Faccii 
ctiara  potest,  quod  in  Vita  Malchi  monachi  re 
fcrt  idera  Hieronyraus,  cura  Malchus,  in  cap 
tivitate  posilus,  ad  ducendara  uxorem  a  do 
mino  induceretur,  solum  secxcusasse  eo  quot 
fcrainavirura  adhuc  viventcui  haberct;  noi 
credebat  ergo  ob  monachatum  sc  cs^e  iuha 
bilem  ad  matrimonium,  alioqui  hanc  potiu 
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xcusalionem  allcgasset.  Dillicilius  vcro  argu- 
leutuni  suruitur  ex  Gregorio,  homil.  38  in 
Ivangelia,  ubi  refert  trcs  sororcs  patris  sui 
Lib  districtiono  regulari  dcgentes,  et  codcm 
jnipore  sacratas  fuisse,  et  duabus  illarum 
lortuis,  tertiam,  scilicet  Gordianara,  marito 
upsisse,  et  iilud  vaiidum  fuisse  sii^nificat. 
euique  Petrus  Daunanus,  cpist.  5,  c.  Jl,  de 
uodam  monacho  Bencdicto,  a  pareutibus  a 
uerilia  religioni  oblato,  refert  adolesceutem 
im  factum,  rcligione  dimissa,  uxorcm  duxis- 
;  (quod  etiam  validum  csse  ibidera  significa- 
ir),  quamvis  non  sine  magno  crimiue,  pro- 
;er  quod  mirabili  modo  divinilus  castigatus 
il,  ut  ibi  refertur. 

7.  Secuudo  ad  idem  coulirmanduin  addu- 
possunt  mulladccrela  antiquorum  Ponlifi- 

im  el  Conciiiorum,  in  quibus  ita  rcpiehcn- 
untur  matrimonia  contracta  amonaclns,  aut 
icratis  virginibus,  ut  tamen  irrita  non  cen- 
(antur,  quia  vel  de  lioc  nullam  mentionem 
ciunt,  vel  ccrle  post  condignam  pceniten- 
im  sic  contrahentesin  illo  statu  durare  per- 
ittunt,  quec  infra  suo  loco  fuse  tractabimus; 
terira  videri  possunt  apud  Gratianum,  27, 
,  1,  fere  per  totum,  et  ditt.  27,  Ex  ilhs  ergo 
jcretis  constat  votum  illud  fuisse  simplcx, 
,  tamen  per  illud  dissolvebatur  matrirao- 
ium,  ut  ostensuni  cst. 

8.  Probatur  ratione.  —  Ultirao  confirmatur 
itione  hsec  sentcntia.  Nara  votum  solemne 
istitatis,  ultra  simplex,  solum  addit  vira  a 
ge  traditara  inhabilitandi  personara  ob  sub- 
'quens  matrimoniura,  ut  supra  visum  est ; 
Kc  autem  conditio  est  irapertinens  ad  dis- 
)lvendura  matriraonium  ralum  prsecedens  ; 
'go.  Patetminor,  tum  quia  votum  habensil- 
mvimpotest  nonhabere  alteram,utpatet  in 
>to  ordinis  sacri;  tum  etiara  quia  duo  illi  ef- 
ctus  sunt  diversai-um  rationura,  et  unusuon 
!ndet  ab  alio  ;  ergo,  seclusa  virtute  inhabi- 
andi  in  posterum,  potcst  dari  votum  casti- 
tis  irritans  raatriraonium  prtecedens  ;  tale 
tem  votum  erit  simplex,  juxta  superius 
cta.  Cum  ergo  nudum  hoc  votum  ex  se  non 
beat  hoc,  saltem  ut  conjunctura  traditioni 

'  raancipationi  ad  divinum  obsef|uium  ha- 
.  bit  illud. 

3.  Resolutio  vera. —  Votum  simplex  noii  dis- 
i  tit  malrimonium  ratum. — Nihilominus  di- 
Mdum  censeo  ,  votum  simplcx  castitatis 
« aquam  esse  sufliciens  ad  dissolvcndum 
I  us  matrimonium  ratum.  Hanc  asscrtioncm 
>^  asserunt,  vel  ut  ccrtara  supponunt  Doclo- 
r  communiter,  dum  effeclum  liunc  soluni 

XY. 
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tribuuut  voto  solemnizato  pcr  professionem 
religionis,  ut  videre  licct  iu  4,  dist.  27  et  38 ; 
el  in  Suraraistis,  et  aliis  qui  de  matriraonio 
disputant.  Ut  autem  probetur,  suppono  pri- 
mura  nudura  votum  castitatis  pcr  se,  aut  na- 
tuia  sua,  vel  divino  jure,  non  habere  hunc 
eirectum  dissolvendiniatriraoniumratum.  Hoc 
suflicientcr  patet  cx  dictis  iu  principio  capi- 
tis. 

^O.  Secundo,  suppono  nullum  contractum, 
vcl  traditionem  quantumvis  piam  et  religio- 
sam,  conjunctam  voto  castitalis,  dare  illi 
vira,  aut  cum  illo  siraul  sumpto  dissolvere 
natura  sua  et  quasi  intrinscca  vi  matrirao- 
niuraralura,  seclusa  positiva  lege  et  institu- 
tione.  Hoc  eodem  modo  probandura  est, 
quod  similc  assertura  probavimus  quoad  vim 
iuhabililandi  ad  raatrimoniura  futurura  ;  un- 
de  auctores  qui  illud  tcnent  hoc  etiara  affir- 
mant.  Nara  difiicihus  est  dissolvere  quod  ra- 
tum  et  validum  est,  quam  impedire  ne  fiat. 
Diflicilius  itera  est  privare  aliquem  jure  ac- 
quisito  quam  acquirendo  ;  ac  denique  tur- 
pius  ejicitur,  quam  non  admittitur  hospes.  Gum 
ergo  vohmtas  voventis  castitatis,  adjuncia 
quacumque  traditione  sacra,  non  sufTiciat 
natura  sua  ad  irapediendum  raatrimonium 
subscquens,  ita  ut  per  illud  no]i  acquiratur 
jus  alteri  conjugi,  mulio  minus  poterit  irritare 
factum,  et  tollere  jus  acquisitura.  Secundo 
estratio  uirique  coramunis,  quse  hic  spnciali 
modo  urget,  nam  traditio  raalrirnonii,  ut  su- 
pra  dicebara,  et  traditio  ad  quoscuraquealios 
usus,  sunt  diversarura  rationura,  et  per  unam 
non  donatur  quod  per  aliam  traditum  fuerat, 
et  ideo  ex  natura  rei  traditio  ad  usum  conju- 
galem,  quro  fit  per  matrimoniura,  valida  est, 
non  obstante  priori  traditioire  ad  aliossacros 
usus ;  crgo,  quamvis  mutato  ordine  traditio 
aduoum  conjugii  antecedat,  quaj  postea  sub- 
scquitur  est  alterius  rationis,  et  priori  forma- 
liter  non  repugnat,  ut  illam  pro  se  dissolvat, 
non  est  enim  major  repugnantia  posito  uno 
ordine ,  quam  alio.  Quin  polius,  quandotra- 
ditio  matrimonialis  prmcessit,  si  ei  repugna- 
rct  subsequcns  traditio,  natura  sua  potius 
iliam  impediret,  quam  ab  illa  destrueretur, 
quiapostcrior  censerctur  facta  de  rc  aliena  ; 
ideo  enim  secundum  matrimoniura,  quan- 
tumvis  consummatura,  cst  nulluni,  etiamsi 
prius  solum  ralura  fuerit. 

11.  Unde  possuraus  terlio  hoc  confirmare 
ex  illo  Malth.  10  :  Quos  Deus  conjunwit,  ho- 
mo7ion  separet.  Quamviscnim  lioc  convenien- 
tcr  inlelligi  possit  dc  matrimonio   consum- 
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luulo,  lamen  ciiam  in  ratoveium  liaLet,  qiiia 
jiire  etiam  divino  indissolubile  cst,  saltem 
privata  etpropria  auctoritate  ;  ergo  voJuntas 
voventis,  quantumvis  se  velit  obligare  aut 
tradere,  si  sola  sua  potestate,  et  non  legis 
auctoritate  nitatur,  nunquam  poterit  priorem 
sui  traditionem  valide  factam  irritare  ;  si  er- 
go  nulla  sit  divina  lex  positiva,  in  qua  niti 
possit,  atque  etiam  excludatur  lex  bumana, 
omnino  non  poterit.  Sicut  si  quis  semel  do- 
navit  vas  argenteum  Petro,  non  poterit  sua 
auctoritate  illud  Ecclesise  vel  pauperibus  da- 
re,  quia  suum  non  est ;  ergo  non  est  bic 
etiectus,  ex  sola  naturali  repugnantia  et  vir- 
tute  traditionum  seu  contractuum,  quatenus 
propria  tantum  voluntate  fieri  possunt,  et  in 
hoc  sensu  dicimus  banc  dissolutionem  non 
esse  ex  sola  rei  natura.  Nec  potest  dici  pro- 
babiliter  per  matrimonium  ratum  non  tradi 
dominium  corporis  omnino  absolute,  sed  sub 
ea  conditione  vel  exceptione,  ut  ante  copu- 
lam  liceat,  si  placuerit,  divino  cultui  illud  di- 
care,  quamvis  id  insinuet  Soto,  in  4,  d.  27, 
q.  \,  artic.  4,  in  fin.,  1  concl.,  essetque  ve- 
risimile,  si,  supposita  aliqua  lege  positiva,  et 
virtute  et  quasi  intentione  ejus,  intelligere- 
tur  inclusa  illa  conditio  ;  ipse  tamen  loqui  vi- 
detur  in  solarei  natura  modo  explicato.  Sic 
autem  nobis  non  probatur,  tum  quia^  regula- 
riter  loquendo,  hoc  est  contra  intentionem 
personalem  contrahentium ;  tum  etiam  quia 
alias  etiam  posset  quis  contrahere  sub  exce- 
ptione,  nisi  placuerit  prius  sacerdos  fieri,  vel 
se  dicare  alicui  raodo  vivendi  rehgioso,  ab 
Ecclesia  non  probato  pro  religionis  statu;  el 
similia  possunt  inferri,  quai  sunt  plane  ab- 
surda^  tale  enim  matrimonium  non  esset  ve- 
rum  et  absolutum  matrimonium.  Igitur, 
quantum  est  ex  parte  contrahentium  omnino 
absolutus  est  contractus,  et  ideo  firmus  et  in- 
dissolubihs  ;  ut  ergo  per  aliam  traditionem 
dissolvatur,  necesse  est  ut  divina  auctoritas_, 
vel  alia  potestas,  quse  ab  illa  manet^  inter- 
cedat. 

i  2.  Confirmaiur  primo.  —  Neqiie  in  lege  na- 
turce,  neque  veteri  dissolvehatur  matrimonium 
ratum.  —  Et  confirmatur,  quia  neque  in  lege 
naturae,  nequein  veteri  poterat  matrimonium 
ratum  omnino  solvi,  ct  tamen  poterat  sponsus 
in  eremum  discedere,  et  vovere  ibi  castita- 
tem,  vel  alio  modo  se  tradere  et  mancipare 
perpetuodivino  obsequio ;  ergo  signum  est 
hunc  ettectum  non  esse  ex  natura  rei  ex  tali 
actu,  quia  rei  natura  eadem  tunc  erat.  Ratio 
ergo  est,  quia  decrat  illi  actui  auctoritas  le- 


gis  divinee  vel  humause.  Qua  ratione  utitur  ad 
hanc  sententiam  confirmandam  Michael  Me- 
dina  supra,  et  mihi  videtur  satis  efficax,  et  ^ 
apta  ad  declarandum  prsedictam  conditionem  m 
non  includi  ex  natura  rei  in  contractu  raatri- 
raonii,  alioqui  in  omni  statu  includeretur. 
Estque  hoc  valde  consentaneum  rationi,  quia 
illa  conditio  est  nimis  incerta  et  indetermina- 
ta  ;  quis  enim  modus  actus  vel  traditionis 
aut  separationis  potest  ex  natura  rei  deter- 
minari,  ut,  conjunctus  cum  voto  simplici  cas- 
titatis,  sufficiat  ad  matrimonium  dissolvea- 
dura,  vel  ut  subintelligatur  exceptus  ex  nalu- 
ra  rei  in  ipso  contractu  matrimonii  ?  Et  haec 
ratio  etiam  procedit  contra  id,  quod  Paluda- 
nus  dicebat  de  morte  ;  nam  cum  hsec  non  sit 
mors  naturahs,  sedcivilis  et  metaphorica,noii 
habet  certum  actum,  vel  privationem,  inquo 
ex  natura  rei  consistat ;  oportet  ergo  ut  ali- 
qua  lege  positiva  definiatur,  alioqui  nihil  erit 
certum  nec  firmumj  sed  in  uniuscujusque  ar- 
bitrio  erit  banc  metaphoricam  mortem  huic 
vel  illi  actui  accommodare ;  et  ita  etiam  Ma- 
jor  supra  semper  adjungit  Ecclesise  determi- 
nationem. 

13.  Con/irmatur  secundo,  exjure. — Ultimo 
confirmatur  exBulIa  Gregorii  XIII,  in  confir- 
mationem  Inslituti  Societatis,  quae  incipit : 
Quanto  fructuosius,  anni  1582,  in  qua  decla- 
rat,  eos,  qui  postbiennium  tria  vota  in  Socie- 
tate  emittunt,  esse  vere  et  proprie  religiosos, 
etiamsi  illa  vota  simplicia  sint;,  et  eo  tempore 
non  haberent  vim  irritandi  matrimonium  post 
illa  emissacontractum,  quo  tempore  certum 
etiam  est  talia  vota  non  habuisse  vim  dissol- 
vendi  raatrimonium  ratum  non  cousumma- 
tum,  quanquam  hic  posset  esse  aliquod  du- 
bium,  de  quo  infra.  Illius  autem  ratio  nuUa 
alia  esse  potest,  nisi  quia  illa  vota  erant  ora- 
nino  simplicia,  id  est,  absque  participatione 
proprii  efiectus  voti  solemnis,  et  tamen  tunc 
illa  vota  habebant  conjunctam  traditioneni 
sufficientem  ad  constituendum  verum  statum 
religiosum ;  ergo  signum  est  votum  simplex  < 
etiam  cum  tali  traditione  conjunctum  non 
sufficere  ad  matrimonium  irritandum.  Quod 
autcm  eo  tempore  hoc  ita  esset,  constat  ex 
comrauni  usu,  et  praxi  hujus  religionis,  et 
ex  ratione  tacta  ex  Joanne  XXU,  quia  talis 
effcctus  non  potest  soli  divino  juri  atti-ihui. 
neque  etiam  juri  huraano  proprio  talis  reli- 
gionis,  quia  nulla  erat  de  hoc  Apostofica  Bui- 
la  et  constitutio  ;  neque  etiam  potest  tribui 
communijuri  ecclesiastico,  quia,  ut  statim 
dicam,  ille  efiectus  solum  tribuitur  profes- 
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oni  religiosae ;  illa  autcra  non  est  vera  pro- 
issio,  ul  ex  coramuni  etiara  sensu  ejusdem 
^ljfrionis  constat,  quia  propria   professio  in 
liud  tempus  diuturnius  rescrvatur, 
14.  Suppositio  teriia  :  jiire  communi  onme 
islilatis  totum,  guod  dissolvlt  matrimonium 
itim,  etiam  irritat  cojitrahendum. — Tcrlio, 
iipponendum  est  per  ccclcsiaslicam  legem 
ommuni  jure  contentam  nullum  votum  cas- 
tatis  cuicuraque  statui  adjunctum  dissolvere 
latrimonium  ratum^  quod  non  etiam  inha- 
ilitct  personam  ad  raatrimonium  coutrahcn- 
um.  Probatur  primo  ex  c.  2,  de  Convers, 
jnjug.,  et  ex  c.  Ex  puMico,  eod.  tit.,  et  ex 
,  Commissum,   de  Sponsalibus.  Verum  est 
lexandrum  III,  liis  locis  non  expHcare  illam 
oti  conditionem,  sed  absolute  loqui  de  tran- 
itu  ad  rehgionem  vel  monasterium.   jSihilo- 
linus  tamen  fere  ex  omnibus  copituhs  iUius 
iris  constat  per  liaec  verba  significari  veram 
rofessionem  religionis,  per  quam  persona 
t  inhabilis  ad  matrimonium.  Maxime  autem 
1  dcclarat  Innocentius,   in  c,  Ex  parte,  2, 
od.  tit.,quem  textumin  hacmateriaetadan- 
quitatem  declarandam  notandura   censeo ; 
st  enim  illius  casus,  in  quo  qusedam  mulier, 
ost  matrimonium  ratum,  velum    viduitatis 
orara  duobus  Abbatibus  assumpsit,  benedic- 
one  solemni  cum  celebratione  iNIissGe  ac  li- 
miae  accedente.  EtsubditPontifex:ZfC(?^/?r<5P- 
'ictaniulierin  veli  susceplionereligionis  hahi- 
um  assumpsisse  tideatur ySitamenveHt  in  domo 
ropria  remanere,  quasi  propositum  castitatis 
nseculo  servatura,  nihilominus  consimman- 
'um  est  mairimonium  jani  contracium,  nisi  se 
oto  astrinxerit  ad  ohservantiam  regularem,  i7i 
uo  casu  compelli  potesi  ut,  relicio  seculo,  reli- 
lionis propositum  exeguatur.  Ex  hoccrgo  textu 
labemus  votura  simplex  castitatis  pubhce  et 
um  cxterna  solcmnitate  factum,  imo  et  cum 
raditione  coram  Abbate,  non  dissolvisse  ma- 
rimonium  ratura.  Neque  enim  probabile  est, 
iiiod    qucedam  glossa  ibi  signiticat,  in  ilia 
,aeremonia  non  intervcnisse  votum  castitatis, 
uia  hoc  ibi  non  exprimitur,  et  quia  Pontifex 
ifra  solum  dicit,  quasi  proposiium  castitatis 
i  seculo  sertaiura;  et  quia  votura  cura  simili 
vremonia  factum,  etiamsi  persona  in  domo 
ropria  maneat,  solemne  est,  argumento  c. 
Hlt.,  Qui  cler.  vel  vovent.,et  c.  ult.,  20,  q.  1, 
j';  c.  De  tiduis,  4,  27,  q.   1 ;    haec  (inquam) 
■isponsio  probabilis  non  est,  primo,  quia  in 
';re  sicut  crucem  assuraere  scrapcr  significat 
)tum  terra:  sanctai,  quia   cum  illa  cairemo- 
ii.a  fieri  solebat ,  ita  velum  sacrum  aut  vi- 
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duale  assumptum,  piwsertira  cura  illa  pul)li.  a 
creremonia,  est  ccrtum  indiciura  voti  vii"gini- 
tatis,  aut  conlincnlia^  vidualis.  Sccundo,  quia 
illa  verba  :  Quasi  propositum  castitatis  in  se- 
culo  servalura,  nondc  quocumquc  proposilo, 
sed  de  illo  quod  iiabct  obligationem  voli  ad- 
junctara,  intelliguntur,  tum  quia  verbum  ser- 
xare  proprie  suraptuin  obligalionem  suppo- 
nit ;  tum  etiam  quia  simili  phrasi  locutionis 
dixit  statim  Pontifex,  si  votum  religionis  ha- 
beat,  cogcndam  esse  ut  voti  propositum  exe- 
quatur.  Tcrtio  colligitur  ex  fine,  proplcr 
quera  illa  mulier  velum  sumpserat,  scihcet, 
quia  viri  fuerat  ahojninaia  complexus  ;  ad  hoc 
autem  neccssarium  erat  saltem  votum  casli- 
talis  emittcrc.  Declarat  autem  Pontifex  ilhid 
genus  voti  sic  tantum  solcmnizati  non  sufiice- 
re  ad  illam  separationcm  faciendam.  Hanc 
tandcm  expositioncm  magis  probat  glossa, 
et  sequuntur  Innocentius,  Hostiensis,  Panor- 
mitanus  et  alii. 

15.  Atque  hinc  consequcnter  negandum 
est  susceptionem  veli  viduitatis,  ctiara  cum 
publica  cairemonia  et  solemnitate,  significare 
semper  in  jure  propriam  professionem  cum 
solemni  voto,  nam  ex  hoc  loco  manifestc  con- 
stat  oppositum.  Et  optime  consonat  cum  c. 
De  viduis,  2,  27,  q,  1,  et  cura  his,  qua3  supra 
circa  illud  notavimus,  c.  4-.  Et  hoc  ctiam  no- 
tavit  ibi  Panormitanus,  n.  6,  advertens  in  ju- 
re  mulliplex  esse  velura,  circa  glossam,  in  c. 
Illud  autem,  §  Velamen,  22,  q.  1,  et  votum 
castitatis  privatum  interdum  fieri  solitnm  cnm 
mutatione  habitus,  aut  veli,  c.  Quod  Deo  Pa- 
tri,  33,  q.  5.  Denique  hinc  constat,  cum  in- 
fcrius  loquitur  Pontifex  de  voto  religionis  , 
quo  quis  obligatnr  afl  observantiam  regula- 
rem,  loqui  proprie  de  voto  solcrani,  et  ita  in- 
tcrpretari  responsa  pracdecessorum  suorum , 
qui  (ut  ait)  respondere  consulti,  antequam  ma- 
trimonium  sit  per  carnalem  copulam  consuni- 
matum,  licere  alteri  conjugum  reliquo  incon- 
sulto  adreligionem  transire,  ita  quodreliquus 
ex  iunc  legitrme  poierit  alteri  copidari.  Atque 
ita  cx  illo  textu  colligunt  omncs  auctores,  et 
specialiter  Panormitanus,  n.  6,  qui  hinc  colli- 
git  regulam  generalem,  matrimoniura  ralnm 
non  absolvi  nisi  pcr  professionem  in  religione 
approbata,  juxta  Extravag.  Antiquce,  Joan- 
nisXXII,dcVoto.Et  anleillamExtravag.  idcm 
notat  Abbas  antiquus,  in  d.  c.  Ex  parte,  ct 
obiter  advcrtit  hunc  effectum  voti  esse  tantum 
ex  statuto  Ecclesia,  inde  colligens  posse  Ec- 
clcsiam  in  matrimonio  rato  dispensare,  do 
quo  alias. 
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IG.  Deniquc,  juxta  pra-dictamPonlificisde- 
clarationem,  inteiligendum  censeo  antiquura 
canoncm  Eusebii  Papo?;,  in  c.  Desponsatam,  27, 
q.  i  :  Desponsalam  (inquit)  puellam  non  Iket 
parentihus  alii  viro  tradere,  licet  tamen  illi  mo- 
■dasteriim  sihi  eligere.  Quem  textum  de  des- 
ponsatione  per  vcrbadc  prtesenti  Doctores  in- 
telligunt  cum  glossa  ibi;  glossa  eiiam  ctDoc- 
tores,  in  c.2,  de  Convers.  conjug.  Imo  Alexan- 
der  III,  in  eoc.  2,  videtur  usurpasse  pbrasim 
locutionis  ex  Eusebio,  et  illius  mcntem  ex- 
plicasse,  dum  ail,  post  consensum  legitimiim 
de  prccsenti  licilum  esse  alieri,  altero  repugnan- 
te,  digere  monasierium.  Idem  ergo  in  utroque 
loco  aigmiiut  eligere  monasteriui/i.  Ostensum 
est  autem  per  illa  verba  intellexisse  Alexan- 
drum  ejeclionem  monasterii  ad  profitendum 
in  illa  per  vola  solemnia  ;  idem  ergo  intelle- 
:<itEuscbius,qnifere  ante  lOOOannos  praeces- 
sit.  Eodcm  modo  intellexit  (ut  existimo)  tex- 
tum  illum  Justiniauusimperator,  collatione  9, 
tit.  de  Sanctissiuiis  Episcopis,  c.  39.  Denique 
in  Concilio  Trident.,  sess.  24,  can.  6,  taciteita 
expiicat  baec  jura,  dum  ila  definit :  JSi  quis 
dixerit  matrimonium  ratmn  non  consumma- 
lu<n,  per  soleumeni  religionis  professioncvi  al- 
terius  conjugum  non  dirimi,  anaihcma  sit.  Ex 
quibus  omnibus  moralc  conckiditur  argumen- 
tum,  apud  me  efficacissimum,  nam  omnia  ju- 
ra,  qucc  dclioc  cffcctu  loquuntur,  sobun  illum 
tribunnt  profcssioni  solcmni  ,  vel  expresse 
per  ba:c  verba,  vcl  per  aiquivalentia,  distin- 
guendo  interdum  talem  professionem  a  voto 
simpUci,  etiamsi  adjunctara  babeat  solemni- 
tatem  accidentalem,  vel  aliam  tradil'onem  ; 
ergo  omnino  dicendum  cst  banc  sokitionem 
matrimonii  rati,  quantuffi  est  ex  communi  ju- 
le,  uon  fieri  nisi  pcr  volum  solemnc,  quale 
descrilDitur  in  c.  unico,  de  Voto,  in  6,  scibcet, 
quod  efficax  etiam  sil;  ad  matrimonium  post 
contractum  dirimendum  ;  boc  enim  est  quod 
jn  jure  communi  distingui  solet  a  voto  sim- 
pUci. 

17.  llatione  potcst  ctiam  hoc  snaderi,  quia, 
ut  supra  in  priori  suppositione  dicebam,  dif- 
flcibus  solvitur  contractum  quam  impediatur 
contrabendum,  ut  omnia  jura  clamant,  c. 
Qucmadmodum  ,  dc  Jurejurando  ,  cum  simili- 
bus,  et  cst  per  se  satis  notum ;  et  ideo,  ut  in 
codcm  textu  dicitur ,  mulla  irapediunt  con- 
traliendum  matrimonium,  quai  si  post  jara 
contraclum  supcrveniant,  illud  non  dirimunt; 
nullum  vero  est  impedimcntura  quod  matri- 
monium  jnm  contractum  dirimere  possit,  quiu 
multo  mngis  possit  impedire  ct  irritare  con- 


trabendum ;  ergo  nuUum  cst  votum  castitatis, ' 
cnjuscumque  conditionis  sit,  quod  vim  habeat 
dissolvcndi  matrimonium  ratum,  nisi  etiam 
vim  babeat  inbabilitando  personam  ad  ina- 
trimonium  contrahendum.  Et  sane,  ut  modo 
non  disputem,  an  hoc  possit  fieri  per  eccle- 
siasticam  legem    de  absoiuta  Ecclesite  seu 
Poniificis  potcstate,  certum  videtur,jure  com- 
muni  non  esse  factum,  neque  vsse  consenta- 
neum  ut  fiat ;  quia  posset  uxor,  verbi  gratia, 
separari  a  proprio  marito  titulo  rcligionis,  et 
deinde  nubere   alteri  propria  auctoritate,  et 
sine  alia  dispcnsatione,  quod  videtur  absur- 
dum  in  materiamorali,  maxime  quod  id  con- 
stituatur  universali  lege  ,  et  non  ex  abqua 
speciali  causa;  quod  adjungo  propter  argu- 
racntum  quod  fieri  solet,  juxta  sententiam, 
quce  asserit  posse   Pontificem  dispensare  in 
voto  continentiie  solemni;  nam   tunc  etirra 
fieri  potest  ut,  qui  prlus  cum  una  sil  dispen- 
satus  per  matrimoniura  ratum,  quod  postea 
fuit  solutum  per  votum  solcmnc  religionis, 
postea  per  dispensationem  fiat  babilis  ad  do- 
cendam  aliam ,  ct  quod  de  facto  contrahat ; 
boc  cnim  non  est  inconvenicns  in  casu  parti- 
culari,  in  quo  neeesse  est  ut  gravissima  cau- 
sa  intcrcedat.  Constituere  autem  hoctanquam 
regulam  generalem  absque  alia  causa  urgen- 
te,  non  videtur  rationabile.  Quod  tandem  con- 
iirmatur  ac  declaratur  ex  illa  metapbora,  per 
quam  Doctorcs  communiter  declarant,  quare 
professio    rcligionis   dissolvat  matrimonium 
ratum,  scilicet,  quia  professio  est  quKdam 
mors  civilis,   per  quara   reiigiosus  raoritur 
mundo  ;  per  mortem   autem   matrimonium 
solvitur.  At  certe  per  mortera  non  fit  homo 
minus  inbabilis  ad  raatrimonium  contrahen- 
dura,  quara  ad  perseverandura  in  jam  con- 
tracto;  quare  ergo  statueret  Ecclesia,  vel  re- 
putaret  aliquem  esse  mortuura  ad  perseve- 
randum  in  matrimonio  jam  contracto,  quem 
adbuc  vivum  et  habilera  relinqueret  ad  ma- 
trimoniura  contrabendura  ? 

18.  Fx  jure  divino  positivo  nulhm  votunt 
simplex  Ciistitatis  dissolvit  matrimonium  ra- 
tum.  —  Quarto,  suppono  ex  divino  jure  po- 
sitivo  nullura  votura  simplex  castitatis  dissol- 
vcre  matrimoninra  ratum,  etiamsi  habeat  ad- 
junctam  quamcumque  traditioncmj  vel  qua?i 
donationcm  sui  factara  ex  sola  voluntatc  vo- 
ventis,  vel  Deo  ipsi ,  vel  alteri  vice  Dei,  ad 
ipsius  obsequium.  Hoc  a  fortiori  scntiunt  om- 
nes,  qui  dicunt,  etiam  votum  solemnc  non 
babere  hanc  vim  nisi  cx  statuto  Ecclesia', 
quos  jam  lib.  2  late  allcgavimus,  ct  latissime 
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cfert  Henritjuez,  lib.  1 !  cle  Mahimonio,  e.  8, 
r,  6,  lit.  I;  et  Sanciiis ,  lib.  7  de  Mutjim., 
lisp.  21  et  26.  Et  infra  agentes  de  volo  so- 
erani  castifatis,  quantuni  oportuerit,  cos  re- 
ereraus.Exliis  vero,  qui  illud  allriijuunt  juri 
livino  rcspectu  voti  solemnis,  nullum  invcnio 
ui  lioc  extendat  ad  votura  simplex,  loquen- 
.0  proprie  de  divino  jure  positivo.  Ut  ergo 
loc  declaremus  et  probemus,  adverto  duobus 
[lodis  intelligi  posse  hunc  ctfectum  raanare 

jure  divino.  Primo,  quoad  potcstatera,  sci- 
cet,  quia  Christus  Dorainus  dedit  Ecclesia3 
otestatem  instituendi  aliquem  statum  per- 
jctionis,  iu  quo,  scu  per  quem  raatrimoniura 
ituni  dissolverctur.  Secundo  ,  quoad  actum 
)sum,  sciiicet,  quia  ipsura  divinum  jus  ini- 
lediate  slatuit,  ut  per  tale  votum  simplex 
istitatis  raatrimonium  ratum  dissolveietur 
bsque  alia  Ecclesiai  determinatione.  Hic 
osterior  modus  insinuatur  quidem  a  Palu- 
;mo,  sed  revera  probabihs  non  est.  Primo 
uidem  propter  rationem  proxime  faclam  ia 
uncto  prfficedenti,  el  propter  aliam  similcra 
ositam  in  secundo  puncto  ,  quia  nudum 
uiplex  votum  ad  hoc  nou  sulticit,  ut  de- 
lonsti-atura  est  in  principio  capitis;  ergo  de- 
Bt  iUi  ahquid  adjungi;  quid  autem  hoc  sit, 
Dn  est  determinatura  jure  divino,  nullura 
lim  de  hoc  ostendi  potest ,  neque  aliquis 
i-udcnter  potest,  vel  cum  aliquo  probabili 
mdamento,  hoc  determinare. 

19.  Contirmatur  ac  declaratur ;  nam,  si  tale 
ctat  jus  divinura,  undc  constat  in  casu  d.  c. 
'x  parte,  2,de  Convers.  conjug.,  votum  illius 
dufc  cum  solemni  vch  susceptione  non  fuisse 
itliciens  ex  hoc  divino  jure  ad  dissolvendum 
latrimonium?  Item  unde  constat  votum  il- 
id,  quod  emitlnnt  fominoe  quas  jurista^  Man- 
latas  vocant,  quaravis  habeant  adjunctum 
)ecialom  vovendi  modum  ad  perfectionem 
)nferentera,  non  suthcere  ex  hoc  jure  divino 
1  dissolvcndum  matrimonium,  ut  est  com- 
lunis  sententia,  de  qua  videri  potest  Pa- 
orra  ,  in  d.  c  Ex  parte,  n.  G  ?  Videntur  au- 
!m  esse  hujusmodi  illai  sorores,  qus  dicun- 
ir  tertii  ordinis,  ut  sumitur  ex  glossa,  in 
lera,  1,  de  Ileiigiosis  domib.,  verb.  Obedien- 
am,  et  ex  glos.sa,  juncto  textu  in  c.  Cum  eo, 
cSentent.  excomm.,  verbo  Tertio. 'Pradarca. 
nde  constat  sacerdotium  adjunctum  voto 
istitatis  nou  comprehendi  sub  illo  divino 
ire?  Dices  coustare  ex  dicta  Extravag.  Joan- 
is  XXH ;  sed  lioc  ipsum  cst  quod  quujro,  un- 
e  potuissethoc  constare  Pontitici,  si  tale  es- 
;t  divinum  jus;  ct  indc  coUigiraus  non  esse. 


cum  rccto  potucrit  hoc  dcfinirc,  co  ipso  (|uod 
Ecclesia  non  adjunxit  iUi  statui  talem  cUcc- 
tum.  Denique  status  ctiam  episcopahs,  licct 
sit  pra.'cipuus  status  pcrfectionis,  et  adjunga- 
tur  voto  castitalis,  nun  liabct  cx  jurc  divino 
hunc  eifcctum,  quia  de  facto  illum  non  habct 
etiam  cum  voto  solcmni  ordinis  sacri,  juxta 
veram  ct  rcceptam  doctrinam,  quam  infra 
trademus ;  crgo  vel  de  nuUo  aUo  actu  potcst 
cum  probabiUtatc  dici,  quod  immcdiatc  cx 
jure  divino  tribuat  voto  simpUci,  cui  adjun- 
gitur,  vim  solvendi  raatrimonium  ratum. 
Quod  ex  aho  membro  evidentius  tict. 

20.  In  Ecdesia  est  potestis  supernaturalis 
data  a  Christo  Domino,  ad  instltucndum  sti- 
tum  in  quo  per  aliquod  voticm  casftaiis  tva- 
trimonium  raium  dissohatnr.  —  Circa  prius 
crgo  membrum  aUquid  certum  cst,  ct  aU- 
quid  ambiguum.  Ccrtum  quidcm  est  csso 
in  Ecclesia  potestatcm  ad  instituendum  vol 
determinandum  stafum  in  quo  matrimo- 
nium  ratum  per  aUquod  votura  castitalis 
dissolvatur;  nam  ccrtura  de  tlde  est  itu 
factum  csse,  ut  ex  dictis  constat.  Certum  item 
est  ad  hoc  fuisse  necessariam  potcstatcm  su- 
pernaturalem,  prajsertim  in  lcge  gratiae,  in 
qua  matrimonium  ratum  est  verum  sacra- 
raentum.  Certum  esl  ergo  hoc  factum  csse 
per  potestatem  a  Christo  conccssam,  atque 
adeo  ex  divino  jurc  manare.  Duobus  autcm 
modis  intelligi  potest  hoc  fieri  vel  dcterminari 
pcr  hanc  potestatem.  Primo,  imrrcdialo  ad- 
jungendo  hunc  efTectum  tali  actui,  seu  statui. 
Secundo,  solum  mediate,  etquasi  in  radice, 
sciJicet ,  acceptando  solum  hunc  actura  ut 
sufiicientera  ad  constituendura  statum  reU- 
gionis,  ct  inde  sfatim  ex  divino  juro  scquafur, 
Cjuod  pcr  talem  statum  dissolvatur  mafrimo- 
nium  rafum  ;  ita  ut  jure  divino  statutum  sit 
pcr  statum  reUgionis  dissolvi  matrimonium 
ratum  ;  rclictura  autera  sitdeterminatioiii  Ec- 
clcsioe,  ut  statuat  vel  dctcrminet  aUquem  vi- 
vcndi  raodum  pro  statu  reUgionis.  Atquo  hoc 
posteriori  modo  videntur  expUcare  hoc  divi- 
num  jus  Scotus,  iu  4,  d.  31  ;  D.  Thomas, 
Itich.,  Bonav.  ct  alii,  d.  27.  Si  taraon  attonle 
inspiciantur  ipsi,  loquuntur  dc  statu  rcligio- 
nis,  prout  suo  temporc  tantum  erat  in  usu, 
et  intelligunt  iUura  sfafum,  in  quo  ita  aUquis 
se  tradit  rcUgioni,  ut  Uat  inhabilis  ad  matri- 
monium  subsequcns.  In  quo  scnsu  nobis  non 
contradicunt,  ctiamsi  id,  quod  asscrunt,  ad- 
ujittaraus,  quia  jara  illud  votum  non  esf  sim- 
plex,  dc  quo  hic  agimus,  sed  solemne  ;  prrc- 
terquam  quod  iUa  etiam  scntenlia  nobis  non 
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placct,  nam  potuisset  Ecclesia  instituere  vel 
approbare  statum  rcligionis,  iu  quo  votura 
eliam  solemne  castitatis  fieret  quoad  diri- 
mendum  matrimonium  post  contractum,  qui 
tamen  non  esset  sufficiens  ad  dirimendura 
malrimonium  ratum ;  quia,  sicut  in  sacro  or- 
dine  hos  etTectus  separavit,  ita  potuit  eos  in 
statu  religionis  sejungere;  nullaenim  ostendi 
potest  repugnantia  specialis,  vel  ex  sola  rei 
natura,  ut  patet  ex  dictis  in  secundo  puncto, 
vel  ex  speciali  jure  positivo,  quo  specialiter 
prseceptum  sit  ut  illa  duo  necessario  sint  con- 
nexa  in  statu  religionis ;  ubi  enim  est  hoc  di- 
vinumjus?  vel  ex  qua  Scriptura  aut  tradi- 
tione  habetur?  Sed  de  hoc  plura  infra  trac- 
tando  de  votis  Societatis.  Multo  autemcertius 
est  non  esse  factam  talem  connexionera,  ut 
sic  dicam,  hujus  effectus  cum  statu  religionis 
in  communi  immediate  ex  jure  divino.  Nam 
status  religionis,  ut  nunc  tanquam  certum 
suppono,  abstrahitab  illo  effectu  inhabilitan- 
di  personam  ad  subsequens  matrimonium,  id 
est,  potest  esse  sine  illo,  imo  et  de  facto  ita 
contigit;  nulla  autera  ratio  vel  auctoritas  sua- 
det  magis  esse  connexura  ex  divino  jure  cura 
statu  religionis  priorera  etfectura  dissofvendi 
matrimoniura  ratum,  quam  posteriorera  in- 
habilitandi  personara  ad  matrimonium  sub- 
scquens,  quod  etiam  pra^dicti  Theologi  pro 
comperto  habent.  Item,  quia  alias  etiam  di- 
cere  quis  posset  hunc  effectum  esse  jure  di- 
vino  iraraediate  conuexura  cum  statu  eremi- 
tae,  qui  non  vovet  obedientiam  nec  pauper- 
tatera,  ut  significabat  Paludanus,  cum  tamen 
constet  illum  non  esse  statum  religionis ;  con- 
sequens  autem  est  plane  falsum,  et  contra 
communem  sententiara,  ut  videre  licet  in 
glossa,  in  d.  c.  Ex  parte,  et  ibi  Panor.,  n.  18. 
Et  similiter  inferri  possunt  alia  incomraoda 
superius  insinuata. 

21.  Ilic  effedus  dissolveiidi  malrimonium 
rattim  quomodo  manet  a  jure  divino,  et  ah  Ec- 
clesia  triluatur.  —  Relinquitur  ergo,  ut  hic 
effectiis  solum  manet  ex  jure  divino  quoad 
potestatem  tribuendi  ilium  alicui  statui  per- 
fectionis,  proxime  autem  non  tribui  nisi  per 
Ecclesiam  immediale  statuentem,  et  volen- 
tem  ut  talis  stalus  elfectum  habeat.  Hoc  recte 
concluditur  ex  dictis,  a  sufficienti  partium 
enumeratione,  quia  non  superest  alius  mo- 
dus,  quo  possit  talis  efTectus  ex  jure  divino 
mauare.  Inde  tamen  conscquentcr  concludi- 
tur,  talem  institutionem  siraplicitcr  ct  abso- 
lute  non  esse  de  jure  divino,  sed  huraano, 
quia  omnia,  quae  sunt  de  jure  Ecclesiostico, 


manant  a  jure  divino  quoad  potestatem,  per 
quam  instituuntur  vel  pra^cipiuntur  ;  simpli- 
citcr  nutem  sunt  de  jure  humano,  quia  res 
simpaciter  est  talis  secundum  esse  quod  in 
se  habet,  non  secundum  essc  sua3  causae; 
licet  ergo  potestas  sit  ex  jure  divino,  nihilomi- 
nus  actus  in  seipso  non  estexjuredivino,  sed 
hurmano.  Sicut  etiam  in  naturalibus,  licet  po- 
testas,  verbi  gratia,  intelhgendi  sit  iramediate 
a  Deo,  actus  est  imraediate  ab  ipso  homine; 
ita  ergo  in  praesenti  haec  institutio  humana 
est,  licet  procedat  a  potestate  divinitus  con- 
cessa.  Unde  etiam  variationem  seu  mutatio- 
nem  recipere  potest.  Posset  enim  Pontifei 
statuere,  ut  aliqua  sit  religio,  in  qua  per  in- 
gressum,  seu  vinculum  ejus  non  dissolvatur 
matrimonium  ratum,  imo  et  aliquando  jam- 
jam  fecisse  infra  ostendemus.  Posset  etiara 
ordinare,  ut  per  professionem  alicujus  reli- 
gionis,  per  quara  nunc  dissolvitur  raatrirao- 
niura  ratum,  in  posterum  non  dissolvatur. 
Ut,  verbi  gratia,  de  professione  militura  S. 
Joannis,  dubitatum  ab  aliquibus  est  an  dis- 
solvat  matrimoniura  ratum;  juxta  comraunem 
et  veram  sententiara  verius  est  nunc  dissol- 
vere  ;  posset  taraen  sine  dubio  Pontifex  sta- 
tuere  ut  in  posterura  non  dissolveret,  relin- 
quendo  castitatis  votura  integrura  quoad  re- 
liqua  orania,  etiara  quoad  inhobilitandam 
personam  ad  subsequens  matrimoniura ;  nulla 
enira  in  hoc  ostendi  potest  repugnantia,  nec 
deesse  posset  causa  cur  id  lieret,  quandoqui- 
dera  raulti  existimant  jara  ita  de  facto  esse. 
Dices :  ergo  etiara  posset  Pontifex  de  om- 
nibus  religionibus  idera  statuere.  Respon- 
deo,  si  de  oranibus  divisive,  seu  de  singu- 
lis  sit  serrao,  illud  non  esse  inconveniens; 
si  autem  de  omnibus  collective,  seu  de 
toto  statu  rehgioso  loquamur,  esset  gravis- 
simus  error  seu  abusus  polestatis,  si  Pon- 
tifex  id  faceret;  et  ideo,  quamvis  demus  ab- 
solutam  potestatem  non  decsse,  non  permit- 
teret  Deus  Pontificera  ita  abuti  sua  potestate 
in  destructioucm  et  coraraune  nocumentuni 
Ecclesice.  Sicut  etiam  possct  Pontifex  de  ab- 
soluta  potentia  omnia  prsecepta  positiva  tol- 
lere,  et  in  singulis  posset  forte  illa  potentiu 
in  actum  reduci ,  tamen  omnibus  absolule 
non  permittet  Deus,  quia  esset  intolerabilis 
error. 

22.  Addo  prreterea  non  esse  inconveniens 
admittere,  teneri  Sumraura  Pontificem  jure 
divino  ad  iia  statuendum  et  disponenduin 
gradus  et  status  Ecclesiae,  ut  in  ea  sit  aJi- 
quis   perfectionis    status,   ad    quem    liccat 


CAP.  VI.  LTRIM  SIMPLEX  VOTl 
transire  cx  matiinionio  rato ,  libertate  re- 
lictaaltcri  conjngi,  atque  adoo  soluto  ma- 
Irimonio.  Quamvis  enim  de  hoc  prajcepto 
nihil  scriptum  sit,  ut  inde  possit  eviden- 
ler  probari,  est  tamen  conformis  ecclesiasti- 
cse  traditioni  supra  tactje  in  fundamento 
prioris  sententice,  et  in  ejus  sohitione  amplius 
dechu-abitur.  Imo  probahiliter  dici  potest, 
^upposita  potestate  data  Petro,  et  fine  illius, 
(?t  necessitate  Ecclesiie,  ex  natura  rci  sequi 
lianc  obh^ationem.  Nam  tenetur  Christi  Vi- 
jarius  uti  potestate  sibi  concessa,  prout  ex- 
pedit  ad  bonum  Ecclesiae,  non  tautum  in  his 
quce  sunt  simpliciter  necessaria  ad  sahitem, 
sed  etiam  in  his  qucT  generahter  pertiuent  ad 
perfectionem  eorum,  qui  eam  inlendcre  ot 
profitcri  volueriut.  Ob  lianc  cnim  causam 
[lon  possct  uunc  Pontifex  sine  gravi  culpa 
privare  Ecclesiam  hoc  bono  et  utili  mcdio 
;endendi  ad  perfectionem;  ergo  eadem  ra- 
!ione,  verisimile  est  etiam  a  principio,  vel 
\postolos,  vel  eorum  successores,  quicumque 
ilii  fuerint,  hoc  ordinasse  ex  neoessaria  obU- 
jratione  sui  muncris  et  pastorahs  cura*. 

23.  Uinc  autem  adhuc  non  sequitur  insti- 
[utiouem  hanc  esse  proprie  et  simpHcitcr  di- 
kini  juris,  sed  solum  ab  illo  manare  mediate 
:um  quadam  necessitate  ;  immediate  vero 
;emper  est  ab  Ecclesia.  Sicut  etiam  est  veri- 
•imile  fuisse  obligatos  Summos  Pontifices  ex 
livino  jure,  vel  ex  vi  sui  muneris  ad  deter- 
uinandum  tempus  obUgationis  confitendi  vol 
2ommunicandi,  et  nihilominus  taUa  pra;cepta 
Jelerminantia  tempus  ecclesiastica  sunt,  non 
divina.  Denique,  ut  non  fiat  vis  in  modo  lo- 
tpiendi ,  satis  est  in  particulari  non  habere 
Inmc  cffcctum  votum  aliquod  vel  professio- 
nem  alicujus  status,  nisi  ita  fuerit  ab  Ecclesia 
Jeterminalum  ;  ostensum  autem  est  Eccle- 
siam  nunquam  determinasse  ut  votum  non 
soiemne ,  id  est,  non  inhabiUtans  personam 
ad  matrimoniara  subsequens,  sufficiat  in  aU- 
qno  statu  dirimcre  matrimonium  ratiim  prius 
conlractum ;  ergo  nulla  probabiUtate  affir- 
mari  potest  ipso  jure  divino  esse  hoc  imme- 
diate  concessum  alicui  voto  simpUci ,  in  quo- 
cumque  statu  fiat. 

2-1.  Ex  his  ergo  satis  probata  est  assertio 
posita;  nam  votum  simplex  non  habct  prav 
dictum  cffectum  perse  ac  solitarie  sumptum, 
quatenus  promissio  est  ;  conjunctum  vero 
iilicui  statui  etiam  non  liabct  illum  ex  sola 
rei  natura,  neque  etiam  ex  constitutione  ec- 
clesiastica,  nequc  ctiara  ex  jiire  diviuo  posi- 
Uvo,  quae  omnia  ostensa  sunt ;  nulla  ergo  via 
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seu  causa  reUnquitur  undc  ilhnn  habcre  pos- 
sit.  Scd  dicuul  habere  ex  anliqua  traditionc 
ab  initio  Ecclesiae.  At  enira  omuis  traditio  ec- 
clesiastica,  cujus  initium  ignoralur,  aut  jus 
divinum  ostcndit ,  aut  saltem  Apostolicum  ; 
sicut  ergo  verura  est  nullum  esse  tale  jus  di- 
vinum,  aut  ecclesiasticum ,  ita  ctiam  falsum 
est  dai'i  aliquam  tradilionem  in  Ecclesia.  qune 
ostendat  solum  votum  siniplex  castitatis  iu 
aliquo  vivendi  modo,  vcl  nunc,  vel  aliquando 
matrimoninra  ratunv  dissolvisse  ;  quod  enim 
tempore  Alexandri  Fll ,  lunoccntii  III,  Joan- 
nis  XXII,  et  aUorum,  qui  dc  hac  matoria  ex- 
pressius  locuti  sunt ,  talis  consuetudo  non 
fuerit  in  Ecclesia,  sod  potius  quod  tantura  pcr 
soloranc  votura  raatrimonium  dissolvcretur, 
manifestum  est  ex  eorum  decretis,  et  ex  om- 
nium  intorpretum  dispositione  et  sententia  ; 
post  iUa  vero  torapora,  jus  illud  a  nuUo  Sum- 
mo  Pontifice  araplificatum  est  :  ergo  etiam 
hodie  non  possumus  cum  fundamento  hunc 
eflectum  aftribuere  alteri  voto,  et  eodem  fere 
modo  concludere  possumus,  etiara  ante  tem- 
pora  illorum  Pontificum  non  fuisse  in  Eccle- 
sia  jus  aliud,  neque  aliam  consuetudinem, 
quia  iUi  Pontifices  non  condidorunt  novura 
jus,  vel  Umitarunt  antiqua  ;  sed  sicut  iilud  in 
Ecclesia  invenerunt,  ita  servari  mandarunt, 
ut  ex  eorum  verbis,  et  prsesertim  Innoccntii, 
constat ;  ergo  sme  fundaraento  dicitur  aliud 
posse  constare  ex  ecclesiastica  traditione. 

25.  Fundaraentura  ergo  prioris  sententiai 
partira  deficit  in  exompUs  quffi  adducit,  par- 
tim  in  modo  quo  expUcat  veterem  traditio- 
nem  et  consuetudinem,  et  idoo  de  Cfeteris  ir 
particulari  diccndum  e.st.  Major  ergo  propo 
sitio,  de  voto  simpUci  intellocta,  falsa  est.  Aa 
piimura  autem  excmplum,  de  Joanne  Evan- 
gelista  vocato  ex  nuptiis  Gana  Galilaeae,  scio 
vulgarera  esse  sententiam,  nuUo  tamen  fun- 
damento  nititur.  Nam ,  licet  soleat  tribui  D. 
Hieronymo ,  in  illo  taraen  non  invenitur.  Re- 
fortur  enim  in  quadam  prsefatione  ad  Evan- 
gelium  Joannis,  quara  inter  ojus  opera  dili- 
gentius  coUecta  ego  non  invcnio.  Barradas 
vero,  tora.  2  in  Concord.  Evang.,  lib.  3,  c.  1, 
diligenter  observavit  hunc  prologura,  qui 
Hicronyrao  tribuitur,  haberi  sinc  auctoris  no- 
raine,  et  in  Bibliis  Complutensibus,  et  in  Re- 
giis,  sic  praefigi  Joannis  Evangelio  in  operibus 
Boda^  Ex  cujus  scriptis  ab  aliquo  fuisse  con- 
cinnatum  existimat  Cardin.  Tolctus,  Joan.  11, 
annot.  13.  Maldonatus  autcm,  in  initio  Evan- 
golii  Joannis,  rofort  Ilieronymum,  lib.  1  Con- 
tra  Joviinan.,  dicontem  Joannora  simul  fuisse 
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inaiilum  ot  virgiiiem,  qaod  non  parum  fave- 
ret  diclse  sentenlia'.  E,qo  vero  verba  Hiero- 
nymi  aliter  inteliigo,  illa  enim  sunt  :  Pelrus 
Apostolus  est,  Joannes  Apastolus,  marittts ,  el 
virgo  ;  sed  Petrus  Apostolus  tanttm,  Joannes 
Apostolus,  Evangelisla  et  Propheta.  Quoram 
verljorum  planus  sensus  est,  utrumque  fuissc 
Apostolum,  sed  Pctrum  fuisse  maritum,  Joan- 
nem  autem  virginem ,  Petrum  Apostolum 
tantum ,  Joannem  Apostolum,  Evangelistam 
et  Proplietam.  Qui  sensus  ex  ipsa  phrasi  lo- 
cutionis  et  partitionis  satis  manifestus  vide- 
tur  ;  preeterquam  quod,  juxta  communem 
plirasim,  prscsertim  Hieronymi,  sponsus  non 
appeilatur  maritus,  nisi  ad  usum  conjugii 
pervenerit,  nam  propterea  alibi  negat  Jose- 
phum  fuisse  maritum,  et  prajterca  satis  alie- 
nura  hoc  erat  ab  scopo  Hieronymi  in  illo  lo- 
co;  proposuit  cnim  probarc  Joannem  tunc 
fuisse  puerum,  cum  quo  non  recte  consonat 
illum  vocare  maritum. 

26.  llla  ergo  sententia  nullum  habet  fun- 
damenlum  in  Hieronymo,  nec  etiitm  in  Au- 
gustino  ;  nam,  licct  in  priefatione  ejus  ad 
expositiouem  Joannis,  in  fine,  liabeanturha^c 
verba :  Iste  estJoannes,  qunn  Dominus  de  /luc- 
tivaga  nuptiaram  tempestate  tocatit,  taraeu 
ce]'tum  est  illara  pra^fationem  non  esse  Au- 
gustini,  sed  iuccrti  auctoris.  Videntur  autera 
desumpta  illa  verba  ex  Bcda,  in  prEefatione 
ad  Joannem,  dicente  de  Joannn :  Quem  de 
nuptiis,  volentem  nuhere,  vocavit  Deus.  Ubi 
non  exphcat  vocasse  de  nuptiis  Cana,  posset- 
que  exponi  de  imptiis,  id  est,  ab  statu  nup- 
tiali,  maxime  cum  non  dicat  nuptum  vocasse, 
sed  volentem  nuberc,  quod  dici  potuit  propter 
raores  illius  temporis,  in  quo  omnes  nuptiis 
vacabant.  Et  eadem  fere  verba  usurpavit  D. 
Thom.  2.  2,  q.  186,  art.  4,  ad  1,  dicens : 
Joanncm  autem  volentem  nulere  a  nupttis  re- 
vocavit.  Rupertus  autem,  lib.  2  in  Joannem, 
circa  tinem,  sic  ait :  Joannem  Evangelistam, 
rdictis  nupliis  {ipsius  enim  istas  fuisse  nup- 
lias  opinio  fere  omnium  est),  ipsum  Dominum 
sequi  ccepisse  arbitramur  ^ .  Sed  profecto  quod 
antea  jam  coepisset  illum  sequi,  ex  eo  cons- 
tat,  quod  jam  a  Christo  vocatus  fuerat,  ut  ex 
Matth.  4.,  et  Marc.  1  patet.  Verisimilius  ergo 
est  non  ut  sponsum,  sed  ut  discipulum  nup- 
tiis  adfuisse  ;  nam,  ut  ipse  rcfert,  ad  illas 
vocatus  fuit  Christus,  et  discipuli  ejus  ;  unus 
autem  ex  ipsis  discipulis  ipse   fuit.  Et  sane 
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Augustinus,  tract.  ull.  in  Joannem,  absolute 
negat  Joannem  nuptias  celebrasse.  Non  est 
ergo  multum  probabile  fundamentum  illius 
argumenti.  Et  praiterea,  illo  concesso,  col- 
lcctio  oeque  incerta  est,  tum  quia  non  constat 
dissolutum  essc  illud  matrimonium  qnoad 
viuculum  ;  nam  dicerc  quis  posset  Cliristum, 
vocando  Joannem,  sponsai  etiam  castilatera 
inspirasse,  ut  matrimonium  nunquam  con- 
traherct;  liabetque  hoc  probabilem  congrucn- 
tiam,  quia  alias  scandalum  generaretur  iUi 
populo,  si  sponsus  invitam  sponsam  reliquis- 
set,  et  dcinceps  illa  aliura  raaiitura  assume- 
ret;  utrumque  autem  vidcri  poterat  contra 
lcgera  naturas,  quando  lex  gratiee  ejusque 
excellentia  nondum  iutroducla  erat.  Denique, 
hcet  totum  admitlaraus,  nihil  inde  probalur, 
quia  forte  Christus  tunc  potestate  excellentiae 
non  ordinaria  utebatur,  et  quia  verisimile  est 
Joannem  non  tunc  statim  votum  castitatis 
emisisse,  sed  poslea,  quando  peifecte  et  in- 
separabilitcr  secutus  est  Christum. 

27.  Conversa  ad  fidem  post  matrimonium 
consummatum  potest  relinquere  maritum,  et 
alium  assumere. — Ad  secundura  exemplura, 
concedo  Theclam  fuisse  a  Paulo  vocatam,  et 
ab  sponso  separatam  ;  temerarium  enim  esset 
negare  liistoriam  tantorura  Patrura  auctori- 
tate  firmatam.  Unde  autem  constat  Paulura, 
separando  Theclam,  et  illara  consecrando 
virginem,  ut  Epiphanius  ait,  non  ita  accep- 
tasse  volum  ejus  auctoritate  Apostolica,  ut 
illam  inhabilerR  constitueret  ad  raatriraonium 
contrahendum?  certe  hoc  per  se  verisirailius 
est,  et  coutrariura  nulla  auctoritate  vel  con- 
jectura  ostenditur.  Accedit  quod  Thecla  inti- 
delem  habebat  sponsura,  vcrisimileque  cfsse, 
non  potuisse  cum  illa  cohabitare  sine  injuria 
Creatoris ,  cum  Ambrosius  refcrat  furore 
sponsi  postea  fuisse  damnatara.  Hoc  ergo 
titulo  potuit  etiara  a  Paulo  separari.  Nam, 
cura  hceat  feminai  conversse  ad  fidem,  etiam 
post  raatrimoniiim  consumraatum,  alium  ma- 
ritum  fidelem  sumero,  si  cura  infideli  manerc 
non  possit  sine  injuria  Creatoris,  multo  ma- 
gis  Hcebit  separari  ab  hujusmodi  sponso  in- 
fideli  ante  matrimonium  consummatura,  pro- 
pter  scrvandamvirgiuitatem.Unde  in  eo  casu 
cgo  facile  concederem  divortium  illud  fieri 
potuissc  per  solura  siraplex  votura  castitatis. 
Ncque  indc  potcst  sumi  argumentnm  ad  rera 
de  qua  agiraus,  tura  propter  raiionera  dic- 
tara;  tura  etiam  quia  iilud  vinculura  non  erat 
sacramentum,  sed  merus  contractus  hnma- 
nus,  suo  quidem  modo  indiasolubilis,  multo 
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ro  rainus  quam  sit  matiimonium  intor  fide- 
:  baptizntos,  de  quo  nos  disputamus. 
28.  Tcrtium  exemplum,  de  Juliano  et  Ba- 
issa,  immerito  ad  praesentem  causam  atfer- 
'.  Primo,  quiaJulianus  non  reliquit  spon- 
11  invitam,  sed  prius  a  Deo  illi  impetravit 
Uitalis  propositum,  et  ita  ex  mutuo  eon- 
isu  abomni  copula  abstinuerunt.  Secundo, 
ia  nulium  votum  ab  eis  factum  expresse 
:imus,  sed  solum  mutuum  consensura  et 
aeplacitum  servandi  castitatem,  post  quod 
ibo  orarunt :  Confirma  hcc,  Domine,  quod 
^'  es  in  nohis.Wcl  certe,  ut  concedamus 
M-  vclum  illud,  in  principio  non  fuit 
i  pure  et  omnino  simplex,  absqiie  aliquo 
3  actu,  quo  vinculum  matrimonii  dissolvi 
:set,  quamdiu  ipsi  coelibatum  suum  occul- 
ites  dabant  operam  iil  quod  faciebant  , 
itura  a  Christo  Domino  et  ejus  Angclis  co- 
osceretur.  Postea  tamen  verum  est  eos  se- 
•atim  religiosam  vifam  instituisse,  et  Julia- 
m.  raultorum  monachorum  patrem,  Basi- 
ara  vero  raullarum  feminarum  castitatem 
rentium  ducem  fuisse,  et  in  eo  statu  usque 
mortem  perseverasse.  Non  potest  aulem 
totailla  historia  suflicienter  colligi  malri- 
nium  illud  fuisse  inter  eos  solutum  quoad 
culum,  nam,  etiamsi  raatrimonium  con- 
nmassent,  potuissent  illo  modo  religionem 
(titeri,  raaxirae  cura  ibi  legatur,  habuisse 
[>r  se  muluam  familiaritatera,  et  providen- 
[n  vel  subordinationem.  Denique,  ut  con- 
lamus  vinculum  etiara  illius  matriraonii 
sse  solutura,  unde  constat  ilios  veram  pro- 
sionem  et  solemnc  votum  non  cmisisse  ? 
Ti  ex  solo  illo  generali  principio,  quod  vo- 
n  soiemne  non  sit  tam  antiquura,  id  non 
:est  colligi,  ut  infra  ostcndam. 
i9.  De  Aramonio,  qui  cjuarto  loco  in  exem- 
m  alferebatur,  Atbanasius,in  Vita  Anton., 
um  refort  illum  fuisse  nonaohum,  qui  Ni- 
e  morabatur,  ubi  perseveranter  in  sancti- 
e  a  pueritia  usquc  ad  senectutem  vixe- 
;  de  desponsatione  autem  ejus  et  separa- 
ne  ab  sponsa  nihil  raeminit.  Socrat.  autem, 
.  -4  Hist.,  c.  18,  illius  mentionem  facit,  ita 
aen  ut,  quod  de  Juliano  diximus,  de  illo 
»ra  dicere  videatur.  Dicit  enim  invitum  ad 
ptias  fuisse  inductura,  sponsa^  autera  per- 
isisse  ul  perpetuam  castitatcm  servaret  , 
ue,  de  ea  re  quasi  fcedere  inter  se  pacto, 
bo  simul  in  montora  Nitria>  discessisse,  ibi- 
'  ineodera  domicilio  multo  tempore  coha- 
isse  sine  ulla  castitatis  violatione  ;  tandcm 
o  Beparass«  cohabitationem,  et  religiosam 
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vitam  utrumquc  per  se  instituisse  ;  ex  qua 
narratione  constat  caradcra  csse  dc  hoc,  quam 
de  superiori  oxoniplo,  ralioncm. 

30.  Quinto  loco  adjungebatur  Macarius  , 
cujus  historiam  Hicronyraus  nullibi  refert , 
neque  perlinet  ad  duos  illos,  vEgyptinm  et 
Alexandrinum,  quos  Ecclesia  ut  sanctos  vene- 
ratur  Sscd  ad  quemdcm  aliam,qui  Rora-anus 
esse  dicitur  in  vita  ejus,  quaj  in  Vitis  Patrum, 
•1  p.,  refertur  :  non  habet  tamon  auctorita- 
tem,  sed  inter  apocryphos  computatur,  et  ideo 
nullum  ex  illa  Theologicum  argumentum  su- 
mi  potest.  Admissa  autem  illa  historia^  idem 
de  Macario  quod  de  Alexio  dicendum  est. 

31 .  Sexto  igitur  loco  annumeratur  Alexius, 
cujus  historia  certa  est,  cam  enim  Ecclesia 
aniplectitur  ac  celebrat.  Illa  vero  non  potest 
in  exeraplum  afferri,  quia  in  ea  maxime  lo- 
cum  habet  quod  Innocentius  III,  in  d.  c.  Ex 
parte,  dixit,  Sanctos  ahquos  ex  revelatione 
divina^  qu»  superat  omncm  legcra,  sponsas 
suas  post  ratum  raatrimonium  intactas  et  in- 
vitas  reliquisse.  Addo  etiam,  ex  illa  historia 
non  constare  B.  Alexiura  votum  aliquod  emi- 
sisse,  et  ex  ea  polius  coliigo  per  illius  disces- 
sum  etillius  absentiam  matriraoniumillud  dis- 
solutum  nonfuisse,  quia,  utMetaphrastes  re- 
fert,  Alexius  discessurus  annulura  suum  et 
caput  baltei  in  velo  purpureo  involutum  spon- 
sfic  tradidit,,  dicens  :  Accipe  hcec,  et  serva,  et 
Bms  crit  inter  me  ct  te,  donec  illi  placeiit , 
qnasi  admonens  illara  ne  alteri  nuberet  , 
quod  ipsa  servavit,  diccns  ad  socrura  :  A  te 
non  discedam,  et  ttirt/'.rem  imital/or,  et  forli 
animo  ferar.i,  et  expectalo,  dum  audiam,  quid 
viro  meo,  qui  prcBcIaram  vivendi  rationem  ele- 
git,  accidcrit.  Ac  landem  post  raortem  ejus 
sic  conqucrilur  sponsa  :  Tot  annos  propter  te 
vixi  solitaria,  et  hodie  vidua  relinquor.  Hinc 
ergo  argumentum  potius  in  contrarium  sumi 
polest. 

35.  Dc  ultimo  vero  exemplo  adducto  ex 
Grcgorio,  lib.  3  Dialog.,  c.  14,  dixi  parura  ad 
pra-sentem  causara  refcrre,  tum  quia  Grcgo- 
rius  non  dicit  Gregoriam  nuptara  fuisse,  sed 
constitutis  jam  nuptiis  in  Ecclcsiam  fugisse, 
quieverba  in  rigore  non  signilicant  factis  nu- 
ptiis,  sed  pra^paratis  ;  infra  vero  dixit  :  Quia 
sponsum  fugit  in,  terra,  habere  sponsum  me- 
ruit  in  ccelo.  Quod  etiam  oplime  potest  intel- 
ligi  de  fuga  ante  matriraoniurii  contraclum  , 
ne  per  illud  sponsum  haberet  in  terra.  Tum 

•  Vide  Baron,.  in  Martyr.,  2  janu.  ;  et  Sur., 
in  hist.  quara  ex  Palladio  eodem  diorefert. 
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maxime  quia  de  illa  Gregoria  dicitur  fugisse, 
ut  sanctimonialis  vitse  conversationem  quai- 
reret,  et  ad  eum  habitum,  quem  desiderabat, 
perductam  esse  ;  verisimiie  autem  non  est 
Romse,  et  Gregorii  tempore,  nondum  fuisse 
introductam  in  Ecclesia  solemnem  sanctimo- 
nialium  professionem. 

33.  Quocirca  (ut  ad  secundam  probationem 
lespondeam)  ex  dictis  exemplis  non  cogimur 
dicere  vinculum  matrimonii  rati  fuisse  illis 
temporibus  per  votum  castitatis  dissolutum, 
nam  revera  oratiia  illa  habent  sine  hoc  effcc- 
tu  convenientem  intelhgentiam  et  interpre- 
tationem;  et  nescio  an  ex  iila  antiquitatepos- 
sint  clariora  velfirmiora  exempla  adduci,  qui- 
bus  hoc  ostendatur,  Nam,  quod  praeter  iila 
afferri  solet  de  Euphrasia  virgine,  nihil  pro- 
bat,  quia  vix  quintum  annura  setatis  attigerat, 
quando  parentes  eam  desponsarunt,  et  ante 
septenniura  expietum,  monasterium  ingressa 
est,  ut  ex  eodem  Metapiiraste  constat.  Ex 
quibus  manifestum  est  sponsaiia  iiia  de  futu- 
ro  tantum  fuisse,  et  nondum  plene  firma.  S. 
vero  Coeciiia,  quaein  exempium  etiam  adduci 
solet,  servavit  quidem  post  desponsationera 
virginitatem,  non  tamen  sine  sponsiconsensu, 
Deo  etiam  miraculose  cooperante  ad  ilium 
extorquendum.  Neuter  autera  iiiorum  legitur 
aut  reiigionis  statura  assunipsisse,  aut  post 
matriraoniura  votura  aiiquod  vovisse,  sed  post 
breve  terapus  raartyrium  subiisse.  Unde  ne- 
cesse  non  est  ut  vincuium  matrimonii  inter 
eos  fuerit  soiutum. 

34.  Adjungi  etiam  soietex  Gregor.  Turon., 
inHistor.  de  vita  Patrum,  cap.  ult.,  exemplum 
S.  Leobardi,  qui  post  sponsaiia  in  remotura 
locura  secessit,  ibique  solitariara  et  ereraili- 
cara  aut  monasticam  vitam  egit ;  neque  enim 
satis  certo  nobis  constat  quaiis  vivendi  mo- 
dus  iile  fuit.  Ex  hoc  ergo  exempio  veiisimi- 
lior  fit  conjectura,  quantum  spectat  ad  disso- 
lutionem  matrimonii  rali  per  statum  aliquera 
reiigionis  ;  taraen  etiam  quoad  hoc  non  est 
efficax,  quia  nec  satis  ibi  expiicatur  quaiia 
fuerint  iila  sponsaiia,  dc  pi^rescntine  an  de 
futuro  ;  nec  etiam  expiicatur  fuerintne  ita  so- 
iuta,  ut  sponsa  iibera  manserit  ad  raatrimo- 
nium  contrahendum,  miiximc  cum  nec  etiara 
constet  an  Leobardus  iile  votum  aliquod  emi- 
serit,  aut  verura  ac  proprium  statum  reiigio- 
uis  assurapserit.  Ut  vero  hrec  orania  conceda- 
raus,  si  ilie  ila  factus  fuit  monaclius,  ut  ab 
sponsa  dissolvi  potuerit,  unde  constat  non  ita 
ctiam  esse  monacimm  factura,  ut  sponsam  ui- 
terius  iiabere  non  potucrit  ?  Idemquc  dicere 


possumus  de  iiiis  duobus  railitibus,  qui  cun 
sponsas  haberent,  monasteria  ingressi  sunt 
referente  Augustino,  lib.  8  Conf.,  c.  6;  duir 
enim  aliud  non  additur,  semper  sponsse  no 
men  aiquivocum  manet ;  potuerunt  ergoessc 
iilffi  sponsee  per  soiam  promissionem  despon- 
satae.  Deinde  de  iliis  etiam  refert  Auguslinus. 
ipsas  etiam  exempio  virorum  dicasse  suatr, 
virginitatem  Deo  ;  unde  constare  non  potest. 
se  existimasse  sponsalium  vincuio  solutas.  Ac 
denique  hic  etiam  dici  potest  monacliatum  il- 
lum,  sicut  praeteritum  ,  ita  et  futurum  ma- 
triraoniura  irritare  potuisse. 

35.  Quaravis  ergo  hoecorania  in  rigore  vera 
sint,  non  taraen  ncgaraus  hunc  eflfectum  dis- 
soiulionis  matrimonii  rati  per  votum  aliquod 
reiigionis  habere  muita  vestigia  antiquitj^is, 
et  fortasse  Apostoiorumtemporeincepis-;se,ut 
dc  S.  Thecla  diximus,  vel  ad  rainimum  Spiri- 
tum  Sanctum  variis  exempiis  indicasse  et 
posse  et  expedire  id  fieri,  ac  propterea  id 
tandem  Ecciesiam  statuisse  et  approbasse. 
Quando  auteni  hoc  proprie  et  in  rigore  coepe- 
rit,  incertura  est ;  nunc  autera  nos  solum  di- 
cimus  ,  non  prius  contractumraatrimonium 
quara  contrahendura  coepisse  per  statum  re- 
ligionis  irritari.  Unde  ad  secundam  probatio- 
nera  iiiius  partis  facile  concedimus,  tempore 
Eusebii  et  Gregorii  Papee  hoc  fieri  potuisse ; 
sic  enim  decretum  Eusebii  supra  interpretali 
sumus  ex  mente  recentiorum  Pontificum ; 
quaraquam  enira  non  sit  omnino  certum,  ip- 
sum  in  iiio  decreto  iocutum  esse  de  despon- 
satis  per  verba  de  praesenti,  id  tamcn  cum 
comrauni  sententia  iibenter  supponimus,  et 
tanquam  magispiura,  ettanquaraverisimilius, 
tum  quia  si  de  solis  sponsis  de  futuro  Ponti- 
fex  ioqueretur,  neque  ita  absolute  et  simpli- 
citer,  absque  aiia  declaratione,  rem  adeo  gra- 
vem  voce  ffiquivoca  traderet,  neque  etiam  ut 
rem  adeo  ditiiciiera,  et  Pontificia  declaratione 
indigentem,  illam  proponeret.  Et  eodem  sen- 
su  piane  ioquuntur  GregO)'ius  Papa,  et  Justi- 
nianus  imperator.  Tamen,  sicut  hi  ioquunlur 
de  vincuio  matrimonii  carnalis,  ita  etiain  lo- 
quuntur  de  vincuio  verae  professionis  spiri- 
tualis  per  soiemne  votum,  sicut  posleriores 
PontiiicesetEcciesiai  consuetudodechirarunt. 
Unde  falsum  est  ad  hunc  effectum  suflicere 
quaracuraque  aliani  traditionera  religiosan: 
siraplicivotofiriuatara,  quiaEcclesia  nuuquam 
hoc  ita  inteliexit  ant  deciaravit,  ct  aliundo 
haberi  non  potest,  ut  late  probatura  cst. 

36.  Ad  arguraentaalteriuspartis,  probantia 
co  terapore,  quo  votum  castitatis  dissolve- 
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matrimonium  ratiim,  nondum  irritasse 
trimoniura  post  contractum,  respondemus 
mo  generaliier  nei^ando  assumptum ;  su- 

enim  ostensum  est  temporc  Innocentii  I 
1  fuisse  in  Ecclesiavotum  aliquod  religiosas 
titatis  irritans  matrimonium  post  contrac- 
1.  Fuit  autem  Innocentius  quoad  hoec  fere 
iialis  Eusebio,  quia,  licet  centum  fero  au- 

posterior  fuerit,  tamen  de  illo  tempore 
X  est  controversia,  nec  lunocentius  eam 
iit  ut  reni  novam,  suo  temporc  inventam, 

ut  antiquam,  et  consuetam  in  Ecclesia  ; 
?terquam  quod  infcrius  antiquitatem  Iianc 
[ue  ad  ipsos  Apostolos  pcrducere  conabi- 
r.  Secundo,  licet  gratis  demus  Patres  in 
arjruracnto  citatos  loqui  de  personis,  qure 
a  simplicia  tantum  emiserunt,  non  sequi- 
,  aut  nullum  alium  vovendi  modum  eo 
ipore  fuisse  in  tota  Ecclesia,  aut  easdcm 
sonas,  qua?  illud  tantum  genus  votorum 
iserunt,  per  illa  potuisse  n  matrlmonio 
D,  vmculo  dissoluto,  separari ;  nullum  est 
ra  testimonium  quod  utrumque  siroul 
lem  personis  attribuat,  quod  tamen  ne- 
sarium  erat  ut  solida  esset  probatio.  Ita- 
?,  fieri  potuit  ut  iu  aliqua  provincia,  ut, 
■bi  gratia,  in  Cypro,  ubi  scripsit  Epipha- 
s,  non  esset  eo  tempore  usus  religionum 
•  vota  solemnia  dirimentia  matrimonium 
;t  contractum.  Hoc  tamen  posito,  conse- 
?nter  dicendum  est  ibi  non  fuisse  consue- 
linem  ut  dissolveretur  matrimonium  prne- 
lens  per  talia  vota,  quia  non  est  verisimile 
us  illud  quam  hoc  alicubi  incepisse,  pro- 
r  probationes  superius  addnctas.  Fieri 
eterea  potuit  ut  in  eodcm  loco  et  tempore 
rinl  varii  modi  vivendi  cum  voto  castita- 

sicut  nunc  esso  videmus  ;  et  ideo,  licet 
]ui  Patres  antiqui  permittant,  ut  validum, 
triraonium  contractum  post  votum  casti- 
is,  non  sequitur  eo  tempore  nullum  aliud 
lus  voti  fuisse,  quia  non  oportet  ut  Patres 
omnibus  ubiquc  loquantur,  quas  respon- 
nes  fcre  attigit  in  simili  Hugo  de  S.  Victo- 
lib.  2  de  Sacr.,  part.  11,  cap.  10. 
n,  Satiafit  Patrihus  in  contrarium  alle- 
Hs. — Tcrtio  vero,  ut  ha^c  clariora  fiant,  et 
Ires  melius  intelligantur,  ad  singula  eorum 
liraonia  respondere  neccsse  esf.  De  Atha- 
sio,  Bellar.,  1.  2de  Monac,  c.  34,  pro  com- 
rlo  habet  Athanasium  loqui  tam  de  Episco- 
,  quam  de  monachis  qui  filios  genuerunt, 
reprehendere  illos  perdite  viventes  ;  non 
•et  tamen  expositio  dinicultate,  propter  ea 
B  in  argumento  objecta  snnf,  et  pra?terea 
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quia  in  omnibus  aliis  mcmbris,  quce  ibi  con- 
traponit,  nunquam  utitur  vcrbis  significan- 
tibus  vilium,  sed  vel  rem  bonam,  vel  inditfe- 
rentem,  unde  nullo  verbo  utitur  quod  repre- 
hensionem  indicarc  videatur,  neque  in  eo 
loco  hoc  intendebat,  sed  solum  explicare  in 
utroquc  statu  posse  actiones  magis  vel  minus 
perfectas  invcniri.  Est  ergo  mihi  valde  veri- 
simile,  Athanasium  loqui  de  legitima  pro- 
crcatione  filiorum  in  matrimonio,  non  tamen 
loqui  de  matrimonio  post  monachatum  con- 
tracto,  sed  antea,  quod  ex  verbis  ejus  colligo, 
sic  enim  ait :  Multi  quoque  ex  Episcopis  ma~ 
trlmonia  non  inierunt,  monacH  contra  paren- 
tes  liherorum  facti  siint.  Certe  prior  pars,  de 
Episcopis,  ante  Episcopatum  acceptum  intel- 
ligenda  est,  nam  post  Episcopatura  acceptum 
non  multi,  sed  nulli  oranino  Episcopi  matri- 
moniu  inieiunt,  ut  iu  sequentibus  hoc  libro 
ostendemus;ergn  allera  etiam  pars,  qua  dicit 
monachos  (scilirel  aliquos)  parentes  libero- 
rum  factos  esse,  recle  intelligitur^  in  matri- 
raonio  id  fecisse,  sed  ante  raonachatum  con- 
tracto  ;  unde  quod  subdit :  Qiiemadmodum.  vi- 
cissim  Episcopi  (iliorum  patres,  et  monachos 
generis  potestatem  non  qucpsivisse,  recte  intel- 
ligitur  de  Episcopis,  qui  antequam  consecra- 
rentur,  unius  uxoris  usura  habuerunt,  et  dc 
monachis,  qui  perpetuo  matrimonio  absti- 
uuerunt;  hoc  enim  est,  generis  potestatem 
non  qucesivisse,  id  est,  geuerandi  facultatera, 
quffi  in  raatrimonio  datur.  Est  autera  illa  an- 
tithesis.  hoc  modo  explicata,  sufficiens  et  ac- 
coraraodata  intentioni  Athanasii,  qua;  erat 
persuadere ,  viros  perfcctos  et  imperfectos 
posse  in  utroque  statu  inveuiri,  vel  ad  illum 
assumi. 

38.  Ad  Epiphanium,  jam  supra,  c.  4,  con- 
cessum  est  Epiphaniura  ibi  loqui  de  virgini- 
bus  voventibus  votura  simplex  castitatis  ; 
quamvis  improbabile  non  sit,  quod  Bellar- 
minus  ait,  cum  Epiphan.  dicit,  melius  esse 
lapsum  a  cursu  palam  s'H  uxorem  sumere  se- 
cundumlegem,  non  loquidevirginibus  exvoto, 
sed  de  virginibus  quae  alia  occasione  innuptse 
raanent,  vel  sua  voluntate,  vel  necessitate;  ita 
enim  paulo  ante  exposuit  illud :  Sl  nupserit 
ziro,no7ipeccaMt,  inquiens  illara  virgincra  dici, 
qnte  non  est  dicata  Deo,  sed  propter  penu- 
riara  raritatis  in  illo  terapore  eorum ,  qui 
Christo  crcdebant,  necessario  sic  fiebat.  De 
hujusmodi  ergo  virginc  intelligi  potest,  quod 
postea  subdit,  si  contingal  iliam  labi,  et  scor- 
tari  inciperc,  mclius  esse  ut  post  uuum  stu- 
pri  lapsura  pu])Iice  niarilum  accipiat,  quam 
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sub  specic   contineiitine   ])lara  siniilia 


peccata  coramittat.  Nam  de  aliis  virginibus 
per  votum  consecratis  Dco  jam  dixerat  iliis 
esse  nuptias  interdictas.  Sed  sustincndo  prio- 
rem  sensum,  qui  planior  videtur,  dicendum 
est  Epiphaniura  non  necessario  ibi  loqui  de 
oranibus  virginibuS;,  vel  continentibus,  sed  do 
laicis  ;  qua^  enira  nccessitas  cogit  nos,  ut  di- 
camus  eum  comprehendere  oranes,  etiam 
proprie  religionera  professas  ?  nara,  licet  eas 
vocet  dicatas  Deo,  boc  etiara  convenit  in  eas, 
quse  solura  per  votum  siraplex  se  dicantDeo; 
eo  vel  maxime  quod  talc  votum  interdum  fit 
publice,  et  cura  soleranitate  accidentali,  quse 
suo  raodo  consecratio  virginitatis  dicitur, 
absque  profcssione  tamen  religionis.  Nam  de 
simiiibus  loquitur  etiam  Pauhis,  quera  Epi- 
pbanius  citat,  1  Timot.  5  :  Adolescentulas  vi- 
dims  devita,  usque  ad  ilkid,  JiaberUes  damna- 
tionem,  quod  prim.am  fidem  irrilam  feccrnnt. 
Itaque  ex  boc  loco  solum  habetur  Epipha- 
nium  tacuisse  quidera  de  voto  soiemni,  et  de 
ejus  efficacia,  non  vero  illud  negare,  aut  non 
agnovisse. 

39.  Idem  dicendura  cst  ad  testimoniura 
Augustini ,  quod  supra  etiara  explicatum  re- 
liquimus,  et  cura  communi  sententia  dixi- 
mus  de  voto  simplici  esse  intelligendura. 
Quanquara  enim  (  ut  ibi  etiam  dixi )  aliqui 
contendant  Augustinum  ibi  non  agere  de 
nuptiis  factis  contra  votura  ,  cum  dicit  iJlas 
esse  validas,  sed  simpliciter  de  secundis  nup- 
tiis ,  quae  expositio,  si  vera  esset ,  facilius  ex- 
pediret  prffiscntem  difficultatem.  Nihilominus 
negare  non  possum  ibi  docerc  Augustinum 
validas  esse  nuptias  contra  votura  factas. 
Qaod  ita  pro  constanti  habuit  Gratianus  ,  ut 
in  c.  2,  dist.  27,  ita  sententiam  Angust.  retu- 
lit,  quidam  nuientes  post  votim,  etc. ,  cum  ta- 
racn  haic  particula,  post  vctum,  apud  Augus- 
tinum  non  legatur;  quia  illa  verba  Augustini 
in  d.  lib.,  c.  11,  ajquivalentia  sunt:  A^oji  pos- 
suin  direre  a  proposito  meliori'  lapsas,  si  nup- 
sissent,  feminas,  adnUeria  esse,  non  conjugia  ; 
nara  per  propositum  mch"us  raanifcste  votum 
intcliigit,  et  ideo  dcficcre  ab  illo  hipsuni  ap- 
peUat,  quem  statira  dicit  essc  pejorem  adul- 
terio;  quia  est  lapsus  a  castitate  sanctiori, 
guce  vovetnr  Deo.  Non  ergo  sine  causa  ita  in- 
tellcxerunt  Augnstinum  orancs  non  tantum 
moderni,  sed  etiam  antiqui,  et  inter  eos  ctiam 
Hugo  de  S.  Victor.,  d.  lib.  2  dc  Sacramcntis, 
p.  11,  cap.  12,  ubi  cum  Augusliui  auctoritate 
premeretur,  prins  dixit  Augusliuum  forlassc 
fuisse   locutum  juxta  moi'cm  sui  temporis, 


nunc  autcra  id  dici  non  possc.  Qua^  rcspoi 
sio  supponit  Augustinum  loqui  de  voto 
professione  religionis,  et  concedit  tunc 
babuisse  hunc  efFectum.  Quo  posito,  nos  i 
prsesenti  respondemus  conscquenter  fuiss 
dicturum  Augustinura  talera  professionem  noi 
dissolvisse  tunc  prius  matriraonium  ratum 
nec  potuit  ex  Augustino  aliud  cofiigi.  Qui 
vero  iila  responsio  pkis  adraittit  quam  neces 
sarium  sit,  et  fortasse  quam  rei  veritas  ha 
beat ,  ut  ex  Cypriano  et  aliis  coUigi  potest 
ideo  respondet  secundo  idem  auctor  Augu- 
tinura  loqui  de  viduis  qute  post  votum  occu: 
tum  ,  non  de  iis  quse  post  votum  publicuii 
nubunt ,  quod  sano  modo  intelHgendum  cst 
juxta  supra  dicta  dc  voto  simpkci  et  solemni 
Loquitur  ergo  Augustinus  de  viduis  qu»  ii 
statu  viduitatis  permanent,  et  illura  per  vo- 
tum  castitatis  simplex  Deo  consecrant.  Et  d( 
iisdem  vidctur  loqui  in  lib.  de  Sanct.  Virgi- 
nit.,  cap.  33,  dum  de  his  viduis  dicit  ahquan- 
do  non  nubere  ,  non  quia  non  optent,  sed 
quia  iiupune  non  possunt,  ubi  non  dicit  siru 
pliciter  non  posse,  id  est,  sine  peccato  dede- 
coris  et  infaraise  ;  de  ilhs  autera  quai  omnino 
statum  mutant,  et  rehgioste  fiunt.  ibi  nullani 
mcntionem  facit.  Neque  propterea  cogimur 
dicere  Augustinura  non  cognovisse  alium  vo- 
vendi  modum,  qui  in  proprio  statu  rchgioni^ 
tunc  fieret.  Nara  in  PsaL  75  distinguit  sirapl: 
citer  virginitatem  vel  castitatem  voventes,  ab 
his  qui,  rehctis  oranibus,  vovent  ire  in  vitam 
coraraunem,  et  societatem  Sanctorum,  quo 
noraine  rehgionera  significare  videtur.  Et  in 
Concilio  Carthagin.  IX,  ubi  Augustinus  inter- 
fuit  cum  ahis  Patribus,  can.  ult.,  speciaiis 
mentio  fit  viduarura,  quce  se  devoverunt  Do- 
mino,  et,  veste  laicali  abjecta,  sub  tcstinionio 
Episcopi  et  Ecclesia^.  rebgioso  habitu  appa- 
rucrunt  ;  in  qua  descriptione  significatiir 
alias  fuissc  viduas  mere  seculaEes  et  laicas, 
qure  interdum  etiam  cum  voto  in  co  statr 
permanebant  ;  ncc  videtur  Augustinus  d'' 
prioribus  loqui  in  prEedicto  libro  ,  ut  ex  dis- 
cursu  illius  constat,  probabileque  est  illaruni 
votum  solemnc  fuissc,  ut  in  pra?dicto  canonf 
indicatur,  et  in  Concilio  Tolct.  IV,  cap.  55  c 
56,  quamvis  non  sit  certum,  quia,  ut  supia 
tctigi ,  ahquando  vidua?,  pulilice  et  cmn  ex- 
tcrno  apparatn  voventes  castitatem,  simploN 
tantnm  votum  emittebant,  et  idco  in  anli 
quitate  ha?c  duo  discernere  sfepe  difficiK 
cst,  ut  infra  videbiraus. 

40.  Ad  Hicronymum,  respondeoiniUaepist 
22  sinc  diibio  loqui  ad  s-irginem  laicani,  qua 
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(lomo  siKi  virginitatcra  sorvabat.  quaui 
^r  votum  Dco  consccravcrat,  cl  idco  non 
ibito  quin  volum  ilkul  simplcx  fucrit.  Undc 
a  verba,  qncc  in  argumcnto  citantur,  de  so- 
is  seu  famulabus  inlclligi  possunt  in  codcm 
atu  viventium.  Q[\\;x  vcro  Ilioronymus  indi- 
,t  illas  non  solum  vaUde,  sed  etiam  licilc 
)tuissc  nuberc,  dicafquc  illis  proponendum 
sc  ilhid  Apostoli  :  Mdius  est  nulcre  quam 
i,  rectius  dicitur  loqui  de  illis,  qua3  virgi- 
latem  non  vovcrant,  scd  tantum  cam  scr- 
bant  imitatione  dominarura,  ct  postea  mi- 
re  cupicbant,  sub  eo  colore,  quod  onero- 
m  esset  aliis  servire ;  boc  cnim  est,  quod 
t,  si  qua  shnul  fuglcns  scrviiutem,  etc.  Po- 
stque  bic  locus  ex  alio  simili  supra  tractato 
mraode  explicari,  ex  cpist.  8  cjusdcra  Hic- 
nymi,  in  ult.  verb.  Quod  vero  de  Malco  ex 
idem  Hicronymo  atrertur,  nuUius  momenti 
t;  nara,  bcet  Malcus  essct  inbabiiis  adma- 
monium,  potuit  merito  iilam  rationem  ta- 
re,  quam  fortasse  infidelis  herus  non  intel- 
:eret,  et  aliam  proponerc,  qua?;  sufliciebat, 
facilius  solo  himine  naturee  percipi  pote- 
t.  Sed  demus  Malcura  ilhim  non  talera  fe- 
;se  professionem  in  monacbatu,  qure  ipsum 
labilem  ad  raalrimonium  redderet,  num- 
id  propterea  cogimur  dicere  nulhim  tunc 
;sse  rehgionis  statum,  qui  bunc  efFectum 
beret,   aut    illum,  quera   Malcus  habebat, 

exphcatum,  fuisse  suliicientem  ad  matri- 
)niura  ratum  dissolvendum  ?  nulla  sanc 
[ijecfura  est  qu»  lioc  ostendat. 
41.  Ad  Gregorium,  rcspondeo  primo  trcs 
»s  sorores  patris  sui  non  fuisse  religionera 
ram  professas,  sed  solum  privatam  vitam 
hbem  egisse  ;  quod  ex  ihis  verbis  coUigi 
test :  Iii  domo  propria  socialem  viiam  du- 
ani ;  ct  cx  ihis  :  Conductorem  agroruai 
mm  postmodim  maritum  duxit.  E:\.  quibus 
nifeste  constat  illas  non  renuntiasse  bo- 
propriis,  ac  proinde  nec  moniales  fuisse, 
i  seculo  raortuas  omnino  fuisse.  Quocirca, 
n  eo  statu  ad  futurum  matrimonium  in- 
biles  omnino  non  crant,  nec  ad  dissolvcn- 
m  prsecedens  raatrimonium  sufficicntcm 
tum  habcbant.  Adde,  ex  narrationc  Grc- 
;ii  non  satii  constare  an  matrimonium 
id  Gordiana)  vahdum  fuerit ;  nam  in  fine 
us  homilifc  indicat  Gordianam  illam  fuissc 
nnatam,  cnm  eam  dicit  ab  excchentia 
icfimonialis  babitus  ad  pccnam  cn.ruisse. 
12.  Solum  supcrest  bistoria  rclata  a  Pctro 
miano,  ad  quam  respondcmus,faciIe  posse 
contrarium  rctorqueri,  nani  vidclur  ex  ca 


coUigi  raatriraoniura  illud  non  fuisse  vali- 
dum,  quandoquidcra  illc,  qui  monasterium 
diraiserat,  ct  uxorcm  duxcrat,  cum  essct 
morti  vicinus,  ut  possct  tanli  dclicti  dignam 
pocnitenfiara  agcrc,  ad  monafifcriura  rcpor- 
tari  cxpctiit,  babituraquc  raonachatus,  et 
pa^nifudincm  de  suis  pravitatibus  accepit. 
Quod  tamen  ihi  nccessanum  non  fuissct,  si 
raatriraonium  validum  extitissct  ;  sufficcrct 
enim  ut  de  peccato  comraisso  doleret,  imo 
nec  licuissct  invita  uxorc,  quia,  ut  ibi  signi- 
licatur,  raatriraonium  ilhid  consummatum 
fuit. 

43.  Ex  antiquis  ergo  Patribus  vel  bisloriis 
nihil  solidum,  quodadrera  proasentcm  faciat, 
accipi  potcst ;  ncc  ctiam  ex  decrefis  Conci- 
liorum  aut  Ponfificum  anliquis;  nara,  sicut 
in  illis  aliquando  indicantur  vota  virginum 
aut  viduarura  non  irritantia  raatrimonium 
postea  secutum,  ita  etiam  in  aliis  locis  si- 
gnihcantur  vota  sufficientia,  ut  vidcbimus. 
NuUum  autera  vcl  minimum  indicium  ex  eis 
accipi  pofest  cx  prtedicfis  decrefis,  ad  osten- 
denduminaliquotemporevclstatufuisse  suffi- 
ciensaddirimendummatriraoniura  prius  con- 
tractura,  non  inhabilitando  personara  ad  sub- 
scquens  matriraoniura.  Nec  denique  ratio  , 
qua3  ultimo  loco  subjungitur,  aliud  probat, 
quam  non  siraphciter  rcpugnare  separari  hos 
eflcctuSj  quod  gralis  admittiraus,  et  de  facto 
consfat  aliquod  votum  irrifare  subsequens 
matrimonium,  quod  non  dissolvit  praicedens, 
ut  patet  in  voto  ordinis  sacri.  Negamus  au- 
tem  e  contrario  aliquando  factum  essc,  quia 
nec  rationabile  erat,  neque  expediens,  ut  ali- 
quod  votum  dirimeret  matrimonium  factum, 
quod  non  irapedirct  faciendum,  vel  quod 
persona  hberaretur  a  vinculo  matrimonii, 
rumpcndo  jus  alteri  acquisilum,  relictahabi- 
lis  ad  contrahendum  cum  alia,  ut  satis  cx- 
plicalum  est. 

CAPUT  VII. 

UTRUM   VOTUM   SIMPLEX  CASTITATIS   VIM  HABEAT 
AD   DISSOLVE^DA   SPONSALIA   DE   FUTURO. 

1.  Varii  modi  prcesentis  difficuUatis. — 
Variis  modis  potest  hoc  votum  fieri,  scilicet, 
antc,  vel  post  sponsalia,  quai  et  simplicia  et 
jurata  esse  possunl ;  Ccri  efiam  potcst  ut  post 
sponsalia,  subsccuta  sit  virginis  dcfloratio 
spc  futurimatrimonii,  aut  alii  actus,  vcl  ni- 
mia  familiaritas  qua3  nouien  iUius  obscurct, 
eamquc  minus   idoneam  ad    conlrahentlum 


m 


LIB.  IX.  DE  VOTO  CASTITATIS. 


cum  alio  reddat,  vcl  quod  niliil  aliud  inter- 
cesserit,  pra-jter  pura  sponsalia.  Ex  quibus  va- 
ria  oriuntur  dul^ia,  qufe,  licet  al)  aliis  tracten- 
tur  in  materia  de  matrinioiiio,  kic  cxpedienda 
sunt,  quia  ex  perfecta  cognitione  liujus  voti 
magis  pendent,  et  ad  illam  exacte  traden- 
dam  necessaria  etiam  sunt. 

2.  Primum  duMum  .•  an  volum  castitatis 
antecedens  irritet  sponsalia.  —  Primum  ergo 
dubium  est,  quando  votum  castitatis  antece- 
dit.  In  quo  dicendum  est  lioc  votum  impedire, 
et  irrita  reddere  sponsalia  quffi  postea  con- 
traliuntur,  per  se  ac  regulariter  loquendo  ; 
ita  sentiunt  communiter  Doctores  statim  ci- 
tandi,  el  videtur  casus  expressus  in  c.  Riir- 
sus,  Qui  cler.  et  vovent.  Ratio  est,  quia  talia 
sponsalia  tendunt  contra  obligationem  voti ; 
ergo  illicite  fmnt.  Rursus  obligatio  voti  ex 
genere  suo  gravior  est,  et  pracedere  suppo- 
nitur  ;  ergo  vincit,  et  uon  admittit  superve- 
nientem  sponsaliorum  obligationem  sibi  re- 
pugnantem  ;  ergo  irritat  illam.  Et  declaratur 
amplius,  nam  illa  sponsalia  conlinent  pro- 
missionem  de  re  illicita,  nempe  de  matrimo- 
nio  contrabendocontra  votum  castitatis;  ergo 
sunt  irrita.  Qua;  ratio  probat  hoc  esse  verum, 
etiamsi  sponsaliajuratasint,  quia  juramentum 
non  obligat  ad  promissionem  turpem  implen- 
dam^  atque  ita  etiam  expressum  est  in  d.  c. 
Rursus. 

3.  Objicies,  quia  supra  dictum  est  sponsa- 
lia  per  verba  de  prsesenti  sine  animo  con- 
summandi  aliquando  csse  licita  ;  a  fortiori 
ergo  licebit  eadem  sponsalia  promittere,  et 
consequenter  erit  etiam  valida  promissio. 
Respondeo,  ideo  dixi,  per  se  et  regulariter 
loquendo,  quia  boc  etiam  modo  illicitum  est 
post  bujusmodi  votum  vinculum  raatrimonii 
contrahere,  etiam  sine  animo  consummandi 
illud.  In  eo  autem  casu,  et  cum  illis  circum- 
stantiis,  cum  quibus  licitum  est  matrimonium 
contrahere  post  votum  castitatis,  liccbit  ctiam 
untea  illud  polhceri  pcr  sponsalia  de  futuro, 
sine  intentione  tamen  consummandi  ilkid ; 
cum  hac  enim  nunquam  potest  esse  licitum, 
cum  sit  voto  contraria ;  sine  illa  vero  non  repu- 
gnat  interveniente  aliqua  morali  necessitate, 
quffi  rarior  quidem  in  sponsahbus  de  futuro, 
quam  dc  prsesenti  esse  potest.  Et  ideo,  regu- 
lariler  loquendo,  illa  exceptio  vel  hmitatio 
parum  necessaria  est.  Posito  tamen  casu  in 
quo  talis  promissio  liceat,  non  statim  neces- 
sario  sequitur  utpostea  obhget,  nisi  etiamta- 
lis  sit  occasio,  vel  tanta  necessitas,  ut  ad  re- 
parandura  grave  damnum,  vel  infamiam  ah- 


cujus  persona>,  obhgetur  quis  ad  matrimo- 
nium  contrahcndum  animo  ingrediendi  reh- 
gionem;quod  vix  credo  posse  contingere, 
nam  in  eo  casu  potius  dicerem  iUura  excu- 
sari  ab  integra  observatione  voti^  et  posse 
consummare  malrimonium  iUud,  saltem  red- 
dendo  debitum;  quia  nec  votum  castitalis  se 
solo  obligat  ad  ingressum  religionis,  ut  supra 
dixi,  nec  propter  reparandum  temporale 
damnum  alterius  obligatur  quis  religionem 
ingredi.  Igitur  ad  summum  potest  tale  ma- 
trimonium  aliquando  csse  licitum  ac  permis- 
sum,  et  ideo  promissio  illius  per  sponsalia  de 
futuro  non  erit  per  se  mala.  Nihilominusvero 
postea  obligatio  voti,  quse  majorest,  praeferri 
poterit  sine  culpa,  ut  a  fortiori  ex  sequenti 
puncto  patebit. 

4.  Secundam  duhium :  anhoc  votum,  sub- 
sequens  sponsalia  simplicia  de  futuro,  illa 
irritet.  —  Secundo  ergo  loco  videndum  est, 
an,  si  votum  hoc  subsequatur  post  simplicia 
sponsaha  de  futuro,  irritet  iUa.  Multorum 
enim  sententia  est  non  irritare,  imo  votura 
illud  csse  illicitum,  nisi  fiat  sub  condihone 
consensus  alterius  partis,  et  consequenter 
non  obligare,  nisi  alter  cedat  juri  suo ;  ita 
sentit  PaluJ.,  in  4,  d.  27,  qusestione  prima, 
art.  2,  concl.  5,  et  d.  38,  q.  3,  art.  5,  concl. 
4  ;  et  idem  sentit  D,  Ant.,  3  p.,  c.  18,  §  1  et 
2 ;  Sylvester,  verb.  Sponsalia,  q.  7;  Cord., 
in  Sum.,  q.  136;  Navar.,  in  Sum.,  c.  vigesi- 
mo  secundn,  n.  27,  vers.  10.  Expresse  Ab- 
bas,  in  c.  Vcniens,  Qui  cler.  vel  vov.,  cum 
glos.  ibi;  et  Hostiens.,  et  Ant.,  in  c.  Rursus, 
eod.  tit.  Fundamentum  hujus  sententiai  esse 
potest,  quia  vel  haec  dissolutio  fieret  jure  na- 
turali,  vel  positivo:  non  primum,  quia  pro- 
missio  humana  acceptata  inducit  obligaho- 
nem  jusliiiai ;  vel  saltem  nunc  de  iha  loqui- 
mur,  nam  sponsalial  cum  consistant  in  mu- 
tuo  contractu,  sine  dubio  inducunt  justitiae 
obligationem  ;  ergo  votum  superveniens  jure 
naturae  non  obhgat,  unde  nec  dissolvere  po- 
test  priores  cousensus.  Probatur  cousequen- 
tia,  quia  votum  factum  de  re  aliena,  vel, 
quod  periude  est,  de  re  alteri  ex  justitia  de- 
bita,  non  est  firmum,  nisi  in  ordine  ad  con- 
sensum  alterius,  a  quo  proinde  irritari  potest, 
si  consentirc  nolit,  neque  aliter  acceptatur  a 
Deo,  ut  supra  visura  est,  quia  Deus  nou  vult 
dona  vel  proraissiones  de  rebus  alienis,  quia 
injuriosa?  .  unt  proximo,  ac  proinde  contra 
rectam  rationem.  Qnx  ratio  etiam  locum  ha- 
bet,  quando  licct  res  translata  in  dominium 
alterius  est  ilh  cx  justitia  debita,  quia  etiam 
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ibi  Yiolatur  justitia,  cum  privetur  proxiiuus 
jurc  siio  ;  sed  sponsalia  inducunt  rationem 
justitias,  ut  suppono  ;  non  ergo  polcst  illa  ir- 
ritare.  Quin  potius  per  dissensum  alterius 
sponsae  potesl  talc  votum  irritari,  saltera 
quantum  ad  id  in  quo  repugnat  juri  alte- 
rius,  si  illud  petat. 

5.  Et  conlirmatur  primo  a  siraili,  nani  vo- 
tum  castitatis,  factum  post  contractum  dc  prw- 
senti,  non  potest  privare  alterura  conjugem 
jure  suo  ;  et  ideo  licet  vovens  obligetur  non 
petere  debitum  ,  tenetur  tamen  reddere  pe- 
tenti ;  sic  ergo  votum  castitatis  factum  post 
sponsalia  de  futuro,  licet  obliget  voventem 
ad  non  petendura,  nec  procurandum  vincu- 
lum  raatrimonii ,  nihilominus  semper  tenebit 
promissura  reddere  petenti  ;  ex  quo  princi- 
pio  sequitur,  quod  non  potest  alterura  pri- 
vare  jure  suo ,  et  consequenter  neque  boc 
per  votum  promittere.  Confirraatur  secundo, 
nara  si  quis  proraisit  alteri  vas  aureura,  verbi 
gratia,  et  alius  acceptavit,  non  potest  prorais- 
sor  postea  votura  facere  dandi  illud  idera  vas 
in  eleeraosynara,  quia  hoc  esset  contra  justi- 
tiara,  vel  fidebtatera,  et  Deo  siraphciter  infi- 
dehs  promissio,  etiam  homini  facta.  Sed  hoec 
ratio  aeque  procedit  in  casu  nostro,  nam,  hcet 
volum  castitatis  sit  gravms,  eamdem  propor- 
lionem  servat  ad  sponsaha ,  qu»  graviorera 
etiam  obligationem  inducunt.  Tandera  con- 
firmatur  sumpto  generah  principio  ,  quod  ex 
supra  traditis  de  voto  in  genere  videtur  cer- 
tissimum,  scihcet,  quod  sine  voto  non  hceret 
facere,  non  hcere  etiam  per  votura  promitte- 
re,  quia  votum  non  facit  rem  esse  hcitam, 
sed  supponit  hcitara  et  bonam  ,  et  reddit  me- 
liorem  ;  sed  post  sponsaha  non  liceret,  ma- 
nendo  in  stalu  seculari  ,  csehbera  vitara  du- 
cere  absque  voto,  invita  sponsa  ,  ut  videtur 
per  se  nolum,  quia  est  violatio  promissionis, 
et  quia  alias  frustra  fere  fierent  sponsalia, 
quia,  ihis  non  obstantibus,  posset  quis  hcite 
non  contrahere  ;  ergo  si  hoc  non  licet,  nec 
eliam  hcet  voto  se  obhgare  ad  non  nuben- 
dum  manendo  in  seculo  ;  ergo  neque  adcas- 
titatem,  quatenus  includit  obligatiouem  non 
nubendi  tah  sponso ,  ipso  invito,  ita  enim 
semper  loquiraur.  Etideo  aliud  estin  voto  re- 
ligionis ;  nara  post  sponsalia  potest  aliquis  li- 
cite  religionem  ingredi,  et  ideo  potest  ad  id 
volo  se  obligare,  et  eadem  rationc  polerit  in- 
tuitu  rehgionis  votura  castitatis  implcre,  et 
per  ingressum  in  illara  ipsura  integre  serva- 
re  ;  tamen  inlentionem  manendi  in  seculo,  et 
ibi  abstinere  a  matrimonio ,  iuvito  sponso, 


non  videtur  ex  nalura  rei  cf.so  licitam  ;  non 
ergo  potest  tale  votum  ex  natura  rei  sponsa- 
ha  prfficedentia  initare. 

6.  Allcra  veio  pars  de  positivo  jure  proba- 
tur,  quia  illud  ecclcsiasticum  non  est ,  nul- 
lum  enim  cxtat  de  hac  rescriptum  decretura, 
quod  ab  aliquo  auctore  citetur,  vel  ego  in- 
venerira.  Quin  potius,  in  c.  Veniens,  Qui  clor. 
vel  vov.,  indicat  Ponlifex  quaradara  rauhc- 
rera  reprehensione  poenitcntise  dignam  esse 
proptcr  votum  contincntiae  post  sponsaha 
factum,  quod  ipse  appehat  propter  mentitam 
fidem.  Si  autem  sponsaha  solverentur  per  hoc 
votum,  non  esset  hcitum.  Dicet  fortasse  quis 
illara  feniinara  directe  fecisse  votum,  ne  coge- 
returnubere,  limens  sponsi  severitatem.  Sed 
certe  ob  hanc  causam  non  posset  dici  raenti- 
tani  fuisse  fidem,  quia  utebatur  medio  alias 
concesso,  sed  ad  summum  iraputari  posset 
ei  ahqua  culpa  propter  indebitara  intentio- 
nera  in  vovendo,  quse  raagis  ad  religionis  de- 
fectura,  quara  ad  infidelitatera  in  servando 
proraisso  pertineret. 

7.  Tandem  dici  non  potest  esse  hoc  jus 
divinum  ;  ubi  enira  est  data  ha3c  licentla 
sponsis  ?  quia  neque  in  Scriptura  habelur, 
neque  ex  aliqua  traditione  cohigi  potest. 
quia  sancti  Patres,  ex  quibus  traditiones  ec- 
clesiasticas  accepimus ,  nullara  mentionem 
faciunt  de  solutione  sponsahum  per  hujus- 
modi  vota.  Neque  etiam  fuit  necessaria  in 
Ecclesia  hujusmodi  hcentia,  cum  in  ordine 
ad  perfeclionem  satis  sit,  quod  per  votum  re- 
hgionis  possint  hujusraodi  sponsaha  dissolvi. 

8.  Secunda  opinio  afflrmat  dissolvi  sponsa- 
lia. —  Secunda  opinio  teuet  solvi  sponsaha 
per  subsequens  votum  simplex  castitatis ;  te- 
net  Angel.,  verb.  Sponsalia,  n.  40,  citans  Di- 
rectorium;  et  Joan.  Andr.,  in  c.  Deillis,  de 
Spons. ;  et  Sylv.  citat  Ant.  in  c.  De  illis,  de 
Despons.  impub.  Sequitur  Rich.,  in  4,  d.  27, 
art.  3,  q.  4,  qui  advertit,  si  sponsalia  sint 
publica,  oportere  etiam  votura  esse  publicum, 
et  dissolutionem  fieri  judicio  Ecclesise ;  si  ve- 
ro  sint  occulta,  per  votura  etiara  occultura 
dissolvi  posse.Idera  tenet  Major  ibi_,q.  5,  art. 
2;  Sot., q. 2, articulo  quinto,  qui : IIoc (inquit)m 
duhium  revocari  non  dchet.  Tenet  etiara  Vcra- 
cruz,  in  Specul.  conjug.,  1  p.,  art.  2I,cas. 
\1.  Ilatio,  quaraSoto  adducit,  est,  quia  votura 
castitatis  est  de  perfectiori  modo  vita>;  ergo 
est  integre  validum  et  firraum,  non  obstanti- 
bus  prioribus  sponsalibus.  Patct  consequen- 
tia,  quia  in  sponsahbus  semper  implicite  in- 
teliigitur  exceptio  rcelioris  frugis;  ergo  ob- 
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ligat  non  obstautibus  illis;  ergo  irritat  illa. 
9.  Ad  hoc  vero  fundamentum  respondent 
aliqui  canonista?  negando  consequenliara, 
prffiserlim  ullirnam  et  pcnulliraam,  quia  vo- 
tum,  inquiunt,  et  sponsaiia  a^qualis  obllga- 
tionis  sunt,  et  ideo  quae  tempore  antecedit, 
alteram  vincit ;  ita  refert  Sylv.,  ex  Innoc.  et 
Hostiens.  Sed  illi  loquuntur  de  sponsalibus 
juratis,  de  quibus  infra;  omisso  tamen  jura- 
mento,  negare  non  possumus  quin  obligatio 
voti  ex  generi  suo  major  sit^,  quam  cujuscum- 
que  promissionis  huraanoe  :  et  ideo  mebus 
re.^^pondebitur  negando  priraam  consequen- 
tiam.  Itaque,  quaravis  obligatio  sponsaHum 
ex  suo  genere  minor  sit,  lamen  quando  ipsa 
antecedit,  mutat  materiam,  et  reddit  illam 
incapacem  obligationis  voti  oranino  firmi,  ut- 
pote  jamalterius  juri  subjecta;  et  ideo  super- 
veniens  voti  obligatio  non  potest  priorem 
tollere,  quia  non  est  in  suo  genere  perfecta 
et  firma,  imo  includit  conditionem  :  Si  alter 
cedat  juri  suo.  Quod  autem  Soto  dicitde  con- 
ditione  melioris  frugis,  si  per  meliorem  fru- 
gem  intelhgeret  statum  religionis,  esset  id 
jurefundatum  ;  taraen  intellectum  universa- 
liter  de  ceelibatu  in  seculo,  sine  fimdamento 
id  dictum  est;  quia  neque  ex  jure  coramuni 
imphcatur  in  sponsahbus  illa  conditio,  nul- 
lum  enira  extat  tale  jus ;  nec  ex  personah  in- 
tentione  contrahentium,  nullus  enim  fere  de 
lioc  cogitat,  et  quamplures,  licet  cogitarent, 
talem  intentionem  non  haberent;  absolute 
ergo  vult  unusquisque  et  obhgare  se,  et  obli- 
gare  aliura ,  quantum  potest.  Neque  etiam 
dici  potest  ex  natura  rei  implicari  illam  con- 
ditionem  tanquam  uecessariam  ad  honesta- 
tem  contractus,  sicut  iraplicatur  in  voto  res- 
pectu  Dei  exceptio,  ut  non  impediat  majus 
bonum.  Hoc,  inquam,  dici  non  potest,  quia 
in  contractibus  civilibus,  seu  promissionibus 
humanis,  non  est  necesse  talem  exceptionem 
includi,  ut  honeste  fiat;  sponsalia  vero  sunt 
quidam  contractus  civilis,  seu  humana  pro- 
missio;  ergo.  Major  patet  inductione,  nam 
matrimonium  licet  impediat  perfcctionem  sta- 
tus,  non  propterea  illicitum  est,  neque  ad 
suara  honestatera  requirit  ut  illam  exceptio- 
nera  includat;  nara,  hcet  aliquis  mordicus  id 
dicat  de  raatrimonio  rato  in  lege  Evangelica, 
de  consumraato  id  dicere  non  potest,  nec  de 
rato  secundura  se  sumpto,  prout  erat  in  lege 
naturse  aut  vcteri.  Praiterea  idem  videre  licet 
in  quacumque  alia  donatione,  vcl  promissio- 
ne;  nam  si  Petrus  promisit  centum  Paulo 
per  vcrara  el  rigorosani  stipulationem,  licet 


lortasse  melius  fuisset  illa  dare  in  eleemosy- 
nam,  nihilominus  ex  vi  promissionis  impedi- 
tus  manet,  neque  intelligitur  inclusa  conditio 
mclioris  usus,  seu  frugis,  ut  constat  ex  com- 
muni  sensu  omniumbominum.  aUoquin  nihil 
esset  firmum  iu  humanis  promissionibus.Ra- 
tio  autem  est,  quia  homo  non  tenetur  facere 
quod  melius  est,  neque  etiam  se  expeditura 
conservare  ad  illud  eligendum;  ergo  licile 
polest  aliquid  facere,  vel  ita  se  obligare,  nt 
jam  non  solura  non  sit  melius,  verum  nec  li- 
ceat  quod  antea  raelius  erat;  ergo  ex  natura 
rei  ad  honestatem  actus  non  est  necessarium, 
ut  subintelligatur  illa  exceptio  melioris  fru- 
gis ;  ergo  per  sponsalia  potest  homo  ita  se 
obligare,  ut  jam  sibi  non  liceat  non  nubere; 
et  sine  dubio,  si  fingamus  sponsalia  fieri  cum 
hac  express.i  et  quasi  reflexa  intentione,  non 
video  cur  non  sint  eflicacia  ad  inducendam 
illara  obligationera,  cura  aucloritate  legis  non 
impediantur,  et  alioquin  sint  de  re  honesta, 
et  proprio  dominio  voluntatis  subjecta.  Quod 
si  hoc  genus  obligationis  est  in  potestate  con- 
trahentium,  quoties  absolute  spondent,  et 
niliil  excipiunt,  intelligendi  sunt  ila  se  obli- 
gare,  et  eligere  minus  bonum,  relicto  rae- 
liori. 

dO.  Biffereiitiainter  voium  religionis  ct  cas- 
titatis  quoad  hoc. — Neque  in  hoc  facienda  est 
comparatio  cura  matriraonio  rato,  quia  in  illo 
sola  exceplio  religionis  adraittitur,  non  quia 
quomodocumque  est  melius  bommi,  sed  quia 
est  tale ,  quod  auctoritate  legis  hoc  habeat 
privilegium,  et  ideo  quantumcumque  quis 
contrahendo  matrimonium  intendat  ita  se 
obhgare  ,  ut  non  possit  religiosus  fieri  ante 
consummationem,  nihil  facit  quoad  hoc,  sed 
semper  retinet  idem  privilegium,  quia  est 
lege  mtroductum  in  farorem  boni  copimunis, 
cui  non  potest  persona  privata  cedere.  E  con- 
trario  vero ,  quamvis  sacerdotium  cum  suo 
voto  solemni  sine  dubio  sit  perfectior  status 
quam  matrimonium,  nihilominus  non  intelli- 
gitur  exceptus  in  contractu  matrimonii  rati, 
quia  nullius  legis  auctoritate  illa  exceptio  ni- 
titur,  et  alioquin  contractus  simplicitcr  et 
absolute  fit ;  non  est  ergo  verum  illud  prin- 
cipium,  in  humano  contraclu  implicari  ex- 
ceptionem  raelioris  boni  absolute ,  sed  illius 
tantum  quod  legis  auctorilate  fundatur,  et  ita 
in  prassenti  fatemur  includi  exceptionem  reK-  '■ 
giosi  status ,  non  tamen  voti  simplicis  casti-  " 
tatis,  quia  hoc  legis  auctoritate  non  fundatur. 
Alioqnin  non  solum  votum,  sed  etiara  propo- 
situm  perpetuw  virginitatis  irritaret  vel  im- 


CAP.  VII.  UTRUM  VOTUM  SIMPLEX  CASTITATIS  VIM  HABEAT,  ETC. 


737 


lediret  obligalioneni  sponsaliiini,  qiiia  status 
irtzinitatis<  ctiani  secluso  voto,  cst  perfectior 
uanj  status  matrimonii,  ut  plane  sentit  Pau- 
js,  1  ad  Cor.  7;  non  enim  dixit  :  Qui  xovit, 
lelius  facit,  sed  :  Qui  non  jungit ,  melius  fi- 
///crgolioc  etiam  bonum  intelligitur  cxce- 
tum  in  spousaiibus,  etiam  sccluso  voto,  quia 
tiam  haec  csl  exceptio  melioris  frugis.  Athoc 
emo  dicet,  alias  sponsalia  nuliam  afBrmati- 
am  promissionem  continerent ,  sed  solum 
anc  negativam  :  Non  contrahat  matrimo- 
ium  cum  alia  prwter  te;  nam  juxta  illara 
entontiam,  si  velit  cum  nuUo  omnino  con- 
rahere,  sed  cwlibatum  retinere,  liberum  illi 
st,  non  obstantibus  sponsalibns.  Consequens 
utem  est,  et  contra  Doctores  comrauniter, 
t  contra  ordinaiiara  intentionem  contrahen- 
ium.  Ergo  etiam  in  sponsaUbus  constat  non 
sse  universaliter  verum  illud  principium  de 
ubintellecta  exceptione  melioris  boni.  Dicere 
utem  illud  bonum,  voto  JBrmatum,  esse  ma- 
us,  plusque  participare  de  ratione  status  per- 
ectioris,  est  quidem  verum,  non  tam.en  suf- 
iciens,  ut  dicere  possimus ,  sine  alia  legis 
luctoritate ,  vel  expressa  contrahentium  vo- 
untate ,  hujus  boni  exceptionem  includi  in 
ali  contractu,  quia  magis  et  minus  non  va- 
iant  speciem  ,  seu  rationem  ;  alioquin  erit , 
it  sic  dicam,  exceptio  arbitraria,  et  de  multis 
ihis  bonis  posset  quis  dicere  etiam  intelligi 
ixcepta ;  ut,  verbi  gratia,  si  quis  fieret  con- 
ersus  in  religione ,  in  qua  nullum  votum, 
stiam  simplex  castitatis,  conversi  emittunt, 
cd  sokim  se  tradunt  servitio  religionis,  per 
Uum  actum  diceret  quis  solvi  sponsalia,  quia 
isl  mehus  bonum,  et  fortasse  aequivalens  vo- 
0  simplici  continentiaj ,  et  qusedam  partici- 
latio  status  perfectionis  ;  nam  proprie  status 
lerfectionis  etiam  per  votum  simpiex  conti- 
:entiae  non  constituitur.  Et  ideo  non  estinef- 
cax  argumentum,  quod  Corduba  etiam  su- 
lit  de  voto  diutius  contemplandi,  et  fortasse 
.lUcacius  sumi  posset  de  voto  simphci  pau- 
^erlatis  ,  et  de  voto,  verbi  gratia  ,  perpetuo 
jCregrinandi,  etsimilibus;  non  videtur  ergo 
:0c  relinquendum  privato  arbitrio,  scd  aucto- 
.itati  legis,  vel  pactioni  factae  insistendo. 
H.  Ad  confirmationem  de  toto. — Undc  non 
,  t  simile,  quod  de  voto  alTerebatur,  quia  in 
1  includitur  exceptio  melioris  boni  ;  est 
liin  ratio  longc  divcrsa ,  tam  quia  scopus 
U  est  divinus  cultus,  qui  semper  est  major 
moliori  voto  ;  in  promissione  autcm  homi- 
liroxime  intenditur  commodum  vel  utili- 
ijus,  cui  fit  promissio;  et  ideo  quod  aliud 
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bonum  sit  mclius,  imperlinensest  ad  scopum 
talis  promissionis  ;  tum  etiam  quia  in  voto, 
dum  bonum  minus  propter  majus  rclinqui- 
lur,  semper  est  in  ordine  ad  eamdem  pcrso- 
nam  cui  factum  est  votum,  et  ex  consensu 
ejus  saltom  interpretativo  ;  at  vero  in  prre- 
senti  illud  bonum,  quod  majus  est,  non  per- 
tinet  ad  personam,  cui  facta  est  promissio,  ut 
per  se  patet,  nequc  ejus  consensus  expccta- 
tur,  ut  suppono  ;  nam  si  illa  cederet  juri  suo, 
non  esset  qusestio.  Hoc  orgo  fundamcnfum 
de  illa  exceptione  subintcllccta  non  vidctur 
solidum ,  neque  ullo  jurc  aut  rationc  funda- 
tum  ;  nullum  autem  aliud  hujus  sententiaj 
fundamentum  in  illis  auctoribus  invcnio,  ncc 
facile  poterit  excogitari. 

■12.  Tale  votum  non  dissohit  sponsalia  ex 
parte  voveutis.  —  Ad  quid  oUigctur  vovens  in 
hoc  casu.  —  Propter  hwc  ergo  censeo  prio- 
rem  sententiam  in  rigore  esse  veriorem  ,  et 
magis  securam  ac  juridicam.  Intelligcnda  ve- 
ro  est  ex  parts  ipsius  voventis,  nam  ex  parte 
alterius,  ut  Faludanus  expresse  declarat,  ct 
alii  sequuntur,  sine  dubio  remittitur  obliga- 
tio  sponsalium ,  non  enim  cogitur  quis  con- 
trahere  matrimonium  cum  illo  ,  quem  novit 
denuo  esse  voto  caslitatis  ligatum,  quia  hoc 
sibi  esset  grave  onus,  quia  non  posset  uti 
matrimonio,  nisi  pelendo  debitum;  hsec  au- 
tem  mutatio  supervenit  post  sponsalia  ipso 
invito ,  et  ideo  ipsum  excusat  ab  obligatione 
iraplendi  sponsalia.  Si  autem  ipse  nihilomi- 
nus  contrahere  voluerit,  alter  non  poterit  ex- 
cusari  propter  mutationem  factam ,  etiamsi 
matrimonium  sit  illi  futurum  onerosius,  quia 
voluntate  ejus  talis  mutatio  facta  est,  ct  idco 
illum  non  excusat  cum  injuria  alterius;  et 
aha  ratio  excusationis  nulla  rehnquitur  ra- 
tione  voli,  ut  ostensum  est.  Addendum  item 
cst  in  hac  sententia,  illam  non  negare,  quin 
votum  illud  validum  sit ,  sed  solum  ncgare 
esse  firmum,  seu  pcrfectum  quoad  omnia. 
Obligat  enim  primo  voventem  ad  non  contra- 
hendum  matrimonium  ,  quantum  in  ipso  cst, 
et  consequenter  ad  non  pctcndum  ut  matri- 
monium  contrahatur,  et  ad  acccptandam  so- 
lutionem  sponsalium  ,  si  alter  consentire  vo- 
luerit.  Si  vero  ad  petitionem  alterius  matri- 
moniura  contrahatur,  obligat  nihilominus  ad 
non  petendum  debitum,  et  ad  castitatem  con- 
jugalem ,  durante  matrimonio,  et  si  obtingat 
dissoivi  per  mortem  conjugis,  ad  mtegram 
castitatem.  Ratio  omnium  est,  quia  tale  vo- 
tum  est  validum,  et  obligatorium  in  his  ora- 
nibus,  quce  alteri  injuriosa  non  sunt.  Addunt 
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Puludunus  ct  alii  ctiam  obJigare  ad  ingres- 
sum  rcligionis,iit  vitare  possit  matrimoniiim. 
Scu  boc  non  credo  verum,  propter  ea  quae 
cnp.  4  disputavi  de  matriraonio  ralo,  quae  a 
fordori  proccdunt  de  sponsalibus. 

13.  Prohalilis  esi  sccuuda  seiitcntia ,  asse- 
reiis  pei'  tale  totum  dissohi  sponsalia.  —  Ni- 
hilominus  negare  non  possumus ,  qiiin  altera 
sentcniia  utcumque  probabilis  sit,  saltem 
propter  auctoritalcm  plurium  Doctorum,  qui 
ducti  videnlur  pietate  quadam  in  favorem 
pudicilioe  et  caslitatis.  Potuit  etiam  eos  mo- 
vere  proporlio  qua^dam ,  nam  sicut  professio 
solemnis  ad  matrimonium  de  prgesenti,  ita  se 
habet  volum  simplex  ad  sponsalia  de  futuro  ; 
sicut  ergo  matrimonium  per  professionem, 
ita  sponsalia  per  votum  simplcx  dirimantur. 
Quai  proportio  esset  satiscfficax,  si  sermo 
esset  de  voto  simplici  religionis,  quia  sicut 
sponsalia  ad  matrimoniura^  ita  hoc  votum  ad 
statum  religionis  ordinatur ,  .quffi  ratio  non 
ita  procedit  in  volo  castitatis  ,  nam  simplici- 
ter  factum  non  ordinatur  ad  statum  religio- 
nis.  Quia  vero  est  magna  quredam  participa- 
tio  illius  stalus ,  et  quae  magis  directe  repu- 
gnat  matrimonio  ,  ideo  dicti  auctores  opinati 
sunt  ffiquivalere  quoad  hunc  effectum  voto 
religionis.  Prteterea  juvari  posset  hsec  opinio 
ex  antiqua  consuetudine  Ecclesioe ,  qua;  ex 
adductis  in  cap.  pra'ccd.  constare  potest, 
nam  multa  exemphi  ibi  adducta  sunt,  quffi  de 
sponsalibus  de  futuro,  et  voto  simphci  conti- 
nentiue  facilius  exponuntur.  Quod  si  de  hac 
consuetudine  ab  Ecclesia  tolcrata  etiam  hoc 
tempore  constare  posset,  multum  probabili- 
tatis  luiic  opinioni  accederet,  nam  revera  ar- 
gumenta  prius  facta  convincunt  ex  soJa  rci 
natura  non  posse  colligi  hunc  efTectum.  Quia 
consuetudo  habet  vim  legis  ;  ideo,  posita  hac 
consuetudine,  interpretari  possumus  fieri 
hunc  etrectum  auctoritale  ecclcsiasticaj  legis, 
vel  certe  consuetudo  ipsa  declarat  sponsalia 
inter  Christianos  fieri  subintellecta  dicta  ex- 
ceplione.  Htec  autem  consuetudo  colUgetur 
ex  usu  Prajlatorum  Ecclesiai,  sine  quorum 
judicio  dissolvi  non  possunt  sponsalia  publi- 
ca,  alleia  parte  invita,  ut  merito  dixit  Richar- 
dus  ,  quia  non  ficret  sine  scandalo  ct  pcrtur- 
balione.  Si  ergo  judcx  ecclesiaslicus,  probalo 
voto  simplici  virginitatis ,  scu  continentiffi, 
facto  post  sponsaiia  etiam  pnbhca,  scu  in  ju- 
dicio  probata  ,  Yovcntcm  judicat  hbcrum  ab 
obhgationc  sponsaiium,  tutus  eritin  conscien- 
tia,  et  iUud  erit  grave  indicium,  voluntatcra 
vel  consuetudincm  Ecclcsia;  csse,  ut  sponsa- 
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ha  includant  illam  tacitam  exceptionem ,  ac 
proinde  votum  per  se  sufhcere  ad  dissolven- 
da  illa,  in  publicis  autem  requiri  judicium 
Ecclesiae  propter  debitum  ordinem,  in  occul- 
tis  vcro  votum  ipsum  per  se  sufCcere.  Abso- 
lute  autera  loqucndo,  existirao  non  esse  talem 
consuetudinemj  nec  de  illa  constare  pcsse; 
nam  si  quis  est  hujusmodi  usus,  ille  potius 
procedit  ex  dicta  opinione ,  quam  e  convcrso 
opinio  ipsa  in  priori  consueludine  fundetur. 
Et  ideo  dixi  priorem  sententiam  per  sc  ac 
simpliciter  esse  veriorem,  quamvis  practice, 
posterior  etiam  probabilis  sit. 

14.  Qitid  dicetidim,  si  spoiisaHa  shit  jura-, 
ta  ?  —  Atque  ex  his  constat  quid  dicendum 
sitj  si  sponsalia,  quaj  prcecesserunt,  jurata 
fuerunt.  Nam  juxta  priorera  sententiam,  con- 
stat  a  fortiori  dicendura  esse  illa  sponsalia 
non  solvi  per  votum  subsequens,  et  de  his 
sponsahbus  juratis  expressius  loquuntur  la- 
noc.  et  Canonista?.  supra  citali,  ctSumm.  con-. 
fess.,  lib.  1,  tit.  8,  q.  33.  Juxta  aliam  vero  opi-: 
nioncm,  consequenter  dicendum  est,  etiamsi 
sponsalia  jurata  sint ,  solvi  per  votum  subse- 
quens.  Nec  rcfert  etiamsi  demus  juramenli 
obligationera   essc  sequalem;  hoc  enira  non 
est  proptcr  excessura  in  obligatione,  sed  quia 
ibi  non  opponunturj  sed  votura  non  subtrahit 
raateriam  priori  juramento.  Si  enim  votum 
contincntieesubsequens  dirimitsponsaha  sim- 
plicia  ,  ideo  est  quia  in  ipsis  sponsalibus  in- 
cluditur  prGedicla  exceptio ;  quando  ergo  iUis 
additur  juramentum,  non  inutat  illa,  nec  ex- 
cludit  exceptionem,  sed  eadem  cum  eodem 
modo  promissionis  firmiora  reddit.  Quando 
ergo  postea  votum  fit,  exceplio  adirapletur, 
et  ideo  sicut  obhgatio  promissionis  in  eo  casu 
jam  non  habet  locum,  ita  nec  obligatio  jura- 
menU.  Quapropter  in  hoc  negotio,  niliU  refert 
quod  priora  sponsalia  fuerint  jurata  ,  necne. 
Posset  tamcn  hic  objici   c.  Commissum ,  de 
Spons.;  sed  in  illo  textu  non  est  sermo  de 
voto  castitatis,  sed  de  voto  religionis,  de  quo 
postea  diceraus;  non  est  auteni  sirailis  ratio 
iu  utroquc,  nam  votum  religionis  per  se  obli- 
gat  ad   ingrediendam  religionem,   ct  ideo, 
stante  illo  perfecto  et  integro,  non  potest  quis 
obligari  ad  matrimonium  ,  quia  vel  obligan- 
dus  esset  consequentcr  ad  religionem,  quod 
ipse  non  vovit,  vel  ad  consuramandum  ma- 
trimonium  ,   quod    voto    repugnal.  Praefer 
quam  quod  ordo  ille ,  qui  in  prajdicto  capile , 
consulitur,  fortassc  nou  est  in  prsecepto ,  ut^ 
infra  suo  loco  videbimus. 
15.  DifficuUai,  quando   femina   consensit^ 
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tnedia  copula,  vel  allo  tnodo  siniiU.  —  Resohi- 
tio  tenenda  est,  in  hoc  casu  non  diss  'hi  spon- 
salia.  —  Scd  quid  si  sponsalia  non  fueriint 
pura,  sed  intercessit  copula,  vel  alii  aclus, 
qui  reddunt  difDciiiorem  alteri  sponso  facul- 
latem  contrahondi  matrimonium?  Qua?  dilli- 
cultas  habet  locnm  cx  parte  fcmina%  nam  vir 
ex  hoc  capite  nullum  onus  aut  gravamen  re- 
tipere  solet,  moraliter  loquendo  ;  femiuK  ve- 
ro  maguum  fama^  et  honoris  delrimentuui 
binc  provenire  solet,  et  ideo  sine  dubio  auget 
sponsi  obligalionem  standi  promissis.  Juxta 
priorem  autem  senlentiam  supra  tractatam, 
majori  ratione  dicendum  est,  tale  votum, 
quoad  intentionem  non  ducendi  sponsani  in 
uxorem,  esse  iniquum,  et  non  obligare.  Quod 
adnotavit  Vival.,  ult.  part.  Candelabri,  c.  14, 
D.  64,  ubi  rcfert  aliquos  juxta  opinionem  se- 
cundam  opinatos  esse,  etiam  in  hoc  casu 
votum  esse  observandum,  et  sponsalia  praj- 
termittenda,  damnum  vero  illud,  quod  ex 
copula,  vel  ex  aliis  actibus  alteri  redundat, 
quatenus  injuriosum  fuit,  aliis  modis  esse  rc- 
parandum.  Sed  hsec  sententia,  addita  hac  cir- 
cumstantia,  multo  minus  probabilis  est,  et  rao- 
raliter,  et  practice  vix  in  aliquo  casu  videtur 
admiltenda.  Supponoenim  sponsam  sub  spe 
futuriconjugiiin  illumactum  consensisse;  er- 
go  si  postea  frustretur  illa  spe  cum  gravi  dam- 
noet  infamia,fit  illi  gravisinjuria  ;  ergo  si  vo- 
tumad  hoc  ordinetur,  est  de  rcillicita;  ergo 
ncc  tale  votum  obligat,  neque  ille  actus  po- 
test  ab  infidelitate  et  injustitia  excusari  occa- 
sione  talis  voti.  Gonfirmatur^  nam  licet  gratis 
admittamus,  ul  vult  secunda  opinio  supra 
traclata,  pura  sponsalia  involvere  exceptio- 
nem  melioris  frugis,  qufe  tamen,  quando  ul- 
lerius  proceditur  usque  ad  copulara,  suffi- 
cienter  indicant  sponsi  se  recedere  a  tali 
conditione.  ct  oranino  ac  sine  ulla  exceptione 
veUe  stare  proraissis,  quod  facere  possunt, 
ut  supra  osiendi;  quod  autcm  faciant,  patet, 
quia  ahas  revera  sponsce  non  consenlirent  in 
talem  actum. 

16.  Dices  :  si  lioc  arguraentum  est  efficax, 
etiam  probat  sponsum  in  eo  casu  non  pnsse 
ingredi  rehgionera,  neque  ad  id  voto  se  obli- 
gare  cum  tanta  injnria  tertii.  Respondco  pri- 
mum  non  esse  omniuo  simile,  quia  religionis 
status  habet  auctoritatc  legis  vim  dissolvendi 
matrimonium  ratum  non  consummalum, 
etiamsi  ante  ipsum  matriraonium  ilficita  co- 
pula  inter  sponsos  praicessisset,  ut  infra  os- 
tendam,  quam  vim  non  babet  votum  simplcx 
;3ontinentiaj.  Quaj  diiferentia  vcra  est  quoad 


hoc,  ut  factum  teneat  in  casu.  quo  solrmnis 
professio  reipsa  fiat.  nonvero  generalilor  vi- 
detur  satisfaccre,  ut  licitc  fiat.  Et  idoo  ros- 
pondoosecundoconoedendoillatum,  sica-dcm 
circumstanliaj  concurrant,  nimirum,  qucd 
damnura  feminw  grave  sit,  et  moraliter  irre- 
parabile  per  aliud  medium,  quia  sicut  votura 
simplex,  ita  etiara  solemne  non  fit  licitc  cura 
gravi  iujuria  proximi,  qualis  sine  dubio  in  eo 
casu  intervenit.  Potesl  autem  aliqua  assignari 
difforcnlia  quoad  hoc  inter  professionera  re- 
ligionis,  et  simplicem  contincntiam ;  nam  si 
damnum,  illatum  fomiuce,  judicio  virojuni 
prudontum  posset  aliler  resarciri  quam  por 
matrimonium,  et  vir  paratus  esset  ad  ropa- 
randum  damnura  illo  modo,  posset  religio- 
nera  ingredi  etiam  invita  femina,  aliud  suffi- 
ciens  remedium  illi  prnestando ;  manere  au- 
tem  inseculo  cum  solo  voto  continenti8e,ipsa 
invita,  nonposset  licite,  otiarasi  alia  via  suffi- 
cientera  satisfactionera  oiferret. 

17.  Quid  sentiendum,  si  votum  prtrcessit,  vel 
sponsalia  ficta  fuerunt  ad  exlorquendam  copu- 
lam.  —  Ratio  vero  hujus  ditferentiee  est,  quia 
in  priori  casu  non  tonetur  ad  contrahendura 
raatrimonium  ratione  directw  obligationis, 
sed  solum  ratione  damni  illali ;  et  ideo  si 
aliavia  sufficienter  reparaturdamnum,  cessat 
obligatio,  nam  qui  damnum  passus  est,  non 
potcst  obligare  ad  unum  definitum  raodum 
satisfactionis,  quando  plures  sunt  possibiles, 
et  unusquisque  eorum  per  se  sufficit.  At  vcro 
in  postoriori  casu  obligatio  non  solum  ex  no- 
curaento,  sedeliara  directe  ex  facto  nascitur, 
ut  ostensum  est ;  et  ideo,  invita  sponsa,  non  po- 
test  vir  matriraoniura  ei  dencgare,  noc  coge- 
reillaraadaliarasatisfactionemacceptandam. 
Secus  vero  est  si  voluntaric  illam  acceptet, 
nam  tunc  non  solum  potorit  vir  licite  iUam 
preestare,  sed  etiam  tenebilur  ratione  voti,  ut 
votum  ipsum  observare  posset.  An  vero  idera 
dicendura  sit,  quando  votura  castitatis  pra^- 
cosscrit  sponsalia,  vel  etiara  si  sponsalia  non 
fuerunt  vera,  sed  ficta,  ad  decipiendara  fe- 
minara,  et  extorquendum  conscnsura  in  co- 
pulara  illicitam  spc  matriraonii,  judicandura 
est,  non  cx  obligatione  sponsalium,  vel  dis- 
solutione  eorura,  quia  revera  in  illis  casibus 
valida  non  sunt,  sed  ex  rationc  injuriaj,  et 
condigna3  rcstitutionis;  nara  si  hax  alitcr 
fieri  nonpolerant,justitiae  obligatio  praeferen- 
da  csset,  quia  propter  mutalioncm  gravem, 
faclara  ex  partc  raalcria?,  obligatio  voti  quoad 
illum  articulura  cessat,  sicut  cossaiot  obiiga- 
tio   voti  elecmosyna;,  si  aliundc    orla  esset 
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obligalio  rostitiicndi  alicnuin,  vel  roparaiitli 
damnmn  illalum.  Si  autcm  nocumentum  po- 
test  alio  modo  resarciri,  ille  servandus  est, 
ut  votum  simul  servetur,  sicut  in  simili  jam 
diximus.  Quid  vero  de  voto  continentiac  sacri 
ordinis  quoad  hunc  etfectum  dicendum  sit_, 
inferius  dcclarabitur. 

CAPUT  VIII. 

UTRUM   POSSIT  MARITUS   VOTUM  CONTINENTI^   AB 
UXORE    SINE   SUA   LICENTIA  EMISSUM   IRRITARE. 

1 .  Votum  religionis  ab  uxore  factum  non  po- 
test  a  marito  irritari.  —  Neque  votum  casti- 
tatis,  si  ante,  vel  post  matrimonium  ratum,  et 
non  consummatum  fiat.  —  Ex  his,  qua?  de  ir- 
ritatione  voti  simplicis  assumendi  statum  re- 
ligiosumdiximus  lib.  4,  facile  colligitur  posse 
similiter  parentes  votum  castitatis  a  pueris  vel 
puellis  in  aetate  impuberi  emissum  irritare. 
Prrecipua  vero  difEcultas  circa  potestatem  ir- 
ritandi  hoc  votumcaslitatis  est  de  marito  res- 
pectu  uxoris,  et  vice  versa,  et  ideo  hic  non 
estprffitermittenda.Incipiendo  ergo  a  marito, 
inquirendum  est  hoc  capite,  an  votum  conti- 
nentiffi  ab  uxore  factum  possit  maritus  irrita- 
re.  In  quo  non  quwritur  de  voto  continentia^ 
aut  religionis  facto  ante  matrimonium  con- 
summatum.  Nam  si  illud  solemne  sit,  dissol- 
vit  ipsum  matrimonium  ratura  ;  si  vero  sit 
simplex,  et  sit  votum  religionis^  sive  sit  emis- 
sum  ante  matriraonium  contracium,sivepost, 
implendum  oranino  est ;  nec  maritus  potest 
illud  impedire  aut  irritare,  quia  per  illud  ei 
non  fit  injuria,  eo  quodmatrimonium,  quam- 
diu  non  est  consummatum,  semper  Iiabet  il- 
lam  conditionemsubintellectam,  et  ideo  pec- 
caret  graviter  conjux  reddens  debitum  ,  et 
consummans  matrimonium  post  tale  vo5um, 
quia  se  reddit  inhabilem  ad  implendum  illud. 
Dc  voto  etiam  castitatis,  si  prsecessit  matri- 
monium  ratum,  certum  est  non  posse  irritari 
a  marito,  ut  infra  dicam.  Si  vero  factum  fuit 
post  matrimoniumratum,  antequam  consum- 
maretur^  idcm  censeo,  et  patebit  a  fortiori 
ex  dicendis;  et  de  utroque  est  specialis  difH- 
cultas,  an  teneatur  conjux  in  eo  casu  ingre- 
di  religionem,  ne  cogatur  matrimonium  con- 
summare  ,  et  conlra  votum  agcre  ,  quam 
infra  tractabimus  ;  nunc  enim  suflicit  certum 
essc  conjugera  liabentem  tale  votum  non  te- 
neri  ad  reddcndum  debitura,  si  velit  religio- 
ncm  intrare  intra  tcmpus  a  lege  prsescri- 
ptum;  modo  agimus  dc  volo  castitatis  post 


matrimonium  consummatum  emissum  ,  de 
quo  etiam  non  dubitamus  quoad  obligationem 
reddendi  debitum  ;  nam  quoad  hoc  tale  vo- 
tum  per  se  irrituin  est,  nec  potest  obligare, 
cum  sit  de  materia  injusta ;  unde  non  indiget 
mariti  irritatione.  De  quo  eleganter  scribit 
Augustinus,  epist.  199,  circa  priTic.  Quamvis 
si  factum  esset  sub  conditione,  si  maritus  non 
rcpugnaverit,  vel  non  consenserit,  tunc  pos- 
setquidem  uxor  rogare  maritura,  ut  a  pcten- 
do  desisteret,  sibique  abstinendi  oranino  li- 
centiam  daret ;  maritus  taraen  posset  libere 
negare,  atque  hac  rationeposset  dici  indirec- 
te  irritare  tale  votura  etiam  quoad  hancpar- 
tem. 

2.  Opinio  Soti  asserentis  posse  maritum 
alsolute  irritare  votum  uxoris  factum  post 
matrimonium  consummatum.  —  Illa  vero 
omissa,  difficultas  est  quoad  alia  omnia 
quae  sub  tale  votum  cadunt;  et  quidem  ex 
opinione  Soti  supra  tractata,  et  exverbis  ejus 
colligi  videtur,  absolute  loquendo,  posse  vi- 
rum  hoc  votum  irritare,  etiarasi  fucrit  casti- 
tatis,  et  omnino  illud  tollere.  Verba  enim  Soti 
sunt :  NuUo  excepto ,  vir  potest  universa  vota 
uxoris  irritare.  Et  ratio  etiam  ejus  universa- 
lis  est,  scilicet,  quia  est  subjecta  quoad  ul- 
troneam  obligationem.  Idem  tenet  expressius 
in  4,  d.  32,  art.  2,  ubi  falso  pro  hac  parte 
citat  Augustinum  in  cap.  Manifestum,  33,  q. 
5,  nam  in  illo  textu  non  loquitur  de  voto  con- 
tinentise,  et  in  q.  59  in  Nura.,  unde  textus 
ille  sumptus  est,  oppositum  docet.  Nec  Gra- 
tianus,  in  §  post  illura  textum,  qui  etiam  ci- 
tari  solet,  loquitur  de  voto  continentiae  quoad 
petitionem,  sed  sirapliciter,  atque  adeo  quo- 
ad  redditionem  debiti. 

3.  Votum  hoc   ad  tria  oUigare  potest.  — 
Mihi  autem  haec  opinio  improbabilis,  et  into- 
lerabilis  videtur  quoad  hanc  uuiversalitateru; 
nam  votum  castitatis  uxoris  prccter  redditio- 
nem  debiti,  quam  non  prohibet,  ad  tria  potest 
obligare.  Primum  est,  ad  servandam  castita- 
tem   conjugalera,  durante  illo  matrimonio. 
Sccundum  est,  ad  servandara  castitatera,  sc- 
luto  matriraonio   pcr  raortem  viri ;  tertiun: 
est,  ad  non  petendum  debitum.  Igiturquoac 
duo  prima   certissiraum  censeo,  votum  illuc 
esse  firmissiraura,  nec  posse  a  viro  irrilari 
Quam  sententiara  censeo  communem,  et  auc 
tores  statim  referam.  Surai  autera  potesl  e: 
c.  Placet,  de  Convers.  conjug.,  ubi  Poutife: 
prfficipit  ut  mulier  quaedam,  quae  viventeviro 
per  ignorantiam  rcligionem  ingressa  fuerat 
putans  virum  fiiisse  defunctum,  et  ideo  ai 
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coliabitandum  illi  fucrat  posfca  cnmpulsa, 
rursus  jam  morluo  marito  custitatem  servot. 
Video  responderi  posse  inde  solum  colligi, 
talc  votum  non  fuissc  dc  facto  irritatum  a 
marito,  non  vero  non  potuisse  irritari.  Sed 
certe  cum  Pontifex  absoiutc  respondeat,  nc- 
quc  ullam  mcntionem  faciat  irritationis  ma- 
riti,  supponit  nullam  csse  potnisse,  alias  de- 
bui?set  adderc  conditionom,  Si  maritus  tale 
votum  non  irritavit.  Nam  verisimile  erat  ma- 
ritum  in  eo  casu  irritaturum  fuisse  votum,  si 
poluisset ;  et  ita  ibi  notant  Hostien.,  Panor. 
et  alii,  qui,  licet  non  dicant  expressc  maritum 
noii  posse  irritare  hoc  votum,  dicunt  tamen 
tale  votum  contincntia^  essc  omnino  firmum, 
etqiioad  illud  pares  esse  maritum  et  uxorcm. 
Ratio  etiam  boc  videtur  convincere.  Cur  enini 
daretui-  boec  potestas  marito?  An  illi  prjeju- 
dicium  est  qnod  uxor  servet  castitatcm?  vcl 
uxor  patitur  aliquem  dcfectum  rationis,  ut 
propterea  votum  cjus  debuerit  mariti  potes- 
tati  subdi?  Gum  ergo  pcr  se  constct  b.-ec  dici 
non  posse,  et  nulla  alia  fingi  possit  ratio  vel 
fundamentum  liujus  potcstatis,  non  potest 
cum  aliqua  probabilitatevirotribui  quoad  has 
duas  partes,  et  consequenter  nec  quoad  di- 
rectam  irritationcm  talisvoti  in  seipso. 

4.  Posse  irritari  quoad  petendum  d^bitum, 
est  aV> quoruni  opinio. —  Quoad  tertiam  vcro 
partem  de  obligatione  non  petendi  dcbitiim, 
est  nonnuUa  major  difficultas,  quia  ex  ea  rc- 
dundat  ahquod  gravamcn  in  maritum.  Et 
ideo  videtur  habere  lationem  aUquam  scu 
titulum  ad  irritandura  talc  votum  quoad  obli- 
galionem  non  petendi  debitum,  quse  fuit  an- 
tiquorum  opinio,  quam  referens  D.  Thom., 
in  4,d.  32,  q.  unic,  art.4.  ad  3,eam  ccnsct  pro- 
babiliorem.  Et  pro  eadem  scntentia  refertur 
Joann.  de  Neap.,  Quodl.  8,  solentque  pro 
eadem  sententia  refcrri  Albcrt.  et  Duran.,sed 
imrnerito.  Eam  vero  tenct  Sot.  supra,  ct  in  i, 
d.  32,  art.  3.  Et  idcm  sentit  Navar.,  in  Sum., 
c.  12,  n.  60  et  65,  qui  tamcn  ulitur  distinc- 
tione  quadam  infra  tractanda.  Et  alii,  quos 
allegat,  et  sequitur  Sanc,  hb.  9  dc  Matr., 
di.^^p.  39,  n.  il. 

5.  Contrariam  vcro  sententiam  ccnseo  ve- 
rara,  scilicet  raaritum  non  posse  irritarc  tale 
votum  uxoris,  sicut  neque  uxor  potest  irritare 
simile  vot'jm  mariti ;  nam  in  hoc  pares  sunt, 
it  notavit  Augustinus  d.  q.  59  in  Num..  ubi 
Uiam  lianc  tenet  aperte  sententiam,  quod 
lotestas  irritandi  mariti  nuUo  modo  se  exten- 
lit  ad  votum  contincntia*,  Sfilicet  pra^tcr  id, 
n  quo  ipsura  de  se  nullum  cstj  ut  dcclaravi. 


Eadcm  scntentia  est  communis  Theologorum, 
in  i,  d.  32,  ubi  Albcrt.,  art.  -i,  dicit  quidcm 
esse  stultum  votum.  Et  Durand.,  q.  2,  vocat 
indiscrctum.  Scd  ncutcr  illorum  audet  dicere 
esse  nullum,  vel  posse  tolli  a  marito  ;  sed  ad 
summura  per  Episcopi  dispcnsationem ,  de 
quo  postea.  In  eamdcm  sententiam  inclinat 
ibi  Palud.,  q.  2,  ct  d.  38,  q.  .i,  art.  2,  concl. 
5  ;  Richar.,  d.  32,  art.  2,  q.  1,  ubi  hanc  opi- 
nionem  dicit  esse  communiorera  et  sccurio- 
rcm;  quam  etiam  sequitur  Cajetanus,  in 
Sumra.,  verb.  Votnm,  c.  3  ;  Petr.  Lcdcsra.,  q. 
6i,  art.  4,  dub.  2,  concl.  1 ;  Valcnt.,  tom.  3, 
disp.  6,  q.  6,  de  Voto,  punct.  6;  Ant.,  3  p., 
tit.  1,  c.  22,  §  2.  Et  in  eam  magis  inclinat 
Greg.  Lop.,  iu  lib.  3,  tit.  8,  p.  1  ;  Palac.,in  4-, 
d.  32,  disp.  2;  Sj^Ivcst.,  Votum,  5,  q.  2, 
quamvis  vclit  in  aliquara  concordiara  opinio- 
ncs  redigere,  dc  quo  statira.  Eadcra  cst  Ca- 
nonistarura  opinio,  in  d.  c.  Placet,  de  Con- 
vers.  conjug.,  Hostiens.,  Abb.,  qui  idem  sen- 
tiunt,  in  cap.  Quidam,  eodem  tit.  Ex  quo 
tcxtu  recte  potest  hocc  sententia  confirmari 
ex  verbis  illis  :  Ultcriits  vero  non  poterit  uxo- 
rem  accip^.re,  promisit  enim  non  exigere  dcii- 
tiim,  quod  itiillins  erat potestate ,  et  ideo  qunad 
hoc  totiim  tenuit.  Nam  in  illis  aperte  significa- 
tur  imprimis,  tale  votura  non  utcuraque  fuisse 
validum,  sed  etiara  oranino  firraura  ac  pcrpe- 
tuum.  Deinde  redditur  ratio,  quia  hoc  est 
in  potestate  conjugis  ;  ergo  potest  libcrc  id 
voverc. 

6.  Qua?  ratio  araplius  declaratur  ex  dictis, 
nara  tale  votum  non  subjacet  potestati  ma- 
riti  rationc  raateriae;  etconscqucntcrncc  quo- 
ad  irritationera  iudirectara  ;  ergo  multo  mi- 
nus  quoad  irritationemdirectam.  Consequen- 
tio  est  clara  cx  dictis,  quia  votum  uxoris  non 
subjicitur  potestati  mariti,  nisi  rafione  matc- 
ri0e.  Antcccdens  autem  probatur,  quia  vir 
non  potest  cogcre,  aut  prsecipere  uxori  ut 
petat  debitum,  quia  ad  hoc  nullum  habet  jus, 
neque  ipsa  ad  hoc  se  obligavit,  cura  ei  tra- 
didit  corpus  suura,  sed  solura  ad  rcddendum. 
Neque  ad  finera  raatrimonii  est  hoc  necessa- 
rium  ;  imo  vidctur  impertincns,  maxime  ex 
parte  viri.  Cum  enim  ipsc  possit  cxigcre  jus 
suum,  et  ex  sc  hoc  non  sit  ei  onerosum,  quid 
nccessc  est  quod  praecipiat  uxori,  ut  pefat? 
Si  autera  hocnon  potest  pra3cipere,  ncc  etiam 
id  potest  vctare  ex  se,  ut  pcr  se  constat :  ergo 
nullara  potestatera  habet  circa  talera  mate- 
riam  voti;  ergo  neque  circa  votum  ipsum. 

7.  Coiifirmatur  primo,  quia  si  uxor  emiltat 
talc  votum  dc  liccntiaraarili,  ctiarasi  raaritus 
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postea  vclit  irritare  volum,  ct  darc  uxori  fa- 
cultatem  petendi  de])itum,  non  potcst;  ncc 
solum  in  eo  facto  pcccat,  scd  etiam  fiictiun 
nou  tcuct,  ut  csl  constans  omnium  scntentia, 
in  qna  nec  D.  Tbomas,  ncc  Joanncs  de  Nca- 
pol.  disscntiunt;  ncc  alius  quem  ego  vidcrim, 
pra^ter  Soto.  Et  ultra  citatos  videri  possunt 
Navar.,  n,  61;  Anton,  supra,  §  3;  Summ, 
Pisana,  Votum,  3;  §  3;  Tabien,,  Matrimo- 
nium,  1,  §  3  ;  Sylv,,  Voium,  5^  q.  1  ;  et  Gra- 
lian,,  33,  q,  5,  post  c.  Manifestum,  ct  ferc  iu 
ultimis  verbis,  ct  specialem  liujus  rei  ratio- 
nem  inferius  reddcmus,  Ergo  signum  cst, 
etiamsi  votum  faclum  sit  sinc  liccnlia  mariti, 
non  posse  illud  valide  irritare  quoad  lianc 
obligationem  non  petendi  debitum.  Patet  con- 
sequentia  ex  supra  dictis,  quia  in  aiiis  votis, 
in  quibus  babet  potcslatem  irritandi,  earare- 
linet  etiam  post  licentiam  dutam,  saltem  ut 
factum  teneat ;  nam  id  satis  colligitur  ex  Num. 
30,  juxta  expositionem  Augustini,  d.  q.  59, 
et  juxta  doctrinam  supra  datain  de  rcligiosis, 
quge  pari  ratione  hic  habet  locnm.  Videtur 
autcm  esse  eadem  ratio  de  hoc  voto,  et  dc 
aliis,  si  in  hoc  haberct  marilus  potcstatem 
irritandi.  Ha-c  vcro  ratio  videtur  posse  instari 
in  voto  reddeudi  dcbitum,  de  quo  infra  est 
dicendum,  et  ibi  constabit  qnantam  habeat 
efficaciam. 

8.  Tandem  confirraatur  secundo,  quia  vir 
non  potest  irritare  votum  castitatis  suaj  uxo- 
ris,  si  emisit  illud  ante  malrimoniura  contrac- 
tum,  non  potest,  inquam,  quoad  hauc  obli- 
gationem  non  petendi  debitum;  ergo  neque 
id  potest  circa  votum  post  matrimonium  emis- 
sum.  Patet  consequentia,  quia  cequalem  po- 
testatem  habct  vir  circa  vota  uxoris  ante  vel 
post  matrimonium  emissa,  ut  colHgiiur  ex 
diclo  loco  Num,  et  August.  ibidera,  et  statim 
latiusdicemus.  Antecedens  autem  constat  ex 
comrauni  consensu  orauiura;  Cajet,  hic,  art, 
U ;  Sylvest,,  Navar,,  et  aliis,  citatis  locis.  Patct 
etiam  ex  usu  Ecclcsice,semper  cnim  censetur 
nccessaria  dispcnsatio,  ut  taUs  uxor  possit 
dcbitum  petere  ;  ergo  signum  est  non  posse 
irritari  a  marito;  sienim  posset,  facilius  essct 
reraedium,  Item  constat  uxorem  non  posse 
iriitarc  tale  votura  raariti  factum  ante  malri- 
raoniura;  ergo  nec  e  converso,  quia  in  hac 
materia  castitatis  pares  sunt.  Dcniquc  cst 
oplima  congrueutia,  quiain  omni  proraissione 
vel  conlractu  matrimouii  nondum  consura- 
mali  inter  virum  et  uxorem,  subintelhgitur 
conditio,  ut  non  impediat  mcliorcm  frugem, 
£cu  mijus  bonum.  Unde  sponsalia  de  futuro 
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non  iinpediunl  absoJutum  votum  castitatis; 
ct  matrimoniura  ratum  non  irapedit  profcs- 
sionem,  et  solemne  votum  castitatis.  Ergo, 
scrvata  proportione,  matrimonium  etiam  con- 
summatum  non  impediet  quominus  intra  il- 
hira  statum  possit  quis  castitatcm  vovere, 
quantumpotest  sine  injuria  altcrius  conjugis; 
ergo  hoc  votura  non  potest  irritari  a  marito, 
Quocirca,  licet  in  aliis  votis  concederemus 
habere  maritum  potestatem  irritandi  illa,  in 
voto  castitatis  id  non  esset  adraittendum, 
quia  modo  est  de  bono  alterius  ordinis ;  quod 
eo  modo,  quo  esse  potest  cum.  statu  matri- 
mouii,  nunquam  intelligitur  cxclusura. 

9,  Satisfit  fnndamentis  contrarifp  opinionis. 
—  Qnomodo  intelligatur  Jkfc  oUigatio  non  pe- 
tendi  deMfmn. —  Quod  autem  contraria  scn- 
tentia  dicebat,  hoc  esse  onerosura  alteri  con- 
jugum,  imprirais  non  obstat,  si  non  sit  inju- 
riosura  ;  quia  uxor  non  se  obUgavit  per  tra- 
dilionera  sui  corporis  ad  tollendam  marito 
omnem  difficultatem  quam  ipse  potest  cx  se 
habere  in  petendo  debito,  sed  solum  ad  red- 
dendum  usum  ejus,  ipso  petente.  Deinde  ut 
tollantur  scrupuli,  et  res  fiat  faciUor,  intelli- 
gendura  est,  mulierem  ex  vi  talis  voti  non 
posse  oraninofacei"e  petitionem  debiti ;  siau- 
tem  ipse  vel  expresse  petat,  vel  saltem  si  vir 
indicet,itautipsasufficienterintelligateumar- 
dere  tali  desiderio,  ettacite  postulare,  idsatis 
sit  ut  ipsa  sine  scrupulo  reddcre  possit,  non 
obstante  voto  ;  imo,  licet  fortasse  ad  hoc  non 
tencatur  debito  justitiffi,  propterrationem  su- 
prafactam,  tamen  cx  lege  cbaritatis  propria 
illius  status  videtar  teneri  ad  subveniendum 
raarito  iu  tali  peiiculoexistcnti,  quia  nisi  ipsa 
tunc  se  facilera  praibeat,  est  in  periculo  pol- 
lutionis,  vel  alterius  s^nilis  peccati.  Quocirca, 
cura  dicitur  materia  tahs  voti  esse  non  pete- 
re  dcbitum,  intelligendum  est  de  petitione 
pura,  ut  sic  dicam,  qu»  non  habet  rationem 
redditionis  debiti  ex  justitia,  vel  charitale  ; 
ita  enim  intcrpretandum  est  tale  votum,  ut  sit 
de  meliori  bono. 

10.  Et  juxta  hanc  interpretationem  posset 
exponi  dictum  D,Thom.  (licet  ejus  auctoritas, 
iu  4,  non  ita  nos  cogat,  ac  si  in  partibus  id 
scripsisact);  lamen  etiam  ibi  non  dixit  maritum 
possc  irritare  hoc  votum  uxoris,  scd  indiiTe- 
rentcr  loquitur  de  utroque  conjuge,  et  non 
dicit  possc  irritare  votura  altcrius,  scd  ncu- 
trura  posse  siue  alterius  consensu  tale  volum 
emittere  ;  quod  potest  intelligi,  si  votum  fial 
nunquara  accedcndi  ad  altcrura,  nisi  iJlo  ex- 
presse  petente  ,  et  ratione  justitiM  exigenti. 
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Et  lunc  jam  locnm  liaborc  potest,  qiiod  Al- 
bert.  et  Durand.  dicuiit,  tale  votura  e??c  indis- 
cretum,  et  repreliensione  dignura.  Nam  vo- 
tum  iliius  tastitatis  et  non  petendi,  dicto  mo- 
do  explicato,  secundum  se  nou  est  cur  iiidi- 
scretum  censeatur,  licet  in  hac  vel  illa  pcrso- 
na  possit  non  expedire;  factura  autem  cum 
majori  extensioneerit  indiscrelum,  imoeliam 
nullum  quoad  eara  partem,  in  qua  impedit  ma- 
jus  bonum,  et  debitum,  salfem  ex  ordine  cha- 
ritafis. 

1 1 .  Opinio  Sylceatri,  de  voto  non  reddendi  de- 
bitum,  explicntur.  —  Huc  denique  spectare  vi- 
detur  quod  Sylvestcr,  Voticm,  A,  n.  5,  dixit  , 
si  votum  sit  de  non  rcddendo,  absohite  non 
valere,  quia  prsejudicat  aUericonjugi.  Si  vero 
sit  de  non  petendo  rafione  sui,  sed  tantum 
rafione  aherius  socii,  tenere,  quia  non  prse- 
judicat ;  atque  adeo  si  uxor  vovet  se  non  coi- 
turam  nisi  ad  complacendum  marito,  votum 
esse  hcifum,  nec  posse  irrifari.  Htec  enim  dis- 
tinctio,  ut  verilatom  contineat,  ita  intelhgen- 
da  esl,  ut  petere  ratione  alterius  non  sit  pro- 
prie  et  (ut  ita  dicam)  priraario  peterc,  sed 
condescendere  tacitse  petitioni  vel  insinuatio- 
ni  alterius.  Ef  simihter  cum  additur  hmitatio, 
nisi  ad  complacendum  marito  ,  restriugatur 
ad  eumdem  casum,  in  quo  ihe  ita  jam  tacite 
petit,  ut  ilh  iraraineat  pericuhim  ,  ct  idoo  ra- 
tio  charitatis  'postulet  illi  subvenire.  Atque 
hanc  doctrinam  sic  expositam  videtur  satis 
expresse  tradere  D,  Tliom.,  in  4^,  d.  38,  q.  1, 
nrt.  3  ,  et  q.  2,  ad  2.  Unde  Gregor.  Lop.,dic- 
ta  1.  3,  referens  hoc  dictum  Sylvestri,{ait,  aut 
ipsum  non  discrcpare  a  communi  opinione, 
autse  non  safis  iiitehigere  quiddicat. 

12.  ExpUcatur  opinio  Navarri  in  hoc  puncto. 
—  Navarrus  etiam,  d.  n.  60  et  65,  hcet  abso- 
lute  opinionem  Joan.  de  rseapol.  sequatur,  ab 
[loc  dicto  Sylvesfii  non  discrepat.  Addit  vero 
disfinctionera  iham  non  usitatam,  dicens,  ma- 
ritum  habentem  votum  casfitatis  posse  petere 
iebitum,  non  tamen  posse  exigere  ;  nec  sa- 
tis  exphcat  quid  dilierant  petere  et  exigere  ; 
insinuat  tamen,  petere  esse  ab  alio  postulare 
non  cogendo,  sed  si  voluntarie  dare  vohierit. 
Exigere  vero  essc  extorqucre.  ctiam  ab  invi- 
[o;putatenimconjugembabcntemvotum  pos- 
;e  peterc  in  grafiam  alterius  ,  et  idco  solum 
iuvitnndo, siahus  volucrit  dare,petcre  posse, 
iion  vero  posse  pctere  in  gratiam  sui,  et  ideo 
non  pos?e  exigere.  Quam  distincfioncm  inve- 
:iit,  ul  rcspondcrct  ad  c.  Quida.»,  ct  c.  Placcl, 
le  Gonvers.  conjug. ,  qu^  verbo  cxigcndi 
ituntur.  Quara  distinctioncm    cgo  ctiam  ad- 


miftain,  si  ad  praHhctum  .*cn?nm  traliafur, 
ahoqui  rcpugnantiam  involvit.  Nam  si  mari- 
tus  tunc  habet  jus  justitiic,  potcst  pctorc  ot 
oxigero.  Quod  si  cxigcndo  peccat  coutra  vo- 
tum,  cliam  pcfendo,  si  omnino  ipso  inchoet 
et  invitet,  quia  tuncnoncecUt  jurialterius,  sed 
proprio  utifur,  oiii  por  vofum  icnuntiavit,  ut 
in  dictis  juribus  indicafur.  Si  autcm  non  ipse 
incipit  invitando,  jam  non  est  petitio,  de  qua 
agimus,  crifque  dissonsio  sohun  iu  termino. 

CAPUT  IX. 

QUID  POSSIT  UXOR  CIRCA  VOTUM  CA3TITAT1S  MA- 
RITI  SINE  EJUS  CONSENSU  EMISSU.M,  ET  QUID  DE 
VOTO  CASTITATIS  UTRlUSQUE  EX  MUTUO  FACTO 
GONSEXSU. 

i .  Opinio  asse7'entium  hocvotwn  non  ohligare 
adno7t  petendum  debUum.  —  Ex  dictis  a  for- 
tiori  constatquid  dicendum  sit  de  voto  casti- 
tatis  emisso  a  viro  siue  consensu  uxoris,  sive 
ante,  sive  post  matrimonium.  Nam  certum 
est  tale  votum  non  obligare  ad  non  redden- 
dum  debitum,  quia  tahs  materia  injusta  est; 
unde  ad  hoc  non  indiget  irritatione.  Certum 
est  eham  votiira  hoc  in  se  et  in  tota  sua  am- 
plitudine  non  posse  irritari,  tum  ratione  spe- 
ciah,  tum  etiam  gcnerah,  qnia  votum  hoc, 
saltem  quoad  obhgationem  castitatis  conju- 
gahs,  vel  viduahs  post  raortem  uxoris,  au- 
ferri  non  potest  ab  uho  conjuge.  Quantum 
vero  ad  obhgalionem  non  petendi  debitum, 
ahqui  putant  tale  votum  per  se  non  ohhgare, 
quia  est  in  magnum  prsejudiciiim  uxoris,  et 
quia  intah  persona  non  est  de  mehori  bono. 
Sed  hoc  non  credo  verum,  quia  sahem  si 
uxor  non  contradixerit,  sine  dubio  tale  vo- 
tum  obhgat,  quod  probant  orania  supra  ad- 
ducta ;  quia  in  hoc  maritus  cst  sui  juris;  et 
ihud,  quod  vovet,  simphciter  cst  mehus,  si 
rationabih  modo  ihud  interpretcmur,  ut  su- 
pra  factum  cst.  Denique  iudicium  manifos- 
tum  est,  quia  si  uxor  cognito  voto  raariti  con- 
tenta  sit,  sine  dubio  vir  tenetur  voto ;  quia 
tunc  cessat  omncpia'judiciura  ;  ergo  signum 
cst  a  principio  non  fuissc  omnino  irritum. 
Quocirca,  si  maritus  noht  manifestare  votum 
nxori,  semper  tencbifur  iho  voto  in  oinni  pro- 
babih  opinione.  .A.n  vero  malc  faciat  marifu?, 
non  raanifestando  uxori  suam  obhgationcm, 
ct  cessando  a  pctcndo  ahsolutc,  juxfa  se- 
qucntes  opinioncs  judicaudura  cst. 

2.  Opinio  asserentium  tale  voiu77i  quoad  oh- 
ligationemnonpetendi  dehituTn  ah  uxore  irri- 
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tari  posse.  —  Dicunt  vero  aliqui  votum  illud, 
quantura  ad  obligalionem  non  petendi  possc 
irritari  ab  uxore.  Quod  sentiunt  plerique  eo- 
runij  qui  de  marito  id  affirmant;imo,  putant 
majorem  rationem  quoad  boc  esse  in  uxore ; 
quia  hoc  non  provenit  ex  potestate  superiori, 
sed  ex  prsejudicio  ;  majus  autem  prsejudi- 
cium  fit  mulieri  per  hujusmodi  votum  viri, 
quam  e  converso,  eo  quod  pudori  femineo 
onerosius  sit  semper  debitum  postulare  :  ita 
seutitSot.,  ubi  supra  Navar.,  et  prseter  alios 
supra  citatos,  tenet  Henriq.,1.  H  deMatrim., 
c.  15,  n.  8,  ad  fm.;  et  Emman.  Roder.^  tom. 
2  Summ.,  c.  90,  n.  3. 

3.  Voium  non  hahendi  copulam,  nisi  expres- 
se  petatur,  aliquando  non  ohligat.  —  Verius 
tamen  existimo,  etiam  quoad  hanc  partem, 
non  posse  uxorem,  si  proprie  loquamur,  vo- 
tum  viri  irritare  ;  sed  aut  illud  per  se  non 
obligare,  si  ineptefactum  sit,  aut  in  eo,  quod 
est  validum,  irritari  non  posse.  Ita  sentiunt 
reliqui  auctores  supra  citati.  Imo  et  Sancius, 
prsecedenti  puncto  nobis  contrarius,  in  hac 
parte  assentitur,  tum  lib.  9  de  Matrim.,  disp. 
42,  n.  7,  tum  etiam  inDecalog.,  lib.  4  de  Vo- 
to,  c.  34,  n.  27.  Etgeneralimostenditur,  quia 
in  hoc  jure  debiti  a^quales  sunt  vir  et  uxor,  \ 
Cor.  7,  et  c,  Si  guis  piimo,  32,  q.  1.  Deinde 
ita  declaratur ;  quia  vel  votum  esi  de  non 
petendo  ex  se  et  propter  se,  et  quasi  jam  in- 
choando,  et  tale  votum  et  validum  est,  et  per 
se  loquendo  licitum,  et  omnino  firmum,  ita 
ut  abuxore  irritari  non  possit,  quia  nec  su- 
per  personam  mariti,  nec  super  talem  mate- 
riam  habet  potestatem  ullara.  Nec  inde  ali- 
quod  gravaraen  ei  accrescit ;  vel  si  quod  ac- 
cedit,  est  valde  extrinsecum,  et  non  est  injus- 
tum,  nec  contrarium  charitati.  Vel  votura 
mariti  est  de  non  accedcndo  ad  uxorera  ullo 
modo,  donec  ipsa  expresse  petat,  etiarasi 
illara  videat  in  periculo  constitutam,  et  tacilc 
petentem,  etdesideriumsignificantem;ettunc 
tale  votum  censeo  esse  indiscretum,  et  con- 
trarium  vel  minus  consentaneum  ordini  clia- 
ritatis,  et  prudeutiee  scrvandae  in  illo  statu. 
Et  idco  non  obligat  quoad  illam  partem,  seu 
excessum.  An  vero  in  hoc  possit  uxor  cedere 
juri  suo,  et  ita  quoad  hanc  partcm  dare  valo- 
rcmhuic  voto,  statira  dicam ;  nunc  solura  as- 
sero  non  teneri  maritura  ad  postulandum  vcl 
expectandum  talera  consensum  uxoris,  sed 
quoad  illam  partem  statira,  ac  per  se,  non 
obligari  talivoto;  et  ita  propric  hic  non  ha- 
bere  locum  irritationem. 

4.  Difficiijltas ,  quando  tale  votum  ex  mutuo 


u  uterque  facit.  —  Tale  xotum  est  lici- 
tum.  —  Etiaon  est  xalidum.  —  Ulterius  cx  his 
con?tat,quiddicendura  sit  quando  vir  et  uxor 
ex  umtuo  consensu  votum  castitatis  emittunt. 
Circa  quod  occurrebat  disputatio  cum  haireti- 
cis,  an  tale  votum  licitum  sit.  Heeretici  vero 
illud  damnanttanquam  contrarium  illi  divino 
praeccpto  :  Q^os  Deus  conjunxit ,  etc.  Verum- 
tamen  necesse  non  est  contra  hanc  ineptissi- 
raam  hseresim  disputare,  tum  quia  per  tale 
votum  non  solvitur  matrimonii  vinculnm  ,  et 
ita  non  agitur  contra  divinum  praeceptura; 
tum  etiam  quia  per  talia  vota  neutri  conjugi 
fit  injuria,  quia  uterque  cedit  juri  suo,  ct  vo- 
lcnli  et  consentienti  non  fitinjuria.  Tum  de- 
nique  quia  perpctua  Ecclesise  traditione ,  et 
innuraeris  Sanctorum  exemplis  ac  testimo- 
niis,  hujusmodi  vota  approbata  sunt,  ut  eru- 
dite  ostcndit  Bellarm. ,  lib.  2  de  Monacbis, 
c.  37.  Quin  potius  Augustinus,  lib.  1  de  Serm. 
Dora.  in  raont.,  c.  14,  beatiora  vocat  hujus- 
modi  conjugia  ,  in  quibus  conjuges  inter  se 
continentiam  pari  consensu  servare  potue- 
runt.  Supposita  ergo  honestate  hujus  voti, 
certura  est,  in  eo  casu  utriusque  conjugisvo- 
tum  et  validum  cssc  ct  firmum,  ita  ut  neutcr 
possit  volum  altcrius  irritare,  quod  est  cer- 
tissiraum  quoad  perpetuitatem  voti,  et  quGad 
alias  raatcrias  extra  copulam  matrimonia- 
Icra. 

5.  An  ohUget  adnon  reddendum  dehitum  al- 
tero  petente.  —  Circa  hanc  vero  dubitari  po- 
test  an  tale  votum  obliget  ad  non  redden- 
dum,  etiam  altero  petente  ctexigente.  Palac, 
in  4,  dist.  32,  disp.  4,  col.  8,  asserit  non  te- 
neri  ad  rcddendum,  donec  alter  revocet  con- 
sensum.  Si  autem  revocet,  et  reddere  posse  , 
et  dcbere.  Scd  distinctio  minirae  necessaria 
videtur.  Nara  reddere  nemo  potest ,  donec 
altcr  petat.  Eo  autem  ipso  quod  petit,  jam 
revocat  priorem  consensum ,  ct  recedit  a 
priori  pacto.  Diceret  taracn  fortasse  hic  auc- 
tor,  quando  altcr  conjugum  in  eo  casu  petif, 
alium  non  dcbcrc  slatim  reddcre;  sed  se  ex- 
cusare  quod  jam  non  tcneatur  rationc  pacli, 
ncc  possit  ratiouc  voti.  Si  autem  altcr  tunc 
revocaverit  priorem  consensum,  et  non  solum 
rogavcrit,  scd  jus  suum  cxegerit,  aliura  tunc 
licitc  posse  reddcre  debitura,  et  conscquen- 
ter  tcneri.  Ratio  esse  potest,  quia  supra  dic- 
tura  cst,  superiorera  valide  posse  revocare  li- 
centiam  vovcndi  datara  subdito  ;  et  tunc  licet 
ipsc  peccet,  subditum  excusari ;  ergo  idem 
erit  in  proesenti. 

C.  Communis  sententia  asserit   uju  posse 
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reddi  dehitum.  —  Communis  tamcn  sententia 
est  in  contrarium  ;  dicit  enim  in  eo  ca&u 
neutrum  conjugnm  posse  alteri  reddere  de- 
bitum,  etiamsi  maxime  exigat,  et  velit  prio- 
rem  consensum  revocare  ;  ita  sentiunt  cora- 
raunitcr  Thcologi ,  in  \  ,  d.  32  ,  ubi  D.  Tho- 
mas,  Pahid.,  Hichard.,  Supplcm.,  et  Sot., 
art.  3,  etd.  27,  q.  l,art.  4;  Sylvest.,  d.  q.  2; 
Tabien.,  Malrimonium ,  4,  §  30  ;  Navar.,  in 
Summ.,  d.  c.  12,  n.  59,  et  cap.  IG,  n.  32 ;  et 
Panorm.,  in  c.  Charissimus^  de  Convers.con- 
jiig.,n.6;  Lessius,  hb.  2  de  Just.,  c.  40,  dub. 
40,  n.  85;  et  Sancius,  in  Dccalog.,  hb.  4,  c. 
34,  n.  15.  Potest  autem  hoc  fundari,  etin  vo- 
toipsiusconjugis  qui  redditurus  est  debitum, 
et  in  voto  alterius  qui  illud  cxigit.  Priori  mo- 
do  fundamcntum  csse  dcbet,  quia,  quantum- 
vis  ahus,  qui  petit  debitum,  revocet  consen- 
8um  prius  datum,  voium  aUerius  manet  fir- 
mum,  quia  rcvocatio  illa  non  potest  esse  cf- 
ficax  ad  invahdandnra  contrnctum  prius  fac- 
tura  inler  ipsos  conjuges,  ratione  cujus  jara 
altcr  cessit  juri  suo ;  et  consequenter  alium 
liberavit  oncre  et  obhgatione  reddendi  dcbi- 
tum,  quara  non  potest  iterum  imponere  revo- 
cando  priorem  conscnsum.  Quod  confirma- 
tur  et  declaratur,  quia  pacla  et  conventioncs 
justae,  in  quibus  a^quale  pro  ifiquah  redditur, 
absolute  et  sine  conditione  facta;,  sunt  per- 
peluae,  ncc  revocanlur  eo  quod  alter  retrac- 
tat  voluntatem  suam ;  sed  inter  maritum  et 
nxorem  in  eo  casu  prsecessit  pactum  mu- 
tuura,  etutrinque  fuit  conditio  a^qualis  ;  ergo 
non  potest  alter  conjugum  revocare  pactum 
aho  invito  ;  ergo,  quantumvis  rcvocet,    alter 


cedere  a  pacto,  nequc  alteri  revocationera 
alterius  acceptare,  autilli  consentire,  aut  suo 
juri  per  pactum  acquisito  cedere,  quia  in  hoc 
ageret  contra  absolutum  votura  castitatis. 

7.  DifficuUcs :  an  post  revocationem  mutui 
conscnsiis  peccent  reddendo  dehitum.  —  Sed 
quid,  si  semel  conjuges  mutuo  consensu  pac- 
tura  prius  factum ,  quantumvis  voto  firma- 
tum,  revocarint  ?  numquid  peccabit  postea 
altcr  eorura  reddendo  alteri  debitura  ?  Quod 
enim  in  illa  revocatione  pacti  peccaverint,  et 
contra  votura  egerint,  dubiura  non  est,  ut  ex 
dictis  patet.  Tamen  quia  illa  revocatio  facta 
tenet,  videntur  postea  non  peccare  reddendo 
debitura,  etiarasi  peccent  petendo.  Primum 
patct,  scilicet,  revocationcm  fuisse  validam, 
quia,  licet  fuerit  peccaminosa  contra  votum, 
non  tamen  contra  justitiara,  cum  unusquisque 
conjugura  seraper  raaneat  dorainus  juris  sui, 
cui  potest  cedcre ;  ergo  quibus  voluntatibus 
illud  pactum  f.wtum  sit,  dissolvi  potuit  effica- 
citer  quantum  ad  mutuara  obligationera  , 
cjuicquid  sit  de  pcccato  contra  promissionem 
Deo  factara,  Hinc  vero  scqiri  videtur  secun- 
dum,  scilicet,  nullum  eorum  peccare  redden- 
do  debitum,  quia  jam  matcria  illa  est  aliena, 
et  redit  ad  antiquum  statura,  in  quo  ex  vi 
raatriraonii  tenentur  conjuges  reddere  debi- 
tum.  Quocirca  simile  videlur  in  eo  casu  con- 
tingere,  ac  in  eo  qui  malriraoniura  contrahit 
Iiabens  votura  castitatis.  Nam ,  hcet  serael 
peccct,  factura  taraen  tenet ,  ratione  cujus 
potest  licite,  et  debct  postea  debitura  redde- 
re.  Respondent  aliqui  hoc  ad  sumraura  pro- 
cedere  de  obligalione  ex  vi  proprii  voti,  quod 


semper  obligatur  voto  ad  abstinendura  abso-    jam  non  videtnr  obligare  adnon  reddendum, 


lute  a  copula  conjugali.  Patet  consequenlia  , 
quia  ratione  pacti  polest  licite  negare  debi- 
tum ;  ergo  ratione  voti  tenctur.  Unde  recte 
Navarrus  supra  considerat,  discrimen  esse, 
quando  priccessit  intcr  conjuges  pacfum  nu- 
dum,  vel  voto  firmatum  ;  quia  quando  pac- 
tinn  fuit  nudum,  licite  possunt  conjuges  ex 
rautuo  consensu  ab  illo  recedere,  argumento 
c.  2,  de  Sponsal.,  quia  unusquisijue  potest 
cedcrejuri  suo.  Imo  addil  Navar.,  citans  Hu- 
gonem  Card.,  in  c.  C,  1  ad  Cor.,  iu  co  casu, 
ifi  alter  conjugum  petat,  vel  se  ostendat  pro- 
pensum,  etc,  aliura  debere  cond<scendere. 
Sed  non  credo  teneri  debito  justitioe,  alias 
praicedens  pactum  nihil  operaretur.  Scd  ali- 
quando  poterit  intei\enire  dcljitura  honesta- 
lis,  vel  charitalis,  si  alter  in  periculo  verse- 
tur.  At  vero  quando  ultra  pactura  mutuum 
accessit  votum,  jum  non  cst  liberum  illis  re- 


supposita  dissolutione  pacti  ;  aliunde  vero 
manere  obligationem  ex  vi  cooperationis  ad 
malum,  sed  de  hoc  statira. 

8.  Quid  si  aller  eorum  telit  reiterare  revo- 
catiim  consensum,  et  alius  nolit  ?  —  Teneiur 
rcddere  petenti.  —  Respondeo  igitur ,  in  eo 
casu  tcneri  utruraque  conjugem  ex  vi  sui 
voti  pactum  reiteiare,  etmutuo  sibi  remittere 
obiigationem  reddendi  debitum,  quia  obliga- 
tio  voti  in  utroque  scmpcr  manet ;  ergo  utcr- 
que  tenetur  facere  quod  potest  ut  non  reddat 
debitum,  quia  ad  hoc  etiam  votum  a  princi- 
pio  obligavit ;  possent  autem  hoc  facilc  pra;- 
beie  ad  prius  pactura  redeundo ;  ergo  ex  vi 
prioris  voli  ad  hoc  scmper  tcnentur.  Denique 
recedcndo  a  pacto.  et  rcvcrtendo  ad  jus  an- 
tiquum,  contra  votum  peccarunt;  ergo  per- 
scverando  in  eo  slatu,  semper  contra  votura 
agunt;  tencutur  ergo  seraper  ad  pactura  rc- 
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dire.  Unde  fit  ut  ex  tali  collusione ,  seu  rau- 
tua  remissione,  nuUum  commodum  rcportcnt 
hujusmodi  conjugcs  quoad  culpara  vitandam, 
quia  semper  in  eo  peccant  contra  votum , 
quod  prius  pactum  non  servent.  Quod  si  for- 
tasse  alter  eorum  post  talem  revocationem, 
poenitentiaductus,  illam  retraclare  vclit,  altcr 
vero  nolit,  non  poterit  quidem  ille  ,  qni  invi- 
tus  est ,  alterum  cogere  ;  quia  jam  dc  facto 
cessit  juri  suo,  et  valide  quidcm  quantum 
spectat  ad  rationem  justitiee.  Et  idco  iUe,  qui 
sic  pcenitens,  et  invitus,  reddiderit  debitum  , 
non  peccabit  directe  contra  votum  suum , 
quia  ex  vi  ejus  jam  non  tenetur  non  reddere, 
facta  tali  rerum  mutatione.  An  vero  ex  vi 
voti  alterius  conjugis  tencatur  non  rcddere, 
jam  dicetur. 

9.  Alio  ergo  modo  fundari  potest  hfcc  sen- 
tentia  communis  in  voto  alterius  conjugis, 
quia  nimirum  ille  peccat  petendo  debitum  in 
eo  casu,  etiamsi  datum  consensum  revocave- 
rit ,  et  ideo  hic  non  potest  reddere  debitum, 
nisi  cooperando  peccato  ejus,  quod  nunquam 
licet ;  ita  sumitur  ex  Navarro  supra ,  n.  59, 
qui  refert  D.  Tiiomam  ,  in  4,  d.  38.  Elt  expH- 
cari  potest  a  simih  ;  nam,  Ucet  jure  naturffi 
teneamur  alteri  reddere  rem  suam  vel  depo- 
situm,  si  tamen  constetillam  velle  in  malum 
usum,  et  prsejudicium  tertii,  non  debemus 
dare,  etiamsi  potat,  ut  Tryphon.  jurecons. 
tradit  in  1.  Bona  fides,  ff.  Depositi ;  ergo  a 
forliori  in  prsesenti. 

dO.  Contra  hanc  vero  rationem  instari 
possc  videtur.  Nam  si  alter  conjugum  emittat 
votum  castitatis  sine  alterius  consensu  ,  et 
postea  debitum  petat ,  quamvis  in  eo  peccet, 
et  in  copula  etiam  qusi  ex  vi  taUs  petitionis 
sequitur ,  niliiiominus  alter  conjux  non  pec- 
cat  reddendo,  imo  reddere  tenetur.  Quod  te- 
net  expresse  Sot.,  in  4,  disl.  17,  q.  1 ,  aits  4-, 
circa  finem.  Et  ratio  esse  potest,  quia  iUe  pe- 
tit  jus  suum ,  et  actus  quem  petit  de  se  Uci- 
tus  est ;  maUtia  vero  ,  quoe  ilU  admiscetur  ex 
voto  conjugis,  est  valde  extrinseca,  quae  non 
imputatur  aUeri  reddenti  jns,  nec  potest  dici 
ad  iUam  cooperari,  scd  sohim  permittere  il- 
lara  ,  quia  nec  directe  vuU  iUam  maUUam  , 
nec  actum ,  cui  iUa  sit  intrinscce  adjuncta  ; 
sed  per  accidens  in  tali  casu,  in  quo  ipse  non 
tenetur  vitare  actum ,  aut  ncgare  quod  de- 
bet,  ne  taUs  maUtia  sequatur.  Gonfirmatur  a 
simiU,  nam  D.  Thomas  etmulti  Thcologi  sen- 
tiunt  peccare  maritum  petcndo  dcbitura  ab 
uxore  mcnstruata  ,  ct  illam  nihilominus  non 
peccare  rcddcndo  ;  ergo  idem  dici  potest  in 


priCscnti.IUacrgo  ratio  exhoc  pra.*cise  capite 
non  vidctur  firma. 

CAPUT  X. 

OUID  DTGENDUM  SIT  DE  CONJUGE,  QUI  DE  LICEN- 
TIA  CONSORTIS  CONTINEXTIAM  TOVIT,  ET  AN 
TALIS   LICENTIA   SIT   REVOCABILIS. 

i.  Assertio  :  dans  talem  Ucentiam  nec  te- 
netur,  nec  potest  licite  redderedelitum.  —  Quid 
si  talem  licentiam  revocavit.  —  Peccat  revo- 
cando.  —  UUimo,  ex  dictisconstat  quid  dicen- 
dum  sit,  quando  alter  conjugum  sohis  votum 
castitatis  emisit  de  hcentia  sui  consortis,  nam 
iu  hoc  casu  certum  est  eum,  qui  facuUatem 
aUeri  dedit  ad  vovendum,  non  teneri  reddere 
debitum  ei  petenti,  imo  nec  licite  posse  red- 
dere.  Ratio  prioris  partis  est,  quia,  eo  ipso 
quod  aUer  petiit  facuUatem  voyendi,  et  da- 
tnm  acceptavit,  cessit  juri  quod  habebat  ad 
petcndum  dcbitum ;  ergo  jam  aUer  non  tene- 
tur  reddere  petenti.  Et  hinc  probatur  altera 
pars,  quia  si  nonteneturreddere  ,  ergo,  cum 
sciat  alterum  petendo  et  utendo  peccare,  te- 
nctur  non  cooperari  iUi;  quia  cum  aUas  li- 
cite  possit,  nihil  est  quod  lalem  coopcratio- 
nem  a  culpa  valeat  excusate.  Et  in  hoc  casu 
maxime  procedit  opinio  Navarri  proxime 
tractata,  quando,  sciUcet,  facuUas  data  est, 
sive  ex  alterutra  parte,  sive  ex  utraque  ,  et 
res  est  integra.  Quod  addo,  quia  si  jus  non  est 
in  eodem  statu,  sed  ille,  qui  facuUatem  dedit, 
iUam  revocavit,  majorem  habet  dubitatio- 
nem,  quia  jam  videtur  alteri  restitutum  jus, 
cui  cesserat.  Sed  imprimis  juxta  superius 
dicta  conslat,  iUum ,  qui  consensum  de- 
derat,  revocando  iUum  graviter  peccare ; 
quod  enim  diximus  circa  hoc  de  supprioii 
religionis,  eamdem  rationem  in  praesenti  ha- 
bet,  vel  certe  majorem,  quia  conjux  consen- 
tiens  non  proprie  se  gerit  ut  superior;  nara 
potius  in  hoc  jure  conjugcs  sunt  oequales  ; 
sed  agit  tanquam  dominus  quijuri  suo  cedit; 
unde  non  potest  hcite  donationcm  factam  re- 
tractare.  Nec  enira  satisfaciet  qui  respon- 
derit,  revocare  iUam  ex  consensu  ejus  cui  fac- 
tafuit,  et  idco  idUcere.Oportctenim  adverte- 
re,  non  soU  conjugi,  scd  suo  modo  Deo  ipsi 
factam  esse  Ulam  donationem,  seucessionem 
juris,  et  ideo  non  satis  essc  socii  consensum 
ut  Ucitc  fiat. 

2.  Ansit  invalid:i  rcvocatioliccnti^.  —  Du- 
bitari  vcro  uiterius  potest  quam  certum  sit, 
quod  snpra  diccbamus,   talcm  revocationem 
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facultalis  data?  non  solam  licilara  non  esse, 
verum  etiam  non  csse  valitlam.  Nam,  licet 
hoc  toneant  multi  Doctores  supra  citati,  nihi- 
lominus  Sot.,  lib.  3  de  Just.,  q.  3,  arl.  l,  et 
in  4,  d.  27,  q.  l,  art.  4,  circa  fin.,  absohite 
et  sine  hajsitatione  docet  contrarium;  imo, 
nihil  distingucns  inter  licitum  et  vaHdum, 
simphcitcr  dicit  posse  illum,  qui  talcm  facul- 
tatem  dedit,  illam  revocare  ;  solumque  alle- 
gat  cap.  Maiifestiim,  33,  q.  3,  ubi  Augusti- 
nus  nou  loquitur  de  volo  continentise,  sed  de 
ahis.  Et  Gratianus,  in  §  quem  immediate 
post  illud  caput  subjicit,  ait  non  esse  parcm 
ralionem  in  his  votis  ;  idemque  repctit  in  fme 
totius  quiaestionis.  Et  ex  loco  Augustini,  unde 
sumplum  est  illud  caput,  scilicct  ex  q.  59  in 
Num.,idem  coUigitur.  Nihilominus  idemSot., 
d.  32,  a.  3,  in  eadem  persistens  scntenlia,  Ri- 
chardum  pro  ea  citat  ibi,  art.  2,  q.  2.  Ycrumla- 
men  Richardus  cautius  et  distinctius  loquitur, 
nam  imprimis  distinguit  de  licentia  in  facie 
Ecclesise  etcoram  suo  Ordinario  data,vel  pri- 
vatim  et  occulte  concessa.  Rursus  distinguit 
de  revocatione  ante  vel  post  votum  emissum. 
Ac  tandem  insinuat,  hcct  non  clare  dicat, 
aliud  esse  loqui  stando  in  jure  naturali  solo, 
aliud  in  positivo.  Primum  ergo  ait,  hcentiam 
privatam  ante  eraissumvotum  revocariposse. 
Significat  autcm  hoc  esse  ex  conccssione  ju- 
ris  habentis  suspectas,  et  periculosas  reputan- 
lip,  has  privatas  et  secrctas  licentias;  solum 
autem  alTert  caput  1  de  Convers.  conjug.,  de 
quo  cap.  slatira  dicara. 

3.  Opinio  asserens  valide  revocari  licentiam 
ante  votum  emissmn.  —  Videtur  autem  hcec 
pars  pcr  se  probabilis,  etiam  cx  vi  juris  na- 
turae,ex  fundamcnto  posiloa  Cajetano  supra, 
art.  8.  Nam,  licet  facultas  data  sit,  si  votum 
non  est  emissum,  nondum  etiam  dominium 
actuale  in  alium  transivit ;  nec  is,  qui  facul- 
tatem  dedit,  jus,  quod  habebat,  amisit;  sed 
tantum  erat  quasi  in  potentia  ;  ergo,  quam- 
diu  non  reducitur  in  actum,  revocatio  facta 
erit  valida,  sive  facta  sit  cum  aliquo  peccato 
ex  rationabili  causa,  quia  prior  facullas  im- 
prudens  judicata  cst.  Et  confirmatur  ac  de- 
claratur,  quia  post  datam  illam  facullatcm 
ante  emissum  votum,  potest,  qui  illam  dedit, 
pctere  debitum,  et  alter  tenetur  reddere, 
quia  nondum  obligatus  est  alliori  vinculo. 
Unde  ipse  etiara  licentiatus  potest  pctere  an- 
te  emissum  votum,  ul  per  se  conslat,  ei  alter 
tenetur  redderc;  ergo  signum  est  nondum 
jura  fuisse  iramutata  ex  vi  solius  facuUatis  ; 
«v^o  revocalio  ejus  valida  est,  cuni  procedat 
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ex  jure  proprio,  quod  adhuc  durat.  Onfirc  in 
eo  casu  non  dixcrim  mehus  facturam  muHe- 
reni  non  vovendo,  ut  Richardus  concludit; 
scd  dixerim  non  posse  vovcre  quoad  non 
reddcndum,  quia  voveret  rcra  alienam;  quoad 
non  petendnm  vero  ita  posse  vovere,  sicut 
supra  dictum  est  de  conjuge  vovente  sine  li- 
ccntia  mariti. 

•i.  Post  totim  emissim  alia  opinio  negat, 
alia  affirmat. — Secundo,  si  licentia  revoce- 
tur  post  emissum  votum,  Richardus  dubius 
et  quasi  problematice  procedit,  utriusque 
partis  argumentum  solvens.  Fatetur  enim 
opinionem  comraunem  esse,  talem  revocatio- 
ncm  esseinvalidam,  et  votum  seraper  manere 
firmum.  Deinde  addit  aham  opinionemdicen- 
tem,  nisi  licentia  fuerit  data  auctoritate  DiCE- 
cesani,  revocari  posse  valide,  quamvis  revo- 
cans  peccet.  Quod  autem  valeat  revocatio, 
probat  ex  c.  1  de  Convers.  conjug.  Unde,  cum 
opinio  auctoris  intelhgi  debeat  juxta  id  quod 
allegat,  ut  juristse  dicunt,  videtur  plane  Ri- 
chardus  non  loqui  de  quocumque  volo  casti- 
tatis,  sed  de  solcmni  facto  pcr  professionem 
religionis,  nain  de  hoc  estscrmo  inillo  textu. 
Unde  etiam  non  loquitur  de  jure  naturali, 
sed  de  positivo.  Juxta  quod,  certum  est  pro 
fessionem  factara  ab  uno  conjuge,  etiara  de 
privata  Hcentia  alterius,  ipso  in  saiculo  rema- 
nente,  non  esse  firmam,  sed  posse  ab  Epis- 
copo  revocari  conjugem  illura,  ut  cum  aho 
cohabitet,  nisi  alter  velit  perpctuam  castita- 
tem  vovere,  ad  quod  cogendus  non  est;  ita 
enim  statuitur  in  d.  c.  1  de  Convers.  conjug. 
Tunc  autera  alter  conjux  non  revocat  liceii- 
tiam,  sed  Episcopus  declarat  non  sufBcien- 
tem  fuisse,  utpote  non  secundum  jus  conces- 
sara.  Unde  in  eo  casu  nec  peccare  existimo 
conjugem,  qui  alium  poslulat  a  raonasterio 
revocari,  quia  prior  licenlia  fuit  invalida  et 
insufficiens,  ideoque  ipse  serapcr  retinuit  jus 
suura  integrura.  Dura  ergo  illo  postea  utitur, 
non  peccat.  Ex  illo  vero  textu  et  casu  non 
potest  argumentura  sumi  ad  vota  simphcia  et 
privata,  de  quibus  Ecclesia  nihil  disposuit. 
Quin  potius,  in  illo  etiamcasu,  in  quo  mari- 
tiis  ravocatur  a  raonasterio  ut  cohabitet  cura 
uxore,  dubitari  potest  an  sit  liber  a  voto  cas- 
titalis.  Nam,  licet  professio  rion  tenuerit  ineo 
quod  pra-judicat  uxori,  potuit  valerc  votum 
quoad  id  quod  est  in  potcstate  et  jure  ipsius 
marili,  juxta  c.  Qtcidem  ct  c.  Placet,  de  Voto, 
in  quibus  ita  judicatur,  quando  maritus  pro- 
fessus  est  invita  uxore ;  ergo  a  fortiori  idem 
crit    quando   ex  voluntato    uxoris   id  fecit. 
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etiamsi  voluntas  illa 

argumentum  ab  irritatione  voti  solemnis,  per 

Ecclesiam  facta,  ad  votum  simplex  validum 

est,  ut  in  superioribus  vidimus. 

5.  Talis  licentia  non  potest  valide  revocari, 
nec  potest  licite  debitum  reddi. — Vidctur  ergo 
illa  sententia  relinquenda;  contrariam  enim 
tenet  Magist.,  in  4-,  d.  32,  cum  oranibus  Do- 
ctoribus,  quos  supra  retuli.  Ratio  autem  hu- 
jus  communis  sententia)  est  supratacta,  quia, 
80  ipso  quodalter  conjugum  alteri  fecit  facul- 
tatem  vovendi,  cessit  juri  suo  intuitu  divini 
honoris;  ergo,  postquam  materia  illa  jam 
est  promissa  Deo,  nullum  relinquitur  jus  con- 
jugi,  qui  facultatcm  dedit,  ad  revocandam 
illam,  et  petendum  debitum  ;  ergo  quanlum- 
vis  ille  levocet,  aher  non  potest  licile  red- 
dere,  quia  non  cogitur  ad  solvendum  jus  al- 
teri,  cum  alter  jam  non  habeat ;  ergo  nullo 
titulo  excusari  potest,  quominus  servare  vo- 
tum  teneatur ;  ergo  revocatio  illa  valida  non 
est.  Confirmatur  primo  a  simili,  quando  vo- 
tum  factum  est  ab  utroque  conjuge  ex  mutuo 
consensu;  nara  tunc  irrevocabile  est,  ut 
Soto  jam  fatetur,  etiamsi  ex  mutuo  consensu 
revocare  illud  vehnt.  Ergo  eadem  ratione 
consensus  datus  ab  uno  solo  est  irrevocabilis 
ab  ipso.  Patet  consequentia,  quia  non  magis 
cfiicax  est  unius  voluntas  ad  revocandum 
quod  utriusque  voluntate  donatum  fuit ;  imo 
videtur  in  hoc  esse  major  raiio,  quia,  secluso 
voto,  pactum  mutuum  mutuo  etiam  consensu 
revocari  potest,  et  tamen  propter  votum  est 
irrevocabile  ;  at  vero  simplex  proraissio  fac- 
ta  ab  altero  conjugum  de  non  petendo  debi- 
tum  tali  tempore,  non  potest  ab  eodera  vali- 
de  revocari  sine  consensu  alterius,  bcet  cura 
iilo  possit.  Ergo  si  talis  concessio  facta  sit  in 
ordine  ad  votura,  etjara  pcr  votura  firraata 
sil,  manet  illa  irrevocabilis,  quia  nec  alter  po- 
test  revocare  vahde  sine  consensu  alterius, 
nec  alter  potest  consenlire  ratione  voti. 

6.  Licentia  hax  datur  proprie  ad  non  red- 
dendum.  —  Superest  vero  reddenda  differen- 
tia  inter  hoc  votum  et  alia.  Diximus  enim  su- 
pra,  si  superior  concedat  subdito  facultatera 
vovendi  ahquid,  ct  post  votura  cmissum  cam 
revocet,  revocationcm  esse  validam  ,  etsi  su- 
perior  peccel.  Quod  a  fortiori  verura  habet 
in  aliis  votis  uxoris  factis  cura  licentia  mariti; 
imo  de  his  expressius  loquitur  lex,  Niira.  30, 
juxta  expositionera  Augustini  receptara.  Cur 
ergo  non  erit  idem  in  voto  conlineutia^?  Di- 
cendum  ergo  cst,  duo  csse  in  voto  conlincn- 
tiaj  unius  conjugis  facto  ox  licentia  alterius, 
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postea  revocetur.  Nec  scilicet,  non  peterc  et  non  reddere  debitum. 
Propter  primum  non  est  necessaria  facultas 
alterius  conjugis,  ut  votum  non  pelendi  sit  et 
validum  et  firmura,  modo  superlus  declarato; 
et  ideo  in  hac  parte  non  habet  locum  revo- 
catio,  cum  nec  licentia  locum  habeat.  Quod 
si  forte  ex  quadara  urbanitate,  et  ad  majo- 
rem  tranquillitatcm  petita  fuit  et  concessa, 
multo  minus  poterit  revocari ,  cura  illa  non 
esset  necessaria ;  et  quamvis  negata  fuisset, 
et  votum  factum  esset,  illa  petita,  et  non  ob- 
tenta,  nihilominus  firmum  fuisset  quoad  hanc 
partera  non  petendi. 

7.  Prolatur  assertio,  guare,  scilicet,  licec  li- 
ceniia  non  sil  revocaiilis.  —  Proprie  ergo 
agendum  est  de  facultate  non  reddendi,  in 
qua  habet  unusquisque  jus  suum ;  et  de  hac 
dicendum  est  non  esse  proprie  facultatem, 
seu  licentiara,  qualis  est  illa,  quae  a  superiore 
datur,  sed  esse  renuntiationem  proprii  juris, 
quae,  dum  voto  firmatur,  habet  vim  cujusdam 
donationis  irrevocabilis;  ita  sentit  Gratianus 
supra.  Ex  quo  in  hunc  modum  explicatur, 
quia  vir  et  uxor  in  his  quae  ad  torum  et  casti- 
tatem  spectant,  pares  sunt.  Unde,  sicut  uxor 
non  potest  per  se  facere  votum  castitatis  quo- 
ad  non  reddendum,  ita  nec  vir;  et  sicut  illa 
potest  de  consensu  mariti,  ita  et  hic  de  con- 
sensu  uxoris  ;  ergo  signum  est  hanc  non  esse 
licentiam  superioris,  sed  renunciationem  pro- 
prii  juris,  sicut  in  uxore,  ita  et  in  raarito.  Re- 
nunciatio  autera  juris  proprii  qusedam  dona- 
tio  esi,  et  materia  illius  renunciationis  jam 
est  per  votum  dicata  Deo,  et  ideo  irrevocabi- 
lis  manet.  Hoc  autera  non  ita  est  in  facultatc, 
quam  superior  dat  ad  faciendum  aliquid, 
quia  per  illam  nec  renuntiat,  nec  forte  renun- 
tiare  potest  officio  superioris,  nec  transfert 
jus  in  alterum,  sicut  in  prsesenti  fit. 

8.  Objectio.  —  Adliuc  tamen  superest  dif- 
ficultas,  quia  imprmiis  sequitur  ex  dictis, 
quoties  maritus,  verbi  gratia,  liberc  facil  fa- 
cultatemuxori  non  reddendi  debitum,  quam- 
vis  illam  voto  non  firmaverit,  nec  etiam  uxor 
votum  caslitatis  emiserit ,  liberam  illam  raa- 
ncrc  ab  obligatione  rcddendi  debitum,  ila 
ut  licet  vclit  maritus  illam  licentiam  revoca- 
re,  non  po.^ssit.  Consequens  autera  est  contra 
dicta,  et  contra  omnes.  Sequela  quoad  ulli- 
mara  partem,  in  qua  cst  difticultas,  probatur, 
quia  illa  liccntia  est  donatio  quKdara,  nam 
per  illara  cedit  maritus  juri  suo,  ot  remittit 
debitum  uxori;  ergo,  licet  postea  velit,  non 
potcst  levocare,  nec  iterura  illani  obligare  ; 
vel  certe  si  tunc  potest,  cliamsi  votum  uxoris 
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intercpdat,potcrit  itlem  facere  saltera  valide, 
quia  votuni  non  tollit  illi  jus  suum.  Deinde  si 
mantus  fccit  facultatem  uxori  promittcndi 
Ecclcsia^  caliccm,  et  illa  emisit  votum,  si  ma- 
ritus  postca  rcvocct  facultatcm  dandi  ,  uxor 
libcratur  dcbito  voti ;  ct  tamen  ibi  ctiam  ma- 
ritus  cessit  juri  suo,  et  donavit  rem  illam 
uxori  quantum  ad  illum  usum ;  crgo  simili- 
ter,  etc. 

9.  Tertio,  est  etiam  gravis  difficultas,  si 
contingat  maritum  versaii  in  gravi  periculo 
poilutionis,  vcl  fornicationis^  nisi  uxor  rcd- 
dat  debitum  ,  postquam  ipse  revocavit  liccn- 
tiam  datam;  jura  cnim  revocant  ctiam  a  rcli- 
gionc  virum,  qui  cum  facultate  uxorisingres- 
sus  est,  quando  ipsa  votum  non  emisit,  nec 
vult  emiltere,  idque  propter  vitandum  pcri- 
culum  incontincntia?  in  uxore  ;  ergo  a  fortiori 
quando  votum  simplcx  factum  cst  dc  liccntia 
mariti^  etiamsi  liccntia  fuerit  ad  non  redden- 
dura,  si  illemet  votum  non  emisit,  et  revocet 
liccntiam,  uxor  tenebitur  illi  parere,  saltera 
quoad  rcddcndura  debitum;  idemque  est  de 
ipso  marito,  si  ille  fuit  qui  votum  emisit. 

10.  Responsio  ad  ohjeciionem.  —  Duobus 
modis  potest  talis  licentia  concedi.  —  Propter 
haec  et  alia  videtur  hsec  pars  non  iraprobabi- 
h"s;  nihilorainus  recedendura  non  est  a  cora- 
muni  sententia,  quoe  videtur  satis  expressa 
Augustini,  epist.  199,  et  refertur  in  c.  Quod 
duo,  33,  q.  3.  Est  etiam  Gratiani  ibi ,  post  c. 
Manifestum  ,  et  in  fine  qua?stionis.  Ratio 
etiam  supra  facta  efficax  est,  magisque  ex 
solutione  harum  difficultatura  elucidabitur. 
Ad  primara  ergo  respondeo,  dupliciter  posse 
maritura  (  ideraque  scraper  intelligitur  de 
ulroque  conjuge)  illam  licentiara  concedere 
uxori  ante  votum  eraissum  :  uno  modo  in  or- 
dine  ad  votura  eraittendum  ,  alio  modo  sim- 
pliciter  et  absolute  per  modura  cessionis,  seu 
absolutae  reraissionis  debiti.  Priori  modo  lo- 
quuntur  Doctores  ,  cum  dicunt  possc  talem 
hccntiara  revocari  ante  eraissura  votura  ;  est- 
que  verissiraura ,  quia  nondum  raaritus  abdi- 
cavit  a  se  dorainiura  ,  sed  quasi  sub  condi- 
tione,  et  dependenter  a  voto  uxoris.  Si  ergo 
hoc  raodo  procedat  argumentum ,  negatur 
sequela.  Et  est  ratio  clara ,  quia  ante  illud 
votura  nondum  est  consuraraata,  nec  abdica- 
tum  est  jus,  et  ideo  potest  valide  revocari. 

H.  Si  autem  maritus  posteriori  modo  ces- 
sisset  juri  suo,  absolute  scilicet,  et  sine  or- 
dine  ad  votum  ,  concedo  in  rigore  et  ex  vi 
justitise  non  tcneri  postca  uxorcm  ad  redden- 
dum  debitura,  quantumvis  alter  revocet,  ut 
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arguracntura  probat;  quia  fnil  libei'ata  a  de- 
bito,  et  rcnuncialio  habuit  effcctura,  ot  con- 
sumraata  fuit  absquc  voto.  Et  declaratur, 
quia  si  mutuo  pacto  uterque  conjugura  ccdat 
jnri  suo,  etiamsi  votura  non  faciant,  uterquc 
liber  manet  ab  obhgationc  justitise  quoad  de- 
bitura  reddendum;  nec  tenetur  alter  consen- 
tirc,  hcet  vclit  alter  a  pacto  rcccdcre  ,  quara- 
vis  in  eo  casu  libcre  possit,  ut  dixi  supra ; 
ergo  idera  est,  etiamsi  ex  altera  parte  lantum 
facla  sit  renuncialio  debiti  et  proprii  juris. 
Patet  consequentia  ,  quia  non  minus  est  effi- 
cax  et  irrevocabilis  simplcx  donatio  absoluta, 
quara  alii  contractus  rautui.  Non  crgo  potest 
cogi  in  eo  casu  uxor  ad  reddendum  debitum  ; 
potest  tamen,  si  voluerit,  ratara  habere  revo- 
cationera  mariti ,  et  tunc  postea  tencbitur 
rcddcrc,  quia^  postquara  serael  hberata  fuit 
a  debito^  licct  non  possit  invita  iterum  obli- 
gari,  tamen  sua  voluntate  potcst ;  cumque  in 
eo  casu  votum  non  interccsserit,  liberum  erit 
ci  id  faccre^  si  voluerit;  imo  ahquando  recte 
faciet,  si  raaritus  indigucrit. 

12.  Sex  corollaria  limitantia  propositar)i, 
doctrinam  communem.  —  Hinc  vero  sequi  vi- 
detur,  quod,  hcet  raaritus  post  votura  factum 
licentiam  revocet,  uxor  non  teneatur  revoca- 
tionem  mariti  acceptare  ,  imo  nec  licite  pos- 
sit ,  quia  agct  coutra  votura ;  nihilominus  si 
illam  acceptet,  ct  voluntarie  quasi  reddat 
marito  jus  suum,  seque  denuo  illi  obliget,  11- 
cct  in  hoc  peccet,  validum  tamen  esse  actum, 
et  cx  tunc  jam  tcneri  ad  reddendum  debitum, 
et  consequenter  non  peccare  in  eo  reddendo. 
Explico  singula,  et  primo,  quod  non  teneatur 
acceptare  revocationem  mariti ,  constat  ex 
dictis;  quia  nerao  tenetur  (loquor  per  se ) 
alteri  reddere  quod  sibi  donatura  est  serael, 
quantumvis  altcr  velit  donationera  revocare. 
Sccundo ,  quod  non  possit  licite ,  etiam  est 
clarum,  quia  talis  acceptatio  repugnat  voto, 
quia  illud  ipsum,  quod  sibi  donatum  fuit,  Dco 
jam  proraisit  et  dicavit;  ct  idco  dum  vult  ite- 
rum  illud  humano  juri  subjicere  ,  contra  vo- 
tura  agit.  Tertio,  quod  nihilominus  illa  revo- 
catio  acceptata  voluntarie  ex  parte  uxoris 
tcncat,  patet,  quia  ,  licct  sit  contra  votum  , 
non  est  contra  justitiam.  Donatio  autem  ali- 
cui  facta  de  re  alteri  proraissa  valida  est ;  sic 
cnira  valet  matrimoniuraj  non  obstante  priori 
voto  siraphci  castitatis.  Quarto,  hinc  fit  ut 
uxor  ex  tunc  teneatur  reddere  debitura,  quia 
jara  raaritus  retinet  integrura  et  expeditum 
jus  quod  per  matriraonium  acquisivit.  Yincu- 
lura   enira   sempcr  manet  integrum  ,  atque 
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adeo  proprietas  et  dominium  radicale  in  cor- 
pus  alterius;  solnmque  renuntiaverat  usui  ct 
juri  petendi,  Sed  liaec  abdicatio  sublata  fuit 
per  revocationom  ab  uxorc  acceptatam.  Quin- 
to,  iiinc  tandem  tit,  ut  non  peccet  uxor  in 
posterum  rcddendo,  quia  nemo  peccat  ser- 
vando  justitiam,  nec  votum  jam  obligat  ad  op- 
positum.  Siraile  exemplum  est  supra  adduc- 
tum  de  illo  ,  qui  duxit  uxorem^  cum  votum 
castitatis  haberet ;  peccavit  enim  id  faciendo, 
postea  vero  non  peccat  reddendo ,  imo  ad  id 
tenelur.  Sexto  vero  addendum  est,  in  eo  casu 
non  posse  uxorem  illam  licite  petere  ,  quia 
quoadhocsimpliciter  votummansitinlegrum, 
quod  per  se  patet.  Juxta  hunc  ergo  modum 
existimo  limitandara  el  expHcandam  comrau- 
uem  sententiam  ,  eliamsi  Doctores  non  ita 
distincte  hoc  declarent. 

\3.  Satisfit  pnm(B  confirmationi. — Ad  pri- 
mam  confirmationem,  aliqui  putant  idem 
esse  dicendum  in  eo  casu,  scilicet,  si  maritus 
revocet  Ucentiam  ante  votum  uxoris  factum, 
vahdam  esse  revocationem  ;  ahas  vero,  si 
votum  jam  factum  sit,  non  esse  vaUdam,  et 
uxorem  posse  ac  debere«(si  absque  scandalo 
valet)  votum  suum  implere,  quia  illa  revo- 
catio  est  in  pra^judicium  tertii.  Verumtamen, 
cum  hoc  prfejudicium  non  sit  contra  justi- 
tiam,  sed  solum  contra  votum,  nonpotest  ob 
cam  solam  causam  revocatio  censeri  nuUa, 
sed  iUicita  sohim  et  sacrilega.  Et  ita  mihi 
videtur  in  eo  casu  dicendum,  et  sentit  Cnje- 
tanus  in  art.  8  ,  Sot.  et  omnes.  Negatur  ergo 
simiUtudo  rationis  ;  nam  in  iUo  voto  reaU  de 
calice  Ecclesiai  dando,  vel  quid  simile,  nun- 
quam  maritus  abdicat  a  se  dominium  quod 
habebat  in  rem  iUam  ;  imo,  Ucet  non  ipse, 
sed  uxor,  habeat  proprium  et  directum  domi- 
nium,  non  abdicat  a  se  administralionem, 
quamvis  hcentiam  ad  talem  usum  praebeat ; 
seraper  euim  manet  superior,  etiam  post  U- 
centiam  datam.  £t  ideo  si  iUam  revocet^  fac- 
tum  tenet ;  in  proesenti  vero  abdicat  a  se  do- 
minium,  seu  propriura  jus,  ut  declaravi. 
Unde  in  illo  exemplo,  et  in  quoUbet  simiU 
voto  reaU,  eadcm  differentia  versatur  res- 
pectu  voli  continentiaj,  quse  inter  aUa  vota 
personaUa  ad  idem  votum  continentia3  com- 
parata,  videUcet  quod  in  continenlia  non  se 
gerit  aUer  conjugum  ut  superior  dans  Uccn- 
tiarn,  sed  ut  sequaUs  cedens  juri  suo.  In  aUis 
vero,  soium  ut  superior  qui  semper  retinet 
jus  suum  gubernandi  et  regendi^  et  conse- 
quenler  revocandi  facuUalem  datam. 

14.  iSatisfit  secimdco.—Satisfit  tertiii'.— 


Ad  secundam  confirmalionem,  imprimis  dici- 
tur  esse  dissimilem  rationem,  quando  votura 
factum  cst  de  licentia  conjugis,  vel  sine  illa. 
Nam-in  hoc  posteriori  casu  retinet  ille  jus 
suum  integrum,  nec  tenetur  ullo  modo  abs- 
tinere,  aut  occasionem  libidinis  cum  propria 
uxore  vitare  ;  illa  etiam  licet  non  debeat  pe- 
tere,  debet  taraen  reddere,  etiam  tacite  pe- 
tenti ;  in  eo  autem  casu  censetur  tacite  pe- 
tere,  et  ideo  parere  tenetur.  At  vero  quando 
votum  absolutum,  etiam  quoad  non  redden- 
dum,  factura  esi  de  licentia  mariti,  tunc  ipse 
etiara  maritus  tenetur  a  conjuge  abstinere, 
earaque  non  inducere  ad  malum,  nec  sese 
exponere  periculo  libidinis  cum  iUa.  Et  ideo 
ipsa  non  excusatar  ab  obligatione  propter 
pcriculum  ejus,  scd  debet  queerere  alia  mc- 
dia,  et  cogcrc  illum  ut  ei  assenUatur.  Si  vero 
sine  magna  separatione  et  scandalo  non  pos- 
sit  vitari  tale  periculum,  vel  propriura,  vel 
conjugis,  illa  erit  sufiiciens  causa  obtinendi 
dispensationera,  quam,  ut  infra  dicam,  Epis- 
copufe  concedere  poterit,  vel  aliquis  confessor 
privilegiatus.  Per  raodum  autem  irritationis 
tale  votum  tolli  non  potest.  Per  quod  etiam 
patet  responsio  ad  alteram  partem  de  voto 
solemni,  seu  professione  religionis.  Nam  ibi 
eUara  non  tolUtur  obligatio  per  modum  irri- 
tationis,  sed  auctoritate  Ecclesige,  quse  impe- 
divit  taUs  voti  firmitatem,  quod  tamcn  in 
simplici  voto  non  fecit.  Et  ratio  fortasse  fuit, 
vel  quia  professio  est  res  publica,  qure  maxi- 
me  fit  auctoritate  ipsius  Ecclesiee,  votum  au- 
tem  simplex  est  res  privata  et  occulta  ;  vel 
quia  votum  solemne  est  firmius,  nec  facile 
habet  remedium,  si  semel  fiat  omnino  ra- 
tum  et  validum,  votum  autem  simplex  faci- 
lius  auferri  potest,  etiamsi  a  principio  totum 
suum  valorem  obtineat.  Et  ideo  de  voto  sim- 
plici  unius  conjugis  nihil  Ecclesia  disposuit ; 
ut,  scilicet,  fieri  non  possit  altero  conjuge 
non  vovente,  sicut  de  professione  religionis 
statutum  est. 

15.  Ahulensis  aliam  differentiam  assignat. 
— Additvero  Abulens,,  q.  81,  in  c.  30  ;\um., 
in  hoc  esse  aliquam  differcntiam  intcr  virum 
et  uxorem.  Nam  si  vir  fecit  votum  de  liccntia 
uxoris,  procedunt  indistincte  omnia  quae  dixi- 
mus,  quia  nuUa  ratione  vir  debet  consentire. 
At  vero  si  uxor  fccit  votum  de  licentia  viri, 
et  ipse  postea  reclamet  et  petat  debilum, 
licet,  per  se  loquendo,  etiam  uxor  postea 
non  teneatur  parere,  nec  debcat,  si  absque 
incommodo  possit,  si  tamcn  peilurbatur  inde 
pax,  vel  timet  periculura,  potest    et  debet 
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redclerc.  Quod  si  objicialur,  quia  vir  et  uxor 
io  hoc  ncgotio  sunt  pares,  1  Cor.7,  33,  q.  I, 
c.  Si  quis  uxorem,  J,  q.  1,  c.  Praxepit,  res- 
pondet,  Ecclesiam  absolvere  in  eo  casu  uxo- 
rem  a  voto,  nc  majora  mala  scquantur,  quod 
tamen  non  concessit  iu  viro,  quia,  cum  ille 
sit  polenlior,  non  cst  periculum,  nec  gravis 
discordia,  etianii-i  ille  scraper  rcsistat.  Ipse 
autem  nou  ostendit  ubi  hoc  concesserit  Ec- 
clesia,  nec  ego  invenio.  Undc  in  eo  casu 
censeo  esse  optimam  causam  dispensationis, 
per  se  autem  non  esse  suflicientem  causam, 
ut  cesset  absolute  et  ex  se  obligatio  voti  in 
uxore,  quamvis  in  particularibus  actibus  pos- 
sit  intervenire  excusatin,  si  intercedat  peri- 
culum  mortis,  aut  alicujus  gravis  mab",  quod 
facilius  polest  ex  parte  iixoris  coutiugerc^ 
quamviri;  sedhoc  per  accidens  est,  absolute 
enira  semper  estvcrum,  tale  votum  non  posse 
a  marito  irritari. 

CAPUT  XI. 

UTRCM  PR^TER  SUM.MUM  PONTIFICEM  ALTQUIS  PER 
POTESTATEM  QUASI  ORDINARIAM  SEU  GENERA- 
LEM  I.\  VOTO  SIMPLICl  CASTITATIS  DISPENSARE 
VALEAT. 

1.  Communis  opiiio  concedit  Fpiscopis  po- 
testatem  guasi  ordinariam  ad  commutandim, 
et  dispcnsandmn  Jioc  zotum  in  necessitate  ur- 
gente.  —  Suppono  solum  Summum  Pontili- 
cem  nunc  de  facto  dispcnsare  in  voto  etiam 
siraplici  castitatis,  et  idem  est  de  quatuor 
aliis  reservatis,  per  potestatem  simpliciter  or- 
dinariam  ;  alios  vero  ,  si  aliquando  dispen- 
sant,  solum  id  facere  delegata  potcstate,  seu 
ex  privilegio  ipsis  personis,  non  ofBcio  in 
perpetuum  concesso.  Solum  diflicultas  est 
hoc  loco  de  Episcopis,  utrum  pro  aliquo  ca- 
su  habeant  gencralem  facultatcm,  et  quasi 
ordinariam  ad  dispensandum  seu  commutan- 
dum  in  hoc  voto  castitatis.  Et  eadem  ratio 
est  de  aliis  reservatis,  in  qua,  prima  et  com- 
raunis  sentenlia  hanc  illis  poteslatcm  conce- 
dit,  in  casibus,  quibus  necessitas  revera  ma- 
gna  est,  et  periculum  in  mora,  vel  impotcntia 
adeundi  Pontilicem. 

2.  Fundamentum.  —  Coliigilur  baic  opinio 
ex  interprctibus  juris  canonici,  in  c.  Veniens, 
Qui  clerici  vel  voventes,  ubi  ob  periculum 
fornicalionis  Papa  licentiam  tribu'  ndam  di- 
cit  cuidara  femina»  ad  nubcndum  post  emis- 
sum  castitatis  votum,  ubi  Panorm.,  n.  6,  ait, 
in  casu  illius  textus.seu  in  omni  simili,  possc 


Episcopum  dispensare  ;  quia  reperimus,  in- 
quit,  casuin  concessum  ab  Ecclcsia,  et  non 
reperitur  sibi  probi])ila  dispensalio  ;  citatque 
Speculatorem,  tit.  de  Legibus,  in  §  A^^unc  de 
Fpiscoporum,  \crs.  122,  absolutc  dicentem, 
Episcopum  posse  dispensare  iii  voto  simplici 
caslitatis.  Quod  diclum  ex  Joanne  Andr.  et 
aliis  Doctoribus  rcfert  eliam  Angelus,  Votum, 
A,  n.  9,  et  dicit  limitandum  esse  ad  duos  ca- 
sus.  Unus  est,  quundo  votum  castitatisfuit  ex 
aliquo  mctu  emissum,  cliamsi  metus  non  fue- 
rit  omnino  justus  ;  alius  est  propter  pericu- 
lum  fornicationis,  quando  vcrosimiliter  time- 
tur  de  iucontinentia.  Quee  duse  circumstantise 
videntur  concurrisse  in  casu  illius  c.  Veniens, 
ubi  Cardin.,  Anton.,  in  eadem  sunt  sententia. 
A  quibus  auctoribus  in  verbis  videturdisside- 
re  Sylv.,  Votum,  4,  q.  4 ;  tamen  iu  re  existimo 
non  dissentire,  solum  enim  addit  requiri  ut 
sit  periculum  in  mora ;  et  idem  tenet  Armilla, 
verbo  Dispensalio,  1,  17  ;  Tabien.,  n.  9  ;  Pa- 
lac,  in  A,  d.  38,  disp.  3.  Et  idem  sensit  Na- 
var.,  c.  12,  n.  76,  ubi  requirit  ut  non  possit 
adiri  Papa. 

3.  Confirmatio.  —  Et  confirmari  potest  baec 
opinio,  quia  generalitercensent  Doctores  pos- 
se  Episcopumdispensare  siraili  necessitate  ur- 
gente,  in  quocumque  casu  sibi  alias  non  con- 
cesso,  vel  etiam  prohibito,  ut  est  communis 
sententia  Canonistarura,  iu  t.  At  si  cierici 
§  de  Aduiteriis,  de  Judic,  quam  tenet  etiam 
Sylv.,  verb.  Dispensatio,  §9;  et  Angel.,  n.  5; 
Navar.,  c  22,  n.  35,  et  alii,  quos  refert  Cord., 
lib.  1  Qusestion.,  q.  11  ;  Ludovicus  Lop. ,  in 
Instructorio,  p.  i,  c  -49,  Ergo  idem  diccndum 
est  in  pr£escnti  casu,  quia  omnes  rationes, 
quffi  in  aliis  casibus  movere  possunt,  non  mi- 
nus  urgent  in  prsesenti.  Prsecipua  autem  est, 
quia  non  est  verisiraile,  Pontifices  reservasse 
bujusmodi  casus  cum  eo  rigore,  ut  etiamsi 
scandalum  aut  periculura  animarura  interve- 
niat,  non  possit  ab  Episcopis  dispensari ;  quia 
Papa  ita  utitur  sua  potestale,  ut  redundct  in 
EediBcationem  aniraarura,  non  in  destructio- 
nem.  Et  confuraalur  ex  ratione  textus,  in  c 
ult.  de  Poenit.  et  remiss.,  ne  propter  dilatio- 
nem  pcenitentia3  periculum  iraraineat  aniraa- 
rum,  etc  Juxta  quam  eliam  Gonciliura  Tri- 
dcnt.,  scss.  14,  c.  4,  ait,  ne  occasione  reserva- 
tionis  aliquis  pereat,  custoditum  ah  Fcclesia 
semper  fulsse,  ut  in  extrema  necessitate  nulla 
sit  casuum  reservatio.  Ergo  simili  i-atione, 
ne  ob  dilationera  dispensationis  aliquis  percat, 
censendum  est,  iu  tali  casu  dispensalionera 
similcm  non  esse  rcservatam. 
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A.  Recentiores  aliqui  contrarlam  sententiam 
ienent.  —  Nibilominus  conlrariam  senten- 
tiam  tenent  aliqui  modcrni^  et  sumi  potest  ex 
Corduba  supra,  et  ex  bis  quse  ipse  refert  pro 
sua  sentcnlia,  quamvis  ipsc  non  loquatur  de 
dispensatione  voti,  sed  de  dispensatione  in 
gradu  probibito  ad  contrahendum  matrimo- 
niura  in  simili  casu  necessitatis.  Videtur  au- 
tem  esse  eademratio  in  utroque  casu  ;  et  ita 
extendit  sententiam  illam  Emmanuel  Rod., 
in  Expositione  Bulloe  Cruciatae,  §  9,  dub.  \, 
n.  118,  quamvis  idem  auctor,  in  Sum.,  2  p., 
c.  100,  n.  3,  priorem  sententiam  tcneat.  Po- 
test  autem  bac  sententia  suaderi,  quia  dis- 
pensare  est  actus  jurisdictionis ;  ergo  nulla 
necessitas  potest  efficere  ut  dispensatio,  data 
ab  eo  qui  jurisdictionem  non  habet;,  vabda 
sit,  quia  necessitas  ipsa  non  dat  jurisdictio- 
nem ;  sed  Episcopus  non  habet  jurisdictionera 
ad  dispensandum  in  bis  votis  reservatis ;  ergo 
neque  in  casu  necessitatis  polest  in  eis  dis- 
pensare.  Probatur  iisec  ultima  consequentia, 
quia  etiam  tunc  non  babet  jurisdictionera; 
quis  enim  illara  contubt?  Non  quidem  divi- 
num  jus;  suppono  enira  Episcopos  non  habe- 
re  immediate  jurisdictionera  a  divino  jure ; 
etquamvis  baberent,  negari  taraen  non  potest 
quin  bmitari,  et  sallem  ex  parte  auferri  possit 
per  Summura  Pontificem.  De  facto  autem  li- 
mitata  est  et  ablata  quoad  bsec  vota,  per  se 
ac  regulariter  loquendo.  Quffirimus  autem 
quo  jure  sit  pro  illo  casu  necessitatis  restituta, 
Et  hoc  raodo  diciraus  non  posse  tunc  ex  jure 
divino  ;  nam  quod  per  borainem  ablatum  est^ 
non  obstante  jure  divino,  ab  eodera  horaine 
iterura  dandura  est,  ut  haberi  possit.  Nisi 
quis  fortasse  dicat,  ipsura  divinura  jus  non 
perraittere,  ut  pro  tali  articulo  necessitatis 
reservatio  fiat;,  seu  jurisdictio  ab  Episcopo 
auferatur.  At  hoc  nulla  ratione  probabili  dici 
potest,  tum  quia  statim  ostenderaus  reserva- 
tionera  in  eo  sensu  faclam  non  esse  ita  irra- 
tionabilera,  ut  jure  divino  probibita  sit ;  tura 
etiam  quia  multo  minus  probabile  est  eam  fore 
validam,  quod  esset  necessarium  ut  Episco- 
pus  baberet  jurisdictionem  ajure  divino. 

5.  Neque  etiara  dici  potest  quod  in  eo  even- 
tu  habeat  Episcopus  jurisdictionem  a  jure 
huraano.  Nam,  si  alicubi  haberetur,  maxirae 
in  c.  Veniens,  Qui  clerici  vel  vovent.;  inde 
autera  nihil  talc  colligitur;  ergo.  Major  certa 
est  apud  jurisperitos;  nullura  enira  aliud  jus 
invcnitur,  in  quo  boc  comraittatur  Episcopo. 
Minor  vcro  probatur,  prirao,  quia  glossa  ibi 
exponit  non  dari  in  eo  textu  fucultatem  dis- 
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pensandi,  sed  solum  permittendi  matrimo- 
niura  illud  ad  evitandum  majus  malum.  Huic 
tamen  responsio  improbabilis  est,  tum  quia 
nuUa  ralio  erat  perraittendi  tale  raatrimo- 
nium,  si  violandum  erat  votum,  et  sacrile- 
gium  comrailtendum  ;  tum  etiam  quia  verba 
non  significant  perraissionem,  sed  faculta- 
tem  et  licentiam ;  tura  praeterea  quia  Pontifex 
dicit  tutius  esse  tale  matrimoniuracontrahere 
quara  in  fornicationem  incidere ;  et  deinde 
dicit,ut  satisfactione  injuncta  propriori  culpa 
licentia  concedatur.  Quid  autera  referret  sa- 
tisfactionem  iraponere  pro  culpa,  et  ad  no- 
vam  culpam  licentiam  dare?  Non  est  ergo 
dubium  quin  ibi  sit  sermo  de  licentia  ad  ac- 
tum  licitum  faciendum.  Dicunt  veroaUqui,  ut 
Hostieusis  ibi  refert,  illam  non  fuisse  dispen- 
sationem,  sed  dcclarationera  potius  quod  vo- 
tura  non  obligaret ,  eo  quod  factum  esset 
post  fidem  despousationis  alteri  datam.  Sed 
ba?c  expositio  supponit  falsum;  nam,  sicut 
votum  solerane  post  matrimonium  ratum  te- 
net,  et  dissolvit  matrimonium  ipsum,ita  pro- 
babilius  est  votum  simplex  castitatis  vel  reli- 
gionis  post  sponsalia  etiarajurata  validum  es- 
se,  et  illa  dissolvit, maxirae  quando  copula  non 
intercessit,  ut  latius  infra  suo  loco  dicemus. 
6.  Alii  ergo  dixerunt,  ex  eo  textu  colligi 
non  posse^,  quam  potestatem  babeat  Episcopus 
circa  votum  castitatis,  quia  non  constat  Pon- 
tificem  ibi  ad  Episcopum  scribere,  ut  illius 
jurisdictioni  hoc  committere  censeatur.  As- 
sumptumpatet,  quia  in  textus  inscriptione  ni- 
hil  de  hoc  babetur.Cum  enim  in  quatuorproe- 
cedentibus  capitulis  dicatur :  Alexander  IH,  seu 
idem,  tali  aut  tali  Episcopo^  in  d.  c.  Veniens, 
solumdicitur:  Idem,scilicet  Alexander;  cuiau- 
tem  respondeat,  non  dicitur,  neque  etiam  in 
Concilio  Lateran.,  p.  5,  c.  10,  babetur.  Ni- 
bilominus  tamen  probabilius  est,  etiara  res- 
ponsura  illud  datura  esse  alicui  Episcopo; 
quod  notavit  Anton.  August.,  in  annotationi- 
bus  circa  illura  locura,  dicens  :  Apparet  ex 
suprascriptis  ad  Episcopum  mitti  koc  rescri- 
/jtow;  quod  videtur  colligere  ex  his  verbis, 
quse  desunt  in  textu  Decretalium  :  Fraterni- 
tati  tiice  per  A.  S.  mancUimus,  etc,  nam  hoe 
modo  solet  Pontifex  adEpiscopum  loqui.Col- 
ligi  ctiam  potest  ex  fine  textus ;  nam  ibi  sup- 
ponitur  eum,  ad  quem  Pontifex  scribit,  ha- 
buisse  pastoralcm  curam  illius  mulieris,  po- 
tuisseque  illius  matriraoniura  impedire, 
quamdiu  illa  castitatis  voto  erat  obligata. 
Hujusmodi  autera  jurisdictio  per  se  ad  Epis- 
copura  spectat. 
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7.  Vcni  crgo  cxposilio  cst,  vcl  Papiim  ip- 
mi  iminccliale  (lispcir-asso",  idcoqiic  scii- 
;i.>^se  ad  Episcopum,  iil  liccniiain  darc  non 
jbiUirct,  idcsl,  nt  non  proliibcrct  tiilem  fc- 
inam  nubcre.  Sic  cnim  cxponit  Innoccntiiis 
i :  Non  poslponas,  id  cst,  non  prohibcas, 
lod  non  csl  iiitclliircndum  in  sensu  tanlum 
jrmissivo,  jiixta  primam  cxpositioncm  ;  sed 
1  hoc  sensii,  quod  Papa  dispcnsando  tollit 
ipcdinicntum,  propter  quod  possct  h.pisco- 
is  talc  mairimonium  proliiberc.  Vcl  ad  siim- 
um  diccndum  est,  Papam  commisissc  talcm 
spensationcm  Episcopo,  ut  Palacius  eliam 
limadvcrtit,  in  -l,  dist.  38,  disp.  3.  Ex  quo 
)tius  siimitur  argumentum  in  contrarium 
)  spcciali;  nam  si  in  co  casu  necessaria  fuit 
(ccialis  concessio  Summi  Pontificis,  signum 
l  Episcopum  cx  solo  sno  munerc  non  posso 

simili  casu  talcm  dispcnsalionem  concc- 
TC.  Undc  quoad  hoc  non  dubito  quin  sit 
Isa  gencralis  regula  a  Panormilano  posila, 
ilicet,  quoticscumquG  occurrcrint  circum- 
mlioe  similes  illis,  qua3  in  casu  illius  texlus 
ovcrunt  ad  dispcnsationcm  conccdcndam, 
)iscopum  possc  dispcnsare  ex  sc  sinc  spc- 
ili  commissionc  Papee.  Quod  patet,  nam  iii 
su  illius  tcxtus  non  potuit  Episcopus  cam 
spcnsationem  dare,  priusquam  ad  Papam 
currcrclur,  et  ipsc  suam  auctoiilaLcm  inler- 
incrct;  intcrponit  autcra  non  dcclarando, 
lod  Episcopus  id  facerc  possit,  scd  inlcrpo- 
l  dispensando,  vcl  saltem  mandando,  ct 
niDnttcndo  Episcopo,  ut,  si  ita  cst,  ipsc  dis- 
nsct.  Quod  satis  indicant  illa  vcrba,  qurc 
intcgro  textu  habenlur  :  Fratcrnitati  tvjo 
r  Aposlolicarn  JSc^em  mandamus.  Et  confir- 
jlur  ac  declaratur  amplius.  Num,  licct  iii 
=u  illius  lcxlus  intcrvcnerint  causuj  suili- 
'ulcs  ad  dispcnsationcm,  scilicct,  melus  in 
vcndo,  el  periculum  in  implendo,  nulla 
lcm  intervenicbat  neccssitas  dispensandi 
!c  recursu  ad  Ponlificcm,  cum  ille  non  fuc- 

dillicilis,  et  idco  de  facto  servalus  fuerit ; 
,'0  cx  illo  texlu  potiui  colligendum  cst, 
olics  similes  caiisaj  occurrerint,  ad  Pontili- 
n  rccurrendum  cssc  ;  diccrc  enim,  co  ipso, 
)d  Pontifcx  casum  illum  commisit  Episco- 

condidis.sc  univcrsalc  jus,  ul  in  omni  si- 
i  casu  possit  Episcopus  dispensarc  sinc 
nrsu  ad  Pontificcm,  rsl  qua;dam  cxlcnsio 
Ine  improbabilis,  ct  sine  ullo  fundamcnto 
1  cxtu,  vcl  in  jurc,  ct  contra  communcm 
;  m  EccIcsicC  consuetiidinem  circa  dispen- 
Ouncm  talis  voti,  Quod  si  quis  fortassc  di- 
ij  colligi  sallcm  cx  illo  lextu,  quod,  ton- 
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cuiTcnlibus   eisdcm  vel  similibus  causis  cx 
parlc  dispensationis,cl  existcnlo  diUicili  aditii 
ad  Ponlificcm,  Episcopuspossitpcrsc  dispeii- 
sarc,  non  vidco  cliam  cx  quibiis  verbis  iUius 
tcxtus  hoc  colligalur,  nec  qua  eiiicaci  ralioci- 
nationc;  nam  ad  summum  ficri  potcst  ha?c  con- 
jectura,quod  si  Ponlifex  in  lali  casu  commisit 
l*]piscopo,  idem  csset  facturus  in  siniili  casu, 
si  ad  illum  pateret  recursus;  ac  proindc  quan- 
do  nou  patct,  tacilc  seu  inlerprelativc  ccnsc- 
tur  camdcmfacullalem  commilLercEpiscopo. 
8.  Ratikahitio  de  futuro  non  dat  jurisdiciio- 
nem.  —  At  vero   hinc  augcLur  dilficullas,  et 
consummatur  inclioatus  discnrsus.  Ex  dictis 
enim  salis  ostcnsum  videliir,  Episcopum   in 
co    casu  non  liaberc  jurisdictionem  ordina- 
riam  ad  dispensandum,  quia  nequo  hajjct  ex 
jiire  divino,  neque  cx  jure  communi,  ncquo 
cx  vi  propiii  muneris  tanlum.  Ilabctur  eliam 
cx  dictisnon  haberc  illam  delegatam  pcr  ali- 
quam  exprcssam  voluntatem  Poniificis,  f|uiu 
ncc  pcr  gcncralem   liabet,  cum  haic   nuUo 
jurc  habcatur;  ncc  per  specialcm,  cuni  sup- 
ponamus  noii  ficri  recnrsum  ad  Ponlificem. 
Tautumergo  superestuL  dicaLur,  illam  luibcrc 
per  voluntatem  interpretalivam,  scu  conjec- 
turatam  -,  Iia^c  autcm  non  videLur  in  prsesenLi 
sufiiciens  ad  lalem  actiim,  quia  hujusraodi 
volunlas  salis  non  est  ad  dandara  jurisdictio- 
nera,  ut  constat  dc  jurisdicLionc  ad  absolven- 
dura  a  peccalis,  vel  a  ccnsuris,  uL  in  propriis 
locis  dictuin  cst.  Et  in   pra3scnLi  dccIaraLur, 
quia  vcl  talcs  conjccturoe  osLendunl  futuram 
voluntaLem,  qua3  solet  dici  raLihabiLio  dc  fu- 
Luro ;  ct  dc  Iiac  ccrLum  cst  non  sufiicerc  ad 
cxerccndum  valide  actum  jurisdicLionis  ;  nam 
voluntas  postea  subsecuta  non  potesL  darc 
jurisdicLioncm  pro   Lcmpore  praileriLo;  uudc 
nec  poLcsL  faccrc  quin  dispensaLio  daLa  sine 
jurisdicLione  invalida  fuerit,  sed  solura  potcst 
illam  dcnuo  concederc.  Vcl   illoc  conjccLurai 
oslendunt  voluiiLalcm  superioris  pro  illo  Lcni- 
porc  solum  sub  conditionc,  scilicel,  quia  si 
hic  ct  nunc  scirct  occurrcnlcs  circumsLanLias, 
vcllct  darc  jurisdictionem   vcl    dispcnsalio- 
iicra;  ct  hoc  ctiara  non  sufficit,  quia  condilio- 
nalis  nihil  ponit  in  cssc,  quamdiu  condiLio 
non  est  posiLa;  hic  autcm  coudiLio  non  poni- 
tur,  ut  supponimus,  quia  Papa   non  polesl 
adiri,  vel  dc  facLo  ab  illo  non  postulatur  dis- 
pcnsatio,  nec  ci  datur  nolilia  talium  circum- 
slantiarum;  crgo  illa   voluntas   conditionala 
non  sufUcit  ad  dandain  jurisdicLionem. 

9.  Conjeclurcc  facti  qualcs. — Consuetndo  pcr 
sc  non  daijtirisdiclionem. — Vcl  dcniquc  con- 
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jccturai  ostcndunl  hanc  fuissca  principio  Pon- 
tilicum  voluntatcm,  scilicct,  quia  vel  in  ipsa 
rcr-crvationc  voUicrunt  tale  volum  pro  tali 
cvcntu  rcservari,  vcl  (quod  pcrindc  cst)  quia 
in  ipsamet  inslitulione,  seu  dcterminationc 
cpiscopalis  jurisdiclionis  voluerunt  generali- 
lcr_,  ulscostcndcretadomncsliujusmodicvcn- 
tus  quasi  immutabiliter  ;  ct  hoc  quidcm  sulli- 
ciens  erit ;  difficile  tamen  est  afFerre  tales  con- 
jccturasquo]!  lianc  voluntatem  sufficienter  os- 
lcndant ;  casquc  diligcntcr  examinarc  ncces- 
se  cst,  quia  matcria  est  gravis,  et  ad  salutcm 
animarum  multum  nccessaria^  et  valde  gcnc- 
ralis  ad  plurcs  materias ;  supponimus  autem 
ad  usurpandam  jurisdictionism,  seu  exercen- 
dum  aclum  cjus,  non  sufficere  quamcumque 
lcvcmconjeclurara,scd  cam,  qua)  sallem  cffi- 
ciat  moralcm  probabilitatem  et  certitudinera. 
Possumus  autem  lias  conjecluras  in  duos  or- 
dines  distingucre,  quos  vocare  possumus  fac- 
ti  et  juris.  Facti  conjccturas  vocamus  illas, 
qua;  directe  indicant  voluntateni  supcrioris, 
qui  daturus  fuit  jurisdiclioncm,  ct  lioc  sunt 
omnium  optimre,  quia  jurisdictioper  volunla- 
tcm  datur,  et  idco  propria  signa  jurisdictionis 
bunt  ea,  qua3  directe  indicant  hanc  volunta- 
tcm.  Inter  IiKC  autcm  quaidam  indicant  illam 
immediate,  ut  verba,  scriptura^  atque  etiam 
aliqua  facta  ejusdem  supcrioris,  quamvis  hffic 
minus  soleant  expresse  significarc.  Quredam 
vero  medialc,  ut  est  usus  et  consuetudo  ;  ut 
enim  alibi  diximus,  consuetudo  pcr  sc  non 
potestdare  jurisdictionem,  indicat  tamen  vo- 
luntatem  superioris  dantis  illam.  In  prajscnti 
autera  nullum  ex  liis  signis  IiabemuSj  qua:  os- 
tendant  Pontificis  volunt-^item,  quianechabe- 
mus  verba  ejus,  nec  jus  scriptum,  neque  ali- 
quod  ejus  factum,  quod  dcmonslrct  lianc  vo- 
luntalem^  ut  ex  dictis,  praicipue  circa  c.  Vc- 
tiicns,  manifestum  videtur.  Neque  enim  con- 
stal  nobis  dc  consuctudine ,  quam  Episcopi 
habcant  dispcnsandi  in  hoc  voto,  aut  in  aliis 
rcservatis,  scd  contrarium  potius  consuetu- 
dine  rcceptum  est. 

10.  ConjecturiP  juris  quales.  —  Conjecturas 
juris  appcllo  eas^  quai  non  tam  ostenduntvo- 
luntatem  ipsam ,  quam  debitum  habcndi  il- 
lani,  id  cst,  qutc  probarc  vidcntur  Pontifices, 
aut  non  dcbuissc,  aut  jure  non  potuisse  au- 
ferrc  talem  jurisdictioncm  Episcopis  pro  si- 
milibus  cvcnlibus ;  quia  crcdcndum  cst  Pon- 
tificem  co  modo  faccrc  aliquid,  quod  jure  de- 
bot  ac  polcst.  IIa3  vero  conjeclura)  per  sc  solai 
valde  inccrtffi  sunt;  quia  sicuti  dicimus  genc- 
ralcm  legcm  non  cessarc  in  particulari,  nisi 


quando  finis  ejus  conlraric  ccssat,  ita  in  prai 
senti  diclsc  conjcctura;  per  se  solai  non  suffii 
cicntcr  ostcndent  talcm  voluntatcm  in  parti 
culari  casu  cum  exceptionc  a  regula  gcnerali 
nisi  ostendant  aliamvoluntatcmforeiniquam 
et  contrariam  bona)  gubcrnationi ;  quod  ta 
men  difficillimumcsl  ostcndcre,  prffisertim  il 
casu  prrescnti.  Quia  dispensatio  in  voto,  moi 
raliter  loquendo,  nunquam  potest  esse  ade< 
necessaria  ad  salutem.  Aut  enim  observali» 
ejus  in  tali  eventu  est  contraria  bonis  mori 
bus,  vel  moraliter  impossibilis  ;  et  tunc  noi 
cst  ncccssaria  dispensatio  ;  nam  ipsa  obligatii 
voti  per  se  cessat,  ut  supra  ostcnsum  esl.  Po 
terit  autem  tunc  Episcopus  habere  specialen 
auctoritatem  intcrprctandi,  ctjuridice  decla 
randi  eam  esse  occasionem  in  qua  voti  obliga 
tio  ccssat,  quia  ha:c  potestas  '"onvenit  illi  c: 
vi  sui  muncris,  et  non  est  ablata,  nec  rcstric 
ta  circa  vota  alias  reservata  quoad  dispensa 
tionem.  Aut  observatio  voti  in  tali  casu  e? 
simplicitcr  bona,  et  moraliter  possibilis  ;  c 
tuncquamvis  multffi  causoj  dispensationis  ol 
currant,  nihilominus  fmis  rcscrvationis  vol 
non  cessat  contrarie,  quia  nulli  fit  injuria 
eliamsi  rescrvatio  usquc  ad  illum  casum  c.\ 
tcndalur  ;  ncque  propterea  fit  aliquid,  qiio 
absolute  sit  contra  spiritualem  salutcm  subdi 
ti,  vel  quod  constituat  illum  in  morali  pcricui 
pcccandi,  curasupponalur  raoralitcrpossc  or 
currcnles  difficultates  vincerc,  ct  scrvarc  vc 
tum.  Quod  autem  inde  sequantur  alia  morali 
iucommoda,  valde  accidentarium  est,  et  insul 
ficiens  ad  illam  intcrpretationem  facicndan 
11.  Bi/fereiitidintcr  o^eservationem  caslilo 
tis,  et  peccati,  seu  censurce.  —  Et  in  hoc  c- 
maxima  diversitas  inter  reservalioncm  vo 
quoad  dispcnsationcm^  et  reservationcm  pct 
cati  scu  ccnsurse  quoad  absolutionem  ;  nai 
multo  majus  periculum  imminerc  polest  c 
bac   rcservatione  ,  quam  ex  priori ;  et  ido 
argumcntura ,  quod  ab  hac  postcriori  sumi 
batur,  non  est  cfficax  ;  imo  potcst  in  contr;i 
riura  retorqueri  :  primo  quidera  ,  quia  etiai 
rcscrvatio     culpa}    non    ccssat    generalilc 
proptcr  quemcuraque   gradum  nccessitali-; 
scd  solum  proptcr  cxtrcmam,  scu  morlis  pc 
liculum.  Deinde,  quia  cliam  in  illo  casu  pf 
lcstas  ad  absolvcndum  non  sumilur  cx  sol 
congruenlia  juris,  sed  adjuncta  consuctutl 
nc,  ut  colligi  potest  ex  illis  vcrbis  Concil 
Tridcnlini,  scssione  H,  cap.  7:  VcrumtaM 
jne  admodum,  nc  hac  occasione  aliqnis  perea 
iii  Ecclesia  Dci  custoditum  sempcr  fnil,  vt  < 
ariiculo  mortis  nulla  sit  rcsertatio,  ubi  ulru» 
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;  iiidicium  jiiris  ct  facti  conjiinxil.  El  idoo 
•diiba  supra  gencralilcr  probal,  ad  hujus- 
di  aclus  jurisdiclionis  non  salis  cssc  os- 
dcrc  dcbitum  voluntalis  supcrioris  ,  nisi 
endatur  ctiam  voluntas.  Quod  quidcm  vc- 
;imum  cst,  quia  uon  dcbitum  volunlatis, 
:actualis  voluntas  cst,  quw  dat  jurisdictio- 
n.  Nos  vero  addimus,  cx  debito  ,  ctiamsi 
ibetur^  non  satis  colligi  voluntatem  ;  maxi- 
quando  illud  dcbilum  non  oslcndit  con- 
riam  volunlatcm  essc  turpcm,  aut  contra 
los  mores.  Eo  vel  maximc  quod  in  bac 
lciia  dispcnsalionum,  non  omne  id,  quod 
ctur  expcdicns  in  aliquo  evcntu  rcspcctu 
•ticuhiris  pcrsona ,  cst  simplicitcr  cxpc- 
ns  rcspcctu  boni  communis ,  vcl  ad  dcbi- 
a  usum  talis  potcstatis  ;  ct  c  contrario,  in 
ervationc,  ca  quee  videtur  esse  nimis  rico- 
a  in  particulari  cventu  rcspcctu  privatge 
■soncc  ,  absolutc  ct  consideralionc  boni 
nmunis  fortc  non  cst  rigorosa,  sed  expe- 
ns;quia  minus  incommodum  est,  verbi 
ilia,  in  praiscnli  raateria,  quod  aliquis  co- 
ur  pro  aliquo  tcmporc  carcrc  dispensatio- 

et  superarc  dillicultates  occurrentes  ad 
vandum  votum  ,  qnam  ut  apcriatur  janua 
cncrvandam  hujusmodi  rcscrvationcm,  et 
coramiltcndum  uniuscujusque  arbitrio  ju- 
ium  de  nccessitate  talis  dispcusationis  ,  et 
iculi,  ac  ditlicultatis,  ct  moraj  consulendi 
lamura  Pontificem. 

12.  Cajtcrum,  quamvis  hoBC  postcrior  scn- 
tia,  in  rigore  juris  ct  rationis,  satis  effica- 
;r  confirmelur,  quia  tamen  prior  nunc  ma- 
recepta  est,  ct  in  praxi  potest  essc  neces- 
ia,  ideo  illam  absolute  magis  approbo;  praj- 
tim  si  convcnienti  modo  appUcetur,  sicut 
im  applicabiraus ;  atque  ita  eam  semcl 
JC  itcrum  sccutus  sum,  tum  praiccdenti 
0,  lib.  9  dc  Voto,  c.  26,  a  n.  8,  gcncratim 
ndo  dc  volis  reservatis,  tum  ctiam  tract. 
.rg.,  Hb.  item  6,  cap.  14,  num.  10,  agcu- 
ie  potcstate  Episcoporum  ad  dispensan- 
1 1  in  lcgc  supcrioris  in  casibus  cxtraordi- 
'  is,  ct  ulrobiquc  plurcs  in  hanc  scutcntiam 
i  ;avi ,  quibus  nunc  addc  Lessium  ,  lib.  2 
J  ustitia,  c.  40,  dub,  13,  n.  106 ,  ct  Lcdcs- 
« I,  tom.  2  SummK. 

.  Prima  regula.  —  Ad  hanc  igitur  scn- 
f  am  plenius  expUcimdam  duas  slatuo  rc- 
■  •>  generalcs  ,  cx  quibus  melius  inlelligi- 
u  quantura  ct  quando  possit  l']piscopus 
II  subdilis  in  voto  caslitatis  dispensarc. 
•■'  '  ost:  quando  in  illo  casu  urgcnlis  nc- 
1  i,  ct  diilicilicj  ucccssus  ud  ruutiliccm, 


subvcniri  polcst  ncccssilati  subditi  sine  absc- 
lula  dispcnsationc  in  voto,  non  potest  Epis- 
copus  ilkim  conccdcrc.  Prol)alur,  quia  ncc 
potcst  jurc  ordinario,  ut  cx  icscrvationc  sup- 
ponilur  ;  ncque  rationc  neccssitatis,  quiu  illi 
polcst  alilcr  quam  pcr  a])solulam  dispcns.a- 
tioncm  subveniri,  ut  in  casu,  et  in  suppositu 
rcgula  supponitur.  Secunda  regulu  cst,  iu  co 
casu,  si  sit  iicccssaria  aliqualis  dispcnsatio, 
vcl  modcralio  in  usu  talis  voti  pro  uliquo 
tcmporc  ,  vel  pro  uliqua  parte  cjus,  concedi 
posse  ab  Episcopo,  quando  gruvis  cst  ncccs- 
sitas,  ctdillicilis  recursus  ad  Ponlificcm.  Pro- 
balur  cx  diclis  iu  pro^ccdcnli  puncto  dc  votis 
affirmativis  ;  nam  ha?c  etium  non  csl  dispen 
satio  simplicilcr  in  lali  voto,  sed  tanluni  sc- 
cundum  quid ;  crgo  non  ccnsctur  rcscrvalu, 
maximc  concurrcntibus  diclis  circumstautiis. 
14.  Ponuniur  tria  exempla.  —  Excmplu 
sunt.  Primum,  si  fragilis  femina  votura  casti- 
tatis  liabeat ,  proindeque  maximc  indigcat 
dispensatione  ut  nubcre  possit,  et  ex  diiulio- 
nc  maximum  timet  periculum  peccuiuli  sa^- 
pius  ,  ct  incurrendi  gravem  infamiam  ,  ct 
amittcndi  optimam  occusionem  alicujus  ma- 
trimonii.  Secundum  cxemplum  est,  si  cssct 
periculum  quod  aliquis  voto  castitatis  astric- 
tus  morerctur  absquc  filiorum  legitimationc, 
et  forlassc  cum  anima;  pcriculo.  Tcrlium, 
quod  frequentius  in  praxim  venire  solet,  est, 
si  quis  post  votum  castitatis  matrimonium 
iliicite  contraxit,  et  postea  sit  in  magno  peri- 
culo  sajpius  peccandi,  eo  quod  non  possit  li- 
citc  petere  debitum  ;  poterit  quidem  Episco- 
pus  cum  co  dispcnsare  ad  petendum,  iioii 
poterit  tameii  absolute  dispensarc  in  iiio  voto 
castitatis.  Primum  usseruit  Solo,  in  4,  d.  37, 
u.  2,  secutus  Sylvestr.,  verb.  Dispensatio,  q. 
9.  Indicat  autem  Solo  probabile  csse  lioc 
posse  Episcopum  jurc  ordiuario,  etiamsi  non 
sit  dillicilis  aditus  ud  Summum  Pontiliccm. 
El  videtur  scqui  cx  diclis  u  nobis,  nam  si  illu 
dispcnsatio  non  sit  coiitru  reservalioncin , 
simplicilcr  erit  in  potestate  Episcopi.  Sylvcs- 
tcrautcm  tum  ibi,  tum  clarius  Volum,  4,  q.  4, 
mclius  docct  huc  non  posse  Episcupum,uisiiii 
casu  necessilatis,  ct  difficilis  uditus  ad  Suni- 
mum  Ponlificcm,  ila  ut  sit  pcriculiiin  in  ino- 
ra.  Ralio  cst,  quiu  ,  licct  iUu  noii  sit  lotalis 
dispcnsatio  in  voto  castilutis,  tamen  cst  par- 
lialis,  seu  quoud  aliquem  actum  voto  conlia- 
rium  ;  crgo  in  rigorc  etium  illa  dispcnsatio 
sublala  cst  pcr  rcscrvalioncm  ;  iiam  qui  non 
potcst  dispcnsare  in  aliqua  legc,  noii  potcst 
darc  liccntiam  "ad  racicndum  unum  aclum 
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pvoliibilum  pei'  iilamlcgoinj  crgo  simililcrin 
prtvsciili ;  ncccssaiium  crgo  cst  ut  sullcm  sit 
dillicilis  rccursus  ad  Ponlificcm,  ct  pcricu- 
liim  iustct,  ut  Episcopus  possit  lcgitlmc  liac 
uti  potestatc.  Ratio  autcm  supcrius  a  nobis 
lacla  in  eo  scnsu  intclligcncla  est ,  ut  solum 
intcUigamus  non  cssc  lianc  dispcnsationcm 
dircctc  et  ada^quate  contrariam  rcscrvalio- 
ni,  ncc  per  se  primo  pcr  illam  intcntam;,  non 
vcro  quod  nullo  modo  sit  in  illa  inclusa. 

15.  Ohjeclio  dihdtur.  — Diccs ,  rationcm 
boc  modo  explicatara  non  convinccrc  quod 
intcndit.  Respondeo  :  fateor  non  essc  de- 
monstrationcm,  dcservit  tamen  ad  cxplican- 
dum  quomodo  liic  actus  facilius  conccdi  pos- 
sit  Episcopo  in  tali  necessitate  ,  quia  non  est 
conlra  primariam  intcntionem  rcscrvationis. 
Cujus  ctiam  argumenlum  cst,  quia  pcr  privi- 
legia  religiosorum  facile  conccditur  potestas 
ad  lianc  dispensationem,  cura  tamen  facultas 
ad  absolulara  dispensationcm  in  voto  conti- 
nenliaj  nullo  modo  conccdatur.  Ubi  ctiam 
obilcr  advertOj  quod,  licet  rcligiosis  dctur 
privllegium  generale  ad  dispensandum  in  vo- 
lis,  nunquam  intelligitur  comprebensa  faCul- 
tas  ad  dispcnsandum  cum  conjugc  in  praidic- 
to  casu,  nisi  specialitcr  cxprimatur;  quod 
sa'js  constat  tam  cx  forma  dictorum  privile- 
giorum,  quam  ex  illorum  usu.  Et  hoc  etiam 
csi  signum  Episcopum  non  posse  per  sc  et 
absolute  dare  banc  dispcnsalioncra  ;  ex  ac- 
cidenti  autem  posse  in  prffidicto  casu  ;  et 
utrumque  etiani  comprobat  consucludo. 

10.  In  casu  necessitaiis  potest  Fpiscopus 
dispensare  cim  liahente  votwm  ad  petendum  de- 
hitum  tantim,  et  adnihil  aliud.  —  Circa  alte- 
ram  partcra  Sylvester  supra  nibil  distingucre 
videtur  intcr  dispensationem  cum  tali  conjngc 
ad  pctcndum  dcbitum ,  ct  in  voto  castitatis, 
et  significat  utramque  posse  concedere  Epis- 
copum  in  co  casu.  Mibi  autcm  vidcntur  ba;c 
duo  essc  distlngucnda,  si  proprie  loquamur  ; 
large  enim  loquendo,  ipsamct  dispensatio  ad 
pclcndum  debitura  est  quaidam  dispcnsatio  in 
volo  castitatis ;  csttamendispcnsatiopartialis, 
et  sccundum  quid,  ultra  quara  potcst  intclligi 
absolula  relaxatio  totius  voti,  ita  ut,  cx  vi  il- 
lius,  ad  nullura  actum,  ct  pro  nuUo  tcmporc 
aliqua  mancat  obligatio.  In  lioc  crgo  casu 
Episcopum  non  posse  in  illo  voto  conjugis 
dispcns.are  ,  probatur,  quia  si  dispcnsct  cum 
illo  ad  pclendum  dcbitum,  sufEcienter  subvc- 
nit  ncccssitati  cjus  ;  crgo  non  cst  cur  tollat 
ab  illo  dupliccm  aliam  obligationera,  quoe  cx 
tali  voto  provcnirc  potcst  sinc  morali  pcri- 


culo.  Una  cst ,  ad  scrvandam  castitatcm  con 
jugalcra  duranle  matrimonio  ;  alia  ad  sei 
vandam  perpetuam  castilatcm,  si  malrimc 
nium  quacumque  ratione  dissolvatur.  Cur 
crgo  votumcaslitatisprius  factura  tolum  lio 
includat,  non  poterit  ab  Episcopo  in  co  cas 
omnino  tolli.  Et  confirmatur,  nam  polcstas  i 
co  casu  solura  concedilur  Episcopo  veluti  pe 
quamdam  epiikeiara;  ergo  solum  id  conct 
dcndum  est  ei,  quod  siraplicitcr  neccssariui 
fuerit  ad  subvenicndum  subdito  in  tali  pei' 
culo  :  bujusmodi  autcm  solum  cst  pctcre  dc 
bitum,  non  vero  reliqua. 

17.  Ohjectio  diluitur.  —  Episcopus  quamt 
dettir  causa,  non  potest  dispensare  cum  conji 
gato  in  toto  voto  castitatis,  sed  tantum  ad  pt 
tendum  delilum.  —  Diccs:  repugnat  ut,  nn 
nente  voto  caslitatis,  fiat  licitus  actus  pcten' 
dcbitum.  Rcspondeo,  cx  dispensatione  w 
rcpugnare  ;  quando  enira  promissio  incluc 
obligalionera  ad  multa,  bene  potesl  is,  c 
facta  cst  promissiOj  remittere  unum,  non  r 
mittcndo  alia  ;  hoc  ergo  ctiam  potest  in  m. 
tcria  voti  facere  Deus ,  vel  ejus  dispensal 
illius   nomine.  Unde  non   est  dubium  qu 
Papa  possit  hoc  modo  aliquando  dispensa 
cum  tali  conjuge  ;  imo  aliquando  erit  ju.s 
dispcnsatio ,  si  lioc  modo  dctur,  non  vcro 
absolute  concedatur  a  Summo  Pontifice,  n' 
quidem  ex  defectu  potestatis ,  si  causa  su 
cssetj  sed  ex  dcfcctu  causse.  Et  in  boc  t 
dilFerentia  notauda  inter  Pontificem  et  Ep 
copum  in  praidicto  casu ,  quod  PoJitifcx. 
sufficicns  causa  subsit ,  potcst  votum  rcla.x 
re  ;  Episcopus  vero,  etiam  subsistentc  rali 
nabili  causa ,  non  potest  absolute  tolum  \ 
tum  relaxare,  si  pcriculum  mora;  tantum 
in  non  pctendo  debitura.  Sicut  in  superi' 
tomo,  lib.  6  dc  Voto,  dixi  non  posse  omni 
aufcrrc  volum  perogrinationis  Hierosolyn 
tanai^  scd  solum  diffcrre  exccutioncm ,  qua 
do  periculum  mora)  solum  est  in  acceler; 
voti  observatione.  Ex  quo  etiam  obiter  col 
go,  eos^  qui  babcnt  privilegiumaddispen&i 
dura  cura  hujusraodi  conjugc  in  pctilione  i 
biti,  non  possc  dispcnsare  absolute  in  vi' 
castitatis  oranino    auferendo  iilud  ,  elian 
causa  rationabilis  non  dcsit,  quia  deest  \ 
tcstas  ;  nara  cx  vi  talis  privilcgii  non  dal' 
facultas  ad  tollcndum  simpliciter  volum,  jl 
solum  ad  dispensandum  in  illo  aciu,  durai! 
hoc  raatriraonio  ;  nara  verba  privilcgii  i;' 
.sunt  extcndenda  ultra  suam  proprictatcml 
formalitatem  ;  dispensare  autcm  quoad  ;• 
tcndum  dcbitura  propric  cl  in  rigorc  non 
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mnino  auferre  voliini,  ul  omnes  falenlnr,  cl 
sl  per  sc  notum  ex  dictis. 
18.  Quidpossit  Episcopns  circa  votim  fac- 
m  post  matrimonimi  consummatum.  — Se- 
lUKlum  exemplum  sit  dc  voto  castitatis 
misso  post  consummatum  matrimonium  , 
uod  potest  esse  factum  variis  modis.  Primo, 
uod  sit  tantum  non  petendi  deLitnm  ;  ct  dc 

00  nullum  cst  duljium  quin  possit  ab  Epis- 
3po  dispensari,  sive  sit  factum  de  licentia 
Iterius  conjugis,  sive  non,  quia  illud  pra^cisc 
iimplum  non  est  votum  castitatis ,  ct  ideo 
on  est  votum  rcservatum  ;  dispcnsari  ergo 
otest  ab  Episcopo  ,  non  lantum  in  acciden- 
di  casu  ob  periculum  mora^,  sed  per  se,  et 
X  vi  sua^  potestatis  ,  quod  a  fortiori  patcbit 
X  liis  quai  dicemus  de  voto  non  nubendi. 
fnde  etiam  constat ,  quod,  licet  tale  votum 
ictum  sit  ab  utroque  conjug-c  cx  mutuo  con- 
LMisu,  si  in  oljjecto  et  materia  sua  nibil  am- 
lius  includat,  potest  ab  Episcopo  dispensari. 
Tobatnr  cadem  ratione^  quia  utriusque  votum 
icocasunon  est  simpHcitcrvolumcastitatis: 

1  ila  tenent  plures  auctores  statim  citandi. 
10.  Quid  circa  totum  pcrpeitire  castitatis  ah 

troqne,  tel  uno  covjuge  factum  de  consensu 
Iterius,  vsl  sine  illo.  —  Secundo,  potest  tale 
olum  esse  absolutum^  et  ex  se  dc  perpctua 
i.^titntc.  Polcst  autem  lieri,  vcl  ab  utroquc 
Dnjuge  cx  muluo  conscnsu ,  vcl  ab  uno  tan- 
micx  liccntia  alterius,  vel  a  quobbet  eorum 
ine  altcrius  facultate.  De  voto  postcriori  mo- 

0  facto  est  imprimis  controvcrsia  intcr  auc- 
)res,  an  possit  pcr  se  ab  Episcopo  dispensa- 

tanquara  votum  non  reservatum.  Aflirmat 
fajor,  in  4.  d.  32,  q.  2 ;  Soto,  d.  27,  q.  1,  a.  -4, 
rca  fincm.  Sed  revera  lioic  sentcntia  in  buc 
?nsu  mihi  non  est  probabilis,  quia  tale  vo- 
im  utriusque  conjugis  est  vcrum  volum  cas- 
lalis  simpHciter,  nam  obligat,  ct  ad  caslita- 
im  servandam  extra  matrimonium  cum 
uacumquc  alia,  et  ad  servandam  illam  intcr 
^  tam  non  pelendo  quam  non  reddcndo  dc- 
ilum  ;  ct  ad  non  contrahcndum  iterum  , 
Liamsi  alter  eorum  dcccdat :  ct  ita  mclius 
msit  Navar.,  cap.  12,  n.  59;  Palac,  d.  .'{8, 
isp,  2  ,  non  posse  Episcopum  in  lali  voto 
•spensare,  et  fortasse  alii  auctoic:;  nonsunt 

1  eo  sensu  locuti,  ut  statim  dicam. 

20.  An  saltem  possit  dispensare  adpetendum 
reddendum  dehitum.  —  Quanqiiam  cniin 
cta  sententia  vera  sit  de  absolula  seu  inte- 
•a  dispcnsatione,  dubitari  lamcn  potcst  an 
Item  possit  Episcopus  cum  taiibus  conjii- 
busdispensaro,  ul  duranle  malrimonio  pos- 


sint  inter  sc  petcre  ct  redderc,  manentc  obli- 
gationc  voli  quoad  omnia  alia,  el  quoad  al)- 
solutam  el  perpetuam  castitatem  in  eo  qui 
supcrvixerit.  Potest  autem  hoc  dubitari  vcl 
simplicitcr  et  pcr  sc,  ac  ex  ordinaria  potcs- 
tatc  Episcopi,  vcl  in  casu  in  quo  imminct 
gravc  pcriculum  propter  morara  vcl  dinicul- 
tatem  adcundi  Snramum  Pontificcm.  Mulli 
crgo  afiirmaut  Episcopum  posse  dispcnsare 
priori  modo.  Et  ba3c  videtur  fuissc  sentcntia 
Soli  ct  Majoris.  Et  loquuntur  consequenler, 
quia  idcm  scntiunt,  pra^scrlim  Solo,  de  dis- 
pcnsatione  ad  pclendura  debitura,  cum  eo, 
qui  castitatis  votura  habcbat,  antequam  ma- 
Iriraoniuni  contrahcret ;  nara  esl  qusedara 
major  ratio  iu  prrcseuti  casu  quara  in  illo,  eo 
quod  in  illo,  quando  votum  anteccssit,  cum 
injuria  et  transgressione  ejus  constituit  so 
aliquis  in  co  statu,  in  quo  postea  senlit  pcri- 
culum.  In  prajsenti  vero  casu,  nulla  pra^cessit 
malitia  vel  transgressio  voli.  Ha3c  vero  difTe- 
rentia,  quaravis  ostendat  cx  parte  vovcntiura 
esse  aliquara  raajorem  congruitatera  ad  dis- 
pcnsationem  in  praisenti  casu  quara  in  prace- 
denti,  non  taraen  ostendit  esse  inEpiscopo  raa- 
jorera  potestatcra,  nam  ad  hanc  niliii  confert 
malitia  vel  innocentia  voventis.  Irao  malitia 
qucs  prsecessit,  parura  obstat,quia  ratio  dispen- 
sationis  ex  prtesenli  periculo  atlendenda  est. 
21.  Opinio  Navarrl.  —  Resolutio  auctoris. 

—  Sohm  in  casu  gravis  necessitatis  ad  peten- 
dum  et  reddendum  dchitim  dispensare  potesl, 

—  Propterea  Navarrus  supra,  qucni  mulli  se- 
quuntur,  ait  in  Iioc  voto  non  posse  dispeu- 
sare  Episcopura  ordinario  jure  ;  scntit  tamen 
possG  dispensare  in  eo  casu  in  quo  urgct  pe- 
riculum,  et  estdifiicilis  accessus  ad  Sumraum 
Pontificcm.Nihil  autemipse  distinguit  de  dis- 
pensatione  sirapliciter  seu  lotali,  et  dc  dis- 
pensatione  adpctcndura  debilura  ;  ct  sane  dc 
utraque  videtur  loqui.  Nara  Major,  quem  ci- 
tat,  et  cujus  sentenliam  sic  limitatam  appro- 
bal,  dc  hac  loquitur.  Ego  vero  non  ccusco 
csse  extcndendara  hanc  facultalem  ad  dispen- 
sationcm  totalcra  proplcr  easdcra  rationcs 
supra  factas,  quai  caradcra  vira  in  piajscnli 
iiabcnt,  quia  ctiara  in  hoc  casu  non  cst  talis 
dispcnsatio  neccssaria,  ncque  quoad  eara  est 
pciiculum  in  raora,  ut  non  possit  ct  debeat 
talis  dispensalio  a  Surarao  Ponlifice  postula- 
ri.  Igilur  intclligcnda  cst  haic  scntcntia  d(; 
dispensalionc  secundum  quid,  et  hoc  scnsu 
estvcra,  sicut  in  pra^ccdenti  puncto  diximus. 
Quoad  aliquid  vero  major  esl  ho^c  disponsa- 
tio,  qii;im  in  pncccdenti  casu  ;  nain  ibi  rolum 
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est  dispensalio  ad  pctcndnm,  quia  ad  rcd- 

dondum   noii   cst    nccessaria    dispcnsalio  , 

cliamsi  volum  castilalis  autc  matrimonium 

praecesscrit;  hic  autcm  dispensatio  fit  tam  ad 

pctendum,  quara  ad  reddcndum,  quod  non 

est  inconvenicns ,  si  utrumquc  cst  neccssa- 

rium  ad  vitandum  pcriculum.  Potcst  tamen 

nonincongrue  dici,  etiam  hic  dispensationcm 

formaliler  tantum  caderc  in  petitionem  dcbi- 

ti,  quoniam  hajc  satis  est ;  nam,  co  ipso  quod 

petere  uni  conjugum  cst  licitum  ex  dispensa- 

tione,  etiam  reddcre  est  licitum  alteri,  imo  et 

dcbitum,  etiamsi  in  hoc  formahter  dispensa- 

tura  non  sit.  Unde  posset  Episcopus  in  eo 

casu  dispensarc  cura  femina  ad  petcndum^  et 

cura  viro  nullo  raodo;  et  nihilorainus  tencLur 

tunc  vir,  non  obstante  priori  voto,  ad  redden- 

dum  uxori  petenti ;  ipse  tamen  non  posset 

pelere,  neque  etiamsi  peteret,  uxor  posset  ei 

Jicite  reddere  debitum,  quia  ille  nec  juste, 

noc  licite  peterct.  Interveniente  autera  sufii- 

ciente  causa,  posset  Episcopus  cura  utroquc 

dispensare  ad  petendura  ,  et  consequenter 

manebunt  etiam  dispensati  ad  reddendum. 

Exemphira  siraile  est,  si  contingat  utrumquc 

conjugem  ante  matrimoniura  eraisisse  votura 

castilatis  ;  tunc  enira  post  matrimonium  neu- 

ler  posset  petere,  et  fortasse  nec  redderc,  ut 

multi  volunt,  propter  coopcrationem  ad  ma- 

hnn  ;  quod  tamen  inccrtum  cst,  ut  supra  te- 

tigi.  Cura  ilhs  autera  posset  in  simih  casu 

Episcopus  dispensare  ad  petendum,  ut  patet 

ex  supra  dictis  ;  nara  qua  ratione  potest  cum 

uno,  polcrit  cum  utroque,  si  uterque  indi- 

geat.  Denique  addit  Panorraitanus,  in  c.  Tua 

nos,  2  ,  de  Jurejur.,  n.  2  et  C,  Episcopura  in 

eo  casu,  scihcet,  quando  conjuges  sunt  juve- 

nes,  et  grave  periculura  majoris  peccati  im- 

minet,  non  solum  posse  dispcnsare  cum  ihis 

volentibus,  sed  etiam  posse  cos  cogere  ad  il- 

lara  acceptandam,  quia  potest  eos  cogerc  ad 

honeste  vivendum,  et  raorale  periculura  pec- 

caudi  vitandura,  quod  estprobabile.Ut  taracn 

ad  praxim  possit  reduci,  necesse  est  quod  de 

tah  periculo  pubhce  ct  raanifcste  constet ,  et 

quod  aha  via  tohi  non  possit. 
22.  Eodem  modo  dispensare  potest  cum  mo 

iantum  conjuge.  —  Atque  ex  his  facile  constat 

quid  dicendum  sit  de  voto  eraisso  ab  uno 

tantum  conjuge.  Claruui  cst  euira  ,  si  in  co 

casu  simihs  necessitas  intercedat,  posse  Epis- 

copum  dispensare  cum  illo  conjuge,  ut  petat 

debitum  ;  nam  si  hoc  potest  facere  cum  ulro- 

que  simul,  ubi  votum  ratione  pacti  mutui  vi- 


detur  firmius,  raajori  ralionc  id  faccre  pole- 


rit  cum  altero  tantum,  pari  causa  prcesupi 
sita ;  seclusa  autem  siraili  occasione  et  m 
cessitate,  non  credo  id  posse,  sed  recurrei 
dum  esse  ad  Suraraura  Pontificera,  ut  in  sii 
libus  casibus  dixi.  Oportet  taraen  semc 
aniraadvertere,  in  hujusraodi  casibus,  quai 
do  inest  periculura,  raoraliter  loquendo  tj 
csse  ut  non  patiatur  raorara  eundi  ad  Ponti-'* 
ficera  ;  interira  enim  multa  peccata  commit: 
tentur,  vel  moraliter  timeri  possunt,  et  pro 
pterca  multi  Doctores  absolute  dicunt  possc 
Episcopum  dispensare  cura  hujusraodi  con 
juge  ad  pctendura  debitura.  Dispensare  au- 
tcra  simpliciter  etiara  in  eo  casu,  tollendo  vo- 
tum,  non  potest,  propter  easdem  ratione^ 
supra  factas. 

23.  Ohjectio.  — Responsio.  —  Dicet  aliquis: 
hoc  votum  factura  abuno  tantum  conjuge  non 
est  absolute  et  simpliciter  votum  castitatis, 
quia  non  obligat  ad  nonreddendum  debitura, 
etiamsi  ex  consensu  alterius  sit  factum,  quia 
dando  facultatem  alteri  ad  vovendum  . 
non  propterea  qui  illam  dat,  cedit  omniur 
juri  suo,  aut  se  obligat  ad  non  petendum  : 
ergo  tale  votum  non  est  reservatum,  quia 
cum  reservatio  sit  odiosa,  restringi  debet  ad 
illud  votum,  quod  simpliciter  et  absolute  tale 
est,  ut  statim  variis  exemplis  constabit.  Et  hoc 
raagis  urget,  quando  votum  est  sine  consensu 
alterius  conjugis,  quia  ex  se  minus  firmum 
est,  adeo  ut  multi  putent  esse  nullum.  Re- 
spondeo,  imo  tale  votum  ex  se  esse  simpliciter 
et  absolute  integrai  castitatis,  quantum  est  ex 
parte  voventis  (suppono  enim  hac  inteutionc 
foctum  esse),  et  signum  erit,  quia  si  alter  con- 
jux  moriatur,  ad  omnimodam  castitatem  obli- 
gabit.  Idem  ergo  facit  statim  quantum  est  ex 
se,  quia  obligatio  ejus  non  fuit  per  inteutio- 
nem  voventis  dilata.  Quod  autem  duranle  ma- 
trimonio  possit  reddere  debitum,  est  ex  im- 
pedimento  materise,  non  quia  votum  ipsuni 
in  se  sit  diminutum  aut  dimidiatum,  et  ideo 
tale  votum  reservatum  est.  Nec  rcfert,  quoail 
Iioc,  ut  sit  factum  sine  consensu  alterius  cou- 
jugis,  quia  hoc  nec  minuit  valorem,  nec  tol- 
lit  integritatem  talis  voti  ;  facilitare  aulcm 
potest  dispensatiouem,  supposita  tamen  po- 
tcstate  in  co  qui  dispensaturus  est. 

2i.  Coiiciliantur  duce  opiniones  inilio  posi- 
tcc.  —  Ohjectio.  —  Hactenus  explicuimus  quo- 
modo  in  casu  speciali  propter  periculum  im- 
minens  possit  Episcopus  disponsare  ex  partc 
in  his  votis  negativis ;  supcrest  ut  dicaraus. 
an  etiam  possit  aliquando  simpliciter  dispen- 
sare  omniuo  toUendo  votum.  Quoadhoc  euim 
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idetnr  maxime  procedere  secunda  opinio  su- 

ira  Iractata,  qnx  posset  in  concordiam  redi- 
i  cum  commuui  seuteutia  de  dispensatione 
autum  ex  parte,  cum  aQirmat  Episeopum 
osse  dispensarc,  illam  vcro  seuteutiam,  qua; 
loc  uegat,  exponendo  dc  dispensatioue  sim- 
ilieiter  et  totali.  Objici  vero  potest,  nam  vel 
icourrit,  cum  cadem  proporliouc  necessitatis 
tpericuli,casus,  in  quosit  tam  nccessaria  dis- 
ensatio  absoluta,  sicut  iu  alio  cst  neccssaria 
ispensatio  partialis  ;  vcl  in  hoc  non  servatur 
roportio.  Si  hoc  posteriori  modo  procedatur, 
on  est  doctrina  forraalis,  ncquc  ad  rem;  jam 
nim  ostensum  estpotestatera  Episcopi  ad  dis- 
ensaudum  iu  his  casibus,  non  extendi  ad  am- 
liorera  dispcnsationcm,  quam  nocessitaspos- 
jlet ;  quapropter  si  necessilas  nou  postulct 
i?pensatiouem  totalem,  mirum  non  est  quod 
lam  non  possit  concederc.  Si  autem  propo- 
alur  proportio  in  nccessitate,  ita  ut  tanta 
t  necessitas  in  hoc  casu  dispcnsationis 
bsolutae,  quanta  in  illo  dispensationis  secun- 
imi  quid,  non  videtur  neganda  Episcopo 
roportioualis  potestas,  si  consequeuter  lo- 
uamur.  Quia  potestas  ad  dispensandum  cx 
arte  in  ahquo  casu,  non  ei  conceditur  per  se, 
}d  ex  accidcnti,  et  quasi  per  epiikeiam  ct 
ibintcllectam  exccptionem;  sed ,  servata 
icta  proportione,  eadcm  est  ratio  potestatis 
jus  quoad  utramque  dispensatioucm,  quia 
)ta  ratio  iu  subditoruranecessitate  fundatur. 
2o.  Responsio.  — Responderi  potest  primo, 
pqando  tolara  rationcm  hujus  potestatis  su- 
li  ex  necessitate,  htec  enim  nec  dat  jurisdic- 
oncm,  nec  sola  est  sufficiens  signum  ejus, 
isi  accedat  aUqua  consuetudo,  quod  Episcopi 
iqualem  dispcnsationem  concedaut  iu  hu- 
ismodi  votis  ;  quod  autem  absohite  dispcu- 
:nt,  nulla  vidctur  esse  cousuetudo.  Praeterca 
ici  potest  (et  est  radix  dictse  divcrsitalis  iu 
msuetudiue)  occasioucs  et  pericula,  iu  quibus 
t  necessaria  dispensatio  secundum  quid,  esse 
equentes  et  moralcs ;  ct  ideo  ad  bouum  re- 
inen  auimarura  necessariumfuisse,  ut  tales 
isusuon  omuiuo  exiraereutur  ab  Episcopo- 
im  jurisdictione,  nisi  tunc  solum  quando 
.cihs  esset  aditus  ad  Suraraura  Ponlificcra. 
isus  vcro,  in  quo  absokita  dispensalio  sit 
3cessaria,  vel  nuUus  est,  vel  adeo  rarus,  ut 
m  veuiat  in  raoralcm  considerationera  ;  ct 
eo  rescrvatio  tahs  dispcnsatiouis  omnino 
)Sohita  est,  et  .'=iuc  exceptione,  quia  leges 
orales  nou  rcspiciuut  casus  rarissimos  et 
usitalos.  Prol)atur  et  declaralur  ha'c  doc- 
ina  ex  alia  communi  Theologorum,  qni  di- 


cunt  Episcopum,  secluso  speciali  jure,  posse 
dispensare  in  lcgc  pontificia,  (piaudo  easus 
frcquens  occurrit,  uon  vero  si  rarus  sit ,  nisi 
aliunde  de  potestate  constet,  ut  videri  potest 
iu  Gajetau.,  1.  2,  qurest. 97;etSot.,  \  de  Just., 
qurest.  7,  art.  3;  ct  Cordub.,lib.  1  Quaistiouum, 
quaist.  11;  ergo  ad  euradcra  raodum  rccte  in 
prresenti  philosophamur,  ad  tempus,  vcl  cx 
parte  in  voto  castitatis,  co  quod  freqneulcr 
necessarium  sit,  concedi  Episcopis,  tolalcm 
vero  non  concedi,  cum  rarissima  csse  possit, 
et  de  tali  potcstate  aliunde  non  constet. 

2G,  In  nullo  casu  Episcopus  in  voto  casti- 
tatis  totaliter  dispensare  potesi.  —  Concludo 
igitur,  moraliter  loqucudo  et  absolute,  Epis- 
copura  nuuquara  possc  absolutam  scu  totalem 
dispensationem  concedere  in  voto  castilatis 
perpetua3  propter  discursum  factum.  Si  quis 
autem  speculative  defendere  velit,  data  hypo- 
thesi,  habere  hanc  potestatem,  qua3  per  hanc 
conditionalem  explicatur  :  JSi  occurrat  casus 
tant(B  necessitatis,  etc. ,  nou  multum  cura  co 
couteudendum  ceusco,  quia  exislimo  hypo- 
thesim  non  esse  moralem,  et  ideo  ad  praxim 
niliil  referrc,  quanquara  ex  hoc  ipso  priucipio 
probabilissime  coucludatur,  de  facto  nou  esse 
datam  potestatera  hanc  pro  tali  casu  excogitato 
potius,  quam  vcro,  vel  possibili. 

CAPUT  XII. 

ALIQUOT    DUBIA  CmCA  RESERVATIONEM    VOTI  SOI' 
PLICIS  CASTITATIS. 

\.  Prinnm  dulium  :  an  votum  castilatis 
temporale  sit  rescrvatum. —  Primum  circa  vo- 
tum  castitatis  dubitari  solet,  si  illud  perpe- 
tuum  non  sit,  sed  temporale,  an  sit  reserva- 
tum,  vel  possit  pcr  Episcopum  dispensari ;  ut, 
vcrbi  gratia  ,  si  vovcat  quis  servare  contineu- 
tiam  per  aunum,  etc;  in  quo  comraunis  reso- 
hitio  est,  hoc  votura  non  esse  reservatura,scd 
posse  per  Episcopura  dispensari;  ita  Palud., 
in  A,  distinct.  38,  quflest.  4,  artic.  4,  coucl. 
5;  D.  Antonin.,  2  part.  Theolog. ,  cap.  2, 
num.  6;  Sylvest.,  Votum,  4,  quKst.  3,  et  om- 
ncs  Sumraistaj  eodem  verbo;  Soto,  lib.  7  de 
Justitia,  quaest.  4,  art.  tertio;  Navar.,  in  Sumra . , 
cap.  12,  nura.  70;  Cardin.  Tolct.,  lib.  4,  cap. 
■18,  num.  \l ;  Azor,  tom.  1,  libr.  11,  cap.  19, 
quffist.  G;  Htiuriquez,  lib.  7  de  Indulgent.  , 
cap.  3,  nura.  G.  Uatio  cst,  quia  illud  non  est 
sirapliciter  votum  contincutia»,  sed  secunduui 
(juid.  Diccs  :  votuin  ji^juuandi  est  simplic^itcr 
tai(.%  eliamsi  ad  annum  hraitelur;  undc  si  vo- 
tum  jejunii  esset  reservalura,  talo  votum  sine 
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dubio  rG.servaliim  cs.set.  Re.spondeo  cx  doc- 
trina  Cajetani  liic,  art.  12,  circa  ad  3,  cssc 
(lifferontiam  iutcr  votura  continentiai  ct  je- 
junii,  verbi  gratia,  quod  illud  cst  ex  se  perpe- 
tuum,  quia  si  absolutc  et  sine  adjectione  ulla 
fiat,  pcrpetuum  est ;  et  ut  fiat  tcmporale,  re- 
quirit  specialem  limitationem  ex  intcntione 
vovcntis.  Cujus  ratio  esse  videtur,  quia  conti- 
ncntia  pcrfccta  consistit  in  quadam  generali 
privatione,  quaj  ex  se  ad  totum  hujus  vita^ 
tempus  se  extendit;  ct  ideo  simpliciter  pro- 
missa  perpetua  est.  Alia  autem  vota  vel  ex  sc 
limitautur  ad  tcmpus  necessarium  ad  actioncs 
promissas,  ut  ad  percgrinationcm,  verbi  gra- 
tia,  vel  nccesse  est  ut  cx  intentione  operantis 
rccipiant  detcrminationem,  ut  in  voto  jejunii 
patct.  Cum  crgo  Papa  rcservet  absoluie  vo- 
tum  continentia} ,  intelligitur  de  voto  perpc- 
tuo,  quia  contincntia  simpliciter  dicta  pcrpe- 
tnitatem  includit;  negatio  cnim,nonriraitata, 
orania  dcstruit.  Et  privatio  perfecta,  qualis 
est  continentia  simpliciter  dicta ,  omnino  ct 
pro  orani  lcmporc  cxcludit  formara  oppositam . 
2.  An  vohm  castiiaiis ,  /act^m  %d  olliget 
post  certum  tempus,  sit  reservatum.  —  Sed  ob- 
jiciet  aliquis  :  ergo  votum  contincntiee  factum 
ut  tantum  obliget  post  anmun,  vcl  decem  an- 
nos,  non  erit  reservatum,sed  poteritpcrEpis- 
copum  di.spensari.  Patct  sequela ,  quia  illud 
non  potcst  dici  perpetuum  ,  nam  hffic  pcrpe- 
tuilas  solum  comprehendit  tempus  rcsiduum 
vila^,  ex  quo  votum  emittitur ,  ex  quo  tem- 
pore  magna  pars  admittitur  per  illam  limiia- 
tionem,  ob  quam  ctiam  uon  crit  illud  votura 
contintmtioe  sirapliciter.  Consequens  autem 
est  falsum ;  nam  votum  factum  ab  uxore  de 
servanda  perpetua  continentia  post  mortera 
mariti,  vel  a  filio  post  mortcm  parcntis,  non 
potest  per  Episcopum  di.spensari ,  ut  siipra 
dictum  est  ex  consensu  omniura ;  ergo  a  for- 
liori ,  licet  quis  vovcat  conlinentiara  servan- 
dara  a  tali  die,  vel  post  talc  proiscriptum  tcm- 
pus,  erit  tale  votum  reservatum,  Respondco 
igitur  negando  scquclara  :  primo  quidem , 
qnia  hoec  vota  comrauni  usu  et  consuctudinc 
reservata  censentur;  ha^c  autcm  rcservatio  cx 
consuetudine  potissimum  pendet,  ut  Cajeta- 
nus  supra  notavit,  et  caiteri  omnes  docent, 
non  enim  invenitur  in  jure  scriptum.  Undc 
intfiihgitur  sccundo,  talc  votum,  juxta  com- 
munem  sestimationem,  censcri  votum  conti- 
nenliai  simplioitcr,  atquc  adco  votum  couti- 
ncutia^.  Ratio  autem  rcddi  potcst ,  quia  pcr- 
petuitas  hujus  voti  non  attenditurab  instanli 
in  tpio  fit ,  sod  ab  inslanti   pro  quo  fit ,  qiii^i 


non  tam  dicit  perpctuitatcm  su]>jectivam  , 
quam  oljjectivam,  ut  sic  dicam;  undc  non  est 
neccsse  ut  materia  ipsa  tantum  duret  quan- 
tum  votum.  Quo  etiam  fit  ut  hsec  perpetuitas 
non  sit  sumenda  a  parte  ante,  ut  pliilosophico 
more  loquar,  sed  a  parte  post;  consistitque  in 
hoc,  ut  castitati,  semel  inchoata;  vel  inchoan- 
da;  ex  vi  voti ,  nullus  ccrtus  tcrminus  pra^fi- 
gatur  ante  mortera ;  ideoque  non  est  contra 
hanc  perpetuitatera,  quod  ad  inchoandam  cas- 
titatem  terminus  ahquis  prccfigatur,  ac  diffe- 
ratnr  post  aliquod  tempus. 

3.  Duhium  secnnd^m  :  aii  votum  non  nu- 
lendi  reservatim  sit.  —  Secundum  dulnum 
e.>^t,  an  votum  noncontrahendi  malrimoninm 
rc.servalura  sit,  vcl  possit  Episcopus  in  eo  dis- 
pensare.  Quod  dubiura  cum  aUo  coincidit,  an 
hoc  sit  votum  castitatis ,  necne ;  uam  si  c?t 
eastitatis,  reservatum  est;  secus  vero,  si  non 
fucrit.  Cajetanus  ergo  ,  tom.  2  Opusc. ,  tract. 
H,  q.  1,  censet  hoc  esse  votum  castitalis,  vel 
forraalitcr,  vel  a^quivalenter ,  unde  condudit 
csse  rescrvatum.  Ratio  ejus  est,  quia  tam  vo- 
tum,  quam  dispensatio  in  materia  castitatis, 
proprie  loquendo,  sohim  habet  locum  circa 
raateriam  supercrogationis ;  sed  votum  uon 
nubendi  inchidit  totam  materium  superero- 
gationis,  qua3  potest  esse  in  castitate  ;  quia, 
secluso  matrimonio ,  nuUus  usus  vcucreus 
castitati  contrarius  licitus  est ;  ergo  tale  vo- 
tum,  tam  quoad  proprietatera  voii  quam  quo- 
ad  indispen.sabilitatem  ,  requivalet  voto  casli- 
latis.  Major  patet,  tum  quia  supra  dictum  est, 
propriam  materiara  voti  esse  supererogatio- 
nis ;  tura  etiara  quia  Pontifex  nou  potest  aliam 
materiara  licitara  facere  dispensando. 

4.  Votum  castilatis  conjiigalis  non  est  rc- 
servattm.  —  Contraria  niliilominus  sententia 
coraraunis  et  recepta  est,  quara  tenet  Angehis, 
verb.  Votum ,  4  ,  num.  9;  Sylvester,  eod.,  q. 
4  ;  Tabiena  ,  verb.  Dispensatio  ,  num.  9 ;  Ro- 
sela  ,  verb.  Impediment?m,  4,  num.  1:2;  Na- 
var.,  d.  n.  43  ct  IG ;  Soto,  in  4,  d.  38 ,  q.  2, 
art.  1 ;  Hcnriq.,  hb.  7  de  Indulgen.,  cap.  30, 
n.  G;  Azor,  tom.  1  ,  lib.  11  ,  cap.  10,  q.  T»; 
Lcssius,  lib.  2,  cap.  40,  dub.  13,  uum.  105; 
Sancius,  lib.  8  de  Matr.,  disp.  9,  n.  M ;  et 
hb.  4  Dccalog. ,  cap.  4,  uum.  06.  Fundamen- 
tum  hujns  sententia;  cst,  quia  votum  castitatis 
multo  universahus  cst,  quam  votum  non  con- 
trahendi  matrimoniura  ;  quod  patet  manifes- 
te,  quia  votum  castitatis  conjugalis  cst  veruni 
ac  proprium  votum ,  ct  cst  qnasi  pars  voli 
contincnlia;  simpliciter.  Altera  vero  pars  e.«t 
ipsum  votuni  uon  contraheinh ;  ergo  votniii 
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castilatis  est  universalins ,  utrnmqnc  illnd 
coniplectens;  ergo  ,  sicnt  pars  non  cst  totimi, 
itu  nec  votiim  non  contraheuJi  est  votum  cas- 
titatis ;  unde  consequenter  fit  ut  non  sit  reser- 
vatum,  sicut  votum  castitatis  conjugalis  rc- 
servatnm  non  cst ,  quia  non  est  simplicitor 
vntum  castilatis.  Unde  facile  satisfit  funda- 
mcnto  Cajetani ,  negando  hoc  votum  esse  vo- 
lum  castitatis,  aut  ceqnivalere  illi.  Qnoil  patet, 
nam  si  is,  qui  hal)et  votum  non  nubendi,  for- 
nicetnr,  licet  peccct  contra  temperantiam , 
non  est  sacrilegns,  sicnt  esset  si  haberet  vo- 
tum  castitatis.  Est  etiam  alind  discriraen  no- 
tabile;  nam  qui  habet  votum  simplex  casli- 
tatis,  si  contrahat  matrimoninm  ,  et  peccat 
ronlra  votnm,  et  postea  non  potest  petere  de- 
bilnm ;  si  autem  tantum  haberet  votnm  non 
contrahendi,  hcet  peccaret  contrahendo,  non 
tamen  peccaret  postea  petendo ,  quia  ex  vi  il- 
hiis  voti  non  se  obhgavit  ad  abstiucndnm  a 
copula  carnah,  sed  pracise  ad  non  contrahen- 
dum  matrimoninm. 

5.  PanpcHas  de  se  non  est  virtus. — Halens 
totum  non  nuhendi ,  j^sccat  contra  totum  con- 
irahendo  matrimoninm  ,  non  xero  petendo  deli- 
ium.  —  Diccs  :  ergo  tale  votum  non  est  ve- 
rum  votum  ,  qnia  non  est  de  rc  ad  divinum 
cnllum  pertiuente;  nara  abstinere  a  solo  vin- 
eido  matrimonii ,  si  homo  non  abstrahatnr 
eliam  a  copnla  carnali,  est  impertinens  ad  di- 
vinnm  cultnm.  Propterhoc  ahqni  distinctione 
iilnntur,  dicentes,  si  quis  ilUid  voveat  sine  in- 
tentione  libcrins  vaoandiDeo,  votnm  esse  nul- 
hus  niomenti,  qnia  est  de  re  indiffereuti ; 
posse  tamen  fieri  ex  inteutione  divini  cultus, 
et  tunc  csse  vaUdum  votum ,  et  procedcro 
qua:'  de  iUo  dicta  suut.  Dico  tamen  votnm  iUud 
ex  vi  sna;  materiffi  vaUdum  esse,  ctiamsi  spe- 
ciahs  finis  bonns  a  vovente  non  apponatnr , 
juxta  dicta  in  tract  dc  Voto  in  communi,  Ub. 
1,  cap.  5.  Tiatio  cst,  quia  votum  iUud  ex  solo 
objccto  suo  per  se  conferre  potest  ad  pcrfcc- 
tiouem,  et  ad  majorem  Dei  cuUum,  quatenus 
conservat  hominem  Uberum  ad  aUiorem  sta- 
tam  assuraendum,  si  voluerit,  minusquo  im- 
peditnm  terrenis  curis  ,  quod  satis  est  ut  vo- 
tum  ex  se  vaUdum  sit.  Sicut  etiam  votum 
paupertatis  pcr  se  est  de  materia  voto  propor- 
tionata,  quia,  Ucet  paupertas  de  se  non  .sit 
virtus,  tamen  voUmtarie  assumpta  est  utiUs 
ad  virtutem ;  et  quamvis  ipse  vovcns  formali- 
t«T  ct  pcr  se  nou  ordinet  paupcrtatem  ad  hunc 
fluera,  satis  est  quod  iUi  non  adjungat  mahim 
fmem  ;  nam  Dous,  rositicions  ad  utiUlatom  il- 
lius  malerice ,  iliam  promissionem  arcoplal. 


Unilc  nou  cst  impcrtinens  obUgari  ad  al)sti- 
nondura  a  vinculo  matriraonii  pnecise ,  et 
absque  speciaU  obligatione  ad  abstinendum  a 
copula ;  quia  si  homo  hanc  obligatioucm  ob- 
scrvct,  per  hoc  snfTicienter  abstrahitur  ab 
omni  copula  licita;  ab  illicita  vero  sufUcicntcr 
prolubetur  naturaUbus  praiceptis,  etiamsi  uo- 
va  obligatio  cx  voto  nou  adjungatur;  potest 
antom  homo  pro  sua  voUmtate  illara  sibi  pra3- 
cipore  obligationem  ,  ct  non  majorem.  Uudo 
cx  vi  illins  voti,  sicut  non  obligatur  ad  absti- 
nendum  a  copula  illicita,  ita  ctiam  formaliter 
ct  immediate  non  obligatnr  ad  abstineudum 
a  copula  licita,  sed  tautum  radicaliter,  quatenus 
obligatur  ad  abstinendum  a  fundamento  Ulius 
copula^,  quod  cst  vinculum  matriraonii  ;  un- 
de  lU  ut  pcccet  quidem  as.sumcudo  Uoc  vincu- 
lum  contra  votum  factum,  non  vero  postca  in 
usu  matrimonii,  etiam  petcndo  dcbilum.  Si- 
cut  qui  habet  votum  simplex  rcUgiouis,  pec- 
cat  contrahcndo  et  consummando  matrimo- 
nium  ,  postea  vero  jam  non  pcccat,  etiam  pe- 
tendo,  juxta  commuucm  ct  veram  doctrinam. 

G.  Ad  aUeram  vero  partcm,  quam  attingit 
CajeLanus  de  dispensationc  circa  materiam 
castitatis,  respondetur  non  solum  cadere  in 
materiam  supererogationis,  sed  eUam  in  ma- 
terjara  nccessariam  quantum  ad  proprium  et 
adajquatum  effectnm  hujusdispensationis,  qui 
est  facere  nt  tah's  matcria  jam  non  sit  illicita 
cxvi  voti,  seu  in  specie  sacrilegii ;  quod  re- 
vera  facit  Pontifex  dispensando  in  voto  casti- 
talis,  tara  circa  fornicationem  quam  circa  co- 
pulam  conjugalem.  Non  pcrtinet  autera  ad 
hanc  dispensationem  redderc  actum  licilum 
ex  omni  capitc,  sod,  ablata  liac  obligatioue, 
illum  relinquit  naturai  sua).  Sic  crgo  coustat, 
di.spcnsationem  in  voto  castitatis  majorem 
cssc,  etad  pUna  sc  cxtendore ;  et  ideo  cum  illa 
sola  reservetur,  cum  votum  castilatis  reser- 
valur,  et  materia  sit  odiosa,  non  est  cxten- 
denda  ad  minorcm  dispcnsationcra.  Quod  au- 
tcm  Cajetanus  ait,  fiucm  Uujus  rcscrvationis 
ex  intentionc  Poutificis  csso,  nc  vincuUnn 
raatrimonU  contra  voti  obligationem  sine  sua 
licentia  contrahatur,  facUe  negari  potest ;  non 
enim  id  est  verum  dc  obligatioue  cujnsUbf^t 
voU,  scd  solum  de  voto  castitalis,  aut  reli- 
gionis.  Et  deindc  quidquid  sit  dc  intentione 
lcgi.slatoris,  verbis  ejus  staudum  est,  nec  intcn- 
tio  cjus  plus  obUgatquam  verbis  exprimatur. 

7.  Votum  non  nulendi  non  est  reservatum. 
—  Ila^c  crgo  sentcnlia  poslerior  in  rigorc  vera 
est,  ct  cura  sit  favorabilior,  facilnis  ctiarn  re- 
cii»itur.  Unum  soluni  occurril  advrrtendum. 
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hanc  reservationem  non  esse  in  jurc  scriptam, 
et  ideo  ex  proprietate  verborum  legis  liaberi 
non  posse,  qualc  sit  votum  quod  reservatur, 
quia  nnlla  sunt  talia  verba.  Et  ideo  sicut 
liaec  reservatio  ex  consuetudine  habetur,  ita 
eliam  cousuetudo  ipsa  interpretari  debet, 
quale  sit  hoc  votum  ;  consuetudo  autcm  so- 
lum  habet  ut  votum  proprium  castitatis 
rescrvatum  sit.  Quod  si  fortasse  non  est 
positiva  consuetudo ,  ut  sic  dicam  ,  quod 
Episcopi  dispensent  in  voto  contraliendi  ma- 
trimonium,  ideo  est  quia  rarissime  fit  talc  vo- 
tum,  ut  distinctum  avotocontiuentiffi;  tamen 
ob  eamdem  causam  constare  uon  potestde  cou- 
traria  consuetudine,  scihcet,  quod  tale  votum  a 
solo  Summo  Pontifice  dispensetur,  etideo  sup- 
posito  (ut  ostensum  est)  hoc  non  esse  verum 
castitatis  votum,  talis  consuetudo  quasi  nega- 
tiva,  seu  ipso  usu  limitata  ad  usum  castitatis, 
sufficit  ut  ad  ilhid  votum  non  exteudatur. 
Navarrus  autem  refert  posteriorem  opinionem 
servari  in  sacro  Poeniteutiaria;  prffitorio. 

8.  An  votum  suscipiendi  ordinem  sacrum 
reservatum  sit.  —  Tertium  dubium  est  de  vo- 
to  suscipiendi  ordinem  sacrum,  an  corapre- 
liendatur  sub  voto  castitatis,  et  sit  reservatum 
Papffi.  Cajetanus  enim  a  fortiori  deberet  dc 
boc  voto  dicere  esse  reservatura;  nam  impri- 
mis  includit  votum  non  ducendi  uxorem,  nam 
qui  vovet  statum  repugnantem  matrimonio, 
a  fortiori  vovet  negatiouem  matrimonii ;  undc 
non  est  dubium  quin  peccet  graviter,  qui  lia- 
benstalevotum,  ducituxorem ;  proetcr  hocau- 
tem  inchidit  talo  votum,  votumcastitatis,  quia 
ordo  sacer  inchiditobhgationem  ad  pcrpetuam 
contineutiam  ;  ergo  qui  se  obhgat  ad  ilhmi 
statum,virtute  vel  ffiquivalenter  se  obhgat  ad 
perpetuam  continentiam ;  ergo  niajori  rationc 
censendum  erit  hoc  votum  rcservatum,  quam 
primum.  De  hocautem  in  particulari  nihilex- 
pressit  Cajetanus.  Ahi  vero  Doetores,  qui  hoc 
attiuguut,  negant  hoc  votumesse  reservatum : 
ila  tonet  Navar.,  hb.  3  Cons.,  titul.  de  Voto, 
cons.  18;  Azor,  tom.  1,  hb.  dl,  cap.  19, 
quaist.  9  ;  Lessius,  hb.  2  de  Justitia,  cap.  40, 
dub.  13,  n.  103;  Sancius,  hb.  8  de  Matrim., 
disp.  9,  et  in  Decal.,  hb.  4de  Voto,  cap.  40, 
)mmero  sexagesimo  uono;  idem  ego  docui  tom. 
prfficcdeuti,  hbro  sexto  de  Voto,  cap.  21, 
n.  7,  etcap.  21,  num.  2.  Ratioest,  quia  ilhid 
non  est  formale  votum  castitatis,  et  reserva- 
tio,  ut  sa^pc  dictum  cst,  rcstriugenda  est  ad 
taha  vota  propria ;  ergo.  Major  patet,  primum 
a  signo.  nara,  licctliabens  lioc  votura  fornice- 
tur,  uon  peceat  coulra  votum,  et  licct  ducat 


uxorem  et  in  hoc  peccet,  postea  non  peccat 
consnmmando,  autpetendo  debitum.  Deinde 
a  priori,  quia  quod  immediatc  promittiturper 
lale  votum  non  est  castitas;  nec  satis  est 
quod  habeat  obhgationem  castitatis  annexam, 
quia  non  propterea  castitas  ipsa  est  maleria 
tahsvoti.  Sicut  etiam  votum  rehgionis  cstde 
re  inchidcute  obhgationem  castitatis,  et  uihi- 
lominus  ipsum  distinctum  est  a  voto  castitatis. 

9.  Corollaria. — Primiim. — Ex  quibus  in- 
fero  primo,  quod,  hcet  votum  castitatis  reser- 
vatum  sit,  votum  tamen  vovendi  castitatem 
non  cst  reservatum,  sed  potest  ab  Episcopo 
dispensari,  nisi  sit  votum  rehgionis,  qnod 
etiam  dici  potest  votum  vovcndi  solemuiter 
castitatem.  Ratio  est,  quia  est  votum  disthic- 
tura  a  voto  castitatis,  et  ab  ahis  quatuor  re- 
servatis.  Nec  sufficit  sequivalentia,  tum  quia 
requiritur  ideutitas  et  proprietas,  cum  rcser- 
vatio  sit  stricti  juris ;  tum  ctiam  quia  neque 
tequivalentia  intercedit,  ut  a  fortiori  patet  ex 
dictis  dc  voto  ordinis  sacri,  quod  etiam  dici 
potest  votum  vovendi  castitatem. 

10.  Secmdtim. — Secundo  infero,  votum  as- 
sumendi  quemcuraque  statum  seu  vivendi 
modum  inchidentera  coehbatum,  si  non  sit 
formale  votum  de  ipso  caihbatu,  et  de  cus- 
todia  castitatis  in  illo,  non  esse  reservatum. 
Ratio  est  clara  ex  dictis.  Exemplura  vero  vul- 
gare  est  de  his  qui  dicuntur  essc  tertii  ordinis 
D.  Francisci,  vel  Domiuici,  qui  non  suut  pro- 
prie  rehgiosi,  ut  nuuc  suppono,  et  iufra  «uo 
loco  videbimus.  Si  quis  ergo  fecerit  votum  as- 
sumendi  ilhim  statum,  nondum  vovet  casti- 
tatem,  et  ideo  ex  hac  parte  votum  ejus  rescr- 
vatum  non  est.  Neque  eliam  ex  aho  capite, 
quia  iUud  nou  est  votum  rehgionis.  Ahud 
cxemphim  est  de  his  ferainis,  quas  Hispaui 
Beatas  vocant,  et  verc  rehgiosffi  non  snnt, 
quamvis  largo  modo  ahquando  ita  voceulur, 
ct  pecuharem  habitum  deferre  soleant,  et 
votum  castitatis  eraittere.Votum  ergo  assu- 
mendi  talem  vivendi  modum ,  vel  induendi 
talera  habitura,  rcservatum  non  est,  nisi  ea, 
quiX3  vovet,  habeat  expressam  intentionera  cx 
tunc  promitteudi  castitatem,  quia  ahas  tale 
votum  nec  castilatis  est,  etiamsi  sit  votum 
vovendi  castitatem,  ut  cx  dictis  patet ;  ncque 
ctiara  est  rehgionis,  ul  per  se  constat,  et  ideo 
rcscrvatura  non  est. 

11.  Tertium. — lufero  ex  dictis  tertio,  non     J 
oraue  votum  in  maleria  castilatis,  etiam  cx     1 
ol»jccto  suo  perpcluum,  reservatum  esse;  con- 
stat  enim  mulla  ex  diclis  votisporpetua  esse, 
qua'  nou  sunt  reservala,  ut  palet  in  voto  vo- 
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vendi  castilatem,  nam  ipsnm  voium  castilatis 
ilc  se  perpetiuim  est,  et  ideo  promissio  ejus 
ex  ohjecto  est  perpetna.  Imo  votum  partialc 
castitatis  in  ea  parte  potest  essc  perpctnnm, 
et  tamen  uon  est  rescrvatum,  qnia  non  est 
simpliciter  votum  castitatis.  Excmplum  vnl- 
garc  est  in  voto  simplici  caslitatis  conjngalis, 
quod  de  se  est  perpetunm,  ct  ex  omuium  scn- 
scntia  non  est  reservalnm.  Alind  exemplnni 
snmitur  ex  Navar.,  lib.  3  Consiliorum,  tit.  dc 
Voto,  cons.  42,  scilicet  de  voto  non  tangcndi 
mulierem  libidinosam,  quod  perpctnnm  cst, 
nt  pcr  se  patet,  et  tamcn,  ut  ipse  ibi  definit, 
nou  est  reservatnm,  qnia  non  cst  votum  casti- 
tatis  simpliciter,  nam  castitas  simpliciter 
diita  mnlto  plura  iuclndit  qnam  non  tangerc 
mulierem  libidinosam,  qnod  est  manifestnm, 
si  vox  illa  libidmosam,  dicat  culpam ;  nam 
tunc  ex  vi  talis  voti  non  prohibetur  qnis  du- 
cerc  et  coguoscere  uxorem.  Si  vero  non  dicat 
cnlpam,  sed  quemcnmqne  affectnm  veuerci 
tactus,  sive  licitum,  sive  illicitum,  videri  po- 
test  rcs  magis  dubia ;  qnia  ilhid  uon  tautum 
est  votum  non  dnceudi  nxorem,  sed  etiam 
non  fornicandi ;  nihilominus  tamcn  censco 
etiam  hoc  modo  esse  partiale  votum,  quia  in 
illo  non  inclnduutur  omnes  actus  contra  ua- 
tnram,  quas  includit  absolutum  volum  casti- 
tatis;  qnapropter  votum  illud  in  utroque  sensu 
rcservalum  non  est,  ut  idem  Navarrns  senlit. 
12.  A7i  volum  castitatis,  cum  conditioneut 
sihi  liceat  nuiere  cum  aliqua^  quce  secum  velit 
caste,  et  sine  copula  vivere,  reservaiim  sit. — 
Opinio  Natarri. —  Alind  exemplnm  esse  po- 
test  de  illo  qni  vovit  simphciter  castitatem, 
cum  hac  sola  conditioue  et  exceptioue,  ut  sibi 
liceat  matrimouium  contrahere  cnm  ahqna, 
quffi  secum  veUt  caste  et  sinc  copnla  vivere. 
Quem casum attingit Navarrus  supra,  cons.ll, 
uon  taraen  tractat  an  lale  votum  sit  rcscrva- 
tum  nccne,  sed  ad  qnid  obliget ;  siguificat 
autcm  obhgare  simpliciter  ad  servandam  cas- 
litatem,  et  addit  non  obligare  ad  contralien- 
(him  matrimonium  ;  qnod  erat  pcr  se  maui- 
festnra,  tnm  quia  hoec  uon  est  materia  voti, 
ut  supra  diximns  ;  tnm  etiam  quia  sic  vovens 
uou  addit  illam  cxceptioncm,  ut  tcneatur,  scd 
nt  licite  possit  matrimouinm  coulraherc.  In- 
dicat  vero  ulterins  nec  licerc  sic  voventi  ma- 
trimouinm  coutrahere,  quia  couditio  illa  iu- 
chiiht  repnguautiam,  quia  est  coutra  snljstau- 
tiam  matrimonii,  ct  idco  implcri  non  potcst, 
uisi  saltem  se  obligando  ad  rcddcndum  dcbi- 
tum,  quod  jam  essct  contra  idcm  votum,  ut  sn- 
pra  castitatera  cadit.  Atquc  ita  fit  ut,  juxtahauc 


opiuionem,  tahs  exceptio  liabeatur  tanqnam 
uou  adjccta,  ac  proiude  ut  votum  ilhid  simpli- 
ciler  sit  castitatis,etcousequenterreservatnui, 

13.  Asscrtio  prima.  —  Secunda.  —  Ego  vc- 
ro  imprimis  probabile  censco  exceptionera  il- 
lam  validam  esse  posse,  et  pactum  mutunm 
intcr  virnm  et  femiuam  de  servanda  castitate 
absque  petitione  et  redditioue  debiti,  nou  es- 
se  contra  snbstantiam  matrimonii,  etiarasi  an- 
te  coutractnm  pra^cedat.  Qnai  fuit  opiuio  Pa- 
Indanict  aliquornm,  iu  4,  distinct.  29,  sed  iu- 
certa.  Addo  vcro  ulterius,  si  conditio  illa  sup- 
pouatnr  contraria  substauti;c  niatrimonii  , 
etiam  inde  sequi  tale  votum  non  obligare  sim- 
pliciter  ad  castitatem,  scd  solum  ad  illam  cum 
qua  possit  et  liceat  malrimouium  de  uovo  con- 
trahcrc  ;  qualis  erit  iu  co  casn  omnis  alia  ca- 
stitas  prfeter  obligationem  ad  rcddendnm  de- 
bitum  sine  potcstate  licite  peteudi.  Nam  sup- 
posita  illa  scntentia,  boc  saltem  necessarinm 
est  ad  valorem  matrimonii ;  et  snfficit,  quia  ad 
snbstantialem  finem  matrimonii,  sufiicit  quod 
uuns  conjugum  licite  petere  possit,  et  alter 
rcddere  teneatnr.  Quod  antem  in  eo  casu  lici- 
tnm  sittale  matrimouium,  uon  obstautc  voto, 
probatur,  qnia,  licet  ille  videatnr  habuisse  iu- 
tcntioucm  se  obligaudi  ad  servandam  castita- 
tem  omnino,  etiam  nonrcddendodebitnra,ta- 
men  hsec  intentio  fnit  fuudata  in  ignorautia  : 
nam  ille,  qui  sic  vovit,  existimabat  se  posse 
contrahere  matrimoninm  cnm  tali  paclo ;  iguo- 
rantia  antem  causat  involuntarinm,  et  estcon- 
tra  valorem  voti,  ut  supravidimus ;  ergo  eliam 
in  prajsenti  annnllat ,  scu  diminnit  votum 
quoad  hauc  partem.  Quodamplius  declaratur, 
nam  ille  homo  cxpresse  volnit  se  obligare  non 
ad  non  conlrahendum  matrimouinm,  scd  so- 
lum  ad  non  cousummandnm ;  si  ergoislce  dua3 
volnntates  virtute  suut  coutraria?,  cum  hoo 
ipsc  ignoraverit,  standnm  cst  priori  volnutati 
cxprcssfc  et  formaIi,et  altera  volnntas  tantnm 
moderandaest,  ut  prioriuon  sitcoutraria.  Tum 
quia  iu  reliquo  voluntas  est  cx  ignorantia,  el 
ideo  non  satis  libera  ;  tnm  cliam  quia  hic  mo- 
dus  conciliaudi  tales  volnntatcs  est  favorabi- 
lioripsivoventi,  et  in  dubio  illi  favendnm  est. 

1 4.  Asserlio  iertia  :  tale  voiumnon  est  reser- 
vaiimi,  ncque  oUigat  ad  non  reddendum  deH- 
ium.  —  Hoc  ergo  snpposito,  concludendnm  est 
hoc  votum,  tamct.si  pcrpetnum,  non  esse  reser- 
valum,  quia  rcipsa  non  fnit  voium  abriolutum 
ct  totale  castitatis,  qnandoqnidem  sine  viola- 
tiouo  cjus  potest  vovcns  ct  matrimouium  con- 
trahere,  et  rcddcrc  debitum,  jnxta  pra^dictam 
seutentiam.  Quod  magis  dubium  csset  iu  opi- 
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nione  Paliitiani,  in  qua,  licot  posset  matrirao- 
nium  licitc  contrahcre,  non  tamen  absque 
pacto  mutuo  non  pctendi,  ncc  rcddcntli,  sicut 
per  votum  promissum  fuerat ;  et  integra  ita 
vidctur  castitas  illscsa  sorvari,  et  consequcnter 
votum  illud  fuisse  vcrum  vofcum  castitatis  , 
«juia  solum  matrimonii  vinculum,  si  copula 
pubsecutura  non  sit,  non  minuit  castitatcm. 
'^astitas  enim  B.  Virginis  integcrrima  ct  omni 
ox  parte  perfccta  fuit,  quamvis  vcrum  matri- 
monium  contraxerit,  quod  etiam  niliil  impe- 
divit  verum  et  absohitum  castitatis  votum.  Ni- 
liilominus  tamen  etiam  in  ea  sententia  existi- 
mo  tale  votum  non  esse  rescrvatum,  quia,  li- 
cet,  pra3cise  considerata  materia  virtutis  casti- 
tatis  et  virginitatis,  possit  essc  intogra  castitas 
cum  vinculo  matriraonii,  ut  argumentum  pro- 
liat,  tamen,  considerandovotumcastitatis  pro- 
ut  est  in  communi  Ecclesiffi  usu,  non  inchidit 
r-ohim  ihara  materiam  et  usum  matrimonii , 
sod  etiam  ipsum  vincuhim,  quod  rcgulari- 
lcr  habct  ilhim  usum  adjunctum,  et  obhga- 
tionem  ejus  habet  pcr  se  aunexam,  idcoquc 
reservatio  voti  castitalis,  quaj  consuetudine 
ctiam  Ecclesiai  introducta  cst,  supcrhocvo- 
tum  cadit,  prout  in  eadem  Ecclesia  consue- 
tum  est.  AHud  ergo  votum,  quod  fit  cum  ex- 
ceptione  vincuh  matrimonii,  sicut  usitatum 
non  est,  ita  etiam  neque  est  reservatum,  nec 
simphciter  est  votum  castitatis,  quale  in  Ec- 
clesia  fieri  consucvit.  hlco  enim  dixit  Hiero- 
nymus:  vovcntibus  virginitatcm,  non  sohim 
nubere ,  sed  etiam  vclle  nuberc  damnabile 
est,  ut  ex  illo  refertur,  17,  quaist.  1. 

45.  Uhimo  liic  disputari  posset,  utrum  vo- 
tum  castitatis  conditionatum,  etiam  post  con- 
ditionemimpletam,  sit  reservatum  ;  sed  hanc 
ct  similcs  ahas  qucestioncs,  ct  dubia,  quce  si- 
milem  habentdihicultatem  in  ahis  votis  reser- 
vatis,generatim  tractavimus  prceccdenti  tomo, 
hb.  G,  cap.  22,  usque  ad  20,  ubi  varia  excm- 
pla  in  specic  adduximus. 

CAPUT  Xill. 

UTRUM    OBLICATIO    SERVANDI   GONTINENTIAM    JURE 
DIVINO   F[IERIT   ALICUl   ORDINI  ANNEXA. 

1 .  De  voto  continentiffi  ordini  sacro  annexo 
tractari  solct  in  materia  de  ordinc,  ct  aliqui 
integros  de  illo  scripscrunt  libros  ;  quia  vcro 
in  hoc  libro  de  omnibus  votis  castitatis ,  tam 
simplicibus  quam  soIcmni])us,  dicere  dccrcvi- 
mus,  ideo  praitcrmiltere  hoc  nou  possnmus, 
quod  unumcx  pra^cipuis  est :  illius  tamen  ma- 
tcriam  brcvitrT  comprchondero  potcrimus  , 


quia  cx  generalibus  principiis  positis,  et  ex 
consortio  aliorum  votorum  brcvius  poterit  ex- 
pcdiri.  Dicemus  crgo  de  antiquitate  hujus  vo- 
ti,  et  de  convenientia  illius,  et  quibus  ordini- 
bus  annexum  sit,  et  quo  modo  emittatur , 
quantumque  obliget,  seu  quos  effectus  liabeat; 
ubi  etiam  explicabimus  an  dispensari  possit, 
et  quomodo  solemne  dicatur. 

2.  Castitas  conjitncta  cim  sacris  ordinihus. 
— Supponimusvero,  de  faeto  contiucntiai  obli- 
gationem  esse  corijunctam  cum  ordinibus  sa- 
cris,  qui  numerantur  a  subdiaconatu  usque  ad 
Episcopatum,  sccundum  pra^sentcra  usum  Ec- 
clesia?  Latina5.  Quod  ipso  usu  satis  evidcuter 
constat,  et  expresse  tradilur  ab  Innocentio  II, 
in  cap.  Ut  lex,  27,  q.  1,  et  alibi  sa^pe,  et  idco 
de  hoc  nec  movetur  quastio,  nec  major  pro- 
batio  est  necessaria  ;  ratio  autcm  et  origo  liu- 
jus  legis  latius  inquirenda  cst.  Sunt  autem  in 
Iiac  dubitatioue  dute  cxtremEe  sententiee. 

3.  Prima  opinio  luereticomm  ait  ortam  esse 
ex  sola  Ecclesice  lege. — Asserunt  hcerdici  Jianc 
legem  esse  contra  jus  dimnum  et  nalurale. — 
Prior  est  ha?reticoi'um  hujus  temporis  diccn- 
tium  Iianc  consuetudinem  esse  ortam  ex  solis 
decretis  Romanorum  Pontificum  ;  quidam  di- 
cunt  incepisse  anlc  quadringentos  annos,  vel 
quingcntos,  alii  ad  summum  illam  rcferunt  us- 
que  ad  Siricium  Papam,  qui  fuit  fere  ante  mil- 
le  ducentos  annos  ;  audent  tamen  dicere  esse 
contra  jiis  divinum  et  naturale.  Ad  hoc  vero 
ullimum  solum  moventur  ex  alio  errorc,  quo 
cum  Joviniano  virgiuitatem  ct  crelibatum  abrj- 
minantur,  de  quo  fundamento  satis  in  hoc  li- 
bro,agendo  de  voto  simplici  castitatis,  dictura 
cst.  Hic  autem  simpliciter  probant  esse  contra 
jus  divinum,  quia  est  contra  Scripturam,  1  ad 
Tim.  3,  et  ad  Tit.  \,  ubi  de  Episcopo  dicilur  , 
oportere  irreprehensiMlem  esse,  unius  nxoris 
virum.  Quo  si  Iioc  de  Episcopo  dicitur,  multo 
magis  de  omnibus  inferioribus  ordinibus  vc- 
rum  erit.  Secundo  probant  essecontrajus  na- 
turce,  non  solum  illa  generali  ratione,  scilicct, 
quia  est  contra  bonura  speciei  huraana?,  sed 
praiterea  specialitcr  quia  nec  castitas,  repu- 
gnans  matriraonio  vcl  iisui  ejus,  nec  votmn  il- 
lius,  est  materia  humani  prsecepti ;  crgo  abu- 
litur  sua  potestatc,  et  contra  jus  naturaj  fa- 
cit  Pontifcx,  dum  hanc  nccessitatcm  imponit 
clericis  in  sacris  ;  princops  cnim,  qui  subililis 
imi)onerct  oncra  gravia  ct  importabilia,  con- 
tra  jus  natura)  agcret.  Antecedcns  probatur, 
quia  obscrvantia  castitatis  est  res  difhcilhnia, 
etvaldo  rcpugnans  natura^  proptcr  quodPeus 
ipse  noluit  cam  sub  pra^ccpti  obhgationem  po- 
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norc,  oliam  ministris  sacris  :  orgo  cst  malcria 
in  (|uam  iion  polost  cliam  caderc  humanuiu 
nrajccptura.  JNlaximc  cum  hccc  ohscrvantia  ad 
lincm  potcslalis  ccclcsiastica;,  id  cst,  ad  honam 
ct  dcccnlcm  guhcrnationcm  Ecclcsia^_,  ctsanc- 
lum  usum  cujuscumquc  ministcrii  sacri  nc- 
ccssaiia  uon  sit ;  iii  lcge  cnim  vctcri  sanclc  ct 
dcccutcr  miuistrahant  Saccrdotcs  sinc  hac  oh- 
scrvationc  ;  ct  in  lcgc  nova  Oricnlalcs  clerici 
sanctc  pcrtractant  ministcria  sacra  ct  sacra- 
meuta,  ct  tamcu  caihbalum  nou  scrvant.  Quin 
ctiam  ct  ApostoU  uxorati  fucrunt,  ct  multi 
ctiam  Episcopi  ct  saccrdotcs  in  primitiva  Ec- 
clcsia.  Non  cst  crgo  neccssaria  ha^c  obscrvan- 
tia  ad  fincm  ccclesiasticajpotcstalis  ;  cst  crgo 
cxtra  matcriam  ilUus  ;  nequecnim  potest  Ec- 
clcsia  prtccipcrc  qui(U]uid  mcUus  est,  scd  tau- 
lum  potest  consulcrc.  Tcrtio,  quidquid  sit  dc 
potcstatc,  pro])ari  potcst  saUcm,  hoc  non  cxpc- 
dirc,  quia  inlinita  homiuum  muUitudo  mani- 
fcsto  fornicatiouis  ct  sacrUcgii  pcriculo  cxpo- 
nitur.  Quod  videtur  probari  cxpcrientia.  Et 
ralio  ctiam  cst  in  promptu^  quia  muUitudo 
clcricorum  maxima  cst,  ct  iu  juvenili  a^tatc 
plerumquc  ordiuantur;  et  non  vivunt  iu 
claustris,  ncc  carcnt  deUciis  corporis,  uec  ab 
humanis  occasionihus,  et  convcrsationihus  se- 
parantur;  crgo  moralc  cst  ut  quampUu'Cs,  et 
fortassc  major  cornm  pars  votum  casUtatis 
violet;  crgo  non  cxpcdit  hujusmodi  ohserva- 
tioncm  sub  ucccssitatemgcucraUter  constitui. 
-4.  Ordo  sacer  dirimit  matrimonium-  suhsc- 
qucns  jure  divino. — Secuuda  scutcntia  cst, 
hanc  ohUgationcm  esse  conjunctam  sacris  or- 
dinihus  ex  jurc  divino.  Ui  quam  scuteutiam 
maxime  incUnat  Major_,  in  i,  dist.  2i,  q.  2 ; 
ct  tenct  CUtovceus,  Uh.  de  Contin.  Sacerdot., 
cap.  4  ct  scqueutibus  ;  ct  idem  seutit  Wal- 
dcnsis,  Ub.  2  de  Sacram.,  c.  128  et  129,  et 
hh.  3  de  SacramentaL,  c.  GO  ctOT  ;  Turriau., 
Uh.  2  ilc  Jurc  ordin.  rain.  Ecclcs.,  c.  G,  ct  lih. 
de  Charact.  dogmaticis;  et  Michacl  Mcdiua, 
hh.  2  dc  Coutincnt.,  c.  7  ct  ferpicntih.  Sunt  au- 
lcm  duo  distingucnda  iuhujusmodi  contincn- 
tia.  Cuum  cst,  uou  cuutrahcrc  matrimonium 
post  sacrum  ordincm  susceptum.  AUud  cst, 
quando  contiugit  sacrum  ordincm  post  matri- 
uionium  contractum  recipi,  aljstincrc  ah  usu 
raatrimouii.  Dicti  crgo  auctorcs  praicipuc  h)- 
quuntur  dc  priori  puncto,  putantque  cx  vi  sa- 
cri  ordinis  lleri  Uomincm  inhahilcm  jure  divi- 
uo  ad  matrimonium,  ct  hocmodo  ol)ligari  jurc 
diviuo  ad  ohscrvantiam  castitatis.  Fundantur- 
quc  prrccipuc  in  pcrpctua Ecclcsiai  traditiouc; 
scmpcr  cnim  iu  Eoclcsia  Dci  ohscrvalum  fuit 


a  tcmporiijus  Aposlolorum,  ut  post  ordincni 
sacrum  susccplum  nuUus  accipiat  uxorem,  ut 
postea  vidchimus  ;  crgo  signum  cst,  hanc  oh- 
scrvantiam  manassc  cxChristi  pricccpto,  alio- 
quin  non  fuissct  tam  iuviolabilitcr  ohservatum . 

T).  Dc  alio  vero  puncto  JNhijor  nihil  dicil, 
Clitovaius  autcm  nou  existimat  id  cssc  de  jurc 
divino.  Nam  certum  est  pcr  matrimoniuni 
uou  fieri  aliqucm  ita  inhahilem  ad  sacro.-; 
ordines,  quin,  si  ordiuctur,  vcrc  maucat  or- 
dinatus,  ut  est  de  lidc  certum,  ct  cvideutcr 
probant  testimouia  Pauli  supra  adducta,  ct 
cxcmpla  aliquorum  Aposlolorum,  et  traditio, 
ac  conscnsus  Ecclesioe.  Et  codem  modo  cer- 
tum  cst  pcr  talcm  ordinatiouem  nou  dissolvi 
prius  matrimouium  quoad  vinculum,  ut  infia 
ostendemus.  Certum  crgo,  ac  dc  fide  est,  ma- 
trimonium  et  sacram  ordinationem  ex  vi  jurii 
divini  possc  simul  cssc,  si  tali  ordinc  susci- 
piantur,  ut  matrimonium  auteccdat  ;  crgo 
nou  cst  tuuc  prohibitus  jurc  divino  usus  ma- 
trimonii,  quia  jus  divinum,  eo  modo  quo  nou 
prohihct  vinculum,  ncc  prohibct  uxorcm.  Hic 
vcro  auctor,  ut  consequenter  in  hac  partc  \o- 
queretur,  dicere  ^lcberet  uou  csse  simplicitcr 
prohibitum  usum  matrimouii  tali  persona', 
quia  potcst  abstinere  ab  usu  sacrorum  ordi- 
num,  vel  fortassc  ctiara  dchet,  ut  uxori  dc- 
hitum  rcddat.  Nihilominus  tamen  diccnduni 
cssct  juxta  praidictam  sentcntiam  prohibitum 
csse  jurc  divino  tali  clerico  usum  matrimonii. 
si  usum  ordinum  habero  velit ;  nam  cadcm 
traditio,  qua3  docct  non  licerc  clerico  iu  sa  ■ 
cris  uxorem  duccrc,  docet  non  licerc  cidcni 
clerico  uxorato  uxore  uti,  si  minislerium  sr.i 
ordinis  cxcrcere  vclit.  Si  ergo  iu  priori  tra- 
dilio  ostcndit  jus  divinum,  etiam  in  postc- 
riori,  co  vel  maximc  quod,  si  matrimoniiuu 
prohibetur  clerico,  id  cst  proptcr  usum  ;  crgo 
ctiam  prohil)ctur  usus,  quando  couliugit  ma- 
trimonium  anleccderc. 

6.  Inter  has  extremas  scntentias,  distin- 
guemus  scmper  illas  duas  partcs  hujus  conli- 
ncntia3,  scilicct,  abstincre  a  matriraonio  sus- 
cipicndo  post  sacrum  ordinem  rcccptnm  ;  ct 
abstincrc  ab  usu  raatrimonii  prius  susccpti, 
si  saccr  ordo  postea  rccipiatur.  Dc  tota  autcm 
alia  matcria  castitatis,  qua;  per  sc  mala  ac 
prohihita  cst,  nihil  ihi  dicerc  est  nccesse,  quiu 
ucc  ha^rctici  dicuut  illam  csse  licitam  clericis, 
ncc  Catholici  addunt  quoad  illam  spccialeni 
ohligationcm  juris  divini  positivi;  an  vcro 
ilhi  cadat  sub  lioc  voto,  vcl  cx  natura  rei  ha- 
Ijcat  spccialcm  dcformilatem  proptcr  circum- 
stantiam  ordiuis  sacri,  dicam  infcrius. 
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7.  Ord'j  saccr  cx  solo  jure  divino  non  inha- 
fiililal  ad  suhscqucns  malrimoni^m.  —  Dico 
frgo  primo :  niillu.s  ordo  sacer  anlc  matrimo- 
nium  susccptus  reddit  ex  vi  solius  divini  juris 
licrsonam  inliabilcm  ad  matrimonium  con- 
trahcndum  ;  cst  exprcssa  scnteulia  D.Tliom. 
2.  2,  q.  88,  art.  11,  ct  ibi  Gajct.,  ct  tom.  1 
Opuscul.,  tract.  27,  q.  1 ;  sequuntur  cx  Scn- 
tcntiariis  Albcrt.  Mag.,  in  4_,  dist.  37,  art.  1 ; 
Durand,  q.  1;  Palud.,  q.  1 ,  art.  1 ,  quibus  accc- 
dunt  Albert.  Pigius,  controversia  15,  ad  11- 
ncm;  BcUarm.,  lib.  1  dc  Clcricis,  c.  18;  Pa- 
l.it.,  in  i,  d.  25,  disp.  2,  quaislionc  scxta  ; 
Solo,  dist.  27,  q.  1,  ct  lib.  7  de  Institia,  q.  5 
ct  0 ;  imo  lucc  cst  omnium  Tlieologorum, 
Canonistarum  ct  Summistarum,  qui  pro  com- 
pcrto  habent  possc  in  lioc  Papam  dispensare, 
ut  iiifra  dicemus  ;  nam  si  talis  persona  cssct 
inhabilis  jurc  divino,  non  possct  pcr  Ecclc- 
siam  habilitari,  sicut  uon  potcst  Ecclesia  fa- 
ccrc  ut  fcmina  ritc  ordiuetur,  quia  jurc  di- 
vino  iuhabilis  cst.  Et  lisec  erat  sufficiens  pro- 
balio  hujus  asserlionis,  nam  videmus  quotidie 
licri,  ut  constitutus  in  sacris,  auctoritate  Pon- 
tilicis  matrimonium  contralv^t ;  impium  au- 
tcm  essct  dicere  in  lioc  crrare,  quia,  licet  in 
faclo  particulari  posset  aliquando  errare  Pon- 
tifex,  tamcn  in  tota  specie  facti,  ut  sic  dicam, 
ot  in  rc  adeo  gravi  et  frcquenti  errare,  utendo 
potcstate  quam  uon  liabet,  essct  gravis  error, 
et  valde  perniciosus  Ecclesia!;  tum  etiam  quia 
non  solet  in  hoc  dispcnsare  tanquam  in  rc 
dubia,  utendo  opiuione  probabili,  alioquin 
ucc  tam  frequentcr,  nec  tam  facile  dispen- 
sarct,  sed  tanquam  certam  et  indubitatam 
potestatem  habens,  sicut  dispensat  in  aliis 
votis,etspiritualibus  impedimentis.Ratio  vero 
propria  cst,  quia  nuUum  cst  principiuni,  ex 
quo  talc  divinum  jus  coUigi  possit,  quia  nec 
in  Scriptura  habctur,  et  Iraditio  non  solum  non 
ostendit  sufficieutcr  jus  divinura,  verumctiam 
ncc  cx  traditionc  sufficienter  constare  potest, 
lioc  seniper  f  uisse  in  Ecclesia  impedimcntum  ir- 
ritans.  Qua;  omnia  cx  scquculibus  constabunt. 

8.  Nullmi  datur  jus  divinum  prohibens 
viatrimonium  ordlnatis  in  sacris.  —  Dico  sc- 
cuudo:  nullum  est  proeceptum  divinum  pro- 
liibcns  nc  ordinati  in  sacris  uxores  ducant. 
Ha;c  asscrtio  est  divcrsa  a  pra?cedenti,  nam 
possct  essc  prajceptum  prohibens,  et  non  irri- 
twns,  sicut  ct  pra^ceptum  vctans  ne  is,  qui  ha- 
bct  votum  simplcx  castitatis,  matrimonium 
conlrahat.  Et  in  hoc  scnsu  vidcntur  conlra 
nostram  conclusioncm  opinari  Waldcnsis,Tur- 
riau.  ct  Mediua,  pro  secuuda  seutcutia  citali. 


Dicimus  ergo  ncquc  hoc  praiccptum  esse  jurc 
divino  conjiuiclum  cum  ordine  sacro;  ita  do- 
ccnt  D.  Thomas  ct  alii  auctores  supra  pro  pri- 
ma  conclu.sionc  citati;  ct  sicut  praecedens  as- 
scrtio,  ita  ct  liffic  a  posteriori  etiam  potest 
probari  ex  dispcusatione  in  hoc  proeccpto,  dc 
qua  infra  in  particulari  dicturi  sumus.  Et  licct 
aliquis  opinari  possit  Ecclcsiam  aliquando  dis- 
peusarc  in  pra^cepto  divino,  tamen  hoc  et  im- 
propric  dicitur,  ct  in  rigore  falsum  est,  lo- 
quendo  dc  absolulo  prfficepto,  qualc  essct  hoc, 
si  datum  fuissct ;  et  quaudo  id  admittcretur, 
csset  iu  casu  rarissimo,  et  proptcr  gravissi-  • 
mam  causam  ad  commune  bonura  pertinen- 
tem,  ut  Major  etiam  advcrtit;  hajc  autem  dis- 
pciisalio  longc  facilior  cst,  ut  vidcbimus. 

9.  Ratio  hujus  assertionis  est,  quia  hoc  jus 
divinum  aut  essct  naturale,  id  est,  connaturale 
ipsis  sacris  ordinibus  et  ad  illorum  dignita- 
tcm,  seu  charactcrem  intrinsece  consequens, 
aut  esset  positivum  a  Christo  superaddilum  ; 
utrumquc  euim  a  dictis  auctoribus  insinuatur; 
neutrum  autem  cura  fundamento  dicilur;  cr- 
go.  Probatur  prior  rainor  quoad  priorem  par- 
tcm,  quia  ex  vi  ordinationis  sacrae  solum  se- 
quitur  obligatio  ad  ministeria  talium  ordinum 
saucte  et  cum  dignitate  tractanda;  sed  huic 
obligationi  non  repugnat  intriusece  viuculum 
matrimonii ;  ergo  talis  prohibitio  non  polest 
scqui  intrinscce  ex  vi  ordinationis.  Patet  mi- 
nor,  quia  viuculum  matrimonii  nec  excludit 
gratiam,  nec  circumstantiam  aliquam  neces- 
sariam  ut  illa  miuisteria  digne  et  houeste 
tractentur ;  nam,  licet  illud  miuisterium  pu- 
rissimum  sit,  et  ad  raajorem  dccentiam  pos- 
tulet  omuimodam  puritatem  et  continentiam, 
tameu  cum  matrimonium  uou  includat  incon- 
tinentiam  turpem  vcl  inhonestam,  nihil  etiam 
includit  absolute  repugnans  honestati  et 
sanctitali  illius  miuisterii,  sed  illa  major  con- 
tinentia  erit  quidem  melior,  nou  taracn  pra;- 
ccpta,  cum  carentia  illius  intra  limites  matri- 
monii  uon  toUat  moralem  honestatcm  vel 
sanclitatcm.  Allcra  vero  pars  miuoris  proba- 
tur,  quia  inprimis  in  novo  Testamenlo  lalc 
prcBceptum  non  habetur  ;  omitto  enim  vctus, 
tum  quia  ejus  praecepta  positiva  ad  nos  non 
pcrlincnt ;  tura  etiam  quia  de  illo  manifestius 
hoc  est,  ut  coustat  ex  Aarone,  ct  succcssori- 
bus  ejus.  De  novo  autcm  Testameuto  proba- 
tur,  peleudo  locum  cx  quo  tale  proeceptum 
eoUigatur,  qui  profccto  proferri  uon  poterit ; 
uam  verba  Christi,  quai  aliqui  adducunt  cx 
Luc.  21:  Attendite  tobis  ne  graventur  corda 
vestra  iu  crapula,  et  ebrictate,  ct  curis  hujus 
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rii(f,  ct  siiperreniat  in  tos  rcpcntim  dies  illa ; 
lia'c,  iuquam,  veiba  uihil  ad  rcm  prasculcm 
faciuut,  tum  quia  gcueraliter  dicta  suut  ad 
(uuucs  lidclcs,  ut  omncs  parati  siut  ad  dicm 
judicii  ;  tum  ctiam  quia  solum  coutiucut 
Hnjcccptura  quautum  ad  vitauda  illa  omuia, 
quatcuus  occasiou(;m  moralcm  aHerunt  pcc- 
caudi  mortaliter,  scu  quatcuus  cum  diviua 
gratia  rcpuguaut ;  quoad  alia  vcro.  non  pra;- 
tcptum,  scd  cousilium  coutincnt;  tale  autcm 
cst  id  dc  quo  agimus,  cx  natura  rci  loqueudo. 
Nullum  crgo  cst  tcstimouium  cx  novo  Tcsla- 
meulo,  cx  quo  talc  pra-ccptum  colligi  pos- 
sit ;  ncc  Cliristus  Domiuus  suis  discipulis , 
vcl  Apostolis  hoc  unquam  tanquam  prrcccp- 
tum  proposuit,  scd  tauquam  cousilium  ;  ct 
Pauhis,  in  citatis  testimoniis,  supponit  non 
rcpuguarc  diguitati  Episcopi  haberc  curara 
lihorum  ct  famiha!  coujugalis;  quamvis  cnim 
vcrum  sit  ilhim  lo(pii  dc  illo,  qui  uxorem  ct 
lilios  habcbat  priusquam  Episcopus  chgcretur, 
nunquam  tamen  siguificavit  prfficeptum  ah- 
quod,  prascrtim  a  Christo  Domiuo  datum, 
(juo  prohibcatur  Episcopus,  ctiam  post  Epis- 
copatum,  statum  matrimouii  sumcrc. 

10.  Dcuiquc,  quod  ctiam  ex  traditionc  talc 
pra^ccptum  divinum  uou  coUigatur,  proba- 
tur ;  nara,  ctiamsi  admittamus  dari  hanc  tra- 
ditiouem  a  tcmporibus  Apostolorum,  quod 
postca  videbimus^  nihilominus  iudc  non  sta- 
tim  cohigitur  prrcccptum  divinum;  nam  etiara 
ApostoHca  sunt  humana,  et  non  divina,  juxta 
iUud  PauH,  1  ad  Cor.  7  :  Pra'cipio  ego,  nou 
Dominus ;  et  lamcu  de  pra:ccptis  vcl  consuc- 
tudinibus  intr(j(hictis  ab  Apostohs^  etiam  con- 
stat  ex  traditione^  quaj  usque  ad  ipsorura  tem- 
pora  revocatur ;  ergo  ex  traditioue  Apostohca 
non  satis  coHigitur  pr.Tccptura  diviuum,  nisi 
ahundc  aut  cx  raateria^  aut  ex  aHis  indiciis 
iuuotc^cat;  nihil  autcm  horura  iu  praiscnti 
rcpcritur.  Praitcrea  ha!C  tradilio  in  subdiaco- 
nalu  et  diaconatu  non  seraper  fuit  ejusdera 
modi,  neque  orauino  inviolata,  ut  in  sequen- 
tibus  ostcndcmus  :  ergo  quoad  iHos,  clarum 
cst  uon  fuisse  prohibitioucm  divinam,  maxi- 
rae  cum  in  Conciho  Aucyrano,  cap.  10,  dica- 
tur  Diacouum  dc  Hcentia  Episcopi  po.^isc  uxo- 
rcm  ducere.  Quoail  Prcsbyteros  autom  et 
l^jiscopos,  est  magis  constans  traditio,  quia 
nou  solum  consuctudo  coutraria,  vcrum  ctiara 
dispcusationou  faciicin  tota  antiquitalc  rcpe- 
rictur.  Nihilomiuus  non  Ijcno  iude  coHigitur 
divinum  jus,  tura  propter  rationera  dictara, 
tum  ctiam  quia  pnjhiliilio  hax  ejusdem  ratio- 
uib  CS5C  ceusctur  in  omnibus  sacris  ordinibus. 


Tiim  dcniquc  (]uia  illa  major  obscrvautia  iu 
Episcopis  ct  Prcsbyteiis  cx  ahis  causis  prove- 
nire  potuit,  quia  et  iHi  ordines  sacraiiores 
sunt,  et  ad  iUos  non  assuraebautur  oHra  nisi 
homines  provccta3  ajtatis. 

1 1.  Dico  tcrtio  :  non  cst  de  jurc  divino  prsc- 
ccptum  ahquod  prohibens  chuicis  in  sacris 
usura  uxoris,  si  antc  ordinationcra  illam 
duxcrint.  Ita  S.  Thomas,  2.  %  q.  88,  art.  H  ; 
Sot.,  7  de  Just.,  q.  0,  art.  2  ;  Sylv.,  iu  Sum., 
vcrb.  Matrimonium,  8,  q.  i2,  ctaHi.  Haic  as- 
scrtio  sequitur  a  fortiori  ex  prteccdentibus, 
jiam  si  jus  divinum  non  prohiJjuit  clcricis  in 
sacris  contrahcre  rcatrimouium,  etiara  post 
ordiuationcm,  crgo  nec  prohibuit  iUis  usum 
matrimouii,  seu  uxoris,  cum  matrimonium 
ad  usum  ordinetur,  et  quia  iuutihter  ac  pc- 
riculose  permittcretur  iUi  cui  usus  prohilicre- 
tur,  pcr  sc  ac  moraUtcr  loqucndo  ;  ergo  raulto 
miuus  prohibitus  esthic  usus  jurc  diviuo  iUis 
clericis,  qui  ante  ordinatioucs  uxorcs  habe- 
bant.  Et  confirmatur,  quiaEcclcsia  Graica  suis 
clcricis  hujusmodi  usum  non  prohibuit,  dc 
quo  cxstat  historia  quaidam  Concilii  Nica;ni, 
quam  refcrunt  Socrates,  hb.  i,  c,  8;  ct  So- 
zom.,  Hb.  1,  c.  22;  et  habetur  in  i  tom.  Con- 
cil.,  Hb.  3,  Concil.  Nicaju.,  post  cauon.  8,  jiix- 
ta  Pisani  versionem.  Decreverant  enim  Pa- 
Ircs  iUius  Concihi  dccrctum  faccrc,  ne  Epis- 
copi,  Prcsbyteri,  Diaconi,  autSubdiaconicum 
uxoribus,  quas  antea  duxissent  quani  essent 
sacris  iuiliali,  ncutiquam  dormircnt ;  Paph- 
nutium  autcm  coufcssorcra  iuterccssissc  et 
proposuisse  ConciHo,  nc  dccretura  adco  difli- 
cilc  tunc  conderctur ;  atque  ita  pro  tuuc  sus- 
pcnsum  esse.  Ex  quo  duo  ehcimus :  unura  est, 
antc  ConciUum  Nicajnum  non  fuissc  iUam  le- 
gem  saUem  in  Graicia,  et  consequenter  non 
csse  divinam.  AHud  est,  non  fuisse  tunc  con- 
suetudiuem  promittcndi  perpetuam  contincn- 
tiam  a  propria  uxorc  in  his  qui,  cuni  ordiua- 
rentur,  conjuges  erant;  nam  si  tale  votum 
fierct,  nequc  iUa  nova  lcx  fuisset  ncccssaria, 
ncque  Paphnulius  in  ConciHo  ausus  csset  di- 
ccre  hanc  contiuentiam  cum  propria  conjuge, 
vohiulati  etarbitrio  tahum  pcrsonaruni  rcHu- 
queudara,  Nec  dici  potest  haucGraicorum  cou- 
suetudiuem  essc  juri  diviuo  contrariam,  cura 
Ecclcsia  Latina  illam  non  reprobct,  ut  con- 
stat  ex  cap.  Cum  olim,  de  Gonvers.  coujug. 
Taudcm  hauc  et  priccedcntes  conclusiones 
salis  confirmat  ConciHum  Tridentiuum,  scs.''. 
2i,  can.9,  ubi  contincntiam  clericorura  in  sa- 
(•ri.s  in  lcgem  refcrt  ccclesiablicam,  ct  aUa  si- 
milia  dccreta  antiquiora  alferemus  in  sc^iueu- 
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tihiis  ;  (lisciir.sii.s  cliain  iii   pri.ccc(lc!ili  asser- 
lione  lactus  ad  lianr,  polcst  accommodari. 

1 2. Dico quarto:  ordiuatos in  sacrisobligari ab 
Ecclesia  ad  pcrpctuam  contincnliam,  vcl  absti- 
nendo  a  malrimonio,  si  antca  illud  non  contra- 
xcrant,  vel  ab  iisu  ejus,  si  contraxerant,  non  cst 
contra  jus  divinmn,  sed  potius  cstquid  maxime 
consentancum.  Prior  pars  dc  fidc  cst,  satisquc 
proliari  potest  cx  dictis  supra  dc  voto  castitatis. 
Si  enim  in  coeteris  bominibus  talc  votum  non  est 
contra  jus  divinum,  cur  crit  in  sacratis  homi- 
nibus?  Dices  :  voluntaric  emiltere  talc  votum, 
non  est contra jus  divinum;  cogitamcn ad  illud 
cmitteiidum,esse  contra  jus  divinum.  Scd  con- 
tra,  quia  revcra  non  coguntur^sed  eis  optio  da- 
turutvclnonordincntur^velcastitatcniservcnt 
siordinarivclint^in  hoc  cnim  nullainjuriaeis 
tit,  cum  Ecclesia  nulli  debeat  sacram  ordina- 
tionem  ;  et  si  expedire  judicaverit,  poterit  iie- 
mincm  ad  illam  admittere,  nisi  sub  tali  con- 
ditionc  ct  quasi  pacto,  ut  amplius  in  solutionc 
argumentorum  declarabimus.  Sicergo  couclu- 
ditur  ratio  :  aut  hojc  obligatio  est  contra  jus 
divinum  naturale,  aut  contra  aliquod  positi- 
vum ;  primum  dici  non  potcst^,  quia  in  liac 
obligatione  uuUa  cst  intrinseca  malitia,  nc(]uc 
cx  objccto,  neque  ex  modo,  nec  continet  ali- 
«]uam  injuriam,  nec  violationem  alicujus  ]iraj- 
cc])ti  naluralis,  quic  omnia  cx  dictis  facilc 
patent;  uon  cst  crgo  contra  jus  divinum  na- 
turale.  Secundum  membrum  patet,  quia  tale 
liia'cci)tum  positivum  scriptum  non  cst_,  ut 
rcspoudcndo  ad  argumenta  constabit,  nequc 
ctiam  est  traditum,  ut  ex  contraria  ct  anti- 
quissima  traditione  statim  patebit;  ergo. 

13.  Castitas  convenU  ordinatis  in  sacris. 
' —  Altera  vero  pars  ex  consonantia  ad  utrum- 
que  jus  divinum  naturale  et  positivum  ostcndi 
polcst.  Primum,  de  naturali,  suadctur  rationc 
lioc  modo;  nam  quo  status  personai  aptior  ct 
magis  cousentaneus  fuerit  muneri,  et  actio- 
nibus  cjuSj  co  magis  crit  conformis  juri  ct 
ralioni  naturali ;  scd  status  continentiaj  cst 
aptior,  magisquc  conscntancus  muncri  ct  ac- 
tiouibus  clcrici  in  sacris  constituti;  crgo  obli- 
gatio  ad  hujusmodi  statum  contincntitic  in  liis, 
(]ui  ad  ilhim  gradum  clcricorum  asccndcrc 
voluut,  cst  maxime  couformis  juri  naturali. 
JNIajor  per  sc  iiota  videtur  cx  tcrminis;  mijior 
probatur  discurrendo  brcviter  pcr  singulos 
ordincs.  Nam  imprimis  Episcopus  ad  hoc  or- 
dinatur,  ut  constituatur  in  Ecclesia  in  suprc- 
moordinc  ct  statu  perfcctionis ;  crgo  optimc 
cnm  illa  dignitatc  congruit  status  castitatis. 
Quod  arguuiciitum  cvidcnlius  fict  cx  his  quai 


infra  dicemus  dc  slalii  pcifcctionis.  Sccundo, 
E])iscopus  cst  tanquam  sponsus  suaj  Ecclcsiaj, 
cui  per  electioncm,  conlirmalionem  et  couse- 
crationcm  perfcclc  copulatur,  juxta  c.  Intcr, 
et  c.  Licct,  de  Translat.  Episc,  ideoquc  ejus 
spiritualibuscommodis,cttcraporalibusetiam, 
quantum  ad  spiritualia  necesse  fuerit,  inscrvirc 
dcbct;  ergo  quo  fuerit  abstraclior  a  re  uxoria, 
co  ciit  aptior  ad  suum  raunus  cxplcndum. Nam 
usus  uxoris  et  filiorum  procreatio  ct  animura  di- 
vidunt,  ct  plurcs  secularcs  curas  afTcrunt,  quaj 
spiritualcs  impediunt.  Tertio,  quia  Episcopus 
consccratur  ad  actioncs  valde  sacras  ct  puras 
cxcrccndas;  ergo  status  etiam  maxime  purus 
consentaueus  est  illi  dignitati.  Atquc  htcc  ra- 
tio  potissirac  locum  habet  in  Prcsbyteris; 
nullus  cst  ciiim  ordo  per  se  et  praicisc  specta- 
tus,  qui  ad  actionem  adco  sacram  ct  divinani 
rcfcratur,  scilicct,  ad  consecrationcm  ct  mun- 
dam  oblationcm  corporis  et  sanguinis  Doniini. 
Itcin  lationes  alia),  quamvis  non  ajqualitcr  in 
Presbyteris  locum  habeant;  omnis  enim  Sa- 
ccrdos,  ut  ait  Paulus,  ad  Ilebr.  5,  ex  Jtomini- 
nihcs  assumiHus  pro  hominibus  constittiilur , 
in  hls  qiuo  sunt  ad  Deum  ;  ct  idco  ct  sacrificiis 
oflercudisj  ct  orationibus  ac  lectioni  sacra:  va- 
carc  dcbct ;  ct  idco  status  coutincnticc  illi  ctiam 
accoramodatissimus  cst.  In  diacouo  vero  licet 
uon  sit  taiita  perfcctio,  est  tameu  magua  par- 
ticipatio  illiuS;,  magnaque  cooperatio  ad  sacra 
ministcria^  ct  idco  in  illo  etiam  cst  sufficicus 
congruentia  et  consouantia  cum  eadem  ratio- 
ne  naturali.  Idemque  est  suo  raodo  de  subdia- 
cono,  quamvis  hic  infcrioris  sit  gradus,  ct  rc- 
motius  concurrat  ad  sacra  ministeria,  ideoqiie 
in  Scriptura  ininor  fit  de  illo  mcntio.  Estquc 
inhis  duobus  gradibus  alia  cougrueutia,  nam 
cum  sintsaccidoliovalde  propinqui,  et  exillis 
ad  prcsl)ytcrium  facilc  ascendatur,  expedicns 
cst  ut  ab  illis  ordiuibus  iucipiatclericus  statum 
contincntia)  profiteri,  ut  ad  illum  sacratiorcm 
ordinem  possit  cssc  convcnicnter  dispositus. 

i  4.  Sacerdotes  legis  vetcris  aliqualem  con- 
linentiam  ohservahant.  —  Ilauc  cougrucntiam, 
seu  dcccutiam  cx  ipso  naturali  jure  dcsum- 
ptim,  confirraat  jus  divinum  scriplum  cliaai 
in  antiqua  lcge ;  nam,  licet  tunc  Saccrdolcs 
legalcs  noii  profitcrcutur  statum  castilatis, 
qiiia  ncc  ratio  vcl  neccssitas  illius  Ktatis  hoc 
admittcbat,  uec  sacramcnta  illius  tcmporis 
cgena  et  iufirma,  ncc  carnalia  sacrificia  tan- 
lam  perfcctiouem  et  puritatem  exigebaut,  ui- 
hilominus  aliquisraoduscontiucnlia^.  illi  tcin- 
pori  accommodatus  obscrvabalur ;  nam  quo 
tcinporc  iu  lcinplo  miuistrabanl,  ab  uxoriljus 


CAP.  \lll.  l  lUUal  OBLIGATIO  SEUVANDI  COiNTlNENTIAM  JlUii  DIVINO,  liTC. 


7t)'J 


bsliiiolianl,  ut  iiolavit  Abulous»,  I  Paralii». 
I,  ij.  17,  ct  Lcv.  1.%,  iibi  (.lei-laialum  crat  coii- 
i-ahi  iumiuiuliliam  ox  acccssu  ad  uxorem, 
ua)  dural)at  usque  ad  vcsperam,  doncc  pcr 
blulioiicm  aquaj  tollcrciur  ;  et  ideo  nou  po- 
eraut  ilio  tcmporc  ministrarc.  Et  ob  hanc 
liam  causain  intcr  alias,  quo  temporc  miiii- 
trabant  juxta  viccs  suas,  nou  egredicbantur 
c  circuitu  templi,  sed  ibi  dormiebaut,  ut  col- 
gilur  ex  1  Paralip.  0,  ubi  id  etiam  notat 
.bulcus.,  q.  IG,  et  in  c.  28  Exod.,  q.  22,  et 
1  c.  25  Matth.,  q.  4 ;  et  coUigitur  cx  verbis 
lis  Luc.  i,  ubi  de  Zacharia  dicitur  :  Ft  fac- 
'm  est  ul  impleti  sunt  dies  officii  ejus,  abiit  in 
omum  suam.  Ergo  iiitra  illos  dies  non  ibat. 
luod  etiam  uon  obscure  colligitur  ex  4  Rcg. 
I,  ct  cx  2  Paralip.  22  et  23,  et  indicavit  Si- 
icius  Papa,  epist.  1,  c,  7,  et  Innoccntius  I, 
pist.  2,  c.  9.  lllis  etiam  sacerdotibus,  nisi  ab 
xoribus  prius  abstiuuisscnt,  uon  licebat  pa- 
es  propositionis  mauducare,  ut  ex  1  Reg. 
I  ,  Abulcnsis  supra  advertit.  Ac  deuique 
liam  propter  nocturuam  pollutiouem  nou  li- 
L'bat  cis  sequeuti  die  miuistrare,  douec  mun- 
arentur,  ut  in  c.  40  Exod.,  q.  0,  idem  Abu- 
ins.  notat,  ex  Deuter.  23.  llis  ergo  et  aliis 
milil)us  observationibus  satis  significavit 
cus  coutiuentiam  ab  omui  libidinc,  etiam 
ou  turpi,  ncquc  mala,  esse  valde  decentem, 
r,  conveuieutcm  dispositionem  ad  sacra  nii- 
isteria.  Unde  .si  proportionalc  fieri  potcst 
rgumentum,  magis  superat  sacerdotium  ct 
iiTiGcium  legis  uova3  sacerdotium  et  sacri- 
icia  lcgis  veteris,  quam  perpetua  contineiilia 
iperet  temporalem  illam  munditiem_,  qucc  iu 
iccrdotibus  Leviticis  requirebalur;  crgo  ba;c 
crpctua  contineutia  est  valde  coiiseutauea 
iviuo  juri  ex  illa  lege  prsescripto. 
in.  Dcnique  valde  etiam  conformis  est  prffi- 
:!ptis  et  consiliis  legis  Evangelicse  ,  nam  im- 
rimis  Christus  Dominus  omuibus  contincu- 
am  consuluit ,  ct  pra'cipue  Apostolos  suos 
im  servare  docuit,  ut  infra  dicemus.  Paulus 
.hm,  ad  Cor.  7,  omucs  cupicbat  esse  siuc 
xorc,  sicut  erat  ipse;  maxime  ergo  Poutificcs 
l  Sacerdotes ;  uude  ad  Tit.  d  ait  ipse  oporte- 
;,  Episcopuni  sobrium  esse,juslum,  sanctum, 
minentem;  quamvis  euim  hoc  ultimum  vcr- 
un  de  contiucntia  ab  omui  turpi  libidijic  iu- 
lligi  possit,  tameu  certum  est  juxta  mciitcra 
luli,  quo  illa  fuerit  major,  eo  magis  esse  con- 
nlaneam  sacerdolali  muneri.  Proiterea  quos- 
)et  conjugatos  etiam  laicos  monot  Paulus,  1 
>r.  7,  inviccm  scparari  ex  conscnsu  ad  tcm- 
li^^ut  vacent  oralioni ;  ergo  multo  luagis  cou- 
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sentaneum  cst  ut  sacrali  homines,  qui  divinis 
miuistcriis  et  oratiouibus  frequculer  ot  cx  olli- 
cio  iucumbcrc  debcnt,  ab  uxoribiis  scpareutur, 
IG.  Ex  Iiis  ergo  mauifc.^tum  cst  gcuus  hoc 
coutiuentiai  sacratis  hominibus  indicta;  noii 
haberc  repugnautiam  cum  divino  jure,  imo 
ex  £c  cssc  maximc  dcceus  et  couveiiicus;  imo 
obiter  eliain  ostcusum  est,  per  sc  loquendo, 
cxpcdiens  esse,  et  uou  repuguare  absolute  illi 
libertati,  sub  qua  observantia  castitatisrelicta 
est,  donec  ueccssitas  ejus  voluntarie  accipiatur. 
Quod  autom  propter  extrinseca  pericula,  vel  ac- 
cidentalcslapsushocbonum  praitermiltiuoude- 
bucrit,  iu  solutionibus  argumeutorum  dicclur. 

17.  Ad  primum  cuimargumeulum  sumptuin 
cx  verbis  Pauli,  2i7nus  nxoris  virim,  respoude- 
tur  primo  cum  Ilierouymo,  I.  1  coulraJovin., 
ct  omuibus  cxpositoribus,  vcrba  illa  negative 
potius  quam  affirmative  csse  iuterpretauda, 
scilicet,  tmius  uxoris  virum ,  id  est,  uonplu- 
rium ;  iuteutio  euim  Pauli  ibi  est  proliiberc, 
ue  Episcopus  bigamus  sit,  etin  lioc  etiam  non 
promulgat  prseceptum  divinum,  sed  ad  sum- 
mum  coustituit  Apostolicum,  ut  latius  iu  ma- 
teria  de  irregularitate  dictum  cst.  Noii  tamcii 
piaecipit  nequc  consulit  positive  ut  uuam  uxo- 
rcm  Iiabeat,  sed  ad  summum  id  permittit,  scu 
non  improbat,  propter  illius  temporis  necessi- 
tatem,  quaudo  pauci  ex  his,  qui  ad  fidcm  cou- 
vertebantur,  ccelibcs  inveuiebantur,  ut  pos- 
scnt  Episcopi  fieri.  Nec  vero  permittit  Paulus, 
quod  jiost  ordiuationem  seu  Episcopatum  ac- 
cipiatur  aut  coguoscatur  uxor ;  uihil  euim  do 
hoc  memiuit,  sed  potius  absolute  subjuugit, 
oporterc  Episcopum  sobrium  et  contiuentem 
cs.5e,  quod  Hieronymus  exposuit  etiani  ai) 
uxoris  amplexibus,  quod  postea  videbimus. 

18.  Ad  secundum  jam  fere  responsum  cst 
liaiic  obligatiouem  non  imponi  per  absolutum 
Ecclesiai  praiceptum ;  imo,  ut  iufra  dicemus, 
non  proprie  oritur  ex  prgeccpto,  sed  ex  voto 
et  promissioue  clerici ;  neque  etiam  ipsa  pro- 
missio  prfficipitur  absolutc,  sed  sub  coudi- 
lione,  quai  pendct  a  voluutate  libera  prorait- 
tentis,  quK  potius  est  couventio  quffidam,  seu 
pactum  iuter  Ecclesiam  ct  eum  qui  ordiuari 
vult ,  ut  si  ordiucm  sacrum  suscipcre  velit_, 
castitatcm  promittat.  Sic  enim  Gregorius  , 
lib.  \,  cnist.  42:  Sic,  inquit,  ante  trieu7iium 
sithdiaconi  omnium,  Ecclesiarum  iSidlicc  prohi- 
hiti  fuerant,  ut  more  liomance  Ecclesicc  nulla- 
tenus  suis  uxorihus  jungereutur;  quod  v.ihi  du- 
rum  atque  incompetms  tidetur,  ut  qui  usim 
cjnsdem  continenticc  non  invenit,  neque  casli- 
tateui  unte  promisit,  compellatur  a  sua  uxore 
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scpararl,  atquo  per  /wc,  quod  ahsit,  deterius 

cadat.  Unde  mdetitr  miki,  ut  a  pra^senti  die 

omnilus  Episcopis  dicatnr,  ut  nicllum  suhdia- 

comim  facere  prwsumant,  nisi  qui  se  victurum 

caste  promiserit,  quatmus  et  prwterita  mala, 

quai  per  propositum  mentis  appetita  non  suni, 

violenter  non  exigantur,  et  futiira  caute  ca- 

veantur.  Docct  igitiir  Gregorius  Ecclesiara  Ro- 

maiiam  nnnquam  hoc  absolute  prcecepisse, 

sed  sub  voluntaria  conditionc  ct  promissione 

postulasse.  Constat  igitur  hoc  jure  ac  merito 

lieri  ab  Ecclesia   potuissc ;  nam  potestatem 

habet  dispensandi  hac  spiritualia  bona^  intcr 

quaj  sacri  ordines  computantur,  sub  co  modO;, 

vci  conditionc  quara  magis  convenientem  ac 

dccentem  judicaverit.  Quod  autem  haic  cou- 

uilio  fuerit  convcnicns,  ac  maxime  dcccns^ 

satis  a  nobis  ostensum  est,  neque  cx  veterilnis 

saccrdotibus  sumitur  recte  argumentum   iu 

contrarium,    quia  absolute   non   potest  licri 

comparatio,   tum  propter  diversam  sanclila- 

tem  ministeriorum  et  actionum  ad  quas  assu- 

munlur ;  tum  etiam  propter  majorem  abun- 

dantiam,  et  perfcctioncm  gratiai  lcgis  novoe, 

qiiam  vctcris.    Si  autem   proportionalis  fiat 

comparatio,  potius  ab  illis  sumi  posset  argu- 

mcntum  in  contrarium,  ut  ostendimus, 

19.  lu  Apostolis  vero  aliisque  Episcopis  et 
Sacerdotihus  primitivEC  Ecclesia:'  potius  habe- 
mus  clarissima  exempla  hujus  continentia?, 
ut  mox  vidcbimus  ;  de  usu  autcm  Gra3corum 
non  multumcurandum  est ;  fatemur  enira  si 
sobrie  et  sine  schismate  sua  consuetudine 
utantur,  posse  sine  peccati  macula  sacra  excr- 
cere  ministeria,  uon  tamen  cum  ea  perfec- 
tioue  ac  puritate,  quam  ex  vi  sui  status  Sacer- 
dotes  continentes  liabcre  possunt;  negari 
cnim  non  potest,  caiteris  paribus,  contincn- 
tiam  etiam  ab  actu  conjugali  majorcm  purita- 
tem  ac  sauctitatem  affcrre,  ut  in  superioribus 
late  ostcnsum  est,  quia  actus  etiam  conjugalis, 
etiamsi  moraliter  honestus  sit,  ncgari  niliilo- 
minus  non  potcst,  quin  ct  quamdara  habeat 
impurilatcm  admixtam,  ut  dixit  Siricius  Pa- 
pa, cpist.  l,ethebetct  acicmmentis,totumquc 
hominem  carnalem  quodammodo  elTiciat,  ut 
dixit  Augustinus  l-i  de  Civ.,  c.  17. 

20.  Sed  instabit  aliquis,  nam  interdum  ali- 
quis  per  pri3eceptum  Pontificis  cogitur  Epis- 
copatum  acceptare,  vel  clericus  fieri ;  crgo 
ille  vel  non  tenetur  obedire,  vel  poterit  ordi- 
nari  sinc  promissione  castitatis,  vel  certe  sim- 
pliciter  ct  absolutecogetur  preecepto  ad  casti- 
talem,  scu  votum  cjus.  Secundo,  ctiamsi  cas- 
titas  exigatur  sub  illa  condilionc,  vidclur  sa- 


tis  violcnta  (ijiactio  ;  <|uia  Ecclesia  omuiuo  iii-j 
diget  sacris   ministris,   atque  ita  non   jtosset 
non  conferre  hujusmodi  ordincs  hominibus, 
etiamsi  ipsi  votura  castitatis  nollcut  emittc-l 
rc.  Ergo,  quod  nunc  postulet  talera  conditio- 
nem  ideo  cssc  vidctur,  quia  moraliter  certum 
est  non  defuturos  multos  qui  illam  acceptent, 
ut  gradura  illura  obtiuerc  possint.  Atque  vi- 
dentur  solum  per  quamdam  coactiouem  illam 
acccptarc,  quia  alitcr  clerici  fieri  non  possunt. 
Ad  priraum  respondco,  licet  contingat  aliquem 
jam   constitutum  in  ordinc  sacro,  pra3cepto 
cogi  ut  ad  superiorcm  asceudat,  vel  Episco- 
patum  acceptet,    raro   tamen    vel  nunquam 
accidere    ut    aliquis  ea  necessitate   compel- 
latur  subdiaconatum  accipere.   Illud    autem 
prius  uuilam  novam  obligationcm   castitalis 
addit,  et  ideo  nullum  inde  sumi  potest  argu- 
mentum.   Aliquando    etiam   cogitur  aliquis 
simpliciter  ordinari  in  sacris,  non  tamcn  ab- 
solute,  sed  supposita  obligatione  alicujusbcnn- 
ficii,  vcl  dignitatis  ecclcsiasticai,  quam  habct, 
rationc  cujus  obligari  potest,  nisi  malil  bene- 
ficium  dimittere,  et  ita  scraper  illa  obligatio 
cst  pendcns  ex  conditione  voluntaria.  Omitto 
religiosos,  quibus  intcrdum  hoc  absohite  pra;- 
cipitur  ;  illi  cnim  rationc  voti  obedicntiaj  ad 
plura  obligari  possunt,  et  cum  jam  habcaut 
votum  castitatis,  nullum  novura  ouus  in  hac 
partc  suscipiunt.   Addo  denique  si   occurrat 
casus,  in  quo  propter  commune  bonum  ali- 
quis  obligetur  absolute  a  Pontifice  ad  sacros 
ordines  suscipiendos,  illum  consequenter  obU- 
gari  ad  perpetuam  continentiam ;  nequc  id 
est  inconveniens  in  particulari  et  raro  casU;  in 
quo,  sicut  prius  supponitur  necessarium  ad 
communc  bouum,  ita  ct   posterius  proptcr 
idem  communc  bonum  tolerandum  est ;  quia 
cssct  magna  dcformitas  in  tali  casu  contiucu- 
tiam  ab  ordinatione  separare. 

21.  Ad  alterara  partem  respondcturnegau- 
go  ultimam  consequentiam  ;  nam  cum  Eccle- 
sia  utatur  jurc  suo,  nulli  facit  violcntiam, 
sicut  non  fit  violentia  ci  qui  cupit  alicui  rcli- 
gioni  uniri,  et  se  illi  tradere  ;  vel  femiufiB, 
qu{B  dcsidcratpcrpctuo  inter  moniales,  etcum 
carum  Iiabitu  viverc,  sub  conditionc  ab  illa 
exigendo  ut  volum  castilatis  ct  alia  i'eIigioiii> 
vota  promittat,  si  commodis  et  bonis  iiUib 
status  frui  vult.  Ita  ergo  nunc  se  gerit  Ecclc- 
sia  ;  quod  vero  alitcr  factura  csset,  si  nuUi  es- 
sent,  quitalemconditioncm  vcllcnt  acccptarc, 
et  accidentarium  cst,  et  cogitationc  potius 
fingi  quam  timcri  potcst.  Quin  polius  dc  di-' 
vina  providentia  spcraudumcst,  nuuquam  dc- 
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ntiiros  miillos  qui,  noii  cx  anibitionc  iligni- 
atis  vcl  graJus,  urque  cx  cupidilate  divilia- 
uui,  sccl  cx  aficctu  virlulis  ac  religiouis  ad 
)cum,?altcuiut  cx  priucipali  iutculiouc,  liuuc 
talum  accipiaut^  ejusquc  coutinenliam  pro- 
uiltaut. 

-12.  Atque  liinc  facile  patet  responsio  ad 
crtiam  objectionem  in  principio  propositam, 
»b  quam  dixcrunt  aliqui  Calbolici  expcdirc  ut 
ia;c  lcx  coutiuentia:  irrogaretur  ab  Ixclcsia, 
it  voluntati  ordinandorum  relinqucrctur  il- 
am  vovcre,  ut  asseruit  Panorm.,  in  cap.  Cum 
/i/;/,de  Cler.  conjug.  Palacios  vero ,  d.  25, 
isp.  2,  circa  0  concl.,  attingcns  qua^stioucm, 
n  boc  expcdiat,  judicio  Sedis  Apostolica;  re- 
iuquit.  Mibi  autem  videtur  Sedem  Apostoli- 
am  satis  in  boc  suum  judieium  significasse, 
t  quamdiu  aliquid  nou  declaravcrit ,  cerlum 
xislimo  uon  expedire  lalcm  mutationem  fa- 
crc ,  ut  omues  etiam  Tbeologi  censueruut, 
isl.  37  ct  38,  ct  ostcudit  late  Bcllarm.  supra, 
t  Mediu.,  lib.  3  de  Gontineutia,  c.  7,  et  alii, 
uia  res  cst  autiquissima  et  pcr  sc  bouestissi- 
la,  ct  uulla  cst  sulucicus  ratio  talis  mutalio- 
lis ;  majora  enim  incommoda  ex  matrimonio 
lcricorum  sequcrcntur  ,  quam  nunc  scquun- 
ar  cx  cffilibatu,  si  omuia  rectc  pcusentm\  Nc- 
uc  obslat  objcctio  facta  :  cst  enim  accuralc 
istingucndum,  aliud  esse  exponere  liomiues 
icriculo  fornicatiouis  vel  sacrilcgii,  aliud  vero 
sse  permittcre,  vcl  potius  tolerarc  bujusraodi 
icricula,  vcl  lapsus,  qui  secundum  bumauam 
lagiUtatcm  eveniunt.  Hoc  secundum  fit  ne- 
cssario  ab  Ecclcsia,  quia  ejus  providcutia  et 
ubcrnatio  ,  quantumvis  pcrfccta,  bumaua 
st,  et  uou  potcst  omnia  iucommoda  vitare. 
'rimum  aulcm  ncc  fit  ab  Ecclesia,  uec  in  hoc 
icgotio  potcst  illi  imputari,  quia  status  cle- 
icorum  dc  sc  non  babct  iliud  periculum  ad- 
mctum  ;  voluutarium  ctiam  proposituin  ,  ut 
regorius  supra  insiuuavit,  multura  coufcrt 
l  futura  mala  cavcantur;  ct  ministcrium  ip- 
im  de  sc  multum  juvat  ad  eumdem  finem; 
c  deuique  providcntia,  quam  sempcr  Ecclcsia 
.Ibibuit  ad   (avenda  lia;c   pcricula  ,  raagua 

mpor  fuit,  ut  ex  ipsis  etiam  canonibus  Apos- 
lorum  intelligi  potest,  infraque  videbimus. 
^  23.  Igitur,  quod  bis  omnibus  non  obstanti- 
^»3,  aliqui  ct  plures  liumani  lapsus  scquautur, 
i»n  refcrt,  ut  ol)  cam  causam  cxistimandum 
Y  tantum  bonum  Ecclesia;  uou  expedire, 
j|tescrtira  cum  iu  orani  statu  timeri  possint 
4)sus  et  iucommoda^  quaj  siuc  dubio  fuisscut 
)ij()ra,  si  sacri  miuistri  couliueutiam  nou 
<  ci  varcut;  uam  iu  matcria  castitalis  fortassc 
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csscut  in  multis  a:qualcs  lapsus;  cl  iu  cffitcris, 
qua2  sinc  dubio  est  major  pars  clcricoruiu, 
privaretur  Ecclcsia  iusigui  virtute  et  dccorc 
caslitatis  suorum  Sacerdotum,  qua3  et  ad  sa- 
crificii  revcrcntiam  ,  et  ad  sacerdotii  bono- 
rcm,  ct  ad  fidelium  cxcmphim  valdc  ncccssa- 
ria  cst,  ut  rccte  dixcrunt  Hicronymus,  1  cou- 
tra  Jovinian.;  Epiph.,  hajres.  '69;  Ambr.,  1.  1 
Oflic,  c.  ult.  Aliundc  vero  uec  circa  spiritualc 
rcgimeu,  ncc  circa  dispcnsationcm  bonorum 
ccclesiasticorum,  moralitcr  loqucndo,  dcbita 
cura  et  fidelitas  oliscrvari  posset.  Propter  quod 
Justinianus  imperator ,  in  d.  1.  JVon  scmper, 
C.  de  Episc.  ct  clcricis,  pie  ac  sapieuler  opta- 
bat  ut  Episcopus  nou  solum  post  episcopatum 
susccptum  filios  non  gignerct ,  verum  etiain 
ut  antc  episcopatum  susceptum  illos  uon  ha- 
bcat,  etiam  cx  legitimo  toro  nalos,  ct  cousc- 
quenter  ut  qui  illos  habuerit,  in  Episcopum 
uon  cligatur  :  Qina  oportet ,  inquit ,  Ejnsco- 
pnm,  nuUa  erga  eos  liheros,  qui  carne  et  cor- 
pore  pariantur,  affectione  ct  studio prccpecUtim, 
omnium  fidelium  animos  parentis  charilatc  et 
henetolentia  comprehendere. 

GAPUT  XiV. 

QUO  TEMPOUE  C(ErERIT  ESSE    IN  ECCLESIA    CASTl- 
TATIS  OBLIGATIO  IN  EITSCOnS  AC  PRESBYTERIS. 

1.  Ex  dictis  iu  cap.  superiore,  constat  iusti- 
tutioucm  liauc  csse  ecclesiasticam,  nam,  cura 
iion  sit  divina,  alia  essc  non  potesl,  cum  lcgi- 
tima  sit  et  honesta,  ut  osteusum  cst,  et  vim 
habeat  obligaudi,  ut  per  se  constat ,  et  obiter 
etiam  ostcndimus  ,  et  in  lioc  ct  scq.  cap.  cla- 
rius  constabit.  Oportet  ergo  auctoritatem  hu- 
jus  iustitutionis  ab  ejus  autiquitate  ct  origiuc 
investigarc,  quod  ut  distinctius  fiat,  non  cou- 
fuse  de  toto  ordiue  sacro,  sed  distiucte  dc  siu- 
gulis  sacris  ordiuibus  diccmus.  Distiuguemus 
prffitcrca  illas  duas  partcs  contineutia; ,  scili- 
cet,  ul  qui  absquc  uxorc  ad  ordiucra  sacruui 
admittitur,  uxori  copulaj  i  nou  possit ;  qui  vc  • 
ro  j.im  uxoratus  ordiuatur ,  ad  uxorcm  accc- 
dcrc  uon  possit  :  iu  priori  autem  parte  dun 
possuut  distiugui,  scilicct,  probibitio  ct  irri- 
tatio  matrimouii  coutrahcndi,  iiunc  vcro  so- 
lum  dc  proliibitionc  agimus,  uam  dc  irrila- 
tiouc  iufra  spccialiter  disputandum  est. 

2.  Neque  Episcopus  neque  Preshijter  matri- 
monium  contrahcre  permittchantur  a  tempore 
ApostoJorum.  —  Dico  crgo  primo:  a  teraiiore 
Apo.slolorura  obscrvatum  in  Ecclcsia  fuit,  ut 
Episcopus  ac  Prcsl)ytcr  jam  ordiuatus  matri- 
m(juium  coutrahcrc  non  pcrmill(:rclur.  Gou- 
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juugimus  lios  (luos  graduSj  (|uia,  licct  scmper 
ruerial  dislincti,  in  primitiva  Ecclesia  ac  tem- 
pore  Apostolorum  frequeutcr  conjuncti  erant^ 
ct  quod  ad  prajsens  attinet,  decreta,  quaj  de 
I'resbytcris  loquuntur,  quse  frequentiora  sunt, 
a  fortiori  inEpiscopis  locum  habent.  Probatur 
crgo  primo ,  Apostolorum  exemplo ;  nuUus 
enim  eorum,  qui  ante  acceptam  uxorem  ad 
Apostolatum  vocatus  est,  eam  postea  duxit  : 
quod  imprimis  constat  in  Joanne  Evangelista, 
quem  virginem  a  Christo  vocalum  fuisse ,  et 
virgiuem  perpetuo  mansisse  certius  est,  quam 
ut  probatione  indigeat.  IUi  vero  annumcran- 
dus  est  frater  ejus  Jacobus;  nam  de  utroque 
sic  scribit  Epipbanius,  haeres,  58  :  Joannes  et 
Jacohus,  fili  ZebedcH,  qui  mansermt  in  virgi- 
nilatc,  neque  tamen  propriis  manihus  membra 
resecuerunt,  neque  nuptias  contraxerunt ,  sed 
proprio  corde  decertarunt ,  et  miraMUter  glo- 
riam  coroncc  Jiujus  certaminis  abslulerunt. 

3.  Tertmm  his  adjungere  possumus  Jaco- 
bum,  fratrem  Domini;  nam ,  licet  hoc  de  illo 
cxpresse  non  referat  Hegesippus,  ea  tamen  de 
illo  scribit,  quse  manifeste  iudicant  eum  vitam 
a  matrimonio  satis  aUenam  duxisse.  Nam  ,  ut 
referunt  Eusebius,  hb.  2  Hist,,  c.  22  ,  et  Hie- 
ronymus,  de  Scrip.  Eccles.,  Jacobus  ah  infan- 
tia  saiictus  fuit,  vinum  et  siceram  non  hihit, 
aninialiim  carnihus  se  abstinuit ,  nunquam  at- 
toiisus  est,  neque  unctus  imguento,  neque  usus 
habtco,  flexis  genihus  tam  perseveraiiter  ora- 
hat,  ut  ejus  genua  camelorum  duritiem  traxisse 
crederentur.  Quse  omnia  cum  statu  matrimonii 
non  recte  conveniunt;  unde  a  forliori  creden- 
dum  est  illum  matrimonio  abstinuisse.  Quod 
non  obscure  significavit  Epiphanius,  hser.  30, 
iu  piincipio,  dicens,  Ebionitas  in  sui  erroris 
initio  virginitatem  magniiicasse  propter  Jaco- 
bim  fratrcm  Domini;  clarius  hseres.  78  :  Ja- 
cohus  (inquit),  frater  Domini,  uhi  annos  vixit 
mnaginta  sex,  virgo  existens  moriuus  est ;  ct 
infra  :  Joannes  (inquit),  Jacohus ,  atque  Jaco- 
bus ,  hi  tres  hanc  vitw  conversationem  habue- 
runt ;  cum  qua  sententia  optime  consonant 
multa  alia,  quaj  de  eodem  Jacoljo  refert  Chry- 
sostomus,  hom.  5  in  Matthajum  ,  illud  praici- 
pue,  tantam  in  co  fuisse  carnis  incuriam,  ut 
adhuc  viventis  omnia  ferc  membra  moreren- 
tur.  Quarto,  B.  Andream  vitani  conjiigii  ex- 
pcrtem  egisse  refert  Simon  Metaphrast,,  in 
Vila  D.  Fetri. 

■4.  Objectio  diluiiur.  —  Quinto  loco  annu- 
merandus  estPauhis,  quem  non  sohim  post 
vocationcm  suam  non  accepisse  uxorem,  ve- 
rum  etiam   nuncjuam  illam  habuisse  longc 
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probabilior  opinlo  fcrl,  ut  pie  salis  ct  cru(Ulc 
ostendit  Caisar  Baron. ,  in  primo  lomo,  ann. 
Christi  57,  n.  59  et  seq.;  proBcipue  vero  coUi- 
gitur  ex  verbis  ejusdem  Pauli ,  1  ad  Cor.  7  : 
Volo  enim  vosjsse  sicut  meipsum.  Dices,ex 
iUisvcrbis  sohim  coUigiPaulum  contiuentiam 
servasse,  sive  uxorem  haberet,  sivenon,  Pro- 
xime  enim  ante  iUa  verba  ad  conjugatos  lo- 
quebatur,  dicens  :  Nolite  fraudare  invicem, 
nisi  forte  ex  consensu  ad  tempus  ,  ui  vaceiis 
orationi,  ne  tentet  vos  Satanas  propter  incon- 
tinentiam  vestram  ;  ne  autem  id  prsecipere  vi- 
deretur,  subjungit :  IIoc  auieni  dico  sccundum 
indulgentiam ,  non  secundum  imperiim ,  indi- 
cans  quod  in  ipso  est  potius  consulere,utpcr- 
petuo  contineant,  et  ad  hoc  seipsum  in  exem- 
phim  proponit,  dicens  :  Volo  autem  vos  omnes 
csse  sicut  meipsum.  Quod  recte  exponit  Augus- 
tinus,  lib,  de  Grat.  et  lib.  arb. ,  c.  4,  dicens  : 
Quia  utique  ipse  ab  omni  concubitu  continehat; 
et  ibi  Theodoretus  :  Seipsum  exemplar  propo- 
suit,  suw  castitatis  thesaurum  nobis  rezelare 
coactus.  Theophylactus  autem  sic  exponit  : 
Opiarem  ui  semper  omnes  continerent.  Hsec  er- 
go  verba,  si  niliil  ampUus  Paulus  addidisset, 
sulficienter  expUcarentur  de  perpetua  conti- 
nentia  servata  a  Paulo  post  conversionem 
suam  in  matrimonio  prius  contracto. 

5.  Hanc  vcro  dubitationem  excludunt  ver- 
ba  sequentia  :  Dico  autem  non  nuptis,  sed  vi- 
duis,  honum  est  illis ,  si  sic  permaneani,  sicui 
et  ego.  Unde  recte  Ambrosius  prioribus  verbis 
addidit :  Qualis  autem  ipse  erat ,  mox  in  sub- 
jectis  ostendii.  Posterioribus  vero  adjuugit  : 
JVon  diceret :  Bonum  est  innuptis,  ui  sint  sicnt 
et  ego,  nisi  esssi  inieger  corpore ;  necdiceret . 
Omnes  homines  volo  esse  sicut  meipsim;  si 
e?iim  hahuerit  uxorem ,  et  hoc  dixit .  virgines 
esse  noluit;  sed  absit,  sic  cnim  aiiueriiia  spi- 
ritu  fervuit,  ut  hujus  rei  studium  non  haberet, 
quippe  cim  jiivenculus  aniicipatus  sii  a  gralia 
Dei.  Quibus  verbis  aperte  siguifioat  Pauhim 
virginem  etiam  fuisse,  quod  etiam  siguificavit 
Epiphanius,  hseres.  70 ,  et  Hieronymus,  qui 
aUos  Patres  antiquos  refert ,  epist.  52  ad  Pa- 
machium,  Estque  per  se  valde  verisimile,  cx 
his  quai  de  seipso  idem  Pauhis  aUis  locis  re- 
fcrt,  nam  ad  Galat.  1  de  se  ait  :  Audisiis  con- 
versationem  meam  aliquando  in  Judaismo,  el 
proficieham  iii  Jndaisriw  supra  omnes  cocvta- 
neos  meos  in  genere  meo ,  alundantius  amula-  | 
tor  existens  paiernarum  mearum  traditionum.  | 
Et  ad  Philippenses,  ait  fuisse,  secundum  legm 
Pharis(eus,  secuudum  cemulaiionem  persequens 
Ecclcsiam  Dci,  secundum  juslitiam  ,  qtu€  ex 
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Uge  est,  conrersalns  sine  qnereJa.  Et  Actor.  23: 
Pharisa^us,  inqnit,  sum,  fdius  Phariscn;  et  c. 
7  ejn?ilem  libri  tiicitnr,  cnm  lapidaretnr  Ste- 
pliauns.  Paulnm  hiisse  adolesceutcm.  Ex  qni- 
bus  omuihus  recte  perpensis,  magua  probabi- 
litale  colligitnr,  Panhim  usque  ad  conversio- 
nom  suam  inunptum  et  virginem  permansis- 
se,  uam  imprimis  oetas  adolcfceutia,'  noudum 
niatrimouium  postnlabat  ;  deiude  professio 
Pbaii.^^aiorum  potius  erat  de  continentia  con- 
.^ervauda  ad  tempus  saUem  dintnrnnm,  ut  ex 
Epipbauio  coUigitnr,  bo^res.  10.  Sollicitudo 
etiam  proficieudi  in  Judaismo  a  conjugio  ado- 
lescentem  avocabat ;  vita  deuiqne  in  lege  in- 
nocens  et  siue  qnerela  turpem  de  illo  actum 
pnesnmere  non  permiltit;  couservavit  ergo 
caebl)atum  et  virginitatem  iisque  ad  conver- 
sionem  suam. 

0.  Pauluspost  vocationem  suam  non  nwpsit. 
—  Quod  vero  (idqnc  ad  nostrum  iustitutimi 
magis  refcrt)  post  conversioncm  ad  fidem, 
nxorem  non  duxerit,  nullus  vir  prndens  dn- 
hitare  potest,  qni  attente  legerit  quai  idem 
Paulus  scribit,  1  ad  Cor.  1,  de  excellentia 
castitatis,  et  de  neccssitate  ejus  ad  tollenda 
omuia  impedimenta  pcrfectiouis,  et  ut  qnis 
pos.set  uihil  aUud  cogitare,  uisi  quce  Domiui 
siut,  et  quomodo  placeat  Deo,  neqne  esse  sol- 
licitns  qna3  sunt  mnndi,  sed  solum  qure  ad 
Dei  obseqninm  et  bonum  auimarnm  spectant. 
Quibusadjnngipotest  ejnsdem  PauU  sententia, 
'i  ad  Tim.  2  :  Nemo  militans  Deo  implicat  se 
iiegotiis  secularibus.  Constat  autcm  ex  Actibns 
Apostolorum  ,  capite  nono  et  seq.,  et  ex  om- 
nibus  ejus  epistolis,  prcesertim  2  ad  Cor.,  cap. 
'll,ip.sum  summa  charitate  et  soUicitudine 
munus  ApostoUcum  peregisse,  ita  ut  nibil 
aliud  qnam  Christi  gloriam  et  animarum  sa- 
Intem  cogitare  videretur.  Quis  ergo  credet 
eum,  post  tale  muuus  susceptnm,  de  matri- 
monio  contrahendo  cogitasse  ?  Atque  hcec  est 
commnnis  sanctornm  Patrum  sententia,  ut 
prreter  citatos  sensit  HUarius,  PsaL  127  ;  Au- 
guslinus,  1.  1  de  Adulterin.  conjug.,  c.  4; 
Hieronymus,  epist.  22  ad  Eustochium,  deCns- 
todia  Virginit.,  et  optime  TertnlUanus,  lib. 
de  Moiiogamia,  c.  3  et  8,  ubi  Pamelins  alia 
adnotat  loca.  Solus  Clemens  Alexandrinus  ex 
antiquioribus  contrariam  de  Panlo  habnit  opi- 
nionem,  cujns  sententia,  licet  admitteretnr, 
intelligeuda  esset,  quod  Panlus  antc  suum 
Apostolatum  uxoratns  esset.  Ue  tamen  vera 
Clemens  non  historiam  narrat,  sed  deceptus 
est  male  iutcliigondo  qntcdam  verba  ejusdem 
Panliad  Philip.  4  :  Rogo  ie,  germane  compar, 


quia  vox  grfBca  (t^^uvs,  quam  interprcs  nostcr 
transtulit  compar,  conjugem  significare  po- 
test.  Sed  gencralior  cst,  et  coujngalem  pro- 
prie  siguificat,  id  est,  socium  ejnsdem  jngi, 
oneris  aut  muneris.  Unde  verisimilius  est  il- 
Inm  germanum  non  fuisse  feminam,  sed  vi- 
rnm  aliqnem,  qni  Paulnm  jnvabat  in  onere 
Evangelica}  praedicationis,  ct  ideo  coraparem, 
seu  conjngalem  a  Panlo  appellari,  ut  latins 
exposilorcs  iniUumlocnm  indicaut.  Praiterea 
Clemens  alium  locum  Pauli  sinistre  etiam  in- 
terprctatnr,  nt  statim  adnotabimus. 

7.  Petncs  ante  Apostolatim,  non  postea  ha- 
buit  uxorem.  —  Q,idd  de  aliis  Apostolis.  — 
Sexto,  adjungere  possnmns  alios  omnes  Apos- 
tolos  ;  nam  de  Petro  certum  est  habuisse  nxo- 
rem,  aique  tamen  certum  est  ante  Apostola- 
tum  illam  duxisse  ;  nam  Luc.  4  fit  mentio  so- 
crns  Petri,  qnam  Christusa  magnis  febribus 
liberavit  in  principio  fere  proedicationis  snaa  ; 
ergo  jam  tnnc  Petrns  habebat  nxorem.  Quod 
autem  secundam  non  duxerit,  et  discur.sn  fac- 
to  de  Paulo  demonstrari  potest,  et  ecclesias- 
tica  traditione  est  certissimum,  cum  bigamiam 
in  Episcopis  et  Sacerdotibus  semper  Apo.stoli 
prohibuerint,  ut  ex  1  ad  Tim.  3,  et  ad  Tit.  1, 
et  ex  canonibns  Apostolorum  constat,  et  in 
materia  de  irregularitate  latius  dixi.  De  coe- 
teris  vero  Apostolis  an  uxorati  fuerint,  nec- 
ne,  scriptum  non  reperio  ;  qnod  antem  con- 
tinentiam  servaverint,  et  usum  nxorum  in 
Apostolatn  non  habuerint,  docent  antiqnis- 
simi  Patres.  Ex  quo  evidenter  coUigitnr,  si 
qui  ex  illis  uxores  non  habebant,  quando  vo- 
cati  sunt,  nnnquam  illas  accepisse  ;  nam  si 
illi,  qni  eas  habebant,  ab  eis  se  continebant, 
cur  illas  acciperent,  qui  non  habebant  ?  Unde 
rectc  TertuUianus,  lib.  de  Monogam. ,  c.  8  : 
Petr^m,  inquit,  solwn  invenio  maritum  per 
socrum,  monogamum  prcesumo  per  Ecclesiam., 
quce  super  illum  cedificata  omnem  gradum  or- 
.  dinis  sui  de  monogamia  erat  coUocatura ;  cce- 
teros  autem  maritos  oion  invenio,  aut  spado- 
nes  intelligam  necesse  est,  aut  continentes. 
Spadones  vocat  virgines,  seu  qui  uxores  nun- 
quam  duxerunt,  continentes  antem  eos,  qui, 
licet  uxores  habent,  illas  non  cogno.scunt. 
Atquc  eodem  modo  de  coeteris  ApostoUs  seu- 
sit  liicronymus,  1.  1  cont.  Jovinianum,  et 
epist.  22,  et  alios  infra  referemus,  qui  conti- 
nentiam  saltem  omnibns  Apostolis  attribnunt. 
8.  Qnod  crgo  Clemens  Alexandrinus  dixit, 
lib.  3  Stromat.,  F*hilippum  Apostolum  ge- 
nnissefilias,  si  vernm  esset,  intelligi  deberet, 
eas  ante  Apostolatnm  gennisse ;  nuUum  ta- 


774 


LID.  IX.  DE  VOTO  CASTITATIS. 


men  ad  id  assercndum  fnndamcntum  lial)uit, 
sed  ffiquivocatione  nominis  deceptus  cst ;  pu- 
tavit  enim  Pliilippum  illum,  qui  filias  lia- 
huisse  refertur^  Actor.  21,  Aposlolum  fuisse, 
quod  ex  eodem  refert  Nicepli.,  1. 3,  c.  24,  et  ex 
Papia,  c.  33,  et  non  improbat ;  idem  teuct  Ense- 
bius,  1.  3  Hist. ,  c.  30;,  in  quo  sibi  ipsi  repugnare 
videtur;  nam  1. 2  ejusdcm  Hist.,  c.  i ,  Philippum 
illum,  de  quo  fit  mentio  Actor.  8,  non  Aposto- 
lum,  sed  alium,  qui  cum  Stepliano  Diaconus 
ordinatus  fuerat,  fuisse  afTirmat.  Et  1.  3,  c.  25, 
ex  Polycrate  refert  cumdem  Philippum  Diaco- 
num  fuisse,  qui  filias  haberet,  quod  verius  ma- 
gisque  receptum  est.  Imo  in  d.  c.  21  Actor.  vi- 
detur  satis  expressum;  vocatur  enim  PMlippus 
Fvangelista,  qui  erat  umis  e  septem,  hoc  cst,. 
unus  ex  illis  qui  in  c.  C  electi  et  diaconi  ordi- 
nali  refcruntur.  Scio  Lorinum,  Act.  5,  v.  5,  ab 
hac  contradictione  illum  velle  hberare,  asse- 
rendoEusehium,Tertullianum,  lib.  deBaptis- 
rao,  c.  8,  et  alios  Patres,  cum  ahquando  di- 
cunt  Philippum ,  qui  lilias  habuit,  Apostolum 
fuisse,  non  loqui  de  Philippo,  uno  ex  duode- 
cim  Apostolis,  sed  de  Diacono,  quem  Aposto- 
lum,  sicut  alios  viros  apostolicos  primitivas 
Ecclesiaj,  in  latiori  significato  et  minus  pro- 
prio  Aposlolos  nonnunquam  nominant.  Ve- 
rum  licet  ha;c  conciliatio  ad  alios  Patrcs  facilc 
accoramodari  possit,  non  tamen  ad  Eusebiura. 
Nam  citato  1.  3 ,  c.  30 ,  expresse  loquitur  dc 
Philippo  qui  martyrium  passus  est  Hierapoli, 
qni  non  est  ex  septem  diaconis,  sed  Aposto- 
his ,  unus  ex  duodecim,  ut  testatur  Baronius 
in  Aunot.  ad  Martyrolog.  Romanum,  prima 
dic  maii,  plures  alios  auctores  referens,  et 
hunc  testatur  Eusebius  filias  habuisse ,  citato 
loco.  Non  ergo  dicta  concilialio  ad  Euse- 
bium  applicari  potesl.  Quod  vero  ulterius 
ibi  dicit  Clemeus,  Philippum  filias  suas  viris 
tradidisse,  de  quocunque  Philippo  intelligatur, 
fimdamentum  non  habet,  neque  ab  alio  asse- 
ritur. 

9.  Quod  vero  Ignatius,  epist.  9  ad  Phila- 
delphienses,  exempla  ponens  Sanctorum,  qui 
rei  iixorice  se  dederunt,  inquit,  ict  Pctri  et 
Pauli  et  aliorum  Apostolorum,  qui  nuptiis 
operam  dederunt,  difficultatem  majorem  facit 
contra  dicta.  Nam,  licet  de  Paulo  responderc 
possimus  in  Vaticano  codice,  et  in  aliis  anti- 
quioribus,  nomen  Pauli  non  inveniri,  ut  ibi 
Scholiastes,  et  Bellarm.,  lib.  1  deCler.,  cap. 
20,notarunt,  et  latius  Baronius  citatus  con- 
firmat;  tamen  de  aliis  Apostolis  non  tam  fa- 
cile  possumus  id  dioere  ;  nam,  licct  Baronius, 
in  principio,  dioat  uovaloros  depravasso  epi- 


stolam  Ignatii,  ct  post  Petrum  addidisse , 
Paiclum,  et  alios  Apostolos,  tamen  de  hoc 
posteriori  verbo,  et  solus  ipse  hoc  dicit,  ct 
postea  nuUam  de  illo  probationem  adducit, 
sed  solum  de  nomiue  Pauli,  unde  fortasse  hoc 
solum  in  prioribus  verbis  significare  voluit. 
Ex  lioc  ergo  loco  aperte  colligilur  alios  Aposto- 
los  prseter  Petnim  habuisse  uxores,  quan- 
quam  non  omnes.  Atque  idem  sensit  Clemens 
Alexandrinus,  dict.  1.  3Strom.,  sedhicmove- 
tur  testimonio  Pauli,  1  ad  Cor.  9,  dicentis : 
N^mquid  non  Jiahemus  potestatem  mulierem 
sororem  circumducendi,  sicut  et  cceteri  Apo- 
stoli,  et  fratres  Domini,  et  Cephas  ?  Hic  vero 
locus  non  cogit,  quia  ibi  mulier  non  signifi- 
cat  uxorem,  sed  quamcunque  feminam ,  ut 
communiter  antiqui  et  moderni  expositores 
ibi  interpretantur,  et  Hieronymus  ac  Tertul- 
lianus  locis  citatis;  et  sane  cum  ibi  Paulus 
distincte  numeret  fratres  Domini,  quos  con- 
stat  virgines  fuisse,  sufficiensargumentum  est 
de  uxoribusnon  loqui.  Ex  Pauloergo  non  co- 
gimur  dicerc  alios  Apostolos  liabui.?se  uxore.>. 
Ignatius  vero  de  aliquibus  id  affirmare  vidc- 
tur,  quia  fortasse  ita  fuit ;  quamvis  non  oon- 
stct  qui  vel  quot  illi  fueriut ;  quicumque  ta- 
men  illi  sint,  ante  Apostolatum  eas  habuisse 
iutcUigendum  est,  non  postea  illas  accepisse, 
ut  omnia,  qua3  hactenus  diximus,  sufficienter 
probant. 

10.  Ohjectio,  —  Responsio.  —  Dicet  vero 
aliquis  Apostolos  non  lege  secerdotii  aut  Epi- 
scopatus  adductos  matrimonio  abstinuisse , 
sed  quia  voluutarie  perfectionem  cum  Cbrisio 
professi  sunt.  Respondeo  verum  quidem  hoc 
esse,  praisertim  de  liis  Apostolis,  qui  Cbristura 
in  liac  vita  mortali  viventem  sequuti  suut. 
Imo  in  praecedenti  capite  ostendimus  Chri- 
stum  Dominum  de  hac  contiuentia  Episcopo- 
rum  et  Sacerdotum  legem  non  tulisse;  quid 
ergo  mirum  quod  Apostoli  qui  primi  omniuni 
illam  servarunt,  non  ex  voluntatc  legis,  sed 
voluntarie  iham  amplexi  fucrint  ?  Apostolo- 
rum  crgo  exempla  non  adducimus  ut  in  cis 
logem  ostendamus,  sed  ut  optimam  originem 
et  initium  hujus  legis  iudicemus.  Apostolos 
crgo  imitari  coeperuut  S.  Episcopi  qui  ante 
matrimonium  ad  Episcopatum  ab  ipsis  Apos- 
tolis  assumpti  sunt,  ut  licet  colligere  ex  Igna- 
tio,  ep.  ad  Philadclphienses,  ubiinhoo  nume- 
ro  ponit  Timothcum,  Titum,  Evodium  et  Cle- 
mentem ;  ex  quibus  intelligi  potest  reliquos 
probatos  Episcopos,  qui  ad  Episcopalum  o«- 
libcs  clccti  fuerunt,  oa^libes  semper  perman- 
sisse;  nam  do  hi.-^.   qui  post  primum   oonju- 
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gliim  ntl  saporflotium  vocati  sunt,  certum  cst 
ad  sccniula?  nuptics  postca  non  transiissc,  cum 
bigamiam  in  Sacerdotibus  Ecclesia  semper 
detestata  fuerit.  Denique  quamvis  posilivo,  ut 
sic  dicam,  ostendcrc  non  possimus,  nullum 
unquamEpiscopum  vel  Sacerdotem  postsuam 
ordinationem,  pormittente  Ecclcsia,  nuptias 
rnntraxisse,  illud  saltcm  ccrtum  cst,  omncs 
Kpiscopos  et  Presbyteros,  de  quorum  vitalau- 
dabili  nobis  constat;,  hanc  lcgom  obscrvasse, 
noqne  aliquem  ex  probabili  historia  ostendi 
posse,  qui  post  Presbyterium  uxorem  accepc- 
rit.  Nam  quod  de  Gregorio,  patre  dregorii  Na- 
ijianzeni,  quidam  aflerunt,  extra  rem  est ;  nam 
;'onstat  ex  orat.  10  ojusdem  Nazianzeni,  non 
:ohun  ante  sacerdotium,  verum  etiam  auti; 
Baptismum  uxorem  duxisse,  qure  illi  super- 
^•ixit,  ct  quaiitum  ex  discursu  iUius  oratlonis 
potcst  colligi  (quamvis  expresse  non  assera- 
Liir),  post  sacerdotium  semper  cum  illa  conti- 
lenler  vixit.  Est  ergo  morahter  evidens  hunc 
norem  exemplo  Apostolorum  statim  ab  initio 
ntroductum  esse  in  Ecclesia,  ac  gcnerahter 
)b«ervatum. 

\  i .  JliFC  olligatio  continentice,  incertum  est 
juando  suh  prfpcepto  inceperit.  —  Alque  hinc 
audom  conchiditur  eam  legem,  vel  obhga- 
ionem,qnam  nunc  in  Ecclesia  cathohca  vide- 
nus,  antiquissimam  esse,  et  ab  hac  Apostohca 
raditione  manasse ;  quomodo  autem  intro- 
lucta  fuerit,  aul  quando  in  rigore  inceporit, 
iib  rigore  obhgationis  et  necessitatis,  non 
redo  facile  definiri,  nisi  dicendo  hoc  fuisse 
»rneceptum  Apostohcum  traditum  in  can.  27 
^poslolorum,  qui  sic  habot :  Innuptis,  (pd  ad 
lerum  provecti  sunt,  prwcipiynus  ut,  si  volne- 
int,  iixores  accipiant,  sed  lectores,  canloresque 
atitummodo,  quem  in  lioc  sensu  defcndit  Tur- 
ian.,  hb.  1  pro  canon.  Apost.,  c.  2,  nihil  vero 
peciale  in  ihius  confirmationem  vel  exphca- 
ionem  adducit;  indigot  tamcn  corte  exposi- 
ione,  quia  nimium  probat,  si  lectorcs  tantum 
't  cantoros  excipiautur ;  oportot  orgo  sub  ihis 
)ranes  minoros  ordines  intehigere.  Sed  quia 
li  canones  non  habent  omnino  certam  aucto- 
•itateni,  idoo  ihxi  nou  esse  omnino  cortum 
nijus  obhgationis  initium.  Nam,  hcet  hic  ca- 
lon  in  Truhano,  can.  G,  ab  ihis  Patribus  re- 
■optus  sit,  tamen  etiam  ihi  canones  Truhani 
ncertam  habent  auctoritatem,  ut  constat  cx 
)ecret.,  d.  iO,  et  est  rcs  vulgaris.  Pra;torea 
luhum  deoretum  Conciliarc  vel  Pontificium 
rivenitur,  ad  quod  initium  hujus  ol>hgationis 
oihicatur.  Nam,  hoct  Gralianus,  in  cap.  uU., 
I.  27,  vx  Cahxto  roforat  lioc  docretum  :  Pres- 
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lytcris,  Diaconis,  siihdiaconis  et  mcnachis  con- 
cuiitus  hahere,  scu  matrimonia  contrah're  pe 
nitus  interdicimus,  tamcn  iUe  cauon  non  Ca- 
hxto  I,  sod  Cahxto  H  tribuitur  a  Graliauo, 
juxta  cmondaliorom  inscriptioncm,  et  potius 
Urbano  II  tribuendus  csset,  ut  in  schohis  GrcT- 
goriani  codicis  notatur  ;  fuit  antom  Url)a- 
nu.=;  II  anno  1077,  anto  quod  tempus  orat  sino 
dubio  hffic  obligatio  in  Ecclcsia,  ut  ex  Conoilio 
NoocTOsar.  constat,  c.  \ :  Preshyter,  ait,  si  uxo- 
rem  acceperit,  ah  ordine  deponatur;  anli(piior 
vero  est  ho^c  obligalio  ctiam  lioc  canono,  ut 
ostendam;  roferenda  ergo  est  ad  immemo- 
rialcm  consuctudinem,  quM  usque  ad  tempora 
Apostolorum  rofertur.  Obhgatio  autem,  qua? 
consuetudine  nititur,  aliquando  incipit  por 
actus  qui  fiunt  sine  obligatione  prsecopti, 
quorum  usus  paulatim  immntat  judicium,  ot 
intontionem  opcrantium,  et  ita  tandem  intro- 
ducitur  obligatio ;  quando  autem  hoc  modo 
inducitur,  diflicile,  vol  potius  impossibile  mo- 
raliter  est  certum  initium  ejus  dcsignare.  Hoo 
autem  modo  potuit  in  praBsenti  contingere, 
nam  in  principio,  fervoro  fidei  et  charitatis, 
et  Apostolorum  exemplo  ac  verbo  facile  poto- 
rant  omnes,  qui  ab  eis  sacerdotos  ordinaban- 
tur,  induci  ad  promiltendum  cffilibatum,  si 
antea  erant  innupti. 

42.  Priores  vcro  Episcopos, ita  ab  Apostolis 
consecratos,  eamdem  regulam  tanquam  opti- 
mara,  magisque  convenientom  in  succossori- 
bus,  vel  coadjutoribus  suis  consecrandis  ob- 
servassc,  verisimilc  est,  atque  ita  intra  brevo 
tompus  consueiudinem  pro  loge  ei  regula  ac- 
coptam  esse.  Oportet  autem  hic  duo  distin- 
guorc :  unum  est  antecedens,  ut  sic  dicam, 
ordinationem  Sacerdotis,  aliud  oonsequens. 
Hoc  posterius  est  abstinere  a  matrimonio  con- 
trahendo  post  ordinationom,  et  lioc  exislimo 
sempor  fuissc  sab  obligatione,  saUem  ratione 
promissionis  quam  in  ipsa  ordinatione  faoic- 
bant;  quia  revera  semper  in  Ecclosia  existi- 
matum  cstmalum  ac  turpo,post  sacerdotium, 
matrimonium  contrahere,  ut  amplius  ox  di- 
cendis  constabit.  Antecedere  autem  ad  obliga- 
tionem  ipsam  dico  hanc  regulam  sou  lutnm 
non  ordinandi  aliquem  sacordoterc,  nisi  im- 
ponondo  ci  onus  servandi  seu  promittendi 
oailibatum;  et  quoad  hoc  dico  non  mihi  con- 
stare  quando  cneperit  csse  sub  obligationo, 
vel  rospectu  Episcopi  ordiiiantis,  ut  neminem 
nisi  sub  hac  lege  ordinarc  audeat,  vel  res- 
pectu  clerioi  ordinati,  ut  intelligat,  eo  ipso, 
quo  ordinatur,  promiltore  cffilibatum,  vel  ad 
illum  obligari  ex  loge  ccolosiastica.  Quid  voro 
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in  lioc  prohabilins  conjcctari  possit,  ex  se- 
qnenti  assertione  constabit. 

43.  Fpiscopi  et  Sacerdotes  in  EccUsia  La- 
tina  tenentur  ab  uxorihus  antea  ductis  alsti- 
nere,  etc. — Dico  secnndo :  Episcopi  et  Sacer- 
dotes,  qni  post  matrimoninm  consecrantur, 
tenentnr  a  propriis  etiam  uxoribns  continere^ 
qnanqnam  hoc  prajceptnm  in  Ecclesia  Grseca 
non  obliget,  propter  contrariam  consnetudi- 
nem.  Unde  non  satis  constat  hoc  praceptnm 
esse  proprie  ApostoUcum,  quamvis  certum  sit 
ex  traditione  Apostohca  manasse.  Prima  pars 
assertionis  certa  est,  ac  de  fide.  Probari  autem 
solet  ex  illo  Pauh :  Oportet  Episcopum  irre- 
preliensihileni  esse,  unius  uxoris  virum,  so- 
hrium,  2^^^de7item,   ornatum,   pudicum,  i  ad 
Tim.  3,  et  ad  Tit.  1,  nbi  pro  pudicum,  ponitur 
continentem,  quod  ahqui  intelhgunt  de  conti- 
nentia  etiam  a  copnla  hcita,  qute  est  cnm  pro- 
pria  uxorc ;  nam  de  communi  castitate  intel- 
hgunt  verbnm  aiind  sohriuvi,  nam  vox  Graica 
non  sohira  temperatum^  sed  etiam  castum  si- 
gnificat ;  et  est  quidem  pia  expositio^  non  ta- 
men  cogens  ;  quia  dictio  continentem,  in  ri- 
gore  cxphcari  posset  de  castitate,  quee  ihici- 
tam  continentiam  exckidit,  vel  de  continentia 
ab  omni  immoderata  perturbatione,  ut  Hiero- 
nymus  etiam  exposuit.  Addo  etiam  verbum 
oportet,  in  rigore  non  semper  continere  prae- 
ceptum,  nisi  quatenus  materia,  cui  adjungi- 
tnr^  ex  se  necessaria  est  ad  morum  honesta- 
tem.  Preecipue  igitur  probanda  est  conchisio 
ecclesiasticis  decretis  statim  referendis  ;   ad 
cognoscendam  antem  radicem  hujus  obhga- 
tioniS;,  recurrendum  est  ad  traditionem,  sicut 
in  praecedenti  assertione  factum  est. 

14.  Et  imprimis,  jam  supra  probatum  est 
ex  Sanctis  Patribus,  ApostoloS;,  qui  post  nup- 
tias  vocati  sunt,  post  vocationem  ab  uxoribus 
perpetuo  abstinuisse.  Quod  optime  cohigitur 
ex  verbis  Petri;,  Matt.  9  :  Fcce  nos  religuimics 
omnia,  et  sectiti  sumus  te ;  quid  ergo,  etc; 
nam  quod  sub  ilhs  omuibus  uxores  etiam 
comprehendantur,  ex  verbis,  qnoe  Christus 
Dominus  subjungit ,  facile  intehigi  posset : 
Omnis,  inquit,  qui  reliquerit  domum,  vel  fra- 
tres,  aut  sorcres,  aut  patrem,  aut  matrem,  aut 
nxorem,  etc.  Rehquerant  ergo  Apostoh  etiam 
nxores,  eo  modo  qno  poterant,  scihcet  quoad 
tornm.  Huic  autem  exemplo  conformem  etiam 
fuisso  Apostolorum  doctrinam,  testatur  Conci- 
hum  H  Carthag.,  c.  2  :  Ut  quod  Apostoli,  in- 
qmt,  docuerunt,  et  ipsa  sercavit  antiquitas, 
nos  quoque  custodiamus,  ah  universis  Episcopis 
diclum  est:  Omnibtis  placet,  ut  Episcopi,  Prcs- 


lyteri,  et  Diaconi,  vel  qui  sacramenta  contrec- 
fant,  pudicitice  custodes  etiam  ah  uxorihus  se 
ahstineant ;  habetur  in  c.  Cum  prceterito,  84 
d.,  ubi  etiam  expendendum  est  verbum  illud, 
et  ipsa  servavit  antiquitas  ;  fuit  enim  Conci- 
hum  ihud  celebratum  ante  mihe  duceutos 
annos,  et  ad  antiquitatem  refert  hanc  obser- 
vantiam;  ergoplane  intehigit  etiam  prioribus 
quadringentis  annis  extitisse,  quamvis  ibi  non 
cxphcetur,  an  semper  fnerit  sul)  obhgatione, 
vel  solum  in  usu  et  praxi  Ecclesia.  Verisimile 
antem  est  tam  perseverantem  consuetudincm 
in  re  tam  ardua  et  difficih  non  fnisse  sine 
obhgatione,  quod  etiam  ex  testimoniis  aliqno- 
rum  Patrum  statim  constabit. 

■15.  Deinde  phires  etiam  Summi  Pontifices 
apertins  hanc  legem  declararunt,  inter  quos 
antiquior  Clemens  I,  qui  in  epist.  2  ad  Jaco- 
bum^  fratrem  Domini,  de  ministris  qui  ad  di- 
vina  ministeria  ehguntur,  sic  ait  :  Si  post  or- 
dinationem  ministro   altaris  contigerit   pm- 
prium  invadere   cuhile  uxoris ,  sacrarii  non 
intret  limina,  etc.  Est  vero  iha  epistola  in- 
certa.  Gratianus  vero,  in  c.  Ministri,  d.  81, 
ilhim  canonem   tribuit  Lucio  Pontifici.  Ivo 
tamen,  p.  O^  c.  87,  ex   Clemente  sumptum 
putat,  et  videtur  probabihus,  ut  in  Gregoriano 
etiam  schoho  notatur.  Ex  veteribus  ergo  de- 
cretis  indubitatis,  antiquius  videturesse  Siricii, 
in  epist.  4,  c.  7,  et  ideo  haeretici  ihum  dicunt 
auctorem  hujus  continentiae  sacerdotahs,  sed 
immerito,  tum  quia  Concihum  Carthaginense 
citatum  tempore  ihius  Pontificis  congregatuni 
cst,  et  majorem  antiquitatem  apcrte  signifi- 
cat;  tum  etiam  quia  verba  Siricii  idem  proe  se 
ferunt :  sic  enim  ait :  Quarum  sanctionum  sa- 
cerdotes  omnes  atqiie  Levitce  insoluhili  lege  con- 
slringimur,  ut  a  die  ordinationis  nostrw  so- 
hrietati  ac  pudidtice  et  corda  nostra  mancipe- 
mus,  et  corpora,  dummodo  per  omnia  Deo  nos- 
tro  in  his,  qua^  quotidie  offerimus,  sacnficiis 
placeamus,  etc;  et  inferius  poenam  imponit  > 
his,  qui  liujusmodi  continentine  violatores  ex- 
titerant;  suppoiut  ergo  iUam  legem  antiquio- 
rem  esse,  ct  non  ab  ipso  denuo  ferri.  Qiioil 
decretum  refert  hinocentius  I,  in  epist.  3  ad 
Exsuperium,  cap.  1 ;  et  prius  iudicat  hoc  jus 
esse  divinum,  sed  intehigit  sohnu  per  imita- 
tionem,  sou  consonantiam  cum  jure  divino : 
sohim  enim  congruentias  afi^ert,  quas  ex  ve- 
teri  lege  supra  adduximus.  Postea  vero  signi- 
ficat  iham  legcm  a  Siricio  fuisse  latam  ;  cam 
cnim  vocat,  formam  Ecclesiasticcp  vitfp  et  dis- 
ciplinw,  quai  ab  Episcopo  Siricio  ad  provin- 
cias  commeavit,  et  deinde  ihos  excusat,  qni 
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pcr  iguorantiam  illius  decreti  post  illud  edi- 
lum  lap.si  suut.Verumtamen  illos  excusat  a 
r>fpua  depositionis,  nou  a  oulpa,  et  quoad  illaui 
«eusiiram,  seu  poinam,  verum  est  a  Siricio  pri- 
[num  illam  le;;em  fuisse  saucitam.  Suut  qui 
ixistiment  autiquam  iegem  per  consuetudi- 
uem  ita  fuisse  tempore  Sirici  mutatam,  ut 
jam  uon  obligaret,  et  a  Siricio  fuisse  instau- 
ratam  ;  verum  hoc  (licet  parum  referat)  iu 
illis  epistolis  uou  habet  fuudameutum,  et  cx 
•pistola  Siricii  contrarium  potius  colhgitur. 
■imiile  decretum  habet  idem  lunocentius  in 
^pist.  2  ad  Victricium,  cap.  0,  et  de  eadem  ro 
iine  thd)io  loquitur  iu  epist.  5.  Idem  repetit 
Leo  Papa,  epist.  82  ad  Auastas.,  c.  4-,  et  epist. 
M)  ad  Rusticum,  c.  3,  ubi  hauc  prohibitionem 
uixit,  ut  infra  videbimus,  ubi  receutiorum 
jtiara  Pontificum  decreta  referemus. 

iG.  Ex  hisergosufficienterintelligiturlcgem 
jauc  in  Romaua  Ecclesiasemper  fuissc  obser- 
k'atam,  ut  verbis  etiam  expressis  affirmat 
"Irogorius,  hb.  \,  epist.  42.  Eamdem  vero  le- 
jem  in  OccidentaU  Ecclesia  receptam  fuisse, 
ix  variis  et  antiquissimis  Conciliis  Provincia- 
libus  intelhgi  facile  potest,  et  primo  loco,  ut 
;»teris  autiquius,  aflerri  potest  Concilium  Eh- 
jertinum,  quod,  in  can.  33,  hoc  statuit  sub 
)oma.  depositionis ;  et  eodem  fcre  tempore 
(lem  significavil  Concihum  Arelatense  II,  can. 
i,  dicens,  assumi  aliquem  ad  sacerdotium  non 
oosse  in  vi?iculo  conjugii  constitutum,  nisi  fue- 
Ht  promissa  contersio ;  uam  hoc  verbo  pro- 
missionem  castitatis  indicat  Concihum  Car- 
lliaginense  11,  quod  jam  supra  adduximus  ;  ct 
jotlem  fere  temporeConcihum  Tauriueuse  ca- 
lonem  7  edidit  valde  notandum,  sic  enim  ha- 
)et  :  Q^i  in  ministerio  genuerint  filios^  ne  ad 
mnjores  gradus  ordinum  promoveantiir  Synodi 
iecrevit  auctoriias.  Quibus  verbis  siguificat 
sliam  iu  minoribus  ordinibus  constitutos,  si 
vehut  ad  sui>eriores  or.lines  ascendere,  non 
lebere  post  onhuationem  suam  fdios  genera- 
re,  ahoquiu  nou  essc  promovendos;  quod  ego 
intelhgerem,  vivente  uxore.  Praterea,  iu  Con- 
MJio  Tolet.  I,  can.  d  simih  modo  statuit,  non 
5ohim  ut  Pre.sbyteri  abstineant  ab  uxoribus, 
vcrum  etiam  ut,  si  antea  iu  diaconatu  non 
abstinueriut,  non  ordinentur  Presbyteri,  ct  si 
iu  Presbyteratu  lapsi  fueriut,  non  fiant  Epis- 
copi.  Et  in  Tolet.  II,  c.  1,  est  egrcgium  dchac 
re  decretum,  in  quo  in  summa  dicitur,  ado- 
lescentes  iu  minoribus  constitntos  decimo  oc- 
lavo  aetatis  anno  esse  iuterrogandos  anvclint 
castitatem  promittere ;  quani  si  spoudere  vo- 
lucriiit,  tauquarn  appelitores  arctissimre  rirr 
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suis  gradibus  ad  superiores  onhnes  esse  pro- 
movendos;  si  autem  nohierint,  conccdcndum 
illis  esse  coujugium,  ita  ut  cum  perfectcpfptatis 
iu  conjugiopositirenuntiaturosse  pariconsensu 
operihus  caruis  spoponderiat,  ad  sacratos  gra- 
dus  aspirent.  Idemin  ConcilioTolet.  III,  can.  r>, 
ubiadditur:  Nonsuh  uno  conclavimaneat,  ete. 
Faciunt  etiam  ad  lianc  et  prajcedentem  as- 
sertionem  confirmandam,  quse  traduntur  iu 
Conciho  Tolet.  V,  can.  42  et  43,  et  Tolet.  VIIF, 
can.  ri,  ct  Tolet.  IX,  can.  40.  Praeterea  Conci- 
hnm  Arausicanum  I,  can.  22,  sic  statuit :  Se- 
dit  prieterea,  nt  deinceps  noti  ordinentur  dia- 
coni  conjugati,  nisi  qui  prius  convcrsionis  pro- 
posito  professi  fuerint  castitatem ;  et  can.  23, 
ab  ofticio  abjicieudum  dicit  Levitam,  qui 
cum  uxore  sua  incontinens  invenitur.  Unde 
coustat  aute  iha  decreta  id  servatum  esse  in 
superioribus  onhnibus,  de  quibus  nunc  agi- 
mus;  cau.  autem  24  amplectitur  canonem 
Concihi  Taurineus.  supracitati;  etiu  Conciho 
Agathens.,  can.  9,  decreta  Leonis  et  Siricii 
supra  citatiservari  mandantur,  et  can.  16,  ut 
conjugali  ordinari  possint,  uxorum  vohmta- 
tem  requirendam  esse  dicit,  ut  mutuo  con- 
sensu  rehgione  promissa  ordinari  possint ;  re- 
fertur  in  cap.  Episcopus,  d.  77. 

17.  Concihum  autem  Turonicum  1,  sub  Hi- 
lario,  cau.  2,  hancprohibitionem  moderari  vi- 
detur  ;  refert  euim  a  superioribus  Patribus 
emissa  atcctoritate  fuisse  constitutum  (sic  euim 
loquitur),  ut  privaretur  communione  Sacer- 
dos,  aut  Levita  vacans  procreationi  filiorum  ; 
ipsum  autem  rigorem  leniendo,  statuit  ut  hu- 
jusmodi  clerici  ad  altiorem  gradumnon  ascen- 
dant,  neque  sacrificia  Deo  ofj^erre,  vel  pleli  mi- 
nistrare  ^^^(^sumani ;  et  atldit  :  Sufficiat  his 
tantum,  ut  a  communione  non  efficiantur  alie- 
ni.  Ex  quibus  ultimis  verbis  posset  ahquis  col- 
iigerc  iUos  clericos  non  peccasse  tunc  in  tali 
facto,  cum  non  censerentur  communione  iudi- 
gni.  Item  quia  videtur  Concihum  ihis  per- 
mittere  tale  factum,  dummodonon  miniplrent, 
neque  ulterius  conscendant.  Sed  non  ila  intel- 
ligendum  puto,  quia  tam  gravis  poena,  ut  est 
depositio,  non  imponerelur  sinc  gravi  culpa, 
et  quia  ihud  decrctum  non  corrigit  superiora 
nisi  moderatioue  cujusdam  pcTnnai ;  non  esl 
ergo  ultra  exteudendum.  Item,  quia  Conci- 
lium  illud  nou  poterat  aufcrrc  votum  castita- 
tis,  quod  ab  ilhs  dericis  jam  tunc  emilteba- 
tur,  juxtaConcilia  supra  citata  ;  ergo  non  [lo- 
terat  illos  a  culpa  excusare.  Solum  ergo  de- 
crevit  ut  sic  peccantes  nou  privarentur  com- 
munioue  ,   dummodo  (ita  onim   iuterpretor) 
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poenitGntiara  sui  peccati  agerent ,  et  simili 
consuctudine  abstinercnt ;  itaque  licet  poeni- 
tentiam  agerent,  deponehantur ,  non  tamen 
communione  privabantur. 

18.  Atque  eodem  modo  intclligo  canonem 
1  Concilii  III  Aurelianensis,  qui  liabet  :  Ui 
nullus  clericorim  a  suhdiacono,  et  supra ,  ct 
quibus  uxores  vi  proposito  suo  accipere  inhi- 
hetur,  proprice,  si  forte  jam  haleat,  misceatur 
nxori.  Qiiod  si  fecerit,  laica  communione  con- 
tentus,  juxta  priorim  canonum  statuta  ah  offi- 
cio  deponaiur.  In  Concilio  vero  Matisconensi , 
can.  \\,  additurhujusraodi  clcricos  omni  esse 
dignitate  privandos,  et  expressc  nominat  Epis- 
copos  et  Presbyteros ;  de  aliis  vero  sub  hac  gc- 
nerahtate  loquitur:  Vel  universi  honoratiores 
clericijCum  subUmi  dignitatis  apice  sublimen- 
tur,  actibus  oranino  renuncient  seculi,  et  sacro 
clecti  ministerio  repudient  carnale  consor- 
tium.  Eadem  depositionis  poena  imponitur  in 
Concilio  Wormatiensi,  c.  9,  et  ad  subJiaconos 
oxtenditur.  In  Concilio  autem  Turonico,  can. 
20,  praiter  poenam  depositionis,  additur  ex- 
comraunicatio  miius  integri  anni ,  his  qui  in 
hoc  deUcto  invcnti  fuerint,  et  multa  aliama- 
gna  prudentia  providentur  ad  observantiam 
hujus  continentiae  clericorum.  De  quo  etiam 
aUqua  adduntur  in  Concilio  AUisiodorensi  , 
can.  20 ;  iUa  autem  cautio  mirabiUs  est,  quara 
nnte  septingentos  annos  addidit  Concilium 
Moguntinura,  sub  Arnulplio,  c.  10,  ubi  inter- 
dicitur  clericis  habere  muliercs  in  propriis 
domibus,  etiarasi  maximc  videantur  omni  sus- 
picione  carere. 

19.  Ex  his  ergo  satis  constat  legem  hanc 
communiecclesianTra  consensu  fuisse  in  Occi- 
dentaU  Ecclesia  rcceptara;  earadera  vero  a 
Sanctis  Patribus  Latinis  ojusdera  antiquitatis 
Rurarais  laudibus  fuisse  commendalara,  intel- 
Ugi  facile  potest  ex  Ambrosio,  Ub.  1  de  Offi- 
ciis,  c.  50,  ubisoUim  usque  ad  Diaconos  hanc 
lcgcm  extendit,  etfere  oranibus  rationibus  ct 
oongruentUs  supra  tactis  iUara  confirraat,quas 
lirevius  tetigit  1  ad  Tim.  3,  et  lib.  5  Episto- 
lar.,  epist.  25  ,  aUas  82,  ad  VerccUensem  Ec- 
clesiam,  ubi  advertit  ApostoUim,  1  ad  Tira.  3, 
ot  ad  Tit.  1,  non  dixisse  de  Episcopo  fiUos  fa- 
cicnte,  sed  fiUos  hal)ente  subditos  cura  orani 
humiUtate,  scUicet,  si  ante  suam  ordinationem 
exunico  conjugio  iUos  Uabuerit.  PrffitereaAu- 
gustinus,  Ub.  2  de  Adult.  conjug.,  c.  20,  con- 
tincntiara  clericorum  aUis  proponit  in  exem- 
pUmi ;  sunt  antcm  valde  notanda  verlia  :  So- 
/m?/5(inquit)  eis  proponere  etiam  continentiam 
clericonm,  quiplerumque  ad  eamdemsarcinam 
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suheundam  capiuntur  inmti,  eamque  susceptam 
usque  ad  dehitum  finem,  Domino  adjutante., 
perducunt.  Faciunt  enim  ha?c  ver])a  ad  difii- 
cuUatem  superiori  capitc  tractatara  ;  significat 
cnira  Augustinus,  etiarasi  aUquis  invitus  or- 
dinari  compeUatur,  ad  continentiam  servan- 
dam  obUgari,  neque  hoc  esse  inconveniens  per 
consecutioncm  quaradam,  ut  ibi  expUcavi- 
mus.  Possetautera  Augustinus  exponideinvo- 
luntario  secundura  quid,  per  importunas  pre- 
ces  ct  popuU  desiderium,  ut  Ambrosius  ;  sic 
cnim  intelUgendum  videtur  quod  Augustinus 
subdit :  Dicintus  ergo  eis  (id  est  laicis) :  Quid 
si  et  xos  ad  hoc  suheundim  populorim  violen- 
tia  caperemini?  Nonne  susceptim  caste  c^istodi- 
retis  of/icium,  repente  conversi  ad  impetran- 
das  mres  a  Domino,  de  quihus  nunquam  antea 
cogitaslis  ? 

20.  Eadem  veritas  traditur  nomine  Augus- 
tini  in  Ub.  Quoestionum  ex  utroque  Testamen- 
to  mixt.,  q.  127,  in  fine,  et  optirais  moralibus 
rationibus  lioc  probatur.  Idem  suraitur  ex 
TertuUiano,  Ub.  de  Exhortat,  ad  castit.,  c.  8, 
et  lib.  de  Monogara. ,  cap.  etiara  8.  Et  ex  Cy- 
priano,  epist.  62  ,  ubi  Diaconos  computat  in- 
ter  eos  qui  se  castraverunt  propter  regnum 
coelorura ;  ergo  a  fortiori  id  suppouit  de  Epis- 
copo  et  Presbytero.  Idera  ssepe  repetit  Hiero- 
nyraus,  lib.  1  cont.  Jovinian.,  et  epist.  ad  Pa- 
raacli.,  de  eodem  argumento ,  et  Ub.  contra 
VigUantiura.  Suraitur  etiam  ex  Isidoro,  lib.  2 
de  Divin.  officus,  c.  5,  8  et  10,  quod  testimo- 
nium  infra  magis  expUcabimus.  Est  etiam  op- 
tiraa  historia ,  quara  refert  Gregorius  Turo- 
nonsis,  Ub.  4  Hist.  Franc,  c.  4,  de  MacUavo, 
fratre  cujusdam  coraitis  Britannici,  qui  uxo- 
rera  dimisit,  et  Episcopus  ordinatus  est ;  post 
mortem  autera  fratris,  et  regnura  fratris,  et 
uxorem,  quam  reUquerat,  accepit ;  et  propter 
eam  causam  ab  Episcopis  excoraraunicalns 
est.  Quod  cst  mauifestum  indicium,  obUgatio- 
nem  Eoiscopi  absthiendi  etiam  a  propria  uxo- 
re,  existimatam  tunc  fuisse  gravissimara,  cum 
nec  rogi  post  tantam  rerum  mutationem  fnc- 
rit  pormissa. 


CAPUT  XV. 

0U7E  ET  0UALI3  SIT  AC  FUERIT  ODLIGATIO  SER- 
VANDI  CASTITATEM  IN  EriSCOriS  ET  PRESBY- 
TERIS   ECCLESIiE   ORIENTALIS. 

I .  Prinm  opinio  docet  soliios  esse  ccntrahei^e 
matrimonium  post  ordlnationem.  —  Supcrcst 
ut  de  Orientalis  Ecclesijc  consuotndino  dica- 
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lus;  constat  enim  ox  nunc  et  ante  multos 
mos  non  esse  observatnm  a  rirrecis,  ut  Epis- 
)pi  vel  Presbytcri  a  propriis  uxoribus ,  si 
ite  ordinatiouem  illas  habebant ,  quoad  to- 
im  separcntur;  quara  consuctutlincm  licet 
cclesia  Romana  non  imitetur  nec  laudet,  non 
,racn  vitupcrat  ut  malam,  ut  patet  ex  c.  Cum 
im  ,  tle  Clericis  conjug. ,  et  sumitur  ex  c. 
lursitum,  de  Poeuitent.  et  remission.  Quando 
;ro  cceperit  ha^-c  consuctudo,  id  est,  an  scm- 
»r  a  priucipio  Ecclesiee  ita  permissum  fucrit 
rinBcia,  vel  potius  prius  viguerit  consuetu  - 
>  forvaudi  iutegram  contincntiam  in  grfccis 
tcerdotibus  ,  postea  vero  paulatim  ab  ea  in- 
^itate  degenerasse  ,  et  priorem  legem  per 
mtrariam  consuetudincm  fuisse  remissam, 
ter  modernos  auctores  catholicos  controvcr- 
m  cst.  Quidam  enim  existimant  nunquara 
is.«e  consuetudincm  in  Ecclesia  Groeca  obli- 
mtcm  clericos  in  sacris  ad  uon  contrahen- 
mi  matrimonium,  otiam  post  ordinationcm. 
lod  teuet  Cajetanus,  tom.  2  Opusc. ,  tract. 
.  Sed  hffic  sententia  coramuniter  reprobata 
t,  ut  notavit  Covarr.  ,  in  4,  p.  2,  c.  6,  §  3  ; 
ilaoios,  in  4,  d.  2o,  disp.  2,  circa  concl.  G; 
ex  dictis  in  prascedenti  assertione  constare 
test  illam  scutentiam  falsam  e.s.^tc,  magisque 
dicendis  constabit.  Cap,  vero  Aliter,  d.  31, 
,0  raovetur  Cajetanus ,  recte  exponitur  a 
D.s.sa  dc  copula,  non  de  vincnlo  matrimonii, 
infra  ctiam  ostendemus. 
2.  Secunda  opinio  concedil,  qnod  uterentuo' 
opriis  vxorihis  antea  ductis.  —  Alii  ergo 
risimilius  docent  nunquam  fuisse  iu  Ecclc- 
L  Grreca  consnetndincra,  ut  sacerdotcs  absti- 
rent  a  propriis  uxoribus,  si  prius  eas  habc- 
at,  sed  solum  ut ,  si  non  haberent ,  jam  or- 
fiati  illas  non  acciperent;  ita  tenet  Clito- 
!us,  hb.deContin.  Sacerdot.,  c.  4,  potestque 
inio  maxime  fundari  in  historia  Nica^ni 
ncihi  supra  relata,  quod  cum  Nicajuum 
nclHura  vellet  canonera  de  hac  contiuentia 
•vauda  condere ,  Paphnutius  intercessit,  et 
ncilio  persuasit  ne  ilhid  onus  Sacerdotibus 
poneretur,  quara  historiara  rcfcrt  Socrates, 
.  1 ,  c.  8,  in  cujus  relatione  notanda  sunt 
1  Paphnutii  vcrba  :  lUud  satis  esse,  ut  qui 
clerum  anie  ascripti  erant  quam  dtixissent 
ores,  ki  sccnndum  teierem  Ecclesicc  traditio- 
m  deinceps  a  nnptiis  se  ahstinercnt ,  non  ta- 
n  quemquam  ab  illa,  qnam  jam  prius,  cum 
cus  crat ,  uxorem  duxisset,  sejungi  dehere. 
\  enim  priora  verba  optirae  confirmant 
iorom  assertionera  ,  posteriora  vero  et  tola 
^loria,  si  vera  ost,  optimo  oonnrmant  lianc 


opinionem ;  nam  ex  ea  constat  Concihi  Nicw- 
ni  temporc  non  f  uissc  apud  Gra3C0s  talcm  logera 
aut  consuetudiucra  ;  quod  si  tunc  non  crat, 
profocto  verisimile  est  nunquam  fuisse ;  quod 
si  ctiara  Concihum  non  est  ausum  illam  po- 
nere,  plane  etiam  conseqnitur  nunquam  pos- 
tea  fui.sse  introductam.  Rcfert  autem  eamdora 
hi.storiara  Sozomenus,  hb.  I,  c.  22;  ctCassio- 
dor.,  hb.  2  Tripartitoe,  c.  ii;  et  Nicephor., 
hb.  8,  c.  10;  et  cx  cothce  Grffico  Vatioauo  rc- 
fortur  iu  nova  editioneConcihi  Nic.Tui,  a  nos- 
tro  Alphonso  Pisano  edita,  hb.  3  in  liu.;  et  in 
Deoreto  Gratiani  recopta  est ,  in  c.  ]SHca?na, 
d.31. 

3.  Confirmatur  hffic  sententia  ex  Socrato, 
lib.  o  ,  c.  21  ,  refercnte  in  Thossaha  consue- 
tudinera  invahiisse  ,  ut  ibi  qui  clericus  sit ,  si 
cum  uxore,  quam ,  cum  e.sset  laicus,  ducebat, 
postquam  clericus  factus  sit,  dormiret ,  cleri- 
catu  abdicatus  sit,  et  subdit  :  Cum  omnes  il- 
lusires  Preslyieri  in  Oriente ,  ct  Episcojn 
etiam,  modo  ipsi  volucrint,  mdla  lege  coacti  ah 
uxorihus  ahsiineant ;  nam  non  pauci  illorum  , 
dum  Episcopatum  gerunt ,  etiam  lileros  ex 
uxore  legitima  procreant ;  et  postea  subdit,  in 
IMaccdonia  et  in  Hehade  ,  id  est ,  Achaia ,  in  -■ 
troductara  fuissc  oamdcm  consuetudinem  , 
qune  in  Thessaha  ;  loquitur  autem  Socratos  de 
sua  oetate,  quse  fuit  quadringentesimo  vigesi- 
mo  anno,  vel  circa.  Signum  ergo  est  nec  ta- 
lcm  lcgem  fuisse  pcr  Concihum  Nicsenum  po- 
sitam ,  quod  ante  centum  annos  prfecesserat, 
nec  consuctudinem  illam  fuissc  universalom 
in  Gra^icia ,  sed  potius  has  fuisse  exceptionos 
particulares  a  contraria  et  generah  consue- 
tudines.  Secundo  confirmatur  ex  Gangrensi 
can.  4,  ubi  excommnnicantur,  qui  se  absti- 
nent  ab  oblatione  clerici  conjugati ,  eo  prffi- 
textu  quod  propter  nuptias  ofi^erre  non  dc- 
bent.  Confirmatur  dcnique  ex  1.  Emn  qni,  C. 
de  Episc.  et  cler.  ,  ubi  ait  non  oporterc  ut  sa- 
cerdotes  rehnquaut  uxores  quas  prius  habo- 
bant ;  inieUigit  autem  non  esse  rchnquendas 
ctiam  quoad  torum,  ut  patet  ex  ratione  quam 
liis  vcrl)is  indicat  :  Itlas  etiam  non  relinquere 
casiltatis  hortatur  affcctio ;  nam  sensus  esse 
videtur,  propter  earura  castitatcra  servandam, 
non  esse  rehnquendas  quoad  torum;  alioquin 
non  satis  esset  earum  pudicitiai  provisum,  imo 
in  majori  periculo  ambo  rclinquercntur,  si 
cohabitare  pcrmittercntur,  cum  ahas  non  pos- 
sent  hcitc  copulari. 

4.  Tertia  opinio  asserit  priorihus  sexcentis 
atinis  per/ectam  casliiatem  sertasse.  —  Ahi 
voro  consonf  priorihiis  scxcontis  annis  Orion  - 
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tem,  eanidcm  quam  Occidens  servasse  inte- 
gram  suornm  Sacerdotum  consuetudinem  sub 
lege  et  obligatione  abstinendi  etiam  a  pro- 
jiriis  uxoribus;  postea  vero  consuetudinem  il- 
lam  paulatim  fuisse  remissam  atque  muta- 
tam  ;  ita  sentiunt  graves  scriptores  nostri 
temporis:  expresse  Bellarminus,  lib.  l  de  Cle- 
ricis,  c.  19  ;  idem  sentit  Cffisar  Baron.,  in  An- 
na].,  d  tom.,  an.  58^  uiim.  18  et  sequentibus; 
et  Turrian. ,  in  lib.  de  VI  et  VII  Synodo  ,  et 
aliis  locis  supra  citatis,  qui  ob  eam  rem  bis- 
loriam  supra  dictam  de  Paphnutio  tanquam 
npocrypbam  refert,  et  in  Socratem  et  Sozome- 
num,  qui  illam  scripserunt,  vebementer  inve- 
hitur.  Pisanus  etiam  ejusdem  est  sententise, 
in  annotatione  quam  addit  in  fine  tertii  Hbri 
Nicoeni ;  non  autem  rejicit  illam  historiam, 
sod  primo  respondet  ConciUum  Nicainum  non 
omnibus  Sacerdotibus  concessisse  liberum 
nsum  conjugalem,  sed  illis  tantum ,  qui  tem- 
pore  ordinationis  suai  votum  continentise  non 
emiserunt.  Secnndo  dicit  non  multum  defe- 
rendum  esse  Paphnutio  ,  qni  in  Meletii  divi- 
sionem  seu  schisma  incidit.  Neutra  vero  res- 
ponsio  satisfacit ;  non  quidem  prior ,  quia  ex 
illa  sequitur  sufficienter  quod  prior  opinio 
intendit,  nimirum  ante  Concihum  Nicsenum 
non  fuisse  in  Oriente  observatum,  utEpiscopi 
iu  ordinatione  sua  promitterent  continentiam 
a  propria  uxore,  si  illam  prius  habebanl;  ne- 
qne  etiam  Concihum  ordinasse  ut  postea  illam 
promitterent ;  ex  quo  sequitur,  ut  volunta- 
rium  ilhs  fuerit  eam  servare,  necne.  Posterior 
ptiam  responsio  male  coUigit,  el  sive  Paphnu- 
tius  postea  fuit  ha^reticus  ,  sive  non  ,  parum 
refert;  non  enim  consideramus  qualis  antea 
fuerit,  sed  quid  tuuc  senserit,  nec  phis  ei  de- 
ferimus  quam  Concihum  detulerit;  nec  negari 
poterit  quin  tunc  fuerit  vir  sanctus,  et  mira- 
cuhs  etiam  iUustris,  et  a  Constantino  impera- 
tore  in  magna  veneratione  habitus,  ut  constat 
ex  Rufino,  Ub.  l  Histor.,  c.  A  et  17 ;  Theodo- 
ret.,  hb.  1  Ilist.,  cap.  7 ;  Niccplior. ,  Ub.  8, 
cap.  14  et  19;  deinde  quod  iUi  imponitur  de 
lapsu  in  hEeresim ,  viri  pii  et  eruditi  censcnt 
falsum  esse;  credunt  enim  aUum  fuisse  iUum 
Paphnutium  ,  cui  lapsum  iUum  attribuit  Epi- 
phanius,  ha;res.  08.  Quod  Ucet  aUquibus  vi- 
deatur  incrcdibUc  propter  simiUtudinem  in 
nomine,  ct  quia  uterqueyEgyptius,  et  tempore 
Constantini  fuit,  nihih)minus  valde  verisimilc 
est,  tum  quia  Paphnutius,  de  quo  Epiphanius 
agit,  anachorcta  tantum  crat,  aUer  vero  Epis- 
copus  ;  tum  etiaui  quia  ConciUum  Nicffinum  , 
nt  Epiphanius  significat,  Meletianos  damna- 


bat,  cum  taraen  aUer  Paphnutius  in  eoden 
ConciUo  magnam  habuerit  auctoritatem. 

5.  Nihilominus  dicti  auctores  supra  senten 
tiam  suam  ex  eodem  Conciho  Nica^no  probarf 
conantur,  quia  can.  3  sic  statuit  :  Interdixii 
magna  Synodus  ,  non  Episcopo,  non  Presbyte- 
ro,  non  Diacono,  ncque  alicioi  omnino  qui  in  cle 
ro  est,  licere  suUntroductam  habere  mulierem 
nisi  forte  aut  matrem ,  aut  sororem,  aut  ami- 
tam,  vel  eas  tantum  personas  quce  suspicionei 
effugiant.  Ex  hoc  enim  canonc  dupliciter  col- 
hgunt  non  licuissc  Sacerdotibus  cohabitarf 
cum  uxoribus  :  primo,  quia  aUas  iUse  fuissent 
primo  loco  nominatse;  secundo,  quia  si  uxo- 
res  in  propriis  domibus  haberc  possent,  non 
posset  eis  prohibere  quin  ahas  etiam  femina? 
in  suis  domibus  haberent,  qupe  pro  uxoribu? 
solent  esse  necessariae. 

G.  Verumtamen  ex  hoc  decreto  sincere  in- 
teUecto  nihil  coUigi  potest,  quia  non  de  solis 
sacris  ministris,  sed  de  omnibus  clericis  loqui- 
tur  dicens  :  Nec  alicui  omnino,  qui  in  clerc 
est ;  quae  verba  addidit,  postquam  in  particu- 
lari  nominavit  Episcopum ,  Presbyterum  et 
Diaconum  ;  unde  non  est  dubium  quin  addita 
sint  non  sohim  propter  subdiaconos,  sed  etiani 
propter  omnes  minores  clericos.  Ergo  cum 
omnibus  sequc  prohibeat  feminarum  consor- 
tium ,  vel  minoribus  eliam  prohibet  usum 
uxorum,  quod  nemo  dicct,  vel  certe  nec  ma- 
joribus  prohibet.  Decretum  ergo  illud  intelli- 
gendum  videtur  de  clericis  uxore  carentibns : 
iUis  enim  posset  periculum,  et  aliis  scandalum 
per  suspieionem  generari,  si  iutroductas  ha- 
bercnt  muUeres  extraneas  ;  quse  ratio  in  cle- 
ricis  conjugatis  lociim  non  habet.  Atque  ita 
exponere  videtur  decretum  iUud  Basilius  , 
ep.  17  ,  dicens  ConciUum  Nicaenum  edidi 
se  iUum  canonem  propter  honestatem  caeliba 
tus  ;  coustat  autem  ex  vi  vcrbi  tantum  iUu; 
cselibem  dici,  qui  nonhabet  uxorem ;  nam 
iUam  habet,  etiamsi  ab  illa  contineat,  dicetur 
continens,  non  crelebs.  Eadem  expositio  su- 
mitur  ex  canonibus  TruUanis  5  et  13,  si  recto 
expcndantur.  Atque  eodem  modo  vjdetur  in- 
teUexisse  decretura  iUud  Justinianus  impera- 
rator,  in  Authent.  de  Sanctissimis  Episcop. . 
§  Presbyteris,  coUat.  0,  sic  enim  ait :  Presby- 
teris  autem,  etDiaconis,  et  subdiaconis,  et  ovi- 
nibus  in  clcro  conscriptis  non  habentibus  nxo  - 
res,  secundum  sacros  canones  intcrdicimus  etiaru 
nos  secundum  sanctarum  regularum  virtutm 
mulierem  aliquam  in  propria  domo  superin- 
ductani  habere  ;  tamen  citra  matrcm,  aut  soro- 
rem.,  aul  ftUatn,  et  alias  personas,  qu<p  oinnm 
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cspiciouem  e/fufjiuni.  Uiide  idem  Jiistiuiami?, 
i  I.  Fum  qui,  C.  dc  Epistop.  ct  clcr.,  iilti  si- 
13  illa  limitalionc  dc  dcricis  loqiiitnr,  cas 
iam  excipit,  ct  in  domibns  clcricornm  habi- 
irc  permiltit.  Ac  dcniqnc  hoc  iii.snm  scnsit 
ossius,  iu  0  canouc,  tit.  8,  c.  1  i  ;  uam  jnxta 
aslcges  cxphcat  decrctum  ilkid,  quod  habc- 
ir  iutom.  G  Bibhoth. 

7.  iMeUus  [lotest  probari  iha  sontcntia  cx 
atribus  ilhns  secuh,  vel  prope  ilhim,  quales 
intCvrih.  llicrosolym.,  qui  Catcchcs.  12,  sic 
Kjuil :  Qui  aptid  Jcsum  lci>c  fnngitur  saccr- 
)tio,  ahstinet  a  mulicrc.  Et  Epiphan. ,  qui  in 
smpeud.  doct.,  qna'  habetnr  proxime  post 
eresim  70,  iu  finc,  sic  ait  :  Sanctum  saccr- 
4ium  ut  plurimorum  cst  ex  xirginihus  procc- 
'ns;  si  Tcro  non  ex  virginihus,  ant  ex  solita- 
am  vitani  dcgcntihus;  si  vero  non  sufficerent  ad 
inistcrinm,  de  kis,  qui  continent  a  propriis 
torihus,  aut  ah  unius  nuptiis  viduitatem  ser- 
itttihus.  Statim  vero  exphcat  sacerdotum 
)raiue  sc  comprcheudcre  Episcopos,  Prcs- 
I  lcros ,  Diaconos  ct  snbdiacouos ,  nam  in- 
riorcs  ait  assnmi  ctiam  cx  his,  qid  adhuc 
\ht  in  tenerando  concuhitu.  Idem  etiam  Epi- 
janius,  haires.  59  ,  cum  dixisset  Ecclcsiam 
)u  admitterc  ad  sacerdotium  bigamura  , 
ibdit :  Sed  et  adhuc  viventem,  ct  liheros  gi- 
\entem  unius  uxoris  virum  non  suscipit  , 
d  euin  qui  se  ah  uua  coniinuit,  aut  in  vi- 
ntaie  vixit ,  Diaconum  et  Preshyicrum  ,  et 
piscopum,et  Ilypodiaconum ,  maxime  uhi  sin- 
ri  suni  canones  ecclcsiastici.  At  dicesmihi, 
nnino  in  quihusdam  locis  adhuc  lihercs  gi- 
lere,  et  prcshyteros,  et  Diaconos,  et  Ilypodia- 
710S.  At  hoc  non  esijuxta  canonem,  scdjux- 
homimim  meniem ,  quw  per  tempus  clanguit, 
propier  multiludiymn,  cuni  non  inveniretur 
inisttrium.Nam  quod deceyitius  esi,  idsemper 
cclesia  per  Spiritum  Sanctum  hene  disposita 
dens,  statuit  apparerc.  Fnit  autem  Epipha- 
us  uou  mnUo  post  Coucihum  Nicamum,  et 
jnificat  jam  tunc  fuisse  editos  de  hac  conti- 
!ntia  canoues  ecclesiasticos.  Unde  ilh  ocqna- 
i  Chrysostomns,  horail.  2  dc  Paticntia  Job : 
wrtei  (inquil)  sacerdotem  ovini  prorsus  cas- 
■ate  ornatum  csse,  ita  ut  nec  unam  hahcai 
'orem,  scihcct,  ad  proprinm  mnnns  nxoris. 
em  significaut  his  Patribus  antiquiores,  Ori- 
snes,  homil.  23  in  Num.jEuscbius,  hb.  1  dc 
imonst.  Evaug.,  cap.  *.) ;  etGrcgor.  Nysscnns, 
>.  de  Virginitatc,  iu  fine.  Qui  omncs  cnm 
■ffici  siut,  planc  de  moribus  suai  gentis  tcs- 
ntur.  lutcr  Latiuos  vcro  Ilicronymus,  cou- 
1  Vigilantium  iu  princ.  :  Quid  facietU  (in- 
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(jnit)  Orieniis  Fcclesio',  quid  Egypti,  et  Sedis 
Aposlolic(f\  qu(v  out  virgines  clcricos  accipiunt, 
ant  continentes  ;  aut  si  uxoreshahuerint,  mari- 
ii  essedesistunt?  Etin  cpist.  50,  infin.  :  Bpis- 
copi  (ait) ,  Preshyteri ,  Diaconi,  aut  virgincs 
eliguntur,ant  vidui,  autcerte  post  sacerdoiium 
in  (piernum  pudici.  Quibns  locis  inter  se  colia- 
tis  phiuc  sentit  Hieronymns  camdem  fni.s.^-c 
Orientis  ct  Occidcntis  consnctudiucm. 

8.  Resolutio  difficuUatis.  —  Assertio  pri- 
ma :  nisi  in  ordinatione  promisisscnt  conti- 
neniiam,  ad  illam  non  ohligahantur.  —  llsec, 
qucC  pro  hac  posteriori  sentcntia  adducta  snnt, 
ad  minimum  convincunt  hanc  continenliara 
saccrdoium  omui  temporc,  et  in  univcrsa  Ec- 
clcsia  fuisscprobatam,  ct  maxiraccommcnda- 
tam.  Qua  vero  nccessitatc  iraposita  fuerit  Sa- 
cerdotibus  Orieutahbus,  priscis  ilhs  tempori- 
bus,  non  possum  satis  definire,  quia  fcrc  om- 
uia  tcstimonia  Patrnra  magis  indicant  com- 
mendationem  ct  consilium,  quam  uecessita- 
tem,  ct  ita  non  rcpnguant  cum  iha  historia 
Paphuntii,  quam  non  possum  facilc  negarc. 
Videtur  ergo  milii  probabile  primo,  nunqnara 
fuisse  etiam  Episcopos  obhgatos  ad  contineii- 
liam  pra^dictam  servandara,  nisi  iham  in  sua 
ordinatione  promisissent.  Iii  quo  omnes  dicti 
anctorcs  conveuinnt :  nara  ctiam  in  Latina 
Ecclesia  id  observatura  est,  nt  constat  cx  Grc- 
gorio,  hb.  \,  epist.  82;  et  ratio  est  clara,  tnm 
qnia  contiuentia  ex  sc  est  materia  consiiii, 
non  pr<3ecepti,  et  ideo  nemo  est  cogendus  ad 
illam,  sua  vohmtate  non  se  obhgando;  tura 
etiam  quia  per  matrimouiura  Iiabet  quis  jiis 
uteudi  propria  uxore,  et  ideo  si  per  volnnla- 
tcra  suam  illi  nou  reuuntiet,  non  debct  illo 
privari.  Undc  non  sola  proraissio  clerici,  scd 
ctiara  voluntarins  consensus  nxoris  necessa- 
rius  crat,  ut  possent  in  toto  separari  quoad 
torura,  etiara  negaudo  ei  debitura.  Scd  hoc 
universale  serapcr  fuil  in  tota  Ecclcsia,ct  nunc 
ctiam  aliquaudo  servandum  cst,  ut  infra  di- 
cemns. 

9.  Assertio  sccuuda :  continentla  ah  uxori- 
hus  rcgulariier  scrvaia  fuii  in  Orientali  Fc- 
clesia. —  Secundo  censeo  probabile,  regulari- 
icr  fuisse  scrvatam  contincntiara  in  illis  prio- 
ribus  scculis,  etiaiii  in  Oiicutali  Ecclcsia.  Isto 
modo  quod  Episcopi  regulariter  neminem  iu 
sacrii5  ordinare  volebant  habcutem  uxorem, 
nisi  prins  vovcret  coulincutiam  dc  conscnsu 
illius ;  qui  autcin  couditionem  acceptabant, 
postea  tcncljantnr,  et  cogebantnr  illam  ser- 
vare.  Existimo  etiara,  pcrconsnctudinem,  vel 
pcr  Concilia  Provincialia,  aut  Nationalia  im- 
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posilam  ussu  Episcopis  praBdiclam  quasi  genc- 
ralcm  rcgulara,  quam  in  admittcndis  coiiju- 
gatisad  sacros  ordiucs  obscrvarenl;  Iioc  enim 
totum  videtur  sufficienter  colligi  ex  traditione 
cl  lcslimoniis  diclorum  Patrum.  Addo  vero 
insuper,  hanc  regulam  nunquam  fuisse  intcr 
( Jrajcos  cum  eo  rigorc  intellectam  et  servatam, 
ne(|ue  ita  generalitcr,  sicut  iuEcclesia  Latina. 
Itaque,  licet  in  aliqnibus  provinciis  id  serva- 
rctur,  ibrtasse  non  in  aliis^  quia  tcstimonia 
Patrum,  licet  probent  priorcm  partem  allir- 
mativam,  nou  excludunt  contrariam  consue- 
tudinem  ab  omni  loco,  et  tamen  ex  aliis  dc- 
cretis  et  hisloriis  colligimus  multos  Episcopos 
hoc  non  ohservasse,  ut  cx  adductis  pio  con~ 
Iraria  opinione  constat.  Ad  quod  etiam  facit, 
(piod  iu  canonc  13  Trullano  statuitur,  ut  a 
l'res])ytcris,  et  infra,  non  exigatur  in  ordina- 
tioue  professio  contincntia;  a  propriis  uxori- 
Ijus^  et  allegatur  ad  hoc  antiqua  consuetudo 
et  regula,  quaj  praifcrenda  dicitur  consuetu- 
(liui  Uomana?.  Verum  cst  tamen  illos  canoucs 
cum  delectu  esse  rccipicndos,  et  non  habcre 
auctoritatem  canonum  Coucihi  Gcnerahs  ;  ni- 
hilomiuus  in  eis  indicatur  multorum  Episco- 
porum  OrientaUum  judicium  et  consuetudi- 
ncm  fuissC;,  quam  diximus. 

10.  Asserlio  tertia :  Jicvc  oUigatlo  vel  noii 
erat  siib  pro-xepto,  vel  ex  causa  dispeiisaialur 
ab  Episcopo.  —  Denique  censeo,  quantum  ex 
modo  loquendi  dictorum  Patrum  coUigerc 
possum^etiam  optimos  et  sanctioresEpiscopos, 
(jui  in  ordinandis  clericis  in  sacris  dictani 
cautioncm  adhibebant  exigeiidi  promissio- 
uem,  vel  non  ex  necessitatc  legis,  sed  ex  ma- 
jori  de^entia  solitos  fuissc  id  facere^  vel  certc 
rationabili  occasione  occurrcnte  potuisse  in  eo 
caiione  dispensare,  iicite  ordinando  aliquem 
coujugatum  nolentem  promittere  castitatcm 
vel  ab  uxore  sua  quoad  torum  scparari,  ut,  si 
cssct  penuria  ministrorum,  velsi  persona  pro- 
pter  alias  egregias  dotes  natura?,  doctrina),  ct 
virlulis  moralis  censcretur  Ecclcsiro  valdcuti- 
lis.  Iloc  uon  censco  indigerc  uova  probationc, 
scd  sola  cousiderationc  eorum  quaj  adducta 
suut. 

1 1 .  Concilianiur  sententict'  supra  positcc.  — 
Ex  his  ergo  facilc  uuusquisquc  inlelligere  po- 
test  (juo  seusu  accipienda  sint  omnia,  quiv; 
pro  utraque  sententia  adduximus,  et  quam 
facile  couciliari  possint.  Intelligitur  ctiam  qua^ 
dillcrentia  in  hoc  negotio  fuerit  inter  Occi- 
dcntalem  et  Oricutalem  Ecclesiam ;  utraquc 
cuim  continentiam  hauc  maxime  probavit 
( quod  sutis  nobis  est  ad  damuandos  hujus 
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tcmporis  hajreticos ) ;  alitcr  vero  recepta  est 
quoad  necessitatcra  et  obligationcm,  ut  expli- 
catum  est,  ct  notavit  Stephanus  Papa,  in  o. 
Aliter,  31  d.  Ex  qiio  etiam  sumi  potest,  inip- 
samet  Oricntali  Ecclesia  fuisse  in  hoc  alitjuam 
diversitatem  inter  Episcopum  et  Saccrdotem; 
nam  ibi  tractaus  dc  licentia  Graecorum,  solum 
usque  ad  Saccrdotcs  numerat;  agens  vero  dc 
o])Iigatioue  Ecclesiae  Latinffij  ab  Epi^copis  ia- 
cipit,  et  exnonnullis  tcstimoniis  citatis  idem 
discrimen  intelligi  potest.  Deuiquc  tota  asser- 
tio  secuuda  supra  posita  sufficienter  ex  dictis 
probata  est,  nam  tanta  varietas  et  tamautiqua, 
quanta  in  Iioc  negotio  fuit,  satis  osteudit  uou 
fuissc  lioc  pro2ccptum  Apostolicum,  alioquiu 
non  tam  facilc  fuisset  variatum,  et  ideo  etiam 
illi  Patres,  qui  remissiouem  iu  servanda  con- 
sucludiuchujus  coutincntiaj  veldcplorant  -vel 
rcpreheudunt,  non  allegant  prfficeptum  Apo- 
stolicum  violatum,  sed  vel  consuetudincm, 
vcl  cauoucm  aliquem  ecclesiasticum,  ct  sa?- 
pius  ex  sola  rei  deceutia  argumeutadcsumuut. 
Est  ergo  praceptum  hoc  ecclesiasticum,  vel 
votum.  ut  Conciliuni  Tridentinum  loquilur, 
scss.  24,  cau.  9_,  quod  in  Romaua  Ecclesia 
suam  vira  obtiuet,  ut  constat  ex  toto  titulo 
de  Glcricis  coujug.,  noii  vero  iu  Orientali,  quaj 
illud  nou  admisit^  ut  dicitur  iu  c.  Ctm  olim, 
eod.  tit. 

CAPUT  XVL 

DE  OBLIGATIONE  SERVANDI  CASTITATEM  QUA  LIA- 
COiNl  AC  SUBDIACONT  SUNT  ASTRIGTI ,  AC  DE 
ANTIQUITATE   ILLIUS. 
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1.  Asseriio  prima  :  diaconus,  si  non  habeat 
uxorem,  ohligaiur  ad  non  nuhendum  ;  sl  vero 
Jiaheai ,  ut  ah  illa  ahstineai.  —  Dico  primo : 
diaconus  ctiam,  cum  ordinatur,  si  absque  uxo- 
rc  sit,  obligatur  ad  perpetuum  ca.dibatuin  ;  si 
verojara  cratmaritus,  obligatur  adperpetuam 
coutineutiam  ,  etiam  cum  propria  uxore,  ot 
utraquc  obhgatio  est  antiquissima,  quamvis 
prior  uuiversalior  sit,  et  antiquior  iuerit  ac 
imrautabilior.  Cu"ca  primam  partem  dc  obli- 
gationc,  nou  est  necesse  immorari  ,  quia  cx 
multis  tcstimoniis  supra  adductis,  ct  ex  titu- 
lo  de  Cler.  conjug.,  et  ex  dicto  cau.  9  Cou- 
cilii  Tridentini  manifesta  est,  et  a  fortiori 
constabit  ctiam  ex  diccndis  de  subdiaconatu.  , 
Prcecipuc  crgo  ponitur  hivc.  assertio  ad  expU-.j 
candam  autiquitatem  hujus  obligatiouis.  Quam 
(]istinauimu<  iu  duas  i]]as  partes,  scilicet,  vcl 
uon  contraheudi  malrJmonium  post  ordiua- 
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loiicmj  vcl  uoii  uleiidi  malrimouio  piius  tou- 
acto,  quia  iu  ois  obseA^ari  polcst  aliqua  di- 
LTsilas. 

2.  Prolalur  prima  pars. — Primo  ergoquo- 
it  obligatiouom  uou  coulrabeudi  matrimo- 
ium ,  vitleutur  iliacoui  scmpcr  fuissc  fcrc 
■quales  Saccrdotibus,  etosteudi  potcst  primo 
i  Faulo,  I  adTimotb.3,  ubiiu  obUgatioue, 
Mi  deceutia  coutiueutia),diacouum  coujuugit 
{(isoopo.  Sccuudo,  quia  diacouatus  sempcr 
•putatus  est  etvocatusiu  Ecclesiaordo  saccr, 
q).  A  multis,  dc  /Etatc  ct  qualit.,  cap.  Nul- 
s,  00  d.  ;  scd  ordo  saccr  sempcr  fuit  impc- 
imeutum  ad  coutrabeudum  matrimouium  , 
t  ex  can.  27  Apostolorum,  et  ex  aliis  supra 
Iduclis  colligi  potest;  atque  boc  a  fortiori 
)ustal)it  ex  bis  quai  iu  scqueuti  assertioue  dc 
ibdiaconatu  dicemus. 

3.  Objectio.  —  Respondetur  primo.  —  Se- 
mdj. — Objici  vero  potest,  quia  in  Coucibo 
eocasaricusi,  cap.  I,  sohmi  dc  presbytcro  fit 
cntio  iu  hujusmodi  probibitiouc,  cum  tameu 
ud  Concihum  sit  primum,  iu  quo  exprcsse 
'peritur  ;  crgo  siguum  est,  eo  tempore  uou 
lisse  boc  probibilum  diacouis ;  fuit  autcm  il- 
id  Concihum  receptum  a  Leoue  IV,  iu  c.  De 
bellis,  d.  20.  Dicet  fortassc ahquis,  Coucihum 
lul  Grajcum  cssc,  ct  juxta  grajcos  mores 
trmissum  fuissc  diacouis  matrimonio  copu- 
ri ;  uam  boc  etiam  significavit  Stcpbanus 
q)a,  iu  cap.  Alitcr  ,  d.  31.  Hoc  tamen,  ita 
)solute  et  siue  limitatiouc  dictum ,  verum 
:u  est,  ut  constat  ex  Synodo  Ancyrana,  quai 
t  autiquior  Neocsesarieusi,  ut  cum  illa  aequc 
cepta  a  Leoue  IV;  ilhus  autem  decretum 
itim  explicabimus.  Praeterea,  in  can.  GTrul- 
uo  id  statuitur,  et  citatur  cauon  Apostolo- 
m,  et  cohigitur  etiam  cx  Concilio  II  Cartha- 
ueusi,  c.  2,  supra  citato,  et  aliis  supra  adduc- 
\y  et  ex  historiis  etiam  Niccphori,  Socratis  et 
)zomeui  supra  citatis.  Ncc  Stephanus  Papa 
t[>ositum  scutit,  cum  nou  solum  de  diaconis, 
d  ctiam  de  Sacerdotibus  loquatur  ;  copulari 
go  rnalrimonio,  ibi  non  significat  coutra- 
:rc  matrimouium  ,  sed  copulari  in  malri- 
onio ,  scu  uli  copula  matrimouiali,  ut  ibi 
ossa  aduotavit,  et  scbohum  additum  in  Grc- 
>riaua  editiouo,  et  cst  commuuis  cxpositio 
iigouis,  Archid.,Turrecrcm.,  ct  ahorum,qui 
rcruut  alios  textus,  in  quibus  verbum  copu- 
ri,  non  vinculum,  sed  matrimonium  signifi- 
t,  et  iu  cap.  Agalhosa,  et  cap.  Priusquam, 
',q.  2,  et  c.  Nosse^  30,  q.  l,el  iu  c.  penult., 

31.  Scd,  licet  iu  his  et  aliis  locis  coujugcs 
si  dicaulur  copulari,  cum  commisccutur  , 


SERVANDl  CASTlTATli.^I,  ETC.  783 

tauicn  copuJari  viatriniouio,  raro  iiivcuictur 
sumptum  iu  illa  significalionc  ;  hac  autcui 
phrasi  ulitur  hic  Stephaiuis  Papa,  etalia  uoii 
miuus  difiicih,  scilicet ,  sortiri  conjugium.\cl 
ccrtc  dici  possct  Orientales  clcrieos  ct  diaco- 
uos  potuisse  malrimouio  copulari  quoad  viu- 
culum,  verumtameu  priusquam  sacrum  ordi- 
ucm  recipcrcnt,  auimopermancndi  in  illo  cou- 
jugio,  ct  usu  cjus,  ctiam  post  rcceptum  or- 
diucm  sacrum,  quod  iu  Ecclesia  Latiua  nuu- 
quam  licuit;  hoc  autcm  ita  cssc  cx  muhis  su- 
pra  dictis  apcrte  constat. 

4.  liistantia. —  Solntio.  —  Diccs  :  si  liccbat 
eo  animo  copulari  matrimonio,  ut  possct  quis 
post  diaconatum  susceptum,  usum  ejus  babc- 
re,  cur  uou  licuissct  ctiam  ipsura  matrimonii 
vinculum  post  diaconatum  contrabercV  nam 
ipsum  viuculum  per  se  non  habet  specialem 
iudcccutiam,  nisi  propter  usum,  ct  proplcr 
alia  bumaua  ouera  qute  secum  afl^crt.  Rcspou- 
deo  argumcntum  hoc  osteudere  Ecclesia?  Lali- 
nai  consuetudiues  iuhac  partc  prudcntiores  ct 
rationabiliores  fuissc^  ct  inter  sc  magis  con- 
formes.  Rcspoudcrent  tamcn  Grsoci,  antc  ma- 
trimonium  contractum  merito  possc  promis- 
siouem  coelibatus  postulari,  post  matrimonium 
vcro  durura  essc  coujuges  separari;  ct  idco  vcl 
conjugatos  ordiuandos  non  esse,  vcl,  si  ordi- 
neutur,in  suostatu  esscrclinqueudos.Quidquid 
vero  sit  dc  ratione  cousuetudinis  quoad  omucs 
partcs  ejus,  quod  tamcu  servata  sempcr  fuerit 
quoad  eam  partem,  ut  postreceptum  ordiuem 
sacrum  uon  liceat  uxorcm  ducere,  certumesl. 
Et  ad  Concilium  Neocaisaricusc  diccudum  cst, 
vel  Presbyteri  nomine  iutclhgi  quemlibet  clc- 
ricum  in  sacris,  vel  (quia  iu  legc  pocnali  dura 
est  ampla  intcrprctatio)  dici  potcst,  ibi  solum 
csse  impositam  poenam  Presbytcro,  nou  quia 
omuibus  iuferioribus  liccret,  sed  quia  in  Sa- 
cerdote  illud  pcccatum  gravius  est,  magisquc 
scaudalosum. 

5.  Diaco?dexdispensationeetiam  ordinalan- 
tur,  qicamvis  nollent  alstinere  a  futuro  malri- 
moiiio. — Dixi  vero  diacouos  in  hac  prohibitio- 
nc  fuisse  fcre  a^qiialcs  sacerdolibus,  ct  uoii 
simpliciter  fuissc  aiqualcs,  nou  solum  proplcr 
diflcrcutiam  in  pccua  dcpositionis  juxta  dic- 
tiim  canoucm  Coucilii  Ncocajsarieusis ,  scd 
maximc  proptcr  cauoncm  10,  alias  D,  Coucilii 
Aucyrani,  qui  sic  babet  :  Diaconi  quicumque 
ordinantur,  si  in  ipsa  ordinatiojie  protcstati 
suiit,  dlcentes,  zelle  se  halerc  uxores,  nec  posse 
se  continere,  hi,  sipostea  ad  nuptias  venerint, 
maneant  in  ministerio,  propterea  quod  his  Bpis- 
copus  liteiUiaiii,   dcdii ;  babcliir  iu  cap.  Dia- 
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com,i\.  28,  proi»ler  quemCajetan,,  t.  1  Opusc, 
tract.  27,  al)soluLc  clicit  iii  Occidenlali  Kccle- 
sia  diaconis  fuissc  olim  permissum  matrimo- 
nium  contrahcre.  Scd  neque  ibi  est  conccssio 
absolute,  scd  sub  ea  conditione,  si  protestatus 
csset,  ct  Episcopus  consentirct,  nequc  dccrc- 
tum  illud  indicat  consuctudincm  Occiden- 
talcm,sed  Orientalem,  cum  illud  Concilium 
Orientale  sit. 

6.  Ex  illo  ergo  canone  rectc  probatur  limi- 
tatio  posita;  nam  inde  constat  in  Orientali  Ec- 
clesia  non  fuisse  semper  inviolabiliter  hoc  ser- 
vatum^  ut  diaconi  mancrent  impediti  ad  con- 
trahendum  postea  matrimonium,  quia  si  no- 
lebant  promittere  continentiam,  scmper  coge- 
bantur,  sed  poterat  Episcopus  eos  sine  tali  vo- 
toordinare,  quamquam  verisimile  sithoc  non 
fuisse  omnino  liberum  Episcopo,  sed  ex  magna 
ct  urgenti  causa  ;  quod  tamen  in  saccrdotali 
ordiue  nunquam  licuisse  vidctur.  Posset  au- 
tem  aliquis  textum  illum  exponere  non  de 
contraclu,  sed  de  usu  matrimonii ;  sed  diffici- 
lis  est  expositio,  nam  verba  illa,  1)6116  haber& 
uxorem,  et,  tenire  ad  mi^plias,  aperte  signifi- 
('.aiit  vinculum  matrimonii.  Et  ita  exponunt 
oranes  Canonista; ;  adduut  vero  ex  vi  hujus 
canonis  non  fuissesimpliciter  validamnecjus- 
tam  illam  licentiam  datam  ad  Episcopo,  sed 
solum  quoad  hunc  cfFcctum ,  ut  talis  diaconus 
non  excludatura  ministerio  propter  matrimo- 
nium  postea  contractum,  quia  prsetextu  licen- 
tiai  illud  contraxerunt.  Nihilominus  tamcn 
aiunt  non  potuisse  contrahere,  etseparandura 
fuisse  ab  uxore,  quia  vel  ratione  subdiacoua- 
tus  praicedentis  jam  erant  prohibili,  vei  quia 
suscipicndo  diaconatum,  tacite  recesserunt  a 
protestatione. Ita  glossa^  Hugo,  Turrccrcm.,  ct 
alii. 

7.  Hic  vcro  seusus  non  solum  uon  habet 
fundamcntum  cx  tcxtu,  verum  etiam  illi  apcr- 
lc  rcpugnat ;  nam  in  eo  evidenter  supponitur 
libcrum  fuisse  illi,  qui  ordinabatur,  protestari 
aut  taccrc;  ct  infcrius  dicitur,  eum,  qui  tace- 
bat,  co  ipso  profiteri  continentiam  ;  ergo  de 
illo,  qui  protestabatur,  sentit  illam  non  pro- 
misisse,  quod  a  fortiori  suppouit  de  diacono, 
alias  protcstatio  fuisset  ridicula,  ncc  ratione 
illius  censendus  essct  Episcopus  dare  liccn- 
tiam.  Et  ha3c  ratio  etiam  probat  falsum  esse, 
quod  accipiendo  ordincra  censebatur  recedere 
a  protestatione  :  nam  Goncilium  potius  dicit 
ipsum  Episcopum  censeri  dispensare,  ut  dia- 
conatus  rccipi  posset  sine  promissione  castita- 
lis.  Melius  ergo  Hellarmiuus,  lib.  1  deClcr.,  c. 
19,  simplicilcr  intellexit  textura  illum,  utso- 
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nat,  eum,  scilicet,  (|ui  lunc  protestabatur,  po- 
tuisse  postca  ducere  uxorcm,  et  valide  ct  lici- 
tc,  quia  vcluti  sub  ea  conditione  et  dispensa- 
tione  Episcopi  ordinabatur,  et  propterea  non 
separabatur  a  ministerio  ob  eam  causam  ;  an 
vcro  admittcrctur  ad  usum  ordinis,etiam  pcr- 
mancndo  in  usu  conjugali,  in  co  textu  nihil 
dicitur  vel  excipitur,  sedsoium  dicitur,  inmi- 
tiisterio  maneat,  et  ideo  judicandum  erit  juxta 
ea  quffisupra  dicta  suntdcconsuetudiue  absti- 
nendiapropriisuxoribus;quantum  vero  colligi 
potest  ex  illo  textu,  vcrisimiliusest  simpliciter 
et  absque  onere  separationis  fuisse  admitten- 
dum  ad  ministerium,  ad  quod  ex  vi  ordina- 
tionis  acquisivit  jus  sineulla  promissione  con- 
tinentia?,  hanc  enira  vimhabebat  protesiatio, 
ut  ibi  clare  supponitur.  Jure  autem  sempcr 
fuit  in  Ecclesia  scrvatum,  ut  nullus  clericus 
cogatur  ad  eam  continentiam  servandam  , 
quam  in  sua  ordinationenon  promisit.IUevero 
canon  postea  fuit  derogatus  saltem  a  tem- 
pore  sexta;  Synodi,  ut  statim  ostendemus  ex 
ean.  6  Trullano ;  jam  ergo  illa  protestatio  lu- 
cum  non  habet  etiam  in  Ecclesia  Graeca. 

8.  Prohatur  secunda  pars  asserlionis  de 
continentia  ab  uxore.  —  De  altera  parte  hujus 
continentia;,  qua;  est  a  propriis  uxoribus  ante 
ordinationem  susceptis,  quod  attinet  adEccle- 
siam  Orientalem,  nihil  dicam,quia  nihil  novi 
occurrit,  praiter  ea  quaj  de  Presbyteris  dicta 
sunt;  nam  Patres  ibi  citati  Presbyteris  sem- 
per  adjungunt  Diaconos,  uec  invenio  quoad 
lioc  aliquod  discrimcn  inter  eos  fuisse,  prailcr 
illud  quod  ex  dicto  canone  Ancyrano  colligi- 
tur.  In  Occidentali  autem  Ecclesia,  licet  ca- 
nones  statuentes  hanc  continentiam  sint  satis 
antiqui,  an  vero  fuerit  perpetuo  servata  a 
temporibus  Apostohjrum ,  dubitari  potest; 
nam  in  Concilio  Arausicanol,  can.  22,  sicdi- 
citur  :  Deinceps  non  ordinentur  diaconi  conju- 
gati,  nisi  qui prvas  contersionis  proposito  pro- 
fessi  fuerint  castitatem ;  ubiexpendo  particu- 
lam  illam  ddnceps,  indicat  enim  antea  nou 
fuisse  talem  Icgem.  Unde  in  Concilio  Arela- 
tensi  II  (quod  autiquius  est),  can.  2,  solum  de 
Saccrdotibus  simile  quid  staluitur,  et  non  ad- 
ditur  particula  debiceps,  nec  significatur  esse 
jus  novum,  sed  antifjuum.  Nihilominus  cx 
Concilio  Carthaginensi  11  (cjuod  antiquiusest 
est  Arausicauo,  et  non  multum  post  Cou(U- 
lium  Arelateuse),  can.  2,  oppositum  coIUgi 
potcst,  nam  ibi  etiam  de  diaconibus  illa  lex 
statuitur,  sub  illis  verbis  :  Ut  quod  Apostoli 
docuenint,  et  ipsa  servatit  antiquitas,  ctc.  Prae- 
tcrca  multum  ctiam  favenl  Coucilia  EUborti- 
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im,  t^t  Tolelana  ,  cl  aiiti<]niorum   Palnim 
slimunia  siipra  cilata.  Quare  probahilius  vi- 
tur  hanc  con<uctut.hncm  sempcr  scrvatam 
i5?e  ia  Ecclcsia  saltcm  Homana,  ct   in  toto 
!ciilcnle,  saltem  majori  ex  parte,  ct  pncci- 
ic  iu  Hispania  ct  Africa,  proptcr  dccrcta  su- 
a  citala.  An  vcro  in  ccvteris  provinciis  om- 
bns   ita   fucrit   inviolabihlcr    obscrvatura, 
rto  allirmarc  non  possum. 
•.).  Copjtra  hanc  vcro  paitcm,  ct  omnia  su- 
a  (licta  (lc  Presbytcris  et  Episcopis,  objici 
tcstcauon.  oApostol.,  qui  sic  habct :  Epis- 
ws,  tel  Presbijter,   vel  diaconus,  nxorem 
%m  ne  ejiciat  religionis  prwtextu.  Ad  hoc 
(jui  libcre  rcspondcnt,  ncgando  hunc  cano- 
m  ut  apocryphum ;  habet  tamen  commo- 
m  cxpositioncm,  quia  non  prohibet  il)i  con- 
icntiam  ab  uxorc,  sed  ne  ita  abjiciatnr  nt 
lla  cura  et  providentia  ilUus  habeatur ;  si- 
t  crgo  I  Timoth.3,  de  Episcopo  dicitur,  iit 
labeat  fdios,  illos  habeat  subditos  cum  om- 
castitatc,  ita  ille  canon  habenti  uxorem 
ccipit,  nt  illi  provideat,  et,  si  uccesse  sit, 
us  curam  habcat,  juxta  id  I  ad  Timoth.  .'> : 
quis  suornm  et  vnixime  domcslicorum  cu- 
'u  non,  haiet,  fidem  negavit,  et  est  infideli 
erior.  Qnam  expositioncm  indicavit  Grc  • 
rius,  diccns  hoc  cssc  commendatum  Saccr- 
iibus,  ut  uxores^  quas  caste  dehcnt  re(,cre, 
I  relinquant ;  co  tamcn    tempore  tantam 
sse  virlutem  Sacerdotum,  ut  cis  pcrmittci-c- 
'cohal)italiocum  uxoribus,  eliamsi  acccssus 
illas  non  essct  pcrmissus  ;  postca  vero  pro- 
r  pcriculum,  ctiam  cohabitatio  prohibita 
.  Et  ita  intelligeudum  pulo  canonem  12 
taiSynodi.  Et  optime  id  dispd^uit  et  dc- 
ravit  (iregorius,  lib.  7,  Indict.  '-1,  epist.  3U. 
10.  Assertio  sccunda  :  cojitinentia  suldiaconi 
antiquissima.  —  Dico  sccundo  :  contiuen- 
subdiaconornm  etiam  antiquissima  est , 
1  vero  ccqualiter  cnm  superioribus.  Prior 
's  ox  his  quai  in  sccunda  asscrtionc  dicla 
it,  facile  colligitur,  ibi  cnim  multa  tcstimo- 
desv.bdi.iconis  attigimus,  et  cum  posterio- 
partc  magis  declarabitur.  Ut  crgo  tolam 
iclusionem  probcmus,  distiuguamus  duas 
s  partcs  contincntia;,  sicut  in  aliis  fecimus. 
primo,  quod  subdiaconus  jam  ordinatus 
;cre  usorem  prohibcatur,  in  l-xclcsia  Luti- 
sempcr  scrvatum  fuissc,  cadera  tcstimonia 
•ra  adducta  ostendunt ',  ncquc  quoad  hoc 
enio  aliquam  divcrsitatcm  vcl  in  decrctisj 

Vidc  Greg.,  lib.  ',  cpist.  3'J  ad  Uomanum 
-•nsorcm. 

XV. 
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vcl  iu  Patribus  Lafinis.  Et  in  Conciho  Uo- 
mano  sub  Sylvestro,  c.  8,  invenitur  cxpressa 
)ia2c  prohibitio.  Addo  i>i"cterca  quoad  hanc 
partcni  idcni  vidcri  judiciura  de  Ecclcsia  (iric- 
ca,  siquidem  27  canon  Apostolicus,  qui  pro- 
vcctos  ad  clcnim  ultra  gradum  lcctoris  prohi- 
bet  uxorcs  acciperc  ,  sinc  did)io  subdiaconos 
comprchcndit ;  et  ita  exprcssc  cxplikiatur  et 
recipitur  in  can.  0  Trullano,  post  sextam  Sy- 
nodum,  ac  fortassc  ad  illum  canonem  Aposto- 
licum  allusit  Epiphanius,  hffircs.  59,  cum  di- 
xit ,  lujpodiaconum,  vel  clericum  superiorem 
etiam  ex  propria  uxore  lihcros  non  susciperc, 
uhi  sinceri  sint  canoncs  ecclesiaslici ;  ct  iufra 
addit,  contrarium  abusum  non  essc  juxta  ca- 
nonem  ;  et  cx  eodem,  iu  Compcnd.  doctrinse, 
sumitur  cxpositio  alterius  partis  illius  canonis 
apostolici,  nempe  sub  lcctoris  ct  cantoris  iio- 
minc  cxcludi  omncs  minores  ordines.  Imo 
Justinianus  imperator,  in  1.  Mulla  magls,  G. 
dc  Episcop.  ct  clcr.,  vidctur  illum  caiionem 
tacite  rcferre,  ct  ita  interpretari.  Deuique  So- 
zomenus  et  Nicephorus,  dura  referunt  liisto- 
riam  Paphuutii  supra  tractatam  ,  subdiaco- 
iium  iiumerant  iuter  eos,  qui  post  ordinatio- 
ncm  nxorcm  accipere  non  poterant^  etiam 
ante  Concilium  Nica)num,  et  ita  etiam  refer- 
tur  in  cap,  Niccena,  31  d.,  quamvis  Socrates, 
n  lerens  illam  historiam,  subdiaconiim  noii 
adjungat ;  scd  ille  prius  generatim  dixit,  or- 
dinatos  in  sacris ,  et  postca  adhibct  exempla, 
in  qnibus  uon  sempcr  oportet  omnia  uumc- 
lare ;  alii  ergo  supplerunt  qnod  ipse  omisit. 
Tandem  quoad  hoc  nullam  iuveuio  differcn- 
tiara  inter  diacouum  et  subdiaconum  in  anli- 
quis  historiis,  aut  decretis. 

II.  Objectio.  —  Objici  vero  potest  Urba- 
nus  I,  in  cap.  ult.,  d.  60,  ubi  soium  dicit 
presbyteratum  ct  diacoiiatum  appellari  ordi- 
uom  sacrum  :  Nam  hos  solos,  iuquit,  primili- 
va  legitur  habuisse  Bcclesia,  scilicct  tanquam 
sacros,  ut  rccte  glossa  uotat,  uam  absolulc 
subdiaconos  etiam  liabuit.  Sed  ordo  saccr  ille 
dicitur,  qui  impedit  matrimonium  postea  con- 
Iraheudum  ;  ergo  in  primitivu  Ecclesia ,  et 
nsipie  ad  tempora  Urbani  1 ,  subdiacoualus 
iion  affercbat  secura  hanc  obligatioucm  nou 
(luccndi  uxorcm.  Et  confirmari  potest,  natn 
Alcxander  III,  in  c.  Episcopus,  dc  PrKben., 
piKcipit  ut,  si  Episcopus  sinc  ccrto  titulo  ali- 
(]ucm  in  diaconura  vel  Presbytcrura  ordina- 
verit,  illum  alat,  donec  de  sulficiculi  bcucfi- 
cio  lUum  provideat,  qui  non  siuc  causa  snb- 
diaconum  pra-tcrmisit  ;  illa  autem  esso  po- 
tuit,  quia  subdiacouus  uouduin  consliluebatur 
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iii  onliiic  sacro^  vcl  inuliinioiiiuia  conlralicre 
impodieltaUir, 

12.  liesponsio.  —  Proittor  primam  objcctio- 
iicm  cxistimarc  possct  aliquis,  haiic  obliga- 
tioncm  non  fuissc  annoxam  subdiafonatui 
usquc  ad  tcmpora  L'rl)ani  II  ( ii\  cst,  ab  anno 
1088),  nam  ab  co  cojpit  subdiaconatus  inter 
sacros  ordincs  computari,  ut  rcfcrt  Innocen- 
tius  III,  in  cap.  A  muUis ,  dc  yEtatc  ct  quali- 
tate,  et  sumitur  cx  cap.  Eruhescant,  d.  32  : 
Fri(hescant,  inquit  Urbanus  II,  impii,  ct  aperte 
intelligaiit  jndicio  Spiritus  Sancti  eos,  qui  iii 
sacris  ordinihus,  jmshi/teralu,  diaconatu,  suh- 
diaconatu  sunt  positi,  nisi  mulieres  ahjecerint, 
et  castc  zixerint,  excludendos  ah  omni  eorum- 
dem  f/raduum  dignitate ;  ct  idcm  sumitur  ex 
eap.  Nemn,  cad.  d.  Vcrumtamcn  lipcc  rcspon- 
sio  probari  nullo  modo  potcst,  nam  indn])iLa- 
lum  est  contincnliam  fuisse  anncxam  subdia- 
eonatui  longe  anle  tcmpora  Urbani  II ;  nam 
ctiara  Innocenlins  III ,  in  dict.  cap.  A  mtcltis, 
saltcm  usquc  ad  tempora  scxta)  Synodi  ct  Grc- 
gorii  I ,  illam  rcvocat.  Forlassc  tamen  vcrum 
cst,  quod  ad  usum  vocis  attinct,  non  inveniri 
subdiaconatnm  vocari  sacrum  ordincm  in  de- 
crctis  Pontificum  antc  Url)anum  II,  ct  lioc 
vidctur  insinuassc  Innoccntius  III;  tunc  tamen 
Uenominalio  sacri  ordinis  non  sumebalur  ex 
co  quod  impcdiret  matrimonium,  sed  spcciali 
habitudinc  ad  Eucharistiam  ,  et  ad  verbum 
Dei,  qua;  sunt  rcs  maxime  sacroi ;  diaconatus 
crgo  (  ut  superiora  omitlamus )  sempcr  repu- 
lalus  et  dictus  fuit  ordo  saccr ,  quia  ad  diaco- 
uum  cx  ofiicio  spcctat  pra^dicarc  Evangelium 
ct  proximum  ministerium  in  actioue  sacra, 
ul  lat(^  cx])licat  Isidorus,  in  cap.  1,  d.  25,  et 
olim  etiam  aliquando  Eucharistiam  populo 
ministrabat,  ut  simiitur  ex  Concilio  Nica^no, 
can.  14,  et  alibi  latius  diximus:  subdiaconus 
vcro  nunquam  poluit  luicharisliam  attingcrc, 
vel  Evangelium  proponcrc  cx  ollicio,  ct  multo 
rcmolius  sacerdoli  sacrificanti  ministrat,  et 
ideo  olim  fortasse  cjus  ordo  si\cer  non  appel- 
labatur.  Nihilominus  tamcn  Concilium  Tri- 
dcntinum,  sess.  23,  cap.  2,  dicit  subdiacona- 
tum  a  Patribus  et  sacris  Gonciliis  inter  majo- 
res  i)rdines  fuisse  relalum,  iutlicans  ab  initio 
]'lcclcsia^  ila  fuissc  obscrvatum.  IndicatuniuiJ 
al)  codcm  l'rbano  I,  in  dict.  c\x\\.  NuUus ; 
nani,  licct  illum  non  faciat  OKpialcm  aliis  or- 
dinibus,  ijuos  sacros  vocat ,  indicat  nihiloini- 
nus  esse  dignum  spcciali  pneroguliva  ,  quia 
ct  ipsi,  inquit  (scilicet  subdiaconi ),  aliarihus 
iiiinistrant  ;  propter  hanc  ergo  causam  aunc- 
xani  luibuit  ilictam  pra-royativam  caslilalis, 
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eliain  tuiic.  quando  tunc  qiiando  sacur  non  a[i- 
pellabatur. 

13.  Satisfit  ohjectioni.  —  Ex  quo  mauifes- 
tum  est  Alcxandrum  III  in  alio  loco  non  omi- 
sisse  subdiaconum,  co  quod  semcl  ordinatiis 
non  prohibeatur  a  nuptiis;  nam  hoc  de  tem- 
porc  Alcxandri  III  ncmo  suspicari  potest,  nc- 
quc  quia  tcinpore  Alexandri  subdiaconalus 
non  rciiutarctur  saccr  ordo,  cum  Urbanus  II 
mullo  fucrit  antiquior,  ct  utrumque  apcrte 
sumitur  ex  eodcm  Alcxandro  III,  in  cap.  1  ct 
2,  dc  Gleric.  conjug.;  nam  quos  in  \  cap.  vo- 
caverat  subdiacouatum  et  superiorcs  ordincs, 
iu  2  vocat  ordines  sacros,  et  illos  dicit  malri- 
monium  subscquens  impcthrc,  et  clericis  cou- 
jugatis  non  csse  tribucndos.  Igitur  in  alio  tex- 
tu  vcl  casu  subdiaconum  praitermisit,  in  dia- 
cono  illum  subintclligendo,  ut  ibi  voluntgloss. 
ct  Doctores ;  vel  ccrtc  tunc  ipse  noluit  illud 
gravamcu  Episcopis  imponere,  nisi  pro  illis 
ordinibus,  postca  vcro  Innocentius  III  illam 
legem  simplicius  et  maximc  absolutc  propo-j 
suit  in  capit.  Cum  secundum  Apostolum,  dc 
Pra^b. 

1  i.  Quid  dicendum  circa  continentiam  nb- 
diaconi  ah  uxore  prius  hahita.  —  Supcresl  di- 
cendum  dc  altera  parte  hujus  obligaiionis,' 
Ypuc  ad  hoc  spectat,  ut  prius  conjugati,  et  posl- 
ea  subdiaconi  ordinati,  ab  uxoribus  scparcu-J 
tnr.  In  quo  uihil  ctiam  uovi  diccndum  occur 
rit  quoad  consuetudiuem  Ecclesiae  Orientalis : 
nam  omuia  supcrius  dicta  dc  Saccrdotibus  ct 
diaconis,  majori  ratione  in  subdiacouis  locum, 
habent;  nam  etiam  cx  illis  Patribus,  qui  <ii' 
consuetudine  autiqua  Oricutalis  Ecclesia:  l'  5 
tiricantur,4)rigcn.,  Greg.  Nysscu.,  Cyrill.  Ili-  - 
rosolym.,  et  Giirysost.,  solum  dc  sacerdotil';i- 
loquuutur.  Ilicronymus  vero ,  1  contra  Jovi- 
niauum,  usque  ad  tliacouos  tantum  uumcr.ii  . 
solus  Epiphanius  ctiam  subdiaconum  adjuii 
git,  quod  est  siguum  tunc  ctiam  fuisse  co;; 
suctum  saltcm  in  aliquibus  provinciis  vel  c\>\ 
scopatibus  Oricnlis,  ubi  rigor  disciplina}  co 
siasticie  exactius  sorvabatur,  profcssiouem 
jus  continculiaj  ctiam  a  subdiacouis  fuissc 
liiam  postulari.  Uudc  Lco  Papa,  cpistol.  81 
alias  82,  ad  Anast. ,  c.  \  :  Xcc  suhdiaco>Ult\ 
(iuquil)  connu''ium  carnale  conccditur,  ui 
qui  hahcnt.  sint  tanquam  non  habentcs,  ct  fU\ 
non  hahcnt,  permaneant  singnlares.  Quod  dixi 
Lco  Papa,  ad  giwcum  Episcopum  scri 
non  laiu  (ut  cxistimo)  prajceptum  et  gcnera! 
obligalioncm  tunvcrso  Orienti  impouere 
lcudens,  (piaiu  Uomanam  consuctudiucm  d 
ilaraus,  (?l  ad  oam   imitandain  Giiccos  exci 
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;is,  ul  iinlii-aiit  ilUi  privceiloiilia  vciba  :  Ad 

dam  tamcii  /,t!7'/cctam  codlincntup  pu- 

!,  elo.;  et  ill.i  sciiuontia:  Qnod si  inhoc 

iinc,  qui  quartus  a  capite  est,  diguum  est 

stodiri,  quanto  magis  iiipri.uo,  eto. 

i.'».  Iftfc  contincntia  no)i  fuit  semper  scrra- 

,  —  Ncc  soliiin  in  Ecolesia  Oriontali,  vcrum 

am  iii  Oooitlonlali  uon   fuit  scmpor  ot  in 

Hii  looo  haic  oonsuctuilo  inviolabilitcr  .«cr- 

la,  otiaiu  anle  Looncm  Papam,  ut  oonstat 

luifcstc  ex  Conoilio  Carthagin.  II,  c.  '2,  ubi 

s  tanluin  gradus  ait  habcrc'anncxaiu  banc 

li^'ationem  castilalis,  Episcopos,  Prcsbytcros 

diaoonos.  Adilit  vcro,  td  qui  sacramenta 

tlrcctant;  pcr  qua3  verba  subiliacouos  ctiam 

lclb^it  glossa  ,  in  oap.  3  ,  81  d.  Sed  vidolur 

piignarc  prioribus  vcri)is,  ct  idco  polius  il- 

D  cs.sc  declarationcm   rainistcrii  diaconi. 

lod  olarius  patct  cx  Coucilio  Carlhaqin.  V. 

B.  3;  ct  habetur  in  csp.  -i,  cad.  d.  8i,  ubi 

^ue  ad  diaconos  tautum  iu  ca  probibitione 

mprclicudit,  ct  subdit,  caeteros  autcm  clcri- 

s  ad  hoc  uou  cogi,  sed  sccuudum  nuiuscu- 

jquc    licclesiam    consueludincm   observari 

berc.  Idem  constat  cx  Grcgorio,  lib.  1,  cpis- 

..  -4-2,  nam  in  Sicilia  conjugali  ordinabanlur 

bdiaooui,  nou  promissa  contincutia  a  pro- 

iis  uxoribus,  qui  postca  proliil)cbantur  ad 

18  acoedcrc.  Hcspoudet  autcm  Gregorius  id 

lum,  cl  idoo  statuit,  ut  a prasenti  die 

s  Episcopis  dicatur,  ut  nullum  suhdia- 

iLcere  prccsnmatit ,  nisi  qui  se  ticturum 

romiserit.  Dc  illi.s  vero  qui   ordinatl 

L  sinc  promi.ssionc,  si  oontincre  noluc- 

it,  solum  dicit  nou  fuissc  ad  sacros  ordines 

r    vi-udos;  ubi  ctiam  obiter  expendo,  nou 

aoudorc  subdiaoonalum  sub  sacris  or- 

:  in  libro  autem  3,  epist.  3i,  eamdoin 

ntj;  uiin  ropctcns,  ait,  illos  subdiacouos,  si 

ulinore  nolucriut,  ncquc  ad  niinistrandum 

proprio  oidinc  fuissc  admittcndos;  in  utro- 

e  autcm  loco  supponit  in  liomana  Ecclesia 

ijiisinodi    continoiiliain    .M-mpcr    scrvalam 

!)e  llisi)aiiia  eliain  id  salis   iirobant, 

;ira  cx  Goucilio  lilibcrliuo  et  Tolctauis 

Jiiximus,  et  (juod  Isidorus  ait,  lib.  \  dc  Di- 

\.  Oflic,  c.  9,  dc  subdiaconis  loquens  :  Pla- 

'l  Patriini.s  ut,  qui  sacra  ministcria  contrec- 

^t,  casti  sint,  et  continentes  ab  uxoribus ;  in 

ibus  verbis  ratio  notanda  ost,  nam  in  illa  si- 

afioat  Isidorus  subdiaconatum  jam  tunc  oo> 

•sfi  reputari  ordincm  sacmm.  Atquc  ita  for- 

se  iulcHigcnda  suut  illa  vcrba  Concilii  Car- 

'giu.  II,  0.  2  :  Placct  ut  Episcopi,  Prcsly- 

i  tt  diaconi,  vd  qui  sacramenta  contrcctant, 
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nain  hoo  (luailuin  nnuibi  um  forle  pro  subdia 
oonis  posiliiin  ost,  lioot  vcrba  oiuniuo  iiou 
cogaut.  Ita  etiam  cxplioari  pos.-unt  vciba  illa 
Concilii  Tauriucusis,  can.  7  :  Qui  in  viiniste- 
rin  genuerinl  fdios,  ad  majurcs  gradus  vrdi- 
num  non  promoccaiitur,  nain  sub  his  vorbis 
cliam  subdiaconatum  cjinprchondi,  cx  verbis 
Coucilii  Tridcnlini  supra  oilalis,  probal)ililor 
oolligo.  Idcm  dcni(iuc  ailirmant  inulla  poslo- 
rioraGoiioi1ia,quorum  vciba  supra  oilaviiniis, 
ot  plura  vidcri  possunt  apud  Gratiauuui,  d  3^, 
p;\Tscrlim  oap.  Eos  qui,  ct  oap.  Endjcscant. 
Al<iuc  luoo  de  tofa  bac  Iradiliohc  suHioiant, 
non  cnim  ooonrruiit  objcctiones  alioiijus  mo- 
mcnti,  et  de  his  quoi  sine  fundamcnlo  luorctiii 
mulliplicant,  vidcri  potcst  Bellarmiuus,  looo 
supra  oitato. 

G.^PUT  XVII. 

UTRUM  OBLIGATIO  SERVANDI  CASTITATEM  IN  CLE- 
RICO  IN  SACRIS  ORIATUR  EX  VOTO,  AN  EX  SOLO 
rR.ECErTO   ECGLESIASTICO. 

1 .  Ratio  dubitandi  pro  parle  asserente  ncn 
provenire  ex  votu.  —  Katio  dubitaiuli  cst,  iiuiu 
proprium  votum  non  cst  siiic  propria  et  spc- 
ciali  intcntione  ac  voluntatc  vovcntis  sod 
liaic  obligatio  non  pcndet  cx  voluntalc  pro- 
pria  ojus  qui  obligatur;  crgo  non  cst  obligalio 
voti,  ,scd  prajccpli  ab  Ecclcsia  impositi.  Minor 
dcolaratur,  quia,  licet  is,  qui  ordinatur,  iioii 
babcat  intentioncm  promittcndi,  imo  quain- 
vis  luibcat  proposilum  nou  sc  obligandi,  noc 
vovendi,  uihilominus  obligatus  manet  ad  ser- 
vandam  oastitatcm;  crgo.  Diccs,  hoc  ip.so, 
(Iiiod  habet  volunlatcm  suscipicndi  ordincrn. 
habcre  etiam  voluntatem  vovendi  et  sc  obli- 
gandi.  Scd  contra,  quia,  licet  hoo  possit  cssc 
vcrum  dc  voluntatc  iini>lioita,  quaiido  boiui 
lido  ordo  suscipitur  secundum  Eoclesia^  statii- 
ta ,  uon  vcro  quaiido  per  contrariam  exprcs- 
sam  volnntatcm  cxoliidilur  (luiiLiuid  iii  cx- 
prosso  objooto  potcrat  iinplioitc  oontincri ; 
(luod  oontiiigit,  qiiando  quis  iiabct  cxpn^s.saui 
vohmtatcm  non  sc  obligaudi,  nciiuc  assumen- 
di,  (luantum  in  sc  cst,  oiiU.5  ali^iiiod  ab  Eoolc- 
.'-ia  iinpositiim,  prrctcr  ipsos  ordiuos.  Nam  or- 
do  et  obligatio  castitalis  diversa  objccta  suiit, 
ct  uon  sunt  ox  n.itiira  sua  conncxa;  crgo  po- 
lcst  voluntas  uiuiin  ab  alio  separare,  ct  tiiiio 
ueque  iraplioite,  ncque  cxplicite  potcst  dici 
vcllc  uuiim,  quamvis  aliuil  vclit;  crgo  voliin- 
tas  .'usoipiondi  ordincs  non  potcst  cssc  sniU- 
oicus  ad  voveudam  caslitalcm,  ncque  implioila 
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voliiiilas  cjii.s,  quaiKlo  ciim  illa  simul  habetur 
volunlas  explicila  non  voveudi,  neque  se  obli- 
gaudi.  Quod  autem  in  eo  casu  sic  ordinatus 
obligetur  ad  castitatem  servandam^  patet  ex 
elfectibus,  quia  si  matrimonium  velit  contra- 
here,  non  poterit  nec  licitc,  nec  valide;  ergo 
specialiter  prohibitus  est  matrimonium  con- 
trahere;  ergomulto  magis  consummarc;  ergo 
et  quemcumque  ahum  turpem  actum  efficere. 

2.  In  contrarium  autem  est,  primO;,  quod 
phira  Conciha  et  dccreta  proxime  ante  citata 
non  aliter  obhgant  clericum  ad  scrvandara 
castitatcm,  quam  interveniente  ipsius  promis- 
siouc;  eos  autem;,  qui  non  promiserunt;  obli  - 
gari  uohmt.  Secundo,  quia  observantia  casti- 
tatis,  in  materia  ex  uatura  sua  non  mala,  est 
materia  consihi^  nou  prajcepti;  nou  potest 
igitur  poui  sub  obhgatioue,  nisi  intervenieute 
propria  hominis  promissioue.  Tertio ,  quia 
ahas  pcccatum  clerici  contra  castitatcm  uon 
liabcret  duas  speciales  maiitias^  unam  contra 
castitatem,  aham  coutra  religiouem,  quia  h»c 
poslerior  solum  cssc  potest,  quateuus  cst  cou- 
tra  votum;  nam,  hcet  darcmus  Ecclcsiam  ad- 
didisse  iu  hac  parte  ahquam  proliibitionem 
clericis,  illa  non  adderet  obhgationem  divcr- 
see  spcciei,  sed  intra  eamdem  obhgaret,  sicut 
oldigant  aha  ecclesiastica  prseccpta.  Qiiarlo, 
tinia  si  quis  ordinelur  ante  usum  rationis,  uon 
manet  postea  obhgatus  ad  servanJam  castita- 
tcm,  etiamsi  vere  ordinatus  maneat;  cujus 
ratio  solum  esse  videtur,  quia  tunc  uon  habuit 
sufficicntem  usum  rationis  ad  vovendum.  Et 
idem  est  dc  illo  qui  invitus  ordiuatur. 

3.  Propter  hsec  diversse  suut  Thcologorum 
scntentise.  Quidam  ceuseut  hoc  uou  csse  pro- 
pric  votum,  sed  Ecclesia;  statutum,  Quod  seutit 
Scot. ,  in  ^,  d.  37,  q.  uuica  ;  Soto,  7  ,  dc  Jus- 
tit.,  q.  2,  art.  5,  in  hn. ;  et  Arborcus,  hb.  5 
Theosophiaj,  cap.  1,  quamvis  hi  auctores  in- 
terdum  appeUent  votum  ,  iuterdum  Ecclesia; 
statutum.  Nec  multum  discordat  PaUid.,  iu 
4,  d.  35,  q.  2,  divisione  G  et  7  ;  dicit  enim 
votum  clericorum  esse  votum  prresuraptum, 
potius  quam  verum,  ctideo  qui  suscipiL  ordi- 
jiem  sacrum  siue  iutentioue  se  obhgandi,  ni- 
hilomiuus  obhgari  vi  statuti  et  uou  voti:  Scd 
(juia  ( iuquit )  hoc  statiUim  esi,  qidcmique  sus- 
cipit  ordinem ,  prcesumitur  consentird  in  co 
quodest  annexumordini,  etpropter  lioc  diciiur 
esse  voium,  cum  sit  magis  statiitim.  Eamdem 
scutcutiam  videutur  sequi  multi  Canouistre, 
qui  doccut  acccssum  clcrici  ad  soUitam  essc 
tautum  simphceni  foruicatioucm,  quos  rcfcrt 
Saucius,  hb.  7  ,  disp.  27  ,  uum.  21  ;  scquitur 
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cxprcssius  Valcnt.,  tom.  i  ,  tract.  de  Sai  - 
ment.  Ordinis,  disp.  D,  q.  5,  punct.  5,  §  1.  t 
Guttier.,  Quccst.  Can.,  hb.  2,  cap.  1,  num.  t 
Ahi  vcro  commuuiter  ccnsenl  hauc  obligalf 
nem  esse  ex  vero  ac  proprio  voto.  Hoc  sei  t 
scu  suppouit  D.  Thom.  2.  2,  iu  hac  q.  !, 
art.  7  ct  11  ;  et  Cajetau.  ibi  et  intcrpretcs,  t 
idem  Cajctau.,  tom.  1  Opusc,  tract.  27.  Ida 
scutiuut  alii  Thcologi  in  4,  d.  37  et  38;  do  l 
prffiterea  Abuleus.,  capit.  5  Matth.,  q.  2" 
Waldens.,  de  Sacrameutal.,  cap.  66,  uum.  ; 
Castro,  lib.  13  Advers.  haireses,  verbo  Sac- 
doiium,  hgeres.  4;  Cardin.  Tol.,  hb.  4  Sui, 
cap.  17,  num.  21  ;  et  Cardin.  Beharm.,  hbl 
de  Matrim.,  capit.  21 ;  Azor,  tora.  1 ,  libJ 
lust.  Moral.,  cap.  12,  q.  6;  Heuriquez,  lib 
de  Sacramento  Ordiuis,  capit.  14,  num.  . 
Vasquez ,  tom.  3,  in  tertiam  partem,  di . 
246,  cap.  3,  et  disp.  147,  cap.  7,  et  ahi  p- 
res,  quos  refcrt  ac  sequitur  Sancius,  lib.  1  c 
Matrim.,  disp.  27,  num.  10.  Atque  ha3c  j 
terior  sententia  in  rigore  verior  est ;  pir 
ctiam  ahquid  verum  continct ;  quia  taua 
fortasse  in  rc  uon  disscntiunt,  vel  de  m^o 
tautum  loqueudi  disputaut,  distincte  et  si  I- 
latim  explicare  oportet  omuia ,  quse  hic  di 
derari  possuut,  et  in  argumeutis  positis  t  - 
guutur. 

4 .  Primo  ergo  certum  existimo  iutentioi  u 
Ecclesiai  esse,  ut  is,  qui  sacrum  ordiucm  >- 
luntaric  suscipit,  votum  castitatis  emittat  :l 
ad  lioc  obhgare  sic  ordinatum,  quod  r(.c 
facerc  potest.  Tota  liaic  couclusio  coUigir 
apcrle  ex  tota  tradilione  adducta  capihis 
preecedentibus,  preesertim  ex  Gregorio,  libl, 
epist.  42,  ubi  et  negat  obhgare  sesc  ad  ea 
tatem  sidDdiaconos,  quieam  uoii  promisen 
et  praicipit  ut  deiuceps  non  ordincntur , 
qni   eam  promiscrint.   Sic  etiam  iu  Cont  o 
Arelatensi  II,  cap.  2,  postulatur  ^;'0/;n'wfl 
Tcrsio,  ct  in  Couciho  Tolctauo  II,  c.  1,  dic" 
iuterrogaudos  esse  clcricos  iu  minoribus  a- 
stitutos,  au  vehut  castitatem  promiUere,  c  ic 
esse  ad  superiores  ordiucs  admitteudos.  "' 
ctiam  iu  Conciho  Arausicauo  I,  cau.  22, 
tur  :  Nisiquiprius  conversionis  proposito 
fcssi  fuerint  castitatem;  ct  muUa  simiha  ii 
uientur  iu  locis  ibi  citatis.  Praiterca  idem  'l- 1 
hgitur  ex  cap.  Unico ,  de  Yoto,  in  6,  ubi  : 
plex  dicitur  essc  votum  solemne,  uuuni 
lemuizatum  per  susceptiouem  sacri  orii 
aUcrum  per  professioucm  rcligiouis  ;  uan  •  | 
aperlcsuppouit  Poutifex  tam  proprium  vciB 
cssc  cmittendum  in  susccpliouc  sacri  ordiS' 
sicut  in  profcssionc  rcligiouis.  Et  idcui  ft 
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t  Joanncs  XXH,  In  Extravag.  Andqua',  ilc 
.  Memque  snpponnnt  omncs  Dof.tores  di- 
iites  votnm  in  slmplex  et  solemne,  ct  so- 
le  in  prrPiHcta  dno  membra. 

Ex  his  ergo  satis  constat  hanc  esse  in- 
onem  Ecclesice.  Qnod  vero  conseqnentcr 
>bligot  ad  hoc  votnm  emittendum,  constat 

ex  iisdem  ecclesiasticis  decretis,  tura 
n  ratione  ,  qnia  alias  ejus  iutentio  esset 
icax  ad  obtinen(hmi  effectum  intontum. 
quo,  quod  Ecclesia  possit  hanc  obligatio- 

impouere,  snpra  declaratnm  suflicienter 
fjuia  non  imponit  al>-ohitc  et  simplicitcr 
onuSjSed  sub  conditione,  seu  conventione 
ataria ,  qua}  justa  cst,  et  idoo  obligat  vel 
)ediontia,  vel  o.x  justitia  eum  qui  ordincm 
pit,  ad  comlitionem  implendam ,  sub  qua 
llum  admittitur.  Dices  :  eadem  ratione 
>t  Ecclosia  immediate  obligarc  sua  lege 
ervandam  castitatem  eum  qni  ordinem 
suscipere  absque  aliqua  promissione  ip- 

quia,  licet  lege  absolute  lata  non  possit 
!?ia  obligare  ad  servaudam  castitatem, 
:n  lege  quadam  conditionata,  et  peudente 
>luntaria  conditione ,  videtur  posse  obli- 
eum,  qui  talem  statum  seu  ordinem  vult 
pcre.  Hespondeo  coucedendo  nou  deesse 
cclesia  potestatem  hanc,  ut  argumentum 
at,  et  quia  nulla  cst  ratio  ,  cur  Ecclesia 
possit  hanc  continentiam  imponere ,  ut 
ssariam  dispositionem  ad  tale  mnnus  ot 
sterium,  praesertim  cum  non  absolute  tale 
us  proecipiat,  sed  volenti  iUud  suscipere 
onus  iraponat.  Nihilominus  potius  voluit 
jsia  mediante  voto  hanc  obligationem  im- 
re,  et  ad  ipsura  votum  implendum  oMi- 
,  ut  sacratior ,  et  quodammodo  immobi- 
csset  obligatio ,  ut  alia  arguracnta  poste- 

loco  facta  ostendunt.  Et  potest  ulterius 
leclarari ;  nara  si  obligatio  hoi^c  tantum 

ex  prfecopto  Ecclesioe,  majori  facilitatc 
?t  per  illius  dispcnsationera  aufcrri,  ct 
msatio  sine  causa  data  valida  esset,  quam- 
illicite  daretur ;  interveniente  autem  vo- 
:t  dillicilior  est  dispcnsatio,  et  sine  causa 

non  tonet,  juxta  superius  dicta,  qua?  in- 
s  ad  rem  pra!sentem  accommodabiraus. 

IIoc  totim  saUem  implicite  ft  ah  ordi- 
,  si  non  excluditicr,  sed  bona  fide  suscipitur 
.  —  Secundo  dicendura  est,  hoc  votum  li- 
xplicitenon  fiat  ab  eo  qui  ordinatur,  im- 
e  fieri,  eo  ipso  qnod  non  cxcluditur,  scd 

fide  ordo  suscipitnr  animo  parcndi  Ec- 
E  in  eo  statu  suscipiondo  ;  ita  sentiunt 

!S  auctoros  citati,  et  suUiciontor  probatur 


ex  usu  Ecclosia%  et  ex  adductis  dccretis,  el  ox 
ratione  supra  insinuata.  In  principio  enim  , 
quando  hic  mos  coopit  introduci ,  et  nondum 
crat  pcr  modum  legis  receptus,  neces.sarium 
erat  ut,  qui  ad  primum  ordinem  sacrum  ad- 
mittcbantur,  admoncrentur  an  vellent  casti- 
tatem  profiteri,  ct  alio  modo  non  fore  admit- 
tendos,  ut  ex  dicta  epistola  Gregorii  manife.sto 
const:it ;  et  tunc  consensus  ordinandi  erat 
quanlam  vof i  emissio  satis  raanifesta ;  at  voro 
nunc  eadem  fere  admonitio  prairaittitnr  in 
ordinatione  subdiaconi ;  ergo  ipsa  voluntaria 
talis  ordinis  suscoptio  est  etiam  qufodam  voti 
emissio  ,  quamvis  in  illa  admonitione  ,  prout 
nnnc  fit,  non  fiat  expressa  mentio  promissio- 
nis  aut  voti.  Verba  autera  cx  Pontificali  sunt : 
Considerare  debetis  attente ,  qnod  onus  hodie 
idtro  appetitis ;  Mcienus  enim  liheri  estis,  li- 
cetque  vohis  pro  arlitrio  ad  secularia  tota 
transire;  quod  si  hunc  ordinem  snscepcritis , 
amplius  non  licehit  a  proposito  0'esilire,  sed 
Beo,  cui  servire  regnare  est,  perpetuo  famnlari, 
et  castitatem  servare  oportehit.  Inliis  ergo  ver- 
bis  uihil  de  promissione  expresse  dicitur;  ta- 
men  quia  haec  est  intentio  Ecclesite ,  ut  supra 
vidiraus,  et  juxta  Ecclesite  intentionem  accep- 
tantur,  id  satis  est.  Imo,  licet  admonitio  non 
ita  expresse  fieret,  vel  licet  aliquis  per  saltum 
diaconatum  acciperet ,  votum  nihilominus 
implicitum  emittcretur  ,  quia  postquam  lex 
illa  satis  stabilita  et  nota  est ,  ipsamet  admo- 
uct  omncs,  sacros  ordines  suscipientes,  sub 
qua  conditione  vel  onere  adraittantur ;  ct  ideo, 
eo  ipso  quod  juxta  loges  ecclesiasticas  ordinari 
volunt,  sufficienter  vovent  implicite ,  etiam.si 
expressum  actum  promittendi  non  eliciant.  Et 
confirmatur  a  siraili,  nara  votum  solemne  re- 
ligionis  interdura  fit  iraplicite  per  professio- 
nem  tacitam,  nt  ex  jure  constat ;  ergo  et  vo- 
tura  ordinis  poterit  ita  fieri.  Tandem  confir- 
matur,  quia  alias  peccarent  omnes  qui  ordi- 
nantur  in  sacris,  si  non  expresse  erailterent 
castitatis  votura.  Consequens  est  satis  absiir- 
dura,  tum  quia  est  contra  coramunem  scn- 
sum,  et  usura  ferc  oraniura,  etiara  prudeiitum 
et  timoratorura ;  tura  etiam  quia  uullura  dft 
hac  ro  prfficeptum  ostendi  potest.  Alias  debe- 
ret  tale  volum  non  solnm  interius  concipi,  sed 
etiam  cxtcrius  expresse  proferri,  quia  Ecolesia 
non  prsecipit  actum  mere  interuum ;  imo , 
tum  votum  sit  solemne,  deberet  publice  fieri 
in  manibus  Prailati ,  quod  tamen  non  fit.  Ita 
crgo  voluntaria  susceptio  ordinis  secundum 
Eccle.sia!  leges  censetur  sufficiens  talis  voti 
emissio  et  solemnizatio. 
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7.  Si  quis  haheat  voluntalem  contrariam , 
tmi  emitlet  rokm. —  Niliilominus  dico  tortio  : 
qnis  suciperet  ordinem  sacrum  cum  exprcssa 
voluntate  contraria,  seu  cum  intentione  non 
promittendi,  quamvis  graviter  pecoaret.  non 
emittcret  votum  castitatis,  quamvis  ordinatus 
maneret.  Hanc  ultimam  partem  tanquam  cer- 
tam  ponimus,  quia  supponimus  hujusmodi 
liominem  habere  intentionem  recipiendi  sa- 
cramentum  Ordinis;  hsec  enim  non  necessario 
exchiditur  perintontioueranon  vovendi,  nam 
illa  duo  objecta  distincta  sunt,  et  ex  se  sepa- 
rabiha^  quia  potest  verus  ordo  esse  sine  tali 
voto.  Et  quamvis  per  ecclesiasticam  legem 
votum  annexum  sit  ordini,  ideoque  hcite  non 
possit  separari,  niliilominus  non  potuit  per 
hnnc  legem  fieri,  quominus  intentio  susci- 
piendi  ordinem  absque  voto  sit  vera  intentio 
recipiendi  sacramentum,  quamvis  iniqua,  at- 
(jue  adeo  ex  hac  parte  sutBciens  ad  valorem 
Sacramenti ;  quia  mahtia  recipientis  non  im- 
pedit  substantiam  sacramenti,  si  vohuitatcm 
rccipiendi  iUud  aut  ahquid  ahud  essentiale 
non  exchidat ;  hic  autem  et  vohmtas  sacra- 
raenti  manet,  et  aha  necessaria  ex  parte  ma- 
terise,  formoe  et  ministri  concurrunt,  ut  sup- 
ponimus  :  vahda  ergo  est  tahs  ordinatio. 

8.  Talis  manet  obligaius  adtotum  emitten- 
dum.  —  Quod  autem  peccaminosa  sit,  ut  in 
prima  partc  asscrtionis  dicebamus,  manifes- 
tum  est  ex  ])rima  assertione,  quia  illa  inten- 
tio  est  contra  statutum  Ecclesige,  et  contra 
pactum  cum  ea  initum,  atque  adeo  contra 
fjdehtatem  ei  debitam.  Quale  vero  ihud  pec- 
catum  sit,  an  scihcet;,  sit  inobedientiffi,  injus- 
titioj,  infidehtatis  vel  sacrilegii,  dubitari  po- 
test  non  immerito  ;  nam  omnes  has  mahtias 
participare  videtur  ;  proprie  autem  ac  forma- 
hter  videtur  esse  peccatum  sacrilegii,  et  non 
simplex,  sedmuUiplex.  Nam  primo  intervenit 
ibi  omissio  sacrilega ;  nam,  sicut  vche  non 
audire  sacrum  prreceptum,  est  sacrilegium 
omissivum,  ita  non  emittere  votum  eo  tem- 
pore  ct  statu  in  quo  sancte  prcecipitur,  est  sa- 
crilegiumomissivum,quialexproecipienstalem 
actiim  facit  illum  ncccssarium  in  propria  ma- 
teria,  et  virtutereligionis.  Deinde  interveuit 
etiam  ibi  sacrilegium  commissivum  non  so- 
lum  ex  illa  generali  ratione,  quod  est  indigna 
et  peccaminosa  susccptio  sacramenti,  scd 
etiam  ex  illa  speciali  supra  tacta,  quod  reci- 
pit  sacramentum  siuc  dispositione  ab  Ecclesia 
requisita,  id  est,  sine  professione  castitatis; 
nam  han',  professio,  quatemis  proptcr  ordina- 
tioueni  pra^cipitur,  magis  ad  religionem  spec- 


tat  quam  ad  castitatem,  ct  e   convcrso,  pr- 
dicta  ordinatio  susceplasinetaii  circumstam 
ex  eo  capite  specialiter  est  sacrilega.   Hi; 
vero  consequenter  intervenit  ibi  inobedient , 
non  quidem  formalis  et  specifica,  sed  genei 
lis,  qualis  inckiditur  in  cujuscumque  prfficr 
transgressione.  Infidelitas  autem  formaliu? 
reperitur,  nam  illud  gravissimum  mendaciu 
est,  et  Ecclesiffi  perniciosum.  Unde  quater; 
hcec  infidelitas  committitur  vcluti  in  pacto. 
conventione  cum  Ecclesia,  videtur   ad  inji- 
titiam  pertinere,  atque  inde  provenit  ut  l 
restitutioncm  suo  modo  obliget ;  nam,  utsl 
tim  dicam,  qui  sic  ordinatus  est,  semper  n- 
net  cum  obligatione    mutandi  iham  intr- 
tioncm,   et  emittendi   votum  castitatis.  N 
obligatio     illa  ,   quam    temporc  ordinatio 
habuit,   non    fuit    extincta    propter    tra' 
gressionem    ejus ,  sed    perpetuo    magis 
magis   obligat,  quia   illud   tempus   nou  ft 
designatum,  ut  extra  illud   non  posset  i- 
pleri  debitum,  sed  ut  non  differretur  solut: ; 
quando    autem   circumstantia   temporis  lc 
modo  designatur,  per  omissionem  ejus  i 
cxtinguitur  ol)ligalio,  ut  supra  circa  obli 
lionem  voti  in  genere  tractatum  est.  Et  o  - 
firmatnr,  quia  hoc  votum  uon  est  propter  <- 
dinationem  infieri,  ut  sic  dicam,  sed  propr 
permanentem  ordinem  et  statum  ejus,et  i.  i 
a  principio   debet  fieri   perpetuum  votui ; 
ergo  si  iu  principio  omissum  est,  semper  \\  • 
nctobligatio  illud  emittendi. 

9.  ProhatuT  i:i  eo  casu  non  emitti  xoturn.- 
Superest  probanda  secunda  pars  assertioi 
quara   prtecipue  intendunt    auctores  pri^ 
sentcntise,  scilicet,  in  eocasu  non  emittivoi 
castitatis,  quod   expressius  repetit  Palud.,  i 
4,  d.  37,  d.  1,  n.  19,   ubi  rationem  hanc  • 
dicat,  quia  ex  nuho  statuto  potest  votiim  ;• 
jungi    alicui  pacto,  nisi  vovens    vohml. 
promittat  ;  ergo  in  eo  casu  non  adjuug^ 
votum  huic  facto,  quod   est  ordinatio.  P.i  t 
consequentia,  quia  si  adjungeretur,  maxi  ' 
cx  statuto  Ecelesia3,  quia  supponimus  voli 
tatem  ordinati  esse  contrariam  ;  statutum  ;■ 
tem  solum  nonhabet  hanc  vim,  ut  iu  anto- 
denti  dicitur.  Quod  probatur,  quia  votum  f 
essentialitor  promissio  voluutaria,  et  ideo 
plicat  contradictionem,  quod  in  hominc 
sine  consensu  ejus  explioito  vel  implicito  ; 
autem  habetvoluntatera  contrariam,  neuli 
cousensum  habet,  ut  in  prima  etiam  rati^ 
dubilandi  declaratum  est. 

10.  Adhuc  sic  ordinatus  non  potestrait 
vialrimonium  conlrahere.  —  Potest  tamen  i 
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nc  illiiis  rationis  stimi  objoctio  contra  haiic 
artem.  Nam  sequitur  eum,  qui  sic  ordinatus 
8t,  .«51  matrimonium  oontralicrc  tcnfct,  valide 
^ntraliore.  Patct  sequcla.  quia  matrimoninm 
ibsequeus  non  fit  irritum,  nisi  pcrvotum  so- 
imnc  castitatis,  jnxta  c.  Unicum,  de  Yoto, 
1  0 ;  sed  illa  persona  non  habet  votnm  so- 
■mne,  quiasi  non  habct  votum,  mnllo  minns 
fibebit  solemue.  Circa  hoc  omnos  Doclorcs 
snseni  in  eo  casu  personam  manerc  inhabi- 
m  ad  matrinionium,  nam  ordo  saccr  cst 
uim  ex  impedimcntis  dirimculibus  snbse- 
leus  matrimoninm.  An  vero  ilhid  sit  ratione 
)ti,  vel  rationeordinis,  varie  loquuntur  auc- 
res.  Sylvest.  Malrlmonium,  8,  dicit  cssc  ra- 
)ne  imphciti  voti  solemnisanncxi  ex  consti- 
tione  iLCclesise,  cui  favet  c.  Unicum,  dc  Vo- 
,  in  G,  cum  aliis  quai  ibi  rcfert.  Richardus 
iam,  d.  37,  art.  1,  q.  1,  dicit  hoc  impedi- 
cntum  dirimcre,  itm  propier  statutim  Ec- 
rsi(F,  tum  propler  zotum  continentice  anne- 
m,  etiamsi  ad  continentiam  se  ohligare  non 
tendat  ille,  qui  ordijicm  suscipit.  In  qnibns 
rbis  vidctur  nostra3  asscrtioni  contradicere. 
dndanus  autem,  d.  q.  1,  n.  8,  expresse  di- 
t  non  esse  ratione  voti  annexi,  sed  ratione 
olesiatici  statuti,  c.  1  ct  2,  Qai  cler.  velvov. 
\\.  Dulilatio,  an  rcquiratur  votum  verum, 
l  saltem  snfficiat  prwsumptum,  ut  hoc  impe- 
mentum  ab  Ecclesiaponatiir.  —  Et  sane  du- 
ura  non  est  qnin  proxime,  et,  ut  ita  dioam, 
rmahter  hoc  impedimentum  proveniat  ex 
itnto  ac  vohmtatc  Ecclesia^,  qnia  nec  sohis 
«lode  se,  nec  sohim  votum  dese  faceretper- 
nam  inhabilem,  ut  ex  dictis  constat,  et  per 
.«atis  notum  est.  Qnod  ergo  dnbitari  potost, 
him  est  an  votum  sit  ncccssariura  ut  Eocle- 
iponat  tale  impcdimcntum,  vel  an  de  facto 
>n  imponat  ilhid  nisi  habenti  votum.Et  qni- 
im  quoad  priorem  partem,  diccndum  est 
•n  es.se  neces.^arinm  votum,  ut  possit  Ecclc- 
i  inliabilem  reddcrc  personam  taU  ordini 
nscoratam  ;  sicut  cnim  Ecclesia  sua  potcs- 
Le  facit  nt  tahs  gradus  cousanguinitatis  vcl 
Pmitatis,  vcl  taUs  cognatio  spirituaHs  sit  im- 
diraontum  dirimcns,  ita  potest  facerc  ut 
lis  ordo  absque  aUo  voto  sit  simile  impedi- 
cnlum.  Itcm  potcst,  e  contrario,  facorc  nt 
!e  votnm  caslitatis  sit  impcdimentum  (hri- 
ens  ;  ergo  eliam  e  coiitrario  uttahs  ordo  sinc 
to  simihter  irapediat.  Dc  potcstate  igitiir 
lUusrehnquitur  anibigcn(U  locus.  Qiioad  al- 
ram  vcro  partcm,  iinre  magis  portinct  ad 
nm  hiijiis  [lotcstatis,  scnad  id  quoddc  fac.lo 
rca  hoc  Ecclesia  instituit,  lUcendum  videtnr 
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intcntionem  (piidem  ct  voluutatcm  Ecclcsia; 
essc,  ut  hoc  impcdimentum  existat  meiUante 
voto  castitalispcrsaoram  onUnationem  solcm- 
nizato,  quod  sulUcicntcr  probantjuraadducta, 
pi\x'sertim  c.  Unicum,  de  Voto,  Ub.  (5.  Et  ratio 
eliam  ex  dictis  snmitur,  quia  hoc  impcdimen- 
tuin  ordine  naturai,  nt  sic  dicam,  supponit 
obhgationem  non  ducendi  uxorem  ;  ha3c  au- 
tom  obUgatio,  quanlum  est  ex  intcutionc  Eo- 
closiw,oriridebet  cx  volo,  ut  diximus.Quia  vcro 
Ecclesia  non  jud ioat de  occuUis,  et  quia  f raus  et 
dohis  ncmini  patrocinari  debet,  ideo  ita  posi- 
tnm  est  hoc  impedimentum  ab  Ecclcsia,  ut 
cssentiaUtcr  non  pendeat  a  vero  voto,  sed  suf- 
ficiat  votum  pra?sumptum  ac  debilum  juxta 
ordinationem  ipsins  Ecclcsias.  Atque  hoc  mo- 
do  cxpUcata  opinio  PaUidani  vera  cst,  et  eam- 
dom  indioat  Sootns,  in  -i,  cadem  dist.  37  ;  el 
idcm  sentit  ibi  D.  Thomas,  q.  I.  art.  l,ubi  ait 
in  Ecolesia  OricntaU  matrimonium  impediri 
soUim  ex  vi  ordinis,  in  OccidentaU  vero  impc- 
diri  et  ex  vi  ordinis,  ct  uUerius  ex  vi  voti 
annexi,  ubi  iUa  particula  et,  non  complexive, 
scd  divisive  sumitur.  Et  in  eodem  sensn  lo- 
quitur  Richard.  supra,  et  ita  non  discordat  a 
nostra  sententia,  quse,  ut  existimo,  communis 
cst.  iNam  hac  ratione  oranes  Doctores  ut  dis- 
tinctnra  irapedimentum  ponunt  ordinera  et 
votum,  ut  Pahidanus  notavit,  et  coUigitur  cx 
dictis  capituUs  1  et  2,  Quicler.  vel  vovent;  imo 
in  ipsamet  rnbrioaita  .sub  dlsjunotione  posita 
hoc  ipsum  insinuatur.  Ad  difficnltatem  ergo 
propositam  negatur  sequela,  quia  hic  eflectn.s 
non  est  adajqnatus  voti  solcmnis  veri,  sed  in 
pra?scnti  oriri  polest  etiam  cx  pra^.snmpto,  vol, 
quod  perinde  est,  ex  sola ordinatione  in  sacris. 

PRIMIJM  DUBIUM. 

Ad  quid  teneatur  clericus  in  sacris  ordinatus,  qui 
vntum  castitalis  in  ordinatione  ex  malitia  emitlere 
nohiit. 

12.  Talis  tenetur  non  contrahere  matrimo- 
nium.  —  DuUtatio ,  an  .^peciali  oUigatione  te- 
neatur  caslitatem  servare.  —  Primo,  certum 
est  in  lioc  casu  teucri  clericura  ad  non  coii- 
traliendum  matrimonium,  vel  directe,  ex  pro- 
liibitione  Ecclcsice,  vcl  cx  natura  rci ,  suppo- 
sito  irapcdimento  introducto  por  Ecclcsiam, 
quia  intrinsecc  mahim  cst  tcntarc  recipcre 
sacramenUim  cujus  sis  incapax.  Injnstum 
ctiam  cst  contractnm  inire,  quod  non  potcst 
vaUdc  confiocre.  IJnde  lil  nt  taUs  persona  nia- 
neat  spcciaUtcr  impe^hta,  ne  hcitc  possit  exer- 
cere  actura  alitpiem  contrarium  castitati,  qiiia 


792  U?..  I\.'I)E  VO' 

extra  matrimoninm  illi  artus  non  possiint  li- 
cito  excrceri ;  sed  talis  persona  est  spccialiter 
impedita  ne  matrimonium  possit  perficere ; 
ergo  etiam  ne  tales  actus  possit  licite  exerce- 
re.  Hoc  autem  impedimentum  sic  praicise  ex- 
plicalum  non  necessario  infert  specialem  obli- 
gationem  abstinendi  a  talibus  actibus ,  nam 
illa,  quse  naturalis  est,  sufficitj  quamvis  in  tali 
persona  fiat  quodammodo  magis  perpetua  et 
immutabilis,  ratione  illius  irapedimenti.  Ut  si 
verum  esse  supponatur,  quod  de  Ecclesia  Grffi- 
ca  D.  Tbomas  dicebat ,  per  ordinatiouem  sa- 
cram  impodiri  raatrimonium  absque  voto  cas- 
litalis  in  illis  clericis,  erit  boc  impedimentum 
sine  aba  speciali  obbgationo  al)  ea  Ecclesia 
imposita  ad  servandam  castitatem,  quia  natu- 
rafis  ol)ligatio  sufficit ,  et  alia  proliibitio  bu- 
mana  nec  ibi  necessaria  est ,  neque  de  illa 
constare  potest  juxta  Grax-orum  ritum.  Ad 
buuc  ergo  modum  possit  aliquis  existimaro 
judicandum  esse  in  prsesenti  casu  etiara  iu 
Ecclesia  Gra;ca,  quia,  licet  talis  clericus  male 
fecerit,  nibilominus  de  facto  votum  non  emi- 
sit ;  ergo  revera  ct  coram  Deo  non  obligatur 
voto  castitatis ;  ergo  nulla  speciali  obligafione 
continere  tenetur,  sed  sola  uaturali.  Itaque  si 
fornicatur,  tantum  culpam  simplicis  fornica- 
tionis  committit,  et  sic  de  aliis. 

1 3.  Atque  bic  modus  dieendi  probabilis  est, 
quem  etiam  aliquo  modo  suadent  tres  prirase 
rationes  dubitandi  secundo  loco  proposita;. 
Aliunde  veroboc  esse  videtur  creditu  difficile, 
quia  talis  persona  ex  iniquitate  sua  magnum 
commodum  reportaret,  nimirum,  quod  libe- 
rius,  et  cum  minori  culpa  libidinem  possct 
exercere,  propter  dolum ,  et  malam  intentio- 
nem  quam  in  sua  ordinatione  babuit ;  et  ideo 
verosimiliter  dici  potest,  sicut  de  impediraento 
matrimonii  dicebamus ,  quod  ,  licet  intentio 
Ecclesise  sit  non  imponcre  banc  obligationem 
nisi  mediante  voto,  taracn  ad  occurrcndum 
fraudi  et  dolo,  intentionem  Ecclesioe  esse  obli- 
gare  quantum  potest  ad  servandam  castitatem, 
sivc  reipsa  et  coram  Deo  fiat  votum,  sive 
tantum  fiat  in  foro  Ecclesia;;  hoc  autem  fit  ex 
vi  voluntarise  ordinationis,  sub  pradicta  lege 
scu  admonitione  Ecclcsice  susceptai.  Etboc  so- 
bmi  cst,  quod  in  citatis  decretis  dicitur,  et  in 
prima  ratione  in  contraiium  objiciebatur,  sci- 
licet,  ut  nullus  clericus  cogatur  ad  servaudam 
castitatem,  quam  in  sua  ordinatione  non  pro- 
misit,  scilicet,  iu  foro Ecclesite, quidquid  sit  de 
ejus  interiori  animo,  qua;  alias  dicitur  pro- 
missio  vera,  vel  pra'sumpta,  pra^sumptioue 
jmis,  et  de  jure,  (ontra  (piam  non  admitlilur 
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probatio.  Quod  vero  in  sncunda  ratione  obji- 
cicbatur,  Eccb':;.siam  non  posse  obligare  ad  cas- 
titatem  ,  jam  iu  superioribus  expeditum  est; 
quia  boc  ad  summum  est  verum  de  absoluta 
probibitione,  quse  non  pendet  ex  aliqua  cou- 
ditione  voluutaria  subdito;  bojc  autera  condi- 
tio  in  prceseuti  non  tautum  est  vera  promis- 
sio,  quamvis  ba3C  etiam  sit  ab  Ecclesia  intenta, 
sed  sufficieus  eliam  est  voluntaria  ordinis  sa- 
cri  susceptio.  Prasterea  ctiam  bic  addere  pos- 
sumu.s,  quod,  licet  Ecclesia  non  posset  abso- 
lute  probibere  bonestum  usum  matrimouii, 
tamen  ,  supposito  justo  impcdimento,  vel  in- 
babilitate  persona;  ad  raairimonium  ,  posse 
impedire  omnem  u.sum  libidinis,  quia  in  tali 
persona  necessario  talis  usus  turpis  est ;  id  au- 
tcm,  quod  est  per  se  turpe,  (juamvis  ex  na- 
tura  rei  probibitnm  sit,  potest  etiam  ab  Eccle- 
sia  specialiter  probibcri ,  quando  specialis  ra- 
tio  occurrit,  preesertimad  les  sacras  spectans, 
ut  in  prtesenti  contingit,  sicut  specialiter  pro- 
bibet  percussionem  clerici,  vel  lurtum  Ecck- 
siai,  et  similia. 

■li.  Dif/iciiUas ,  quco  malitia  sit  in  tali  pec- 
cato. — Quairendum  vero  ulterius  est  ex  dictis 
in  tertia  ratione  pro  secunda  sententia,  quabs 
sit  speciaiis  obligatio  addita  liujusmodi  clerico 
ex  vi  talis  probibitionis  ecclesiastiese  ad  ser- 
vandam  castitatem,  quia  prGeceptum  eccle.sias- 
ticum  positum  in  materia  alicujus  virtutis 
non  addit  specificam  obligationem  iutra  eam- 
dem  virtutem;  unde  ad  summum  videtur  pos- 
£0  aggravare  culpam  intra  earadera  speciem. 
Sicut  furtura  comraissura  contra  legera  divi- 
nam  et  bumauam  non  babet  dupliccm  mali-i 
tiam,  sed  ad  summum  eamdem  aliquantulumj 
graviorem.  Quod  si  hoc  in  prajsenti  conceda- 
tur,  sequitur  probabiliter  non  teneri  Sacerdo- 
tem  in  illo  casu,  quando  in  confessione  pecca- 
tum  fornicationis  aperlt,  cxplicare  circumstan- 
tiam  sua'  persona^,  scilicet,  quod  sacerdossit, 
quia  illa  tunc  non  mutaret  speciem ,  et  sola 
multiplicatio  pra^ceptorum  vel  non  aggravat 
notabiliter,  vel,  etiamsi  aggravet ,  probabilis 
opinio  est  circumstautias  sic  aggravantes  uon 
esse  de  necossitate  confessiouis.  Hoc  autem 
eliam  videtur  csse  inconveniens,  .scilicet,  quoil 
per  dolum  et  per  fraudem  excusetur  quis  ah 
onere  confitenili  talem  circumstautiam.  Res- 
pouderi  tamen  potest,  lieet  ex  bac  parte  vi- 
deatur  excusari,  ex  alia  gravius  accusari  el  ,j 
obligari,  nimirum,  quia  voluntarie  permanet 
in  fictione  illa,  et  dolo  non  promittendi  casti- 
tatem,  qui  est  specialis  status  peccati  morta- 
lis  uecessariodeclaran.lus  in  confessioue,  qiiia 
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quotics  vohmtas  ojns  moraliter  itcratiir,  pec- 
catiini  etiam  multiplicabitnr. 

1."».  ProhahirUcr  in  tali  peccaio  sacrilegium 
tst,  et  quale.  —  Ulterins  vero  dici  probalnliter 
potest  etiam  in  co  oasn  esse  in  tali  pcccato 
malitiam  sacrilcgii,  non  quidem  illam  qua' 
specialiter  oriatur  ex  fractione  voti,  nam  lia^c 
iioii  est  ubi  non  cst  vcrum  votnm.  Nec  satis 
p.st  qnod  sit  debitum  vovcndi,  si  nondum  vo- 
Inm  emissum  est ;  ut  qui  alias  ex  voto,  verbi 
jratia,  tenctnr  ordinem  sacrnra  suscipere, 
'liani  tenetur  castilatcm  vovere,  et  nihilomi- 
ins  etiamsi  sit  in  mora  ordinatiouis,  si  inte- 
•im  forni<^ctnr,  nondnm  est  speciahtor  sacri- 
egns  in  ipsa  fornicatioue,  quia,  hcet  habeat 
!t'l)itnm  vovendi  castitatem,  nondnm  tamen 
rovit.  Neqne  etiam  snfficit  quod  esterius  et  in 
acie  Ecclesiaj  vovisse  videatur,  qnia  hinc  so 
nm  fiet,  ut  etiam  fornicatio  exterins  appareat 
acrileginm,  vcl  etiam  quod  rationc  scandaH 
lossit  mahtiam  iham  participarc,  non  tamen 
juod  vere  ac  per  se  tale  sit. 

Mj.  Aha  ergo  ratione  dici  potest  ibi  inter 
renire  mortale  sacrileginm  ex  vi  prohibitio- 
lis  ecclesiasticae.  Duphciter  autem  hoc  exph- 
;ari  potcst,  primo,  qnia  actus  ihe  turpis,  ex 
'('  sohun  qnod  est  in  persona  per  sacram  or- 
linationem  Deo  speciahter  dicata  et  ad  sanc- 
nni  ministerium  consecrata,  habet  specinlera 
alionem  et  mahtiam  sacrilcgii.  Qua^  certe  ex 
i  sohus  ordinatiouis  non  essetmahtia  morta- 
is  intra  speciem  sacrilegii.  Addita  autem  Ec- 
lesiae  proliibitione  snb  gravi  poena,  aut  ccn- 
nra,vel  sub  quacumqne  aliaratione,  qure  dc- 
■laret  gravem  prohibitionem,  fiet  transgressio 
:t  culpa  mortalis  etiam  in  illa  speciali  ratioue 
nalitifc.Sicntenim  id,  qnodexse  noneslma- 
nm,  potest  fieri  malnm  quia  prohibitum,  ita 
iliquod  malnm,  quod  ex  se  non  erat  adco 
,'rave  ut  esset  mortale,  potest  tale  ficri  quia 
pecialiter  prohibitnm.  Secundo  dcclaratur  ra- 
ione  snpra  insimiata,  quia  Ecclesia  prohibct 
injnsmodi  actus  clericis  in  sacris  propter  spe- 
;ialem  indecentiam  talis  status,  tahsqne  mi- 
listerh,  atque  ita  prohibet  uon  ut  materiam 
astitatis,  sed  ut  materiam  sacrilcgii ;  consti- 
uit  ergo  actnm  contrarinm  in  specic  sacrile- 
jii.  Unde  quia  talis  materia  gravis  est,  ct  Ec- 
;lesia  indicat  se  prohibere  illam  quantum  po- 
ost,  ideo  tahscul[)a  ex  illaetiam  circumstan- 
ia  gravis  est,  et  in  confessionc  aperienda.  Et 
loc  videtnr  satis  consentanenm  autiquis  de- 
•retis,  quai  absolute  prohibent  clcricis  hujus- 
nodi  actns  tnrpcs  tau(piain  gravia  sacrilegia; 
leqne   hof  sempcr  refcruut   ad   volum,    scd 


\Nni  castitati:m  in  r.Li:ni<:o,  i^t»;.  to:{ 

etiam  ad  ipsam  sanctitalem  minislerii  et  sacri 
ordinis. 

DUBIIJM  SECUNDUM. 

Vtnim   nd  observanlium  castitatis  teneatur  ille,  qui 
ante  usum  rationis  ordinalur  m  sacris. 

17.  Non  ienetur  ex  voto  castitatem  postca 
servare,  neque  ex  slatuto  Ecclesiw. — Proptcr 
ultimara  rationera  dubitaudi  secnndo  loco 
positam,  dicendum  est  eum,  qui  ordinatur  iu 
sacris  absque  ullo  consensu  proprioe  voluu- 
tatis,  non  emittcre  votum  castitatis,  nec  pos- 
tca  tencri  ad  illam  scrvandam,  nisi  sub  con- 
ditionc  illi  postea  voluntaria.  Haic  assertio 
sohun  habet  locum  in  iho  qui  ordinatur  ante 
aduUam  a;tatem ;  nam  si  quis  jam  adultns 
sine  consensu  propria;  vohmtatis  ordinetur, 
ordinatio  non  est  valida,  et  ideo  mirum  non 
est  quod  ex  iha  uon  oriatur  obhgatio  casti- 
tatis.  At  vero  si  puer  antc  usura  rationis  ordi- 
netur,  validum  est  sacraraentnm,  et  charac- 
terem  imprimit,  ut  nuuc  suppouo  ex  propria 
raateria  et  communi  sententia  Theologorum. 
De  iho  ergo  puero  sic  ordiuato  qnajritur  in 
dicta  ratione  h,  an  pervenicns  ad  a;tatem 
adultam  ad  castitatera  obhgandus  sit.  Et  qni- 
dera  quod  non  obhgetur  ex  voto,  raanifcstura 
est  ex  dictis,  qnia  votum  est  aclio  persoualis, 
ejusque  obligatio  non  potest  mere  ab  extrin- 
seco  imponi,  puer  vero  aute  usum  ratiouis 
non  est  capax  tahs  aclionis.  De  obligatione 
autera  ex  Ecclesia:!  prGeecpto  cst  nonnuha  di.s- 
scnsio  iuter  Doctorcs.  Nam  Pahidanus,  iu  4, 
d.  37,  q.  1,  n.  14,  afhrmat  hujusmodi  sic  or- 
dinatum  teneri  ad  continentiam  servaudara 
ex  statuto  Eeclesia^,  et  siguificat  esse  etiam 
inhabUem  arl  matrimouium  contrahendnm. 
Et  solcnt  pro  hac  opinione  citari  glossa  et 
ahqni  Doctores  in  c.  unico,  de  Cleric.  per  .sal- 
tum  promoto,  sed  non  loqnuntnr  in  eo  casu, 
sed  in  alio,  de  quo  infra  dicemus,  et  in  proe- 
senti  casu  potius  omnes  supponunt  contra- 
rinm,  ut  videre  licet  in  Hostiens.,  Innoccntio 
et  Panormitano. 

18.  Qnocirca  Pahidaniopinio  singularisest, 
et  coutrariura  existimo  csse  omnino  vcrum 
ct  certum,  quam  teuuerat  idcm  Paiud.,  dist. 
2^),  q.  3,  n.  *.)  et  10,  ubi  idem  tenet  Bonav., 
art.  uU.,  q.  2;  Palac,  disp.  1  ;  et  Soto,  q.  1, 
art.  2,  et  lib.  7  de  Justitia,  q.  2,  art.  \\,  in 
fine.  Inclinat  etiam  llichar.,  dict.  dist.  25, 
art.  4,  q.  2,  ad  3,  quamvis  aliqui  (ait)  dicant 
coutrarinm.  Mcm  clarius  disp.  37,  art.  1,  q. 
1  ;  Svivcst.,  Mairimonium,  8,  q.   12,  dict.  2. 
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Et  idom  snpponit  Covar.,  in  4  Decretal.,  p. 
'i,  c.  G,  §  3,  luimero  primo,nbi  refert  ex  cou- 
silio  Cardinalis  Alcxandri,  Romse  datam  esse 
liljcram  licentiam  contralicndi  matrimonium 
cuidam  subdiacono,  qui  priusquam  esset  doli 
capax,  illo  ordine  fuerat  insignitus.  Idcm  su- 
mitur  cx  Angelo  ct  aliis  citandis  in  sequenti 
pnncto.  Hatio  aliquorum  est,  qnia  non  potuit 
Ecclesia  hos  obligare  ad  continentiam,  et 
conscquentcr  ncqne  illos  reddere  simpliciter 
inhabilesad  matrimonium.  Probatur,  quia  ta- 
lis  obhgatio  esset  absohite  imposita,  et  inde- 
pendcnter  omnino  a  vohnitate  eorum,  cum 
sine  proprio  consensu  ordinati  sint ;  hoc  au- 
tem  modo  prcecipere  pcrpetuara  continentiam 
nxcedit  potestatem  ecclesiasticam,  ut  saipe  in 
siiperioribus  dictnm  est. 

■19.  Ecclesia  ex  potestaU  ahsohUa  potesi 
reddere  sic  ordinatum  inhahilem  ad  matri7)io- 
7iinm.  —  Verumtameu  non  existimo  excedcro 
hoc  omnino  ecclesiasticam  potestatem,  quia, 
licct  Ecclcsia,  per  se  loqnendo  (ut  sicdicam), 
non  possit  hoc  praiCGptum  absohite  imponere 
vcl  generahter;,  vel  specialiter  ahcui  personae, 
tamen  in  casu,  ob  gravem  cansam  ad  bonum 
rehgionis  pertincntemj  potest  hoc  praiceptum 
imponere,  etiamsi  ex  accidenti  contingat,  ut 
cjus  obligatio  et  effectus  ahquem  hget  absque 
ejus  consensu.  Ut,  verbi  gratia,  in  praiseuti 
casu,  si  Ecclesia  expedire  judicaretut  persona 
consecrata  per  sacrum  ordinem,  quacumque 
rationc  ordinari  contingat,  maneat  inliabilis 
ad  matrimonium,  posset  absolute  conjungcre 
hoc  impedimentum  cum  tali  ordinatione,  ita 
ut  habeat  effectum  ctiam  in  iUo  qui  sine  pro- 
prio  consensn  ordinatur.  Quia  satis  est  qnod 
per  se  ex  intentionc  Ecclesiae  talis  ordo  dan- 
dus  non  sit  nisi  volenti ;  quod  vero  ahcui  iu- 
dividuo  detur  absque  consensu  ejus,  acciden- 
tarium  est,  et  praiter  intentionem  Ecclesise ; 
tamen,  quia  uno  inconvenienti  dato  ex  mali- 
tia  oidinantis,aIterum  ex  duobus  iucommodis 
nccessario  consequitur,  scihcet,  ut  vel  sic  or- 
dinato  imponatur  onus  castitatis  absque  vo- 
hmtate  cjus,  vel  ut  personre  sic  sacratai  pcr- 
mittatnr  conjugium,  potcrat  Ecclesia  propter 
cvitandum  hoc  posterius,  prins  iUud  ehgere, 
si  ad  majorem  decentiam  ct  honorera  sacri 
ordinisexpedire  judicaret,  quia  privatum  in- 
commodum  communi  postponendum  est. 

20.  Quidquid  ergo  sit  de  potestatc,  firmius 
fundamcntumest,  quia  Ecclcsia  nunquamhoc 
ordinavit,  neque  posnit  hoc  impcdimcntum, 
nisi  ci  qui  voluntarie  ordinatur,  ut  constat  ex 
cilalis  jurilms,  c.  1  et2,  Qui  cler.  vcl  vovent., 


et  fortasse,  inter  ahas  cansas,  ol)  hanc  eliam 
sempcr  exphcat  hoc  impcdimentum  per  mo- 
dum  voti,  quia  ad  ihud  requiritur  voluntarius 
consensus,  saltera  in  ipsam  ordinationcra.  De 
illo  vero  casu,  in  quo  ahquis  infans  ordinatnr 
antc  usum  rationis,  jiira  nihil  dicunt ;  cum- 
que  ihe  modus  ordinalionis  sit  contra  inten- 
ticuem  juris,  et  ahoqui  onus  castitatis  omnino 
ab  extrinseco  impositum,  et  nullo  modo  pro- 
pria  vohmtate  acccptum,  gravissimura  sit, 
non  potcst  rationabihtcr  ordinariura  ct  com- 
mune  jus  ad  iUum  extraordinarium  casum  ex- 
tcndi,  maxime  cum  hoc  necessarium  non  sit 
ad  eam  decentiam  sacri  ordinis,  quam  jns  in- 
tendit,  ut  statim  patebit.  In  prajdicto  ergo 
casu  puer  ihe,  perveniens  ad  usum  rationis, 
non  obligatur  ad  castitatern,  sed  illi  dandaest 
optio,  an  veht  habere  usum  Ordinis,  vcl  pcr- 
petuo  iho  carere;  nara  si  priraura  ehgat,  ad 
perpetuam  continentiam  obligabitur;  quod 
optima  ratione  ht,  quia  jam  expectatnr  con- 
sensus  ejus,  et  snb  ea  conditionc  ad  sacrnra 
ihud  ministerium  admittitur :  ex  tunc  ergo 
inhabihs  ad  matrimonium  manebit.  Si  vero 
posterius  ehgat,  tunc  expcdicns  crit  ad  raatri- 
moniura  contrahendura ,  si  velit ;  tenebitur 
lamen  perpetuo  abstiuere  ab  usu  Ordinis.  At- 
que  hoc  modo  nuha  est  indecentia  ;  sic  enim 
in  ahis  casibus  propter  vitandam  injuriam 
tcrtii  cogitur  ordinatus  in  sacris  consummare 
matrimoniura,  ut  videbimus  inferius ;  suspen- 
ditur  tamen  perpetuoab  usu  ordinis.  Cum  cr- 
go  in  pra3scnti  tahs  homo  fuerit  pcr  injnriam 
ordinatus  sine  consensu  suo,  non  est  indeoen- 
tia,  sed  justitia,  permittercilli  coiijugiura,  ue 
araphns  gravetur,  duramodo  ab  usu  ordinis 
sacri  perpctuo  abslineat. 

DUBIUM  TERTIU.M. 

De  illo  qid  antc  legiUmam  celatcm  vel  anle  annofs  pu- 
berUUis  ordinalur  in  sacris. 

21 .  Aligui  negant  teneri  si  ante  pulertatem 
intra  tridmim  contradicat. —  IIa:!C  autcra  on- 
nia,ut  dixi,  proccdunt  inpuero  qui  autc  nsum 
rationis  ordinatur.  Scd  quKri  potest  tcrtio, 
qnid  dicendura  sitde  illo  qui  jara  habetratio- 
ihs  usura,  ordiuatur  autcm  ante  retatem  lcgi- 
timam ,  vcl  ctiam  ante  annos  pnbertatis ;  nam 
si  illos  jam  complevit,  ctiamsi  aute  regularem 
wtatem  ordinatus  sit,  ccrtnm  est  obligari  voto 
solcmni  castitatis,  quia  uihil  est  quod  obstet, 
ut  per  sc  constat,  et  a  fortiori  patebit  cx  di- 
ccndis.  De  iho  vcro  ({ui  antc  pubcrlatem  or- 
diiialur,  dicunl  muhi  Canonista^,  si  oontradi- 
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cat  ante  cxpleliim  tempus  pubertatis  intra 
liitlnnm,  non  obliij;ari  ad  castilatom;  ita  te- 
neut  Innocent.  et  Hosticnff.,  in  c.  Vel  noji  est 
crnnpos,  de  Tempor.  oniin. ;  Arcbiciiae.,  in  c. 
Pueri,  I,  q.  I  ;  et  Panorm.,  in  c.  Unicn,  dc 
Cierico  per  saltum  promoto.  rundantnr,  qi.ia 
pnerante  annos  pubcrtatis  non  potcst  se  obli- 
gare  voto  castitatis  cxpres30,exdict.  c.  Piieri; 
cr.iTO  ncc  impHcito,  qualc  cst  quod  in  ordina- 
lionc  fit,  c.  Cum  olim,  cum  ibi  notatis  de  Cle- 
ric.  conjni^.  Item  qnia  votnm  rcligionis  in 
tali  fctatc  factum  non  est  ratura,  c.  Ad  7ios- 
traM,  cum  similibns,  de  Rcgular. 

^iJ.  Oppositam  nihilorainus  sententiam  ccn- 
sco  omnino  veram,  quara  tenet  gloss.,  in  dict. 
V.  Unico,  dc  Cler.  pcr  saltum  promoto,  ct 
gloss.,  in  diet.  c.  Pueri,  nbi  ait,  si  pncr  sit 
doli  capax,  obbgari;  nbi  etiam  Cardinalis 
idem  tenet,  ct  expresse  Soto,  lib.  7  de  Justi- 
tia,  q.  2,  art.  5,  in  fine,  et  a  forliori  Sylvcst. 
et  abi.  Et  ratio  cst,  qnia  ille  satis  libere  sus- 
cipit  ordines,  ct  ideo  merilo  Eeclesise  statuto 
redditurinbabilisad  matrimonium.  Item  quia 
votum  castitatis  factnm  a  pnero  est  validum, 
nt  snpra  ostcnsum  cst ;  crgo  cx  hac  parte  hoc 
votum  ctiam  crit  vahdam.  Quamvis  autcm 
votum  simplcx  possit  irrilari  a  parente,  non 
tamcn  hoc  quod  est  solerane  propter  ordina- 
tionem  vahdara,  ct  propter  legcm  Ecclcsia) 
inhabihtantcm  talem  personam,  a  qua  nulla 
cetas  excipitur  qnse  voluntariffi  ordinalionis 
capax  sit.  Nec  ol)stat  c.  Pueri ;  quin  potius 
favet,  dicit  enim  pncros  uon  csse  ordinandos 
in  sacris,  nc  tanto  periculosiiis  cadant,  quanio 
citiiis  ascenderunt ;  supponit  ergo  teneri,  alias 
non  essct  pcriculum  cadendi.  Nequc  etiam 
valet  argumentum  a  professionc,  quia  est  a 
re  di.ssimilijetdiversffi  rationis,  nam  profcssio 
irritari  potuit,  non  autera  ordo.  Alias  nunc 
ordinatns  post  decimum  qnartum  annura  o^ta- 
tis  non  lcneretur  voto  castitatis,  quia  nunc 
profcssio  in  illa  a^tate  facta  non  tcnct  per  Con- 
cilium  Tridcntinum,  qnod  absurdum  cst. 

■  DUDIUM  QUARTUM. 

Ulnim  ad  obscrvanliam  caslilulis  lenealnr  ille,  qui 
invilus  ordinalur  in  sacris. 

23.  Duolus  modis  potest  quis  inviius  ordi- 
nari. —  Supcrcst  vcro  ultima  du1)ilatio,  qiia^ 
in  eadem  rationc  quarla  insinnatur,  an  is, 
t|ui  invitus  ordinalur,  ad  castitatem  niliilo- 
minus  obligetur,  ita  nt  ct  votum  continentio^ 
cmittcrc  tcncatur,  ct  emisisse  pra\snmalur. 
In  quo  est  advertendum  dnpliciter  posse  ali- 


quem  invitum  ordinari,  primo,  pcrabsolntam 
coactioncm  cxtcrnam,  ipso  intcrius  scmper 
ropngnante,  et  contradiccntc,  ac  nolcnte.  Et 
tunc  ordinatio  valida  non  est,  ct  ideo  nnlla 
ex  illa  oritur  castilatis  obligatio,  in  quo  om- 
ncs  Doctorcs  convenhmt.  Secnndo  modo  dici- 
tnr  quis  ordinari  invitus,  quia  per  mctum  ca- 
dontcni  in  con.stantcm  virum  ordinari  cogitur, 
dura  autora  ordinatur,  ordinationi  consontit, 
nara  vnlt  et  intcndit  ordinari ;  ct  tunc  sine 
dubio  ordinatio  cst  valida,  quia  licct  sit  invo- 
Inntaria  socundum  quid,  simplicitcr,  id  cst, 
por  voluntatcm  cflicacom ,  cst  voluntarin, 
qua^  cst  sufTiciens  intcntio  ex  parte  recipicntis 
ad  vcritatera  sacramenti,  ut  ex  materia  de  sa- 
cramcntis  suppono.  In  eo  igitnr  casu  procedit 
dnbitatio  posita,  an  clericus  sic  ordinatus  ma- 
ncat  inhabilis  ad  matrimonium,  et  ad  castita- 
tcm  obhgatns  ox  vi  talis  ordinationis.  Quod 
addo,  quia  si  post  talcm  ordinationcm  mcro 
voluntaric  utatur  ordinc  suscepto,  jam  tunc 
sinc  dnbio  tenetnr  ad  castitatcm,  eodem  modo 
quo  alii  clcrici  in  sanris,  quia  per  talcm  usum 
etratam  liabet  priorem  ordinationcm,  ct  vo- 
luntarie  sc  ingcrit  illi  minislerio,  quod  sine 
observatione  et  voto  castitatis  licitc  exercori 
non  potest,  juxta  Ecclesise  ordinationcra.  In 
quo  Doctores  omncs  conveniunt,  dnmmodo, 
ut  dixi,  talis  usus  plenc  voluntarius  sit,  nam 
si  proccdat  ex  eadcm  violcntia,  cx  qua  ipsa 
ordinatio,  non  inducerct  novara  obligationera, 
scd  cadcm  crit  quaistio. 

24.  DifficiiUas  est,  an  anie  nsum  ordinis 
adlmc  teneatur .—\x\.  eo  igitur  casu  multi  ccn- 
scnt  hujusmodi  clcricum  mancre  inhabilem 
ad  raatrimonium,  ct  tencri  ad  scrvandara  ca.s- 
titatcm.  IIoc  a  fortiori  tcnct  Paludanus  supra, 
ct  cxpresse  dist.  38,  q.  3,  art.  fi,  concl,  6,  et 
idom  sentit  Sot.,  lib.7  de  Justitia,  q.  2,  art.  5, 
in  finc,  so.cntus  Sylvest.,  vcrb.  Ordo,  h,(\.  \, 
qui  hanc  opinioncm  limitant:  Nisi  is,  qui  ad 
ordinem  recipiendum  cofjitiir,  conjugatus  prins 
essd,  et  invita  etiam  uxore  ordinatus  sit.  Scd 
si  conscqucntcr  loquantur,  diccre  dobcnt, 
illura  ctiam  tcneri  ad  scrvandam  contincn- 
tiam  quantum  in  ipso  cst,  id  est,  non  petendo 
dcbitum,  scd  solum  rcddendo,  idque  tunc 
tantnra  quando  uxor  nullo  raodo  consensit. 
Nam  si  prasbuissct  consensum,  etiam  pcr  si- 
milcm  mctum,  prof(!cto  par  cssct  de  illa  ratio. 
Ilanc  etiam  opinioncm  tcnot  Tabicna,  Ordo, 
2,  n.  27.  Fnndari  potcst  ha;c  opinio,  quia  illc, 
qui  sic  ordinatur,  licct  alias  nollet  ordinari, 
nihilornimis  simpliciler  hic  et  nnnc  oidinari 
vnlt;crgo  h.ec  voluntas  sunicit  nt  ad  casti- 
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tatem  obligetur.  Probatnr  conscqucntia  prirno 
a  simili,  nam  qui  pcr  similem  vim  vult  bap- 
tizari,  eo  ipso  obligatur  ad  profitendam  et 
servandam  religionem  Christianam^  c.  de  Ju- 
drns,  dist.  -45;  orgo  similis  vobmtas  in  prai- 
senti  suflicit.  SecundOj  ratione,  quia,  licet  ali- 
<]uis  cogi  possit  ad  exteriores  actiones,  vel 
[tassiones  quibus  ordinatio  fit,  non  tamen  po- 
ti'st  cogi  ad  interiorem  intentionem  haben  - 
dam  ;  ergo  qui  illam  habet,  mere  voluntarie 
h  ibet :  ergo  suificit  ad  votum  castitatis  emit- 
lcndum. 

25.  Contrariam  sententiam  tenet  Major, 
in  -4,  d,  24,  q.  2,  §  Sed  hanc,  in  fine;  et  An- 
gelus,  Ordo,  3,  n.  20;  Navar.,  c.  22,  n.  51  et 
52,  qui  refert  D.  Tliomam  2.  2,  q.  88,  art,  d-1; 
ibi  tamen  D.  Tiiomas  sohim  dicit  debitum 
continentiie  non  esse  essentialiter  annexum 
ordini  sacro,  sed  ex  statuto  Ecclesiae,  et  ideo 
posse  hoc  debitum  ab  ordine  separari ;  au 
vero  in  casu,  de  quo  loquimur,  separetur, 
non  dicit.  Fundamentum  liujus  sententise  su- 
mitur  ex  c.  Perlatum,  De  his  qnre  vi,  ubi  ha- 
betur  votum  solemne  religionis,  lactum  ex 
metu  cadente  in  constantem  virum,  esse  irri- 
tnm,quod  supra,  tractantes  de  voto  in  genere, 
dixiraus  verura  esse  saltem  de  jure  positivo. 
IToc  autem  fundamentum  non  videtur  fir- 
mum,  primo  quidem,  quia  jus  iUud  solum 
agit  de  voto  solemni  religionis,  quod  extendi 
non  debet,  nec  jure  potest  ad  alia  vota,  ut 
siipra  ostendimus  ;  ergo  neque  ad  votum  con- 
tinentife  clericalis;  tum  quia  lex  irritans,  cum 
sit  odiosa,  restringenda  est  potius  quam  am- 
phanda ;  tum  etiam  quia  non  est  similis  ratio. 
Nam  votnm  continentige  religionis  est  an- 
nexum  cuidam  humano  contractui,  qui  in 
insa  professioue  fit,  qui  coatractus  potest  per 
Ecclesiara  irritari,  et  consequenter  impediri 
vota,  qua;  sohmi  ut  iUi  annexa  fumt ;  lioc 
autem  votum  est  annexum  sacroe  ordinationi, 
quffi  non  potest  per  Ecclesiam  irritari,  si 
interveniat  vohintas  ordinati  etiam  coacta,  et 
idco  nou  sequitur  per  irritationem  professio- 
nis  irritari  etiam  votum  ordinationi  aunexum. 
Secundo,  quia,  licet  daremus  in  eo  casn  debi- 
tura  continentia^  non  oriri  ex  voto,  nou  satis 
probatnr  non  oriri  saltem  ex  statuto  Ecclesia', 
prcesertim  cura  impedimentum  matrimonii 
adjunctum  sit  ordini  sacro  voluutarie  sus- 
cepto ;  hujusmodi  autem  est  in  pra^senti 
casu,  in  quo  dilTertacasu  pra^cedenti  de  puero 
ordinato,  quia  ibi  ordo  non  est  vohuitarius  ; 
hic  autem  simphciter  vobuitarius  est.  Neque 
referrc  videtiu'  cpiod  sit  invohnitarius   secun- 


dum  qnid,  quia  jura  tahjra  hmitationem  non 
adliibnerunt,  nequc  nos  possumus  sine  jure 
illam  adjnngerc,  cum  vohmtas  absoluta,  licct 
coacta,  simphciter  voluntas  sit.  Eo  vel  maxi- 
me  qnod  impedimentum  matrimonii  saepe 
contrahitur  necessitate  potins  quam  volun- 
tate,  etiam  per  culjiam  alterius ;  nam  si  quis 
cognoscat  feminam,  in  patre  vel  fratre  ilUus 
resultat  impedimentum  ne  ipsam  ducere  pos- 
sint ;  cur  ergo  etiam  in  pr^esenti  non  poterit 
resultare,  etiam  sine  cnlpa  propria,  cum  non 
sit  tanta  necessitas,  sed  absohita  voluntas? 
Quod  si  hoc  impedimentum  nascitur,  con.se- 
quens  profecto  e.st  ut  etiam  obUgatio  ad  tolam 
continentiam  imponatur,  quia  ille  sic  ordi- 
natus  cogetur  manere  in  statu  clericali ;  ergo 
et  servarc  omnia,  qure  ad  decentiara  ilhus 
status  spectant. 

20.  Ut  ergo,  quod  probabilius  videtur,  de- 
finiamus,  advertendum  est  tribus  modis  posse 
se  habere  quoad  interiorem  volunt^tem  et  in- 
tentionem  ,  eum  qui  sic  ordinatur.  Primo 
ut,  licet  ordinari  veht,  expresse  tamen  veht 
continentiam  non  servare  ,  neque  ad  hoc  se 
obligare.  Secundo ,  ut  cum  intentione  susci- 
piendi  ordines  simul  velit  ad  castitatem  ser- 
vandam  se  obhgare.  Tertio  ,  ut  de  castitale 
nihil  cogitet,  aut  velit  vel  nolit  expresse  ,  sed 
solum  dc  ordine  snscipiendo.  In  primo  casu, 
jam  ex  supra  dictis  constat  illum  non  vovere 
castitatem.  Deindeaddo,  mihi  valde  probabile 
esse,  enm  non  peccare  liabendo  illam  nolitio 
nera  cum  circumstantiis  positis.  Ratio  e?\, 
quia  Ecclesia  neminem  cogit  ad  vovendam 
castitatem  metu  mortis.  Dices  :  csto  hoc  ve- 
rum  sit  nuha  facta  suppositione,  tamen,  snp- 
posito  vero  ordine,  quem  aliquis  suscipere 
vuit  etiam  coactus,  per  Ecclesiam  cogi  potcst, 
ut  velit  etiam  vovere,  propter  decentiam  snsce- 
pti  ordinis.  Respondeo,  etiamsi  concedamus 
Ecclesiara  liabere  hanc  potestatem,  interve- 
niente  ex  parte  raaterise  necessitate  aut  capa- 
citate,  ut  quodam  discursu  superius  facto  fa- 
cile  ostendi  potcst,  non  inde  fit  in  prtesenti 
casu  usam  esse  liac  potestate,  nec  id  fnisse 
aut  necessarinm  ,  aut  expediens.  Probatur 
prior  pars,  quia  nullo  jure  ecclesiastico  os- 
tcndi  potest  lia^c  obhgatio;  nam  in  parliculari 
nihil  invcnimus  in  taU  casn  defiuitum  inju- 
re  ;  generaUs  autem  lex  ecclesiastica  de  pro- 
mittenda  castitate  ante  sacram  ordinalionem, 
non  satis  est  ut  dicamus  cam  obUgare  in  hoc 
particulari  casu,  quia  lex  ecclesiastica,  mora- 
Utcr  ac  regulariter  loqucndo,  non  obligat  ad 
sui  obscrvatiouem  cum  probahili  pcriculo  vi- 
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ta",  aulaMjuivalculisnocumcnli,  qualis  ucccs- 
sario  iiilervcnit,  (]uaudonieliis  oadcns  in  cou- 
staulcm  virum  iucutilur  ;  sed  tuuc  solum 
•luamio  vcl  proptcr  fidei  coufcssioucm ,  vcl 
luoiilcr  Cbri-tiauaj  rcligiouis  houorcm ,  vcl 
aliam  similcm  gravissimam  ct  oommuncm 
causam  ,  neccssai'iura  cst  pati  mortcm  polius 
quam  ccclcsiasticam  lcgem  violarc.  lu  pra)- 
seuti  autem  casu  uulla  similis  ratio  occurrit, 
jM-r  sc  loiiuoudo  ;  nam,  licct  aliquis  suscipiat 
saanim  ordincin  sinc  voto  coutiacntiaj,  non 
slatim  scijuitur  aliquid  contrafidem,  vel  rc- 
liyioncm  Christianam,  maxime  quando  neccs- 
sitatcpotius  quam  voluutatc  id  fit ;  ct  alioqui 
lcx  vovendi  castitatem  in  co  articulo  est  ecclc- 
siastica  ;  ergo  non  obhgatur  quis  ad  illam 
servandam,  (iiiando  siuc  pcriculo  gravi  id  vi- 
tare  non  potcst. 

'27.  Ohjectio.  —  Responsio.  —  Uiccs,  cx  ob- 
scrvalione  tahs  legis  nulhim  scqui  pcricuhiin 
ilhus  uocumcnti,  cujus  mctus  incutitur  in  co 
casu,  quia  sohim  suppouimus  cogiahqucm  ad 
susci[>iendum  ordinem  ;  quod  ergo  suscipiac 
ilhim  cum  voto,  vcl  sinc  voto,  niliil  refcrt  ad 
cvadeudum  pcricuhim.  Rcspondeo  ,  verum 
quidem  idcsse;  tamen,  quia  ordo  ipse  tantum 
suscipitur  propter  vitaudura  nocumentnm , 
idco  non  videtur  lcx  ecclcsiastica  obhgarc 
cum  tauto  rigore  ad  vovendum  in  eo  casu. 
Huod  cx  co  cliam  declaratur,  quia  idco  Ec- 
clesia  uon  imponit  lianc  obhgationem,  uisi 
per  modum  vohintariae  promissionis,  quia 
quia  vult  hauc  oijhgationem  cssc  spontaneam, 
quouiam  ahas  csset  et  uimis  oncrosa ,  et  non 
satis  tuta  ;  ergo  uon  est  verisimile  velle  obh- 
garc  ad  iilara  professionera  faciendam,  etiara 
tiiuc  quando  ordo  necessitale  morah,  potius 
quam  vohuitaric  sumitur  ;  ergo  iu  taii  casu 
illa  lex  non  obhgat ;  ergo  nihil  peccat  is  qui 
lah  animo  illum  ordinem  suscipit,  quia  si  non 
pcccat  conlra  ecclcsiasticam  legem  ,  uulla  est 
aha  contra  (juam  peccare  possit. 

28.  Inslantia  dduitm.  —  Dices ,  saltcm  ibi 
iutcrvcuire  mendacium  quoddam  gravc,  quia 
ipsamiit  ordiuis  susceptio  cst  quffidam  siguifi- 
catio  voluutatis  servandi  perpetuam  caslila- 
tcm.  Rcspoudco  imi)rimishocnouitaessc,  quia 
factum  illud  ucc  natura  sua,  ucque  ex  imposi- 
tione  lial>et  illara  significationcm  ;  quod  au- 
tem  rcgulariter  ob  legera  ordinariam  Ecclcsifu 
illam  habcat,  est  accidcutarium,  magisque  cx 
discursu  iutelligcutium,  tiuam  cx  propria  ip- 
sius  operis  siguificatioue,  quai  etiara  qualis- 
cuinquc  sit,  iu  eo  casu  cessat  proptcr  dictam 
circumslautiam.  Dciudc  addO;  ctiamsi  iu  co 
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casu  (•adcm  coactionc  cxlorqucrelur  a  tali 
pcrsoua  uon  solum  ordiuatio,  sed  ctiam  cx- 
prcssa  castitatis  profcssio,  ct  eam  faccrct  ficU) 
auimo  cum  voluntate  non  sc  obligaudi;  ncquc 
vovcudi  ,  pcccare  quidem  extrinseca  culpa 
mcndacii,  qua*.  iu  eo  casu  vcuialis  tanlum  es(, 
quia  uon  cst  perniciosum ,  ueqiic  alicui  gra- 
vitcr  iujuriosum  mcudacium  ;  illud  vcro  ui- 
hil  rcfcrt  ad  obligatioucm  voti ,  de  qua  agi- 
inus,  quia  ccrtum  est  iicque  illud  cssc  votuiu, 
ncquc  cx  illa  interna  et  ficta  ordinationc  oriii 
obligationcm  vovendi. 

29.  Atquc  hiuc  concludo,  iu  illo  primo  mo- 
do  sumeudi  ordines  per  vim  non  luaucrc  obli- 
gationem  servandi  caslitatem,  nam  cx  vi  cc- 
clesiaslicis  tatuti,  ucc  ficri  pcrsouam  iuhabilcm 
ad  couTrahendum  matrimoniura.  lloc  nou  cst 
tara  certum,  sicutid  quod  hactenus  diximus  ; 
scquiturtamen  valde  verosimiliter,  quiasiEc- 
clcsia  tunc  uou  obligat  ad  emittendum  votuin 
castitatis,  ut  dictum  est,  profecto  nec  ratioue 
illius  faeti  obligabit  immediate  ad  servandam 
castitatem.  Patet  consequeutia,  tura  quia  iu- 
terveuit  eadera  ratio,  tum  etiam  quia  Ecclc- 
sia,  quantum  iii  se  est,  non  vult  obligare  ad 
castitatem,  nisi  mediaute  voto,  ut  supra  dc- 
claratum  est ;  ergo  si  iii  eo  casu  uon  obligat 
ad  votum  cmittendum ,  profccto  est  nollo 
obligare  tunc  ad  castitatem.  Et  inde  fit  etiam 
cousequeus,  ut  nou  inhabilitet  personam  ad 
raalrimouium,  quia  uulla  potest  esse  inajor 
necessitas,  seu  obhgatio  servandi  castitatem  ; 
ct  quia  etiam  Ecdesia  uon  iutendit  per  sc  im- 
poucre  lioc  impedimeutum,  nisi  mediaute  vo- 
to.  Et  coufirmatur,  quia  omuia  jura,  quaj  do 
hac  obligatione  et  impedimento  loquuntur  , 
tractant  de  Ordine  susccpto  ordinario  et  lc- 
gitimo  modo,  atque  adeo  cum  pleua  volunta- 
tc,  absque  injustitia,  semperque  indicauthauc 
obhgationem  castitatis  plene  voluntarie  su- 
mcndam  esse,  quia  iutcgritasres  est  voti,  uon 
pra:cepti,  ut  cx  Ainbrosio  dicitur  in  c.  Inte- 
gritas,  32,  q.  1 ;  nou  est  ergo  verisimilc  ul  vo- 
lucrit  Ecclcsia  obligare  ad  castitatcra  in  co 
casu. 

30.  Ex  quo  alterius  scquilur,  quaudo  quis 
accipit  ordiucm  tcrtio  modo  supra  posito,  sci- 
licet,  ihhil  dc  coulincntia  cogitans,  scd  solum 
volcns  ordiiuitiouem  propter  vitaudum  daui- 
uum  quod  metuit,  tuuc  etiam  nec  votum  cas- 
titatis,  ncc  obhgaliouera  ad  illara,  aut  impe- 
dimcutum  ad  matrimouium  cx  vi  talis  ordiua- 
tionis  coutrahi.  Probatur,  quiaucc  tunc  fit  vo- 
tum  cxplicite,  ut  constat,  ucquc  ctiam  imph- 
cilc,<iuia  lioc  solumciuittitur  supposita  lege  Et- 
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(•lusiiJO  ohli^aiilis  ad  conjungciKliim  talc  vo- 
liiin  cum  tali  faclOj  seu  ordiuationc  ;  sed  os- 
tciisum  cst  in  co  casu  ecclesiastieam  lcgcra 
iion  ol)lip;arc  ;  er^o  co  ipso  cessat  ctiam  vo- 
(uin  iinplicilum,  si  explicilum  iion  fiat.  Et 
ocnsequenter  cessat  ctiam  omnis  proliibitio  , 
vcl  oblig.itio  l^cclesia?  ,  quia  liffic  pcr  sc  et 
immediate  non  urget  in  eo  casu,  seclusa  ho- 
niinis  proinissione ;,  ut  ostcnsum  est.  In  lioc 
crgo  evcntu,  ct  quoticscumque  dicimus  ordi- 
iialioncin  per  sc  noiiobligarc  ad  continenliam 
absolute,  servaudum  est  quod  in  preecedcnti 
[luncto  dc  parvulo  diximus,  in  arbitrio  liomi- 
nis  sic  ordinati  cssc^  ablalo  illo  inclu  et  violcn- 
tia  eligere  an  velit  in  ordinationc  pcrsistcrc, 
nccne,  id  est,  an  vclit  uti  Ordine  suscepto,  at- 
<[uc  ita  iu  statu  clcricali  perdurare ;  nam  si 
Iioc  cligat^  cx  tunc  fit  inhabilis  ad  matriffio- 
nium^  ct  tenetur  castitatem  voverc  ac  scrvare^ 
ut  dictum  est,  quia,  ablata  priori  necessitatc, 
jam  plena  vohintate  ratam  habet  ordinatio- 
ncm;  at  vcro  si  nolituti  Ordine  suscepto^  scd 
potius  renuntict  clcricaU  statui,  liber  mauet 
ab  onere  continentia3,  potestquc  matrimonium 
contraherc. 

31.  DifficuUas,  aii  teneatur  acl  castitatem  , 
si  ad  illam  explicile  se  oUigare  voluit. — Quan- 
do  autem  sic  ordinandus  secundo  modo  supra 
posito  cst  afFectus,  volcus  explicite  sc  obliga- 
rc  ad  castitafcmj  videtur  esse  specialis  dilTi- 
cultas,  quia  tuncjam  vovetexplicite,  ctitaipsc 
sc  obligat,  quamvis  Ecclcsia  illum  non  cogc- 
rct.  Iino  videtur  mcrc  voluntarie  et  absque  ulla 
coactione  sic  voverc,  quia  ad  evadendum  pe- 
ricuhim  quod  mctuit,  satis  fuissct  ordiuatio- 
ncm  vcllc  ;  ergo  si  ultcrius  vult  etiam  conti- 
ni^ntiam  ct  obligation(un  cjus,  mcre  volunta- 
ric  id  facit,  non  ex  necessilate  ct  coactione  ; 
cur  ergo  non  manebit  obligatus  ?  Sed  in  hoc 
ctiam  distinctionc  opus  est :  ant  enim  ille  pu- 
tat,  eo  ipso,  quod  vult  ordinari;,  etiamsi  cx 
inetu  id  faciat,  teneri  etiam  ad  vovcndam  et 
scrvandain  caslilatcm,  et  tunc  consequcntcr 
votum  essc  iiivalidum,quiacstinvolunlarium, 
non  tautum  secuudumquid  ratione  violcutia^, 
sud  ctiam  simpliciter  rationc  ignorantiM;,  qu;c 
im[)cdit  consensum,  et  sufficicns  est  ad  annul- 
landum  votumetiam  sim[)lcx,  utin  supcriori- 
l;us  diximus.  Aut  ille  scicns  et  videiis  se  non 
tciicri  tunc  ad  vovendam  coutinentiam,  et  ni- 
hilominus  vult  cam  vovere,  et  se  obligare,  ct 
tunc  ccnsco  votum  esse  validura,  ct  sic  ordi- 
natum  inancre  obligatum  ad  castitatem  ;  hoc 
enim  convincit  ratio  facla^,  quia  illud  est  vo- 
tum  personale,  et  satis  voluntarie  factum. 


32.  An  iciiealur  etiam  ad  no7i  contrahendum 
mairimonium.  —  Potcst  autcin  tunc  non  im- 
mcrito  dubitari,  an  illa  pcr.sona  mancat  etiam 
inhabilis  ad  matrimonium;  videtur  enim  non 
manerej  quia  illa  obhgatio  castitatis  nou  ori- 
lur  ex  legc  Ecclcsiro,  scd  ex  privato  voto  mere 
voluntarie  facto,  undo  solum  vidctur  iiabcic 
ratiouem  voti  simplicis.  Sed  nihilominus  op- 
positum  verum  esse  videtur,  quia  illa  persoua 
tnnc  pcr  talcm  voluntatcm  vidctur  cedcrc  ju- 
ri  suO;,  ctquasi  renuntiarc  illi  privilegio,  quod 
rationc  violcntiai  concessum  vidcri  potcrat, 
Itcm,  quia  si  postca  transacla  violcntia  habe- 
rct  similcm  voluntatcm,  ct  ratam  haber(jt  or- 
dinationcm  suam  ,  cx  tunc  inciperet  haberc 
votum,  et  essG  inhabilis  ad  matrimonium  ;  cr- 
go  si  ex  plcna  scientia  eamdem  voluntatcm  ha- 
bcat  tcmpore  ordinationis,  cx  tiuic  censctur 
habcreratam  ordinatiouem  quoad  talem  suura 
cflectum,  et  plenaria  voluntate,  cum  sine  ul- 
la  coactioue  illam  habeat.  Dices,  etiam  illutn 
cousensum  non  posse  tunc  appellari  plene  vo- 
luntarium,  quia  illum  non  haberct  uisi  ad  or- 
dinationem  cogerctur.  Rcspondeo  hoc  nonim- 
pedire  ;  satis  est  enim  quod  ad  illam  volunta- 
tcm  ex  vi  mctus  uon  cogatur,  nam  quod,  sup- 
posita  una  neccssitatC;,  quaj  iion  directe  indu- 
citad  aliquem  consensum  prKStandum,  voluii- 
tas  ex  extrinseco  motivo  vclit  adjungere  talem 
conscnsum,  vel  actum,  non  tollit  plenam  li- 
bertatem,  ut  alias  iii  superioribus  dictura  csl. 

33.  Dulitaiio  specialis. —  Sed  quid  si  metus 
et  violcntia  directe  inferatur,  nou  solura  ad 
ordinationem  utcumque,  sed  simul  cum  ex- 
prcsso  votocastitatis?  Rcspondeo,  tunc  saltcm 
votum  iu  ratione  solemnis  voti  noa  esse  vali- 
dum,  ncc  personain  mancre  inhabilcm  ad  ma- 
trimonium.  Quod  quidera  probabilitcr  sua- 
dctur  fundamento  secundce  senteutise,  sumi)to 
ex  similitudine  ad  votum  solcmne  rcligiouis. 
Scd  proptcr  objectionera  supra  factam  addo  , 
hoc  votuin  noii  haberealiam  &olcmnitatcm  sub- 
stantialein  praitcr  vim  inhabilitaudi  pcrsonara 
ad  matrimoniura ;  in  illo  autciu  casu,  lcx  cc- 
clcsiastica  noii  inhabilitat  taleiu  personam  , 
quia,  ut  ostensum  est,  lex  ecclesiastica,  quau- 
turn  est  ex  se,  uon  impouit  lioc  ouus,  vel  im- 
pedimcntum,  nisi  per  ordinera  sacrura  per- 
fccla  voluntate  susceptura,  et  conseusu  dcbi- 
to  ct  satis  voluntario  ipsius  castitatis,  qui  cou- 
seusus  in  casu  non  intcrvcnit,  quia  respectu 
utriusquc,  scilicet,  castitatis  et  ordinatiouis  , 
est  violenter  extortus.  Ncque  in  hoc  est  com- 
paranduui  hoc  impediincntura  cuin  aliis,  quiu 
interdum  involuntaric  coutrahuulur;  tumqua 
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lia  suut  i)arlicularia  ad  coiitrahoiulum  cum 
ar  vel  illa  pcrsona,  hoc  vcro  csl  univcrsalc,  ct 
muiuoad  malrimouium;  tumctiam  quia  alia 
uasiexacciilcnti  reduudaut  cxunapcrsouaia 
liam;  nam  quia  Pclrus,  vcrbi  gratia,  cx  illi- 
ila  copula  cum  Maria  fit  iuliabilis  ail  coutra- 
cudimi  cum  Joauna,  sororc  Maria^,  lit  con- 
pqucutcrut  Joanna  sit  inliabilisad  contrahcn- 
um  cum  Pctro,  quiailla  cst  vclutirelatiotcqui- 
arautiic  ;  in  pr.xscnti  aulcm  inhabilitas  di- 
pctc  ponitur  ipsi  pcrsouaj  pcr  actionem  seu 
cceptioncm  ejus.  Et  idco  mcrito  postulatur  ut 
it  mere  voluutaria.  Nequc  ctiam  obstarc  po- 
•st  quod  supra  objiciebatur ,  quia  cxtcrior 
iolcutia  non  cogit  ad  inlcrnam  vohintatem  , 
?a\  solum  ad  externam  actioncm^  quia  satis 
st  quod  ita  cogat  ad  exteruam  actioncm,  ut 
la  non  possit  licite  et  absquc  culpa  etiam  ve- 
iali  ficri  sine  tali  interiori  intcnlionc  seu  vo- 
mtate  ;  ita  vero  cst  in  prajscnti,  quia  saltem 
iue  mendacio  non  potest  quis  cxlerius  pro- 
littere  castitatem,  sinc  interiori  couscnsu.  An 
cro  in  co  casu  sit  validum  votum,  saltem  in 
iitiouc  voti  simplicis,  judicandum  est  ex  dic- 
s  supi-a  de  voto  simphci  facto  ex  metu^  nam 
go  hic  nou  iuveuio  legem  aliquam  specialiter 
ritantem. 

31.  Per  ha;c  ergo  salis  respousum  cst  ad 
judamenta  aliarum  opmiouum  ,  quatenus 
obis  po.ssuut  rcpugnare.  Ad  fuudamentum 
uira  [>rioris  opinionis  ncgatur  voluutalem 
rdinationis  in  eo  casu  esse  voluutatcm  cas- 
tatis ;  ueque  id  probat  ratio  quaj  ibi  ad- 
ucitur,  quia  haic  objccta  sunt  distincta,  ucc 
er  £c  connexa,  scd  tantum  cxlegc  Ecclesia^, 
uce  iu  eo  casu  non  obhgat,  ut  ostcnsum  est. 
^t  ideo  non  est  simile  quod  afTerebalur  dc 
iapll-imo  et  rcligionc  Christiana^  quia  hwc 
uo  sunt  coujuncta  ex  jure  diviuo^  et  omni- 
us  in  universum  homiuibus  .su))  obligatione 
]iposita;el  idco  quacumquc  ralionc  lionio 
npleat  priorcm  obligationcm  sumendi  Ba- 
lismum,  obligatus  manct  ad  totam  legera 
ihristianam,  (piod  nullum  est  ini.onvouieus, 
imi  lota  illa  matcria,  ad  quam  obligatur,  sit 
lateria  praccpti ,  cumquc  ipsum  fundamen- 
iim  ,  (piod  est  Daptismus,  etiam  ncccs.sarium 
it.  lu  pra-senti  aulem  casu  matcria  caslitatis 
e  se  cst  polius  cousilii  quam  prtcccpti,  ct  fun- 
amcutum  ejus  seu  ordinatio  ipsa  non  cst  ab- 
r)lute  pra^cepta  ,  ct  idco  major  volunlas  circa 
l'sam  castitatem  postulatur. 

3o.  Contra  hanc  autcm  rcspon.sioncm ,  ct 
outra  totam  sentcnliam  cxplicatam,  dilllcul- 
atemnon  modicamfacitGonfilium'lolcl.  VIII, 


c.  7,  ubi  iu  hoc  ordinationem  IJapli.smo aH]ui- 
l^arat,  et  de  clericis  sic  ordinatis  conchulit : 
IJcel  inviti  perceperiut,  qnod  non  merehanlnr 
habcre,  Ubenter  tamen  retineant,  etc. ;  et  iufe- 
ri\is  de  hujusmodi  subditur  :  Si  quis  eoriim  ad 
conjugia  translvit,  mox  omni  ccclcsiaslici  or- 
din/s  dignitate  priratus,  vcre  ?it  apostata  a 
sanct(v  Ecclesicc  liminihus ,  ct  societate  fide- 
lium  liaheatur  prorsus  excliisus  ,  monasterii 
clausiris,  donec  advixerit ,  suh  pmiitcntia  re- 
irudendus.  Duo  tamen  responderi  possunt: 
unum  cst ,  ita  quidem  fuisse  in  illo  Concilio 
ordinatum,  jam  enim  a  nobis  concessum  csl 
nihil  repuguare  ;  dicimus  tamcn  Concilium 
illud  provinciale  fuisse,  ct  quoad  hunc  oauo- 
ncm  nunquam  fuisse  in  Ecclesia  receptum, 
ncc  communi  corpori  juris  insertum ,  nequc 
eliam  in  Hispania  specialiter  observari.  Undc 
sccundo  dici  potest  Concilium  loqui  de  liis  qui 
post  suam  ordinationcm  in  suscepto  ordinc  li- 
berc  miuistravcrant,  quod  indicant  verbailla; 
Omni  ecclesiasiici  ordinis  dignitate  privatits. 
36.  Metus  injustus  dehet  2^rohari  coram  jtt- 
dice,  nt  sic  ordinatus  possit  matrimonium  con- 
irahere.  —  Alterius  autera  opinionis  funda- 
mentum  ,  prout  a  nobis  explicatum  est,  ad- 
mitti  potest.  Et  objectioncs  in  contrarium  pa- 
rum  nobis  obstaut,  quia  non  fundamus  nos- 
tram  sententiara  in  sola  similitudine  uuius 
voti  solemnis  ad  aliud,  sed  in  propria  ratioue, 
scilicet,  quia  hic  cessat  obligatio  legis  eccle- 
siasticaj ,  ex  qua  pendct  tota  ralio  hujus  voti 
solemnis.  Ut  autcm  licec  obligatio  ccssarc  crc- 
datur,'iion  oportct  ut  hic  casus  violcnt»  ordi- 
nationis  directe  excipiatur,  scd  satis  cst  ut  iu 
lcgc  non  exprimatur,  et  quod  ex  ratioue  legis 
conslet  essc  pncter  cjus  intentionem,  quia  cs- 
setnimium  durum  rcddero  aliquem  inhabilcm 
simpliciter  ad  coutrahcudum  raatrimonium 
siue  illius  culpa,  ac  sinc  propria  ac  satis  libcra 
voluntate.  Quia  vero  ordiualio  rcs  pubiiia 
cst,  et  in  facie  Ecxlcsia;  vidctur  quis  maucrc 
ol)noxius  eastitati,  quantum  cst  ex  vi  ordina- 
tionis,  uiide  non  dcbct  ncc  potcst  licitc  pri- 
vata  scientia  et  auclorilalc  post  lalem  ordiua- 
tionem  matrimonium  coutrahcre,  per  se  lo- 
qucndo  ;  sed  debct  ab  ecclcsiastico  Pra^lato  fa- 
cullatcm  peterc,  ot  violcntiam,  seu  mctum  iu- 
justura  probarc,  et  cjus  judicio  stare,  an  suf- 
licicns  fuerit  ad  impediendara  obligationcm. 
Si  autem  coutingat  talcm  csse  violcntiam  ,  ut 
nou  possit  coram  ecclcsiaslico  judice  prol)ari, 
tuuc  imprimis  securum  cor.siliura  est  slare  ju- 
dicio  prudentis  viri,  seu  confcssoris,  circa  gra- 
vilatem  raetu^ ,  au  fuciit  sunioicns,  neonc  ; 
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qiiia  iii  propria  causa  facilc  (juis  decipi  po- 
test,  et  lioc  satis  erit  ut  in  conscientia  non  te- 
neatur  spcciali  vinculo  ad  servandam  castita- 
tem.  Si  tamcn  velit  etiam  contrahere  matri- 
monium,  oportcbit  vitare  scandalum,  et  pu- 
blicse  existimalioni  Ecclesiaj  satisfacere  :  ideo- 
quc  nccessarium  erit  vel  a  Summo  Pontifice 
facultalem  obtinere,  vel  eo  divertcre,  ubi  or- 
dinatio  omnino  occulta  sit,  nullumque  sit  pc- 
riculura  quod  possit  ibi  aliquando  cum  scan- 
dalo  manifcstari^  quod  tamen  moraliler  satis 
difficilc  erit. 

37.  Ultimo  cx  diclis  rcsolvi  possunt  duo  ca- 
sus,  scu  dubiola  hui  incidcnlia.  Primum  atti- 
git  Paludauus  supra,  quid,  scilicet,  dicendum 
sit,  si  aliquis  ante  ordinationcm  publicc  prori- 
teatur  se  nolle  ad  castitatem  obligari,  et  nihi- 
lominus  ab  Episcopo  ordinetur^  an  maneat  ad 
castitatem  obligatus.  Pahidanus  enim,  dict. 
d.  38  ,  q.  2 ,  num.  i^,  absohite  dicit,  quan- 
tumvis  contrarium  protestctur  _,  uihilominus 
oWigari.  Ethoc  quidem  verum,  si  sola  protes- 
tatio  altendatur,  nam  iha  pcr  se  parum  con- 
fcrt  ad  tollcndam  vel  addendam  obligationem. 
Addo  vcro  ,  si  per  occasionem  ilhus  protesta- 
tionis  oriaiur  ignorautia  probabilis  ,  existi- 
mando  posse  illo  modo  ordinem  sinc  obhga- 
tione  ad  castitatem  assumi,  ex  partc  ilhus 
ignorautia3  fieret  omnino  involuntaria  easti- 
tas ,  et  conscqucnter  orietur  excusatio  ejus. 
Ut,  verbi  gratia ,  si  protestatio  iha  fieret  co- 
ram  Episcopo,  et  ipse  illam  acceptaret,  et  ea 
ratione  iuitiandus  probabiliter  crederet  ipsum 
iu  hoc  dispensare_,  et  ad  id  faciendum  potcs- 
tatcm  habcrCj  tunc  merito  censeretur  sic  or- 
dinatus  gravitcr  deceptus.  Unde  si  judicio 
prudentis  viri,  probabihs  scu  excusabilis  igno- 
rantia  judicetur^  non  erit  cogcndus  ad  castila- 
tem  servandam  ,  sqd  optio  iUi  dauda  erit^  si- 
cut  in  similibus  diximus. 

38.  Alterum  dubium  est ,  an  is,  qui  per 
metum  cadentem  in  constantem  virum  reh- 
gioncm  professus  cst,  et  postea  titulo  religio- 
nis  est  in  sacris  ordinatus,  tcneatur  castitatcm 
servare  ,  vcl  utroque  titulo,  vel  saltem  altero. 
Videtur  cuim  ncutro  tcneri,  quia,  cum  pro- 
fessio  fucrit  uuha  ratione  metus,  eo  titulo  non 
obligatur  ad  castitatem;  ergo  cum  hoc  fuuda- 
mentum  nuUum  fuerit,  quod  in  eo  postca 
fuudatum  fuit,  uon  potuit  esse  firmum,  ne- 
que  obligationem  iuduceie.  Ahunde  autem 
videri  potest  utroque  titulo  obligari,  quia  ct- 
si  talis  professio  a  principio  fuerit  nulla_,  si 
postea  voluntaric  ratiiicetur,  validafiet,  et 
obligabitj  ratificatur  aulom  per  subsequeutcm 


ordinalioncm  titulo  ejus  faclam;  uam  qui  vult 
ordinari,  co  quod  religio.^^us  sit,  a  fortiori  vult 
esse  rcligiosus.  Rcspondeo  duobus  modis  pos- 
se  lianc  ordiuatiouem  contingerc.  Primo,  cx 
eodem  metu  quasi  continualo  et  perseverau- 
te,  quia,  scilicet  non  potest  quis  suoe  profes- 
sionis  nuUitatcm  prceteudcre,  nisi  in  idcm 
periculum  incidat,  idemque  nocumeutum  li- 
meat,  et  perseverando  exterius  in  eo  statu 
non  potest  vitare  ordinationera^  quin  gravem 
aliquam  suspicionem,  vel  infamiara,  vel  simile 
nocumcntum  incurrat.  Et  in  eo  casu  conceclo 
ncutro  titulo  simpliciter  obligari  ad  castita- 
tcm^  non  quidem  professionis,  quia  est  nulla, 
nequc  ordinationis  ( juxta  modum  supra  expli- 
catum ),  quia  eliam  illa  cx  metu  cadente  iu 
constantem  virum  suscepta  est.  Alio  modo  fie- 
ri  potest,  ut  quis  post  talcm  profcssionem  me- 
re  voluntarie  ordiMctur;  nam  posset  jam  sine 
periculo  nullitatem  suae  professionis  declarare, 
et  non  vult^  donec  ordiuatus  sit;  ct  tunc  siue 
dubio  dicendum  est  tcncri  ad  castitatcra  ralio- 
ne  ordinis,  cum  merc  voluutarie  susceptus 
fuerit;  et  quod  falso  titulo  susceptus  fucrit, 
non  excusat  ab  oucre ,  ut  per  se  nolum  est, 
quia  ordinatio  nihilominusfuit  valida^  et  me- 
re  voluntaria.  Indc  vero  uon  statim  sequitur 
quod  obligetur  etiam  ratione  professionis  , 
([uia  per  voluntatem  recipiendi  ordiues  illo 
titulo  non  statim  ratificatur  profcssio,  uon 
tautum  verc  et  iu  re  ipsa,  verum  etiam  nec 
prffisumptione  juris,  ut  late  Navarrus ,  com- 
ment.  A,  de  Rcgular.,  n.  72,  etiufra  suo  loco 
dicetur. 

CAPUT  XVIII. 

OUIBUS  MODJS  rECGARE  rOSSIT  CONTRA  VOTUM  CAS- 
TITATIS  IS^  QUI  ANTE  MATRIMONIUM  IN  SACRIS 
ORDINATUS   EST,  ET  QUAS   PCENAS  INGURRAT. 

1 .  Quaravis  lioc  votum  regulariter  fial  iu 
statu  ca^libatus,  tamcu  aliquando  etiam  fieri 
potest  post  matrimonium ,  et  diversos  Iudc 
inducit  efFectus,  ideoquc  de  his  duobus  modis 
cmittendi  hoc  volum  scparatim  dicendum 
est ,  et  explicaudum  quos  eflectus  in  utroquc 
statu  habeat,  et  quas  obligatioues  induoai ; 
nam,  licet  iu  superioribus  hoc  magua  cx  partc 
tactum  sit ,  id  magis  exponere  necesse  cst  ad 
declaraudas  culpas  et  preuas  qua;  iude  oriri 
possunt. 

2.  Primus  ergo  cflfectus  hujus  voti  esl  rcd- 
dcre  pcrsouara  ad  raatriraoniura  iuhabiicm, 
ut  jara  dictum  cst,  ct  cst  rcs  eerla  dc  Cde,  quia 
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ra  eccleslasiica  tlchocsuiit  exjnTssa,  c.  Uiii- 
,  <le  Voto,  iii  0,  c.  Cum  oliot,  ile  Conv.  con- 
g. .  c.  I  et  2  ,  Qui  clt.T.  vcl  vovent.  ,  c.  Ut 
V,  27,  q.  IjClc  polestalc  autcm  ilubitari  uon 
itest.  Atque  ita  tloccnt  omnes  Thcologi ,  in 

d.  2."),  et  27.  et  jurista^,  in  dictts  capituiis; 
;ll.,  lih.  1  «lc  Clciicis  «'•  <8;  Turr  ,  Mol.,  et 
ii  supracitati,  qui  tic  hac  conlincntia  Sa- 
rdotum  scrihunt. 

3.  Dubitatio,  quando  incepit  hoc  votiom  esse 
lemne. — Interrogari  autcni  hic  potest,  quan- 

cojperit  hoc  votum  clericorum  essc  solcm- 
,  quod  est  quairere,  quando  cccperit  hahcrc 
luc  cftectum  irritandi  matrimonium  subsc- 
ens;  nam  prohihere  illuil  ex  lunc  ccepit, 

tpio  ipsum  ccepit  cmitti ,  quia  hoc  voUini 
tura  sua  prohibct  matrimouium,  non  vcro 

natura  sna  irritat,  .scd  ex  slatuto  Eccle.-ia', 
tla  d.  c.  Uniam,  dc  Voto  ,  in  G  ,  et  Exlra- 
g.  .loannis  XXII,  eodcm  titulo.  Dillicullas 
jo  esl  an,  sicut  ostensnm  cst  lioc  votum  a 
incipio  Ecdesia^  prohibuisse  iiuptias  omni- 
s  tpii  ante  illas  ordiuahantnr  in  sacris,  tam 
Ecclesia  GrKca  quam  in  Latina,  ita  rcddc- 
;  cliam  illos  iuha])ilcs  ad  matrimonium.  Ali- 
i  enim  ccuscnt  in  principio  pcr  mullos  au- 
s  hoc  votura  non  fnisse  solemnc,  neque  ha- 
issc  luinc  eircctum  irritandi  subscqucns 
itrimonium  :  ita  teiict  Mcdina,  lib,  2  dc 
ntinentia,  c.  13.  Fnndamentum  est,  (juia 
m  si  clcricus  i:i  sacris  uxorcm  ducebat,  ab 
i  non  scparabatur,  scd  solum  ab  usu  ordi- 
m  suspendebatur,  ct  omni  privilegio  cleri- 
i  privabatnr ;  ergo  sigunm  est  talia  matri- 
>nia  non  fuissc  invalida.  Conscqucntia  cst 
luifcsla,  tpiia  Ecclcsia  non  pcrmitteret  pcr- 
crautiam  in  illo  statu,  qui  ct  concubiua- 
s  essel,  et  sacrilegns,  si  matrimonium  va- 
um  non  fuisset.  Antecedens  autem  probaii 
esl  ex  cauone  1  Concilii  Neoca^sar.,  qui  ha- 
;,  Presbyter  si  uxorem  duxerit,  ab  ordinc 
)  illum  deponi  deberc.  Similc  fere  decrc- 
n  lcgitur  in  Concilio  Uomano,  subSylvcst., 
19,  cl  in  Concilio  Toletano  I,  c.  A,  et  I5ra- 
ir.,  2,  q.  -U,  quo_!  duo  postcriora  Concilia 
uunlurdcsubdiacono  a.ssumcute  sccundam 
)rera  po.-t  mortcm  primie. 
i.  Ucsponileri  tamen  potcst,  ibi  impoui 
dem  hanc  pceuam,  non  tamen  proptcrca 
nificari  matrimoniura  fuisse  tuiic  validum; 
a  nunc  eiiam  imponitur  poena  pro  hujus- 
>di  deliclo,  ut  infra  videl)imus.  Et  tamcn 
iic  cou.stat  malrimoniuin  esse  invalidum. 
1  contia  lioc  in.slalur  poudcraudo  tc.\lum 
im  ex  glos.  in  c.  Presb//ler,  28  d.,  nam  illc 
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canon  diias  partes  continet:  puiiit  cium  pruis 
IVcshyteruin  diicentem  uxorcm  poMui  dcpo- 
sitionis,  et  postca  punit  PrcsbyttnMun  iorui- 
cantcm,  vcl  adultcrantcm,  his  verbis  :  Exlra 
Ecclesiam  ahjici,  et  ad  pcenileiUiam  hiter  lai- 
cos  redigl  oportct ;  qu.c  pffiua  mojor  est  quam 
prior;  ergo  et  culpa  su[)[)onitur  essc  major, 
(juod  non  potcst  alia  rationc  ^^'xistimari,  nisi 
quia  pcr  matrimonium  fornicatio  ct  adultc- 
rium  evitabatur,  et  ita  miims  violabatur  vo- 
tum  castitatis  contraheiido  matrimouium  , 
quam  foruicando,  vcl  adultcrando  ;  nam  si 
matrimouium  esset  nullum,  fornicatio  saltcm 
non  vitarctur,  ct  ita  majori  po^na  dignum 
csset  talc  dclictum.  Et  ita  stnilit  pra:di('ta 
glossa ;  siguificat  autcm  cxcusari  a  graviori 
culpa  Prcsbyterum  contralicntcm  matrimo- 
uium,  non  quia  iii  rc  ipsa  pcccalum  miiius 
grave  sit,  sed  quia  qui  sic  coutrahit,  existimat 
sibi  licerc.  Sed  hoc  gratis  dicitur,  quia  talis 
ignorantia  in  re  tam  clara  pra?sumi  nou  po- 
test,  et  constat  simile  factum  sa-pc  ficri  scu 
tentari  ex  malitia,  non  cx  ignorantia,  nequc 
in  textn  illo  est  aliquod  indicium  talis  excu- 
sationis. 

5.  Addo  praiterea  argmuentum  non  cssc 
lcgitimum,  ncc  difficultatem  illius  textus  rccte 
ita  expediri.  Nam,  licet  matrimonlum  Prc— 
bytcri  essct  validum,  nihilominus,  ut  cxis- 
timo,  gravius  peccaret,  majorique  pcena  di- 
gnus  essct  contrahcndo  matrimonium,  quam 
fornicando,  vel  adulterando,  quia,  licet  in 
fornicationc  essct  duplex  malitia  interapc- 
rantifc  et  sacrilcgii,  in  matrimonio  autcm 
contraheudo  solura  una,  scilicet,  sacrilcgium, 
tamen  hac  adeo  esset  gravis,  ut  illas  duas 
supcraret ;  quia  castitatis  votum  quodammodo 
pcrpctuo  dcslruitur  ac  violatur  pcr  matrimo- 
uium,  quia  redditur  homo  impotens  ad  ser- 
vaudam  castitatem,  et  quasi  alicnat  corpus, 
quod  Deo  promiserat;  per  fornicationem  vero 
uno  tantum  actu  promissionera  violat;  et  idco 
existirao  etiam  nunc  laicura  habentcra  sini- 
plex  votum  castitatis  gravius  pcccare  conlra- 
hcndo  matrimonium,  quara  scmcl  fornicando. 
Afccdit  pra.'tcrea  quod  ipsa  malitia  sacrilcgii 
duplcx  est  in  tali  actu,  altcra  contra  votum, 
altcra  contra  religionem  sacramenti  matri- 
monii,  (juod  indigne  tractatur.  Quare  negau- 
diim  exislimo  postcriorcm  poonara  ibi  positam 
cssc  majorem,  quia  Sacerdos  contrahcns  ma- 
trimonium  non  solum  suspcuditur  ab  ordiiic, 
ut  putavit  glo.ssa,  scd  dcponendus  ab  ordinc 
diritur,  id  csl  a  statu  clcricali  omnino  cxdu- 
di-iidii-,    at.juc   adco   omni  u.''U   ordiuis  sacri 
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c.l  l){')!eli<io  [uiv;Hi(liis^  ul  TiiiTCcrernala  cuin 
Ilngonc  cxponit ;  allera  vero  pcena  solum 
conlinct  interdiclum  aliqnod,  ct  cxteriorcm 
prrnitcntiam,  qmi  levior  cst,  de  qno  plnra 
infcrius.  Ex  illo  crgo  textu  non  satis  probatnr 
hoc  Yotum  illo  temporc  non  irritassc  matri- 
monium,  quamvis  ex  illo  etiam  probari  non 
po^sit  irritassc. 

G.  Atquc  liinc  potest  snmi  aliud  fnndamen- 
luni  pro  hac  sentenlia.  Nam  antiqua  decrcta, 
qnffl  de  hoc  voto  invcniuntur  ante  Innoccn- 
Inim  11,  prohibont  qnidem  talia  raatrimonia, 
nou  tamen  addunt  verba  irritantia,  neqnc 
aliqucm  effcctum  inducunt,  ex  quo  talisjrri- 
tatio  colligi  possit:  est  autera  generalis  re- 
gula  in  materia  de  lcgibus,  ct  a  nobis  otiam 
in  supcrioribus  tacta,  quotics  lcx  simplieiler 
prohi])ct  opus  alias  natura  sua  validum,  si 
non  addat  vcrba  irritantia,  opus  sic  faeluni 
tencrc,  licet  malc.liat,  (luod  in  donationibu.?, 
teslamcntis,  ct  aliis  contractibus  obscrvatnr, 
nt  colligitur  ex  c.  Si  soU,  de  Concess.  pra^b., 
in  (),  ct  c.  Dilecttis,  2,  cxtra,  de  Pra-bcndis  ; 
orgo  signum  est  talia  anticiua  dccrcta  non  ir- 
ritasse  matrimonium  clcrici  in  sacris.  Major 
patct  in  can.  27  Apostolorura,  nbi  cst  solum 
vcrbnm  ;jrr<rc?>^wzw5,  ct  in  c.  ult.,  d.  27,  cst 
verbura  fenUiis  interclicimus;  ncquc  invcniun- 
tur  antiiiua  dccreta  gravius  aut  strictins  hoc 
prohibentia,  ut  cx  adduclis  sect.  2  constat. 

7.  IIoc  vcro  argumentum  in  contrarium  rc- 

torqneri  potest;  nam  potius  videtur  esse  prin- 

cipium  jnris ,  qnod   fit  lege  prohibentc  abso- 

Inte  Gt  simpliciter,  eo  ipso  esse  irrilum,  nisi 

ahunde  vel  ex  alia  legc,  vcl  ex  aliis  vcrbis, 

ratione,  aut  circumstantiis  lcgis  constet  intcn- 

tionem  cjus  fuisso  prohibere,  ct  non  annul- 

larc.  Ita  colligitm-  ex  leg.  Non  dtihlum.  Cod. 

dc  Lcgibus,  quai  sichabct:  Nullum  factwrj, 

nullam  conventio7iem ,  nulhm  contractum  inter 

cos  videri  voUivms  stcbsccuttwi,  lege  contrahere 

■prohihente;  cui  consonat  rcgula  04  de  Ilcgulis 

juris,  in  6 :  Qucc  contrajus  /iunt,  debciit  ^Uiqne 

pro  infectis   haheri.   Quod   piincipium   liect 

raultas  habcatdiHicultates,  quaivideri  possunt 

in  glossa  ct  Doctoribus  ibi,et  in  summa  redi- 

guntur  a  Sylvestro,  verb.  Lcx,  q.  28  ,  et  An- 

gclo,  eodem  verbo,  n.  18,  omnes  tamen  com- 

rauniter  scntire  vidcnlar  lianc  partcm  potius 

esse  pro  regula  habcndam,  quamvis  limita- 

tioucs  ad  solvendas   difficultatcs   adhibcant, 

(pia;  si  rccte  inspiciantur,  in  prrescnti  casu 

1  )cum  non  liabent;  nam  haic  prohibilio  non 

fundatur  in  tcmporali  eausa  (quK  cst  nna  li- 

milatio)  scd  in  pcrpclua,  (nialis  esl  ordo  sacer. 
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Nc(jue  ponilnr  cum  aliijna  liuiitalionc, 
vcrbis  quffi  omniraodam  prohibitionem  sigui- 
ficant,  ut  sunt  illa_,  penitus  interdicimus  ;  a( 
denique  directc  fcrlur  in  ipsam  pcrsonam, 
nuUara  aliam  cxtrinsccam  conditioncm  rcci- 
piendo;  qua}  sunt  circumstautiai  communitci 
a  Doctoribus  rcquisitse,  ut  eontractus  contra 
legem  factus  nullns  esse  censeatur.  Et  decla- 
ratur  a  simili,  nara  antiqua  decrcta,  qua;  pro- 
hibent  matrimonium  inter  consanguiueos, 
non  habent  alia  verba  irritantia  prseter  abso- 
lutam  prohibitionem,  dirccte  ac  simplicitcr 
lalam  in  ipsas  personas  ob  causam  intriusc- 
cam  ac  perpetuam,  c.  Non  delet,  de  Consan- 
guinitate  et  affinitate  ;  ct  lioc  satis  cst  ut  taha 
dccreta  ccnseajitnr  irritarc  matrimonium  con- 
tra  ipsum  lata,  nt  coiistat  ex  univcrsali  Eccie 
siffi  sensu  et  praxi ;  ergo  idem  dici  polcst  ii 
prrosenti.  Atqne  ita  jnxta  hanc  regulam,  cuu 
primnm  coepit  esse  illicitum  clericis  iu  sacri 
matrimonium,  coepit  etiam  esse  nullum. 

8.  Lex  prohihens  non  irritat ,  nisi  id  exprl 
mciL  —  Sed  nihilominns  hoc  fundamentun 
solidum  non  est ;  nam  revera  illa  rcgnla 
quod  lcx  simplicitcr  prohibens  contractuii 
ctiam  annullat  illum,  quamvis  non  exprimat 
commode  snstincri  non  potcst,  etiamsi  limi- 
tationes,  qurc  vulgaritcr  circumfcvunlur,  a  1- 
hibeantur,  nt  late  ostendi  tractatu  de  Legibus 
lib.  5,  c.  25.  Nunc  satis  est  dicerdcontrarian 
regulam  cum  omnibus  illis  exceptionibus  sei 
conditionibus  instari  manifeste  in  voto  sini- 
plici ;  nam  illud  impedit  matrimonium,  esl 
que  de  se  impedimentum  perpetuum  ,  et  tali 
prohibitio  directc  et  simplicitcr  fertnr  in  per- 
sonam,  nulla  alia  requisita  ei  considcrata  c.v 
trinscca  couditione ;  et  nihilominus  lex  pro 
hibens  talem  contractnm  non  facit  illum  irri 
tum.  Unde  quamvis  fingcrcmus  votum  clcii 
corum  in  Ecclesiai  initio  fuisse  tantum  siui 
plcx,  potuisset  cis  interdici  matrimoninm  ei- 
dcm  vcrbis,  quibusin  prredictis  dccrctis  intei 
dicebatur,  imo  vix  posset  aliis  prohibcri;  e 
tamen  tunc  matrimonium  non  csset  validum 
crgo  ex  verbis  talium  decrctorum  uon  pote- 
colligi  intcntioiiem  corum  fnisse  irritaro  tal 
raalriraoniura.  Adde  intcr  alia  signa  Icgis  pr^ 
hibcntis,  et  non  irritantis,  unum  essc,  si  pr^ 
hihitioiti  addatur  poena;  hancenim  intcralia 
limitatioiios  ponunt  auctores  supra  citali,  n 
in  .\ngeIo  et  Sylveslre  videre  licct ;  scd  aut 
qua  dcercta  prohibentia  matrimonium  clcric: 
in  sacris  po3uam  adhibebant,  ut  visum  est 
ergo  ex  illis  non  potcst  colligi  irritasse  coi 
tractura.  Qnod  ai'gumentum  contra  illos  ani 
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;  cftioax  cst  ud  proliamlum  ncgative,  cx  aliniule  cx  juro  non  conslet  conlraclum  non 

ilecrclis  non  colligi  irritationcm;  non  ta-  cssc  irritandum  ,  sed  alia  rcmcdia  cssc  adlii- 

csl  simplicitcr  cflicax  ad  pnsitivc  ostcn-  benda;  dc  quo  alias. 

him  tale  impciliuientnm  irritans  tunc  non         10.  Rcsolutio  difficultatis,  qmndo  inceperii 

;e  ;  quia  absolulc  sa-pc  conlingil  lcgem  hocvotiimirritareriiatrimomtm. — Exhiscrgo 

libcntem  esse  irritantcm,  et  habere  poc-  oranibus  in  proesenti  pnncto  nihil  aliud  diccrc 

I  adjunctam,  ut  dn  prohibitionc  intcr  con-  possum,  nisi  hoc  solum,  mihi  non  conslarc 

ruinci).>  constat  cx  Clemcnt.  \,  de  r.onsan-  (luando  primum  ccepcrit  hoc  votum  cssc  so- 

i.  ct  allin.,  et  in  liac  ipsa  matcria,  de  qua  lcmno,  et  habcre  hunc  effectum  irritandi  ma- 

ins,  slatim  con^^tabit.  Uatio  deuiquc  hoc  trimonium.   Nam  sinc  dubio  non  inccpit  a 

lct,  quia  lex  irritans  cx  ca  partc  odiosa  tcmporc  IJonifacii  VIH,  quaravis  fortassc,  sul> 

quia  non  sohun  prohibet  1  ictum  ,   scd  hac  appellationc  voli   sohnnuis,  ipsc  primu.s 

n  adimit  potc.^tatem ,  vcl  inhabihtat  pcr-  dcclaravcrit  hoc  votum  cssc  solcmnc,  in  d.  c. 

.m,  ct  quodammodo  tollit,  vcl  notabihtcr  Unico,  dc  Voto,   in  G.  Antiquiora  cnim  sunt 

iiit  dominium  rci,  eirca  quam  versaiur  jura  qua3  hunc  cffectum  dcclarant,  ut  patct 

iil)ilio  ;  ergo  uisi  sulUcientir  expriuialnr,  cx  Alcxandro  lll,  c.l  ct  scquentibus,  Qui  cler. 

(]uam  debet  cum  tanto  rigore  cxnlicari ,  vcl  vov.,  ct  c.  1,  de  Cleric.  conjug. ;  ct  cx  Tn- 

I  odia  rcstringcnda  sunt.  noccntio  II,  qui  fuit  antiquior,  iu  c.  Ul  lcx, 

Ouocirca,  vcrius  ccnseo  pro  regula  po-  :  7,  q.  1;  in  quo  capitc  exprcssc  dcclaratum 

statuendum  esse,  per  vcrba  Icgis  simpli-  cst    talia    sacrorum   clericorum  matrimonia 

'  prohibcntis ,  non   irritari  contractum ,  nulla  essc.  Quamvis  autcra  ante  illud  dccrc- 

iitumvis  sint  absoluta,  ct  ex  causa  per-  tum  nullum  antiquius  rcperiam,  iu  quo  satis 

la.  ct  dirccte  feratur  in  pcr.'=onam,  nisi  vcl  apcrtc  hoc  dcclaratum  sit,  nihilominus  non 

idjunctis   vcrbis,  vcl  cx  cffectibus,  vel  audco  diccrc  ibi  primum  fuissc  hunc  efleclum 

ndc  cx  usu  et  traditionc  sic  intcrpretantc  scu  impcdimcntura  irritans  institutum,  nam 

m  i.f-ritatio  colligatur.  Qux  omnia  invc-  fere  omncs  auctores  raulto  antiquius  cssc  pu- 

Uur  in  cxcmplo  adduilo  dc  impedimenlo  tant.  Adco  ut  Major,  GUtova?us  ct  Turriauus, 

anguinitatis.  Nam  in  c.  Tua  nos,  dc  Con-  supra  citati,  putavorint  sacrnm  ordincm  jurc 

ruin.  ct  affiuit. ,  apcrti;  sup[)onitur  matri-  divino  hoc  impcdimcntum  sccum  affcrre,  pro- 

lium  habcns  tale  impcdimcntura  cssc  diri-  pirr  pcrpctuam  tradilioncm.  Alii  vero,  licct 

idum;ct3r),  q.  3,  c.  Contradichmis ,  cum  fatcantur  hoc  csse  jus  ecclcsiasticum,  nihil 

libus,  dicitur,  sic  contrahcntcs  csse  scpa-  tamcn  distinguunt  intcr  illud,  quatcnus  pro 

los,  quod  est  signum  nuUitatis;  ct  ibid.,  hibens,  vcl  irritans  matrimonium,  quantum 

]icrtinct  ad  initium  ejus,  ut  vidcre  licet  iu 
Soto,  lib.7  de  Justit.,  ubi  supra,  ct  in  4,  d.  38, 
q.  \,  art.  1;  et  cx  Ijcllarm.,  lib.  2  dc  Clcricis, 
nl)i  supra,  ct  lib.  1  dc  S.icram.  Matrim.,  c.  21, 

,  rcfcruntur,  non  obscurc  coUigitur,  ct  cx  ubi  spccialiter  adducit  Concilium  Tolct.  VIIl, 

litulo.  ff.  de  Kitu  nuptiarum.  Lcx  autcm  ante  900  annos,  can.  G,  ubi  dc  .subdiaconis 

i  duhiim ,  quce  pro  conlraria  rcgula  obji-  ngens,  imprimis  ait,   ncfas  cssc  illos   novis 

latur,  varias  habct  cxpositioncs ;  nunc  au-  uxoribns  copulari,  ct  deindc  adjungit:  Q,ui  hoc 

mihi  non  dis[ilicet  ila  interpretari ,  nt  TV.lnere  deinceps  fuerint  saticiati,  mox  encnt 

;us  sit,  contractum  contra  prohibilioncm  stib  panitentue  oncrihus,  nsgue  ad  cxtrcmu7)i 

s  factum,  nou  ([uidcm  co  ipso  nc(!Cssario  Titre,r,ionastcriis  religandi.  Qua3  [ifena  nimis 

nm  cssc,  scd  vel  nullum  esse,  vel  per  ju-  gravis  cssct  ct  improporlionata,  si  tale  math- 

m  irritandum  cssc;  ita  cnim  intcrprctor  mouium  cssct  varKlura.  Id  cxprcssius  docuit 

verba  :  Nullum  contractum  inter  cos  vidcri  Covar.,  2,  p.  A,  c.  0,  §  3,  nura.  1,  ubi  cx[)rcssc 

mus  suhscciUum,  id  cst,  ita  intcr  cos  judi-  dicit  codcm  tcmporc  intcrdictum  cssc  ab  Ec- 

lum  cst,  ac  si  nou  contraxisscnt.  Et  co-  clcsia  clcricis  in  sacris  malrimoniura  ut  irri- 

modo  cxponunlur  oi)time  illa  verba  juris  tum,  quo  fuit  prohibitum.  Ejust^ue  rei  maxi- 

)nici  :  Uebent  ^^ro  infectis  haheri.  Qua;  ta-  mum  arguracntura  surai  ex  Galixto  Pa[)a,  in  c. 

'  rcgula  hoc  modo  cxposita  multis  indigct  Prcshytcris,  27  dist.,  nam  ibi  pra3cipit  Iiujus- 

ftsitionibus.  Quarum  una  ac  praicipua  cst,  modi  matrimonia  di.sjungi  ;  ubi  ctiam  glos.sa 

y\  contractus  semc!  ratus  irrital)ilis  sit ,  notat  talia  malriraonia  dissolvi,   quia   ntn- 

»  matrimonio  nou  convenit.  AUaj.st,  ut  ([uam  fucrunt  valida.  Et  essct  quidcm  aigu- 


,  dicilur  ita  Ecclcsiam  proliibcrc  conjunc- 
cs  consanguincorum,  sicut  lcgcs  illas  pro- 
:bant;  Icges  autcm  civiles  circa  hoc  irri- 
;cs  crant,  ut  ex  ctfcclibus,  quai  in  codcm 
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lueiiltim  salis  ellicax,  si  dcerelura  illiid  fuissct 
Calixti  I;  tameii  a  Gratiaiio  tribuitur  Calixto  IT, 
et  iii  Cod.  Gregoriano  notatur,  in  Cod.Vati- 
cano  inventura  essc  iii  fragracnto  cujusdam 
Coucilii  ab  Urbano  II  habiti.  Fuit  antera  Ur- 
banus  paulo  antiquior  Calixto  II.  Recte  autcm 
probat  ille  textus  hanc  institutioncm  fuissc 
ante  Innocentium  II,  nam  Urbanus  II  plus 
quam  per40  annos  illum  antecessit. Addc  etiam 
ipsum  Urbanum  II  declarasse  non  se  hoc  pri- 
jnum  constituere,  sed  juxta  antiquos  canoncs 
id  judicare,  sic  enim  liabct :  Matrimonia  dis~ 
jiingi,  et  personas  ad  poenitentiam  redigi  de- 
bere  juxta  sacrorum  canonum  definitiones  ju- 
dicantes.  Erat  ergo  haic  antiquior  institutio. 
Deinde,  cum  lisec  lex  continentise  consuetu- 
dine  magis  et  traditione  introducta  fuerit, 
quam  lcgc  srripta,  facile  fieri  potuit  ut  simul 
sub  utraque  ratione  prohibcntis  et  inhabili- 
tajitis  pcrsonam  ad  matrimonium,  fucrit  in- 
troducta.  Et  ideo  non  refert  quod  antiqua  dc- 
creta  scripta  sirapliciter  de  prohibitionc  ipsa 
scripta  loquantur,  quia  non  fucrunt  edita  ad 
condcndam  hanc  legem,  sed  ad  puniendas 
transgressiones  quse  contra  eam  multo  antea 
inductam  fiebant;  ad  hoc  autem  satis  erat 
prohibitionis  facere  mentionem,  nam  ex  ma- 
teriai  qualitatc  satis  constabat  qualis  essct 
prohibitio.  Atque  hoc  ipsum  indicat  Innocen- 
tius  II  supra,  dicens  :  Hiojusmodi  copulatio- 
nem,  qiiam  contra  ecclesiasiicam  regulam  con- 
stat  esse  contractam,  matrimonium  non  esse 
ccnsemus;  non  enim  dixit  statuimus,  scd  cen- 
semus,  quasi  declarando  talem  esse  regulam 
ecclesiasticam,  jam  ante  ipsum  Innocentium 
circa  hoc  statutam,  ut  matrimonium  circa 
illam  iiulkim  censendum  fuerit.  Itaque  verisi- 
milius  videtur  hoc  jus  fuisse  antiquius  Inno- 
centio  II;  quando  vero  primum  coeperit,  et  an 
omnino  simul  introductura  fuerit  sub  ratione 
voti,  et  sub  rationc  solemnis,  seu  irritantis  in 
futurum,  nuUa  certa  ratione  affirmare  pos- 
sum. 

J 1 .  Clericus  in  sacris,  tentans  nubere,  grare 
sacrilegiim  comviittit,  et  ab  Ecclesia  graviter 
punitur.  —  Sccundo  dicendum  cst,  clcricum 
in  sacris  tentantcm  matrimonium  contrahcrc, 
gravissiraum  sacrilegium  committerc,  ideo- 
que  merito  ab  Ecclesia  gravitcr  puniri.  Prior 
pars  satis  constat  cx  dictis,  multiplexquc  cir- 
cumstantia  hujus  sacrilcgii,  tum  in  supcriori 
puncto,  tura  etiam  in  prfficedcnti  capitc  obiter 
dcclarata  est.  Postcrior  autcm  pars  ostcndcn- 
ilo  multipliccm  poonam.  Prima  cst  cxcommu- 
nicalio  iu;ijor  ipso  jurcincurrendii,qucc  posiUi 
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cst  in  Clera.  Utiica,  dc  Consang.  el  airn 
quara  tom.  5  de  Censur.,  disj;  ut,  1,  23,  sect. 
a  n.  undccirao,  cxplicui,  ct  ideo  plura  li 
de  ca  pocna  adderc  non  est  nece.ssc.  Solu 
adverto  illam  particulam  scienter,  quae 
principioillius  textus  ponitur,adhunc  casui 
sicut  ct  ad  ca;tcros,  dc  quibus  ibi  scrrao  c 
extendi;  ideoque  ad  incurrcndam  haiic  c 
communicationera  necessarium  esse  ut  traii 
gressio  sit  ex  malitia,  et  non  ex  ignoranti 
In  quo  convcniunt  Cajetanus,  verb.  Excoi 
municatio,  c.  47 ;  Navar.,  in  Summ.,  c.  2 
n.  141  ;  Covar.,  in  4  Decret.,  2  p.,  c.  6,  §  3. 

12.  Secunda  prona  est  privatio  benefici 
rura,  c.  Decernimus,  28  d.,  quod  cst  luuocc 
tii  II,  ut  ex  illo  obiter  intelligere  hceat,  . 
eodem   Pontifice  impositam  essc  po:'nam, 
quo  declaratum  est   tale   matrimouiura  c- 
nulhxra.  Sunt  autem  ha3c  verba  Innocenti 
Decernimusut  ii,  gtci  in  ordine  subdiaconat 
et  supra,  uxores  duxerint,  aut  conculinas  /• 
buerint,of{icio  ac  heneficio  ecclesiaslico  carca. 
Circa  quee  verba  dubitari  potest  an  hujusmi 
clericus  ipso  facto  amittat  beneficium,  vel  ■ 
lura  illis  privandus  sit,ct  consequenter  anant 
possit  ea  in  favorem  alicujus  rciiuntiare,  Qi 
dam  priraura  affirraant ;  quod  sentit  Panor., 
c.  1,  de  Cler.  conjug.;  et  Covar.,  2,}p.  4-,  c. 
§  3;  nuraero  quarto,  in  finc,  ubi  rcfert  in  eai 
dem  sontentiam  Romanum,  Cardinal.,  Joa 
An^rcara,  et  Ancharanura,  Fundamentum  li 
rum  auctorum,  prseter  citatum  textum,  fiii^ 
videtur,  quia  clericus  in  minorilms  coustit 
tus    ipso  facto  amittit  bencficia,   cap.  1. 
Cler.  conjug.;  ergo  multo  magis  clcricus 
sacris,  quia  non  debent  esse  melioris  coii' 
tionis  hi  qui  ilUcitc  contraliunt,  quam  ilU  >: 
licite. 

13.  Nihilominus  contrariam  sentcDtia 
veram  existimo,  scilicet,  hanc  popnam  H' 
incurri  ipso  facto,  sed  hujusmodi  clericos ; 
contrahcntes  privandos  csse  l)cneficiis;  i 
sentit  Gloss,,  in  d.  cap.  1  de  Cler.  coujuc 
dicens,  hujusmodi  clericos  privandos  csse  b 
ncficiis,  nisi  cum  eis  dispcnsctur,  quam  gl' 
sam  scquilur  ibi  Antonius,  ct  ia  caradcm  sc 
tcntiam  magisinclinat  Joannes  Andreas,  iu 
Joannes,  dc  Clcr.  conjug.  Idem  tcnct  Nava 
in  Sumran,  c.  2ri,  num.  120  ;  et  Gregor.  1 
pez,  in  1.  41,  tit.  8,  p.  \,  et  ex  illa  V 
aperto  colligitur ;  Sylvcster,  Bene/icium,  3. 
22.  Et  comprobatur,  quia  imprimis,  in  d. 
Dcccrnimus,  non  additur  particula  ipso  fac 
scd  indcfinitc  dicitur,  lcneficlis  carcant,  qv 
vcrbum  indillorcnscstadcarcndum  ipsofac 
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pt-r  sontculiaui  judicis,  ol  iiloo  iu  lualeria 
>ali  miliori  moilo  est  iuterpretaniluQi.  Kt 
intelligondus  est  Sotns  snpra,  dicons,  of- 
)  et  heneficlo  pntantur,  iil  est,  privari  praj- 
untur.  Prteterea  argumentum  a  simili  in 
eria  pccnali  inefllcax  est,  pnrscrtira  uln 
0  est  valde  ilissimiiis,  qnia  matrimoninm 
erico  in  minoribuscontractum  est  validum, 
Jeo  mirum  non  cst  qnod  ipso  facto  privc- 
beueficio^  quiajam  rationc  statns  cst  in- 
IX  illins  ;  matrimonium  autom  contractum 
erico  iu  sacris  cst  nuUum,  ct  idco  non  est 
incapax ;  non  proccdit  crgo  in  co  eadcm 
0.  Undc  parum  refert  qnod  clcricus  in  sa- 
delinqnat  iu  contrahendo,  et  non  in  mi- 
I ;  quia  illa  privatio  non  est  in  pcenam  de- 
,  sed  ob  incapacitatem  persona;,  ut  satis 
laratur  in  cap.  3,  cod.tit.,  ibi :  Cimsimul 
'.ptalibus  etcarnalilus  desideriis,  ac  divinis 
'clesiaticis  ministeriis  vacare  non  valeant. 
imile  habctur  in  cap.  Diversis,  cod.  tit. 
,  ergo   ratione  potcst  h«c  privatio   ipso 

0  per  modum  poenoe  extendi  ad  clericos  in 
is  proptcr  culpam,  quam  contrahendo  ma- 
lonium  committuut? 

V.  Addo  prffitereahoc  repugnare  d.  cap.  1 
^leric.  conjug.,  si  rectc  expendatur.   Pri- 

qnia  ibi  duas  habet  partes,  et  in  priori 
litur  de  clericis  in  minoribus  contrahenti- 

matrimonium,  quibus  nullam  imponit 
lam,  sed  cogendos  csse  dicit  ad  retinen- 

uxores,  et  ecclesiastica  beueficia  rehn- 
nda;  in  poslcriori  aulcm  ])arte,  de  ordi- 
s  in  sacris  e  contrario  dicit  compellcudos 

1  ad  uxores  dimittcndas,  et  pffinitcutiam 
(lehcti  agendam;  de  ])eneficiis  autem  nihil 
t ;  crgo  ex  vi  illius  textus  non  soUim  uon 
rautur  ipso  facto  beneficiis,  vcrum  nec  te- 
tur  illa  rehnquere,  doncc  per  judicis  scn- 
iam  ilhs  privenlur.  Secundo,  quia  nec  de 
icis  in  minoribus  ibi  dicitur  exprcsse  esse 
'atos  ipso  facto,  qnia  sohim  dicitur,  ut  ad 
nqueuda  bencficia  compellantur;  quia  ta- 
1  hajc  privatio  non  est  in  pcenam,  sed  ob 
iignantiamstatns,  ideo  glossa  ihi,  ct  omncs 
tores  intchiguut  ipso  faclo  amitterc  beuc- 
im,  et  idco  compelh  ad  iUud  rchnquen- 
Q,  quia  rcvcra  jam  ncn  est  iUius  dominus, 
eo  ipso,  quod  vohiit  ducere  uxorem,  vo- 
etiam  juii  suo  ac  bencficiorenuntiare;  et 

)  lextus  iU«;  sohim  praicipit  cxccutionem. 
5  autem  omnia  locum  non  habcnt  in  cle- 
s  in  sccris. 

5.  An  clerici  inminonhus  conirahentesma- 
wnium  nnlhm,  ipso  facto  priventnr  hene- 


ficiis.  —  Sed  objici  potest,  nam  scquilur  chv 
ricum  in  minoribus,  duccntem  uxorem,  uon 
amittcre  i{)so  facto  bcneficia,  quoties  contiu- 
gerit  matrimonium  cx  ahquo  impcdimcnto 
csse  nnUum.  Patct  scqucla,  quia  tunc  cessat 
pra-dicta  ratio,  quia  per  talc  matrimonium 
nou  acquiritur  status  vcre  incompossibihs  be- 
neficio  ecclcsiastico.  Ad  hoc  commuuis  respon- 
sio  est,  duphci  ex  causa  posse  matrimonium 
csseuuUum.  Primo,  ex  derectu  consensns,  ut 
quando  aUquis  non  habet  lcgitlmam  setatem 
ad  contrahcndum  dc  prffiscnti,quia  tahs  con- 
sensus  est  imperfectus  secundum  jura,  sohim- 
que  sufiicit  ad  sponsaha  dc  futuro;  vel  ctiam 
quia  sohim  ficte  coutrahit  cxtcrius  sineintcn- 
tionc  contrahendi,  aut  se  obUgandi,  vel  quo- 
ties  aUquis  scit  intcrcedcre  aUquod  aUud  im- 
pcdimentum  irritans,  et  nihilominus  contra- 
hit ;  nam  tunc  etiam  non  potest  absolutum 
consensum  prsestare,  cum  sciat  actum  csse 
impossibilem.  AUo  vero  modo  contingit  ex 
parte  contrahentis  esse  absohitum  consensum, 
ct  nihUominus  matrimonium  esse  nuUum  ob 
aUud  impedimcntum  consanguinitatis,  aftini- 
tatis,  aut  simile  ignoratum.  In  priori  ergo  ca- 
su,  communis  scntentia  cst,  clericum  eliam 
in  minoribus  non  privari  beneficiis  suis,  quia 
neque  cflfectu,  neque  afifectu  renuntiat  juri 
suo,  quia  revera  nou  contraxit  matrimonium, 
ncque  in  iUud  sufficienter  consensit,  et  quoad 
hanc  partem  respondctur  ad  argumcnlunr 
concedendo  scquelam.  Et  retorqucri  potest 
objectio,  quia  clcricus,  ctiam  in  sacris,  iicc  re- 
ipsa  contrahit  matrimonium,  neque  absohite 
potest  consentire  in  iUud,  cum  sciat  se  csse 
inhabilem  ad  iUud;  ergo  pari  ratione  non  raa- 
net  privatus  bencficiis.  Iq  postcriori  autem 
casu  frcquentius  docent  Canonistfle  clericum 
in  minoribus  constitulum  manere  privatum 
beneficiis,  non  obstante  uuUitate  matrimonii , 
quia  volendo  absohite  matriraonium  hben^ 
renuntiavit  juri  suo,  ut  videre  Ucet  in  Panoi'- 
mit.,  Navar.  et  Covar.  supra,  et  quos  ipsi  re- 
ferunt.  Ex  his  autem  auctoribus,  qui  aUter 
sentiunt  dc  clerico  in  sacris,  respondebunt  ad 
obioclionem  factam  negando  sequclam,  quia 
clcricus  in  minoril)US  non  privatur  benoficiis 
sohim  propter  vcrummatrimonium,  sed  ctiara 
proptcr  matrimoniura  attcntatura  ex  plcno 
consensu  et  affectu  raatriraonii. 

1G.  At  profecto  difllcile  est  hoc  raodo  satis- 
facere  objectioni  factai :  nam  saltem  sequitur 
clcricum  iu  sacris,  qui  cx  errouea  vel  igno- 
ranti  cxistiraationc  non  pntat  sc  c.-sc  inhabi- 
loni  ;id  mntrimoninra,  et  ideo  iUud  contraliit, 
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ipso  faclo  privari  beneficiis.  ConsGquens  cst 
falsum  ;  orgo.  Soquela  palet,  quia  licct  in  illo 
malrimonium  non  sit  validum,  est  tamen  at- 
tontatum  ex  pleno  affcctu  et  consensu,  nara 
interveniente  ignorantia  impedimenti,  dari 
potest  hujusmodi  consensus,  ut  dicta  opiuio 
supponit  de  clerico  in  minoribus  ;  est  autem 
quoad  hoc  cadem  ralio  dc  clerico  in  sacris,  ut 
por  sc  constat ;  ergo  si  tale  matrimoniiim 
privat  minorcm  elcricum  beneficiis  suis,  cur 
non  majorem  ?  nam  roipsa  nou  roddit  ilhim 
magis  incapacem  ;  affectu  autem,  et  attcnta- 
tione  roquales  sunt.  Minor  autom  patet  ex  ra- 
tionibus  factis  pro  noslra  sentontia,  qua3  ge- 
norahtor  probant  de  quocumque  clerico  in  sa- 
cris,  sive  per  ignorantiam,  sive  ex  certa  scien- 
lia  contrahente.  Imo  ille  prior  miuus  privan- 
diis  vidotur,  quia  miuus  poccat  ratioue  igno 
rautio^,  quamquam  fortasse  ahquando  exigno- 
rantia  magis  pcccet,  ut  si  sit  ex  errore  perti- 
naci  contra  fidem.  Nec  video  quid  commoue 
responderi  possit,  nisi  foitasse  jus  canonicum 
nihil  de  hoc  staluisse  circa  clericum  in  sacris, 
sicut  statuit  de  clcrico  in  minoribus.  Sed  con- 
tra  hoc  statim  sc  offort  objectio,  quia  nuu- 
quam  etiam  inveniluriujiuestatutumjUtcle- 
ricus  iu  minoribus  sit  privalus  bonoficiis  ra- 
tionc  matrimonii  contracti  ex  vero  consensu, 
etiamsi  matrimonium  ilhul  nulhun  esse  con- 
tingat. 

M.  Quamobrom  sohdior  responsio  milii 
essc  videtur  in  universum  coucedere  seque- 
kim,  atque  adco  etiam  iu  posteriori  modo, 
(juo  matrimonium  est  nulhim  ex  impedimento 
iguorato,  quautumvis  clericus  conatu  suo  con- 
irahoret  conjugium ,  non  privari  beneficiis, 
'quo>  fuit  opinio  Cardinahs,  in  Clem.  Gratia  , 
de  Rescriptis,  q.  17;  ot  ahorum  quos  refert  Co- 
var.  supra.  Quantumvis  enim  contraria  sen- 
tentia  communior  sit ,  tamen  uon  vidoo  quo 
suiriciouli  fnndamoulo  uilatur,  quia  hffic  pri- 
vatio  ipso  facto  oportot,  ut  ahquo  jure  huma- 
no  fiat,  nam  constat  neque  ex  natura  roi,  ne- 
que  ex  jure  diviuo  talom  personam  non  es.«e 
incapacem  beneficii  propter  ihum  aetum ;  at 
nullum  est  Ecclesiasticum  jus,  quod  taiem  pri- 
vationem  ipso  facto  iuducat  iu  eo  casii ;  ergo. 
Probatur  minor,  uam  si  quod  esset ,  maxime 
d.  cap.  \,  de  Cler.  conjug.;  uuHum  est  euim 
ahud  quod  hujusmodi  clericos  in  miuoribus 
privot  beneficiis  suis ;  at  vero  jiis  iUud  non 
proccdit  in  dicto  casu,  nec  verba  ejus  pos- 
sunt  ad  ilhim  adaptari.  Quod  patet  duphciter, 
primo  ,  quia  illa  vcrba,  si  quis  clericomm  vi- 
fra  .mli  dinconatim  acceperint  mores,  cum  pro- 


prictato  et  rigore  intehigenda  sunt,  ac  restrii 
goiida,  cum  materia  sit  odiosa  ;  vere  aut( 
ot  in  rigore  non  accepit  uxorcm,  qui  mati 
raonium  iuvahdum  coutraxit,  quocumque  t\ 
capite  nuhitas  contigerit ;  ergo. 

18.  Secundo,  quia  duo  simul  conjungit- 
prKcipit  Poutifex,  scilicct  ut  hi  compehantu 
et  uxores  relinere  et  beueficia  rehnquerc 
ergo  quoties  non  possunt  compcni  ad  uxorc. 
rctineudas,  non  dobont  etiam  compcUi  ad  bc 
ueficia  dimitteuda,  cum  oiquahter  ulrumqu( 
proBcipiatur ;  quoties  autem  matrimonium  es 
nidhim,  non  potest  quis  compelh  ( pcr  se  lo 
quimur)  ad  uxorem  retiuendam,  non  euiir 
est  uxor;  ergo  non  est  privutus  beneficiis 
imo  nec  videtur  privandus,  si  noht  in  matri 
monio  persistere,  sed  in  suo  ordine.  Unde  ar 
gumentor  tertio,  quia  quotios  matrimonini! 
cst  nuUum,  persona  ex  se  nou  mauet  iuliabi 
hs  ad  beueficia  ecclesiastica,  ratione  statu 
suscopti,  quia  revera  iUum  non  suscepit,  c 
ita  ces.sant  in  tali  persona  rationes  ob  quas  ju 
ilhid  latum  est,  scilicet,  quia  nou  potest  qui 
servire  uxori  et  beneficio,  etc. ;  cum  crgi 
eliam  verba  legis  iii  rigore  casum  hunc  noi 
comprchendant,  non  potcst  ad  Uhim  vero~i 
mihtcr  extendi.  Quarto  donique,  quia  si  in  ci 
casu,  quo  perignorantiamhujusmodi  clericu 
coutrahit  matrimonuim  nuhum,  privalur  be 
ncficiis,  non  minus  privabitur,  eliamsi  cou 
traliat  sciens  impedimeutum;"consequens  cs 
falsum;  ergo.  Sequelara  concedilCovar.supin 
coutra  Decium.cous.  106.  Et  probatur,  tiui 
quia  verba  d.  c.  in  utrumque  aiquahtor  couvr- 
jiiuut ;  tum  etiam,  quia  si  respiciamus  iuca 
pacitatcm,  iu  ueutro  iuvenitur ;  si  vero  respi- 
ciaraus  ciUpara,  illc  peccat,  quiscieus  inipeili- 
mentum  coutrahit,  uon  vero  qui  inculpabili 
tor  ignorat.  Minorautem  probatur  in  favoron 
Decii,  quia  ille,  qui  sciens  impedimeutui: 
contrahit,  nou  potest  habere  voluutatcm  vci' 
coutrahcndi,  sed  solum  ficte  et  extcrius,  cui; 
sciat  aliud  hic  et  uuuc  impossibile ;  si  eri;' 
iile  nihilomiuus  privaretur  beneficiis,  qui- 
cumque  etiam  ficte  contrahens  et  siue  coi 
sensu  privaretur,  quod  est  contra  priorer 
partem  ab  omnibus  receptam. 

19.  Vorumtamen  ueque  differentia ,  qu' 
hiuc  suuU  potest,  ex  diversitate  aftoctns  i 
consensus  coutraheutis,  euervat  dilUciUlalen 
argumenti,  aut  sufliciensestad  reddendam  ra 
tionom  pncdicta;  scntentia^ ;  quia  uon  privatm 
quis  beuoficiis  propter  aflectum ,  vel  propositun 
coutrahendi  matrimonium,  sed  propter  matri 
mouiuni  ipsum,  ut  coustat  ex  verbis  legi?,  eH 
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iiando  propositnm  est  mcre  intornnm.  Qnod 
ilem  illiul  propositinu  conjnngatnr  aolui  ex- 
rno,  exislimato  matrimonio,  parum  rcfert_,  si 
iud  malrimoninmmon  cst,  cnm  co  ipsoncqno 
jrba,  nei]ne  ralioncs  jmis  in  co  locum  lia- 
janl.  Et  uh  camdem  oausam  non  refert  qnod 
lo  aclns  procedata  vero  aliectu  matrimonii, 
iiia  non  satis  cst  afleclus  vcrus,  nisi  sit  cliam 
licax  :  ille  antem  affectus  non  est  eflicax, 
iamsi  ex  parte  personiu  sit  absolulus,  quia 
X  impcdit  eiUcacitatem  ejus.  Sieut  in  inipu- 
ire  couseusns  potest  essc  absolntns.quanlum 
t  cx  parte  cjus,  ct  nihilomiiuis  simplicitcr 
t  iuellicax  lege  impcdienle  :  idem  ergo  di- 
imns  dc  qnolibct  simili  consensn.  Et  ideo 
iam  negandum  cst,  bujusmodi  personam, 
>ra  vidt  contrahcre  matrimonium,  etiam 
:lle  cflicaciter  rennntiare  juri  suo  ant  benc- 
'\o,  quia,  sicut  prior  voluutas  ratione  impe- 
inenli  latentis  redditur  ineflica.\  virtute  lc- 
s,  ita  et  posterior;  nam  cnm  Iitec  posterior 
m  sit  explicita,  scd  implicita,  quateuus  sci- 
2et  iu  aha  continetur,  nou  est  cur  sit  effica- 
or  quam  illa.  Imo,  secundum  moralem  sa- 
sque  rationabilcm  inlcrpretationem,  vidcn- 
ir  postcrior  includcre  couditionem  efficacire 
'ioris  voluntatis,  id  est,  ca  lege  et  couditio- 
j  videtnr  qnis  vellc  rcnuntiare  juri  suo  scu 
jueficio,  dummodo  vcrnm  statum  matrimo- 
li  acquirat,  quia  nou  est  verisimile  ipsum 
dle  utroque  commoilo  privari,  ncquc  est  ulla 
X  canonica  quce  illi  imputet,  vcl  in  illo  pu- 
lat  talcm  voluntatcm. 

20.  Uude  incfficax  ctiam  est  argumeutum, 
lod  sumi  potest  cx  c.  £H7n  gjii,dc  Praibcnd., 
I  G,  ubi  qui  vi  ant  injnste  occupat  bencficium 
jratiim,  ij)so  faclo  privatur  alio  beneficio  si- 
lili,  qnod  habcbat,  etiamsi  posterins  vcrc 
m  acquirat;  hoc,  inquam,  argumcnlum 
icfficax  est,  tum  quia  cst  petitum  a  re  longe 
iversa,  et  talc  argumentum  in  niateria  poc- 
ili  etodiosaex  suo  gcncrc  incflicax  cst;  tum 
iara  quia  in  illo  casu  commitlitnr  gravc 
uliclnm  occu|)andi  injnste  ct  indebite  ecclc- 
aslicum  bcncficiun),  iu  cujuspoenam  merito 
lind  anfcrtur,  etiamsi  aliud  non  obtincatur. 
i  praiscnti  autcm  casu  nullum  delictum  com- 
littit  clericus  iu  minoribus  contrahcndo,  pcr 
!  loqucndo,  et  idco  hic  non  habet  locum  titu- 
is  iUe,  et  causa  [frivationis ;  ct  ideo  si  ctiam 
jssat  incapacifas  personai,  ob  intervenicntem 
ullilatcm  matrimonii,non  yidco  curdcbcbat 
Mi.scri  liiivatns  heneficiis,rnaximc  ciim  nuUo 
nr.  suniciciiter  constct  de  hujnsmodi  priva- 
onc.' 


■21.  An  noviine  beneficii  comprehcndanttir 
peifsio/ics. — Ultima  duhitatio,  huic  puncto  an- 
nexa,  cst  an  nomine  beucficii  vcniant  in  pra>- 
senti  etiam  pensioues,  ita  ut  illis  etiam  privan- 
dus  sit  clcricus  insacris  matrimoinum  contra- 
hens.  Quam  qua.'Slioncm  tractant  doctores  dc 
clcrico  in  minoribns  coutrahentc  malrimo- 
nium;  et  quoad  pcnsiones,  quoj  dantur  titulo 
ct  onere  spirituali,  omncs  fatentur  a^quiparari 
quoad  hoc  bcncficiis,  qnia  Iiujusmodi  pcnsio- 
nes  non  conccduntur  laicis ;  clericus  autem 
conjugatus  quoad  hoc  tanquam  laicus  rcputa- 
tur.  Quoad  alias  vcro  pcnsioucs,  qua3  non 
dantur  titulo  spirituali,  cst  divcrsitas  opinio- 
num.  Nam  Ludov.  Gomc?,  iu  Rcg.  de  annali 
posscssorc,  q.  21 ,  ncgat  pcnsiones  has  vacarc 
ipso  jure  propter  matrimonium  coutractum  a 
clcrico  in  minoribus,  quia  talcs  pensioncs  con- 
ceduntur  laico,  ut  est  commuuis  sentcntia, 
pro  qua  plures  auctores  refert  Covar.  supra 
n.  G.  Qui  uihilominus  contrariam  tcnct  scn- 
teutiam,  quam  dicit  usu  euria;  coafirmatani 
cssc,  solumque  excipi  casum  in  quo  aliud  con- 
stct  de  voluntate  Pontificis,  ut  quia  concciiit 
pcnsionem  laico  propter  defcnsioiicm  Ecclc- 
sia),  vel  ex  alia  simili  circumstantia.  Quo.l 
etiam  tradidit  Navar.,  de  Orat.,  c.  21,  nuni. 
53,  et  tenet  etiam  Gigas^  q.  54,  de  Pcnsioni- 
bus;  Gregor.  Lopez,  lib.  41,  tit.  0^,  p.  \,  qui 
omncs  testificantur  dc  consuctudinc  Romano! 
curite,  cui  sinc  didiio  slandum  csl^  etiamsi  iii 
rigorc  juris  talis  pensio  sub  uominc  beneficii 
ccclcsiastici  non  comprchcndatur.  Quamquam 
liodic  post  motum  proprium  Pii  V,  quo  pen- 
sio  quailihct  sccum  aficrt  obligationcm  rcci- 
tandi  prcces  D.  Yirginis,  consequcutcr  jam 
habct  anncxum  aliqucm  spirilualem  titulum, 
raliono  cnjus  pcrsonce  laica:;  ordinario  jui<i 
dari  non  potcst.  l^t  hac  ratione  probabiliu.'5 
etiam  est  amitti  per  coutractum  matrimonii. 

22.  Clerims  iii  sacris  conlrahens  onalrimo- 
nium  esi  jjrivandus  etiam  pe^isionibus. — Juxla 
hanc  crgo  doctrinam  cum  proportioue  rc- 
spondcndum  videtur  ad  t;ua,'stioncm  dc  clcri- 
co  in  sacris  (dc  quo  dicti  auctorcs  nihd  spc- 
ciale  dicunt),  hac  servata  diffcrcutia,  quod 
clcricus  in  sacris  uon  privatur  ip.so  jure  pcn- 
siouibiis,  sed  ad  summum  per  judiccm  privan- 
dus  sit.  Verumtamcn,  (inia  in  his  rcbus  odio- 
sis  nou  est  facile  cxtensio  admittcnda,  uisi  uhi 
vel  jus  vel  manifcsla  ratio  illam  conviccrit, 
idco  in  prffiscnti  ncccssarium  non  cst  illam 
communcm  doctrinam,  qua;  dc  miiioril)us 
clericis  datur,  in  majoribus  simplicitcr  admit- 
tcre  ,  (juia  cap.  Deccrnimns ,  \n  (juo  solo  lucc 
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ccclesiasUco  careant,  et  idco  in  rigorc  jnris  so- 
liim  piivandi  snnt  illis  pen?ionil)ns,  qna3  ve- 
ninnt  appellatione  beneficii  ecclesiaslici ,  nt 
snnt  illffi  qnai  vel  ob  spiritnalem  titnlnm  dan- 
tur;  in  aliis  vero  consnlenda  esset  propria 
ronsnetndo  in  modo  pnniendi  hoc  deliclnm. 
Nam  consnetudo  illa,  qnte  circa  clericos  miuo- 
res  servalur,  per  se  non  satis  est,  nisi  constet 
eamdem  ad  clericos  etiam  in  sacris  derivatam 
esse.  Verum  cst  jam  nunc  quamlibet  pensio- 
nem  censeri  a  modernis  auctoribns  dari  spiri- 
tuali  titnlo  propter  dictum  onns  rccitandi  Ho- 
ras  Virginis,  ex  qno  fit  jam  comprehcudi  sub 
nomine  beneficii. 

!23.  Tertia  poeua,  quM  propter  hoc  delictum 
imponitnr,  est  irregularitas^  ut  sentiunt  com- 
muniter  snpra  citati  auctores^  pertinetqne  ha:'^ 
irregularitas  ad  illam  speciem  bigamite,  qnw 
simiHtudinaria  dicitnr,  de  qua,  et  de  hoc  casn 
in  speciali  in  raateria  de  irregnlaritate  copiose 
dispntatum  cst,  tom.  5,  in  tertia  parte,  disp. 
40,  sect.  A.  Atqne  hnc  etiam  spectat,  quod  ta- 
lis  clericns  deponi  jnbetur  in  cap,  Preslijter, 
28  d.,  de  qua  poena  videri  polest  Abb.,  iu  cap. 
At  si  clerici,  de  Judiciis;  et  Bernard.  Diaz, 
in  Practic,  capit,  74,  alias  80,  nbi  tam  ipse, 
quam  Salzedo,  alias  expUcant  hnjus  dehrti 
poeuas,  sed  pro  institnto  nostro  hsc  snffi- 
ciunt. 

24.  IIoc  Tolim  obligat  ad  ferfetnam  et  in- 
tegram  casiitatem. — Clericzcs  in  sacris  quando 
censeatur  concubinarins.  —  Tertio  dicendum 
est  obhgare  hoc  votum  caslitatis  ad  scrvan- 
dam  perpetuam  et  integram  continentiara  in 
oranibus  actibus  etiam  aUas  jnre  natnrse  pro- 
hibitis.  Conchisio  est  certa,  et  ab  omnibns  si- 
nc  dissensione  recepta.  Ratio  autem  est,  quia 
hoc  votum  nou  est  tantum  non  nnbendi,  sed 
est  absohite  et  simpUciter  votum  continentiaj, 
seu  castitatis,  nt  constat  ex  omnibus  auclori- 
bus,  et  ex  decretis  Pontificum  et  ConciUorum 
supra  adductis  cum  tota  Patrnm  traditione, 
et  ex  commiun  sensn  et  consnetudiue  totius 
Ecclesiai,  qua!  est  optima  legum  interpres. 
Votum  autem  continentise  nou  solura  obUgat 
ad  abstinendum  a  matrimonio,  scd  eUam  ab 
omni  actu  et  desiderio  Ubidinoso,  et  caslitati 
contrario;  ergo.  Unde  fit  clericum  forniean- 
tem,  vel  simile  crimen  comraittentem,  non 
soUmi  intemperantiam,  sed  etiam  sacrilegium 
committere,  nt  iu  superioribns  salis  expUca- 
tum  est.  Hinc  clcrici  iu  sacris  iucontiiientcs 
s[)CciaUbns  po^iis  aniciuntin-  iu  jure.  lu  quo 
tiunen    obscivandnm    e.^i,  iura    ecolesiastica 


concnbinarios,  ve|| 
pffiua  irregnlaiitatis,  vel  saUem  pcena  suspon'*' 
siowis,  vel  propria?,  vel  qnaj  ad  illam  revoce-^' 
tur.  De  quapffiua  late  dictum  est  inmateria  de 
irregularitate,  et  de  suspensionis  censura,  ubi 
etiam  expU.cavimus  quis  proprie  censeatur 
concubinarins;nou  enim  omnes,quisemelaut 
iterum,imo  necqni  frequenterlabiturcum  di- 
versis  personis,  concnbinarins  dicitur,  sed  qtii 
ad  hunc  tiirpem  nsnm  aUqnam  certara  iemi- 
nara  destinatara,  et  speciaU  amicitiae  fcedcire 
conjuuctam  habet,  ct  cnm  ea  pravam  consue- 
tudinem  exercet,  nt  latius  dicto  loco.  Pro  aUis 
vcro  singularibns  deUctis,  quffi  hnnc  statum 
pravnm  non  includant ,  etiamsi  gravissima 
sint,  non  invenio  speciaies  poenas  ecclesiastico 
jure  impositas  ipso  fac.to  incnrreudas,  praRter 
cas  qnas  iu  materia  de  irregnlaritate  et  su.s- 
pensioue  declaravimus.  Qnomodo  antem  sirai- 
Ua  deUcta  iu  clericis  punieuda  siut  ab  Eccle- 
siffi  pastoribus,  expUcant  juris  canonici  inter- 
pretes,  in  cap.  Si  clerici,  de  Judiciis,  et  in 
cap.  Vestra,  et  cap.  Qucesitum,  de  Cohabit, 
cler.  et  mnUer.,  et  prosequuntnr  late  Bernard. 
Diaz,  et  Salzedo  in  Practica  crirainaU,  a  cap, 
08  nsqne  ad  86;  et  videri  potcst  Gratiann.% 
81  d.,  cap.  Si  quis  clericus,  cnra  sequentibus. 
25.  Belent  titare  contuber%ia,  et  familiari- 
tatem  feminarum.  —  Ad  Unjus  deniqne  obli- 
gatiorns  integrara  observationem  pertinet  fre- 
quens  ac  diUgeus  autiquorum  cauonnm  ad- 
raonitio  ac  prohibitio,  ut  clerici  vitent  contii- 
l)(Tnia,  et  convictura  seu  familiaritatem  femi- 
narum.  Sic  ConciUum  Nicoenum,  can.  3,  uulli 
clericornm  ait  licere  habere  secum  mnlierem 
extrancam.  Quod  etiam  statuit  Concilium  Eli- 
bertinum,  can.  27,  et  in  Toletano  11,  cap.  3, 
Toletano  IV,  cap.  42,  Hispalensi  I,  can.  3,  et 
Concilio  Geraudense.  can.  7,  quod  speciaUter 
loquitnr  de  his  clericis,  qui  sine  conjugibus 
ordiuantnr.  Item  Concilinra  lllerdeiise,cap.  1'», 
et  Bracharense  III,  cau.  r>,  ubi  sola  inater  ex- 
cipitur,  ita  ut  nednm  cum  sororibus  vel  pro- 
pinquis  cohabitatio  concedatur  :  Ne  licentia 
( inquit )  surorum,vel propinquarum  muliernui 
familiarior  haheatur  ad  patrandum  scelus. 
Quod  exemplum  omuibus  clericis  dedisse  Au- 
gustimun  refert  Possidouius,  iu  vita  cjns; 
natn  qucr  cum  sorore  mea  sunt  (dicebat  ille), 
sorores  mew  non  sunt.  Cujus  scntcntiae  memi- 
nit  etiam  Gregorius,  lib.  7,  epist.  39,  addcus: 
Docti  ergo  riri  cautela  magna  delet  esse  nobis 
instructin.  Et  mnlta  alia  de  hac  re  congerit 
decrcta  Gratianus,  d.  81,  a  cap.  Clericus,  20, 
usquc  ad  finom  ;  in  quibus  non  solum  cohabi- 
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alio,  sctl  etiam  omnis  nimia  vel  snspeota  fa- 
uiliarilas  et  oonfabulatio  cum  femini.s,  clei  icis 
iroliibctur;  et  specialiter  Lucius  1'apa  ( ut 
iratiauusrcfert)  vel  potius  Clemens,  epist.  2: 
'^lerkus  ( inquil )  ad  feminw  tahernaculum  so- 
HS  non  acccdat ,  sine  majoris  natu  sacerdotis 
ussione;  nec  freshyler  soliis  cum  sola  adjun- 
latur,  sed  dnobus  adhihitis  tesiihus  visilet  in- 
innam,nec  solus  cum  sola  femina  fahulas  mis- 
eat.  liule  etiam  in  Conoilio  Matiscouensi  !, 
an.  3,  cautum  cst,  ut  nulla  mulicr  in  cuhiculo 
'ipiscopi,  ahsque  duohus  Preshyteris,  aut  certe 
Haconis  ingredi  permittatur.  Et  e  converso  in 
^oncilio  Epaunensi,  can.  20,  tam  Episcopis 
pjam  Presbyteris,  ctc,  ad  feminas  prohibetnr 
icccssus,  nisi  cnm  Presbyterorum  aut  cleri- 
orum  testimouio.  Coucilium  autcin  Tcrra- 
on.,  c.  1,  uou  sohmi  de  Clericis,  sed  etiam 
le  monachis  et  reUgiosis,  uec  de  quibuscum- 
|ue  fcminis,  sed  ciiam  de  sauguine  proxim.is 
ta  statuit :  Cum  ad  earum  visitaliouem  per- 
junt,  testem  solatii  sui  fide  et  a^tate  probatum 
idhibeant  secum. 

20.  Quas  pcenas  i^icurrant  transgressores. 
—  Pra;terea  uon  sohim  canoues  Ecclesiastici, 
cd  etiam  leges  civiles  hoc  ipsum  compro])a- 
•unt,  ut  iu  superioribus  citatum  est  ex  Justi- 
liauo,  iu  Authent.  de  Sancti.^simis  Episcop., 
!t  idem  habent  leges  Hispania?,  part.  1,  lit.  6, 
ii).  37  et  sequentibus.  Per  extraneas  autem 
niiUeres  intelhgnnthfficjuraomuesillas,  qua? 
lon  sunt  sanguine  conjuucta?  in  aliquo  gradu 
?x  ibi  annumeratis;  scd  quiain  hoc  iuvenitur 
diqua  varietas,  nam  quoedam  jura  excipiunt 
natrem  .solam,  et  aviam,  qnam  exchidi  verisi- 
jiiie  non  est;  alia  addunt  propriam  fiUam  vir- 
;iucm,  cx  priori  sciUcet  matrimonio  habitam, 
it  patct  ex  dict.  can.  ConciUi  EUl)ertini,  quod 
!tiam  requirit  ut  sit  dicata  Deo.  Item  solent 
iliquando  excipere  sororem,  amitam,  ct  ma- 
.rrteram,  ac  deuique  aUquando  omnes  iu  se- 
tnndogradn  cousanguiuilatisconjunctas ;  ideo 
u  lioc  standum  est  iUi  generaU  regulw,  nt 
)miics  illa;  prohibitoe  intcUigautur,  de  qiiibus 
>o«sit  haberi  suspicio;  hauc  euim  rogulain 
'cvooatis  prioribus  canonibus  amplectitur 
jrcgorius  IX,  in  cap.  1,  dc  Cohabit.  cler.  ct 
[nnlier.  etlnnoc.  III,  in  cap.  penult.,  eod.  tit., 
ic  tandem  Concilium  Trideutinum,  sess.  2."), 
:aii.  li,  de  Ueformatione.  Quoe  autem  hujus- 
nodi  siut,  prselatorum  judicio  definiendum 
^sl.  Poena:!  autem,  (juaj  propter  trausgressio- 
lem  ahquam,  vel  soaiulalum,  in  hac  partc 
lantiir,  phires  iinponuntur  in  pra;dictis  decre- 
lis,  quo'  a  Concilio  Tridontino  rovoraiitur,  ot 
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aUa»  adduiitur  ;  omnes  tamcu  sunt  ab  Episco- 
pis  fercnda»,  et  ipso  faoto  non  iucurruntur, 
una  excepta,  quam  Coucilium  addidit,  sciU- 
cet,  nt  si  a  supcriorihus  moniti  ah  eis  se  non 
ahstinuerijit,  teriia  parte  fruciuum,  ohveniio- 
mim,  ac  proventuum  beneficiorum  suorum  quo- 
Tumcumque  et  pensiomim  ipso  facto  sini  pri- 
xati.  Probabile  autem  cst  necessariam  esse 
sentcutiam  declaratoriam ,  ut  eam  rcstituero 
teneantur;  uam  ibideui  subditur,  arbitrio 
Episoopi  appUcandam  esse  fabriciB  ecclesia^ 
aut  alteri  pio  loco.  Ipsi  autem  Episcopo  looo 
hujus  pceuai  imponitur  suspensio  ipso  facto, 
si,  a  Syuodo  provinciali  admouitus,  ab  hujus- 
modi  crimiue  uon  absliuuerit;  quam  oensu- 
ram,  tom.  5,  in  3  part.,  lUsput.  31,  sect.  -i, 
dcclaravimus. 

CAPUT  XIX. 

AN  QUID  OBLIGETUR,  VEL  QUOMODO  TEnGE  CLE- 
RICUS  QUI  POST  MATRIMONIUM  IN  SAC.RIS  ORDI- 
NATUS  EST  VIVENTE  UXORE. 

1.  Qu(C  requirantur,  ut  licUe  ordinetur.  — 
Duobus  raodis  fieri  potest  hujusmodi  ordina- 
tio,  sciUoet,  licite  et  iUioite ;  lioc  enim  nec  in- 
triusecc  mahim  est,  ncc  jure  divino  prohibi- 
tum,  ut  est  de  fide  ceitum  ex  Paulo,  1  ad 
Tim.  3,  et  ad  Tit.  1,  ct  cx  aUis  supra  adductis, 
cap.  1  et  2.  Neque  ctiam  Ecclesia  ita  hoc  ab- 
solnte  proliibuit,  quiu  scrvatis  debitis  oircum- 
stanliis  eodem  jurc  ecclesiastico  declaratis  U- 
cite  fieri  possit.  Primo  crgo,  ut  hoc  licite  fiat, 
neccssarium  est  ut  ex  taU  matrimonio  irrogu- 
laritas  bigamiai  uou  sit  coutracta,  nam  tunc 
constat,  etiam  mortua  uxore  ordiues  susciperc 
uou  posse,  uedum  ipsa  viveutc.  Quibus  autciu 
in  casibus  taUs  bigamia  vcra  et  intcrpretativa 
inourratur,  tom.  5,  iu  3  part.,  disn.  49,  late 
iraclavimus.  Secundo,  requiritur  ut  ex  con- 
sensu  uxoris  ordo  suscipiatur,  quod  jam  an- 
tiqui  canones  sa?pe  admouueruut,  ut  supra 
vidimus  ;  exigit  euim  hoc  justilia'  ratio,  et  vo- 
tum  emittendum  in  ipsa  ordinalione,  iu  Ec- 
clesia  Latina,  in  qua  clcricis  iu  sacris  usns  pro- 
prise  uxoris  prohibitus  est,  ct  absohitum  vo- 
tum  eastitatis  emittiiur,  ad  quam  non  potest 
conjugatus  integre  obUgari  sine  liccntia  uxo- 
ris,  ne(|ue  etiamsi  id  facerc  tentet,  id  poterit 
licite  observare. 

2.  Exupiuntur  duo  casus,  in  quihus  invita 
vxore  quis  ordinari  potest.  —  Ex  hac  vero 
ralioue  intelligitur  ab  hoc  oncre  eximi  conju- 
gatiiin,  ([ui   aUo   titnlo  vcl  Ubeiatiis  e?t   ab 
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obligalione  rcddendi  dcbiliim,  vcl  a  viuculo 
etiam  matrimouii  aba  via  liberari  potest  et 
vult.  Exemphim  prioris  partis  est,  quando 
jurc,  ct  auctoritate  judicis  ecclesiastici  fac- 
tum  estperpetuumdivortium,  argULnent.  cap. 
Agathosa,  21,  q.  2,  ubi  iu  casu  adulterii  ab 
uxore  commissi,  proptcr  quod  licet  viro  uxo- 
rcm  porpetuo  dimittere  quoad  torum,  ait  Gre- 
gorius  licitum  esse  cidem  viro  solcmne  votum 
in  reliyione  profiteri  invita  uxore;  crgo  a  for- 
tiori  idem  dicendum  est  de  voto  solemni  or- 
dinis  sacri,  quia  ncc  per  talc  votum  fit  aliqua 
injuria  uxori,  et  alioquin  votum  ipsum  omni 
cx  parte  servari  potest,  cum  jani  non  sit  ulla 
obligatio  reddendi  debitum  conjngale ;  neque 
in  tali  viro  cst  aUquid  aliud  quod  cum  ordine 
sacro  repugnet,  cum  maritalem  vitam  cum 
uxore  agere  non  teneatur.  Et  ita  indicat  Syl- 
vest,,  verb.  Divortium,  q.  13  et  IG,  bis  ad- 
junctis  qua3  tradit  verbo  Matrmotiium ,  8, 
q.'l2,  dict.  4.  Clarius  Soto,  in  i,  d.  38,  q.  i, 
art.  2 ;  Palacios,  d.  37,  disp.  2. 

3.  Exemplum  alterius  partis  est,  si  matri- 
monium  uondum  cst  consummatum,  et  ali- 
quis  ad  lioc  sumit  ordines,  ut  religionem  in- 
grediatur,  quia  ad  hoc  habet  jus  et  faculta- 
tem  ab  Ecclesia,  et  illo  modo  potest  hberari 
omuino  ab  onere  malrimouii,  et  solemne  cas- 
titatis  votum  integre  servare.  lu  co  autemca- 
su  tenebitur  post  ordinationem  uon  sohim  re- 
hgionem  ingrcdi,  sed  etiam  illam  profiteri, 
quia,  ut  hcite  talem  statum  assnmat,  et  votum 
ihi  aunexum  emittat,  uecessarium  est  ut  sub 
hac  intentione  id  faciat,  ut  supcrius  tactum 
est,  quiajam  nou  potest  aho  modo  voto,  et 
statui  per  ordinationem  assumpto,  satisfacere ; 
sicut  etiam  diximus  in  aho  casu,  quaudo,  e 
couvcroO,  coutingit  ut  ahquis  post  castitatis 
votum  matrimouium  ratum  contrahat,  ueces- 
sarium  esse  ut  habeat  intcntionem  se  obhgaudi 
ad  rehgionem.  Sicut  autem  ibi  diximus  fac- 
tum  iUud  morahtcr  esse  pericuUs  expositum, 
et  ideo  quoad  ficri  possit  vitandum  esse,  et 
non  nisi  magna  ex  causa,  multisqae  obscrva- 
tis  circumstanliis  csse  faciendum,  ita  etiam 
in  prccsenti  dicimus,  qui  matrimonium  ratum 
contraxit,  si  uxore  invita  ordinari  veUt,  et 
matrimonium  non  cousummare,  debcre  prius, 
rcgulariter  loqucudo,  rcligionem  ingredi,  et 
iu  ea  profiteri.  Supponimus  enim  per  sacram 
ordinalioucm  non  dissolvi  miitrimoniiun  ra- 
tum,  juxta  Extravag.  Antiqiut',  Joan.  XXH, 
de  Voto;  ordinari  vero  auimo  relinendi  scm- 
per  vincuhfm  matrimonii,  licite  heri  uon  po- 
tcst,  (juia  si  iil  lial  animo  cousummandi  ma- 


trimonium,  est  contra  votum  castitatis ;  si 
vero  liat  animo  nou  consummandi,  est  contra 
justitiam,  ut  statim  dicemus  ;  ut  ergo  tale  vo- 
tum  fiat  licite,  nccesse  est  ut  tale  matrimo- 
nium  dissolvatur;  ergo  moraliter  eUam  nc- 
cessarium  est  ut  taUs  dissohitio  antecedat, 
quod  fit  per  professioiiem ;  nam  si  antecedat 
ordiuatio,  pericuhim  esse  potest  vel  ahcujus 
impedimenti,  ob  quod  non  possit  reUgiouem 
profiteri,  vel  ahcujus  mutabihtalis,  ob  quam 
a  propositodesistat,  etmatrimonium  consum- 
mel,  alque  ita  nou  sohim  votum  violet,  sed 
ctiam  perpetuo  inliabilis  reddatur  ad  usura 
sacri  ordinis  suscepti,  et  ad  integram  obser- 
vantiam  castilatis.  NilUlomiuus  tam.en  nou 
censeo  intrinsece  malum  ordiuari  prius  cum 
proedicta  intentioue  ingrediendi  rehgiouem,  si 
et  morahs  nece.ssitas  occurrat  imm.utandi  huuc 
ordinem,  quod  uou  repugnat,  et  considerata 
condilioue  person»  nullum  sit  pericuhjm,  sed 
morahs  certitudo  profitemh  religionem,  quod 
juxtadictaiulocoproxime  citato  expUcandum 
et  probandum  est. 

4.  Oljectio.  — Responsio.  —  Objici  vero  po- 
test,  uam,  esto  lioc  nou  sit  cx  natura  sua  iu- 
trinsece  malum,  videtur  esse  per  cauones  pro- 
hibitum,  c.  Conjugatiis^  de  Convers.  conjug. : 
Nidhts  conjugatorum,  ait,  estaisacros  ordines 
promovendus,  nisi  ab  uxore  contiiicntiam  pro- 
ftente  fuerit  alsoluius.  Respondeo  hanc  le- 
gem  et  similcs  esse  intelligendas  in  rigore 
post  matrimouium  consummatum,  nam,  ge- 
ucralius  loquendo,  dictum  cst  iu  cap.  ult.,  dc 
Tempor.  ordin.,  in  G,  uou  esse  ordinatiouetti 
tribuendam  conjugato ,  nid  volenii  religionem 
intrare,  aul  ad  sacros  ordines  promoveri,  pront 
cst  a  sacris  canonilus  definiiiim.  Ubi  prior 
pars  posita  cst  propter  conjugalum  per  solum 
matrimoniura  ratum,  posterior  vero  proptcr 
cum  qui  jam  matrimonium  consummavit,  et 
idco  iu  illo  spccialiter  addita  est  illa  correctio, 
secundum  sacros  canones,  quia  ilh  uon  absohi- 
te  licet  ordinari,  sed  ol)servatis  circumstanUis 
indicatis  iu  d.  cap.  Conjugatns,  ingrediculi 
aulcm  religioncm  simpliciter  licet.  Expeudo 
autem  textum  illum  uon  dixissc,  religionem 
ingresso,  aut  professo^sed  volenti  ingredi,  quffi 
verba  in  rigore  iUum  comprclienduut,  qui 
habet  iuteutionem  iugrediendi  religionem. 
Vcrum  est  textum  ilhuu  loqui  de  prima  tou- 
sura ,  qua^.  facilius  dari  potest  hujusmodi  con- 
jugato  cum  solo  proposito  reUgiouis  ante  cxe- 
cutiouem  ejus;tameii  Ucet  de  supcrioribus 
onUiubus  uon  ita  ex[)res=e  id  concedatur,  uc- 
quc  etiaui  prohil)elur,  scd  potius  pormilti  vi- 
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deliir.  Ouia  vcro  res  cst  gravis  ct  publioa,  in 
qu;i  ucccsse  cst  Ecclcsiie  satisfaccrc,  idco  cxis- 
liiuo  neccssariam  csse  Episcopi  scientiaui  ct 
approbatiouem. 

o.  I}ulilatio,  an  sufficial  profUcri  castila- 
tem  simpUcem,  an  requiratur  solemnem  iii  re- 
ligione  profiteri.  —  Tcrtio,  pra^ter  couscnsum 
uxoris,  ucccssarium  est  ut  ipsa  ctiam  couti- 
ncniiam  profitcatur;  ifa  cst  exprcssc  statutnui 
iu  J.  cap.  Conjugatus.  Habct  tamcu  dul)ium 
imprimis,  de  (]ua  profcssionc  caslitatis  iutcl- 
lipciidum  id  sit,  an,  scilicct,  sufficiat  votum 
sjuitlox,  vcl  ucccssarium  sil  rcligiouem  iugrc- 
tli.  Et  cst  ralio  duliitaudi,  qnia  verba  illa  iu- 
diflcrcntia  sunt  ad  utrumque  votum;  ergo 
nOM  est,  cur  ad  majus  seu  rigorosius  votum 
limitctur.  In  contrarium  autem  est,  quia  re- 
gulariler  uon  potcst  vir  profiteri  rcligioucm 
cliam  ex  cousensu  uxoris,  nisi  ipsa  etiam  reli- 
giouem  ingrcdiatur,  caj).  ad  Apostolicam,  ct 
cap.  Uxoratus ,  cl  cap.  Ciim  sis,  dc  Convcrs. 
conjug.,  ubi  solum  cxcipitur  casus,  quaudo 
uxor  ita  est  scuex  ct  stcrilis,  ut  sine  snspicio- 
nc  possit  in  scculo  mauere.  Et  tunc  etiam  ab 
ca  cxigilur  ut  castllatcm  promillat. 

G.  Prima  sententia  asserit  sufficere  voium 
simplcx. — Proptcr  has  rationes  Doclores  divisi 
surd,  nam  quod  sufliciat  votum  simplex,  tcnct 
gloss.,  iu  cap.  Quia  sunt,  verb.  Nec  religiosam, 
i\.  :28,  quai  cilat  c.  Fpiscopus,  d.  77,  ubi  Con- 
cilium  Agathcu.  sic  habet:  iSl  conjugaU  juve- 
nes  consenserint  ordinari,  uxorum  voluntas  rc- 
quircnda  est,  ut  seguestraio  mansionis  culicu- 
lo  religione  promissa  ordineniur.  Ubi  glossa 
cxponit,  religione,  id  cst,  castitatc,  ct  vidctur 
cxpositio  textui  conscntanca,  et  c.  Seriatim, 
d.  32.  Eamdcm  opinionem  insinuat  Augel., 
vcrb.  Matrimonium,  \,  num.  8,  ubi  uccvotuni 
(■onliuL-ntiai  requircre  vidctur,  sed  iuteiligi 
dehct  de  solemui,  quia  statim  requirit  votum 
absohile.  Idcm  siguificat  Abbas  auti(|uus,  in 
cap.  Ex  publicv,  dc  Convej:s.  coujug.,  uln  ap- 
pareulem  ralioucm  dificrcnliai  assignat  intcr 
casum  rehgionis  et  sacri  ordiuis;  uam  vir  re- 
Hgiosus  factus  non  teuetur  ampUus  curam 
uxoris  haberc,  nec  illi  pioviilcre,  aut  illam 
corrigerc,  et  ideo  mcrito  providil  Ecclesia,  ut 
ipsa  eliam  rchgiouem  iugredcretur ;  vir  autem 
maucus  in  seculo  ordinatus  in  sacris  tcnctur 
curam  habere  uxoris,  ct  illam  corrigcrc,  si 
necesse  sit,  ct  illi  etiam  providere,  ut  supra 
cxphcuimus,  can.  r»,  ahas  C  Aposlolorum;  et 
coliigitur  ctiam  cx  Coucilio  Tolelan.  I,  c.  7, 
habetur  iu  c.  Placuit,  33,  q.  2,  et  ex  c.  Omni- 
no ,  d.  31 ,  ct  idco  ad  suscipicndinn  ordincni 
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sacrum,  non  cum  tauto  rigore  poslulatur  nt 
uxor  sccuhmi  dcscrat.  Prictcrca  potcst  pro 
liac  parte  sumi  argumculum  al)  spcciah,  ex  c. 
Sane,  de  Convcrs.  coujug. ,  ubi  idcm  Ak-xan- 
der  11 1  specialitcr  statuit,  %it  conjugatus  Epis- 
copus  non  ordinetur ,  nisi  nxor  prius  professa 
contincntiam  sacrum  sihi  nelamen  impo7iat,  ct 
religiosam  vestem  a^^sumat.  Cum  crgo  iu  Epis- 
copo  post  profcssioucm  speciaUtcr  dcckirct  il- 
lam  profcssioncm  futuram  csso  iii  stalu  roli- 
gionis,  signnm  cst  iu  aUis  ordinibus  sacris  in- 
fra  episcopatum  hoc  non  rcquiri,  scd  (juam- 
cuniquc  profcssioncm  caslitatis  sufficcre.  Dc- 
nique  addi  potcst  congruentia  ex  illo  tcxtu  in 
integra,  et  ex  d.  cap.  ad  Apostolicam ;  nam, 
quia  vir  ct  uxor  pcr  copulam  cfriciuntur  una 
caro,  ideo  (inquiunt  iUa  juia)  nou  potcst  nna 
pais  converti ,  nisi  aUa  convcrtatur ;  ergo 
quando  vir  ita  convertitur  ut  religiosus  fiat, 
lucrito  postulatur  in  uxore  simiUs  conversio 
ad  rchgioncm ;  vcl  etiam  quia  Episcopalus  est 
status  perfcctionis,  mcrito  quando  vir  fit  Epi- 
scopus,  pelitur  ut  uxor  statum  pcrfectionis 
assumat,  quem  potcst;  si  ergo  vir  in  scculo 
mancat,  ct  sine  statu  perfectiouis,  cum  solo 
voto  castitatis ,  ut  contingit  eliam  in  Saccrdo- 
te,  ct  infra,  non  est  cur  ab  uxorc  postuletur 
ut  sccnhim  diniittat,  scd  satis  crit  ilU  pcr 
simplex  votum  continentise  se  Deo  dicarc.  Si- 
cut  ctiam  communi  conscusu  absque  ordina- 
tione  sacra  possunt  scparari,  et  simplcx  votum 
castitatis  cmittere,  cap.  Quod  Deo,  33,  q.  5. 
Naui  quod  ad  votum  viri  ordo  sacer  acccdat, 
parum  vidctur  rcfcrrc ,  quia  non  propterea 
aut  pcriculum  uxoris  majus  est,  aut  ncccssa- 
ria  est  major  obUgatio  castitatis. 

7.  Secunda  senteiitia  asserlt  uxorem  dehere 
rcligionem  ingredi.  —  AUi  vero  auctorcs  cen- 
sent  votum  solcmnc  sacri  ordinis  .icquiparan- 
dnm  cssc  iu  hoc  volo  solcmni  rcligionis;  at- 
(|uc  ita  d.  c.  Conjugaiiis  intcrprctandimi  cssc 
juxta  alia  jura,  quaj  de  rcUgiosis  lo^punitur, 
scilicel,  ut  vir  possit  ad  sacros  ordines  assumi, 
Jicccssarium  csse  uxorem  rcUgioucm  ingrcdi, 
vel  sit  adco  scncx,  ut  sinc  suspicione  possit  in 
sccuki  mancre  et  caslitatcm  profiteri.  Pro  hac 
opiinoue  citatur  gloss.,  in  d.  c.  Conjugaius. 
Scd  illa  quamvis  pro  utraquc  parte  rcm  dis- 
pntet,  niliil  satis  dcfinit,  ct  in  rigore  potius 
in  priorem  senlciitiam  incUuare  videtur.  Te- 
ncnt  vcro  hauc  opinionem  Hostiens.,  Panorm. 
ct  aUi  ibi,  ct  Caldcr.,  in  c.  Fx  par/e,  cod.  tit. 
Aldjas  ctiam,  in  cap.  i,  codcm  tit.;  Covar.,  in 
A,  2  p.,  c.  G,  §  3,  numcro  3 ;  Sylvest.,  vcrJt. 
Matrimunium ,  8,  <{,  12,  d.  4;  Soto,  d.  38,  q. 
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I.art.  2,  eti27cl.,  q.  2,  art 
iu  d.  25,  disp.  5,  circa  3  conclns,,  qui  tamen 
videtur  requirere  ut  ambo  iugrediautnr  rcli- 
gioncm,  quod  non  est  necessarium,  ut  per  se 
constat.  Fundamentum  hujus  sententia)  su- 
mitur  ex  praedictis  juribus,  uam,  licet  illud  c. 
Conji(,gatiis  absolutc  rcquirat  professionem 
castitatis,  eam  tameu  intelligeudam  relinquit 
s(}(',undnm  ordinariam  juris  dispositionem , 
quae  in  aliis  deci^etis  satis  explicata  est.  Quod 
autem  illa  loquantur  de  illo  casu,  in  quo  vir 
rLdigionem  ingreditur  ,  materiale  quid  est, 
nam  in  utroque  casu  est  eadem  ratio,  et  nc- 
cossitas  postulandi  in  uxore  professionem  cas- 
tjtatis.  Imo  in  casu  ordinatiouis  sacrce  videtur 
esse  major  neccssitas,  ut  uxor  in  posteruni 
secura  sit,  non  solum  ab  aliis,  sed  etiam  ab 
ilisomet  viro,  qui  ad  illam  in  seculo  manentem 
posset  facilius  accedere ,  et  difficilius  ab  illa 
posset  repelli.  De  quo  legi  potest  notabile 
exemplum  apud  Gregorium  Turoneus.,  lib.  1 
Ilistoriffi  Francor.,  cap.  44. 

8.  Et  ideo  differentiai  assignatffi  ab  antiquo 
Abbate  non  satisfaciunt ;  quibus  addere  pos- 
sumus  voluisse  forte  jura  liberara  virum  or- 
dinandum  sacerdotem  lioc  onere  zelandi,  et 
custodiendi  castitatem  uxoris  suse,  quod  sine 
dubio  esset  gravissimum,  mullumque  possct 
illum  distrahere  a  sacro  ministerio,  si  uxor 
rclinqueretur  juvenis,  et  in  seculo.  Nam,  licet 
aliquando  talis  possit  esse  pcrsona,  ut  etiam  iu 
ea  a'tate  omnem  excludat  suspicionem  prop- 
tcr  morum  probitatem,«t  alias  circumstantias, 
tamen  res  liaic  incerta  est  et  lubrica,  multo- 
que  magis  pcrseverantia  in  illa,  et  ideo  jura 
noluerunt  hoc  arbitrio  uuiuscujusque  relin- 
quere,  sed  generalcm  regulam  instituerunt, 
solumque  exceperunt  casum  in  quo  i[)sa  setas 
omnem  cxcludit  suspicionem,  et  tunc  etiam 
volueruutemiilivotumcastitatis  a  conjuge,  ut 
ulerque  conjux  consecretur  Dco.  Quse  exce])tio 
oliamhabet  loeum,  quaudo  vir  religionem  in- 
greditur,  quia  secUiso  periculo  incontinentioe 
quoad  hoc  jura  non  discernunt  in  lioc  quod 
professio  fiat  per  votum  siraplex  vel  solemne 
castitatis;  periculum  autem  solum  cx  a'.tate 
imminet.  Tantum  iu  Episcopo  propter  ejus 
dignitatem  non  admittuut  illam  exceptionem, 
scd  voluut  uxorem  iiigredi  religionem,  cujus- 
cumquc  oetatis  sit,  et  hffic  est  specialitas  quro 
fit  in  Episcopo,  ut  Angehis,  et  Covar.,  et  alii 
notarunt, 

9.  Inter  has  crgo  sententias,  hpec  posterior 
mihi  vcra  videtur  ;  est  enira  multum  consen- 
tanca  rationi,  ct  (>pliin;<>  providentia'>,  niliil 


rigore  juris,  sed  optime  illud 
expHcat,  et  satisfacit  omnil)usdifBcullatibus  in 
contrarium,  ut  ex  dictis  in  ejus  confirmationem 
satis  constat.  Quibus  addo,  ex  d.  cap.  Canjuga- 
tns,  hanc  sententiam  sufficicnter  probari,  si 
tolum  illud,  prout  in  integra  lectione  contine- 
tur,  inspiciatur;  ita  ergo  habetur  textus  ille  in 
Conciiio  Later.,  sul)  Alex.  III,  p.  5,  c.  G,  et  apud 
Antonium,  Augustinum,  collect.  1,  t.  28,  c.5: 
Cunjugatus  invaX  aclmonasterium convertidesi- 
derans,  snscipi  prohihetur,  nisi  uxor  illius  si- 
militer convertatur ,nam  dumunum  utrorumque 
corpus  post  conjugii  copulationem  sit  factum, 
incongnmm  est  partem  converti,  et  partem  in 
scculo  remanere,  nec  recipitur  a  Deo  illius  viri 
conzersio  ,  cujus  sequitur  conjugalis  fcederis 
prostiiutio.  Cum  igitur  senatus  sanctorum  cle- 
7'icorum  longe  prwemineat  ccetui  rnonacliorum, 
ita,  ut  aliquando  bonus  monachus  vix  lonum 
clericum  faciat,  nullus  conjugatorum  est  ad 
sacros  ordines  promovendus,  nisi  ab  uxore  con- 
tinentiam  profitente  fuerit  ahsolutus.  Ex  quo 
toto  contextu  manifestum  esteamdem  conver- 
sionem  uxoris  requiri,  ut  vir  possit  in  sacris 
ordinari ,  quse  requiritur  ut  monachus  fieri 
possit,  et  in  jure  duo  sequiparari,  imo  quasi  a 
minorijSeuafortioriamonachatuadclericatum 
argumentum  sumi.  Quandoergo  liaec  tria,  quce 
explicata  sunt,  concurrunt,  licite  ordo  sacer 
suscipitur  a  conjugato,  et  consequenter  licite 
etiam  solemne  votum  castitatisemittitur  ;  de- 
ficiente  autem  aliquo  ex  dictis,  utrumque  illi- 
cite  fit.  In  utroque  autem  modo  obhgatio  voli 
coutrahitur,  non  tamen  omnino  eadem,  quoJ 
superest  expUcandum. 

10.  Conjugatus  licite  in  sacris  ordinatns  ad 
eamdem  omnino  castitatem  teneinr,  ac  si  ante 
mairimonium  ordinatus  fuisset. — Primo  ergo, 
quando  conjugatus  licite  ordinatur  in  sacris, 
eodem  prorsus  modo,  et  cum  eisdem  efiecti- 
Ijus  obligatur  voto  castitatis,  ac  si  at.te  matri- 
moniura  ordinatus  fuissct.  Probatur,  quia  im- 
primis  per  talem  ordiuationem  fitinhabilis  ad 
matrimonium  ;  nam,  licet  vivente  uxore  es- 
set  iuhabilis  ad  ducendam  aliam,  tamcn  per 
ordinationem  novo  titulo  inhabi.lis  fit,  proptcr 
quod  etiam  mortua  uxore  aliam  ducerc  non 
potcrit,  vcl  si  prius  matrimonium  tantum 
fucrat  ratum,  et  non  consumuiatura,  et  ideo 
contingat  vinculum  ipsum  dissolvi  per  profes- 
siouera  uxoris  in  religione  approbata,  nihilonii- 
nusipsenon  poterit  validematrimonium  con- 
trahere.  Deiudeteneturiutegramcontiueutiain 
scrvarc  non  solum  cum  ouuiibus  aliis,  sed 
otiara  cum  ipsa  uxorc,  ucc   tantura  nou  pc- 
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li-iiiio,  slM  oliatn  nnn  roddendo  tit'l)itnni,cliamsi 
illa  potat,  nt  slaliin  dicotnr;  crgo  habot  om- 
n«Mn  oMiirationom,  qnam  habcrot,  si  antc  ma- 
Irimoninmsimilevotiim  cmisisset.Uatioaulcm 
csl  «i-iia  in  rc  idom  cst  volnm,  cl  nihil  cst  qnod 
impodiatpcrfcctam  cjus  obligationcm,  cum  li- 
oitc  faclnm  sit ,  ot  nxor  rcnuntiavorit  jnri 
suo,  qnam  rtMUintialioncm  vir  acoc[ilavit,  ct 
voto  llrmavit,  imo  et  Kcclesia  illam  probavif,  ct 
prohil>itionosna  irrevocabilom  fccit;  ergo  tale 
volnm  absohito  obligat  ad  omucm  castitatcm.ct 
ad  nogandnm  dobitum,  qnantumvis  nxor  potat. 
i  I .  Dulitatio,  anpossit  cohahitare  cum  uxo- 
re,  seduso  toro.  —  Solum  potost  dnbitari  an 
lioeat  hnjusmodi  clericum  cohabitarc  cum 
nxorc,  ct  nti  omni  ejns  rainistcrio,  tanquani 
sororc,  sccluso  toro.  Nam  in  cap.  Vohmus,^V 
»1.,  (jrogorins  Papa  permittit  hujusraodi  coha- 
bilationem  onm  uxore,  qv.ce  casie  (iuquit)  re- 
genda  est.  Et  in  Concilio  Agathensi,  can.  16, 
ot  iu  Latcran.,  snb  Alexandro  III,  p.  5,  c.  1, 
solum  dicitnr,  sequesirato  mansionis  cuhiculo , 
quoii  rccte  stare  potest  cura  cohabitatione  ia 
cadcm  domo,  nt  advertit  gloss.,  in  c.  Episco- 
pus,  77  d.  Quaprnpter  non  vidctur  haherc  lo- 
oum  responsio,  sen  resolulio  cornm,  qui  di- 
cnnt,qnandouxor  ost  senex,  posse  sacerdotcm 
habitarecum  illa,  quia  nullumcst  pericuhim, 
ncc  suspicio ,  sccus  vcro  essc  quando  nxor  cst 
juvenis,  proptcr  contrariam  rationem.  Quod 
seutit  glossa  in  d.  o.  Volumus ,  et  Panorm.  ia 
d.  c.  Conju(jai2iS,  n.  5;  hwc,  inqnam,  res- 
ponsiolocum  non  habet  juxta  dicla  jura,  quia 

c.  Episcopus ,  seu  Concilium  Agathense ,  lo- 
tiuitnr  exprcsse  de  juvenibus,  etGregorius,  in 

d.  0.  Volumus,  indiircrenter  loquitur,  et  a^qui- 
parat  nxorem  sorori;  soror  autcra,  ctiamsi  es- 
set  juvenis,  domi  poterat  retineri.  Ego  cen- 
seo  quajstionem  hanc  vix  hoc  tempore  habere 
locnm,  si  jura  serventur,  et  consiJerentur 
qufc  diximus.  Quia,  si  nxor  scxagenaria  nou 
sit,  ct  cxtra  oranc  pcriculum  et  suspicioncm, 
proliteri  debct  rcligionem  nt  maritus  ordinc- 
tnr,  tpiare  jam  cohabitarc  non  poterunt ;  si 
antcm  jara  uxor  sit  scnex,  ct  extra  omnem 
suspicioncm,  tunc  profecto  non  vidctur  dn- 
binm  quin  possit  cohabitarc  cum  illa,  juxta 
rogulam  suporius  positara  in  line  capitis  prai- 
cedcntis.  Sed,  licet  hoc  in  rigore  verura  sit, 
optim\ira  taracn  consilium  est  ab  hujnsmodi 
oohabitatione  abstinerOj  tum  propter  excm- 
plura,  tum  proptcr  qnalccumquc  periculum, 
ctiam  levioris  inccndii  vcl  libidinis.  l)c  quo 
vidcri  potcst  cxcmi^lnm  optiraum  apud  (jrc- 
gorium,  lib.  Dialogor.;  cap.  II. 
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12.  ])lfficuUas,quah  peccatum  sit,et  quam 
paniam  incurrat,si  cognoscat  uxorcm.  —  Tau- 
dcm  inqniri  hic  potest,  quale  pcccatum  sil  si 
hnju.^modi  clericus  sic  ordiuatus  iu  sacris  uxo- 
1  t-m  suam  cognoscat,  ct  quam  pocnara  prop- 
tcrca  iucnrrat.  Circa  priorcm  partcra,  disliii- 
gucndnm  est  an  matrimoninra,  quod  praeccs- 
sorit,  fucrit  ratum  tantum,  vcl  ctiara  oonsum- 
matum.  Et  si  prioris  gcneris  fuit,  considcraii- 
dum  ctiam  est  an  fueritjara  solutum  qnoaJ 
vincnhira  per  soleranem  profcssionem  uxoris, 
nccnc;  nam  si  jam  fuit  solutnm,  perinde  se 
habet  ac  si  non  prfficcssisset,  nndc  pcrindc 
pccoat  ac  si  cum  qnacnmquc  alia  moniali  pec- 
caret,  nam  oircumstantia  illa,  qutc  prajccssit, 
ncc  angcre  vidctur,  ncc  miinierc  notabilitor 
deliotum.  Si  autem  nxor  nondum  rehgioncra 
professa  cst,  comraittitur  quidera  sacrilcgiuni, 
vcl  rationc  voti  proprii,  vel  etiam  rationo 
voti  simplicis,  si  ab  uxore  jam  emissnm  cst; 
propria  autem  malitia  fornicationis  ibi  locum 
non  habet,  quia  cnm  vincuhim  non  sit  sohi- 
tura_,  acccssus  ille  non  cst  ad  non  suam.  Et 
ita  colligitur  ex  cap.  Litieras,  dc  Filiis  Frcs- 
byt.  Undc  fit  nt  filii  ex  tali  matrimonio  nali 
in  rigorc,  seu  cx  natura  rci,  ut  sic  dicam,  noii 
sint  illcgitimi.  An  vero  sccundum  oauonicum 
jns  tanquam  illcgitimi  habeantur  quoad  inc- 
gularitatcm  ad  ordincs  snscipicndos,  tractalur 
a  Uocloribus,  in  dict,  cap.  Liiteras,  et  in  ma- 
teria  dc  irrcgnlaritatc  satis  dc  hoc  dixirans.  Et 
quoad  lianc  partera  idcm  judicium  cst  quantlo 
malrimouium,  ante  ordinationem,  non  solum 
ratnm,  sed  ctiam  consnmmatum  fuit.  Soliiui 
cst  diffcrentia^  qnia  tunc,  quamvis  uxor  rcli- 
gioncm  fucrit  professa.  semper  vincnlum  ma- 
trimonii  intcgrum  mauct,  ideoquc  intra  lali- 
tudincra  intcmpcrantiae  nonhabct  eamdcm  ra- 
tioncm  raalitiae,  multura  tamcu  crcscit  in  nia- 
lilia  sacrilegii  ob  circurastantiam  ulriusquo 
persona;  Deo  consccrata),  ct  spccialiter  dcspon- 
satiT.  Quoad  alteram  vcro  partem  dc  poena, 
nullam  iuvcnio  quaj  ipso  jnre  iucnrratur;  ta- 
mcn,  si  uxor  monialis  jam  eflfccta  sit,  depo- 
nendus  erit  ipse  maritus,  non  minus  quam 
(juilibct  alius  saccrdos  ad  illam  acccdcns ;  si 
aulcm  adhuc  sit  sccularis  cum  simplici  voLo 
oastitatis,  non  invcnio  ccrtam  pocnam  ;  scd  ar- 
bitrio  judicis  erit  puniendns,  tauquam  is  qni 
gras'cm  inoo.stum,  vcl  polius  sacrileginra  oora- 
niittit.  ])e  quo  vidcri  potest  IJcrn.  Diaz,  in 
Praot.,  c.  81,  8ict87. 

13.  Qui  sine  conseiisu  uxoris  illicite  ordi- 
natur,  ad  toiam  castitatcm  ohlif/atur,  nisi  ad 
rcddendim  dehitum  pcteHii. — Scoundo  (liccn- 
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<linn  es[^  cum,  qni  illicJLc  i't  sinc  con^cnsn 
iixoris  .sacrnm  ordkiom  su.sce^iit,  qnamvis  gra- 
vitcr  pcccct  in  co  facto,  niliiloniinus  ad  conti- 
ncntiam  intcgrc  servandam  obligari,  prailcr- 
quam  ad  non  rcddcndum  debilum  nxori  pe- 
lcnti.  Tola  asscrtio  certa  ost^  ct  oomnninis. 
Ualio  antcm  prima?  partis  est^  quia,  licct  Ec- 
clcsia  proliibcat  talcm  ordinationcm,  nibilo- 
minus,  (piia  irritare  illam  non  polest,  scd 
lacta  tcnct ,  mcrito  vult  nt  talis  persona , 
quantum  justc  potcst,  ad  contincntiam  obli- 
p,ata  mancat :  potest  autem  in  oranibus,  praj- 
tcrquam  iu  iicgationc  Licl)iti,  ct  idco  ad  om- 
nia  obligalur.  Itaquc  ct  inba])ilis  rcdditur  ad 
nudrimonium;,  cliam  morlua  nxore,  cl  ab 
(inmi  acLu  turpi  spccialitcr  cst  probibitus.  ct 
a  snamct  nxorc  conjugale  dcbitum  pctcre  non 
potest,  nam  ad  boc  se  potnit  ol)ligarc.  Et  liiiic 
probata  manet  altcra  pars,  de  qua  videri  pos- 
sunt  Palud.,  in  4,  dist.  37,  q.  1,  art.  i  ;  ct 
iSoto,  d.  38,  q.  l,  art.  1 ;  Sylvest.  ct  Angelus, 
locis  citatis;  Covar.  supra,  et  alii  Cauonista^, 
in  cap.  2  de  Ck-ric.  conjug.,  argum.  cap. 
Quifam,  dc  Convcrs.  conjug.,  ct  cxpressius 
lu  lixtravag.  Aniiquw,  ex  qua  babctur  clcri- 
cum  in  co  casn  licite  reddere  debitiim,  etiamsi 
matrimoniuni  prius  tantum  c.sset  ratum,  quia 
non  fnit  pcr  ordinationcm  solntum.  Ralio  au- 
tcm  cst,  qnia  nxor  sinc  cnlpa  vel  voluntatc 
sua  non  dcbct  sno  jure  privari.  In  eo  autcm 
casu  sic  ordinatus  su.spcnsus  raanet,vcl  potius 
irrcgnlaris,  ut  babctur  exprcsse  in  dict.  Ex- 
travag.  Antiqucc,  de  Voto,  qna!  probibitio  vi- 
dctur  impo.5ita  et  in  poenam  prioris  dclioli 
suscipiendi  ordinem  sacrum  indcbito  raodo, 
et  proptcr  decentiam  sacri  ministcrii,  quod  in 
Ecclcsia  Latina  uon  conceditnr  ci,  qui  ex  nc- 
ocssitate,  vel  debito,  conjugii  usum  baberc 
cogitur.  De  Gra-cis  vcro  alia  ratio  essct,  juxta 
supcrius  dicta,  ct  juxta  cap.  Olim,  de  Clcr. 
conjug.,  ubi  vidcri  potest  Panormitanus.  An 
vcro  prajter  dictam  irregularitatcm  abas  pa3 
iias  incurrat  conjugatus  boc  modo  suscipicns 
ordines,  traota;:  Simanc,  dc  Calbol.  instit., 
tit.  40,  num.li;  ct  Salzcdo  ad  Bcrnard.,  in 
Practica,  oap.  80,  lit.  B,  et  resolutio  cst  ip.=o 
facto  nullam  aliam  incurri,  pos.=c  tamen  pcr 
(^■clcsiasticos  judices  imponi,  et  cxistimo  fa- 
turam  csse  arbitrariam,  qnia  in  jnre  nuUa 
?pecialis  dcsignata  est. 

14.  Scd  quid  si  vir  accepit  ordincui,  scientc 
uxore  et  non  rcclamante,  quanivis  cxprcsse 
non  conscnserit '?  numquid  tunc  cogcndns  cst 
dobitum  rcddcro ,  vcl  ita  est  de  illo  judi(\an- 
dum  ,  ac  si  uxor  oonsensissct,  quia  la(;iie  id 


fccissc  vidctiu'?  Circa  boc  Pahidanus,  did. 
ait.  i,  concl.  3,  dicit  in  co  casu  nxorcm  obli- 
gari  ad  contincntiam ,  quia  non  contradixit; 
ij)  quo  significat  virum  non  obligari  ad  rcd- 
dcndnm  dcbitum.  Addit  tamen  in  co  casn  non 
csse  obligandam  uxorem  ad  vovendum  conti- 
ncntiam ,  quia  voverc  noa  cst  res  praicepti, 
scd  consilii.  Alii  vcro  opinantur  iu  co  casute- 
]icri  ad  vovendam  castitatcni,  et  cogi  posse. 
Quia,  ex  qno  obligatur  ad  servandam  castita- 
tcm,  conscquontcr  obligatur  ad  scrvandarn 
illam  jnxta  modum  ab  Ecclcsia  praiscriptum, 
nam  ex  codcra  Eoolcsiae  prfficcpto  ntraquc  ori- 
tur  obligatio;  Ecclesia  vcro  pra'cipit  uxorcm 
scrvare  castitatem  vovcndo  illam. 

15.  Dnlitatio ,  aii  lencainr  rcddcrc  dclUum, 
si  uxor  scieiis  non  reclamavit.  —  Ego  vero  cxi.s- 
limo  in  co  casu  ad  neutrum  tencri.  Et  imiiri- 
niis,  si  ad  scrvandam  castitatem  non  tcnetur, 
Ciarnm  est  nequc  ad  vovcndnra  tcneri,  quia 
nou  est  unde  talis  obligatio  nascatur,  cum, 
pcr  se  loqucndo,  lalc  votum  prrecipi  non  pos- 
sit.  Qnod  autcm  etiam  ad  castitatem  scrvan- 
dam  non  sit  uxor  obligata,  probatnr,  quia  in 
00  casu  potcst  repcterc  virnm  suum,  ct  ab  illo 
cxigcre  dcbitum.  Quod  tcnet  cxpresse  Ange- 
lus,  verb.  Matrimoniim,  4-,  nxim.  12;  ct  Syl- 
vcstor,  3fatrimonium,  S,  q.  12,  dict.  4 ;  ci- 
taut  cap.  Consuluit ,  dc  Convcrs.  conjug.,  cx 
quo  id  elici  potcst  juxta  quemdam  intcllcc- 
tum  illius  textus  satis  receptnm ;  nam  in  co 
non  exprimitur  qnomodo  uxor  conscnserit  re- 
ligiosoe  professioni  sui  viri,  de  qua  ibi  scrrao 
cst;  tamcu,  quia  dnbitatio,  qusB  ibi  proponi- 
tur  Pontifici,  solum  fuit  an,  mortna  uxorc, 
poluerit  vir,  religione  dimissa,  aliam  duccrc, 
ideo  supponi  videtur  vivente  priori  uxore  po- 
tuisse  ab  ipsa  revocari ;  ca  vcro  dissimulautc, 
pcrmissum  csse  iu  rcligione  raanere.  Juxla 
buiic  ergo  probabilera  scnsnm,  rectccolligilur 
cx  illo  textu,  etiamsi  uxor  sciverit,  et  non  con- 
tradixerit  professioni  viri ,  nibilominns  non 
cogi  ad  castitatcm  scrvandam,  scd  possc  vi^ 
rum  suum  pelcre;  crgo  idcra  diccndnra  cst  in 
nostro  casu,  quia,  ut  probatum  est,  volnm  re- 
ligionis  ct  sacri  ordinis,  quoad  boc,  a^quipa- 
rantur.  Aliavcro  snnt  jura,  quaj  a  fortioriboc 
clarius  probant,  quffi  statim  addncam. 

10.  Ratio  vcro  reddi  potcst,  quia,  licct  uxor 
taceat,  non  proptorea  consentire  videtur.  Et 
quidcm  si  fortasse  ox  tiraore  vci  iguorantia  ita 
se  gcrat,  res  est  manifesla,  quia  bcec  causant 
involunlarium,  ct  patet  a  fortiwi  ex  cap.  Ac- 
ccdcns,  et  cap.  Venicns,  dc  Convcrs.  coujng. 
Vcrumlamcn,  etiarasi  propter  negligcnliam  , 
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el  tinamciim<pii'  humanam  iatio!!cm  cnulra- 
lUorc  omiltat,  non  proptcrca  consctnr  oon- 
i>ntirc;  qiiia  ncc  rcs  cst  siin  favorabilis,  ne- 
uc  yliquo  spcciali  jurc  contra<licerG  tcnctnr  ; 
um  auiem  rcgnla  juris -43,  in  G,  ilicit:  Qni 
acel,  conse.ttlre  ridjtur,  oportct  ut  altcrnlra 
X  tlictis  con«liliouibus  inferccilat,  quia  cum 
l!a  volunfas  tantum  sit  pra^snmpta  ct  intcr- 
Tctativa,  fnnMari  dobct  vel  in  co  quod  res  cst 
ivorabilis,  qniauuusquisqnepra^sumiturvclle 
ommoilum  suum,  vel  in  obliirationc  contra- 
itcndi ,  si  non  conscntit,  qnia  tunc  vel  qui 
on  rcsistit  cum  tcncatur  ct  possit,  inilircclc 
ensctur  vcllc  ct  conscntire;  vcl  si  couscn- 
icndo  cvitat  culpara,  co  ipso  pro^sumitur  non 
lalc  agcrCj  scd  cousentirc.  At  in  pra^scnli  nul- 
13  cst  favor,  ut  pcr  sc  constat ;  neqnc  etiam 
stcndi  potost  lex  canonica  quaj  obliget  uxo- 
cm  ad  contradicendum  cxpresse  in  co  casn ; 
rgo  non  cst  cur  ccnscatur  consentirc,  cx  co 
Aum  quod  non  contradicit_,  scd  solumnon  so 
cfendcrc,  licet  patiatur  injuriam;  sicntenira 
1  rcgula  juris  ii,  in  G,  dicitnr  :  QH  tacd,  non 
atetnr,  sed  nec  utique  ne^jare  videtur.  Si  autem 
sor  tuuc  non  consensit  ordinationi  mariti, 
on  cst  nndc  possit  ad  contiucntiam  obligari. 
luaro  in  co  etiam  casu  cxistimo  manere  sic  or- 
inatum  irrcgnlarera  ex  tali  facto,  qnia  illi- 
ita  fiiit  talis  ordiuatio  sine  conscnsu  nxoris_, 
iii  talis  irrcgularitas  auncxa  cst  in  d.  Extra- 
ng.  Antiqiue. 
17.  Addo  vero  pra^terea/licct  uxor  cxpressc 
^nscntiat,  si  uon  id  faciat  profitendo,  scu  vo- 
cndo  castitatem,  non  tencri  postca  ad  casli- 
item  scrvandam,  neque  ad  id  cogi  posse,  scd 
i  suum  virum  rcpctat,  non  csse  illi  ncgandnm. 
loc  colligo  ex  cap.  1  de  Convers.  conjugat., 
bi  casus  cst  de  viro  profitente  religioncm  dc 
'•cntia  uxoris,  qua3  castitatem  nou  vovit,  ct 
utcritur  aii  illc  possit  rcvocari  ad  tornm  uxo- 
is,  vel  illa  cogcndasitca.-^titatcm  scrvare.  Rcs- 
ondct  Pontift.'x,  si  uxor  non  promiscrit  casli- 
item,  virum  po.sse,  ct  dcl)erc  illi  restitui.  In- 
■lligit  autcm,  nisi promiscrit ,  id  est,  si  pro- 
littcrc  nolucrit,  undc  in  ipso  Concilio  Lalc- 
^ncnsi,  sub  AlcxandrolII,  part.  S,  cap.  4,  ad- 
itur  :  Verumlameii  v.x&r  commonenda  cst,  ct 
rcp-ns!P.s  cxhortandi ,  iit  adrelicjionem  tran- 
cat,  ct  castifatem  servarepromiltat.  Ergo  non 
^t  boc  opus  ncccssitatis,  scd  consil.i  ct  admo- 
iitionis.  IdcmcoUigitur  acontrario  scnsu  cx 
ap.  Veniens,  cod.  tit.,  quod  etiam  loquilur  ni 
asu  profcssionis ;  scd  jara  saiiic  diclum  cst, 
la^c  duo  rcqniparari  in  jurc,  quantnra  ad  proe- 
ons  attinct.  Ualio  vcro  rciidi  polc4.  q.ia,  co 
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ip«o  quod  convcjsio,  vcl  ordinalio  viri  facla 
cst  siue  volo  uxoris,  non  cst  facta  sccundum 
formam  ct  modum  sacris  canonibus  pra^scrip- 
tnm,  et  idro  ct  illicite  facta  cst,  et  non  obligat 
uxorcm  ad  pcrpetuam  castilatem,  qnia  I-lcolc- 
sia  non  vult  illam  obligarc,  nisi  pcr  volunla- 
riam  promissionem  ejus ,  ut  ex  dictis  juribus 
mauifcsturacst.  llancvcropartcralimitant  An- 
gelus  ct  Sylvcstcr  supra ,  cum  ranormilano, 
ut  proccdat,  quandouxor,  qua^  dcdit  liccn- 
tiam,  ignorabat  jus;  nani  si  illnd  scicbat,  in- 
qniunt,  dando  liccntiam  ccnsclur  vovcrc.  Scd 
lioc  non  probo,  tum  quia  jus  iu  Uoc  non  dis- 
tinguit;  curcrgonos  distingucmus,  aul  pra:- 
snmcmus  quod  ipsum  non  pra^sumit?  tiun 
ctiam,  quia  si  sciat  iutcgrura  jus,  hoc  ipso  srict 
jns  ipsum  cam  non  obligarc ,  nisi  exprcssc 
promittat,  ct  idco  potius  pra^sumctur  dar*;  li- 
ccntiam  non  vovendi,  quia  non  viilt  sc  oldi- 
garc;  scd  dc  hoc  plnra  infra  tractando  dc  pro- 
fcssionc  rcligionis. 

CAPUT  XX. 

UIRUM    IN    VOTUM    ORDINIS   SACRI    GADEllE    rOSSIT 
DISPENSATIO. 

1 .  Opinio  negans  posse  dispensari  quoad  ma- 
trimo7iium  contrahendim.  —  Auclorcs,  qui  di- 
xerunt  castitatcra  seu  ccolil)alum  jnrc  divino 
csse  annexura  sacro  ordiui,  con.^^cqucntcr  nc- 
garuut  e;sc  iu  Ecclesia,  etiam  in  Summo  Pon- 
tifice,  potestatcm  disncnsandi  in  hujusmodi 
castitatc  ,  pra^&crtim  quoad  impcdiraentum 
duccndi  uxorcm  ;  ita  senserunt  i\Iajor,  in  4, 
d.  24,  q.  2 ;  Clitovseus  ,  lib.  de  Coulincntia 
saccrd.,  cap.  13  ;  Turrian.,  lib.  2  dc  Dogniat. 
charact.  ;  ct  Mcdina,  lib.  5  dc  Continentia  sa- 
ccrd.,  c.  100.  Ratio  est,  quia  inhabilitas  jurc 
divino  introducta  non  potcst  per  Ecclcsiara 
aufciri,  sicut  non  potcst  Ecclcsia  fcminani  ha- 
bilitarc  ad  ordines,  quia  jure  divino  inhabilis 
cst.  Si  crgo  saccr  ordo  honiincm  facit  iidiabi- 
lcm  ad  matrimonium  ex  divina  iustilulionc, 
lion  potcrit  Ecclcsia  talcm  pcrsonara  rcddcic 
halMlcm  pcr  dispcnsalioncm.  Et  qnia  pcrsona 
inhabilis  ad  raatriraoninm  conscquentcr  cst 
inhabilis  ad  honcstura  usnm  cjus,  lit  consc- 
qucntcr  ut,  qui  in  illo  iiriori  dispcnsarc  non 
potcst,  id  est,  in  vinculo,  neque  in  postcriori, 
id  cst,  in  usu  dispcnsare  po.^^sit;  quod  consc- 
qucntcr  proccdet  quoad  usnm,  etiarasi  contin- 
gat  vinculum  raatrimonii  anlc  ordinationcm 
prajcedere,  qnamvis  in  liocullirao  non  omniiio 
convcniant  dicti  auctorcs. 

2.  In  hac  scntcntia  primum  dispulari  pos- 
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sel  dc  illalii)iic  ;  iiou  cnim  (lcsunt  qui  cxisli- 
incnt  ali(iuas  cssc  irregularitatcs  jurc  divino 
iiitroductas,  qua:  niliilominus  possunt  aliquan- 
do  ex  gravissiraa  causa  per  Ecelesiam  dispen- 
sari.  Et  similiter  pra^^-epta  ali^iua  divini  juris 
aliiiuando  recipcre  dispensationem  ,  si  talia 
t-int,  utadprimaria  EcclcsicC  fundamcnla  non 
perlineant,  qualia  sunt  substantia  sacrifieii 
et  sacramentorum ,  Monarcliia  Ecclesiai,  et 
similiaj  sed  s(jlum  speetent  ad  majorcm  de- 
centiam,  et  religionem,  quale  est  illud  de  quo 
agimus  -;  quia  inferior  interdum  potest  dis- 
pensare  in  lcgc  superioris  pcr  potestatem  ab 
00  aceeptam,  de  qua  potestate  potcst  in  prtc- 
scnti  ex  tali  traditionc  constare.  Sed  quia  hyec 
materia  gcneralior  est^  brevius  et  facilius  in 
prwseuti  dicitur ,  seutentiara  illam  niti  falso 
fundamento,  ut  supra  visum  est. 

3.  Diccndum  ergo  indubitanter  est,  votum 
solcmnc  eontinentiae  annexum  sacro  ordini 
per  Ecclesiam  dispensari  posse ,  tum  antece- 
dentcr ,  tum  etiam  conscquentcr.  Conclusio 
cst  communiter  reecpta,  etiam  ab  illis  aucto- 
ribus  qui  ncgant  solemne  votum  religionis  es- 
sc  iudispensabile  ,  ut  patct  ex  D.  Thom.  hic  , 
art,  i\,  ubi  Aragon.  et  alii;  Soto,  lib.  7  de  Jiis- 
tilia,quffist.  4,  art.  %,  et  quaist.  5,  art.  2,  et  q. 
G,  art.  2,  ct  in  4,  d.  38,  q.  \,  art.  i .  Idem  tc- 
nent  a  lortiori  omnes,  qui  tenent  votum  so- 
lcmue  rcligionis  esse  dispensabile ,  quos  infra 
rcferemus.  Idem  tenent  glossa,  in  cap.  Dc  illo, 
o2d.,ctcommuniterscribentes  in  (^di\).Noncst, 
dc  Volo;  Covar.,  \,  p.  i,  cap.  6,  §  3  ;  Castro, 
Contra  ha.n^cses,verb.  Saccrdotkm;Q.-^]G\.mms, 
d.  art.  11  ,  et  tom.  1  Opuseul.,  tract.  27.  lla- 
lio  sumitur  ex  opposito  fundamento,  quod  to- 
tum  hoc  impedimentum  sit  ex  iustitutione 
Eeclcsiaj,  in  qua,  etiamsi  Apostohca  sit,  po'.est 
ipsa  Ecclesia  per  supremam  suam  potestatem, 
(]ua'.  iu  summo  Pontifice  rcsidet ,  dispensare. 
4.  Ut  autem  modus  et  ratio  in  tali  dispen- 
satione  servanda  declaretur,  proposui  in  as- 
scrtione  illas  duas  particulas ,  antecedenter ,  et 
consequenlcr.  Duo])us  enim  modis  potest  hwc 
dispensatio  couccdi.  Primo,  permiltendo  ali- 
cui  ut  in  sacris  ordinctur  non  vovendo  casli- 
tatcm,  et  consequenter  nec  contrahendo  im- 
pedimentum  aliquod  ad  matrimonium ;  et  hoc 
voto  antcccdenter  dispcnsari  in  hoc  voto  eas- 
titatis.  Gonsequenter  autem  dicetur  fieri,  si 
cum  eo,  qui  ordinario  jure  suscepit  ordincs, 
ct  solemniter  vovit,  et  ad  matrimonium  inha- 
l)ilis  est,  dispensctur  ut  matrimonio  ligari  \el 
uti  possit.  Etcr(]ue  crgo  modus  possibilis  cst , 
eum  uliqua  tamen  diversitato.  Nam  orior  et 
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elarior  et  faeilior  cst.  Clarior  quidem,  qnial 
tota  obligatio,  quo:  in  ordinando  antceedit  adl 
vovendum,  estmcre  ex  ecclcsiastico  pra:!cc]ito;! 
manifestum  est  autem  talem  obligationcm 
posse  ])er  Summum  Pontificem  auferri.  Kur- 
sus  inhabilitas  ad  matrimonium  in  pra2sculi 
non  contrahitur  ex  Eeelesice  intentione,  nisi 
mediantc  hoc  voto  ;  crgo  auferendo  obligalio- 
nem  vovendi,  consequenter  faeit  ne  tale  im- 
pedimcntum  incurratur.  Quod  si  hoc  impedi- 
meutum  consideretur ,  quatcnus  immediale 
virtute  legis  absque  interventu  voti  potest  et 
aliquando  solel  iuferri,  clarum  etiam.  est  posse 
per  dispcnsationem  impediri.Faciliorem  etiam 
dico  csse  hanc  dispensationem  ,  quia  cum  sit 
tantum  in  jure  humano,  etiamsi  requirat  jus- 
tam  causam  ut  licite  concedatur ,  erit  tameu 
valida,  quamvis  debita  ratione  careat;  sup])o- 
no  enim  hanc  csse  naturam,  seu  generalem 
rationem  dispensationis  in  lcge  humana, 
quando  ab  eo  datur ,  qui  superiorcm  vcl 
requalem  potestatem  habet  cum  legis  eondi- 
tore.  Dico  autem,  dari  sine  ratione  debita,  ex 
sufficientc  voluntate  dispensatoris  ;  nam  si 
per  fraudem  et  dolum  extorqueitur,  fingendo 
causam,  ubi  non  est,  alio  titulo  erit  invalida, 
seilicct,  quia  subreptitia  est,  et  involuntaria 
dispensanti. 

5.  Posterior  autem  modus,  quia  suppouit 
votum  jam  factum ,  quod  aliquo  modo  invol- 
vit  obligationem  ex  jure  divino,  ex  eo  ca])ite 
nonnuUam  majorem  Iiabct  difficultatem.  Ni- 
hilominus  qiiod  hoc  ctiam  modo  sit  possibile, 
facile  etiam  persuadetur ,  quia  ibi  ad  suin- 
mum  interveniunt  duo  vincula,  unum  voli, 
aliud  legis  ecclcsiasticaj  adjungentis  volo  in- 
habilitatem  ad  matrimonium;  sed  utrumi|ue 
vinculum  est  dispensabile  per  potestatem  Pon- 
tificis ,  si  per  se  et  divisim  spectentur ;  ergo 
etiam  simul.  Minor  patet,  quia  illud  votum 
in  se  non  est  alterius  naturai  aut  obligatio- 
nis,  quam  votum  simplex  castitatis,  ut  satis 
in  superioribus  demonstratum  est;  ergo  quau- 
tum  est  ex  se  ,  a?quc  est  dispensabilc.  Dcal- 
tero  vero  impedimcnto  jam  res  est  clara  cx 
dietis,  quia  solum  est  ex  ecelesiastica  lego. 
Conscquentia  vero  probatur ,  quia  illud  du- 
plex  vinculum  non  constituit  unum  intcnsivc 
majus  (utsic  dieam),  neque  extra,  vcl  suj^ra 
proprium  ordinem  elevatur,  eo  quod  simul 
eoncurnint;  ergo  semper  mancnt  sub  Pontifi- 
cia  potestate,  ut  dispeusabilia  sint.  Quod  vero 
spcetat  ad  causam  vel  rationem  dandi  lalcro 
dis]icnsatiouem,  sine  dubio  concurrcntibu.s  i^ 
lis  duobus  tilulis  mullo  raojor  causa  rc(]iiiii- 
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ir  iil  jusla  silili.spcusalio,  (luain  ad  (iispcn- 
lutluni  in  voto  simplici  castitatis  re^iuiralur. 
i  lioc  vcro  illud  cst  maiina  obscrvationc  di- 
luui,  quod  si  desit  lcuitiraa  causa,  et  si  tota 
ispensatio  sit  injusta,  non  tamen  tota  cril  in- 
ilida;  nam  (luoad  tollcndam  illam  obligatio- 
LMU,  (pup  cx  vi  ct  natnra  voti  intrinsccc  nas- 
lur,  erit  iuvalida,  juxta  supcrins  dicta  in  gc- 
ere  de  dispeusatione  voti.  Quoad  tollcndum 
2ro  omne  impediincntum  lcge  ecelesiastica 
ipcradditum,  crit  valida ,  juxta  gencralc 
riucipium  paulo  antca  positum. 

0.  Clericus  in  sacris,si7ie  causa  dispensatus, 
ilide  contrahit  mairimoninm ,  non  tamen  po- 
st  licile  petcrc  dcbiium.  —  Nc(]uc  cst  incoii- 
iuicns  eamdem  dispensatiouem  ex  partc  csse 
ddidam  ,  ct  cx  partc  invalidam,  quia,  licct 
laicrialilcr,  ut  ita  dicam,  apparcat,  rcvcra 
>t  duplcx,  quia  duo  vincula  aufcrrc  intendit, 
num  mcre  liumauum  ,  quod  potcst  valide 
icere  siue  causa,aliud  atlingeiis  jus  divinum, 
uod  uon  ila  potcst.  Quaiiroptcr  si  clcricns 
ic  dispensatus  uxorcm  accipiat,  validum  crit 
latriraonium,  quia  impediraeutum  irritans 
jvera  fuit  sublatum,  ct  coiisequenter  potcrit 
citc ,  imo  et  debcbit  debitum  conjugale  rcd- 
ere ,  sicut  quicumque  alius  duccus  uxorcin 
lun  simplici  volo  castitatis  ;  non  poterit  ta- 
icu  dcbilnm  pctere,  quia  cura  dispcnsatio 
uoad  votum  non  fuerit  valida,  obligat  scmpcr 
d  id  (juod  conjugatus  servare  polcst  sine  iu- 
iria  uxoris.  Undc  a  fortiori  tit,  nt  sub  realu 
jcrilegii  maucat  eliam  obligatus  ad  obscr- 
audam  iu  reliquis  omuibns  caslitatem  coii- 
igalem,  quia  votum  castitatis  ibi  mauct,  ct 
c:cum  affert  totam  hanc  obbgationem. 

7.  Abiue  hwc  doctrina  quoad  eam  partcin, 
ua;  spectat  ad  valorem  laUs  dispensatiouis  iu 
cclesiaslico  impciUmento,  coramunis  est,  nt 
idere  Ucet  iu  citatis  auctoribus,  praisertim 
lot.,  d.  38,  q.  1,  art.  \  ;  Falac,  d.  26,  dis[).  2, 
irca  (i  coucl.;  et  Cajetan.,  iu  d.  tract.  27.  De 
Ucra  vero  paile  aUqui  dnbilaut^  nimistiue 
igorosam  illam  esse  censent ;  putant  cuim 
•robabile  cssc,  hanc  dispcn.sationem  siuc  k>gi- 
ima  causa  datam  vaiidam  csse  (juoad  totam 
oti  obUgatioucm,  si  nou  per  modum  dispen- 
ationis,  saUem  jicr  moduiu  iirilullonis,  quia 
ui  ordinatur,  taulum  emittit  hoc  voluin  cx 
l)hgalioue  ab  Ecclesia  inventa;  ergo  tantum 

itcndil  se  obUgare  per  votum,  (luamdiu  Ec- 
lcsia  seu  caput  cjus  voUierit  esse  Ugatum; 
;rgo  iUud  votum  iion  e.^t  absoUUc  pcrpi^Auum, 
•  •d  lacitc  inchuUl  hanc  couditioiicm,  scu  dc- 
iiriniuatioucm ,  ud  beneplaiilim  tbcdis  Apos- 
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tolinr ;  crgo  {juolies  Pa[>a  voUicrit  votiiin  ilhid 
aufcrre,  ccssat  votum,  saUem  ex  intentionc 
vovcntis,  quia  noii  phis  se  obUgavit.  Quan- 
(luain  cniin  hic  (hccndi  mo(his  gcncratim  iU'. 
omnibus  votis  superius  tan([uani  iinpiobabilis 
rejcctus  sit,  de  hoc  niliilomiuus  particulari 
volo  vidctur  habcre  aUquam  verisimiUtudi- 
ucm,  quia  ad  nutum,  nt  sic  dicam,  Ecclcsiai 
iit,  sicut  quando  reUgiosus  facit  votum  cx 
cousiUo  vel  Ucentia  PriBlati ,  ceusetur  facere, 
qiiamdiu  ipse  Prrelatus  nou  rcpugnavcrit,  seu 
votum  non  abstulerit. 

8.  NiUilomiuus  tamen  Uic  etiam  uon  censeo 
iUam  opinionem  vcram,  (luia,  licct  hoc  vo- 
tumliat  Gx  juri.^^dictione  Ecclcsia^,  ct  juxta  il- 
Uus  voUmtatem,  uou  propterea  fit  snl)  iUa 
conditionc,  vcl  dcterminatione,  quia  ipsamct 
Ecclesia  non  vuU,  nec  instituit,  nt  volum  con- 
ditionale  fiat,  sed  absohite  ct  simpUcifcr  vo- 
tum  castitatis ;  ita  enim  omnia  (lccrcta  lo- 
quuntur,  neque  in  Uocaguoscunt  diffcrcntiam 
nllam  inter  votum  castitatis  onUnis,  vel  reU- 
gionis,  vel  quodUbet  aUud  simpliciter  emis- 
sum,  nt  constat  ex  capite  Unico,  dc  Voto,  in 
6,  et  ex  Extravag.  Aniiqiue,  de  Voto,  ct  toto 
lit.  de  Convers.  conjug.,  cum  simiUbns.  Nec 
est  similc  quodaffertur  de  voto  reUgiosi,quia 
in  reUgioso  votnm  cst  irritabile  a  Prailato, 
noii  ex  spcciaU  intentione  vovcntis,  scd  ex 
natura  taUs  status,  et  imperfectioncvoluntatis 
aUeri  subjectai quoad  facuUalcm  seobUgandi; 
ac  dcnique  ex  potestatcdominativa  taUs  Pra.'- 
lati,  qua  non  privatur,  etiamsi  Uccntiam  vo- 
vcuti  tribuat,  ntsupra  visum  est.  Clericus  au- 
tem  cum  ordinatur,  Uabet  perfectam  facnUa- 
tcm  sc  obUgandi  pcr  votum,  et  Pontifex  noi; 
liabct  specialcm  potcstatem  dominativam  in 
ipsum,  sed  soUim  generalem  potestatem  juris- 
dictionis,  et  ideo  cum  ab  ordinando  exigitur 
ut  voveat  absoUitum  votum  castitatis,  exigitur 
(jnalc  ab  ipso  fieri  potest.  Non  ergo  additur 
conditio  aUqua,  pcr  quam  speciaUter  (]e[)cri- 
dcat  a  voUiutatc  Pontificis,  prastcr  cam  (juie 
communis  cst  omnibns  votis  CUristianoruni, 
quaiita  pendent  a  potestate  Pontificis,  nt,  iii- 
tcrcedcnte  caiisa  justa,  pcr  iUam  aufcrri  pos- 
sint,  ct  uoii  alias;  neqiie  esl  vcrisimileah(juid 
amjilius  iutcndissc  Ecciesiam  in  volis  clcrico- 
rura,  quia  illud  non  ad  ffidificationem,  sed  ad 
dcstrnctionem  fuisset. 

l).  An  possit  dispensari  ad  usum  conjiuiii, 
ct  simul  ordinis  sacri.  —  Qua.'ri  vcro  ulterius 
I)ot(3St,  au  pcr  Uujusmoili  di.^^jjeiisatioiicm  cou- 
cedi  valcat  iioii  solum  usiis  conjugii  oidin.ilo 
in  .'tacris,  s<jd  cliara  ut  simul  habcat  u.^uin  i[)- 
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siiis  sacri  oriliiiis,  lioc  cnitn  .siue  diihio  diili- 
cilins  cst.  Ad  hoc  vcro  jnxladistinclioncni  da- 
tarn  <'t  principia  posita  rcspondcndnm  cst. 
Narn  si  lo(jiiainnr  dc  dispcnsatiouc  antcccdentc 
voluin,  snie  dnhio  potcst  Ecclcsia  dispcnsarc 
cuiu  aii(pio  conjugalo,  nt  ordinclur,  sininlque 
ct  nsuin  ordinis  ct  usum  conjngii  rctincat. 
Nani  imprimis  id  Ecclesia  Romana  in  Graicis 
tolciat,  ut  constat  cx  cap.  Cimi  olim,  dc  Cler. 
coujug. ,  uhi  Panorinitanus  advertit  hoc  per- 
uiitli  sacerdoti  Gr-oeco  ctiam  pcregrinauti  inter 
Latinos ,  vel  ibi  hahenti  quasi  domicihnm  ; 
nara,  licet  hoe  videatnr  praitcr  jus  coinmune,, 
({uia  rcgnlariter  unnsquisqnc  tcnetur  servarc 
mores  illius  loci  in  quo  vcrsatur,  in  eo  capitc 
videtur  hoc  esse  spccialiter  permissum,  fortc 
oh  cam  causam,  quod  spccialis  illa  ohligatio, 
qua3  cx  voto  nascitur,  non  imponitur  ci  ipii 
votum  non  fccit,  ctiamsi  intcr  cos  versetur, 
qui  tale  votum  emittunt.  Imo  addit  ihidcm 
Panormitauus  posse  Ecclcsiam  gcneraliler  sla- 
tuerc,  ct  hoc  coucederc  omnihus  ci(!ricis,  ctiain 
in  Pk-clcsia  Occidentali,  qnod  eliaiu  induhila- 
tuin  vidclnr,  quia  nou  est  contra  jus  uaturale, 
iicc  diviuum,  aut  houis  morihus  simpliciter 
rcpugnans.  Ultcrius  vero  addit :  Noii  solmi 
crcclo  poicstatem  iaesse  Ecclesiw  hoc  conce- 
deiidi,  scd  eliain  quod  pro  bono  et  salute  ani- 
vuirum  csset  saluhre  statutum,  quod  tolentcs 
Tovere,  et  7)iagis  rncrerl,  reltnquerenliir  volun- 
lati  eorum,  non  volentes  autem  continere,  pos- 
slnt  contrahere,  quia  experientia  docente,  con- 
irarius  politcs  efecius  sequitur  ex  illa  legc 
continenticp .  Sed  in  his  vcrbis  multnm  excessit 
Panormitanns;  consideravitenim  tautum  quo- 
riundam  sacerdoUim  pcccata,  qui  incoutincn- 
tcr  vivnnt,  et  uon  infinitaalia  commoda,  quai 
cx  ccclibatuet  contincutiasacerdotum  scqnuu- 
tnr,  nec  damna  quai  ex  opposita  libertate  pro- 
vcnirent. 

10.  Quaproptcr  aliud  est  loqni  de  ahroga- 
tionc,  scu  uiiivcrsali  mutatione  hujus  Icgis, 
alind  de  parliculari  dispeusationc  cum  uno 
vcl  alio;  ct  fatcmnr  qnidcm  ad  utrucique  essc 
in  Ecclcsia  potcstatem  proptcr  ratioues  factas; 
lamcn  illud  prius  tale  est,  ut  in  actum  rcduci 
non  cxpcdiat.  Ncque  existimo  posse,  moralilcr 
loqucndo,  Icgitimam  causam  intcrccdcre  ad 
hujusmodi  ahrogatioucm  saucte  ct  prudenlcr 
faciendam,  saltem  pro  univcrsa  Ecclesia,  <juia 
pravi  quonuudain  morcs  ad  Iioc  nou  sulli- 
cinut,  nt  supra  dictnm  cst.  Ad  particularcm 
aulcm  dispeusatioucm  faciendam  ratioua])iiis 
causa  intcrvenirc  potcst.  Ucgulanler  auteai 
lo(]uendo,  hujusmodi  neccssilalihus  vci  cansis 
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occurrentihus,  fit  satis  couccdendo  usum  ma- 
trimonii  haheuti  ordiuem  sacrum,  ca  tamcn 
lege  ut  ordine  non  utatur;  quai  cuim  moralis 
nccessitas  fingi  potest  utrumquc  usum  copu- 
landi  ?  Et  idco  vix  credo  talem  dispensalio- 
ncm  posse  licitc  ficri,  nisi  fiugatur  casus  ,  iu 
quo  tanta  csset  penuria  ministrornm  Eccle- 
siai,  ut  sine  magno  cjus  incommodo  non  pos- 
sit  liujusmodi  pcrsoua  tali  matrimonio  priva- 
ri ;  hic  autem  casus  cogitari  potius  valet  quam 
timeri.  Uude  ohitcr  colligo,  quamvis,  juxta 
supcrius  dicta,  facilius  sit  lianc  dispensatio- 
nein  concedere  autc  votum  emissum,  ex  ca 
partc,  quod  illa  solum  cadit  in  jus  pure  lin- 
manum,  aliunde  vero  difficiliorem  esse  quoad 
lioc  ut  haheat  justam  causam  ;  quia  vel  con- 
ceditur  alicui ,  ut  sine  voto  vel  ohhgatione 
castitatis  sacrum  ordincm  snscipiat,  nt  illius 
ordinis  usuin  simul  cum  usu  matrimonii  ha- 
here  possit,  ct  hoc  non  potcst  moraliter  cxpe- 
dire,  ut  dixi ;  vcl  solum  conccditnr  posse  reci- 
pcre  ordinem,  ut  illum  hahcat ,  uon  vcro  ut 
illo  utatur,  et  lioc  prorsus  irrationabile  csl ; 
cur  cuiai  alicui  couccdelur  dc  uovo  sacer  ordo 
eo  animo  et  intcntione ,  ut  nunquam  illo  uta- 
tur  ?  iiec  desunt  qui  putent  hoc  csse  contra 
jusdivinum,  cum  tahs  ordo  non  nisi  propter 
tale  ministerium  institutus  sit. 

1 1 .  Quoad  hoc  ergo  louge  divcr.sa  ratio  est 
dc  clerico  jam  ordinato  iu  sacris,  nain  iu  illo 
potest  specialis  necessitas  occurrcre ,  ob  quam 
expediat,  illi  conjugium  ct  usum  ejus  concedi; 
taracn  illa  eadem  nccessitas  censcii  debet  iin- 
pedimentnm  per  accidens  exortum  ad  legili- 
mum  usum  talis  ordiuis,  ideoque  qnoties  Pou- 
tilcx  dispensat  cnm  ali(]no  clerico  ordinato  iu 
sacris  in  lege  coutiueutiai,  eo  ipso  scparat  il- 
lum  ah  usu  ordinis  ,  quod  et  consnctudine  .«a- 
tis  constat,  el  opinor  semper  exprimi  iu  hu- 
jusmodi  couccssiouc,  ct  quamvis  nou  expri- 
mcretur,  opinor  ita  fore  intelligciuUim  ,  qiiia 
sccundum  jns  commuuc,  qui  hahetusum  ux<>- 
ris,  etiain  reddendo  tantum  debitum,  eo  ipsu 
suspcnditur  ah  usu  ordiuis,  juxta  Extravag. 
Anliquce  citatam.  lu  quo  jurc  uon  dispeusa- 
tur,  uisi  id  expresse  declaretur;  et  ideo,  licct 
jicr  dispcnsationem  concedatur  dcrico  malri- 
moniuin,  non  ccusetur  conccdi  rctcnto  usii 
ordinis,  uisi  expriinatur,  inaxime  cum  talis 
dispeusatio  odiosa  sit ,  et  ideo  restriugcmla. 

12.  Qu<i'  cansa,'  sufficientcs  sint  ad  hancdis- 
pcnsaiionein.  —  Qnaj  autem  causa  vel  ucccssi- 
tas  suilicicus  judicanda  sit  ad  hujusmodi  dis- 
l>eusatioucin  juste  conccdcndam,  uou  potcst 
ahter  dcUuiri,  «juam  supra  de  dispcusatiouc 
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Li  111  (.•uunuuiii  tliclum  a^t.  Soluui  udvcrlo 
in  Cujoiau.,  Opusc.  27,  iu  fiu.,  nou  osse 
i\\u'v  ncce.-.^iariain  caustini  j)ul)Iicani  l)oui 
jiniuMis,.  ut  (luiilam  Yoluoruut ,  sctl  sutli- 
•e  iirivalam  ,  tiummodo  gravis  sit ,  et  quaj 
>ialif('r  .«ullifiat  ad  t()iui»eiisaudum  hoiiuin 
jtitali.-i,  ct  aliijuale  incommoduin  ,  (|U0(1  in 
liuem  ^acrum  indc  videtur  redundare  ,  la- 
ue  cujus  qravior  siue  duhio  causa  re^iniri- 
ad  disiicusandiim  iu  hoc  volo,  quain  in 
iplici  voto  castitatis. 

C.VPUT  XXI. 

lM  SiT  A.NTiOLLM  I.N  ECCLHSIA,  UT  VOTC.A!  C.V- 
ITITATIS  RELiGlOS.(E  SOLEMNE  SIT,  iTA  Ur  MA- 
riUiI0MU.M   SUB6LQUENS  DIRIMAT. 

I .  Dwj  requmcntur  ad  solemnitakm  htijus 
t.  —  Duo  diximus  in  supcrioribus  cssc  ne- 
naria  ad  solcmuitatem  liuju.s  voli.Unum  c.-t, 
e  absolntum,  ct  tam  ex  intcntione  vovcn- 
(]uam  acceptautis  omniuo  perpctuum  ;  ct 
liac  conditionc  non  agimus,  scd  supponi- 
s,  rci^ulariter  loijuendo,  bnjusmodi  fuistc 
um  ca.stitati.'^,  quod  a  principio  Ecclesia; 
aexum  fuit  statui  religioso ;  solum  forle  in 
;  posscnt  contradiccrc,  qni  cxistimant 
igiosos  etiam  profossos  potnissc  olim  fjici 
religionc  voti  solntos ,  sed  (juid  dc  Loe 
tiendum  sit  jam  supra  di.\.imus.  Aliud  ne- 
sarium  ad  solemiiitatem  bujus  voti  est,  ut 
dat  personara  inbabilem  ad  matrimoninm, 
]uod  illud  dirimat  non  solum  contraben- 
n,  sed  etiam  jam  contractuin,  et  nondum 
isummatura;  boc  enim  addit  solemnitas 
us  voti  ultra  solemnitalem  voti  conlineu- 
sacerdotum.  Nam  illud  licet  inbaLilitct 
matrimonium  contrabcndiim,  uon  tamen 
imit  contractum  ,  nt  in  superioribus  vi- 
n  est,  et  de  solcmnitatc  quoad  lios  clfec- 
in  pra.'.=enti  uoii  traclamus,  quia  libro 
uijus  traclatus  de  illa  ut  si';  satis  dictum 
;  solum  ergo  nunc  inquirimiis  hujus  voti 
.'mnis  antiijuitalem  et  origincm.  ' 

\.  rrimus  modus  dicendi  e.st,  liujus  voti 
.'mnitatcm  tam  antiquam  esse,  qiiam  est 
usstatus  religiosus;  irao  nunum  potuisse 
piain  esse  verum  religiosum,nisi  cmiitcudo 
usmodivolum  solcmue,  ct  habens  praidic- 
cirectus.  Ita  sentire  videntur,  qui  asseruut 
fessionem  ex  natura  rei  habcrc  bauc  ?o- 
uitatcm  ct  vim  ratione  traditiouis,  (piaui 
udit  proic.sjio;  naro,  oo  i^^^o  quod  tradi- 
i  volum  castilalis  adjungitur,  solemne  /it. 


et  dictam  ellicaciain  obtinct;  ita  senliiint  om- 
niis,  qui  credunt  hoc  votum  esso  iudispensa- 
bile,  et  esse  dc  neccssilate  statiis  rcligiosi, 
([uod  adeo  coustauter  alilrmat  Sot.,  lib.  7  de 
Justilia,  qua:st.  2,  artic.  3,  ut  dicat,  quod,  ii- 
cct  hoc  votum  cx  Papa;  ordinalioiic  rodderet 
iiibaliilem  ad  matriiuonium,  si  nou  redderct 
cx  natura  votorum,  non  constituerel  religio- 
siim;  imo  de  faeto  ceiisel  Milites  Saucti  Joan- 
nis  non  c«se  verc  religiosos,  ctiamsi  votum 
corum  dirimat  matrimonium,  quia  id  non  fa- 
cit  cx  uatura  voti,  scd  cx  Papa;  coustitutione; 
ciir  autem  dc  illo  voto  poiius  hoc  asserat 
quamdcaliis,  non  video;  omitto  alios  auclo- 
rcs  qui  pro  bac  scntentia  cituii  possuut,  quiu 
de  pnncto  proposito,  sciUcet  de  antiquitale 
bujus  voti,  exprcssc  non  loqnuntur,  et  (pioad 
alia,  in  quibus  hoc  continctur,  jam  sup:  a  re- 
lati  sunt,  ct  referentur  in  sequentibus.  Ikce 
ergo  opinio  cx  pra^dictis  principiis  a  uobis 
dofcndi  non  potcst,  nam  supra  oslcnsum  est 
solemnitatem  voti  non  consistere  iii  conjunc- 
lione  promissionis  cum  traditione  roiigiosa  ; 
indicatum  eliam  est  non  dirimerc  matrimo- 
nium,  sive  antecedcns,  sive  subsequeus,  ex 
natura  rei,  sed  ex  lege  positiva,  quam  non 
csse  divinam,  sed  liumanam,  ostendemus  iii 
sequcutibns. 

3.  Secuuda  scntentia  est,  volum  castibilis 
rcligiosce  in  principioEcclesige  non  reddidissi! 
personam  iuha])ilem  ad  matrimouiuin,  usijue 
ad  tempora  lunoccntii  II,  iti  cst  post  anuuin 
Domini  lliO.  Innocentius  enim  primus  iuvc- 
nitur  huuc  cffectum  liuic  voto  tribuisse  in  ca[). 
Ut  lex,  27,  qusest.  1 ;  ergo  ante  illud  tempus 
tale  votum  non  erat  solemne,  nec  dirimcbat 
rnatrimonium.  Potest  licec  opinio  raultis  Pa- 
trum  testiraoniis  suadcri,  et  Ponlificum  ao. 
Conciliornm  decretis,  in  quibus  signiiicatiu' 
valida  fuisse  rnatrimonia,a  religio.=is  viris  aut 
feminis  eontracta  iu  illis  primis  temporibus. 
Quoriim  aliqua  traclavimus  supra,  osteudcndo 
votum  simplox  non  irritarc  subsequons  malii- 
inouium ;  el  aliqua  referl  Gratiauus,  27,  quajsl , 
\,  m  cap.  Nvptiarum,  ct  seqiientibus  ;  quibiis 
addimus  primo  cap.  Quotquot,  ex  Concilio 
Aucyrauo,  c.  18,  ubi  refert  hoec  verba  :  Quot- 
quol  xirginUatem  pollicitam  proivaricati  snnt, 
professione  contempta,  inter  Mf/amos,  id  cst,  qui 
ad  secundas  nnptias  tra^isierunl ,  habcri  debe- 
hunt ;  cujus  canoais  mentioncm  faciens  Sanc- 
lus  nasilius,  cpistola  2  ad  Ampbilochium,  oa- 
pit.  18,  illiid  inteliigit  de  virgiuibus  j)ubhco 
jirofc^.-i.^;  diciUjue  inatrimouiuin  illud  to!ei'a- 
tiim  liii.^^sc  ab  illis  Patribus,  adjuucta  soiuui 
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illa  higaraite  iiola.  Secundo  atldi  potest  can, 
13  et  14  Concilii  Elibertini,  ubi  virginibus  sa- 
cris,  si  nubant,  et  matrimonium  consumma- 
verint,  post  annum  sinc  publica  pcenitentia 
reconciliari  permittuntur;  si  autem  cum  aliis 
lueriut  moechatse,  non  reconciliantur,  uisi  post 
quinquennium,  et  cum  publica  po^nitentia. 
Tertio,  in   Concilio  Chalcedonensi,  canon.  13 
et   16,   excommunicantur   quidem    religiosi, 
qui  post  professionem  matrimonium  contra- 
hunt,  nullum   tamen  verbum  additur,  quod 
indicet  matrimonium  fuisse  nullum;  imo  in 
Concilio  Triburiensi,  cap.  23,  idem  canon.  16 
refertur  cum  ahis  ex  Siricio  ct  Gelasio  Ponli- 
hcibus,  et  nihil  aliud  significatur,  quam  talia 
conjugia  esse  iliicita  et  sacrilega  ;  et  in  hunc 
modum  referri  possunt  multa  ex  Innocentio, 
epistola  2,  cap.  2,  et  Leone  Magno,  in  epistola 
92  ad  Rusticum,  cap.  12, 13  et  14,  et  ex  ahis 
decrelis,  in  quibus  sermo  est  de  hujusmodi 
matrimoniis  monachorum  autmoniaUum,  et 
licet   reprobentur,  nunquam   tamen  dicitur 
esse  nuUa;  imo  nonnulla  verba  saepe  inve- 
nientur,  quse  supponunt  potius  esse  vahda,  ut 
est  iUud  apud  Innocentium  :  Non  cst  admit- 
tendus  adpcenitentiam,  nisi  is,  cui  sejunxerat, 
ex  hao  vita  decesserit.  Denique  quod  tempore 
Justiniani  imperatoris  monachatus  non  impe- 
diret  matrimonnim ,   irritando  iUud,   coUigi 
]iotest  ex  Authentica  de  Monachis,  constitut.  5; 
ibi  enim  statuit,  ut  monachus  etiam  ad  eum 
gradum  clericatus  assumptus,    in    quo  aUis 
cleiicis  licitum  est  conjugium,  non  possitma- 
trimonium  contrahere ;  si  autem  contraliat, 
non  dicit  separandum,   sed  solum,  ut  ejicia- 
tur  a  clero,  et  ad  militiam,  aut  ad  aUud  offi- 
cium  non  assumatur,  et  concludit  :  Ipse  au- 
tem  apud  semetipsum  reputans  et  agnoscens, 
qualem  pro  hoc  daturus  magno  Deo  saiisfac- 
tionem. 

A.  IIoc  votum  solemne  in  religione  approhata 
faclum  irritat  subsequens  matrimonium.  —  In 
Iiac  controversia  nonnuUa  sunt  mihi  aut  certa, 
uut  louge  probabiliora ;  aliquid  vero  ila  du- 
bium,  ut  in  eo  vix  aliquid  cerlura  definiri 
possit.  Et  prirao  quidem  de  fide  certum  est, 
lioc  votum  solemne  factum  in  professioue  re- 
iigiouis  approbatse  reddere  inhabilem  perso- 
iiam  ad  matrimonium  subsequens,  atque  ita 
irritare  iUud;  ita  deUnitur  in  cap.  Unico,  de 
Voto,  in  6,  et  in  Extravag.  1  Joaunis  XXII,  de 
Voto,  et  in  Tridentino,  sess.  24,  canon.  9  ;  ct 
ideo  in  Clementiua  unica,  de  Consanguinitatc 
ct  alUuitate,  rcUgiosi  ct  moniales,  lalia  ma- 
trimonia  coulruhculcs  ,  el  illi,  qui  cuni  mo- 
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nialibus  scienter  conlrahunt ,  ipso  lacto  (!x- 
communicantur  ,   quam  ceusuram  in  proprio  iil| 
opere  latius  explicavimus.  ^" 

5.  Secundo,  est  mihi  certum,  saltem  a  tem- 
pore  Innocentii  II  hoc  fuisse  in  Ecclesia  invio- 
labiliter  observatum  ;  iUe  enira  in  GoncUio 
Romano  legem  statuit  ut  sic  contrabentes  sc- 
parentur,  et  rationcm  reddit,  dicens  :  Hujus- 
onodi  namque  copulationem,  quo/in  contra  eccle- 
siasticam  regulam  constat  esse  contractam , 
matrimonium  non  esse  censemus  ;  in  qua  lege 
pares  esse  declarat,  clericos  iu  sacris,  cauouicos, 
regulares,  monachos,  atque  conversos  profes- 
£0s ,  ct  sauctimoniales  feminas.  Ab  eo  au- 
tera  terapore  constat  lianc  legera  inviolabUi- 
ter  esse  servatam  in  Ecclesia,  ut  de  clericis  iii 
sacris  supra  osteudiraus  ;  et  de  religiosis  patet 
cx  juribus  allegatis,  et  ex  toto  titulo  Qui  cler.J 
et  vovent.,  cum  similibus,  et  ex  continuaob- 
servantia  Ecclesiae;  non  enim  osteudi  poies 
lcgem  iUam  Innocentii,  vel  consuctudine,  v( 
alia  contraria  lege  revocatara  unquara  fuisse| 
quin  potius  paulo  post  iUud  tempus,  id  esl 
post  sexaginta  vel  octoginta  anuos,  ordiue^ 
Mendicantium  florere  ca?perunt,  in  quibus  lej 
JUa  inviolabiUter  servata  est,  et  simul  etiai 
iu  aUis  religionibus  antiquioribus ,  quaj  suui 
statum  couservaverunt. 

6.  Non  potest  prolari  antea  habuisse  hui 
effectum.  —  Tertio ,  existimo  probabilius,  e;^ 
sola  ratione,  vel  ex  natura  status  religiosi  ut 
posse  satis  ostendi  morem  hunc,  scu  iianc  vot 
conditionem  ante  Innoceutii  II  tempora  inc(3| 
pisse.  Probatur  primo  ex  cap.  Unico,  de  Votc 
in  6,  uln  Pontifex  Bonifacius  ait  :  Nos  igitn 
atteudentes,  quod  voti  solemnitas  ex  sola  insti 
tutione  Ecclesia;  est  inventa  ;  quid  autem 
solemnitatem  voti  intelUgat,  et  antea,  ct 
stca  declarat,  nam  iuitio  qusestionem  pro{ 
nit :  Quod  votum  dcbeat  dici  solemne,  et 
dirimendum  matrimonium  efficax  ;  loquiliiil 
ergo  de  solemnitate  quoad  hanc  efficaciani 
et  postea  in   respousione   dicit,  iUud  solun 
votum  debere  dici  solemne  quautum  ad  matri 
monium  post  contractura  diriraendum  ;  eri:» 
quantum  ad  hunc  efFectum,  dicit  solemuita 
tem  iutroductam  per  Ecclesise  constitutioucm 
Ergo,  seclusa  Ecclesia^,  constitutioue,  nou  po 
tcst  solo  discursu  rationis  ex  uatura  statu 
religiosi  coUigi   Iiuuc    eftectum   auteccssiss 
tcmpora  lunocentii  II.  Imo,  licet  quis  coutei 
dat,  et  gratis  demus  Bonifacium  in  dicto  ca| 
Unico  loqui  de  extrinseca  solemnitale,  cui 
qua  ficri  dcbct  talc  votum,  niliilouiinus  in 
gari  uon  potcst  loqui  dc  tali  solcmuitate,  sii 


CAP.  \\l.  Ql'AM  SIT  ANTIonM  IN  ECCLRSIA 
a  votnm  facliim  non  hahobit  dictam  cHioa- 
im  ,  saltem  qaia  Keolesia  uon  aMmittit  illn»! 
ter  factnm  ail  htijnsmoili  efteolnm  :  nisi 
im  Fontifex  ile  liac  saltem  solemnitate  lo- 
atnr,  impertiuens  est  ratio,  quam  adducit, 
la'  eo  tondit  ut  ostendat,  ilhid  solnm  votnm 
se  solemne  qnoad  hnnc  eflectum ,  qnod  ah 
so  lale  esse  deelaratnr,  et  quod  perinde  est, 
lod  qnoeumque  tempore  ah  Koclesia  fnerit 

tale  prohatnm  ;  ad  hoc  enim  parum  refert 
odextrinsecasolemnitaspondeatexconstitn- 
>ne  Kcclesia',  nisi  etiam  sit  tahs,  ut  sine  illa 
iQ  possit  votum  dictam  eilicaciam  habere. 
)c  autem  satis  est  ut  nulla  certa  ratione  col- 
[i  possit  antiquitas  voti  soleranis  ante  Inno- 
iilinm  II,  nuoad  pra:>dictum  effectura,  quia, 
et  constet  antoa  fnisse  statnm  rehgiosnm 
rum,  et  suo  modo  probalum  ab  Kcclesia 
3  uimirum  modo  quo  lunc  fiebat  approbatio) 
•n  tamen  constat  ,  nec  necessarium  est  ut 
lemnitas,  qua'  in  assumptione  talis  statns 
'bat,  fnerit  ah  Kcclesia  receplaetapprobata, 

sufficiens  ad  prfedictum  effectura ;  nulla 
lim  cst  sufficiens  ratio  qnoi  hanc  necessariam 
nsecntionem  prohot,  raaximecum  snpra  os- 
nsnm  sit,  ad  vernm  rcligiosum  statnm  non 
se  necessarium  votum  quod  haboat  hunc 
fectum. 
7,  Occurrit  ctiam  ali][uid  in  prsedictis  de- 
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,  qui.i  Kcclesia  jam  non  approbat  illum 


etis  considerandum,  quod  ad  rem  declaran- 
im  coiiferre  potest :  nara  post  declarationera 
Diiilacii ,  plus  videtur  requiri  ut  hoc  votum 
istitatis  rcligiosae  hanc  habeat  efficaciam , 
lam  ex  vi  constitnlionis  Innocenlii  c.^^set  ne- 
issarium.  Bonifacins  enim  requirit  ut  tale 
)tnm  factum  sit  in  professione  alicujns  reli- 
lonis,  per  Sedem  Apo.stolicam  approbata^, 
t)i  sine  dnbio  loquitnr  de  approbatione  re- 
Lii.^^ita  post  decretnm  Innocontii  III ,  in  cap. 
Itim.  de  Religios.  domib.,  et  Gregorii  X,  co- 
2m  titul.,  in  0.  Ex  quo  infert  gloss. ,  ibi  ab 
cnnibns  recepta,  votnm  castitatis  factura  in 
uacumque  congregatione,  et  pio  viveiuli  mo- 
0,  etiam  ut  tali  recepto,  non  habere  dictara 
llicaciam  irritandi  matrimoninm  postea  snb- 
•cntnin;  at  vero  Iimocontius  II  absolute  lo- 
iiitur  de  monachis  et  sanctimonialibus,  unde 
lo  tempore  inhabiles  fiebant  ad  matrimo- 
inm,  ctiamsi  statns  ille  non  esset  ab  Kcclesia 
oraana  specialiter  in  religiosum  approbatns; 
li  tamcn  nunc  non  sufficcrct  juxta  constilu- 
onein  IJouifacii ;  etiamsi  homo  ex  parte  sua 
imdem  castitatem  et  obediontiam  promittat, 
se  tradat,  (piantnm  in  se  est,  iili  commiini- 
ti,  nunquain  reddetnr  inhahilis  ad  matrimo- 
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statum  ,  vel  professionem  ejus,  ut  solemnita- 
lem  sufficientem  ad  praidictum  eftectum.  Quo- 
modo  antem  potest,  et  vi  et  discursu  rationis 
ostendi,  fuisse  ante  Innocentium  II  congrega- 
tiones  omnes,  vel  status  ,  in  quibus  tria  vota 
fiebant,  seu  promissiones  eorum  fuisse  por 
constitutionem  Ecclosiaj  approbatas,  ut  snffi- 
cientcs  ad  prffidictara  solemuitatera,  et  conse- 
qucnter  ad  hanc  voti  efficaciara,  non  video 
sano  unde  possit  vel  probabiliter  deduci  ex  vi 
rationis. 

8.  Qnarto,  ex  his  videtur  fieri  probabile  hoc 
impcdimentum  ah  Innocentio  II  introductura 
essc,  quanquam  (ut  verum  fatear)  nunquam 
id  mihi  satis  probari  possit.  Priorem  partem 
suadere  videtur  dictum  decretum  Bonifacii ; 
considerandum  est  enim  non  dicere  hanc  voti 
solemnitatera  haberi  ex  traditione  ,  vel  con- 
suetudine  Ecclesice,  sed,  sola  constitutione  Ec- 
clesia'  fiiisse  vitentam.  Constitutio  enira  pro- 
prie  significat  scriptura  aliquod  decretura  : 
unde  videtur  Bonifacius  alludere  ad  dictum 
docrctum  Innocentii  II.  Nara  ante  illud  nullum 
iuvenimus  ecclesiasticura  decretura  scriptum, 
quo  talis  solemnitas  inventa  fuerit,  ut  viden- 
tur  probare  testimonia  in  secunda  opinione 
adducta.  Ex  quibus  etiara  hoc  ita  confirma- 
tur.  Nam  ante  Innocentiura  II,  vel  omnes  mo- 
nachi  et  sanctimoniales  erant  inhabiles  ad 
matrimonium,  vel  nulli ,  qnia  non  possumus 
verisimiliter  inter  eos  discernere,  et  dicere, 
quosdara  mouachos  fuisse  inhabiles,  et  non 
alios  ;  qujB  enim  ratio  hnjus  diversitatis,  aut 
quod  ejus  vestigium  vel  fundanientnm  dare 
possumus?  Neque  etiam  dicere  possnmus  om- 
nes  fnisse  inhabiles,  cum  in  phiribus  multa 
antiquitatis  testiraonia  refragari  videantur; 
ergo  dicendura  est,  absolute  et  simpliciter  non 
habuisso  illo  tempore  votum  hoc  talem  effica- 
ciam.  Confirmari  id  denique  potest  ex  eo  , 
quod  supra  notavimus,  olim  fnisse  consuetu- 
dinera  facile  ejiciendi  raonachos  professos  , 
irao  et  permittendi  eos  abire  ,  si  veUnt,  sine 
ulla  coactione  ad  perseverandum,  ut  plane 
coUigitur  ex  regula  S.  Benedicti,  cap.  58,  ubi 
praecipit  post  factam  professionem  servari  s»- 
culares  vestes  monachi,  ut,  si  aliquando  abire 
decreverit,  ablato  habitu  raonachali  cum  suis 
vestibus  dimittatur;  et  in  cap.  21)  dicitur,  hu- 
jnsmodi  inconstantes  ter  posse  iterum  recipi, 
et  non  amplins,  etiamsi  reverlantur ;  verisi- 
mile  autem  est  mnltos  ex  his  solitos  fnisse 
contrahere  postea  matrimonia ;  erant  eniin 
laici  quales  eo  tempore  communiter   erant 
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moiiachi ;  ergo  credibile  ctiam  o.st  cornm  ma- 
trimonia  fni.sso  valida,  nam  alioqnin  non  per- 
mittercntnr  in  eo  statu  permanere  sinc  coac- 
tione. 

9.  Niliilominus  haec  sententia,  ut  dixi,  mihi 
proltari  non  potest ;  sentire  enim  non  possnm, 
ncc  mihi  persuadere  totam  illam  venerabi- 
lem  antiquitatem  hac  excellentia  ct  pertcc- 
tione  castitatis  carnisse,  et  nniversam  Eecle- 
siam  per  HiO  annos  ignorasse  modnm  liunc 
consecrandi  Deo  virginitatem,  vel  continen- 
tiam.  Deinde  ex  eodem  cap.  Ut  lex,  duplex 
.snmo  argumentnm  mihi  efiicax,  nt  in  snpo- 
rioribns  indicavi.  Primum  est,quia^ibia3quipa- 
rat  qnoad  hanc  inhabilitatem  votum  contincn- 
tia3  sacri  ordinis  et  rehgionis;  sed  de  voto  sacri 
ordinis  ibi  uon  fert  legemnovam,  sed  declarat 
antiqnam;  ostcndimns  enim  in  snperioribns 
antiquiorem  esse  continentiam  clericornm  in 
.=acris,  prEesertim  sacerdotnm  et  diaconorum, 
etiam  quoad  irritandnm  matrimonium,  Inno- 
ccntio  II ;  ergo  idcm  dicondum  est  de  voto  reli- 
gio.sceprofessioni.s.  Ahud  argumentum  est;,qnia 
verba  Innocentii  quoad  hanc  partem  uon  snnt 
constitutiva,  sed  declarativa;  primnm  enim 
decernit,  ut  si  religiosns  matrimonio  copule- 
tur,  separetur,  et  ibi  ntitur  verbo  statuimus, 
(jnamvis  neque  de  novo  hoc  fuerit  ab  ipso  sta- 
tutnm,  jam  enim  multo  antea  id  prteceperat 
Innocentins  I,  in  epist.  ad  Victricium,  cap. 
12  ot  43;  et  Gregorius,  lib.  1,  epist.  40;  et 
pbn^a  Concilia,  qu<e  commemorat  Gratianns, 
'11,  qu8ei;t.  1.  Quia  tamen  fortasse  hoc  non 
constantcr  et  rigorose  observabatur  ,  ideo 
Innocentius  de  novo  id  statuit.  Secundo,  ra- 
tionem  hnjns  statuti  declarat,  dicens  :  IIujiis- 
modi  namque  coimlationem,  quam  contra  ecclc- 
siusticam  Tegulam  constat  esse  coniractam, 
r/iatrimonia  non  esse  censem^cs ;  ubi  non  utitnr 
verbo  statuimus,  vel  irritam^cs,  q\w,  signiil- 
care  po.sscnt  novum  eflfcctnm;  sed  ver!)0  cen- 
semiis,(ino(\  in  rigore  signiticat  tantnmjudi- 
cium,  ct  declarationem  nuUitatis,  quoe  jara 
antea  erat. 

10.  Hoc  autem  argnmentum  potcst  in  con- 
trarium  retorqueri ;  nam  potins  verbum  censeo 
in  legehumananovum  jusindicat,  ut  testalur 
glo.ssa,  in  Glcmen.  \,  de  Conces.  projbend., 
verb.  Censemns ;  et  ibi  Panormitanus.  Sed 
imprimishi  auctores  nnllo  jnrc  vcl  ralionc  id 
probant,  cum  tamen  ex  proprietate  verbi  po- 
tius  significet,  juxta  usum  Latinorum,  idem 
quod  arbilrao'i,  scn  juilicare,  ut  conslat  fro- 
queutcr  apnd  Ciceronem.  Fateor  tamen  juxta 
nsum  jnris  civilis,  censerc  idem  esse  (]uod  con- 


stituere,-v(A  pra^cipere,  ui  (}->:])rc?sc  dicitur  ia 
lcg.  Censere,  ff.  dcYcrhor.  significat.,  in  quo 
textn  fortasse  fundati  sunt  dieti  auctorcs;  nec 
est  significatio  haic  alicna  a  jure  canouico, 
uam  censura,  prout  est  quffidam  ecclesiastica 
poena,    inde  nominata  censetur,  ut  alibi  in 
proprio  loco  notavimus.Negari  tamen  nihilo- 
minus  non  potest,  veii)um  censere,  habere  fre- 
quenter  alteram  significationem  etiam  in  jure, 
nt  late  Brissonius  ostendit,  lib.  2  de  Verb.  jn- 
ris  significatione,  circa   verbum  Censere;  est 
ergo  saltem  illa  vox  anceps  ct  dubia,  et  ideo 
verisimile  non  est  ibi  fuisse  de  novo  introdue- 
tum  lioc  impedimentum  irritans ;   debuissct 
enim  cum  majori  claritate  et  certitndine  ex- 
plicari ,  sicut  in  simili  habemus  exemplum  in 
Concilio  Tridentino,  sess.  24.    Accedit  quotl 
prsedicta  glossa  ait,  quando  constitutionis  ra- 
tio  est  antiqua,  tunc  verbnm  censendi,  decla- 
rationem  juris  antiqui,  non  constitutionem 
novi  significare,  quam  in  hoc  valde  commen- 
dat  ibi  Abbas,  et  Felinus,  in  cap.    nlt.,  de 
Constitntio.,  ad  finem,   ct   memorabilcm  ac 
communiter  receptam  esse  afiirmat  Navar.,  in 
cap.  fSi  guando,  de  Rescriptis,  num.  3,  citans 
etiam  Bartolum  in  favorem  ejns,  in  lcg.  Om- 
nes  populi,  ff.   de  Justitia  et  jnre,  nnm.  44; 
quffi  doctrina  aptissima  est   ad   illum  textuoi 
explicandnm,  jnxta  sensum  pra^dictum,  si  px- 
pendamus,  Innocentium,  seuConciliumRoma- 
num  sub  illo,  rationem  reddere  illius  censura' 
scu  jndicii,  qnod  tales  copulationes  uon  sinf 
matriinonia,  non  quia  ab  ipsomet  Coucilio  ct 
PoiitificG  sint  irritata,  scd  quia  conlra  cccle- 
siasticam    regulam   fuerunt    contracta;  illa 
cnim  ecclesiastica  regula  non  fuit  illi  de  novo 
statuta,  sed  antiquissima  erat,  ut  constat  ex 
muUis  dccretis  apud  Gratianum ,  distinction, 
20  et  27 ,  quoist.   prima ;  ergo  ratio  etiam 
illius  nnllitatis  antiquior  erat;  in  quo  etiam 
advoto,  non    reddi    pro    ratione,    quod  illa 
matrimonia  sint   contra    votum,  sed   coutra 
regulam  ecclesiasticara,  directe  scilicet  pro- 
hibcntem  talia  matrimonia^  sive  hoc  fnnde- 
tnr  in  opinione  satis  comranni  intcr  juristas, 
quod  lex,  prohibens  actum  directe  ct  .secun- 
dnm  se,  irritat  illum ;  quomodo  votum  castita- 
tis  vi  sua  nou  prohibet  actum  matriraonii. 
scd  indircete,  quatenns  obligat  ad  servandani 
fidcm  datam  Deo,  et  ideo  necessaria  fuit  re- 
gnla  ecclesiastica  adjuncta  voto,  directe  el 
prrecise  prohibcns  tale  raatrimonium,  ut  ha- 
l)erct  vira  irritandi.  Sivc  (quod  securius  est^ 
illa  ratio  fundetnr  in  hoc,  qnod   regula  illa 
ccclcsiastica,  vcl  ex  sicnis  ct  efloctilius.  vel  cx 
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ii.<;n  ila  crat  declarata,  ut  essct  iion  tantnm 
|iroliil)tMi.s,  scil  etiam  init;in?. 

II.  Unile  possnmns  tortinm  argnmontnm 
idjnngcro,  qnia,  quotics  Ecclesia  non  tantnm 
n  itartionlari  faoto,  seil  lcge  nnivcrsali  \)rx- 
•ipit  omnia  matrimonia  contracta  cnm  alicpio 
nipedimento  ilissolvi  ac  separari,  vcliemens 
'OMJcctnra  cst  talia   matrimonia   c^se  nnlla, 
't   scparationcm    illam  nou   solnm    inlelligi 
[iioad   fornm,  setl  ctiam  quoad  vincuhim  ; 
C(l    mnlto    ante   Innoccntinm   11   lata)    fne- 
nnt    lej,'es    ccclesiasticiB ,    pra.'cipicnlcs   sc- 
larari    pcrpctno     Inijnsmodi    contrahontcs, 
it  panlo  antca  rcfcrebamus;  ergo  lcx  illa  dc 
cparatione  qnoail   vincnlum    intelligitnr,  ct 
^cr  cam  satis  indicatnr  hoc  impcdimcnlnm 
iTitansmulto  fuisse  antiqnins.  Video  rcspon- 
leri  posse  illam  perpetnam  separationem  ficri 
otuisse  in  pccnam   tanti  saerilcgii,  ct  ad  de- 
■rrcndum  alios  ne  similia  committaut.  Mihi 
imen  profecto  hoc  verisimile  uod  est,  quia 
dis  «cparatio  non  poterat  fieri  sine  magno 
criculo  animarnm.  Primum  enini  contingcre 
iqtc  poteral,  sicnt  nunc  potost,  ahcrum  conju- 
mn  honafidecnm  ahero  religioso  contraherc; 
lajieret  crgo  ille  perpetno  Hgatns  vinculo 
lalrimonii,    et  conseqnenter  impeditus    ad 
Ind  matrimonitim,  et  nihilominus   perpetuo 
iparatus  a  religioso  conjuge,  siue  cnlpa,  sine 
olnntate,  et  sine  afTccta  ad  continentiam  ;  at 
00   nimis  onorosnm  ct  pericnlo.snm  cs.^ct; 
no  viderelur  plane  esse  contra  jnstitiam  ;  cnr 
nim  privaretnr  jnre  aoqnijito   ille  qni    nihil 
cocavit '!   Dicctnr  fortasse,  lcgem  illam  de 
ih  separationc  nou  extendi  ad  ilhim  casum  ; 
h\  contra  est,   quia  decreta  generahter  et 
neUmitationc  loqunnlnr,  cognntqne  hnjus- 
iO(h  rchgiosum,  non  sohim  ut  ucgct  debitnm, 
;d  etiam  ntreUnquat  oonjugem,  et  ad  pristi- 
nm  stalum  redeat,  ct  nisi  hoc  faciat,  privant 
Inm  pcrpelua  communiono,  nihilque  (hstin- 
imnt  de  boua  velmalahdealterins,ncqucali- 
nidcnrantde  jureilliacquisilo,scd  suppomnit 
otius  nnllnm  cssc  posse. 
12.  Dices  fundari   in  pra'snmptiono,   quia 
ni  cnm  religioso  vel  moniali  contrahit,  praj- 
imitnr  mala   fide  contrahcre  ;   scd  hoc  non 
itisfacit,  qnia  aha=  r.bi  cessaret  pra-snmptio, 
t  bona  fidessufRcicuter  probaretur,  snstinen- 
nm  cssct   talo  matrimoninm,    et   jns   snnm 
di  oonjngi  rcddendum,  qnod  est  contra  in- 
^ntioncm  taliurn  jurinm,  et  cornm  absolntam 
rdinationcm.  Imo,  eliamsi  in  extciiori  foro 
>olcsiai   non    exolndcrctnr  praisnmptio,    in 
onscifntia  non  possct  ncgari    jns  prnprinni 


vcro  cl  innocenti  conjtigi,  si  in  oonlrarinm 
vcritas  suhsistcrct,  et  de  ea  in  oonscicnlia 
constaret.  Prajtcrca  etiamsi  intcrcederct  cul- 
pa  ex  parte  conjugis  cnm  religioso  contra- 
hcntis,  ?i  tamcn  nihilominns  matrimoninm 
c.-5sct  validnm,  fuissct  durissima  po^na,  etcnm 
magno  pcricnlo  anima?  cogcrc  illum  ad  per- 
pctnam  coutinentiam,  qnam  nunquam  pro- 
misit ;  quai  coactio  mauifesto  scqnitur  cx  tliola 
scparatione  ;  hajc  ergo  separatio,  tam  gcnera- 
liter  commendata  inantiqnis  decrctis,  ostapnd 
nie  magnnm  indioium,  talia  matrimonia  fuisse 
jam  tunc  invalida.  Et  sane  Augustinns,  lib, 
dc  Hono  conjngali,cap.  10,  agens  de  simili  se- 
paratione,  dicit  illam  separationem  ita  fnisse 
solitam  fieri,  ntis,  qni  votum  contincntia!  non 
habcbat ,  libcr  maneret  ad  contrahcndum 
cnm  alia  ;  et  quam.vis  ipse  hoc  non  probot  in 
particulari  casu,  in  (pio  ibi  loquitnr,  nihilo- 
minns  satis  significat  separationem  in  hac  ma- 
teria  inteUigi  quoad  vinculum;  non  quia  vin- 
onlum,  qnod  antea  erat  validum,  dissolvatur, 
scdqnia  nnllum  fuissc  supponitnr.  Ita  etiam 
intclligitur  decretnm  Calixti  II,  distinct.  27, 
qnamvis  non  m.nlto  temporc  Innoccntinm 
pra!cesserit  :  Preshyteris,  Diaconis,  snhdiacn- 
nis,  tt  monacMs  ccnc2ihi7ias  hahere,  et  matr;.- 
monia  contrahere  2)enitus  interdicimus  ;  quod 
verbnm,  jnxta  probabilem  senteutiam,  irrita- 
tioucm  etiam  in  rigore  includit.  Et  addit  : 
Contracta  quoqiie  matrinionia  ab  hMJnsmodiper- 
sonis  disjungi,  et  personas  ad  pceniientiani  re- 
digi  deherc,  juxla  sacroruM  canonum  de/ini- 
tiones  judicamus.Vhi  otiam  testificalnr  legom 
illamantiquiorem  in  Ecclesia  fuisse ;  exponit 
antemglossataliamatrimoniadebuissedisjungi 
quoadcopulam,  non  quia  putaret  durare  quoad 
vinculnm,  sed  potuis  qnia  supponit  illa  nnlla 
fuisse  ;  sed  qnia  quod  non  cst  (inqnit)  non  sol- 
vit,  ct  ideo  matrimonium,  quod  a  priucipio 
nuUum  fuit,  non  propriedissolvitur,  Aulhcnl. 
do  Nuptiis,  §  Si  quis  vcro  ah  initio.  Similia  (lo- 
creta  snnt  mnlta,  27,  qua^st.  1.  Optimnm  an- 
tcm  mihi  vidctm'  docrctum  Conoilii  Tnronon-- 
sis  II,  sub  Joanne  III,  ut  habctur  in  tomis 
Conciliorum,  vel  sub  Pelagio  I,  nt  alii  volunt; 
nlorque  autom  fcrc  per  500  ainios  lunooon- 
tium  11  antecessit;  ibi  ergo, cap.  10,  sic  habe- 
tur  :  Si  qui  in  mo7iaslerio  conversi  sunt,  aui 
cGnrerli  voluerinl,  nullatemis  exinde  haheant 
licentiam  evagandi,  nec  {quod  ahsit)  ullus  eo- 
runi  conjugein  ducere,  aut  extrancanm  mulic- 
rum  familiarilatem  hahere ;  nam,  sicut  snpra 
diclimest,  siuxorem  duxerit ,  cxcommunice- 
tn.r,  ct  de  9ixoris  mnle  snnnta'  consortio,  eliam 
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judicis  anxilio,  separetur;  cimhd.:  Quiinfe- 
lix  monachus  tali  conjunctione  fcpdatns,  si  co- 
natus  fuerit  se  defendere,  et  in  Itac  pertinacia 
duret;  ah  Fcclesia  segregetur,  donec  revertatur 
ad  septa  monasterii,  et  indictam  ah  Ahhate 
agat  pwnitentiam.  SaiKinon  aliisverhis  solent 
nova  jura  invaliditatem  talis  tnatriraonii  no- 
bis  significarc,  nt  videre  licet  in  cap.  nltimo, 
Qni  clerici  vel  voventes,  cura  similibus. 

\  3.  Dnhitatio,  quando  licec  voti  solemnitas 
inceperit,  et  an  fuerit  universalis  pro  omni- 
hus. — Responsio. — Conckido  igitnrante  Inno- 
centium  etiam  ll^  vel  etiam  ante  Calixtnm  ll^ 
fuisse  vota  solemnia  religiosorum,fiuoadhanc 
vim  irritandi  matrimonium  postea  contrac- 
tum.  Adhuc  antem  snpcrest  dubium,  ex  quo 
lempore  hoc  inccpit,  et  an,  ex  quo  incepit, 
fuerit  hoc  universale  in  omnibns,  qni  tunc 
reputabantnr  veri  monachi  vel  religiosi;  an 
vero  fuerit  in  eis  varietas,  ita  ut  quidam  so- 
lemniter,  alii  simpliciter,  et  siue  tali  impedi- 
niento  irritante  castitatem  voverent.  Et  quoad 
lia>c  duo  puncta;,  qna?  inter  se  sunt  connexa, 
cst  mihi  rcs  perplexa  et  dubia^  propter  varia 
dicta  Sanctorum.  Nam,  quod  attinet  ad  prio- 
rem  quffistionem,  juxta  reguhim  Augnstini, 
*1^  cap.,  hb.  4  de  Baptismo,  videtur  hic  mos 
revocandus  usque  ad  tempora  Apostolorurn  : 
Nam  quod  universa  tenet  Ecclesia,  nec  Conci- 
liis  instituticm,  sed  semper  retentum  est,  non 
rdsi  Apostolica  anctoritate  traditum,  rectis- 
sime  creditur.  Atvero  solemnitas  liaic  in  nuUo 
Gonciho  invenitur  instituta,  et  ab  universa 
Ecclesia  est  retenta  ;  ergo  signum  est  esse  vel 
divinam,  vel  saltem  ApostoHcam  institutio- 
nem.  Minor  quoad  priorem  partem  constat  ex 
dictis;  nam  si  in  ahquo  Concilio  fuisset  hoc 
iustitutum,  maximc  in  Romano,  sub  Inno- 
centio  tl,  quia  in  nnllo  aho  ante  ilhid  Conci- 
lium  invenitur  hujus  institutionis  vestigium  ; 
ostendimus  autem  institutionem  lianc  anli- 
quiorem  esse  illo  Concilio ;  ergo.  Quoad  alte- 
ram  vero  partem,  quod  de  facto  hoc  retinea- 
lur  a  tola  Ecclesia,  constat  ex  usu,  et  ex  defi- 
uitione  Concihi  Tridentini,  sess.  24,  canon.  9. 
Quaravis  autem  Augustinus  dicat :  Sed  semper 
retentum.  est,  non  videtur  postulandum  nt  il- 
hid  semper,  positive  (ut  sic  dicam)  probetur; 
uam  hoc  nuUum  esset  argumentum,  sed  esset 
potius  postulare  expressam  ostensioncm  to- 
tius  Apostolicaj  traditiouis ;  satis  ergo  est  iie- 
gative  probarc  noii  inveniri  initium  tahs  in- 
tioductionis,  ut  inde  iuteUigamus  ad  Aposto- 
lorum  lerapora  revocari  ;  in  pra^senti  autein 
nulluui  lale  initinm  iiiYcnilur;  iiara,  sechiso 


illo,  de  Innocenlio  11,  in  nullo  alio  Coucilio 
vel  Pomifice  cum  fundamenlo  sisterc  possn- 
raus. 

\'i.  Veterum  Patrum  testimonia. — Accedit 
prffiterea  antiquissimos  Patres  indicare,  siio 
tcmpore  jam  fuisse  taha  matrimonia  irrita. 
Ex  Grfficis,  Basihus,  lib.  de  Vera  virg.,  dc  fe- 
minis,  qure  po.st  professionem  virginitalis  nn- 
licre  vohuit :  Stnpri  (inquit)  scehis  honesto 
conjugii  nomine  ohtegere  cupiunt,  et  ideo  rae- 
retrices  et  adulteras  eas  appellat.  Nec  solum 
(inquit)  a  fccdere  sponsi  ccelestis,  verum  ctiam 
a  legitimo  mortalium  toro  aliencB  prorsus  de- 
prekensce  sunt.  Ubi  attente  ponderandum  est 
verbura  aliejw  prorsus,  nam  profecto  perinde 
sonat  ac  inhabiles,  et  incapaces  legitimi  tori ; 
nnde  etiam  addit,  sicut  qui  primas  nuptias 
contraxit,  non  potest  esse  aUerius  sponsa  ct 
nxor,  etiamsi  per  nequitiara  etlibidinem  ei  se 
conjungat,  ita  etiara  virginem,  semel  Deo 
consecralam  ac  desponsatara,  non  pos.se  fieri 
v>?ram  hominis  uxorem  ;  intellexit  ergo  tale 
matriraonium  validum  non  esse.  Hinc  idem 
Basilius,  in  Constit.  monast.,  cap.  21.  profes- 
sionera  rehgiosam  pactum  cum  Spiritu  Saucto 
appeUat,  et  cum  matrimonio  comparat,  ei 
non  minorem  obligationera  indncere  sentit. 
In  eadem  scntentia  videtur  Chrysostomus 
esse,  epist.  6  ad  Tlieodornm,  mouachum  lap- 
sum,  ubi  sic  inquit :  Angelorum  semel  socie- 
tati  vinctnm,  illam  relinquere,  aut  nxoris  la- 
qneis  implicari,  adulterii  crimen  incnrrere  est; 
quamvis  freqnens  lioc  ipsum  nuptias  toces,  ego 
tamen  et  aduUerium,  et  adulterio  pejns  affirmo. 
Quod  in  ea  epistola  frequenter  repetit,  et  inler 
aUa  addit :  Nam  si  mulier  proprii  corporis 
non  hahet  potestatem,  sed  vir,  mtilto  magis  ki, 
qui  Christo  poiius  qnam  sihi  xivnnt,  conditio- 
nem  corporis  sui  hahere  non  possunt.  Eisdeni 
fere  verbis  testificatur  Ambrosins  ad  virgineni 
lapsam,  cap.  5  :  Q^iiv  se  spopondit  Christo  (in- 
quit)  et  sanctum  velamen  accepit,  jani  nupsit, 
jam.  immortalijuncta  est  viro,  ctjam  sivolnerit 
nnhere  commnni  lege  conjugii,  aduUerium  per- 
petrat,  anciUa  mortis  efficitur. 

li).  Ohjectio. — Dicet  aliquis  hnjusmodi  Pa- 
trum  sententias,  de  quocumque  habente  vo- 
tnm  simplex  castitatis  dici  potuisse :  nam 
etiam  virgo,  qure  simpliciter  virginitatem  vo- 
vet,  dicitur  cousecrata  Clu-islo,  et  potest  dici 
spirituah}  adulterium  coinraittere,  si  nubat: 
nam,  licet  matrimonium  vaUdum  sit,  uihilo- 
minus  cum  gravissimo  peccato  fit  conlra  fidejn 
Christo  datam.  Kt  eadera  ralione,  usus  scn 
copula  talis  raatrimonii,  quatenns  est  coiilra 
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milem  fulem,  adnlb^rinm  ilici  polesf,  uon 
r  pronrietatem,  sed  per  traiislatioiiem  :  qno 
ii.sn  lo.iniintnr  ilioti  Sancti,et  itlco  Jicnnt  et 
56  ailnlterinm,  el  aliqnid  pejus  adnlterio; 
t  enim  sacrile,?inni,  qnod  ratione  talis  ma- 
riie  |)er  metapiioram  ailnlterinm  dicilnr,  et 
inndnm  snam  speciem  pejns  est  proprio 
nlterio.  \lxc  enim  omuia  vcra  esse  possnut, 
amsi  matrimouinm  ratum  sit,  ut  patet  iu 
>  qui  .*olnm  simplex  votum  castitalis  emise- 
iit ;  uam  etiam  usns  illins  matrimouii,  qna- 
iiis  ex  voluntate  habcutis  votum  procedit, 
icitus  est,  et  iujnriosus  Cliristo,  et  ita  de  illo 
pumtnr  pra^dicti  Saucti.  Et  coufirmatnr  ra- 
ue,  iu  qna  ilii  Patres  fundautnr;  uou  cuim 
idautnr  in  aliqna  lege  ecclesiastica,  sed  in 
;a  despousatioue  cum  Cliristo,  qnam  natnra 
1  facit  votnm  castitatis ;  at  ex  illo  capite 
(vcise  uou  potest  coucludi  matrimouinm 
slea  secutnm  esse  invalidum,  licet  seqnatur 
e  illicitum  et  sacrilegnm  ;  ergo  credendum 
,  in  illo  tautum  sensu  fuisse  illos  Patres  !o- 
tos.  Deuique  hoc  modo  optime  conciliautnr 
m  Augustiuo,  lib.  de  Bono  viduitatis,  cap.  9 
10,  ubi  ex  professo  probat  matriraonium 
is,  qui  virgiuitatem  vovet,  validum  esse,  et 
julat  hoc  ipsum  argumentum  sumptum  ex 
imo  conjngio  cnm  Ciiristo.  Alioquiu  (ait) 
am  uon  esset  legitimnm  et  vernm  conju- 
im  spiritnale  cum  Christo,  si  muher  unpta, 
(•eute  viro,  caslitatem  voveret,  etiam  de 
iisensn  viri,  quoniam  secundai  nuptias  non 
nt  legitimai,  etiam  de  cousensu  conjugis. 
ucihautnr  ergo  hi  Patres,  si  Angustiuus  so- 
in  loquatnr  de  valore  matrimonii,  et  qnoad 
c  tantnra  veht  esse  efficacem  illam  ratio- 
m  ;  ahi  vero  Patres  loquanlur  de  lapsu  et 
irilegio  luijns  matrimonii,  quoad  iujnriam 
ilum  qnai  per  ilUid  fit  Christo. 
10.  Responsio. — Nihilominus  interpietatio 
1,  hcet  ahquorum  verbornm  vim  subter- 
<iat,  si  tameu  omuia  penseutur,  non  satis- 
'it,  uec  siucere  exphcat  mentem  dictorum 
trnm.  Nara  M.  Hasilius,  in  verbis  qnae  cita- 
nus,  plaue  siguificat  iuhabihtatcm  ad  legi- 
riiun  torum.  Et  inferins,  in  discnrsu  libri, 
erte  docct  )U)u  sohim  peccare  virginem, 
8B  sic  nupsit,  quaudo  contrahit,  ct  quando 
tnr  copula  tahs  matriraouii,  ipsam  voleudo 
procnrando  ;  sed  etiam  peccare  alterum 
i  cum  illa  contraxit,  utendo  tah  niatrimo- 
J,  et  retinendo  aheuam  s[)Ousam  ;  sicut 
fcat  is,  (jni  dimi.ssam  al)  alio  ducit,  ipiam- 
i  illam  apud  se  retine.t.  Undo  couchidit : 
ri/title,  aut  ad  xiventei»  tiruin  remeare  we- 


liorem  faclam  mulierem,  aut  certe  cim  neque 
ridna,  neque  uxor  sit,  pro  remissionc  culpir, 
qna  peccavit  in  tirum,  semper  prenas  dahit. 
Ha3c  antem  nec  vere  nec  recte  diccntnr,  nisi 
tale  nuitrimoninm  suppouoretur  essc  nulhim. 
Chrysostoraus  autem  et  Ambrosius  plane  lo- 
cuti  snut,  et  imitati  Uasihnm.Deinde,  quod  hi 
Palres  uon  loqnantur  de  voto  simphci,  nec  ex 
sola  rei  natura,  fit  optima  conjectnra  ex  ver- 
bis  Ambrosii:  Qua' se  spopondit  Christo,  et  sanc- 
timi  zelamen  accepil,jamnupsit,jam  immortali 
conjuncta  cst  viro.  Non  enim  contentus  fnit 
sponsione,  nec  sine  causa  adjunxit  sanctum 
velamen ,  .sed  quia  per  eam  ca^remouiam  ita 
admittebatur  jam  tunc  ab  Ecclesiavirginitaiis 
votum,  ut  persona  redderetur  inhabihs  ad 
matrimouium.  Optimusvero  locus  ad  hoc  con- 
firmandum  est  apud  Basihum,  epist.  1  ad 
Amphiloch.,  can.  20,  qni  sic  habet :  Qucmim- 
que  muUeres  virginitatem  professw  sunt,  deinde 
2)ostea  matrimonium  maluerunt,  non  existimo 
eas  oportere  condemnarl ;  quwcumque  enim  di- 
cit  lex,  iis  dicit  qui  sunt  sub  lege;  quwcumque 
autem  jugum  Christi  nondum  sulierunt,  eie  nec 
Domini  leges  norunt,  qtcare  sunt  al  Ecclesia 
cum  omnibus  stiscipiendce,  et  propter  hoc  ha- 
bent  remissionem  ex  fide  in  Christo;  et  omnino 
qu(ju  in  catecJmnenica  seu  quce  initiatur  vila 
fiunt,  in  Judicium  non  vocantur.  Clarum  est 
autem,,  quod  eas  Ecclesia  non  sine  Baptismo 
recipit,  qiiare  generationis  pritilegia  suni  in 
ipsis  necessaria.  Ex  quibns  verbis  idtimis 
constat,  Ucet  in  priucipio  canonis  de  quibns- 
cumque  muheribus  sit  sermo,  Basihum  1a- 
meu  loqui  de  catechumonis,  seu  nondum  bap- 
tizatis,  vel  (nt  Balsamon  exponit)  de  ha^reticis 
non  ritc  baptizatis. 

17.  Baptlsmus  non  extinguit  xotmn  casti- 
tatis  antea  factum.  —  Tale  votum  in  utroque 
foro  impedit  malrimonium,  et  ejus  usum.  — 
De  his  ergo  ait  Basihus,  Ucet  castilatem  vove- 
riiit,  si  postea  nubant,  matrimoninm  esse  va- 
Udiim  ;  coustat  autem  votnm  iUud  esse  vaU- 
dnmet  siraplex;  ergo  supponit  BasiUus,  tale 
votnm  natnra  sua  uon  impedire  valorem  raa- 
tiiuiouii;  non  potuit  autem  seutire,  quiu  im- 
pediat  ne  Ucite  fiat  a  noudnm  baptizalis,  sed 
catechumenis;  ergo,  cum  in  lioc  constituat 
dilTerentiam  iuter  virgiuem  baptizatain,  vel 
nou  baptizatam,  sentit  in  baptizata  habere 
posse  aUquam  conditionem,  ratioue  cujus  ta- 
h;m  habeat  elfectum.  Qnai  autcm  sit  ha^c  con- 
(htio,  iiuhcat  p(;r  eam  raliouem,  quod  uuu- 
(hiin  l)aptizatus,  uoudnm  eliam  est  legi  sub- 
dilu-^.  Si^iiificat  euiiii  fnisse  tnnc   in    Ecclesia 
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aliquam  legem  inhabilitantom  virginem  pro- 
fcssam  ad  matrimonium  ;  qure  lcx  non  com- 
prehendebat  catechumenam,  quia  nondum  erat 
subdita  legi  Domini,  per  quam  intelligit  totam 
lcgem  positivam  ecclesiasticam,  quse  Domini 
dicitur,  qnia  per  potcstatem  a  Domino  data 
ost;  nam  legibus  divinis  fidei  et  sacramento- 
rum  bene  obligatur  quis  ante  Baptismum.  Et 
oadem  ratione  significat,  licet  poccet  talis  vir- 
go  catoohumena  im])endo,  Ectlesiam  nonju- 
dicare  dc  illo  peccato,  quia  non  est  commis- 
sum  a  porsona  sibi  subdita,  et  quia  (sechiso 
obice)  plene  remittitur  cnm  ahis  per  Baptis- 
mura.  Quod  intelhgo  quantum  ad  culpam 
quffi  committitur  ante  Baptismum ;  nam  si 
tahs  femina  post  receptum  Baptismurn  petat 
del)itum,  committet  sinc  dubio  culpaai:,  de 
qua  judicarc  poterit  Ecclesia,  saltcm  in  sacra- 
montaU  judicio  confessionis ;  quamvis  enim 
Baptismus  remittat  omnem  culpam  et  poi- 
nam,  non  tolUt  obhgationfm  prioris  voti, 
qua;  de  seperpetua  est,  et  de  mehori  bono. 
Votumantem  castitatis  emissum  anteBaptis- 
mnm,  sicut  obhgat  ad  non  contrahendum  ma- 
monium  ,  ita  etiam,  post  ihud  peccaminose 
contractum,  obhgat  ad  non  petendnm  debi- 
lum,  qnia  ha!c  obhgatio  nou  est  ex  ahqua 
logc  Ecclesige,  sed  ex  natura  tahs  voti,  quod 
in  omni  statu  obhgat  adservandam  continen- 
tiam,  quantum  sine  injuria  aUerius  possibile 
ost.  Hsec  igitur  obhgatio  etiam  post  Baptis- 
mum  manet,  quia  Baptismus  (ut  dixi)  non 
oxtinguit  votum  ;  qui  ergo  post  Baptismum 
petit  debitum,  habens  tale  votum,  jam  com- 
niittit  actuale  peccatum  intra  Ecclesiam,  quod 
poccatum  sine  dubio  est  materia  judicii  poini- 
lontiffi,  quamvis  in  exteriori  foro  de  iUa  uon 
judicet  Ecchisia,  quia  rcs  est  occuUa.  Unde 
infero,  si  tahs  virgo  catechumena  ante  Baptis- 
mum  non  contrahat,  etiam  post  Bai)tismum 
hcite  contrahere  non  posso,  quia  eodem  modo 
impeditur  obhgatioue  voti  propter  rationem 
factam;  unde,  si  contrahat,  judicabitur  per 
l'>,clesiam  de  tali  dclicto,  sallem  in  judicio 
confessionis,  propter  eamdem  ralionem. 

18.  IVon,  mcnrreret  pwnam  a  Jure  latam 
cnntrahens  cum  voto  post  baptismum  —  De 
judicio  autem  externo  ecclesiastico  dubitari 
pctost,  au  tale  votum  sit  impedimentum  ,  sal- 
tom  impedieus,  in  hoc  foro,  quod  est  alterius 
considerationis.  Vidotur  tamcn  dobere  impo- 
diri  ,  si  de  illo  coustet  sufticicnter  iu  foro 
Ecclesin; ,  quia  hoc  non  est  impedimentnm 
jnre  positivo  introductum,  sod  ex  uatura  roi  ; 
ot  idoo  si  do  illo  constot   l<>clesia^ ,  uon  vidco 


cur  non  possit  et  debcatnon  admittere  ad  ina 
trimonium,  eum  qni  talc  habet  impedimen 
tum.  Imo  etiam  existimo  posse  cogero  ,  ve 
sub  censura  obligare  hujusmodi  jam  baptiza 
tnm,  ue  matrimonhim  contrahat ;  sicut  potcs 
oi)hgare  baptizatum  ut  solvat  homini  promis 
sum  vel  debitnm  quod  ante  iJaptismum  con- 
Iraxit,  si  alioquin  tale  debitum  ratione  jura- 
meuti  vel  alio  titulo  ad  forum  Ecclesia;  perti- 
neat.  Quauquam  verisimile  sit,  si  aliqua  p(jena 
nunc  esset  a  jure  lata  contra  eos,  qui  contra- 
hunt  matrimonium  cum  voto  simplici  casti- 
tatis,  illam  non  incurri  in  eo  casu,  in  quo  vo- 
tum  factum  fuit  ante  Baptismnm,  licot  matri- 
nionium  sit  factum  post  Baptismum ,  quia  oa- 
nonos,  qui  nunc  sunt,  videntur  loqui  cum  his 
qui  ordiuario  modo  votum  intra  Ecclcsiam 
cmiserunt ;  nos  autem  loquimur  do  coactione, 
qua!  per  hominem  fieri  potest  in  casn  illo  par- 
ticulari,  quem  fortasse  lex  nou  consideravit : 
sed  de  hoc  alias. 

19.  0^'jectio.  —  Dissohitur .  —  Dices  :  pro- 
fessio  religiouis  extinguit  vota  simplicia,  qua; 
prcecessernnt ;  ergo  Baptismus  extiuguit  vo- 
tum  castitatis  ,  quod  proecessit.  Patet  consc- 
quentia,  qiua  uon  minor  vitee  mntatio  fit  in 
Baptismo  quam  in  professione  religionis,  ser- 
vata  proportione,  nam  etiam  est  qusedam  ci- 
vilis  mors ,  per  quam  CUristo  cousepelimur. 
Respondetur  uegando  consequeutiam,  primo, 
quia,  ut  supra  dixi,  ille  eftectus  professionis 
fortc  uou  est  ex  uatura  rei,  sed  ex  aliqua  lege, 
vcl  consuetudino  ecclesiastica,  qua^  uon  potest 
in  Baptismo  allegari ;  vel  etiam  est  per  quam- » 
dam  commutationem,  qu»  in  Baptismo  etiam 
locum  non  habet,  quia  Baptismus  non  est  opns 
supererogalionis,  sicut  professio  religiosa,  sed 
est  opus  prfficepti.  Item,  quia  Baptismus  uon 
constituit  hominem  in  statu  perfectiouis  ,  nec: 
per  so  obligat  ad  consilia,  et  ideo  non  exclu- 
dit,  sed  optime  admittit  talem  obligationem, 
si  supponatur ;  professio  autem  religiosa  se- 
cum  aftort  sufticientem  obligationem  consilio- 
rum  et  perfectiouum,  et  idco  merito  cxtingiiit 
pra^ccdentes  obligatioues.  Ttaque,  cortum  o?t 
votum  castitatis,  etiamsi  ante  Baptismum  sit 
factum,  csse  post  Baptismum  impedimentum 
ad  coutrahendnm  raatrimouium  ,  quamvi« 
esse  non  possit  impcdimentura  dirimens,  sal- 
tem  juxta  leges  Ecclesiaj  hacteuus  datas ,  et 
qu£e,  moralitcr  loquendo,  dari  po-suwt.  Inlel- 
lexit  crgo  BasUius  csse  in  Ecclc.sia  aliud  votum 
casUtatis  proprium  Baptizatorum  ,  quod  non 
solum  inq)cdiat,  sedeliam  dirimal  subsoquen* 
nialrimninum,  idqjic  non  ox  ualura  voli.  nain 
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tec  oailem  est  in  haptizato,  ct  non  baptizalo, 
}(1  ex  lege  F.crlp?ifp  ,  qnn;  habet  vim  oiroa 
otuni  ppr.-ona^  baptizata^ ,  et  )ion  ant(»  Hap- 
smnm.  Qnam  lejyem  imlioavit  idem  Hasi- 
ns^in  eadeni  epi?t..oan.  i^  et  H)  proximc 
necetlcntihns ,  qnod  panlo  inferins  osteuile- 

lUS. 

20.  Ex  his  orpfo  viiletnr  satis  convinci,  tem- 
nre  liornm  Patrnm  faisse  jam  in  Ecclesia 
snm  voti  eastitatis  dirimentis  matrimoninm 
ilisoqnens  ;  et  conseqnenter  videtnr  redn- 
>ndns  hic  nsns  nsqne  atl  tempora  Aposto^o- 
im.  qnia  tempns,  qnnd  interoessit,  non  est 
ngnm  ,  nt  pos=imns  cnm  fnndamento  di- 
ire,  in  aliqiio  intermedio  tempore  inccpisse. 
wsertim  ({nia  Patres  ihi  vidontnr  de  ea  con- 
letndine  loqni  tanqnam  de  re  antiqua.  Item, 
lia  monaoliorimi  professio  a  tcmporc  Apos- 
lornm  existit,  nt  ex  Dionysio,  dc  Eccles. 
erarc.  ,  liqnet ;  eos  antem  profiteri  conti- 
»ntiam  hnjnsmodi  sentit  r?asilins,d.  can. 
!cirao  nono,  qnamvis  addat  implicite  profi- 
ri  enin,  sen  voverc ,  qnia  fortafsc  illam  non 
primehant  voce,  qnod  etiara  nnno  iu  ali- 
lihns  relicrionihn'^  scrvari  snpra  notavimns  ; 
liilominns  hsec  fnit  seraper  principalis  co- 
m  professio.  Adco  nt  Chrysostomns ,  lih.  3 
Iversns  vitnperat.  vit.  Monast.,  parnm  a 
ndio,  dicat  hanc  ferc  solam  cssc  diffcrcntiam 
ter  nlramqnc  vitam,  soilicct  sccnlarinm  et 
onaohornm  ,  Quod  illi  quidcm  matrimonii  se 
>ici/lis  constringmt,  Jii  tero  7iis  liieri  perdu- 
nt.  Conseoratio  antcm  saorarnm  virc^innm 
iam  fnii  antiqnis.-ima,  et  a  tcmporc  Aposto- 
nim,  nt  snpra  monstratnm  est ;  per  illam 
tem  solitas  fieri  inhahiles  ad  matrimo- 
iim,  censent  pra^dicti  Patros.  lloo  ergo  mo- 
I  videtnr  solemnitas  ha?c  per  traditioncm 
rlnci  nsqne  ad  tempora  Apostolorum. 
2!.  Confirmatur  ex  Conciliis.  —  Undo  ctiam 
rletiir  conscqnens  nt  omnihns  tcmporihns 
ihnerit  hoc  votnm  monachornm  vcl  monia- 
ira,  et  in  nniversnm  rcligiosornm,  hanc  ef- 
aoiam,  scn  j^roprietatcm  in  nniversa  Eccle- 
i;qnanqnara  cnim  scraper  fiierit  nsns  voti 
npiiois  castitatis,  qnod  private  fit,  et  sinc 
la  traditionc  qnfe  ah  Eoclcsia  anceptetnr,  et 
^o  non  inhahihlct  ad  malrimoninra,  qnre 
inia  in  snperiorihus  ostensa  snnt;  nihilo- 
inns,  loqncndo  de  voto  castilatis  religio.^a», 
od  pnhhoc  fit,  ct  anctoritatc  Eof^lcsiai  acoc- 
ilnr,  non  pos.snmns  cnra  fundamento  illi 
hncrc  hnnc  efi^colum  ,  magis  in  ima  parte 
clesiae  qnara  in  alia,  tnra  qiiia  nnlla  est  ma- 
r  ratio  ;  tnm  ofintn  qnia   linhr-inn«;  Patrfs, 


tam  Grn^-cos  qnam  I.alinos  ,  qni  dc  toto  orhc 
tesfifioantnr  ,  et  Concilia  omninni  provinoia- 
rnm,  qiia^  idem  rci  tcslimoninm  pra^hont;  cx 
Ilispania  antiqnissimnm  Conoilinm  IlHherfi- 
ninn,  can.  13,  uhi  virgines,  qna>  sc  Dco  dcdi- 
cavernnt,  si  lapsa^  sint,  privantur  corarannio- 
ne,  eliam  in  fine  mortis ,  nisi  et  ponnitentiam 
agant,  et  pcrpetuo  ahstincant.  Itcm  Ccnioilium 
Tolctannm  I,  can.  IG,  nhi  dcvotam  (ita  enim 
sanctimonialera  appcllat),  si  maritum  aoce- 
pcrit,  juhct  non  admitti  ad  pccnitentiam,  ni.^i 
vivcntc  marito  castc  vivere  cnnpcrit  ;  qna> 
conditio  impossihihs  essct  si  matrimoninm 
fnip!;ct  validnm  ;  ct  cx  Concilio  snh  Martino, 
IVacharcnsi  Episcopo ,  cap.  30,  qnod  citat 
Gi-atianns.  in  cap.  De  filia,  27,  qncost.  1.  Ex 
Africa  induci  eodem  modo  potest  Concilium 
Carthagincnse  IV,  can.  lOi.  Ex  Gallia  ,  Gon- 
oiUnm  Tnronicnm  I,  can.  6,  et  latins  in  Con- 
cilio  Turonensi  II,  can.  21,  uhi  rescriptum 
Innocentii  ad  Victricium  refcrtnr  cnm  aliis 
Conciliornm  dccrctis.  Ex  Gcrmania  hahemns 
Concihnm  Colonicnsc,  temporc  Caroli  III, 
can.  6,  uhi  tale  matrimonium  adnltcrinm  vo- 
catur,  et  de  sic  contrahentiljus  dicitur  :  Niilla 
spes  tenife  eis  o'eservafnr,  nisi  mm  aduJteriuin 
separatione  sanavennt ;  qnoe  verha  gencralitcr 
dicimtnr  de  incestuosis  conjunctionihus ;  tamen 
quod  snh  ca  vocc  lias  etiam  nnplias  comprc- 
hcndat,  constat  cx  fine  capitnli,  id)i  etiam  ad- 
ducit  canoncm  Concilii  Illihcrtini  supra  cita- 
ti ;  et  Patres  snpra  allegati  hanc  conjnnctio- 
nera  sacrarum  virginum  incestnm  appcllant ; 
ct  Conoilium  Trihniicnsc,  cap.  23,  can.  8i 
qiiis  sacrum,  27,  qnrest.  1;  ct  Hicronym., 
qncm  citat  Gratianus,  cap.  idt.,  dislinct.  27. 
Qns)  vox  nullitatem  matrimonii  etiam  indi- 
cat.  In  quo  etiam  expendo,  Concilium,  in  dicto 
capite,  solam  scparationem  pro  reraedio  con- 
stitncre  ad  veniam  conscqncndam,  qua?  scpa- 
ratio  in  aliis  incestuosis  nnntiis  proprie  diotis 
totalis  esse  dehet,  nt  constat,  id  est,  tanquam 
a  conjnnctione  qnai  nnllo  vcro  vinculo  fiin- 
datur;  taUs  crgo  in  pra^scnti  cansa  postiila- 
tnr.  Dcniqne  idcm  Concihum  ad  lioc  addncit, 
ct  ita  interprctatnr  cap.  IG  Concilii  Ghalce- 
donensis,  nhi  hai  nnptia;  dircotc  prohihcntur, 
et  lioct  non  addatnr  vcrhum  irritans ,  tamen 
Conoilir.m  scntit  hniic  fni.sse  .sen.sum  illins  lc- 
gis,  et  noniinlhim  indicium  cst,  qnia  exoom- 
municari  pr;>'cii>itnr  virgo  Dco  consecrata  , 
qiia!  nup.scrit,  nara  ea  excommunicatio  eo  vi- 
dctnr  tcnderc,  nt  scparctur.  F)enique  idcra  ha- 
lictiircx  ConciHo  Mognntiaccnsi,  tcmporc  Ar- 
nnlphi  inipcraforis.  oap.  20,  nhi  etiam  O)noi- 
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linm  Illibertinum  allegatnr 

snetiKliiicm  lianc  et  legcm,  non  unins  vel  al- 

lerius  provincioi  fiiisse,  sed  tolius  Ecclesiae. 

22.  Solemnitas  hujus  voii  non  solum  quoad 
omnia  Ecclesue  hca  ,  sed  etiam  quoad  omnes 
personas  universalis  fuit.  —  Deniqne  simili 
fere  discursu  colligere  possumus ,  sicnli  lex 
liaec  fnit  universalis  qnoad  loca,  ita  etiam 
(nisse  universalem  quoad  personas ,  id  est, 
quoad  omnes  illas^  qnae  pnblice  coram  Ecclc- 
sia  in  manibus  alicnjus  Prrolati  castitatem  pro- 
fitebantur,  quia  nulla  cst  sufficiens  ratio  dis- 
tinguendi  inter  bas  personas,  ita  ut  cum  fnn- 
damento  dicamus  quasdam  fnisse  compreben- 
sas  sub  hac  lege,  et  nou  alias,  seu  (quod  per- 
inde  est)  quarumdam  votnm  fnisse  solemne, 
abarnm  simplex.  Dnplex  enim  modus  ad  fa- 
ciendam  hanc  distinctionem  excogitari  potest. 
l'norest,  si  dicamus  quosdam  solitos  fuisse 
])rofiteri  castitatem  servandam  privatim  in  sna 
particnlari  domo ,  et  hornm  votum  fuissc 
simplex,  nec  irritasse  matrimonium;  alios  ve- 
ro  eam  professos  fuisse  in  monasteriis,  et  ho- 
rnm  votum  fuisse  solemne.  Alter  modus  est, 
qnosdam  professos  fuissc  solam  castitatem,  et 
illos  non  fuisse  subditos  prsedicta^  legi ;  alios 
simul  cum  castitate  aha  vota  rcbgionis  emit- 
tere  sohtos  fuisse,  et  ad  eos  praidictam  legem 
pertinuisse,  quod  nunc  fere  videmus  in  Eccle- 
sia  observari,  nec  sine  causa,  qnia  ilU  soU  sunt 
veri  rehgiosi,  qni  tria  vota  emittnnt.  N^uter 
tamen  modns  satisfacit.  Primo ,  quia  prredicti 
Patres  indifferenter  loquuntnr  de  omnibus 
profitentibus  castitatem  in  conspectu  Ef,cle- 
siae;  et  ratio  eornm  in  omnibus  habet  locum, 
qnce  si  in  aliquibus  non  est  efficax,  et  patitur 
exceptionem  vel  declarationem ,  enervatur 
quoad  omnes.  Secuudo,  qnia  qnod  spectat  ad 
priorem  modum,  esto  vernm  sit  fuisse  tunc  in 
nsn  iUnm  dnpUccm  modum  servandi  virgini- 
latem,  nt  supra  dictimi  cst,  et  sumitur  ex  Conc. 
lUibertino,  can.  17,  et  Gartbaghicnsi  IH,  ca- 
non.  33,  tamen  etiam  est  in  snperioribns  os- 
tensum,  veram  professionem  reUgiosam  in  pri- 
vatis  domibus  fieri  ac  servari  potuisse,  atque 
ita  etiam  oUm  factam  fuisse,  et  (quod  capnt 
est)  in  Conciliiscitatis  utriusqne  mo(U  fitmen- 
tio,  et  utrinsque  pra^cipitur  eadem  separatio. 
Quodvero  spectat  ad  posteriorem  modum,  in- 
cerlum  est  an  Ulo  tempore  admitterentur  per- 
sonai  aliquee  ad  profitendam  virginitatem  so- 
lemni  ritn  cum  solo  voto  castitatis,  uec  facile 
credo  id  posse  ostendi  testimoniis  antiquitatis. 
Inveniemns  (|nidem  sa^pe  mentionem  fierivir- 
giiUlalis,  et  taceri  alia  vola;non  tamen  inde 
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Constat  crgo  con-  seqnitnr  exclndi,  qnia  in  eo  statu  concomitan- 
tia  snnt ;  nam  etiam  Chrysostomus  snpra  ci- 
tatus  dixit,  monachos  sola  contiueutia  dif- 
ferre  a  scecnlaribus,  qui  necessario  videturdic- 
to  modo  cxponendus.  Vel  certe  .si  ita  loculns 
cst,ut  jndicaveritsolam  continentiam  esse  suf- 
ficientem  ad  illum  statnm  constitucndum , 
etiam  monachos,  qui  iUam  solam  profiteban- 
tur,  censnit  Clirysostomus  inhabiles  ad  matri- 
raoninm.  Neque  enim  repugnat  ecclesiasticam 
legem  itafieri,  et  ita  fuisse  in  illis  temporibus 
servatam,  sicut  in  clericis  sohim  votum  casU- 
tatis  sufficit  ad  illam  inliabilitatem. 

23.  Contraria  sententia  liahet  prohahilia 
fundamenta.  —  Hsec  snnt,  quae  ad  partem 
banc  persnadendam  occurrere  potuerunt,  .seil 
nihilominus  sufficere  non  videntur  ad  certam 
fidem  faciendam  ;  maxime  cnm  nou  desiut 
multa,  qnw  rem  hanc  adeo  antiquam  non  esso 
snadeaut.  Et  imprimis  (quamvis  sit  ab  ancto- 
ritate  negativa)  non  levis  est  conjectura,  quod 
in  omnibns  autiquis  decretis,  quce  refert  Gra- 
tianus,  distinct.  27,  a  principio  usque  ad  cap. 
Ut  lex,  nunqnam  satis  expUcatur  hoc  impedi- 
mentum  irritans,  sed  tantum  rem  esse  iliici- 
tam,  et  dignam  poena  excommunicationis,  etc. 
Maximumqne  argumentum,  quod  ex  eis  sumi 
potest,  est  quod  supra  sumpsimus  ex  separa- 
tione,  quod,  licet  sit  prol)abile,  non  omnino 
cogit,  prsesertim  qnia  Concilium  Chalcedo- 
nense,  cap.  16,  apud  Gratianum  supra,  in  cap. 
Si  qua  mrgo,  addit :  Posset  eis  fieri  humanita- 
ieni,  si  ita  prohaverit  Episcopus  lod;  non  pos- 
set  autem,  si  matrimonium  esset  millum ; 
quanquam  potest  exponi  de  humanitate  quoad 
absolntioncm  a  censura,  non  quoad  cohabita- 
ti  ,nem,  sen  permissionem  permanendi  in  tali 
statu.  Unde  in  ipso  Concilio,  secuudum  aliam 
versionem,additur :  Confitentihus  autem  decer- 
nimtis  2^osse  Episcopum  misericordiam  elar- 
ffiri.  Snb  illa  autem  particula,  con/ltentibus, 
comprehenditur  salistactio  et  separatio;  sic 
etiam  intelligi  potest  Leo  Papa,  epistola  92, 
ad  Rusticam  Narbonensem,  cap.  12,  quamvis 
obscure  loquatur,  cum  solum  dicit  monachum 
non  posse  transire  ad  nuptias  sine  peccato,  et 
publicai  poenitentiie  satisfactione  essc  purgan- 
dnm,  cap.  Propositum,  20,  qutest.3;  intcUigit 
antem  snpposita  separatione  ,  et  reditu  ad 
suum  statum,  nam  ha!C  ad  coudignam  satis- 
factionem  necessaria  semper  fuere,  qnamvis 
nlterius  illa  poniitentia  publice  vindicans  de- 
lictum  adhibenda  fuisset. 

24.  Secnndo,  difficultatem  facinnt  alia  tes- 
timonia  Patrum  ejusdeui  antiquitatis,  qui  lo- 
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leiiles  do  eisilcm  viri?inil>us  velalis,  iiulicaiit 
riuu  voliiin  luisse  dispen-abilc  per  Kpisro- 
iin,  nt  ex  Cypriano,  epistol.  Oi,  snpra  lale 
lelaviinns  ;  oonstat  antcm  velatas  virc^inos 
isse  illas.  ii\w  alias  Dco  dicata^  vcl  sacrai 
cebantnr,  qun?quc  solcmni  ritn  castitalcm 
olilebanlnr;  nam,  nt  ilicit  Optatn.-^.ilc  Srhi.s- 
ale,  lib.  Jij :  relion  nm  erat  aliud  quam  Dco 
incupal(P  castitalis  insigne  quoddam,  quo  sa- 
</■  a  nnn  sacris  Tirgiiiihus  dignoscehantur ; 
raiturque  cx  Concilin  llomano,  snb  Sylvcs- 
3,  cap,  20,  ubi  hac  rationc  hoc  velamcn  non 
'rmiltebatur  eo  tcniporc  imponi  usquc  ad 
[atcm  scptuagiiita  annorum  '.  Ki  niliilomi- 
is  iliud  votum  non  rcputal)alnr  adco  giavc  , 
lin  possctper  l^piscopumdispcnsari,  nt  nota- 
im  cst;  imo  Gclasius  Papa,  cap.  De  ziduis, 
],  qiia:st.  1,  (lc  cisdcm  loquons,  non  cogit  cas 
parari,  si  uubaiit,  sedsuo:  conscicntire  coin- 
itlendas  dicit.  INIajorcm  vero  diliictdtalcm 
gcritlocus  Augnstini^lib.  de  Honoviiluitati?, 
ip.  0  et  10,  nbi  cx  profcsso  probat  matrinio- 
um  a  tahbusvirginibus  contractum  esse  va- 
Jiini  ;  ct  taoile  rcspondet  ad  illam  rationcm 
i  sponsatione  facla  cum  Cbristo,  indicans  cs- 

mctaphoricam,  ac  propterea  inefficacem  , 
im  matrimonium  spiritnale  cnm  carnali  per 

non  rcpngnat;  scd  ba.'c  etiam  raagna  ex  par- 

iu  superioribus  sobita  snnt. 

25.  Tertio ,  videtur  difficilior  iocus  apud 
isilium,  epist.  1  ad  Amphilocbium,  can.  18, 
li  sic  habct:  De  lapsis  zirginihus,  quce  vi- 
'.m  in  honcstate  Domino  professce  sunt,  deinde 
loniam  carnis pertnrhationibus  suhjectf.e  sunt, 
ia  pacta  conventa  i^ifirmarunt ,  Patres  qui- 
'■m  clementer,  et  leniter  in  earum,  qua:  lahun- 
fr,  infirmitatem  se  gerentes,  esse  admittendas 
nsuerunt  pvst  annum,  ad  similitudinem  higa- 
orum  disccrnenles.  Mihi  videtur  quod,  quo- 
lam  Dei  gratia  procedens  Ecclesia  fit  fortior 

ordo  tirginum  nunc  av.getur,  est  adhihendus 
limus  rei,  quw  per  intelligentiam  cernitur, 
c.  Et  ipsc  postca  statuit  ut  prorsus  scpare- 
ir,  et  aliter  ad  communionem  non  admitta- 
ir.  Kx  hoc  ergo  canonc  videlnr  colligi.  antc 
asilium  talc  malrimonium  a  sanctimoniali 
mtractum  fuisse  validnm,  qnaravis  in  pov 
im  delicti  anni  pocnitentia  imponeretur  , 
.  nota  scu  irregularilas  bigami.-c  adjungcrc- 
ir ;  pcr  Patres  autem  quos  Basilius  allegat, 
itelligere  videtur  Concilium    Ancyranum  , 

'  Vide  etiam  Concilium  Parisiense,  snb  Lu- 
jvico  ct  Lolario,  lib.  1,  c.  M  ;  ct  Coiicilium 
olctan.,c.  5  ct  0. 


qiiod  per  quadraginta  fere  annos  ipsum  IJasi- 
lium  antccGssit,  nam  in  canon.  18,  sic  habct: 
Qiiicumqne  virgirAtatem  promiltcntes  {yc\. ,  ut 
alia  liltcra  habct,  profitentes)  irritam  faciuut 
sponsinncm,  seu  professionem  suam  ,  inter  hi- 
gamos  censeantur  ;  ibi  tamen  nullam  mentio- 
ncm  fpcit  dc  admi.^^sionc  post  annum,  quam 
commcmorat  Hasilius.  Unde  ex  vi  solius  Con- 
cilii  non  recte  aliqui  colligunt  Concilium  cen- 
suisse  ,  illud  matrimonium  esse  validum ,  co 
(piod  bigamia  ibi  videatur  impoui  ,  proptcr 
diiplcx  raatrimonium,  unum  cum  Ghristo,  ct 
aliud  cum  homine,  nam  facile  intelligi  potcst 
illam  nou  fui.sse  veram,  scd  intcrprctativani 
bigamiam  ;  sicut  nune  etiam  censctur  JViga- 
mus ,  qui  post  votnm  solemne  contincnlue 
inatriraonium  contrahit.  Basilius  autem  ,  si 
hunccanoncmcitat  (quotl  mihi  inccrtum  cst ), 
videtur  significare  in  eodcm  Concilio  perrais- 
sum  esse,  ut  tales  personse  post  aimum  ])03iii- 
tenlifc  in  hujusmodi  raatrimonio  cohabitai(i 
relinquantur ;  vel  certe  si  non  in  illo  Concilio, 
saltem  ab  aliquibus  antiquioribus  Episcopis 
ita  judicatum  essc  significat,  quod  judicium 
plane  supponit  tale  matriraonium  reputatnin 
fuisse  vahdum,  alioquin  error  fuisset  intolc- 
rabilis.  Fortasse  crgo  ita  illo  temporc  fuit ; 
nullura  cnim  est  hoc  incouveniens,  cum  hoc 
jus  ecclcsiasticum  sit.  Possuraus  autem  aliqiio 
modo  locum  hunc  Basilii  exponere,  cum  ait, 
Patres  antiquiores  benigue  decrevisse,  ut  post 
aiimim  tales  vigincs  lapsaj  admilti  posscnt, 
non  esse  hoc  intcUigcndum  de  adraissione  ad 
perscvcrandum  etcohabitandum  in  suo  illicito 
matrimonio,  sed  de  admissione  ad  communio- 
ncm  post  pcractam  p(cnitentiam  et  factam 
separationem  ;  quod  euim  Concilium  Illibcr- 
tinuin  statuit  fieri  dcbere  in  fine  tantum  vitic, 
ilii  Patrcs  Grwci  censuerunt  fieri  posse  post 
annum  ,  tanta  est  in  humanis  judiciis  pro  lo- 
corura ,  temporum  ac  pcrsonarnra  varictalc 
divcrsitas.  Juxta  hanc  ergo  interprelationem, 
Basilius  non  additHt  illi  dccreto  irritationeta 
matrimonii,  sed  vcl  poenam,  vcl  illud  tem[nis 
poMiilcntia:!  auxit. 

20.  Ex  his  ergo  satis  constat  quam  sit  ob.s- 
cura  ct  incerta  antiquitas  hujus  solemnitatis, 
seu  efficacia  voti  castitatis  religiostc,  ad  diri- 
mcndum  matrimonium  subscqnens ;  et  idco 
in  gcncrc  fatcor  mihi  non  satis  constarc,  qiiid 
iii  hoc  servatum  fuerit  in  universa  Ecclesia 
anlc  tcmpora  Basilii  et  Chrysostomi,  Inno- 
ccntii  1  ct  Ambrosii ;  fieri  euim  potuit  nt  ab 
ipsismct  Apostohs  staiira  h.cc  instiiutio  incc- 
perit;quid  cnini  rcpugnat  vcl  undc  polcrit 
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cunlranuin  oaicndi  ?  To.slimonia  cnim  qwM- 
ilaiJi  Alhauasii  ct  Epiplianii,  Cypriaai  et  Au- 
;;iistini,  qua)  conlra  hoc  afferri  soleut,  iu  su- 
perioriljus  a  nobis  Iractato  suut ,  ct  quia  de 
hac  causa  uon  lo^juunlur.  Verumtaraen  ne- 
(|ue  lioc  ainrniarc  possumus  cum  suihcienli 
luiulanjento,  quia  revcra  nulhini  invcnitur  in 
historiisant  Patribus  illius  aitalis.  Imo,  ncgarc 
non  possumus  ([uin  in  cis  invcniantur  indicia 
ahqua  .sacrarum  virginum,  vel  monachorun!, 
(piorum  inalrimouium  ,  hcct  damuaretur  ut 
iUicitum,  tolcraretur  nt  jam  factum  ;  et  de  illo 
cst  ubsohite  scrmo,  tanquam  dc  vcro  matri- 
monio,  ut  maximc  vidcrc  cst  in  GonciHo  To- 
htan.  1,  cap.  16  et  19,  Ai'ehiten.  If,  cap.  33, 
iX  aUis  supra  citatis  ;  ct  iiotcst  ctiam  videri 
Pclrus  Damiauus,  epist.  5,  cap.  11,  ubi  refcrt 
rchgiosum  quemdam  duxissc  uxorcm,  ac  pro- 
plcrca  fiiisse  divinitus  castigatum  ;  scmper 
lamen  dc  iho  loquitur  tanquam  dc  vcro  ma- 
Irimouio,  et  vera  uxore.  Quare  etiam  vcrisi- 
niile  est  fuissc  iu  lioc  varias  consuetuchnes  iu 
iLcclcsia  ,  douec  Ecclesia  liomana  gcucralcm 
dc  lioc  legem  statuit. 

27.  Sicut  cnim  approbatio  rehgiouum  ohiu 
crat  commissa  Episcopis,  ita  vcrisimile  est  in 
modo  probalionis  et  institutionis  fuisse  inter 
eo3  varietatem;  quia  cum  nihil  circa  hoc  lia- 
])crent  a  Christo  iustitutum,  aut  ab  Apostohs 
traditum,  facile  fieri  potuit  ut  quidam  in  suis 
E[>i^copatibus  rehgiosum  statumsine  taU  con- 
ditionc  insiituercnt  ct  approliarcut;  alii  vero 
illam  adjieercut,  vel  deuiquc  alii  utrumque 
vovendi  modum  pro  diversis  persouis  seu  sta- 
tibus  rccipcrcnt.  Ncc  mirandum  cst  quod  po- 
tucriut  tunc  Episcopi  lioc  impedimentum  irri- 
taiis  adjicerc  alicui  profcssioni  virginitatis , 
eliarasi  non  csset  iu  univcrsa  Ecclcsia  iutro- 
ductum,  quia  quoad  lioc  pro])abile  est  potuisse 
lunc  Episcopos  (juod  uon  crat  cis  prolubitum, 
et  cum  potestate  approbandi  rehigionem,  hanc, 
ctiam  fuisse  illis  conccssam;  uam,  licet  &tatus 
riiligiosus  non  ueccssario  hai)eat  luinc  coudi- 
lioncm  jure  diviuo  annexam ,  nihilomiuus 
(piod  possit  illam  liabcre,  cx  jure  diviuo  ma- 
navit  pcr  potestatcm  datam  Ecclesia;,  ad  iu- 
stitueudum  et  approbaudum  statum  rcligio- 
suiu.  lioc  vel  illo  niodo.  Cum  ergo  pro  iilo 
temporc  potcstas  approl^andi  rcligioncm  siin- 
phcilcr  fiicrit  coucessa  uuicuique  Episcopo 
pro  suo  Episcopatu,  verisimile  cst  datani  esse 
in.  tota  illa  amplitudinc^  ct  sine  restrictiouc. 
Uudc  si  fortassc  autc  tcmpora  Basilii  liic  mos 
iiou  ?vat  inlroihu-tus,.  poluit  al)  i[KS0  inclu)ari, 
ct  paulV.lm  dilalaii  pcr  approbatioucm  alio- 
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ruiu  l'q)iscoporuin,  ut  Chry.-0.stomi,  Ambrosii, 
ac  taudcm  per  Innoccntium  I,  quaravis 


ctc. 

Illibertinum  Concilium  his  Patribus  antiquius 
sit,  iu  quo  jam  luijus  impcdimenti  irrilaiitis 
vcstigium  invenitur ,  licct  subobscurc  (Videa- 
tur  Vasqucz,  I.  2,  disput.  165,  cap.  7;  et  liasi- 
lius  Ponce,  tom.  1,  disp.  2). 

28.  Ad  fundamcnta  aliarura  opiniouniu  ni- 
liil  fere  rcsponderc  nccesse  cst;  nam  de  prima 
jam  ostcusum  cst  falso  niti  fundamcnto,  et  iu 
sup(^,rioribus  hoc  sa3pe  tactura  cst,  et  infra 
trnctando  in  ]\articulari  de  dispcnsatione  lui- 
jus  voti  itcrum  dicetur.  Illa  vcro  distiuctio 
Soti  de  voto  castitatis  solcmnizataj  per  profes- 
sioncm  religionis,  quod  aliquaudo  hoc  Iialieat 
ex  natura  talis  voti,  aliquando  cx  inslitutione 
Ecclesia},  non  video  qua  probaliilitatc  fundari, 
declarari  aut  defendi  possit.  Nou  omittam  iu- 
terim  adverterc  Cajctanum,  cjuamvis  alias  tc- 
iieat  solemuilatem  hujus  voti  esse  dc  jure  cc- 
clesiastico,  uihilominus,  tom.  1  Opusculorum, 
tract.  27,  affirmarc,  hoc  votum  per  se  et  ex 
natura  sua  irritare  matrimouium  suliscqucus. 
Constituitque  iu  hoc  differentiam  intcr  votum 
castitatis  ordinis,,  et  rcligiouis,  quod  illud 
mcre  per  accidens  et  ex  Ecclesiae  impedimenlo 
superaddito  irritat  matrimoninm;  hoc  vcro 
per  se  et  ex  uatura  rei.  Rationemquc  hujus 
difTercutiaj  rcddit,  quia  iu  ordinatioue  non  fit 
cxliibitio  propria  corporis  pro[>rii  ad  aliquid 
repugnans  raatrimonio,  scd  promissio  tantum ; 
in  profcssione  autem  fit  exhibitio  cori^oris  ad 
statum  repugnantem  matrimonio;  judicat  cr- 
go  cx  statuto  Ecclesia?  peuderc,  quod  talis  cx- 
hibitio  accc[)tetur  vel  nou  acccptetur;  posita 
autem  tali  acceptatioue,  putat  ex  natiira  rei 
scqui  uullitatcm  matrimonii.  Vcrumtameu, 
quamvis  fortasse  hoc  nou  repugnet  cum  alia 
sentontia  ejusdcm  Cajctani,  dc  dispcnsabilita- 
tc  hujus  voli,  de  quo  supra  dictum  cst,  et  iu 
fine  hujus  dispulatiouis  aliquid  addclur,  ui- 
hilominus  non  ccnseo  id  esse  absolutc  ct  iu 
ligorc  veruni,  proptcr  multa,  quai  iu  sui^erio- 
ribus  tractavi.  Et  speciaUtcr  nunc  cxiieu-lu 
dictum  cap.  Ut  lex,  17,  q.  1,  ubi  imprirais 
a^qualitcr  ]iic  cfi;cctus  tri])uitnr  utrique  voto, 
et  dciude  cadem  de  utroque  redditur  ratio  his 
vcrbis :  Ilujusmvdi  namgue  copulalioncm,  quam 
contra  ecclcsiasticam  regulam  constat  esse  con- 
tractam,  matrimoniicm  non  csse  censcmus;  nam 
si  illa  lcx  cst  taiitum  dcclarativa,  plane  suppo- 
nit,  in  utroquc  voto  hanc  uullitatem  provcuiro 
cx  rcpugnantia  ecclcsiasticai  regulaj  dircclc 
prohil)cnn?  ct  irriiautis.  Si  vero  dla  h'X  est 
ctiam  constituliva,  clarius  eouslal  virtule  il- 
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>  immodialc  lioii  Lilein  iriilaUi.nom.  LikIc 
im  lic^truiUir  iuudamontum  Cajcluui,  naui 
c  illam  legcm  crat  iu  Kcclesiu  vcrus  slatus 
giouis,  ct  exhiltifio  corporis  ad  illum,  ct 
cptatio  c.\  [»artc  Eoclcsi;c  cum  approhalionc 
s  status,  et  niiiilominus  non  irritahalur 
trimonium ;  .-ignum  crgo  uianilcslum  cst 
nou  provonirc  c.\  naturali  rcpuguantia 
,us,  seu  cxhihitionis  acccptalae,  scd  ex  lcge 
cratltlita.  Qua;  ratio  suam  clUcaciam  rcti- 
,  etiam.-i  illud  tlccretum  non  sit  constituti- 
Q  ilc  novo  hujus  impeilimonii;  quocumquc 
m  teraporc  ilhitl  dccrctum  c«pcrit,  potcst 
umentum  fieri,  quotl  ante  iUud  tempus 
;cessit  rcligiosus  status.  Quod  si  quis  con- 
liat  illam  lcgcm  irritantem  inccpisse  a 
q>oril)us  Apostoiorum,  prajtcrquam  quod 
ii'ilo  potciit.  id  proharc,  diilif.ilius  suailohil 
;  lam  nct  essariam  connexioncm  inter  illum 
lum,  ct  talcm  lcgcm,  u{  ussc  uon  potuerit 
iquior  stalus  quam  lcx,  quod  etiam  a  nohis 
ra  prohatum  cst,  ct  suUicit  ad  cffioaciam 
ai  rationis.  Dcuique,  nostris  tcmporihus, 
imus  Ecolesiam  approhantcm  rcligiosum 
um ,  iu  ({uo  vera  iit  cxliihitio  scu  traditio 
poris  ad  ohsequium  rcligiosum  Dei,  et  Ec- 
iai  auctoritatc  acccptatur;  ct  nihilominus 
xm  castitalis  in  co  statu  factum  non  irrila- 
matrimoi:ium  suhsequens,  doncc  lex  irri- 
5  superaddita  cst. 

9.  Dioct  fortassc  alit[ui3,  posita  illa  legc, 
iialura  rei  sc([ui  nullitatcm  matrimonii  ex 
volo,  quia  jam  fil  traditio  suh  illa  apiire- 
sione  et  rationc  ,  et  cum  voluntario  con- 
3u,  et  suh  eadem  acoeptata.  Scd  profeolo 
n  dici  polcst  dc  ordinationc  sacra,  nam, 
ta  Icgc  irritanlc,  voluntaric  sc  ofTcrt  quis 
monastcrio  suh  cadcm  apprehensionc  ct 
oue,  ct  suh  cadcm  acocptatur  votum  cjus. 
circa  ita  [lotcst  dici  hic  clloctus  scqui  cx 
ira  rci  posita  icgc,  sicut  ex  natuiali  legc 
;mur  ohservarc  [)0.sitivam  lcgcm,  ex  sup- 
lionc  cjus,  ct  nihilominus  ahsolutc  ohli- 

0  ad  lalem  aotum  cst  ex  jurc  positivo.  ila 
)  in  prascnti  irrilatio  sim[jlicitcr  csL  cx 
:  luimano  ,  ([uamvis  cx  su[q)Ositionc  legis 
■ssario  con?ei[viatm-,  sicut  ctiam  contingit 
i'-ge  irrilantc  maliimonium  iutcr  consau- 
icos  ;  nam,  sicut  ihi   Icx  noii   mutat  gra- 

1  consanguiuitalis  ,  scd  addit  illi  hoc  im- 
imcnlum,  ita  oliam  hic  noa  mutal  staluni 
in  potcst  inlogrum  su[»[)oncrc,  sed  addit 
iirailc  im[!cdimontum.  Omitlo,  nulla  suili- 
li  ralionc  prohari  possc  talcm  rc[)uguau- 
1  naturalcm  intor  hunc  slalum  cl  illud 


vinoulum,  imo  [lotius  o.-tondi  \ms<c  nuUam 
csse,  quia  luv.c  sullioicntcr  in  supcriorihus  ad- 
diicta  sunt. 

30.  Ad  fundamcnta  socunda'  scntcnti;e  suf- 
fioicutcr  ros[)onsum  cst  cx  omnihus  qua^  ad- 
duxiraus  ;  ct  si  altcntc  oonsidercntur  omnia 
quai  ihi  adduountur,  solum  contincnt  auolori- 
tatom  nogativam,  quia  iu  autiquiorihus  do- 
cretis  non  inveniuntur  ita  cxprcssa  vcrha  ir- 
ritantia ;  jam  vero  ostcudimus  multa  sigua 
suUioicntia  invcniri,  cum  diroota  cl  ahsolula 
[irohihitionc,  ([uic  sola  possct  suiliccrc  ,  piUi- 
scrtim  jurc  anlii[UO  ,  juxta  scntcntiam  valdc 
rcceptam,  ct  satis  exprcssam  in  leg.  Non  du,  ■ 
hium,  c.  dc  Lcgibus,  ct  pcr  D.  (ircgorium  in 
quidam  cpistola  a[>prohalam. 

CAPUT  XXII. 

VOTUM  SOLEMKE  CASTITATIS  REUGIOS^E  VI.M  .\0N 
HABEriE  DiSSOLVENDI  MATRIMONIUM  IlATIJM  ET 
i;0^'SU.M.\JATUM  OSTENDlTUll. 

1 .  Error  asserenlium  votum  solemne  dlssol- 
tcrcmairimoniumconsummatum. — Circa(jua?s- 
tionem  Iianc  duos  cxtrcmos  crrorcs  refcrt  Bel- 
larm.,  lih.  !2  dc  Monachis,  cap.  38.  Prior  est, 
votum  solemnc  posse  dissolvcrc  matrimonium 
ratum  ctiam  oonsummatum;  dc  postcriori  au- 
tcm  dicemus  oapite  scqucnti ;  liic  aulcm  Iri- 
hui  solet  .Justiniano,  in  leg.  ultim.,  c.  de  Epis- 
copisct  Clcriois.  Scd  lcx  illa  dircotc  solum  dis- 
ponit  dc  sponso  et  sponsa,  quihus  nominihus 
vir  ct  mulier  a[DpelIantur  anle  matiimonium 
consummatum;  et  ita  dc  illo  sinc  duhio  intcl- 
ligitur  dircota  dispositio  illius  lcgis,  dc  qua  iu- 
fra  dicertius;  dc  quihus  ctiam  est  sermo  in  Au- 
thcntica  dc  Sanclissimis  ]'4)iscopis,  cullat.  {), 
cap.  39 ;  in  c.  autcm  40  vidctur  gencralius  lo- 
qui,  dicens :  aS'*  vero ,  constante  adhuc  matri- 
monio,  aut  vlr  solus,  aut  uxor  sola  intraverit 
r)ionastermm  ,  solvatur  matriHiOniim.,  et  cHra 
rejmdiim  ,  postquam  persona  pergcns  ad  mo- 
nasterium  schcma  perceperit,  id  cst  profcssio- 
ncm  fcccrit,  scu  ljiai)ilum  profcssorum  rocc[)C- 
rit.  Scd  hic  cliam  tcxtus  [lotcst  de  matrimonio 
ralo  inloUigi,  nam  ctiam  [)OstiIIud  conliaotum 
vocantur  vir  et  uxor ;  et  hauc  cxposilioncra  si- 
gnificavit  glossaihi,  intcUigcus  prius  caput  dc 
s[)onsaIihus  dc  fuluro ,  quod  videtur  ueocssa- 
riiim  ad  dislingucndasillas  duas  legcs,  ct  satis 
conscntancum[)ro[)rictalivcrhorum,uamspon- 
salia  ,  prajsertim  di.stiucta  contra  matrimo- 
niuin,  niliilaliud  significarc  iiosiiunt,  nisi  [)ac- 
tiim  dc  fuluro  ;  ucquc  iu  iUi.?  logihiis  invcnio 
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aliquid  qiiod  cof^al.  CoD.seqnculor  auletn  lo- 
quendo,  o|)0it(:l)it  etiam  dictam  legem  ulti- 
mam  <le  sponsis  de  futuro  iufelligerc;  quod 
autem  iu  fuic  ejus  quasi  iu  exemplum  addu- 
cittir  de  marilo  et  uxore,  dc  quibus  supponilur 
religionis  causa  a  conjugio  recederc,  intelli- 
getur  de  matrimouio  aiite  consumraationcm, 
nani  lex  alia,  (juain  ihi  Justiiiianns  allegat, 
non  extat,  ut  glossa  advertit,  Vel  certe  po- 
test  ulerque  locus  de  raatrimouio  absolutc 
intelligi ,  et  de  separatione  seu  de  solutionc 
malrimonii,  etiam  in  communi ,  ita  tamen 
ut  accommodari  debcat  secundum  partitio- 
iiein  accommodatam  ,  scilicet ,  nt  matrimo- 
nium  uondum  consummalum  simpliciter  et 
quoad  vinculum  dissolvatur .  consummatum 
vcro  solum  quoad  usura  ct  cohabitationcm.  At- 
(pic  eodem  modo  potest  intelligi,  quod  idera 
imperator  dixit  in  Autbentic.  de  Nuptiis,  col- 
lat.  i,  tit.  \,  cap.  2,  ubi  inter  alios  modos, 
(piibus  dlstrahunttir .  id  est,  dissolvuntur  con  - 
trahenthm  matrimonia,  unus  est  per  transi- 
liun  alterius  partis  ad  meliorcm,  id  cst,  reli- 
giosam  vitam,  quod,  ut  ibidem  significatnr, 
potest  libere  facere  sine  liccntia  altcrius.  Sed 
revera  Justinianus  his  locis  nimis  indistincte 
bxjuitur.  lit  ratio,  quam  ultimo  loco  subdit, 
de  omni  matrimonio  proccdit,  scilicet,  quia 
professio  religiosa  raors  qua^dara  civilis  est ; 
cr^^-o  non  raiuus  dissolvit  matrimonium  quam 
niors  naturalis.  Scntit  ergo,  sicut  mors  natu- 
rahs  dissolvit  quodhbet  matrimonium,  etiam 
consummatum,  ita  etiam  prolessioncm  religio- 
sam  id  facere.  Atque  ita  intellexit  lcgem  illam 
glossa  ibi,  unde  fatetur  Justiuianum  locutnm 
csse  secnndum  jus  civile,  iUud  vero  essc  se- 
cundum  jus  canonicura. 

2.  Votnm  solemne  non  dissolvit  matrimoniim 
consummattm.  —  Pro  certo  ergo  supponiraus 
votum  castitalis,  quaratumvis  solemne,  non 
dissolverc  raatrimonium  consummatum,  etiam 
iu  co  cosu  iii  quo  validum  est,  nam  si  sit  inva- 
hdum,  coustat  nuUum  posse  habcrc  effectum 
voti  solemnis,  et  cessat  ctiam  tunc  ratio  Justi- 
niani,  quia  nuUa  cst  tunc  morscivilis.  Est  au- 
tem  talc  votuin  invahdum  in  illis  casibus  in 
quibus  iuvahda  cst  talis  profcssio ,  scilicet, 
quando  fit  ab  uno  coniuge  sine  licentia  altc- 
rins,  jnxta  cap.  1,  etcap.  Bx  parte,  cum  si- 
mihbus,  de  Conversioneconjugatorum,  et  qure 
supra  tradidimus  de  professionerehgiosa.  Quod 
crgo  nec  tale  votum  vahdum  hunc  liabcat  ef- 
fcclum,  ccrtum  e.st.  quia  matrimoiiium  con- 
suinmalnm  intcr  baptizatos  prorsus  indissolu- 
bile  est;  juxta  illud :   Qicos  Deus  conjimxlt, 
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homo  non  separet^^W-AyWy.  II).  Dicet  aliquisprr 
fessionein  juic  divino  dissolvt;rc  talc  malr 
monium,  et  hoc  non  esse  contra  iUam  Cliris 
.sententiam,  quia  tunc  non  horao,  sed  Deus  il 
los  scparat.  Sed  talcjns  diviijum  iu  uuivcr 
snra  nuUnm  est,  ut  infra   o.stendam:   mnlt 
vero  certius  id  est  respectu  matriraonii  con 
summati,  nara  .si  jus  divinum  hoc  statuisset 
nunquam  Ecclesia  coutrarium  decrcvisset^de 
crevit  autera,  ut  statiin  dicetur.  Surai  etian 
potest  ex  Paulo,  1  ad  Corinth.  7,  dicente:  lis 
qui  matrimonio  juncti  sunt,  pr/ecipio  non  ego 
sed  Dominus ,  uxorem  a  viro  non  discedere 
quod  si  discesserit,  manere  innuptam,  aut  tiri 
suo  reconciliari,  quia  nimirum  vincuhim  nuii 
quam  dissolvitur,  .sive  jurc,  sive  injuria  sepa 
rentur.  Hoc  etiam  sumitur  ex  multis  decretis 
quai  refert  Gratianus,  27,  quaest.  2,  cap.  Snn, 
qui  dicunt,  cum  sequentibus,  ct  capnt  illin 
est  Gregorii  Papse  '  hb.  9,  epislol.  39,  ubi  ci 
tat  in  contrarium  legem  Justiniaui  snpra  ad- 
ductam,  ct  dicit  repugnare  legi  Christi.  Ahi 
dccreta  videri  possunt  toto  tit.  de  Convers 
conjugat. 

3.  Corollaria  ex  citatis  juribus.  —  Est  aiitcn 
hoc  ioco  considerandum  ex  iUis  dccretis  ct  jii- 
ribus  prfficipue  haberi  duo.  Unum  est,  posl 
matrimouiura  consummatum  non  posse  unum 
coujugem  justc  profiteri  rehgionem  invito 
alio,  et  quamvis  faciat ,  non  solvi  matrimo- 
nium,  ncc  privari  alterum  jure  peteudi  debi- 
tum ;  quod  totiim  certum  nunc  est,  ac  de  fide, 
ut  patet  ex  testimoniis  adduclis,  et  seusu  to- 
tins  Ecclesiae ;  et  ratio  etiam  supra  facta  lioc 
convincit,  tura  quia  tale  votum  est  contra  jiis- 
titiam,  ct  ideo  non  potest  esse  gratum  Dco. 
nec  privare  aUerura  jure  suo  ;  tum  etiam  qiiia 
matrimonium  consummatum  jure  divino  cst 
indissolubile,  et  nullum  potest  ostendi  jus  di- 
vinum,  quo  talis  exceptio  fiat,  seu  quo  disso- 
hitio  per  talem  actum  concedatur,  pra^serlim 
pcr  actum  iujustnm.  Secundum,  quodex(licli.« 
juribus  suinitnr,  est,  tale  votum  esse  prorsii.- 
invalidum,  et  hoccrcdimus  esse  jure  posilivo 
inttoductum,  non  ex  sola  rei  natura,  nt  snpra 
de  professioue  dixi.  Nam,  hcet  votum  illii<l 
obligare  non  possit  ad  id  qiiod  iujustum  cst. 
uihdominus  cx  natura  rci  loquendo  possct  v;i- 
lere  ad  obligandum  ad  multa  qua;  hcitc  ficri 
possunt,  sicut  ibi  latius  explicavi. 

•4.  Dubitatio,  an  Ecclesia  possit  facere,  ut 
tale  votum  valide  factum  dissoltat  vinculum 
matrimonii  consumviati.  —  His  vero  duobus 
pnuctis  alia  duo  adjungi  jmssunt.  Uuuin  cst 
posse  uuum  coujugem  cx  conscusu  allcrius,  et 
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ali?  luiKlilioiiilms  juiis,  valiilo  ctniltore 

volum.  Ouoil  satis  constat  cx  toto  titulo 
lonversione  conjuiratorum,  et  in  supcrio- 
is  fractatum  c<t.  Aliutl  cst^  talc  votum, 
nlumvis  validum,  iion  ilirimcrc  vinculum 
rimonii  consummati :  nunquam  enim  po- 
alter  conjux,  viventc  altcro,  quantumvis 
:;ioso,  valiiic  matrimonium  contrahere,  ut 
littis  juribtis  constat,  qua}  proptcrca  pos- 
ntseraper  conversionem  aliquam,  et  secu- 
;em  castitatis  ex  parte  utriusque  conjugis. 
atio  a  priori  est,  quia  indissolubilitas  talis 
rimonii  jam  non  pendet  ex  privata  vohtn- 

talium  pcrsonarum,  et  idco  quoad  lioc 
1  operari  potest  licentia  alteritis  conjugis. 
um  atitem  cst  jus  divinum  vcl  ccclesiasti- 
,  quod  in  eo  casu  vincuhim  ilhid  dissolvat. 
la  solvitur  fundamentum  Jusliniani ;  nam 
s  civiUs  non  ^fquiparatur  naturaU  qnoad 
les  etiectus,  sed  solum  quoad  casus  in  jnrc 
essos,  ut  expUcavit  Hartohis  ibidcm,  cuni 
sa,  in  cap.  Susccptum,  de  lloscriptis,  in  0, 
).  Xon  morle  ;ct  glossa,  iu  cap.  Placiut, 
quaist.  1.  Posset  vero  hoc  loco  inquiri, 
uvis  de  facto  hoc  ita  sit,  an  possit  Ecclesia 
icre  ut  tale  votnm;,  sic  vahdc  factum  de  U- 
ia  aUcrius  conjugis,  irritct  vincuhim  ip- 

matrimonii  consummatum ;  nam  in  hoc 

videtur  ita  ccrtum,  qtiod  Ecclesia  non 
it  hoc  faccre,  quia,  hcet  intcUigamus  vcr- 
llaChristi :  QuosDeus  conjunxit,  homo  non 
rct,  dc  matrimonio  consummato,  nihilo- 
iis  non  hcret  contra  iUa  per  talera  disposi- 
3ra  ecclesiasticara,  quia,  ut  in  simUi  dixit 
•centius  II[,  in  cap.  Inter  corporalia,  de 
islat.  Episcop.,  non  humana,  sed  potius 
la  potestate  conjugium  dissolvitur,  quod 
oritate  Romani  Pontihcis,  quem  constat 
Vicarium  Jesii  Christi,  solvitur. 

Dicendum  nihilomimis  est  non  possc  ta- 
iustitutiouem  ab  Ecclesia  heri ;  cujus  ma- 
n  signum  est  hactenus  lioc  non  fecisse  ; 
.  (jregorius,  dicla  epist.  1),  cap.  .'{13,  mani- 

docet  hoc  rcpugnare  divino  jtiri  :  A^aw, 
lex  himana  (inquit)  hoc  conccssit,  lex  di- 

tamen  prohibuit  ;  et  postquam  rettiht 
a  Christi,  subdit  :  Quis  ergo  huic  ccelesti 
latori  contracVcat  ^ct  deinde  expcntUt  iUa 
a  :  Erunt  duo  in  carne  nna,  dicens  non 
3  postea  unam  et  earadem  carnem  iterum 
li,  ut  ex  partc  contineniiam  servct,  et  cx 
'.  poUuatur,  Ucet  ex  communi  consensu 
t  ulcrque  religionem  vel  castitatem  pro- 
.  Ratio  autcm  a  priori  esse  vidcttu-,  qiiia 
tcptignat  intrnisccc  jiiri  naluraU,  ct  in 
XV. 
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lcgc  gralia'  spcciaUt(T  rcpugnal  significationi 
perfcctiu  sacramcnti  matrimonii,  et  idco  Chri 
stus  Dorainus  ncc  instituit,  nec  pcrmisit,  ncc 
potc.-^tatcm  conccssit  ad  talc  matrimoniuni 
dissolvcndum  rehgionis  causa  .  Unde  lcx  iUn, 
Quos  Deus  conjunxit ,  homu  non  separet ,  quic 
naturaUs  est,  et  non  tantum  positiva,  simpU- 
citcr  iiitcUi,2:cnda  est  de  hominc,  .sive  utatur 
potcstatc  humana,  sive  divina;  (juamvis  cnim 
1'ontifcx  dispcnsaus  in  aUquo  voto,  verlu  gra- 
tia,  utatur  potestatc  sibi  a  Christo  data,  nihi- 
lominus  simpUcitcr  homo  cst  qui  dispensat ; 
iii  iincscnti  ergo  simphcitcr  lcgatur  per  iusti- 
tutionem  vcl  acttim  hominis  tale  raatrimo- 
nium  posse  dissolvi.  Imo  addo  nec  Dcura  ip- 
sura,  utcndo  praecisa  gubcruatoris  polestatc, 
posse  sccundum  ordinariam  potcntiam  tah^ 
vinculura  solvere,  quia  dirccte  repugnat  juri 
naturaU  ,  quamvis,  utendo  absohita  polestatc 
et  snprcmo  dooiinio,  possit  hoc  faccrc,  dc  quo 
aUas,  quia  ad  preesens  nou  rcfert,  quia  potcs- 
tas  ccciesiastica  uon  se  extendit  ad  omuia  qucc 
Deus  potcit  de  potentia  absohUa. 

6.  Contra  hanc  autem  cathoUcam  veritatem 
objici  potest  vcrbura  Christi  Domini,  Luc.  li  : 
>Si  quis  veuit  ad  me,  et  non  odit  pati em  sv.um, 
et  matrem,  ct  Kxorem,  elc,  non  potest  meus 
esse  discipulus ,  adjuncto  testimonio  Basilii  in 
Ilegulis  fusius  disputatis,  cap.  15,  ubi  signifi- 
cans,  si  quis,  habens  uxorem,  illa  invita  reli- 
gionem  postulet,  virtute  dictorum  verborum 
rccipi  posse  :  Parendum  enim  est  (inquit)  pra^- 
ceplo  Domini,  qui  dixit :  Si  quis  xenit  ad  me, 
nec  enim  esl  quod  antiquius  esse  delcat ,  quam 
tit  Deijussis  pareatur.  Sicut  hlius  veniens  ad 
rcligionera  invito  patrc  recipicndus  est ;  vide- 
tur  enira  Christus  sequalera  in  hoc  facere  cou- 
ditioncm  uxoris  et  parentis.  Vcl,  sicut  etiam 
Paulus  dixit,  1  ad  Corinlh.  7,  posse  unum 
coiijugem  conversum  ad  fidem  separari  ab  iu- 
fideli  conjugc,  qtiando  non  potest  cum  illo  co- 
habitare  sine  injuria  Creatoris ;  ita  ergo,  si 
non  potcst  esse  discipulus  Christi  conjuuctus 
uxori,  potcrit  illam  dimittere,  ut  religiosus 
fiat ,  ipsa  etiam  invita.  Denique  hujus  rci 
cxemplum  rcfcrt  Cassianus,  collat.  21,  c.  8,  D 
ct  10,  de  Thcona,  qui  invita  uxore  ad  monas- 
tcrium  migravit,  qucm  ait  Cassianus  repre- 
hendi  non  possc,  cum  rairaculis  clarucrit ;  nec 
dulntari  polcst  quin  matrimonium  illnd  cou- 
pummatum  fuissct ,  nam  pcr  quinquennium 
ctira  uxore  cohabitavcrat. 

7.  Disciimlus  Christi  dupliciter  quis  dici- 
tur.  —  In  hac  objcctionc,  vcrba  Chrisli  f:ici- 
leni   habcnl  scnsum ;  num   esse  discipiiliiiii 
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Cliristij  iit  in  superioribas  uulavimus,  dupli- 

citer  accipi  potcst.  Primo,  ut  cst  gcnerale  ad 

omues,  qui  in  Christum  credunt;   secundo, 

ut  est  specialc  eorum,  qui  per  viam  perfec- 

tionis  eura  sequuntur ;  utroque  autem  modo 

potest  ibi  accipi;  et  quidcm  si  accipiatur  priori 

modo,  nihil  ad  rcm  prGesenlera  facit,  quia  cla- 

rum  est  non  oportere  dimittere  uxorem,  ut 

hoc  modo  aliquis  sit  discipulus  Christi;  scd 

odio  haberc  illara,  in  hoc  sensu  solum  est  non 

ila  illam  diligerc  ut  Christum,  ut  Matth.   10 

explicalur,  et  conscquenter  illi  non  consen- 

tire^  sed  resistere  in  eis  qute  legi  Dei  repu- 

gnant.  Si  autem  accipialur  postcriori  modo, 

sic  gcneratim  loquendo,  et  curaproportione, 

odisse  uxorera,  erit  non  ita  diligere  illam  si- 

cut  pcrfectura  Christi  amorem,  et  non  con- 

sentirc  illi,  sed  potius  resistere  ctiam  in  his 

quoi  repugnant  charitatis   perfectioni.   Quia 

vero  perfectionis  via  consihorum  est,  et  con- 

silia  supponunt  observantiam  prseceptorum, 

sicut  perfectio  charitatis  supponit  substantiam 

cliaritalis,  ideo  manifcstum  est  illud  odiura, 

sic  doclaratum  in  ordine  ad  perfectionem,  in- 

telligendum  cssc,  servalo  ordine  juslitia;   et 

charilalis  in  his  qua3  prcccepta  sunt.  Potest 

autem  uno  raodo  antecedenter  exponi.  Cur 

cnira  non  dicetur  odisse  uxorem,  qui  noluit 

habere  illam?  postquam  vero  illam  jam  ha- 

bet,  ita  potest  illam  odio  habere,  sicut  potest 

licite  sequi  viam  consiliorum,  in  his  qua;  juri 

uxoris  non  repugnant;  poterit  crgo  vel  ab 

ipsa  separari  quoad  usum,  ea  conscntiente, 

vel,  si  uon  consentiat,  servare  illa  opera  per- 

rectionis,  qua^  illi  statui  non  repugnant,  et 

quoad  boc  odisse  uxorem,  si  ei  resistat.  Yin- 

culumautera  solvi  necessarium  non  est,  etiara 

quoad  statura  perfectionis,  et  ideo,  quaravis 

lnlis  stalus  assumatur  de  consensu  uxoris, 

vinculum  nou  solvitur;  quaradiu  vero  uxor 

iion  couscntit,  non  est  homo  capax  status 

pcrfeclionis,  quia  sua  voluntate  prwoccupatus 

cst  et  irapeditus ;  potest  tamen  actu  sequi  per- 

fcctioncra,  juxla  capacitatcra  slatus,  et  eodera 

modo  odisse  uxorcm  iutra  limites  justitite. 

Sicut  etiam  potest  fdius  dimittere  parentcra, 

ct  inhoc  sensu  odisse,  utfiatdiscipulus  Chri.s- 

li;  et  nihilomiuus  si  pater  graviter  incligeat 

opcra  fiUi,  non  polest  cura  illius  injuria  cura 

dimittere,  mutando  statum,  licct  possit  actu 

licrtcctioncm  sequi  subveniendo  parenti;  qui 

si  in  hoc  etiara  vclit  rcsisterc,  odio  habendus 

cst,  id  cst,  poslponendus  Christi  amori.   Kt 

ila  servatur  Bequalitas  inter  uxorem  ct  parcn- 

los  uou  onniimoda,  scd  proportionalis.  Qiiod 
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autera  Paulus  dixit  ilo  scparationc  conjugi 
fidelis  et  infidelis,  non  est  ad  rem,  quia  Pai 
lus  loc[uitur  dc  matriraonio  contracto  inte 
infideles,  quod  in  illo  speciali  casu,  et  ex  p( 
culiari  Christi  inslitutionc  dissolvitur;  mati 
monium  autem  inter  baptizatos,  etiamsi  altc 
fiat  luereticus  ct  sit  pcrlinax,  ita  ut  alius  no 
po.=sit  habitare  cum  iilo  sinc  p^riculo  anima 
nunquam  dissolvilur  quoad  vinculum,  lic 
quoad   tornra   sit  justa  causa   separation: 
etiara  altera  partc  invita  ;  multo  ergo  minu 
causa  religionis  potest  sufficcre  ad  talem  se 
parationera  quoad  vinculum;  imo  nec  etiai 
quoad  torum  invita  altera  parte,  quia  hic  h' 
iutervenit  neccssitas  anim£e,  et  consequenl 
nequc  ordo  justitia»,  sicut  in  priori  casu. 

8.  Locus  autem  Basilii  difficilis  reputatuj 
quia  videtur  doccrc  conjugatum,  qui  vult  ri 
ligiosus  fieri,  debere  uxcris  licentiam  posti 
lare,  ut  debitum  ordinem  servet;  si  autc! 
conscntire  noht,  suflicere  liccntiam  pctitan 
etiamsi  obtenta  non  sit;  et  idco  ab  aliquibi 
cxponitur  de  matrimonio  nondum  consur., 
niato.  Basilius  autem  sine  dubio  loquitur  i^ 
distincte  de  quibuscuraque  raatriraonio  cc 
junctis,  de  quibus  loquitur  Paulus  :  qucra 
legat )  ciun  dicit :  Vir  svi  corporls  potestai 
non  hahet.  Nara  hoc  maxime  verum  habet  ] 
consummationera.Deinde  cxistimo  potiusi 
gare  recipiendura  esse  in  religione  unumcc 
jugem,  resistente  alio.  Sic  enim  ait:  Si 
clissidens  sit  alterapars,  et  assidue  iisque  ex  i 
terso  cum  altera  contendat,  quod  tidelicet 
nus  sollicita  sit^  qiiomodo  placeat  D:o,  kic\ 
convenit  oneminisse,  qua^  dicta  sunt  ab  Aj 
tolo :  In  pace  autem  tocazit  nos  Detis ;ci 
concludit  hoc  mcmbrum,  plane  dicens  co 
servandam  esse  pacem,  et  non  admittendi;    ' 
in  rehgione  unum  conjugem  cum  justa  p' 
turbatioue  alterius;  subjungit  autcra  vertB 
quse  vidcntur  huic  sensui  repugnantia,  sci 
cet :  Ft  sic  parendum  prcecepto  Domini,  j 
dixit :  Si  qtiis  renit  ad  me,  ctc.  Sensustani 
raihi  essc  videtur,  et  sic  parendum,  ctc, 
est ,  juxta  praimissara  distinctionem  intcl 
gcndum  esse  illud  Christi  proeceptum,  ^ 
consilium,  ct  illi  parendum;  scilicct,  ut  cc 
sentiente  uxorc  quis  religiosusfiat,  dunivc 
rosistat,    cam  tolcret,  ct  prout  potucrit  o 
tionibus  ct  jojuniis  intendat,  doncc  Dcus  c( 
sortcra  raoveat,  ut  consentiat;   sicut  sffp 
contingere  ibidcni  rcfert  Basilius.  Ad  exe 
plum  autcm  Theouai  rcspondomus,  illuni 
ignorantia  excusari,  vel  spcciali  motioncS 
ritus  ^ai'.cti. 
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CAPLT  XXIII. 

.TRUM  VOTLM  ::L">LEiINE  CASTITATIS  IIELIGIOS.E 
VIM  IIABEAT  DISssOLVE.NDI  ilATIUMO.MU.M  R.i- 
TUM. 

I .  Error  Jurreticorum  dicentiiim  noii  dlri- 
'lere.  —  Scciindus  crror  c.xlrcme  positns  in 
loc  puncto ,  fuit  voluni  solcmne  cnstitatis 
cligiosa?  non  dirimerc  quoad  vinculnm  ma- 
rinionium  ratum  nonduin  consummatum. 
ta  scnliunt  liserctici  hujus  temporis,  quos  re- 
^rt  Hellanninus  cum  Elrasmo ,  in  c.  7,  1  ad 
lorintli.,  ct  in  eamdein  scntcntiam  inclinat 
.K  Catliolicis  Claudius  Spinaens,  libro  sexlo 
c  Coulincnlia,  cap.  quarto',  ut  idem  auclor 
pfcrt;  ct  alios  pro  hac  sententia  citat  Modi- 
a,  lib.  5  de  Continentia,  c.  57.  Fundamen- 
imi  cst,  qnia  vinculum  matrimonii  et  sacra- 
lentum  etiam  cssentialiter  pcrfectnm  est 
ntc  consuramationcm  ;  ergo  tam  esl  indis- 
olubile,  sicut  post  consummationem  ;  et  dc 
lo  verificatiir  vcrbum  Chrisli  ,  Matt.  19 : 
luos  Deus  conjunxil  ,  liomo  non  scparet ; 
t  verbum  Pauli,  1  Gorinth.  7  :  Mulier  sui 
orporis  potestatem  non  hahet ,  sed  vir ;  ct 
lud  ad  EpliGsios  o  :  SacrameJituni  hoc  wa- 
num  est,  ego  autem  dico  in  Christo  et  Ecclc- 
la.  Undc  sicut  unio  Christi  cura  Ecclesia  in- 
issolubilis  est,  ifa  etiam  sacramentum  cst 
adis.'^oIubile,  ut  signum  hal^eat  proporlioncm 
ura  signato.  Secundo,  quia  vel  votum  hoc 
ahct  lalcm  efTcctum  natura  sua_,  vcl  jurc  di- 
ino  positivo,  vcljurc  ccclesiastico  ;  nihil  ho- 
ura  dici  posse  videtur.  Priraa  pars  minoris 
robatur,  quia  hoc  votnm  natura  sua  nihil 
ilu.s  habot  quara  votura  simplex  caslilatis,  nt 
upra  ostcnsum  esl ;  at  votum  simplex  casli- 
itis  non  habct  natura  sua  hunc  cftectuin, 
ive  nudura  suraatur,  ul  per  sc  constat ,  sivc 
oujunclura  cura  qnocumquc  pacto  liumano, 
rivatu  auctorilatc  lacto,  ut  supra  ctiam  pro- 
intum  est.  Secunda  pars  ejusdcm  minoris 
robatur,  quia  solemnitasvoti  non  est  do  jure 
ivino ;  crgo  ncc  circctus,  qui  convenit  tali 
oto,  quatenus  soiemne  est  ;  itcm  quia  hic 
ffeclus  non  prius  tributus  cst  alicui  voto  cas- 
ilalis,  quam  cffectus  irritandi  sub.==cqucns 
latrimonium,  ut  supra  probatum  est ;  ergo 
icut  inilatio  futuri  matrimonii  non  cst  dc 
urc  divino,  ita  ncc  prwsentis.  Terlia  pars 
uobatur,  quia  Ecclesia  non  habet  potesta- 
em  dist^olvendi  maliirnoniuin  lalum,  nt  ma- 
;imc  probanl  addurla  in  primo  fundamcnio. 


Ilcm  quia  lale  vinculuin  est  indissolubilc  jurc 
natura3,  quod  non  potest  ecclesiastica  poics- 
fas  immutare. 

2.  Votiim  solemne  castilatis  religiosce  diri- 
mit  matrimoninm  ralnm.  —  Nihilominus  di- 
cendum  est  votum  solemne  caslitatis  religio- 
sa3  dirimerc  matriinonium  ratum  non  con- 
suramatura,  eliam  invito  altero  conjugc.  Con- 
clusio  cst  communis  Scholaslicorum,  in  A,  d. 
38,  ct  Canonistarum,  in  cap.  2,  et  cap.  Ex 
pulHca,  ct  cap.  Ex  parte  ,  2,  de  Conversione 
conjugatorum,  ex  quibus  juribus  hoc  mani- 
fcsie  probatur,  et  ex  c.  Commissum,  de  Spon- 
salibus,  ct  ex  c.  llnico,  de  Voto,  in  G,  et  E.\- 
Iravag.  Joannis  XXTI,  dc  Voto ;  estque  hodic 
luee  vcritas  dc  fidc  dcfiniia  in  Concilio  Tri- 
dcntino,  scss.  24,  can.  6 ;  probari  etiara  po- 
tesl  ab  efTectu,  quia  tale  votum  non  solum 
validum  est,  et  licite  fit,  sed  ctiam  rclinquit 
allcrum  conjugem  libcrum,  ut  matriraonium 
contrahere  possit;  ergo  signnm  est  vinculuin 
ipsum  dissolvi.  Anteccdens  patet  cx  usu,  ct 
ex  juribus  citatis. 

3.  Respondent  aliqui  revera  tunc  non  di- 
rimi  matrimonium,  sed  declarari  ab  flcclesia 
a  principio  fuisse  irritum  ex  defcctuconsensus 
contrahentium.  Hoc  autem,  prajterquam  quod 
est  contra  expressa  vcrba  Concilii  TridGiitini, 
cst  vanum  et  sine  fundam.enlo.  Quis  enim  hoc 
revelavit  Ecclesiee  ?  aut  quomodo  frequentiu'i 
loquendo  non  esset  falsa  et  deceptoria  talis 
declaratio  ?  Quid  enim  impcdit  quorainus 
prius  talis  persona  habuerit  verum  animum 
contrahendi  matrimonium  ,  et  postea  concc- 
perit  propositum  mutandi  statura  ?  Aut  quai 
ratio  esse  potest  suspicandi  ficlionem  in  tali 
matrimonio,  quod  ab  eadera  Ecclesia  judica- 
retur  validum,  ctlicite  consummatura,  si  con- 
trahcntes  in  illo  permancre  voluissent?  Nisi 
quis  fortassc  fingat  Ecclcsiam  antcccdcntcr 
irritasse  illud  matrimonium  ,  ct  conscnsum 
contrahentiura,  dependenter  a  condilionc  fi:- 
tura,  si  aller  contrahentium  ingressurus  esset 
religioncm,  ita  nt  eventus  postea  subsequcns 
ostendat  an  matrimoniura  fuerit  ratum,  nec- 
ne.  At  hoc  frivoliini  csl,  tura  quia  sacramcnta 
non  conficiuntur  depcndcntcr  a  conditionc 
futura  et  conlingentc ;  imo  eo  ipso  quod  ila 
fiant,  sunt  irrita,  etiamsi  secundum  proescicn- 
liam  Dei  conditio  esset  futura,  ut  in  proprio 
loco  ostensum  est,  3  tom.  tcrtiaj  partis  ;  tum 
eliam  quia  talis  institutio  nullum  habet  fun- 
damentum,  nec  vestigium  in  Ecclesia,  essct- 
quo  intulerabilis  error  in  illa;  nam  in  privafa 
persoiKi  similis  inlonlio  csset  sacrilega  ,  nc- 
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(liiiii  iii  <:cclesiiislica  iiiolitiitiune.  Dcniquc  iii 
d.  cap.  Commissum,  dicil  Pontifex,  ciim,  qni 
jiiiavil  alicui  duccre  eam  in  uxorem,  cl  pos- 
lca  vult  ingredi  rcligioncm  ,  mclius  facturum 
si  prius  impleat  juramentum  ducendo  illam, 
ct  poslea  autc  cousummationem  ingrediatur. 
Supponit  cigo  Pontifex  tale  matrimonium 
cssc  validum,  tam  cx  consensu  confrahen- 
tium  ,  quara  cx  intentionc  EcclesitC,  alioqui 
j)er  illud  non  implcretur  juramentum,  ct  ita 
liiisset  superfluum.  Quin  potius,  ex  illo  textu 
Iiabemus  valorem  talis  matrimonii  ,  non  so- 
limi  non  pcndere  cx  futuro  cventu  mutandi 
vilam,  verum  etiam  neque  ex  prccsenti  pro- 
posito  mutandi  illam,  quia  cum  illo  potcst 
stare  conscnsus  votum  matrlmonium  confi- 
ciendi. 

\.  Alitcr  rcspondcri  polest  cx  Henriquo, 
Quodlib.  5,  q.  39,  ubi,  licet  fatcatur  asscrtio- 
nem  positam  esse  vcram,  ait  tamen  non  esse 
neccssnriam  ad  illum  effectum ;  nam  dici  pos- 
set  durare  primum  vinculum,  ct  niliiloniinus 
licilum  esse  conjugi  transire  ad  secundas 
nuptias  cx  instituto  Dei,  qui  in  co  casu  per- 
misit  unum  virum  liaberc  simul  duas  uxores, 
unam  quoad  vinculum  tantum  ;  aliam  quoad 
vinculum  et  usum  ;  ct  simili  modo  unam 
mulicrem  habere  duos  maritos.  Quod  si  fortc 
loquatur  dc  potcntia  absoluta,  disputabile  id 
csl,  non  solum  de  matrimonio  rato,  sed  etiam 
dc  consummato ;  sed  in  Iioc  non  immoror. 
Si  autem  id  intelligatur  dc  facto_,  crrorem  in- 
tolerabileincontinctrcsponsum  ;  quiain  lege 
cvangelica  non  potest  secundura  matrimo- 
uium  cssc  validum  ,  durantc  primo,  ctiara 
quoad  vinculura,  ut  constat,  post  totum  titu- 
lum  dc  Sponsa  duorum,  cx  definitione  Con- 
cilii  Tridentini,  d.  sess.  24,  can.  2,  ubi  defi- 
nit  non  licere  Ghristianis  siraul  habere  duas 
uxorcs.  Multo  autcm  ccrtius  cst  non  licere  ci- 
dem  mulieri  haberc  simul  duos  maritos,  Iioc 
cnini  ctiara  in  lege  scripta  vel  naturae  nun- 
quam  licuit.  Contcndere  autcm  quis  potest 
Concilium  loqui  de  uxoiibus  ,  quro  iiropric 
iucludunt  consuraraationera  cum  utraque  , 
quomodo  loquuntur  etiam  jura  canonica  , 
pra:.serlim  toto  titulo  dc  Sponsa  duorum.  Sed 
hoc  falsum  est,  quia  ccrtum  cst  secundum 
matrimonium  contractum  post  prirauni  ra- 
tum,  licet  non  consuramatura,  essc  invali- 
diun,  quaradiu  priraum  pcrraanetj  ut  cxprcs- 
sc  traditur  in  c.  1,2,  3,  ct  ultira.  dc  Sponsa 
duorum.  Unde  nomenuxoris  etiara  de  sponsa 
dici  solct,  quaudo  matrimonium  dc  prwsenti 
jnlcrvcnit ;  ct  ila  cst  Concilium  Tjidcntinum 
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intclligcndura  ;  dc  (pia  rc  laiiui^  suo  in  locc», 
nam  res  cst  per  se  satis  clara.  Pra:'terquam 
quod  in  pra:!scnli  punclo  Ecclesia  satis  cx- 
presse  dcclaravit  primurn  matrimonium  dis- 
solvi  antc  consuramationem  per  subsequens 
votum  solcmne. 

ri.  Qiiojure  Jicc  votum  dirimat  matrmonium 
ratum.  —  Ut  autem  propriam  rationem  hujus 
cftcctus  reddamus  ,  ct  argumentis  salisfaciu- 
mus,  oportet  inquirerc  radiccm  et  originem 
hujus  cffectus,  quo?,  ut  in  argumcntis  sume- 
batur,  potest  cogitari  triplex,  scilicet,  jus  na- 
turnle,  jus  diyinum  positivum  ,  et  jus  ccclc- 
siasticura.  Est  crgo  priraa  sententia  afUrraans 
votum  hoc  dirimere  matrimoniura  pra^,cedens 
ex  natura  rci ;  ita  scnlit  Durand.,  in  4,  dist. 
27,  q.  %  n.  9;  Palud.,  in  4,  d.  27,  q.  3,  a.  2, 
n.  '10  ,  in  finc,  licct  subobscurc  ;  solura  enim 
rcddit  rationem  cur  tale  matrimonium  solva- 
tur,  scilicet,  qiua  rcligiosus  mortuus  cst,  quo- 
ad  actus  civilcs  ct  carnalcs.  Expressius  Soto, 
ibi,  q.  1,  art.  -4,  qui  in  hoc  solum  fundatur, 
quod  religio  est  actus  perfcctior,  diviuo  jure 
institutus  ,  et  ideo  non  debet  impcdiri  per 
statum  minus  pcrfectum,  quamdiu  hic  dis- 
solvi  potest  sine  gravi  injuria  tertii ;  ita  ver( 
contingit  in  matrimonio  rato,  nam  esl  statusl 
minus  pcrfcctus,  ct  cx  cjus  dissolutionc  noaj 
scquitur  gravis  injuria  alterius  parlis.  Qus 
ratio  cst  probabilis  congrucntia  ,  suppositai 
aliqua  institutionc  ;  absolutc  autcm  ct  per  S9  \ 
sola  parum  probat ;  alias  pcr  quemlibet  sta- 
tum  perfcctiorcra  posset  dissolvi  tale  matri- 
monium  ;  item  propter  alias  rationcs  quas 
statim  afferam.  Eamdem  scntentiam  scquitur, 
Ruardus,  art.  18,  §  Cum  ex  dictis  sit  manifts- 
iim,  ubi,  licet  aliis  verbis,  eamdem  ratiouem 
indicat,  diccns ,  ex  natura  rei  licitum  esse 
comrautarc  conjugium  imperfectura  in  aliudj 
pcrfectius  et  spirituale.  Hanc  deniquc  sen- 
tentiam  scquitur  Cajctanus  ,  tom.  1  Opus.,| 
tract.  27.  de  Dispensationc  matrimonii,  etc.,1 
id)i  ait  tantai  virtutis  cssc  votum  castilalis 
religiosa:!,  ut  solvat  niatrimonium  prius  Icgi- 
time  contractura,  ct  non  cousummalura,  non 
cx  statuto  Ecclcsia; ,  scd  cx  propria  natura. 
quia  (  ut  statira  cxplicat ),  licct  hoc  votuin  lia- 
bcat  solcmnitatcra  ex  statuto  Ecclesia? ,  nihi- 
lominus,  supposita  solcmnitate ,  ex  natura 
rei  repugnat  matrimonio  ct  usibus  cjus  ;  si- 
cut  consecralio  calicis  cst  cx  statnto  Ecclc- 
sire,  et  nihilominus  facta  consccrationc  ,  cx 
natura  rci  rcpugnat  illi  communis  seu  pro- 
fauus  usus. 

G.  Htuc  sentcnlia  probari  nulla  raliouc  po- 


r.AP.  xMii.  rinr.M  yotim  soi.kmne  c.vstitatis  r.i-Lic.ioNis,  etc. 


83- 


esl  proptor  duo  pra.-cipue.  Pi  iinum  est,  quui 
>i  supponauius  malriinonium  ratum  quoad 
•inculum  luil)ere  adoo  formalem  repugnan- 
iam  cum  vinculo  hujus  voti  castitalis,  ut  cx 
latura  rei  non  possint  esse  simul,  polius  di- 
MMidum  cssct ,  stando  in  puro  jure  nalurali, 
,(jluni  faclum  post  tale  matrimonium  csse 
ndlum,  (luam  esso  validum,  et  dissolverc 
jrius  malrimoninm  ;  sicut  e  converso,  quando 
aic  volum  supponilur ,  impedit  subseqaens 
nalrimonium.  Soqiiela  prohalur,  quia  e.\  na- 
ura  rei  coutraclus  priiis  factus  cimi  una  por- 
lona  impedit  postcriorem  contractum  sihiin- 
■ompossibilem,  et  non  rcscindilur  por  illum; 
^ic  euiin  matrinioninm  ralum  non  solvilur  pcr 
;u])soquens  etiam  consummafum;  ot  donatio 
)riusfactauni  non  irritaturpersubsequcntcm, 
;ed  potius  illam  iriitat.  Diccs  lioc  proccdcrc 
nlor  ca  qua^  paria  sunt,  ut  sunt  duomatrimo- 
lia  ;  in  pra\scnti  autcm  matrimonium  ctiam 
am  factum  cedere  statui  religionis  propter 
lerfoctioncmcjus.Sedcontra,  siPctrusdonavit 
i^aulo  rem  aliquam,  et  postea  velit  eam  dare 
Scclesiae  in  cultnm  Dei,  posterior  donatio  non 
rritat  priorem,  scd  potius  irritatur  ab  illa  ; 
piia,  licet  ex  generc  suo  videatur  perfcctior, 
amcn  jam  non  liabet  materiam  aptam,  nec 
:apacem  illius  perfectiouis,  quia  fit  dc  re  alic- 
ia  ;  ita  ergo  in  prtescnti  volum  vcl  traditio, 
pia;  fit  in  religione,  licct  cx  se  sit  melior,  ta- 
non,  facla  post  matrimonium  ratum  ,  fit  dc 
e  aliona^quiapcr  matrimonium  ratum  trans- 
■oitur  domiuium  proprii  corporis  in  alterum  ; 
Mgo  ex  natura  rei  non  est  bona,  ncc  melior; 
lon  esset  ergo  magis  valida  quam  volum  fa- 
•iondi  elccinosynam  de  re  aliena. 

7.  Atque  hinc  etiam  falsnm  videtur  ex  na- 
ura  rei  tieri  tale  votum  sine  injuria  alterius 
■onjugis;  nam  qui  piivatur  re  sua  sc  invito, 
iijuriam  patilur,  quando  id  lit  auctorilate 
^nipria,  ct  non  principis  scu  legis ;  sed  per 
natrimonium  ratum  acquisivit  uterquc  con- 
uguni  vcrum  dominium  in  altcrura ;  ergo 
^x  natura  rei  privatio  talis  dominii  pro- 
iria  auctoritate  est  injuriosa.  UespondctSolo 
lon  intcrvcnire  injuriam,  quia  ex  natura 
•oi  in  priori  (^ontractu  suhintclligitur  condi- 
io  :  A^isi  interea  alter  fruges  sanctioris  tita? 
tibi  optare  voluerit.  Sed  profccto  voluntarium 
^st  diccro  hanc  conditioncm  suljintclligi  ox 
Kitura  rci;  cur  in  hoc  contractu  magis,  quam 
n  donatione  alterius  rei  homini  facta,  talis 
condilio  suhintelligitur?  Nam  cum  propor- 
rutno  dici  possot,  diim  ali((iii(l  homini  dona- 
hir.  viihiMtoHitri    conditidiioiii ,    ni-i    iiiloiiin 


placcat  donarc  illam  Dco.  Itcm  alias  anlc  \o.' 
gcm  Evangclicam  snbinteliigerclur  illa  con- 
ditio  in  quolibet  matrimonio  rato,  liccretque 
conjugatis,  etiam  in  lcge  Moysis  vel  nalura;, 
dissolverc  matrimonium  antc  consummalio- 
ncm  titulo  sanctioris  vitai.  Hoc  autem  inaudi- 
tum  est,  nani  creditur  hoc  esse  privilegium 
legis  gratiai.  Sequola  vcro  patct,  quia  in  his, 
quffi  naturalia  sunt,  et  pcrtincnt  ad  intriiiso- 
cam  conditioncm  contraclus,  jequalia  siint 
pra^sentia  et  prffitcrita  matrimonia. 

8.  Prffiterea;  cx  illa  conditionc  sequitiir 
non  solum  pcrvotum  solcmne  religionis,  sod 
otiam  per  votum  ordinis  sacri,  vcl  per  votum 
simplex  perpctua!  contincntia;  in  statu  soli- 
lario,  aut  simili  vivendi  modo,  dissolvi  matri- 
monium  ratum ;  quod  essc  falsum  quoad  vo- 
tuin  clcricorum,  docet  Joanncs  XXII,  in  sua 
Extravag.  de  Yoto  ;  quoad  alios  vcro  oston- 
dimus  in  supcrioribus.  Scqucla  patot,  quiu 
conditio  dicebatur  csse,  fruges  sandioris  vi- 
tw  ;  certum.  est  autem  quamlibet  vitam  dica- 
tam  Dco  in  ccclibatu  esse  meliorem  ct  sanc- 
tiorem  ex  suo  genere,  quam  matrimonium ; 
certum  item  est  esse  incompossibilera  illi, 
quia,  licct  sacerdotium,  verbigratia,  ex  natu- 
ra  rei  non  repugnet  cum  matrimonio,  tamcn 
iile  status,  ut  consecratus  voto  perfectaj  con- 
tinentise,  repugnat  cum  matrimonio  sallcm 
quoad  usum  ejus,  quse  repugnanlia  dicitur 
sutiiccre  juxta  scnteutiam  quam  impugna- 
mus,  ut  raagis  statim  patobit.  Qund  si  qiiis 
dicat  vitam  sancliorem  in  illa  conditiono  non 
accipi  in  ea  gcncralitate,  scd  pcr  antonoma- 
siam  pro  statu  rcligioso,  in  quo  fiunt  vola 
solemnia  ,  facilc  impugnabitur,  tum  quia  hoc 
multo  magisestvoluntarium;  tumctiam  quia, 
si  illa  conditio  pcr  voluntates  contrahentinm 
apponitur,  ipsi  poloruut  sub  illa  includoro 
non  tantum  statum  religiosum,  sed  eliam 
quemlibet  aliuni  perpctuoe  contincntia:;,  cum 
ille  etiam  melior  sit;  et  eadem  rationc  pote- 
runt  per  mutuum  consensum  exprcssum  ox- 
cludere  talem  conditioncm,  ct  tunc  non  pos- 
set  Ecclcsia  faccre,  ut  tale  matrimonium  sol- 
verctur  pcr  subscquens  votum,  si  verum  ost 
tantum  possc  dissolvi  rationc  conditionis  in- 
ciusaj.  Addo  insupcr  uon  esse  in  potcstato 
contrahentium  talem  conditionem  apponcre, 
si  (!X  naturarci  non  cst  in  ipso  conliactii  no- 
cessario  inclu.sa ;  alias  posscnt  cliam  matri- 
monium  contrahere,  reservando  sibi  potcsta- 
tem  relroccdondi  anlc  consummationoni  , 
ctiam  proptor  ;ili;is  causas,  quod  ost  cnntra 
naliir.iiii  lalis  c«.)iilracfiis ;  dicoro.  aiiloin  iHaiii 
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conditioncm  cssc  omniao  inlrinsccam,  ct  in- 
separabilcm  ex  nutnra  rci  ct  absolute,  gratis 
dictnm  cst,  ct  respcctn  status  rcligiosi,  scu 
voti  solcmnis,  ut  sic,  includit  repugnanliam. 
Nam  ille  status  cum  illis  omnibus  conditioni- 
hns,  quGS  ad  solemnitatem  voti  requirunturj 
non  est  aliquid  ex  sola  natura  rei  existens, 
iiec  pcr  solas  privatas  liominum  voluntatcs 
ex  natura  rei  factibiie,  ut  supra  ostendi ;  sed 
7iecessariura  cst  ut  in  illo  interveniat  auctoii- 
las  publica ;  ergo,  eo  ipso  c[uod  suraitur  vo- 
tnm  cum  conjunctione  ad  talem  statum,  non 
snmitnr  sine  adminiculo  juris  positivi,  et  con- 
soqucntcr  non  ex  sola  natura  rei  dissolvitur. 
Et  lianc  rationem  arbitror  esse  efficaccm  con- 
tra  cjucmcumque  modum  explicandi  hanc 
sentcntiara;  quoe  efficacitas  magis  ex  dicendis 
constabit. 

9.  Atque  hiuc  etiam  facile  excluditur  alia 
evasio  qiiorumdam,  dicentium  per  matrimo- 
niura  ratum  non  dari  traditionem  et  posses- 
sionera  rei^  scd  purum  contractum  fieri,  tra- 
ditioncm  autcm  et  possessionem  conferri  per 
copalam,  et  ideo  pcr  suljscquentem  traditio- 
nem,  quara  inchidit  votum  solemne  castitatis 
rchgiosffi,  posse  dissolvi,  sicut  contractus 
venditionis  perfectus  est  in  ratione  contrac- 
tus  per  mutuum  consensum ,  tamen  si  non 
sit  facta  traditio,  et  eadem  res  aUeii  vcnda- 
lur  et  tradatur,  secunda  venditio  tcnet,  et 
prima  rcscinditur.  Sed  hcec  evasio  et  nullins 
momenti  est,  et  falsam  doctrinam  continere 
potest ;  nam,  ut  ab  exeraplo  incipiaraus,  raa- 
gna  est  ditferentia  inter  vendilionem  et  ma- 
trimonium,  quia  per  purum  contractum  ven- 
ditionis  non  transfertur  statim  seu  actu  do- 
mininm  rei  vendit»,  doncc  ahqua  traditio, 
vera,  vel  ficta  intercedat,  ut  ex  matcria  de 
juslitia  constat;  atvero  in  matrimonio  statira 
ex  vi  contractns  transfertur  dorainiuni  unius 
conjugis  in  alterura  vicissira,  alias  non  esset 
statira  licitus  usus,  neque  haberet  unus  eon- 
jugum  jus  et  potcstatcm  in  corpus  aherius, 
qnod  est  contra  naturam  talis  conlractus,  et 
ideo  natura  sua  liabethunc  elfcctum,  in  quo 
non  pcndet  ab  Immana  lege,  sicut  penderc 
potest  contractus  venditionis ;  si  ergo  sensus 
iltins  rcsponsionis  sit,  per  matrimonium  non 
non  fieri  traditionem  corporum  quoad  domi- 
nium,  falsum  est  quod  assumitur,  nec  exem- 
plum  est  ad  rem,  alias  simih  ratione  proba- 
retur  sccundum  matriraoniura  postea  factum 
ol  consummatura,  dissolvi  a  primo  tantum 
rato.  Si  vero  sit  sensus  per  contractum  ma- 
Iriraonii  non  fieri  tradilionem  qnoad  actna- 


lcni  usum  dominii,  hoc  nihil  refert,  quia  usus 
rci  non  rcquirit  hanc  firmitatcm  contractus, 
etiam  in  infcrioribus  contractibus,  craptioni- 
bus  et  venditionibus,  elc.  Sufficit  enim  pos- 
scssio,  seu  c[u[clibet  actio,  pcr  quara  transfe- 
ratnr  dorainium,  quae  rcgukiriter  prior  est 
quam  usus  rei  emplae. 

10.  Et  hinc  sumitur  confirmatio  discursus 
facti ;  nam  si  ex  natura  rei  votum  subsequens 
dissolverct  matrimoninm  ratum,  etiam  dis- 
solveret  matrimonium  consumraatura  ;  quod 
dici  non  potest.  Sequela  patet ,  qnia  ex  na- 
tura  rci ,  tara  absolutc  et  siraphciter  est  in- 
dissohibile  matriraoninra  ratum,  sicut  con- 
summatnm.  Quamvis  enim  in  matrimonio 
consumraaio  sint  plures  rationes  indissolubi- 
lilatis,  utfcicdicom,  taraen  in  rato  est  il!a 
quce  sufficit  ad  indissolnbilitatem  simplicitcr; 
ct  similiter,  licet  in  dissolutione  matrimonii 
consummati  sit  major  injuria,  in  dissolutionc 
motrimonii  rati  est  etiam  gravis  injuria  ex 
notura  rci;  quoad  hoc  ergo  dicimus  csse  pa- 
ria  ;  et  hoc  satis  esse  videlur  ad  probandam 
sequelam  ;  nara  si  votura  subsecjucns  ex  na- 
tura  sua  potcst  dissolvere  id  qnod  aiias  esl 
indissolubilc,  potcrit  etiara  malrimoninm 
consuramatum  dissolvere,  quia  ex  sola  rei 
natura  non  potest  sufficiens  ratio  differentise, 
vel  limitationis  rcddi.  Et  eodera  modo  argu- 
racntari  possumus;  nam  si  ex  sola  natui'a  rei 
admittitur  ha?c  exceptio  in  malrimonii  rati 
indispolubilitate,  possenl  etiam  alise  facile  ex- 
cogitari  et  admitti. 

11.  Secundusraodus  principalis  impngnan- 
di  prffidictam  sententiam  est,  quia  vinculum 
matrimonii  rati,  et  vinculura  voti  castitatis 
cum  traditione  religiosa,  non  habent  forma- 
lcm  rcpugnantiam,  ob  cjuam  ex  natura  rei 
nnum  formaliter  excludat  aliud  :  nam  ex  lioc 
principio  apcrtc  sequitur,  quod,  licct  pona- 
mus  boc  votura  factnm  post  matrimonlum  ra- 
tum  esse  validum,  ex  sola  sua  natura  et  se- 
cluso  omni  jure  positivo  non  dissolveret  vin- 
culura  matriraonii.  Ut  autem  ihnd  probcin, 
adverto  aliud  essc  illa  duo  vincula  ila  rcpu- 
gnare,  ut  non  possint  siraul  licite  fieri,  aliuil 
ut  non  possint  siraul  permanere  ;  nara  ex  pri- 
nio  non  sequitnr  secundura,  nara  post  votuni 
siraplcx  caslitatis  non  potest  licitc  raatrirao- 
nium  contrabi,  eontractum  tamen  valet;  ete 
contrario,  post  matriraonium  ratura  non  po- 
tcst  licite  votura  solcmne  ordinis  emitti , 
emissum  tamen  valet,  et  arabo  vincula  simul 
manent ,  quia  raulta  fieri  probibentur,  qua' 
facta  tenent.  Tgitur  in  pra^senti  non  negamus 
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olum  castilalis  religiosac ,  et  vinculuin  ma- 
rimonii  rali    cx  natura    rci  liabere  saltcm 
anc  repuiinanliam,  iit  non  possint  licite  si- 
lul  assumi,  quia  incluclunt  obligaliones  ad 
pposilos  aclus,  ut  stalim  dicemus;  negamus 
ero  habcrc  naturalem  repugnantiam,  ratio- 
e  cujus  non  possint  simul  manere.  Secundo 
dvorto,  aliud  cssc  duo  vincula  obligare  ad 
ctus  inter  se  repugnantcs;  aliud  vincula  ipsa 
ilor   sc   forinalilcr  repugnaie  ;  sn^po   enim 
rincipia  conlrariorum  actuum  possunt  esse 
mu],  iioot  actus  ipsi  simui  esse  non  possint, 
t  in  naluralibus  constal,  et  in  moralibns  saj- 
i^quis  onci'atur  pluribus  obligalionibns,  qui- 
us  non  potest  simul  salisfaccrc,  et  quamvis 
[•optcr  impotcnliara   excusetur    ab  acluali 
tecutionc  alicujus,  Innicn  per  se  illam  obli- 
ilionem  in  se  retinct.  Exemplum  ad   prse- 
?ns  accommodatum  cst  in  eo ,  qui  post  vo- 
im  simplex  castitatis  matrimonium  contra- 
l;  nam  ex  vi  voti  semper  obligatur  ad  inte- 
'am  castitatem,  qnantum  in  se  cst;  ex  vi  au- 
m  matrimonii  obligatur  ad  rcddendum  de- 
tum ,  ei  hicc  obligatio  impcdit,  ct  excusat 
load  talem  actum,  ut  executioni  mandeliir. 
c  ergo  in  prcescnti  fatcmur  usum  matrimo- 
i,  el  integram  observnlionem  castitatis  re- 
posoe  simul  exerceri  non  posse,  et  nihilo- 
inus  dicimus  vincula,  quibus  homo  per  so 
)ligalur  ad  tales  actus ,   simul  essc  posse, 
;tcndo  prfficise  in  natr.ra  rei,  quia  nulia  os- 
ndi  potest  sufEcicns  ralio  formahs  repu- 
lantiaj,  quia  nec  ex  generali  ratione  obhgn- 
)nu!n  ad  repugnantes  aclus  id  soquitur,  ut 
claratum  est ;  neque  cliam  ex  particuhui- 
is  ralionibus  taUura  vinculorum. 
42.  Ouod  proeterea  ostenditur  ex  his,  qufe 
p;a  dixiraus  do  profc.ssione  facta  post  ma- 
monium  consummatum  invito  alio  conjuge; 
tcndiuius  cmm  non  esse  nuihim  ex  natnra 
i,  scd  ex  statuto  Ecclosine,  qnia,  illo  ablato, 
sset  habcre  eircctum    formalem  non   ob- 
mte  vinculo  matrimonii ;  nam  posset  red- 
rc  talem  peisonam  inhabilcm  ad  ahud  ma- 
monium  etiain  post  mortem  conjugis.  ct 
ihgaru  iilam    ad    servandam    castitatem , 
antura  potest  sine   injuria  alterlus  partis, 
amdiu  vivit,  ct  post  mortem  ejus  simphci- 
:•.  Ita  crgo  in  praisenli ,  si  solam  rei  natu- 
m  altendamus,  non  iuvenitur  formalis  re- 
ignanlia ,  tum  quia   hrcc   non  potest  esse 
ijor  inter  maliimonium  ratum,  et  quamli- 
t  rehgiosara  caslilalem,  quam  sit  inter  ma- 
inonium  consnmmatum    ct  profussioncm 
ligionis;  lum  etiam  qiiia  in  prsescnli  cum 


vinculo  ilhus  ?ualrimonii  posset  simul  csso 
formalis  ellectus  ct  obhgatio  tahs  voti,  quam- 
vis  cxecutio  ejus  in  prascnti  sohira  essel  fu- 
lura  quanta  sinc  injuria  altcrius  conjugis 
csse  posset.  Tandem,  si  hoc  votum  natura  sua 
rcscindcrot  ilhid  matrimonium,  vel  id  esset 
propter  absolutam  promissionem  perpeluce 
castitatis;  ct  hoc  non,  quia  simplex  votum 
castilalis  hoc  habct ;  vol  quia  simul  cum  aliis 
votis  ox  traditionc  constituit  rehgiosuni  sta- 
tura ;  et  hoc  non  ,  quia  in  Societate  volum 
castitatis,  quod  Scholares  cmittunt,  conslituit 
statum  vere  religiosum,  et  tamon  non  rescin- 
dit  raatrimonium  ratum,  ut  infra  ostcndemus. 
Quod  si  quis  dicat  illud  volum  non  esse  so- 
lemne  ,  rospondomus  hoc  parum  referrc,  si 
clfectus  illc  provcnit  ex  uatura  status  reli- 
giosi  prajcise  spectati ;  nara  haec  integre  re- 
peritur  in  lali  religioso;  nam  si  dicatur  pro- 
veniro  ex  solemnitate,  quatonus  est  ab  Ec- 
clcsia,  iam  non  erit  ex  natura  rei,  sed  ex  Ec- 
clesiaj  statuto,  ut  iu  simili  dictum  est  sectione 
pra^ccdimti,  et  in  soquontibus  amplius  docla- 
rabitur,  magisque  conhrmabitur  hffic  senten- 
lia. 

13.  Satisfit  argnmentis  iii  contrarium  fac- 
tis.  — '  Fundamenta  igitur  contrarioi  opinio- 
nis  parum  suadent.  Ad  Paludanum  cnim  re.-- 
pondetur,  professionem  in  tantum  esse  mor- 
tom  civilem,  in  quantum  jure  aliquo  positivo 
raorli  civili  requiparata  est,  ut  paulo  antea  di- 
cebamus;  ea  enim,  quaj  non  vere  ,  sed  ficle 
juris  talia  sunt,  noque  esse,  nec  intclligi  pos- 
puut  talia  ex  natura  rci  sine  adminiculo  juris. 
Ex  00  crgo  quod  profcssio  dissolvat  matrimo- 
nium  ratum,  quatonus  est  mors  civilis,  potiu 
infcrtur  non  id  facere  ex  sola  rei  natura,  sod 
virtuto  alicujus  posilivi  juris.  Ad  fundaraon- 
tum  Soti  responsura  ibi  suflicientcr;  nam  so- 
ia  major  vol  minor  perfcctio  non  suilicit  iii 
liis  quse  sunt  diversorum  ordinum;  sic  enim 
professio  religiosa  perfectior  servitus  est 
quam  Imraana,  et  nihilominus  ha:'^  non  res- 
cindatur  pcr  illam  ;  nam  si  servus  profiteatur 
obedientiara  rcligiosam,  non  liboratur  a  jugo 
servitulis  humanGe,  cum  tamon  illa  scrvitus 
non  solum  sit  minus  pcrfecta,  sed  etiam  dis- 
solubilis  natura  sua  per  privatas  cliara  vo- 
iuntates ,  quod  non  habet  matrimonium  ra- 
tum.  Et  hoc  exemplura  refutat  etiam  sufii- 
cienter  quod  Richardus  dicebat  do  comrau- 
latione  in  melius.  Ilajc  enira  comrautatio  ex 
naliira  rei  non  potest  propria  auctoritale  fieri 
in  hif;,  iu  quibiis  jara  aliiis  habet  jus  acquisi- 
lum,  quia,  interveniente  injuria  tertii,  desinit 
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ossc  melius  quod  alias  lale  essct ,  ut  videro 
licet  in  dicto  cxcmplo ,  et  in  quolibct  alio 
contractu  liuraano  (cxtra  matrinionium),  per 
qucm  sit  allcri  jus  acquisitum.  AdCajctanum 
cx  dictis  etiara  rcsponsum  est,  tum  quia  cum 
supponit  volum  solcmnc,  ut  sic,  jam  suppo- 
nit  jus  positivum  ;  tum  eliam  quia  supra  os- 
tensum  est,  ob  eara  causam  non  proprie  dici 
votura  solcmne  natura  sua  irritare  matrimo- 
niiim  subsequens.  Itera  exemplum  de  calice 
consccrato  parum  probat,  tura  quia  luc  non 
cst  alia  consecralio  ,  nisi  quatenus  promissio 
vel  oblatio,  factaDco,  dicitur  qusedara  consc- 
cratio;  luni  ctiara  quia  ex  consccralionc  ,  ad 
summura  sequiturnon  csse  licitum  profanum 
usum  rei  consecratai ;  non  vero  sequitur  ta- 
icm  rem  fieri  omnino  inhaljilem  ad  aiiura 
usura  ,  aut  quod  pcr  accidcns  saltcm  liccre 
non  possit.  ut  in  superioribus  cliam  tactura 
ost. 

44.  Secunda  sententia  asserit  xotim  solemne 
castitatis  religiosce  dirimere  matrimomim  ra- 
tum  jure  divino  positivo.  —  Objectio.  —  Est 
igitur  secunda  scntentia  principalis,  in  boc 
casu  dispolvi  raatriraonium  ratuni  jure  diviuo 
positivo  a  Cbristo  Domino  spccialitcr  lato  in 
lcge  Evangelica  ,  per  quod  voluit  dispensaie 
in  lege  naturali  de  indissolubililafe  matrimo- 
nii.  Quam  sccutus  est  Abulens.,  1  Reg.,  c.  8, 
q.98;  Victoria,  dc  Potestate  Papse,  proposi- 
lione  4,  n.  6;  Cano,  de  Locis,  lib.  3,  c.  -4,  ct 
alii,  quos  sequitur  Sancbez,  lib.  SdcMatrira  , 
disp.  19,  n.  3  ;  et  Rcbel.,  2  p.,  dc  Just.,  bb.  3, 
q.  4',  sect.  2  et  3.  Duplex  fundamentura  hujiis 
sententiae  afferri  polest.  Primura  est,  quia  liic 
otfectus  non  cst  ex  sola  natura  rei,  ut  proba- 
tumest;nec  esse  potest  ox  jureEcclesiaslico, 
quia  non  babct  Ecclesia  potestatem  ad  dis- 
ponsandum  in  jurc  naturali,  neque  ad  im- 
mulandam  naturalom  proprietatcm  matrimo- 
nii  rati,  quabs  cst  aljsoluta  indissolubiiitas. 
Rclinquitur  ergo  ut  fieri  dcbucrit  jure  positi- 
vo  diviuo.  Positivo  ( inquam  ),  non  sohim  su- 
poraddito  pura}  naturffi,  sed  etiara  superad- 
dito  gratiffi,  quia  etiam  gratia  non  atfert  se- 
cum  ex  sola  intrinscca  natura  tahim  effcctum, 
ul  cum  proporlionc  probant  omnes  rationcs 
iu  prcecedenti  punclo  adductae.  Diccs  :  potius 
in  lcge  Evangchca,  qua  est  lex  gratia;,  addita 
(!st  indissolubilitas  niatrimonio  ratione  sacra- 
raenti ,  et  ralione  prajcopti  a  Cbristo  lali , 
quara  diminuta;  orgo,  stando  in  jui-e  diviuo 
l']vangelico,  non  cst  magis  solubilc  matrimo- 
nium  ratum  per  slaluai  aliqucm  subseqncn- 
loiu,  quam  cssotjura.'  ualura\  H('S|)ondoinr, 


juxlabancscntenliam,  utrumque  csse  verum 
nam  duplex  jus  Evangelicum  in  boc  negotit 
distingui  potest :  unum,  quod  secundum  le 
gera  ordiuariara  obligat  ad  indissolnbilitaten: 
matriraonii  rati ;  aliud ,  quod  in  particulari 
casu  dispensat  ob  perfectionem  legis  novae. 
Unde  dici  potcst  logem  novam  intcnsive  hau- 
sisse  indissolubilitatem  illius  vinculi,  exten- 
sive  autem  aliqua  cx  parte  ilind  diminuisso 
dispcnsativo. 

13.  Secundura  fundamcntum  hujus  sen- 
tentiae  est,  quia  Christus  Dominus  siue  dubin 
potuit  hanc  dispensalioncm  concedere  ;  quod 
autcm  fccorJt,  ct  est  consentaneum  poifoc- 
tioni  lcgis  divinte,  no  raajus  bonum  religionis 
per  legem  illara  generalem  matrimonii  impo- 
dirctur ;  ct  consonat  etiam  traditioni  ccrlo- 
siasticffi,  cujus  nullum  initium  scriptum  invo- 
nitur,  quod  est  signura  juris,  seu  institutio- 
nis  divinae  aCbrislo  facta;,  juxta  regulam  An- 
gustini,  lib.  4de  Raptis.,  c,  2-4.  Talem  antom 
esse  hanc  traditioncm  constat  tura  ex  juribiis, 
et  Pontitlcibus,  qui  de  hac  re  loquuntur; 
semper  enim  de  hac  consuetudinc  tractant 
tanquam  de  re  antiqua,  nullusque  sibi  vol 
altcri  attribuit  institutionem  ejus;  tum  ctiam 
ex  Sanctorum  exemplis,  quae  sunt  optima  iu- 
dicia  legis  divinae,  teste  Augustino,  lib.  do 
Mcndacio,  c.  13  ;  ct  Gregorio,  hom.  10  iu 
Ezcchicl.  In  prcesenti  autera  habemus  multa 
exempla  Sanctorum,  qui  ante  omnem  cccle- 
siasticam  legem  post  matrimoninm  raiuni 
propter  vilffi  perfoctioncm  conjugem  reliqne- 
runt ;  qua3  cxcmpla  late  supra  traclavimus 
disputando  dc  voto  simplici  castitalis;  ot 
Alexandcr  III,  in  c,  2,  de  Convers.  conjng,, 
gencratim  ait:  Sicnt  Sancti  quidam  de  nnp- 
tiis  vocati  fuerunt. 

16.  Ha^c  vcro  opinio  duobus  modis  intelligi 
potest:  prior  est,  quod  Chrislus  Doniinus  do- 
dorit  Ecclcsiae  suai  potostatem  instituendi  sla- 
tum  perfectionis,  qucm  possent  fidolos  etiam 
post  matrimonium  ratum  profiteri,  libero  di- 
misso  allero  conjugc.  Alius  sensus  esl,  Cliii- 
stum  ipsum  immediate  praecopisse  ut,  uon 
obstante  matrimonio  rato,  hceret  statum  ro- 
ligionis  assumcre,  et  quod  ex  hoc  statim  no- 
CGssario  scqnakir  illius  raalrimonii  solutio. 
Prior  sensus  in  re  quidem  veriis  est,  nam  liic 
eflectus  csse  non  potest,  nisi  originem  trahal 
a  potostate  a  Christo  data ;  ille  tamen  sonsns 
non  sufhcit  ut  hoc  dicatur  csse  de  jure  divi- 
no;nam  omnia  jura  ecclcsiaslica  condila 
sunt  por  potestatemsupernaturaloma  Clnisto 
dalam  :  tamon,  qnia  iinmodialo   arbilrio  iio- 
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limiin  lala  suut,  et  ab  eisdcm  auftTii  pos- 
uul,  simplicilfr  humaua  suut.  Kl  ita  aurlo- 
es  luijus  seuleuli*  uou  loquuulur  iu  hoc 
pnsu,sediu  posterioii,  iu  quo  eorum  scuteu- 
a  nobis  probari  nou  potest. 
17.  Primo,  quia  volum  castitatis  religiosw 
ou  irrital  matrimouiuui  subsequens  jure  di- 
ino  positivo,  ut  ex  diclis  supponimus ;  ergo 
ec  irritat  matrimoninm  Jam  factum.  Proba- 
ir  consequeutia  ex  similitudinc  latiouis.  Di- 
i^s,  non  esse  aiquah^m  ratiouem,  quia  plus 
st  solvere,  quod  ligatum  est,  quam  impedi- 
\  ne  vinculum  fint.  Unde  Ecelesia  uuillis 
lodis  potest  impedire,ue  matrimouium  cou- 
ahendiim  valeat ;  solvere  autem,  quod  ra- 
im  jam  est,  aut  raro,  vel  forte  omuino  uon 
iitest.  Respondeo,  licet  in  hoc  excedat  ma- 
imoniiim  jam  factum,  tamen  aliunde  ost 
iter  iios  duos  elfectus  quaidam  counexio, 
itione  cnjus  necessario  babenl  jequalila- 
■m  iu  ordiue  ad  lioc  diviuum  jus,  quia 
iiihim  votura  potest  dissolvere  matrimo- 
ium  ratum,  nisi  reddat  personam  inliabi- 
m  ad  simile  malrimouium ;  quia  esset 
ilde  absurdum  subtraliere  coujugem  dc 
:;tuali  domiuio,  et  poteslate  alterius,  et  rc- 
nquere  illum  liberum  ul  vabde  possit  se 
adere  alteri  iu  conjugem,  ut  supra  late  de- 
jxi,  tractaudo  de  voto  simplici  castitatis. 
nde  illa  inaequalitas  potest  retorqueri,  et  ex 
la  coufirmari  rntio  facta  :  nam  dillicilius  est 
ssolvi  matrimouium  ratum  quam  impedire 
)ntralieudum;  si  ergo  Christus  dedisset  volo 
(lemni  castilatis  priorem  virlutem,  dedisset 
lique  posteriorem,  quia  nou  miuus  conve- 
ens  esse  poteril  statiii  religioso  posterior 
lam  prior ;  et  alioqui  non  erat  convcniens 
)lum  aliqiiod  habere  priorem  eOicaciam  sine 
jsteriori;  ergo  si  posteriorem  uon  dedit, 
'ofeelo  neque  priorera,  Unde  etiam  coufir- 
atur,  qiiia  verisimile  non  est  votum  solem- 
^contineulia'  prius  coipisse  in  Ecclesia  irri- 
re  raatrimoniiim  conlracfum,  quam  contia- 
?ndum;  scd  hoc  secundum  non  liabuit  ab 
iso  Cliristo,  imo  verisimile  est  non  semper 
ibiiisse  hunc  rlVectum  iu  Ecclcsia ;  ergo 
ftin  prorsus  de  primo  seutiendiim  est. 
iH.  Secundo  arguraentor  ex  alio  principio, 
lod  solemnitas  voti  est  de  constiliilioue  Ec- 
esiaj,  ut  ex  doctrina  Pontificiim  sajpe  dixi- 
ns ;  nam  votum  castitatis  religios»  non  diri- 
it  raalrimonium  ratum,nisi  solemne  sit ; 
■go  non  diiimit  ex  vi  soliiis  diviiii  jiiris,  sed 
lerveutii  (!t  ellicacia  juris  ecclesiastici.  Au- 
cedens  patet.   quia,  licel  omiu'  voliiiu   so- 


lemne  dirimat  matriiuouium  ratum,  ut  coii- 
stat  de  voto  sacri  ordiuis  iu  Extrav.  unica,do 
VolO;  Joaii.  XXII,  6  contrario  vero  nullum  vo- 
tumdirimit  matrimouiuiu  ratum,  nisi  solemne 
sit;  dixi  autem  solum  de  faclo  non  dirimere, 
non  autem  dc  possibili  non  posse  dirimere, 
quia  fortassc  Ecclesia  posset  id  facere,  siciiL 
fecit  ut  aliquod  votum  simplex  irritet  matri- 
monium  subsequens,  quamvis  fortasse  id  nou 
expediat ,  ut  in  soquoutibus  dicam.  Couso- 
qiioutia  vero  probalur,  quia  solomiiitas  voti 
non  est  de  jure  diviuo;  ergo  neque  bic  eflec- 
tus,  qui  volo  iion  couvcnit  absque  solemui- 
tale. 

10.  Dices  ,  quamvis  Chrislus  non  inslituei  it 
solemnitatem  voti,  instituisse  et  pra^cepisse, 
ut,  eo  ipso  quod  volum  esset  solemne,  matii- 
monium  ratum  dirimeret.  Scd  conlra,  naui 
Ecclesia  de  facto  instituit  aliquod  volum  so- 
lcimie,  quodnonbabel  illum  efTectum,  ut  pa- 
tetde  voto  clericorum.  Respondetur,ilIiid  non 
esse  votum  solemnesimpliciter,  sed  secundum 
quid,  scilicet,  quoad  efTectura  dirimcndi  ma- 
trimoniura  post  contractum,  lianc  enim  ob 
causam  hujusmodi  dctcrmiualionem  addit 
Pontifex  in  c.  unico,  de  Voto,  in  6.  Sed  con- 
tra,  nam  liinc  sequitur  votum  simpliciter  so- 
lemne  vocari,  quod  utrumque  babet  efiectuni, 
scilicet  dirimendi  contractum,  et  conlraheu- 
dura;  ergocum  solemuitas  sit  ab  Ecclesia,  et 
non  ex  institutione,  neuter  effectus  esse  po- 
test  de  juie  divino  immcdiate,  sed  soliiin  iii 
origine,  quatenus  de  jurc  divino  est,  ut  quod 
Petrus  solvit  in  terris,  solutura  sit  in  ccelis. 
Unde  in  boc  solo  sensu  polest  esse  vera  illa 
hypothetica,  seu  composita  propositio,  scili- 
cet,  supposita  solemnitaty  simplicitcr  voti,  de 
jure  divino  esse,  ut  dirimal  matrimonium  ra- 
tiim,  uam  supponere  solemnitatem  simplici- 
ter,  nihil  aliud  est  quam  ponere  Ecclesiam  vo- 
luisse,  ut  tale  votum  sic  faclum  habeat  talos 
elfectus.  Et  confirmo,  nara  quidquid  aliud  in 
volo  castitalis  religiosae  esse  intelligatur  ante- 
cedens  ad  directara  inslilulionera  talis  efleo- 
tiis,  non  est  soleranitas  suflicicns  ad  talem  ef- 
fectum,  ct  potest  per  Ecclesiam  fieri  ut  ma- 
neat  sine  tali  effectu ;  ergo  nulla  alia  solem- 
nitas  cogituri  potest,  cui  de  jure  divino  sit  ad- 
junclus  hic  cffectus,  nara  si  esset,  non  essot 
ab  illa  separabilis  per  Eccle.siam  iii  sensii 
composito,  ut  aiunt.  Antecedens  patet  inter- 
rogando  quid  sit  illa  proprietas  voti,  ciii  ad- 
jiiuclaestjure  diviuohajceflicacitas,  Aut  enim 
est  traditio,  et  status  religiosus  ;  et  boc  non, 
qiiiri  in  ■iliqiio  gradu  Soriofalis  hoc  loliiiu  ju- 
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venilur  sino  illo  cflcctu;  aut  cst  consecralio 

aliqua,vel  Ijenedictio  Ecclesiffl  ;  et  hoc  etiara 

non,  quia  est  cseremonia  valdo  accidentaria, 

ot  posset  Ecclesia  illam  concedoro  sino  disso- 

lutiono  vinculi   matrimonii  rati,    scd  sub  ea 

loge  ut  alter  ctiam  conjux  perpeluam  castita- 

lom  servaret.  Et  cadem  replica  fiori  potest, 

quidquid  aliiid  csse  dicatur  talis  voli  proprie- 

las,  ut  verhi  gratia,  quod  sit  absoluta  perpe- 

tuitas  ejus,  cum  traditiono  ct  obligatione  rau- 

liia,  etiam  ex  parte  religionis;  nam  his  om- 

uibus  permanentibus,  in   qiiocumque  vcl  in 

nliquo  stalu  religioso  posset  Ecclesia  statuere, 

ut  in  eo  nou  dissolvcretur  matrimoniura  ra- 

tnm,  sed  quod  vel  professio  non  esset  valida, 

si  invita  altora  parle  ficret;  vel  certe,  sifieret 

ex  consensu  ejus,  ille   cogerelur  continen- 

iiam  servare.  Quo   enim  fiindamento  negare 

audebimus  posse  hoc  facere  Ecclcsiam,  cum 

nulHbi  reperiatur  a  Christo  prohibitum?  Et 

licct  generaliter  non  expcdiat^  tamcn  aliud 

cst  agere  de  absoluta  potestate,  aliud  de  con- 

venicuti  usu  ejus,  ct  fortasse  in  aliquo  tem- 

pore,  vel  in  aliqua  provincia,  vcl  in  spociali 

aliqua  religione  posset  id  expedire,  vel  ad 

majorem  pacem,  vel  ad  majorem  probatio- 

nem  ingredientium  rcligioncm.  Non  est  ergo 

cur  dicam  hoc  esse  contra  lalitudincm  ecclc- 

siasticffi  potcstatis ;  nulla  est  ergo  connexio 

ox  jure  divino  necessaria  infer  statum  rcli- 

giosum  et  illura  eftectum,  nisi  quatenus  per 

Ecclesiam  formaliter  et  directc  ud  hunc  cffcc- 

inm  admittitur  scn  approbatur,  et  idoo  otiam 

nnnc  non   luibct  hunc  cfTectum  ,  nisi  votum 

ca?iitatis  factum  in  professione  religionis  ap- 

probata;,  et  ex  vi  talis  approbationis  admis- 

sum  ut  solcmne  simpliciter. 

20.  Voium  solemne  castitatis  rcJigioscL'  di- 
rimit  matrimoniicm  ratiim  ex  EccJesite  statu- 
to.  —  Concludendum  igilur  cst,  votuni  so- 
icmne  religionis  habere  hunc  efrcctum  ex 
EeclesioG  statuto.  Probatur  primo  a  sufTjcienti 
onumeralione,  quia  hoc  votuin  habot  hunc 
etfectum;  ct  nonex  sola  natura  rci,  ncque  ex 
divino  jure  immediate,  qua?  omnia  ostcnsa 
suiit ;  ergo  intervcniente  occlesiastico  juro, 
quia  sine  jure  liori  non  potest.  Unde  Joan- 
nis  XXII,  in  Extravag.  unica,  de  Voto,  negat 
votum  costitatis  ordinis  habere  hunc  effec- 
tum,  quia  nec  jnrc  dltino,  nec  iier  sacros  ca- 
nones  reperim^is  hoc  statiitum..  Ex  quibus  ver- 
bis  colligo,  aliquod  cx  his  juribus  cssc  ne- 
cossarium  ad  hunc  etroctum,  ct  quodlibet 
ooium  potuissc  sufficoro  ;  ergo  morito  idom 
dicimus  de  volo  caslilatis  roligios.-p  ;  cum  or- 


go  in  hoc  voto  dc  efTeclu  constet,  ct  de  jurc 
divino  non  constct,  imo  sufficienter  probctur 
millum  tale  csse,  sistondum  cst  in  jure  ec- 
clesiastico,  de  quo  satis  constat. 

21.  Undc   arguracntor  secundo  :  nam  hic 
offectus  non  excedit  araplitudinem  ecclesias- 
ticffi  potestatis  ;  ergo  optime  in  institutionem 
ejus   rcducitur,  cum  sic   facile   expedianlui' 
omncs  difiicultates.  Antecedcns  plane  colligi- 
tur  ex  dictis  verbis  Joannis  XXII.  Nam  si  Ec- 
clcsia  non  posset  liunc  cffcctum  alicui  volo 
tiibuere,  iramerito   et  valde  improprie   intcr 
causas  hujus  efrcctus  vel  negalionis  ojus  po- 
suisset  canonicum  jus;  satis  enim  fuisset  di- 
cere,  votum  ordinis  non  habere  hunc  cflec- 
tum  juro  divino,  ut  inde  concluderct  non  ha- 
jjcre  hunc  effectum.   Deindc  probatur  idem 
antecedens,  quia,   absolute  loquendo,  malri- 
moniura  ratum  dirimi  potest  propter  melio- 
rora  frugem ;  cur  ergo  non  posset  Ecclesia 
approbare  nt  status  Episcopatus  sit  melioris 
frugis  quoad  hunc  cffectum  ,  vel  status    erc- 
miticus,  aut  continenlia:!  publico!  profcssa!  in 
facie  Ecclesiffi  absque  aliis  votis  vel  conditio- 
nibus   statuR  religiosi?   Denique    declaratur 
ratione,  quia,  quamvis  Chrislus  Dominus  vo- 
lucrit  dispensare  cum  Ecclesia  sua,  ut  csset 
iu  ea  aliquis  status  perfcctionis,   pcr  cujus 
profossionora    posset    raatrimonium    ratura 
dissolvi,  ut  praecedens  opinio  supponil,  ct  uos 
facile  admittiraus  quoad  potestatem  ;  nihilo- 
minus  potuit  modum  Imjus  slatus   et  usuui 
ejus  Ecclesise  arbitrio  et  institutioni  commit- 
tere;  ita   ut  neque   omni  slatui  perfectionis 
aut  religionis   necessario   sit   adjmictus  hic 
effectus  ;  neque  e  converso   soli  statui  rcli- 
gionis,  prout  nunc  constituitur  ex  tradiliono, 
ct  tribus  votis    solcranibus,    csse  aunexuni ; 
nam  in  lotc  hoc  genere  poteslatis  et  iustitu- 
tionis  nulla  apparet  repugnantia,  et  aiioqui 
luibctmagnam  cougruentiam,  quia  ha?c  ma- 
teria  multum  est  variabilis,  ct  pro  divcrsitato 
tcraporura  ct  locorum  potest  nunc  cxpediro 
uua  consuetudo,  ct   poslca    alia  ;    ergo  non 
fuit  neccsse  actum  ipsum  irritationis  jure  di- 
vino  institutum  esse,  scd  sufBcicns  fuit  daro 
potcstatem,  et  magis  credendum  est  ita  fac- 
tura  csse.  Quia  ad  aflirraandam  potestateni 
habemus  sufhcieus  fundaraenlura  in  gcncra- 
libus  Clu-rstivorbis  :  Qncdcumgiie  solteris  su- 
per  terrarii  erit  soJutnm  et  iii  ccelis  ,  addendo 
nihil  ropuguarc,  pt"a;dictum  modum  solvendi 
matriujouium  ratum    comprehendi  sul)  illa 
gou<'i'ali    distributione.   Quod  facile    ostcndi 
potost  ox  dictis,  et  magis  palebil  expediendo 
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[Bcullalcs.  Itcm  pnfcsl  finulari  in  vcrbo 
iiisti  :  Pasee  cres  vieas,  subjunccnclo  bu- 
uuodi  instilutioncm  pcrtinere  uJ  convc- 
Mitcm  pastum  spirilualcmEcclesice,ncc  po- 
sse  convcnicntius  tradi  quam  per  Petrum. 
■2-2.  Tandcm  argumcntari  possumus  a  si- 

0  ;  nam  vidcmus  in  co  statn  ecclcsiastico, 

1  per  illnd  votum  dissolvi  matrimonium 
um,  quod  Ecclcsia  censnit  ad  bunc  eftec- 
n  essc  sulUcicns,  ct  non  por  alia,  eliain  si 
emnia  sint,  vcl  ad  dirimendnni  matrimo- 
nn  poslea  conlractum  sunicientia ;  ergo 
num  cst  applicationem  biijus  cflcctus,  ut 

dicam,  ad  boc  vcl  iilud  votum  conimis- 
n  esse  Ecclcsia},  qnatenus  certa  aliqua  le- 

possel  essc  constans.  Antcccdcns  patet 
Mnplo  satis  anliquo,  dc  voto  solcmni   sa- 

ordinis  ;  nam  illud  non  babet  bunc  cflcc- 
n.,  quia  sacri  canones  boc  non  stafuerunl, 

dixit  Joannis  XXII ;  patct  ctiam  novo 
•mplo  in  voto  castitafis  rcligios»  scbola- 
m  Sociclatis,  quod  in  principio  nullum  di- 
icbat  mati'imonium,  quia  nondum  Eccle- 

ad  bunc  cffcctum  illud  approljaverai ; 
;ic  vero  dirimit  subscqucns  matrimonium, 
brte  coiitrabatur,  quia  ad  lumc  Cilcctum 
1  approbatum  cst ;  non  vcro  dirimit  jam 
itractum,  quia  de  boc  cffectu  niliil  Ponti- 
!S  locuti  sunt,  ut  infra  vidcbimus.  Idem  si- 
nn  confirmari  potest  ex  c.  Ex  parte,  2, 
Convcrs.  conjug.,  ubi  votum  virginitatis, 
sm  suscepto  vclo,  dicitur  non  dirimerc 
trimonium  ratum,  si  factum  sitanimoper- 
ncndi  in  propria^,  domo,  et  ibi  caslitalcra 
vandi ;  dirimere  autem,  si  factum  sit  in 
ifcssione  regulari.  Cujus  diflercntiai  ratio- 
n  assignare  non  possumus  suflicientem, 
i  ex  Ecclesia)  dclcrminationc  ct  inslitu- 
le,  nam  si  anliqua  cxcmpla  considcrcmus, 
e  ad  confirmanduin  bunc  cficctum  aflcrri 
ent,  in  eis  soliuscontinentice  profcssionem 

obscrvantiam  invcnicmus ;  quod  crgo 
ic  sit  nccessaria  profcssio  inRcligione  ap- 
bata,  ecclcsiastica  institutio  cs*..  Unde  Pa- 
mitanus,  in  d.  c.  Fx  parte,  n.  3,  et  alii  ex 

tcxtu  colligunt  mafrimonium.  ratum  non 
sc  dissolvi,  nisi  in  casibus  a  juro   cxprcs- 

Ad  quod  etiam  potest  expendi  in  eodem 
[u  vcrl)um  illud:iVo5  ante>n  nolentesapra- 
'.ssorurn  nostrorum  Tcstigiis  decHnare;  nam 

illud  significatur  materiam  banc  non  essc 
13  divini,  qnam  Pontifex  non  possit  limi- 
j,  scd  pendcrc  cx  institutiouc  et  volinitatc 
s.  Atquc  ba-c  sententia  a  nobis  explicata 
imunior  est  canonistarum,  d.  c.  Fxparte, 


cum  aliis  supra  citafis,  et  in  c.  DespQnsatanif 
27,  q.  2;  docet  Fclinus,  cons.  26,  n.  19  ;  An- 
cbar.,  rcpet.  supcrc.  Canonum,  numcro  vige- 
simo  oclavo,  de  Conslit.;  Garcia,  dc  Benef., 
p.  7,  c.  \0,  n.  83  ;  ct  pluriura  Tbcologorum, 
inl,  d.  27  et  38;  ct  Ilcnriq.,  Quodlib.  5,q.  38, 
ct  alii. 

23.  Magis  autcm  confirmabitnr  ba!C  scn- 
tcntia  respondcndo  ad  fundaraenfa  alterins, 
et  ad  rationcs  in  piincipio  positas.  Ad  pi-i- 
mam,  conccdimus  matrimonium,  quoad  cs- 
scntiam  suara,  tam  in  csse  contractus  quam 
in  esse  sacramcnti,  perfici  antc  copulam  pcr 
rautuum  conscnsum  cxprcssura,  idcoqiic  sub 
ulraque  rationc  csse  indissolubile  simpliciter 
privata  auctoritate,  et  arbitrio  ipsorum  con- 
trabcnlium.  Cura  boctaracn  nibilominusstat, 
II t  raatrimoniuni  consummatura  ralione  co- 
pula3  indissolubilius  fiat,  sub  utraque  etiam 
ralione  contractus  et  sacramenti,  i(a  utjam 
non  soluni  privata  aucloritate,  scd  ctiam  pu- 
blica,  vcl  per  potcsiatcra  a  Cbiisto  acccptara 
dissolvi  non  possit.  In  ratione  quidcra  con- 
tractus  rationc  raajoris  injurio:!,  tara  natura^ 
quam  prolis,  per  sc  loqucndo;  in  ratione  vcro 
sacramenti  propter  ampliorera  significatio- 
ncra,  quomodo  cx  Hicronymo  rcfcrtur  in  c. 
Quapropter,  27,  q.  2  :  Conjugia  sponsali  con- 
zentione  initiantur,  et  commistione  corporum 
perficiuntur ;  \xh\  c^lossa  :  Per/iciticr  (inquit) 
non  quoad  essentiam,  scd  qiioad  significatio- 
neui  ;  quia  jam  non  solum  unionera  animce 
cura  Dco,  quai  dissolubilis  est,  scd  etiam  in- 
dissolubilcra  unioncm  buraanilatis  cura  Vcr- 
]jo,  aut  Cbristi  cum  Ecclcsia,  quod  expresso 
asscruit  Innoccnlius  III,  in  c.  Dehitum,  de 
Bigamis,  sic  intelligens  illud  Gcncs.  2,  et  ad 
Epbes.  5  :  Ht  erunt  duo  in  cc^rne  una. 

24.  Ad  sccundain  rationcra  dubilandi  rcs- 
pondctur,  votum  solcranc  religionis  babere 
liunc  cflcctum  cx  instifuliono  Ecclcsia^,  ut 
rcctc  discursu  ibi  facto,  ct  ex  omnibus  diclis 
circa  priores  scntentias  a  sufficicnti  partium 
cnumcratione  concludilur.  Ad  diflicultatcm 
autcm  in  contrarium  ibi  positam,  rcsponde- 
tur  prirao  Ecclcsiam  habcrc  potcstatem  ad 
dissolvcudum  raatriraoniura  ratum  non  con- 
suraraatum,  et  ex  justa  causa,  sive  per  dis- 
pensationcra,  sive  pcr  justara  ct  sacrain  ins- 
titutioncra.  Nec  refert,  quod  raalriraoniura  in 
ratione  contractus  sit  indissolubile  jure  na- 
tura;,  et  nibilominns  est  dispensabilc  aucto- 
rilatc  Pontificis,  quia,  quatenus  in  suo  ficri 
cl  cssc  pendet  a  voluntate  bnmana,  subordi- 
natur  po^estafi    Pontificis,    quaradiii    ralionc 
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copulae  omnino  consummalum  non  est.  Di-    poleslate  mere  nalurali, 


ces  :  non  potcst  Ponlifcx  rescindere  alios 
contractus  intcr  liomines  faclos^  cum  injuria 
tcrtii ;  ncc  possct  institucre  ut  professio  re- 
ligiosa  liberet  profilcnlem  ab  omni  debito, 
vcl  obligatione  ad  alium  hominem,  illo  invito, 
ol  cum  injuria  illius  ;  ergo,  etc.  Rcsponde- 
tur,  in  aliis  contraclibus  mere  temporalibus 
non  liabere  Pontificem  potestatem  adeo  di- 
rectam,  sicut  habct  in  matrimonium,  quod  iu 
lcge  nova  elevatum  est  ad  quoddam  esse  spi- 
riluale,  et  ideo  argumenlura  non  esl  omnino 
simile.  Loquendo  aulem  cum  proportione, 
potest  retorqueri ;  nam  princeps  Reipublirse 
potest  dare  facultalem  ad  rescindendum  ali- 
quem  contractum  in  aliquo  casu,  etiam  in- 
vito  tertio,  et  cum  aliquo  detrimenlo  iliius, 
quando  aliqua  ratio  communis  boni  id 
postulat  ;  nec  tunc  fit  injuria  tertii  ,  quia 
irrationabiliter  est  invitus,  et  qnia  non  fit 
privata,  sed  publica  auctorilate  ,  ex  cansa 
jnsta.  Addo  etiam  hoc  modo  posse  Pon- 
tificem  per  potestatem  indirectam  ,  quam 
liabet  circa  temporalia  in  ordine  ad  spiri- 
lualia,  rescindere  aliquem  contractum,  si  ex 
eo  timeatur  aliquod  spirituale  nocumentum, 
vel  propter  ahquod  aliudmnjus  bonum  spiri- 
tuale  Ecclesise. ;  sicut  potest  etiam  relaxare 
juramentum,  subtrahendo  materiam  ejus, 
quamvis  illa  liumana  promissio  sit,  quando 
ad  talem  relaxationcra  sutliciens  ratio  spiri- 
Lualis  intercedat;  unde  etiara  possct  Ponli- 
fex  in  ahquo  casu  dare  licentiara  ingrediendi 
rehgionemnonobstanteahquobumanodebito, 
vel  obhgatione  altcrius  contractus^quandopru- 
denterjudicaret,  idesse  morahternecessarium 
adbonum  spiritualeunius  partis,  et  nocumen- 
tum  alterius  partis  vel  esse  parvi  momcnti, 
vel non  posse  aut  debere  pro  tunc  impediii 
vcl  considerari.  In  proesenti  ergo  Pontifex, 
lam  per  potestatcm  directam  quam  perindi- 
rectara,  potuit  instituere  ut  pcr  votura  casti- 
tatis  religiosse  dissolvatur  matrimonium  ra- 
tum,  tanquara  habeus  supremam  potestatem 
in  spirituahbus,  et  proptcr  ralionem  coramu- 
nis  boni  spirituahs  animarura,  nulla  liabita 
ratione  particularis  nocumenti  alterius  pcr- 
sono:',  quia  morahter  quasi  nihil  repiitatur 
respcctu  tanti  boni,  et  non  tit  cum  injuria, 
quia  non  fit  auctoritatc  privata,  sed  publica. 
Imo  in  hoc  cxccdit  tcmporalem  principcm, 
quod  non  solum  potcst  rescindere  contractus 
nal\ira  sua  dissotubilcs,  sod  etiam  hunc  qui 
indissoluljilis  cst  per  volunlates  conlrahen- 
liiini  ;  quod  miriun  non  e?l,  ([uia   uon  utilur 


s^d  supernatura 
sibi  divinitus  concessa.  Quamquam  de  matri 
monio  rato,  habentepuram  rationeracontrai 
tus,  antequam  esset  institutum  in  sacramei 
tum,  dubitari  possit  an  esset  in  Republit 
huraana  potestas  ad  dispensandum  in  illo,  o 
justa  et  pubhca  causa.  Sed  hoc  non  est  pra 
sentis  considerationis. 

25.  Neque  etiam  obstant  verba  Christi  Do 
mini,  Matth.  19:  Quos  Deus  conjimxit ,  hom 
non  separet.  Primo  quidera,  quia  respouder 
possumus   cum  Innocentio  III,   in  c.  2 ,  d 
Transl.  Episcopi,  non  humana,  sed  potius  di 
vina  potestate  matrimonium  dissolvi,  quand* 
per  transitum  ad  statum  religiosum  audoii 
tate  Romani  Pontificis,  quem  constat  esse  Vi 
cariura  Jesu  Christi,  talis  separatio  eflicitin- 
Secundo,  quia  responderi  potest  (ut  tollatu 
replica  quai  fieri  potest  de  matrimonio  con 
summato),  verba  illa  dicta  esse  de  conjugibii 
postquara  sunt  una  caro.  Sic  enim  legimu^ 
Genes.  2,  dixissc  Adamum  :    Quamoirem  re 
linquel  homo  palrem  suum,  et  matreiu,  et  ad 
hcprelit  uxori  suce  :  et  erunt  duo  in  carne  uno. 
Christus  autem  intuht,  Matt.  19  :  Itaque  ja,. 
non  sunt  diw,  sed  una  caro ;  quod  ergo  J)ev 
conj^mxit,  homo  non  separet.  Explicat  anten 
Alexander  III^  in  c.  2,  de  Conversione  conjn 
gatorum,  conjuges  fieriunam  carnem  pcr  co 
pulam  carnalera,  et  hinc  sumit  rationem  ol 
quam  potest  raatriraoniumratum  solvi  :  Qui( 
cum  non  [uissent  (inquit)  unacaro  simul  e/fcctl 
satis  potest  unus  ad  Beum  Iransirc,  et  alter  / 
seculo  remanere  :  et  idco  in  c.  Ex  puUico,  eod. 
tit.,  idcm  Alexauder  III  de  malrimonio  con 
suramato  exponit  illud  JMalt.  5  et  49 :  QfA 
cunque  dimiserit  uxorem  suam,  nisi  oh  fornica 
tionein,  et  aliam  duxerit,  mcechatur ;  etquidi 
missam  duxerit ,  mcechatur.  Qua3  exposilio . 
quantura  ad  iUura  specialem  articulum,  h;i- 
bet  specialem  difticultatem  alibi  tractandaoi: 
quantum  vero  ad  prKseus  attinet,  a  fortiuM 
ex  ca  concluditur  Alexandrura  III  intellexisso, 
ChristuraDominumin  toto  illo  capite  locutuin 
fuisse  de  matrimonio  consummato  ;  et  ita  in- 
tellexerunt  textum  illura  Sot.,  in  i,  d.  27,  q. 
\,  art.  4;   et  Cano,  lib.  3  de  Locis,  c.  4;  ol 
Anselm.,  Matt.  19,  ita  exponit :  Erunt  duo  in 
carne,  id  est,  in  carnali  copula.  Itaque  (inquit), 
quia  ummi  facit  carnalis  conjunctio,  jam  non 
sunt  duo,  sed  una  caro,  quod  facit  conjuiutio 
carnalis.  Sic  etiara  D.  Thoraas  ibi,  post  expo- 
sitionem  quam  ex  Hieronymo  refert,  scilicol, 
in  carne  una,  id  est,  in  carne  prolis,  cl  aliani 
ex  Chrvsostomo,  id  est,  i»  nno  carnnli  effectu- 
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vlil  tp>o  stuini,  iil  osl,  i)i  uno  carnali  opere. 
»^opliyl;icl.  autrin  ulcmnqiic  conjunxit,  tli- 
)s  :  Quia  nna  caro  fadi  sunt,  et  propter  coi- 
n ,  el  naturahm  amorem  cohfFrentes ,  sicut 
niictn  est  suam  carnem  dividere,  ita  et  con- 
!es  ditellere.  VA  eamdcm  expositionem  sc- 
ilur  Jansen.,  c.  1H>  Concordijc.  Nam,  licel 
us  dicat  dici  conjujres  nnam  carnem,  non 
ilum  proptcr  carnalem  commistionem,  sed 
mi  ob  unam  communem  utriusque  corpo- 
potcstatem,  infcrius  tamen  subdit,  sepa- 
ionem  coujugum  antc  copulam  non  essc 
itra  illam  legem  :  Quos  Dev.s  conjimxit, 
no  non  separet,  quia  ante  consunmationem 
jugii  pcr  actuyn  rnatrimonialem  non  diciitir 
nssponsuvi  et  sponsam  conjunxisse,  qnianec- 
H  fecit  eos  perfeclos  conjuges,  necdum  con- 
xiieosinunam  carnem  ;  dc  qua  conjunc- 
le  liic  Domiiuim  locutum  fuisse,  pr<KCC- 
Uia  indicaul.  Consonat  dcniquc  modiis  lo- 
3ndi  Faiiii,  1  ad  Cor.  G  :  Qui  ad1i(eret  mere- 
%,  unum  corpus  efficitur ,  nbi  alludit  ad 
ba  Ada).  Est  tamen  major  unilas  inter  con- 
cs,  propler  lcgitimam  conjunctionem,  ct 
0  recto  dixit  Janscnius  in  prioribus  verbis 
lianc  unitatem  requiri  non  lantum  com- 
ctionem ,  sed  etiara  mutuam  corporis  po- 
laiem,  non  quia  singula  sufliciant,  scd  quia 
umqne  ad  unitatera  carnis,  cjuae  inter  vi- 
II  el  uxorcra  ellicilur,  rcquiratur. 

C.VPUT  XXIV. 

•  TEMl'OnE  INCErERlT  VOTLM  JOl.EMNE  C.VSTl- 
rATIrf  UELIGIOJ.E  MATRIMONIUM  UATUM  DIHI- 
JERE. 

I .  Primus  modus  prohandi  ejus  originem  ex 
retis  Ponii/icum.  —  Incepisse  a  tempore 
sehii  Papii;  prohaiur.  —  Ut  autcm  rcspon- 
muis  proprio  ac  directo  fundamento  sc- 
ida;  sentcntiaj  prajccdcnti  capitc  propo- 
c,  inquircndum  supercst  quando  inccpcrit 
um  castifatis  religiosa;  liaberc  bunc  eircc- 
II  dissolvcndi  pra?ccdcns  matrimonium  ra- 
n,  quia  in  liistoriis  niliil  de  hoc  inilio  lc- 
ins,  ncque  etiam  cx  Conciliis  coUigi  po- 
I.  Duobus  ergo  modis  boc  initium  invcsli- 
'e  possunuis,  scilicet,  vcl  ex  abquo  decrcto 
filiticio,  vel  cx  antiquis  exempUs  et  factis 
ictorum.  Quod  ad  priorcm  moduin  attinet, 
iquius  decretum,  qiiod  de  liac  rc  inveui- 
,  cst  Eusebii  Papje,  qiii  sedil  anlc  1300 
10»;  refertque  illiid  Gratianus  in  c.Despon- 
am,  27,  q.  2,  el  commufii  scnsu  rccepliiin 
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csl,  quainvis  in  epistolis  ejus  dccretalibus, 
vcl  iu  ali([uo  Concilio  non  reponatur ;  ait  ergo 
Kusebius  :  Dcsponsatam  pueUam  non  licci  pa- 
rentlhus  alii  xiro  tradere,  licet  tamen  illi  mo- 
nasterium  sihi  eligere.  Posset  lamen  ali(|uis 
textum  liunc  intcUigere  de  desponsata  pcr 
verba  dc  fQturo  ;  nam  proprietas  vocis  non 
cogit  ut  magis  amplietur,  ncc  materia  id  per- 
mitterc  videtiir,  cum  sit  gravissima,  et  quo- 
dammodo  superans  jus  naturalc,  si  de  matri- 
monio  de  prKsenti  intclligantur,  et  ideo  si 
hsec  fuisset  intentio  Pontificis,  fuissct  ctiam 
disliuctius  explicanda.  Accedit  etiam  quod 
vcrbum  illud,  non  licet,  solara  prohibitioncm, 
non  incapacitatem  indicat ;  mulieri  autem  per 
verba  dc  pr?cscnti  desponsativ,  non  solurn 
nou  licet  alteri  viro  nubcrc^  scd  omnino  non 
potest.  Unde  hoc  decretura  Eusebii  videtur 
simile  illi  quod  in  Concilio  Ilhbcrtino  legitur, 
can.  .3i :  Si  qui  parentes  fidern  fregerint  spon- 
saliorum,  triennii  tempore  ahstineant  se  acom- 
micnione;  si  iamen  iidem  sponsus,  vel  sponsa 
in  illo  gravi  crimine  fuerint  (Gratian.,  31, 
q.  3,  cura  ncgatione  lcgit,  non  fuerini,  sed 
raale,  ut  cx  originah,  et  cx  Ivone,  et  cx  ipso 
contextu  constat)  deprehensi,  excu^sati  erunt 
parentes ;  ubi  ccrtura  cst  scrraonem  esse  de 
sponsalibus  de  futuro,  quai  violare  non  licet, 
ctidcoexcoramunicabanturetiam  eo  terapore 
quidatam  iidera  frangebant;  fuit  autcra  Con- 
cil.  Illibertinura  paulo  post  Eusebiura;  satis 
ergo  apparenter  posset  cjus  decretura  de  eis- 
dem  sponsis  intelligi,  nam  sicut  spondere,  ila 
cliam  dcspondcrc,  promitterc  significat;  undc 
desponsata  puella  rectc  dicitur  puella  pro- 
missa  ;  sic  enim  intelligitur  illud  Ciceronis  ad 
Quintura  fratrera  :  Dederan  ad  te  liiieras , 
qmhus  erat  scriptum,  T^dliam  Crassipedi  pri- 
dtc  nonas  aprilis  esse  desponsatam . 

2.  Niliilominus  glossa  et  Doclores  comniu- 
niter  i])i  tcxtuin  illum  intcUigunt  dc  despon- 
sala  per  vcrba  de  praisenti,  et  idem  supponit 
Gratianus,  \\nd.,^Ecce,  qna3  expositio  admil- 
tonda  est,  quia  coramuni  consensu,  el  con- 
siictudinc  ac  Iraditionc  esl  reccpta,  quai  sunt 
optimi  legum  interpretes.  Itera  quia  in  jure, 
(;l  in  eadem  raateria  ita  sumi  solet  vox  despon- 
saia,  nt  [lalet  ibidcm,  in  c.  Decreta,  ex  Gre- 
gor.,  lib.  0  Epistolarum,  c.  181,  epist.  20: 
Decreta  ( inquit)  legalia  dcsponsatam,  si  con- 
vjrii  voluerit,  nullo  omnino  censuerunt  damno 
multarc ;i\noCi\Qv\\m  cst  dc  desponsata,  etiani 
tle  pitEscnli,  quainquam,  ut  vcrum  fatcar,  ea- 
dem  liic  orilur  dilhcultas;  nam  Gregorius  al- 
lcgat  legem  Justiniani,   in  leg.   ult.,   C.  dc 
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Kpisc.  el  Cleiicis,  ct  in  Aiilli.  de  Sanctissimis 
Episcopis,  coUat.  0,  c.  39,  quod  incipit  Spon- 
salihus,  ubi  glossa  do  sponsalibus  de  faliiro 
legTin  illain  intelligit,  colligiti.irquc  cx  illis 
veibis  dictGC  Icgis  ultima! :  Sponsns  qiddem 
oinuia,  qti(r  arrlmrim  noniine  futuri  causa  con- 
jiKjii  dederai,  sine  ulla  dimimiiione  o-ccipit. 
Sed  oporlct  advcrtcre,juxta  leges  Justiniani, 
iion  solum  matrimonium  ratura,  sed  eliam 
consummatum,  potuissc  pcr  ingressum  rcli- 
gionis  dissolvi,  ideoque  nomine  sponsalium 
apud  ipsum,  non  solum  sponsalia  de  futuio, 
scd  de  prcesenli  etiam  comprelicndi  possunt, 
cl  perfuturumconjugium  roctcposse  consmi'!- 
mationcm  matrimonii  intclligi,  ct  sinc  dubio 
Gregorius  in  casu  matrimonii  de  prassenti  lo- 
qui  videtur,  quia  non  est  verisimile  omnia, 
quoe  in  illa  epistola  commcmorat,  in  sponsa- 
libus  tantum  de  futuro  accidisse;  atque  ita 
intellexcrunt  etiam  tcxtum  illum  glossa  ct 
Doctores  ibi,  ct  Gregorius  Lopez,  glossa  pe- 
nultima,  in  leg.  4,  tit.  1,  partita  4.  Itaque  ex 
his  decretis  satis  colligitur,  tcmpore  Eusebii 
Papee  votumcastitatisreligiosajbabuisse  hunc 
eJfcctum.  Et  potest  addi  alia  conjcctura,  nam 
si  Euscbius  de  desponsata  tantum  de  fufuro 
locutus  fuisset,  non  solum  ingressum  rehgio- 
nis  excepisset,  quia  sponsalia  de  futuro  aliis 
modis  dissolvi  possunt;  loquitur  ergo  de  ma- 
trimonio  rato,  quod  solum  per  professioncm 
religionis  jure  communi  dissolvitur,  De  tem- 
pore  vero  ante  Eusebium  nilnl  possnmus  ex 
aliquo  jure  scripto  ostenderc,  quia  nulium 
invonitur.  Ex  vcrbis  autcm  ipsiusmet  Eusebii 
intelligi  potest,  ipsum  non  condidisse  hoc  jus, 
sed  ex  antiquiori  jure  rem  dcfinivisse ;  non 
cniin  dicit  liceat,  tanquam  rem  r.ovam  sta- 
tuens,  sed,  licet  tamen  illi  monasterium  eli- 
(jere ;  ctita  non  dubito  qnin  etiam  ante  Eusc- 
bium  hoc  licucrit. 

3.  Secunclus  modus,  ex  factis  Sanclorum. — 
An  a  tcmpore  ApostolGrum  ccepcrit  hcec  rotl 
solemnitas.  —  Joo.nnes  Etang.  non  fuit  a  nup- 
iiis  ad  Apostolatum  vocalus. —  Superestergo 
ut  alia  via,  scihcetex  factisSanclorum,inqui- 
ramus  an  mos  hic  a  temporibus  Christi  et 
Apostoloium  inccperit.  Maximc  cnim  solent 
auctores  contrari»  scntentire  hoc  fiindamento 
uiti ;  et  primo  odducunt  in  cxcmplum  .Toan- 
nem  Evangelistam,  qucm  dicunt  in  nuptiis 
Cana^  GaliUeai  vocatum  fuissc  ad  rehgiosum 
statum,antequam  matrimonium  consummas- 
sct,  quod  jam  vere  contraxcrat;  sed,  ut  cx 
supcrioribus  notavi,  hoc  argumcntum  omni- 
no  inhrmum  est,  quia  omnia,  qute  in  illo  su- 
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munlur,  sunt  inccrta,  el  sine  auctorilalc, 
aliqua  parum  verisimilia.  Nam  imprimi 
Joannem  fuisse  sponsum  illarum  nuptiarur 
ad  rainimum  incertum  est,  quia  a  nullo  gra 
ct  antiqno  auctore  asscritur*;  antiquo ,  ii 
quam,  qui  prope  tempora  Apostolorum  vixi 
rit,  ut  ex  traditione  aliqua  id  aflirmare  potui 
rit.  Deinde  non  est  admodura  vcrisimilo 
Joannem  duxisse  sponsam  priusquama  Chr 
sto  vocaretur,  tum  quia  valde  juvenisetfei 
puer  vocatns  fuit,  tcste  Hicronymo,  lib. 
conira  Jovinianum;  tum  maxime  quia  incn 
dibilc  cst  prsevcntum  fuisse  ut  perfcctara  vii 
ginilatera^  non  solum  corpore,  sed  eliam  an 
mo  ac  proposito  conscrvaret,  iiam  pi'opt 
hanc  perfectam  virginitatem  specialilcr  fi. 
dilcctus,  eiquc  Ch.ristus  Dominus  peculiaritf 
matrcm  suara  commcndavit,ut  Sancti  docen 
Tcrtio,  non  videtur  etiam  multum  probabil 
Joannera  statim  post  illas  nuptias  fecissc  v* 
tum  castitatis,  ct  Ghristo  inseparabililer  ac 
ha3sissc,  quod  faisset  neccssarium  ut  a  pi( 
pria  uxore  scpararetur.  Antecedens  pato 
qnia  ilhe  nnptiffi  factre  sunt  primo  anno  prf 
dicatiouis  Cbristi,paulo  postBaptismura  eju: 
ut  ex  Evangelio  Joannis  constat"-;  vocatio  ai 
tem,  per  quam  Christo  inseparabiliter  adha 
sit,  contigit  secundo  anno  prajdicationis  Clii 
sti,  vcl  saltcra  post  plures  menses,  scili  ■ 
post  raissum  JoannemBaptistara  in  carcerei: 
ut  colligitur  ex  Matth.  A.  Tandem  verisimil 
non  cst  Christum  separasse  sponsos  illarui 
nuptiarum,  nam  juxta  doctriuam  Sanctorur 
illis  nuptiis  atTuit,  ut  nuptias  approbaret,  i 
constat  ex  Cyrillo  et  Euthymio  ibi,  ct  Augi: 
stino,  serm.  /il  de  Temporc ;  Theodorct 
lib.  5  Divinorum  dccretorum,  cap.  de  Matii 
monio;  et  Beda,  hom.  2  post  Epiphaniaiu 
Non  est  ergo  verisiraile  nuptias  dissolvis^ 
aut  impcdivissc,  alioqui  eas  potiusimprobass 
quam  approbasse  viderctur.  Igitur  ad  niorci 
liunc  confirmandum  nihil  probabile,  ucdun 
certum  cx  factis  Christi  afferri  potcst,  nar 
cx  omnibus,  quos  ad  Apostolatum  vcl  stalui 
pcrfectionis  eflicaciter  vocavit,  dc  solo  Peli 
constat  fuisse  conjugatuin,  ut  in  supcrioriL.: 
cuni  Hieronymo  diximus  ;  Petrus  autcin  nn 
tantum  matriinonium  ratum  confraxcraf,?!' 
ctiam  filiam  cx  uxorc  habuerat,  ut  certa  1ki 
bct  traditio  ;  fortassc  autem  jara  erat  viduu^ 

'  Vide  Baronium,  in  tom.  ),  ann.  Chris 
31. 

-  Vide  Joannera  Arboreura,  lib.  i  Thor 
sophite,  lib.  8. 
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qunndo  a  Cliristo  vocaliisost.  nl  cx  Hiorony- 
nio  indical  Arljorciis,  lib.  1  Thco.sophia»,  e. 
3*2,  vel  certe,  si  adhnc  uxor  vivejjat,  soluni 
fuil  ab  illa  quoad  torum  scparalus,  cl  ipsa  non 
invila,  ?cd  ad  contincntiam  ctiam  a  Christo 
vocata;  (piia  non  cst  vcrisimilo  u«;um  fuissc 
tnnc  Christum  absohita  cxccllcnliro  potcstalc, 
scd  suavitcr,  ac  scrvata  rationo  justitia3  om- 
nia  disposuissc. 

i.  Primnm  exeviphm  de  S.  Thecla.  —  Sc- 
crindum  exemnlmn  Iphigenia'.  —  Dc  tcmpore 
.\postolorum  duo  excmpla  prwcipua  commc- 
morabo.  Unum  ost  Pauli  vocantis  Thcclam  a 
nuptiis,priusqiiam  matrimonium  consumma- 
ret.  Quam  ln'storiam  in  supcrioribus  admisi- 
mus,  proptcr  auctoritatcm  Kpiphanii,  Am- 
brosii,  ct  Augustini ;  ibi  vcro  ctiam  advcrti- 
mus  potuisse  faciJius  illud  matrimonium  dis- 
solvi,  quia  el  sacramcntum  non  fuerat,  cum 
fuissct  intcr  non  baptizatos  contractum;  et 
quia  Tbecla  non  potcrat  cum  sponso  illo  co- 
habilare  sine  injuria  Creatoris,  ut  cx  liistoria 
ipsa  et  vcrbis  Ambrosii  colligitur  ;  addimus 
ntinm  potuisse  Paulum  tuuc  Apostolica  auc- 
toritate  malrimonium  illud  dissolverc,  ct  li- 
ccntiam  dare  Thccloe  ad  servandam  caslita- 
tcm,  non  sohim  in  proprio  statu  rcligionis, 
cum  onmi])us  votis  substantialibus,  de  quibus 
Patres  citati  niliil  commemorant,  sed  etiam 
\\\  statu  simplicis  continenlia;,  scu  co^libatus, 
perpetuo  vivere;  lioc  cnim  Pontiliciam  potcs- 
latem  non  cxccdit,  nam  Suuimum  Poutificcm 
ijregorium  Xlll  aliqnando  hoc  fccissc,  nobis 
constat  cx  ejusproprio  diplomato,  et  ex  cvi- 
dcntia  facti ;  non  nominaraus  autem  perso- 
nas,  quia  adhuc  vivtmt;  undc  non  colligitur 
vel  ilJud  factum  Pauli  prodiisse  cx  institutio- 
iie  divina,scd  solum  ex  potcslato  a  Chrislo 
Loncessa ;  vcl  pcr  illud  faclum  statuisse  le- 
1,'cm,  in  poslcrum  ab  omnibus  scrvandam ; 
;dioqui  indc  colligi  etiam  possct,  ut  aliqui  ar- 
kMimentari  voluerunt,  per  siniplcx  votum  ca- 
slilatis  dirimi  jurc  Evaugelico  malrimonium 
latum,  qiiia  non  constat  Theclam  aliud  vo- 
tum  emisisse.  Dcniqiie  nunc  addimus  non  sa- 
lis  constare  cx  bistoriis  sponsalia  illa  Thccho 
riiissc  n^.atrimonium  do  praescnti ;  nam  Epi- 
phan.  ct  Ambrosius  optime  cxponi  possunt 
[le  spon.-alibus  de  futuro.  Nam  Ado,  in  Mar- 
tyrologio,  dic  23  Scptcmbris  ((]uom  cliam  re- 
fcrt  Siuius) :  Theda  {inquit)  a  B.  Paulo  Apo- 
itolo  inslructa  est,  quam  vialer  cjus  ccrnens 
Christianam,  et  nuplum  repudiare,  mahnleni 
Christo  sponso  adh(erere,  quavi  corrp.piioni 
caniis  subjaccre,  per(fcns  adjudiccm,  accusazit 


tirginem,  elc.  Quod  enim  ait,  nuplum  ropu- 
diassc,  non  solum  dc  carnali  copula,  scd  de 
tolo  matriiuonio  do  piKseuli  inlclligi  potost, 
qiiamvis  illud  antea  spopondissct,  Aliud 
cxoip.plum  Apostolorum  atfciri  solet  dc  D. 
iMaltliKo,  cl  Iphigonia  virgine.  Sed  illud  noii 
cst  ad  rciu,  nam  ibi  non  matrimonium,  scd 
votum  cai^titalis  prtocossit,  quod  ne  matrimo- 
nium  fierct  impcdivit ,  non  contractum  dis- 
solvit ;  ita  cnim  in  historia  Matthai  Icgit  Ec- 
clcsia  '  :  Rogo  morluo,  Hirtacus,  ejus  succcs- 
sor,  cum  Iphigcniam  rcgiara  filiam  velletsibi 
dr.ri  in  malrimouium,  Matthseum,cujus  opera 
iUa  virginitatora  Deo  voverat,  et  in  sauclo 
proposito  pcrseverabat,  ad  altare  mysteriura 
colcbrantem  jussil  occidi.  Niillum  ergo  raatri- 
monium  ibi  dissolutura  fuit. 

5.  Alia  exempla  Alexii  et  Macaril  et  alio- 
rum  parum  prolant.  —  Alia  exempla  de  Ma- 
cario  et  Alexio,  quoe  rcfcrt  Gratianus,  27, 
q.  2,  anto  c.  Desponsalar,i,  ad  qu£e  jam  supra 
rcspondimus,  de  illis  duobus  viris  non  logi 
fuissc  s'eros  rcligiosos,  sed  solum  vitam  soli- 
taj'iara  autcoilibcminslituissc  ac  conservasse, 
ct  idoo  non  possc  in  exemplum  adduci  ^-■.  Nunc 
vcro  addirfius  bcec  exempla  mullo  post  ata- 
tcm  Eusebii  Papee  accidissc,  nam  Alcxius 
mortuus  cst  tcmporc  Innoccntii  ',  qui  90 
annis  post  Euscbium  vixit.  Macarius  autem 
non  multum  antiquior  fuisse  vidctur.  Atquc 
hoc  ipsum  considerandura  estin  aliis  excra- 
plis,  quffi  Bcllarminus  supra  rcfert  ex  Augu- 
stino,  Jib.  8  Confcss.,  c.  G,  et  lib.  3  Dialog., 
c.  14;  esto  enim  illa  adrailtamus,  reccnliora 
multo  suntEuscbio  Pontifice.  Et  idcra  dicani 
dcfactoLeobardi,quod  suo  tcmpore  accidisso 
refert  Gregorius  Turonensis,  iu  c.  ult.  Histo- 
ria^  Sanctorum;  nam  hic  Gregorius  ffiqualis 
fcre  fuit  Gregorio  Magno.  Antiquius  sane  csl 
oxoinplum  Cecilise,  quod  lcmpore  Urbani  1, 
antc  annum  Domini  230,  accidit,  quo  tcm- 
pore  fortassc  jam  heec  inslitutio  crat  in  Ecclc- 
sia  introducta,  quamquam  ex  illo  facto  Cc- 
cdia;  id  satis  probari  non  possit ;  nam  illa 
ante  matrimonium  conlractum  votum  casti- 
tatis  cmiscrat ;  ita  enira  dc  il!a  rcferl  Ecclcsia, 
dic  2-2  novcrabris,  his  vcrbis  :  Ccecilia.  a  pri- 
ma  cctate  Chrisiianre  fidci  pra^ceptis  instituta, 
zirg'nitatcm  suam  Deo  vcvit,  sed  cmn  postca 
contra  suam  voluniatem  data  essct  in  matri- 
monium  Valcriano ,  prima  imptiarum  noctc 
hunc  cum  co  scrmonem  hahuit :  Ego^  Valcrla- 

'   Vidc  Nicephorum,  lib.  2,  c.  \\. 

-  Vidc  Cassiauum,  collal.  21,  c.  U  ct  10. 
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ur,  in  AiKjeli  tnlela  sum,  qul  virginiiatemmearn. 
ciislodit.  Ex  quibus  vcrisiniilc  (it  Ctuciliuin, 
spociali  fiducia,  cx  instinctu  Spiiitus  Sancli 
concessa,  Deum  non  fuisse  perinissurum  ut 
mafrimonium  consummarct,  illud  contraxisse 
siuc  culpa  post  votum  castitalis  cmissum. 
Constal  autcm  votum  illud  simplex  fuisse, 
quod  non  poluit  postca  contractum  matrimo- 
uiiim  dissolvcre;  ncc  postillud  matrimonium 
aliijuid  interccssisse,  quod  vinculum  dissol- 
vcrct,  quamvis  ex  consensu  Valeriani,  diviua 
gratia  obtento,  usque  ad  raortem  ab  illius 
cousummatione  abstinucrit. 

G.  Ex  liis  ergo  exemplis,  et  aliis  quse  for- 
lasse  adduci  possent,  non  existimo  posse  suf- 
ficienter  ostendi  an  hgec  institutio  fucrit  per- 
pclua  in  Ecclesia,  a  temporibus  Apostolorum, 
neque  an,  vel  quanto  tempore  proecesserit 
Euscbium  Papam  ;  sed  illud  solum  cx  exem- 
plis  persuadcri  videtur,  Deum  pcr  hujusmodi 
facta  semper  ostendisse  Ecclesiffi  sua^  statum 
pcrfeclionis  statui  matrimonii  esse  praifcren- 
dum,  sibique  fore  gratum  ut  ab  hoc  infcriori 
slatu  ad  illum  superiorem  modo  aliquo  logi- 
timo,  et  ab  Ecclcsia  approbato  liceat  asccn- 
dere.  Unde  Innoccntius  IH,  in  c.  Ex  parte,  2, 
do  Conversione  conjugatorum,  commcmoraus 
liaic  facta  Sanctorum  antiquorum,  non  dixit 
id  fecisse  ex  ordinarialege  a  Christo  lata,  scd 
ex  revelatiouG  divina,  qna  superat  (inquit) 
omnem  legcm ;  insinuans  facta  illa  fuisse  po- 
tius  proeter  ordinariam  legem  divinam.  Unde 
ctiam  signiiicat,  non  inconsultc  dici  potuissc 
matrimonium  ratumjureordinario  divino  non 
[losse  dissolvi ;  subjungit  vero  statim  :  Nos 
autcm  nolentes  a  pra^decessonm  nostrorum  ves- 
tigiis  declinare,  ctc,  ac  si  diceret :  Approban- 
les  quod  ab  cisstatutum  est,  etillud  rcvocare 
nolcntcs^  quia,  licct  situltra  divinum  jus,  non 
cst  contra  illud,  sed  cst  ex  potestate  ab  ipso 
jiirc  divino  manantc.  Igitur  cx  traditionc  aut 
excmplis  Sanctorum  nihil  contra  scntentiam 
a  nobis  traditam  colligi  polcst,  noc  de  iuitio 
liujus  tradilionis  aliquid  certius  potcst  allir- 
mari. 

7.  Duhitatio^  cur  EccJesia  non  iribuit  hunc 
(Ifcctum  dirimendi  matrimonium  ratum  etiam 
Toto  sacri  ordinis .  —  Scd  inquiret  ulteriusali- 
quis  cur  Ecclesia  non  tribuerit  hunc  etfcctum 
volo  solcmni  castitalis  ordinis  sacri.  Nam  si 
v(!ra  sunt  quaj  diximus,  potuisset  hoc  facere, 
cum  non  rcpugnct  juri  divino;  si  crgo  potuit, 
cur  non  fccit?  vcl  certe  non  fecisse,  indicat 
non  poliiissc;  ct  conscquentcr  ctiam  indicat 
hunc  cirectum  soli  Cliristo  csse  rcservatum. 


TO  CA5.iit'ATiS. 
Uospoudco  :  primum,  circa  polcstatcm  non 
dubito  quiii  Ecclesia  ex  parte  sua  acccpe- 
rit  potestatem  ad  lioc  faciendum,  si  judi- 
caverit  expcdiens ;  id  euim  satis  significavil 
Joannes  XXII  in  sua  Extravag.  de  Voto,  ut 
supra  induximus,  et  recte  probatur  cx  omni- 
bus  adductis,  quia  indissolubilitas  matrimonii 
rati,  licet  sit  omnimoda  quoad  privalam  auc- 
torilalcm  contrahcnlium,nontamenesttantn, 
quin  por  potestatem  Vicarii  Chrisli  dissolvi 
possit.  Ergo  etiam  poterit  per  hoc  mediara 
dissolvi,  si  expediat.  Dixi  autem  quantum  esl 
€X  parte  sua,  quia,  ex  parte  causoe,  dubitari 
potosl  an  sit  sufiiciens  ut  illa  potestas  in  ac- 
tum  rcducatur;  nam,  ut  supra  diximus  agen- 
tos  do  dispensatione  voti,  in  his  rebus,  quae  at- 
tingmit  aliquo  modo  jus  divinum  et  naturale, 
ut  usus  potestatis  dispensandi  vel  immutandi 
aliquo  modo  talia  jura  sit  validus,  necessa- 
rium  ost  ut  sufficiens  causa  interccdat.  Judi- 
cium  autcm  de  hujusmodi  causa  prudentialc 
cst  ct  arbitrarium,  et  ideo  si  Ecclesia  hoc 
statuisset,  facile  diceromus  non  defuisse  suf- 
ficicntcm  causam  adidstatuendum;  hactenus 
vcro  non  judicavit  talem  causam  intervenire, 
saltem  ut  hujusmodi  inslitutio  expediat,  ut 
jam  diccmus. 

8.  Opinio  asserentium  pcr  votum  sacri  ordi- 
nii  dlrind  Matrimonium  ratiim  rejicitur.  — 
Loquendo  ergode  facto,non  defuerunt  Cano- 
nista:?,  qui  dicerent  per  votum  sacri  ordinis 
dissolvi  matrimonium  ratum ;  ita  tenet  Hos- 
tionsis,  in  Summa,  tit.  de  Convers.  conjujj., 
§  Et  utrum  possit.  Sed  hsec  sententia  repro'  fl 
bata  ost  a  Joanne  XXII  in  Extrav.  unica  de 
Voto,  et  argumentum  Hostiensis  est  valdc  in- 
firmum,  scilicet  a  simili,  seu  a  paritale  ralio- 
nis;  nam  ha3c  illatio  in  his  quai  pendcnt  ex 
jujo  positivo,  ct  maxime  in  pccnalibus  ct  ir- 
litatoriis  decrotis ,  nuhius  momenti  est,  cl 
idco  merito  Joanncs  XXII  rationem  i-eddit, 
quia  hoc  non  invenitur  in  jure;  quia  jura,  quoe 
do  roligione  loquuntur,  non  possunt  adsacnun 
ordiucm  cxtcndi.  Alii  dixerunt  per  Episcopa- 
tum  dissolvi  matrimonium  ratum,  esto  noii 
dissolvatur  per  infcriores  ordincs,  ctiam  sa- 
cros.  Quam  opinioncm  tribuit  Hostiensi  Co- 
var.,  in  4,  secunda  p.,  c.  7,  n.  9;  sed  revcra 
opinio  Hosticnsis  cst  quara  retuhmus ;  citat 
ctiam  Joan.  Lupum  Scgovienseni,  tract.  de 
Matrimonio.  Cujuscumque  vero  sit  illa  sen-  ■M 
tcntia,  probabilisnonest,  quia  Episcopusprie- 
cise  cx  vi  rauneris,  vel  consecrationis,  non 
dibsolvit  malrimonium  cx  vi  juris  divini,  ut 
manifcste  supponit  Paulus  in  Epislola  ad  Ti- 
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illiriim  cl  Tiluin,  cl  salis  ron^Uil  c.\  ?iipra 
ctalisdcimliqiioinorc  Ecclesifcquoad  hanc 
•lcm ;  Yotum  autem  castilatis.tani  cx  partc 
icntis  quani  cx  slatuto  Kcclesia.*,  idem  oni- 
lo  est  in  Episcopo  ct  subdiacono,  ncc  ma- 
cs  obligationcs  aiit  plurcs  cfTcctus  inducit 
nno  quam  in  alio,  quia  ncc  ex  natura  rci 
:  liabct,  ncquc  ex  jnrc  canonico:  et  idco 
iniics  XXn  simplitifcr  dc  saciis  ordinibus 
uilur,  sub  quibus  Episcopatum  inclndit  ; 

8  converso  alia  jura  solum  voto  reiigionis 
\c  liibunnt  efleclum  ,  tacitc  excludondo 
.Mucumquc  alium  sfnlum,  anl  votum;  ct 
ccst  commiinis  scntentia  Thcologorura,  in 
i.  27,  ubi  Palud.,  q.  3,  ct  aHi ;  Antonin., 
.,  lit.  1,  c.  21,  §  3;  et  Juristarum,  quos 
crt  ct  sequifur  Covar.  supra. 

).  Ecclesia  noluit  hunc  efectum  attrihuere 

9  sacri  Ordinis  vel  Eplscopatus. — Hoc  crgo 
)posilo ,  ratio  a  priori  hujiis  divcrsitafis, 
n  non  provcniat  cx  dcfccfu  potcsfafi?  , 
fvenit  ex  delcctu  voluntatis ;  quia  lamen 
iinlas  Ecclcsio?  rationabiiis  cst,  idco  a 
jis  pcti  potcst  congrucnlia  ob  quam,  cnm 
;lcsia  hoc  statuerit  iu  voto  rcliaionis,  non 
icavcrit  cxpcdicns  idcm  sfafuore  in  vofo 
ricorum,  eliam  Episcopi ,  cum  tamcn  ejus 
lus   peifcctior  sit  quam  rcligiosi.  Prima 

0  ratio  rcddi  solct,  quia  conjngium  ct  rc- 
osa  profcssio  cx  rfatura  roi  rcpugnant, 

1  ita  vcro  mafrimnnium  et  saccrOrdo.  Qua 
ione  utuntur  non  solum  ilH,   qui  putant 

10  cBectum  csse  ex  jurc  divino,  vel  natu- 
I,  scd  ctiam  aliqui  cx  his  qni  sentiunt  csse 
statuto  EcdesiK,  ut  patct  cxCajelano,  Bcl- 
B.,  eic.  Ne  vero  sit  contradictio,  et  ratio 
alicujiis  cfficaciap,  inlcMigcnda  ost  dc  rc- 
rnantia  non  intcr  vinciila  ct  obHgationcs; 
:  enim  nuila  est  ex  sola  rci  natura  inter 
culum  matrimonii  et  rcHgionis  ,  ut  supra 
indi ;  scd  intclligenda  est  intcr  actus,  ct 
oncm  vivendi,  qiiam  ulrumquc  vinciihim 
uiril  ( loquor  dc  vinculo  rcligionis  pcrfcc- 
ut  nunc  militarcs  rclaxatas  omittam,  non 
m  stint  ad  rcm,  cum  cnrum  professio  non 
mat  matrimonium  ratum,  sicut  non  impc- 
conlrahcndum  ).  Ilaquc  alia  profcssio  rc- 
osa  postulat  porfcctam  rcnunfiationcm 
:uH,  el  abneirationcm  propriw  volunlalis, 
iroprii  corporis,  rerumquc  omnitim  ;  con- 
ium  autem  c  contrario  postulat  vilain  s.'C- 
ircm  ;  ct  idco  dicuntiir  cx  natura  roi  hu- 
c  repugnantiam  quoad  usum  utriusqiic 
:uH,  ct  idco  fuit  convcnicns  iit ,  quoad 
i  possct,  siraul  non  mancrcnt ,  raaximc 
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invifa  altcra  \m\c  ,  cl  cum  injuria  illius. 
Clcritatus  autcm  pcr  sc  non  postulal  renuu- 
tiatinncm  scculi  ,  ct  idco  ncc  obligafio  niu- 
ncris,  ncquc  usus  cjus  ha])ct  cx  natura  rci 
rcpugnanfiam  cum  conjugio  ct  usu  ejus,  scd 
solum  cx  Ecclcsia3  ordinationc  ,  quod  verum 
cst,  non  solum  dc  saccrdotio  ct  aliis  ordini- 
bus  infra  illud  ,  scd  ctiam  de  Episcopatu, 
quia,  licct  slatus  cjus  sit  pcrfcclior,  non  la- 
men  pcr  sc  obligai  ad  actura  consiliorum,  ut 
iu  siraiH  dixit  D.  Tliomas  2.  2,  q.  185,  art.  6. 
10.  Undc  ctiara  sumitur  alia  congrucntia, 
nara  sfalus  rcligionis  cst  status  pcrfcctionis 
acquircnda?,  ct  idco  et  requiril  scparationcm 
ab  usu  conjugii  ct  aliis  actibus  sccularibus, 
ct  potcstas  illum  profitendi  conccditur  omni- 
bus  qui  malriraonium  non  consummavorunt, 
ctiamsi  illius  vinculo  actualitcr  astricti  sint ; 
Iktc  autem  potcstas  non  possct  uni  conjugum 
libcrc  conccdi,  et  indepcndcntcr  al)  alio  sinc 
injuria  cjus  ,  nisi  clissolvendo  ipsum  vincu- 
lum,  quia  aliasmaneret  altcr  seraper  Hgatus, 
et  coactus  ad  servandam  pcrpetuara  conti- 
neutiam,  quodficri  non  potest.  Ordo  vcro,  in- 
fra  Episcopatura,non  conslituit  horaincm  iii 
stalu  perfeclionis  ,  nequc  in  via  ad  illam,  ct 
ideo,  Hcct  proptcr  revcrcntiara  sacri  minislc- 
rii  cxpediat  semcl  ordinatum  non  transire  ad 
nuptias,  niliilominus  non  dccuit,  propter  or- 
dinationem  ,  qua^  perfcctionis  profcssionem 
per  se  non  requirit ,  vinculuni  malrimonii 
dissolvi.  Episcopatus  autcm,  licet  sit  slalus 
perfectionis  acquisita3  et  excrcenda},  uon  ta- 
raon  pcr  se  includit  mcdia  cfficacia  ad  perfcc- 
tionem  acquirendara,  et  ideo  illi  cliam  tribu- 
tum  non  est  ut  dissolvat  matrimonium  ra- 
tum;  finis  cnim  hujus  privilcgii  cst,  hominom 
cxpcdifura  relinquere  ad  proHtendam  per- 
fcctionis  viam.  Denique  ad  idcm  tendit  alia 
ralio,  qua3  rcddi  solct,  quod  profcssio  religio- 
sa  cst  mors  quaxlam  civilis  seu  spiritualis,  cl 
idco  illi  tributura  cst  ut  dissolvat  vijiculura 
matrimonii,  quamdiu  cst  tantum  spiriluale, 
ut  est  in  puro  malriraonio  rato^  nam  si  sil 
consummatum  ,  jam  vinculura  quodammodo 
carmde  cst,  ct  idco  non  solvitur  nisi  per  raor- 
leni  naturalcra  scu  corporalem ;  in  ordina- 
tioneaulcm  vcl  cpiscopaliconsccrationenulla 
intcrvcnil  mors  civilis,  quia  ncc  propriaj  vo- 
luntali,  nec  bonis  temporalibus  in  ea  rcmm- 
tiatiir,  ct  idco  neutrum  vinculura  matrimonii 
dissolvcre  pofcsl. 
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LIB.  IX. 


CAPUT  XXV. 

EXPEDIUNTUR  ALIQUOT  DUBIA^  QU.E  EX  SUrilA 
DIGTIS  DE  MATRIMONIO  RATO  ET  VOTO  SOLEMNI 
RELIGIONIS   ORIUNTUR. 

1.  Primmn  dvMim :  intra  quod  tempus  post 
matnmoninm  ratum  teneatur  coiijux  reddere 
delitum,  velingredi  religionem. — Girca  cxecu- 
lionera  autem  liujus  effectus  possunt  multa 
dubitari,  quw  vel  facilia  sunl,  vel  acl  mate- 
riam  matrimonii  magis  spectant,  et  ideo  pcr 
breves  interrogationcs  illa  expcdiemus.  Pri- 
ino  ergo  interrogari  potest  intra  quod  tempus 
leneatur  conjux,  post  matrimonium  ratum 
reddere  debitunij  vel  ingredi  religionem,  si 
velit.  Respondeo,  intra  duos  mcnses  ad  alte- 
rutrum  horum  obligari,  c.  Ex  puhlico,  de 
Convers.  conjug.,  quem  texturn  glossa  et  in- 
lerpretes  intelligunt  de  ingressu  religionis, 
non  tantura  quoad  susceplionera  habitus,  scd 
etiam  qnoad  profcssionera,  et  idco  non  cen- 
scnl  lcmpus  illud  esse  pra?cisum  ac  regulare^ 
sed  in  casu  illius  textus  fuisse  a  PontificibLis 
prcefixura,  juxta  occurrcntes  circumstantias^ 
ordinarie  autem  arbitrio  judicis  pra'scriben- 
dura  esse,  possequc  et  augeri  et  liraitari. 
Unde  frequentius  sentiunt  non  debere  al- 
terura  conjugem,  qui  in  seculo  manet,  cogi 
ad  expectnndura  intcgrum  annum  probatio- 
nis,  sed  iilura  esse  abbreviandum  arbitrio 
Episcopi,  juxta  glossam  in  c.  Staiuimus,  de 
llegularib.j  et  glossam  in  c.  Desponsatam,  27, 
q.  2,  quse  hoc  Hraitat,  nisi  sponsa  ingrediatiu' 
rchgioncm  de  Hcentia  sponsi,  nam  per  illara 
hccntiam  videtur  cedere  juri  suo;  at  vero 
'.riieologi  frequentius  intelligunt  dari  tempus 
duorura  racnsiura  ad  dcliberandura  de  in- 
grcssu  religionis,  quoad  ipsara  habitus  re- 
ccptinnem,  ut  patet  cx  D.Thoma,  in  4,  d.  27, 
q.l,art.  3,qq.  2,  ad  2,  ubi  etiam  aUas  causas 
cjus  dilationis  assignat,  scilicet  propter  so- 
lcranilatcm  nuptiarum,  et  ne  raaritus  vilcm 
luibeat  datam,  quara  non  suspiravit  dilatam, 
ut  dixit  Augustinus,  8  Confcss.,  c.  3,  c. 
Institutum,  27,  q.  2.  Idem  Sot.  ibi,  q.  \, 
art.  ^,  ct  significant  Durand.  ac  PaUid.,  q.  3. 
(Jui  omncs  huic  bimcstri  tempori  ccnscnt 
possc  addi  annuin  probationis,  quia  nec  re- 
Jigio  tcnctur  ccdere  juri  suo,  ut  per  se  notum 
videlnr,  ncc  ctiam  novitius,  sed  uti  potest 
favore  a  jure  conccsso,  quia  Hcentia  ingrc- 
dieiidi  rcligioncra  absolutc  coucessa  intclli- 
gilurdari  sccundum  jus;  ct  lia2c  fuil  opinio 
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llostiensis  in  Suraraa,  quainquam  non  ncgeii 
hi  auctores  in  aliquo  casu,  quando  timeretu 
fraus  aut  dolus,  potuissc  tcmpus  illud  pc 
Episcopum  coarctari,  quod  notavit  eUam  Ri 
chard.,  art.  2,  q.  2,  ad  2. 

2.  Assertio  prima. — Sed  quod  attinct  ac 
annum  probationis,  qucestio  non  habet ;  ii 
nullo  crgo  casu  potest  hoc  tempus  diminu 
in  graliam  alterius  conjugis  in  sa;cuIo  ma 
ncntis,  nisi  de  Ucentia  Papa^.  Quod  ctiam  lo 
cum  antea  habuit  quoad  ordines  mendican 
tes,  juxta  c.  Non  solum,  de  Regular.,  in  6 
et  notavitAnton.,  tertia  parte,tit.  I,c.  Sl,^  I 
ct  Sylv.,  vcrbo  Z^/f07'^i(!^?,7,  q.  3;  indicat  D 
Thom.,  in  4,  d.  27,  q.  i,  art.  3,  qurosUun 
cula  3,  ad  3,  ubi  addit,  si  professio  Cat  anli 
annum,  maritnm  pusse  revocare  uxorcm,  c 
Ulara  teneri  ad  reddcndum  dcbitnm,  non  ta 
men  posse  petere.  Sed  hoc  ultiraura  procc 
debat  de  jure  antiquo,  nara,  juxta  Tridcnti 
nuni,  cx  ilJa  professionc  nulla  obligalio  naf 
citur,  sess.  vigcsiraa  qninta,  c.  dccim 
quinto,  de  Regular.  Non  relinquit  ergo  obi 
gationcra  etiam  voti  siraplicis ;  poterit  cvj. 
non  solura  rcddcro,  sed  ctiam  petcre. 

3.  Assertio  secunda. —  Quod  vcro  specfat  a 
terapus  ante  priraum  ingrcssum,  non  possi 
mus  negare  sponsis  aliquod  tempus  liberui 
ad  delibcrandum  de  ingressu,  quia  res  grc 
vis  cst,  et  solet  Deus  horaincm  vocare,  cliai 
post  sponsaUa.  De  tcmpore  autcm  diiorui 
mensium,  non  invenio  jus  certum,  proptt 
ea  qu8e  dixi.  Probabilis  auleni  cst  opin 
Theologorura,  et  fortasse  est  usu  receplun 
nihUorainus  tamen  arbitrium  judicis  excli 
dendum  non  cst. 

4.  DuUum  secundum:  an  per  professiont 
dissolvatur  matrh)ionium  ratum,  cujns  cop, 
antea  prcecessit.   Copula  prcpcedens  non  a 
summat  matrimonium  ratum  sulsequens.  •■, 
Secundo,  interrogari  potest  an  satis  sit  co 
lani  praicessisse  ante  matrimoniuin  ratu 
videtur  enini  matrimonium   illud  jam 
consumraatum,   nain  fiUi  nati  ex  tali  copii' 
legitimi  ccnsentur ;  ergo  et  copula  ipsa  m 
trimonialis  rcputatur.  Nihilominus  diccndu 
est  tale  matrimonium  dissolvi  per  professi 
ncm  subsequcnlera  ;  ita  Sylv.,  verbo  Div. 
tium,  n.  3;  Govar.,  in  Epitomc  4  Dccretaliui 
■I  p.,  c.  4,  §  I,  n.  IG,  qui  alios  refcrt,  et  pi 
batur  suflicicnter  ex  dictis  juribus,  quac 
universuin  loquuntur  de  matrimonio  nondi 
consuminalo  pcr  copulam.    At  vero  copi 
prajcedcns    non    potest    dici    consumm;' 
raatriraonium  subscquciis,  tuin  quia  pcrfcc 
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let  supponcic  peifeclibilc  ;  luin  oliam  quia 
copula  non  Gl  lcgitima  pcr  subscqucns 
liimonium  quoad  vcrilatcm,  licel  ficlionc 
is  in  bonum  prolis,  cl  in  lavorcm  malri- 
nii,  tanquam  legitima  reputclur  :  hic  au- 

I  non  fictio,  sccl  vcritas  attcndcnda  cst, 
a  pi-aeccdcns  copula  non  complct  signifi- 
ioncm  malrimonii  postca  contracti.  Et 
est  contirmari  a  simili,  e.\  c.  Veniens,  '■2, 
Sponsalibus,  ubi  copula  subscqncns  spou- 
a  ccnscbatur  jurc  untiquo  impcdirc  ma- 
aonium  subsequcns  ,  quia  pcrficiebat 
as,  non  vero  qiiando  antccedcbat  spon- 
a,  Cujus  ratio  est.  quia  copula  antecc- 
is  non  ccnsctur  ticri  maritali  cirectu,  sicut 
sequens;  ob  eamdcra  ergo  rationem  co- 
a  antcccdens  matrimonium  ralura  non 
summat  illud,  licct  postca  scqnatur. 

I.  Sed  quid  si  talis  copula  per  vim  infera- 
. — Sed  quid  si  copula  illa,  qucB  proecessit, 
vim  et  injuriam  facla  fuit  ?  Respondeo, 
intum  ad  prresentom  circctum  spectat,  id 
il  refcrre,  nam,  licet  fortc  illc  gravitcr 
cet  ingrediendo  rcligionem,  cum  tara 
vi  injuria  alterius,  niliilominus  professio 
da  cst,   quia  nullo  jure   irrilalur.    Ilem 

II  non  minor  fuisset  injuria  ingredi  post 
lam  virgincm  ante  matrimoniura  ratum, 
m  post  illud  ;  irao  qucdamraodo  fuisset 
jor,  quia  per  subscquens  matriraonii  vin- 
im  aliquantulura  rainuilur  prior  injuria  ; 
si  postca  non  intervcnisset  vinculura  raa- 
lonii,  professio  essct  valida  ;  ergo  idem 

etiamsi  iaterveniat  vinculum  matrirao- 

signura  est  enim  injuriam  non  obs- 
;;  soium  autcra  matriraoniura  ratura  non 
lat ;  niliil  est  ergo  quod  impediat ;  at  pro- 
io  valida  irritat  raatrimonium  ratum  non 
summatura,  quidquid  sit  de  alia  injuria, 
a  enim  exccptio  quoad  boc  in  jurc  lit ; 
3.  Hixi  autem  id  niliil  referrc  quoad  hunc 
ctum,  quia  c.k  alio  capite  posset  crimcn 
l  prcecedcnlis  raptus  irapcdire  subscquen- 

proiessionera,  si  dcduclura  essct  ad  fo- 
i  contcntiosum  ,  ex  novo  Motu  proprio 
i  V,  de  quo  supra  dictura  est  ;  ad  rcra 
n  praesonlcm  niliil  rcfert;  pcrindc  cnim 
odiret,  cliamsi  matrimoniuni  ralum  non 
cessisset. 
,  Duhium  tertiui/i  .•  au  si  coptda  sequatur 

sponsalia  de  fuluro,  per  suhscqueas  totum 
mne  ialia  sponsalia  dissolvantur. — Tcrtio, 
rrogari  polest  quid  diccndum  sit,  si  co- 
i  subsccuU'1  ost  post  sponsalia  dc  fiiluro. 
1  Covar.  supra   indicat  in   co  oasu  uuii 
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possc  sponsalia  dissolvi  pcr  subsequens  vo- 
tum  solcmne.  Quae  scntentia  haberet  quideni 
locuni  juxla  antiquum  jus,  quando  matrimo- 
niura  clandcstiraun  crat  validuin,  nara  tuiu' 
siraul  proesuracbalur  contrahi  et  consura- 
raari  per  copulara  subsecutam  ad  sponsalia 
de  futuro,  et  idco  tale  vinculura  non  po- 
tuisset  dissolvi  por  subsequens  votura.  Si  quis 
autera  recte  considcret,  illa  copula  non  po- 
tcst  tantura  dici  subsecuta  post  sponsalia  de 
futuro,  pod  etiara  post  matriraoniura  de  prai- 
scnti,  saltoin  ordinc  nntura^,  vel  etiara  antc- 
ccssionc  teraporis,  quamvis  brevissirai.  Quod 
palet,  quia  illa  copula  non  cral  fornicaria, 
scd  conjugalis  ;  ob  eara  enira  causara  iliud 
prwsuracbatur  cssc  matriraonium  ;  crgo  no- 
cessariura  erat  ut  talis  copula  supponcrct 
inatriraonii  vinculura,  et  rautuara  corporum 
traditioncm,  quia  hoc  cst  de  essentia  copuho 
conjugflis.  Dcclarari  autera  potest  illa  antc- 
cessio,  vcl  secundura  naturoe  ordinera,  quia 
il!a  conjunctio  intclligilur  pra3ccderc  in  la- 
tionc  signi  rautui  conscusus  in  rcciprocain 
traditionem,  subsequi  autem  in  rationera  hu- 
jus  rci  jam  traditoe;  vel  meh'us  secundura  or- 
dinera  duralionis^  quia  cum  actus  illc  prius 
tempore  inchoctur  quara  consummetur,  quia 
successive  pcrficitur,  per  illura  perficiebalur 
vinculura  raatriraonii,  cura  priraum  actus 
inchoabatur,  cura  taraen  matriraonium  noii 
sit  consummatura,  donec  copula  consummala 
sit,  ut  statira  dicetur.  Ratio  autem  prioris 
partis  est,  quia  ipsaraet  inchoatio  proxima 
talis  actus,  crat  sufficiens  signura  rautui  cou- 
sensus  de  praesenti,  quia  hoc  erat  necessa- 
riura  ut  totus  actus  esset  licitus,  et  copula 
conjugalis. 

7.  Resolutio. — Heec  autem  prsesumptio  Ec- 
clesiai  nunc  locum  non  habct,  quia  nullujn 
&ignura  manifcstativum  consensus  est  siiiU- 
ciens  post  Conciliura  Tridentinura,  ad  pcrli- 
cicnduni  vinculura  matriraonii,  nisi  exbibca- 
tur  corara  parocho  et  testibus,  quod  de  co- 
pula  matrimonii  cogHari  non  polcst.  Undc 
licct  nunc  copula  scquatur  post  sponsalia  dc 
fuluro,  et  postea  coutrahatur  matrimonium 
dc  pra.;senli  cor;ira  parocho  et  testibus,  dis- 
solvi  poteril,  antcquam  per  aliam  consura- 
mctur,  pcrsubscqucntcm  professionera  reli- 
gionis,  quia  pra^ccdcns  copula  sirapliciter 
lornicaria  fuit,  ct  non  conjugalis,  ct  ita  pro- 
ccdunt  orania  udducta  in  praccedenti  puncto. 

8.  Duhiuni  quartum  :  an  quoad  hunc  effec- 
tum  copula  per  vim  consummet  matrimonium 
ralum.  —  Quarto,  interrogari  polcsl  an  mu- 
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IriiiiMiiiuin  cciiscutiir  conrtuinmaliim  quoatl 
Iiuiic  circctum,  (iuiindo  copiilu  suhsccnlu  cst 
pci-  viin;  vidclur  cnim  non  sufiicere  ,  lum 
quia  illa  copula  cst  involuntaria,  quia  suppo- 
nitur  csse  per  virn  ;  crgo  non  complct  signifi- 
cationcm  sacramcnlalem  ,  quia  non  potcst  si- 
griificare  perfcclam  unionem  ,  quam  signifi- 
carc  dchet  sacramentum;  crgo  non  est  suffi- 
ciens  ad  consummandum  matrimonium,  quia 
copula  in  tantum  consummat  vinculum  ma- 
liimonii,  inquantum  complet  significationem 
sacran:ientalcm  ;  tum  ctiam  quia  nemo  debet 
privari  sua  libertate,  propter  injuriam  sibi 
lactam ;  sed  qui  cogitur  consummare  matri- 
monium^  injuriam  patitur  ;  ergo  ob  talem  co- 
pulam  non  dcbetprivari  libertate  ingrediendi 
religionem. 

9,  Rcsohitio.  -—  Nihilominus  coramunior 
sententia  est;,  illam  copulam  sufficerc  ut  tale 
matrimonium  dissolvi  non  possit.  Tenet  Du- 
raii.,  in  4-,  d.  27  ,  q.  2,  n.  15;  et  ibi  Palud., 
p.  3,  q.  20,  cum  Hostiense  in  Summa,  tit.  de 
Conversione  conjugatorum  ,  §  Qidd  si  zirgo. 
Scquitur  Antoninus^  3  p.,  tit.  1,  cap.  21,  §  1  ; 
Covar.,  qui  alios  refert,  in  Epist.  4,  secunda 
p.,  c.  7,  n.  10.  Ratio  est,  quia  ,  non  obstante 
vi,  illa  copula  est  conjugalis  ;  crgo  per  il- 
lam  perfectum  est  et  omnino  consummatum 
matrimonium.  Anteccdens  patet,  quia  in  illa 
cupula  neque  est  malitia  fornicationis,  quia 
non  est  iiccessus  ad  alienam  ;  ncque  etiam 
cpt  malitiaraptus  proprie  dicti,  quia  est  usus 
rci  propriai,  quamvis  indebito  modo  ,  unde 
copula  illa  quoad  substnntiam  bona  cst  ,  et 
legitima,  atque  ita  rationc  illius  locum  babct 
intalibuspersonis  illud;  Quos  Deus  conjimxit, 
liomo  non  separet ;  propterca  non  decst  ibi  si- 
gnificatio  unionis  Christi  cum  Ecclesia,  scu 
Vcrbi  cum  humanitate,  quia  hcec  significatio 
non   fundatur  in  consensu  animorum^  nam 

•  liaic  significatio  pertinet  ad  ipsura  vincu- 
lum,  sed  in  ipsa  corporali  et  naturali  con- 
junctione  procedente  cx  priori  vinculo  , 
etiamsi  non  proccdat  ex  prresenli  consensu 
in  ipsam  copulam. 

10.  Atqne  ita  patet  rcsponsio  ad  priorem 
ralioncm  dubitandi.  Ad  posteriorem  respon- 
dct  Uurandus,  illam  vim  non  essc  omnino 
injuriosam,  ([uia  marilus  utitur  rc  sua  ;  sibi 
autcm  (ait)  imputet  mulier,  quai  volcns  in- 
grcdi  rcligioncm  non  sc  suflicientcr  custodi- 
vit.  Unde  significat  tale  matrimonium  non  so- 
lum  non  posse  dissolvi  per  ingrcssum  religio- 
nis,  sed  ctiam  conjugcm,  qua3  passa  est  vim, 
non  posse  ingredircligioncm,  aut  valide  pro- 
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fitcri  ,   sine  liccnlia  mariti.  Qiujd  expressii 
docuit  Richar.,  in  4,  d.  27,  a.  2,  q.  4,  ad 
At  vero  Faludanus  exislimat  in  eo  casu  po&,- 
uxorem,  qure  passa  est  vim,  ingredi  religic 
ncm,  invito  marilo,  et  profiteri  valide,  elian 
si  pcr   talem  professioncm  non  dissolvali 
raatrimoniura  illud,  propter  rationem  faclan 
quia  non  potuit  invila  perdere  jus  suum,  n( 
iilc   ex  delicto  debet  acquirere  privilegiun 
ne  phis  habeat  luxuria  quam  castitas.  Unc 
videtur  conscquenter  sentirc  (  quamvis  ci  oj 
positum  tribuat  Anloninus)  non  posse  tur 
maritura    rcvocare   uxorem    a  monasterio 
nam   si  ratio  facta   valida    est ,  hoc  proba 
ahoqui  plus  valeret  luxuria  quam  castitas, 
maritus  per  vim    illatam    acquisivissct   si 
talc  jus.  Rem,  quia  parum  prodesset  femin 
illa  professio,  essetque  potius  onerosa  qua 
favorabihs,  si  posset  a  mai'ito  revocari.  Alqi 
hrec  sententia  Paludani,  si  humanam  conjo 
turara  specteraus,  fit  quidera  verisimilis;  i 
hilominus  in  rigore  juris,  et  prsesertim  in  j 
dicando  in  foro  ccclesiastico,  prior  sentenl 
videtur  sequenda  ;  nam  jura  absolule  disj 
nunt  post  matriraoniura  consummatum   U' 
posse  unum  conjugem    iugredi    rehgioui 
sine  c(>nsensu  et  conversione  aUerius;n 
distinguunt  de  consummatione  facta  sine  > 
aut  cum  iha.  Ergo  neque  nos  dislinguere  d 
bemus,  cum  nihil  sit  quod  sufficicnter  cog; 
Item  cum  matrimonium  illud  non  solvali 
oportcbit  cogcre  raaritum  raanentem  in  '^ 
culo    ad    servandam  et   profitendam   perj 
tuam  contincntiam,  quod  diflicile.est,  et  nu 
jure  fundatum.  Probabilius  ergo  estposse  i 
vocare  uxorem  suam ,  ut  docuerunt  eli;i 
Hostiensis,  et  Antoninus  supra.  Unde  fit  cn 
sequens  ipsam  non  posse  ingredi  sine  cc 
sensu  mariti ,  et  professionem  aliter  facfn 
nullam  esse;  ha^c  enira  onmia  connexa  sui 
Ad  rationera  autcin  in  contrarium,  responc 
nms  illa  incommoda  pcr  accidens  sequi.  N; 
uno  inconvenienti  dato  alia  sequi  solenl, 
quantum  ad  commoduin  temporale,  seu  c; 
nalc  ,  ssepe  contingit  ut  aliquis  reporlct  ili 
cx  peccato  suo  ;  sed  non  propterea  lit  mol 
ris  conditionis,  cum  majora  bona  amitlat. 
1 1 .  Rcsoltitlo  procedit,  sive  copula  vi  »»/<«• 
inr  anlc  vel  post  lemims  a  jure  j^rascriptnml 
ingredicndani  religionem.  —  Dixi  nuteml' 
ccrtius  cssc  quoad  judicium  ferendum  in  • 
ro   ecclesiastico  ,  quia,  quoties  copula  in  " 
sponsos  interccdit,  prwsumitur  consensu^i 
illam,  nisi  violcntia  cvidenter  probctur,ar!- 
mento  c.  Ins^qjcr,  Quini;itiimonium  accuso 
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ssnnt,  el  ilocol  Hostions.  siipra.  DilVicilc  au- 
n  esltalcm  vini  probaiP,  i-t  iileo  regularilcr 
is  copula  voluntaria  praisuniitur.  Maxinie 
tem  hoc  habebitlocum  si  coujux  fuit  in  mo- 
,  et  jam  erat  tempus  elapsum,  post  iiuoil  te- 
batur  reJdere  debiliuu  ;  nam  tunc  injuria 
ita  a  raarilo  vcl  nulla,  vel  levis  fuit,  el  idco 
:)pter  iliam  non  debet  privari  jure  suo,  ne- 
e  ad  perpetuam  continentiam  cogi.  In  eo 
ro  cjisu  ccrtius  est  non  posse  uxorem  invi- 
marito  iuf^redi  reUgionem,  aul  valide  pro- 
•ri.  Ouandovero  vis  inlra  legitimumtempus 
eri  ad  debberandum  concessum  illala  est^ 
;  p?l  matrisdubia  in  foro  conscientiai;  lamcn 
od  diximus,  sccnrius  est,  quia  honcstas  cl 
or  Imjusmodi  actionum  pendet  ex  disposi- 
no  juris  positivi,  el  ideo  forum  eonscientiai 
hac  materia  non  discordala  foro  ecclesias- 
:»,  nisi  ubi  certo  conslat  lioc  posterius  in 
esumptione  lundari.  Et  hoc  magis  confir- 
ibitur  ex  puncto  sequcnli. 
12.  Dulium  guintum  :  an  copnla  deMla,  et 
idum  exhibita  impediat  votuni  solemne  cas- 
atis  ,  seu  ingressum  religionis.  —  Quinto 
m  interrogari  potest  an  copula  debita,  el 
ndum  exhibila,  snfiiciat  impedire  hujusmo- 
votum,  seu  religionis  ingressum.  Contingit 
m  nnumconjugem  nimiura  diflerre  ingres- 
n,  et  consequenter  injuriose  negare  debi- 
n  altcri  petenti  ilhid  pro  eo  tempore  pro 
a  aUus  reddere  tenelur  ;  idera  enim  voca- 
is  copulam  debilam.  De  qua  certum  est,  si 
ipsa  non  consnmmetur,  nunquam  ila  im- 
lire  votum  solemne,  quin,  si  fiat,  factiira 
leat,  et  prfeccdens  matrimonium  dissolvat. 
ia  nonobstantc  illo  debito  matriraoniura  il- 
1  reipsa  nondumest  consummafnm,ncc  vir 
iixor  facti  sunt  una  caro,  neque  habctcom- 
lam  significationcm,  ct  conscqucnler  nec 
nimodam  indissolubilitatcm.  Et  in  hoc  con- 
liiint  omnes  auctores  ;  irao,  additPalud., 
t.  d.  27,  quaistionc  3,  num.  vigesimo,  in  fi- 
,  non  .siiflicere  copulam  attentalam,  ncdum 
t)ilam,  quia  verba  (inquit)  deljcnt  intelligi 
in  elfectn,  ct  quia  doncc  matrimonium  rc- 
asitconsuramatum,nonsignificatinsolubi- 
aCinisti  unioncm  cum  humana  natura.  Quid 
tem  necessarium  sit  ut  copula  sit  ita  per- 
ta,nl  matrimonium  dicatur  csse  plenecon- 
nmatiim,  in  matcria  dc  matriraonio  dispii- 
idum  est,  et  non  est  rcs  digna  muita  spe- 
laliuno.  Videri  potcsl  Corduba,  in  Surama, 
178  ;  Sot.,  in  i,  d.  27,  q.  1,  a.  /*  ;  Sylv., 
ib.  Mafiimonium,H,  ([.  I."»,  in  fin.  2  con- 
is.,  ef  c.Tferi  Theologi  agenles  dc  aninili- 
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le,  in  i,  d.  il,  ubi  specialitcr  D.  Thoraas,  a. 
l.Hinctandera  invenimns  casnra  alinm,  in 
quo  sponsa,  inferendo  injuriam  alleri,  repor- 
tat  hoc  commodum,  ut  possit  valide  profiteri 
sponso  invito,  quod  jara  facerc  non  posset, 
si  jus  suuni  altcri  tribuisset.  Sicut  ergo  hoc 
non  est  inconvcnicns,  quia  est  quid  acciden- 
tariura,  ila  nec  illud,  quod  in  superiori  punc- 
lo  tractatum  cst. 

■13.  Ohjectio  diluitnr. —  Quod  crgo  in  du- 
bium  verli  potesl,  solum  cst  an  in  co  casu 
possit  conjux  non  solnra  vahde,  sed  etiam  li- 
cilc  religionem  ingrcdi  ct  profiteri,  non  ob- 
stante  priori  dilationc.  Videri  cnim  polest  id 
nonliccre,  nam  debilor,  qni  tcnctnr  non  dif- 
ferro  solutioncra  ultra  ccrtum  terrainnm,  illo 
Iransacto,  pro  singulis  momcnlis  continno 
obligatur  ut  solvat  quarapriranra  possit;  crgo 
si  raaritus  insfet  pctendo  dcbitum,  non  potest 
sponsa  hcite  araplius  difterre  solutionera  in- 
gredicndo  raonasterium.  Nihilominus  ccnseo, 
qnantumcumque  peccaverit  sponsus  velspon- 
sa,  nimium  differendo,  et  juste  ncgando  de- 
])itura,  nihilominus  si  resipuerit,  et  Jjona  fide 
vohierit  statira  ingredi  religionem ,  existirao 
posse  liciteid  facere,  quia  nullojure  prohibc- 
tur  ex  vi  praecedentis  morte;  nec  ctiam  tenef ur 
priorera  injuriam  restitucre,cum  tantoonere, 
ut  non  possit  hcite  ingredi  religionera,  cuni 
adhuc  sit  habilis  adillum  statum.Quin  potins 
illa  injurianegandi  debitura  talis  essevidctur, 
ut  natura  sua  non  obliget  ad  restitutionera  ; 
qui  cnira  restitni  potest?non  cnira  consistit 
in  illationc  alicujus  damni,  scd  in  ncgatione 
cnjnsdara  usns,  qu£E  omnino  transit,  et  non 
relinquit  damnnra  reparabile.  Diccs,  in  pr»- 
senti  casu  rclinqucre  hoc  nocuraentum,  quod 
raatrimonium  non  sit  cfFectum  oranino  indis- 
solubile.  Sed  hoc  non  existiraatur  vernm  nr- 
cumentura,  quia  libcrtas,  quse  indc  rcsnltal, 
ntriqueparli  comraunisest,  et  ad  bonura  spi- 
rilualc  pcrse  ordinatur,  ct  ideo  ex  co  capile 
non  oritur  obligatio  restitucndi ;  crgo,  non 
obstantc  culpa  pr*terita,  qnse  pcr  pajnilen- 
tiara  dilui  potest,  poterit  quis  licile  stafini  in  • 
gredi  rcligioncm,  nec  censebitur  esse  in  no- 
va  mora  solvcndi,  quia  nimquam  ita  dctermi- 
natc  tcnctur  reddcrc  debitura,  quin  habcat  jns 
eligcndiingressura  religionis  sinc  nova  mora. 
At([uc  hoc  quidcm  erat  facilius  sccundum 
antiquum  jus,  quando  poterat  quis  rcnuntiaro 
anno  probafionis;  nunc  autcm  difficilius  vi- 
detur  postlongam  et  injuslara  morara  cogere 
aliiira  ad  expcctandum  annum  intcgrum.  Sed 
niliihiiiiiiiiis  idfiii  dicendum  ccnsco,  (|iiia  jiis 
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novum  Concilii  Tiidentiui  ncmini  abstulit  fa- 
cultalem  ingredicndi  religionem,  qnam  antca 
haljebat ;  ncque  esl  inconveniens,  quod  ex  uni- 
versali  lege,  propter  favorem  religionis  lata, 
illa  privata  inconimoda  sequantur. 

14.  DuUum  sextum :  an  maritus  non  constm- 
mans  matnmonhm,  sed  tradens  uxorem  alteri 
ad  adulterandum  ,  possH  illa  invita  ingredi 
religionem,  et  profiteri  licite  et  valide? — Sexto 
interrogari  solct,  si  maritus  non  consuramavit 
matrimonium  ,  tradidit  autem  uxorem  alleri 
ad  adulterandum,  au  possit  postca  religioncm 
ingredi  uxore  invita?  Nam  Sylv. ,  verb.  Di- 
tortinm,  q.  1  ,  in  fme  ,  negat  ^  quia  per  illam 
injuriam  mulier  acquisivit  speciale  jus  in  cor- 
pus  viri.  Idem  sentit  Richard. ,  in  4,  d.  35,  a. 
2,  q.  ^j  licet  non  tara  generaliter  loqualur, 
sed  quando  maritus  tradit  uxorem  consan- 
guineo;  citat  c.  Discretionern ,  De  eo  qui  co- 
gn.  consanguin.  uxoris  suffi.  Sed  hic  duo  su- 
pra  tacta  distingui  possunt,  sciHcet,  an  mari- 
tus  in  eo  casu  possit  ita  ingredi  invita  uxore, 
ut  professio  facta  teneat,  et  an  licite  fieri  pos- 
sit.  Quoad  priorem  partem,  non  dubito  quin 
lalis  professio  valida  sit,  et  matrimonium  dis- 
solvat ,  sive  nxor  tradita  sit  consanguineo , 
sive  cxtraneo ;  hoc  enim  videtur  accidenta- 
rium,  et  extrinsecum  ad  rem  praisentem,  ct 
sive  uxor  coactc,  sive  volens  tradita  sit.  Ratio 
est,  quia  illud  matrimonium  non  est  consum- 
matum,  ut  per  se  est  evidens ;  ergo  compre- 
henditur  sub  generali  jure,  quo  matiimonium 
ralura  et  non  consummatum  per  professionem 
validam  dissolvitur.  Quod  autem  illa  professio 
valida  sit,  simiH  argumcnto  demonstratur^ 
quia  nuHum  invenitur  jus  irritans  iHam,  nam 
omnia  jura  canonica  irritantia  profcssionem 
factam  ab  uno  conjuge,  sine  licentia  alterius, 
loquuntur  de  matrimonio  consummato;  ergo 
non  comprehendunt  casum  iHum;  nec  vero 
potest  cum  probabiHtate  dici,  in  eo  casu  pro- 
fessionem  esse  jure  naturali  irritam  ratione 
pra^cedentis  injuria?,  quia  injuria  solum  po- 
lest  obHgare  ad  aHquara  restitulioncm;  in 
superioribus  autera  ostensura  est,  non  esse 
profesaioncm  irritam  propter  obHgaliones, 
aut  debita  antecedentia  non  sokita. 

15.  Quod  ergo  speclat  ad  alteram  partem, 
si  uxor  non  invita,  sed  volcns  tradita  est  al- 
leri,  tuta  conscientia  maritus  poterit  ingredi 
religionem,  ipsa  etiam  invita,  quia,  Hcet  gra- 
viter  peccaverit  consulens,  vel  consentiens 
adulterium  uxoris,  proprie  tamen  non  fccit 
illi  injuriam,  quia  volenti  non  Hl  injuria;  cr- 
go  nihil  est  quod  in  conscientia  illnra  detine- 


re  posset  ab  ingressu  rcligionis.  Quando  au- 
tem  vi  aut  mctu  gravi  illam  coegit,  videtni 
probabile  non  posse  licite  illam  deserere,  v 
ingredi  religionem,  nam  fecit  iUi  gravissimai, 
injuriam,  et  nocumentum  iHatum  gravissiiin 
augctur,  et  quodammodo  irreparabile  fit,  - 
vir  religionem  profitcatur,  et  ita  matrimonium 
dissolvalurj  et  in  hoc  casu  specialiter  loquun- 
tur  Sylvester  et  Richardus;  et  cum  dicunl 
nou  posse,  inteUigere  videntur,  licite.  Et  si 
crimen  iUud  deductum  esset  ad  forum  cor- 
tentiosum^  ex  alio  capite  esset  pcrsona  i!l,, 
inhal)ilis  ad  professioncm  per  Motura  pro- 
prium  Sixli  V^  supra  citatum.  Nihilominu^ 
secluso  hoc  impedimento  Sixti  V,  si  marilii 
posset  injuriam  illam  alia  via  resarcire,  et  it 
faciat,  existimo  possc  et  licite  ct  valide  iii 
gredi  religionem  invita  uxore,  quia  nuUui 
est  juSj  nullave  ratio  quae  illum  cogat  ad  sa 
tisfaciendum  pro  tali  injuria  pcr  illum  spf^ 
cialem  modum ,  scilicet  permanendo  in  ma- 
trimonio,  ct  consumraando  iUud.  Si  auten 
non  possit  alia  via  remedium  adhibere  nocu 
mento  illato  uxori,  est  probabilis  dicta  scn 
tcntia  ;  absolutum  autem  judicium  ferendun 
est  ex  dictis  supra  in  generali,  de  modo,  qu( 
dcbita  vel  obligationes  irapediunt  professio 
nera  religiosara.  Capitulum  vero  Discretionci 
ad  prrescntera  causam  nihil  facit,  nam  ibi  so 
lum  dicitur  virum  possc  cogi  ad  rccipicndan 
uxorern,  et  cohabitandum  cum  iUa,  quia  noi 
potest  ei  objicere  crimen  adultern;  ibi  autcn 
non  tractatur  an  vir  possit  cogi,  eliarasi  vtli 
ad  altcra  vota  religionis  transire. 

■16.  Duliuni  septimtm  :  an  dirimatur  ma 
trimonium  pcr  frofessionem,  quando  uterqi.:. 
frofessus  est  religionem,  vel  altero  profHente 
aliiis  Tottim  castitatis  simplex  emisit. —  Sepli 
mo,  intcrrogari  potest  an  solvatur  matrimo 
niura  pcr  professionera  ,  quando  utcrqiii 
sponsus  professus  est  religionem,  vel  saltera 
altero  profitentc,  alius  simplex  votum  casti- 
tatis  emisit.  Potest  autem  hoc  dupliciter  ac 
cidere ,  primo  raerc  contingentcr,  ct  siiit 
pacto  rautuo,  vel  ex  directa  intentione  e 
conventione.  De  priori  modo  non  videtu 
posse  esse  dubiura,  quia  ea,  quse  sunt  po 
accidens ,  non  possunt  irapcdire  cftectuni 
cum  quo  non  habcant  rcpugnantiam,  et  quoi 
alias  per  se  sequitur ,  et  a  fortiori  patebit  e 
dicendis.  In  posteriori  ergo  casu  vidctur  loqn 
Paludanus,  in  4,  d.  27,  q.  3,  art.  2,  concl.  i 
cura  ait  conjugcm  ,  qui  post  matrimoniui: 
ratum  ,  el  nonduin  consnmmatum ,  Votui: 
fimplcx  castilalis  (Mnisit_,  comparo  profilcnti' 


CAP.  X\V.  EXPEniLNTUR  ALIQUOT 
Dn  possc  poslea  valide  matiimoniuin  con- 
ahero,  quia  vinculum  mutriniouii  durat;  ot 
lem  dicit,  ?i  ulorqiio  relijxiouem  profitcalur, 
lilicet  uon  dissohi  viuculum,  quia  sunt  con- 
irmos  in  proposilo  caslitatis.  Paludanus  an- 
m  nullo  jure  banc  suam  senicntiam  probat, 

ideo  non  facit  illain  probal)ilcm,  nam  quod 
3c  vinculum  in  luijusmodi  casu  solvatur, 
?cne,  ex  jure  omnino  pendct.  Quapropler 
;islimo  verius  esse  dissolvi  lioc  vinculum, 
lotioscumque  allor  conjugum  prolitotur  , 
iiimsi  alter  omittat  votnm  simplcx  castitalis, 
:l  ctiam  profitoatur  ex  condiclo,  ct  mutua 
nventiono.  Probatur,  quia  jura  absolute  di- 
mt  matrimonium  ratum  solvi  por  subsc- 
lentem  profcssiouem  in  roligione  approba- 
;  ergo  multo  magis  dissolvetur  per  profcs- 
)nes,  qnia  non  sc  inipcdiunt,  sed  potius 
nsori  possunl  quasi  dute  causa^  totalcs,  ct 
agulje  suJficientes  ad  illum  cfiectura.  Quod 
ex  altora  partc  votura  sit  simplcx,  quamvis 
•oprie  nou  coopcretur  ad  illum  eHcctum, 
agis  tamon  juvat  quam  impediat,  quia  tollit 
sistontiam,  si  quaj  cssc  posset  cx  partc 
injugis.  Item  uuUum  jus  rcsistit  in  co  cusu 
ssolutioni  talis  matriraonii ;  cur  ergo  votum 
torius  conjugis  rcsistet  ?  Nam  quod  sinl 
nforracs  proposito  caslitatis,  potius  confcrt 

facilius  viuculum  dissolvatur.  Dicctnr  for- 
sse  irapedfre  iutcnlioncm  vovcntiura,  uani 
im  ita  intcr  se  convcniunt,  virtualitor  vi- 
intur  nolle  vinculum  dissolverc;  scd  hoc 
iprirais  gratis  dicitur,  nam  potius  vidcntur 
sre  separari  quantum  possunt,  vel,quod  frc- 
lontius  fortasse  accidat,  niliil  de  hoc  cogi- 
nt.  Doiudo,  osto  cogitcnt,  ct  forraaliler  etiara 
;Unt  ut  matrimonium  non  solvatur,  nihil  ob- 
arc  cxistirao  quominiis  solvatur^  quiri,  sup- 
)£ita  profcssione  alicujus,  non  pcndct  dis- 
)lutiu  cx  eoruin  voluntate,  sed  cx  jure  cui 
isi  non  possunt  rcsistcrc,  quia  absolutum 
^t,  et  non  conditionalura. 

M.  C\roUaria  ex  proxime  didis. — Undc  in- 
■ro  primo,  si  allcr  conjugum,  qui  votum 
mplex  castitalis  emisit  altero  profitentc , 
ostca  matrimonium  contralmt,matrimonium 
3se  vaiidum,  quia  simplex  volum  illud  non 
irimit;  noc  matrimonium  prKcedens  impe- 
it,  quia  solutum  jam  est;  peccabit  aulem  sic 
ontrabons,  nisi  prius  sui  voti  dispensationem 
btineat.  Infcro  sccundo,  si  utcrque  profcs- 
ionem  omisit,  ct  alter  postca  obtinuit  dis- 
ousnlionoui  voti  soloniuis  caslitatis,  licito  ct 
alide  posso  cum  alio  matriraoniuui  coutra- 
lore  ,  quia  nihil  est  quod   irapodiat  ,  cuiu 
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utruraque  vinculura,  matrimouii  et  profcssio- 
nis,  ablatum  sit;  prius  pcr  sequentom  profcs- 
siouein;  posterius  per  dispcnsationem.  Atquc 
cadem  rationc,  si  utcrquo,  post  profcssionem 
emissam,  dispcnsatioucm  utriusquc  voti  per 
possibile  vcl  impossibile  irapetrarent ,  non 
posscnt  inlor  sc  convcnire,  nisi  dcnno  raalri- 
mouium  intor  se  contraherent;  quin  potius 
unnsquisque  eorum  posset  contrahere  cum 
alio,  si  vellct;  ha3c  onim  omnia  evidenter  se- 
quuntur  cx  fuudamento  posito,  quod  priinum 
matrimonium  dissolutum  fuit.  Nec  cst  iucon- 
vcuicns  quod  possit  transirc  ad  secundas  nn- 
plias,  qui  pcr  suam  profossionera  prius  raa- 
trimonium  rupit^  intervenicntc  logitiraa  dis- 
ponsatione,  ut  in  snperioribus  dictum  est.  Et 
cadem  rationc  non  est  inconvcniens  qnod  in- 
tcr  casdcm  personas  possit  duplex  matrirao- 
nium  ratuin  successivc  fieri,  quando  interve- 
nit  alterius  vel  utriusque  civihs  mors,  por 
profcssionem  ,  ct  postca  veluti  resnscitalio 
qua,'dam,  per  dispensationom^  sicut  interve- 
niente  naturali  morte  dissolvitur  raatrimo- 
niura  etiara  consummatura ;  si  autem  suscita- 
reiitur  mortui,  possent  iterum  inler  se  con- 
trahere,  non  aulem  inter  sc  copulari  sine  no- 
vo  contractu. 

18.  Diclimi  octavum  :  qii^w  requirantur  ex 

parte  religionis,  ut  hoc  vottm  dissolvat  matri- 

monimn. —  Octavo,  intcrrogari  potest  quid  cx 

parte  religionis  requiratur,  ut  votum  in  oa 

omissura  liabeat  hunc  ofrectum  dissolvendi 

matriraonium  ratura.  Quae  interrogatio  polesl 

babere  diflricultatera  aliquamde  tempore  anto 

Innocentium  III,  quando  ad  veram  professio- 

ncm  religionis  neccssarium  non  erat  religio- 

nem  esse  spccialiter  approbatam  pcr  Snm- 

mum  Pontificcm,  de  quotempore  judicandum 

ost  juxta  modum  probatiouis,  quoj  illo  tem- 

pore  sufiicicbat;  formalitcr  enim  (\\i  sic  di- 

cam)  semper  existirao  fuisse  necessarium  ta- 

lcra  esse  rcligioncra,  ut  volum,  seu  professio 

iu  ca  cmissa  redderct  personam  inhabilem 

ad  matrimoniura,  ul  ex  suporius  dictis  con- 

stat;  nunc  autem  necessarium  omnino  est  re- 

ligioncm  esse  approbatara  a  Summo  Pontifi- 

cc,  juxta  c.  ultimura,  de  Rehg.  Domib.,  et  c. 

unico,  eodcm  tit.,  in  6,  quia  alias  votum  non 

cst  solcmnc,  juxta  c.  Unicum ,  de  Voto,  in  C  , 

ot  ideo  non  potcst  dissolvere  matrimonium 

prius  contractum ;   ct  ita  significavit  Joan- 

nes  XXII,  in  sua  Extravag.  unica,  de  Voto, 

ibi  :  Nisi  aliquani  de  rcligionilus  approbatis, 

ubi  glossa  id  adnotavit,  ol  cousontiunt  com- 

muuilor  Thcologi,  in  A,  d.  27  et  38;  Sylves- 
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tnr,  vorl).  Duortiwm,  q.  3;  undo  infcrt  profi- 
lontos  tortiiim  ordinem  15.  Francisci  non  libo- 
rari  viiuiilo  matrimonii  rati,  qnia  ordo  illo 
non  csl  approbutiis  in  ratione  slatus  roligio- 
si.  Idcm  Panormitanus  ot  alii_,  in  c.  Ex  parte, 
do  Conv.  conjng.  Intelligendum  est  autem  de 
his  qui  non  vivunt  in  communi  et  profitenlur 
rogulam  juxta  declarationem  Xisti  IV,  quo3 
rntionem  liabct  approbationis. 

19.  Dcindc  necessarinm  cst,  ut  professio 
sil  intogia  ot  perfecta,  id  est,  non  relaxata  , 
([uoad  ipsa  vota;  quod  adverto  propter  reli- 
giones  militares,  in  quibus  solum  jam  vove- 
lur  castitas  conjugalis ;  de  quibus  manifestum 
osl  per  earum  votumnon  dirimi  matrimoninm 
ratum,  quod  Soto  extendit  ctiam  ad  Milites  S, 
joannis.  Opposituratamen  verius  ost,  ut  infra 
siio  loco  dicemus,  etnotavit  Corduba  in  Sum- 
ma,  q.  178,  quia  illa  professio  adhuc  integra 
manet  quoad  totam  substantiam  voti  castita- 
lis.  Hinc  vero  oriebatur  quffistio  de  religiosis 
Societatis  nondura  solemnilor  professis,  an 
oorumvotum  dirimatprsecedens  matriraonium 
]'atura.  Sed  de  hoc  iufra  in  proprio  loco  dice- 
tiu-.  Nunc  partem  negantem  ut  probabilio- 
rem  supponiraus.  Alia  etiara  hic  quffistio  oc- 
currebat  do  ereraitis,  an  pcr  eorum  statura  ot 
votum  dirimatur  matrimonium.  Id  enim  aflir- 
raat  Paludanus  supra,  ct  Autonin.,  lertia  par- 
te,  tituloprimo,  c.  21,  §  3,  sed  oppositum  est 
verura.nt  dixi  supra  dispulando  de  voto  sim- 
plici  castitatis,  et  nunc  est  certum^  quia  talis 
status  non  est  per  Sedem  Apostolicam  ut  ro- 
]igiosus  approbatus. 

CAPUT  XXVI. 

UTRDM   IN  SOLEMNE  VoTUM  CASTITATIS  RELIGIOS.f. 
CABEKE   POSSIT    DISPENSATIO. 

4 .  In  duplici  sensu  quwstio  disputari  potest. 
—  Ha'C  qusestio  in  dnplici  sensu  (ut  de  pau- 
portate  diximus)  disputari  potest  :  unus  ost, 
an  votum  castitatis,  solemnizatumper  profos- 
sionem  religiosam,  per  legitimam  dispensa- 
lionem  ipsius  professionis  dispcnsari  possit , 
vol  potius  necessario,  et  quasi  cousecutione 
((uadam  dispensetur,  et  totaliter  auferatur. 
Alter  sensus  est,  an  ,  perseverante  vinculo 
))rofessionis  quoad  substautiam  ojus,  ct  con- 
sequcntcr  durante  etiam  voto  solomni  con- 
linentiff^  quoad  alias  obligationes  ojus,  pos- 
sit  dispeusari  cum  tali  persona  quoad  ali- 
quem  usum  castitatis.  l)o,  priori  scnsu  par- 
va  suporost  nobis  disputalio,  siipi^osilis    i.\\\x 


supra  diximns  de  disponsatione  in  professio- 
110  roligiosa.  Et  ita  omnes  auclores  ibi  cilali 
pro  senlenlia  nostra,  cjiia  asseruimus  posse 
Pontificem  dispensarc  in  professione  religio- 
sa,  facicndo  de  religioso  profcsso  nou  religio- 
sura,  affirraant,  iii  codem  casu,  et  cx  eadem 
causa  posse  votum  solomne  castitatis  omnino 
auferre  ;  quin  potius  multi  eorum  expressius 
de  voto  castilatis  id  affirmant ;  alii  intor  il- 
lud  et  profcssionem  nihil  distinguunt.  Auclo- 
res  etiam,  qui  negant  hoc  votum  posse  dis- 
ponsari,  in  lioc  maxirao  fundantur,  cjuod  pro- 
fossio  ipsa  dispensabilis  nou  est  ;  .supposila 
autem  professionis  dispensalione,  nullus  eo- 
rum  negaret  castitatis  votum  et  obligationom 
cum  illa  consequentcr  tolli  posse.  Kx  illa  er- 
go  hypothosi  dici  potest  ha?c  communis  oni- 
nium  sententia,  quai  eisdem  rationibus  fun- 
dari  potest  ac  defendi,  quibus  circa  professio- 
nem  usi  sumus. 

2.  Duo  autem  in  hoc  puncto  addenda  hic 
occiuTunt.  Unum  est,  non  solum  posse,  sod 
eliam  necessaria  consecutione  auferri  volum 
castitatis  religiosa^,  ablato  vinculo  professio- 
nis,  quando  simplicitor  fit  disponsatio,  nullo 
imposito  onero,  neque  acceptato  ab  eo  qui 
dispensalur.  Probatur,  quia  votum  illud  non 
fuit  cmissnra,  nisiut  annexum  tali  professioui 
ct  statui  ;  ergo,  ablato  statu,  et  profcssionis 
vinculo,  consequenter  aufertur  votum.  Con- 
firmatur  ac  declaratur,  quia  ablata  professio- 
ne  aufortur  solemnitas  voti ,  tum  quia  lola 
solemnitas  iUius  voti  est  ratione  professionis, 
juxta  c.  unicum,  de  Yoto,  inC;  tum  etiara 
quia,  ablato  vinculo  professionis,  personajam 
non  manet  sub  dominio  reUgionis,  sed  fil  sni 
juris  ac  potostatis,  etconsequontor  manetlia- 
bilis  ad  matrimonium  ;  ergo  ablata  est  solera- 
iiitas  voti  ;  ergo  et  volum  ipsum,  quia  ex  in- 
tentione  voventis  non  est  factum  nisi  nt  so- 
lomno,  etquasiad  confirmandam  traditiontMii 
faclam  in  tali  statu.  El  ideo  Iraditione  subhila 
ipsum  etiam  evanescit.  Sicut  quando  contiii- 
git  piofessionem  fieri  in  aliqua  religione,  el 
cx  impedimento  occulto  esse  nullam,  conso- 
qucnter  etiam  votum  castitatis  nuUum  osl, 
nuUamque  inducit  obligationom  voti  simpli- 
cis,  nisi  vel  aliud  constet  de  intentione  vovon- 
tisin  jure,vel  aliud  sit  in  aliquo  speciali  oasu 
e.xpressum. 

3.  Secundo  addo,  moraliter  loquendo,  non 
posse  saltem  licite  dispensari  in  professione, 
vel  solomnilate  hujus  voti,  quin  in  voto  ipso 
dispons(>tur.  Dico,  moraliter  Inquendo,  quia  ox 
objocto.  vol   conuoxiono  r(>ruin.  non  o?l  iii 
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c  ropugiianli.n  qiiod  dispenselnr  cuni  alio 
protVssiono  loligiosa,  non  puro,  sotladnii?- 
ndoconinuitaliononialiiiuani,  viiloliccUoni- 
jtandoillunistatun?  inslaluni  siiu[)licis  con- 
lontice,  aufcrcndo  talcm  pcrsonaiu  omnino 
potostatc  ct  dominio  lalis  roligionis,  vcl  au- 
■cndo  simul  alia  duo  vota,  pauportatis  ot 
cdicnliaj;  vcl  altcrum  illorum,  vcl  ncutrum, 
0  arbitrio  dispensantis,  si  causa  justa  sidj- 
^cl ;  Iiac  ouim  posila.  non  dcessct  poteslas 
Poulifico,  nam  si  potcst  simplicilor  dispcn- 
re,  multo  raagis  potcrit  comrautarc,  quia 
c  miims  cst,  ot  actus  ost  cjusdom  ordiuis, 
llamquo  involvit  repugnanliam  ;  sic  eniin 
ando  Pontifcx  dispensat  cnra  religioso,  ut 
arctiori  roligione  transeat  ad  laxiorom  , 
a^dam  dispcnsatio  ilt  cum  commutationo 
mixta;  ila  crgo  posset  statusrcligiosus  com- 
ilaii  in  statum  cremiticum,  vcrbi  gratia, 
i  rcligiosus  non  sit;  jam  enim  supponimus 
sse  Poutificcm  facore  dc  reb"gioso  non  re- 
iosum,  ct  per  lioc  solum  additnr,  quodloco 
lus  status  imponat  novum  onus,  minus  qui- 
m  porfectnm ,  sed  de  melioribus  bonis. 
ide  duobus  otiam  modis  intclligi  posset  lioc 
ri :  primo,  relinqucndo  talem  personam  in- 
bilem  ad  matrimonium;  sccundo,  relin- 
endo  illam  cnm  simplici  voto  castitatis ;  et 
rumque  modum  ccnseo  esse  possibilcm , 
antum  cst  ex  potentia  agentis,  ctnon  repu- 
antia  maieria?.  Primum  quidcm,  qnia  cen- 
ij  Pontificem  posse  roddcro  inbabilom  ad 
itrimonium  pcrsonam  vovcnteminfacic  Ec- 
^sia;  solam  castitatcm,  praisertim  si  a  priu- 
)io  ca  lege  cl  condilionc  illam  vovcal ;  orga 
jlto  magis  poterit  per  modimi  commuta- 
nis  vel  di.spensationis  lolum  boc  onus  re- 
qnere  iu  persona ,  qua^  per  voluutariam 
rjfcssioncm  ct  promissionem  ilhid  jam  ba- 
Ijat.  Secundum  antem  facilc  cliam  patef, 
ia  inbnbilitas  Iikc  ad  matrimoninmomnino 
ndol  ex  jure  ecclosiastico,  nt  snpra  vidi- 
is;  ergo  non  repugual  illam  omnino  dis- 
iisari  siinul  cnm  professione  ,  rclicta  sola 
ligatioue  voti  simplicis  circa  continontiam 
ivandam. 

\.  Ouamvis  autcm  ba^c  vcra  sint.  potcstatc 
sa  el  matcria  cjus  veluti  spcculativc  consi- 
ralis,  nibilomiuns  praclice  ct  moralitor  as- 
ro  talcm  dispensationis  ct  commutationis 
)dum,  vix  posse  babere  locum,  ex  defcctu 
,Mlima^  causse  ad  sicdispensandum,  Suppono 
im  votum  non  posso  disponsari  sinc  logi- 
na  causa  ;  si  qii.'e  anlom  potosl  ocriirrore 
usa  legitima  ad  dispcnsaudiim  in  profos- 
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sione  rcligiosa,  facicndo  de  rcUgioso  non  re- 
ligiosnm,  illa  cst,  ul  talis  pcrsona  malrimo- 
nium  contrabat,  in  aliquo  casu  ad  bonum 
commuuc  vakle  neccssario ;  omnis  cnim  alia 
ratio,  vcl  ncccssitas,  qna)  cogitari  possit,  abs- 
que  mulatione  statns  rcligiosi ,  per  alias  fa- 
onltatos  vcl  disponsationcs  rcmedium  snffi- 
cicns  rccipcre  potest,  nt  facile  cogitanti  patc- 
bit ;  ergo  rcpugnautia  est  diccre  intervenire 
causam  sufficicntcm  addispcnsandum  cum  re- 
ligioso,  nt  roligiosus  nou  sil,  cum  obligatione 
pcrpetuo  servandi  continentiam,nam  haec  ob- 
ligatio  voldoslruit  logilimamcansam,  vel  ini- 
pcdit  rcmcdium  ejus. 

ri.  Dices:  praiterillamcausam  possuntalia> 
cxcogitari,  obquasdispenselur  cum  rebgioso 
in  rcliquis,  salvo  coebbatu ,  nirairum,  si  ad 
bonum  animae  cjus,  censeatnr  moraliter  ne- 
cossariura,  vol  quia  non  potesl  cum  corarau- 
nitate,  ct  sub  jugo  ob(?dienlioe  et  pauportalis, 
sino  frcqucnti  et  gravi  lapsu  viverc,  speial 
autem  posse  ct  continenter,  et  sancte,  solita- 
riam  vitam  agcre.  Item  posset  esse  necessa- 
rium,  vcl  valdc  utile  ad  commime  bomira  ali- 
cnjus  regni,  religiosura  aliquera  ab  statu  suo 
abducere,  non  iit  bseredes  regni  generaret, 
sed  ut  bclla  regni  gereret,  aut  iUud  gubor- 
naret,  vcl  alia  ejus  negotia  tractaret,  qua;  iu 
religioso  statu  decenter  fieri  non  possent ; 
posset  ergo  tuiic  iu  statu  dispensare,  salva 
continentia,  tunc  cnim  tale  onns  non  ropu- 
gnaret  cum  logitima  causa  dispensandi.  Ros- 
pondeo,  in  bis  ct  similibus  casibus,  posse  suf- 
ficiens  reracdium  adbiberi  absque  dispensa- 
tione  in  statu  religioso  quoad  subslanliara 
ejus,  dispensando  solum  in  usu,  vel  obsorvan- 
tiis  ejus  ;  ut  in  priori  casu  sufficeret  facnltas 
vivendi  extra  cGmmunitatera,  sub  obedionlia 
Episcopi,  vel  etiara  sobus  Pontificis,  et  cura 
arapla  facultate  utcndi  bonis  teraporalibus 
absqne  proprio  dominio ,  eademque  possot 
sufficere  in  postcriori  casu,  addendo,  si  opus 
esset,  raulationera  babitus,  ct  similia,  tali  mu- 
neri  vel  actioni  opportnna.  Dico  pro^teroa  tol 
possc  cxcogitari  circumstantias  ex  partc  por- 
sonarum,  vel  regni,  seu  actionura,  ut  possit 
bonestari  talisraodus  dispcnsationis,  el  jusli- 
ficari  causa  ejus,  ct  ideo  non  dixi  hoc  e.sse 
impossibile  sirapliciter,  sed  raoralilcr  non 
posse  contingerc,  quia  revcra  circurastanlia^ 
illae  cogitari  potius  valent,  quam  reipsa  simul 
conjungi. 

0.  In  voto  castitatis  religiosce  duo  indn- 
dmtnr.  —  Dixi  aiilem  non  posse  lioc  fi(Mi 
saUemlidt(^,  ciuia  iu   professione  religiosa  ol 
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voto  caslitalis  ejus  duo  sunt,  scilicet,  obliga- 
lio  ad  Deum  et  religloneni.  quas  inde  resul- 
lat,  et  inhabilitas  ad  matrimonium.  Primum 
est  de  jure  naturali  et  divino,  et  ideo  nec  li- 
citenec  validc  auferri  polest  sine  legitiraa 
causa.  Secundum  autem  est  de  jure  ecclesia- 
slico^  et  ideo,  licct  dispcnsari  non  possit  sine 
causa  legitima,  tamen  si  dispensatio  detiir, 
valebit.  Si  ergo  fmgamus  Pontificem  facere 
dictam  coramutationem  relinquendo  perso- 
uam,  quanfum  est  ex  se,  cum  solo  voto  sim- 
plici  continentiai,  siuc  ulla  inliabilitato,  abs- 
que  justa  causa,  non  tcnebit  quidcm  dispen- 
satio,  in  illa  commutatione  iuclasa,  quoad  tol- 
lcndum  vinculum  et  obligationem  quai  ex 
professione  nascitur;  tenebit  autem  quoad 
toilendas  inhabilitates  quaj  ex  positivo  jure 
oriuntur,  quamvis  etiam  quoad  hanc  partem 
iUicite  concedatur,  et  ideo  posita  est  disjunc- 
tio,  cjuee  singulis  partibus  cum  proportione 
accommodanda  est. 

7.  Qiiid  sentiendmn  de  hac  dispensatione 
jiixta  sectmdum  sensuni  mm.  1  posilum.  — 
lu  altero  sensu  dubitatio  est,  an  possit  dis- 
pensare  Pontifex  cum  religioso  in  voto  ca- 
slitatis  quoad  usum  ejus,  non  auferendo  cra- 
nino  votum  caslitatis,  nec  statum  rehgio- 
sum,  nec  vincukim  professionis,  ita  ut  re- 
ligiosus  professus,  mancns  religiosus,  licite 
ac  vahde  coutrahat  et  consummet  matrimo- 
nium  cx  dispensatione.  Quam  quaestionem 
nullus  fere  Doctorum  attingit,  fortasse  quia 
partera  negantcra  tanquara  raanifestam  sup- 
ponuut.  Qui  enim  simpliciter  existimaut  vo- 
tiim  solemne  continentia3  non  esse  dispensa- 
bile,  manifcstc  hoc  sentiunt  etiam  in  hoc 
seusu.  Qui  autem  hoc  votum  faciunt  dispen- 
salDile,  in  lioc  maxime  fundantur,  quod  totus 
slatus  religiosus  mutabihs  est,  indicautes  in 
seusu  (ut  ita  dicam)  composito  repugnantiam 
iuvolvi,  ut  cuni  religioso,  mauente  religioso, 
in  voto  solemni  dispensetur.  Quod  scntiunt 
coramuniter  Canouistai  in  cap.  Cujn  ad  mo- 
nasterinni,  de  Statu  Monach.,  et  polcst  fun- 
dari  in  illo  textu,  quatenus  dicit  Pontificem 
non  posse  dispensare  cum  rcHgioso  in  voto 
paupertatis  vel  castitatis;  cum  enim  hoc  a 
nobis  non  admittsiturin  sensu  diviso,  eritsal- 
lem  intelligendum  in  sensu  composito.  Se- 
cundo,  fundari  hoc  potest  in  gcnerah  rationo 
voti  et  status  religiosi;  status  enim  religiosus 
essentialiicr  couslituitm'  ex  voto  castitatis, 
seu  ilkid  habet  aunexum;  repugnat  ergo  ma- 
nere  rehgiosura,  et  siue  volo  castitatis.  llur- 
sus  quauivis  possit   votnm   per  dispensatio- 


nem  auferri,  repugnat  nihilominus  quod  raa" 
ncat  votum,  .et  dispensetur  iu  obligatione 
ejus,  quia  hoc  cst  contra  jus  naturalc;  ergo 
de  primo  ad  uUimum  repugnantia  est  dis- 
pensari  cum  rehgioso,  manente  religioso,  in 
ol^scrvatione  contincntia'.  Et  in  hoc  est  clara 
difierentia  inter  rehgiosum  et  clericum  in  sa- 
cris,  quam  agnovit  D.  Thora.,  '2.  2,  quast. 
8  8,articulo  undicimo,  quod  clericus  mancns 
clericus  facile  potest  dispensari  ut  ducat  uxo- 
rem,  quia  votura  continentise  non  est  essen- 
lialiter  annexum  clericatui,  et  ideo  potesl 
manere  sine  voto  castitatis,  quod  non  ita  cst 
in  statu  rekgioso ;  in  hoc  autem  invenietur 
convenientia,  quse  confirraat  rationera  fac- 
tara,  quia  non  potest  dispensari  cura  clcrico 
rctinentc  non  sokim  clericatura,  scd  etiam 
votura  castitatis,  ut  ficite  ducat  uxorera ;  ergo 
siraihter,  etc.  Tandem  confirmatur  exemplo 
D.  Thomse,  quia  non  potest  dispensari  ut  li- 
ccat  uti  cakce  consecrato,  et  consecrationcm 
retinente,  ad  profanos  usus,  quia  hoc  rcpu- 
gnat  ratione  naturak,  et  involvit  inlrinsecam 
raaktiam  ;  crgo  simikter,  etc. 

8.  Papa  dis^jensare  potest  in  toto  solemni 
castitatis,  non  dispensando  in  ipso  statu ,  et 
professione  religiosa. —  Nikilominus  contraria 
scntentia  recte  expkcata  vera  est,  quam  indi- 
cavit  Navar.,  in  Enckiridio  de  Oratione,  c. 
septirao,  nuraero  vigesirao,  distinguens  du- 
pkcera  dispensationera  cum  rekgioso:  unani, 
pcr  quam  desiuit  esse  rekgiosus ;  aiiam,  per  ^ 
quam  solura  datur  ei  facultas  ducendi  uxo-  ■ 
rem,  per  quam,  inquit,  solam  nou  desineret 
esse  religlosus,  refertque  seipsum  ad  trac- 
tandum  de  reditibus  ecclesiasticis,  quaislio- 
ne  prima,  monituoo,  ct  quajstione  tertia,  nio- 
nitu  11,  et  suppositis  principiis  traditis,  cflB- 
caciter  persuaderi  potest.  Et  imprimis  suppo- 
no,  existente  voto  simplici  integrai  caslilatis 
(ct  idem  est  dc  quokbct  alio  cum  proporlio- 
ne),  posse  Pontificem  dispensare  in  illo  quo- 
ad  unum  actura,  non  ckspensando  quoad 
akos ;  ut  dispensando  in  conjugio  et  usu  cjus, 
non  vcro  quoad  alios  actus,  seu  (  quod  idem 
est )  corarautando  castitatem  sirapkciter,  in 
castitatcm  conjugalcra ;  irao  etiara  posselnon 
perraittere  per  talera  dispensationem  omnc 
conjugiuni,  sed  solura  quoad  primum  matri- 
raonium,  ita  ut  cx  vi  ejusdem  voti  non  possit  i 
transire  ad  secundasnuptias  mortua  conjugc,  j 
et  siraili  alio  raodo  limitarc  potcst  dispensa- 
tionem  seu  comrautationem,  pro  ratione  caii- 
s;v,  et  juxta  arbilrium  suum,  Est  enim  votuni 
inud,quoad  cxtensiouem  olijccli,quasi  divisi- 
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ile,  cl  icleo  polest  non  iii  totum,  scd  pro 
lajori  vel  minori  partc  auferri  pro  arbitrio 
ispensantis,  juxla  exigentiani  causse.  Et  lioc 
lodo  non  repugnat,  manente  voto  simplici 
astitatis,  dispensari  inaliquo  usu  ejus,  quam- 
uam  in  rigore  maneat  omnino  idem,  scu 
?que  integrum  ac  antea  erat.  Ita  ergo  in 
raesenti  dicimus  de  voto  solcmni,  non  posso 
uidem  dispcnisari  in  usu  ejus  quoad  contra- 
endum  matrimonium ,  quin  aliquo  modo 
lutelur  seu  minuatur  integritas  illius  voli, 
t  st;itus  roligiosi,  vcl  pcrpcluo,  vcl  pro  ali- 
uo  temporc;  niliilominus  tamen  posse  dis- 
lensari  in  hujusmodi  usu,  non  aufercndo  to- 
:ilitcr,  vel  substantialilcr  (ut  sic  dicara)  vin- 
ulum,  scu  statum  religiosum,  et  votum  con- 
incntire  illius. 

9.  Quod  imprimis  suadeo  exemplo  rcligio- 
lum  militarium,  qure  prius  intcgram  castita- 
pm  profitcbantur,  ct  postca  cum  cis  dispen- 
atum  est,  ut,  retento  religionis  statu,  ad  so- 
;uu  castitatem  conjugalem  obligenlur.  Dicct 
ortasse  aliquis  non  csse  dispcnsatum  cum 
lis  qui  prius  soleraniter  professi  fuerant,  sed 
n-o  iiis  tantum  qui  post  illam  mutationcm  in 
llo  iusiiluto  factam  profitcrenlur.  Responde- 
ur,  esto  de  facto  ita  fuerit,  quantura  ex  Bul- 
is  Pauli  III  et  Grcgorii  XIII  intelligi  potest, 
lihilomiuus  id  non  fuit  ex  dcfcctu  poteslatls, 
icd  quiu  ratio  dispensandi  tunc  fortasse  non 
jlus  postulabat.  Si  cnim  potuit  Pontifex  dc- 
uio  admiltcre  aliquos  ad  statum  religiosum, 
■inn  voto  solius  caslitalis  conjngalis,  cur  noa 
)otuisset  dispensarc  cum  bujusmodi  profes- 
ns,  ut  a  primo  statu  illius  rcbgionis  transi- 
•ent  ad  sccundum?  vel  si  non  ciat  causasuf- 
iciens  ad  dispensandum  cum  omnibus,  po- 
erat  esse  in  aliquibus,  quod  nobis  satis  est, 
:icut  dispcnsat  cum  aliquo,  ut  a  rcligionc 
nctiori  Iranseat  ad  luxiorcm  ;  quod  cnim  re- 
axalio  tanta  fuerit,  ut  ctiam  ad  matrimo- 
iiium  conlrahcndum  liccnlia  data  sit,  non 
jbstat  potcstati,  si  sufiicicns  causa  subsit, 
:]uia  totum  iUud  continetur  intra  latitudincm 
iliius  status  religiosi,  ct  inbabilitas  matrimo- 
nii,  in  qua  dispensatur,  res  est  de  jure  hu- 
inano.  Unde  etium  Soto,  intcr  auctores  con- 
Irarise  scntcntise,  faletur  possc  Pontificem  dis- 
pensare  cum  milite  S.  Joannis,  ul  ducat  uxo- 
t"cm ;  quod  ego  intelligo  facilius  ficri  posse 
i-elicto  voto  castilalis  conjugabs,  ct  statu  re- 
ligioso  illius  profcssionis,quoad  reliquasobli- 
gationes,  ad  eum  modum  quo  nunc  est  in  mi- 
litibus  aliarum  rcligionuni.  Diccrct  autcm 
fortaese  Soto,  jHum  sl;iliim,  qiii    iiianel  facla 


il!a  mutationc,  non  cssc  vcre  religlosum.  Sed 

dc  hoc  infra    disputandum  a  nobis  cst,  ubi 

oslcndcmus  opposiUim  essc  absokife  vcrum  ; 

deindc  nunc  addimus,  argumcntum  a  simili, 

vcl  a  forliori,  scmpcr  raancre  sequc  cfficax, 

tum  quoad  boc,  ut  possit  Pontifex  commutaro 

votum  castitatis  inbabilitans  ad  matrimonium 

in  aliud  non  habciis  annexam  illam  inliabili- 

tatcm,ct  votum  castilatis  simplicitcr   in  vo- 

tum  castitatis  conjugalis ;  tum  etiam  quan- 

tum  ad  boc,  ut  possit  dispensare  in  volo  cas- 

titalis,  hoc  modo  rclonlo  slatu  rcligioso,  sal- 

tem  secundura  quid;  nam  indc  planc  sequi- 

turposse  ctiara  ficri  cum  quacuraquc  miniraa 

diminutionc  ilhus  status,  quw   cura  actu  ma- 

triraonii  cssc  potucril ;  ba^c  autcra  tam  parva 

csse  potest,  ut  non  toUat  statum  religiosum 

simpliciter,  quamvis  suspcndat,  ut  ita  dicam, 

usum  ejus,  ut  ex  sequenti  discursu  patebil. 

10.  Secundo  argumentor  in  bunc  modura, 

quia  status  religionis  simpliciter,  ct  vinculum 

matrimonii  sirapbciter  possunt  simul  csse  in 

eadcm  pcrsona  ;  crgo  potest  per  dispcnsalio- 

nera  Surami  Pontificis  fieri,  ut,  manentc  in 

eadera  pcrsona  slatureligionis,  simplicitcr  li- 

ceat  illi  raatrimonium  contraberc  et  consura- 

mare.  Antcccdcns  patet  dc  facto  iii  conjugatis, 

qui  post  matrimonium  consumraatum  muUio 

consensu  rebgioncm  simpliciter  profilcntur; 

vere  cnira  sirapliciter   ac  perfectc    rcligiosi 

raancnt,  quamvis  matrimonii  vinculum  intc- 

grura  etiara  inter  cos  perseveret.  Conscquentia 

autera  probatur  prirao,  ex  his  quo3  de  bujus- 

raodi  conjugato  profcsso  jura  statuunt;  nam, 

licet  rcgulariter  talis  religiosus  non  possit  li- 

cite  redirc  ad  actum  conjugalem,  niliilomimis 

in  afiquo  casu  cogitur  redire  ad  pctitioncm 

altcrius  conjugis,  ut  supra  vidimus,  juxta  c. 

Ex  parte,  ct  c.  Consiilait, iwnoXo  c.  1,  deCon- 

versioneconjugatorum.  Tuncautcmnonamil- 

tit  talis  pcrsonastatum  religionis  simpliciter, 

sed  impeditur  ad  tcmpus  ab  abquo  usu  illius 

status.  Sicut  scrvus  sine  licentia  domini  pro- 

fcssionem  facicns,  rchgiosus  manet,  licct  ra- 

tione  scrvitutis  impcditus  maneat  nc    reli- 

gioni  libere  inservire  debcat,  scd  domino.  Cu- 

jus  ctiamsignum  est,  quia  tahspcrsona,  quan- 

tum  csl  cx  sc,  tenctur  castitatcra  servare,  cl 

si  conjux  moriatur,  nec  valide,  nec  licite  po- 

tciit  novum  matrimonium  contrabere.  Ergo 

ad  cumdcmmodum  possct  Sumraus  Pontifex, 

intciTcniente  vera  causa  et  necessitate  dis- 

pcnsandi,  cum  persona  rcligiosa,  ut  transcal 

ad  nuplias,  id  fac(!re,  cum  liac  limilalionc,  ut 

qnoad  oriinia  alia  rclincal  slatum  religiosum 
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simul  ciim  vinculo  matriQionii,  quo  dnrante 
excusetnr  oliam  ab  actuali  usu  slatus  roli- 
giosij  quoad  oa  tanluiii  qute  cum  usu  matii- 
moniirepugnant.  Probaturconsoquentiaj/juia 
in  compositione  seu  conjunctione  Iiorum  duo- 
i'umstatuum  dicto  modo,  non  est  repugnantia 
ex  parte  ipsorum,  ut  declaratum  est,  ncc  rc- 
pugnal  etiam  cx  partc  dispensantis,  propter 
defectum  potestalis,  tum  quia  hsec  potestas, 
pro  cnpacitate  materise,  extenditur  ad  omnia 
qna3  alias  Jion  repugiumt,  nec  irrationabilia 
sunt ;  tum  eliam  quia  plus  est  omnino  auferre 
statum  religiosum,  quam  cum  illa  limitatione 
(!jus  usuni  suspcndere.  Unde  etiam  ex  defectu 
cansff^,  non  potest  esse  repugnantia,  imo  nii- 
nor  videlur  sutlicere  ad  boc  dispcnsatioiiis 
genus,  cjuia  occurrenti,  verbi  gralia,  com- 
muni  necessitati,  suflicienter  subvenitnr  per 
ilJum  modum  iicentia^  ac  dispensationis  ;  so- 
lum  enim  supponitur  esse  necessarium  ut  illa. 
persona  vacet  generationi  aUcujus  fibi ,  qui 
possit  essc  hgeres  regni,  verbi  gratia,  quod 
illo  modo  satisfieri  polest.  Aliunde  vero  quoad 
aba  potest  status  rebgiosussimulservari,  par- 
tim  actn,  partim  obbgatione  et  animi  prse- 
paratione  ;  nam  potest  actu  servari  castilas 
conjugalis;  itemposscttabspersona  nunquam 
petere  debitum,  scd  tantum  reddere,  vel  sal- 
lem  ex  voto  speciabter  teneri  ad  nunquam  pe- 
tendum,  nec  consummandum  matrimonium, 
nisi  propter  generandam  prolem ;  item  posset 
manere  obbgata  ad  alias  observantias  regu- 
lares,  qnai  cum  usn  matrimonii  direcle  non 
repugnarent.  Denique  posset  manere  prolii- 
bita,  vel  etiam  inbabibs  ad  contrabendum 
aliud  matriraonium  defuncto  conjuge,  si  ex 
illo  prolem  haljerel,  per  qnam  subventum  cs- 
set  necessitati  in  qua  fundatur  dispensatio ; 
niliil  ergo  est  cur  repugnel  ita  ficri  dispensa- 
tionem  ;  imo  si  non  ita  fit,  quando  similis  ne- 
cessitas  occurrit,  potius  est  ut  benignior  et 
major  fiat  dispensatio,  et  ut  scrnpub  ac  onera 
lollantur. 

1  i .  Ex  dispensatione  licet  iiti  calice  couse- 
crato  ad  communem  usum  necessariiim,  et  non 
malttm. — Tertio  declaratnr  illo  exemplo  ca- 
bcis  consecrati,  ipsum  retorqnendo.  Nam,  li- 
cot  jura  ordinario  nonpossit  vas  consocratnm 
ad  profanos  et  communcs  usus  dcstinari,  in 
abquo  tamon  casu,  et  urgentc  gravi  neccssi- 
tale,  potost  dispensari,  ut  bceat  uli  bujus- 
modi  vaso  ad  aliquem  communem  ct  ordina- 
rium  nsnni,  non  malnm,  sod  bonum,  et  na- 
liuw  nocessarinm,  nt  si  non  essot  abnd  ro- 
modiuni  ad   bihtMiduin,  ct   oxtin"nondam  si- 


lim,  vol  quidpiam  simile  ;  ad  eum  modum  qno 
David,  urgento  nccossitale,  panes  proposibo- 
nis  accepit,  1  Regum  21,  cujus  factum  Ghris- 
tus  dcfcndit,  Mattb.  i2,  ut  ibi  Hieronymus, 
Cbrysostomus  et  alii  notarunt.  Ergo  similitcr 
quamvis  persona  sit  consccrata  per  professio- 
nem,  propter  gravem  Reipublicaj  necessila- 
tem  poterit  ei  licitc  concedi  usus  matrimonii, 
rotenta  etiam  consecratione;  quia  ille  usus 
licot  communis  dici  possit,  quatenus  non  est 
ex  melioribus  bonis,  non  tamen  est  malus,  el 
interdum  esse  potest  communitati  neces.sa- 
rius,  Dices,  boc  argumento  probarelnr  sine 
dispensatione  posse  bocficri;  ita  enim  noii 
posset  illud  de  calice,  in  urgente  extrema  ne- 
cessitate.  Respondetur  in  rigore  ita  sentire 
eos,  qui  dicunt  magis  esse  hoc  licitnm  por  in- 
terpretationom  ,  quam  per  dispcnsationom  ; 
essetque  fortasse  id  verisimile,  si  necessitas 
esset  evidentissima,  et  adeo  urgens,  ut  non 
possit  Summus  Pontifex,  vel  alius  gerens  vi- 
cem  ejus,  conveniri ;  tamen,  quia  baec  duo 
morabtcr  non  possunt  contingere,  ideo  salis 
inde  concluditur  boc  fieri  posse  saUem  pci 
modum  dispensationis. 

42.  Tandem  declaratur:  nam  si  fmgamns 
uirumque  conjugem  post  generatum  filium 
regni  boeredem  ,  ex  mutuo  consensu  religio- 
nem  profiteri,  postoa  vero  ,  mortuo  filio  ,  vol 
fibis,  regnum  in  praidictam  gravem  necessi- 
tatem  redigi ,  cur  non  poterit  Pontifex  eis  fa- 
cultatem  facere,  ut  iterum  inler  se  convo- 
niant  ad  tilinm  aliquem  procrcandum  ( sup- 
pono  cnim  adbuc  esse,  et  oetate ,  ct  viribns 
habiles)  ?  Nulla  certe  probabilis  ratio  afferri 
potest,  cui-  lioc  superet  Pontificis  potostatcm, 
cum  inler  rationem  temperantife  el  jnsliti» 
ille  actus  bcitns  ac  legilimus  essc  possit,  ra- 
tione  vinculi  matrimonii  quod  intcr  illas  per- 
sonas  pormanct;  intra  rationem  autem  reli- 
gionis  possit  etiam  actus  ille  honestari  reuiil- 
tendo  ex  parte  Dei  obbgationem  voti  castita- 
tis ,  quod  ex  legitima  causa  facerc  potesl 
Cbristi  Vicarius,  ct  supremus  in  terris  dis- 
pcnsator;  nam  quod  illud  votum  sit  pactum 
inreligione,  non  mutat  spccifice  obbgalio- 
nem  ejus,  neque  addit  novum  abquod  jns  di- 
vinum  vel  naturale,  rationo  cujus  illa  dispen- 
satio  repugnet,  ut  sa-pius  cst  in  superiorihiis 
ostensum ;  ergo  in  eo  casu  poterit  ea  dispen- 
salio  conccdi  solum  quoad  uuum  vel  alimn 
actum  sutlicientem  ad  romedium  occurrenlis 
noccssitatis,  inlegro  manente  statu  religioso 
uliinsque  persona^  qnoad  reliquas  onmes 
obligaliones;  ita  ut,  impleto  tempore,  seu  ac- 
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II  (li-pi'n.~ationis,srparaii  et  ad  obseivaiiliain 
nioiis  slalns  rcdire  teneaiiliir. 

!;j.  Triius  inodis  luec  dispensalio  fieri  po- 
fst.  —  Fx  qnibus  tandem  concludinuis,  tri- 
>us  modis  posse  iiilellij^i  luinc  lieri  dispensa- 
ioneni,  non  omnino  ablato  reliijionis  statii. 
Virao,  dispensando  in  solo  usu  matrimonii, 
>o  qiiod  vinculum  jam  supponatur,  ut  in  casu 
no.xime  pra'ccdenti.  Secundo,  dispcnsando 
imul  in  vinculo  et  usu ,  id  est,  ut  matrimo- 
lium  denuo  contrabi  ct  consummari  possit, 
ub  ea  conditinnc  ut,  co  non  obstante,  pcrso- 
la  in  rebquis  maneat  obligata  ad  caslitalem, 
;l  iidiabiiis  ad  quodlibct  aliud  matrimoninm, 
n  quocumque  eventu.  Dcniquc  ligata  vinculo 
•eli!jrionis;  ncque  enim  existimari  potest  in 
;o  casii  solum  relinqui  simplcx  votum  casti- 
atis  conjugaHs ,  cum  simplici  eliam  obliga- 
ione  redeundi  ad  statum  religiosum,  si  ma- 
liraonium  illud  per  mortcm  alteriiis  conjugis 
lissolvatur,  nam  rcvera  longe  majus  est  viii- 
•iilum  quodrelinquitur,  tura  quia  per  illa  vota 
implicia  non  fit  persona  inhabilis  ad  aliud 
uatrimonium,  dissoluto  primo;  tum  ctiam 
quod  caput  est )  quia  illa  persona,  mortuo 
lio  conjuge,  non  indigcret  nova  professione, 
it  esset  vere  religiosa,  ncque  essct  necessa- 
•ia  nova  traditio,  ul  monasteriuni  jus  Jjaberct 
n  talcm  personam ;  quia  prius  jus  integrum 
eniper  inausit,  nain  per  disponsationem  non 
iiit  aljlatum ,  sed  impeditum,  seu  suspensum 
juoad  usum,  durante  alio  statu  ;  sicut  servus, 
pii  profcssus  fuit  religioncm  invito  domino, 
iccl  durantc  sei  vitute  excusotur  ab  usu^  seu 
icluali  obedientia  religiosi  status,  quacumque 
•atione  postea  rccipiat  libeitatem  a  scrvitute, 
nanel  suIj  jugo  rebgionis  absque  nova  pro- 
essione. 

li.  Tertio  modo  posset  intelligi  iia;c  dis- 
pcnsatio  sohim  quoad  contrabendum  licitc  et 
laUde  matrimonium,  sine  liccntia  consum- 
luandi  illud,  quai  dispcnsalio  ex  partc  causa; 
[^l  matcriK  videri  potest  facilior;  rationc  au- 
[cra  periculi,  et  aliorum  efVectuum  raoialiiim 
liaijcl  spccialem  diflTicuilatcm,  et  ideo  nun- 
rjuam  fit,  ncc  fortc  cxpedit  ficri.  Declaro  sin- 
i:ula,  proposito  casii  in  quo  aliqiiis,  qui  de- 
lloravil  virginem,  ct  ex  ca  liliiim  naluralcm 
Lienuit,  postca  religionem  profcssus  est.  Po- 
lcst  enim  in  co  casu  gravis  causa  ,  vel  neccs- 
sitas  occurri,  ut  filiiis  ille  per  subsequens  ma- 
Iriuioniiim  legitimiis  fiat ;  vel  iit  possit  succc- 
dcre  in  jurc  regni,  vcrbi  gratia,  vel  altcrius 
bicreditafis,  vel  ob  aliara  siraiiera  causam. 
pQssel  ergo  in  eo  casu  babilitari  pcrsona,  et 


(iaii  liu-iiilas  ad  conUalicndum  malrimoiiiiiiu, 
soliiiu  ad  pKedictum  ellcclum;  qiiia  id  salis 
cssct  ad  subvenienduni  illi  neccssilali,  et  non 
ropugnat  matrimonium  valide  ct  licite  con- 
Irahi,  siiie  animo  consummandi  illud  ;  qua 
ratione  diximus  in  superioribus  posse  aliquan- 
do  licite  coutrahi  dicta  intenfionc,  non  ob- 
stantc  simplici  voto  coufiuontia?,  auf  religio- 
nis,  argumcnto  c.  Commissum,  de  Sponsali- 
lais;  ergo  nihil  est  quod  huic  inodo  dispeu- 
sationis  repugnct.  Aliuudc  vcro  aclus  illc 
contrahendi  matrimonium  sine  animo  con- 
summaudi,  nihil  derogat  castifati,  parumque 
aut  nihil  impedit  ctiam  usum  et  executioucni 
religiosi  status;  ergo  ex  hac  parte  talis  dis- 
pensatio  longe  facilior  cst.  Unde  eliam  fit  iit 
ex  minori  causa  concedi  valeat ,  uon  soluin 
propter  bonum  unius  regni ,  sed  etiam  pro- 
pter  conservandam  illustrem  aliquam  do- 
mum,  seu  hajreditatem  ,  et  propter  rcparan- 
dam  aliquo  modo  famam  et  honorcm  alicujus 
illusfris  feminse.  Igifur,  per  se  loquendo,  falis 
dispensatio  non  solum  spcculative  possibilis, 
scd  etiam  moralitcr  facilis  est ;  semper  euim 
suppono  inha])ilitatem  ad  matrimonium  an- 
nexam  statui  religioso  esse  de  jure  liumano. 
1  ri.  Nihilominus  tamen  dispensatio  cum  tali 
Jimitafione  concessa  videri  potest  consfifuere 
bominem  in  gravi  periculo  pcccandi  contra 
vofum  et  statum  religiosum,  quia  dillicile  esl 
post  contraclura  mafrimonium  sese  contine- 
re.  Verum  ha^c  occasio  accidentaria  est,  et 
extrinseca,  et  accepta  potius  quam  data,  ct 
variis  mediis  facile  cvitari  possct,  ct  ideo  ex 
hac  parte  non  fieret  admodum  diflicilis  talis 
dispensatio.  Aliunde  etiam  videtur  oriri  qua;- 
dam  pcrplexitas  ex  tali  dispensatioue;  si  enim 
matrimonium  illiid  non  est  consummatum, 
aul  vinculum  illud  perpetuo  mansurum  esf, 
vel  iterum  est  dissolvendum.  Primura  est 
confra  jus  altcrius  conjugis,  qui  liber  relin- 
qni  debet,  si  alter  non  vult  consummare  ma- 
li  imonium,  sed  religionem  profiteri,  aut  (quod 
porinde  est)  in  ea  permanerc  ;  sccundum  au- 
fem  involvit  quaradam  repugnantiam  in  ipso 
facto.  l'er  quid  enim  tale  matrimonium  sol- 
veretur,  nisi  pcr  professionem  ?  at  hajcjam 
prceccssit ,  ot  non  pofuil  impedire  valorem 
nialriinonii,  ne  ficref ;  ergo  multo  minus  po- 
terit  disijolvcre  jam  facfum.  Quod  si  ncccssa- 
ria  dicatur  nova  dispensatioPontificis,  pra-ter 
communem  dubitationem ,  an  ha:c  sit  possi- 
bilis,  vidclur  specialcm  indeccntiam  involvc- 
re,  darc  dispcnsationem  ad  contrahendum 
malrimoniura  sub  formali  aut  virtuali  infcn- 


im 


LJD.  IX.  JJE  VOTU  CASTITATJS. 


lionc,  aul  spc  ilorum  dispensandi  in  tali  vin- 
culo,  dissolvcndo  illud. 

i(i.  Proptcr  hanc  crgo  ralioncm  dixi,  hunc 
niodnm  dispcnsationis  forte  non  expedire,  nc 
licrct,  Nihilominus  variis  modis  posset  haic 
tiillicultas  vcl  superari,  vel  lcniri.  Primo ,  si 
illa  limitalio  non  consummandi  matrimonium 
non  esset  absoluta  ,  sed  solum  quantum  est 
cx  parte  ejus  cum  quo  dispensatur,  seu  (quod 
pcrinde  est)  altero  non  repngnante ,  scu  non 
cxigcntc  debitum.  Sccundo^  si  ad  talcm  dis- 
pensationem  concurrcret  consensus  alterius 
conjugis,  promiltenlis  etiam  Deo  pcrpctuam 
contincntiam,  quod  probaljile  cst  non  repu- 
gnarc  valori  matrimonii  rali,  et  nunc  optimo 
jure  posset  ilkid  vinculum  perpctuum  manc- 
re  sinc  consummatione.  Tcrtio,  possct  etiam 
dispensatio  ita  conccdi ,  ut.si  altcr  conjux 
nollct  pci'petuam  castitatera  servare  ,  matri- 
monium  solveretur ,  non  tam  por  novam  dis- 
pcnsationcm  quam  pcr  cessationcm  prioris, 
rccupcrantc  (  ut  sic  dicam )  prcfcssione  vim 
dissolvcndimatrimoniuni^  qua  fucrat  quodam 
modo  privata  per  priorcm  dispensationcm  ; 
nam  heec  vis  non  tantum  in  professione  in 
iicri,  scd  etiam  in  facto  csse  intelligcnda  cst^ 
ut  ita  res  explicetnr  ;  per  dispcnsationem  au- 
lcm  impedita  fuit  professio  ,  ne  matrimonio 
contrahendo  obstarct,  quod  fieri  poluit  ea 
mcnte,  utvinculum  perpctuummancrct  ulro- 
quc  conjuge  volentc  perpetuam  castitatcm 
hcrvarc;  dissentientc  autcm  altero  intra  ccr- 
tum  terapus  aliquod,  per  iteratam  professio- 
ncni,  aut  per  ejusdem  stalus  pcrsevcrantiam 
raalrimonium  solvcrctur.  His  ergo  modis  sinc 
rcpugnantia   intcliigi  potest    dispensatio    in 


17.  Ad  raiiones  in  conlraritm  faclas.  — 
llationes  duljitandi  in  principio  propositw  ex 
dictis  solutai  sunt;  solum  enimprobant  hanc 
dispcnsationem  non  fieri  sine  aliqua  diminu- 
tione  status  rcligiosi,  vcl  suspensionc  vincnli 
quoad  usum  et  cxecutionem  ejus,  non  tamen 
probant  nccessarium  csse  ut  omnino  religio- 
nis  vinculum  tollatur.  Ad  cap,  autem  Ciim  ad 
monasterium ,  semel  atque  iterum  in  superio- 
ribus  responsum  est ,  Pontificem  i])i  non  lo- 
qui  universalitcr  dc  omni  statu  religioso,  sed 
specialiter  dc  professione  juxta  regulam  mo- 
nachalcm^  ct  prseterca  loqui  de  tali  voto  se- 
cundum  se  ct  secundum  vim  suam  integram 
spcctato.  Ex  quo  non  infert  Pontifcx  se  non 
posse  dispensare  in  tali  voto  ,  scd  non  possc 
liccntiam  dare  agenti  contraillud,  quia  ni- 
mirum,  ncc  voto  intcgro  mancnte,  potestda- 
re  licenliam  aliquid  agendi  contra  illud  ,  nec 
sinc  justa  causa  potest  ipsum  votum  minue- 
rc,  aut  cjus  obligationem  ex  paite  auferrc. 
Ex  qua  optione  infcrt  Pontifcx,  Abbatcm  nui- 
lo  modo  possc  in  his  votis  quidpiam  immuta- 
re,  ncc  sine  causa,  nec  cum  illa.  Quomodo  in- 
lcllexit  tcxtum  illum  Innocentius  ibi,  et  Ab- 
bas,  num.  23,  cum  abis,  quos  rcferunt  et  sc- 
quuntur  Covarruv. ,  de  Testamentis  ,  cap.  2, 
n.  1)  et  sequentibus;  et  Michael  Medina,  lib. 
o  dcSacrorum  hominum  conlincntia,  cap.  32 
ct  53.  Non  omittam  advcrtcre,  noraine  Pon- 
ii/icis,  in  illo  textu  interpretari  nouSummum 
Pontificem,  sed  Episcopum  ordinarium  ,  quia 
sa^pc  in  antiquis  dccretis,  Episcopi,  et  abso- 
lute  Pontifices  ,  ct  aliquando  Suinmi  Pontifi- 
ccs  appellari  solcbant ;  quam  expositioncm 
sicut  non  improbamus,  ita  nec  necessariam 


contractu,  vel  usu  matrimonii  in  persona  rc-    judicamus.    (  Vide   Ferdinaudum  Mendoca  , 
ligiosa.  lib.  2,  in  Conc.  lllibcrtinum,  c.  30.) 
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LIBER  DECIMUS 


DE  VOTO  0BEDIENTIJ5. 


Argumentiiiii  liiijiis  ultimi  lihii;  cst  olje- 
licntia  spcciali  voto  in  cultum  Dco  oljlata, 
[iiH>,  ut  sic,  non  solum  cst  unum  cx  consiliis 
^ivangelicis  a  Cluisto  Domino  tiaditis  ,  ct 
inuni  c  triljus  votis  quibus  rcligiosus  status 
ssontialitcr  constituitur,  sed  cliam  intcr  ea 
>rfestantissimum,  ut  docct  D.  Tliomas  2.  "2, 
\.  Ui6,  art.  8,  tum  rationc  nobilioris  matcriic, 
|iiam  pcr  hoc  votum  liomo  Deo  consccrat ; 
lam  paupertas,  bona  extcrua,  scilicct,  divi- 


tias  ;  castitas,  quasdani  corporis  voluptatcs  ; 
pcr  ohcdicntiam  V(!ro  Dco  quis  ofrcrt  aiiimani, 
intcllectum,  ac  vohintalcni,  ac  scipsurn  lotum 
in  liolocaustum;  tum  cliam  ralionc  majoiis 
ohlationis  extciisiva^  ,  (jiiia  pnr  lioc  voIimm 
ctlam  Dco  honio  suhjicit ,  offcrtquc  oniucs 
suas  divitias,  vohiptatcs,  caitcrasquc  aclioucs, 
imo  ct  scipsum  totum  cum  ilJis  in  perpolnuiii 
faniulatum  ct  scrvitulcm;  hiiic  c-t,  qiiod  Aii- 
gnstinns,  lib.  Coulra  advcrsaiiuiii  k'yis,  oljc- 
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(liciiliii!!!  iiiJtxiinaiu  viiliiliiin  appi^llel  ,  ^iue 
viaxwia  ,  iiiqiiit,  fsi  ri/iuluv/,  d,  ul  dixerini, 
(mmium  origo  ,  moMrqun.  Dc  illa  ergo  iii  lioc 
libro,  scrvato  ordine  quem  in  praecedcntibus 
leiuiinms,  dicemiis,  prius  scilicet  de  obe- 
(lientiii  simplici,  poslea  de  solemni,  vel  prius 
de  obedientia  quie  extra  religionem  ohser- 
vari  potest,  poslerius  de  illa  qua>  inlra  cxcr- 
celiir;  de  qua  tamen  multa  in  traclalura  de 
bociotate  reservamus. 

CAPUT  I. 

LTKUM    SIMPLEX  0BED1ENTI7E    VOTUM,   ET   HO^'£S- 
TUM,  ET  IN  CONSILIO  SIT. 

1,  Errores  hccrcticoruin.  —  Ha^rctici  non 
jiiinus  rejiciunt  obedientise  consilium  quam 
civtcra  ,  nec  minus  contemnunt  obedientiae 
volum  quam  alia.  In  quo  errorc  fuerunt  olim 
Jjiimpetiani^  ut  eos  Prateolus  appellat,  lib.  10, 
in  principio,  ubi  eos  cxislimat  fuisse  anno 
]."J52^  tcmpore  Innoccntii  VI,  et  Caroli  IV,  eo 
quod  Wicleph.,  qui  propc  illa  tempora  fuit, 
in  eodem  crrore  cum  illis  conscnsit.  Lcvis 
(luidcm  conjectura  ;  potriit  cnim  corum  erro- 
icm  Wiclcpli.  excitare^  etiamsi  multo  csset 
antiquior,  iit  revera  fuit.  Nam  illorum  liaere- 
licorum  meminit  Dam;isccnus,  qui  ante  non- 
gcntos  annos  fuit ,  in  catalog.  Iiajrcs. ,  ad 
lin.,  eosque  Lampctianos,  a  Lampetio  appel- 
lat.  Eumdem  errorem  postea  secuti  sunt 
Waldenscs,  Begardi,  et  Bcgince ,  ut  Castro  ro 
fert,  verb.  Obedientia ;  ac  tandem  Lutherani, 
ct  omncs  novi  han-etici,  qui  ut  Cellarminus 
icfert,  lib.  secundo  de  Monach.,  c.  octavo,  in 
summa  dicunt,  promittcrc  obcdicntiam  liomi- 
ni  in  cultum  Dei,  superstitiosum  csse  et  sa- 
ciilcgum;  promittere  autein  obcdientiam  ei, 
ciii  alias  non  debetur  alio  finc  cxtra  cultimi 
Dei,  slultum  csse,  ac  proindc  malum.  Addere 
cliam  possent,  videri  contra  jus  et  instilutio- 
nem  nalura;,  qurc  homincm  fccit  libcrum, 
i])se  autcm  se  rcddit  captivum  ,  dum  altcri 
obedientiain  promittit. 

2.  Confiitanlur. —  Scd  ha'c  sentcntia  planc 
hicrctica  est,  quaj  nunc  gcnerali  rationc  rc- 
diugui  potest;  nam  vcl  hanc  obcdicntiam  re- 
jiciunt^  quia  ipsa  bona  non  sit,  vel  quia  vo- 
[um  dc  illa  non  sit  pium  ac  sanctum  ;  utrum- 
quc  autem  cst  plane  falsum ;  crgo.  Minor 
(pioad  postcriorcm  partem  probata  erit  de- 
monstrando  priorera.  Si  enim  ostenderimus 
hanc  obedienliam  esse  bonestam ,  et  per  se 
loqucndo,  ct  cum  dcbilis  circumslantiis  sum- 


plain  esse  ex  mclioribus  J)onis,  qua;  sub  ton- 
silio  suul,  cvidcnter  conslabit  juxta  piincipia 
supcrius  posita,  ct  probata,  etiam  votum  eju:: 
ex  sc  optimum  cssc,  ac  Dco  placilmn;  quia 
per  se  honcstum  est  Dco  promiltcrc,  in  cul- 
tum  ct  obscquium,  id  quod  cst  melius,  et  ud 
pcifcctionem  assequcndam  utilius;  ct  quia  sj 
obcdicntia  bona  cst,  quo  fucrit  firmior,  ct 
imraobilior,  atque  sacratior,  co  crit  melior. 
Unde  cadcm  tcstimonia^  atque  ea?dcm  ralio- 
ncs  quse  probant  obcdicntiam  csse  cx  mclio- 
ribus  bonis^  probant  etiam  votum  cjus  opli- 
mum  esse. 

3.  De  qua  obedientia  sit  qua:slio.  -r-  Duplex 
oledienlia.  —  Ut  autcm  ostendamus  obcdien- 
tiam  csse  aptam  voli  matcriam  ,  supponcrc 
neccssc  est  hic  non  esse  scrmonem  de  sohi 
illa  obedientia  quyeDeo  et  praiccptis  cjus  de- 
betur,  nec  de  illa  sola  qure  alioquin  dcbila 
est  hominibus  habentibus  veram  jurisdictio- 
ncm,  aut  potcstatcm  ad  praecipiendum,  ct  illa 
utentibus;  nam  de  hac  obedientia  evidens 
est,  non  solum  esse  bonam,  sed  ctiam  ncces- 
sariam  ad  vitandam  culpara  ,  ac  proindo  non 
cssc  ex  Iiis  bonis  quaj  dicuntur  supcrcroga- 
tioiiis  et  consilii,  scd  ex  his  qure  neccssaria 
sunt.  De  quibus  bonis  ,  et  in  universum  de 
o])serva1ione  mandatorum  ,  quomodo  possinl 
sub  votum  caderc  ,  satis  in  superioribus  die- 
tum  est.  Prreter  hanc  autem  obedientiam  po- 
tcst  intelligi  alia  ,  in  qua  horao  se  subdit  vo- 
hmtati  alterius,  in  his  quse  alioquin  prceccpi^i 
non  sunt,  possunt  tamcn  licite  et  honeste  fie- 
ri ;  nam  si  hanc  conditionem  non  habeanl, 
clarum  est  non  possc  esse  materiam  honesta' 
obcdientiae,  quia  qua?  honesta  non  est,  obc- 
dicntia  dici  non  potest.  At  vero  in  licitis  et 
honcstis,  per  se  loquendo  ,  ctiam  honcstuin 
est  altcri  obedire ,  seu  ejus  facere  volunla- 
tcm,  quia  actio  ex  parte  materiw,  in  qua  ver- 
satur,  bona  cst ,  ct  non  fit  mala  ex  tali  cir- 
cumstantia,  scilicet,quod  fiat  ad  obcdiendura 
volunlati  altcrius ;  ergo  talis  obcdicntia,  pcr 
se  loqucndo,  bona  cst. 

A.  Ohjeclio.  —  Diccs,  hinc  solum  probari 
cssc  bonam  materialiter,  si  actio  illa,quai 
pra}cipitu)',  alias  bona  sit,  non  tamcn  cssc 
forinaliter  bonam,  id  est,  ob  illam  spccialcni 
ralionem,  quod  pcr  illum  aclum  lit  voluntas 
alterius,  el  ideo  indc  non  probari  talcm  obc- 
dientiam  esse  aptam  raateriara  voti,  sed  so- 
lum  quod  actioncs  illoe  alioquin  honcstae  pos- 
sint  esse  materia  voti ,  etiam  propria  spontc 
absque  altcrius  voluntate  factre.  Nam  quod 
liant  ex  voluntatc  altcrius,  qui  per  se  non 
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.ssil  ill;i.>  priecipoie,  iiulitreiiMis  qiiid  est,  et 
n  rcddil  illas  ineliorcs ;  crc^o  ex  lioc  spc- 
ili  rcspcctu  iinii  vunt  inatcria  voti.  Ncc  sa- 
csl  diccrc,  pcr  ipi«uni  votnin  licri  ut  talis 
lunt.is  habcat  vim  pncccpti,  cl  idco  cxplcrc 
iTu,  possc  essc  raateriam  voti.  Non^  in- 
ain,  Iioc  satisfacit ,  quia  votum  dcbct  sup- 
iicre  lioncstutcm  succ  inateri;p,  n(ui  faccrc; 
2:0  id,  quod  promittitur  pcr  obcdientia;  vo- 
II),  dcbct  supponi,  ut  habcns  specialem  bo- 
:iitcm  supcrerogationis  ct  consilii,  ratione 
jus  voveri  possit ;  ergo  illa  non  polesl  con- 
terc  in  oblieationc  provcnicntc  cx  ipsomct 
to.  Accedit  qiiod  intelligi  non  potest,  cx 
la  promissionc  ticri  voluntatcm  altcrius  cf- 
accm  ad  pra>cipicndum,  quge  antca  non 
x\,  quia  sine  jurisdictiono  nnnquam  vohin- 
;  cst  cflicax  ad  pi.Tcipiendum ;  promissio 
lem,  seu  votum  uiiius  hominis  non  dat  al- 
i  jniisdiclionem. 

o.  O^edienlia  est  opus  1i.oncstim.  et  consiiii. 
Nihilominus  dicendnm  cst  obcdientiam 
nc,  quateuus  est  subordinatio,  ct  snbjectio 
Dpriic  vob.intatis  ad  alicnam  ,  csse  cx  bonis 
pcrcrogationis,  qua^  snb  consilium  cadunt, 
od  dcbet  intelligi,  per  se  loqucndo,  et  ciim 
bita  mensnra,  ac  circumsl-inliis  quas  pos- 
i  expHcabimus.  Sic  ergo  probatnr  assertio 
verbis  Christi,  Matth.  10  :  Si  zis  perfectiis 
•c,  rade,  ct  vende  omnia  qv.w  hahes,  et  se- 
ere  me;  nam  duplex  consilium  iii  iUis  con- 
ctur.  Unum  cst  paupertatis  ,  dc  qua  jam 
;liim  cst ;  ahud  est  sequendi  Cliristum  , 
od  esse  videlur  consiUum  obcdientioe,  quia 
pii  Christum  est  ipsum  imitari  :  SeqnAtur 
Im  Dominim  (ait  ibi  Hicronymus)  qui  imi- 
'or  ejus  est,  et  per  testicjia  illius  graditur  ; 
ristns  aulcm  in  obcdicntia,  ct  por  obcdion- 
m  viliim  suam  consurnmavil,  factus  ole- 
'.ns  usqite  ad  morlem,  ad  Pliihp.  2. 
(■».  Diccs ,  eadcm  rationc  possc  pcr  ilhid 
rbum  intclhgi  consilium  virginitatis  ,  nam 
r  virginitalcm  (iliam  Christuin  soquiinur, 
ia  i!luin  imitanmr.  Hcspondclur  imprimis 
n  in  codem  capitc  datum  fuisse  a  Chris- 
consihMm  virginitalis ,  ubi  dc  Eunuchis 
lunlarii-;  dixcral  :  QuA  potcst  capere  ,  ca- 
it ;  crgo  alind  cst  consilium,  quod  in  illo 
[imo  vcrbo  indicatur.  Dcindc  alia  consilia 
stitafis,  vcl  i^aupcrtatis  ,  vchiti  parliculaiia 
nt  compnrationc  obcdicntiai ,  qu;c  tot;im 
lodammodo  liominis  vitam  complcctilur , 
lia  voluntatcm  ipsam  Dco  consecrat,  qiKc 
iiicipiiim  cst  nmniiim  liiim;inaniin  ;ictio- 
iin  ;  con-ilium  aiitcm  scqucndi  Clirislum, 
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ct  imitandi  ipsuin,  non  cst  dc  una  aiil  ;illcra 
aclionc  aul  virlute,  scd  absoiutc  dc  toto  vilic 
instiluto,  el  ideo  obcdientia)  consilium  ;ippo- 
sitissiini!  cxpHcatum  csl  illo  vcrbo  scqiicndi 
Christiim.  Quod  ipscmcl  Chrislus  ,  M;Ul.  16, 
explicnisse  videtur,  diccns :  Qui  vnlt  zenire 
2)0st  me,  ahneget  semctipsnm ,  ct  tollat  cruceni 
suam  .  et  sequatur  me ;  illud  cniin  tcrtium, 
sequatur  me ,  nou  cst  diversum  ;i  duobus 
primis  ,  ut  rectc  Hieronymus  adnolavit , 
qncm  alii  sequunlur,  scd  est  vchUi  exph- 
catio  eorum  ,  aut  conclusio  in  illis  conten- 
ta  ;  non  cnim  diceret  Christus  :  Qui  vult  ve- 
nire  post  me,  sequatur  me,  essct  enim  ncgatio 
quffidam,  scd  dicit :  Qui  vult  venire  post  me, 
abneget  semetipsum,  et  tollat  crucem  suam,  et 
sic  sequalur  me.  Perinde  ergo  est  ac  si  dicc- 
rct:  Imitelur  me  abnegando  sciijsum  ;  uiliil 
;iulem  est  scipsum  abnegarc  ,  quam  suam 
vohml;itcm  rclinqucre,  ut  divina  impleatur, 
quod  cst  ohcdire  ,  ut  signihcavit  Grcgorius, 
liomil.  32  in  Evangeha ,  ct  10  in  Ezcch.,  et 
alii  Patrcs  infra  citandi ;  ergo  sequi  Christum 
nihil  ahud  est  quam  viam  obedientisc  profi- 
teri. 

7.  Diccs,  oslo  hoc  vcrnm  sit^  hoc  t;imcn 
satis  implcri  per  obedicntiam  mandalorum, 
quia  t;ihs  cssc  debet ,  nt  pioptcr  iUam  ctiam 
piopria  vita,  si  nccessarium  fucrit,  amillenda 
sit,  ct  a  fortiori  quilibct  alius  humanus  eflec- 
tus  superandus  ;  quodrevera  etiam  cst  abne- 
garc  scipsum  ;  et  de  hac  abnegatione  maxi- 
mc  vidctur  locutns  esse  Christus  in  postcriori 
loco  citato  ,  ita  ut  abnegare  sc,  uihil  aliud 
csse  videatur  quam  Dcum  diligerc  plus  quam 
se;  et  ferrc  cruccm  suam,  idem  sit  quod  oni- 
nia  incommoda  ,  et  mala  pcena?  in  hac  vita 
occurrcntia  fortiter  ferre,  nc  a  divina  obc- 
dicntia  diflidatur  ;  hoc  autcm  non  cst  consi- 
lium,  scd  prwccptum  ;  ergo  hinc  non  potest 
coUigi  aliqua  obedicntia,  quoe  sit  in  consilio, 
scd  solum  illa  quae  est  in  praicepto.  Quod 
v;ddc  confirmant  vcrb;i  quaj  Christus  sub- 
jccil,  Matt.  1(),  diccns  :  Qui  enim  voluerit  ani- 
mam  suam  saham  facere,  perdet  eam  ;  qui  au- 
tem  perdiderit  anitnavi  snam  propter  me,  inve- 
nict  eam ;  quid  enim  prodcst  Jiomini,  si  mun- 
dum  universum  lucretur,  animrc  vero  suee  de^ 
t rim cntum  patiatur ,  aut  quam  dahit  homo  com- 
mutalioneiv  pro  arar,ia  sua  ?  t)iiil)us,  Luc.  1), 
adjungitur  :  Nam  qui  me  eruhuerit  et  meos 
sennones,  hunc  Filius  hominis  erubescet,  cnrn 
vcncrit  in  mnjcslate  sua.  Ex  quibus  omnil)us 
consl;il  ClirisUim  loqui  dc  al)ncgalione  ad  sa- 
iiilcin  ncccs.s;iria  ,  alqiic  adco  dc  re  prxcc- 
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\)['i,  el  iitju  tuuliim  coudilii.  llespondctLU'  cou- 
cedendo  Christum,  citato  loco  Matt.  10,  et 
Luc.  9,  loqui  de  quadamabnegatione,  et  obc- 
dieutia  qucB  est  iu  prfficepto,  ut  argumentum 
1'actum  couvincit,  ct  Chrysostomus  et  alii  ex- 
ponunt,  quod  nobis  non  repuguat ,  quia  non 
iude  imraediate  probamus  obedientiam,  quai 
est  sub  cousilio ;  sed  inde  colligimus,  sequi 
Christum,  consistcre  in  obedieutia  ad  Deum, 
cl  ad  ipsum  Ghristum,  propter  quam  et  om- 
nes  aftectus  ,  et  propria  vita,  si  necesse  fue- 
rit,  abncgauda  sunt,  quod  necessario  iutelli- 
gcudum  cst  de  illa  Christi  sequcla,  quffi  ad 
salutem  necessaria  est. 

8.  Ex  alio  vcro  loco  Matth.  11),  colligimus 
esse  aliamChristi  sequelam,  quse  non  est  ad 
sahitcm  necessaria,  sed  sub  consilio  ad  ma- 
jurem  perfectionem.  Quod  facile  probari  po- 
lest  rationibus,  quibus  supra  probavimus  ibi 
dari  consiHum,  et  non  prajceptum  pauperta- 
lis ;  nam  sub  eodcm  teuorc  utrumquc  propo- 
nitur  :  Si  vis  perfectus  esse,  vade,  et  vende 
omnia  piceJiales,  et  dapauperihis,  d  sequere 
vie  ;  uam  ulrumque  proponitur  post  observa- 
tioncm  pra^xeplorum  necessariorum  ad  salu- 
tem,  ct   sub  illa  tantum   conditiouc,    8i  vis 
perfeclus  esse.  Hinc  crgo  cum  cadem  propor- 
lionc,   et   servata  eadcni    phrasi  locutiouis, 
colligimus,pra}ter  obedicutiam,  et  abnegatio- 
uem   necessariam  ad  salutem,    esse  aliam, 
qiue  sub  consilio  proponitur,  sub  codcm  ver- 
bo  sequendi  Christum  ;  rcctc  ergo  de  consilio 
obcdientise  verba  illa  intcrpretantur.  Nihilo- 
minus    subterfugerc    quis    potest ,    dicendo 
Cln-istum  in  illis  verbis,  Ve)ii,  sequere  7ne,  com- 
prehendisse  omnem  vitai  illius   imitationem 
perfectam  quoad  fieri  possit  in  omni  generc 
virtutis,  et  in  omni  meliori  bono,   ac  propria 
abuegatioue,  ideoque  necessarium  non   esse 
vcrba  illa  iutclligcrc  dc    aliquo  spcciali  con- 
silio  obedientiffl,  imo  neque  esse  aliquod  talc 
consilium,  quod  sub  illo  verbo  comprchenda- 
lur  ;  quia  ncque  ipse  Christus  tulem  obedicu- 
liam  in  hac  vita  professus  cst,   sed  ol)edivit 
a>ternoPatri,  quod  exvi  suoe  humanitatis  abs- 
que  alia  promissione  facere  tcuebatur,  nulli 
autcm  alleri  obedientiam  promisit ;  quod  si  il- 
lam  exhibuit  parentibus,  juxla  illud  Luc.  2  :  Fi 
erat  subditus  illis,  id  non  fuit  ex  speciali  pro- 
missione,  neque  ox  naturali  obligatioue,  cum 
cssct  filius  Dci  naturalis,  sed   ob    excmplum 
ct  humilitatcm,   sicut  etiam  obedivit  legi,  et 
solvit  tribulura  ob  vitandum  scandalum.  Ex 
quibus  ad  sumraum  colligi  potest   esse  con- 
t-ilium  obedirc  aliis  iu  similibus  casibus  pro- 
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plcr  ralioues  extrinsccas,  nou  vero  pcr  sc,  ci 
quod  ipsa  obedienlia  seu  subjcctio  mcliorsil 
etiam  rcspectu  illius,  qui  alias  superior  esl 
seclusa  hominis  promissione  ct  volunlari; 
subjcctione. 

9.  Propter  lioc  ultcrius  addcndum  ccuseo 
Christum,verbo  illo,  sequere  mc,non  iuvitass( 
adolescentem  ilium  tantum  ad   suam  imiia 
tioncni  iu  omni  gencrc,  sed  ctiam  ad  sequeii 
dum  realiter  et  corporalitcr,  ut  sic  dicam,  si 
et  actiones  suas  illi  comraittcndo,  seque  cuiii 
illo  vcluti  in  unum  corpus  conjungendo,  at- 
que,  ut  serael  dicara,   obedientiara  illi  pra^ 
stando,non  illara  tantumqua?  ad  salutem  nc- 
cessariii  cst,  sed  aliam   specialiorem,  et  ac 
perfectionis  viam  assequendam  necessariam, 
juxta  discursum   superius  factum,   qui  hanc 
ultimam  partcm  satis  probat.  Prior  vero  de- 
claratur,  imprimis  cx  eo  quod  supra  dixiraiis, 
discipulatimi,  scu  hanc  denomiuatiouem  di; 
cipulorum  Christi  duplicitcr  iu  Evaugclio  ar 
cipi.  Primo,  prout  comraunis  est  omnibus  ii 
Christum  credentibus  ;   secundo,   prout    era 
specialis  quorumdara,  qui   singulari  el  pcr 
fecliori  modo    Christo  adhserebant,   euinquc 
sequebantur,  vel  corporalitcr  eum  comitaii- 
do  ,  vcl  ci  parendo.  Sic  Joau.  2  dicitur  :   Vo- 
catus  est  Jesus,  et  discipuli  ejus  ad  nuptias, 
Et  iufra  :  Post  lioc   descendlt  Carpharnaum 
ipse,  et  discipuli  ejus,  et  ihi  rnanserunt  no^ 
mtdtis  dielus.  Et  infra  :  Recordati  sunt  vcr. 
disciptcUejtis,  ubi  nomine  discipuloriira  sem- 
per  intelliguntur  iili  qui  spccialitcr  Chrislu 
adhairebant,  ejusque  et  doctriuam  et  perso 
nam  sequebantur,  de  quibus  etiam  Judaidi- 
cebant,  Joan.  7:  Ut  discipulitui  videantop 
qucD  facis,  etc,  ut  ibi  indicavit  Chrysostomu 
hora.  47.  Ad  hunc  ergo  perfectura  discipula- 
tura  vocabat  Chrislus   adolcsccntem   illum, 
cui  consulebat,  Vende  omnia  quw  habes,  et  sc- 
quere  me.  Quod  patet  primo  excousonau;: 
aliorum  locorum,statim  enimsubjccitPclru^ 
Ecce  nos  reliquimus  oninia,  et  secuti  sumus  te  ■ 
ac  si  diceret:  Jam  nos  fecimus  quodhuic  udo- 
lesceuli  consulis  ;  clarura  csl  autcra  Pelruin 
loqui  de  illo  speciali  niodo   sequendi  Chri 
lum,  ad  qucm  eos  vocaverat,  Matt.  -4  :  /;>>' 
autem,  relictis  retibus,  secutisunt  eum.  Et  eo- 
dera   modo  vocavit  MatthKum  :  Sequcrcm 
ct  surgcns   .sccutus  cst  euin.  lutellcxit  cri; 
Pctrum    lociilum    fuisse   de    hoc    peculiau 
modo  assumcndi  disciplinam  ejus,  in  illo  con- 
silio  :  Et  vcni,  seqnere  me.  Quam  intelligcn- 
tiam  rcsponsione  sua  Christus  probavil,  di- 
ccus  :  VoS;  qui  reliquisiis  omnia,  el  sccuii  en- 
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r.  Consonant  eliam  quie  Matl.,  c.  S.  rl 
0,  ubi  nini  Cluislus  cnidani  dixisscl  : 
re  me,  ct  illo  io.-:pondi.<set  :  Doruine, 
tte  rnihi  primum  ire,  et  scpelire  palreni 
,  adjunxil  Cluislus  ;  Sine  wortnns  sepc- 
orluos  suos.  \'h\  siuiilia  dc  aliis  duol)us 
ntur.  Ex  quihus  plauum  cst,  Christuui 
ijusmodi  vcrba,  quateuus  specialc  con- 
1  contiuent,  invilassc  homines,  quos  sic 
at,  ad  illum  perfcctum  modum  sequendi 
I  corporahter,  alioqni  ucc  excusalio  il- 
I  bominura  esset  ad  rem,  neque  Christi 
nsiofuisset  necessaria. 

Oslendilur  ralione  ecidenti  specialis 
olonim  ohedicntia.  —  Quod  autem  hic 
s  sequendiCiuistum  specialem  obcdicn- 
uchiderct,  pra^ter  eam  quai  est  geucra- 
Bceptonun,  per  sese  evideus  videtur  ; 
}mm  rationc  possent  discipuli  Christi 
pso  iu  unum  atrgregari,  nisi  esset  inter 
ibordiuatio  et  obedientia?  alioqui  esset 
isio  ;  quod  si  ad  ordiuatum  vivendi  mo- 
^bediculia  necessaria   eraf,  clarum  est 

sacro  collegio  doesse  non  potuisse,  at- 
deo  cam  discipulos  Cbristo  Domino  ex- 
jse.  Quam  etiam  ipsura  nomen  discipuli 
^  fert.  Unde  Joan.  13  aicbat  Christus  : 
ocatis  me  Magister,  et  Dominus,  et  hene 
f,  surn  etenim  ;  recognoscebant  crgo  il- 
iit  snperiorem  et  dominum  peculiari 
.  Ac  denique  ex  usu  ipso  banc  discipu- 
1  obedientiam  in  Evaugcho  legimus, 
llos  raittebat  ad  prEedicandum,  et  spe- 
praecepta  vel  documenta  dabat,  quibus 
jarebant,  Luc.  10;  et  c.  "2-2  :  Misit  Pe- 
et  Joannem^  dicens :  Funtes,  paraie  no- 
iscka,  etc,  et  siraiha,  quse  passim  in- 
ntur.  Vocabat  ergo  Christus  discipulos 
riuendum  se  pcr  specialem  vivendi  mo- 
atquc  institutum,  in  quo  sibi  impcranti 
rent. 

Obedientia  Apostolorum  fuit  etiarn  fir- 
-  Pneterea,  illam  obedientiam  scu  sc- 
m  fuisse  ita  firmamet  slabiiem,  ut  post 
nsum  pra^stitum  uon  IJiceretab  ea  rece- 
ex  eodem  Mvangcho  colligi  potcst ;  nam 
ra  causara  dixisse  videtur  Christus,  Luc. 
emo  mittens  manum  suam  ad  aratriiw, 
piciens  retro,  aptus  est  refjno  Dei.  Loquc- 

cuim  ad  qucmdam,  qui  se  invitavcral 
;um  soquendiim,  ea  speciali  sequela  dc 
oquimur,  et  de  illo  ait,  si  retrocedat,  eo 
iion  esse  aptura  regno  Dci,  quo  signifi- 

illum  retiO(<'dciulo  pcccare  :  ergo  con- 
■uler  siguiliculur   ilUuu  se(]uclam  fulu- 


ram  fuisse  moraliler  firmam  ctstabilem.  Oui 
sousus  probabilis  cst,  et  usilatus  a  Patribus, 
noutamen  uccessarius,  ut  late  tractavi  supra, 
qujestiouc  octogesima  octava,  art.  \,  in  com- 
raentario.  IIoc  ctiam  confirmarc  vidcturChri- 
stus,  Luc.  11,  dup'ici  parajjola,  altera  dc  illo, 
qui  co-pit  a^dificare,  et  non  potuit  consuui- 
raare,  altera  dc  rege,  qui  proccdens  ad  ])cl- 
lum  sine  sufBcienti  copia  et  virtule,  postca 
nou  audcns  congrcdi,  adhuc  longe  existcns, 
rogat  qua:  pacis  sunt ;  nam  per  hsec  signihcat 
Chrislus,  eos,  qui  ipsum  scquuntur,  non  pos- 
sc  nisi  turpitor  retrocedcre,  donec  rem  p(»r- 
ficiant,  qute  tameu  uon  perficitur,  nisi  p(u- 
severando  usqnc  in  finem  :  et  ideo  Theopli., 
exponen.^  illam  Chrisli  promissiouem  :  Vos, 
(jui  secuti  estis  mc,  sedehitis,  etc,  Mat.  I'.), 
interrogat :  ^y?«M  et  Judas  sedebii  ?  Et  res- 
pondet  :  A^on ;  dicit  enim  :  Qui  secuti  me 
fuerint,  hoc  est,  qui  nsque  in  finem,  etc  l.'u- 
de,  Act.  1,  Judas  dicilur  essc  pncvaricali.s 
de  loco  miuisterii  Apostolici;  praivaricari  au- 
tera  est  deficcrc  ab  statu  ad  qucm  aliquis 
obligatus  erat. 

12.  Allata  testhnonia  non  contincunt. — S(;d 
haec  etiam  orania  nou  vidcntur  cogerc,  primo, 
quia  in  iho  loco  Luc  l-i,  probabile  est  Chri- 
stum  loqui  dc  omnibus  fidelibus  ipsum  sc- 
quentibus  per  fidem  et  obedicntiam  manda- 
torum,  ut  prsecedenti  libro  tactum  est,  el 
conscquenter  possunt  illa)  parabola;  ad  om- 
ncs  facile  accommodari.  Deindc  quia,  hcel 
eas  accomraodemus  ad  eos  qui  incipiuut  per- 
fectionemcedificarc,  ct  hostes  illiusdebellarc, 
non  satis  concluditur  eos  peccarc  viam  illam 
dcserendo,  et  retrocedendo;  sed  ad  sumnium 
minus  constanter  et  prudenter  agere,  quod 
potest  esse  sine  obligatione  pcrmanendi  in 
illo  statu,  ct  absque  speciali  culpa  iu  co  dc- 
screndo;  sicut  nunc  imprudenter  agit,  qui 
sinc  sutficicnti  considcratione  habitum  rcli- 
gionis  sumit,  et  paulo  post  illum  dcserit.  Qui 
etiam  non  assequetur  praimium  illud  :  Sedc- 
hitis  snper  sedem,  ctc,  solum  quia  in  co  sta- 
tunon  perseverat,  cliamsi,  non  persevei-ando, 
specialiter  non  peccet,  quia  illud  prajmiiiui 
accidenlalc  est,  et  ainitti  potest  sinc  culpa. 
Qiiod  autem  de  Juda  dicitur,  Act.  l,pr{cvari- 
catiim  esse  d(?  loco  suo,  licet  gravem  culpam 
indicet,  non  satistamen  convincitillam  fuisse 
positam  solum  in  retrocedendo,  vel  Aposto- 
lico  ofBcio  dcscrendo,  cni  esset  speciah  vin- 
culo  obligatus,  sed  eo  maxime  quod  tradcii- 
do  Chiistum  illum  descruit,  ct  fingendo  sc 
seclalorcm  ejus,   advcrsario    illum  tradidit, 
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((!i(j(!     liiiL     {)ro[itiiJ     [iifi.niiiicalotis    rtiimiis 
cxorccic. 

13.  Sed,  licel  ex  dictis  locis  noii  coiligutai' 
ovidenier  Cliristi  discipulos  fuissc  speciali 
vincido  obligatos  ad  permanendum  in  ca 
Cliristi  sequcla  ,  seu  discipulatu  ,  posl- 
([uain  semel  illi  sc  consecrarunt,  tamen  dn- 
hitaii  non  potcst  quin  co  animo  illi  se  trade- 
r(Mit,  ut  pcrpetuo  illi  adhaercreut,  et  illud  vi- 
ke  ac  perfectionis  genus  profitercntur ;  nam 
ad  liunc  fmera  omnia  sua  rclinqncbant,  ven- 
dendo  iUa,  ct  dandopauperil^us,  sioportebat; 
quse  actio  satis  indicat  animura  pcrpetuo  per- 
scverandi  in  tali  vivendi  raodo,  maxirae  cum 
etiara  uxorum  usum  relinquerent,  et  perpe- 
luani  castitatem  amplcctcrentur^  ut  infra  os- 
lcndemus.  Item  adhoc  Ghristum  sequcban- 
lur,  ul  Evangeh^um  annuntiarcnl;  siccnim  si- 
gnilicavit  Christus,  Luc.  9,  cum  dixitcuidam: 
/Sinc  ut  mortici  sepeliant  mortuos  suos,  tu  au- 
tcm  vade,  et  anmmtia  regnum  Dei.  Et  Matt.  4, 
iii  Apostolorum  vocatione  :  Venitc  post  me,  et 
faciam  vos  fieri  piscatores  hoviinum.  Hoc  au- 
tem  munus  non  est  opus  unius  dici,  scd  vi- 
lam  intcgrara  requirit. 

1  i.  Hinc  autera  fit  satis  vcrisimile  discipu- 
los  ita  fuisse  Christum  secutos ,  ut  in  postc- 
rmn  manerent  obligati  ad  obediendiun  illi  et 
permanendum  cura  illo  ;  hanc  cnira  ob  cau- 
sam  res  ha>c  tanquam  satis  ardua  illis  [)ropo- 
ncbatur,  quia  crat  rcs  pcrpetna,  quam  semel 
inclioatam  rehnquere  non  hccbat  ;  nara  si 
lioc  hberum  semper  mancret,  non  essct  adeo 
diliicile  illud  vitfe  genus  lcnt;irc.  Et  hoc  si- 
guificiissc  videtur  Petrus  ,  cum  dixit  Matth. 
10  :  Ecce  nos  reliquimus  omnia,  et  scciiti  sit- 
r/tus  te ,  quid  ergo  erit  nohis  ?  nondum  cnim 
rcipsa  sccuti  erant  Ghristum  por  totura  vitic 
lcmpus,  seu  in  ejus  obedientia  pcr  totam 
vitam  pcrsevcrondo  ;  tamcn,  quia  proposito 
cL  obhgatione  se  jam  illi  perpctuo  dicaverant, 
lanquam  dc  re  jam  pcrfecta  sen  irrcvocabili 
ioquitur,  ct  solum  de  pra^mio  interrogat.  Uc- 
uiqne  Patres  ita  sentiunt  de  hac  diseipulorum 
Chiisti  obcdientia.  Dupliciter  autcm  illam  dc- 
clarare  videntur,  prirao  quod  spcciah  Ghristi 
prsecepto  obligati  fuerint  ad  Christura  ita  se- 
quendura,  eique  perpcLuo  obscquenduni ;  ila 
loquunturHieronymus,  ep.  lol  ad  Algasiam, 
q.  8,  dicens  :  Praiccftim  cst  Afostolis :  Es- 
tote  perfecti,  sicut  Pater  vester  cwlestis  per- 
fectus  est;  ctinfra  :  Apostolis,  non  pueris  pne- 
cipitur,  ternm  jam  atatis  rohustw  ,  ut  assu- 
mant  perfectionem ;  hx\^\\^\'m\x^  ctiam  ,  lib.  2 
dc  Couscnsu  Evang.,  c.  11,  xcrho  Jubendi  uti- 
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ttif,  dicc.iis,  Chrisiam  jussisse  disciimlos  y. 
canles ,  ut  eum  sequerentur.  DiiUcilius  .Salv,f 
nus,  lib.  2  dc  Eccl.  Catliol..  ubi   loquciis 
rainistris  Evangelii,  quos  Clirislus  vocabi 
Fis,  inquit,  Salvator  ipse  in  Evangelio  %\\ 
tit  caderis  voluntaritm,  sed  imperativum  o4  i 
cium  \pcrfectionis  indicit;  quid  enim  laico  -.'i  i 
adolescenti  dixisse  Icgimus  ?  Si  vis  perfect-\  \ 
esse,  vende  omnia  quce  habes,  et  da  paupe  ■  i 
ius.  Quid  autem  ministris  suis  ?  Nolite  pos 
dcre  aurum ,  neque  arnentum  ,  etc,  Mut.  I 
Vidcte  quanta  sit  in  utroque  hoc  Dei  sermc 
diversitas.. 

1.^.  Veruratamen  ex  ipsismet  Cliristi  v» 
bis  ,  iSi  vis  perfectus  esse,  etc,  satis  cons 
Christura  Dorainura  non  iraposuisse  proprii 
praiceptum  omnibus  quos  ad  se  sequendi 
ita  vocabat,  nam  adolcscentem  illura  eti; 
vocavit,  dicens  :  Veni,  et  sequereme,  et  tani 
sub  prffidicta  conditione  vocavit,  Si  vis  pt 
fectus  csse  ;  iicet  ergo  aliquando  illam  n 
exprimeret,  semper  subintclligit  ;  sicut  Li 
9,  ad  quemdam  dixit  absolute  :  Sequcre  ■!■ 
et  vade ,  et  annuntia  regnum  Del ,  cimi  tam 
constet  illud  non  tuisse  absolutum  prai 
ptum  ,  sed  vocationcm  ad  statum  perfecli 
nis.  Hieronyraus  vero  et  Augustinus  illo  veii 
utuntur  sohira  propter  forraam  verboni 
Christi,  qui  aliquando  per  modum  invitant 
aliquando  pcrmodum  invocantis  vocabut,  u 
Qai  vult  venire  post  me,  aut :  Venite  post  »i| 
Videtur  autem  in  hoc  posteriori  raodo  fe, 
semper  indicari  efiicaciara  vocationis,  qi^j 
non  in  speciali  aliqua  obligatione  assum 
pcrfectionis  viam,  sed  in  congruitate  el 
cacitaLc  gratiae,  posita  erat ;  et  ob  eam 
sam  potcst  etiain  iraperium  vocari,  sicut 
citur  etiara  Christus  imperio  suo  mira  opei 
fccisse.  Salvianus  autem  loquitur  de  iraiici 
non  antcccdentc,  scd  conscquentc,  iit  sicd 
cam,  id  cst ,  non  dc  irapcrio  assumcndi  s-t 
tura  pcrfectionis,  sed  rcscrvandi ,  ct  rctinci 
di  paupertatem  in  illo  statu  semcl  assun 
pto. 

iiS.  Undcprovenit  frinilas  in  sequendo Chri 
ium. — Heec  ergo  firmilas  ct  necessitas  n 
provcniebat  ex  solo  Christi  praeccpto  specia 
ct  positivo  ,  scd   cx   voluntaria  professi'^! 
obcdientiffi  includcnte  promissioncm  cxpi- 
tam  vel  implicitara  permanendi  in  illa.  0" 
cxprcsse  docuit  D.  Thomas  2.  2,  q.  18G,  a- 
ad  2,  ubi  ita  concludit  :  Ha^c  autem  immoh 
tas  scqucl'1'  Christi  firmatur  lur  voium.  1 
loquilur  dchac  sequcla,  ctiani  prout  facla  c 
ab  his,  qui  personalitcr  Christum  ipsuni  .^' 
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unl.  Kt  idem  senliunl  omnes  Doelores, 
>serunt  Apostolos  emisisse  Iria  vota  es- 
lia  religionis,  quos  infni  commcmora- 
;,  et  de  voto  pauportalis  aliqua  diota 
ibr.  8,  et  dc  castitate,  libro  prajcedcnli ; 
st  autem  minor  ratio  de  promissione 
^ntiap  ;  imo  raullo  major  ,  quia  reliqua 
c  ordinabantur  lanquam  mcdia  ad  fi- 
idco  enim  futuri  Cliristi  diseipuli  rc- 
ibant  omnibus  bonis  ,  ct  volupfatilms 
ris,  ut  csscnl  expediti  ad  obedicndum 
rieserlim  in  annuntiationc  Evanpcbi. 

Ohjectio.  —  Adliuc  vero  dicere  po- 
liquis ,  csto  fucrit  optimum  consilinm 
lalilcr  sequi  Cliristura  vocantcm ,  illi 
[uam  obedicnfiam  promittcndo  ,  non 
indc  colligi,  nunc  ctiam  csse  bonum 
m  ol)cdienfiara  promitterc  alicni  ho- 
Est  enim  magna  dilFcrenfia  intcr  Chris- 
el  quemcumquc  abum  purum  bomi- 
tum  quia  Christus  Dominus  non  po- 
rrare  in  pr.ocipicndo,  ncquc  ex  raalifia, 

ex  ignoranfia,  scd  seraper  injunget 
0  id  quod  mehus,  et  salnbrius  illi  est, 
vero  utroque  modo  errare  potcst,  prai- 
do  vel  inutiiia,  vcl  quai  magis  irape- 
quam  juvent  ad  sahitem;  tum  etiam 
Ihristus  est  absohite  omniura  dominus, 
in  quantum  liomo;  et  ideo,  si  absohila 
ate  uti  vohiisset,  sine  dubio  potuisset 
•oprium  impcrium  obhgare  quos  vellet 

sequendum,  el  perpctuo  railitandura 
:)edientia  sua,  ctiaui  in  opcribiis  cl  mi- 
iis  perfectionis;  et  ideo  quaravis  ipse 
la  humanitate  nollet  tantauti  potestate, 
lura  vokmtcs  invifare  ad  socictatem  se- 
iieundara,  optimum  consilium  crat  iu- 
i  consentire,  eique  obedienliam  prorait- 
\lii  vero  homines  (sechisa  potestateju- 
ionis,  dc   qua  non  agimus)  nec  supe- 

sunt,  ncc  rccle  possunt  ahos  invitare 
'i  obedientiam  proniittant ;  crgo  lahs 
Milia  non  potest  conferii  cum  illa,  quie 
o  ollcrcbafur,  ncquc  ab  uua  ad  alfcram 
argumcntum  ficri. 

Responsio.   —   .Nihilominus    Doctorcs 

scmpcr  infcUcxcrunt,  quje  Christus  iu 

Rgotio  et  cgit,  cl  docuit,  nou   pro  illo 

?mpore,  nec  pro  his  solum  qui  Christo 

lo   ohlcmpcrarunt,  fui^.^^c    tradita,   scd 

normam  ct  excmplmn  corimi,  quae  pcr- 

iii  Ecclcsia  duratura  crant,  ct  tanqiiani 

ra  fidelibiis  consulcnda  :  ifa    exposuit 

iis,  sermone  dc  abdicatione  rerum,  illa 

MatHi.  II  :   J^niitf.  nii  y/ie,  omn^.x  qvila- 


boratis,  qufc  de  vocatione  ad  statum  pauper- 
tatis  et  obedientiae  intelligif,  et  ideo  inferius 
statum  religiosum  vocaf  Sanctorum  Christl 
dlscipulorummilitiam  ;ct  in  Consfit.  monast., 
cap.  decimo  nono,  de  raonachis  ita  loquitur: 
Ili  veri  imitatores  sunt  Salvatoris  noslri,  ejns- 
qve  vitcr,  quaminternos  duxit ;  quemadmodum 
enim  ille  coacto  Apodolorum  clioro,  comrmnia 
cuncta,  seque  ipsum  cotnmunem  Apostolis  prw- 
hiit,  ita  hi  quogue  antisiiti  suo  oltempc.rantes 
genus  vivendi  Apostolorum  imitantur  ac  Do- 
mini;  ef  cap.  23,  Christura  ait  ad  lioc  elegisse 
discipulos,  nt  per  eos  formam  relinqueret  fu- 
turce  posteritati.  Idem  snraitur  ex  Augustino, 
lib.  2  confra  litteras  Petil.,  cap.  104,  et  17  de 
Civit.,  cap.  4,  et  ex  omnibus  Patribus  ubi- 
cumqnc  cxponnnt  verba  Christi  saepe  citafa  : 
Si  vis  perfectusesse,  vade,  et  vende  omnia  qiue 
habes,  et  sequere  me ;  ct :  Qui  vult  venire  post 
me,  ahieget  semetipsum,  etc.  j  et:  Omnis  qui 
reliquerit  patrem,  etc.  Nam  et  muha  ex  his 
verbis  nnivcrsaha  sunt,  quae  proindc  non  rcs- 
Iringuntur  cx  vi  et  proprietate  siia  ad  pra^- 
sentesj  qui  func  aderant,  sed  ad  orancs,  qui 
consilia  Christi  sequi  volucrunl,  exlendunlur, 
et  materia  ipsa  tahs  est,  nt  ad  omnes  pcrti- 
neat;  ergo  etiam  doctrina.  Unde  etiara  pro- 
missio  illa,  Matth.  19:  Voif .  qui  secuti  estis 
me,  sedehitis  supersedes,  etc,  quo^  considerata 
forma  verborum  ad  Apostolos  dirigi  videba- 
tur,  a  Patribus  intelligitur  facta  oranibus,  qni 
in  statu  perfectionis  Apostolos  iraitantur,  uf 
vidcrc  licct  in  Augustino,  epist.  89,  qua^^st.  4, 
et  Psalm.  -19  et  121;  Hieronymo,  cpist.  28  ad 
Lucinium,  et  aliis,  quos  supra  citavi.  Diffe- 
rentise  autem  intcr  Christum  ct  ejus  minis- 
tros  assignata3  nihil  ol)stant;  nam  ipse  dixif 
liominibns  locum  ejus  tenentibus  :  Qni  voa 
audit,  me  audit ;  et  qui  vos  spernit,  me  sp".rnit. 
Unde  Basilius,  dict.  cap.  23  Conslit.  monast.: 
Nihil  aliud  (inquit)  est  antistes,  quam  is  qui 
personam  Christi  sustinet,  et  sequesler  est  inier 
Deum  et  homines,  etc.  Quocirca  non  qua^libet 
obedicntia,  horaini  praistita,  intcr  bona  ad 
pcrfeclionem  pcrtinentia  compulatur,  scd  illa 
pci  quam  aliquis  loco  Dei  et  Christi  assurai- 
tur,  ut  in  via  perfcctionis  horaincm  dirigat, 
el  adjuvct.  (^uod  sine  dubio  ntilissimum  cst, 
et  moraliter  necessarium ;  nam,  ut  ibidcm 
Basiliiis  subjungit :  Ees  omnium  difpciUima 
est  seipsum  cognoscerc,  et  curure,  propterea 
guod  naturaliter  seipsrm  quisque  amat,  et  qui- 
libet,  propterea  quod  in  seipsos  propensi  sunt, 
in  reritatis  judicio  falluntnr ;  porro  ab  alio  co- 
ffnosci.   c?irarique  /arJJe  est,   cl    ciiMcia,  qiia? 
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pi'OseqiiiUu',  mulla  ct  magiia  liujiis  obctlieu- 
lise  commoda  enumeral. 

19.  Neque  olDStat  quod  liujusmodi  psisona 
errare  possit  ;  lioc  enim  probat  fcliciorcs 
fuisse,  qui  Christo  ipsi  obedientiam  in  liac 
vita  prsestare  potuerunt,  non  tamen  probat 
lioc  genus  obedientiai  ob  eam  causam  con- 
temnendum  esse ,  alioquin  omnc  humanum 
regimen  vitandum  esset ,  quia  in  eo  semper 
bomines  errare  possunt.  Eo  vel  maxime  quod 
Basibus,  in  eisdem  Constit.  monast.,  cap.  22, 
late  prosequitur,  moralitcr  timeri  non  potest 
quod  spirituabs  Pra^latus  ex  malitia  erret  in 
spirituali  subditi  directione  ;  et  quamvis  id 
abquando  contingat,  accidentarium  est ;  unde 
non  debet  ob  eam  causam  obedientia?  bonum 
infamari.  Piwsertim,  quia  si  crror  talis  sit  ut 
aliquid  contra  bonos  mores  prsecipiatur,  talis 
jussio  nec  obligare  potest,  nec  sub  promis- 
sione  obedientia^  continetur;  si  vero  non  est 
contra  bonos  mores,  semper  poterit  in  spiri- 
tualem  profectura  obedientia^,  redundare  ,  si 
per  ipsum  non  stet ,  et  ita  bujusmodi  error 
nunquam  erit  impedimentum  perfectionis  ac- 
quirendffi.  Sed  de  boc  latius  infra,  tractando 
de  obedientia  religiosa.  Altera  vero  difTeren- 
lia  inter  Christum  et  alios  Prffilatos  niliil  ad 
rem  prffisentem  facit ;  quia  ipsemet  Christus 
vivens  in  hac  vita  mortali  homincs  vocabat 
ad  obediendum  sibi.  Ex  tunc  etiam  generaliter 
Yocavit  omnes  ad  vokmtariam  obedientiam 
prsestandam  Prselatis  locum  ipsius  Christi  te- 
nentibus ,  et  nunc  etiam  vel  interius  per 
seipsum,  vel  etiam  exterius  per  suos  minis- 
tros,  multos  vocat  ad  hanc  perfectionis  viam 
profitendam. 

20.  Atque  hinc  faciie  satisfieri  potest  difii- 
rultati  in  principio  positee,  in  qua  postulaba- 
tur  quam  bonitatem  obedientia  liabeat^  prout 
su])ponitur  ad  votum  obedientice.  Dicitur 
enim  imprimis  non  semper  esse  necessariura 
ad  raateriam  voti,  ut  specialem  honestatem 
alicujus  virtutis  habeat,  quatenus  ad  votum 
supponitur  ;  sed  satis  esse  ut  sit  res  utilis,  ad 
virlutem  quamcumque  disponendo  hominem, 
vel  tollendo  inipedimenta  virtutis.  Sic  enim 
paupcrtas  per  se  spectata  non  habet  intrinse- 
cam  honestatem,  uec  est  actus  vel  maleria 
alicujus  virtutis  specialis ,  et  tamen  quia  est 
uliiissima  ad  perfectioncm  acquircndam,  ideo 
sub  ea  ratione  est  apta  materia  voti.  Sic  ergo 
dici  potest  dc  obedientia,  quatenus  est  pro- 
prioe  voluntatis  renuntiatio,  et  subjectio  ad 
vohinlatem  aUerius,  alioquin  jurisdictionem 
noii  haljcnlis  ;   liic  enim  actus  per  se  specta- 


lus  ante  promissionera  non  habet  aliquain 
trinsecam  honestatem  specialera,  licet  po 
csse  imperatus  ab  humilitate  ,  vel  ab  alia 
mih  virtute;  per  se  tamen  est  utilis,  ut  ho 
convenienter  dirigatur  in  exercitio   virtu 
prsesertim  in  via  perfectionis,  in  qua  non 
lum  prcecepta ,  sed  etiam  consiha  execati( 
mandanda  sunt.  Nam  cum  haec  non  sint  j 
prwceptum  determinata,  nec  possint  omi 
ab  omnibus  impleri,  necessarium  est  priidn 
arbitiium,  in  quo  luelius  unusquisque  ab  : 
diiigitur,  quam  a  seipso,  propter  rationes 
perius  a  Basilio  datas. 

21.  Hinc  dicitur  ulterius  quod,  licet  mn- 
ria  hujus  voti,  ut  ad  iilud  supponitur,  ii  ■ 
dum  habeat  in  se  actu  honestatem  obedien  \ 
virtutis,  habet  taraen  potestate,  quod  s;j 
est  ut,  adjuncta  proraissione,  actus  ille  ii  • 
piat  habere  illam  honestatem.  Quod  sic  dei  - 
ratur ;  nam  ante  votum  hic  non  est  mihi  - 
perior,  et  ideo  nondum  habet  locum  prof  i 
obedientia  circa  illum  ;  per  promissionem  • 
tem,  qua  me  illi  trado  ac  subjicio,  milii  illa 
superiorem  constituo;  et  ideo  jam  habet  • 
cura  erga  illum  obedientia.  Unde  actu?  " 
promittendi  et  assumendi  alium  iu  supi 
rem  et  Prcelatum,  proxime  et  ex  objecto  i.u 
habet  honestatem  obedientise,  neque  ab  a 
virtute  elicitur,  sed  a  religione,  cum  illa  p- 
missio  fiat  in  Dei  cultum,  eo  quod  ad  peit  - 
tionem  assequendam  utilis  censeatur.  Nili  - 
mintis  tamen  ex  fine  participat  ille  actiis 
nestatem  obedientise  ,  quatenus  ex  amoii 
lius  procedit ;  ideo  enim  quis  hunc  assuitii  I 
superiorem,  ut  in  omnibus  suis  aclibus  po 
obcdientiam  exercere  ;  et  idcirco,  quai 
encomia  et  laudes  obedientioe  ,  quas  in  S( 
ptura  et  Patribus  leguntur,  proprie  dici  ■ 
dcantur  de  ipso  usu  ct  exercitio  obedioiit . 
quale  est  illud  1  Reg.  15  :  Melior  est  obedu 
guam  mclwue,  et  similia,  nihilominus  oli 
conveniunt  in  hnuc  actum,  quiadtale  esc 
tium  voluntariai  obediemiffi  supponitur.  pc 
cet  voluntariam  subjectionem  huic  persi' 
promissione  firmatam  ;  nam  iu  hoc  actu  ( i 
virtute,  et  quasi  in  radice  tota  honestas  o- 
dientiai  continetur  et  intenditur  ;  unde  in- 
lum  optime  quadrat  ralio  tradita  a  Gregoi  ■ 
hb.  33  JMoral.,  cap.  10,  ob  quam  obedieM 
victimis  praifertur  :  Quia  per  victinias,  ini] 
aliena  caro,  per  ohedicntiam  vero  volantasp- 
pria  mactatur ;  hoc  enim  sacrificiuin  prop ' 
voluntatis  maxime  fit  in  ejusdem  voluiUs 
subjectione  et   proraissione  ;   unde  iii  i"' 
eliain  convenit,  scrvala  proportione.  quo*!' 
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tuto  obctlientia;  ideni  Greirorins  codpm 
u  tli.xit,  talcni  cssc  virlutem,  quce  sola  rir- 
^s  vienti  insent,  inscrtasque  cnstodit :  naui 
:  cliani  ?no  modo  facit  ha?c  voluTitaria 
ijectio  ad  aliqncm  loco  Dci  constitntuni, 
n  illius  providcutia  ct  cura  ,  ct  divino 
Lilit)  per  illnm  tauqnam  per  Dei  ministrnui 
?stito,  virtnlcs  facilins  acqniruutnr  ct  con- 
(rautnr,  nt  clegautcr  Basilins  iu  locis  snpra 
ilis  declarat.  Ncquc  liuic  ellicacia;  talis 
missionis  obstat,  qnod  per  illam  uon  de- 
propria  jurisdictio  ci,  cni  obcdicutia  pro- 
litur  ;  satis  cst  cuim  qnod  acqnirat  vcl  jus 
[uod  domiuativum,  quale  cst  domiui  iu 
k-um,  vel  patris  in  tllium ;  vel  quod  acqni- 

potestatem  exigendi  materiam  illam  ut 
)  dobitam  cx  vi  promissiouis ,  qna;  omuia 
iis  in  scqucnlibus  expouemus. 
2.  Difficultas  de  ohedientia  simplici.  — 
i  vero  superest  diQicuItas  propria  luijus 
)utatiouis,  iu  qna  speeialitcr  de  voto  obe- 
itiae  omnino  simplici  iuquiritur ;  et  qua? 
tcnus  diximns  ad  summnm  pcrsuadcnt 
dicntiam  similem  ubedienti»  discipnlo- 
i  Chrisli,  esse  landabilem,  et  voto  conse- 
jilem.  Hujusmodi  aulem  solum  est  obc- 
ilia  religiouis  ,  in  qna  plures  sub  uuo  ca- 

Clirislum  reprfeseutautes  cougregautnr ; 
3  inde  prob.iri  nou  pntest  essc  consilinm 
'a  hnnc  statum  obcdieuliam  alicui  pro- 
ere  ;  imo  neq<ic  esse  bouum  aut  tnlum  , 
i  timc  uou  potest  assiuui  aliquis  tauquam 
isti  vices  gerens  ,  ut  ei  obedientia  pro- 
atur  ;  nullus  enim  potest  iu  Ecclesia  vices 
isti  gererc,  qui  auctoritate  et  potcstalc 
lica  non  sit  ad  tale  munus  desliualus, 
cl  in  pra^senti  uou  servatur,  sed  solnm 
ato  jndicio  ac  volniitatc  cligitur  persoua  , 
talis  promissio  fi»..  Et  ob  eamdeui  causam 

videtur  tuta  talis  piomissio,  cum  solo  pri- 
ijudicio,  et  uon  aliqua  publica  approba  - 
e  uitatiir ;  non  cst  ergo  hfcc  obedientia 
L  matcria,  nt  per  tale  vo'.um  Deo  consc- 
iir. 

i.  Obedientia  simplex  est  honesta  et  lauda- 
•. —  Nihilominus  diceudnm  est  ctiam  hauc 
Tiissioncm  ex  suo  geuere  oplimam  esse  , 
um  debitis  circnmslantiis  Cat.  Hoc  enim 
i  persuadet  Ecclesia;  consuetndo ;  solet 
u  sa'pc  talc  volum  ficri  a  viris  piis  cxtia 
,M0sum  statum,  quod  judicio  omuinm  pru- 
lura  landabilo  esl,  et,  per  se  loqueudu, 
LMt.  Et  licet  ad  proprinm  statuin  icligio- 
1  necessaria  sit  Kcclesia!  approbatio  spo- 
i?,  ut  I.  2  o-stendiuuis,  non  lamen  esse  im>- 


ccssariam  ad  omncni  vivendi  modnm  partici- 
pautcm  scu  iiuilautcm  aliquo  modo  illum 
statuiu,  apcrtc  senlit  Cajetan.  2.  2,  quoest, 
188,  art.  1 ;  et  Navar.,  commeut.  1  de  Uegul. 
Unde  fit  ut  sa^pe  in  aliquo  viveudi  modo,  vel 
ab  aliquibus  persouis  emittantur  tria  vota, 
paupcrtatis,  castitatis  ct  obedieuliffi,  sinc  spc- 
ciali  approbatioue  Ecclesise,  quae  nihilominus 
vcra  sunt  et  valida,  licet  purc  simplicia,  ut 
Navar.  ctiam,  dictocomment.  1  de  Rcgul.,sav 
pins  docet.  Quocirca  omnia,  quse  de  obedien- 
tio>-honcstate  diximus,  ad  lioc  slmplcx  votum 
applicari  possuut ;  nam  etiam  talc  votum  fit 
homiui  ut  vicem  Dei  teuenti,  vel  e  coulrai-io 
fit  Deo  ,  ut  homo  nomiue  ipsius  prrecipiat 
qua3  ad  majus  animte  bonum  cxpedire  jndi- 
cauiiir. 

2i.  Respectu  cujus  persoacc  fiat  convenien- 
tius  hcec  simplex  olediefitia.  —  Ncque  ad  hoc 
necessarium  est  ut  talis  persona  potestatem 
aliquam  ab  Ecclesiahabeat,  quia  uou  per  po- 
testatem  jurisdictionis,  sed  pcr  potestatem 
dumiuativam  prseceptura  est,  (piam  polesta- 
tcm  ab  ipsomet  vovente  privatim  accipero 
potest.  Neque  est  etiam  necessarium  ut  ha- 
beat  aliquara  publicam  seu  authenticam  ap- 
probaliouem,  quia  tale  etiam  votum  nou  est 
publicura,  sed  privatum.  Satis  ergo  est  quod 
prudenti  judicio,  sive  morali  probabilitate, 
talis  persona  apta  et  habilis  existimetur,  ut 
ci  possit  aliquis  curara  anim»  suffi  per  spe- 
cialcra  obedicntiam  comraittere.  Rcgularitcr 
autcin  tale  votum  securius  iit  respectu  alicu- 
jus,  qui  pastoralera  curam  in  Ecclesia  habcl, 
uf  si  secularis  quispiam  suo  Episcopo  specia- 
lem  obedientiam  voveat,  vel  alicui  PrGelatu 
alicujus  approbalffi  rcligionis;  vel  ficri  etiam 
potest  parocho  aut  discrcto  confessori ;  quau- 
quam  tunc  securius  fortasse  erit  votum  facere 
rcspectu  hujus  vel  illins  personro  iu  indivi- 
duo,  cnjus  virtus  et  prudentia  probata  esse 
possct,  quam  generatim  respectu  cujuscum- 
quo  coufessoris.  Denique  hic  nou  descendi- 
mus  ad  particulares  circumstautias,  ex  qui- 
bus  in  quocumque  voto  potest  aliquaudo  esse 
pcriculura;  satis  ergo  est,  quod  actus,  ex  se 
ac  prudcnter  factus,  bonus  ac  religiosus  sil. 
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latem  acquirat  cx  vi  promissionis  alteiius;i 
CAPUT  II.  ergo  necesse  est  ut  ei  fiat  aliqua  promissio, , 

quia  ncmo  potest  acquirere  novum  jus  et  po- 
tcstatera,  nisi  pcr  donationcm  vel  promissio- 
nem  sihi  factam.  Et  contirmatur,  namvotuni 
obedientise  alicui  homini  factum,  si  ab  ipso 
non  acceptctur,  non  ohhgat,  ut  ex  usu  et  sen- 
su  horainum  constare  videtur;  hujus  autem 
ratio  alia  ossc  non  polest,  nisi  quia  tale  vo- 
tum  quasi  raaterialiterpendet  ex  promissioii' 
facta  homiui,  quani  supponit, quaepromissio, 
non  acceptata,  nulla  cst,  ct  consequcnlci 
etiam  votum,  quod  in  illam  cadit. 

.'}.  Sccunda  scntentia.  —  Contrariam  scn- 
tentiam  tenet  Soi.,  hb.  7  de  Justitia,  qurpst. 
1,  art.  3,  ad  \,  ubi   consequenter  asserit,  iii 
transgressione  obcdientise  voto  promissaeuni- 
cam  tantum  esse  mahtiara,  quia,  licet  iU>i 
ohsequium  (iuquit)  constituaiicr  iii  genere  ole- 
dlenlice,  non  tamen  nisi  per  sohm  totum ;  oi 
rationem  subdit,  dicens  :  Haud  oiedienti.a: 
Pnvlato  voves,  sed  Deo,  quod  eris  Pradato  ole 
diens.  Declarat  hoc  et  confirraat  exemplo  vot 
faciendi  eleemosynam  proximo  ;  nam  in  ill( 
nuha  intercedit  humana  proraissio,  sed  soJ 
Deo  fit  votura  dandi  eleemosynam.  Unde  s 
eleeniosyna  oraittatur,  nihil  fil  contra  misct  i 
cordiam,  Fidelitatem,   aut  justitiam   dehilan 
horaini,  sed  solum  contra  rehgionem  ration. 
voti.  Et  explicatur  praeterea  in  hunc  raodani 
nam  qui  obedienliara  vovet,  non  inleridit  hr 
neficium  aliquod   liomini  confcrre,  sed  sol 
Deo  obsequium,  nec  enim  quaerit  utihtatcn 
ejus,  cui  obedienliam  vovet,  sed  suum  spiii 
tuale  commodura,  ct  lionorom  Dei ;  non  crut 
inlendit  homini  aUquid  promittoro,  sed  stii 
Doo. 

4.  In  oledientia  potest  dari  duplex  jiro 
missio.  —  In  hac  rc  duphcem  qua^stioncii 
tractari  posse  censeo  :  una  cst  dc  possibiil 
ol  altera  de  facto.  Prior  ergo  qusRstio  ciit 
an  obcdiontia  promitti  possit  cum  dnplii 
promissione,  vcl  cura  una  tantum.  Ad  qnaii 
respondco  ulroque  modo  fieri  posse  pro  ar 
bitrio  vovenlis.  Quod  enim  duce  lieri  possint 
raanifestum  est  ex  discursu  D.  Thom.v,  ni^ 
Soto  lioc  negat,  nam  votum  eloemosyna^  O" 
dera  modo  fieri  potest,  proraittendo  homin 
talc  subsidium,  etvovcndo  Doo  implere  pro 
missionem  eleomosynse  homini  factam.  hn 
ctiara  possunt  hw  duaj  promissionesficri  coi 
coraitantor  tantum,  ita  ut  uua  in  alteramno 
cadat,  quia  si  possunt  scparatim  fieri,  i 
stalira  dicotur.  cur  non  otiara  siut  cum  ?ol 
concomitantia  ?  nec  cnim  ima  oum  allor.T  n 


UTRUM  SIJIPLEX  OBEDTENTI-E  VOTUM  HABEAT  CON- 
JUNCTAM  PROMISSIONEM  IIOMINI  FACTAM.  ET  E 
CONTRARIO. 

1.  Rationes  duhitandi. —  Ratio  dubitandi 
est,  quia,  licol  voliim  hoc  Doo  fiat,  non  ta- 
mon  fit  de  obediondo  ipsi  Deo  in  se.  sod  de 
ohcdiondo  huic  vcl  iUi  liomini;  crgo  necos- 
sario  inrludil  promissionom  liomini  factam 
proptor  illam  qua;  fit  Deo.  In  conlrarium  au- 
tom  ost,  qiiia  si  ibi  ossct  aliqua  proraissio  Im- 
mana,  illa  sutficoret  ut  promittcns  manoret 
ol>ligatus  ad  obediontiam  tali  horaini ;  ergo 
proraissio  obedientiK,  etiamsi  sitdc  obcdien- 
tja  spirituali,  ut  sic  dicam,  non  est  veram  vo- 
tum,  sod  humana  promissio;  sicut  qui  pro- 
mittit  alicui  faccre  pro  illo  sacrum,  quamvis 
rem  sacram  promittat,  non  facit  votum,  sod 
humanam  proraissioneni. 

2.  Prima  sententia. —  In  hac  re  prima  sen- 
tentia  osse  potest,  seraper  in  hoc  voto  intcr- 
venire  duas  promissiones,  huraanam  et  reli- 
giosam;  ex  quibus  humana  est  velutimatcria 
icligiosa^,  promittit  enim  homo  homini  obc- 
dientiara  Deo,  aut  proiniltit  sorvaro  fidelita- 
tatem  in  obedientia,  quara  illi  proraittit;  ita 
videtur  sentire  D.  Thora.,  quwst.  88,  art.  5, 
ad  3^  ubi  sic  inquit :  Votum  soli  Deo  fit,  sed 
proniissio  eliampotest  fieri  homini,  et  ipsapro- 
r/dssio  loni,  quw  fit  homini,  potest  cadere  suh 
ViOto ;  et  per  hunc  modum  intclligenduvi  estro- 
tum,  quo  quis  rovet  aliquid  Pradaiis,  ut  ipsa 
promissio  facta  Prciiatis  cadat  suh  voto  mate- 
rialiter,  in  quanttim  scilicet  ohligal;  covet  Deo 
se  impleturum  quod  Pndatis  promittit.  Atque 
idcm  sentii  Cajetanus,  in  fine  illius  articuli; 
qui  consequenterinfert,  in  transgressionehu- 
jus  obedientio^  proraissa3  duas  esse  malitias, 
unam  conlra  religionem  raiione  voii  Deo 
facii,  aliam  contra  fidclitatem  huraanarn  ; 
nam,  licoi  hanc  postcrioremdicat  esse  contra 
obodientiam,  non  loquiturde  malitia  forma- 
liter  opposita  spociali  viriuti  obedicntiai,  sed 
de  raalitia  opposita  fidei  dobita;  horaini  in  ra- 
tionc  promissionis,  ut  ex  discursu  ejus  mani- 
fcsto  conslat;  scd  quia  illa  promissio  fuit  de 
obodiontia  pra'standa  tali  homini,  idco  mali- 
tiam  illam  contra  obedientiam  vocat.  Potest- 
que  haec  opinio  ex  supra  dictis  suaderi,  quia 
ex  vi  voti  obcdientiaj  liomo  potest  prrecipeve, 
non  rationt!  jiuisdiclioiiis,  sod  rationo  potos- 
tatis  il(»uiinativo\;  orgoopiu-tet  til  hnnc  potf^s- 
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pugnal,  ncqiie  oliain  una  altoram  priesup- 
ponit.  Dices:  ropugnal  eanideni  lem  siniul 
promilli  duobus.  Rcspondco :  si  illi  inter  sc 
non  habeant  oidincm,  sed  sint  qua^i  ullimi 
tcrmini,  vel  objccta  promissiouis,  seu  dona- 
tionis,  tnnc  uon  possel  licite  aut  convenicntcr 
cadem  rcs  duo])us  promitti  ;  at  vero  quando 
pcrsonaj  accipiuntur  ul  objccta,  vel  termini 
divcrsarum  rationum,  ct  eum  aliquu  subonli- 
nalionc  intcr  sc,  tnnc  rcctc  potcst  circa  eam- 
dcm  rcjn  versari  duplcx  proraissio  rcspcctu 
divcrsornra;  sicut  potcsl  quis  promittere  do- 
li!m  fdia^  altcrius,  scsc  ipsi  filiiv  dirocle  o])!i- 
uando  ;  cl  simul  potcst  ctiam  proraitterc  pa- 
Iri,  cum  dirccla  etiam  oljligatione  ad  illum, 
dare  camdom  dolera  eidom  lilio3 ;  lue  nam- 
((ue  duae  o])Iigationes  non  se  impcdiunt,  scd 
polius  jnvant.  Ita  ergo  esse  potest  in  pro'- 
sonti  obodieniio,'  promissionc. 

o.  Iii  tiolatione  datur  duplex  malltia  spe- 
cie.  —  Atipie  in  hujusmodi  casu  vernm  cst 
Iransgrcssioncm  obedientice  duas  involvcre 
rnalitias  spccie  distinctas  :  nnam  sacrilegii 
contra  votura,  aliam  infidclitatis,  vel  injusti- 
liae  contra  proraissionem  huraanam.  Proba- 
liir.  quia  ilii  ost  duplex  doljilura  divcrsa^  ra- 
lionis,  el  utrumque  per  sc  sufficit,  ut  ojus 
violatio  sit  moraliter  mala,  et  contra  particu- 
larem  virtntcm  specie  distinclam;  unde  si  i])i 
lantnra  osset  promissio  bumana,  nuUum  cs- 
set  sacrilegium,  sed  tantuni  infidclitas  ;  ct  c 
converso  si  cssct  solura  votura  sino  promis- 
-ione  Iiumana,  csset  tantum  sacrilegium ; 
ergo  si  illud  duplcx  vinculnm  conjungatur, 
F-rit  etiam  duplox  raalitia.  Sicut  cnim  pro- 
inissio  Innnana  juramonlo  firraala  duplici 
:incu]o  oliligat,  et  i^fio  ejus  transgrcssio,  ct 
1'ifidelitas  est,  et  sacrilegium.  Dices  :  cadcm 
latione  esscnt  in  eo  pcccato  plures  malitife  ; 
nam  pra'toi'  illas  duas  cssot  malilia  inobc- 
ili«'nlia?,  nam  ha'C  est  conlra  diversam  virtn- 
Ifim,  el  videtur  maxime  intrinseca  illi  actui ; 
i'f  pricleroa  oril  malitia  conlra  illam  spccia- 
lem  virlutem,  ad  quara  portinct  niaicria, 
:-.irca  qnara  vorsatur  talis  actio,  vel  omissio  ; 
nt,  vorbi  uratia,  si  obedientia  essel  dc  jcjn- 
nando;  lunc  cnira  Iransgrcssio  cssot  etiara 
conlra  tomporantiam.  Kespoudolui-  jiogando 
■^oquelam  ;  nam  imprimis  raalitia  inobcdien- 
liae  nnnquam  cst  spccialis  in  transgressione 
Npocialis  lcgis  aut  pro'cepti,  nisi  dirccte  fiat 
px  intcntiono  non  parondi,  ut  sumilur  cx  I). 
Thom,,  infra,  quajst.  104,  art,  1,  ol  est  com- 
rjuinis  scntcntia,  Dt-indo,  (piia  in  [)ro!-onli 
lasu.  in  qu(j  supponimus  pro^cipifMitem  non 
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Iialioio  jurisdiclionom,  noquo  aliam  vim  ad 
pra3ci[)iendum,  jiisi  promissioJicm  alterius, 
verosimifins  est,  licet  qnis  non  obediat  ox 
dirocta  iutcntione  non  parendi  tali  boraini, 
jion  iucuirero  propiiajn  inalitiara  virtuti  obo- 
dientio?  spccialitcr  contrariara,  sed  solnni  foi- 
jnalius  ot  gravius  poccai-e  conlra  religionem, 
aut  fidclitatoni  rationo  promissionis ;  (['110 
illa  specialis  ralio  virtutis  obodicntia?  soliim 
liabct  locum  re.spoctu  proprii  suporiorls,  qui 
ex  potestate  jnrisdlclionis  legem  ferre  po- 
tost  ;  hic  autom  obcdiontia  latius  snmilur 
rcspoctu  cujuscumque  pia3cipionlis,  (juovi.s 
jnsto  titnlo.  Et  ob  earadem  causam  non  est 
in  lali  actn  spccialis  malilia  intomporantio', 
vcrbi  gratia,  vcl  altcrius  speciei  propoitio- 
nataj  raaterise,  quia  ex  vi  talis  prcecopti  aciiis 
ille  non  constituitur  in  illa  speciali  virluio, 
ad  quam  pertinet  cjus  materia,  tanquam  iio- 
ccssarius  ad  honcstatem  ejus,  ut  rccte  sensit 
Cajetanus  dict.  artic.  Ti,  quia  constituerc  lioo 
modo  actum  in  specie  virtutis  pertinol  etiam 
ad  propriam  potestatem  jurisdictionis,  ac  lo- 
gislativam,  nt  in  materia  de  lcgibns  dicitur. 
At  vero  ille  actns  cst  necessajius  ex  duplici 
pi"omissionc  diversse  rationis,  ul  in  casu  sup- 
ponitur.  et  idoo  ex  boc  titnlo  du[)Iex  malilia 
ibi  invenitur. 

6.  Biffic.ultas,  an  iitraqiie  malitia  sit  mor- 
talis  ex  generestio.  —  Dubitari  autem  ultorius 
potest,  an  utraque  illa  malitia  raortalis  sit  ex 
suo  genere,  quod  non  proponiturproptor  oam 
qua3  est  contra  votum,  nam  certum  est  illam 
e.sse  mortalem  exgenere  suo,  juxta  snperius 
dicta,  scd  propter  aliam,  cfnffi  est  contra  pro- 
missionem  Iiuraanam.  ]^t  ratio  dubitandi  osso 
potost,  quia  promissio  Immana  ex  sno  genero 
non  obligat  snb  mortali,  ut  Cajetan.  snpra  do- 
cuit,  bac  quoest.  4-8 ,  artic.  1  et  3,  ct  infra  , 
qiia^st.  113,  artic,  1;  cstf|uc  probabilis  opi- 
nio.  Niliilominus  idem  Cajetanus,  d.  arlic.ri, 
ait  promissionem  obedientia;,  quae  fit  pnipla- 
tis,  etiamsi  nunquam  voto  firmctnr,  cx  so 
obligaro  ad  mortale  :  Qiioniam  est  (inquit)  in 
perpetuaj  oMigationis  vincuhm.  Quae  i-atio  in- 
firraa  vidctur,  quia  porpctuitas  obligationis 
non  transfcj t  illara  ad  aliaraspccicra  virtutis, 
et  idco  per  se  non  auget  illara  quoad  gravita- 
tera  cjus,  ut  .sic  dicara,  scd  solum  qnoad  du- 
rationem.  Si  ergo  piomissio  liumana  ex  go- 
ncro  suo  non  oliligat  sub  raortali,  quia  .soluin 
oljligat  ex  fidelitate,  eliamsi  talis  promissio 
sit  de  re  perpetua,  non  obligabit  submortali. 
Exislimo  tamcu  sonsum  Cajetani  fuissoliano 
promissionom  ol)ligaio  ad  morlalo,  quia  nnn 
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ost  pura  promissio;  loquitur  enim  specialiter  de 
promissione  reIigiosornm,in  qua  (juxta  mnl- 
torum  scntcntiam  infra  suo  loco  tractandam) 
intervenit  qua^dam  traditio,  ct  quasi  donatio ; 
ct  illam  fortasse  vocavit  Cojctanus  vinculum 
pcrpetuffi  obligationis  :  quo  supposito,  merito 
dicit  obligare  sub  mortali  ex  suo  genere,  quia 
ol)ligatex  justitia.  At  vcro  in  prsesenti  non 
liabet  locum  illa  ratiO;,  in  eo  sensu  explicata, 
qnia  in  voto  omnino  simplici  non  intervenit 
aliqua  similis  traditio. 

7.  Nihilominus  verum  censeo  lalem  mali- 
tiam  ctiam  esse  mortalem  ex  genere;  quod 
eritcertius,  si  talis  promissio  inducat  obliga- 
tionemjuslitiffi,quod  aliquando  facere  potest; 
si  vcro  sit  adco  pura,ut  ex  sola  fidelitate  obli- 
get,  res  cst  magis  incerta;  nihilominus  tamen 
materia  esse  potest  adco  gravis^uthaec  etiam 
promissio  sub  mortah  obhget,  sicut  aUbi  la- 
lins  dixi ;  taUs  autem  esse  videtur  hsec  mate- 
ria  obcdientiffi,  praeserlim  absohita  et  per  to- 
tam  vitam  ;  sic  enim  perpetuitas  sumpta  ex 
parte  objecti  seu  materia?  muhum  potest  gra- 
vitatem  promissionis  augere.  In  particulari 
autem  transgressio  hujus  promissionis  potest 
ossc  veniahs  ex  levitate  materioe,  ut  per  se 
constat.  Hinc  autem  videtur  probabile  esse^ 
lianc  mahtiam  in  particulari  actu  sumptam, 
aliquandoposse  essc  mortalem  respectu  voti, 
ot  tantum  venlalem  rcspectu  fidehtatis  huma- 
ntXi ;  quia  ahqua  materia  est  gravis  respectu 
divinai  promissionis,  qua^  est  levis  respectu 
InimanaB;  sicut  promissio  huraanajuramento 
ilrmata  ahquando  obligat  sub  mortali,  qu» 
per  se  tantura  obhgaret  sub  veniah  ;  et  tunc 
violatio  tahs  promissionisjurat(e,  hcetsitmor- 
lale  peccatum,  utestcontra  juramcntum,  so- 
lum  erit  veiiiale,  ut  est  contra  promissionem 
humanam  ;  ita  ergo  esso  potest  in  praisenti ; 
in  particulari  autera  htec  discernere  difficile 
est,  et  prudenti  arbitrio  est  committendum. 

8.  Assertio  secimda  .•  ohedientia  jyotest  ficri 
per  solam  promissionem  faclam  homini. — Quod 
autem  obedientia  promitti  eliam  possit  unica 
tantum  promissione,  rccteprobatur  argumen- 
tisfactis  pro  secunda  sententia.  Ulterius  au- 
tcm,  ut  clarier  res  flat,  addendum  est,  cum 
duplox  promissio  liic  possit  interccdere,  divi- 
na  scilicet  et  liumana,  pcr  quamlibet  earum 
solam  posse  homini  obedientiam  prseslari  , 
quamvis  cum  dissimih  obhgatione.  Et  quidem 
hori  lioc  posse  per  solam  promissionem  hu- 
manam,  ex  doctrina  a  D.  Thoma  data  sic  col- 
hgi  potest  :  nain  promissio  obediendi  homini 
malerialiler  cadil  sul»  votiim,  ol  pov  illud  (Ir- 


matur ;  ergo  potcst  per  se  sola  fieri  sine  volo. 
Patct  consequentia,  tum  quiapriuspotest  fie- 
ri  sine  posteriori  ;  atvero  iUa  promissio,qua- 
tenus  est  materia  voti,  antecedit ;  ergo  potest 
homo  in  ea  sistere,  et  votum  non  adjungere; 
tum  etiam  quia  tale  votum  cst  mcre  volunta- 
rium,  et  non  habetnecessariaraconnexionem 
cum  tali  proraissione.  Potest  ergo  iUa  sola 
ficii,  et  obligationom  inducere,  quamvis  in- 
fcriorem  obligationi  voti.  Confirmatur  acde- 
claratur,  nam  per  pactum  humanum  polest 
quis  se  alteri  tradere  in  servum,  vel  se  obli- 
gare  ad  obediendum  ihi  huraano  famuhilu  , 
nulla  adjunctarehgionis  obligatione  perjura- 
mentum  aut  votum  ;  ergo  per  simplicemetiam 
promissionem  huraanam  potest  se  obligare  ad 
obediondum  alicui  in  actibus  studiosis,  seu 
virtutis,  nuUa  adjuncta  obhgatione  rcligionis 
autvoti. 

9,  Promissio  homini  facta  non  est  totum. 
— Dices:  obcdientia,  de  qua  hicloquimur,  de- 
bet  esse  ordinata  ad  majorem  animoe  perfec- 
tionem,  et  consequenter  ad  cultum  Dei  j  ergo 
promissio  ejus  non  potest  separari  a  vera  ra- 
tioRO  voti.  Ilespondetur  negando  consequeu- 
tiam  :  nam  propria  ratio  voti  non  snmitur  ex 
materia  quas  promittitur,  sed  cx  persona  ciii 
promittitur,  etideo,  ut  paulo  antea  dicobani, 
licet  res  sacra  promittatur ,  si  promiltatur 
homini,  et  nonDeo,  non  est  votura.  Sic  ergo, 
licct  aliquis  promiltat  obedientiam  homini  in 
rebus  spiritualibus,  seu  pertinentibus  ad  pro- 
priam  perfectionem,  si  revera  non  faciat  ta- 
lem  promissionem  Deo,  non  crit  votum  ;  hoc 
autem  quamvis  fortasse  in  usu  raro  conlin- 
gat,  tamon  non  ropugnat,  et  simpliciter  pon- 
det  ex  intentione  poenitentis ;  ot  fortasse  ali- 
qui  conversi,  qui  non  profitentur  religioneni, 
sed  pactum  cum  ea  ineunt,  se  obligantes  ad 
obsequia  ojus  ,  non  faciunt  proprie  votum 
obedientiffi,  sedpactum  quoddara  huraanuni ; 
et  idem  est  de  quibusdam  hospitalariis,  qui 
promittunt  obedientiam  praefecto  hospitahs, 
de  quibus  videri  potest  glossa  in  Ciomon.  1, 
de  Decimis,  et  Panormitanus,  in  rubr.  de  Rc- 
gular. 

10.  Assertio  teriia  :  obedientia  potest  fierx 
pcr  solam  promissionem  Dco  factam.  —  QwoiX 
etiam  c  contrario  obcdiontia  possit  promitli 
per  solum  votum  factum  Deo,  ctiamsihomini 
sit  obcdiendum  ex  vi  talis  voti,  propter  ratio- 
nos  supra  factas,  qua3  rom  satis  demonslranl, 
prol)alur  a  priori,quia  materia,  per  se  requi- 
sita  ad  hocvotum,  non  ost  promissio  facla 
honiini,  sed  esl  ipsa  obedientia  in  fuluiuin 
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illi  prsestanila  ;  sicut  iii  voto  cleeinosynn'  nia- 
teria  perso  roqiiisita  nun  e?t  aliqiia  promissio 
Inimaua,  sed  est  ipsa  eleetnosyna ,  nt  postea 
exercenda  ;  ergo  promissio  humana  non  est 
per  se  requisita  ad  tale  votura  ;  solum  enira 
posset  ex  parte  maleria}  videri  nocessaria  ; 
ergo  sine  illa  potest  fieri  tale  votum,  qnia 
lieri  potest  sine  his  quoe  sunt  per  accidens, 
cum  lioc  pendeat  ox  liomiuis  voluntalo.  Atquo 
in  Iioc  casu  merito  dixit  Soto,  in  transgres- 
siono  Inijus  obodientiai  solum  osse  unara  ma- 
litiam  contra  roligioncm;  qnia  solimi  interce- 
dil  nna  obligalio  voli,  contra  qunni  peccc- 
lur. 

11.  Neque  contra  hoo  urgent  auctoritas 
U.  Tliomffi  ant  rationos  facke  pro  illa  priori 
sententia.  Nam  D.  Thom.  vel  loquitiir  tantum 
de  facto,  de  quo  statira  diceraus,  et  non  ex- 
cludit  alium  modum  possibilem,  vel  certe  so- 
lum  explicarc  voluit  quomodo  promissio  fac- 
la  homini  possit  liabere  obligationera  voti 
conjunclara  ;  nunqnam  tamen  dixit,  unam 
promissionem  sinc  altera  esse  non  posse.  Ad 
primam  vero  rationem  rospondetur  primo,  ut 
aliquis  possit  prtecipere  alteri,  obligando  il- 
liim  ad  obediendum  ,  satis  esse  votum  Deo 
faclum  de  obediendo  tali  personae  ;  quia  lunc 
obligatio  non  orilur  ex  proprio  dominio,  vol 
jurisdictione  prjccipientis,  sed  immediale  ex 
mera  obligalione  fidelilatis  ad  Deum,  quoB  est 
reiigio.  Unde  lunc  homo  preecipiens  solum 
se  liabet  tanquam  ajiplicans  materiam  voti ; 
ul  si  quis  vovissct  dare  elcemosynara  omni 
pauperi  petenti,  tunc  pauper  petons  obligaret 
ad  dandam  oleemosynara ,  non  quasi  habcns 
jus  aiit  polestatem  in  alio  ,  sed  tanquam  cx- 
hibens,  seu  proxime  applicans  materiam  vo- 
ti,  ita  ut,  illa  proposita,  .statim  urgoat  ojiis 
obligatio ;  idem  clarc  scquitur  in  voto  se- 
(piendi  consilium  alicujus ;  idem  ergo  est  in 
voto  faciendi  alterius  voluntatem ,  quod  hic 
vocamus  votum  obcdieutiai.  Quamvis  onim 
talis  voluntas  per  se  non  sit  efficax  imponen- 
di  obligntioncm  ,  laraen  ad  prffiscntiam  illuis 
voluntatis,  ut  sic  dicam  ,  ipsum  votum  obli- 
gat.  Quapropler  secundo  addi  potest:  ut  su- 
perior  non  solura  possit  quasi  applicare  obli- 
galionom  voti,  sed  eliam  illam  exigere,  et  ad 
illam  s(!rvandam  cogere,  necos.saria  oril  pro- 
missio  ipsi  suporiori  facta,  vel  quod  aliundo 
jurisdictionera  habcat;  cl  hoc  probat  optimc 
ralio  facla,  ot  declarabitiir  infra  latiiis  circa 
stalum  religionis,  in  (fiio  maximo  hnc  locinn 
habof. 

12.  Ail  allcram  rationom  nejr.iiim    \<iirini 
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obcdionlia;,  hoc  modo  purc  ac  simpliciter 
r.ictum,  pond(n'0  por  se  ,  el  quoad  valorom 
suiiiu,  ox  hominis  accoptatione ,  quia  nulla 
proraissio  illi  fit,  scd  soli  Deo.  Unde  distin- 
guere  oporlet  valorcm  voti  ab  usu,  nam  usus 
pondol  a  voluntate  i>jus  cui  votum  promitli- 
tur,  nam  si  ille  nolit  pra}ciperc,  alter  non 
poterit  obedire,  undo  multo  minus  poterit  ad 
usum  voli  obligari,  quasi  in  actu.  Nihilomi- 
nus  tamen  in  Iiabilu,  sou  in  prwparationo 
animi  obligatus  ossc  potest  ad  obcdiendum, 
si  alter  velit  prfficipcre  ,  quia  volum  validum 
fuit,  quia  qnoad  hoc  non  pondet  ex  aliorius 
volunlatc.  Addo  vero  considerandam  otinm 
in  hoc  esse  intentionem  voventis;  potest  enim 
esse  omnino  absoluta  do  obediendo  ,  quolios 
alilcr  velit  prsecipere,  et  tunc  procecMut  quai 
diximus.  Possel  vero  talis  intentio  esse  etiam 
conditionata,  scilicet/proraittendi  alicui  obo- 
dicntiam,  si  velit  ipse  eara  acceptarc  ,  ita  ut 
nisi  ille  acceptot  votura ,  quando  emiltitur, 
vel  cjuando  illi  notura  fit ,  nulla  obligatio  in 
posterum  maneat,  et  tunc,  non  impleta  con- 
dilione,  votum  evacuabitur,  non  quia  inclu- 
dat  promissionem  ipsi  homini  factam  ,  sed 
quia  includit  conditionem  pendentem  ab  alic- 
na  voluntate,  quod  longe  diversum  cst ;  nani 
qui  vovet  ingrcdi  religionem,  si  pater  con- 
scnserit,  nullam  obligationem  parenti  facit, 
ct  nihilominus  obligatio  voti  pendet  cx  con- 
sensu,  et  quasi  acceptatione  parontis,  qiiia 
intentionc  conditionata  factum  fuit  :  ita  crgo 
in  proesenti  dicendum  est,  si  votum  pranliclo 
modo  fiat. 

13.  Dubiiatio,  quomodo  soleat  votum  ohedicn- 
tui'  fieri.  —  Jam  vero  superest  altcr  sousus 
qusestionis,  scilicet,  quo  istorum  modorum  dc 
facto  fiat,  seu  interpretandum  sit  obodiontio^ 
votum.  Nam  D.  Thomas  significat  fieri  priori 
modo,  id  est,  cura  adjuncla  humana  prorais- 
sionc  :  Soto  vero  scntit  polius  fieri  posteriori 
m(jdo,  id  est,  purc  et  solitarie.  Mihi  autom 
videtur,  quateuus  qugestio  hgec  tantum  cst  dc 
humano  facto,  quod  pcndet  ex  libera  inten- 
tione  operantis,  nihil  firmum  in  ea  statui  pos- 
se,  sed  ad  voventis  intentionem  esse  recur- 
rendum,  et  ubi  de  illa  satis  non  constiterit, 
conjccturis  cssc  utendum;  quatenus  vero  hoc 
non  soltim  ex  facto,  scd  etiam  ex  jure  penderc 
potest,  itaut  exjureipso  (sub  quo  consuetudi- 
ncm  comprehendo)  factura  colligatur,  proba- 
biliorem  ossc  I).  Thonige  sontontiam.  Dcclara- 
tur,  nam  votiim  obotlioritia;  ficri  polost,  aiit 
in  religioiic  aliqiKi,  aut  privatim  extra  rcli- 
LMoiuni:  (lc  piiori  IrKiuitur  spocialilor  I).  Tlio- 
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mas,  el  dc  illo  probaljilius  est  lale  volum  ad- 
junctara  habere  promissionem  homini  faclam, 
quia  et  ex  jure  et  ex  consuetudine  id  satis 
coUigitur,  et  cx  fine  seu  cfrectu,  qnia  cx  vi 
talis  voti  potest  vovens  cogi  a  Praelato  ad  ob- 
servanliam  regularum.  Quae  omuia  ex  dicen- 
dis  de  statu  religionis  evidentius  constabunt. 
Dc  postci-iori  autcni  modo  vovcndi  obedien- 
tiam,  nihil  D.  Thomas  locutus  est,  nec  imme- 
rito,  quia  neqnc  ex  jure,  ncqnc  cx  consuctu- 
dine  certum  modum  lialjet.  Quoad  hoc  ergo 
inquircnda  cst  intentio  voventis,  et  conjcclu- 
ris  utcndum.  Regulariter  autem  loqucndo_, 
verosimilius  vidcturtale  votum  pure  fieri  soli 
Dco  absque  adjuucta  humana  promissione ; 
quia  ct  forma  sic  vovcndi,  et  intcntio  tam  vo- 
ventium ,  quam  corum  quibus  obcdientia 
danda  est,  talis  essc  videtur;  ut,  vcrbi  gratia, 
solet  aliquando  novitius  intra  probationis  an- 
nnm  tria  vota  simplicia  privatira  emitterCj 
pcr  quse  nec  potestatem  specialem  praibere 
intendit,  sed  solum  se  obligarc  Deo;  ncque 
ipsi  Prfelati  aliquam  potestatem,  vcl  jus  pro- 
prium  acceptare  intcndunt;  est  ergo  ibi  vo- 
lum  obedienlife  pur.ie  sine  humana  promis- 
sione.  Idemque  modus  vovendi  cssc  vidctur, 
quotics  privata  persona  promittit  obcdire 
confcssori,  verbi  gratia.  Ratio  supra  insinuata 
probabilis  est,  quia  pcr  talc  votum  non  in- 
tcnditur  aliquod  comraodum  cjus  cui  fit  pro- 
missio,  sed  solum  sacrificium  illud  voluntatis, 
quod  Deo  fit,  respectu  talis  pcrsoufe;  qua^  ra- 
lio  non  habet  locum  in  rehgioso,  quia,  licct 
prfficipue  intcndat  spirituale  commodum^  ta- 
men  ad  hoc  ipsura  paciscitur  cura  rcUgione, 
cui  se  tradit  :  quod  genus  pacti  in  aho  voto 
simplici  non  repcritur,  undc  ncc  per  illud 
datur  potestas  ahqua  quasi  coactiva ,  vcl  do- 
minativa,  ei  cui  obedientia  promittitur,  sicut 
per  votum  religionis  fit.  Ra  ergo  judicandura 
videtur  de  hoc  voto  simplici  obcdicnliffi,  qno- 
lics  aliud  tam  ex  intcntione  voventis,  quara 
ex  parte  accepiantis  nou  constitcrit. 

1-4.  Addo  insuper  ecclesiastico  jure  videri 
slatntum  ,  ut  per  hujusmodi  votum  ncjno 
possit  validc  altcri  in  seipsiira  potestatem  da- 
re,  nisi  talis  modus  traditiouis  et  voti  ab  Ec- 
clesia  probatus  sit ;  quia  ubi  Ecclesia  vctuit 
statura  religiosum  fieri  absque  approbationc 
sua  (cnp.  Unico,  de  Rcligios.  domib.,  ct  in 
Extravag.  Sanda  Romana,  Joan.  XXII,  de 
R.clig.  domib.),  co  ipso  hoc  etiam  traditiouis 
ct  dominationis  gcnns  prohibnisse  vidctur. 
1'otcst  cniin  Kcclcsia  liujnsmodi  conlraetus 
hiHuauos  irritos  Caccrc,  si  nou  iianl  modo  ;ib 


ipsa  prsescripto,  et  licel  in  prfcsenii  quoad 
sirapliccs  promissiones  id  non  fecerit,  quoad 
traditionem  autcm  per  translalioncm  vcise 
potcstatis  dominativce  id  fecisse  videtui-. 

CAPUT  III. 

AD  QUID  OBLIGET,  ET  AD   QUAM  MATERIAM  SE   EX- 
TENDAT  SIMPLEX  OBEDIENTI.r.   VOTVM. 

1.  Difficilc  profecto  cst  cerium  terminnm, 
aut  raodum,  obligationi  hujus  vofi  ex  'partc 
materiai  ejus  prfEfigerc;  in  volo  enim  ol)c- 
dicntiae,  quod  in  rcligione  fit,  solet  matcria 
juxta  rcgulam  talis  religionis  limitari,  ul  in- 
fra  videbimus ;  hic  autem  nulla  est  particu- 
laris,  juxta  quam  Iijbc  obedientia  promittatur : 
undc  crgo  potcrimus  dcsignare  certos  tcrmi- 
nos  hujus  obligationis?  Dicet  fortasse  aliquis, 
tale  votum  nullum  habere  terrainum  nec  rc- 
gulam,  prfctcr  prudens  arbitrium  ejus  cui  obe- 
dientia  promittitur;  itaque  obligabit  hoc  vn- 
tum  ad  qnodcumque  licitum  et  honestura,  sn- 
lumque  excludentur  ea  qua^  mala  sunt.  At 
hoc  profccto  incredibile  apparet,|quia  hoc  vo- 
tum  non  estexcellentius  quam  sit  votum  obe- 
dientiae  religiosa.' ;  scd  obedientia  rcligiosa 
non  tam  late  patet;  ergo  neque  illud  votuni. 
Item  quia  incredibile  est  eum,  qni  sic  vovel 
obedicntiam,  posse  obligari  ad  qufecumque 
opera  poenitentio3,  verbi  gratia,  orationis,  vcl 
contcmplationis,  pcrcgrinationis,  et  similia. 

2.  De  hac  re  nihil  invenio  dictum  in  parli- 
culari  ab  auctoribus ;  ex  his  vero,  qufc  vcl  de 
obedicntla  in  comrauni,  vel  de  obedicntia  vo- 
ligiosa  docent,  cura  proportione  sumenda  esl 
ratio  linjus  obligationis,  et  limitatio  matcrifc 
ejus.  Prirao  ergo  in  tali  obcdientia  subintel- 
ligcndfc  sunt  comrairaesconditioncs,  scilicct, 
quod  sit  de  rc  possibili  et  honesla,  qufB  con- 
diliones  per  se  satis  clarce  svmt,  ex  doclrina 
Augustiui,  scrra.  0,  dc  Verbis  Domini,  ct  ha- 
betur  in  cap.  Qul  rcslstii,  \i,  qufest,  3;  ct 
Ambr.,  lib.  de  Paradis.,  cap.  6,  et  ex  aliis 
qufe  rcferuntur  ex  cap.  jVon  semper,  usque  ad 
cap.  Imperatores,  eadem  II,  qusest.  3.  Addo 
vero  in  prfesenti  non  solum  csse  necessarium 
ut  opus  sit  bonura,  scd  ctiara  ut  non  sit  im- 
pcditivum  majoris  boni.  Cujus  ratio  est,  quia 
hoc  votnm  obedientiifi  per  se  ordinatur  ad 
raajorem  perfectionera  voventis;  crgo  non  est 
vcrisiraile  voluisse  obligari  ad  obedicndum  in 
his,  qufe  cx  se  sunt  impedimenta  pcrfeclionis, 
((nalia  sunt  opcra  impcditiva  majoris  boni.  El 
conrnniatnr  primo,  nam  dc  rcligioso  dixit  D. 


CAC.  III  Al)  <>[  11)  UHLK.KI',  Ll  Al»  < 
'JlnMiiii^,  niiodlil).  1,  qiw?l.8,  a.  1.%.  f>l  Quod- 
lib.  I,  (jiKi'.-t.  '»,  art.  10,  iioii  obligavi  aJ  ojjo- 
dicndiiui  I'ia2lalo,  >-i  pi(t'fi[>ial  coiilra  rcgii- 
lain,  quia  rcspectu  icligiosi  illa  opeia  csscnt 
itnpediliva  niajoiis  boiii :  ci'ao  eadcin  propor- 
lioiie  censcnduin  cst  in  pra-senti  de  omnibus 
opeiibus  repugnantibus  raeliori  bouo.  Hoc 
vei-o  prfecipue  intelligcndum  cst  de  illo  opcre, 
ipiod  c.\  se  hal)et  excludcre  majus  Ijonum,  iit 
est,  verbi  gratia,  matrimonium,  luun  si  tale 
opus  immediatc  non  potest  promitti  per  vo- 
tum,  uec  comprchendi  poterit  sul)  obedientia 
per  volum  promissa.  Hinc  ctiam  non  potcrit 
quis  ex  vi  talis  obcdientiee  impediri  ne  statum 
religionis  assumat,  vel,  si  rcligiosus  fieri  ve- 
lit.  non  potorit^obligari  ut  in  rcligionelaxiori, 
oinissa  strictiori,  id  taciat,  quia  boc  essct  im- 
pedire  illi  majus  bonum. 

3.  Dices :  ergo  cadcm  rationc  non  potcrit 
quis  ex  vi  talis  voti  obligari  ut  legat,  vcrbi 
gratia,  quia  posset  excusari  dicendo  sc  impe- 
diria  contcmplatione,  qua}  estmajus  bonum  ; 
cl  ob  eamdem  rationem  non  potcrit  obligari 
ad  non  jcjunandan?,  vcl  ad  omissionem  sirai- 
lis  operis,  quia  opus  illud  raelius  est  quam 
cjiis  omissio,  tam  sccundnm  se,  ut  constat, 
quara  in  tali  persona,  cum  alias  non  teneatur 
c\  aliqiia  regula  ad  dcterrainatas  actioncs,  ut 
supponiraus.  Respondetur  prirao,  non  esse  si- 
niilem  rationem,  ncque  actioncs  lias  parlicu- 
larcs,  cliamsi  cx  genere  suo  infcriorcs  siiit  in 
gradu  perfeclionis,  quam  alioe,  proprie  dici 
posse  impcditivas  majoris  boni,  ut  supra  dc- 
claravi,  tractando  dc  matoria  voti  in  gcne- 
rali ;  quia  ct  cx  sc  uon  exclucriint  alias  actio- 
nes  raeliores,  ct  quaravis  ex  sola  specie  non 
sint  a?que  porfecta',  ob  circurastantias  ct  ac- 
tideiitaliaraotiva,  possunt  essc  Dco  gratiorcs. 
Inler  quoe  raoliva  ur.ura  gravissimum  cst  im- 
plcrc  proraissionem  factam  Deo  per  votum 
obedicntise,  iu  quo  ctiam  liumilitas  ct  abnc- 
galio  proprii  judicii  excrcclur  ;  qiio  modo 
ctiain  omissio  boni  operis,  non  praicepti  alias, 
potest  os?o  magis  moritoria  coram  Doo  quam 
ipsum  opus,  quia,  licol  ipsa  omissio  non  vi- 
deatur  in  sc  babere  formalem  bonitatem,  vo- 
limtas  omittendi  ex  obediontia  maximum  bo- 
iinm  essc  potost;  sicut  e  conlraiio  opus  cx  so 
bonura,  conlra  obcdiontiam  factiim,  cst  ma- 
Imn  :  sic  enim  dictnra  est  a  Daniclc  Abbato 
apud  Cassianum,  collat.  \,  cap.  20:  Tantum 
est  AhhaUs  transire  pvrceptnm  ut  legas,  quan- 
tum  si  conlemnas  vt  dormias ;  et  Greg.,  35 
^foral.,  cap.  12:  Sciendicm  (inquit)  est,  quod 
nunqnam  pcr  obedientiam  mabm  ficri.  aliquando 
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aute)it  per  ohedientiam  dehet,  guod  agiiur.  iu' 
termilti;  liabetur  in  cap.  Quidcrgo,  1 1,  q.  3; 
ot  similia  sunii  possuiit  c\  Auguslino,  scrui. 
5  ad  Fratrcs  in  orcino.  Proprie  igitur  solum 
illud  opus  dicitur  in  pi"osenti  impcdilivuni 
majoris  boni,  quod  cx  se  cxcludit  statura  ma- 
joris  perfectionis. 

i.  Sed  quid  si  non  tantum  in  uno,  vcl  alio 
opcrc,  sod  in  univcrsum  in  toto  vivcndi 
inodo,  talis  snporior,  propria  voluntatc  et  pri- 
vato  ac  simplici  voto  obcdiontiai  assuraptus, 
ea  opera,  eamque  vivendi  rationcm  subdito 
praescribat ,  quro  ipsum  impcdirct  potius , 
quam  juvaret  ad  profcctum  virtutis  ?  tonere- 
turne  nihilorainus  illi  obedire?  Rcspondeo 
boc  imprirais  inultum  pendcrc  cx  intentiono 
quain  subditus  a  principio  in  vovcndo  habuit; 
iiam  bccc  cst  potissima  regula  liujus  obliga- 
tionis;  quomodo  autom  boc  conjectari  pos- 
sit,  statim  declarabitur,  quoad  fieri  possit. 
Si  autem  ex  defectu  intentionis  vovcntis  non 
potest  excusari  talis  obligatio,  ot  alioquin 
nullum  opus,  in  particulari  sumptum,ex  liis, 
qua>  sub  obedientiam  injunguntur,  malum 
cst,  nec  per  se  affert  raoralem  occasionera 
alicujus  mali,  ctiam  in  individuo  et  in  parti- 
culaii  sumptura,  et  alioquin  potest  esse  utile 
ad  virlutem,  si  Iiomo  velit  rccta  intentionc 
ct  modo  illnd  operari,  neminem  posse  excu- 
sari  ab  cxccutione  obedicntia},  quam  prorai- 
sit,  00  solo  titulo  quod  impediat  raajorem 
profcctum  virtutis,  quia  lioo  accidcre  potest 
ex  dcfectu  operantis,  non  autem  cst  per  se, 
quod  proecipuc  considcrandura  cst  ad  voti 
obligationera  ;  ct  ideo  in  bujusmodi  cventu 
procurandum  potius  est,  no  superior  talia 
opcra  injungat,  quod  ipso  faccrc  tcncbilur, 
intcllccta  suilicicnter  dispositionc  subditi;  si 
autcra  nolit,  vel  parcndum  cst,  vcl  aliud  re- 
mcdimn  procurandum  ab  habentc  potesta- 
tom,  juxta  ca  qiia.^.  dicomiis  sequeiili  capitc. 

T).  Duhilatio,  an  in  duhio  teneatur  ohedire. 
—  Ultimo  circa  hanc  condilionem  honostatis, 
iiiqiiiri  potcsl  an  in  casu  dubio  debcat  vel 
possit  liujusmodi  subdifiis  obedire.  Quamvis 
cnim  gcncralis  doctrina  sil,  in  dubio  obo- 
dioudiim  csso  supcriori,  juxta  doctrinam  An- 
gustini,  22  contra  Faustum,  cap.  74  el  73,  ct 
habclur  in  cap.  Quid  culpatur,  23,  quaest.  1, 
qucc  in  matoria  dc  conscientia  lalius  expli- 
cantur,  nihilomiuus  hic  est  specialis  difficul- 
tas,  qiiia  illc,  cui  obodicndum  cst,  non  est 
proprie  superior,  ita  ut  habcnt  potcstatcm 
jurisdictionis,  olex  hac  parte  non  habct  qiiasi 
ius  iii  ro,  lalioiio  cnjus  obcdiondiim  osl  sii- 
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pciioii  iii  casu  dubio.  Ergo  soluui  reliuquilur 
illud  pra'ceplum  subgencrali  rcgida  matc)'i;e 
voli.  Ilcgula  autem,  iii  supcrioribus  posila, 
cs(,  cum  qui  dubitat  de  voto,  non  obligari 
ad  executionem  ejus;  ex  quu  videtur  sequi 
alia,  scilicet,  eum,  qui  dubitat  in  particulari 
an  liccc  sit  malcria  voti,  si  facta  diligentia 
iiun  possit  dubium  expellcre,  non  obligari  ad 
uhservandum  volum  in  tali  materia;  ut  si 
((uis  habeat  votum  dandi  eleemosynam  omni 
paupcri  pclcnti,  ct  in  particulari  dubitet  an 
iiic,  qui  petit^  sit  pauper,  non  tenebitur  ex 
vi  voli  illi  daie  elcemosynam;  ergo  similiter 
in  praesoiti,  si  dubitct  an  quod  prcecipitur  lio- 
iu>stum  sit,  non  tenebitur  obcdire;  quod  si 
non  tcnetur,  nec  licite  potest,  quia  in  dubio 
securior  pars  est  eligenda;  tunc  autem  non 
obedirc  securius  est,  quia  ncc  trangitur  vo- 
lum,  neque  opcrans  exponit  se  pcricido  fa- 
cicndi  aliquid,  quod  bonestum  non  est.  Ilom 
quia  Iiic  ccssatratio  ob  quam  in  dubio  obc- 
dicndum  est  Prtelalo,  iie  privetur  jure  suo, 
cum  in  dubio  mclior  sil  condilio  possidcntis; 
hic  autcm  superior  nuJlum  habct  propi'iura 
jus. 

0.  Rcspondeo,  probabilc  mihi  csse  in  eo  casu 
non  tencri  aliqucm  ad  obediendum  ex  vi  hu- 
jus  voti  obedientise  omninoac  pure  simplicis, 
propter  rationem  factara.  Dices  :  ergo  nec 
icligiosus  tcnebitur  obcdire  in  simili  dubio. 
Ilcspondetur  negando  consequentiam,  quia 
Prailatus  religionis  non  solura  prrecipit  ratio- 
iie  voti,  sed  etiam  per  jurisdictionera,  quani 
habet  aPontifice.  Sed  contra,nara  hsec  juris- 
diclio  non  est  per  sc  requisita  ad  statum  re- 
ligiosum,  ut  infra  ostendemus;  separetur  cr- 
go,  sicut  de  facto  separatur  in  religionc  mo- 
nialium  rcspectu  Abbatissffi  ;  tunc  ergo  pro- 
cedet  argumentum  et  aquiparatiofacta.  For- 
tasse  non  deerunt  qui  totura  concedant,  ne- 
que  cnira  iniprohabile  vidctur  Abbatissam 
non  posse  cx  voto  obcdientiai  oijligare  mo- 
nialeui  ad  aliquid  facicndum  in  casu  dubio 
dc  honestate  operis  injuncti.  Et  potest  hoc 
conlirmaii  cx  differentia  inter  votum  et  le- 
gcm,  nam  voti  obhgalio  pcndct  ex  propria 
voluntate  et  intentione  ;  qui  autcm  promittit, 
non  vidctur  intcndcre  sc  obligare,nisi  in  ma- 
tcria  ccrta  ;  ita  crgo  pra^sumcndum  cst,  quo- 
lics  aliud  non  expiicalur;  at  vero  lcgis  obli- 
gatio  est  ab  extrinscca  potestate  et  vohuitalc ; 
et  ideo  aliunde  mensuranda  est,  scilicet  cx 
jure  pra^cipienlis. 

7.  Addo  vero  negari  eliara  possc  ilhitio- 
ucm  illam;  est  enira  differenlia  inter  hoc  vo- 
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tum  simplex,  et  votum  religiosi,  quod  in  reh- 
gioso  habct  tiaditionemadjunctam,'per  quam 
rcligio  ct  Priclatus  ejus  acquirit  quoddam 
dominium  et  jus  in  religiosum,  ratione  cujus 
jam  liabet  locum  in  co  principium  ilhid  :  Iii 
dubio  melior  cst  conditio  possidentis ;  undc 
non  potest  tunc  excusari  rcligiosus,  eo  quod 
non  habuerit  intcntionera  se  obligandi  pru 
tali  casu ;  nam,  eo  ipso  quod  voluit  se  tradc- 
re,  et  jus  in  seipsum  simphciter  transferrc  in 
aliura,  uecessario  voluit  quidquid  ex  illo  sla- 
tu  intrinsece  sequitur.  At  vero  qui  emisit  pu- 
rum  simplex  votum  obedientiw,  nullum  jus 
in  alium  transtulit,  sed  pura  promissione  ,sc 
obligavit;  et  ideo  sempcr  raanet  quasi  pos- 
scssor  sua;  libcrtalis,  quamvis  ligatam  iUain 
habeat;  ac  proinde  in  casu  dubio  potestjus 
suum  praefcrre,  et  non  cxequi  raandatum  al- 
terius.  Nam  tunc  etiam  (quod  rem  confirmat) 
dubium  cst  an  illud  sit  mandatum,  quia,  ut 
supra  dixi,  illud  non  cstinandalura  proprium 
pcr  respeclum  ad  potcstatem  imperantis,  scd 
solum  est  quaedam  applicatio  materiae  voli  : 
undc  sicut  est  dubia  iila  raateria,  ita  etiam 
est  dubiuni  an  illud  sit  mandatum,  eo  modo 
quo  essc  potest. 

8.  Resolvtio  secvnda  :  iii  dubio  liciturn,  ei 
melius  est  oledire.  —  Nihilominus  tamen  cen- 
sco  hcitum  esse  in  eo  casu  dubio  obcdire, 
imo  et  regulariter  esse  melius.  Probatur, 
quia,  licet  fortasse  non  teneatur  quis  cxequi 
votum  in  matcria  dubia,  potest  tamen  ct  op- 
time  fieri.  Dices  hoc  csse  verum,  quando  ma- 
teria  illa  citra  omnc  dubiura  honesta  est,  vcl 
saliera  non  mala,  ut  in  cxcraplo  dc  eleemo- 
syna  supra  posito,  quia  tunc  nihil  est  periculi 
in  exequendo  voto,  etiarasi  fortasse  iion  obli- 
gct;  secus  aulem  vidctur  csse,  quando  dti- 
binm  de  obligatione  voti  oritnr  ex  dubio  dc 
honestate  opcris.  Sed,  licet  ncgari  non  possit 
essc  in  lioc  aliquam  rationem  dissimilitudi- 
nis,  et  majoris  ditlicultatis ,  nihilominus  ratio 
facta  proccdit,  quia  illud  dubium  huncstatis 
compensatur  ex  probabilitate  implcndi  vo- 
lum,  ct  ideo  licita  cst  optio  inter  illa  duu. 
Quod  cxplico  in  hunc  modura,  satisfacieiulo 
simul  ralioni  prius  factse,  quia  vel  cst  sermo 
de  periculo  coramiltendi  aliquid  mali  matc- 
rialilcr  tantum,vel  formalilcr.  Primo  modo  iu 
utroqnc  rcperitur,nam,  sicut  si  fortasse  opus, 
de  quo  cst  dubium,  malum  in  rcipsa  sit  ct 
fiat,  malum  aliqnod  fit,  ita,  si  fortasse  opus 
illud  bonnm  sit,  ct  non  fiat,  omittitur  aliquid, 
quod  rcipsa  sub  tali  volu  cumprchcudilur, 
qiuu  omissio  etiam   cst  quoddam   inalcrialc 
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aluin.  Secundo  aulcra  moilo,  iiincutro  casu 
t  peritiiluui  niali,  quia  ex    utrtujuc   capite 
)tefet  illud  poriculuni  praclice  nulVrri;  sicul 
lim  non  censelur  esse  periculum  practicuni 

non  obcdiendo,  quia  probabiliter  lormalur 
dicium  praclicum,  quotl  in  co  casu  votum 
m  obliget,  ita  eliam  ad  obodicndum  polesl 
imari  judicium  praclicum,  quod  liceal   liic 

nunc  dubiam  conscientiam  deponere,  ct 
dicio  prcecipienlis  sc  conformare,  ct  illi  se 
bderc,  eo  quod  ratione  voti  illum  habcat 
te  Dei.  Unde  ad  iormandam  lianc  conscien- 
im  practicam,  non  cst  necessarium  ut  quis 
ilicet  se  lcncri  ad  obediendum,  scd  satis 
l  ul  pcr  extrinseca  principia  possil  se  sub- 
re  alterius  judicio. 
'.).  Uices  :  boc  modo  eliam  sine  voto  liceljit 

rc  dubia  obscqui  vokinlati  alterius  pro- 
iam  conscientiam  dcponendo,  et  alienee  sc 
nlormando.  Ucspondco,  aliquando  hoc  li- 
re,  si  pri)]>ilas  cl  conscicntia  aUcrius  tanla 
,  ut  mihi  iaccre  suiliciat  opinioncm  proba- 
lem,  quod  est  satisut  proprie  ac  formalitcr 
llatm-  dubium ;  at  vero  in  noslro  casu,  nou 
him  hac  ratiune  hcet,  sed  spccialiterralione 
ti  in  reverentiam  cjus,  et  ne  omitlatur  id, 
od  forlassc  sub  illius  matcria  contincba- 
•.  Unde,  ut  liceal  sic  obedirc,  non  scraper 
cesse  est  ul  persona  pra^cipiens  pcr  sc  suiil- 
il  opinionem  facerc  probal)ilcni,  scd  satis 
:  quod  nulla  sit  probabilis  ratio  suspicandi 
im  tcmerc  aut  ex  malilia  prtecipeic,  non 
stanle  dubio  in  suljdito  existcntc.  Et  liaec 
lliciaul  [iro  priuri  condilionc  honcslatis. 
10.  Buhia  circa  possiHiUaieni  rei  prcece- 
e.  —  Circa  alteram  conditioncm  possibili- 
is,  dubitari  multa  possunt,  quia  certum 
[  non  esse  tantum  intelligcndam  de  possi- 
itale  pliysica,  qua:  pcr  sc  manifesta  csl, 
1  eliam  de  possibililatc  morali,  qua>  exclu- 

nimiam  ct  cxtraordin.uiam  diillcultatem, 
hinc  nascuulur  dubia,  quia  possibiliias  hajc 
ignain  hal)Pt  lalitudinem,  qmcnam  dilli- 
llas  nxcuset,  vei  potius  cxcludat  actioncm 
atitudine  matcria.'  lalis  voti.  In  qua  rc  iin- 
imis  scrvari   posr-nut  (jua;  supia  dicta  sunt 

iinpossibililale  inorali  cxcusantc  ab  obli- 
lionc  voli,  quam  diximus  raensurandam 
■in  ex  probabili  scu  conjectur;di  iutenlione 
vcnlis.  Ila  enim  in  pra^enti  diccndum  c.«l, 
laula  sit  opciis  diirirullas,  nl,  considcrala 
ndiliono  pcrsonce,  et  slalu  ejus,  non  sil 
ri.similc  voluisse  sc  obligare  ad  obcdien- 
im  in  lebus  lam  arduis  ac  dilUcilUius,  luuc 
lc  opiis  non  comprchendi  sub  inateria  lalis 
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voli,  quia  amplitudo  voti  pendct  cx  inlen- 
tionc  voventis ;  cumquc  non  sit  vcrisiraih^ 
ncc  rationi  conscnlaneuni,  ul  aliquis  so  obli- 
gct  ad  obediendum  in  omnibus  sinc  iila  limi- 
tationc  in  diiiicultatc  ct  varictate  operum, 
necessarium  seinper  est  rccurrcrc  ad  conjcc- 
tnratam  intentionem  vovcnlis.  Quii^  maxinic 
locuni  habcnt,  quando  diilicultas  opcris  cx- 
trinscca  cst,  ct  accidcntaria,  seu  exlraordi- 
naria;  nam  utruniquc  sicul  minus  potuit  sub 
cogitalioncm  cadcre,  ita  cliara  vcrisirailius 
crit  uon  cccidissc  sub  intentioncm  vovcntis. 
Onando  vcro  diilicullas  cst  inliinscca,  quaiis 
est  in  ingiessu  rcligionis,  diuturna  coutciu- 
platione,  aut  magna  vitce  austcritalc,  tmic  cx 
aliis  circumstantiis,  prsescrtim  vcro  cx  stalu 
pcreonce,  facicuda  cst  conjeciura,  quai  orania 
in  sequenti  puiicto  raelius  cxponcntui-. 

■II.  Materia  hujus  toti  est  limiiata. — Sc- 
cundo  crgo  principalitcr  diccndura  cst  votum 
lioc  seinpcr  hnljcro  limitatam  nialcriam,  quo- 
ad  v.irictalen),  raultitudincra,  pcrfectionera, 
ac  diihcultatcni  praecipicndorum  operura,  per 
proportioacm  ad  personam  vovcntein,  ct  ad 
statum  scu  vivcndi  raoduin  qucm  proiitetur. 
Ratio  lOtius  asscrtionis  ex  dictisfere  nota  esl, 
nara  prior  pars  in  co  fundatur,  quod  alias  vo- 
tura  csset  indiscretum  et  inhumanura,  ut  sic 
dicara  ;  allera  vcro  pars  in  eo  fundatur,  quod 
nulla  occurrit  raagis  accommodafa  ralio  con- 
jeclandi  intentioncni  vovcntis ,  nequc  ulla 
eliara  rationabiiior  inoderatio.  Et  dcclaratur 
ex  proporlionc  ad  votnm  obcdieutiffi  reli- 
gioscc  ,  cujus  raateria  liraitalur  juxta  rcgu- 
lain,  quia  seciindura  illara  constitnitur  slatus 
et  ratio  vila;  rcligiosoe ;  cura  ergo  saicularis 
persona  non  Iiabeat  certam  regulam  prajtcr 
communia  praeccpta  Uci  ct  Ecclcsia^ ,  pro  rc- 
gula  sumcnda  cst  proportio  ,  scu  congruitas 
ad  statum  ejus  ;  nam  quu3  est  proportio  reli- 
giosiadstalura  suuin,  cst  in  lali  persona  in  or- 
dinc  ad  suuin  honcslura  viveiidi  inodiim.  Itcm 
quia  ,  raoraliter  loqucndo  ,  qui  tale  votum 
einitlit,  nihilaliud  intendit  quaminillo  viven- 
di  inodo,  qucra  habel,  pcrlici,  ct  convcnien- 
tcr  dirigi  ac  gubernari,  qiiod  niagis  clucida- 
l)iturad  aliquod  particulare  dcscendendo. 

12.  Hoc  voium  non  oUigat  ad  mutandum 
siitim. — Ex  haccrgo  rcgula  scquitur  prirao, 
sub  tali  voto  non  coraprchcndi  ca  qiire  pcr- 
linent  ad  mulationcm  slatus,  quod  intclligo, 
rcgularitcr  loqucndo,  cl  nisi  aliud  suihcientcr 
coustct  dc  intentionc  vovcntis.  Probaturpri- 
ino  cx  dictis,  qiiia  mutarc  statum  non  pcrli- 
nel  ad  guberiialioncra  propfulioiialiuu  pric- 


8XM  LlB.  X.  Uli  VOi 

s('i;ti  ^taliii  ;  imo  i]n(Kl;mntioclo  ilii  rcpugnal, 
bicui  jTJiyiusus  cx  \i  voli  oijedientise  uon  po- 
tcsl  obliguii  ad  mulaudum  slatum  ctiam  in 
mclius.  Undc  argumciitoi-  sccundo  ,  quia  vcl 
illc  slntus  est  infcrior ,  et  impediens  majus 
honum,  el  dc  lioc  jam  ostensum  csl  non  possc 
cudcre  sub  talc  Yotum^  vel  estsuperior  status 
cl  pcricclionis,  ct  liunc  ctiam  verisimile  iion 
cst  compreliendi  sul)  tali  voto  ,  tum  qnia  est 
res  adco  ditlicilis  ct  ardun,  ut  nemo  pra^su- 
matur  ad  illam  se  obligare,  nisi  pcr  directam 
voluntatera  ac  promissionem  ;  tum  etiam 
quia  alias  votum  illud  obedientiae  esset  vir- 
luale  volum  religionis,  saltem  sub  ca  condi- 
tionc,  si  Petrus,  ver])i  gratia,  prseceperit ;  hoc 
autcm  est  contra  intentionem  sic  voventium, 
inio  quodammodo  videtur  contra  naturara  ta- 
lis  voti,  nara  obligarct  ad  aiiquid  quod  ipsum- 
mct  votiim  evacuaret  subtrabendo  illi  mate- 
riura.  Unde  juxta  coramunem  iisum,  qui  vult 
ol)!igari  ad  religionem,  si  alter  consentiat, 
iinnquam  id  facit  per  votura  obedientia',  sed 
uut  per  votum  sequcndi  consilium  alterius  in 
ca  maleria;,  vel  per  votun^  religionis,  cum  ca 
conditione,  ut  altcr  conscntiat. 

13.  Non  oUigat  ad  non  assumenclum  inferio- 
rem  statum  aliq^iando.  —  Sed  quaires  an  ex 
vi  biijus  voti  obedientiffi  possit  quispiam  obli- 
uari  saltem  ut  non  assumut  iiilcjiorcm  sla- 
him,  vcrbi  grutia,  ut  vidua^  aut  virgo  non  con- 
Iraliat  matrimonium.  Respondeo,  si  talis  pcr- 
sona  non  sit  ulias  ex  voto  proprio  obligata  ad 
caslitutcm,  vel  ad  non  nubeiKlnra,  non  possc 
ad  lioc  obiigari  ex  prsecepto  obcdientiec  , 
cliamsi  alicui  confessori  vel  Prcelato  ubsohilc 
cl  indistinctc  obcdientiam  promiscrit,.  proptcr 
ruliones  fuctas,  qure  bic  cum  proportione  ap- 
plicari  possunt.  Est  enim  muteria  illa.  secun- 
dum  communem  lestimationcm  et  modum^ 
pcrlincns  ad  distinctum  votum  ,  et  ideo  nnn 
ccnsetur  comprebendi  sub  matcria  o])edicn- 
liffi  proraissar,  nisi  aliunde  lioc  satis  constet 
cx  intentiono  vovcntis ;  at  vero  si  lulis  perso- 
mi  cx  proprio  voto  tencrelur  non  nuberC;, 
vcrisimilius  cst  posse  ctiara  in  virtutc  obc- 
dienlice  proraissffi  olDliguri  ad  non  nubcndum, 
cl  ad  vitandum  omnc  consortium,  omnemque 
uctioneu-i  quie  ad  talcm  fmcra  ordinari  pos- 
sil  ;  quiu  suppositu  aliundc  oljligatione  ,  jam 
|)'Mlinet  ad  convenicntcra  gubernalionem 
lalis  pcisona^  in  tuli  statu  totu  illa  providentiu 
(l  proliibitio  ;  sicut  eliam  reiigiosus  potest 
per  obedientium  gubernari  in  omnibus  qua3 
])crtincnl  ad  custodiam  custitalis,  et  ipsa  eu- 
dcm  pcr^-ona  scculaiis,  licct  caslilutcra  non 
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vovisset ,  possct  in  vlrliilc  obcdienlia;  [)ro- 
missifi  ol)ligari  ad  cavciida  pcricuhi ,  vcl  ot;- 
cusioncs  peccundi  contru  conscientiam  natu- 
rali  legi  debitam. 

1  i.  Dices:  ergo  proportionali  rutioncpotc- 
rit  obligari  proptcr  observantiam  ipsiusmel 
voti  obedientise,  ut  matrimonium  non  contit»-  A 
liut,  nec  sc  subtruhat  ab  obedientiu  ]iromissa.  ' 
Supponiraus  eniratalcvotum  esse  perpeluuin. 
seude  obcdientia  semper  pra?stunda  tali  per- 
sona?,  vel  Preelato  ;  at  vero  si  vovens  rautet 
statum,  eo  ipso  fit  inhabihs  ad  obediendum; 
ergo  potest  in  virtute  ejusdem  obedientiae 
proliiberi,  cjuando  ille  status  est  infcrioi",  ut 
est  raatrimoniura.  Nam  si  esset  superior,  ut 
est  religio,  non  posset,  nam  in  quolibel  votn 
intelligitur  subintellecta  conditio  incliori 
boni,  qure  non  habct  locum  respectu  iuferio- 
ris  status.  Respondctur  negando  sequelam ; 
neqnc  cnim  putamus  actum  ilhim  contra- 
hendi  mutrimoniura  esse  contruriuni  illi  votd 
obcdientise,  pcr  se  loquendo,  quiu  muteri;'- 
sunt  adco  divcrsse,  ut  una  in  alia  non  inclu- 
d;ilur,  sicut  ostensum  est ;  esset  autcni  con- 
trarius,  si  per  illura  actura  redderetur  per- 
sonu  inhabilis  ud  implcndum  quod  promiso- 
rut.  Dici  crgo  potest  porpetuitutem  illius  obe- 
dieutia;  noii  intelligi  simpliciter  promissam. 
scd  duruntc  illo  stutu,  in  quo  promitlitur,  vci 
potius  durante  carentia  alterius  status,  ad 
quam  carentiara  non  obligatnr  cpiis  ex  vi  ta- 
lis  voti.  Vcl  sccundo  dici  potestnon  fieri  talem 
pcrsonara  inhabilcm  ad  servandum  votumil- 
lud  modo  suo  statui  accoramodato;  nam,  liccl 
quis  in  matrimonio  positus  leges  matriraonii 
scrvare  dcbeat,  optirae  potest  in  his,  qutT  per- 
lincnt  ad  salutem  auimse  suae,  illi  purere.ciii 
obcdicntiam  promiserat ;  imo  hinc  poteril 
mullum  juvuri  ad  ipsas  leges  matrimonii  ser- 
vandas  ;  sic  cnim  illi,  c]ui  sunt  lcrtii  ordinis. 
cliara  conjuguti,  obcdientiam  promittci-e  so- 
Icbunt,  ut  constat  cx  glossa  in  Clemenl.  Cum 
ex  co,  dc  Sentcut.  cxcomm.,  vei'bo  Tertv 
junctu  glossu  in  Glemcnt.  1,  de  Religios.  do- 
mib.,  verbo  Obedientiam. 

15.  Ilocvotum  non  est  nccessario  conncxU"i 
cv.m  rotis  pauperlatis  et  castitatis.  —  Ex  q»o 
obitcr  infcro,  hoc  votum  sim])Icx  obedienti;»' 
non  nccessario  csse  conncxum  cum  aliis  duo- 
bus  pau]iertatis  aut  castitatis.  Quodestmani- 
fcstuni,  quia  matcrire  illorum  votorum  noi 
puiit  ncccssario  conncxu}  cura  raatcria  huju 
voti,  ct  ulioqui  promissiones  ipsw  voluntaria  j 
sunt ;  crgo  possunt  simul  vcl  divisim  fieripn 
urbitrio  vovcnlis.  Itcni  dc  castitalc  quanluii 
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ctlal  iul  inaleri.im  ojus  volunlariam,  Iioc 
lis  coustut  cx  cliclis;  quantum  voio  ad  ma- 
riam  necessariam,  alias  pra.*coptam,  a  Ibr- 
)ri  constaf  non  osse  nccossariiun  volum  ejus, 
lannis  indirccte  cx  obcdienlia  prouiissa 
tssit  quis  obligari  ad  ca,quiV!  neccssaria  fuc- 
U  ad  custodiara  talis  castitalis.  Dc  paupcr- 
le  rcs  cliam  cst  mauifcsta,  ot  usu  ctiam  rc- 
pla,  ct  sequilur  cliam  ex  prwcedouii,  nam 
conjugatus  potcst  promittere  obedienliam, 
r  non  etiam  divcs,  seu  habens  rerum  donii- 
iim  ?  quod  rcgulaiitcr  conjunctum  cst,  vcl 
Item  esse  potest  cum  conjuqio.  Somper  ta- 
m  intelligitur  lia^c  obodicntia  accommodata 
ilui,  ut  dixi,  ct  idco  non  potest  ex  vi  illius, 
persoua  sit  dives,  obligari  ad  paupcrtatem 
rvandam,  quia  haec  jam  esset  mutatio  sla- 
3:  sed  obligari  polcrit  ad  utendum  diviliis 
nvcnientor  suo  statui,  tam  quoad  eleemo- 
uas,  quam  quoadaha  pietatis  opera,  ha])ila 
lionc  status,  familia;,  etc. 
1 G.  CoroUarum  quartum :  qv,w  fersonw i)Os- 
\l  Jm  totnm  facere.  —  PrKtcrca,  ex  eodem 
incipio  intelligi  potost  qucenam  personaj 
ssint  hoc  votum  obcdicntia^  emittere.  Di- 
adumestenim,geiiora]ilcr  loquendo,  quas- 
ct  personas,  cujuscumque  conditionis  sint, 
sse  hoc  votum  emittcre,  quia  semper  dc- 
t  intelligi  obedienlia  accommodata  condi- 
ni  pcrsontfi,  et  maxime  non  repugnaus  al- 
i  obligationi  majori,  qujB  tali  porsonai  in- 
.  Si  enim  hoc  observctur,  nulla  est  ratio  ob 
am  persona  aliqua  a  voti  hujus  capacitate 
commodilate  exclndatur.  Maxime  vero  vi- 
utur  apli  ad  hoc  votum  scecularcs  homincs, 
i  sui  juris  sunl,  et  vitani  ca;Iibem  scrvant. 
m  rel-igiosi  jam  habent  suum  proprium  ct 
cellenlius  obedienliaj  votum,  quod  cis  suf- 
il,  quamvis  absclutc  non  rcpugnet  aliud 

adjungi,  ut  slalim  dicam.  Deindc  hominos 
i  sunt  sub  alterius  potsstatc,  ut  hUifamiiias 
servi,  minus  indigent  hoc  voto,  minusquc 
ti  ad  illud  sunt,  quia  jam  habent  a  quo  re- 
utiu-,  oiquc  obodientiam  debeaut.  Non 
ncii  sunt  omniuo  incapaces,  quia  in  his, 
aj  pertineut  ad  bonum  ct  porlectionom  ani- 
c,  sui  jiiris  sunt,  noc  tououtur  iii  oamibus 
i  maloriis  parorc  domiuis,  vel  purontibus, 
i  liberi  sunt  iu  illis  actibus  pictatis,  quido- 
nio,  vel  juri  patcrno  non  rcpugnant;  in 
>  ergo  potoriint  hffi  porsonu!  alicui  spirituali 
tri  obcdionliam  promittcro,  qui  solum  po- 
•it  illa  uti  sine  prajjudicio  altcrius  domini 

pareutis.  Et  qiioad  hoc  eado-in  est  ratio  dc 
orc  respctlu  marili,  imo  ctiam  suo  modo 
XV. 


QL'A.M  M.ULIUAM  SE  tXTLND.VT,  LTC.  881 

ct  scrvala  proporliono,  in  viro  idcm  sorvan- 
dum  cst,  nam,  licct  non  sit  subditus  uxori, 
suum  tamon  ofUcium  illi  dcbet,  et  hac  i-alionc 
dixi  ca^libcm  vitam  ageutes  essc  magis  aptus 
ad  hoc  voti  genus  cn^.ittondum, 

17.  An  Papa  hocvotum  olcdientiic  slmpli^ 
cis  cmiiiere  possit. —  llic  vero  specialiter  in- 
quiri  potcst  an  Summus  ctiam  Pontifex  sit 
capax  hujus  voti;  cum  enim  sit  supor  omnes 
ex  divino  jure,  non  videtur  posse  alicui  sc 
subderc  propria  voluntatc.  Ilcm  nullus  supe- 
rior  potost  se  subdere  subdito  suo;  Pontifex 
autem ,  si  in  eo  stalu  persevcrct,  non  potcst 
non  haberc  reliquos  omnes  sibi  subditos;  er- 
go  nulli  polest  se  subdere  per  obediojitise  vo- 
tum.  L'ude  religiosus,  qui  ad  Ponlificatum  as- 
sumitur,  quamvis  volum  obcdientioj  relincat 
quasi  in  habitu,  et  illo  obligetur  quasi  iii 
pra?paratione  animi,  quia  si  renuntiarol  Pon- 
tiiicatui,  posset  illo  obhgari,  taraeii  ad  usum 
obcdicntice  non  tenctur  iu  co  statu,  nec  vidc- 
tur  posse  obligaii  co  durante,  ob  earadem 
causam.  rsiliilominus  etiam  pcrsona  Ponliiicis 
non  vidctur  incapax  hujus  voti,  si  speciali 
voluntatc  velit  illud  emilterc  iu  ilJo  statu,  et 
pro  illo  statu,  ctiam  quoad  usum  ejus.  Qiiod 
ita  dcclaratur,  quia,  licet  Pontifex  sit  supre- 
mus  quoad  jurisdictionem  ccclesiasticam,  et 
idoo  secundum  illam  non  possit  fieri  subdilus, 
pra!sertim  quoad  exteiiorcm  jurisdictionem, 
id  est,  non  sacramentalem,  non  tameu  repu- 
gnal  quod  voto  sc  obligct  ad  aliquem  opc- 
randi  modum,  quia  talis  obligatio  Deo  fit. 
Unde  potcst  vovere  non  dispensarc,  verbi 
gratia,  nisi  ex  tali  vcl  tali  consilio,  vcl  jeju- 
nare  ,  aut  orarc  ,  si  Petrus,  verbi  gratia  ,  cx- 
pedirc  judicaverit;  crgo  ctiam  potcst  voverc 
opcraii  juxta  voluntatem  alicujus  ,  quod  est 
promittcre  oljcdicntiam  de  qua  agimus;  quia 
ha)C  obedieutia  non  requirit  jurisdictioncm, 
sed  fit  quasi  per  appUcalionem  maleria;  voti, 
ut  supra  explicavi,  quai  materia  non  liabel 
rcpugnanliam  cum  dignitalc  Ponlificia ,  ut 
explicat  ratio  facta. 

iS.  Neqne  etiam  habet  indecenliam,  prai- 
serlim  si  a  tali  voto  excludatur  omnis  potes- 
tas  domiuativa,  et  quasi  coactiva,  cx  parto 
ejus  cui  obediendura  crit,  nam  haic  certc  re- 
pugnare  videtur  cum  Pontificia  dignilalc.  Et 
idoo  hic  non  agimus  de  paclo,  seu  promissio- 
no  humana,  per  qinm  hwc  potestas  dari  po- 
tost,  sed  de  puro  voto  ad  Deum ;  hoc  enim 
nec  ex  parle  voti  habct  indccentiam,  nequc 
cx  parlo  inateria3,  seu  niodi  lalis  voti,  (|uia 
possol  alterius  volunlas  lam  recta  ot  prudon- 
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lor  opeians  coslinuiii;,  ul  conveniens  judica- 
rclur  illam  in  opcrando  scqui.  Prajsertim  si 
isj  qui  suprcmam  habct  potcstatem,  aliquid 
periculi  sentiat  malc  utendi  illa  proptcr  ali- 
quem  proprium  afTcetum,  et  aptum  reme- 
dium  esse  cxistiraet  altcrius  sequi  volunta- 
tem.  Quod  maxime  videtur  possc  haberc  lo- 
cum  in  uno  vel  altero  generc  actionum,  licet 
pro  tota  vovcndi  rationc,  tara  in  privatis  ac- 
tionibus  quam  in  publicis  ,  minorem  decen- 
tiam  habcrc  videatur.  Sed  nunc  non  tracta- 
mus  quid  expediat,  hoc  enim  prudentise  po- 
lins  est  negofium,  pcndctque  ex  considcra- 
tione  particulariuni  circumstantiarum  ;  sed 
solum  dicimus  quid  fieri  possit,  ct  non  rcpu- 
gnct  illi  statui  ac  Pontificire  dignitati. 

19.  Episcopiis  et  qidlihet  Prcelatus  possunt 
hoc  votum  emittere.  —  Unde  ad  objectiones 
consequenter  diciraus^  non  repugnare  illum, 
qni  superior  est  uno  titulo,  essc  subditum  in 
alio  foro ,  vel  alio  modo  :  sic  enim  Summus 
Pontifcx ,  licet  absolutus  sit  suprcmus  pa&tor 
in  ccclcsiastico  foro,  subditus  est  suo  confes- 
sori  in  foro  pcenitentia?;  et  eadem  ratione  po- 
tcst  se  subdcrc  vi  promissionis  et  voti,  qua2 
est  subjcctio  longe  altcrius  rationis,  imo  et 
improprie,  seclusa  jurisdictione  et  potestate 
dominativa.  Atque  cadem  ratione  idem  di- 
cendum  ccnseo  dc  Episcopo  respectu  alterius 
inferioris,  et  in  universum  de  quocumque  su- 
periore  respectu  sui  subditi.  Ita  ut  etiara  reli- 
giosus  Pra3latus,  qui  ex  vi  suse  profcssionis 
non  lenctur  obedire  specialiter  confessori 
suo,  possit,  si  velit,  per  aliud  siraplex  votum 
ei  obedientiam  promittere.  Seraper  tamen 
juxta  regulara  positara  tale  votura  intehigitur 
accommodate  ad  statura  promittentis,  ideo- 


cxcrccat,  ct  sic  dc  aliis.  Dc  quibus,  moraliler 
loquendo,  verisimilc  non  est  cccidisse  sub  in- 
tentioncni  voventis  ;  ha^c  cnira  rcgula  prtc 
oculis  habenda,  ct,  pensatis  circumstanliis, 
ad  particulares  casus  prudcnter  applicanda. 

CAPUT  IV. 

QUALE  PECCATUM  SIT  OBEDIENTLE  TRANSGRESSIO, 
ET  QUIBUS  MODIS  EXCUSARI  POSSIT  VEL  CESSARE 
OBLIGATIO. 

1.  Supposita  vcritate  ct  existentia  huju^- 
voti,  certum  est  transgressionera  ejus  cnlpa- 
bilcm  esse,  et  cx  suo  gencre  esse  peccatum 
mortale.  cum  sit  contra  obligationeni  voti,  al- 
que  adeo  contra  rcligionem.  Hoc  vcro  posito, 
nonnuUa  supersunt  explicanda.  Primum  esl, 
quando  censendum  sit  transgressionem  scu 
omissionera  obcdientiffi  esse  talcra,  ut  vera 
culpa  sit.  Secundum,  supposita  culpa,  quando 
censenda  sit  mortalis.  Tertium,  quibus  modis 
possit  talis  culpa  excusari  seu  vitari.  Ubi 
quarto  loco  aliquid  addcraus  dc  hujus  voti 
dispcnsatione. 

%.  An  semper  sit  peccatum  mortale  vel  te- 
niale  non  obedire  prcecipienfi  superiori. — Circa 
primum  difiicultas  est,  an,  quoties  superior 
(ita  enim  sempcr  appellabiraus  eura,  cui  obc- 
dientia  est.  promissa)  significat  voluntateni 
suam  circa  aliquid  agendura,  culpa  sit  illud 
non  facere,  sive  mortalis ,  sive  venialis,  ita 
taraen  utrevera  sit  ahqualis  voti  transgrcssio. 
Et  est  ratio  dubii,  quia  supra  diximus  hoo 
votum,  quatenus  est  promissio  ad  Deura,  ni- 
hil  aliud  csse  quam  promissionera  faciendi 
quod  alius  voluerit,  et  a.'quiparari  promissio- 


que  non  extenditur  ad  ea  quse  repugnant  ejus     ni  conditionatae,  Si  alius  consenserit,  vel  i^H 
n-  !_    _-.-.-.,!. j:„i:„„:  judicavcrit,  quae  obligat  inipleta  conditionc: 


olllcio,  ac  jurisdiclioni 

20.  Corollarium  ■iiUimum. — Ultimo  denique 
cx  dictis  concluditur,  sub  raateria  hujus  voti 
iion  coraprchcndi  onraia  opcra  virtutis,  etiam- 
si  non  sint  dircctc  pugnantia  cum  statu  vo- 
\  cntis,  scd  tantum  sint  oranino  cxtranca  ct 
aiicna  ab  statu  vovcntis,  Hoc  colligilur  ex 
comrauni  doclrina,  quam  de  religiosis  omnes 
Iradunt,  ut  infra  vidcbimus,  quro  cura  pro- 
j)ortionc  in  pra^scnti  cxplicanda  cst,  sccun- 
dura  prudentem  considerationera  status,  cum 
aliam  rcgulam  non  habeamns,  ut  dictum  est. 
Lxcmpla  sunt,  si  vir  nobilis,  secularis  ac  di- 
ves  promitlat  obedientiam  confcssori  suo, 
iion  proptcrca  potcrit  illi  praicipcre  ut  vilio- 
ribus  vcstibus  utatur,  quam  dcccat  stalui  suo, 
a^t  qnod  viles  cl  abjcctas  actiones  pnblicc 


hic  autem  impletur  conditio ,  hoc  ipso  quotl 
superioi"  voluntatem  suam  sufhcientcr  signifi- 
€at.  Dcinde  dictum  est  jussionera  superiori- 
in  hujusmodi  obedicntia)  gencrc  non  tam  essf 
proprium  preeccptum,   quam   applicationcm 
matcriffi  voti ;  scd  hoec  applicatio  non  in  alio 
consistil ,  nisl  in  hoc  quod  superior  oslendii 
voluntatcra  suara,  nara  iila  est  quasi  proxinKi 
-inatcria  hujus  voti;  crgo.  Tandem  in  co  casi 
scqui  voluntatem  superioris  est  actus  obc 
ilicntia?,  et  in  pra^scnti  potius  rcHgionis;  erg» 
o  contrario  discordarc  a  tali  volunlate  es 
contra  votum;  nam  hic  non  vidclur  po-^s 
cssc  mcdium,  nam  si  actus  obedicnti»  parli 
ripet  honcstalcm  religionis,  ncccsse  est  utli;i 
<'x  voto;  crao  ex  obligationc  voli  ;  nihil  cuii 
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;il  sub  volo,  nisi  qiiatenus  cadit  sub  obli-  votuni  obli.crct,  ct  ut  illi  rcpugnare  sacrilc- 

ionem  ejus;  ergo  e  contrario  oinissio  actus  gium  contra  votum  sit.  Hoc  suflicicnter  con- 

contra  obligationera  voti,  alcpie  adeo  ali-  vincunt  rationes  dubilandi  in  principio  posi- 

i  culpa  contra  votum.  In  contrarium  vcro  ta?.  Ilom  quia,  supposito  voto,  tota  radix  bu- 

,  quia  ctiam  in  religiosis  talis  omissio  non  jus  obliciationis  actualis  est  vohintas  supcrio- 

iselur  propric  esse  conlra  votura ;  ergo  ris  ;  nulla  autem  voluntas  potest  esse   aut 

Ito  minus  erit  in  voto  simplici  obcdicntia^  formalior,  aut  efticacior. 

\.  Notandum  primo pro  resolutione,  dupH-  X^.  DifficuHas   clrca  Toluntatem    efficacem 

I  me  superioris  tohoitatem. —  Voluntas  in-  de  sola  actione.  —  Dc  priori  autcm  voluntatc, 

cas  non  obligal.  —  Circa  hoc  advertcndum  vidotur  cx  proximc  dictis  colhgi  non  sullicc- 

muhiphccm  esse  possc  superioris  vohin-  re,  quia  non  sufficit  ad  legem  vel  ad  praecc- 

•m.  Una  est  simph'cis  complaccntiffi  ad  icm  ptum,  Hic  autcm  occurrit  nofanda  diftcrcn- 

ra,  seu  desiderii  nt  tahs  res  fiat^  pcr  vo-  tia ,  qua.^  rcm  lianc  rcddit  difficilem  ;  nam  in 

tatcra  solum  incfficacera,  qnae  conditiona-  superiore  babente  jurisdictionem  j  vel  domi- 

licitur,  seu  veUeitas.Et  do  hac  certum  est,  nium  proprium,  possumus  lisec  duo  distin- 

inlumvis   expresse    significctur    per   ha?c  gucre,vohiiitatcm  scihcct,  et  potcstatcm  ju- 

ba  :  Vellem,  aut  desidero  ut  hoc  faciat,  vel  risdictionis,  vel  dominii;  ct  ideo  optimc  in- 

ilia.  non  sufficcre  ad  obhgandum.  et  ron-  tonigilur  posse  vehe  rcm  vel  actionem^  non 

uenter  nec  satis  esse  ad  culpam  in  non  volcudo  uti  sua  jurisdictione  circa  illam  ;  vcl, 

equendoj  ut  sic  loquamur.  Hatio  est,  quia  c  converso,  possc  velle  applicare  suam  juris- 

est  tantum  vohmtas  secundum  quid,  qux  dictionem  ad  talem  actionem  ,  non  volendo 

se  non  suthcit  ad  obhgalionem  inducen-  absolutc  cxccutionem  ipsius  actionis  ,  et  ila 

i;unde,nec  Doo  ipsi  talcm  voluntatcm  in  iiujusmodi  supcriorc  distinguuntur  optimaj 

Mulenti  tenemur  conformari,  ut  in  consihis  iUse  duse  voluntatcs.  At  vcro  in  pra^scnti  casu 

lifestum  est.  Qni  autcm  proraittit  obcdirc,  nulla  in  superiore  supponitur  jurisdictio,  nc- 

i  promittit  exequi  omnia  desidcria  supc-  quc  exvi  voti  siraphcis  ohcdientice  habet  spc- 

•is,  nec  sequi  voluntatem  cjus  secundum  cialcm  potcstatem  dominativam,  ut  supra  dc- 

d,  sed  simpliciter.  claratum  est ;  ergo  in  eo  non  possunt  distin- 

.  Notandum  secundo,toIiintatem  efficaceni  gui  illa  duo,  vehc  ut  subditus  hoc  faciat,  ct 

uc  esse  duplicem.  —   VoJuntas  efficax  de  velle  obligare  iUura  ,  quia  non  aliter  potcst 

gatione  operis  obligat.  —  Est  crgo  in  su-  obligare,  quam  absolute  volcndo  ut  operc- 

iore  alia  voluntasabsoluta  et  efficax  ;  boec  tur  ;  nam  si  altcnte  spectctur,  non  est  ipse, 

era  ulterius  duplcx  in  pra?senti   cogitari  qui  dircctc  obligat,  scd  votum  quasi  ad  prai- 

est :  una  dc  sola  actione,  ut  :  Volo  te  hoc  scntiam  voluntatis  ejus  ;  ct  ideo  ctiamsi  ipsc 

?rfi  ;  alia  etiara  forraaliter  dc  obligatione,  velit,  non  vidctur  posso   separari  obligatio- 

Volo  te  obligare  ad  hoc  faciendum.  Qua3  ncm  a  voluntatc  operis  sufficientcr  siguificata 

e  voluntatcs  adco  distincfje  sunt,  ut  in  le-  subdito  ;  quia  intrinsecc  scquitur  ex  vi  voti , 

us  fercndis  prima  voluntas  nec  neccssaria  posita  illa  voluntatc,  ncc  illa  voluntas  prout 

nec  sufficiut  ad  legis  obligalionem  ,  se-  dirocte  tcrminaturadobligationemest  in  pra;- 

ula  vcro  omnino  neccssaria  et  sufficiens  scnti  ncccssaria,  cum  iUa  obligatio  non  sit 

;  Deus  cnim,  cum  prKcepto  suo  obhgavit  quasi  humani  pra^ccpli,  scdimmcdiatc  cx  na- 

raham  ad  sacrificandura  hliura  ,  absolule  turaii  jurc  ralionc  voti. 

1  voluil  ut  ilhira  sacrificarct,  imo  potius  0.   Volunlas  de  sola  actione  noiiolligat. — 

uil,  vohiit  tamen  illum  obligare  ad  id  fa-  NiJiilominus  consco  cliam  in  pra^senti  distin- 

lulum  el  excquendum  ,  nisi  revocaretur  gui  possc  ct  dcbcre  illas  duas  voluntatcs,  ct 

rtum.  Item  cfficacitcr  voluit  me   essc  ad  actualem  obligationom  voti  obedientia*, 

iim  ,  ct  mihi  non  imposuit  ejus  rei  etiamsi  maximc  simplcx  sit,  noccssarium  esso 

«ccplum ;  e  contrario  vero  cura  pricccpit  ut  snperior  sufhcicnlcr  significct  habcrc  vo- 

fc  ut  non  coracdcret,  absolutc  et  elficaci-  hmtatcra  obligandi :  ita  scntiunt  omnos  de 

volnit  ipsum  non  coracdcre.  Constat  ergo  hoc  voto,  qui  comraunis  sonsus  ot  usus  est 

i  duas  voluntates  secundum  so  distinctas  optimus  intcrpres  hujus  obligationis,  et  om- 

10  ;  an  vcro  in  prajsenti  materia  distingui  nium  sic  vovcnlium.  Itcm  argumentum  fac- 

leant,  difficultale  non  caret,  ut  jam  dicam.  tum  dc  rcUgiosis  est  valdc  efficax,  quia  co- 

[istat  subindc  poslcriorcm  vohmtatoni  siil-  i  iim  obedii?ntia   cst  quasi   excmplar  omnis 

jMilcr  siguificalam  ,  sufficicntcm  c--c  ut  vnij  simpiiei^^  obcdicnlia.' ;  et  ideo  qiii  sic  vo- 
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veiit,  iion  alitcr  intenduiit  obligari  quam  rc- 
ligiosi ;  crgo  non  nisi  per  voluntatem  prrcce- 
ptivam,  qua;  non  cst  voluntas  opcris,  sed  vo- 
luutas  obligationis.  Declaratur  preeterea  duo- 
hus  modis.  Prior  cst,  quia,  licet  liic  superior 
non  liabeat  propriam  jurisdictionem  ,  neque 
ctiam  proprium  dominiura  ,  nihilominus,  co 
ipso  quod  illi  vovctur  obedicnlia,  constitui- 
lur  a  vovente^  quasivice  Dei,  ad  exigendum 
tale  dcbilum ;  donec  ergo  illud  exigat  ut  de- 
bitum,  non  applicat,  ut  sic  dicam,  obligatio- 
nem  voti ;  non  exigit  autem  ut  debitum  ,  do- 
nec  satis  clare  proponat  voluntatem  obligan- 
di.  Posterior  modus  cst^,  quia  in  quolibet  vo- 
ventc  distinguimus  propositum  faciendi  a 
voluntate  se  obligandi,  et  dicimus  non  illud 
propositum,  sed  lianc  voluntatem  esse  neces- 
sariam  ad  valorem  voti ;  qui  autem  obedicn- 
tiampromittit,  licet  quoad  obedientiamipsam 
habeat  voluntatem  se  ol)ligandi,  quando  pro- 
mitlit,  tamen  quoad  obligalionem  operis  ex 
obedientia  faciendi  remittit  eam  in  volunta- 
tem  p]'oportionatam  cjus  cui  obedientiampro- 
mittit;  ergo  solum  intendit  se  obligarc^ 
quando  alius  voluerit  obligare  ipsum.  Atque 
ita  facilc  est  etiam  in  hoc  superiore  dislin- 
guere  illas  duas  voluntates.  Nam  potest  vcUe 
lale  opus  ab  alio  fieri,  vel  absolute  et  secun- 
dum  se  ppectato  illo  opere,  vel  ut  sub  tali 
voto  obedicnlise  comprchendi  potest ;  ct  prio- 
ri  modo  cstvoluntas  operis  tantum,  poslerio- 
ri  autem  modo  cst  voluntas  obligationis  ad 
opus ;  priori  etiam  modo  est  voluntas  tantum 
afrcctiva  seu  raotiva  gcnerali  raodo  ;  postc- 
riori  autcm  modo  est  voluntas  pra^ceptiva, 
quatenus  in  subjecta  maleria  esse  potest. 
Dcnique  prior  voluntas  non  est  tam  eflicax, 
quanlum  esse  potest  in  lali  persona  habente, 
eo  modo  quo  explicui,  vicem  Dci;  posteriori 
aulem  modo  cst  clficacissima  :  talis  ergo  ne- 
cessaria  est  ad  hanc  obligationem. 

7.  Ncc  rationes  in  principio  positre  contra 
hoc  urgent  :  nam,  licet  in  superioiibus  ex- 
plicucriraus  per  votura  factura  sub  conditione 
alicni  consilii,  vcl  conscnsus ,  non  taraen  id 
uccipicndum  est  cum  oraniraoda  sirailitudine, 
scd  cura  proportione.  Ex  quo  potcst  retor- 
queri  arguraentum;  nam  distinctum  est  vo- 
lum  obcdicutia',  a  voto  condilionatn,  Si  olter 
conscnscrit,  ut  constat  cx  communi  oranium 
conceptione  ;  in  iilo  autem  voto  conditionato 
sullicit  ad  obligationem  ejus,  quod  altcr  con- 
sentiat  in  opus,  volendo  illud,  ctiarasi  nuUo 
modo  illud  pra?cipiat;  ergo  in  priori  voto  plus 
requirilur,  voluntas,  scilicct,  prreceptiva,  qua- 
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iis  explicata  est.  Quaproptcr  fcola  eliam  ilia 
voluntas  est  applicativa  materioc  hujus  voli, 
per  quod  respondctur  ad  rationem  secuudam. 
Ad  tcrtiam  autera  ralionem ,  negare  aliqui-- 
posset  esse  in  illa  actione  ( quando  vere  nou 
praicipitur  per  voluntatem  obligandi)  pro- 
priara  lionestatcm  obcdicntise  seu  religionis. 
Hoc  autem  cst  contra  communcm  nioduni 
operandi  spirilualium  virorum ;  imo  et  contru 
D.  Thomam  2.  2,  q.  104,  art.  5,  ad  3,  ubi  du- 
pliccm  distinguit  obedicntiam  honeslam : 
aliam  ncccssariam,  quae  sine  peccato  prseter- 
mitli  non  potest ,  guce  scilicet,  inquit,  oledit 
in  Jiis  acl  qucG  ohligatur ;  aliam  perfeclam, 
quce  ohedii  in  omniius  licids,  scilicet,  etiamsi 
non  obligetur ;  sensit  ergo  latius  patcre  obc- 
dicnliam  quam  obligationcm;  imo  perfectaih 
obcdientiam  non  expectare  obligationem,  si 
maleria,  verbi  gratia,  licita  sit.  Quod  sanc 
longiorem  postulabat  disputationem ,  quair 
fortasse  infra  atlingemus  agentes  dc  obedien- 
tia  rchgiosa ;  nunc  breviter  ita  declaro  pn 
difficultate  prsescnti.  Nam,  licet  ille  actus  noi 
sit  prseccptus,  et  ideo  voluntas  illius  non  vi 
deatur  habere  propriam  materiam  proximan 
obedientise,  habct  tamen  quemdam  ordineir 
ad  prseceptum  et  votura,  vel  ex  eo  quod  in- 
jungitur  ab  illo  qui  potest  illum  prsecipere,  ei 
sub  rigorosa  voti  obligatione  constiluere;vo 
ex  eo  quod  ex  hoc  motivo  maxirae  fit ,  quiii 
id  rcdundat  in  raajorem  quaradara  voti  rcli 
gioncm  ct  observantiam,  quatenus  habet,  u 
sic  dicam,  vestigium  quoddam  ct  insinualio 
nem  obedientiaj ;  hfec  ergo  ratione  participa 
honestatem  ejus. 

8.  Duiitatio  ,  quibus  siguis  liccc  toluiUa. 
prcT^ccptiva  intimari  deheat.  —  Resolutio.  — 
Ultimo  inquiret  aliquis  circa  hoc  punctuin 
quibus  modis  aut  signis  debeat  haec  voluutar 
superioris  intimaii,  ut  obligatiouem  inducat 
Hespondelur  aliud  esse  quan^cre,  quid  nece?- 
sarium  cst  cx  hac  partc  ut  obliget  ad  morta 
lc,  de  quo  in  puncto  sequenti  dicam,  el  aliu' 


quid  sit  ncccssariura  ut  obliget  iu  conscienli. 
sub  aliqua  culpa,  voto  seu  obcdientiw  con 
traria.  Et  in  hoc  nihil  fcrc  speciale  diccndun 
occurrit ;  soluni  enira  nccessarium  cst  ul  sn 
pcrior  ipsimet  subdito,  vel  in  particulari,  vo 
in  goncrali,  vcl  pcr  se ,  vcl  per  alium ,  sufli 
cicntcr  dcclarct  voluntatcm  suam,  quibu^ 
cumque  signis  id  faciat.  Unde  rcgulariter  in 
tcrcedere  debent  verba  vel  prolata ,  vel  scri 
pla,  quce  sola  habent  cxprcssam  significatic 
ncm.  Et  prffiscrtim,  quia  nccesse  est  ut  aliqn 
vcrbo  impcrandi  hujusmodi  intimatio  ficic 
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11  alia  licol  indicoiil  vulimlaloin  oporis^ 
11  satis  significant  volunlatom  obligationis, 
piwceptivaiu.  Injparticulari  ctiani  considc- 
idus  est  luodus  pra,'cipicndi ,  et  communis 
is,  qui  solet  hujusmodi  sigua  ct  eorum 
isuni  optirao  interprelari.  Ac  denique  si 
xlitus  dubitot  do  intonlioue  priocipientis, 
;ab  eodemcertus  reddi  studeat,  aul  pareat, 
oranc  periculum  vilet. 
).  Dubiuni  secnndum. —  Assertio  prima:  ut 
caium  imbedienliif  sit  mortale,  requiritur 
teria  gravis,  et  non  sufficit  roluntas  supe- 
ris  graviter  ohligantis.  —  Circa  secundum 
lolum,  primumomniumsupponcndum  cst. 
laBc  obligatio  sit  sub  culpa  mortali,  neces- 
iani  esse  materiam  proportionatam,  id  est, 
vem  et  capacom  tantas  obligationis.  Neque 
m  probabile  est,  quod  quidam  dicunt,  si 
leriorsatis  ostendat  se  velle  obligare  quan- 
1  potest,  semper  ol)ligare  sub  mortali, 
uusi  res  praecepta  minima  sit.  Hoe  enira 
e  falsum,  constat  ex  generali  principio, 
jd  peccata  fiunt  venialia  ex  levitate  mate- 
,  nulia  enim  ratio  est  cur  luoc  materia  ex- 
latur.  Si  cnim  aliqua  esset^  maximc  quia 

prwceptura  nititur  in  voto,  cujus  obliga- 
maxima  est ;  at  vero  in  superioribus  est 
msura  fractionom  voti  in  materia  levi  non 
J  peccatum  raorlale ;  ergo  idem  dicendum 

in  praesenti;  nam,  secluso  titulo  religio- 
,  nulla  lex  in  materia  lcvi,  si  in  illa  proe- 
!  sistatur,  obligat  ad  mortale.  Si  orgo  cir- 
istantia  voti  adjuncta,  a  qua  sumilur  litu- 
religionis,  non  addit  mortalem  raalitiam 
ite  oadom  maloria,  non  cst  unde  possil 
erior  obligare  ad  mortale  in  tali  materia, 
rasi  maxime  velit.  Quod  de  Prajlatis  reli- 
>orum  in  specie  et  gravitor  docuit  Caslro, 

1  doLegepcenali,c.5,docum.  2;elModina 
!,q.  yC,  a.  4,  ad,3.  Unde  a  fortiori  id  dice- 
tdeillo,cni  extrareligionemobedienliaest 
pbciter  promissa.  Advertunt  tamen  iidem 
tores  aliquando  materiam,  qua3  secundum 
evis  apparel,  ex  fine  et  circurastantiis  in- 
lura  fiori  gravem;  quod  frcquenlius  acci- 
e  potesl  in  religionibus  piopter  comraunc 
uun  illarum,  quam  cxtra  ilias;  ubicumque 
om  et  quoraodocuraque  contingat,  verum 
;  tunc  autom  non  pra^cisc  sistitur  in  ma- 
a  levi,  iit  locuti  sumus. 
0.  Jti  materia  gravi,  concurrente  sttperioris 
cntate  gratiter  obligantis,  iransgressio  est 
vis.  —  Doindo  supposita  gravi  matoria,  si 
lorior  suili(;iontordeolaret  so  vello  obligare 
ut  polesl,clarumestjaniconciirrereomnia, 
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quie  ad  obligationcm  sub  mortali  neccssaiia 
sunl.  Solet  autem  illa  intentio  pracipientis 
cx  duobus  maxime  colligi,  scilicet,  ex  forma, 
seu  verbis  prfficepti,  et  ex  gravitate  pcena', 
si  adjungatur.  Hoc  vero  posterius  signum 
non  habct  locum  in  prfcsenti  casu  ;  nam  illo, 
qui  solum  liabet  potestatem  praecipiendi  ex 
voto  simplici  alterius,  non  habet  jurisdictio  - 
tionem  in  illum,  ut  possit  gravem  pcenara 
excommunicationis,  suspensionis,  vel  aliani 
similem  suo  pra3ceplo  adjungcrc  ;  c]uoe  pote- 
stas  est  in  Prrelatis  religiosorum,  el  ideo  in 
eorum  prreceptis  hajc  circumstantia  conside- 
randa  crit,  ut  infra  suo  loco  videbimus.  Ha- 
bont  enim  illi  potestatem  quamdam  domina- 
tivam,  qua  possunt  subditos  regulariter  cor- 
rigorc;  atque  ita  etiam  possunt  poenis  statui 
occommodatis  praecepta  sua  sancire ;  hic  vero 
superior,  de  quo  agimus^  non  habet  propriam 
potestatem  coercivam  per  pffinam  aliquam 
privatam  involuntarie  et  coacle  infligendam, 
Cjualis  est  in  domino  erga  servum,  vel  in  pa- 
tre  respectu  filii,  quia  potestatem  dominati- 
vam  non  acquirit  per  solum  simplex  votura ; 
imo  nec  per  promissionem  humanam  simpli- 
com,  etiamsi  illam  habeat  adjunctam,  ut  in 
line  sectionis  secundse  tactum  est. 

It.  Solum  ergo  supersunt  verba  illa  con- 
sideranda,  de  quibus,  prfoter  dicta  in  fine  su- 
perioris  puncti,  solum  est  advertendum,  com- 
rauniusu  religionum  esse  receptum,  ut  si  su- 
perior  simplici  verbo  prtecipiat,  quantumvis 
materia  sit  gravis^  non  censeatur  velle  obli- 
gare  sub  mortali,  quantum  est  ex  suo  positi- 
vo  prtecepto,  et  obedientise  voto ;  si  aulom 
dicat :  In  virttite  oledientice,  aut  sanctce  ohe- 
dientice,  vel  quidpiam  sequivalens,  tunc  sufll- 
cienter  significare  voluntatem  obligandi 
quantum  potest  in  tali  mateiia,  ut  infra  suo 
loco  vidcbimus;  quia  vero  votum  simplex 
obedientia3  ct  rarum  est,  et  privatum,  non 
videlur  habere  proprium  usum,  ex  quo  possi- 
mus  simile  judicium  illi  proprium  colligere, 
et  ideo  applicanda  ad  illud  videtur  dicta  reli- 
gionum  consuetudo ;  nam  sicut  hoc  votuni 
simplex  obedientiaj  fit  ad  quamdam  imitatio- 
nem  et  participationem  religiosi  status,  ita 
illius  usus  ct  exorcitium  videtur  sub  oadem 
intentionc  et  proportionc  fieri. 

12.  Ex  illis  autem  duobus  membris,  quod 
illa  posteriora  verba,  in  virtv.te  sanct(C  obe- 
dientiic,  sufficiant  ad  obligandum  sub  mortali, 
per  se  satis  raanifestum  e.^t,  non  solum  cx 
usu,  sed  etiam  quia  ipsenu-t  nsus  in  propric- 
late  laliuni  verborum  fmuhitus  est ;  quia  non 
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poLerat  claiioribus  verbisj  aut  formalitas  obe- 
dienlise  exprimi,  aut  debitum  ratione  voti 
exigi.  Legatur  Cajct.  2.  2,  q.  18G,  a.  9.  Altc- 
rum  autem  merabrum  nonnullam  difficulta- 
tem  babet;  autenim  verbo  simplicis  prsecepli 
superior  revera  prsecipit,  vel  non ;  si  prsecipit, 
et  materia  est  gravis,  necessario  subsequitur 
obligatio  gravis,  quia  jam  illa  pertinet  ad  re- 
ligionem,  et  ex  vi  voti;  ergo  est  juxta  exigen- 
tiam  materise;  si  autem  non  prajcipit,  tunc 
ncc  peccatumveniale  erit  non  obcdire,  eliam- 
si  materia  sit  gravis^  quia  nuUo  modo  agitur 
contra  votum,  Quod  tamcn  videtur  esse  con- 
Ira  communem  sensum,  ct  sestimationem  re- 
ligiosorum^  quem  declaravit  Bernard.,  lib. 
de  Praecepto  et  dispens.,  c.  14. 

13.  In  materia  gravi,  nisi  accedat  voluntas 
stiperioris  oUigandi  sul)  mortali,  transgressio 
non  est  contra  ohedientiam.  —  Nihilominus  in 
rigore  verum  ccnseo  bic  non  posse  dari  me- 
dium  per  se  et  ex  vi  talis  preecepti,  medium, 
inquara,  inter  praeceptum  obligans  ad  raor- 
tale,  vel  nullum  preeceptum.  Sicut  supra  di- 
cebamus^si  materia  voti  sit  gravis,  non  posse 
aliquem  velle  vovere,  et  sc  obbgare  ad  vc- 
niaie,  et  ideo  in  tali  materia  vel  non  est  vo- 
vendura^  vel  si  voveatur,  obligationem  sub 
raortali  oriri  necesse  est,  nec  dari  potest  rae- 
diura  obligationis  ex  voto  ad  veniale  in  tali 
malerie.  Ita  in  prsesenti  dicendura  ccnsemus 
quantum  est  ex  obligatione  voti  obedientice, 
nam  intercedit  omnino  eadem  ratio.  Cum  er- 
go  usus  interpretatus  slt  superiores  nolle  illis 
siraplicibus  verbis,  tametsi  praiceptiva  vi- 
deantur,  obligare  sub  mortali,  consequcnter 
intelligendi  sunt  nolle  materiam  illara  sub 
obligatione  voti  constituere,  atque  adeo  nolle 
ex  voto  obligare.  Si  ergo  in  hujusraodi  inobc- 
dientia  culpa  venialis  adjungitur,  erit  vcl  ab 
extrinseco,  vel  ratione  scandali ,  vel  ratione 
alterius  obligationis ,  quia  regulariter  tale 
opus  non  fict  bono  fine  ct  prudenti  modo,  ac 
moderato  afiectu.  Potuit  etiam  consuetudine 
introduci  aut  declarari,  esto  id  non  praicipia- 
tur  ex  voto,  pra3cipi  tamen  ex  illa  liuraana 
conventione  aut  promissione,  quse  iniervenit 
inter  talem  subditum  et  superiorem,  quse  suf- 
ficit  in  tali  materia  ad  obligandum  ad  venia- 
Ic,  non  taraen  ad  mortalc,  uisi  exigatur  obli- 
gatio  voti. 

44.  Qu(v  catiscp  excusent  al  hac  ohligatione. 
—  Jara  vero  occurrit  tertiura  punctura  supra 
propositam,  quibus  raodis  excusari  possit 
quispiam  ab  bac  obligatione.  In  quo  priraura 
obscrvanda  sunt  superius  dicla,  dc  his  qua} 


possunt  excusare  aliquemab  obligatione  voti 
nara  sinc  dubio  illa  etiam  sufficicnt  ad  excu 
sandum  ab  hac  obligatione,  cum  hsec  non  si 
aliunde  quam  ex  voto.  Deinde  observand. 
sunt  quoe  de  excusatione  legis  humante  ii 
propria  materia  tradi  solent,  nara,  licet  han 
obligatio  non  sit  proprie  ex  lege  huraana,  sec 
ex  voto,  taraen,  quatenus  per  voluntatembu 
manara,  et  suo  modo  prceceptivam  appUcatur. 
eisdem  fere  regulis  quoad  hanc  partem  raeii 
suranda  est.  De  quo  videri  potestCastro,  lib.  \ 
de  Lege  poenali,  c.  5.  Prajter  hsec  autemnibi 
fere  in  specie  occurrit  hic  adnotandum,  prae 
ter  id  quod  in  superioribus  tactum  est. 

15.  An  periculum  damni  excuset  ah  obedien 
do.  —  An  vero  periculura  alicujus  gravis  no 
cumenti  excuset  ab  hujusmodi  obedienlia,  ii 
hoc  existimo  distinctione  utendum;  aut  enin 
pcriculum  illud  tale  est,  ut  non   sit  per  ?> 
annexura  operi  prsecepto,  neque  a  superioi 
fuerit  prsevisura  aut  cogitalum ;  aut  praecef 
tum  datum  est  non  obstante  praevisione  pcri 
culi.  In  priori  casu,  certum  est  excusari  sub 
ditum  ratione  talis  periculi,  per  se  loqucudc 
ac  secluso  scandalo,  tura  quia  pra?cepta  po- 
tiva  in  siraili  cventu  non  obligant,  imo  in 
multa   naturalia,  raaxime   affirmativa;  tun 
etiara  quia  nullus  vovens  obedientiani  inteii 
dit  se  obligare   cum  tanto  discrimine;  imo 
licet  hoc  intenderet,  talis  inlentio  temerari 
essct,  etomnino  imprudens,  etideo  non  esH 
censenda  sufficiens  ad  inducendam  obligatin 
nemin  conscieutia.  Et  propter  eamdcm  ratit 
nem  etiamin  praBcipiente  non  prsesumiturvi 
luntas  obligandi  in  eo  casu,  et  quamvisillai 
haberct,  esset  inefficax,  quia  essct  temerari.! 
acproinde  injusta;  quid  enim  magis  iniquuii 
et  insolens,  quamsine  ratione  ac  prwmedita 
tione  periculi   absolute    obligare   subdiluiu 
noii  obstanle  quocumque  discrimine  ?  Atqn< 
in  hoc  conveniunt  omnes  Doctores  traclanlo 
de  obedientia,  de  Icgibus,  de  quo  videri  po 
test  D.  Thomns  2.  2,  q.   104,  a.  5,  q.  <'20 
a.  1,  q.  147,  a.  4,  et  1.  2,  q.  96,  a.  6,  ubi  Ca 
jct.,  et  Navar.  in  Summa,  c.  23,  n.  43. 

IG.  In  posteriori  autem  casu  non  pote^ 
regula  generalis  tradi;  est  enim  regularito 
verura  non  posse  hominem  ex  instituto  etdi 
rccla  intentionc  obligare  subditum  suo  pr.T 
ccpto  ad  agcndum  aliquid  cura  probahili  pi 
riculo  vitse,  quod  maximc  locum  habel  i 
prceceplis  privatis,  qua3  non  solent  ad  con: 
mune  bonum  ordinari ;  et  ultra  hoc  acced 
in  noslro  casu  spccialis  ratio,  quia  supcri': 
non  hal)et  jurisdiolionem,  noque  proprim 
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us,  cl  quasi  internam  polestatem  dominati- 
.am,  sod  solum  applicat  obligationcm  voti. 
S'iliilominus  tamen  aliquando  ex  gravi  causa 
:erlum  est  piKceptum  humanum  possc  obli- 
jare  etiam  cum  discrimiue  vitiK^  ut  ex  matc- 
•ia  de  lcgibus  suppono;  ct  ideo  non  dubito 
piin  per  votum  obedicnliM  rcligiosa!  possit 
iliquando  hoc  prfficcptum  imponi,  ut  infra 
licam ;  hic  vcro  rcs  est  magis  dubia,  quia 
uinor  est  potestas  iu  praecipientc;  ct  ideo  ob- 
ervanda  est  rcgula  supcrius  taeta  dc  conjec- 
urata  intentione  voventis.  Scd  est  supponen- 
la  lioneslas  actionis,  ct  tam  gravis  causa,  vel 
lecessitasejus,  ut  prudcnter  possil  vcl  volun- 
arie  fieri,vcl  praecipi  abhabente  potestatem; 
lisi  enim  hoc  supponatur,  non  potest  habcrc 
ocmu  obligatio,  proptcr  rationcs  insinuatas 
n  priori  puncto,  quia  csset  tcracrarium  et 
niquum  prfficcptura  ;  uon  tamen  sulHcit  ho- 
lestas  attionis  et  gravitas  cansffi,  nisi  sit  po- 
cstas  iu  prcecipiente  ;  hBec  autera  potestas  in 
^ro^senti  casu  proximc  mauat  cx  voluntate  ct 
ntentione  voventis,  ctideo  conjectarc  neces- 
e  est  an  ipse  voluerit  darc  alteri  tantam  po- 
estatem  supra  se  ipsura,  vel  an  (quod  idem 
'St)  intendat  se  obligare  ad  obedicndum  in 
limilibus  evenlibus.  Ad  hoc  aulem  imprimis 
:onsidcrandura  cst,  an  casus  illc  fucrit  prai- 
ogitalus  et  intcntus ;  nam  cx  uno  liccbit  ad 
ilios  argumeatum  faccre.  Deindc  applicanda 
'sl  alia  regula  de  slatu  vel  muncre  vovcntis ; 
lam  si  quis  vovisset  obcdicntiam  praifccto 
ilicujus  xenodochii  in  ordine  ad  curationem 
nfirmorum,  ct  postea  prajciperctur  inservire 
dicui  cnm  pcriculo  conlagii,  mcrito  conjcc- 
andum  csset,  talcra  actum  coraprclicnsura 
jsse  sub  illa  obligatione,  quia  est  valde  con- 
'cntaneus  illi  statui,  et  rauncri,  cui  sc  vo- 
rens  dicavit;  at  vcro  si  vovcns  profitcretur 
.itam  longe  dissimilem,  nulla  esset  ratio  cxi- 
flimandi  voluisse  se  obligare  ad  tantum  pc- 
•icuhmi,  ct  per  heec  potcst  in  simiiibus  fcrri 
judicium, 

i".  His  dcnique  addcndura,  quod  quarto 
loco  est  propositum ,  hanc  obligationem  pcr 
:lispensationem  ctiam  cessarc  possc ;  quod 
[;nim  in  hoc  voto  cadcie  possit  dispensntio, 
:>^que  certum  est  ac  de  quolibet  alio,  maxime 
L;um  supponamus  illud  esse  simplox,  et  nulla 
pil  in  eo  specialis  ratio^  propter  quara  indis- 
pcnsabllius  censealur  quam  votum  castita- 
tis.  Quin  potius  Ecclcsia  majorcm  ralioncm 
vidctur  habnissc  voli  simplicis  castitatis;  ct 
firmius  rt  immutabilius  ilhid  esse  volui^se, 
quam  huc  «^implcx  o!)C(Iinntiro  voturn  .  non 
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quia  ex  genere  suo  nobilius  sit ,  nam  ex  se 
votum  obedientife  sinc  dubio  prfficminet,  ut 
docet  D.  Thoraas,  q.  186,  a.  8,  et  dicemus  in- 
fra  agentcs  de  votis  religiosis  ;  sed  quia  vo- 
tum  simplcx  castitatis,  rcgulariter  et  frcquen- 
tcr  loquendo,  magis  utilc  ac  necessarium  iu 
Ecclcsia  cxistit,  ac  proinde  magis  cliam  est 
usitatum.  Et  hinc  est  ut  caslitatis  votura  sit 
reservatum  Summo  Pontifici ;  de  hoc  autera 
voto  obcdicntitC  talis  rcscrvatio  non  lcgitury 
ct  ideo  ,  sicut  supra  diximus  votura  simplex 
paupertatis  posse  perEpiscopum  essc  dispen- 
satum,  ita  ctiam  de  hoc  voto  dicendum  cst, 
quia  in  hoe  gcnerc  quidquid  non  est  Episcopo 
denegatum,  censetur  essc  concessura,ct  idco 
qu£e  dicta  sunt  de  potcstate  coramuni  dispen- 
sandi,  vel  corarautandi  alia  vota,  ad  lioc  etiam 
applicanda  sunt. 

18.  DifficuUas,  an  et  quomodo  taleat  dis- 
pensare  sjiperior.  —  Solura  potest  inquiri  aii 
illc,  cui  promissa  cst  talis  obedientia,  etiarasi 
non  habeat  potestatcm  dispensandi  aliavota, 
^ossit  lioc  auferre.  Sed  hujus  resolutio  facilis 
est  ex  dictis,  nam  per  modum  dispensationis 
certum  cst  non  posse  votum  auferre,  quia 
dispensatio  seraper  est  actus  jurisdictionis, 
et  ille  propriara  jurisdictionera  non  habct,  ut 
supponimus.  At  vero  cx  parte  materise  suh- 
trahendo  illara,  poterit  hujusmodi  persona 
tollerc  alteri  obedientia)  usura  ac  necessila- 
tem,  scilicet,  nihil  ci  impcrando,  nam  hoc  in 
ipsius  cst  potcstatc  ,  ac  vohmlate.  Per  hoc 
autera  absolute  non  auferet  alteri  votum, 
quia  scmper  raanet ,  quantum  est  ex  parto 
ipsius,  ligatus,  ut  si  alter  velit  imperare.  ipse 
obedire  tencatur,  quia  in  altero  nuUa  est  po- 
testas  ad  auferendum  hoc  vinculum ,  ut  dic- 
tum  est;  imo  etiam  circa  ipsum  obedicntia^ 
usum  advcrtere  oportet,  an  is,  cui  obedientia 
fuit  proraissa,  sese  aliquoraodo  obligaverit  ad 
gcrcndam  curara  animaj  alterius,  nam  tunc 
non  poterit  licite  omnino  abstincre  ab  usu 
impcrandi,  in  his  quaj  viderit  esse  ad  salu- 
tem  altcrius  necessaria ,  vel  statui  suo  valde 
convcnicntia  ;  quanquam  si  ad  sustinendum 
munus,  nec  a  superiore  cogitur,  nec  ipse  sc 
Dco  pcr  votum  obligavit,  scd  solum  ex  pro- 
raissionc  quadam,  vel  conventione  huraana, 
poterit,  quantura  in  ipso  cst,  munus  et  curani 
deponere,  et,  altcro  conscntientc,  et  cedcnto 
juri  .suo,  liber  fiet  ab  omni  hujusmodi  obli- 
gatione. 

i^.).  An  semper  reqidratur  causa  legilima, 
ut  Episcopus  dispenset ,  et  sihi  rcservet.  — 
Pursus   circa  ipsom  dispensationem  adver- 
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Inndiim  cst  duobiis  modis  possn  fieri ,  scili- 
cet,  el  circa  totum  votura,  et  circa  specialos 
actus  jam  imperatos  ex  vi  voti ;  certum  est 
(;nim,  licet  talis  superior  aliquid  praicipiat, 
in'gendo  quantum  potest  obligationem  voti, 
posse  in  illo  priDecepto  dispensare  omnem  il- 
lum,  qui  potest  dispensare  in  toto  voto,  cjuia 
non  major  potestas  requiritur  ad  dispensan- 
dnm  in  particulari  actuvoti,  quam  in  toto 
voto.  Item  quia  obligatio  utraquo  ejusdem 
ralionis  est.  Deinde  certum  esl  ad  dispensan- 
dum  valide  in  tali  voto  non  solam  potestatem, 
sed  etiam  causam  legitimam  esse  necessa- 
liam,  quia  quoad  hoc  etiam  cadem  est  ratio 
de  hoc  voto  etde  aliis ;  sed,  quamvis  hoc  sit 
verum  de  propria  dispensatione,  dubitari  po- 
test  an  Episcopus  absque  alia  causa.  quasi 
proprie  jure  suo  utens,  possit  etin  particulari 
auferre  a  lali  persona  omnem  obligationeni 
in  virtute  taiis  voti  ipsi  impositam,  et  genc- 
raliter  sibi  reservare  omnem  usum  talis  voti, 
seu  omne  jus  imperandi  ex  vi  illius.  Hinc 
enim  videtur  Episcopum  utrumque  possef 
quia  est  Pra?latus  superior ,  cui  esse  debet 
subordinata  omnis  obedientia  inferiori  pro- 
missa.  In  contrarium  vero  est,  quia  tahs  per- 
sona  non  promisitobedientiamEpiscopo.  Dis- 
tinctione  igitur  utendum  est;  aut  enim  mate- 
ria  prfecepti  a  proximo  superiore  impositi  ta- 
lis  est,  ut,  secluso  voto,  possit  ab  Episcopo 
praecipi  aut  prohiberi ,  et  in  eo  casu  clarum 
est  posse  auferre  obligationem  per  modum 
irritationis,  prohibendo  materiam,|juxta  su- 
perius  dieta  de  irritatione  votorum  ;  aut  ma- 
teria  preecepti  nou  est  ejusmodi,  sed  est  om- 
nino  superogationis  (nec  enim  potest  Episco- 
pus  quamcumque  actionem  bonam  pra^cipe- 
re  ),  et  in  eo  casu  non  poterit  sine  speciali 
causa,  ct  per  modum  voluntaria^  dispensa- 
tionis,  obligationem  auferre,  quia  tuncirrita- 
lio  locum  non  liabet;  unde  consequenter  fit, 
totum  votum  simpliciter  et  absque  ulla  causa 
iirilare  non  possc. 

CAPUT  V. 

UTRUM  YOTUM  OBEDIENTIiE  SIT  ALIQUID  INDIS- 
TINCTUM  A  TRADITIONE  RELIGIOSA  ,  ET  QUID 
II.LI   ADDAT. 

1.  Suppositis  qnce  generatim  de  volo  obe- 
dieutiae  in  superioribus  diximus,  hic  solum 
addenda  sunt  qua^  ad  parlicularem  ejus  ma- 
lei'iam  et  obligationem  ,  prout  iu  religione 
exerceUir,  spectaui.   Quia  vero  volum   ol>e- 


dientiffi  magnam  liabet  afllnitatem  cum  tra- 
ditione  qua^  in  professione  fit,  ideo  haec  duo 
prius  inter  se  comparabimus,  ejusque  pro- 
prias  rationes  exphcabimus. 

2.  Hatio  diflicultatis  est,  quia  duo  sunt  de 
ratione  obedientiaj  religioso:;,  scilicet  abuega- 
tio  prcpriaj  voluntatis,  et  su])jectio  ad  volun- 
talcrn  superioris.  Utrumque  autem  fit  seu  ex- 
hibetur  ex  vi  traditionis  rcligiosa; ;  ergo  in 
illa  consistit  tota  ratio  et  vis  obedientia)  reli- 
giosse ;  ergo  vel  illa  ipsa  est  votum  obedien- 
tia3,  aut  certe  votum  necessarium  non  esl. 
Major  constat  ex  ipsaratione  obedienti.ie,  de- 
terminando  illam  ad  Evangelicam  obedien- 
tiam^  quse  non  solum  comprehendit  obeuien- 
iiam  per  so  necessariam ,  hoc  est  praecepto- 
rum,  sed  etiam  voluntariam;  hsec  enim  sup- 
ponere  debet  homincm  abnegasse  libertatera 
suffi  voluntatis,  etiam  in  his  qua;  sine  peccalo 
facere  posset,  vel  omittere,  et  illam  sub  alie- 
na  voluntate  ila  constituisse,  ut  jam  honesle 
non  valeat  discordare ;  ergo  ha;c  obedientia 
illas  duas  conditiones  intrinsece  requirit.  Et 
ideo  dixit  Christus  Dominus  :  Qui  tult  tenire 
post  me,  abneget  semetipsum,  Matt.  10,  per 
quse  vcrba  hanc  obedientiam  consuluisse  Pa- 
tres  interpretantur,  ut  in  superioribus  vidi- 
mus.  Nani  ha>c  abnegatio  maxime  in  volun- 
tatis  proprioe  renuntiatione  consistit,  et  ideo, 
quod  statim  subdit :  Tollat  cfucem  snam ,  de 
vita  religiosa  exposuit  Basilius,  sermone  de 
Abdicat.  rerum,  ct  clarius  in  regulis  fusius 
disputatis,  regula  6  :  Oportet  ( inquit )  ut  nos 
ipsos  prinmm  ahiegemus ,  et  crucem  stistoUa- 
mus,  ac  iu7ic  de/mim  illim  seguamur.  NiMl 
autem  est  aliucl  suiipsius  alnegatlo,  iiisi  siim- 
ma  reruin  omnium  vitce  superioris  ohlitio,  at- 
que  a  sids  ipsius  roluntatihus  recessio.  Quod 
etiam  late  proseqnitur  regula  8,  ubi  inter  alia 
dicit,  Iianc  suiipsius  abnegationem  esse  sum- 
mum  rerum  omnium  fastigium.  Gregorius 
etiam,  lib.  G,  in  l  Rcg.,  c.  2  :  Per  alias  (in- 
quit )  virtutes  nostra  JDeo  impendimus  ,  per 
ohedientiavi  oiosmeiipsos  exhihcmus.  Et  ideo 
ait  obedicnliam  proBfcrri  cceteris  sacrificiis, 
quia,  ut  ipsemet  dicit,  Iioinil.  32  in  Evang., 
hoinini  facile  est  relinguere  sua,  est  autem  val- 
de  difficile  relinquere  semetipsum ;  minusquippe 
est  ahnegare  quod  liahet ,  'calde  auiem  muUuiu 
esl  ahnegare  quod  est.  Et  idco  dixit  idem  Gi-e- 
gorius,  homil.  20,  in  Ezccliicl.,  versus  fincio, 
hanc  sui  abnegationem  esse  perfeclissimuni 
holocaustum.  iMuItaquc  similia  dc  hac  obo- 
dientia  Iradunt  Patres,  qna^  partiui  in  supe- 
rioribus  addu.\imu&,   tractando   de  siniphci 


CAP.  V.  UTRIM  VOTIM  OREDIKNTI 
lo  obodienliai ,  copiosius  anlem  aneremns 
fra  tracfando  de  obedionlia  (|n;im  Societas 
sn  profitetur.  ct  in  sequentibiis  cnpitihns 
nnulla  eliam  in>inuanda  ernnt. 
3.  Quod  autem  reliuiosa  tradilio  casdem 
;as  condiliones  rcqniral  id  enim  in  minori 
oposilione  sumebamns),  tacile  convinci  po- 
>t  ex  gcncrali  ralione  traditionis,  adjunctis 
f!,  quse  supra  dixiraus  de  professione  rcli- 
>?a.  Nam  per  veram  traditioncm,  qna  qnis 
nat  rem  snam  alleri,  se  iilaprivat,  et  jme, 
od  in  ipsam  habebal,  atque  in  aliam  Irans- 
rt ;  sic  ei-go  qiii  seipsum  alteri  donal ,  dc- 
lit  esse  sui  jnris,  et  incipit  esse  allerins,  nt 
servo  videre  licet.  Sic  ergo  etiam  reliqio- 
s  ex  vi  soiius  traditionis  seipsum  abnepat, 
ia  jure  in  seipsum  se  privat,  ct  sub  alterius 
testate  constituitur ,  cujus  voluntafcm  cx 
tradilionis  ejusdcm  facere  tenetur,  relicta 
a.  Et  hoc  est  quod  Basih'us,  Benediclus. 
eporius,  f{ernai'dus  etalii  Sancti  Patressu- 
:i  citali  dicunt ,  reliiiiosum  non  essc  sui  ju- 
,  sed  tolum  essc  sub  potestatc  alterins,  cx 
illius  donationis,  qua  se  tradit  religioni. 
Iiil  erco  liic  superest  quod  per  votum  o])fi- 
mtia;  fiat ;  neque  etiara  oportet  plnra  vin- 
la  moralia  hic  multiplicare  ,  cum  necessa- 
i  non  sint.  Et  confirmatur,  quia  alias  reli- 
)sns  agens  contra  voluntatem  snpcrioris 
pliciter  pcccaret ,  sciliect  et  conira  votum, 
contra  jns  superioris,  qnod  illi  convenit  cx 
traditionis;  sicut  enira  servus  tenelnr  ol)e- 
•e  domino  rationc  traditionis,  ilu  et  religio- 
?  Praelato  sno  ;  inconveniens  autem  cst 
dtiplicaro  peccala  sine  necessitate. 
'i,  lu  reli<]ioso  staiv  fit  liroprium  ovedientue 
hm.  —  Nihilominus  slatnendum  imprimis 
l,  nt  certnm,  in  relig-ioso  slatn  vernm  ac 
jpriimi  votinn  obedientia^  fieri.  Hoc  csl 
rtissiramn  ,  el  in  superioribus  satis  proba- 
ru,  cuni  oslendimus  tria  vota  esse  de  sub- 
intia  et  essenlialinjus  status,  interqufe  vo- 
n  (jbedientiiE  non  solum  lujraeratur,  sed 
am  primarium  habct  locum.  Nara,  nt  dixit 
nnnes  XXII,  in  Extravag.  Quorumdam  ,  de 
rborum  siirnificat.  :  Magna  quidempauper- 
r,  scd  interjritas  majns  bonnm  est,  sed  obe- 
'ntia  maxinum  ,  si  custodiatur  illasa,  nam 
ima  rebifs,  secunda  carni,  iertia  zero  menti 
minalur  et  animo.  Deindc  iisus  oraninni 
ligionum  verara  et  approbatani  religionem 
nfitentium  suflicienler  hanc  veritateni  con- 
fn.int.  Unde  intclligitur,  qnand»»  religiosns 
omittit  obedienliam  Dco  ,  vcl  Pra-Ialo,  pcr 
is  voces  dalivi  casus,  duos  teiniinos  po.-sf 
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de.eignari,  scilicet,  velpromissionis,  qnre  lunc 
fit,  vel  obedientiee,  qua^  postea  adhibenda 
est ;  utraquc  cnim  alicui  redditur  seu  cxhi- 
betur.  Quatenus  ergo  illa  promissio  csl  ter- 
tiura  votuni  essentiale  religioni  ,  respicit 
Deuni  ut  immcdiatum  terminum  promissio- 
nis,  qnia  ut  sic  est  votum,  et  non  alias,  el 
fortasse  non  respicilut  proximum  tcrminnm 
obedicniiae  exhibendoe,  quod  infra  videbimns. 
E  coidrario  vero  est  certum,  Prrelatum,  scu 
bomincm  esse  proximum  lcrminum  exhiben- 
dfeobedicnlise,idest,personamcuiimmedialn 
obedicndnm  est  ex vi  talis  voti,  non  autem  esso 
terminum  ipsinspromissionis,  inqua  consistil 
substantia  talis  voti  ;  quia  vofnm,  ul  votum, 
est  promissio  facta  Deo,  etnon  homini ;  imo, 
supra  ostendimus  ad  votum  obedienlite  ne- 
cessariam  nou  esse  propriam  proraissioncm 
homiui  factam,  eliam  ex  parte  maferiai  talis 
voti ;  quoraodo  autem  interveniat  in  hoc  vo- 
to,  quatenus  in  religione  fit,  statim  cxplica- 
bimus. 

5.  Votum  obedientice  distinguitur  a  tradi- 
tione.  —  Secundo ,  assero  hoc  votum  forma- 
liter  esse  quid  distinctum  a  traditioneinclusa 
inprofessionereligiosa.  Probatur  primo,  qnia 
promissio  et  traditio  gencre  ditferunt,  et  pro- 
missio,  inrigore  etproprie  sumpta,  et  respec- 
tu  ejnsdem  rei,  includit  negationem  traditio- 
nis,  sicutfuturum  ut  futurumincluditnegalio- 
nem  prfcsentis,  seu  facti,  velsicut  jus  ad  rem 
quod  paratur  adjus  in  rc.  Ex  quo  principio  in 
superioribus  ostendimus  fierinonposseutvo- 
tum  aliquod  in  sua  inlrinseca  ratione  inclu- 
dat  propriam  traditionem,  quia  de  essenlia 
voli  est  quod  sit  promissio;  sed  hoc  voluin 
obedientise  est  verum  votum  ,  veraqne  pro- 
raissio;  et  traditio,  qnae  in  professione  reli- 
giosa  includitur  ,  est  ctiam  vera  donatio  ac 
traditio.  Ergo  formalitcr  ita  distinguunlnr, 
ut,  licet  in  illo  actn  necessariam  connexio- 
nem  habeant,  neutra  antem  intrinscce  incln- 
dat.  Secundo  boc  dcclaralurex  personis,  qui- 
bus  immediate  fiunl.  Nam  \otura  immediato 
fit  Deo,  ut  declaratum  est;  traditio  autcmim- 
mediate  fit  religioni,  cui  rcligiosus  se  donal, 
ejusque  membrum  efficitur;  ergo  signum  esl 
illas  esse  acliones  el  vincula  formaliter  dis- 
tincta  ,  quanquam  possit  una  aliara  quasi  in- 
formare,  et  suo  modo  pcrficcre,  ut  dicemus. 
Explicalur  cxemplo  in  donatione  calicis,  ver- 
bi  gratia,  facta  alicui  ecciesioi ,  vel  volo  do- 
nandi  ilinm;  nam  douatio  imracdiate  fit  ipsi 
ecclesiai,  votura  autem  Deo,  et  ideo  ex  vi  voli 
przecise  non  acqniiilnr  jns  ecclesia»,  sicnl  ac- 
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quiritur  per  donationem.  Ex  qna  distinctione 
evidenter  coUigitur  moralis  distinctio  illarum 
actionum.  Ita  ergo  est  in  prajsenti ;  unde 
cliam  possumus  argumcntari  tertio  ex  effec- 
tibus ;  nam  per  traditioncm  acquiritur  pro- 
prium  jus  et  quasi  dominium  religioni  in  ta- 
lem  personam  ,  per  votum  autem  non  reli- 
gioni  ,  sed  ipsi  Deo  jus  proprie  acquiritur. 
Nam  votum,  ut  votum,  soli  Dco  obligat.  Item 
por  traditioncm  a  religione  acceptatam  in- 
corporatur  homo  religioni,  et  imum  corpus 
cinu  ea  efEcitur,  et  inde  nascitur  qucedam  re- 
latio  identitatis  ( ut  sic  dicam  )  ct  mutua  obli- 
gatio  religiosi  ad  religionem,  et  e  contrario, 
propter  quod  dicunt  communiter  auctores, 
ut  in  superioribus  seepe  citatum  est,  inter  re- 
ligionem  et  religiosum  fieri  mutuum  contrac- 
tum  ;  per  votum  autem  obedientise  ,  ut  sic, 
nihil  horum  fit,  sed  tantum  obhgatio,  quse  fit 
Deo  ;  ergo  signum  est  illa  duo  esse  formah- 
ter  diversa. 

6.  Ad  'perfectam  abnegationem  traditio  et 
ohedientia  reqidritur.  —  Tertio  assero  ad  per- 
fectam  abnegationem  Evangehcam  utramque 
actionem  requiri,  scihcet  traditionem,  et  pro- 
raissionem  voti  obedientiae.  Declaratur,  quia 
ad  hanc  abnegationem  duo  sunt  necessaria, 
Unum  est,  ut  homo  se  spohet  dominio  sui  ip- 
ipsius,  suseque  voluntatis.  Ahud  est,  uttotum 
hoc  ofFerat  in  holocaustum  Dco,  et  consecret 
in  religiosum  cuUum.  Primum  fit  proxime 
per  traditionem,  secuudum  autem  per  obc- 
dientise  votum  ;  ergo  utrumque  necessarium 
est.  Major  quoad  priorem  partem  constat  ex 
dictis  ,  et  ex  ipso  nominc  ahiegationis  siii  ip- 
sius,  adjunctis  expositionibus  Sanctorura,  prse- 
sertim  Basilii  et  Gregorii  locis  citatis.  Quoad 
aUeramvero  partempatct,  quia  sine  illa  rela- 
tione  seu  oblatione  non  erit  abnegatio  reh- 
giosa  ,  quahs  ad  statum  religiosura  requiri- 
tur ;  et  ideo  iidem  Sancti  Patres  nomine  sa- 
crificii  et  holocausti  hanc  abnegalionem  de- 
clarant.  Minor  autem  quoad  priorem  partem 
constat,  quia  homo  non  se  privat  dominio  in 
seipsum,  nisiquatenusilludtranfertinalium ; 
quia  non  potest  csse  nullius  (ut  sic  dicam ), 
et  ideo ,  eo  ipso  quod  non  est  sub  dominio 
alterius,  est  dominus  suiipsius ;  ergo  ut  se 
abneget  privando  se  dominio  in  seipsum,  ne- 
cossariura  est  ul  se  tradat  alteri ;  ergo  hajc 
abnogatio,  quantum  ad  hanc  abdicationem 
jims  proprii  in  seipsum  ,  proxime  et  quasi 
formahtor  fil  per  traditionera.  Accedit  quod, 
ul  in  suporioribus  dixi,  traditio  non  fil  pio- 
prie  Dco  immedialo,  ac  in  soipso,  sed  horai- 


ni,  quamvis  interdum  fiat  (ut  in  religione  fil 
homini  in  ordine  ad  Deum,  seu  vice  Dei;  qui 
per  traditionem  transfertur  dominium  ,  quo 
non  potest  transferri  in  Deum  in  se,  sed  i 
homine,  seu  per  homines  ;  ergo  abnegatio 
quatenus  dicit  abdicatiouem  proprii  juris 
seu  dominii  in  seipsum,  non  potest  fieri  nis 
per  tradillonem,  quaj  iramediate  fit  ipsi  reli 
gioni.  Quoad  alteram  vero  partom  patet  ea 
dem  minor,  quia  per  votum  obedientise  quas 
specificatur  ct  extolhtur  illa  traditio  ,  qua 
proxime  fit  homini,  ut  sit  religiosa,  tanquan 
spiritualc  holocaustum  ipsi  Deo  factura.  Uii 
de  intehigitur,  lisec  duo  in  hoc  negotio  con- 
currere,  tanquam  materiale  et  formale ;  tra- 
ditio  enira  quasi  materialiter  se  habet  in  har 
abnegatione  ;  votum  autem  obcdientiai  eani 
formaliter  perficit  ,  et  quasi  consummat  in 
ordine  ad  statum  religiosum.  Dices ,  ipsain 
traditionem  propter  Deum  factam,  et  ex  in^ 
tentione  divini  cullus,  satis  religiosam  esse. 
secluso  etiam  proprio  obedientiee  voto.  Rc- 
spondeo ,  etiamsi  dici  possit  religiosum  e\ 
ordinatione   ad  preedictum  finem,  nihiiomi- 
nus  non  habere  propriam  perfectionem  ad 
statum  rcligiosum  necessariam,  quia  non  est 
consecrata  Deo  per  proprium  vinculura  reU- 
giosum.  Unde  neque  homo  tenetur  rehgiosii 
ct  sacra  obligatione  ad  fidelitatem  scrvandam 
in  ea  traditione,  nisi  ad  illam  accedat  obe- 
dicntiai  votum  ;  ob  hanc  ergo   causam  ne 


cessariura  est  ad  perfectionem  abnegationis 


rehgiosse. 

7.  Ex  quibus  facile  est  solvere  principalein 
difhcultatem  in  principio  positam.  Concedo 
enim  ,  tam  per  traditionem ,  quam  per  obc- 
dientise  votum,  renunciare  hominera  propricc 
voluntati,  eamque  alteri  submittere  ;  diverso 
tamen  modo ,  utroque  taraen  necessario  ad 
hujus  renunciationis  perfectionem ,  ut  decla- 
ratura  est,  magisque  explicabitur  seqnenli 
capite,  respondendo  ad  ultiraam  confirmatio- 
nem. 

CAPUT  VI. 

QUOTUPLEX  SIT  MALITIA  IN  TRANSGRESSIONE  OBE- 
DIENTI^E  RELIGIOS.F.. 

1.  Ex  dictis  pra>sens  oritur  difhculta?  . 
utrum  ,  scihcet^  cx  proraissione  obcdieutia^ 
facta  Deo,  et  ex  promissione  ac  traditionc 
Pra?lato  ac  religioni  cxhibita,  duplex  insui- 
gat  in  roligioso  obligatio,  ita  ut  coutiari.i 
transgressio  duplicem  liabcat  malitiam  ;  q»ii- 
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tlum  euiin  negant  hunc  diiplicein  obligatio- 
ncm,  ct  conscquenter  negant  eliam  esse  du- 
plicem  malitiam  iu  illa  transgrcssione ;  tenet 
Sot.  ,  lib.  7  de  Justilia,  q.  2,  a.  3  :  SimpJim 
( inquit )  seu  unicum  iantuyn  est  religioso  cri- 
men  non  ohtemperare  prepfecto,  quia ,  licet  ob- 
im  constituerit  in  genere  cbedientiiE ,  noii 

-.i  nisi  per  solum  rotum,  non  enim  obedieu- 

tiam  Prtelato  votes,  sedDeo,  quoderis  Pr^rlato 

'  '-'.'ns.  Contrariam  tamen  scntentiam  docct 
.  1.^  D.  Tliomas  i>.  '2,  q.  88,  a.  5,  ad  3,  ubi 
dicil  votum  obedientiai  includere,  vcl  suppo- 
nerc  huraanam  promissionem  tactam  Pra3- 
lato ,  et  addcre  votum  ,  quod  est  promissio 
facta  Dco  de  implenda  promissioue  facta 
Pra?lato.  Et  licet  vernm  sit ,  posse  intelligi  ac 
licri  votum  obedientiaj  sine  promissione  hu- 
inana  ,  ut  in  superieribus  tetigimus,  nihilo- 
luinus  in  voto  obedicntia]  rehgiosas,  prout  de 
Pacto  fit ,  piane  sentit  D.  Thoraas  intervenire 
illam  duplicem  promissionem.  et  consequcu- 
ier  dupliccm  obhgationcm  diversarum  ratio- 
imm  ac  virtutum  ,  ad  quas  consequitur  du- 
plex  ctiam  mahtia  iu  trausgressione,  si  fiat, 
iit  late  ibidem  expHcat  cl  approbat  Cajeta- 
ims.  Et  in  simili  admittit  Soto ,  eodem  loco 
liccns ,  si  quis  promittat  feminffl  ahquid  in 
.lotcm,  et  voveat  Dco  illam  promissionem  ini- 
plere,  dupHciter  peccare  non  dando  dotem, 
-cilicct  contra  justitiam  et  rcligionem ;  et 
paulo  inferius,  refcrcns  doctrinam  D.  Thomse, 
;lo  promissione  humana  quae  fit  Prffilato,  di- 
:'i[  nihil  falsum  continere;  quod  non  videtur 
2um  primo  ejus  dicto  cohaerere. 

2.  Transgressio  obedientice  reUgios(e  duas 
naWias  specie  distinclas  halet.  —  Diccndum 
jrgo  cst  eamdem  inobedientiara  religiosam 
lupiiccm  habere  malitiam,  contra  religionem 
cspectuDci,  de  qua  non  cst  dubium,  rationc 
k'oti,  et  contra  pactum  cum  Pra^lato  initum. 
l^irca  hanc  vero  posteriorem  maliliam  dubi- 
latio  ex  dictis  occurrit,  quia  vidctur  scqui 
iion  esse  unam  tantum  ,  sed  plures,  prajter 
maiitiam  sacrilcgii.  Sequcla  patct ,  quia  im- 
primis  ibi  est  malitia  coutra  promissionem 
Inimanam,  ut  D.  Thomas  dicit ;  cst  ergo  con- 
Ira  virtntcm  fidclitatis.  Juxta  nostram  autera 
=>ententiam,  etiam  ibi  est  malitia  contra  tra- 
Llitiont'm  religioni  factam ,  qua;  est  contra 
justitiam,  quia  est  contra  jus  rcligioni  acqui- 
sitnm ;  ergo  sunt  ibi  duae  malitia;  specie  dis- 
lincta?;  ut  servns  vel  famnlus  ex  justilia  te- 
iictur  obcdire  hcro,  seu  domino,  ratione  do- 
ininii,  vcl  prctii,  ant  stipeiulii,  etiamsi  nuUam 
ili.iu)  promissionom  ohcdipiidi  fcccrit;  si  nn- 


lem  ullerius  spcciali  promissione  se  astrinxe- 
rit  ad  servandam  fidclitatem  et  obcdicntiam 
domino,  nova  tenebitnr  obligatione,  et  ita 
duplicitcr  peccabit,  si  inobedienssit;  ita  ergo 
diceudum  vidctur  in  rcligioso.  Ultra  hsec  ve- 
ro  obscrvare  oportet ,  habere  nunc  Proelatos 
religionis  veram  spiritualcm  jurisdiclionem, 
quam  recipiunt  a  Suramo  Pontificc,  pcr  quam 
possuntpropria  pra.>cepta  vel  leges  imponere, 
quai  spcciah  titulo  obedientioe  ecclesiaslicGe 
inducunt  obligalionem;  erit  ergo  hoc  titulo 
tcrtia  vel  quarta  spccies  malitia;  in  hac  Irans- 
grcssioue,  Tandem  considcranda  est  species 
virtutis  vcl  vitii ,  ad  quam  spocieu\  pcrtinet 
actus  ratione  suk  raateria>,  et  ita  adjungetur 
nova  spccies  malitise,  ut,  vcrbi  gratia,  si 
opus  prceceptum  sitjcjunii,  etreligiosus  illud 
frangat,  prastcr  omnia  dicta  peccabit  contra 
tempcrantiara ;  videtur  autem  incredibile  tot 
multiplicari  in  nna  religiosi  inobedieutia. 

3.  Unica  tantum  est  malitia  injustitice.  — 
Rcspondetur  nihilominus,  quando  religiosus 
peccat  contra  votura  obedientise  ,  regulariter 
ac  pcr  se  loqnendo,  solum  intervenire  duas 
malitias,  unam  sacrilcgii  contra  Dcum,  ratio- 
ne  fracti  voti,  de  qua  nullus  dubitat,  ct  per  se 
satis  clara  est ;  alleram  injustitia',  contra  ho- 
mincm,  rationc  traditionis  et  promissionis 
facta; ;  ncque  oportet  has  malitias  respectu 
Praelati  multiplicarc,  qula  nonfitilli  multiplcx 
injuria,  sed  unica  tantum.  Undc  ad  objcctio- 
ncm  de  promissione  et  traditione ,  rcsponde- 
tur  primo,  fortasse  in  praisenti  materia  haic 
duo  non  esse  distincta;  nam,  licet  promissio 
ct  traditio  cum  proprietate  sumpta,  et  in  or- 
dine  ad  idcm  ct  sccundum  idem  distingnan- 
tur,  nihilominus  traditio  rei  de  prcesenti,  in 
ordine  ad  actvm,  seu  usum  futurum,  solet 
aliq\iando  nomine  promissionis  significari,  ut 
traditio  matrimonii,  supposita  recta  intclH- 
gentia  ct  iutentione,  potest  his  verbis  signifi- 
cari  :  Promitto  tc  semper  babere  in  conjn- 
gem,  vel,  Tibi  ex  nunc  esse  conjugem  fide- 
lem;  nam  quia  in  matrimonio  traditur  corpus 
in  ordine  ad  futurnm  actum,  et  ad  illnm  sta- 
tim  nascitur  obligatio,  volunlas  contrahendi 
et  cfBcicndi  talem  obligationem  dcclaratur  et 
significalur  nomine  promissionis,  quaravis 
rcvera  immcdiate  versefur  circa  traditionem 
de  prfcscnti,  cx  qua  nascitur  obligalio  ad 
usumfructum.  Unde  ,  licet  in  matrimonio 
mnltiplicarcnturha?c  vcrba  :  Trado  me  tibi  in 
conjugcm,  et  promitto  malrimonialia  jura  tibi 
servare,  forlasse  non  mulliplicarentnr  vincu- 
la,  noc  obligationes,  quia  peromnia  illa  verba 
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solum  cxplicalur  clcfinila  et  firma  voluntas 
faciendi  imnc  contractum,  et  servandi  illum. 
Ita  ergo  satis  verisimiliter  censeri  polest  in 
preesenti ;  nam  intentio  profitenlis  solum  essc 
videtur  tradendi  se  Imic  religioni,  et  servandi 
obligationem  parendi  Prffilatis,  quod  ex  ilia 
intrinsece  nascitur,  et  lianc  intentionem  seu 
voluntatem  explicat,  tara  nomine  professionis 
cpiam  promissionis,  vel  etiam  traditionis,  aut 
quocumque  alio  simili.  Et  juxta  hanc  iuter- 
pretationem,  ficet  verl^um  promissionis  hu- 
mana3,  quo  D.  Thomas  utitur,  et  verbum  tra- 
ditionis  sint  diversa,  res  tamen  eadem  est,  ad 
eum  sciiicet  modum,  quo  fit  in  Baptismo 
sponsio,  qnam  D.  Thomas  alibi  votum  lato 
sumpto  vocabulo  appellavit,  cum  revcra  so- 
lum  tantum  sit  voluntaria  professio  legis 
Evangelicffi,  per  quam  aliquis  sc  tradit  in 
membrum  et  subditum  Catholicai  Ecclesiw. 

4.  Secundo,  admittere  possumus,in  profes- 
sione  religiosa,  prreter  traditionem,  et  pro- 
prium  obedientioe  votum,  intervenirc  profes- 
sionem  humanam  factam  Prajlato  de  obe- 
dienlia  iUi  preestanda;  non  enim  repugnat 
promissionem  fieri  homini  de  implenda  re  vel 
actione  alio  titulo  illi  debita;  nam  si  is^  qui 
debitor  est  ratione  mutui,  postea  specialiter 
promittat  solvere  tempore  debito,  illa  vera 
est  promissio  distincta  a  mutuo ;  idemque 
admitti  facile  potest  in  exemplo  supra  posito 
de  servo;  nihil  ergo  repugnat  ita  fieri  in  prai- 
senti,  si  ha3c  sit  intentio  promittentis.  Niliilo- 
minus  tamen  assero ,  ex  illa  circumstantta 
non  multiplicari  secundum  speciem  malitiam 
raortalem.  INam  vel  illa  promissio  consideratur 
prsecise  intra  rationera  fidelitatis,  vel  ut  tran- 
sit,  vel  transirc  potest  in  rationem  justitia^. 
Sub  priori  ratione  non  iudueit  obligationem 
sub  culpa  mortali,  qaia  juxta  probabilera 
scntentiara  fidclitas  et  veritas  ex  genere  suo 
prsecise  suniplse  solura  inducimt  obligationem 
sub  veniali.  Sub  posteriori  autcm  ratione  ob- 
ligatio  erit  sub  mortaU,  quia  transit  in  ratio- 
nem  injustitiai ;  tamen  non  est  secundum 
speciem  distincta  ab  obligatione  quoe  nascitur 
cx  traditionc,  et  ideo  nec  malitia  etiara  est 
distincta  specie,  quia  eadem  est  ratio  justitiie 
in  toto  illo  contractu,  eliamsi  propter  diversos 
modos  se  obligandi  aliquantulura  augeri  vi- 
deatur.  Quod  si  quis  urgeat,  saltera  addi  ma- 
litiam  infidelitalis,  quae  est  specie  distincta, 
cum  sit  contra  divcrsara  virtutem;,  responde- 
tur  illam,  ut  sic,  non  csse  raorlalera,  sed  ve- 
nialem,  et  ideo  nou  csse  inconvenicus  inuUi- 
plicari,  ut  iu  simili  dixit  ('ajetanus  2.  2,  q.  88, 


a.  5_,  et  patet  in  omni  mendacio  pernicioso; 
nam  prteter  mahtiam  morlalera  conlra  justi- 
tiara,  ha])et  malitiara  mendacii,  quae  ut  sic 
vcnialis  est.  Atque  heec  responsio  est  proba- 
bilis;  prior  tamen  et  ipsi  rei  et  veritati  magis 
consenlanea  videtur. 

5.  Ad  alteram  objectionem  de  jurisdictione 
superioris,  et  aliara  de  malitia  actus  secundum 
se^  simul  respondendum  est.  Et  imprimis 
cousiderandum  est  an  actus,  qui  fit  contra 
pra^ceptum  Prajlati,  secundura  se  raalus  sit, 
vel  solura  quia  prohibitus.  Nam  si  alias  se- 
cundum  se  malus  est,  concediraus  ex  eo  ca- 
pite  multiplicari  malitias,  ut  expresse  Cajeta- 
nus  supra  docet ;  et  ratio  est,  quia  malitia, 
quam  airerl  actus  ex  proprio  objecto,  non  im- 
peditur  propter  preeceptum  Preelati,  ut  per  se 
constat,  quia  est  intrinseca,  vel  quia  est  con- 
trarium  prteceptum  Ecciesise,  verbi  gratia, 
quod  semper  durat;  et  e  converso  malitia  ac- 
tus  non  irapedit  quorainus  praeceptum  supe- 
rioris  suam  vim  habeat,  et  iuducat  suam  ob- 
ligationem,  quia  cum  sit  etiam  specie  distinc- 
ta,  violatio  ejus  suam  retinet  raafitiam  specie 
distinctam.  At  vero  si  actus  solum  est  raalus 
quia  prohibitus  (et  idem  est  proportionaliter 
de  omissione),  tunc  Cajetanus  supra  censet 
non  habere  inde  specialem  malitiam,  ut  in 
prfficepto  de  jejimio  supra  posito  fractionem 
ejus  non  habere  malitiam  intemperantiaj , 
quia  talis  actus  secundum  se  non  erat  nece.s- 
sarius  ad  virtutem  temperantiffi,  et  praece- 
ptum  superioris  non  habet  vim  constituendi 
illum  intra  materiara  necessariam  illius  vir- 
tutis,  sed  solum  intra  materiam  obedientiae, 
seu  rehgionis. 

G.  Differentia  viter  prcBceptum  orlum  ex  vi 
voii  obedientice  etjurisdictionis  vercc. — Prcelaii 
religionis  possimt  leges  etprwccpta  sulditis  im- 
ponere,  ratione  jttrisdictionis,  qnam  hahent.  — 
QuK  doctrina  est  vera,  et  sine  controversia, 
considerando  Proelatumsolum  quatenushabel 
vim  prfficipiendi  exvi  votiaut  professionis,  ut 
nielius  considerari  potest  in  Abbatissa  monia- 
lium,  quoe  jurisdictionem  ecclesiasticam  non 
habet.  Piatio  est,  quia  obIigatio,velimperium 
quodnasciturex  vi  soliusvoti,  aut  promissio- 
nis,  seu  traditionis  huraana},  solum  trahit  ac- 
tum  ad  raateriam  illius  virtutis,  ad  quam  per- 
tinet  votum,  vel  contractus  humanus,  id  est, 
religionis,  vel  justitiae,  in  quo  dilfort  a  propria 
lege,  qua^  vim  ha])et  dandi  actui  necessitatcm 
iutra  propriam  .^peciem  virtutis;  quam  dilfe- 
rcntiam  explicuimus  in  superioribus,  tractan- 
do  de  simplici]>us  volis.  Iliuc  vero  addendum 
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dclur,  si  considciclur  rra>lalus  religioni.s 
Lialenus  hahel  jurisdiclioncin  ccclesiusticain, 
c  propriuni  imponcrc  pra-'ccptum,  sculci;cm 
iiaj  vim  luibeat  obligandi  subditum,  juxla 
jrias   matcrias,  ct  moliva  virtutum,  dando 
jtibus  ncccssitalcm  illarum  ;  quod  bcne  at- 
gitGabr.  Vasqucz,  1.  2,  disp.  «JS,  c.  3,  crit- 
iic  verum  quando  constilerit  Prrelatum  pra;- 
picndo  uti  fali  jurisdiclionc;  nam,  liccl  su- 
erior  illam  habcat,  potcst  praiciperc  non  cx 
la,  sed  solum  exigendo  obedientiic  debilum. 
no,  regularitcr  loquendo,  hic  videtur  esse 
rdinarius  modus  praicipicndi    Prcelatorum 
'ligionum,  quia   matcria,  tiica  quam  ver- 
mtur,  ordinarie  talis  non  est,  ut  ex  vi  solius 
irisdiclionis  ecclesiasticai  prwcipi  possit,  quia 
sl  materia   supererogalionis,  vcl  consilii,  et 
a  solum  pra^cipi  potest  qnatcnus  cx  vi  pro- 
issionis  facta  cst  necessaria.  Stepe  crgo  per 
u-isdictionem  solam  non  posset  pcr  sc  ac 
irecte  prsecipi ;  sed  ad  summum  prsecipi  po- 
'rit  ut  obligatio  facia  impleatur,  Tunc  autejn 
rseceptum  Priclali,  etiamsi  ex  jurisdictione 
rocedat,non  constituit  actum  ut  neccssarium 
itra  propriam  virtutem,  ad  quam  pertinet  ex 
lopvia  materia,   sed  solum  intra    virtutcm 
bedicntiM  ct  religionis  ;  ut  si  Episcopuspr»- 
ipiat  scculari  habcnti  votum  simplex   casti- 
ilis,  ut  non  ducat  talemuxorem,  sub  censura 
xcommunicalionis,  non  dat  illi  actui  ncces- 
itatem  inlra  virtutem  castilatis,  quia  ut  sic 
on  est  materia  prcEcepti,  sed  urget  illum,  ct 
djungit  illi  necessitatem  inlra  virtuiem  rcli- 
ionis,  quia  ratione  illius  jam  cst  matcria 
Tfficepli,  et  ad  summum  adjungit  illi  neces- 
itatcm   obcdicnlice  suffi.  Ita   crgo   exislimo 
ommuniter  accidere  in  ordinariis  obedicntiis 
eligiosorum  ,  quia  illis  injungi  non  possunt 
X  vi  solius  jurisdictionis,  sed  rationc  promis- 
ionis  factffi  ab  illis  cxigi  possunt.  Nihilominus 
amen ,  quia  Praelati  religionum  sunt  eliam 
irdinarii  pastores  suorum  subdilorum  juxta 
Ccclcsia;  usum,  ideo  in  materiaproportionata 
mponCro  possunt  lcgcs ,  scu   prajcepta.  El 
unc  actns  habebunt  nccessitatcm  virtutis  in- 
ra  propriam  materiam  propltr  rationcm  lac- 
ain.  Vcrisimile  autcm  cst  tunc  ccssarc  allc- 
am  obligationcm  obedienlitC,  quatcnus  cx 
raditionc,  sen  proraissione  humananascitur; 
juia  hi  Prfclati  nnnquam  vidcntur  habcrc  in- 
cntioncm  piu'cip'cndi   ct   obiigandi   duplici 
itulo,  scilicet  jurisdictionis,  ct  quasi  domina- 
ionis,  sed  altero  tantum  juxta  exigcntiam 
crum  vel  actionum,  Unde  si  ordinarium  mo- 
ium  gubcrnandi  inspiciamus,  quoad  viin  di- 
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rcclivam,  qua*  cst  in  prfficipicndo,  vidculur 
uti  potestalc  dominaliva  ,  quie  fuiid-itur  in 
liadilionc  seu  promissionc;  quoad  vim  aulem 
coactivam,  quando  necessaria  cst,  utuiilur 
potcstalc  jurisdictionls;  sicnt  irritando  utun- 
lur  dominio,  dispcnsando  aulcm  jurisdictio- 
nc,  lu  rigore  autem  non  dubito,  quin  possit 
utroquc  tilulo  uti  in  preecipicndo,  si  materia 
sit  capax,  et  tnnc  concetlcndum  est,  preetcr 
ol)ligaiioncm  rcligionis,  quaj  cx  voto  nascitur, 
ct  piffiter  obligationem  justiliffi,  qua;  oritur 
cx  traditione  et  potcstate  dominativa,  intcr- 
venirc  specificam  obligalioncm  illius  virtutis, 
ad  quain  pcrtinct  actns  ratione  sua3  materia', 
et  in  qua  fit  nccessarius  ratione  legis  scu 
prwccpti,  Sicut  quando  actus  est  ncccssarins 
cx  prfficepto  Ecclcsia',  ct  PrKlatus  religioniri 
cumdcm  impcrat  in  vi  voti  et  potcstate  sua 
dominativa,  tuiic  contraria  transgressio  habcl 
malitiam  intemperantia!  contra  praccplum 
Ecclesia3,  ct  prsetcrca  habet  malitiam  contra 
votum,  ct  contra  promissionem  seu  traditio- 
nem  snpcriori  factam;  idemergo  crit  quando 
loco  ccclesiastica}  legis  omnibus  communis 
intervenit  preeceptum  Pra;lati,  ex  jurisdictiono 
piocedens,  et  consequcnter  constituens  actum 
in  materia  necessaria  virtutis ;  est  enim  ca- 
dcm  vis  ct  poteslas.  Ncque  est  inconveniens 
multiplicari  deformitates,  quaiido  tituli  obli- 
galionum  secundum  diversas  rationes  spcci- 
ficas  multiplicantur, 

7.  Inoledientia  specialUer intenta  causatma- 
liliani  specie  dlversam  ex  generesuo  mortalein. 
—  Diccs,  pratcr  has  omncsreperiri  maUliam 
inobedientia;,  qua)  videtur  ab  his  omnibus 
distincta,  nec  possc  ad  aliquara  illarum  rcdu- 
ci.  Item  aliquando  potest  contingere  simul 
conjungi  comrnuncra  lcgem  Ecclesia^,  el  pro- 
priam  lcgem  Prajlati ;  ergo  indc  eliam  raulti- 
plicabuntur  malitia;,  vel  si  illa  divcrsilas  uon 
sufficif,  ncque  alia  sufliciet.  Respondetur  ad 
priorcm  partem,  inobedicntiam  nonconstitue- 
re  specialem  maliliam,  nisi  sit  formaliter  in- 
tcnla,  utdocuit  D.Thomas  2.  2,q.  105,  art,  1, 
ad  I,  et  constat,  quia  est  circumstantia  gc- 
ncnilis,  qua;  non  speciticat,  nisi  peculiaritcr 
intcndatur,  Si  autcm  rcligiosus  hoc  modo  sit 
inobcdicns,  ex  contcmptuPrajIati,  ct  polesta- 
lis  ejus,  verum  est  incurrere  specialem  mali- 
tiam  distinctam  ab  omnibus  numcralis,  ct  cx 
suo  gencre  mortalem,  Imo  in  universum  es- 
se  mortalcra  scnfit  D.  Thomas  2.  2,  q.  180  , 
art,  9,  ad  3,  ct  csse  communcm  opinionera 
Theologorum,  et  Canonistarum,  cos  cx  partc 
rcfcrcu.";,  aflirmat  Covar.,  'mvcQVi\<x  Peccatum , 
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2  p.,  ij  •'),  n-  2,  iii  linc 
cst  de  absolnto  contcmptu  ipsius  Prselali,  nt 
talis  estjseu  potestatis  ejus  ;  nam  si  solum  sit 
conlcmptus  ipsius  rei  in  particulari,  potest 
cssc  veniale  peccatum  cx  levitate  materiee  , 
etiamsi  fiat  ex  dirccta  intentionc  in  aliqiiam 
oHensionem  personse  Prselati,  ut  in  materia  de 
legihus  latius  Iractatur,  et  sentit  Cajet.  in 
Summa,  vcrho  Contemplus,  quem  sequitur  Ar- 
milla,  eodem  ver±)o  ;  et  Medina  1.  2^  q.  96  ^ 
art.  4 ;  et  Sot.,  in  ^i,  d.  d5,  q.  ^,  a,  ],  ad  pri- 
mum;  Angles^in  materiadepoenitentia;  etin- 
sinuat Angelus,  verbo  Contemptns.  ImoD.  Tho- 
mas,  q.  15,  dc  Veritate,  art.  ult.,  ad  secun- 
dum,  dixit  non  omnem  contemptum  esse  pcc- 
catum  mortale,  sed  solum  contemptum  Dei  ; 
intclligendum  autem  est  de  coutemptu  Dei  in 
se,  vel  in  suis  vicariis,  juxta  doctrinam  Ber- 
nardi,  lib.  dc  Prsseccpto  ct  Dispens.,  c.  12  : 
SiveDeus,  sive  homo,  etc.  Itaque  inobedientia 
nisi  formalis  sit,  non  addit  spccialem  mali- 
tiam,  neque  mortalera,  nisi  ex  materia  vel  ex 
absoluto  contemptu  gravis  sit. 

8.  Maliiia  non  midtiplicatur  ex  muliiplica- 
tlone  legum,  ut  sic.  —  Ad  alteram  partem  res- 
pondetur  ncgando  conscquentiam ;  nam  ])er 
proprias  leges,  seu  pra^cepta  quse  exjurisdic- 
tione  procedunt,  constituitur  actus  in  specic 
vii'tutisjuxta  cxigentiam  materife  ethonestatis 
intcnlse ;  undc  multiplicatio  legum  ut  sic  non 
multiplicatformaliter  obligationes,  et  consc- 
quenter  nec  contrarias  transgressiones ,  et 
ideo  fnrtum  contra  legcm  naturalem  ct  positi- 
vam,  divinam  ct  humanam,  civilcm  et  eccle- 
siaslicam,  unam  habet  malitiam,  quia  omnes 
hce  leges  constituunt  illum  actum  in  materia 
justitise.  Idem  crgo  dicimus  in  prpesenti  de 
jcjimio  praecepto  per  legcm  canonicam,  et  pcr 
rcgulam,  seu  prreccptum  rcgulare,  quatcnus 
veram  rationem  habet,  scu  efficaciam  legis. 
Hecus  vero  cst  dc  obligatione  voti,  quae  trans- 
fert  actum  ad  virtnlcm  religionis ;  et  idem 
censemus  dc  obhgatione  cx  vi  traditionis,  ct 
promissionis  hnmana^,  quai  transfert  actum 
in  aUom  speciera  justitia^,  ut  cxpHcatum  est. 
Sicut  pater  rigorose  pra3cipicns  filio  ut  audiat 
Missam  dic  festo,  verbi  gratia,  potest  illum 
speciahtcr  obhgarc  cx  vi  patriae  potestatis,  et 
tunc  fihns  omittens  non  sohim  peccabit  con- 
tra  pra3ccptum  Ecclcsite,  scd  distincta  malitia 
contra  pr.Tccptum  patcrnum ;  quod  si  tahs 
filius  fecisset  etiam  votum  obedicndi  patri 
suo,  peccarct  etiam  contra  rchgionem.  Ita 
crgo  coinparalur  rehgiosus  ad  suum  Pricla- 
tura,  quod  suo  niodo  patriam  hubel  potcstatcm 
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Intehigenda  autcm  spiritualem,  qua  potest  obhgare  'spiritualem 
filium,  qnamvis  simul  hal)eat  potestatem  jn- 
risdictionis,  in  quo  excedit  patrcm  carnalem, 
rcgularitcr  loquendo;  non  enim  repugnat  in- 
terdnm  etiam  in  ilio  ahqnid  proportionalc  rc- 
periri,  ut  in  rege  rcspcctu  sui  filii,  cui  potest 
praecipere,  et  ut  patcr,  ct  ut  legislator,  et  sup- 
poncndo  in  fiho  votum  obedicndi  patri,  quo- 
cumquc  titulo  praecipicnti,  atquc  etiam  in  ma- 
tcria  ahas  prrecepta  pcr  iegcm  ecclcsiasti- 
cam  vcl  divinam.  Sicut  enim  potcst  unusquis- 
quc  seipsum  denuo  obhgare  pcr  votum  in 
niciteria  alias  prajcepta,  ita  ctiam  pater  potesl 
obhgare  fihum,  ct  Pra^latus  subditum;  quia 
in  iha  maximc  subditus  csse  debet. 

9,  Ex  his,  quse  circa  prcedictam  confirma- 
tionem  diximus,  constat  votum  obcdicntiaj  ct 
traditionem  rchgiosam  itainterse  comparari, 
ut  votum  augeat  quasi  intensive  obligationem 
parendi  Praelato,  qua3  ex  traditionc  nascitur; 
quod  augmcntiim  intensivum  voco,  quia  circa 
idem  auget  obhgationem;  addo  autem  parti- 
culara  quasi,  diminutivam,  quia  revcra  nou 
cst  intcnsio,  scd  additio  novse  ct  excencntioris 
rationis  obhgationis,  ut  satis  exphcatum  est. 
Superesl  autcm  qurestio,  an  secundum  ex- 
tensioncm,  qu»  sumitur  ex  parte  matcria}, 
lia».  obligationes  sint  wquales,  vel  una  addat 
aliquid  alteri,  quod  in  sectionibus  sequenti- 
bus  dcclarabitur. 


AN 


CAPUT  VII. 

VOTUM    OBEDIENTI./E   GBLTGET  AD   TOTIUS  RE- 
GULiE  OBSERVATIONEM. 


J 


1.  Incipimus  explicare  hujus  voti  male- 
riam,  quai  potest  esse  aut  lex,  aut  constitutio 
scripta,  aut  transitorium  praiceptum  ab  lio- 
rainc  impositum.  Dc  hac  posteriori  parte 
nuUa  cst  qnoestio,  quia  illud  cst  quod  cxpres- 
sius  in  tali  voto  proraillitnr,  ut  ex  formulis 
piofitcndi  supra  rclatis  manifestum  cst.  Itcra. 
quia  tota  necessifas  voti  obedicntiee  in  rcli- 
gionibus  cst  propter  necessitatem,  quce  iii 
omni  communitatc  humana  cst,  ut  in  ca  sit 
aliquis  supcrior  cui  alii  pareant,  quia  alias 
nullus  in  ea  posset  esse  ordo,  sed  summa 
confusio,  quam  obcdientiam  oportet  in  reli- 
gione  esse  pcr  volum  firmatara  et  consecra- 
taraDeo;  ergo  matcria  hujus  voti  pra^cipue 
est  Prselati  pra?ccptum  seu  mandalura ,  de 
quo  qualcra  et  quanlara  obligationcm  indn- 
cat,  postea  videbimus. 

2.  Dc  allera  crgo  parlc  versatur  proposila 
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icultas ,  iii  qiKi  tres  invcnio  scntentias. 
raa  ptMieralim  atUrniat  tolam  rogulam  con- 
Lui  sub  nialcria  voli  obedicnlia;  rcli^iosa^, 
rue  ita  teneri  religiosum  ad  totius  regulse 
itionem  ex  vi  voti ;  ila  scnlit  Henricus, 
i>.  G,  t(.  17,  ubi  in  spcciali  loquitur  dc 
cula  Augustini ,  quae  sub  his  verbis  propo- 
ur  :  I{(ec  sunt  qu<F,  ut  oiserretis,  pra-cipi- 
s:  extcndit  autem  scrmonem  ad  omncm 
uu,  etiam:^i  (inquit)  sub  Iiac  forma  propo- 
ur  :  Il(pc  sunt  quce,  ut  ohsertetis ,  admone- 
s;  el  ideni  diccret  dc  vcrbo  statuimns,  vel 
quocumquc  alio  simili.  Ratio  cjus  cst,  qriia 
•  votum  fit  prreceplum,  quod  antca  crat 
isiliura  ,  vel  admonitio  ;  sed  pcr  votum 
'dientia^  unusquisque  obligatur  ad  obscr- 
idam  regulam,  ct  orania  qii»  in  illa  conti- 
itur;  ergo.  Minor  probatur,  quia  ideo  ante 
fessioncm  proponitur  rcgula^  nt  umisquis- 
;  vidcat  an  vclit  se  ad  illam  obligare ;  crgo 
iponitur  illam  esse  matcriam  lalis  obliga- 
lis  et  voti.  Kem  qnia  alias  non  cssct  major 
igalio  obscrvandi  rcgulara  post  profcssio- 
n,  quam  antca,  quod  pcr  se  stalim  apparct 
urdum,  ct  contra  ralioncra.  Itcm  qnia  per 
um  obedicnticC  rcligiosus  promittit  regnla- 
1  vitam,  nt  docct  D.  Tliomas,  2.  2,  q.  J86, 

9;  rcguiaris  autom  vita  dicitur  illa ,  qua' 
formatur  regulse;  crgo  promillit  quis  pcr 
I  votum  cnnformarc  sc  in  snis  actionibus 
ulai  suK.  Undc  D.  Thomas  ibidcm  ait  fa- 
e  contra  vofnm  obedientiae,  qui  transgre- 
ir  prwceptum,  vcl  ore  tenus  a  Praelato 
Lum,  vel  in  rcuula  exprcssum  :  ergo  juxta 
ntem  D.  Thomic  promittit  religiosus  per 
'dicntia?  votum  obscrvare  prajcepta,  non 
tum  horainis  ,  scd  etiam  rcgulffi  ;  ergo 
imvis  reguJa  cx  se  non  ol^ligaret  sub  praj- 
ito,  ex  vi  voti  obligat.  Patct  consequcntia, 
a  si  qnis  immediatc  voverct  faccrc  id  quod 
ula  pra-scribil,  vcrJji  gratia,  jojunarc,  nul- 
intcrvenicnte  regula,  orirctur  gravis  obli- 
ioadid  faciendura;  scd  pcrinde  est,  intcr- 
licnte  rcgida,  vovcre  illam  servare;  ergo. 
idomconlirmatur  haec  scntentia,  quia  alias 
1  peccaret  rcligiosus  saltcm  mortalitcr,  ha~ 
is  forraalc  propositum  non  scr\andi  ali- 
ira  rcgulam  ,  quotics  impunc  id  faccre 
iset.  Conscquens  est  valde  absurdum;  cr- 

Sequela  palet,  quia  non'est  major  ratio 
singidis  reguiis,  quam  dc  tota  collectiono; 
a  plura  consilia  simul  collecta  non  cfliciunt 
nn  prseccptum ;  ncc  plura  peccata  vcnialia 
jm  raortaJc. 
(.  Secunda  npiniu  Cfel,  cx  vi  vuli  ubcdicu- 


tia>  non  tcneri  aliqucm  ad  obscrvationcm  re- 
gula^  sed  solum  ex  vi  ipsius  rcgula;  quantum 
ipsa  dcclaraveril,  sub  praccpto,  si  ipta  cx- 
presscrit,  vel  tautum  sub  consilio,  seu  obli- 
gntionc  ad  poonam  ,  si  ita  ipsa  dcclaraverit. 
Hanc  sentontiam  tribuunt  aliqui  D.  Thom.,ct 
sumi  potcst  ex  Paludano,  in  A,  d.  38,  q.  3, 
art.  A ,  ct  Supplemento  Gabr.,  q.  i  ,  art.  3. 
Potest  autem  in  hunc  modum  dcclarari  ct 
confirraari  ;  nam  ,  sicut  supciiori  capitc  rc- 
ppectu  pcrsona;  Praelati  praeter  votuni  dicc- 
bamus  cssc  obligationera  illi  parendi  ex  vi 
traditionis,  antcquam  intolligatur  votura  obe- 
dicntiw,  scu  illo  praiciso  ;  ita  respeclu  regu- 
Ite  potest  et  debct  intclligi  obligatio  ad  ser- 
vandam  rcgulam,  qua;  non  pertinct  ad  vir- 
tutcm  rcligionis  ,  scd  ad  justitiam  legalcm  , 
vel  generaliter  ad  obedicntiam  ,  vcl  spcciali- 
ter  ad  varias  virlutes  ,  juxta  cxigentiam  ma- 
teriarum,  si  regula  habeat  veram  rationem 
legis.  Fundamentum  autcm  hujus  partis  est, 
quia  is,  qui  voluntarie  cflicitur  pars  alicujus 
Rcipublicfe  consequcnlcr  subjicitur  logibus 
illius  Rcipublica;,  et  ad  eas  servandas  obliga- 
tur,  secluso  voto  et  juramcnto,  quae  extrinse- 
ca  sunt,  ut  in  tractatu  sequenti  magis  dccla- 
rabimus.  Hac  ergo  partc  supposita,  dicit  hoBC 
scntcntia  ,  votum  obedientise  non  cadere  in 
regulam  ut  in  matcriam,  nullamque  obhga- 
tioncm  addcre  illi  quam  ipsa  ex  se  lia]>et. 
Sic  autem  cxplicata  ha!c  sententia  probari 
potcst  primo  ex  forma  vovendi,  quia  quipro- 
fitetur  non  promittit  servare  regulam ,  sed 
vovet  Dco,  ct  promittit  Prailato  obedicntiam ; 
ergo.  Secundo,  quia  alias  committerctur  sa- 
crilegium  quotics  frangcretur  quajcumquo 
rcgula.  Consequcns  cst  contra  communcm 
scusum  omniura  rcligiosorum,  ct  consequcn- 
tcr  proeter  intcntionem  voventium ;  itcra  es- 
sct  in  gravissimum  periculum  animarum,  ssc- 
pius  enim  peccarct  mortaUter.  Nec  satis  est 
rcspondcre,  licet  illa  sint  sacrilogia,  esse  ve- 
nialia  ex  levitate  materia;,  quia  ad  miuimum 
illa  materia ,  quai  sufiiccret  ad  Iransgrcs- 
sioncm  mortaIcm,siesset  immcdiate  prorais- 
sa  pcr  votura  ,  sufficeret  ad  peccatum  mor- 
tale,  si  essct  contra  regulam,  quia,  ut  dicebat 
prior  opinio,  mediante  rcgula,  vovet  quis  fa- 
cerc  vcl  omittere  quod  pcr  regulam  prascri- 
ptum  cst. 

\.  Dicctur  fortasse  volum  cadcrc  in  rcgu- 
lam,  ct  adderc  illi  obligationem  ,  non  tamen 
.'oqiialcm  pro  tolarogula,scdproporlionalcm, 
ila  ut  si  rcgula  secundum  so  sit  lox  ol)ligans 
sub  morlali ,  transgrcs?io   cjur^  raliono  voli 
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hiibeul  novarn  maliliani  moiliilem  sacrilcgii ; 
hI  aulcm  rcgula  lanLuiu  oljJigcl  sub  vcuiali, 
addatur  solum  malilia  vcnialis  ratione  voli  , 
ila  ut  quidquid  sil  dc  qualitate  vel  gravitatc 
\()\  circa  quam  vcrsalur  rcgula  ,  senipcr  in 
ordinc  ad  votum  malcria  ccnscatur  levis,  si 
ohligatio  rcguloe  solum  est  vcnialis.  Scd  quid 
diccndum  dc  regulis,  quce  ad  nullura  pecca- 
lum  mortale  vel  vcniale  obligant?  Nec  enim 
dici  potest  votum  cadere  in  unam  regulam, 
ct  non  in  aliam  ;  quia,  co  modo  quo  respicit 
regulam,  generaliter  cadit  in  totam.  Neque 
eliam  intelligi  potest  quod  votum  cadat  in 
observationem  alicujus  rcgulee  ,  et  quod  non 
addat  illi  obligationcm  pertinentem  ad  rcli- 
gionem,  quia  promissio  voti  separari  non  po- 
tcst  ab  obligatione.  Si  aulcm  votum  cadit  in 
universam  rcgulam,  ergo,  quivovet  obedien- 
tiam,  promittit  etiam  servare  illas  reguIaS;, 
qu»  de  se  ad  nullum  peccatum  obligant ;  er- 
go  necessario  conlraliit  obligationem  in  con- 
scicntia  scrvandi  talem  regulam. 

5.  Tertia  sententia  distinguit  intcr  rcligio- 
jics  juxta  diversos  raodos  protitendi  earum, 
qui  ad  duos  reducuntur.  Unus  est,  in  quo  fit 
[)romissio  conversionis  morum  secundum  ta- 
Icm  regulara ,  ut  de  Carthusia  supra  retuli- 
mus,  et  de  Religione  S.  Bcnedicli  idem  colli- 
gitur  ex  cap.  58  suaj  rcgula}.  Alius  vcro  mo- 
dus  est  promittendo  obcdientiam  sccundum 
lalem  regulam,  ut  ait  Bernar.,  lib.  de  Prcece- 
pto  et  dispens.^  et  servatur  in  religionibns 
^leudicantium,  et  specialilcr  de  Prtedicatori- 
bus  refert  D.  Thom.  supra.  Ex  priori  igitur 
inodo  profitcndi  ait  ha^c  opinio  oriri  obliga- 
lioncm  voti  ad  servandam  regulam,  quia  pro- 
niiitcre  conversionem  raorum  sccundum  re  - 
gulam,  est  promittere  conformari  in  moribus 
rcgula?,  quod  est  promiUcre  servare  regu- 
lam ;  ergo  observalio  regula:  est  matcria  talis 
voli.  Ex  posteriori  autera  raodo  proiitcndi 
jion  sequitur  talis  obligatio,  quia  illud  votum 
soium  cst  obediendi  Prffilato ;  regula  autem 
raagis  additur  ad  designandum  terminum  in- 
Ira  quem  potest  prsecipere  Prselatus  ,  quam 
ut  cjus  observantia  promittatur.  Hanc  dis- 
iinctionem  indicat  Paludanus  supra,  et  latius 
l'alatius  ,  in  4 ,  dislinct.  38 ,  disput.  1  ,  circa 
raedium. 

0.  Ohservantia  regulcc  conlhietur  sul)  mate- 
ria  Toli  ohedieniia^  religiosce.  —  In  hac  qares- 
tione  non  disputaraus  an  rcgula  religiosa 
obliget  ad  culpam,  necne,  vi  sua  ac  prajciso 
voto;  dc  hoc  cnim  disseremus  melius  trac- 
lalu  scqucnli ;  scd  abslrahcndo  ab  hac  qua^s- 
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lione,  solum  Iractamus  an  observalio  regula: 
sil  raatcria  voti  obcdientia.*,  quod  in  religionc 
fil,  cl  inde  consequentcr  oritur  alia  quaestio, 
an  cx  hoc  voto  oi-iatur  obligatio  ad  servan- 
dam  regulam,  quai  ex  genere  suo  sit  sub  mor- 
tali,  cura  sit  justitiaj  ad  Deum.  Dicendum  er- 
go  cst  primo,  regulam,  scu  observantiam  cjas, 
contincri  sub  materia  voti  obedienti»  roli- 
giosffi.  Ha,'c  sine  dubio  cst  sentenlia  D.  Tliom. 
2.  i2 ,  d.  q.  186,  artic.  9,  ubi  expressc  dicil 
volum  obedientiae  obligarc  ad  servandam 
pi^aeceptum  regulare  ,  sive  al)  homine  imposi- 
tum  ,  sive  in  regula  contentum ;  et  idem  in- 
tellcxit  Cajet.  ibi ,  et  D.  Ant,,  tertia  p.,  lif. 
10,  cap.  1 ,  §  13,  in  fine,  qui  refert  Joannera 
dcNeapoli,  Quodl.  14,  q.  16;  et  probatur,  quiu 
religiosus  vovct  ol)edire  Piselatis  lalis  religio- 
nis ;  scd  Prcelatus  non  solum  pra2cipit  orc  seu 
personali  pra?ccpto  ( ut  sic  dicam),  sed  etiam 
pia^cipit  per  legcin  stabilcm  ,  seu  regulam  ; 
ergo  votum  obedicntia^  a^que  cadit  in  ulrura- 
que  prpcceptum.  Secundo  declaiatur  cx  usu 
omnium  religionum,  quse  in  suis  regulis  \el 
statufis  adclere  solcnt  hanc  particulam,  in 
tirtiUe  sancta.'  ohcdientia  mondavms ,  etc, 
quando  volunt  gravcm  obligationem  impo- 
nerc;  ergo  f-upponunt  votum  obedientiae  de 
se  cadcrc  in  prteccpta  ,  quai  per  modum  rc- 
gulse  seu  Icgis  propouuntur ;  ergo  idera  di- 
cendum  est  dc  tota  regula,  secundum  cum 
gradum  obligalionis  in  quo  fertur.  Patet  cuii- 
sequentia,  quia  votum  obedientice  absolule 
fit  sccundum  rcguiara,  ct  non  liniitatur  ad 
hunc  vel  illura  modum  prfficipiendi  regida\ 
Et  quamvis  hoc  pcrtineat  ad  factum ,  ut  ait 
Henriq.  supra,  an  scilicet  aliqua  in  rcgula  sic 
ti'adantur,  ut  votum  obedientiae  non  intelli- 
iratur  cadcre  in  illa  ,  nihilorainus  consideran- 
do  modum  vivcndi ,  ct  obcdicntiara  in  qua- 
cmnque  religione,  in  nulla  potest  probabililer 
illa  distinclio  iicri,  scilicet,  quod  votum  obli- 
gct  ad  servandam  unam  partem  regnla' ,  et 
non  aliam. 

7.  Dices,  cx  aigumcnto  facto  solum  possc 
conoludi,  votum  obedicntiae  posse  obligare 
ad  rcgulam,  si  in  ipsa  cxigatur ,  actu  vciv 
jion  obligarc  ad  totara ,  sed  solum  ad  rani 
partcm  in  qua  talis  obcdientia  exigitur;  so- 
lum  autem  videtur  esigi  in  illis  rcgulis ,  iu 
quibus  additur  illa  paiticula,  in  rirfute  saiic- 
Uc  ohedientia'.  Sed  contra;  nam  idcm  dici  po- 
tcst  dc  omnibus  praiceptis  pcrsonalibus,  quffi 
oretenus  vel  privatis  litteris  a  Prcclatis  iropo- 
nmiiur ,  nimirum  non  pertinere  ullo  modo 
ud  votum  obcdientia;,  nisi  quando  in  cis  cx- 
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ssc  additar  piu  ticula  illa,  i)i  virtule  sancim 
lientifp;  ergo  iion  minus  cst  matcria  obc- 
iliic  rcgula  ipsa,  quam  praxTptum  Prai- 
,  quod  cst  in  pixcscnti  principalitor  inlen- 
I.  Deindc  illa  particula,  iii  tirtuie  sanctce 
'v,  non  additur,  nipi  ad  cxplicandara 
'M\c\x\  sub  mortnJi,  quantum  cst  cx 
lo  praecipicndi  ;  proetcr  hanc  autcm  obli- 
oncra  potest  csse  alia  sub  vcniali,  in  qua 
m  ratio  obcdicntia;  intcrvcnit ,  sivc  illa 
gatio  proveniat  cx  rcgula  ,  scu  statuto  , 

cx  praeccpto  rra.*lati ;  crgo  votura,  quod 
Lira  cst  dc  obcdicntia  absolutc  ,  totam 
L'  matcriam  comprchcndit ,  sivc  addatur 
parlicida,  sivc  non  addatur. 

Ncc  refert  (ut  ullima  opinio  distingue- 
I  quod  votum  fiat  obcdiendi  regula3,  vcl 
ndum  rcgulam ,  vcl  aliis  vcrbis  explican- 
5  conversionera  raorum  juxta  regulam; 
i  si  attentc  considcreutur,  revcra  sunt 
ivalentia,  ut  infra  latius  dicam  ;  cum  cnini 
;lurobcdientia  sccundum  rcgulam,  quam- 
intcndatur  limitari  potcstas  prKCcptiva 
iatorum,  ad  ca  qua;  in  rcgula  formalitcr 
artualiter  contincntur ,  vcl  qure  ad  illius 
rvationcm  vel  intcntioncm  aliquo  modo 
incnt,  non  tamen  excludilur  a  raateria 
obcdientiaj  actus  ipsc  pra^cipicndi  per  re- 
ra;  nullum  cnim  praiceptum  magis  est 
ndum  rcgulam  quam  ipsamct  regula;  cr- 
bcdieutia  rcgulse  cadit  sub  tale  votum, 
n  sub  illa  forma  faclum.  Dc  aliis  antem 
lulis,  et  raodis  vovcndi,  res  est  per  se  cla- 
it  ab  aliis  conccssa.  Tandcm  cx  vi  tradi- 
s  ,  scu  unionis  cura  religione  ,  a?quc  sc- 
ur  obligatio  servandi  regulam  ac  obe- 
di  praiceptis  Prcelatorum,  et  tola  illa  obli- 
)  cx  suo  gcncrc  ad  obcdicntiam  spcctat ; 
volum  obcdientise  est  ad  confirmandam, 
Liusi  sacrandara,  ut  sic  dicam,  hanc  obli- 
niem ;  ergo  rcspicit  totam  illam,  ut  adfc- 
am  maleriam;  imo  ccrtior  vidctur  lia^c 
,^atioquam  prior;  nullus  cnim  cst  roligio- 
qui  non  cxistiract,  co  modo  quo  obligatur 

regulam  ,  obligaii  rationc  obcdicntia^ 
n  promisit,  cum  tamcu  aiia  Dbligatio  jus- 

vcl  lidclilalis  humanac  non  omnil)us  ita 

sit. 
Votutii  ohedienti(r  non  ohligat  snb  mo)'- 

nisi  id  in  regnla  supponatur ,  aul  expn- 
ir.  —  Sccundo  nihilominus  asscro,  votum 
lientiae  non  addere  rcgulaj  obligalioncm 
peccato  morlali ,  nisi  in  rcgula  ip.^^a  vcl 
onatur  vcl  cxprimatur;  in  hoc  dissentio 
cnrico,  ct  cum  D.  Thom.  scntio;  cst  cnim 

XV. 


illa  sentcnlia  Hcurici  nimis  rigorosa  cl  acer- 
rima,  rcdditquc  rcligiosorum  statum  magis 
pcrniciosum  quam  sccurum.  Explicatur  au- 
tcm  prius  postcrior  pars  in  huuc  modum , 
quia,  licct  religiosus  tcncatur  obcdire  Prajlato 
ct  rcQ:u]a^  tum  cx  vi  sui  status,  scu  tradilio- 
nis,  tum  rationc  voli  obcdiculioe,  ficri  lamcn 
potcst  ut  in  aliqua  matcria  possit  Prajlatus 
obligarc  sub  morfali  ex  vi  voti  obcdicnliic, 
cxigendo  obligationcm  cjus,  in  qua  non  pos- 
scl  obligare  per  solam  potcstatcm  dominati- 
vam,  quia  obligatio  voti  sacratior  cst,  et  ideo 
aliqua  matcria  rcspcctu  illius  gravis  est,  quifi 
respcctu  bominis  non  esscl  gravis  ;  sicut  fi- 
dclitas  ad  Deum  longe  gravius  obligat  cx  suo 
gcncre,  qnam  ad  bominem.  Nequc  obligalio 
iu  ordinc  ad  volum  supponit  necessario  tequa- 
lcm  obligationera  in  ordine  ad  hominem ;  imo 
cxtra  rcligionem  in  voto  simplici  obcdicntiai 
potcst  quis  obligari  sub  mortali  ad  obcdicn- 
dum ,  quamvis  alius  non  habcat  alium  titu- 
tum,  aut  potcstatem  ad  prscipiendum;  crgo, 
licct  in  rcligioue  illam  liabcat  Prailalus,  nihi- 
lominus  non  repuguat  in  aliqua  materia  ma- 
jorcm  obligationcm  imponcrc  possc  ratione 
voti,  quam  ratione  Immanai  obligationis,  si- 
cut  promissio  jurata  in  aliqua  materia  obli- 
gabit  sub  mortali,  in  qua  nuda  promissio  non 
obligarct.  EL  forlassc  ob  hanc  causam,  quan- 
do  Prselati  volunt  sub  mortali  obligare  ,  ut 
ccrtior  sit  obligatio ,  addunt  illam  parlicu- 
lam,  in  virtute  sanct(v  ohedioitiw ,  pcr  quam 
cxigunt  debitura  ex  voto. 

10.  Votim  ohcdie)iticc  duolus  modis  potest 
graviter  ohligare  ad  regulw  ohssrvantia^ro.  — 
Hinc  crgo  fit  ut  votum  obcdientise  dupliciter 
possit  addere  rcgulaj  gravcm  obligationera. 
Primo,  quia  in  ipsa  cxigitur  cxprcsse  voti  dc- 
bitum  pcr  dictam  particulam,  vcl  aliam  ffiqui- 
valentcm,  si  materia  sit  proportionata  dicLaj 
obligationi  in  ordine  ad  votum  ,  cliamsi  for- 
tasse  in  ordinc  ad  nudum  praiccptum  homi- 
nis  non  csscl  sullicicns.  Et  quoad  hanc  par- 
tcm  res  videlur  communis,  et  satis  certa,  ex 
usu,  et  cx  ralionc  facta.  Undc  cliam  obitcr 
constat,  ct  dcclaratus  cst  unus  modus ,  quo 
votum  obcdicntitC  potcst  addcre  obligationcm 
gravcm  ,  ubi  sola  traditio  aut  pactum  huma- 
nuin  ad  illam  non  suniccrct.  Quomodo  potest 
etiam  aliquando  supcrior  in  virlute  obcdien- 
tia;  praicipcrc  obscrvationcm  alicujus  rcgula", 
(\\\ni  sub  tali  forma  non  obligabit ,  et  ita  po- 
tcst  addcre  obligalioncm  sub  mortali,  rcgula;, 
qua;,  vel  ad  nullum  pcccatum ,  vcl  ad  solum 
vcuialc  obligabat,  si  tamcn  maleria  sit  pro- 
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portionala;  quotl  ulco  addo 
tam  parva,  ut  etiam  in  ordinc  ad  obligatio- 
ncm  voli  sit  rcs  lcvis;  tunc  autcm  ctiamsi  a 
jurc,  vcl  ab  liominc  addatur  illa  particula,  in 
virtute  sanctcc  ohedientice,  non  addetur  in  in- 
dividuo  obligatio  sub  morlali,  ol)  matcrise  in- 
capacitatem.  Moralitcr  autem  loqucndo,  scm- 
pcr  est  gravitcr  timenda  illa  forma  prfcccpti, 
quia  satis  indicat  voluntatem  supcrioris,  et 
limenda  cst,  nisi  evidcnter  sit  injusta,  ct  ul- 
tra  poteslatem.  Alio  modo  potest  pra^ccptum 
rcgulde  obligare  ad  mortale,  quia  materia  ejus 
in  proprio  genere  est  sufficicns  ad  taleni 
obligationem ,  ct  de  intentione  et  voluntate 
preecipientis  satis  constat^,  etiamsi  non  adda- 
tur  illa  particula  :  In  virtwte  sanctco  oiedien- 
tife,  sed  ex  alia  dcclaratione,  vel  consuetudi- 
nc  religionis,  vel  quia  ponitur  praeceptura 
sub  excommunicationc  majori  ipso  facto  in- 
currcnda,  etc,  et  tunc  dico^  praitcr  obligatio- 
nem  immediatam ,  quai  ex  illa  regula  tan- 
quam  ex  lege  nascitur;  adjungi  obligationem 
altcrius  spccici  gravem  ,  et  sub  mortali  cx  vi 
voti,  quod  plane  sensit  D.  Thom.  supra,  ct 
concluditur  cx  dictis,  quia  objcctum  obedicn- 
tia3  cst  prajccptum ;  ergo  est  ctiam  raatcria 
voti  obedientiai ;  sed  pra^ccptum  de  se  obli- 
gans  sub  mortali  est  satis  gravc  intra  objcc- 
tum  obcdienlioe ;  ergo  etiam  respectu  voti 
obedientiai  est  materia  gravis ;  ei'go  trans- 
grcssio  voti  in  tali  raateria  addit  novam  ma- 
litiammortalem. 

11.  Dupliciter  potest  regula  sub  veniali  oUi~ 
gare.  —  Ex  bis  ergo  satis  declarata  et  pro- 
bata  est  pars  affirmans  assertionis.  Pars  au- 
tem  negativa  seu  exclusiva  contraria  ratio- 
ne  suadetur.  Nam,  quoties  transgrcssio  rc- 
gulai  non  est  pcccatum  raortalc  altero  cx  duo- 
busmodis  preedictis  rcspectu  voti  obedienti», 
vcl  nulla  laisio  est,  vel  cst  in  materia  levi ; 
crgo  non  potcst  illi  addi  raalitia  mortalis  ra- 
tionc  voti.  Consequcntia  palet  ex  supradictis 
de  voto  in  communi,  quod  in  materia  levi  non 
obligat  sub  mortali.  Antcccdcns  vcro  proba- 
lur,  quia  omnc  prfficeptura  obligiins  sub  ve- 
niali,  in  ralione  objecli  obedientiai  est  levis 
pars  ejus;  imo,  juxta  scntcntiara  D.  Thorarc, 
non  raerctur  noracn  prajccpli,  nisi  secundum 
quid;  ergo  rcspectu  ctiam  voti  obedicntise 
iila  cst  materia  levis.  Declaratur  autem  am- 
pliusinbunc  raodum,  quia  dupliciter  contin- 
gcrc  potcst  rcgulara  obligare  sub  vcniali  tan- 
lum  :  prinio,cx  lcvitatc  matcria3,  in  qua  ob  cam 
causam  non  potcst  supcrior  obligarc  admor- 
talc,  cliamsi  vclit  obllgarc  quantum  possit.Sc- 
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quia  potest  cssc     cundo  cx  directaintcnlionc,'quia  nimirum  noii 


vult  gravius  obligarc^  ctiamsi  considerataraa- 
tcrise  qualilate  possit  id  facere.  Quando  prac- 
ccptum  est  prioris  modi,  conslat  materiam 
sub  quacumque  ratione  spectatam  esse  le- 
vem,  scilicct  secundum  se,  et  ut  cadit  subvo- 
tum  ratione  talis  prfficcpti  ;  supponimus  eniin 
non  prrecipi  dircctc  in  virtute  obcdientia},seu 
directe  exigendo  obligalionem  voti,  sed  so- 
lum  prpseipi  talem  rem  per  propriara  legeni; 
ac  praiceptum  obligans  ex  se  in  conscienUa, 
quo   posito,  statim  sequitur  obligatio  voti; 
cum  enim  materia  tam  parva  sit,  ut  lex  vel 
pra?ccptum  humanura  non  possit  circa  illam 
obligare  ad  raortale,  ctiamsi  ex  parte  legi«- 
latoris  cum  toto  rigore  proponatur,  manift 
tum  est  etiara  proeceptura  illud  esse  quid  le\  ■ 
in  ordine  ad  votura  obcdicnliai,  ct  quatenir 
est  materia  ejus.  Majus  dubium  esse  potc 
dc  aho  modo,  quia  in  eo  supponitur  rcra  pni 
ceptara    csse    gravcm;   niliilominus  tamoi 
idera  dicendura  cst.  quia  per  hoc  votum  noi 
promittimus  faccre  hanc  vel  illam  rem,  se( 
solum  scrvare  pra^eeptum  ;  illud  autcm  prsc 
ccptmn,  quamvis  sit  de  re  gravi,  in  geneii 
prfficepti,  cst  taraen  levc  rationc  raodi  pracci 
piendi,  et  ideo  serapcr  in  ordine  ad  volui] 
obedicntice  illa  materia  levis  est,  quia  directi 
iion   exicitur  ex  vi  voti,  sed   solum  Icvilc 
pra^cipitur,  ut  sic  dicara^  et  consequenter  vo 
tum  etiara  obligat  ut  tale  proeceptura  servelur 
modo  tamen  ipsi  proportionato,  atque  sul 
lcvi  culpa. 

12.  Votufn  ohedientice  ohligat  suh  uniali  al 
ieritis  speciei ,  si  ita  regula  ohliget.  —  Tertii 
dicendum  cst,  si  regula  ex  se,  quatenusc^ 
ex  jurisdictione,   vel  potestate  dominativa 
obligat  sub  veniali_,  vcl  ratione  matcrise,  '-c 
ob    intcntionem  prfficipientis ,  tunc  votuD 
obcdicntia)  adjungere  illi  obligationem  alian 
ctiara  sub  vcniali  ,  licet  sit  altioris  specic' 
seu  contra  nobiliorera  virtutem.  Hccc  asserti' 
scquilur  cx  praicedcntibus  ;  ncgari  cnim  noi 
potcsl  quin  votum  obedientioj  addat  aliqu;in 
obligaiionem  lali  rcgulro  ,  quia  participal  vc 
ram  rationera  pr£eccpti,  cnjus  observalio  pe 
hoc  votura  proinissa  est ,  ut  patct  cx  prim 
assertioiic  ;  scd  ha^c  obligalio  respcctu  tal 
rcguke  non  est  sub  culpa  gravi,  ut  ex  secui 
da  asscrtione  constat ;  erit  ergo  sub  venial 
Dcclaraturque  pra^terea   in   hunc  modum 
nani  duplicitcr  potcst   obligarc  votum  ob 
dicntiiv  ad  obscrvantiara  rcgula^.  Primo,  qu 
in  ca  dircctc  et  cxpresse  exigitur  proniiss 
voti,  et  tiinc  jam  dictum 


cst,  regulaiiter  v 


CAl'.  VII.  A.N  VOTIM  uniiUltNT 
m  addcie  obligiilionom  morlalcm,  nipi  ma- 
ria  sit  adco  lcvis,  ut  eliam  votum  diicclo 
lissum  dc  Ula  lacicnda  non  oLligct  ad  moi- 
lc  ,  ct  tunc  cliam  niliilominus  conslat  vo- 
m  obcdicnlloj  dircctc  ohligare,  sallcm  sub 
■niali,  ad  obscrvationcm  talis  rcgulrc,  quia 
vitas  matcria)  non  tollit  omnino  obligatio- 
•m ,  sed  minuit  illam.  Secundo  obligat  lioc 
itura  ad  exccufioncm  rcgula3  ccn.scculiono 
udam,  ut  sic  dicara,  quia,  scilicet,  ponilur 
itcria,  scu  conditio  ncccssaiia,  qua  posita, 
gct  obligatio  voti.  Ut  si  quis  vovisset  scr- 
rc  omnia  praicepla  Ecclcsia? ,  et  nunc  po- 
Tctur  pra-ccptum  dc  novo  jejunandi  in  vi- 
lia  Epiplianiap^  votum  illud  statim  addcrct 
ivam  obligalioncm  rcligionis  ad  jcjunii  obli- 
tioncm,  non  quia  praicipiens  dircctc  cxi- 
t  obligationcra  voti,  sed  quia  praeceptum 
=um  est  materia  talis  voti.  Ita  crgo  in  prfc- 
nti  est.  Religiosus  enim  per  volum  obe- 
Bntiaj  promittit  servare  omnia  prceccpta 
X  rcligionis  ,  sivc  ab  bomine ,  sivc  jurc 
la,  ut  oslcnsura  cst  ;  ergo,  eo  ipso  quo  pra?- 
plura  ponitur ,  insurgit  obbgatio  voii  , 
iamsi  dirccte  non  exigatur ;  sicut  crgo  po- 
a  regula  obligandi  ad  mortalc,  votum  ad- 
t  suam  obligationcm  sub  mortali,  ita  ctiam 
isita  rcgula  obligandi  sub  vcniali,  volum 
dit  obligationcra  sui  gencris,  quia  etiam 
ud  pra?ccptum  est  raateria  ejusdem  voti  ; 
meu  ,  quia  materia  pnrva  est,  culpa  eliam 
ntraria  crit  lcvis,  contraria  tamen  virtuti 
ligionis,  atque  adeo  pcrtinens  ad  altiorem 
icciem  vitii,  scilicet  sacrilegii, 
13.  Quando  rcgula  sub  nuUa  culpa  chUgat, 
q\i€  ctiam  totum. —  Dico  quarto,  quando  re- 
da  dc  sc  non  obligat  ad  cnlpam  mortalem 
1  venialem,  votum  obedientioi  neutrara  ob- 
jationcm  illi  adjungit  intra  suum  ordinem, 
n  cx  virtute  rcligionis.  Ilanc  conclu.^^ioncm 
a'cipuc  intendit  1).  Thora.,  dicta  qufcst.  180, 
t.  9,  ad  1,  ct  Quodlib.  1,  qua.st.  9,  art.  20. 
}c  fortassc  almd  volucrunt  Palud.  supplc- 
entura,  ct  Antoninus,  locis  citatis.  Uatio  an- 
m  cst,  quia  illa  rcgula  ut  sic  non  e.st  matcria 
>li  obcdicntiir',  (juia  ut  sic  non  est  vernra 
■  tum;  objcctum  autcm  obcdientia;  cst 
[.tum,  ut  docuit  D.  Thom.  \.  i»,  qntcst. 
)i,  ct  infra  latius  diccmus  Iractaudo  dc  obc- 
cntia  Socictatis.  Votum  autcra  non  addit  ob- 
?ationem,  nisi  .supposita  sua  materia;  crgo. 
ijclaratur  a  siraili  in  man<latis  rradatorum; 
lando  enim  aliquid  ordiaant  faciciulnra, 
tilam  volcntcs  in  conscicntia  obligationcm 
^ncrc,  illud  pra-tcrmiltcrc,  pcr  se,  ct  socluso 
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contcmptu,  non  cst  contra  votum  obedicutia;, 
ncc  mortalilcr,  ncc  vcnialitcr,  quia  illa  ordi- 
natio  nou  cst  vcrum  pra^ccptum,  ncc  simpli- 
citer,  nec  secundnm  quid;  crgo  similitcr  iii 
pra-scnti.  IIoc  enim  raaxime  obscrvaudum  csl, 
quod  pra}('cptum  obligaus  sub  vcniali,  licet  sit 
sccundum  quid  comparatiouc  altcrius,  nibilo- 
minus  cst  vcrum  ct  proprium  prreccptum  suf- 
ficicns  ad  Iioncstatcm,  cxercitium,  ct  obliga- 
tionem  virtutis  obcdicntia?;  illa  enim  duo  non 
rcpugnant,  sicut  accidens  est  ens  secundum 
quid,  et  tamen  cst  vcrum  ens;  rcgula  autcm 
quaj  pcr  sc  nullam  obligationera  inducit  iu 
conscientia,  ut  sic ,  uon  potest  dici  verum 
pra^ceptum,  ctiam  secundum  quid,  ct  violans 
illam  per  sc  non  agit  contra  obedicnlia;  virlu- 
tcm ;  ideoque  nou  est  materia  voti  obcdieutia.-, 
et  ideo  ex  tali  voto  non  accrescit  illi  aliqua 
obligatio  in  conscientia,  ctiam  vcnialis.  Dcni- 
que  confirmatur,  quia  brcc  cst  intcntio  aucto- 
rum  talium  rcgularum,  quando  ipsi  declarant 
non  esse  intcntionis  sua;  obligare  ad  mortalcni 
aut  vcnialem  ;  culpam  volunt  enim  excludcrc 
etiam  illam  quare  ex  voto  obedientise  posset 
provenire,  quod  in  potestatc  eorum  est,  quia 
possunt  praicipere,  et  non  prseciperc,  sed  sim- 
pliciter  proponere  voluutatcm ,  seu  consilium 
suum,  quod  longe  divcrsum  cst,  ut  patet  ctiam 
in  simplici  maudato  ab  homine,  de  quo  ca- 
dcm  est  ratio. 

14.  Quid,  si  fiat  voiim  ohediendi  secundum 
rcgulam,  et  zotum  servandi  regjclam. — Ex  quo 
infero  conclusionem  positam  babere  locum 
non  solum  quando  fit  votum  obcdiendi  secun- 
dum  regulam ,  seu  de  conversione  raoruni 
juxta  regulam ;  sed  etiam  si  fiat  votum  scr- 
vandi  regulam,  duramodo  intelligatur  fieri 
obedientia;  votum.  Duas  priores  partes  pouit 
expresse  D.  Tliom.  locis  citatis,  ct  illas  censct 
in  rc  requivalcntcs ,  sicut  supra  diximus , 
quamvis  magis  probct  raodum  vovendi  obe- 
dicntiam  sccundum  rcgulam,  quia  vidclur 
cautior  ad  tollcudos  scrupulos  circa  observa- 
tioncm  rcgukc ;  scd  cum  de  rc  constct,  non 
majorcm  obligationem  ex  uno  modo  vovciuii 
quara  cx  alio  oriri,  parura  rcfcrt  diversitas 
vocum;  de  quibus  vovcmli  formulis  infra  ilc- 
rum  occurrct  scrmo.  Dc  ultima  vcro  parle  vi- 
detur  D.  Thomas  in  diclo  quodlibcto  alitcr 
scntire;  dicit  cnim,  guod  si  religiosus  profi- 
tendo  xoterei  se  regulam  servalurum,  vidcretur 
se  ohligare  toto  ad  singula  qucjo  continentur  in 
regula ,  et  sic  contra  quodlihet  corum  agcndo 
peccaret  mortalitcr  ;  ob  Iianc  vero  causam  pu- 
tat  in  iiullu  rcligione  ficri  hoc  votura,  quia 
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C6set  ia  laqiieum  potius  quam  iu  subsidium; 
ct  similitcr  in  alio  loco^  2.  2,  dicit :  Quiprofi- 
tetur  regulam,  non  vovet  servare  omnia  qiicc 
sunt  in  regula,  scd  vovet  regtdarem  vilam. 

113.  YcrumtamGii  iu  re,  ut  cxistimo,  uon 
cst  divcrsitas ;  non  est  enim  dubium  quin 
]ira;ter  votnm  obedicntiffi  possit  intelligi  vo- 
tum  obscrvandi  regulam,  immediate  ad  lioc 
obligans ,  sivc  in  illa  observanlia  intercedat 
vera  ratio  obedientiee,  sivc  non  ;  quod  votum 
ex  hac  parte  generalius  est  quam  votum  obe- 
dienliajj  sicut  votum  faciendi  quidquid  alius 
dixerit  ant  voluerit  honestum,  latius  est  quam 
votum  obedientise.  De  tali  ergo  voto  servandi 
regulam,  verum  est,  quod  si  fieret,  adderet 
obligationem  in  conscientia,  etiam  illis  regulis 
quaj  per  se  nullam  afferunt,  quia  vere  et  pro- 
pi'ic  caderet  in  illas  tanquam  in  partem  mate- 
riai  suue.  Imo  addit  D.  Thomas  fractionem  cu- 
juscumque  regulse  tunc  futurum  fuisse  pecca- 
tum  mortale;  id  autem  intelligo  ex  gcnore, 
nam  cx  levitate  materiai,  etiam  tunc  posset 
csse  veuiale  peccalum ,  sicut  in  fractione  ali- 
cujus  voti.  De  facto  autem  certum  est  non  ficri 
tale  votum  in  professione  religiosa;  quia  so- 
hun  fiunt  tria  vota,  paupertatis,  castitatis  et 
obcdientia;.  Supponendo  ergo,  votum,  quod 
potcst  obhgare  ad  regulam,  sohim  esse  votum 
obcdicntia.' ,  dicimus ,  snb  quacumque  vcrbo- 
runi  forma  Gat^  non  addcrc  obhgationem  nisi 
rcgulffi  vere  ac  proprie  praicipienti,  quia  so- 
lum  circa  illam  versari  potest  propria  obc- 
dicntia,  ct  cum  proportione  ad  modum  obU- 
gationisj  ut  exphcatum  est.  Unde,  hcet  forma 
vovendi  sit  obediendi  regula)  in  omnibus^  ibi 
inchKhtur  distributio  accommoda,  scihcet  obc- 
diendi  in  omnibus,  in  quibus  vera  obedicntia 
intervenerit ,  seu  locum  habnerit.  Quod  si 
forma  sit  :  Voveo  servarc  rcgnlam,  per  in- 
tentionem  voventis  hmitandus  est  verborum 
sensus ,  quia  intentio  sohnii  est  voveudi  obe- 
dientiam,  et  idco  sohim  promitlitur  obscr- 
vantia  regulai,  quatenus  ad  obedieiitiam  ne- 
cessaria  est. 

16.  Regula  rcllglosa  sallcm  ratione  pojuci'  et 
disciplincc  regularis  oUigal  i?i  conscientia.  — 
Est  autem  animadvertcndum  liauc  conchi- 
sionem  intehigcndam  esse  formahter  dc  rc- 
gula,  quatcnus  in  conscientia  non  obhgat, 
Quod  ideo  dico,  qui5  nuha  cst  propria  re- 
gula  rehgiosa,  qua},  hcet  ad  immediatum  sta- 
tum,  de  quo  statuit,  faciendumne  sit ,  an 
omittendura,  non  obhgct  in  conscicntia,  uon 
possit  tandcm  revocari  ad  aliquam  obhga- 
lionem  in  conscientia  ^  quatcnus  trausgrcsso- 
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rem  subjicit  pocua!,  scu  disciplinaj  rcgulari, 
ad  quara  sustiuendam  potest  quis  in  conscien- 
tia  obligarc,  nam  iiic  saUem  modus  obhgatio- 
nis  in  omni  legc  necessarius  est,  ul  in  sequenti 
tractatu  magis  expUcabiraus.  Si  ergo  occa- 
sione  tahs  reguhT;  ct  transgressionis  ejus_,  reU- 
giosus  tandem  compehatur  pocnam  sustinerc, 
vel  salisfactionem  ahquam  exhibere  pro  trans- 
grcssionc  regulse,  tunc  sicut  non  potest  iu 
conscicntia  resistere,  quia  ad  hoc  saUem  obU- 
gatur  ex  vi  regula3,  ita  quoad  hoc  votum  obc- 
dientia;  habet  suam  obhgationem,  quiajam 
ibi  habet  locum  materia  ejus.  Et  ita  etiam  scr- 
vari  potest  iUa  forma  vovendi  observantiam 
regula.',  ut  in  omnibus  habeat  locum  cum  pro- 
portione ,  quatenus  in  conscicntia  obhgat , 
vel  ad  hanc  obhgationem  aliquo  modo  resol- 
"vuntur. 

17.  jyo7i  observare  talem  regulam  est  imper- 
fcctio  in  voto.  —  Tandem  ex  dictis  intelligi 
potest  quod,  sicut  transgressio  regulai ,  etiam 
quatenus  non  obUgat  in  conscicjitia,  cst  im- 
perfectio  qusedam  virtutis  obedientiiCj  quia 
non  se  cxtendit  ad  id  quod  est  optimum,  ma- 
gisque  decens  in  taU  statu,  secumhim  talem 
virtutem,  quale  est  conformari  non  tantum 
prcccepto ,  sed  etiam  simpUci  vohmtati  supc- 
rioris;  ita  ctiam  eadem  transgressio  in  viro 
religioso  est  impcrfcctio  intra  virtulcm  rch- 
gionis  et  voti,  quia,  hcct  simphciter  non  fran- 
gat  promissionem,  deviat  ahquo  modo  a  per- 
fcctiori  observatione  ejus,  ct  disponitur  ahquo 
modo,  ut  facile  possit  illara  rumpere,  saUem 
in  levi  aliqua  parte  ejus. 

18.  Ad  fundamenta  primaj  opiniouis,  pri- 
mum  verisimile  non  est,  Augustinum  per  illa 
vcrba,  quai  ponit  in  principio  sute  rcgulae : 
Ila^c  sunt  qucc,  ut  ohservetis,  pra^cipimus,  ia 
monasierio  consliluti,  voluisse  proprium  ct  ri- 
gorosum  praeceptum  de  omnibus  et  singulis, 
qua;  in  rcgula  contincntur,  traderc,  cum  mul- 
ta  ct  minutissima  consUia,  tam  ad  actus  inter- 
nos  quam  extcrnos  pertinentia,  iu  ea  conti- 
ncantur;  sed  more  paterno  videtur  verbo  prae- 
cipiendi  usus,  Dcindc  consuctudo,  qua;  cst  op- 
tima  Icgum  iuterprcs,  ita  rem  hanc  intcrprc- 
tata  est,  cui  in  singulis  reUgiouibus  standum 
cst,  ut  tractatu  sequcnti  latius  videbimus,  A(i 
rationem  crgo  conccdo  regulam  cssc  matcriam 
voti  obedientiai,  tamcn  cum  proportione  ad 
obligationem  quam  ex  se  affert,  ut  explicatum 
cst,  Nego  tamen  perinde  esse  vovere  obedicn- 
tiam  rcgula^,,  ac  vovere  immcdiate  actum  dc 
quo  rcgula  disponit,  quia  hoc  posteriori  modo 
promittitur  actus  sccundum  SC;  ct  idco  ab  illo 
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CAP.  VIII  LTP.UM  VOTl.M  OUEDIt 
it  sic  aoripit  obligatio  voti  augmcntum  ant 
iminutioncm ;  priori  antem  modo  solnm  pro- 
nittitnr,  qnatenus  alias  prfeceptum  est,  et 
ileo  solum  aJditnr  obligatio  jnxta  proportio- 
lem  ipsius  proecepti,  ut  explicatum  cst.  Atl 
onfirmationem  ile  hoc  proposito  universali 
lon  servamli  regnlam,  iu  omnibns  nd  qnai 
psa  i^r  se  speclata  in  conscientia  non  obligat, 
outroversia  est,  au  ille  actus  sit  peccatum 
iiortale,  necne,  quaj  pertiuet  ad  tractatnm 
eqnentem.  Nunc  sobim  asscro ,  si  actns  ille 
Uniule  peccatnm  non  est ,  ratioue  voti  obe- 
ientice  non  esse  peccatnm  ,  quia  si  peccatura 
on  est,  contra  nuUura  praiceptnm  superioris 
st ,  uec  ctiam  est  speciaUter  probibitiim  sub 
iitule  sauctai  obedientiaj  non  habere  talem 
ctum  ;  ergo  non  habere  ilhim  iu  rigore  non 
st  materia  voti  obedientia}.  Si  autem  ille  ac- 
is  ofit  peccatnm  ratione  obligatiouis  regulaj , 
rit  etiam  coutra  votum  obeJienti»,  juxta 
roportionem  explicatam  in  superioribus  as- 
jrtionibus,  et  ita  coufirraalio  illa  nihil  aJ 
rwsens  refert. 
19.  Ad  fundamenta  secundaj  sententio^  ni- 
il  respondere  necesse  cst,  quia  ex  dietis  satis 
fclarata  est  ,  et  ad  doctrinam  a  nobis  tradi- 
im  accommodata.  Sohim  ad  ultimam  instan- 
am  negandum  est,  votum  obedientiaj  obH- 
aro  simpbciter  ad  servandas  eas  regnlas,  quai 
lias  non  obhgant  in  couscieutia,  Et  sub  hac 
atione  concedendum  cst  tales  vegulas  sic 
pectatas  non  esse  materiam  hujus  voti;  et 
iflprenlia  inter  illas  et  rebquas  clara  est,  quia 
on  includuut  rationem  proecepii ;  quomodo 
utem  possint  aliquo  modo  parlicipare  obUga- 
lOnem  hnjus  vbti,  Jam  est  exphcatum.  De  tcr- 
la  vero  scntenlia  nihil  amplins  diceie  necesse 
st. 

CAPUT  viir. 

TRIM  VOTUM  OBEDIENTI.E  RELIGIOS.E  OBLIGET  AD 
PARENDUM  SUPERIORI  IN  QUACUMOUE  IIONESTA 
MATF.IUA. 

I .  Materia  ohedientue  duplex.  —  Qtdd  re- 
uiralnr  ut  Prrelati  pracepium  sit  validum. — 
Triplex  potestas  iii  Pra^lato  ad  pra?cipiendnm . 
—  Mateiia  dnplex  distingui  potest,  reraota  et 
>roxima  :  iu  prajsenti  ergo ,  materia  proxima 
'oli  obcthcntiai  esl  praiccplum  superioris  ;  re- 
nola  ergo  dicetnr  res  omni.s,  vel  omnis  actus, 
le  quo  potost  supcrior  praecipere.  De  priori 
gitur  materia  snfficoro  vidcutur  qufi;  hnctc- 
nis  dicla  snnt ;  oxplicalnm  est  onira  <{uodhbet 


:nti.e  RELioios.n  obliget,  etc.  oui 

pra'ceptura  superioris,  sive  dclur  per  modum 
legis,  sive  tanlum  nt  persouale  imperinm  , 
sive  obHget  sub  mortaH,  sivc  snb  veniali,  esse 
materiam  hujns  voti,  vel  gravem,  vel  levem  ; 
suppouit  autem  luvc  materia  quod  pra.'ceptum 
sit  validum ,  alioquiu  non  erit  vera  materia  ; 
cxpHcaudum  ergo  superest  qnid  sit  necessa- 
rium,  ut  prajceptum  PriElati  validnm  sit ,  ita 
ut  votnm  obliget  ad  observationem  ejus.  Duo 
autem  (proeter  voluntatera  prfficipicndi)  sunt 
nccessaria  ad  valorcm  proecepti,  scilicet  potes- 
tas  in  prajcipicute,  et  materia  capax  proecepti, 
quoe  duo  veluti  correlativa  suut,  qnia  vera  po- 
testas  solum  exteuditur  ad  materiam  capa- 
cem.  Gum  ergo  certo  constctiu  supcriore  esse 
potestatem  prfficipieudi,  ad  cxpHcandam  hnjus 
voti  obligationem,  .solnm  superest  dcclaranda 
dictse  potestatis  ampHtudo,  quoe  ex  materia 
pondet,  seu  ex  rebus  aut  actibus  pluribus  aut 
paucioribus,  quos  potest  proecipere.  Sohim  cir- 
ca  hanc  potestatem  ex  parte  ipsius  advertere 
possumus,  in  Prcelato  religioso  triplicem  posso 
intelHgi  potestatem  ad  proecipiendum,  scilicet 
potestatem  jurisdictionis  a  Pontifice  datam, 
potestatem  dominativam,  quam  babet  ex  vi 
traditiouis  ,  et  potestatem  provenientem  ex 
ipso  voto;  est  euim  hosc,  ut  declaravi,  dis- 
tincta  ab  illis  duabus,  et  absolute  ac  secundum 
se  separabilis  ab  ilHs,  ut  patct  iu  puro  ac  sim- 
pHci  voto  obedientiaj ;  quamvis  obedientia  rc- 
ligiosa  cum  illis  semper  conjuncta  sit ,  et  for- 
tasse  aliquam  earum  ,  seu  actum  ejus  sempcr 
supponat  tanquara  proximam  materiam,  quod 
in  sequentibus  cxaminabimus.  Nunc  illud  tan- 
tum  certuin  sit,  ad  obHgationem  hujus  voli 
obedientioe  ex  parte  potestatis  Prajlati,  satis 
csse  quod  proeceptura  validc  procedat  a  qua- 
cumquc  ex  dictis  potestatibus ;  nam  quoecum- 
que  illarura  suificit  ut  intercedat  vera  ratio 
obedieutiffi  ;  sed  obedieutia  bujus  Pr&lati  ab- 
solnte  et  sine  distinctione  promissa  est  Deo  ; 
ergo  quocumque  titulo  intcrcedat  vera  obe- 
dienlia ,  in  eam  cadit  obligatio  hnjus  voti. 
Solum  ergo  superest  ut  explicemus  quod  in 
titulo  propo.situra  cst ,  iu  quibus  rebus  teuea- 
tur  obcdire  ex  vi  voti  religiosus,  et  consequen- 
tcr  quas  possit  Proolatus  proecipere. 

2.  Supponiraus  autera  ut  certura  solura  res 
honestas  posse  ab  horaine  proecipi,  sub  hones- 
tis  compndicndtiudo  omnes  actiones  non  ma- 
las,  quoe  possuut  ad  fiuera  honcstum  csse  uli- 
les,  etiarasi  ex  objecto  indiffcrenlessiut;  quia 
actioncs  prava;  suut  coutra  voluntatcm  et  pra;- 
coptum  Dci,  cui  obedicndnm  est  potitis  qnam 
horainibns,  w\.  ilocuit  Anffustinus,  sorm.  0  dc 
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QM  resisiU,  cnp.  Noii    tns  consuluit,  illam  promiltunt  religiosi ;  est 
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Verb.  Domini,  cap 
semper,  cum  sequcnlibus^  W,  qucest.  3,  de  quo 
plui'a  diccraus  infra  tractando  dc  obcdicntia 
Socictatis,  et  ibidem  etiam  cxplicabimus  an 
materia  dubia  circa  honestatem  vcl  turpitu- 
dinem  sit  sufliciens.  Nunc  autcm  supponimus 
ox  doctrina  Augustini,  cap.  Quid  culpahir, 
23  ,  quaist.  i  ,  quidquid  non  satis  apparct 
tnrpe^  honestum  reputandum  esse,  si  a  supe- 
riore  prfficipiatur,  quia  in  dubiis  melior  cst 
conditio  Prselati ,  timi  quia  jus  suum  poscit, 
tum  etiara  quia  ratio  postulat  ut  pro  illo  pra3- 
sumatur.  Prffitcrea,  tanquam  certum  assumi- 
musj  omne  id,  quod  certo  constat  esse  contra 
itigulam  rcHgionis,  non  esse  materiam  hujus 
voti,  etiamsi  Pra^latus  tentet  ea  prsecipere, 
([uia  talc  pra;!ccptum  non  est  verum  nec  vali- 
dum  ,  quia  cxcedit  potestatem  prsecipientis  , 
qu£e  non  est  ad  destructiouem ,  sed  ad  cedifi- 
cationem  secundum  talem  statum.  Item^  quia 
talia  opera  licet  simpliciter  mala  non  sint, 
snpponeudo  quod  regula  non  obliget  ad  cul- 
pam,  in  tali  statu  sunt  imperfecta.  et  impedi- 
tiva  majoris  boni  ;  ergo  non  sunt  materia 
voti ;  ergo  nec  votum  obedientiee  ad  illa  obli- 
gat.  Atque  ita  supponunt  D.  Thom.,  Quodl.  \, 
art.  46,  Quodl.  40,  art.  40,  etahiauctoresinhac 
materia  cum  D.  Bernardo,  in  hb.  de  Pracepto 
et  dispcnsat. ,  cap.  7,  et  recte  exposuit  Caje- 
lauus  2.  2,  qusest.  '104,  artic.  5,  diccns  hoc 
intelligi,  quando  Pr^latus  non  habet  legiti- 
mam  causam  dispensandi,  nam  si  hanc  habet, 
jam  non  prsecipit  contra  rcgulam.  Denique , 
ut  certum  supponinms,  ea  omnia,  quM  cadunt 
sub  rcgula  directe,  vel  reductive,  posse  esse 
materiam  hujns  voti,  si  praecipiantur  ;  quod 
satis  constat  ex  fine  et  forma  taUs  voti^  et  a 
fortiori  constabit  ex  dicendis. 

3.  DifftciiUas,  an  quw  sunt  supra  regulam 
sirU  Qnateria  oledientiw.  —  Diffieultas  ergo  su- 
perest,  an  ea  etiam  quaj  sunt  supra  regulam, 
quantumvis  perfecta  sint ,  pertineant  ad  ma- 
teriam  ct  obligationcm  hujus  voti.  Ratio  au- 
tcm  dubitandi  esse  potest,  quia  obedicntia  re- 
hgiosa  est  pcrfecta  obedientia  Evangehca , 
quara  Christus  consuUiit ;  sed  perfecta  obe- 
dientia  Evangelica  non  habet  terminum  ma- 
gnitudinis  (ut  sic  dicam),  Id  est,  respectu  me- 
lioris  et  pcrfectioris  l)oni;  crgo  etiam  obe- 
dicnlia  rcligiosa  extenditur  ad  omnia  quan- 
tumvis  perfeeta,  et  obligatio  voti,  quod  de  tali 
obedientia  fit.  Major  probata  cst  sullicienter 
in  superioribus,  ubi  ostendimns  statum  rcli- 
giosum  csse  a  Christo  institutum,  et  sub  con- 
silio  posilnm;  quam  crgo  obeilicntiam  Cln-is- 


ergo  eadem,  perfecta  oliedientia  Evangelica, 
ct  obedientia  religiosa.  Miuor  probatur  ex 
verbis  Christi,  in  quibus  hoc  consilium  conti- 
nctur ,  juxta  Sanctorum  interpretationem  ; 
nam,  Matth.  4G,  ait  Christus :  Si  quis  vult  ze- 
nire  post  me,  alneget  ser>ietipsum,  et  tollat 
cr7icem  suam^  et  sequatur  me ;  ubi  nomine  ab- 
negationis  Patrcs  obedientiam  intclligunt, 
quia  per  Evangelicam  obedientiam  homo, 
suam  voluntaiera  et  judicium  alteri  subjicien- 
do,  seipsum  abncgat.  Sic  BasiliuSj  rcgula  G, 
ex  fusioribus  :  Nihil  est  aliud [inqml)  sui  ip- 
siv.s  aincgatio,  nisi  summa  rerum  omniim  xi- 
tce  superioris  oUiuo,  atque  a  suis  ipsius  vo- 
luntatibus  recessio.  Nullam  ergo  voluntatem 
propriam  relinquit  perfecta  obedientia  Evan- 
gelica,  alioquin,  quantum  ad  id  quod  relin- 
querct,  non  esset  perfecta  abnegatio  sui.  Et 
ideo  Joan.  Climacus,  in  gradn  A,  de  obedien- 
tia  dixit,  obedientiam  esse  animai  proprice 
perfectam  abnegationem ;  et  S.  Bonaventuru, 
in  regula  Novitiorum,  cap.  13,  dixit  hanc  ab- 
ncgationem  fieri  per  obedientiai  sul)jectionem : 
et  S.  Thomas,  opusc.  48,  de  Perfectione  vitte 
spiritualis,  cap.  40,  ait,  sicut  homo  pcr  pau- 
pertatem  abnegat  divitias,  et  per  castitatem 
corpus,  ita  per  obedientiam  abuegare  scipsum 
ct  animam  suam;  nihil  ergo  sibi  propriiim 
rescrvat ;  ergo  raanet  subjectus  et  obligauis 
volnntati  alterius,  quoad  omnia  qua3  prajcipere 
voluerit,  quanturavis  perfecta. 

A.  In  hac  re  loqui  possumus  dc  obedientia 
religiosa,  vel  abstracte,  et  praecisc,  in  ordine 
ad  statum  religiosum  ut  sic,  vcl  contracte, 
prout  in  singulis  religionibus  promittitur  ac 
scrvatur.  Prior  consideratio  est  veluti  de  pos- 
sibili,  potestque  esse  duplex.  Una  est,  quan- 
tum  possit  extendi  obedientia  religiosa  in  hac 
obligatione  ad  omne  opus  pcrlectionis,  qiiod 
praicipiatur.  Alia  est,  quanta  cxtensio  sufficere 
possit  ad  votum  obedicntise  pro  vero  statu  re- 
ligioso  ac  necessario.  Postrema  vero  consiile- 
ratio  est  mngis  de  facto,  scilicet  de  voto  obe- 
dientia),  prout  nunc  fii  in  singulis  religioui- 
bus,  quantam  exlcnsionem  ex  parte  objecti 
habeat,  et  consequentcr  quantam  perfectionem 
contineat,  quantamque  obligationem  iuducat. 
Et  hoc  cxpediemus  in  pra^senti  capite,  de  al- 
tero  vero  puncto  diccmus  in  sequenti. 

5.  Voium  obedieniicp  oiligat  Juxta  regulam 
tantum.  —  Triplex  oledieniia'  genus.  —  Dico 
crgo  :  cxvoto  obedientia3  solum  teneturunns- 
quisque  religiosus  obcdire  Pra^lato  juxta  pro- 
fcssioncm  sua^  rccrnln^,  id  cst,  intralimitc?  re- 


CAP.  Vin.  LTRUM  YOTUM  OnEDIENTI  E  RELIGIOS/E  OBLIGET,  ETC. 
ulrp,  ut  comprehenilit  omuia  qua^  ail  perfec- 
im  illiu^  obscrvantiaui,  vel  uecessaria,  vcl  cou- 
euicutia,  aut  utilia  esse  possuut.  Ita  expli- 
iiit  raateriam  Inijus  voti  0.  llcrnartl.,  lil).  <le 
'ra^cepto  et  dispensutioue,  cap.  1,  ubi  iuquit : 
s,  qni  profitetur,  spondet  quidem  ohedientiam, 
on  tamm  omnimodam,  scd  determinatam  se- 
nndam  rcgnlam ;  ct  infra  :  Proinde  sij^rofes- 
9  secundam  illam  regidam  Abhas  meus  miJii 
''  \"orte  imponere  tenlaverit,  quod  non  sit 
Jum  regulam,  aut  etiam  quod  non  sit  secun- 
nm  ista  inslituta,  terhi  causa,  Basilii,  Au- 
nstini.  Pacojnii,  quipnam  mihi,  qua^so,  in  hac 
:  necessltas  imrninet  ohsequendi?  Sohm  quip- 
?  ida  me  posse  exigi  arhitror,  quod  promisi, 
Liod  in  cap.  8  lalius  prosequitur,  assigaaus 
'rminos,  intra  quos  obligatiohujus  voti  cir- 
Limchiditur.  Quanquam  cap.  9  fateatur  im- 
i?rfectam  esse  obedientiam,  qure  aJ  illoster- 
liuos  coarctatur,  fpiKm  seutcntiam  infra  cx- 
2n(lemus.  Klera  D.  Thom.  2.  2,  qufcst.  lOi, 
["tic.  r>,  atl  3,  ubi  triphcem  rehgiosornm  obe- 
ientiam  Jistinguit,  necessariam,  pcrfectam , 
iiliscretam;  hcec  tertia  est.quaj  aililhcita  ex- 
■uilitnr ;  pcrfecta,  quoe  ad  omniahcita,  etiam- 

nou  cadant  sub  obhgatiouem  ;  necessaria 
.To,  quai  ad  votum  perliuet.  IIa:c  autem  (in- 
iiit)sohim  cxlentlitur  ad  ea  quai  ad  vitam  rc- 
iilarem  pertineut,  quia  rehgiosi  sohim  profi- 
■utur  obedicntiam,  quautum  ad  rogularem 
^nvcrsationera ;  idem  D.  Thoraas,  quajst.  18G, 
rt.  r>,  ad  i,  etartic.  9,  ad  1.  Idemscntit  Ura- 
erlus,  hb.  o  de  Eruditiouc  llehgiosorum,  cap. 
7 ;  et  S.  lionavenl.,  iu  Expositione  rcgulai, 
ip.  {.  de  obedientia  mouachorum,  ait  habc- 
^  lianc  hmitatiouem,  qnod  ad  ea  non  cxten- 
itur  qua3  regulam  trausccnduut ;  scntit  au- 
.'ra  uon  csse  hoc  generale  omnibus  rehgioni- 
us,  significatque  iu  sua  rehgionc  obedicntiam 
hligarc  ad  omnia,  qua;  non  sunt  sahiti  nec 
■•gula;  coutraria,  quanlumvis  pcrfecta  sint , 
t  iude  conchuht  non  omniumrchgionumobe- 
ieutiam  csse  a'quc  perfectara  ;  qnod  hcet  vc- 
iim  ^it,  quatenns  una  regula  potest  csse  stric- 
or  vel  universahor  quam  aha,  nihilorainus 
]  quo<l  diximus,  vertira  cst,  votum  in  uua- 
uaque  rcligionc  obligarc  sccuudum  rcgulam 
jus. 

0.  Prulaius  non  potesl  oUigare  ad  ea  qu(n 
unt  supra  regularn. — Itatio  autcm  a  priori 
st,  quam  adducit  IJcrnardus;  nam  votum 
bhgat  juxta  forraam  ct  intentioncm  vovcu- 
is;  sed  in  sing»ihs  rcligionibus  non  vovetur 
bi-dieniia  absohitc  et  illimitale,  scd  vovetnr 
Ifdinnlia  sorMudam  rcgnlarn  ;  crgo  matcria 
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hujus  voti  uon  amplius  exteuditur.  Coufirraa- 
tur  iuductioue,  uam  si  iu  ordiue  S.  Fjancisci, 
de  quo  in  particulariloquitur  Bouaventura,  re- 
ligiosus  prwcipiatur  pcrpctuo  abstinere  a  car- 
nibus,  non  tenetur  obedirc  ;  et  si  mittatur  ad 
Sarraccnos ,  vel  ad  rcligioues  ludorum,  ubi 
nulli  sunt  convcntus  illius  religiouis,  uou  te- 
uctur  in  rigorc  prfficepti  obedire ,  ut  in  Expo- 
silioue  regulu3  adnolavit  Corduba,  cap.  10, 
quaest.  2,  et  cap.  12,  quKst.  2,  ctdc  rcligiosis 
Pricdicatoribus  idcm  dicit  Ludovicus  Lopez, 
de  quo  plura  iufra,  tractaudo  dc  quarto  voto 
profcssorum  Socictatis.  Dcnique  commuuis 
doctrina  Scholasticorum ,  tam  Theologorum 
quam  Canouislarum,  est,  Prffilatum  non  posse 
obligare  rcligiosum  ad  ea  quae  sunt  omnino 
supra  regulam  :  ergo  supponunt  illa  non  com- 
prchendi  sub  voto  obedicutiaj.  Antecedens, 
prreter  auctores  supra  citatos,  docet  cxprcs- 
se  D.Thomas,  Quodhb.  10,  artic.  10,  ubi  ad- 
dit  in  liac  asscrtione  convcnire  omnes  Doctores, 
quantam  ad  ea  quaj  sunt  arctiora  quam  regu- 
la  ;  quamvis  in  his,  quoe  sunt  infraactitudinem 
reguloc,  aut  oequaha  rcgulai,  dicat  esse  varie- 
tatcm,  quando  illa  sunt  extra  rcgulam,  non 
tamcn  contra  illam ;  ipse  autem  coucludit  , 
ctiam  hffic  non  pertincrc  ad  votum  obedientiai, 
nisi  quatenus  aliquo  modo  reducuntur  adre- 
gulam,  confercndo  scilicet  ad  observantiam 
ejus,  quomodo  ctiam  austeriora  possunt  pra^- 
cipi,  ut  statim  dicam.  Idem  sentit  D.  Antoni- 
nus,  tcrtia  part.,  tit.  IG,  cap.  1,  §  9;  Gerson, 
sccunda  part.,  Alphab.  32,  littera  L.  in  fiue,  et 
xMphab.  3J,  Uttcra  S.  Alii  Thcologi  frcquenter 
in  2,  distinct.  4-4,  ubi  speciahtcr  Duran.,  qusest. 
4.  Alii  in  4,  distinct.  38,  ubi  supplementum 
Gabriclis,  quffist.  2,  art.  3.  Summista?  com- 
muuiter,  verb.  Ohedientia,  et  verb.  Religio  ; 
Sylvcst.  Religio,  6,  q.  G;  Navar.,  in  Summa, 
c.  23,  n.  39,  ct  in  comment.  3,  dcRegularibus, 
n.  12,  adC,  citantAntouinum,  in  c.  Religiosus, 
de  Electione,  in  6.  Simile  liabet  Felinus,  in  c. 
Cum  omnes ,  de  Constitut.,  num.  8,  citaus  Do- 
minicum,  iu  cap.  Ab  exordio,  35  distinct. ;  ci- 
tat  etiam  glossam  in  regul.  Quodomnes,  de  Re- 
guhs  juris,  in  G,  quaj  tamen  oppositura  diccre 
vidctur,  fortasse  tanien  loquitur  in  sensu  in- 
fra  exphcando.  Expressius  hoc  docct  glossa  , 
in  cap.  Gesta,  dislinct.  74,  et  sumiturcx  textu 
il)i :  Justim  est  nt  ^wno  crescere  compclla- 
iur  invitus ,  nbi  alia  jura  similia  citat.  Relicpii 
Doctorcs,  videri  possunt  iu  cap.  Super  eo,  do 
Regnlarihus. 

7.  .Addunt  tamcn  pranlicti  auctores  duos 
casus,  in  quibus  haic  asscrtio  commuuis  lirai- 
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tari  vidctnr,  qui  tamen  si  recte  expendantur, 
revera  limitationes  non  .sunt.  Primns  est,  nisi 
major  ansteritas  proecipiatur  in  poenam  com- 
missi  delicti ;  quod  Antonin. ,  Sylvest. ,  Na- 
var,,  et  fere  omnes  advertunt.  Et  ratio  est  cla- 
ra,  quia  superior  potest  injungerc  dignam  poc- 
nara;  si  autem  nihil  possct  addere  ultra  ordi- 
nariam  et  debitam  austeritatem  rerum,  nul- 
la  essct  pojua  ratione  delicti :  ergo  illo  titulo 
potest  sine  dubio  austeritatcm  augere,  dummo- 
do  id  faciat  cum  debita  proportione  ad  delic- 
tum.  Et  ideo  non  est  hoc  supra  regulam;  quia 
ex  vi  illins  subjicitur  religiosus  condignM  po> 
nffi ;  ergo  obedientia  secundum  regulam  in- 
chuUt  ol)hgationem  parendi  in  hac  pffiua  ;  nec 
disputandum  nuncestan  possit  religiosus  do- 
linquens  ex  prsecepto  obhgari  sohim  ad  susti- 
nendam  passive  talem  poenam,  non  resistendo 
punienti^  vel  etiam  ad  agendum  hoc  vcl  ihad, 
quo  se  puniat  vel  afthgat ,  sive  pr*ceptura 
hoc  imponatur  per  sententiam  liominis,  sive 
per  sententiam  legis ;  quidquid  enim  sit  de 
hac  controversia  quoad  communes  leges  pre- 
nales,  seu  forenses  poenaSj  quoad  disciphnam 
rehgiosam  dubium  uon  est  quin  possint  ha?c 
pra3cepta  rehgiosisimponi,  quia  non  excedunt 
statum  illorum,  nec  suut  nimis  ardua,  ncc 
prseter  cousuetudinem  aut  intentionem  cujus- 
cumqne  regulai. 

8.  VoUm  casiitatis  per  se  non  obligat  monia- 
les  ad  clausuram,  sed  votum  ohedkntiic  posilo 
prwcepto.  —  Secundus  casus  est,  quando  ma- 
jor  ahqua  austeritas  additur  ad  pra3cavendum 
iu  futurum.  hi  quo  dissentit  Angehis,  verlfo 
Religiosus,  num.  30  ;  ait  enim  in  eo  casu  so- 
lum  teneri  rehgiosum  obedire,  quando  veri- 
simihter  videt  non  posse  ahter  vitare  pecca- 
tum  ;  tunc  autem  prcBceptura  superioris  non 
.solum  non  est  supra  regulam,  verum  etiam 
nec  ultracoramunem  legem  Dei.  Yerius  tamcn 
existimo,  non  sohim  posse  hoc  titulo  praecipi 
id,  quod  per  se  erat  necessarium  ad  vitandum 
peccatum,  sed  etiam  ahquid  amplius,  quod  ad 
majorera  cautelam,  rehgioso  statui  (qui  secu- 
rior  et  sanctior  esse  debet)  proporlionatam  ac 
decentera,  conferat.  Quod  tenet  Sylvester  su- 
pra;  indicat  etiam  Gorduba,  hb.  \,  quo^st.  7, 
citans  Arcliidiaconum,  Domiuicum,  Cardina- 
lem  Alexandrinura,  et  Turrecreraatam,  qui 
etiam  de  Pontificiis  legibus  toti  EcclesiEe  com- 
munibusloquuntur,  quasdicunt  obhgare  posse, 
licet  duriores  appareant,  si  ad  cautelam  pec- 
catorum  fcruntur  ;  ergo,  servata  proportione, 
nniUo  stricliusidfieri  poterilinreligioso  statu. 
Fortasse  eliara  in  hoc  sensu  loouta  cst  glo."sa, 


in  cap.  Quod  omnes,  de  Itcgulis  juris,  in  0, 
jiixtatextura  quera  citat  in  cap.  unico,  de  Sta- 
tu  regularium,  in  C),  ubi  prsecipitur  moniah- 
bus  clausura,  etiamsi  illam  non  vohiissent  , 
tanquara  mediuranecessarium  moraliter  ad  re- 
ligiosam  castitatem  et  decentiam  feminarum. 
Ubi  Joannes  Monachus  et  Archidiac.  notant, 
praiceptum  illud  non  posse  dici  supra  regulam, 
sed  secundura  regulara,  quia  est  moraliter  ne- 
cessarium,  aut  valde  conveniens  ad  servanda 
ca  qute  sunt  maxime  substantialia  in  regula ; 
quod  eliara  Angelus  supra  fatetur.  M  autem 
non  potest  ita  intelligi,  quod  votum  castilatis 
per  se  sumptura  obliget  raoniales  ad  clansn- 
ram;  nam  reveranon  ita  cst,ut  bene  osteudil 
Navar.,  comni.  i,  de  Picgularibus,  num.  30  ct 
sequentibus,  tum  quia  ohmsacrajvirginespro- 
fitebantur  castitatem  sine  clausura,  imo  etiam 
in  propriis  domibus,  ut  iu  superioribus  osten- 
sura  est,  ex  Concilio  Tolet.  IV,  can.  55,  et  Con- 
cilio  Carthag.  IV,  c.  11  et  10-4;  tum  etiam 
quia  votum  castitatis,  ex  eo  quod  sit  solemnc, 
non  iuducit  majorem  obligationem  extensive 
(ut  sic  dicam) ;  constat  autem  votum  simplex 
castitatis  non  obligare  feminas  ad  clausurara  ; 
tum  denique  quia  ante  Bouifacium  VIII  eain 
non  observabant  raouiales,  quffi  illam  cxpresse 
non  vovebant,  et  postea  non  fiiit  illa  coustitu- 
tiostatira  ab  omnibusrecepta,  et  ideo  per  Con- 
cil.  Tridcnt.,  Pium  V  et  Gregor.  XIII,  illacon- 
stitutio  amplius  roborata  est ;  satis  est  ergo  ut 
id,  quod  de  novo  prsecipitur,  sit  valde  conve- 
niens  ad  voti  observationem,  et  ita  obligatio 
nova  magis  fundatur  in  voto  obedientia^  quam 
castitatis.  Ideraergo  dici  dcbet  de  quolibet  si- 
mili  preecepto,  sive  toti  rcligioni,  sive  singula- 
riter  uni  persona^  cx  proportiouata  causa  im- 
posito,  Et  idco  dixi  hanc  ctiam  non  esse  limi- 
tationem,  quia  subobedientiasecuudura  regu- 
lam  iudirecte  saltera  coraprehenduntur  omnia, 
quoe  ad  obscrvantiam  regulai  velaliorum  pra- 
ceptorum  prudentcr  judicantur  expedire.  El 
haic  est  ratio  a  priori  hujus  assertionis  ;  nam 
revera  si  ha^c  judiearentur  omnino  extra  re- 
gulam,  nuUa  posset  reddi  sufficiens  ratiohujns 
potestatis  in  Praelato  rehgiouis. 

9.  Tcrtius  casus  potest  addi,  si  religio  ipsa 
edat  constitutiones  austeriores  quam  aiitea 
liaberet ;  nam  poterunt  religiosi  ad  eas  scr- 
vandas  obligari,  etiamsi  iu  illa  non  consen.so- 
rint,  neque  secundum  illam  prius  professi  fiie- 
rint :  itatennit  Innocentius,  in  cap.  Super  eo, 
dc  Ilegularibus,  dicens,  ad  hoc  suihccreut  ma- 
jor  pars  religionis,  id  est  capituli  gcneralis, 
consentiat ,  licet  minor  dissentiat  ;  qucm  se- 
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iir  ihi  .Vbkis,  num.  (»,  qui  dillicilins  atUlit 
m  Prcclatum  possehoc  faceie  :  Namquan- 
rM»n^?<^(inquit)  durum  pracipiatur  per  Al- 
7)1,  non  talet  vwnachus  resislcre,  dummodo 
\t licitum,et impUhile.  Haec  vero  nou est  ex- 
:io,  setl  destructio  eommuuis  Joctrinai  su- 
Iradit»,  quai  ab  ipso  uullo  medio  proba- 
et  ideo  verisimilis  nuu  ost.  Eamdem  sen- 
iam  sequitur  alossa  citata  iu  diela  regula, 
domnes ,  qua^  consequcnter  ait  posse  Pou- 
em,  invita  tota  religione,  eam  obligaread 
iiam  observantiam  ct  austeritatem  majo- 
quam  professa  sit.  Quod  etiam  vidctur 
cile,  nisi  revocetur  ad  casum  prjeceden- 
,  ut  stalim  dicemus.  Inuoceutius  crgo  pro- 
suam  seutentiam,  quia  religiosus  professus 
mtiavit  su;o  propri»  vobmtali,  et  promi- 
egulam  illam  servare  ;  ergo  si  religio  au- 
,  austeritatem  regula',  teuetur  quilibet  re- 
)sus  ex  vi  voti  obedientice  illam  scrvare. 
'S :  ergo  simili  modo  polorit  totam  regulani, 
le  adeo  tutam  rebgionem  mutare.  Piospou- 
ir  non  esse  similem  ralionem,  nam  totalis 
atio  fieri  non  pote.stsine  conseusu  omnium 
ngulorum  ;  quia  nemo  potest  cogi  ad  mu- 
lam  religionem  quam  professus  est,  prm- 
im  sine  culpa  sua  ;  et  ideo  talis  mutatio  ad 
:ulos  spectat,  acproiude  juxta  regulam  ju- 
ib  omuibus  debet  probari ;  quai  e.5t  com- 
lis  resobitio  in  cap.  penult,,  de  His  qute 
jlc.  At  vero  quaudo  mutatio  nou  est  tota- 
sed  augmentum  quoddam,ct  ptrfectiu  iii- 
lalitudinem  ejusdem  regulai  etiustituli,  vi- 
ir  esse  in  polestate  totius  corporis  illud 
mentum  facere,  et  sub  maleria  voti  obe- 
itiKillud  constituere,  et  ad  idsatis  esse  ut 
1US  conseutiat,  ctiamsi  non  assentiautur 
fuli ;  satis  aulem  consentit  corpus,  qiiaudo 
or  pars  tale  statutum  hal)ct. 
0.  Nihilominus  contrariam  seuleutiam  lc- 
Angelus,  vcrbo  Rcligiosus ,  num.  30  ,  et 
opinio  aliquoriim  Cauonistarum  antiipio- 
i,et  refert  Panorniitanussupra,quametiam 
inuat  glossain  dietoc.  Gesla,  etin  re  idem 
et  Sylvcster,  verb.  Rcligio,  0,  q.  G ;  Cardiu. 
\.,rai\\.  Ante  triemium,  31  distiuct.  ;  Sup- 
n.  Gabr.,  i,  distiuct.  38,  qua;st.  I,  art.  \, 
).  I  ;  et  quidem  si  hsec  exceptio,  seu  lertius 
is  ita  iutelligatur,  ut  talisaddilio  sit  omiii- 
extra  regulam,  secundum  se,  et  in  siia  iu- 
a  obsiirvantia  sumptam,  et  ad  illam  non  sit 
'ssaria,  necf)erseconduceus,  sed  solum  ad 
orem  austcritatem  vel  pcrrt^-cliouem  iu 
.ire,  sic  cen.seo  veram  haiic,  poslcriorem 
'entiam,  proptcr  funtlamentum  posilum  , 


quod  talis  austeritas,  vel  perfeclio,  qua^,  nouest 
couteuta  sub  materia  illius  voti,  non  potest  au- 
gcri  ultra  iutentionem  voventis,  nisi  saltem 
virtute  et  iudirecte  sub  illa  contiueatur,  quod 
in  praidicto  casu  non  observatur.  Couiirmatur 
ac  declaratur,uam  si  Pradatusetiam  cum  ma- 
jori  parte  Capituli  vellet  pcr  parliculare  pra'- 
ceptum  illud  onus  impouerc  tali  vel  tali  religio- 
so,  non  posset,  juxta  doclrinam  Bernardi  et  L). 
Thoma3  supra  datam,  nam  quoad  lioc  non  esf 
major  potcstas  in  Pra.'lato  cura  Capitulo,  quam 
siue  illo,  quia  totumpendet  ex  limitatione  vo- 
li,  extra  quod  nuUus  potest  pra^cipere  cx  vi 
obedicntia^  Ergo  simili  rationc  non  potest 
Prajlatus,  cum  majori  parte  Capituli  generalis. 
per  statutum  perpetuum  imponere  hoc  onus 
illis  religiosis,  qui  sub  voto  suo  uullo  modo  il- 
lud  comprehenderuut,  quia  non  est  majorpo- 
testas  ad  prfficipieudum  unomodo  quam  alio, 
ueque  omnibus  quam  singulis.  Unde  confir- 
matur  ultimo,  quia  etiamhic  habet  locum  il- 
la  regula  :  Quod  omnes  tangit^  al  omnilms  ap~ 
prolari  dclet ;  illa  enim  nova  austeritas  ad 
singulos  pertinet,  quia  a  singulis  servari  debet, 
et  secuudum  se  spectata  est  resconsiliiet  nou 
prfficepti,  ut  supponimus,  et  non  fuit  ullo  mo- 
do  promissa  ;  ergo  nuUi  potest  sub  necessiiato 
imponi,  uisi  de  consensu  ejus. 

i  1 .  Qidd  possit  Papa  circa  hoc  punctum.  — 
Atque  hffi  rationes  procedunt  etiam  in  Sura- 
mo  Ponlifice,si  pra3ciseconsidereturut  supre- 
mus  Prcelatus  religiouis  habens  vim  prreci- 
piendi  fuudatam  in  voto  obedientia};  sic  enim 
militateadem  ratio,  quod  ejus  prfficeptum  non 
possit  extendi  ultra  materiam  voti,  et  intentio- 
nem  voventis.  Secus  autem  erit  si  Poulifex  in 
virtute  suse  primariae  jurisdictiouis  aliquitl 
prfficipiat,  nam  htec  potestas  major  est  ;  et 
quamvis,  absolute  loquendo,  nou  possit  omni- 
bus  Christiauis  praicipere  ea,  qua2  ex  se  sunt 
opera  supererogationis  et  consilii,  tamen,sup- 
posito  statu  alicujus  religionis,  qua:;  ex  insti- 
tutiono  sua  non  habeat  uec  profiteatur  aliquara 
observantiam  iu  exteriori  habitu,  vel  iu  Dci 
cullu,  vel  in  austeritate,  autmiuisterio,  vel  ac- 
tione,  poterit  interdura  illam  statuere,  si  jii- 
dicet,  vel  ad  universalis  Ecclesioe  bonum,  vel 
ad  majorem  deceutiara  talis  religionis  expe- 
dire  ;  quod  inlerdura  videraus  fecisse  Pontili- 
ces,  quamvis  raro,  et  non  siue  aliqua  violen- 
tia  talis  religiouis,  propter  quam  non  solent 
talia  proecepta  miiltum  durare  ;  qiiamdiu  vero 
revocata  nou  fiieriiit,  tiinenda  sunt,  etiamsi 
diiriora  videantur. 

12.  .\t  vero  si  talis  ausleritas,  aut  nova  ob- 
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servantia,  non  iniponeretdr  sub  pra^cepto 
omnibusjamprofessis,  sed  solum  siibconsilio_, 
pro  his  qui  illara  vclint  acocptare,  quamvis 
ponerctur  sub  prfficepto  pro  bis  qui  in  poste- 
rnm  professionememiserint,  facilius  possetta- 
lis  additio  fieri  nou  solum  a  Pontifice,  sed 
eliam  ab  ipsa  religione,  consentienle  majori 
partc  Capituli  generalis,  etiamsi  alii  dissen- 
liant.  Sic  enim  talis  constitutio  non  spectat  ad 
singulos,  nt  singulos,  cum  nullus  eorum  co- 
gatur  illam  observare,  scd  iit  universos,  id  est 
ad  ipsum  corpus  religionis,  nt  sic,  quod  volun- 
tarie  acceptare  potest  aliquid  pertinensad  ma- 
jorem  perfectionem  suam,  et  illud  statuere  eo 
modo  quo  magis  expediat ;  ille  autem  modus 
est  convenientissiraus,  quia,  ut  sit  voluntarius 
corporis,  satis  est  ut  major  pars  consentiat,  et 
nnlli  fit  violentia,  quia  jam  professis  solum 
datur  consilium ;  quiautem  posteaprofitentur, 
voluntarie  statutum  illud  cum  aliis  acceptant ; 
potest  ergo  talis  additio  optime  fieri,  etiamsi 
tantum  sit  propter  majorem  perfectionem  seu 
austeritatem. 

13.  Addo  prffiterea  regulariter  talia  statuta 
seu  additiones  non  fieri,  nisi  quia  prudentcr 
judicanturmoraliter  necessaria?  ad  perfecte  ser- 
vandam  primam  institutionem  et  regulam  ; 
nam  bumana  providentia  non  statim  a  princi- 
pio  prffividct  omnia  commoda  vel  incommoda 
ad  aliquem  fmem;,  sed  paulatim  per  expcrien- 
tiam  addiscit  multa ,  qufe  convenicntia  vel 
etiam  nccessaria  sunt ;  liac  ergo  ratione  con- 
tingit,etiam  in  religionibus  convcnienter  addi 
novum  aliquem  rigorem  ut  medium  aptum  ad 
consequcndum  scopum  talis  religionis,  vel  ad 
reguloe  observantiam.  Et  juxta  bunc  modura 
existimo  proeedGre,  et  veram  esse  scntentiam 
priorera  communem.  Sedtunc  illa  non  est  ex- 
ceptio  a  generali  regula  supra  posita,  quia  ta- 
lis  materia  virtute  etindirecte  sub  voto  con- 
linentiae  coutinebatur,  uam  illud  pr8eceptum 
revera  est  secundum  regulam,  cum  ad  ipsius 
rcgulai  observantiam  ordinetur.  Tunc  crgo  ta- 
le  prfficeptum  fieri  potest  non  solum  a  Papa  , 
qTiod  clarum  est,  sed  etiam  a  religione,  cum 
consensu  majoris  partis,  quia  illa  habet  potes- 
tatem  pra^cipiendi  sccundum  rcgulam  ;  illud 
autem  prgeceptum  est  secundum  regulam  mo- 
do  dcclarato.Et  quamvis  prwceptum  illud  per- 
tineat  ad  singulos  quoad  obligationem,  non 
est  necessarius  novus  conscnsus  singidorum , 
quia  sulUcit  consensus  pra^stitus  in  ipsamet 
professione,  oum  tale  pra^ceptum  non  exccdat 
lerminos  ejus,  ut  ostensum  cst. 

ii.  DnMtatio,  qiw  oUigatio  delnr  antercl 


post  Teformationew,  religionis  relaxata\ — Sta- 
tim  vcro  occurrit  frequens  et  gravis  dubitatio, 
an  is,  qui  professiouem  emisit  iu  religione, 
qua?  a  rigore  suse  priraitivffi  regula;  muUum 
rcmisit,  possit  postea,  iu  virtute  obedientite  , 
cogi  ad  obscrvandamrcgulamprimitivam,  fac- 
ta  reformationc  in  ipsa  religione,  vel  etiam 
antequam  fiat  ;  auctores  enim  varie  in  hoc 
scntiunt.  Quidam  asserunt,  etiam  non  faota 
universali  reformatione,  obligari  possealiquem 
ex  vi  voti  ut  servet  regulara,  etiamsi  propter 
relaxationem  ab  aUis  nou  servctur  :  ita  sentit 
Angelus,  verbo  Religiosus ,  num.  33,  citans 
Innocentium,  et  Hostiensem,  cap.  Super  eo , 
de  Regularibus  ;  idem  tenet  Major,  in  4,  dist. 
38,  qusest.  2.  Fundamentura  est,  quiareligio- 
susprofitetur  obedientiara  secundura  rcgulam; 
ergo  si  in  rcgula  continetur,  ut  uon  comcdau- 
tur  carnes,  verbi  gratia,  potest  ad  id  servan- 
dum  in  virtute  obedientiae  obligari,  non  ob- 
stante  relaxatione,  seu  consuetudine,  quia  re- 
gulam  professus  est,  uon  consuetudinem,  quoe 
potius  corruptela  dicenda  est,  cap.  Cum  ianto, 
de  Consuetudine.  Nec  refert,  si  quis  dicat  hu- 
jusraodi  religiosum  non  intendisse  piofiteri  re- 
gulam,  nisi  prout  illara  invenit,  scilicet  relaxa- 
tara  ;  nam,  licet  lioc  forte  verum  sit  quoad 
intentionem  expressara,  non  tameu  quoad  in- 
tentionem  implicitam  et  debitam ,  qute  satis 
est  ad  obligationem^  cap.  Ex  parie,  de  Regii- 
laribus. 

15.  Alii  tenent,  ante  reforraationem    non 
posse  aliquem  cogi  ad  servandam  rcgulam 
quoad  illam  partem,  in  qua  illam  relaxatam 
invcnit ;  posse  tamen  ab  ipsamet  religione  ad 
priorera  formara  rcstitui,  et  tunc  oonsequen- 
ter  posse  etiam  obligari  quemlibct  religiosum 
antea  professum  ad  primitivoe  regula?  observa- 
tionera.  Prior  pars  hujus  sententia;  commu- 
nis  est ;   tenct  Panormitanus    in  dict.  cap. 
Super  eo,  nura.  5.  et  in  cap.  Cum  adMonaste- 
fiim,m\m.  18,  referens  consilium  Cardinalis  ; 
item  Abbas,  iu  cap.  Dens  qui,  de  Vita  et  ho- 
nest.  Cleric. ;  Cardinal.,  iu  cap.  Cum  ad  Mo- 
nasterium,  de  Statu  Monach. ;   Felin.,   cap. 
Nam  co7icupiscentiam,  de  Constit.,  et  in  cap. 
Cum  omnes,  num.  8,  eodera  tit. ;  Sylvest.,  Re->^ 
ligio,  3,  qutest.  12  ;  Navar.,  in  Summa,  cap. 
42,  num.  50;  et  Palatius,  iu  4,  distinct.  38, .'j 
disput.  1  ;  et  inchnat  Antonin.,    tertia  part., 
tit.  IG,  cap.  1,  §  11  etl2.  Secundamautera  par-  J 
tem  liujus  seuteutiai  tradit  expresse  Panor-,j 
mitanus  cum  Innooentio,  in  diot.  eap.  Su-^^ 
per  co ,  camque  a   forliori  sequunlur  Ange- 
lus  ct  Sylv-^.«t..  et  IMajor  ?upra  cilati.  Torlia 
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fcrn  scntcutia  csse  potost  simplicitcr  ncgans, 
)0sse  religiosum  obligari  aJ  obscrvationcm 
le  reformationc  primitivffi  rcgula;  acccptan- 
lam,  quamlo  iuvenitcam  relaxatam  pcr  con- 
uctudiuem  praiscriptam,  quia  non  potest 
ibligariaJ  illuii  observandnm,  quod  professus 
lon  est. 

10.  Tres  modi  relaxalionis  nligioscp.  — 
1u(c  consueiudo  deroget  legl  hmanoe.  —  Dis- 
ingucre  autem  oportct  qualis  sit  relaxatio  vel 
oitigatio  facta  in  rcgnla.  Triplex  enim  gcne- 
atim  loquendo  intolligipotcst.  Primacst,  quoa 
:t  ab  initio  licite  facta  est,  et  eodem  raodo 
»er?evcrat :  hujusmodi  est,  quando  per  dis- 
lensationem,  vel  privilcgio  talis  raoderatio 
actaest ;  tunc  enim  potins  hoc  nomen  meretur 
[uam  relaxationis.  Idemque  erit  si  raateria 
alis  sitj  ut  tota  religio  possit  illam  modcrari^ 
jusque  auctoritate  facta  sit  moderatio,  ut  si 
lon  sit  in  rebns  substantiahbus  religionis,  sed 
u  accidentahbus.  Secundo  potestesse  relaxa- 
io  consueludine  introducta,  ita  tamen  ut  in 
)riucipio  peccaverint,  qui  talem  consuetudi- 
icm  introducere  cccperunt,  postca  tamen  ita 
)ro}vahierit,  ut  habuerit  vim  dcrogandi  con- 
rarias  constitutiones;  consuetudo  enim  prffi- 
cripta,  dummodo  non  sit  per  se  ihicita,  hanc 
,'irtutem  habct  adversus  legcm  vel  constitu- 
ioncm  humanam.  Simt  autem  in  rcHgionibus 
nulta.'  obscrvantiae  velausteritates,  quse  solum 
litnntur  in  lege  positiva,  ct  ideo  derogari 
llis  potcst  percontrariam  consueludinem,quo2 
icct  ilhcitc  inchoetur,  quia  tunc  durat  obli- 
jatio  legis,  postquam  tamen  introducta  est 
ionniventibus  Prcelatis^  sine  culpa  servatur. 
Pertio  potest  esse  relaxatio  ita  per  se  et  intrin- 
«ce  mala,  nt  nulla  consuetudine  prajscribi, 
mt  honestari  possit.  Hujusmodiautera  relaxa- 
io  .solum  vi(leturhaberelocuminhis,qua3snnt 
'ontra  vota  quae  in  religione  fiuiit ;  suppono 
inim  non  esse  sermonem  de  tanta  corruptela, 
]nffi  sit  contra  prKcepta  communia  ;  uam  haic 
non  csset  dicenda  relaxatio  religionis,  sed  cor- 
ruptio  vita;  christianoc.  Supposita  autem  ob- 
;ervantia  pra-ceptorura  comraunium,  sola  illa, 
ina^  subvotis  religiosis  cadunt,  vidcntnr  esse 
ila  ncfcssaria,  ut  contra  illa  non  possit  proe- 
(^alere  totius  religionis  consuetudo  ;  nam  ob- 
=prvare  votum  est  dc  lege  naturai ;  ergo,  sup- 
posito  votOj  non  potest  consuetudine  pra;scri- 
\n,  nt  liceatagere  conlra  illud.  Omnis  autem 
nlia  observantia  religio.«;a,  qtiai  est  cxlra  vo- 
lum,  est  ex  sola  con.stitulione  humana,  ct  idco 
in  ea  non  invenitur  tanta  nccessilas.  Snb  vo- 
lis  nufnm   iiiolndprc  neccsse  est,  nou   solum 


totam  materiam  voti  secundum  se,  sed  eliam 
prout  in  unaquaquc  rcligionc  explicite  vel  im- 
plicite,  directc  ant  indircctc  promittitnr  ;  nam 
totum  hoe  cadit  sub  obligatione  voti. 

17.  Jnxta  hos  ergo  raodos  relaxalionis,  di- 
versimode  respondendnm  est  ad  dubitalio- 
nera.  Quando  ergo  raoderatio  priori  raodo 
facta  cst^  existimo  habere  locum  tcriiam  sen- 
tentiam  snpra  positam,  nimirnm  cos^  qui  post 
talom  raodcrationcm  ingressi  snnt  religionem, 
non  posse  obligari  ad  primitivam  regulam, 
ejusque  rigorem  observandum,  neque  ante, 
neque  post  reformationem.  Prior  pars  per  se 
evidens  est,  quia  tunc  nec  voto  obligantur, 
cum  factura  sit  secundum  regulam  legitime 
mitigatara,  neque  ipsa  regnla,  cura  nondnm 
snpponatnr  reformata,  sed  dispensata  potins 
vel  dcrogata  ;  ergo  necper  Prselati  pra-ccptum 
obligari  possunt,  cum  solnm  possit  imponi 
secundum  regnlam.  Secnnda  pars  probatur, 
quia  nemo  potest  obiigari  ad  acceptandum 
quod  nec  directe,  nec  indirecte  vovit ;  sed  ille 
non  vovit  talem  rigorem  regulas,  nec  vivere 
aut  obedire  secnndum  illum  ;  ergo  non  tcne- 
tur  acceptare  illara  reformationera,  etiamsi 
Cat  j  crgo  etiam  post  illam  factam  non  potest 
per  obedientiam  obligari  ad  vovendum  se- 
cuudum  illam.  Ha^c  antera  posterior  pars  for- 
maliter  intelligeuda  est,  scilicet  quando  rcfor- 
matio  solum  fit  propter  majorem  perfcctio- 
nem  et  rigorem,  nam  ad  hsec  nemo  obliga- 
Inr,  nisi  supposito  sufficienti  voto.  Aliquando 
autem  fieri  potest  propter  observationcm  ne- 
cessariam  ad  finem  ejusdem  religionis,  etiam 
spectataein  eo  statn  dispensationis,  et  tuuc  si 
reformatio  fiat,  obligari  qnis  deljet  ad  obser- 
vandam  illara,  quia  tunc  non  est  consideranda 
illa  rcforraatio,  nt  reditns  ad  pristinam  rcgn- 
lam,  sed  ut  additio  quadam  moraliter  cxpe- 
diens  ad  finem  talis  rehgionis,  de  qua  jam  sn- 
pra  dixirans  posse  fieri,  et  indirecte  saltem 
pertinere  ad  votum  obedientiai  secundum  re- 
gnlam.  Atque  lioc  modo  potest  contingcre  ut 
post  factam  moderalionem  regula?,  etiam  per 
dispensationcmPontificis,  experimento  cognos- 
catur,  talcm  dispensationem  non  .solum  non 
csse  ntilem,  sed  etiam  essc  ita  nocivam,  nt, 
ablatotali  rigore  per  hujn.sraodi  reraissioncm, 
non  possint  reliqua  convenientcr  observari  ; 
tunc  crgo  et  Papa  solus  potost  talera  dispensa- 
tioncm  auferre,  vcl  etiam  religio,  si  raajori 
cx  parlc  consentiat,  potest  illi  rcnnntiarc,  ct 
se  rt;dnccrc  ad  pristinum  rigorem,  obligando 
ctiam  novitcr  prof c^sos  ad  illum  scrvandnm, 
rpiia  lioc  rovera  non  cxcedit  vim  prof^ssionis 
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eornrn.  Et  quoad  liauc  partein 

loeiHn  secimtla  opinio  superius  ritata. 

'IS.  Quaado  autem  relaxatio  facta  est  sc- 
cundo  modo  supra  posito ,  censeo  simpliciter 
procedere,  et  veram  esse  secundam  opinionem 
supra  cilatam.  Et  imprimis,  quod  ante  pro- 
fessionem  non  possit  quis  obligari  ad  servan- 
dum  rigorem  antiquum  contra  praesentem 
consuetudinem ,  probatur,  qnia,  durante  eo 
rerum  stalu,  illa  obedientia  non  est  secundum 
regnlam,  quia  nunc  non  viget  ea  regula,  sed 
derogata  est ;  ergo  non  cadit  sub  tale  votum. 
Proeterea  juramcntum  de  servandis  statutis 
alicujus  collegii  non  obligat  ad  servanda  sta- 
tuta^  quai  consuetudine  derogata  sunt,  nt  est 
communis  seutentia^  de  qua  videri  potest  Syl- 
\eaL,  \erh.  Jtcrame7ikm  ;  ergo  similiter,  ctc. 
Hincetiam  Panormitanns,  in  cap.  Cum  ad  Mo- 
iiastermm,  de  Stata  Monachorum,  num.  18, 
cum  Cardinali,  et  aliis,  dicit,  in  monasteriis 
monacliorum  ,  in  quibus  est  immemorialis 
consuetudo  comedendi  carnes ,  licitum  esse 
eas  comedere,  etiamsi  alias  videatur  per  regu- 
lam  prohibitum ,  nec  constat  quo  initio  fuerit 
introductum ;  ideraque  esse  dicit  de  aUis  regu- 
hs  circa  accidentalia  religionis,  quamdiu  non 
fit  reformatio.  Item  est  optima  ratio,  quia  re- 
gnla  debet  esse  communis ;  quamdiu  autem 
non  est  facta  reformatio,  nemo  potest  intro- 
ducere  regulam  communem  contra  prsescri- 
ptam  et  non  pravam  consuetudinem ;  ergo 
nemo  potest  durante  illo  statu  obhgari  ad 
obediendum  secuadum  primitivam  regulam. 
Hoc  autem  intelUgendum  est  per  se ,  et  ex  vi 
regulce  ;  nam  si  coutingat  aUcui  personce  par- 
ticulari  esse  necessariuin  ilUuii  rigorem  ad 
observantiam  votorum,  poterit  quidem  ei  per 
obedientiam  injungi,  sicut  posset  etiam ,  si 
nunquam  fuisset  in  antiqna  regula  prwscri- 
ptum  ;  ilaque  illud  est  per  accidens,  liic  au- 
tem  per  se  loquimur  ;  et  ita  in  universum  ve- 
rum  est,  stante  taU  consuetudine,  neminein 
posse  obUgari  ad  prffidictoe  regulre  observatio- 
uem;  idem  autem  est  dicerc  stante  consuetu- 
dine,  et  non  facta  reformationc. 

19.  Nemo  excusatur  pro^iter  ignorantiam  ah 
olservantla  reformatlords. — NihUominus  ta- 
men  si  fiat  reformatio,  exisiimo  posse  ad  iUam 
observandam  obUgari  etiam  iUos ,  qui  ante 
reformationem  professi  sunt,  ut  eadem  se- 
cunda  opinio  alUrmat  simul  cum  prima.  Et 
ralio  est,  quia  taUs  reformatio  iion  ost  additio 
supra  rcgulam,  scd  restitutio  moraUter  neces- 
saria  ad  perfectam  regula)  oljservationcm ; 
prava  autcin  consneludo  ,  scu   iUicitc  iiilro- 


LIB.  X.  DE  VOTO  OBEDICNTLE. 

habet  etiam  ducta,  Ucet  hal)cat  vim  relaxandiobhgalionem 
regula},  quamdui  illa  durat^  nou  tamen  habet 
tantam  vim,  nt  anferat  reUgioni,  vel  PontiGci 
potcstatem  reformandi  regulam,  et  auferendi 
hujusmodi  consuetudinem  ;  et  ideo,  qui  pro- 
fessus  est  talem  regulam  ,  etiam  tempore  re- 
laxationis  ,  virtute  se  subjecit  his  qui  habent 
potestatem  reformandi  iUam,  et  consequenter 
etiam  reformationi ,  si  fiat ;  nec  debet  quis 
excusari  propter  iguorantiam,  etiamsi  sit  homo 
simplex  et  idiota,  quamvis  oppositum  censeat 
Hostiensis,  in  Summa,  tit.  de  Voto,  quia  hffc 
ignorantia  in  prffisenti  non  cansat  proprium 
invohuitarinm;  nam  qui  proUtetur  reUgionem, 
regulariler,  et  maxime  secundum  rectam  ra- 
tionem,  non  intendit  relaxationem,  sed  sim- 
pUciter  iUius  regnlai  observantiam.  Atque  hoc 
supponit  Pontifex  in  c.  ult.  de  StatuMonach., 
ubi  reformationem  praicipit  fieri ,  juxla  B. 
Benedicti  regulam ,  et  Evangelica  instituta, 
non  secimdim  normam  p'avce  consuetudinis , 
qiue  quasi  pro  lege  in  quihusdar/i  Ecclesiis 
inolevit.  hlem  supponi  videtur  in  duabus  Cle- 
mentinis  de  statu  monachorum.  Accedit  pra?- 
terea,  quod  hujusmodi  reformatio,  moraUter 
loquendo ,  necessaria  est  ad  fmem  talis  reli- 
gionis  consequendum,  et  ad  reliquam  partem 
regulae  perfecte  observandam.  Ad  hoc  etiam 
confirmandum  adduci  potest  Concilium  Tri- 
dentinum ,  sess.  25,  de  Retorm.,  cap.  l,de| 
ReguL,  de  quo  videri  potest  Navar.,  comm.  3,| 
de  Regnl.,  n.  32. 

20.  Bifferentia  inter  votv/ni  castitatis,    et\ 
alia  duo.  —  Ultimo   censeo  in   hoc  pnncto,! 
qnando  relaxatio  cst  tertii  generis,  tunc  pro-l 
cedere,  veramque  esse  primam  sententiam,[ 
quoad  utrainque  cjus  partem,  cui  non  censeoj 
contradicere  auctores  aliarum  opinionum.  Ra- 
tio  aulem  est,  quia  relaxatio  vel  consuetndol 
nunquam  potest  prffivalere  contra  subslantia- 
lia  religionis,  naui  est  contra  jus  divinum  etl 
naturale,  quia  vota  ipsa  obligant  ad  observandaj 
omnia  iUa    quoe  sunt  dc  snbstantia  reUgio- 
nis.  Unde  si  relaxatio  fit  in  his  quae  directe 
sunt  contra  votum,  etiam  secluso  prfficeplo 
obedientias,  manet  semper  obligalio  ex  vi  il- 
lius  voti,  cui  repugnat  relaxatio.  Si  vero  sit 
in  his  quoe  mullum  couferunt  ad  seivanda  ca 
qua3  substautialia  suut,    quamvis  vota  ipsa 
immediate  non  obligent  ad  illa,  manet  nihilo- 
miuus  semper  jus  in  Prailato,  ut  ea  prfficipcre 
possit,  juxta  snperius  dicta,   quai  confirmari 
possunt  cx  Clement.   Bxitit,  de  Verbor.  si- 
giiif.  Hic  autem  nolanda  est  diflerentia  iuler.i 
votum  castitatis,  et  alia  duo,  quoad  substaiitia-J 
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lcm  obligalionom  coruiri.  Nani  volum  casti- 
fatis  rcligioscC  lial)ct  raatcriam  fixam  ct  cer- 
lam,  et  aquc  nniversalcm,  in  qua  uon  pote^t 
pati  tliminulionem  proptcr  quamcumquc 
L'orrnptclam,  qnia  erit  ant  dc  rc  intrinsccc 
mala,  aut  contra  primam  ct  snbstantialcm 
raatcriam  talis  voti^qucc  cst  carcntia  matrimo- 
iiii  (non  ap:irans  cnim  dc  railitaribus  rcligio- 
iiibns\  et  idco  in  lioc  voto  cvidcntcr,  ct  sinc 
iiUa  liraitationc  procedit  doctrina  data  quoad 
materiam  dircctara  talis  voti.  Quoad  mcdia 
vcro,  quae  licct  dirocte  non  cadaut  sub  obli- 
^ationem  ejus,  confcrunt  tamcn  multnm  ad 
illius  obscrvanliam,  scrvanda  etiam  est  rcgn- 
la  supcrius  tradita,  qnod  nimirum  hgec  praj- 
cipi  possnnt  virtntc  obcdicntiai  non  obstanlo 
juacnmqnc  consuetudine,  raaximc  si  sint 
fonsentanea  primitivcc  reguKT.  In  aliis  antcm 
iluobus  votis  maleria  non  est  ita  fixa  et  a:qna- 
[js  in  omnibus;  uudc  ficri  vidctnr  possc  nt 
fonsuctudinc  introdncatur  aliqnid  contra  talo 
votum,  quod  tamen  prrcvalcat,  et  per  consuc- 
tudinem  licitnm  fiat,  nou  qnia  per  cousuetu- 
ilinem  possit  licerc  frangerc  votum,  sed  quia 
[wtcst  consuetndinc  ficri  nt  dcsinat  essc  ma- 
leria  voti,  quai  antea  crat.  Ut,  verbi  gratia, 
si  in  religione  Minorum  nunc  pcrtinct  ad  vo- 
lum  paupcrtatis  nou  tangerc  pccnniam,  vcl 
in  Societate  non  accipcro  stipcndium  pro 
Missa^  vidctur  consuctudinc  possc  derogari, 
itauthiBc  dcsinantessccontra  votura;  siccnim 
putant  aliqni  relaxatam  essc  materiam  hornm 
votorum  in  militaribus  religionibus  ;  indicat- 
r]uc  Molin.,  lom.  1  dc  Justit.,  di.^^p.  1  il. 

21.  Condusio :  vola  religionis  non  rclaxaii- 
tur  sola  consucludine. — Ohjectio. — Diluitur. — 
Nihilominus  ccnseo  sola  cousuctudinc  non 
possc  rclaxari  obligationcm  horum  volornm, 
quoad  propriam  et  dircctam  raatcriam  corimi. 
Probatur,  quia  licec  relaxatio  uon  potcst  fieri 
couscquculer  (ut  sic  dicam)  id  cst_,  post  votnm 
factum;  crgo  ncc  antccedentcr^  id  est^  nt  vota 
ipsa  circa  minorem  materiam  fieri  inteUigan- 
lur.  Antcccdcns  cvidcns  cst,  qnia  cousuctudo 
contra  obligatioucm  voli  jam  facti  est  contra 
jns  divinum  naturalc,  ct  idco  non  potcst  praj- 
valcrc  contra  illud.  Gonscquentia  vero  proba- 
lur,  quia  rcligiosus,  qui  cmitlit  profcssioncm 
scmper  proraittit  matcriam  talium  votorum, 
prout  in  rcgula  pra?scripta  cst;  ergo  quantum- 
vis  priores  rcligiosi  violent  vota  sua,  semper 
matcria,  qua;  promitlitur,  cadcm  cst.  Diccs, 
juxta  intcntioncm  profitentium  post  talem 
consuetudincm  iutroductam,  materiam  talis 
voli  nou  cssc  illam,  quic  cst  in  rcgula,  scd 


qnaj  cst  iu  nsn.  Rcspoudetnr  ucgando  assuni- 
ptum ,  nam  inteutio  esse  debct  profiteudi  se- 
cundura  talcm  regulam,  prout  actu  obligarc 
potcst,  non  obstantc  consuetudinc,  vcl  polius 
corrnptcla ;  uam  vclle  profitcri.  et  solum  so 
obligarc  sccundnm  illicitam  consuetudincm, 
csset  prava  intcntio,  (]uk  pra?sumi  non  dcbcl. 
Imo,  quamvis  aliquis  illam  habcret,  esset  cx 
crroro  privato^,  ct  uon  possetproivalere  contra 
absolntam  inlcntioncm  profitcndi  sccuudum 
talcm  regulam;  juxta  hanc  crgo  intentionem 
monsuranda  superest  materia  talis  voti,  tali 
regula  dcfinita;  ct  idco  scmpcr  heec  cadem 
pcrsevcrat,  non  obslantc  aliornm  abusu,  ct 
conseqneuter  ad  illam  obligat  talc  votnm. 
Quotios  ergo  relaxatio  est  substantialis,  et  in 
materia  votorum,  ca  nou  obstautc,  obligalur 
quis  ad  observauda  vota  juxta  regulam.  Et 
quidcm  si  rclaxatio  sit  circa  raateriam  dircc- 
tara,  singula  vota  obligabuut  immcdiatc  et  rc- 
spective  iu  propriis  matcriis.  Si  antcm  solnm 
sit  circa  res,  quaj  iudirccto  pertinent  ad  ob- 
scrvationcm  alicujus  voti,  nt  est,  vcrbi  gralia^ 
clausura  moniahnm  respectu  voti  castitatis , 
imraediate  uon  cadcnt  sub  obligatiouem  volo- 
rum,  sed  solum  raediaute  preecepto  superioris_, 
qnod  scmper  potcrit  imponi  in  virtnte  voti 
obcdicutiai.  Atquc  hoc  confirmat  citatum  do- 
crctnm  Concilii  Tridcutini^  ubi  statuit  nt  iii 
nuaqnaque  religioue  discipliua  rcligiosa  in- 
stauretur  secuudura  regnlara,  tam  quoad  es- 
scntialia  unicuiquc,  qnam  qnoad  pertiucntia 
ad  comrauuera  vitam  ;  ct  supcriorcsmouachi, 
nt  omnino  cnrcnt  uc  ab  his  institntis  rcccda- 
tur,  cim  compertum  sit  (inqnit)  ah  cis,  non  pos- 
se,  qmc  ad  suhstantiam  rcgularis  vitcc  perti- 
nent,  rclaxare.  Eadcm  crgo  rationo  nulla  con- 
sucludo  coutra  ha;c  snbstantialia  prtevalero 
polest. 

GAPUT  IX. 

UTKUM  rERFECTA  OBEDIENTIA  EVANGELICA  REQUl- 
UAT  UNIVERSALEM  3IATERIA.M  SINE  ULLA  REGU- 
LiE  LLMITATIONE. 

1.  Triplicem  olcdicnticu  gradum  distingui. 
—  Ilrec  qnccstio  proponitur  ad  respondcndum 
aliis  dubilationibus,  et  objcctionibns  proposi- 
tisin  snpcriori  capitc.  Dicendum  crgo  primo 
ostobedicntiamEvangelicam,  ut  pcrfectissima 
sit,  amplissiraam  esse  debere,  ct  aliquo  modo 
ad  omnia  pcrfccta  sino  limitationo  oxtcudi. 
llanc  asscrtiouom  probant  qua?,  in  principio 
capitis  praicodcntis,  cx  Evangelio,  ct  consiliis 
Christi  Domiui  adduximus.  Snmitur  ctiani  cx 
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«•ommuiii  modo  loquciidi  Sanctorum  Patrum 
in  hac  matcrla,  quos  ex  parte  ibi  citavimus. 
Quibus  addi  posset  Basilius,  in  regul.  8,  cx  fu- 
bioribus^  ubi  expendens  illa  vcrba  Luc.  li  : 
Si  quis  vuU  venire  post  me,  abncget  semetip- 
suiJi,  inquit :  Dominus  noster  Jesns  Christus 
rem  acl  simmum  prorsus  fasligium  perducit, 
nempe  odium  animce  el  stcimet  ipsius  alncga- 
tionem  ;  et  homil.  2,  dc  Institutiouc  Monacbo- 
rum^  ad  pcrfectioncm  obedientiai  pcrtinerc 
dicit,  ut  nequc  illa  etiam  qugelandabiliasunt, 
sinc  approbationc  superioris  fiant :  idem  latc 
iii  Constit.  Monastic,  cap.  20.  Idem  snmitur 
cx  Grcgorio,  homil.SO  in  Ezech.;,  circa  fincm, 
ubi  hac  ratione  dicit_,  perfectam  obedientiam 
C3se  holocaustum,  ct  non  tantura  sacrificiura, 
(]uia  nihil  sibi  rcservat,  sed  totura  Dco  offcrt; 
idem  lib.  1  Rcgum,  cap.  2.  Hoc  etiam  scntit 
D.  Bonavcntura,  quando,  in  opusculo  de  Pro- 
ccssu  rcligionis,  lib.  G,  c.  27,  tripliccm  obc- 
dientiam  distinxit,  spiritualcm.  qua3  debctur 
Prailatis  Ecclcsise  secuudum  cjus  leges,  ct  ca- 
nones;  spiritualiorem,  quahs  est  illa,  quai 
proprJa  voluntatc  promittitnr  alicui  pcrsonre 
vcl  religioni  cum  limitationc  ad  certam  matc- 
riam  vel  regulam  ;  ct  spiritnalissimam,  quae 
sinclimitatione  promittitur  ad  omniaquainon 
sunt  contra  animam,  et  talcm  regnlam.  Undc 
indicat  Bonaventura  aliud  esse  promitterc 
obcdientiam  tantum  secundum  rcgnlam,  aliud 
vero,  promittere  in  omnibus  qua3  non  sunt 
contra  talem  regulam,  nam  prior  obedientia 
positivc  (ut  sic  dicam)  limitata  cstadregulam, 
et  idco  judicatur  a  Bonaventura  minus  pcr- 
fccta;  posterior  autem  obedientia  sokim  nc- 
gativc  se  babct,  non  admittendo  aUquid  con- 
trarium  regula),  ct  ideospiritualissima,  id  est, 
pcrfcctissiTna  judicatur.  Undccap.  28  subdit, 
tcrtiumet  perfectum  gradum  obcdientise  essc, 
cx  sola  directione  Dci,  non  tantum  volunta- 
rie,  sed  ctiam  cum  gaudio  obedire,  non  so- 
lum  ad  facilia,  sed  etiam  ad  diflicilia  atque 
dura,  ctiam  ad  mortcra,  ct  infra  conckidit : 
De  U%c  obedieniia  Dominus  spccialiter  dicit : 
JSi  qids  vuU  venire  post  one,  abneget  semetip- 
sum  et  toUatcriicem  stiam,  et  sequatur  mc ;  se- 
melipsmn  ahnegat,  qid  sui  jicris  esse  rccicsat, 
ct  totics  sc  aUerlus  arbitrio  sicbmittit  propier 
Chrisium,  sicict  Christus  non  venit  facere  vo- 
luniatcm  suam.,  sed  Patris.  Similia  habet  in 
cxpositionc  regulce  Minorum,  cap.  IjUbi  intcr 
aUa  dicit  altiorcm  essc  obedicntiam,  qua  tc- 
ncnlur  aUcujus  rcgulaj  profcssorcs  nihil  rcs  ■ 
pucrc,  nisi  sit  ipsi  regula;  contrarium,  vcl  sa- 
luti^  dircclc  vcl  indircctc  ;  et  infra  :  Qui  nihil 


sibi  obedientialiter  impositum  possunt  repelle- 
re,  quasi  transcendens  suam  regtclam,  nisi  ver- 
gat  in  suco  animtjn  detrimentmi  ;  unde  conclu- 
dit  crrare  cos,  qui  dicunt,  quod  in  omnibns 
rchgionibus  obedientia  sit  requaUs. 

2.  Objectio. — Rationc  probatur  conclusio,' 
quia  sicut  simpliciter  ad  simpUcitcr,  ita  magis 
ad  magis;  sed  abucgarc  propriam  voUintatem 
pcr  obedientiam  consiUorum  est  bonum,  et 
pcrtinct  ad  perfcctioncm  ;  ergo  quo  major 
fiicrit  liaic  abnegatio,  co  erit  obedientia  per- 
fcctior,  et  consequenter  iUa  erit  perfectissima, 
quaj  sine  Umitatione  ad  omnia  extcnditur. 
Dices,  iUud  axioma  non  Uaberc  locum  in  lus 
quffi  in  quadam  modcratione  consistunt,  ut 
snnt  virtutes,  et  ideo  non  sequi ,  illam  genc- 
raUssimam  obedientiara  essc  meUorem,  quia 
fortasse  non  est  proportionata  Uumanoi  possi- 
biUtati  ct  fragUitati.  Quod  cxpUcatur  a  simiU 
dc  paupertate,  nam,  licet  reUnquerc  omnia 
consiUum  pcrfectionis  sit,  non  proptcrea  ma- 
jor  paupertas  est  scmper  mcUor,  nisi  sit  ctiam 
proportionata  fini,  ut  supra  vidimus.  Sic  ergo 
de  obedicntia  dici  potest ;  nam  iUa  ctiam  or- 
dinalur  ad  finem  perfectionis,  ct  in  unaqua- 
quc  reUgione  ordinatur  ad  finem  ejus;  ergo 
non  iUa  obedientia  crit  pcrfcctior,  qua;  fiierit 
nniversaUor  cx  parte  materia?,  sed  quse  fuerit 
ordinata  ad  altiorem  finem,  ct  iUi  magis  pro- 
porlionata. 

3.  Responsio.  —  Differentia  inter  obedien- 
tiam  et  paupertatem. — Sed  contra  hoc  robo- 
ratur  ratio  facta,  quia  obedicntia  si  non  sit 
contraria  bonis  moribus  ant  regulee,  quo  fuc- 
rit  universaUor,  co  erit  et  in  se  melior,  ceetc- 
ris  paribns,  et  magis  conferet  ad  finem  pcr- 
fectionis  ;   nec   potest    esse  improportionata 
proptcr  exccssnm.  Ergo  si  fuerit  generaUs,  ct  ^ 
sine  uUa  Umitatiouc,  erit  pcrfectissima.  Ante- 
ccdens  declaratur,  adnotando  imprimis  diffc-j 
rcntiara  inter  paupertatem  et  obedicntiam  jl 
nam  paupertas  non  iiabet  cx  objecto  proprianDtJ 
Uoncstatcm,  propter  quam  pcrtineat  ad  pcr-| 
fcctionera,  sed  soUim  cx   fine  religionis  adl 
toUenda  irapedimenta  perfcctionis.  Obcdiculiaj 
autem  per  se,  ct  ex  objeclo  Uabet  propriain| 
Uonestatem,  quffi  cernitur  in  subjcclioue  pro- 
pria'-  voUintalis  ad  voUmtatem  aUerius  vicenij 
Dei  Uabentis,  ct  ideo,  licet  paupertas  sohimj 
confcrat  ad  perfectionem  juxta  proportioueml 
ad  extrinsecum  finem,  obciUcntia  autcm  nonj 
tantum  isto  modo,  scd  etiam  per  sesc,  quia 
in  sc  continetrcmpcrfectissimam,  ct  gratissi*] 
mam  Deo,  et  ideo  quo  major  iUa  fuerit,  ctiam 
cxlcnsive,  co  mcUor  crit,  si  ca^tcra  siul  paria. 
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i.  Dute  condiliones  neccssaria;  ad  obedien- 
liani  humanam.  —  Dciiulc  ol)scrvo,  iii  omni 
obcilientia  linmana  ncccssariam  cssc  dupli- 
ccm  limitationcm  jam  insinuatam.  Una  est, 
ut  non  sit  tlc  re  mala,  sive  intriuscce,  sivc  cx 
pra-ccpto  aut  prolii])itionc  supcrioris  rra.'lati, 
contra  qnem  non  potest  prcevalere  prceceptura 
infcrioris  Pra,'lati,  quajconditio  ccrtissima  cst, 
ct  satis  nota,  de  qua  plura  diccmus  infra,  cx- 
plicando  institutum  Societatis.  Altera  conditio 
cst,  ut  matcria  obedicntiffi  non  sit  contra  re- 
gulam,  ctstatum,  qucm  quis  profitctur.  Quam 
posuit  Bonaventura,  etiam  loquendo  in  gc- 
ncrc  de  pcrfcctissima  obedicutia  Evangelica, 
ct  de  stalu  pcrfectionis  ut  sic.  Et  eamdem  vi- 
ucnlur  supponere  Bernardus,  D.  Thomas  ct  alii 
rclatiscctioue  pra^cedcnti.  Ratio  vero  cst,  quia 
ad  perfectionem  hujus  vitcc  pcrlinet,  ut  homo 
liabcat  firmum  aliqucm  statum,  qucm  profi- 
tcatur,  in  quo  tcndat  ad  destinatum  aliquem 
Ecopum,  quo  mcdiante  perfectiouem  conse- 
qiiatur ;  nccessarium  cst  ergo  ad  perfectio- 
ncm^  ut  obcdientiaj  quara  quis  promittit_,  sit 
consentanea,  et  saltem  non  contraria  statui, 
et  frai  quem  profitetur  ;  nam  si  illi  rcpugnet, 
vel  destruet  ipsum  statum^vel  impediet  potius 
progrcssum  pcrfcctionis  quam  promoveat. 
Itcm  quia  oppositum  involvit  obligationes  rc- 
pugnantes,  nam  professio  slatus  secum  affert 
obligalioncm  servandi  lcges  ejus,  ct  pcr  eas 
lcndendi  in  fiucm  ejus  ;  ergo  obedientia^  quffi 
tendat  iu  dcstructioncm  talis  status,  repu- 
guando  rcgulaj  cjus,  non  potcst  essc  matcria 
pcrfectionis.  Ha;c  ergo  duplex  modcratio  ne- 
cessaria  est  in  omni  humana  obcdientia,  per 
quam  ad  perfectionem  tcnditur,  quia  pcr 
priorcra  tollitur  impedimentum  malitiee;  per 
posteriorem  autem  toUitur  impedimentum 
perfectionis.  Per  hgec  autem  duo  sufficienter 
coustituitur  obedientia  in  medio,  seu  medio- 
critate,  ut  non  possit  per  cxccssum  in  ea  pec- 
cari.  Sic  ergo  cxplicata  univcrsalitate  obe- 
dientia.',  co  siuc  dubio  pcrfcctior  est  obedien- 
lia,  quo  fucrit  univcr.salior  ;  crgo  quo  fucrit 
nnivcrsalissima,  crit  etiam  pcrfcctissima  ex 
objecto  suo. 

5.  Pcrfccta  olcdicnlia  ad  actus  exlernos  ct 
internos  extcnditur.  —  Differentia  in  hoc  inter 
obedientiam,  ct  alia  duo  vota.  —  Atquc  hinc 
sequitur  primo,  pcrfcctam  obcdienliam  Evan- 
gelicam  non  solum  in  exteriorcs  actus,  sed 
ctiam  in  intcriores  cadcrc  possc.  Probatur 
prirao  ex  dicto  principio,  quia  talis  obcdientia 
uuiversalior  erit,  et  non  exccdit  capacitatcm 
scu  proportioncm  humanam,  quia  uuus  homo 


dirigi  polcst  ab  alio,  ctiam  in  actibus  intcrio- 
ri])us  intcl]cctus  et  voluntatis,  tum  quoad  spe- 
cificalioncm,  scu  modum  illorum,  tum  cliani 
quoad  excrcitium.  Quod  patct ,  tum  quia  iu 
illis  actibus  maximc  consistit  vita  contcmpla- 
tiva,  quo!  ad  pcrfcctioncm  imprimis  necessa- 
ria  est;  potest  autcm  uuus  homo  aliura  in- 
slrucrc,  quomodo  intcrius  mcditandum  aut 
contcmplandum  illi  sit,  quam  vocamus  in- 
structionera  quoad  spccificationem ;  potest 
ctiam  injungere,  ut  tali  vcl  tanto  tcmporc 
cxcrcitio  contcmplationis  incumbat.  Sic  ergo 
potcst  homo  homiui  subdi  quoad  directionem 
actuum  internorura.  Tum  ctiam  quoad  modc- 
rationcm  internorum  afl^ectuum,  quaj  ad  per- 
fcctioncm  summe  necessaria  est ,  et  non  so- 
lum  requirit  extcriora  media,  sed  etiam  inte- 
riora ;  ergo  in  utrisquc  potest  homo  horaini 
subjiciper  obedientiai  votum.  Estque  ha:c  sub- 
jectio  consentanea  fini  obedientiaj  Evangeli- 
cffij  nam,  ut  docuit  D.  Thora.  2. 2,  qufest.  186, 
artic.  5,  in  tantum  ha3C  obedientia  est  ncces- 
saria,  in  quantum  homo  tendens  ad  perfectio- 
uem  indiget  ab  alio  iustrui ,  in  his  quaj  ad 
perfcctioncm  pertinent.  Sed  in  his  principa- 
lem  locum  habent  intcriorcs  aclus,  ut  decla- 
ratura  cst ;  ergo.  Et  confirraatur ,  nam  obe- 
dicntia  est  perfcctum  holocaustum,  per  quem 
homo  sc  immolat  Deo,  ut  dixitGregorius,  ho- 
mil.  20  in  Ezechielem ;  ergo,  ut  sit  omnino 
perfectum,  non  solura  exteriorcs,  sed  etiara 
interiores  actus  Deo  spccialiter  immolat,  sub- 
jicieudo  illos  superiori.  Irao  in  hoc  maximc 
cxcedit  votum  obedicntiae  aha  duo ,  quia  non 
solura  res  exteriores,  sed  ctiam  interiorcm  vo- 
luntatem  Deo  ofiert,  ut  dixitD.  Thom.,  dicta 
qusest.  180,  artic.  4.  Neque  obstat  quod  obc- 
dientia  humana  non  se  extendit  ad  actus  merc 
intcrnos,  testc  D.  Thora.  2.  2,  qugest.  10-4, 
art.  5;  illud  enim  verum  cst  de  obcdicntia  nc- 
ccssaria  cx  vi  lcgis,  scu  prsecepti,  quodcx  ju- 
risdictione,  vel  naturali  aut  coacto  dominio, 
iu  homincm  nascitur,  ut  in  materia  dc  legibus 
latius  tractatnra  cst.  Non  vero  est  eadera  ra- 
tio  dc  obedicntia  qure  nascitur  cx  voluutaria 
promissione  hominis,  nam  ipse  pro  suo  arbi- 
trio  potest  promitterc  obcdientiam  homini 
vice  Dei,  ctiam  in  his  rcbus,  in  quibus  natu- 
ralitcr  non  possct  esse  homini  subjectus.Nam, 
sicut  potest  liom.o  promittcre  Dco  actus  mcrc 
inlcrnos  ,  ita  etiam  potcst  promiltcre  in  usu 
illorura  parerc  horaini  vice  Dci  pra^cipicnti. 

(5.  Sccundo  scquitur  ex  dictis,  non  omnes 
rcligioncs  profitcri  perfcctis.->;raam  ol^edicu- 
tiam  Evangelicam.  lloc  apcrtc  suppouit  IJo- 
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jmvciilura  supra,  duin  ait^  iiou  omncs  rcligio- 
iics  cssc  a^qualcs  iu  pcrfcctiouc  voti  obcdieu- 
tiaj.  Idcm  docuit  Henriq.^  Quodlib.  3,  quast. 
20,  ubi  ait ,  (luauto  obedicntia  univcrsalior 
cst,  co  cssc  pcrfcctiorcm  ,  ct  idco  cam  ctiam 
rcligioncm  cssc  pcrfcctiorcm  ,  in  qua  luiiver- 
salior  obcdicntia  promittitur  ;  supponit  crgo 
non  in  omni  rcligiouc  ficri  profcssioucm  pcr- 
fcetissim»  obcdicntiffi  Evangclicffi.  Deniquc 
hoc  patet  cx  dictis  capite  prfficedeuti,  ubi  os- 
lendimus  votum  obedientia!  rcligiosa;  non  obli- 
gare  ad  omnia  simplicitcr,  scd  solum  sccun- 
dura  regulam. 

7.  DifficiiUas  ex  dictis  proxime  oria ,  aii 
omnis  status  religionis  sitperfectionis.  — Hinc 
vcro  oritur  gravis  difBcultas,  nam  sequilur 
nullum  statum  rcligiosum  csse  statum  perfec- 
tionis  ;  conscqucns  cst  falsum;  ergo.  Scquela 
probatur,  quia  ad  statum  pcrfcctionis  neccs- 
sarium  est  se  totum  cousecrarc  Dco  ,  nihii  ju- 
ris  in  seipsum  reservando,  ut  ex  Gregorio  do- 
cct  D.  Tliomas,  d.  quffist.  18G,  artic.  1  ct  G  : 
Cim  quis  ( inquit )  omne  quod  halet,  omne  quod 
vivit,  omne  quod  sapit ,  omnipotemti  Deo  vovet, 
holocaustum  est;  ct  Iioc  dicit  pcrtinerc  ad  cos, 
qui  statum  pcrfectionis  profitentur.  Item  quia 
ad  statum  perfectiouis  pcrtinet  consilia  Evan- 
gclica  primaria  et  subslantialia  perfecte  pro- 
literi,  quorum  pra^cipuum  cst  consilium  obc- 
dientiee ;  ergo  si  in  statu  rchgioso  consilium 
hoc  non  promittitur  intcgrc  ct  perfecte,  non 
cril  sufficicns  status  pcrfectionis.  Accedit  prse- 
tcrea,  quia  nulla  cst  rcligio  quas  illara  univcr- 
salem  obedientiam  profiteatur,  sed  unaqnscquc 
illam  promittit  secundura  suam  regulam ;  ne- 
que  alitcr  unquam  fuit  in  Ecclcsia  factum  ; 
ergo  vcl  illud  consilium  l^lvangclicura  nun- 
quam  fuit  in  Ecclcsia  scrvatura;,  quod  absur- 
dura  est  diccre,  vcl  certc  diceudum  cst  in  sta- 
iu  rcligioso  pcrfccte  obscrvari ,  ncquc  alitcr 
consuli,  quam  in  singulis  rcligionibus  prorait- 
tatur.  Addo  denique  impossibilera  vidcri  pro- 
fcssioncm  uuivcrsalis  obcdicntia}  alilcr  quam 
in  quolibct  statu  rcligioso  fiat.  Nam ,  ut  ait 
D.  Thom.  2.  2,  quajst.  18G,  art.  5  ,  ad  -i-  :  Vo- 
luiu  olcdienticc  ad  reUgioncm  periinens  se  cx- 
iendit  ad  dispositionciii  totivs  Inmancc  vit(p,  et 
secundum  hoc  votum  odcdienticc  habei  quam- 
dam  universalitatem ,  licet  non  se  extendat  ad 
omnes  particularcs  actus.  Quia  cnim  pcr  obc- 
dicnliavn  religiosam  ipsa  voIuntasDco  olFcrtm* 
ct  consccratur,  quai  est  principiura  omnium 
actionum  huraanarum ,  ideo  ex  hac  parte  lia- 
bct  hoc  volum  quamdam  universalitatcra. 
Quod  autcm  uon  possit  illam  habcrc  absolu- 
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tam,  et  sinc  ulia  limitatione,  ctiam  lutra  lati- 
tudincm  perfcctarum  actionura ,  patct,  tura 
quia  non  omncs  hujusmodi  actioncs  sunt  sin- 
gulis  statibus  accoraraodala;,  essctquG  infinita 
confusio,  si  actioncs  propriai  unius  status  pos- 
scnt  in  alio  prrecipi,  vel  in  illo  prohiberi ;  tum 
ctiara  quia  hoc  saltem  neccpsario  reservatum 
cst,  ut  neraini  possit  pracipi  trausitus  ad  al- 
tiorcm  statura ;  ncque  in  hoc  obcdientiara  pro- 
mittcrc,  pertincre  potcst  ad  statum  perfectio- 
nis,  nam  potius  quodammodo  repugnat  eidem 
statui. 

8.  In  ohedlentia  duplex  perfectio  distingiien- 
da.  —  Circa  principalem  difficultatcm,  dicen- 
dum  imprimis  est .  aliud  esse  loqui  de  statu 
pcrfcctionis  essentialiter  ac  simpliciter,  aliud 
vcro  dc  statu  pcrfecto  aut  perfectissimo  in 
illo  ordiue  ,  id  est,  in  schola,  seu  via  ad  per- 
fectionem.  In  priori  sensu  nulla  est  in  objcc- 
tione  difficultas ;  nara  ad  cssentiara  status  per- 
fectionis ,  ct  ut  absolute  et  simpliciter  talis 
sit,  non  est  ncccssariura  profiteri  siugula  con- 
silia  etiara  principalia  cum  summa  pcrfec- 
tione,  sed  satis,  profiteri  illa  sccundum  ali- 
quam  prudentem  regulam,  alicui  pcrfecto  fini 
accoraraodatara,  ut  in  superioribus  visura  est, 
ct  in  paupertatis  vcto  cst  manifestum.  In  hoc 
crgo  scusu  resjtondctur  ncgando  scquclam:  Ad 
probationcra  autcm  dicendum  est,  iu  his  con- 
siliis,  ct  specialitcr  iu  obedientia ,  distingui 
possc  tluplicem  pcrfectionem ,  unam  esseu- 
tialcm,  ct  aliam  cxten,sivara,  atquc  hanc  pos- 
tcriorera  non  esse  totara  necessariam  iu  quo  - 
libet  statu  perfectionis  simpliciter.  Priorcm 
vero  in  statu  religioso  sufficicnter  inveniri,  ct 
cum  sufiicicntc  cxtensionc,  seu  uuiversalitatc, 
ut  rccte  probat  ratio  cx  D.  Thom.  ct  Gregorio 
ibi  adducta.  Loquendo  autem  in  altero  sensu 
dc  pcrfccto  statu  perfcctiouis,  Ilcnricus  supra 
conccdit  omncm  rcligionem,  in  qua  non  pro- 
millitur  dicta  univcrsalis  obedientia ,  quoad 
hoc  non  csse  pcrfectam ,  et  idem  plane  sentit 
Bonaventura  :  quod  taraen  intclligendura  cst 
mcre  ncgativc,  uon  privativc ,  quia  Iia^c  pcr- 
fcctio  non  estdebita  cuicumquc  statui  religio- 
so ;  si  lamen  illam  non  habet,  ex  ea  partc 
aliqua  majori  pcrfcctionc  carct,  ct  idco  caHc- 
ris  paribus  minus  perfcctus  cst,  quara  qui  il- 
lara  profitctur.  Qua3  doctrina  mihi  vcra  vide- 
tur,  si  illa  uuiversalitas  obcdicntia;  conve- 
nicntcr  juxta  dicta  cxplicctur,  sic  cuim  apcrtc 
scquitur  cx  couclusioue  posita. 

0.  Foium  perfectissimum  oiedieniia,'  habuc- 
runt  Apostoli,  et  Aposiolici  viri.  —  Ilcm  reli- 
gio  jS.  Franciscl  illud  profiielur.  —  IIoc  vo- 
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Uuii  pe/'/'t'clisslMu  riiodo  halet  SocietasJesu. — 
Jutle  aJaltoram  partem  dillicultatis ,  nogatur 
•cpuguarcomni  statui  religioso  in  particulari, 
lane  universalem  olicdicntiam  vel  promissio- 
lem  ojus;  uegatur  etiam  nuutiuaui  fuisse  aut 
;ssc  iu  Ecclesia  religiosum  slatum,  iu  quo  ta- 
is  obedientia  promissa  sit;  imo  credcndum 
;st  Apostolos  hujusmodi  obedicntiam  Cliristo 
iromisisse,  eamdemque  exhibuissc  I'etro  ere- 
eros  Apostolos  post  Cbristi  ascensionem^  quia 
Ui  non  sunt  professi  obedientiam  secuudum 
iliam  regulam,  nisi  cbaritatis  et  majoris  ob- 
;equii  divini,  juxta  uiuuus  suum^  seu  mniis- 
erium  ad  quod  eraut  vocati.  Et  idem  ereden- 
lum  est  de  primis  illis  religiosis  Apostolorum 
mitatoribus.  luter  eos  autem  qui  proiiteutur 
jbeilioutiam  secundum  certam  rcgulara,  Bo- 
iaveutiu'a  supra  existimat  iu  religioue  Sauc.ti 
'rancisci  emitti  volum  obedieutia:!  perfectai 
miversale;  gicia,  licet  fiat  secuiuhm  o'egulam, 
\ameii  ex  vi  ejusdein  reguhe  tenentui'  illius  pro- 
'esscres  nihil  respuere  ,  7iisi  sit  ipsi  regulce 
:oiilrariur,i,  vel  saluti,  dirccte,  vcl  aliqualiier, 
juaj  dua:;  limitationes  non  sunt  contra  uui- 
kersalitatem  obedientioe  Evangelicffi  ,  ut  ex 
iictis  in  superioribus  constat.  Llemquc  nos 
licere  possumus,  et  fortasse  ampliori  ratione 
je  voto  obedientiaj  Societatis ;  nam  materia 
:>jus,  iu  bis  quae  non  suut  contra  bouos  mo- 
res  aut  regulam,  amplissima  cst.  et  directc 
sxtenditur  ad  miuisteria  ardua  et  difEcillima, 
cl  ad  bouum  valde  perfectum.  et  cum  magua 
Jepeudentia  etiam  in  minimis  a  Praelatis,  ut 
iufra  iu  proprio  loco  latius  traderaus.  De  aliis 
vcro  rebgionil)US  nibil  dicimus,  sed  juxta  prin- 
cipia  posita  et  suam  regulam  unaqusequc  de  se 
judicabit. 

10.  ki  vcro  llenriquus  supra  siguifical, 
imllumvotum  obedientiBe^  limitatumadquam- 
cumque  regulam,  essc  undequaque  perfectum 
quod  universalitatem;  ait  euim  nou  repuguare 
dari  aliquam  religionem,  in  qua  fiat  votum 
obcdieutice  perfectum  :  Quoniam  (iuquit;  eisi 
cerla  regula  sit  in  quodihet  religione,  quoad  illa 
qua  sunt  accident<dia  religioni,  non  tamen 
oportet  quin  vi  aliqua  religione  existente,  vel, 
qufvpossit  esse,  quoad  arliculum  obedientia,  sit 
rcjjula  unirei'salis,  et  in  (Clernitate  ohedienticu 
qiioad  oiiinia  licita,  sive  indifferentia,  sive  ne- 
cessaria.  Et  omnc  aliud  gcnus  obedienticC,  seu 
rcgulae,  ncgat  esse  pcrfectum.  Sed  bar  doc,- 
trinavel  incidit  iu  seutcutiam  Bouaventuraj, 
vel  in  alio  sensu  admitti  non  potest,  quia  in- 
volvit  repugnantiam  moralem.  Nam  regula 
mivcrsalis  obedieudi  iu  omnibus  licitis  potc«t 
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ita  iutelligi,  ut  licita  solum  ccnseautur  ca, 
qua;  uec  propriis  pra^ceptis,  uec  constitutioui- 
bus,  scu  statutis  ejusdem  regubc  siut  coulra- 
ria;  al  iu  boc  sousu  manifestum  est  uou  ro 
puguarc,  et  hoc  coiucidore  iu  sententiam  Bo- 
uaventurffi.  Aut  illa  uuiversalis  regula  ita  in- 
telligitur,  ut  in  omuibus  alias  licitis  obedien- 
dum  sit  Pra?lato,  ctiam  si  sint  contraria  cideui 
rcgula^.  quoad  alia  statuta,  et  iu  hoc  seusu 
videtur  involvi  moralis  repuguantia  ;  quia 
quod  uua  via  constrtiitur,  alia  destruitur  ;  et 
quia,  cslo  uon  sit  per  se  mahim  agere  coutra 
regulam,  quai  secuudum  sc  uon  obUgat  ad 
culpam,  uihilominus  voto  se  astringerc  ad 
agcndum  contra  illam  per  se  mahmi  est,  sicut 
et  imperium  violaudi  illam  mahim  etiam  esl. 
Quapropter  modus  ille  universahtatis  ad  per- 
fectionem  universahs  obedientiffi  spectarc  uou 
potest,  quia  uon  potest  esso  proportiouata 
ahcui  statui  rehgionis,  iu  quo  vita  instituatur, 
secuudum  ahquam  regulam,  vel  iu  ordiue  ail 
determiuatum  finem,  quod  morahter  uecessa- 
rium  est  in  omui  statu  perfectionis :  nam  om- 
nia  iUa,  qua3  impediuut  finem  vel  iustitutum 
tahs  rchgionis,,  impediunt  potius  quam  juvaut 
ad  perfectiouem  iu  iha  acquirendam.  lu  hoc 
eigo  sensUj  verum  est  nuUam  esse  rehgiouem 
quse  universalem  obedientiam  promittat.  Inde 
autera  non  sequitur  nuham  csse,  quee  pro- 
mittat  perfectam  obedientiam  Evaugchcam, 
quia  ad  hoc  satis  est  promitttire  obcdieutiam 
in  omnibus,  quee  nec  bonis  moribus  ucc  re- 
gulse  rcpugnaut. 

11.  Diff^erentia  inter  votum  ohndientice  sc- 
cundum  regulam,  et  in  omnibns  qucb  regulm 
non  repugnant. —  Universalis  ohed.enticB  duplcx 
modus. — Uude  obiter  iutehigitur  longe  diver- 
sum  esse  promittcre  obedieutiam  secuudum 
determinatam  regulam,  vcl  promittere  in  om- 
iiJbus  quaj  regulai  non  repugnant,  nam  prius 
votum  obhgat  sohim  ad  ea  qua;  directc  vel 
indirecte  continentur  in  regula  ;  uon  vero  ad 
ornnia  qua;  iUi  noji  repugnaut,  sicut  obhgat 
posterius  votum.  Dixi  autcm,  secunduai  deter- 
minatam  reguUm,  ut  excludam  eam  quie  cou- 
tinct  univcrsalem  regulam  obediendi  in  om- 
nibus,  quai  cteteris  statutis  nou  repugnant ; 
nam  tuuc  ralioue  tahs  rcgula?  utrumque  vo- 
tum  iu  idem  revolvitur.  lutehigitur  ex  dictis 
ctiam  quo  sensu  vcrum  .sit,  quod  Divus  Tlio- 
mas  dixit,  votum  obedicntia'  in  quacumque 
rohgioue  hahore  quamdam  uuivcrsahtatem 
quoad  dispositiouem  liumante  vitse,  et  nihilo- 
raiuus  verura  etiam  sit  quod  Bonaveutura  ct 
Ileuricus  iubiuuaut,  volum  obediculiai  in  qui- 
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busdara  religionibus  cssc  parlieulare,  in  aliis 
imiversale.  Possumus  enim  hic  duplicem  uni- 
versalitatom  distingucre,  quas  vocare  possu- 
mus  quoad  cxercitium,  vel  quoad  speciem  ac- 
tnum;  obedientia  ergo  cujuscumque  Religio- 
nis  potest  dici  universalis  quoad  exercitium 
actuum,  sub  exercitio  cessationem  etiam  in- 
cludendo  ;  nam  quia  per  obedientiam  religio- 
sam  voluntas  ipsa  consecratnr,  et  tota  sub  vo- 
luntate  Prffilati  constituitur,  ideo  quoad  agen- 
dum  vel  non  agendum,  non  retiuet  jus  pro- 
prium,  sed  potest  semper  a  Prselato  occupari 
in  aliqua  actione  sibi  proportionata,  et  conse- 
queuter  ut  cesset  ab  omni  alia  illi  repugnante; 
et  boc  sensu  dixit  Divus  Thomas  hanc  obe- 
dientiam   esse    universalem,  et  se  extendere 
ad  dispositionem  totius  humanai  vitse.  Couti- 
neri  autem  potest,  et  quasi  positive  limitari 
ad  definitum  modum  actionis^   habitationis, 
ctc,  juxta  defmitam  regulam,  et  in  hoc  sensu 
cst  particularis,  quoad  speciem  actuum^  seu 
matcricc  obedientiae,  quia  nou  potest  vagari 
per  omnes  species  seu  modos  actionum,  sed 
solum  juxta  prsescriptam  regulam.  Et  ideo  in 
hoc  sensu  tahs  obedientia  dici  potest  particu- 
laris.  Universahs  autem  contrario  modo  dice- 
tur,  qua;  non  hmitatur  positive  ad  particula- 
rem  reguiam,  sed  solum  negative,  cum  ex- 
tensione  ad  omnia,  quoe  ipsi  regulse  non  sunt 
contiaria.  Qupe  universahs  obedientia  ex  suo 
genere  perfectior  est ,  ut  dixi ;  in  ea  vero  po- 
test  quoedam  latitudo  inveniri ;  uam^  hcet  ex 
forma  vovendi  videatur  csse  universalissima, 
ct  ideo  non  posse  suscipere  magis  vel  minus, 
nihilominus  ex  parte  materise  potest  habere 
ineequalitatem,  vel   quia  regula  ipsa,  juxta 
([uam  fit,  postulat  directc  majorem  subjectio- 
nem  in  omnibus;  vel  quia  regula  ipsa  ad- 
mittit  majorem  latitudinem  et  varietatem,  in 
his,  quce  extra  illam  ad  arbitrium  superioris 
ordinarie  pra3cipi   possunt ;   nam  quo   obe- 
diemia  fuerit  hoc  modo  universahor,  eo  re- 
quirit  animum  magis  indifferentem,  et  va- 
(Muun  propria  voUmtate  et  affectione.  Per  haec 
crgo  satisfactum  est  difiicuUatil)us  omnibns, 
pricterquam   uUimaj  de    transitu  ad  alium 
ptatum,  cujus  occasione  sequens  caput  insti- 
tuam. 


CAPUT  X. 

UTRUM  EX  OBEDIENTIiE  VOTO  OBLJGETUR  QUIS  AD 
rERSEVERANDDM  IN  EODEM  STATU  ,  VEL  POSSIT 
AD   SUSCiriEiNDUM  ALIUM    OBLIGARI. 

1 .  In  tripUci  sensu  poiest  qucestio  procede- 
re.  —  Votum  oledientice  oUigat  non  transire 
ad  statum  secularem.  —  Ilic  transltus  a  nuUo 
superiore,  etiam  a  Papa,  potest  preecipi  in  tir- 
tute  obedieniicp.  —  Potest  religiosus    status 
compararij  vel  ad  statum  ,  seu  quasi  statum 
inferioris  ordinis,  quaUs  est  status  matrimo- 
nii^  vel  in  universum  status  vitae  secularis  ; 
vel  ad  statum  ejuscl^m  ordinis,  ut  est  alius 
rehgiosus  status,  vel  ad  statum  superioris  or- 
dinis,  ut  est  Episcopalis  status.  Quaeritur  ergo 
circa  has  comparationes,  an  transitus  ab  uno 
statu  ad  aUum,  vel  negative,  scilicet  non  fa- 
ciendi  vel  admittendi  iUum  sine   voluntatc 
Prajlati  ,  vel  aflSrmative ,  scilicet,  faciendi  il- 
Uim  ex  voUmtate,  De   prima  comparatione 
nulla  cst  qua3stio_,  nam  certum  est  obligatio- 
nem  professionis  reUgiosfc  esse  ita  perpetuam, 
ut  illara  nunquam  deserere  liceat  transeuudo 
omnino  ad  statum  secularem^  ut  ex  superiori- 
bus  constat,  et  in  sequentibus  specialiter  trac- 
tabitur  de  Apostasia  liuic  obligalioni  contra- 
ria.  Et  quamvis  ipsa  traditio  religiosa  suffi- 
ciens  sit  ad  hanc  obligatiouem  inducendam, 
existimo  nihilominus  votum  etiam  obedientiaai 
directe  ad  hoc  obligare,  ac  proinde  perseve-i 
rantiam  in  statu  suscepto,  quatenus  excUidil| 
transilum  ad  statum  secularem,  esse  mate-| 
riam  hujus  voti,  sicut  perseverantia  in  casti-l 
tate,  quatenus  excludit  transitum  ad  statumj 
matrimonii ,  est  materia  voti  castitatis.  Rati(|| 
est,  quia  per  votum  obedientise  promittit  re- 
ligiosus  perpetuam  obedientiam  ;  ergo  pro- 
mittit  per])etuam  subjectionem,  vel  in  usu,  sijj 
actu  pi'aecipiatur ,  vel  in  pra?paratione  animi,ij 
etiam  dum  actu  non  prascipitur  ;  sed  qui  sta- 
tum  religiosum  deserit  ut  ad  secularem  trai 
seat ,  quautum  in  se  est  iicgat  obedientiam, 
ct  subjectioncm  etiam  in  prajparatione  ani- 
mi ;  ergo  directe  agit  contra  votum  obedieu- 
tia; ;  cst  igitur  hic  transitus  materia  prohibita, 
ex  vi  talis  voti. 

2.  Imo  certum  ulterius  est,  ita  esse  tn&ii 
teriam  repugnantem  huic  voto  ,  ut  a  uuli| 
lo  superiore  prsecipi  possit  in  virtutc  ejiis- 
dem  voti  ,  nou  solum  quia  tale  pra^ceptuiE 
csset  de  rc  iUieita.  sed  etiam  quia  est  de  re,| 
contraria  ipsi  voto,  et  directe  destructiva  stajj 
tus  obediciitiaj.  Uude  Ucet  fingamus  casum 
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I  quo  Summus  Poutifex  propter  urgentem 
L-clesiae  necessitatomj  licito  ct  valide  posset 
'ligio50  priccipere  transitum  ad  .^tatuni  secu- 
rem  ,  nihilominus  non  po.=;sc  ilUul  pra^ce- 
tum  ponerc  in  virtute  voti  obcdientia?,  sed 
•lum  ex  potestatc  suprema;  jurisdictionis 
jam  habet,  quia  obedientia  religiosa  non 
ibet  pro  materia  iUum  transitum,  sed  potius 
lantum  est  ox  sc  ilii  repugnat ;  nec  pertinet 
1  pcrfectionem  status  religiosi  peculiaris 
)ligatio,  ex  voto,  obediendi  Pontifici  prwci- 
enti  statum  malrimonii  iu  simili  casu,  quia 
^ud  non  est  bonum  supererogationis  et  con- 
lii,  sed  potius  necessitatis,  nec  per  se  perti- 
st  ad  perfectionem  .  sed  potius  quantum  cst 
:  se  impedit  statum  ejus ;  tolcratur  tamcn 

00  casu  propter  necessitatcm,  cui  sulBcien- 
r  subvenitur  pcr  obligationem  prsecepti  sinc 
Ijectione  voti. 

3.  Transire  ad  aliar/i  reV.gionen  inferiorcm, 
Itcqudlem^est  contra  votum  oiedicntite,  et  non 
\test  prcecipi. —  Circa  secundam  comparatio- 
;m,  distiuguere  oportet  dc  religione  mi- 
js  aut  magis  perfecta,  vel  a^quali,  Et  di- 
indum  est  primo,  transitum  ad  religioncm 
fcriorcm,  vel  a^qualem,  essc  materiam  voti 
jedientiae  ita  prohibitam  ex  vi  illius,  ut  a 
illo  etiara  superiore  prfficipi  possit.  Probatur 
■ior  pars,  quia  ille  trausitus  est  directe  con- 
arius  subjectioni  promissae  per  obedientiffi 
>tum  in  tali  rcligionc  factum,  et,  quantum  in 

est,  destruit  et  obedientiai  usum,  et  pric- 
irationcm  animi  ad  obcdicndum  Prcclato 
ius  religionis,  cui  fuerat  obcdicntia  promis- 
.  Neque  in  illa  promis.sione  inclusa  fuit  ali- 
la  conditio,  rationecujus  talis  transitus  non 
t  prohibitus,  ut  statim  explicabimus  de  tran- 
tu  ad  pcrfectiorem  religiouem.  Altera  vero 
irs  probatur,  quia  ille  transitus  per  se  est  il- 
.'itus;  itcm  in  quocumque  casu  fingaturlici- 
s  ex  auctoritate  Papa;,  non  cst  matei  ia  voti 
)edientue  religiosa?,  quia  si  sit  transitus  ad 
feriorem  rcligionem,  est  minus  bonum,  ct 
eo  non  est  materia  voti;  si  autem  sit  ad  rc- 
ijionem  sequalem,  saltem  non  est  perse  ma- 
is  bonum,  et  ratione  mutationis  est  aliquo 
lodo  rainus  bonum  ex  suo  gcncre,  et  (quod 
ipnt  est)  rcpugnat  priori  statui,  et  rcgultc, 
ixta  quara  factum  est  obedieutia;  votum,  et 
leonon  potest  esse  materia  imperobilis  ex  vi 
5ti  obedienticc. 

i.  Transitus  ad perfectiorem  religionemnon 

1  maleria  obedienlice. —  Ohligatio  petendi 
ceatiara  Prwlati  ad  perfcctiorcm  religioncm 
>ii  oriiur  cx  zolo,  ctc—  Secuudo  diccndum 


est,  transitum  ad  perfcctiorem  rcligionem  non 
esse  materiam  voti  obedientia^,  nec  negativc, 
nec  aflirmative  ;  quia  nec  prohiberi  potest  cx 
vi  voti  obedientia?,  ncc  etiam  potest  pra?cipi. 
Prior  pars  ronstat,  quiatalis  prohibitio  impc- 
diret  majus  bonum  ;  ergo  non  potcst  votum 
obcdientioe  obligarc  ad  obediendum  illi,  quia 
votum  solum  cst  de  meliori  bono,  imo  lurc 
conditio  inclusa  est  in  omni  voto.  Et  ob  hant; 
causam,  quamvis  rcligiosus  suam  volnntatcm 
consecret  tali  religioni,  ct  ideo  dicatur  non 
habcre  vcllo,  neque  nollc,  nihilominus  potest 
sincconsensu  Prailati  ad  arctiorcm  religioucm 
transire,  quia  nimirum  hsec  conditio  in  ipsa 
professiouc  inclusa  cst,  quod  non  impcdial 
majusbonura,  seu  transitum  ad  meliorcm  fru- 
gcm.  Quffi  conditio,  aut  ratio  ejus  non  habct 
locum  in  transitu  ad  inferiorem  vel  JEqualcm 
religionera,  ut  supra  dicebamus.  Dices  :  esto 
uon  requiratur  consensus  superioris,  rcquin- 
tursaltcm  petita  licentia-;  ergo  saltem  iu  hoc 
scnsu  est  materia  hujus  voti  etiam  hlc  transi- 
tus  ad  arctiorcm  religioncm,  quatenus  prohi- 
betur  ne  alitcr  fiat.  Respondeo  obligationcm 
illara  petendi  licentiara  non  oriri  ex  voto  obc- 
dientiEe,  sed  cx  positiva  Icge  Ecclesiae ;  nam 
cura  voluntas  superioris  necessaria  non  sit, 
sed  illo  etiam  renueute  licite  fieri  possit  hic 
transitus,  manifestum  est  illam  non  essc  raa- 
tcriara  obedientiiB,  et  consequcntcr  votum 
obedicntisc  per  se  non  obligare  ad  licentiam 
petcndam,imo  et  pctitionem  illam  per  sc  non 
cssc  actum  virtutis  obcdientirc,  scd  observan- 
tiffi  et  rcvcrentiae  Pra;Iato  debitffi,  quara  con- 
siderasse  videlur  occlcsiastica  lex  illam  cir- 
cumstantiam  prfficipiens. 

5.  Potest  feri  votum  obedienticc  in  religione, 
transeundi  ad  aliam  arctiorem,  si  superior  pra;~ 
ceperit.  —  Altera  pars  probatur  ,  quia  vo- 
tum  obcdientifp.  religiosw  solum  estsocundum 
regulam,  vol  ad  sumraum  extenditur  ad  oa 
quffi  non  suut  contra  regulam ;  sed  transitus 
ab  una  rcligionc  ad  aliam,  quantumvis  pcr- 
fcctara,  non  est  secundum  rogulara  prioris  ro- 
ligionis,  iit  pcr  se  constat ;  imo  dici  potcst  illi 
contrarius,  (luatenus  statura  illura  evcrtit  ut 
introdncat  alium  ;  ergo  illc  transitus  non  cst 
materia  voti  obedicntia^,  ita  ut  ex  vi  illius 
prwcipi  pos.sit.  Dices  :  quaravis  de  facto  ita 
sit,  taraen  de  possibili  non  repugnat  votum 
obedientiae  in  aliqua  rcligione  ficri,  non  so- 
lum  obcdiendi  in  his  quai  intra  illam  religio- 
nem  fieri  possunt,  sed  etiam  in  transitu  ad 
pcrfcctiorem  religioucm,  si  supcrior,  vcl  sal- 
tem  Summus  Pontilex  illum  injunxoril;  crgo 
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liic  Irausitus^  quatiluui  esi  ex  sc,  cst  aita  ma- 
tei  ia  voti  obedientia;,  si  perfectum  illud  sit^ 
et  omuino  uuiversale.  Respondeo  posse  qui- 
dem  lioc  votum  fieri,  sicut  potest  professus  in 
uua  religioue  emittere  votum  transeundi  ad 
arctiorem  religiouem,  vel  absolute,  vel  sub 
cojiditione  :  Si  Petrus  expedire  judicaverit,  vel 
si  Papa  consuluerit,  vel  prfficeperit.  Dico  ta- 
meu  illud  volum  seu  exteusionem  obedieutia3 
per  se  non  pertinere  ad  perfecUonem  status 
religiosi,  quia  non  confert  ad  quictem  et  sta- 
bilitatem  ejus,  quse  magis  solet  conferre  ad 
spiritualem  profectum  quam  mutatio,  etiauisi 
videalur  esse  ad  religionem  de  se  perfectio- 
rem.  Ilem,  quia  licet  iu  quolibet  particulari 
operc  supererogationis  melius  sit,  ca,'teris  pa- 
ribus,  facere  illud  ex  voto  quam  sine  voto, 
non  propterea  pertinet  ad  perfectionem  status 
religiosi  omuia  opera  facere  ex  voto,  sed  illa 
tautum  quai  essentialiter  pertiuenl  ad  statum 
j'eIigiosum,  et  sunt  prajcipua  media  ad  perfec- 
tionem  cbaritatis  obtinendam,  ut  attigit  D. 
Thom.  2.  2,  qucest.  186,  artic.  1,  ad  1.  Sed 
ojius  hoc  transeundi  ad  perfectiorem  religio- 
luun,  non  solum  non  pertiuct  ad  essentiam 
status  religiosi,  verum  etiam  nec  ad  statum 
perlinet,  sed  potius  ad  viam  ct  mutationem  ; 
ergo  nec  votum  illius,  uec  votum  obediendi 
prcucipienti  illum,  pertinct  ad  statum  rcligio- 
sum,  ut  sic ;  non  est  ergo  liic  tiansitus  mate- 
ria  obedicntiai  religiosa^;  quantumvis  perfec- 
tus. 

0.  An  Fpiscopattis  acceptatio  saliem  sine 
liceniia  Pra-laii  sit  materia  p-oldhita  ex  %i 
toil  oledieniia\-~-Civca.  tertiam  comparatio- 
ncm,  primo  inquiri  potest  an  transitus  a  reli- 
gione  ad  Episcopatum  sit  materia  prohibita 
ex  vi  voti  obedientiaj,  saltem  in  lioc  sensu  ut 
acceptari  non  possit  Episcopatus  a  religioso 
sine  cousensu  Pra^Iati.  Et  videtur  pars  nega- 
tiva  vera,  quia  Episcopatus  est  perfectior  sta- 
tus  quam  religio ;  ergo  non  potest  prohiberi 
u  Proelato  religionis ;  ergo,  licet  dissentiat, 
acceptari  poterit,  alioquiu  ejus  dissensus  ha- 
beret  vim  prohibitionis ;  ergo  nec  est  neces- 
sarius  conseusus,  alioquin  pcr  ncgatiouem 
consensus  posset  perfcctiorem  statum  impc- 
dire;  non  est  ergo  ha^c  maleria  obcdientite. 
Et  coufirmatur,  quia,  ut  supra  dicebamus,  ia 
ipsa  promissione  obedientias  religiosrc  inclu- 
ditiu'  coudilio,  ut  non  impediat  statum  pcr- 
fectiorem ;  ergo  iucluditur  couditio,  ut  non 
impediat  statum  Episcopalem,  nam  hic  etiam 
perfectior  est ;  ergo  cx  vi  illius  voti  non  po- 
tcst  talis  trausitus  impcdiri,  uec  peudel  ex  vo- 
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luulate  Prifilati,  quia  per  conditiouem  prie- 
dictam  excmptuscst.  sicut  dicebamus  de  tran- 
situ  ad  perfectiorem  religionem. 

7.  In   contrarium   autem  est,  quia  nulIuS' 
rcligiosus  potest  acceptare  Episcopatum,  ne-j 
que  ad  illum  assumi  iuvilo  suo  Pradato,  di-^ 
ccnte  D.  Gregorio  :  Nullus  monachus  sine  tes- 
iimonio,  et  concessione  Ahbaiis  sui  in  Ecclesia 
aliquem  locum  teneat,  zel  ad  aliquem  promo- 
xeaiur  honorem,  cap.  Quara  sit,  18,  q.  2,  et 
lib.  7  Registri,  epist.  \  8  ;  illa  enim  verba  ge- 
ncralia  sunt,  et  proinde  Episcopatum  etiam 
comprehendunt.EtidemhabetBonifaciusYIIF, 
in  cap.  Si  religiosus,  de  Elect.,  in  6,  ubiirri- 
tat  consensum  religiosi  acceptautis  eleclionem 
sui  ad  pra^Iatiouem,  siac  liceutia  Pra^lati  pc- 
tita  et  obtenta;  imo  in  poenam  talis  delicti 
ipsara  etiam  electioneui  irritat.  Et  rationem 
reddit,  quia  religiosus  nou   habet  velle  nec 
nolle,  sed  ex  illius,  quem  vice  Dei  supra  capul 
suum  posuit,  et  cujus  imperio  se  subjecit,  vo- 
luntate  dependet.  Imo  (quod  notaudum  est 
licentia  liffic  post  factam  electionem  obtiucu 
da  est,  nam  si  antea  detur  ad  electionen, 
si  contingat  fieri,   nullius  est  firmitatis,  ujJ 
statuitur  in   Clem.   ultima,  de  electione.  EIT 
optima  ratio  redditur,  quia  licentia  data 
futuram    electionem    ambitioni    viam    paritj 
Alque  ita  iutelliguut  haec  jura  etiam  de  Epis| 
copatu  Panorm,,  in  cap.  Si  Ecclesia  vestral 
2,  dcElect.,  n.  10,  et  auctores  communiten 
quos  statim  referemus.  Quod  autem  hsec  oblij 
gatio  fundetur  in  voto  obedieutia?,  patet  e:j 
ratione  Bonifacii  adducta,  nam  quod  Religic 
sus  non  habeat  vellc  nec  noUe,  ex  voto  obc 
dientice  nascitur. 

8.  Xcque  electio,  neque  accepiatio  Pontil 
catiis  a  religioso  cst  irrita  ex  lege,  aut  voi 
ooedicnticc.  —  Ex  quo  inferunt  nonnulli  can(<j 
uistai  lioc  locum  habere  etiam  iu  electionc  a;[ 
summum  Poutificalum,  quia  votum  obedieilj 
tiai  absolutum  ct  generale  est,  et  omnino  ai"i 
fert  proprium  vellc  aut  nolle  :  ita  sentit  gloss*] 
dict.   cap.  Quam  sit,  verb.  Ad  ordinandun^} 
quam  sequuntur  Joaunes  AndreasetPauorru, 
iucap.  ult.,  dc  Voto  ,  n.  3,  et  cap.  Qucd  D^\ 
de  Stat.  Monach.^num.  12,  etin  ca\}.Joamir\ 
dc  Regul.,  num.  7  ;  Gregor.  Lopez,  leg.  21 1 
tit.  7,  part.  1,  glos.  2,  ad  fin.  Scd  quoad  han 
partem  nou  videtur  hcec  sententia  probaudpj 
duobus  euim   modis  polcst  iutelligi.  Prim 
quod  acceptalio   hujusmodi  a  religioso  fac 
ad  summum  Poutificatum  siue  couscnsii  A- 
batis  irrita  sit,  ct  consequenter  etiam  electi. 
juxta  diclum  cap.  Si  rcUgiosus;  et  hic  seus> 
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:.sl  aperle  falsus,  naui  ille  lextiis  apcrte  loqiii- 
ur  dc  pra^lationibus  inferioribus,  ut  patet  ex 
llis  verbis  :  Ad  prcelationem  aliquam  cxtra 
uum  moiiasterliim,  rel  suam  ecdesiam.  Ubi 
onslat  sermonem  esse  de  prffilationibns  limi- 
atis,  ut  sic  dicam;  nam  summus  Pontificatus 
lon  dicitur  esse  prwlatura  extra  monastorium 
iliquod,  vel  ecclesiam,  sed  supraomnem  Eccle- 
iam,et  religionem.  Item  bic  babet  locum  re- 
fulajuris,  quod  sub  generali  clausula  non  con- 
inetur  casus  valdespccialis,  qualisin  prresenti 
st  clcctio  Papa?.  lCrgo  ex  vi  illius  juris  non  est 
rritus  talis  consensus,  neque  invenietur  ali- 
[uod  ecclesiasticum  jus  quo  irritetur.  Certum- 
[uepra?terea  est,  ex  natura  rei  uon  esse  irritum 
X  vi  voti  obedientia^,  quia'-  neque  acceptatio 
Iterius  dignitatis  inferioris  csset  irrita  ex  vi 
oHus  voti,  iiisiper  jus  ilhid  fuisset  irrita,  sed 
d  summum  posset  per  Projlatum  irritari,  ut 
ufra  videbimus,  quod  tamen  in  prjEsenti  dici 
on  potest,  quia,  facta  et  acceptata  eleciione 
d  Pontifioatum,  a  nemine  potest  irritari,  nec 
ersona  illa  manet  alicui  in  terris  subjecta, 
[im  jam  sitverus  summus  Poutifex. 
9.  Religiosus  fadus  Papa  libcr  manet  a 
'igo  religionis,  nec  tenetur  ad  illam  redirc.  — 
(on  tenetur  etiam  renuniiare  Ponti/icatui.  — 
lestitntio  no7i  ohligat  aim  gravi  onere,  et  de- 
nmento.  — Alius  sensus  illius  opiniouis  esse 
otest,  religiosum,  sic  electum  in  Pontificem, 
i  absque  liceutia  sui  Prcekti  consentiat  clcc- 
oui  de  se  factaj ,  teneri  niiiilominus  ad  reli- 
ionem  rcdire,  ita  ut  licet  a  Prcelato  ejus  cogi 
on  po.ssit,  ipse  ex  se  redire  teneatur  ;  et  ita 
splicuit  banc  sententiam  glossa  citata  ,  .?ed 
nllam  rationem  reddit ,  et  plane  repugnan- 
am  involvit.  Nam ,  si  ille  acceptando  verus 
ontifex  efficitur,  eo  ipso  solvitur  a  ju-^^o  re- 
gionis,  et  ab  omni  bumano  supcriore  ,  uou 
)bim  quoad  vim  coactivam,  sed  etiam  quoad 
im  direclivam  propriam ;  tantum  enim  suas 
'ges  servare  tenetur  per  quamdam  consecu- 
ouem  ,  fuudatam  magis  iu  lege  naturali 
uam  in  humana  potestate  ,  de  quo  ahas. 
•ua^ro  crgo  quo  proecepto  tcnealur  tahs  rch- 
iosus  Poutifex  ad  rehgionem  redire  ?  non 
uim  lenetur  ex  vi  voti  obedientiaj,  quia  jam 
st  sohitus  ab  omni  dcbito  obedicndi  ;  nequo 
tiam  rationc  ahcujus  voti  permancndi  iu  tali 
lihgioue,  quia  nuhum  fecit  a  voto  obedien- 
iffi  dibtinctum.  Diccs  tencri  rationc  injust.e 
ccei^tionis,  ut  sic  dicam,  quia  nimirum  ini- 
ue  se  subtraxit  alj  obcdieiitia  prioris  Prada- 
i ;  nam  rationc  tiaditioihs,  et  voti  tenebatur 
b  iha  non  discedere,  etiam  propter  suramum 


Poutificatum,  sine  sui  Prwlati  consensu.  Sod 
hwc  responsio  et  falsum  supponit ,  ct  male 
iufert ;  nam  imprimis,  hcet  daremus  rehgio- 
sum  ihum  peccare  sic  acceptando  Pontifica- 
tum,  nou  propterea  tcneretur  postea  renun- 
ciarc  Pontificatum,  ut  ad  rehgioncm  rcdiret, 
quia  vel  ihud  peccatum  esset  contra  justi- 
tiam,  vel  tantum  contra  rehgionera  :  quoe  per 
se  nou  obhgatad  restitulioiicui,  nec  etiam  ibi 
per  accidcns  sequeretur  obhgatio ,  quia  nul- 
him  nocuinentum,  scd  potius  magnum  bo- 
nura  fieret  corpori  rehgionis ;  neque  iha  po- 
test  dici  tam  proprie  subtractio  a  rehgione, 
quam  ascensus  ad  supremam  prselationem  su- 
pra  ipsam  rehgionem.  Ut  si  ahquis  rehgio- 
sus,  peccando  contra  obedientiam,  ascenderet 
ad  gencralatum,  si  tamen  ascensus  esset  vali- 
dus  et  firmus,  non  teneretur  dignitati  renun- 
tiare,  aut  ahis  Prrelatis  restituere  subjcctio- 
nem,  a  qua  seper  inobedientiam  subtraxerat, 
Yel  certe  si  in  iho  facto  peccatum  contrajus- 
titiam^  et  natura  sua  ad  restitutionem  obh- 
gans ,  admittamus  ,  nihilominus  non  essot 
obhganda  tahs  pcrsona  ad  talem  restitutionem 
cum  tanto  onere  cadendi  a  tam  aho  et  per- 
fecto  statu,  ct  renuutiandi  tah  dignitati,  ut 
cx  generahbus  reguhs  de  restitutione  con- 
stat. 

10.  Nulhm  est  peccatmn  acceptare  Pontifi- 
cattm  invito  Prcelato.  —  Di/ficultas  sola  csse 
potest  in  Societate  Jesu  respectu  professorum. 
—  Deinde  probabilius  censeonuhum  e.sse  pec- 
catum,  rehgiosum  acceptare  Poutificatum  iu- 
vilo  suo  Pra.']ato,  quod  nunc  mauifeslum  ost ; 
nam  communi  usu  solum  chgitur  in  Papani, 
qui  jam  est  Cardinahs,  et  consequenter  jani 
exemptus  ab  obcdientia  reh'gionis.  Idem  ve- 
ro  dicendum  censeo ,  etiamsi  contingat  reh- 
giosum  ahquem  immediate  chgi  in  Papam, 
quia  contra  nuhum  jus  positivum  cst,  ut 
dixi,  nec  etiam  est  contra  justitiam,ratio- 
nc  donationis  sui  facta?  rehgioui  per  tradi- 
tionem  in  profes.sione  inchisam  ;  tum  quia 
in  iha  traditione  merito  intehigi  potest  ctiam 
iuchisa  conditio  melioris  et  ahioris  status, 
preesertim  pertinentis  ad  totius  Ecclesia!  bo- 
num  ;  tum  cliam  quia,  ut  dicebam,  per  iham 
diguitatem  non  subtrahitur  persona  rehgioni, 
sed  ahiori  modo  ihi  conjuncta  manet.  Nec  de- 
nique  peccat  contra  votum  obedientia^  ,  quia 
nullus  rehgiosus  promittens  oijedieniiara  in- 
teiidit  se  obhgare  in  casu  tam  particulari  et 
extraordinario  ;  nec  secumhim  jus  censetur 
inchidi  iu  gfinerah  iocutioue.  Maximc  quia 
omnes  promittunt  obedientiam  sccundum  rc- 
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gnlam  ;  liic  aulem  casiis,  iiec  secuudiim  regu- 
lam,  uec  contra  regulam  dici  potcst,  sed  ex- 
tra  vel  supra  regulam,  quia  est  omniuo  altio- 
ris  ordiuis.  Unde  etiam  hic  iu  geuerali  pro- 
missione  obediendi  in  omnibus,  intelligi  po- 
test  inclusa  conditio^  nisi  impediat  transitum 
ad  altiorem  statum ,  de  quo  plura  paulo  in- 
ferius.  Pro  hac  sententia  citatur  Anton.  de 
Roselhs,  tractatu  de  Potcstate  Imperatoris  et 
PapsB;,  %Ex  his  decidUur,  numer.  54,  in  tom. 
1 4  Tractatuum ;  scd  nullum  inveuio  tractatum 
hujus  auctoris  sub  hoc  tiiulo^  et  in  illo  tomo 
hal)etur  tractatus  de  ludulgentiis.  Et  hanc  opi- 
nionem  teuet  Andreas  Barb.^  tractat.  de  Po- 
testate  Cardin.,  part.  i  ,  quajst.  1 ,  numer.  54 
et  59,  habetur  tom.  13  Tractatuum,  part.  2. 
Neque  conlra  illam  obstat  axioma  illud,  quod 
rehgiosus  non  habet  velle  aut  nolle  ;  quia  il- 
lud  secundum  fictionem  juris  dicitur  ,  non 
quia  non  possit  verum  consensum  pra^stare, 
et  vahdum ,  et  firmum  in  his  in  quibus  non 
est  subjectus ;  unde  illa  fictio  sohim  habet  lo- 
cum  in  ea  materia,  quai  voto  obedientise  sub- 
jecta  est,  et  prout  illi  subjicitur ;  quapropter 
resolutio  haec  apud  me  difiicultatem  non  ha- 
bet  in  cgeteris  religionibus ,  in  quorum  regu- 
lis,  aut  votis  de  his  dignitatibus  acceptandis 
vel  non  acceptandis,  nulla  fit  mentio  aut  pro- 
hibitio.  In  nostra  vero  Societate  nonnulla  est 
difhcultas,  quia  in  9  part.  Constitut.,  cap.  3, 
§  13,  prohibentur  omnes  admittere  diguita- 
tem  extra  Societatem  sine  facultate  Genera- 
lis,  et  cap.  4,  §  5,  et  cap.  5,  §  6 ,  idem  prohi- 
betur  Generali  sine  consensu  Societatis  ;  quod 
valde  speciale  est,  et  utrumque  approbatur 
a  Paulo  III  in  sua  ultima  bulla.  Difficultas  cr- 
go  est  an  ha?c  prohibitio  exteudatur  ad  Sum- 
mum  Pontificatum,  et  quantum  obhget,  prse- 
sertim  Professos,  ratione  specialis  voti  quod 
in  ea  materia  emittitur;  sed  hanc  rem  dis- 
putabimus  infra  in  proprio  tractatu  de  So- 
cietate. 

H.  An  acceptatio  Episcopatus  sit  proMbiia 
ex  voto  ohedienlice.  —  Ex  hac  vero  solutione  , 
circa  Summum  Pontificatum  oritur  dubium  in 
aliis  Episcopatibus,  an  illa  prohibitio  accep- 
tandi  Episcopatum,  sine  consensu  PraBlati,  sit 
ex  natura  rei,  et  ex  vi  voti  obedientiffi,  vel 
lantum  sit  jure  ecclcsiastico  addita.  Videtur 
enim  uon  esse  ex  rei  natura,  quia  in  profes- 
sione,etvoto  obedientise  iucluditur  tacitacon- 
ditio  et  exceptiOj  ut  simper  hceat  transire  ad 
meliorem  statum  ;  sed  stalus  Episcopi  est  mc- 
lior  quam  status  religiosi ;  ergo  includitur  iu 
jlla  exceptione  ;  ergo  sicut,  non  obstanfe  pro- 


fessione  et  voto  obedientise,  potest  quis  tran- 
sirc  ad  perfectiorem  religionem,  siue  consensu 
Prffilati,  ita  etiam  potest  Episcopatum  acce- 
ptare  sine  illius  consensu.  Et  confirmatur.  quia 
votum  obedientise  solura  fit  secundum  regu- 
lam;  status  autem  Episcopi  est  supraregulam; 
ergo  non  comprehenditur  sub  obedientiBe  vo- 
to  ;  ergo  ex  vi  illius  non  prohibetur  quis  ac- 
ceptare  Episcopatum  independenter  a  volun- 
tate  Prselati,  quia  illa  non  est  materia  obedien- 
tige  religiosa}. 

12.  In  contrarium  autem  cst ,  quia  si  hoc 
non  esset  ex  natura  rei  inclusum  in  obedientiae 
voto^  non  posset  Ecclesiaidprohibere;  quod  est 
contra  hypolhesim.  Sequela  palet,  quia  accep- 
tare  vel  non  acceptare  Episcopatum,  ab  objecto 
suo,  etseclusaspeciali  necessitate  aut  impedi- 
mento,  est  res  supererogationis  et  consihi,  et  si- 
militer  subordinare  voluntatem  suam  alterius 
voluntati,  in  tali  materia,  etiam  est  opus  supere- 
rogatiouisetconsilii;  ergonon  est  materiapraj- 
cepti,  si  voti  obligatio  non  prajcedit.  Deinde, 
quamvis  Episcopatus  sit  status  perfectorum  , 
nihilominus  non  est  aptus  ad  perfectionem  ac- 
quirendam  ;  sed  religiosus  absolute  profitetur 
statum  pcrfectionis  acquirendse  ;  ergo  in  tali 
perfectione  non  includitur  conditio  aut  excep- 
tio  episcopalis  status,  quia  sunt  divcrsorum  or- 
dinum.  Et  ideo  non  est  similis  ratio  de  transi- 
tu  ad  arctiorem  religionem.  Et  confirmatur, 
nam  ob  lianc  causam  diximus  in  superioribus 
votum  simplex  religionis  non  impleri  assum- 
pto  Episcopatu,  quamvisvotum  delaxiori  rcli- 
gione  satis  implealur  ingrediendo  stricliorem; 
ergo  similiter  in  prajsenti.  Imo  videtur  esse  a 
fortiori  argumentum;,  nam  si  proraissio  reli- 
gionis  non  impletur  in  Episcopatu,  multo  mi- 
nus  iraplebitur  seu  servabitur  traditio  natura 
sua  spectata ;  crgo  qui  per  professiouem  se 
tiadidit  religioni,  ex  vi  illius  non  potest  traa- 
siread  Episcopatum  sine  ipsius  religionis  con- 
sensu. 

13.  Opinio  negans,  prohiberi  Episcopatum^ 
sine  licsntia  Prcclati,  ita  potest  fundari  injnre.'' 
—  Propter  heec  autem  utriusque  partis  argu 
mentaposset  quis  uovam  dictorum  jurium  in-' 
telligentiam  excogitare,  negando  esse  prohi 
bitum  religioso  acceptare  Episcopatum  sine' 
consensu  sui  Pra^Iati,  quia  uullum  inveuitur 
jus  quod  in  speciedeEpiscopatu  hoc  prohibeat, 
ut  jura  referendo  adnotavimus.  Generales  au- 
tem  locutionesintelligipossunt  de  aliis  prsela-. 
tionibus,  seu  diguitalibus  ecclesiasticis  iufra- 
Episcopalum  constitutis,  propter  multiplicem 
dilTerentiam  iuter  eas.  Nam  Episcopatns  e.*t 
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status  perfectionis,  non  vero  reliquce  inferio- 

res  diguitates,  ut  supra  visum  est  ;  et  ideo  in 

reliquis  omnibus  fieret  desconsus  ab  statu  rc- 

ligioso  ad  inforiorem  ;  iu  Episcopatu  vcro  fit 

potius  asceusus,  juxta  cap.  XJsi  cum  pridcm, 

de  Renuntiationc  ;  et  ideo  assumerc  quaslibet 

alia  minisleria  iuferiora  extra  religiouem,  si- 

iie  consensu  Prwlati,  est  directc  coutra  statum 

ipsum  religionis,  et  consequenter  contra  obe- 

dicnliai  votum.Unde  quoad  hanc  partem  jura 

illa  nihil  dc  novo  prohibeut,  sed  declarant  et 

confirmant  quod  ex  vi  voti  erat  prohibitum  , 

et  ad  summum  addunt  irritatiouem  consensus 

ct  electionis.  At  vero  ascensus  ad  Episcopa- 

tum  ab  statu  rehgioso  non  videlnr  csse  con- 

tra  ipsum  statum,  sed  potius  esse  perfectio 

ejns,  et  idco  cx  sc  nou  videtur  esse  contra 

obedientiffi  votum,  etiamsi  absque   consensu 

Pradati  fiat ;  quapropter  mirum  non  est  quod 

sub  illa  prohibitione  juris  non  comprehendu- 

tnr.  Accedit  prceterea  quod  ad  Episcopatum 

nuUus  assumitur,  uisi  cousentiente  vel  confir- 

mante  Poutifice,  qui  potest  rehgiosum  facere 

Episcopatum  invito  Abbate;  imo,  eo  ipso  quod 

Pontifex  consentit,  vel  offert  Episcopatum,  da- 

re  videtur  rehgioso  hcentiam  acceptaudi  il- 

lum ;  iuferiores  autem  ecclesiastici  honores  ab 

Episcopis  sjepe  conferri  possunt,  et  ideo  iu  il- 

hs  magis  necessaria  fuit  prohibitio,  et  de  hac 

speciahter  videtur  loqui  Gregorius,  in  d.  cap. 

Quam  sit.  Nam  verba,  quae  citabimus,  uonha- 

bcntur  iu  hb.  Epistol.,  sed  iu  Conciho  Latc- 

ran.,  sub  Gregorio,  ubi  prohibitio  dirigitur  ad 

Episcopum  iii  ha3C  verba  :  Nulliis  ( scihcet 

Episcopus)  moiiachim  sine  testimonio  vel  con- 

ccssione  Alhatis  siii  in  Ecclesia  aliqm  teneat, 

tel  ad  aliquem  promoveat  honorem,  ubi  sine 

dubio  sermo  est  de  Ecclcsia,  vel  honore  Epis- 

cop.ih.  Et  eadem  rationc  costera  jura  poteruut 

eodem  modoexponi.  Quod  si  jura  hoc  uon  pro- 

hibent,  sane  difficile  est  ex  solo  obedientiae 

voto  talem  obhgationem  coUigere,  ut  probant 

rationes  priori  loco  adductaj ;  et  favet  textus 

in  cap.  unic,  19  ,  q.  1 ,  ibi  :  Qucm  (scihcet 

monachum)  canonica  electio  ajugo  regulce  mo- 

nasticrr  professionis  alsohit.  Undc  non  est  si- 

milede  promissioue,  et  de  professioue  jam  fac- 

ta  ;  nam  is,  qui  tantum  promisit  rehgionem, 

si  fiat  immediate  Episcopus,  omuino  privalur 

statu  rehgioso,  et  trausilad  terrainum  absque 

via,  et  ila  non  implet  promissionem ;  qui  au- 

tem  post  promissionem  fit  Episcopus,  nou  amit- 

lit  suum  statura,  quia  vcrus  rehgiosus  raanet, 

sed  perficit  iUum  ;  et  ideo  etiamsi  invito  Pro> 

lato  irl  faoiat,  uihil  agere  vidctur  contrasuum 


statum.  et  consequenter  nec  coutra  obedien- 
tiam  promissam. 

14.  Acceptatio  Episcopatus  sine  consensu 
Prcelati  jure  ecclesiastico  religiosis  prohibetur. 
—  Dniitatio ,  an  etiam  ex  voto  obedienticu  sit 
prohibita.  —  Societas  hoc  specialiter  profi- 
tetitr.  —  Nihilominus  absolute  dicendum  cen- 
seo,  prohibitum  esse  rehgiosis  acceptare  elec- 
tionem  de  se  factam  ad  Episcopatum,  sine  con- 
sensu  sui  Prselati.  Hoc  prsecipue  fundatur  in 
novo  jure  Bouifacii,  d.  c.  ^S'*  religiosus ;  nani 
autiquum  decretum  Concihi  Lateranensis  sub 
Gregorio  parum  profecto  probat ,  ut  expendi- 
mus;  tamen,  cum  Bonifacius  absohite  loqua- 
tur  de  electione  ad  prselationem  extra  suam 
rehgionem  et  Ecclesiam,  non  potest  a  nobis 
hmilari  ad  preelationes  Episcopatu  inferiores, 
prajsertim  cum  ab  iutcrpretibus  ibi,  et  docto- 
ribus  generahter  id  intelhgatur,  et  ad  Episco- 
patum  extendatur,  ut  patet  ex  Doctoribus  su- 
pra  citatis ,  et  ex  Sylvest.,  verb.  Religio,  7, 
q.  G  et  9.  Et  idem  sentit  Angel.,  verb.  Electio, 
n.  30.  An  vero  ha^c  prohibitio  sit  de  solo  jure 
ecclesiastico,  vel  ex  vi  voti  obedientiffi^  et  con- 
sequentcr  an  sit  tantum  a  tempore  Bonifacii, 
vel  semper  coujuncta  fuerit  cum  statu  reh- 
gioso,  non  satis  constat,  propter  rationes  utrin- 
que  adductas.  Mihi  autem  videtur,  spectata 
sola  rei  natura,  potuisse  utroque  modo  fieri 
votum  ohedientiai  rehgiosffi :  et  iutentione  sci- 
hcet  se  obhgandi  ad  non  rehnquendum  iUum 
statum,  etiam  propter  Episcopalem,  sine  con- 
seusu  Prailati  rehgionis,  vel  alterius  habentis 
superiorem  potestatem,  quiahocreveranonest 
contra  dignitatem  Episcopalem  ;  nam  hcet 
perfectior  sit ,  requirit  tamen  multam  perfec- 
tionem,  et  non  parum  hahet  pericuh,  propler 
magnam  obhgationem,  cum  majori  hbertate, 
poteutia,  houore  et  abundantia  rerum  tempo- 
rahum  conjunctam ;  et  ideo  ad  propriam  per- 
fectionem  multum  expedire  potest,  ihum  non 
acceptare  sine  consensu  Prselati.  Et  hoc  satis 
confirmat  institutum  Societatis,  in  quo  specia- 
htcr  hoc  cautum  est,  et  a  Summis  Pontificibus 
probatum.  Potuit  etiam  rehgiosa  professio 
fieri  cnm  intentione  non  rehnquendi  ihnm 
statum  sine  conscusu  superioris,  nisi  propter 
alium  perfectiorcm  ,  sivc  rehgiosum  ,  sive 
Episcopalem  ;  nam  haic  intentio,  et  hic  modus 
traditionis  et  obligationis  nou  cst  coutra  sub- 
stantiam  status  religiosi,  nam  licet  prior  for- 
tasse  sit  perfectior,  liic  posterior  siue  dubio  est 
sufficiens  ad  substantialera  obedientiam  reli- 
giosam  ;  quod  salis  prohant  omnia  qua;  addu- 
ximus.  Quapropter  seclusa  declaratione  aut 
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jiiris  communis,  ant  juris  specialis  religiouis, 
«lifTicile  osl  dcfin.ire  qua3  fiierit  in  lioc  intenlio^ 
vcl  rundatorum  religionura,  vel  profitentium 
illas;  sed  ox  communi  usu,  sensu  ,  ac  praxi 
uniuscujusque  religionis  judicandum  est. 

45.  Prohabilms  est  accejitationem  Episcopa- 
tus  esse  proMHtam  ex  voto  oledientiw ,  et  solum 
irriiani  ex  jure  ecclesiastico.  —  Non  est  apos- 
iata  acceptans  Episcopatum  sine  consensu 
Prccfati.  —  Certitudo  ergo  hujus  obligalionis 
ex  dicto  jure  ecclesiastico  orta  est.  Si  tamen 
attente  legatur  ratio  illius  cap.  Si  religiosus , 
et  cap.  Quorumdam,  de  Elect.,  in  0,  verisimi- 
lius  esse  intelligetur  lioc  jus  quoad  lianc  par- 
tem  esse  jiotius  declarativum  quam  constitu- 
tivum,  et  ante  illud  servatum  csse,  ut  rcligiosi 
non  pra?berent  consens\im  liujusmodi  electio- 
nihus  sine  snorum  Praelatorum  facultate ;  quia 
ahdicatio  voluntatis  intelligitur  fuissc  absohita 
ftt  universalis,  etiam  quoad  hunc  eifectum  ; 
quia  vero  propter  sohim  votum  tahs  acceptatio 
Jion  erat  irrita,  ideo  lioc  fuit  de  novo  additum 
per  illud  jus,  et  ideo  in  illo  non  sunt  verba 
prohibentia,  sed  irritantia,  scilicet  :  Consensus 
sic  prcpstitiis  non  tencat ;  et  statim  :  In  pceaam 
prwsumptionis  illius  electio  eadem  ipso  facio 
tirihus  racnetur.  Supponitur  ergo  praisum- 
ptuosum  esse  illum  consensum,  non  sohim 
rontra  ilhid  jus,  sed  contra  ipsam  professio- 
nem  et  obedientiam  rehgiosam.  Dices  :  ergo 
tahs  reh'giosus  acceptans  electionem  Episco- 
patus  sine  vohmtate  superioris  censendus  erit 
apostata^  quia  omnino  se  subtrahit,  vel  sub- 
Iraherc  vult  a  jugo  rehgionis  contra  obHgatio- 
nem  snse  professionis.  Respondetur  quod,  hcet 
sit  inobediens,  non  tamen  apostata,  quia  acce- 
ptando  electionem  (etiamsi  rata  essct  tam 
eleclio  quam  acceptatio)  nondum  est  factus 
Episcoi>us,  donec  saltem  per  Pontificem  con- 
firmetur,  et  tunc  jam  auctoritatc  Papse  trans- 
fertur  ad  alium  statum,  et  liberatur  a  priori 
obedientia,  ideoque  nuUa  intercedit  apostasia. 
Imo,  hcet  auctoritas  Papai  non  esset  necessa- 
ria  ,  iUe  ascensus,  etiam  contia  vohmtatem 
Prffilati  factus,  ex  objijcto  suo  non  cst  aposta- 
sia,  quianecexuitur  habitus,  necdeseritursub- 
ptantiahs  status  et  obligatio  ejus,  sed  sohim  fit 
(]U{Edam  inobedientia,  ex  qna,  ratione  altcrius 
(iffcctus,  sequitur  exemptio  apriori  obedientia. 

IG.  8i  Papa  offerat  religioso  Episcopatum, 
potesi  illum  acceptare  sine  conseusu  sni  Prce- 
lati.  —  Unde  obiter  respondetur  ad  dilBculta- 
tem  supratactam,  cum  Episcopatus  conferatur 
a  Summo  Ponlifice,  quomodo  in  illius  acce- 
ptationo  possit  rclii^iosus  pcndore  ab  inferiori- 
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bus  Prffilatis,  cum  voluntas  Pontificis  snperior 
sit.  riespondetur  enim,  licet  cohatio  seu  do- 
natio  Episcopatus  fiat  a  Pontifice  ,  electionem 
tamen  non  fieri  ab  ipso  ,  sed  antecedere  ejus 
confirmationem  ;  Ucentiam  autem  Pralali  re- 
Ugionis  solum  requiri  ad  acceptandam  elec- 
tionem.  Quapropterubi  nuUa  electio  praecedit, 
si  Pontifex  ipse  immediate  offcrat  alicui  reli- 
gioso  Episcopatum,  non  censeo  indigere  (in 
rigore  pra;cepti)  Ucentia  sui  Pra^lati  ad  iUuin 
acceptandum  ;  qnia  Pontifex  est  supra  oranes 
Preelatos.  Dices  :  Ucet  Pontifex  immediatc  of- 
fcrat,  censetur  offerre  juxta  ordinarium  ju.s, 
ct  ideo  dare  dependenter  a  cousensu  Prcelati. 
Ptcspondetur  jus  ordinarium  sohim  csse  circa 
electionem,  sub  qua  non  comprehenditur  pro- 
prie  Pontificis  coUatio  seu  oblatio.  Nec  cst  vc- 
risimile  Ponlifices  vohiisse  provisiones  a  sei- 
psis  immediate  factas  huic  juri  submittere, 
quod  ex  ipsis  etiam  vcrbis  allegatorum  jurium 
uon  obscure  coUigitur,  si  attente  expendantur. 
Quare,  quando  Poiitifex  immediate  offert  pra'- 
lationem,  censendus  est  (nisi  aUud  expUcef) 
dare  facuUatem  ad  acceptandam  iUam  ,  sicut 
si  oiferret  pccuniam,  censetur  dai'e  facultatem 
accipiendi  iUam,  nec  peccaret  contra  pauper- 
tatem  rehgiosus  iUam  accipiens  sine  Uccntia 
aUerius  Pra^lati. 

17.  Dulitatio  specialis  circa  alios  modos 
offerendi  Episcopatum  prceter  elcciioneou  — 
Sed  quid  de  aliis  modis  qnibus  praeter  electio- 
nem  potest  ofierri  Episcopatus  alicni  religioso, 
ab  aUis  Principibus ,  vel  Prwlatis  infra  Sum- 
mum  Pontificem  ?  poteritne  reUgiosus  acce- 
ptare  sine  consensu  sni  PraJati  ?  Videtur  enim 
pos.se,  quia  iha  non  est  electio,  sed  vel  postu- 
lalio,  vel  prasentatio;  jura  autem  solum  lo- 
quuntur  de  eleclione.  In  contrarium  autem 
est,  quia  electio  et  postulatio  parificantur  in 
jnre,  et  maxime  circa  praBsentcm  matcriam, 
ut  patet  ex  cap.  Quorumdam,  de  Elect.,  in  G. 
Et  ratio  esse  potest,  quia  hoc  jus  non  est  con- 
stitutivum,  sed  declarativum,  ut  dixi,  et  idco 
extendilur  ad  omnia  in  quibus  est  teqnaUs  ra- 
tio.  Distinguendum  autem  videtur,  quia  vel 
provisio  (quocumque  speciali  nomine  vooetur) 
taUs  est,  ut  per  eam  acquiratur  jus  personaj 
provisaj  ad  Episcopatura,  ut  contingit  in  elec- 
tione  ;  vel  nuUum  jus  ei  acquiritur,  ut  in  pura 
proesentatione.  In  priori  casu,  censeo  procc- 
dere  doclrinam  datam  in  quocumque  gencre 
provisionis,  ita  ut  sit  uecessaria  facuUas  PnT- 
lati  ad  pra^standum  cousensum  ,  saUem  ut  U- 
cite  fiat,  quod  plane  supponilur  in  dict.  cap. 
Qmrumdam.  Et  ratio  est,  quia  reUgiosus  cx  vi 
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sui  slatus,  ot  voli  ol)eilientiae,  iiuUurn  coutrac- 
lum  iaoere  ,  aut  jus  firraum  acquirere  potcst 
-siuc  lieeutia  Prcelati,  Itera  ,  quia  illa  provisio 
habet  vim  cujusdam  electiouis  ,  it.i  ut  nova 
electio  non  requiratur,  ut  Pduormitanus  et 
alii  iulVa  citauili  doceut.  Uuile  propter  coutj'a- 
riam  rationem  non  procedet  doctriua  data  in 
pKEsentationc,  per  quam  uullum  jus  aciiuiri- 
tur  religioso.  Patel,  quia  nec  verba  jiiris  in  ri- 
gore  oomprelicndtint  huuc  casum,  nec  ratio 
ol)hgationi5  ex^vi  voti  sirailis  est,  Quando  au- 
tem  acquiratur  jus  per  postulatiouem  ,  vel 
aliam  .«imilem  provisioncm,  non  speclat  ad 
huuc  locum,  Vid."antur  Panormilanus  et  alii 
Doctores  iu  rubrica,  et  in  cap.  1,  ct  cap.  Pos- 
ttdationern ,  de  Postulat.  Pra^lat.  ;  Sylvest.  , 
vcrb.  Postulatio,  qua;st.  G  el  7  ;  Angcl,,  n.  i. 

10  An  ex  vi  voti  ohedienticc  possii  prcpcipi 
accepiatio  Fpiscopatus.  —  Superest  diccndum 
dc  alio  membro  alfirmativo,  an,  scilicet,  ex 
virtute  voti  obedieutiai  possitpraecipi  religioso 
ut  acceptetEpiscopalura,  Duoe  sunt  enira  extre- 
m.T  sententiffi.  Unaest,  nec  Summum  Pontifi- 
cem  possehoc  pracipcre,  sive  per  jurisdictio- 
nem  suam,sive  in  virtute  voti.RefertD,  Tliora, 
iu  4,  d.  29,  art,  4,  ad  4,  quia  consensus  debet 
esse  liber,  Sed  hoc  nuUius  momcnti  est,  quia 
pra?ceptum  uou  tollit  libertatem,  aliasncc  vo- 
tumpossel  obligarc  ad  professionemreligionis, 
quia  etiam  illa  uou  fit  sine  consensu  libero. 
.^pparentius  fundari  possent,  quia  Pontifcx 
non  potest  obligare  religiosum  ad  strictiorem 
religionem  ;  ergo  ncc  ad  statum  Upiscopi,  qui 
e?t  perfectior.  Alia  vero  seutentia  est,  cx  vi 
voti  obcdicntia}  posse  religiosum  obligari  ad 
acceptandum  Episcopatum,  etidco  non  soluin 
Suramura'  Pontificem,  sed  etiam  Praiiatum  , 
.«^altem  Generalem,  posse  hoc  pra^ceptum  im- 
ponere  propter  potestatem  dominativam  quam 
habet  in  personam  religiosi,  ct  universalem 
admini.^trationem  tolius  religionis,  ad  cujus 
magnum  bonum  potest  hoc  pertiuere. 

19.  Pontifcx  potest  prcBcipere  religioso  ut 
Episcopatnm  acceptet  in  casu  necessitatis  gra- 
ris. — Prccdicta  decrcta  intelliguntur  de  Epis- 
copo  consecrato. — Sed  iraprimis  dicendum  cst 
hancmateriamnonesse  extralatitudiuemprse- 
cepti,ideoque  .saltcm  aSuramo  Pontificejratio- 
nejurisdiclionis  supremse  pra;cipi  posse;  itado- 
cet  D.  Thomas  supra,  et  2. 2,  q.  185,  a.  2 ;  Tur- 
recrem.,  tract.  de  Potestate  Papoj,  q.  17  ;  Sot. 
lib.  lOde  .Iu.stit.,  q.  2,  art.  2;  Hichard.,  Quod- 
liij.  .'j,  q,  21 ,  Mera  senlit  glossa,  cap,  Ante  om- 
nia ,  verho  Mihi ,  40  distinct. ;  Hostieus,,  in 
Sumraa,  tit,  do  Voto  ^  Qiml  sint  spccies  ;  \?,- 


tensis,  in  Sumraa,secunda  part.,  lib.  6,  iit.  43, 
art.  2,  q.  04;  Panorm.,  cap.  Per  tuas,  de  Vo- 
to,  n.  o,  et  alii  communitcr,  Et  imprimiscer- 
tum  estex  obligatione  charitatispossealiquem 
tcneri  ipso  jurc  diviuo  ad  acceptandura  Epis- 
copalum,  liuia  lex  charitatis  obligat  ad  procti- 
raudum  coramunol)onura,i)rresertira  spiritua- 
le,  praiterraisso  quocuraque  privato  comraodo 
illi  rcpugnante  ;  quia  juxtaordiuera  charitatis 
publica  ulihtas  privatse  pra-ferenda  est,  ut  ad 
hoc  propositura  dixit  Innocenthis  III,  in  cap. 
Zicet,  de  Regularibus,  Qtiando  ergo  publica 
Ecclesite  necessitas  tautaest,  ut  spirituale  bo- 
nura  ejus  multum  periclitetur,  nisi  a  tali  per- 
sona  Episcopatus  acceptctur,  charitas  per  se 
obligat  ad  acceptaudum  illum,  etiamsi  ab  ho- 
niiue  pra;ceptum  non  irapouatur.  Unde  a  for- 
tiori  constat,  si  Ponlifex  id  prKcipiat,  quasi 
dcclarativo  prcccepto  (ut  sic  dicam),  dcclarans 
nimirum  esse  casum  eminentis  neccssitatis  , 
tunc  oranino  obligari,  nisi  omnino  evidenter 
constaret  non  esse  veram  talem  necessitateni, 
et  Pontificem  ex  falsa  pra^sumptione  velinfor- 
matione  id  agere,  quod  vix  potest  in  tali  ma- 
teriacontiugere.  In  omni  alio  vero  casu,  etiam 
dubio,  standumestjudicioetdeclarationi  Pon- 
tificis  ;  nara  hoc  ad  miniraum  dcbitum  est 
ejus  postestati  et  auctoritati,  et  in  eo  saltem 
casu  locum  habet  quod,  in  epist.  1  Clementis, 
ex  ore  Petri  siguificatur,  peccatum  esse  nou 
obedire  Petro  pralationeminjungenti;  etquod 
iu  can.  37  Apostolorum  pra^cipitur,  coramu- 
uione  privari  eum,  qui  Episcopi  non  suscepe- 
rit  oCQcium,  ct  curara  populi  sibi  coraraissam. 
Et  siraile  decretum  habetur  in  ConciHo  An- 
tioch,,  sub  Julio,  c,  17  et  18.  In  quibus  tamen 
decretisobservandum  est,  iu  eissermonem  essc 
de  Ej^iscopo  jam  cousecrato,  qui  munus  Epi.?- 
copale  suscipere  recusat;  imo  juxta  quumdam 
ver.sionera,  quam  sequiturlvo,  p.  5,  cap.  4i8, 
sermo  est  de  Episcopo  qui  non  vultire  in  Eccle- 
siam  cui  fuerat  ordinatus  ;  et  in  idem  redit, 
quod  Gratianusait,  cap.  Si  quis  Episcopusper 
manus,  d.  92  ;  .5'^  sihi  commissim  ministerium 
sulire  negUxerit,  negue  acquieverit  ire  ad  Ec- 
clesiam  sihi  commissam.  Juxta  quae  verba  ibi 
non  est  sermo  de  obligatione  accipiendi  Epi.s- 
copatum,  scd  miuistrandi  iu  Episcopatususce- 
pto;  et  revera  idcm  .sonant  verbacanonis  Apos- 
tolici :  Si  quis  ordinatusEpiscopus  non  suscipit 
ministerium  et  curampopuli  sihi  corr.niissam. 
Nemo  enira  consecratur  Episcopus,  nisi  in  or- 
dine  ad  aliquam  Ecclcsiara,  cujus  cura  illi  de- 
uiandata,  et  ab  co  .su.scepta  est,  et  in  coobli- 
gatio   est  longe  raajor,  quia  tiH'])ius   ('iicitur 
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quam  non  admittitur  obligatio.  Unde  eliam 
nunc,  siue  speciali  necessitate  vcl  praicepto, 
sed  communi  jure,  semel  factus  Episcopus,  non 
potest  onus  deponere  sine  licentia  Pontiiicis  , 
cap.  Kisi  cum  pTidem,(\&  renuntiatione,  cap. 
Licet,  de  Regul.  JNIelius  autem  lioc  probatur  ex 
cap.  Vos  aiitem,  16,  q.  1,  ibi :  Si  quam  operam 
veslram  mater  Ecclesia  desideraverit,  nec  ela- 
ilone  avida  suscipialis,  nec  blandiente  desidia 
respuatis,  et  infra :  Nec  vestrum  otium  7ieces- 
sitatihus  Ecclesice  prceponatis,  qnad  verba  sum- 
pta  sunt  ex  AugustinO;,  epist.  81 ;  item  excap. 
Dlsplicet ,  23,  q.  4,  sumpto  ex  eodem  August., 
epist.  204  ad  Donatum_,  ubi,  ut  ostendat  recte 
hominem  cogi  ad  id,  quod  necessariiim  est  ad 
salutem,  adducit  exemplum  :  Quia  mtilti,  ut 
Episcopatum  suscipiant,  tenentur  invitl ,  per- 
ducuntur,  includuntur,  custodiuntur,  et  tanta 
patiuntur,  quce  nolunt,  donec  adsit  voluntas  sus- 
cipiendi  opcris  bonum  ;  et  epist.  148  ad  Vale- 
rium,  hoc  modo  dicit  sibi  fuisse  vim  illatam  ad 
accipiendum  Episcopatum,  quamvis  non  de  vi 
praicepti,  sed  de  vi  moralis  coactionis  possit 
intelhgi. 


20.  Etiam  extra  casum  necessilatis  potest 
pr(ecipere.  —  Dulitatio  ,  an  pro  suo  arbitrio 
hoc  prcccipere  possit  cuicumque  idoneo.  —  Ve- 
rumlamen  non  tantum  in  casu  pra^dicta^  ne- 
cessitatis,  sed  etiam  extra  illum  potest  Pon- 
tifex  hoc  praeceptum  imponere,  et  ita  loquun- 
lur  Doctores  citati.  Etsane  in  illis  casibus,  iu 
quibus  Augustinus  supra  loquitur,  nec  con- 
stat,  nec  satis  verisimile  est  semper  intervc- 
nisse  illam  gravissimam  Ecclesios  necessita- 
tem.  Ratio  autem  est,  quia  Pontifex  Iiabet  su- 
premam  potestatem  ligandi,  et  secundum 
cam  habet  omnem  polestatem  convenientem 
ad  regendam  Ecclesiam,  et  proesertim  ad  pro- 
videndum  illi  de  pastoribus  necessariis  ;  ergo 
potest  obligare  unumquemque,  tam  religio- 
sum  quam  secularem^  ut  acceptet  munus 
Episcopi,  quoties  judicaverit  ad  commune  bo- 
num  Ecclesiffi  expedire,  etiamsi  non  urgeat 
extrema  necessitas.  Unde  optime  Gregorius, 
primapart.  Pasloralis,  cap.  6,  de  hacreagens, 
inquit  :  Tiinc  humilitas  ante  Dei  oculos  vera 
est,  ciim  ad  respuendum  hoc,  quod  utiliter  su- 
bireprcccipitur,  pertinax  nonest.  Et  confirma- 
tur,  quia  rex  vel  impeiator  habct  potestatcm 
pra.'cipiendi  subditis,  ut  acceptent  muncra  vel 
magistratus,  ad  gubernationem  Reijiublice 
convenientes  ;  unde  lib.  10  Cod.,  tilul.  de 
Decurionibus,  lib.  18,  dicilur  :  Si  ad  ma- 
gislratum  nominati  aufugerint,  rcquirantur; 
et  si  pertinaci  animo  eos  latere   patuerit,  h'S 
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ipsorum  bona  permittantur,  qui  ad  eorum  mu- 
nera  vocaluntur.  Et  multa  simiUa  babentur 
eodem  hbro,  tit.  de  Excusationibus  munerum, 
Multn  ergo  perfectior  erit  heec  potestas  in  su- 
premo  Ecclesise  Principe.  An  verotanta  inillo 
sit,  ut  pro  solo  suo  arbitrio  cuicumque  idoneo 
hoc  prsecipere  possit,  speculative  quidem  cou- 
troverti  potest,  practice  vero  ac  moraliter 
Pouiifici  prsecipienti  obediendum  est,  prwser- 
tim  si  post  unam  vel  alteram  supplicationem 
in  sua  voluntate  persistat;  quia  semper  supc- 
rioris  prfficeptum  justum  sestimandum  cst, 
nisi  oppositum  evidenter  constet ;  et  quia  li- 
cet  per  alios  forte  posset  sufEcienter  provideri 
Ecclesia,  Pontifex  potest  habere  speciales  ra- 
tiones,  ob  quas  huic  potius  quam  illi  praece- 
ptum  imponat ;  et  quamvis  eas  non  habeat, 
quia  quilibet  eorum  posset  se  excusare,  ideo 
necesse  est  ut  Pontifex  possit  quemlibet  eorum 
pro  sua  voluntate  cogere,  dummodo  dute  con- 
ditiones  concurrant,  quod  Ecclesia  indigeat, 
et  quod  persona  idonea  sit.  Imo  addit  Hostien- 
sis  supra,  contra  Hugonem,  in  cap.  Si  Do- 
minus,  el  cap.  Qui  resisiit,  \\,  q.  3,  etiamsi 
quis  vovisset  vel  jurasse  non  esse  Episcopus, 
teneri  ad  obediendum  Pontifici  pra;cipienti, 
quia  talis  couditio,  seu  exceptio  debet  intelligi 
implicite  contenta,  cap.  Venientes,  de  Jureju- 
rando,  cap.  Non  est,  de  VolOj  nec  tenetur 
examinare  an  sit  alius  dignior,  necne ;  scd 
hoc  remittere  judicio  Pontificis. 

21 .  IIoc  prceceptum  non  est,  neque  esse  po- 
tiSt  materia  voti  obedientice.  — Addendum  ve- 
ro  est  hanc  non  esse  proprie  materiam  voli 
obcdientiee,  et  ideo  ex  vi  illius  neminem  posse 
obligari  ad  acceptandura  Episcopatum.  Pro- 
batur  primo,  quia  supra  ostensum  est,  Epis- 
copale  munus,  per  sc  spectatum,  non  esse  ma- 
teriam  voli ;  quia,  licet  sit  bonum  opus,  et 
magna;  charitatis,  tamen  propter  conditiones 
quashabet  adjunctas,  honoris,  polentise,  acpe- 
riculi,  et  propter  magnam  perfectionem  quam 
prairequirit,  ideo  voluntaria  ejus  professio 
seu  acceptio  non  cadit  sub  consilio,  sed  regu- 
lariter  melius  est,  dum  non  prsecipitur,  excu- 
sare,  ut  sentiunt  Augustiuus  et  Gregorius,  lo- 
cis  paulo  antea  citatis.  Ergo  eadem  ratione 
non  est  materia  voti  obcdientiee  acceptatio 
Episcopatus,  quando  alias  non  prfficipitur  ab 
eo,  qui  ex  propria  jurisdictione,  ac  secluso 
voto,  ilhid  potest  prfficipere.  Secundo,  hoc 
ipsum  colUgitur  ex  principio  supra  posito, 
quod  votum  obedientia;  non  obligat  ad  obe- 
diendum  circa  transitum,  quia  solum  obligat 
secundum  rogulam,  ad  quGmliujusmodi  tran- 
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sitiis  non  pertiuet,  qiiia  Episcopalis  status  uou 
pertinet  ad  regnlarom  vitara,  quam  tautum 
respicit  obedieutia3  votum,  juxta  iloctrinam 
D.  TUoma!,  Quodlib.  10,  art.  10,  et  aliis  locis 
iu  supcrioribns  allegatis.  Unde  coUigitur  uou 
posse  Generalem  alicujns  reiigionis,  et  a  for- 
tiori  quemcumque  alium  Prffilatnm  ejus,  prre- 
oipcre  alicni  religioso  subdito,  ut  acceptct 
Kpiscopatum.  Palet,  quia  nec  illa  est  materia 
voli  obedientiai,  ut  probatum  est,  nec  jurisdic- 
tio  horum  Prfelatornm  ad  hoc  exlenditur, 
quia  uon  est  proporlionata  materias  obedieu- 
lia3,  et  vita}  regulari.  Undc  solum  ilhs  demau- 
dala  est  cura  suj:e  religionis,  nou  universalis 
Ecclesia',  ad  qnam  spectat  Episcoporum  pro- 
visio,  ut  bene  attigit  Ludovicus  Lopez,  in  suo 
Instructorio,  cap.  oG.  Imo  inde  conchiditnr, 
ncc  Summum  Pontificem  posse  lioc  preecipere 
religioso  ratione  voti  obedieutise,  sed  sohira 
ratione  suoe  jnrisdictionis,  qnia  votum  obe- 
dieutiai  non  babet  aham  materiam,  nisi  re- 
gularera,  utsic  dicam,  etiam  respectu  Summi 
Poutificis. 

23.  Prcclatus  potest  stibdUim  ohligare  ad 
acceptandim  leneficiim  curatum.  —  Item  po- 
iest  illum  tali  leiieficio  ^^rivare  shie  causa , 
qtiamvis  procedat  malo  animo.  —  Dices,  Prsela- 
tum  rehgionis  posse  obhgarc  subditum  ad  ac- 
ceplandnm  beneficium,  habens  adjunctam  cu- 
ram  animarum;  ergo  et  Episcopatum.  Videtur 
euim  aquahs  ratio.  Respondetnr  iraprimis  ne- 
gando  paritatem  rationis,  nam  per  Episcopa- 
tum  ila  mutat  rehgiosus  statum,  ut  subtraha- 
lur  ab  obedieutia  Pra^datorum  rchgionis,  et 
quodammodo  desinat  esse  membrum  ilhus 
corporis^  argumeut.  cap.  1,  18,  quctst.  1;  per 
iuferiora  autem  benehcia  nou  fit  tauta  muta- 
lio,  sed  potest  rehgiosus  manere  sub  obedien- 
tia  sui  Pra-lati,  quamvis  beueficiura  hal)eat. 
Est  antem  dilhcile  intenectu,  quod  Prailatus 
possit  praeciperc  subdito  ahquid  propter  quod 
subtrahatnr  a  sua  obcdicntia;  facilc  autem 
quod  prajcipiat  miuisteriura  sub  obedientia 
sua  exerccndum.  Deinde  in  slatu  Episcopah 
multo  magis  est  pericuh  quam  iu  iuferiori, 
non  sohim  majoris  obhgationis ,  sed  etiam 
proptcr  majorem  hbertatcm,  bonorem,  poten- 
tiam,  et  rerum  abundautiam;  iu  quilius  om- 
iiibus  magis  distarc  vidctnr  ab  bumih  rehgio- 
porum  statu.  Rnrsns,  rehgiosns  scmcl  factus 
Episcopus  non  potcst  per  vohintatem  superio- 
ris  Episcopatu  privari,  ut  per  se  constat;  potest 
autem  privari  bcueficio  inferiori,  eliura  siuc 
.«peciah  causa ,  argnracuto  cap.  Ad  nostram, 
ct  rni).   Porrectam,  de  Confirmationo  utih,  lu 


qni^us  dicitur  ,  nou  solerc  Summum  Pontifi- 
cem  jure  ordinarioconfirmarc  rchgiosis  bene- 
ficia  ad  vitam,  signifioans  rehgiosos  semper 
cssc  movibiles  ad  nutnm.  Quod  etiam  cohigi- 
tnr  ex  cap.  Ctim  ad  vionasterium,  versic.  Ta- 
les,  de  Statu  monach. ,  et  est  communis  reso- 
hitio  Canouistarum,  ut  notat  Navar. ,  comm, 
2,  de  Regnlarib.,  num.  Ga,  in  fiue,  et  comm. 
4,  num.  23,  vcrs.  Quarto ,  qui  ex  eadem  seu- 
teutia  communi  addit  limitationem,  nisi  malo 
animo  procedat;  uam  tunc  poterit  subditu.<5 
agere  contra  supcriorcm,  utrcstituatur  ;  quod 
magis  ffiquitato  ralionis  et  consuetudine,  tjuam 
jnrc  ahqno  nili  Navarrus  siguificat.  Dico  ta- 
meu,  quamvis  PriBlatus  malo  animo  snbditnm 
spohet  beneficio,  factura  tencri,  qnia  revera 
subditns  non  est  domiuus,  neque  habet  perpe- 
tuura  jns,  quod  satis  est  nostro  instituto.  Po- 
test  autem  iu  boc  casu  subditus  conqueri  co- 
ram  majore  superiorc ,  et  ab  illo  restitui ;  et 
boc  est  quod  docet  lunocentins,  in  cap.  Insi- 
nuante,  Qni  Cler.  vel  vovent. ;  semper  autem 
accipiet  beneficium  dependenter  a  voluutatc 
superioris ;  est  ergo  iha  difFerentia  regularis, 
scihcet,  per  se  loquendo,  et  exceptis  privilegiis 
Pontificiis,  vel  prioratibus,  quai  per  electionem 
canonicam  confcruntur,  juxta  cap.  Monacld, 
cum  Gloss.  ibi,  de  Statu  Monach.  Ultima  (hf- 
ferentia,  et  quse  ad  rem  maxirae  spectat,  e.st, 
quia  miuisterium  Episcopale  non  pcrtiuet  ad 
regnlarcm  vitam,  et  ideo  non  continetnr  snb 
materia  obedieutiee.  rchgiosai ;  aha  antom  be- 
ucncia  possunt  contineri  sub  ministeriis  vita? 
regnlaris. 

24.  PrcBlatus  non  potest  suldltim  ohligare 
ad  heneficium  secnlare,  sed  tantum  ad  regulare. 
—  Uude  respondetur  secundo  distiuguendo 
auteccdens;  negandum  e&t  enim  de  beneficiis 
secnlaribus,  esto  adraittatur  iu  regularibus, 
quse  per  rehgiosos  tahs  monasterii  gnbcruari 
consuevit.  Utrumque  docuit  Navarrus,  dict. 
comm.  4,  numer.  23,  ct  primum  sumitur  cx 
dict.  cap.  Monachi,  et  ex  cap.  Cum  de  henefi- 
ciis ,  de  Prwb.,  in  6;  et  ratio  est,  quia  taha 
bcncficia  ct  eorum  cura  sunt  omnino  extra 
regulam,  et  nec  directe  ncc  iudirccte  pcrtiuent 
■  ad  vitam  regnlarem,  et  consequcnter  nec  ad 
obcdientiam  tahs  Prailati.  Ratio  autom  alte- 
rius  partis  est  opposita  ,  quia  iUa  bencficia  et 
eorum  miuisteria  pertiucnt  proprie  ad  rauuera 
tahs  rehgionis,  seu  monasterii,  ct  idco  cadnnt 
sub  materia  obcdicntia)  Prselatorum  ejus,  ar- 
gnmcnto  cap.  Quorumdam,  de  Elcct.,  in  G,  ibi: 
Extra  administraiiones  proprii  ordinis ,  et 
cap.  Cum  singvla,  §  Prokibemns,  de  Pra?b., 
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in  G,  Et  lioc  titulo  inlcrdiim  cogimtur  religio.si 
per  prsecepta  suorum  Prailatorum  ad  .su.sci- 
piendum  munus  Parocliornm  apud  Indos^  quia 
jam  illud  ministerium  ex  dispensatione  Ponti- 
ficuni  talibus  roligionibus  appropriatum  cst. 
Episcopale  autem  benclicium  vcl  seculare  dici 
potest,  vel  certe  eamdem  habet  cum  illo  ra- 
tionem,  quia  extra  ministcrium  regulare  est^ 
nt  dixi,  et  Prailatus  religionis  illius  accepta- 
tionem  pnwipere-non  potest.  (Yiile  Ludovic. 
Lopez^  d.  c.  50.) 

GAPUT  XL 

r.n   rAREND[IM  .SIT  EX    Vl    A'0T[  0PEDIENT[.F,  REI,[- 
GIOS^,. 

1.  Cum  obedientia  sit  virtus  qnai  ad  altc- 
rum  suo  modo  ordinatur,  in  objecto  suo,  seu 
raateria^  aiiquo  modo  includit  personam  cui 
obedientia  prrestanda  est,  et  ideo  votum  obe- 
dientise  eamdem  includit  virtute ;  quapro- 
pter,  ut  materia  et  obligatio  hujus  voti,  prout 
in  religione  fit^  exacte  explicetur,  necesse  est 
abquid  attingere  de  persona  cui  ex  vi  illius 
obediendum  est ;  nam,  sicut  relatio  non  potest 
satis  cognosci  sine  termino,  ita  r.cque  brcc 
obedieniia  sine  tali  persona. 

2.  Vottm  ohcdientiw  solum  JiominL,  seu  Deo 
perhominem  prcecipicnti,  parendum  ohligat. — 
Primum  ergo  statuendum  est,  ex  vi  hujus  voti 
tanluin  bomini  parendum  esso,  seu  Deo  per 
liominem  prKcipienti.  Itaque  votum  hoc  non 
obligat  ad  obediendum  Deo  praicipienti  per 
seipsura,  neqne  etiam  si  proeciperet  per  Ange- 
liim ,  vel  quovis  alio  extraordinario  modo. 
Probatur  primo  ex  forma  emittendi  hoc  vo- 
tum,  qua3  solet  esse  :  Promitto  tlhi  Pra'posito 
generali ,  et  successorihus  tuis,  obedicnliam ; 
vel :  Promiito  in  liac  rcligione  ohedientiam  se- 
cundum  talem  regulam,  vel  alio  simili  modo, 
ut  in  superioribus  visum  est.  Nec  refertsi  quis 
dicat  frequenter  dici  :  Voveo  ,  aut  Promitto 
Deo,  et  tihi,  nam,  ut  ssepe  dixi,  illi  duo  dativi 
casus  sub  diverso  respeclu  ponuntur  :  Deus 
enim  est  persoisa  cui  fit  votum,  Preelatus  au- 
tem  ponitur  ut  pcrsona  cui  vicc  Dei  obedien-- 
dnm  est  ex  voto;  ita  enim  intellexerunt  et  in- 
terpretati  sunt  hanc  obedientiam  omnes  insti- 
tutores  religionum;,  eademque  est  inlentio 
profjleutium  illam.  Secundo,  idem  patet  ex 
tine  hujus  voti,  qui  est  ut  homo  per  hominem 
dirigatur  in  his  qua?  ad  perfectionem  perti- 
neut,  ut  docet  D.  Tliom.  2.  %  q.  180,  artic.  5, 
ad  hoc  pro|iositum  adduccnssententiam  qjiintfe 


Synodi,  qufc  refertur  in  cap.  TIocn<-quaquam, 
1,  q.  I  :  Monachomm  vila  suhjectionis  halct 
terhum  el  cliscipiilatus.  Item ,  cum  status  reli- 
giosus  sit  regulariter  iu  humaua  communita- 
te,  ut  subsistere  et  conservari  possit,  necessa- 
ria  est  obedientia  ad  hominem.  Denique ,  ut 
homo  obligetur  obedire  Deo  per  sc  prsecipien- 
ti,  non  est  necessarium  votum,  uam  Deo  ra- 
tionc  suJD  connaturalis  potestatis  obedientia 
debetur;  hoc  autem  fit  de  obedientia  super- 
erogalionis,  id  est,  de  his  rebus  quce  secluso 
voto  non  caderent  sub  obligationem,  ut  D. 
Thomas  snpra,  ad  \,  docet,  et  ob  hanc  etiam 
causara  debet  esse  ad  hominem,  seu  per  ho- 
minem.  Unde  fit,  votum  hoc  non  obligare  ad 
obediendum  Deo  prsscipienti  per  legem  natu- 
ralem,  vel  per  legem  divinam  positivam;  \\\\- 
dc  ncc  peccatum  religiosi  contra  has  leges  ha- 
bet  peculiarem  malitiam  ex  circumstantia  voli 
obedientise,  nec  ob  eam  causam  uecesse  est 
tale  votum  in  confessione  explicare,  iu  quo 
oranes  Doctores  consentire  videntur  saltem 
per  taciturnitatem,  quia  nullus  eorum  opposi- 
tura  dixit,  nec  talem  circumstantiam  explica- 
vit.  Et  hoc  etiam  confirmat  assertionem  posi- 
tivara,  quara  de  Angelis  probare  necesse  non 
est,  quia  est  res  per  se  nota ;  imo  Angeli  sua 
auctoritate  nihil  homini  prfccipere  possunt, 
sed  solnm  intimare  prceceptum  Dei.  Idemque 
est  de  hominibus  beatis.  Intelligatur  ergo  a.s- 
sertio  de  homine  viatore ;  sub  homiue  tamen 
proportionatam  hominis  congregationem  com- 
preliendimus. 

3.  Votum  ohcdientice  solum  ohligat  oiedire 
homini ,  cui  religiosus  se  tradidit.  —  Dico  se- 
cundo  :  hoc  votum  non  obligal  ad  obedieu- 
dum  cuilibet  homini,  sed  ilii,  cui  i^eligiosus 
voluntarie  se  tradidit.  Itaque  ex  vi  hujus  voti 
nou  tenetur  religiosus  obedire  Ecclesise,  aiit 
Prcelatis  ejus,  ut  tales  sunt,  seu  praecipionli- 
bus  ex  vi  solius  jurisdictionis,  quam  a  Christo 
habent  mediate,  vel  immediate.  Cujus  signum 
a  posteriori  esse  potest^  quia  rcligiosus  faciens 
contra  pra^ceptum  Ecclesia;^  frangendo  jeju- 
nium,  verbi  gratia,  vel  omittendo  sacrum  iu 
die  festo,  non  peccat  gravius  ex  circumstautia 
voti  obedientifB,  ita  ut  faciat  sacrilegium  con- 
tra  votum ;  nec  ctiara  eo  titulo  talem  condi- 
tionem  personce  in  confessione  cxplicare  nc- 
ces.se  est.  A  priori  ralio  est,  quia  religiosus 
nou  vovet  obedientiam  secunuum  pra^cepta 
Ecclesiae,  nec  vovet  obedientiam  alias  neces- 
sariam ,  sed  voluutarie  superadditam ,  qnod 
solumad  perfectionem  nccessarium  erat,  utD. 
Tiiomas  supra  notavit.  .\tque  eadcm  ratioue 
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iioii  pcrliiicl  ad  lioc  votnm  obcdientia  parenti 
carnali  debita.  etiam  ijuatenns  in  persona  ro- 
ligiosi  manore  potost;  qnia  illa  non  inndalnr 
in  traditione  vohintaria;  sed  in  natnrali  vin- 
cnlo;  et  idoo  licet  per  se  ex  natnrali  lege  ne- 
cessai-ia  sit^  non  cadit  snb  promissionc,  vcl  in- 
tentione  sic  voventinm.  Prceterca,  licct  lincja- 
mns  religiosnm  professnm  alias  essc  servnmj 
sen  maucipinm,  qni  doraino  obedire  tenetnr^ 
illa  obedienlia  non  pcrlinetadboc  votnm^nec 
votum  boc  respicit  ilUmi  dominnmj  quia  ejns 
dominium  non  fnndatur  in  bac  vohmtaria 
traditione,  scil  rcgulariter  magis  coacta  est 
iila  snbjectio,  quam  vohmtaria;  vel^  hcettin- 
gamns  ortam  csse  ex  vohmtaria  traditioue, 
tamcu  ct  illa  traditio  est  longe  diversas  ratio- 
u\s,  quia  non  est  rehgiosa,  sed  contraotus  mc- 
re  hnmanus,  et  est  vakle  extrinseca  et  acci- 
dentaria  ad  boc  obedicntio}  votnm.  Unde 
etiamsi  contingat  oonjungi  simul  in  eadem 
persoua  rehgiosa,  non  pertinet  pcr  sc  ad  per- 
fectionem  ;  et  ideo  votum  obedientiffi  ad  illam 
non  cxteuditurj  sed  supponitur  observanda, 
quantnm  ex  lcge  justiti»  necessarium  esl, 
snpposito  pacto. 

•4.  Difficidtas,  cui  potius  parendim,  guan- 
donndtis  debetur  ohedientia  aliis  tittilis  pncter 
Totum.  —  Hinc  autem  oriuntur  quaistiones, 
quaj  a  Doctoribus  tractari  solent.  quando  con- 
tiugit  rcligiosum  babcre  phires^  quibus  ahis 
tituhS;  pra'ler  votum,  obedientiam  dcbeat,  an 
prajfcrre  debeat  caeteris  Prselatum  cui  per  vo- 
tnm  sc  obhgavcrat,  quando  non  potest  simnl 
omnibus  satisfacere  ;  ut  quando  rohgiosus  cst 
lihus  famihaSj  au  phis  debeat  obediro  Prada- 
toqnam  parenti^  vel^  si  sit  serviis,  plus  Pja:Iato 
quam  domino,  vel  si  non  sit  exemptus,  an 
phis  Pnelato  quam  Episcopo,  utEpiscopus  cst. 
Uc  quibus  vidcri  potcst  D.  Tliom.  in  2^  d.  -48, 
dnb.  ullim.,  circa  httcram ;  Sylvest.,  vcrb. 
Obedlentia,  q.  10;  Angel.^  vcrb.  Ohedientia, 
nnm.  10,  ct  verh.  Rdigiosus,  num.  32;  ex 
quibus  rcgnla  ha^c  generahs,  ct  cnm  propor- 
lioncapphcandasumitur,  in  his  omuibnscvcji- 
libus,  unuraqucmquc  essc  pra'fcrcndum  in  co 
quod  ad  ihum  pcrtinct.  Advertit  cnim  D. 
Thomas  duobns  modis  possc  multi?  debcrc 
obedicntiam  :  primo  cum  pcrfecta  subordina- 
tione  eorum  inter  se.  quia  nimirum  poteslas 
unius  al)  aho  manat,  vel  omnino  ]»cndet,  ot 
lunc  nnha  est  difTicnltas,  quia  scmpcr  mnjor 
superior  prKferendus  cst,  quia  minor  com- 
parationc  iUius  nuham  babot  potestatem  ;  bac 
cnim  rationc  ncmo  potcst  oldigari  })ra'Ccpto 
homiuis  contra  pruiccptum  Dci,  uec  pra-ccpto 
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gubornatoris  coulra  pra^ceptum  regis.  Sccuu- 
do  modo  j)0ssunt  phncs  haberc  potcslatcm 
pra3oipieu(ii  eidem  pcrsona)  sini;  subordina- 
tionc,  vcl  dependcutia,  sed  diversis  titulis, 
quasi  disparatis,  et  tunc  necessc  est  aliqucm 
ordiuem  scrvare,  nc  oriatur  perplexitas  ct 
coufusio;  necesse  est  ergo  ut  habeaut  inter 
sc  divi.sas  jurisdictiones,  vel  materias  distri- 
butas,  ut  unusquisque  in  sua  spbara  prafora- 
tur.  Quod  si  simul  praecipcrc  contingat  qna; 
simul  fieri  non  possunt,  oportcbit  cx  matcria 
ct  circnmstantiis  discernere,  ad  quem  corum 
in  tali  opportunitatc  pertineat  praiciperc,  ut 
iUe  praferatur.  Ut  antcm  ba?c  generalis  doc- 
trina  ad  praesentem  materiam  applicetur,,  sup- 
poncrc  oportet  votum  obedientia!  solum  obli- 
garc  iu  his,  quae  licita  sunt;  si  crgocontingat, 
projccptum  ejns,  qui  in  virtute  hnjus  voti  po- 
tcst  prseoipere,  opponi  prsecepto  alterius  aho 
diverso  titulo  pruecipientis,  considerandura 
estan  prajceptum  Prselati,  etiam  supposito  tali 
statu  personee,  ct  occurrentibus  talibus  cir- 
cumstantns,  sit  contra  proprium  jus  alterius 
prfficipientis  ;  nam  siita  sit,  non  obligabit  vo- 
tum,  quia  nemo  potest  promittere  aliquid 
contra  jusalterius  ;  si  autem  non  sitcontrajus 
alterius,  quia  vel  jam  cessavit,  vel  non  exten- 
ditur  ad  talem  materiam,  tunc  Prselatus^cui  cx 
voto  obedientise  debetur,  prceferendus  est. 

3.  Plits  ohediendum  spirititali,  quam  car^ia- 
li  parenti.  —  Pltis  odediendum  domino,  quam 
Pra-lato.  —  Item  Episcopo.  —  Hac  ergo  ra- 
tioue,  religiosus  plus  obcdit  spirituali  parcnti 
quam  carnali,  quia  jus  parentis  carnalis  cessa- 
vit  per  traditionem  iu  religione  Deo  factam. 
An  vero  in  aliquo  casu  propter  parentis  neccs- 
sitatem  prafereudus  sit  pater  carnalis  spiri- 
tnali,  superius  disputando  de  ingressu  reli- 
giouis  tractalum  est,  et  in  pr&senti  neutrum 
rcfert ;  qui.^,  licet  daremus  in  aliquo  casn  sub- 
veniendum  essc  parenti  carnali,  ctiam  pra;- 
tormisso  prtccopto  Praslati  religionis,  id  nou 
cr:t  propter  pra;ceptum  ipsius  parentis,  sed 
immediatc  proptcr  divinum  ac  naturalc  pra- 
ceptum,  idcoquc  in  hac  comparaiionc  gene- 
ralisregulaassignari  potest,  obcdiendum  essc 
.'^pirituali  Pradato,  ad  qucm  votum  obligat.  hi 
alia  vcro  comparatione  dc  servitutCj  et  obc- 
dientia  religiosa,  etiam  vidimus  professionem 
icligiosam  non  auferre  justam  servitutem,  et 
ideo,  quamditt  dominns  proecipit  ca,  ad  qua3 
habet  jus  ex  vi  sui  dorainii,  non  potest  inipe- 
(iiri  per  obedientiam  Prrelati,  quia  jam  essct 
injusta.  In  aliis  vcro_,  quaj  vel  ad  bonnra  ani- 
mi  spccrant,  vcl.scrviluti  altcri  debitee  nou  re- 
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puguaiit,  Prfclato  cx  volo  obcdieiidum  ost. 
idem  cum  proportione  censent  dicti  auctores 
de  comparatione  inter  Episcopum  et  Prsela- 
tum  quoad  religiosos  non  exemptos ;  nam  in 
excmptis  nulla  est  comparatio,  quia  per  pro- 
1'ossionem  desinunt  esse  sub  Episcopo,  ct  loco 
illius  suum  proprium  Proelatum  babent.  Dc 
non  exemptis  autem  D.  Thomas  ait,  quoad 
discipliuam  ecclcsiasticam  dcbcre  Episcopum 
piaiferri;  quoad  rcgularera  vero,  Prselatum 
suum.  Et  prior  quidem  pars  certissima  cst, 
quia  quoad  eam  materiam  Episcopus  retinet 
jurisdictionem  suam,  a  quo  non  potuit  reli- 
giosuseximi  sua  voluntate^  quantumcumque 
oljcdientiam  alteri  promittat,  et  ideoexemptio 
nunquam  fit  ex  vi  voti,  sed  per  privilcgiura 
Summi  Pontificis.  De  altera  vero  parte  est  mi- 
bi  diilicultas^  quam  statim  tractabo. 

G.  Vottm  oledientiw  oUigat  ad  parendum 
omnihus  Prcelatis  reUgionis,  servato  ordlne 
iiiter  illos.  —  Tertio  ergo  dicendum  est  ,  vo- 
tum  obedientiee  obligare  ad  obediendum  om- 
nibus  Prffilatis  rebgionis  respective.  Sensus 
cst;,  unumquemque  oliligari  respectu  Prffilato- 
rum  illius  rebgionis  cui  se  Iradidit ;  quia  vcro 
in  eadem  religione  sunt  multi  Prselati,  unum- 
qucmque  rcligiosum  obligari  ad  oranes^  sub 
quibus  constitutus  est,  servato  respectu  et  or- 
dine  inter  eos.  Habent  enira  illi  inter  se  sub- 
ordinationera,  quia  eorum  potestas,  si  proprie 
loquamur,  una  tantum  est,  idemque  funda- 
raentum,  scilicet  votum  et  professionem ,  ba- 
bet,  et  ideo  non  est  in  multis,  nisi  cum  ordine 
ac  dependentia,  alias  sequeretur  confusio  et 
perplcxitas ;  et  ideo  obedientia  etiam  et  snb- 
jcctio  non  aequaliter  respicit  omnes,  sed  re- 
spective,  ita  ut  major  seraper  minori  prGcfe- 
ratur.  Quae  omnia  facile  probantur ;  nam  quod 
boc  votum  obliget  ad  omnes  bos  Proelatos, 
constat  tum  ex  ipsa  forma  vovendi .  in  qua 
iuterdum  lioc  expresse  pouitur,  promitto  ( sci- 
licet )  tibi,  et  locim  tuum  tenenti,  vel  siicces- 
soribus  tuis ;  et  idem  est,  si  fiat  promissio 
obediendisub  liac  regula,  vel  secundum  talem 
rcgulam ;  tum  etiam  quia  in  oranibus  illis  est 
cadcra  potestas ;  unde,  licet  materialiter  siut 
plures,  forraaliter  suut  quasi  unus.  Quod  au- 
tem  ha^c  obligatio  ad  plures  sit  cum  dicto  re- 
spectu,  patet,  tum  quia  obligatio  ad  alterum 
accommodatur  potestati  alterius;  tum  ctiam 
quia  alias  non  esset  rccta,  neque  ordinata 
obedientia. 

7.  DifficuUas,  anprccceptum  superioris  Pr(C- 
Jati  praferendum  sil  iiiferioris  contrarlo.  — 
Uuplcx potesias  in  Prwlato.  —  Dubitari  aulcm 
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potest  circa  hanc  partem,  an  quoties  superior 
et  inferior  Praelatus  religionis  contraria  prsc- 
cipiunt  ,  votum  obedientiai  ad  superiorem 
obliget,  omisso  inferiori.  In  quo  afiirmaus  re- 
solutio  clara  est,  sed  quia  plura  continere  po- 
test,  adverto  ex  superius  dictis  duplicem  esse 
in  Prffilato  religionis  potestatem,  jurisdictio- 
nis  et  dominationis ;  et  de  utraque  verum  cssc 
inferiorera  dependere  a  superiore,  ita  ut  con- 
tra  ejus  mandatum  praicipere  non  possit  , 
quanquam  ex  diverso  principio  ;  jurisdictio 
cuim  manat  a  Summo  Pontifice  in  ipsam  re- 
ligionem  ;  datur  autem  ordinate,  et  ideo  non 
coufertur  nisi  inferioribus  Prselatis  mediis  su- 
perioribus,  vel  certe  dependenter  ab  illis.  Un- 
de  fit  ut  superiores  possint  restringcre  juris- 
dictionem  inferiorum  ;  et  quamvis  recte  id 
faciant,  quia  rationabilem  causam  spectent, 
taraen  etiamsi  absque  causa  id  faciant,  factum 
tenet,  quia  pendet  ab  ejus  absoluta  voluntate; 
et  ideo  quotiescumque  Prselatus  superior  re- 
stringit  jurisdictionem  inferioris,  vel  revocat 
praiceptum  ejus  ,  cessat  obligatio  voti  obc- 
dientiee  respectu  inferioris.  Quoties  autem  su- 
perior  Proelatus  prsecipit  contrarium,  satis  re- 
vocat  inferioris  Prselati  prreceptura.  Eo  vel 
maxime  quod  jurisdictio  infcrioris  et  ex  natu- 
ra  rei,  et  ex  intentione  dantis  limitata  est,  ut 
non  se  extendat  contra  jurisdictionem  ejus- 
dcm  superioris.  Denique  illius  prteceptum  jam 
est  de  re  illicila  ;  nara  cum  sit  causa  iuferior, 
non  potest  impedire  efficacitatem  superioris  ; 
obligat  ergo  prfficeptum  superioris ,  non  ob 
slante  conatu  inferioris.  Ergo  contrarium  il- 
lius  pra^cepti  jam  est  malura,  quia  prohibi- 
tura  ;  ergo  contrariura  prseceptura  inferioris 
jam  est  de  re  illicita.  Oportet  autem  obscrvarc 
ut  sit  vcra  contrarietas,  nam  interdura  habet 
inferior  Prselatus  poteslatem  dispensandi  in 
lege,  seu  prsecepto  superioris ,  vel  iuterpre- 
tandi  in  tali  opportuuitate  non  obligare,  et 
tunc  licet  materialiter  videatur  contrarium 
praicipere  ,  revera  non  est  contrarietas ,  et 
tuuc  ejus  prcecepto  obediendum  est.  Quomodo 
rectc  dixit  Cajet.  2.  2,  q.  104,  a.  5,  religiosum 
non  teneri  obedire  Prtelato  contra  rcgulam 
prsecipienti,  nisi  in  eo  casu,  in  quo  ipse  potcst 
in  rcgula  dispensare.  At  vero  poteslas  domi- 
nativa  manat  ab  ipsomet  religioso  voluntarie 
se  tradente,  et  promitteute  obedientiam  ,  et 
ideo  depcudeutia  ct  subordinatio  Prselato- 
rum,  quoad  hanc  potestatem ,  ex  modo  tra- 
ditionis  et  promissionis  sumenda  est ;  pon  ost 
autem  intcnlio  religiosi  tradere  se,  aut  pro- 
mitlcrc  obedicntiam  multis  domiuis,  ul  multi 
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Bunt,  sed  iini,  vel  ut  sunt  ununi.  Et  ideo  illa 
cliaiu  potestas  dominativa,  prout  c?t  iu  mul- 
[[a,  semper  est  cum  proportione  ad  unum, 
ita  ut  inferior,  comparatione  superioris  ,  non 
ccnseatur  liabere  dominium,  quod  primo  et 
per  se  est  in  tota  religione,  cui  primario  fit 
illa  tratUtio  ;  al^  ipsa  autem  religione  commu- 
nicacur,  vel  supremo  ejus  Prajlato,  ut  per  il- 
lum  aliis  communicetur,  vel  immediatc  sin- 
gulis  Pra?latis  cnm  dependentia  eorum  inter 
se  ,  juxta  varias  diversarum  religionum  con- 
suetudines.  lu  quibus  etiam  observare  oportet 
aliquando  etiam  concedi  potestatcm  aiiquam 
proximo  Pralato  ,  quaj  juxta  statutura  alicu- 
jus  religionis  non  potest  auferri  vel  immutari 
a  superiori  Prailato;  tamcn  boc  ideo  est,  quia 
potestas  superior  utrique  ita  constituit,  et  li- 
mitavit  potestatem  superioris,  ut  quoad  eam 
partem  revera  non  nianeat  superior ;  atquc 
ita  formaliter  verum  est  obediontiaj  votum 
semper  obligare  ad  superiorem  Praelatum, 
praetermisso  inferiore,  si  iuter  sc  opponantur. 

8.  Ohjectio.  — Responsio.  —  Dices,  si  boc 
nascitnr  ex  intentioue  voventis,  potuisse  ex 
rjusdem  iutentione  aliter  ficri.  Rcspondetur 
non  potuisse,  quia  beec  intentio  necessaria  est 
cx  natnra  rei^  neque  aliter  posse  votura  obli- 
gare,  quia  nerao  potest  duobus  dominis  ser- 
vire,  utique  ut  duo  sunt,  cum  repugnantia, 
vel  sine  subordinatione  ipsorum  inter  se. 
Quocirca,  eliamsi  extra  rebgionem  quis  velit 
obedientiam  multis  promittcre  ffiqui;  primo 
sine  aliqua  subordinatione  vel  alternatione 
eorum  inter  se,  uon  posset  id  facere,  quia 
esset  repugnantia  in  tali  obligationC;  nisi  al- 
tcruter  eorum  esset  praeferendus,  vel  per  an- 
ticipationem  prsecipiendo,  vcl  pcr  alternatio- 
nem,  vel  in  diversis  materiis,  aut  alio  siraili 
modo. 

9.  Difftcultas  secunda:  an  hcec  subordinatio 
circa  oledientiam  sit  etiam  o'espectu  summi 
Pontificis.  —  Secnudo  dubitari  potest  circa 
eamdem  partem,  an  haec  subordinatio  circa 
obedientiara  ascendat  usque  ad  Summum 
Pontificcm.  In  quo  si  sola  jurisdictio  eccle- 
.siastica  et  ejus  eflicacia  spcctetur,  non  est  du- 
biura  qnin  prseceptura  Pontificis  prscfcren- 
dum  sit,  si  supponatur  vcrura  prajceptura,  et 
cadens  in  matcriam  illi  subjectam.  Uuo  ergo 
sunt  quaj  dubitari  possunt :  unum  cst,  an  vo- 
tum  obcdientia!  rcligiopse  rcspiciat  Summum 
Pontificem,  non  minus  q\iam  proprios,  et  (ut 
sic  dicam)  intrinsccos  Pradatos  rebgionis. 
Aliud  est,  an  Pontifex  possit  pra;c.iperc  rcli- 
gioso,  non  solum  ut  Christiano  aut  clerico, 
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sed  etiam  ut  rehgioso,  id  cst,  non  sohim  in  his 
quae  pertinent  ad  comranncm  statum  Ecclcsiaj 
laicorura  vel  clericorura,  scd  etiara  in  bis  qntc 
spectant  ad  statum  regularem.  llalio  autcm 
utriusquc  dubii  est,  qnia  ncc  ex  intrinseca 
ratione  voti  obcdientiaj,  nec  ex  speciali  inten- 
tione  sic  vovcntium  hoc  votum  ordinatur  ad 
Sumraum  Pontificem;  ergo  nnllo  modo.  Prior 
pars  constat,  quia  potest  quispiam  facerc  vo- 
tum  obcdiendi  Petro,  vel  Paulo  soH,  ct  non 
alteri  homini,  etiara  Sumrao  Pontifici,  ex  vi 
voti ;  hoc  enim  ex  objecto  non  est  ilHcitum; 
nec  repugnans  honestati  voti ;  ergo  ex  partc 
cjus  non  repugnat  ita  fieri  ;  quod  antem  fiat 
hoc  vel  illo  modo,  vohmtarium   est  ;   ergo 
etiam  ex  intentione  voventis  potest  ita  fieri, 
sicut  in  servitute  civiU  potest  quis  tradere  sc 
in  servura  privati  horainis,  vel  coramunitatis, 
et  non  regis.  Undc  patet  altera  pars  antecc- 
dentis,  quia   in  reUgionibus  (generatim  lo- 
qucndo,  et  abstrahendo  ab  speciaUbus  insti- 
tutis)  sohim  fit  traditio  ipsi  reUgioni,  et  pro- 
raissio  obedientire  propriis  Prtelatis  ejus ;  nec 
venit    in    mentem   vovcntiura    se    devoverc 
Summo  Pontifici;  igitur  ex  vi  voti  non  spe- 
cialiter  obUgantur  iUo.  Quod  si  ita  est,  sc- 
qnitur  e  conlrario  non  habere  Summum  Pon- 
tificem  specialem  potestatcm  prrecipiendi  reU- 
giosis,   magis  quam  aUis  fideUbus  laicis  vel 
ecclesiasticis,  quia  non  subduntur  ilU,   nisi 
subjectione  ncccssaria  ex  jure  divino  prove- 
niente,  quse  non  est  major  in  iUis  quam  iu 
aUis.  Unde  uUerius  sequitur  non  posse  iUis 
pra;cipere  in  his  quoe  pertinent  ad  specialem 
vitam  regidarera,  quia  illa  taUa  sunt,  ut  pra3- 
cipi  non  possint,  nisi  cx  virtute  voti  obedien- 
tia),  et  ideo  secularibus  fidelibus  preecipi  non 
possunt.  Sequitur  denique,  in  his  quse  Pon- 
tifex  potest  reUgioso  preeciperc,  quaravis  tc- 
ncatur  ei  obedirc  ex  generaU  virtute  obedicn- 
tia^,  non  taraen  ex  speciaU  obedientiaj  voto  ; 
ita   ut  rcUgiosus  ,  transgrediens    pra^ccptum 
Pontificis,  non  propterea  censendus  sit  suum 
votura  obedientiai  frangere,  sicut  non  frangit 
iUud  transgredicndo  aUa  EccIesicC  pra^cepta. 
10.  In  contrariura  antera  est,  quia,  juxta 
communem  doctrinamTheologorum,  Pontifex 
habct  potestatem  irritandi  vota  religiosorum, 
ut  supra  vidimus  ;  potestas  antem  irritandi 
non  est  ex  vi  solius  jurisdictionis,  alias  haberet 
cam  Pontifcx  in  cjfitcros  fidelcs  ;  crgo  cst  ex 
vi  specialis  potcstatis,  quam  Pontifex  liabet 
in  religiosos  ;  (irgo  habet  illam  ab  ipsis  rcli- 
giosis,  tura  qnia  non  potest  liabere  aliud  priu- 
cipiuni,  quia   non  habet  illam  iiumcdiatc  a 
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])co,  cma  nou  liabeal  ex  vi  Poiitificatus ',  ergo 
ul)  homiiie  ;  crgo  ah  ipsomet  religiosO;,  qiiia 
nnllus  alius  excogitari  potest;  tum  etiamqnia 
illa  potestas  non  est  jurisdictionis,  ut  osten- 
snm  est ;  ergo  est  dominativa,  dc  novo  acqui- 
sita  per  voluntariara  subjectionem  alterius ; 
ergo  ab  ipso  manat ;  ergo  medianle  profes- 
sione  et  voto  obedientiai  collata  est ;  ergo  vo- 
lum  obedientiee  religiosse  respicit  Summum 
Pontificem,  tanquam  supremum  Preelatum 
uniuscujusque  religionis.  Unde  fit  consequens 
ipsum  posse  preecipere  in  quacumque  reli- 
gione^  non  solum  ratione  jurisdictionis,  sed 
eliam  ratioue  potestatis  dominativa),  et  con.sc- 
quenter  posse  prsecipere  iu  virtute  voti  obe- 
dientia),  et  in  quacuraqne  materia^  etiam 
specialiter  pertinente  ad  disciplinam  regnla- 
rem.  Ac  denique  sequitur  rcligiosum  ex  vi  sni 
voti  obedientice  obligari  ad  obcdiendum  Pon- 
lifici,  ita  ut  ea  ratione  specialiter  sit  sacrilc- 
gus,  si  Pontifici  inobediens  sit. 

11.  Papa  potest  frcecipere  reUgiosis,  ^it  cjc- 
teri  illorum  Prcelati,  ex  vi  jimsdictionis. — Ha^c 
poslerior  doctrina  verior  est,  et  magis  pia, 
non  est  tamen  a^quc  certa  quoad  omnia  qucB 
iiicUidit,  indigetque  nonnulla  declaratione. 
Jmprimis  ergo  certnm  existimo,  baberp  Pon- 
tiiicem  jiotestatem  prfficipiendi  religiosis  in 
(luacumque  materia  capaci  prfficepti,  rcspectu 
illorum,  atqne  adeo  in  omni  materia,  in  qna 
oranes  Prselati  religionis  possunt  eis  prseci- 
pere  ;  unde  fit  ut  ipsi  teneantur  ei  obedire, 
ctiam  circa  dispositionem  vitse  regularis.  Ita 
docet  expresse  D.  Tliomas^  in  2,  in  ultimo  dn- 
bio  ejus,  et  consentiunt  Doctores  asserentes 
Pontificem  non  minus  esse  ordinarium  Prce- 
latum,  quam  sit  Gcneralis,  et  csse  principa- 
liorera,  quod  sentiuut  Cajet.,  q.  88,  art.  12, 
§  Ad  secuiidum,  q.  15;  Sol.,  lib.  7  de  Justitia, 
q.  3,  a.  1;  et  Navar.,  in  Summa,  c.  12,  n.  7G; 
ct  sumitur  ex  Bonavent ,  in  Apologia  paupc- 
rum,  quarta  responsioue,  particula  2,  art.  \, 
(]ui  tamen  de  sua  religionc  in  particulari  lo- 
quitur  ;  tamen  idem  est  usus  et  observautia, 
quoad  lioc,  omnium  religionum.  Estque  hoe 
per  se  valde  consentaneum  rationi,  ut  ordo 
liicrarcbicus  in  Ecclesia  exacte,  et  maxime  in 
rebgiombus  servetur.  Unde  D.  Tbomas  supra 
non  reducit  Iianc  potestatem  ad  voluntariam 
subjeclioncm,  sed  ad  supremam  Poutificis 
jnriGdictionom :  Fjus  (inquit)  potestas  est 
(juoddam  Ecchsiw  fundamentim ,  iU  patet 
Matth.  IQ;  et  ideo  in  omnibus  'magis  tenemur 
obedire  Papce,  qiiam  Episcopis,  tel  Archiepis- 
copis ;  ct  Abl/cUi,  i^lusquam  monachis  sine  uUa 
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distinctione .  lu  qnibus  verbis  aprjrlc  sentit 
D.  Tliomas  nou  pendere  lioc  ex  iutentionc 
religiosornm  voventium,  qnia  oritur  ex  po- 
testate  a  Christo  concessa.  Unde  etiam  lit  non 
posse  religionem  in  Ecclesia  institui,  quiii  iu 
ea  babcat  Summus  Ponlifex  majorem  potes- 
tatem,  qnam  qnilibet  alius  Pra.datus  ejusdem 
religionis  ad  praecipiendnm,  in  omni  maleria 
sinc  distinctione,  ut  dicit  D.  Thomas,  id  est, 
tam  pcrtinente  ad  statum  ecclesiasticum  quam 
ad  statum  regnlarem.  Haec  autem  potestas 
sic  explicata  non  potest  esse  nisi  potestas  ju- 
risdictionis,  ut  recte  probant  rationes  in  prin- 
cipio  factse.  Et  ideo  explicare  oportet,  quo- 
modo  ex  vi  solius  jnrisdictionis  possit  Pon- 
tifex  praicipere  in  his  quaj  pra?cise  pertinent 
ad  regularem  vitam,  cum  materia  illa  consilii 
potius  et  supererogationis  esse  videatur. 

12.  Dicendum  autem  est  imprimis,  ad  Pou- 
tificem  pertinere  modum  et  regulam  religiosaj 
vitse  approbare,  et  conseqnenter  illam  mu- 
tare,  vel  in  eadispensare  ;  nam  totum  hoc  per- 
tinet  ad  conveuientem  raodum  pascendi  ovcs 
Christi ;  liic  ergo  cst  nnus  modus,  quo  potest 
Pontifex  disponere  in  his  qua^  pertinent  ad 
vitam  regularem.  Deinde,  quamvis  regnlaris 
vita  absolutc  sit  consilii,  tamen,  supposito 
statu  ejus,  est  necessitatis,  et  ideo  conveniens 
observantia,  seu  dispositio,  in  his  quai  ad 
illam  pertincnt,  valde  necessaria  est  ad  sahi- 
tem  eorum,  qui  talem  statum  prof(?ssi  sunt, 
ac  proinde  hujusmodi  cura  primo  ac  princi- 
paiiter  pertinere  debet  ad  eum,  cui  totius 
grcgis  Christi  principalis  cura  demaudata  esl; 
hic  ergo  titnUis.snfficieus  est  ut  possit  Pon- 
tifex  proecipere  in  quacumque  religione,  tam 
in  generali,  quam  in  particulari,  quidquid  ad 
])Ouum  vel  omuium,  vel  singulornm  pertiueat 
prsecipere,  dummodo  nec  stipra  regulam  sit, 
nec  sit  ia  destrnctiouem,  scd  iu  aediiicatio- 
nem.  Atque  ita  explicata  hiec  potestas,  lioet 
ad  illam  necessario  prffisupponi  debeat  volun- 
taria  professio  rehgiosi  status,  tamen  forma- 
liter  ac  per  se  non  oritur  cx  ipsa  professione, 
scd  est  necessaria  conditio,  tanqnam  appli- 
catio  scu  dispositio  matcria)  circa  quam ;  sicut 
etiam  specialis  sultjectio,  quam  habet  clericus 
ad  Episcopum  vcl  Poutificem,  supponit  vo- 
luntariam  susceptiouem  clericalem,  ut  con- 
ditionem  necessariam.  non  ut  radicem  potes- 
tatis,  quai  est  in  supcriore.  Deniqne,  sistcndo 
intra  limitcs  hujus  potestatis  et  subjectiouis, 
vcrum  cst  non  teneri  religiosnm  formaliter 
cx  voto  obcdientiaj  ad  obediendum  Pontifici, 
scd  cx  ncccssaria  suiijcctionc^  quam,  suppo- 
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ito  suo  slalu,  ad  illum  habct  ratioue  juris- 
ictionis  siia*.  Sicut  dericus  tenctur  obedire 
piscopo  rationo  ?tatus,  etiam  secluso  spcciali 
oto  obedientia}. 

J3.  A)t  Papa  haheat  potestalem  doniinatlo- 
is  ex  tolo  ohedientice  ortam.  —  Ponlifcx  pos- 
H  prcBcipere  et  obligare  religiosos  exti  voti 
hedienticf.  —  Declarandum  vero  snperest  aji, 
rieter  potestatem  jurisdictionis^  habeat  Pon- 
lex  potestatem  dominativam,  ortam  ex  voto 
bedientia3  reUgios».  In  quo  dnbio  auctores 
itati  affirmant,  et  speciahter  Soto  exphcat, 
ontihcem  esse  pecuharem  Pra.'latuni  rehgio- 
)rum  :  Est  enim  (inijuit)  simt  gcneralisma- 
ister  ,  et  sicut  Provincialis ,  et  sicut  Prior. 
ude  mtuht  ahus  modernus,  Emmanuel  Ro- 
er.,  t.  1  Qutestion.  reg.,  q.  2i,  a.  0,  certo  esse 
redendum  omnes  rehgiosos  ex  aquo  teueri 
ummo  Ponlihci  obedire  in  suis  observanliis 
,'gularibus,  ac  si  se  ei  speciali  voto  obcdien- 
le  consecrasscut.  Nulhim  vero  atforunt  hujus 
dI  fundamentum,  sed  id  supponunt ,  ut  inde 
ifcrant  in  Pontifice  potestatem  irritandi  vola 
jhgiosorum.  Verumtamen ,  hcet  certum  sit 
outiticem  esse  primum  Pra:'latum  religioso- 
um  (  sic  enim  ctiam  loquitur  Cajetanus )  quo- 
J  jurisdictiouem,  ut  a  nobis  cxplicatam,  ta- 
len  inde  uou  satis  infertur  quod  votum  obe- 
ieutiie  illi  fiat,  ut  argumeuta  prius  facla  vi- 
entur  ostendere.  Nec  videtur  necessarium 
dmitterc  in  Pontifice  majorem  potestatem 
.ritaudi  vel  tollendi  vota  rcligiosorum,  quam 
X  praedicta  jurisdi(  tionc  oriatur,  quia  per  il- 
im  potest  illa  vota  auferrc,  si  judicaverit  ita 
xpedire  ad  majus  bonum  spirituale  illorum, 
el  ad  sua)  regulaj  faciliorem  observationem  ; 
ua3  potestas  satis  est  :  unde  neque  in  ipso 
isu  videtur  usurpari  major.  Nihilominus  ve- 
am  existimo  pra^dictam  sententiam.  Fundari 
utcra  potest  primo  in  iutentionc  rehgioso- 
uni  voventium  ;  inteudunt  enim  promittero 
ibedientiam  omnibus  Prailatis,  a  quibus  juxta 
cgularem  diiciplinam  rcgi  possunt  ;  inter 
[uos  primum  locum  teiiet  Pontifex,  ut  osten- 
ura  est  ;  intendunt  autem  illam  promittcrc 
um  debita  subordinationc  quum  ordo  prai- 
ationis  postulat,  et  ideo  primario  eliam  illam 
aoraittunt  Summo  Pontifici,  Sccundo  fnnda- 
i  potest  iu  voluntate  ipsiusmct  Summi  ,I'ou- 
ficis,  quia  ita  approbat  uuamquamque  reh- 
ionem,  ut  eam  sub  cura  sna  ct  patrocinio 
pecialiter  suscipiat;  unde  ipse  cst  qui  tradi- 
onem  et  vola  rcligiosorum  principalitcr  ac- 
>plat,  et  ideo  vull  sibi  principaliter  fieri  tra- 
ilionem,  et  promi^sioucm  obcdioulitc ;  ergo 
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quamvis  hoc  uon  exprimatur  spocialitcr  iu 
ipso  voto,  ita  uihilominus  intelligeudum  esl. 
Tcrtio  ,  quia  cuni  tota  potestas  Pra;latorum 
pcndoat  a  Summo  I^outihco,  non  ossct  couvo- 
niens  ordo,  ut  rcligiosi  magis  obligarentur  ex 
voto  ad  obediendumaliis  Pru3latis,  quam  Sum- 
mo  Pontihci.  Unde  ad  rationes  in  contrarium 
respondetur,  quidquid  sit  de  simplici  voto 
obedientioe  extra  statum  religiosum  facto,  do 
quo  supra  dictum  est,  in  religione  non  heri 
hoc  votum,  uisi  hoc  modo,et  intentioue,quam 
non  oportet  esse  in  singulis  religiosis  ita  ex- 
pressam ,  sed  satis  est  ut  iu  ipso  instituto  re- 
ligiouis  contineatur,  cui  generatim  accom- 
modatur  intentio  voventis. 

14.  Difficultas  tertia  :  an  Episcopi  pos- 
sinl  prwcipere  cx  vi  voti  ohcdientiai  religiosis 
non  excmptis. — Hinc  vero  nascitur  terlium 
dubium,  an  idcm  dicendum  sit  respectu  Epis- 
coporum,  quoad  religiosos  eis  immediato  sub- 
jeclos,  et  nou  exemptos,  quales  olim  eraut 
fere  omnes  religiosi ,  et  nunc  suut  aliqui , 
prcesertim  fominai.  Multi  euim  absolute  no- 
gant,  quod  sentit  Angelus,  verb.  Ohedientia, 
11.  20,  ubi  queereus  an  religiosus  non  exem- 
ptus  tonoatur  magis  obedire  Episcopo  quam 
suo  Praelato,  negaudo  simpliciter  respondet, 
et  idem  sentit  Sylvester,  verb.  Obedientia, 
q.  iO,  licet  utatur  distinctioue,  quod  in  his, 
qu£e  pertiuent  ad  disciplinam  ecclesiasticam, 
plus  tenetur  religiosus  Episcopo,  non  vero  iu 
his  quse  spoctaut  ad  discipliuam  regularera. 
Quam  distinctionem  sumpsit  ex  D.  Thoma,  iu 
fin.,  2  sent.,  ubi  supra,  qui  in  hoc  plane  cou- 
stituit  differoutiam  inter  Papam  et  Episco- 
pum,  et  ideo  dixit  Papam  esse  praeferendum 
sine  distinctione,  Episcopum  autem  cum  prse- 
dictadistinctione.  Sentit  ergo  Episcopum  non 
posse  pra^cipere  religioso  in  his  qua;  perti- 
nent  ad  disciplinam  regularem  ;  nam  si  pos- 
set,  ejus  praeceptum  esset  praifereudum  prai- 
cepto  Abbatis,  otiam  iu  illa  materia,  quod 
D.  Thomas  uegat.  Unde  consequenter  ht,  reli  ■ 
giosum  ex  voto  obedientioe  non  subdi  Epis- 
copo,  etiamsi  alioqui  a  sua  jurisdictione  exem- 
ptus  uou  sit,  quia  si  votum  illi  fierot,  otiam 
in  disciplina  regulari  religiosus  subjiceretur 
Episcopo,  quia  illa  est  propria  materia  voli 
obedieutiai.  Potostquo  hoc  coufirmari,  quia 
si  Episcopus  cssot  Pra;lalus  ordiuarius  leli- 
giosorum,  eo  modo  quo  Prior  vel  provincialis, 
otc,  possot  sibi  subditos  ordinare  invito  Ab- 
batc,  sicut  potost  Provincialis  eis  facultatem 
dare  invito  rectorc  ;  consequons  autom  ost 
coutra  juia,  dist.  58,  pcr  totam. 
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15.  H83C  taracn  scuteniia  inihi  difficilis  est, 
propter  proxime  adducta  in  superiori  puncto, 
addendo  principium  receptum  a  jurisperilis, 
in  liis  qua3  ad  spiritnale  regiraen  spectant, 
unumquemque  Episcopum  posse  in  suo  Epis- 
copatu  totum  id  quod  potest  Pontifex  in  Ec- 
clesia,  nisi  prohibealur.  Hinc  ergo  sequi  vi- 
detur  haberc  Episcopum  circa  religiosos  non 
exemptos  potestatem  prwcipiendi  etdisponeu- 
di  etiam  in  his  quse  pertinent  ad  vitam  regu- 
larem.  Probatur,  quia  hoc  potest  Pontifex  cir- 
ca  exemptos  ;  et  non  est  prohibitum  Episcopo 
circa  non  exemptos;  ergo  idem  potest  circa 
illosj  cum  id  pertineal  ad  spirituale  regimen 
ipsorum.  Declaratur  praterea  applicando  ra- 
tionem  supra  factam  de  Summo  Pontifice  ^, 
nam,  licet  vita  regularis  absohite  non  sit  de 
nccessitate  salutis^  tamen ,  supposita  profes- 
sione  ejus,  necessarium  est  ad  sakitem  illam 
servare.  Unde  conveniens  ejus  disciplina  mul- 
lum  conferre  potest,  et  ad  salutem,  et  ad  pro- 
fectum  ejus  ;  sed  Episcopus  est  ordinarius 
pastor  spiritualis,  ad  quem  spectat  cura  salu- 
tis  rchgiosorum  non  exemptorum ,  principa- 
lius  quam  propriis  religiosis  Preelatis ;  ergo  ex 
vi  suse  jurisdictionis  potest  curam  habere  re- 
ligiosoi  disciphnffi  et  observantiee ,  et  conse- 
(|uenter  circa  illam  disponere,  et  mutare  quid- 
quid  Papa  sibi  non  reservavit ,  nec  est  supra 
regulam^  et  ita  prceceptum  ejus  erit  pra;fe- 
rentlum  prseceptis  omnium  inferiorum  Prai- 
iatorumj  dummodo  sit  in  aedificationem_,  et 
non  in  destructionem.  Et  confirmatur^  quia 
nunc  ita  est  usu  receptum,  ut  experientia 
constat,  in  monialibus  subditis  Episcopis,  et 
si  qui  sunt  aUi  non  exempti.  Et  ohm  fuisse 
Episcopis  subditos,  magis  quam  propriis  Prae- 
latis,  colligitur  ex  Dionys.,  c.  10,  de  Coelesti 
Hierarchia,  ubi  monachismum  constiluit  in 
modio  quodam  ordine  inter  plebem  ct  clerum, 
dicitque  dehere  esse  subjectum  Episcopis,  a 
(juilnis  et  dirigi  et  illuminari  debent,  utique 
etiam  in  his  quse  ad  suum  statum  spiritualem 
pcrlinent;  quod  ipse  etiam  late  prosequitur 
in  epist.  ad  Demophdum.  Significat  etiam 
Hieronymus,  epist.  l,ad  Heliodorum,  diceus  : 
AUa  causa  est  monachi,  alia  clerici;  illi  pas- 
cn?2t,  ego  pascor ;  et  epist.  4  ad  Rusticum  : 
Fcclcsia  habet  fcetmn  Prcshyterorum ,  sine 
quorum  consilio  nihil  monachis  agere  licet. 
Quod  maxime  ratione  Episcoporum  intelli- 
gendum  cst;  uam  si  inferiores  clerici  aiiquid 
interdum  poterant  circa  monachos,  constituc- 
bantur  ab  Episcopis  ,  ut  coUigilur  cx  Goncilio 
Chalcedonensi ,  c.  8.  Unde  in  eadem  epistola, 


circa  finem,  subdit  Hieronymus  :  Ilales  istic 
sanctum  doctissimumque  Pontificem  Proculum, 
qui  vita  et  prrrsenti  voce  nostras  schedulas  su- 
perat,  quotidiajiisque  tractatibus  iter  tuum  di- 
rigat.  Itaque,  sechisa  speciah  Papas  reserva- 
tione,  quse  per  exemptionem  fit,  totum  hoc 
videtur  ad  ordinarium  munus  Episcopi  perti- 
nere,  etiam  circa  religiosos. 

16.  Et  confirmatur,  nam  quamdiu  Aposto- 
hca  Sedes  approbationem  rehgionis  sibi  non 
reservavit,  ad  Episcopos  pertinuit,  ut  supra 
ostendimus,  quia,  Pontifice  non  prseoccupante 
munus  illud  ,  necessarium  omnino  erat  ut  ab 
Episcopis  fieret,  alioqui  non  satis  possent  suis 
ovibus  providere;  ergo  simili  modo  philoso- 
phandum  est  in  prsesenti,  tum  propter  simiU- 
tudiuem  rationis ;  tum  etiam  quia  dum  Episco- 
pus  approbat  reUgioncm  aUquam,  vel  statum 
reUgiosum  pro  suo  Episcopatu,  potest  non  aU- 
ter  eum  approbare,  nisi  sub  conditione,  ut  sibi 
sit  plene  subjectus,  etiam  in  liis  quse  ad  disci- 
pUnam  regularem  spectant;  ergo  quamvis  il- 
lam  conditionem  non  exprimat,  ex  natura  rei 
subinteHigenda  est  tanquam  moraUter  neces- 
saria  ad  debitam  subordinationem  et  guber- 
nationem. 

17.  Corollarium.  —  Ex  quo  uUerius  satis 
probabile  fit,  religiosos  sic  subditos  Episcopis, 
illis  etiam  promittere  obedientiam,  tanquam 
veris,  et  prscipuis  Prselatis  suoe  reUgionis;  hoc 
enim  suadere  videntur  quse  de  Pontifice  dixi- 
mus,  cum  proportione  appUcata,  supposito' 
dicto  fundamento.  Unde  consequenter  coUige- 
tur  liabere  Episcopum  potestatem  irritandi' 
vota  reUgiosorum  a  sua  jurisdictione  uon' 
exemptorum ;  hoc  tamen  uUimum  non  vitlc- 
tur  ita  receptum.  Nam  Doctores,  qui  de  Ponti- 
fice  lioc  affirmant,  simpUciter  negant  de  Epi- 
scopo.Undeillud  etiam  de  obedientiDS  votoin- 
certum  est,  quamvis  nunc  habeat  probabiUta- 
tem.  lUud  autem  prius  de  potestate  jurisdic- 
tionis  mihi  simpliciter  videtur  probabilius, 
cliamsi  citati  auctores  contrarium  seutire  vi-' 
deantur,  quanquam  D.Thomas  cxponi  potcst, 
quod  loquatur  de  religiosis  exemptis,  quatc-' 
uus  inquibusdampertinentibusad  communem!; 
Ecclesia^  disciplinam  tcnentur  Episcopo  obc 
dire,  et  quoad  illa  intelligat  esse  prcefercndnml 
prfficeptum  Episcopi  praecepto  Abbatis,  in  CR? 
teris  autem  obcdiendum  sit  Abbati,  vel  Priori.' 
aut  Provinciali.  In  quo  etiam  considorandurn 
occurrit  religiosos  non  exemptos  pcr  ?e  nor 
habere  aliquam  ecclesiasticam  jnrisdictionemi 
nisi  ab  Episcopis  commuuicetur.  Nam  si  im-' 
mediate  communioetur  a  Papa,  indepeudeu 
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ir  ab  Episcopo,  (^uoa.l  cam  pnrtcra,  aliquam 
cempfioucm  reoipiuut;  uou  possunt  aulem 
lum  habere,nisi  aliquo  exhis  mocliscommu- 
cetur.  Eigo  necesse  est  ut  Episcopi  pcr  '^ead 
mimum  habeant  jurisdictioncm  tautam  iu 
bgiosos  sibi  subclito.sscu  non  exemptos, 
lautam  habent  uuuc  Pra;lati  reliciouum  i„ 
os  rehgiosos  exemptos;  quia  hac  propinaua 
nsdictio,  id   est,  sub  Pontificia  constituta 
)rahter  necessaria  est  ad  ordinarium  rc-i- 
sn  rehgionum;  ergo  quid  nunc  potest,  ve?bi 
ifia,  Provinciahs  pr.ccipcre  ex  vi  sure  juri-^- 
tionis  circa  regularem  disciplinam,  potc^t 
im  prsecipere  Episcopus  in  monasterio  non 
inipto ;  imo  hac  ratione  inter  ahas  dicuntur 
ic  Provinciales  habere  jurisdictioncm  Epi- 
palem,  Episcoporuraque  locum  tenerequo- 
jurisdictioncm  respectu  suorum  subdito- 
i;  potest  autem  Provinciaus  seu  PrcTlatus 
?ionis  jurisdictione  sua  uti  circa  observan- 
1  regularem,  ct  ideo  potest  talia  pra^cepta 
excommnnicatione  imponere;  ergo  idem 
'st  Episcopus  circa  non  excmptos.  Est  er"-o 
opjnor)  Episcopus  ordinarius  Prn^latusr"- 
mura  quoad  totam  potestatem  jurisdictio- 
si  pcr  exemptioncm  nou  prohibeatur,  ct 
i  ecnseo  probabile  quoad  obhgationem 

hcet  cum  majori  formidine,  ut  dixi  Ad- 
sndum  est  tamen  semper  Pontificem  reti- 

suum  supremum  gradum  potestatis  in 
losos  etiam  non  exemptos,  nam  ilH  con- 
:ex  divmo  jure.  Unde  quando  illos  exi- 
nilnl  novi  sibi  usurpat,  scd  vel  in  se  re- 
jnnsdictionem  quam  commuuicabat  al- 

vel  eam  transfert  in  Pra-Iatum  religio- 
qnam  Episcopis  communicare  solet  et 
'ehgiosinon  cxempti  primariorespiciJmt 
otum  suum  summum  Poutificem,  sub 
item  Episcopum,  sicut  exempti  respiciunt 
■alem,  vel  Provincialem. 

J^'^fficuHasultma,  inqidbus  silpotesta.i 
viendi  ex  zi  toti  ohedientice.  —  Li  Pm^. 
cah  est  hrec  potestas  ordinaria.  —  Dele- 
'■beo  polest.  -  Superest  vero  exquircn- 
iltimolcircaeamdempartem,  ad  quas 
'f  ^e^-mmetur  hoc  votum  obedientia:, 
dendo(utsicdicam;asuperioribusad 
rcs  Pr^latos;   in   superioribus  autera 
ostendiraus  ad  quos  asccndat  ha>c  obc- 
■'  ^^'^^c<^*  "sque  ad  Summnm  Pontifi- 
escendendoautem  certum  imprimisest 
ire  saltem  usque  ad  Prapositos  locaIe<= 
)rdmanosPfeelatos  singulorum  monas- 
m,siveAbbates,  sive  Priores,  guardia- 
ore.s  mmi=lri,  aut  quovis  alio  nominc 
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vocentur;  non  est  autem  in  nominibus  ha.'si- 
tnndum,  co  quod  in  una  rcligionc  eodem  no- 
inme  appelletur  Proelatus  seu  caput   mona- 
teni,  quo  m  alia  vicarius  nominatur;  id  enim 
parum  refcrt,  scd  oflicium  atteudendum  cst. 
iaque  hic  locaiis  Pra^Iatus  ex  usuomnium  re- 
igionum  potestatcm  habet  pr^cipiendi  in  vir- 
tute  obedicntia^  et  ideo  dicimus  votum  obc- 
dientiffi  ad  dlum  terminari.  Est  antem  in  illo 
iKTc  potestas  tanquam  ordinaria,  quia  cx  vi 
sni  muneris  illam  habet;  est  enim  per  se'nc- 
ccssana  m  unaquaquc  domo  rcligiosa  ad  con- 
venientcm  ilMus  gubcniationcm  ;   ergo  essc 
debct  saltem  m  proxirao  capite  illius,  quia  or- 
dinanum    regimen    ejus  monarchicum    cst 
Jnod  si  m   ahqua  religione  raisceatur  aris- 
tocraticum  vcl  democraticum  regimen  quo- 
ad  ahquos  casus,   pro  illis  erit  h*c  potestas 
vcl  m  toto  capitulo  locali,  vel  in  aliquo  com- 
muni  Conciho,   seu  definitorio ;  sicut  etiam 
essepotest  cum  proportione  respeclu  totius 
provinciffi  vel  religionis.  Et  ideo  ha^  commn- 
nitates  quoad  hoc  subinteniguntur  sub  capiti- 
bus  suis.  Addendum  pra^terea  est  hanc  potes- 
tatem  delegari  posse  a  Prffilatis  etiam  locali- 
bus;  qui  autem  habet  illam  tanqnam  ordina- 
nam     delegare  eam  potest,   ubi  prohibitum 
non  fuent,  vel  ahas  rcpugnaverit;  neutrura 
autem  hic  invenitur;  ct  hoc  confirmat  usus, 
ct  favet  etiam  modus  vovendi,  qui  necessa- 
rio  considerandus  est;  nam  votum  obedicn- 
tiaj  ex  se  ita  potest  fieri  alicui  persona;,   ut 
non  mtendat  quis  se  obligare,  nisi  ejus  pro- 
pno  et  personali  praccpto,  non  vero  alterius 
loco  dhus  substituti.  Verumtamen  obedientia 
rehgiosa  non  ita  promittitur,  sed  Prselato,  et 
cuicumrpie  vicesejus  lenenti;  quaiverbaindif- 
ferentia  sunt  ad  ordinarium  pastorem  vel  de- 
legatum.  Addo,  si  votum  obedientise  sit  abso- 
lutum,  et  non  addatur  supraposita  limitatio 
secum  aff-errc  hauc  cxtcnsionem.  Nam,  si  e-o 
promisi  obedicntiam  Petro,  et  ipse  jubet  nt 
faciam  quod  Joanncs  dixerit,seu  voluerit,  vo- 
Juntas  Joannis  habcbit  vim  obligandi  in'vir- 
tnte  obedicntiffi  promisscB  Petro,  quia  per  eam 
quasi  applicatur,  ut  compleatur,  proeceptum 
Pctri,  scu  materia  ejus,  et  ita  fit,  quantum  nd 
rem  spcctat,  dclcgatio  hujus  potestatis. 

19.  DiiUum  primmn ,  an  sit  in  aliis  officia- 
Ubusjure  ordinario.^  {)nhmm  ergo  superest 
an  infra  localera  Pralatum  sint  aliqui  partici' 
pantes  hanc  potcstatem,  ad  quos  proinde  vo- 
tum  obedientia;  extendatur,  ut  sunt,  vcrbi 
gratia,  vicariu.s,  vel  totius  domus,  vcl  chori 
pro  aclibus  ad  illum  pertincutibus,  vcl  deni- 
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que  prajlecti  illoriiin  ofliciorum  quoad  suos 
ministros,  vel  operarios  respective.  lu  quo  ni- 
hil  aliud  dicere  possumus,  nisi  jure  commuui 
et  ordinario  non  esse  necessariam  hanc  potes- 
tatem  in  his  inferioribus  vicariis.  Nam  pro 
uiio  loco  satis  est  quod  sit  iu  uno  capite  ;  imo, 
per  se  loquendo,  videtur  melius,  ne  coutiugat 
muhiplicari  pra^cepta  siue  necessitate.  Quo- 
circa,  ex  vi  muneris  seu  ofRcii  non  videtur 
csse  jure  ordinario  et  communi  iu  his  omnibus 
oliiciahbus  talis  potestas ;  an  vero  in  aliquibus 
jurc  speciali  illam  habeant,  ipsi  judicabunt, 
et  nos  de  Societate  infraostendemus,  quamvis 
hujusmodi  officiales  possint  simpliciter  ordi- 
nare  aut  pra3cipere  absque  propria  obligatione 
in  conscientia,  non  tamen  directe  imponere 
hanc  obligatiouem  iu  virtute  voti.  Et  ideo  vo- 
tum  obedientia^  proprie  nou  respicit  hujus- 
modi  personas,  quauquam  postea  virtus  obe- 
dientia3  inclinet  ad  obtempurandum  ilHs  juxta 
stiperius  dicta. 

''10.  Duhium  secundum  :  au  Abhatissce  ha- 

heant  potestaiem  prcecipiendi  in  rirtute  voti 

ohedientice.  —  Ratio    duhitandi.  ■ —  Resolutio 

est  affirmativa.  —  Ahud  speciale  dubium  hic 

restat  dc  Abbatissis,  seu  Priorissis  feminarum; 

au  votum  obedienliffi  obhget  ad  illis  obedien- 

dum,  et  consequenter  an  illae  liabeaut  potes- 

latem  prsecipieudi  in  virtute  talis  voti.  Et  ra- 

tio  dubitandi  esse  potest^  quia  illaj  non  sunt 

Prailatce,  nec  possunt  spiritualiter  hgare,  ut 

iu  raatcria  de  ccnsuris  diximus',  cum  com- 

muui  sententia  Theologorum^  in  4,  dist.  20. 

Sed  hasc  ratio  couchidit  eas  uon  posse  preeci- 

pere  per  potestatem  jurisdictiouis  spiritualis  ; 

uam  illius  revera  non  suut  capaces.  Nihilcmi- 

nustamen  ineis  cssepotest  dominium,et  cou- 

sequeutcr  etiam  potestas  dominativa  orta  cx 

traditione  et  voto,  etiamsi  ad  spiritualem  ii- 

nemordinetur;  nihilenim  repugnat  iieri  votum 

obediendi  femiuse,  in  Iiis  quaj  juxta  regulam 

prajcipi  possunt  in  ordine  ad  perfectionem ; 

nam  tale  votum  est  de  meliori  bono^  ct  nihil 

includit  juri  naturali  divino  aut  ecclesiastico 

repuguaus ;  imo  in  tali  stalu  videtur  morali- 

tei  necessarium  ad  couvenientem  gu])cruatio- 

uem  et  ordinem  monasterii.  Quare  ceuseo  vo- 

tum  obedientioj  in  hujusmodi  religiosis  femi- 

nis  refcrri  ad  suas  Abbatissas,  qua;,  licet  uon 

siot  prtelataj  quoad  poteslatem  jurisdictiouis, 

suut  superiores  tauquam  matres  spirituales. 

Unde,  sicut  matcr  uaturalis  potcst  priccipere 

filiabus  iu  his  quoe  pertiueut  ad  suum  veluti 

Tom.  5,  in  3  p.,  disp.  2,  sccl.  2;  u.  5. 
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dominium  naturalc^  ita  hicc  matcr  spiritualis 
potest  prsecipcre  in  his  qua;  ad  suam  admi- 
nistrationem  pertinent;  licBc  autem  potestas 
ex  voto  oritur,  nec  repugnat  separari  a  po- 
testate  jurisdictionis,  ut  iu  superioribus  tac- 
tum  est,  et  traclatu  sequcuti  iterum  dicemus. 
Est  autem  hujusmodi  potestas  iu  feminis  sem- 
per  magis  limitata  quam  in  viris,  et  potestati 
eorum  subordiuata,  ut  constat  ex  usu  Eccle- 
siiB,  quia  revera  ita  expedit  ad  conveuieutem 
illius  usum.  Et  ideo  ad  definiendum  quanta  sit 
hcBC  polestas  in  singulis  Abbatissis,  etc,  spe- 
cialia  statula,  et  propriee  consuetudines  uuius- 
cujusque  religionis  aut  raonasterii  consuleuda; 
sunt. 

CAPUT  XII. 

LTKllM    liN    VOTUM  SOLEMNE    OBEDlEiNTLL   CADEBI 
POSSIT  nSPENSATIO. 


1 .  Assertio  prirna.  —  Ultimo  Lreviler  ex: 
pediri  potest  ex  dictis  qusestio  de  dispensatio, 
ne  Iiujus  voti.  Nam  eadem  proportione  trai 
tanda  et  definienda  est,  qua  in  cajteris  factuni 
est.  Potest  enim  lioc  votum  dispensari,  vfj 
simul  cum  professione  ipsa,  et  toto  statu  rel' 
gioso,  vel  per  se  tantum,  manente  statii  rel 
gioso.  Priori  modo,  non  dubitamus  quin  fie 
possit;  cuin  osteusum  sit  professiouem  es; 
dispeusabilem ;  imo,  eo  ipso  quod  per  dispei 
satiouem  fit  aliquis  ex  religioso  non  religit 
sus,  mauet  dispeusatus  liber  etiam  ab  hocV' 
io,  quia  ablato  priucipali  tollitur  accessoriut 
et  quia  nou  religiosus  noii  est  per  se  subject 
regulari  discipliuoe ;  ergo  nec  voto  obedient 
secundum  illam.  Quse  ratio  non  solumprobi 
ablato  per  dispeusationem  statu  rcligioso,  a-^ 
ferri  hoc  votum  ,  sed  etiam  nou  posse  alil" 
fieri,  quia  ablato  regulari  statu  aufcrtur  ib- 
teria  hujus  voti,  quae  uon  est  obedientia  qu- 
cumque,  sed  regularis.  Nou  est  autem  nega- 
dum  quin  possit  Pontifex  non  simpliciterd- 
pensare  iu  slatu  rehgioso,  sedmisceudoco- 
mutationem,  ex  vi  cujus  maneat,  iu  coti 
dispcusatur,  obligatio  obedieudi  alicui  per  u- 
dum  obligatiouis  voti  simplicis  juxta  formi 

a  dispcusaule  prsescriptam,  eta  dispensato  • 
ceptatam. 

2.  Assertlo  secunda.  —  Deinde  dicend* 
cst,  non  facta  dispeusatione  circa  ipsum  ii* 
tum  rcligiosura,  nou  posse  intcgre  dispen  t 
per  se  ac  directe  iu  voto  obedientiae;  quia  »* 
lum  hoc  est  de  csseutia  talis  slatus;  ergo  ■ 
polost  duraule  slalu  talc  votum  aufcni.  Pu 
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CAP.  XII.  ITniM  IN  SOLCMNE  V 
iiiilem  Pontifox  dispon>are  cnm  religioso,  nl 
ber  ab  omni  obligatione  obedientiaj  vitam 
(litariam  vel  privatam  agat,  reliqna ,  qnaj 
mt  de  snbstantia  religiosi  statns.  observan- 
a;  non  tamen  propterea  cnm  ipso  dispensa- 
>t  in  obediontiiL'  voto ,  sed  ad  summnm  in 
5n  seu  exercitio  ejns,  semperque  manerct 
ilis  religiosns  snb  jngo  obedientia^.  specialis, 
!  ex  voto  obligatns  .«altem  respectn  ipsins 
ontificis.  El  boe  modo  dixit  I).  Thomas  2.  2, 
,  I8(i,  art.  8^  ad  .3,  Papam  non  posse  di^pon- 
iro  cnm  religioso ,  nt  nnlli  Pra^lato  teneatnr 
i)edire  in  his  qna?  ad  perfectioncm  vita?  per- 
nent,  qnia,  licel  possit  enm  eximere  ab  ol)e- 
ientia  inferiorum  Prai-latornm,  non  tamen  a 
la.  Et  eodem  modo  ,  q.  185,  art.  8,  ad  3,  di- 
t  cum  Episcopis  non  dispensari  in  voto  o])C- 
ientiae,  sed  mutari  snbjectionem  ad  hnnc  vel 
Inm  Prfelatum,  vel  si  fiat  snpremus  Episco- 
115,  carere  snperiore,  qnod  est  pcr  accidens 
\  votnm  obedientiffi  ,  nt  ipsemet  D.  Thomas 
xit,  2.  2,  q.  88,  art.  0,  ad  i. 
3.  Objeclio.  —  Responsio.  — Dices,  esto  non 
)ssit  Pontifex  toUere  omnino  votum  obedien- 
ae,  et  relinquere  integrnm  seu  simpliciter 
ligiosnm  statum,  propter  repugnantiara  qnr»^ 
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in  illo  sensn  composilo  involvitur,  nihilomi- 
nus  posse  auferro  ipsum  votum,  relinquendo 
ilhim  statnm  ex  parte,  sen  sccnndum  qnid. 
Respondeo  ex  parte  objecti  in  hoc  non  involvi 
repngnantiam  ,  el  ita  si  inveniri  posset  causa 
sufRciens  ad  talem  modum  dispensationis,  po- 
testatem  in  Pontifice  non  defuturam,  sicut  su- 
pra  in  simihbns  diximus;  nihilominus  tamen 
ex  defectu  cansoe  nunqnam  osse  talem  disfien- 
sationem  possibilem.  Qure  enim  causa  legiti- 
ma  excogitari  potest,  nt  per.=ona,  manens  reii- 
giosa  quoad  ca?tera  omnia,  non  maneat  etiam 
obodicnfiai  religiosa;  obnoxia  saltem  respectu 
ipsinsmet  snmmi  Pontificis  ?  Probat  autem 
prsedicta  ratio,  admittere  hoc  votnm  per  se.^e, 
et  durante  statu  religioso,  partialem  aliquam 
dispensationem,  scihcet  quoad  observationem 
alicujus  rognlee  vel  praecepti,  vel  quoad  ah- 
qnam  partem  materia; ,  quia  ad  hujusmodi 
dispensationera  potest  facile  cansa  logitima 
inveniri.  Verum  est  semper  ibi  intercedere 
aliquam  subtractionem  materire,  vel  exem- 
ptionem  ab  hoc  vel  illo  Praelato,  et  ideo  lo- 
quendo  de  direcla  et  praecisa  dispensatione  in 
ipso  voto,  minus  proprie  in  hoc  quam  in  vo- 
lum  castitatis  cadere  posse. 
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ginem  suam,  1.  1,  c.  4.  dixit:  Ite,  elc,  ib. 

—  V.  28.  Dominamini  piscibus  maris,  1.  8,  c.  1.  C.4.P.  XX,  v.  3.  Momento  quomodo  ambulaverim  oo- 
Cap.  II,  V.  24.  Quamobrem  relinquet  homo  patrem         ram  te  in  veritalc,  el  in  corde  perfcclo,  1.  1,  c.  D. 

suum  et  matrem,  et  adhaerebit  uxori  suiB,  et  erunt 

duo  in  carne  una,  1.  9,  c.  23.  JOB. 

Cap.  IV,  V.  26.  Coepit  invocare  nomenDomini,  1.  3, 

c.  1.  Cap.  XIV,  V.  2.  'Nunquam  in  eodem  stalu  permanel-, 

Cap.  XVII,  V.  1.  Ambula  coram  me ,  et  esto  pericc-        l   1,  c.  1. 

tus,  1.  8,  c.  2.  PSALMI. 

Cap.  XXXI,  V.  6.  Scitis  quod  totis  viribus  sorviorim 
patri  vcslro,  1.  l,c.  9.  Ps.  XXXIX.  v.  18.  Ego  autom  mondicus  el  pauper 

sum,  1.  8,  c.  8. 
NUMERI.  P*'-  LXIV,  V.  10  ot  14.  Astitil  Regina  a  dextris  tuis  in 

vostitu  deaurato,  circumdata  varietate  ;  omnisglo- 

Cap.  XXX,  v.  3.  Si  quis  votum  Domino  vovoi'ii,  non         ria  ojus,  filiaj  regis  ab  intus,  in  fimbriis  aurois      se 

faciel  irritum  verbum  suum,  1.  9,  c.  l.  circumamicta  varictatibus,  1. 1,  c.  2.  k 

—  V.  4.  Si  pater  audierit  et  tacueril,  roa  cril,  1.  4,  Ps.  XLIX,  v.  9  et  14.  Non  accipiam  de  domo  tua 
c.  6.  vitulos,  neque  de  gregibus  tuis  hircos:  immola 

DEUTERONOMIUM.  I^co  sacrificium  laudis  ,  et  redde  Altissimo  vola       t 

tua,  1.  2,  c.  7.  -\ 

Cap.  IV,  V.  29.  Et  tota  tribulatione  aninw  tu»,  1. 1,     Ps.  LXXV,  v.  12.  Yovete  ol  rcddite,  1.  1,  c.  6.  k 

(•  9.  Ps.  LXXXVIII,  V.  35.  Quffi  proccdunt  de  labiis  meis      if 

non  faciam  irrita,  1.  9,c.  i.  t». 

Ps.  CXVIII,  V.  10.  In  toto   cordo  moo   ox(iuisi\i  lo.      ,  (a 
Cap.  XV,  V.  13.  Tolo  cordo  sequilur  Absalon  ,  1.  1,         1.1,  c.  9.  j   iia 

*  •  '^  PROVERBIA.  Y":. 

LIBER  TERTIUS  REGUM.  ^       ,.^^,  „      ,.  .  ,.   .  .  ,    ,    • 

Cap.  XXX,  V.  8.  3Iondicitaloin  ol  divitias  no  dodon? 

Cap.  XIV,  V.  8.   Custodivit  mandata  mea .  faciens  mihi.  1.  7,  o.  2. 
([uod  placitum  essct  in  conspeclu  meo,  1. 1,  c.  9. 

Cap.  XVII,  V.  3  et  4.   Reccdc  hinc,  el  vade  conlra  ECCLESIASTICl. 

Oricntem,  ibi  de  torrcnte  bibos ;  corvis^iue  prai^copi  11  nl 

ut  pascant  te  ibi,  elc,  1.  3,  c.  1.  Cap.  XXXVII,  v.  14.  Non  attondas  his  in  omni  con-  '   >i 

—  V.  9.  Surge,  et  vade  in  Sareplha  Sidoniorum,  ct  silio,  sed  cum  viro  sancto  assiduusesto,  1.  b,  c.  8.  si 
manobisibi,  pra^copi  enim  muliori  viduirul  pascat  Cap.  XLVII,  v.  10.  Do  omni  corde  suo  laudavil  Do-  i  (. 
to,  ib.  minum,  ol  diloxil  Deum.  qui  fecil  illum,  1. 1,  c.  9.      t» 

Cap.  XIX,  V.  16.  Elisanun,  tiliumSaphat,  ungesPro-  i     i 

phclam  pro  te,  ib.  LIBER  SAPIENTLE.  ^ 

LIBER  QUARTUS  REGUM.  Gap.  III,  v.  14.  Felix  spado,  qui  non  operatus  o*  pcr      di 

manussuas  iniquitalem.  n^vcogitavit  contra  Deuni 
Cap.  II,  V.  15.  Et  vcnientes  in  occursum  ejus,  adora-        noiiuissima :  dabilur  cnim  illi  fidei  donum  oloc- 
voiunl  oiiiii,  inoui  in  lorraiu   1.  3,  o.  1.  liim  cl  sors  in  t.Tiiplo  Dei  acc(Mitalissiiria    I.  3.  c.l 


LIBER  SECUNDUS  REGUM. 
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—  V.  6.  QuodDcusconjunxithomononseparcl.l.  l, 


('.AP.  XXXV,  V.  6.  iNon  bibciisvinum  vos.etfilii  vcs- 
iri,  usquc  in  scmpilcrnum,  ol  ilomum  non  cedili- 
cabitis,  ct  scmen  non  scrclis,  cl  vincam  non  phui- 
tabitis,  scd  in  tabcrnaculis  habital)ilis  cunrtis  dic- 
bus  vcslris,  1.  3.  o.  i. 

THRENI 

r.AP.  111,  V.  27.  Bonum  cst  virocum  poriavcriljuguni 
ah  adolcsccntia  sua.  1.  5,  c.  3. 

n.VMEL. 

C.\p.  IV,  V.  24.  Rcx,  consilium  mcum  placcat  til)i.  oi 
pcccata  lua  clccmosynis  rcdimc.  1.  1.  c.  7. 

OSEAS. 

Cap.  11,  V.  14.  Ducam  cam  in  solitudincm.  ci  loquar 
ad  cor  cjus,  c.  s. 

EX  NOVO  TESTAMENTO. 


M.VTTH.EUS 

Cap.  IV,  V.  19.  Vcnitc  post  mc,  ol  faciam  vos  ticri 

piscatorcs  hominum,  1.  3,  c.  2. 
Cap.  V,  V.  48.  Estolo  pcrfocli,  sicul  ct  Patcr  vc^ter 

ctTelcstis  pcrfcctus  csl,  1.  1,  c.  3  ct  6. 

—  v.  8.  Roati  mundocordc,  quoniam  ipsi  Deum  vi- 
dcbunt.  Bcali  paupcros  spiritu,  cte.,  c.  4. 

—  V.  19.  Qui  solvcrit  unum  dc  mandatis  istis  mini- 
mis,  ct  docucrit  sic  homincs,  minimus  vocabitur 
in  rcgno  ccelorum,  c.  9. 

—  v.  14.  Voscstis  sal  tcrnc,  vos  cstis  lux  mundi.  no- 
mo  accendil  luccrnam,  ct  ponit  cam  sub  modio, 
scd  supcr  candolabrum,  ut  lucoal  omnibus  qui  in 
domo  sunt,  c.  14. 

Quod  si  sal  cvanucril,  in  (luo  salieiur,  ib. 

Non  potcst  civitas  abscondi  supra  montcm  posila, 

c.  18. 

—  V.  3.  Bcati  paupercs  spirilu,  I.  7,  c.  3. 

Cap.  VI,  v.  23.  Nolite  solliciti  csse  quid  manducetis, 

ncc  corpori  vcstro  quid  induamini,  1.  8,  c.  7  ot  8. 
Cap.  VIII,  V.  17.  Vulpos  foveas  habent,  el  volucros 

coeli  nidos,  Filius  aulem  hominis  non  habot  ubi 

caput  sunm  rcciinet,  c.  8  et  9. 
Cap.  X,  V.  9.  Nolito  possidorc  aurum  noquc  arcrcn- 

lum,  c.  8. 
Cap.  XI,  V.  28.  Vcmito  ad  me  omnes,  qui  laboratis. 

1.  5,  c.  8. 
Cap.  XVI,  V.  18.  Supcr  hanc  pclram  tndificabo  Ec- 

clesiam  mcam,  ct  portee  infcri  non  praevalcbunl 

advcrsuseam,  I.  2,  c.  17. 

—  V.  24.  Qui  vult  vcnire  po.-l  me  abneget  semoiip- 
sum,  ot  tollat  crucem  suam,  et  scquatur  mc,  1.  3, 
c.  2;  I.  6,  c.  2. 

Cap.  XIX,  V.  11.  Non  omncs  capiunl  vcrbum  lioc, 
sed  quibus  datum  esl;  sed  eunuchi,  iiui  se  castra- 
vcrunt  proptcr  rcgnum  ccelorum  ;  qui  polest  cai)0- 
rc,  capiat,  1.  l,c.  26;  I.  2,  c.  1  et  2;  I.  3,  c.  1. 

Cap.  XXI.  Si  quis  pcrfcclus  esse,  vade,ctvendc  om- 
niaqu;ie  habes,  cl  da  paupcribus,  ct  habobis  thc- 
Nuurum  in  ccelo,  et  vcni,  scquere  me,  I.  1,  c.  2.  10, 
11  :  1.  3,  c.  2:  1.  8,  C  l,/2,  5;  1.  10,  c-  1- 


C.  IG;  1.  9,  C.  22  ct  23. 

—  V.  27.  Ecce  nos  reliquimus  omnia  :  cl  secuti  su- 
mus  le,  I.  8,  c.  2:1.9,  c.  1*. 

—  V.  21  ctc.  Vadc,  et  vcnde  omnia  quae  habes : 
.\biit  tristis,  cratcnim  habens  multas  possessioncs, 
I.  8,  c.  4. 

—  V   14.  Sinitc  parvulos  vonirc  ad  mo,  1.  5,  c.  3. 

—  V.  24.  Facilius  esl  camelum  pcr  foramcn  acus 
Iransirc,  quam  divitcm  intrarc  in  rounum  coeio- 
rum,  1.  8,  c.  1. 

Cap.  XX.  v.  14.  Quia  in  his  duobiis  proeceptis  uni- 
vcrsa  lcx  pcndol  ct  Prophet?c,  1. 1,  c.  44 , 

—  V.  21.  Petrc,  amas  mc?  c  14. 

Cap.  XXII,  V.  37.  Diliges  Dominum  Dcum  luum  ex 
lolocordc  tuo,  ct  ex  tota  mentc  tua,  ct  ex  omnibus 
virihus  tuis,  c.  6  ct  11. 

—  v.  30.  Nequc  nubcnt,  neque  nubentur,  scdoruni 
sicut  Angcli  Dci  in  coelo,  1.  9,  c.  1. 

MARCUS. 

Cap.  XIV,  v.  14.  Dicite  Domino  domus,  quia  Magis- 

ter  dicit,  etc,  I.  8,  c.  8. 
Cap.  XVT.  v.  15.  PrsedicatcEvangclium,  1. 1,  c.  18. 

LUCAS 

Cap.  I,  v.  13.  Et  factum  cst  ut  impleti  sunt  dios  offi- 

cii  cjus,  abiit  in  domum  suam,  I.  9,  c.  13. 
Cap.  II,  V.  51.  Et  crat  subditus  illis,  1.  10,  c.  1. 
Cap.  VI,  V.  24.  Vse  vobis  divitibus,  qui  habelis  con- 

solalionem  vestram,  I.  8,  c.  4. 
Cap.  Vlll,  v.  2.  Mulieres  aliquae  ministrabant  ei  de 

facultalibus  suis,  c.  8. 
Cap.  X,  V.  42.  Maria  optimam  partcm  elegit,1. 1,  c.  18. 
Cap.  IX,  V.  62.  Qui  miltit  manum  suam  ad  aratrum, 

ct  rcspicit  rclro,  non  est  aptus  regnoDei,  c.  17; 

1.  2,c.  2: 1,  10.  c.  1. 

—  V.  60.  Sine  ut  mortui  sepeliant  morluos  suos.  lu 
autem  vado  ct  annuntia  regnum  Dei,  1.  3,  c.  2: 
1.  10,  c.  1. 

Cap.  X,  v.  7.  Edcntcs  et  bibentcs  qurc  apud  illos 
sunt,  ot  manducate  qua?  apponuntur  vobis,  1.  8, 
c.  8. 

Cap.  XII,  V.  19.  Anima  habes  mulla  bona  in  annos 
plurimos.  comedo,  bibe,  cpulare,  1.  7,  c.  2. 

—  V.  15.  Vidclc,  ct  cavote  ab  omni  avaritia,  quia 
non  in  abundantia  cujusquam  vita  ojus  cst  cx  his 
qu?e  possidct,  ib. 

Cap.  XIV,  V.  33.  Qui  non  renunliat  omnibus  qua' 

possidct,  non  poteslmeus  csso  discipulus,  c.  1. 
--  V.  16.  Si  quis  venit  ad  me,  ct  non  odit  patrem 

suum,  el  matrcm,  ctuxorem,  non  potosl  mcusesso 

discipulus,  1.  9,  c.  22. 
Cap.  XVII,  V.  10.  Cum  fccoritis  omnia  qu»  prfeccpta 

sunt  vobis,  dicite  :  Servi  inutilos  sumus,  I.  1,  c.  6 

et  10. 
Cap.  XVIII,  V.  1.  Oportet  scmpcr  orarc.  1.  8,  c.  8. 
Cap.  XXI,  v.  34.  Attcndite  vobis,  negraventur  corda 

vcslra  in  crapula  ct  cbriclalc,  ct  curis  hujus  vitae, 

ct  supcrvcniat  in  vos  repentina  dics  illa,  1.   9, 

c.  13. 
Cap.  XXII,  V.  32.  Uogavi  j^ro  te.  ut  non  dcficiat  fidcs 

tua,  1.  2,  c.  17. 

JOANNES. 

Cap.  VI,  v.  27.  Opcramini  non  cibum  qui  perit.sed 
(pii  pcrmanct  in  vilam  ;r;lcrnam,  I.  8,  c.  8, 


93G 

<]ap.  VIU,  V.  31.  Si  vos  manscritJs  in  sornione  nioo. 

vcrc  discipuli  moi  critis,  c.  1. 
Cap.  X,  V.  4.  Bonus  paslor  anlc  ovcs  vadil,  ct  ovcs 

illuni  sc(juunlur,  1.  1,  c.  18. 
Cap.  XIII,  V.  3'(.  Mandaluni  novum  do  vobis,  ul  dlli- 

gatis  inviccm  sicut  dilcxi  vos,  c.  G. 
—  V.  15.  Vos  vocalis  mc  magister  ctDominus,  ct  bc- 

ne  dicitis,  sum  clcnim,  l.  10,  c.  1. 
Cap.  XIV,  V.  16.  Si  diligitis  mc,  mandata  mea  ser- 

vatc  :  qui  habcl  mandata  mca,  ct  scrval  ea,  illc  esl 

qui  diligit  mc,  1.  1,  c.  9. 
Cap.  XV,  V.   13.  Majorcm  charitatem   nemo   habel, 

quam  ut  animam  suam  ponat  (juis  ])ro  amicissuis. 

c.  G. 
Cap.  XVII,  V.  3.  Haec  aulcm  cst  vita  ecterna,  ut  co- 

gnoscant  tc  solum  Dcum  vcrum,  ct  (lucm  misisli 

Jcsum  Christum,  c.  3. 
Cap.  XIX.  v.  27.  Acccpil  cam  disci|iulus  in  sua.  1.  8, 

C.  7. 

ACTA  APOSTOLORLM. 

Cap.  IV,  V.  32.  Multiludinis  autcm  crcdcntium  crat 

cor  unum,  I.  3,  c.  3. 

NcC(iuisquam  eorum  (lufc  possidcbal,ali(iuidsuum 

csscdiccbat,  scd  crant  cis  omnia  communia,  1.  8, 

c.  2  et  5. 
Cap.  V,  Y.  4.  Nonnc  mancns  tibi  manebal,  cl  vcnun- 

datum  in  tua  crat  potcstate,  1.  1,  c.  6  ;  1.  3,  c.  3. 
Cap.  VI,  V.  2.  Non  cst  requum  nos  dcrelinquerc  vcr- 

buniDci,  et  ministrare  mensis.  Nos  vero  orationi 

cl   ministerio  vcrbi  inslantcs  orimus,  1.  3.  c.  2, 

1.  8,  c.  8. 
Cap.  XV,  V.  25.  Cum  charissimis  mois  Paulo  ctBar- 

naba  hominibus,  qui  Iradidcrunt  animassuaspro 

nomine  Domini  nostri  Jesu  Chribti,  \.  3,  c  3. 
Cap.  XXI,  V.  8.  Intrantcs  domum  Philippi  Evango- 

listae,  qui  cratunus  dc  scptcm,  L  9,  c.  14. 
Cap.  XXIII,  V.  6.  Pharisrous  sum,  tiiius  Pharissiei,  ib. 

EPISTOLA  D.  PALLI  AD  ROMANOS. 

Cap.  V,  V.  5.  Sp(}s  autcm  non  confundit,  quia  cha- 
ritas  Dei  diffusa  cst  in  cordibus  nostris,  1.  1,  c.  3. 

Cap.  VI,  V.  18.  Liborali  a  iioccato,  sorvi  facti  oslis 
justili?e,  c.  1. 

Cap.  VIII,  V.  21.  Spc  salvi  facti  sumus,  c.  3. 

Cap.  XIII,  V.  10.  Plonitudo  logis  cst  dilcctio,  ib. 

—  V.  8.  Qui  diligit  proximum,  logcm  implcvit,  c.  '. . 


EPISTOLA  PRIMA  AD  CORINTHIOS. 


Cap.  IV,  V.  12.  Malodicimur  ct  bcnodicimus 
c.  1. 

—  V.  17.  Qui  adhfercl  Dco,  unusspirilus  lit  cum  co, 

1.  1,  C.  3. 

Cap.  VII,  V.  7.  Unus(iuisquc  proprlum  donum  habct 
cx  Dco,  alius  quidoni  sic,  alius  vcro  sic.  t.  2. 

—  V.  39.  Mulicr  alligata  cst  lcgi,  quanlo  lcmporc  vir 
cjus  vivit.  AUigatus  cs  uxori,  noli  quBcnTC  solu- 
tioncm,  ib. 

Cap.  X.  lis,  qui  matrimonio  juncti  sunt,  i^rMcipio 
non  cgo,  scd  Dominus,  uxorcm  aviro  non  discc- 
dcrc  ;  quod  si  disccsscrit ,  mancre  innuptam,  aul 
viro  suo  rcconciliari,  1.  9,  c.  22. 

—  v.  34.  Mulicr  innuj^la,  ct  vii'go  cogital  q\ix  Do- 
niini  sunl,  ut  sit  saucta  corporc  ct  spiritu,  1.  1, 
C.  5. 

—  V.  32  cl  ;t'i.  V(jlo  vos  sinc  solliciludiuo  csso  :  nin- 
lier  innupta  cl  virgo,  clc,  c.  10  ol  11. 
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—  V.  32.  Qui  sincuxore  cst,  soUicitus  cst  quio  Do- 
mini  sunt,  (juomodo  placcat  Deo  ;  qui  autcm  cum 
uxore  cst ,  sollicitus  est  qucfi  sunt  mundi,  (juo- 
modo  jilaccat  uxori,  et  divisus  csl,  1.  2,  c.  2. 
Dc  virginibus  preeccplum  Domini  non  habeo,  con- 
silium  autcm  do,  1.  1,  c.  6  ;  I.  9,  c,  1. 
Bonumesthomini  mulicrcm  non  tangcre,  1. 1,  c.  7. 
Si  acccpcris  uxorcm,  non  jjcccasti :  et  si  nui^scril 
virgo  non  peccavit:  qui  matrimonio  jungil  virgi- 
ncm  suam  bcnc  facit,  ib.,  ct  1.  9,  c.  1. 
Si  nupserit  virgo,  non  pcccavit.  Libcrata  csl  a  legc. 
cui  vull  nubat :  bcatior  aulem  crit  si  sic  pcrman- 
scril,  secundum  meum  consilium,  1.  1,  c.  7  :  I.  9. 
c.  1. 

Tribulatationcm  autem  carnis  habcbunl  hujus- 
modi ;  cgo  autem  vobis  parco,  1.  1,  c.  13. 
Si  non  sc  contincnt,  nubant,  1.  9,  c.  2. 
Vir  sui  corporis  poicstatem  non  habct.scd  mulicr: 
uoc  mulicr  sui  corjwris  potcstatcm  habct,  sed  vir, 
I.  6,  c.  7. 

El  (pii  cmunt  tanquam  non  possidcntcs,  et  qui 
ulunlur  hoc  mundo  tanquam  non  utantur,  1.  S, 
c.  7. 

Volo  autom  omnos  cssc  sicut  mcipsum,  1.  3,  c.  3  : 
1.  9,  c.  14. 

Existimo  autem  hoc  bonum  cssc  propter  instan- 
tom  noccssitatcm,  1.  4,  c.  44. 

Cap.  IX,  v.  15.  Bonum  est  cnim  mihi  niagis  mori, 
quam  ut  gloriam  mcam  quis  cvacuct :  nam  si  cvan- 
gelizavcro,  non  cst  mihi  gloria,  ncccssilas  cnim 
mihi  incuinbit,  I.  1,  c.  6. 

Omnium  mc  scrvum  fcci,  ut  plurcs  lucrifaccrcm  : 
omnibus  omnia  factus  sum ,  ut  omnes  facorom 
salvos,  c.  18. 

Si  non  ovangcliy.avcro,  va;  mihi  est,  I.  3,  c.  2. 
Num  polcstalem  non  habcmus  sororcm  mulicrcm 
circumducondi,  sicutct  c?etcri  Apostoli,  1.  9,  c.  1. 

C\p.  XII,  V.  4.  Divisioncs  gratiarum  sunt,  idcm  au- 
tcm  spiritus  divisioncs  ministrationum  snnt,  id(^m 
autom  Donunus,  cl  divisiones  operationum  ^unl. 
idem  voro  Dous,  (^ui  opcratur  omnia  in  omnibu> 
in  profcm. 

—  v.  28.  Quosdam  quidcm  posuit  Dous  in  EccU^sia, 
primum  Apostolos,  Prophotas.  Doctorcs,  I.  1,  c.  2. 
Et  adhuc  cxc(>llcntiorcm  viam  vobis  dcmonstro. 
c.  3. 

Cap.  XUI,  V.  4.  Charitas  palicns  cst,  bcnigna  csl,  ib. 
ct  c.  6. 

—  V.  3.  Si  dislribucro  incibos  pauperum  omnes  fa- 
cultatcs  mcas,  charital(mi  autcm  non  habcani,  ni- 
hil  mihi  prodcst,  1.  8,  c.  2. 

Cap.  XIV,  V.  20.  Malitia  parvuli  csiote.  scn^ibus  au- 
lcm  jtcrfccti.  1.  1,  c.  3. 


1.   2, 


II  AD  CORINTHIOS 

Cap.  VIII,  V.  13.  Non  cnim  ul  aliis  sil  rcmissio,  vo- 
bis  autcm  tribulatio,  scd  (^x  a^^jualitalc.  1.  8,  c.  2. 

AD  GAL.\TAS. 

(^AP.  III,  V.  26.  Omncs  filii  Dci  cslis  pcr  fulem.  I.  L 

c.  3. 
—  V.  4.  Ita  01  nos  cum  csscmus  jvu-vuli,  sub  clcmcn- 

lis  luijiis  nuindi  cranms  scrvicnlcs.  1.  3,  c.  1. 
Cah   V,  V.   1.  Slatc,  (M   nolilc  itcnim  jugo  sorvitulis 

couliniM-i.  1.1.0,1. 


iNDKx  i.or.oniM  sxf.RT:  sr.niPTrn r.  0:^7 

Al)  KPIIESIOS  Al)  TIMOTIIEBI. 

'..\p.  IV,  V.   1:2.  A(l  consnninialiononi  Sanolornni  in  Cap.  I.  v.  o.  Kinis  i>i;o<'('iilornin  do  cordo  imro,  1   1, 

opus  minislcrii,  in  aHlilicalionoin  corporisChri^ili.  c.  3. 

I.  1,  c.  2  ot  15.  Cap.  fi,  V.  G.  H:vo  proponons  fralrihns,  l)onns  oi-is 

-  V.  18.  Qui  lurabalnr,  jani  iion  rnrolnr,  niagisaii-  niinislor  Cliristi  Josn,  c.  1.'j. 

lom  laboroi  opcrando  nianibus  suis,  1.  8,  c.  8.  Cap    V,  v.  1).  Adolosconliorcs  viduas  dovita.  Voio 

:ap.  V,  V.  32.   Sacnunonlnni  hoc  majjnum  o>t,  ouo  jnnioros  nubero,  ol  malivs  familias  csso,  1.  .'i  c.  l 

autom  dico  in  Chrislo,  ol  Ecclosia,  I.  9,  c.  23.  ot  2. 

!ap.  VI.  V.  11.  Induilc  vosarmaluram  Doi.  ul  possilis  Vidnas  honora.  Qui  bono  pra^sunt  prrosbylori,  dii- 

slaro  advoisns  insidias  diaboli.   .Vccipilo  armalii-  plici  lionoro  diijni  sunt.  c.  5. 

ram  Dci,  ul  possitis  rosislorc,  ol  staro  in  dio  mala.  —  v.  8.  Qiii  suornm  maximo  domcsticornm  curani 

olin  omnibus  pcrfccti  slarc,  1. 1.  c.  3.  noii  hal)ol,  inlidolis  osl,  ol  infideli  dolorior,  c.  C 

1.  9,  c.  16. 

Al)  PHILIPPENSES.  Habonlcs  danmationcm,  qnia  primam  fidom  irri- 

tam  fccorunl.  1.  9,  c.  1  ol  2. 

'.kp.  II,  V.  8.   Facliis  obcdions  us(iuo  ad   morlcin.  Cap.  fi,  v.  1.  Quicumfiuc  snni  snb  jngo  sorvi,  l.  6. 

I.  10,  c.  1.  c.  6. 

Iap.  111,  v.  12.  Xon  (piod  jam  approhondorim,  cl  por-  Divitibus  hujus  scculi  priecipo,  non  sublimc  sa- 

fcctus  sim.  1.  1,  c.  13.  poro,  olc,  1  7,  c.  1. 

-  V.  13.  Quol(iuot  crjro  pcrfccti  sumns,  hoc  sapia-  —  v.  8.  Habontos  alimonta,  ct  qnibus  tofjamnr,  his 
mus.  ib.  conlonli  simns,  c.  2,  ii :  1.  8,  c.  8. 

-  V.  12.  .\on  quod  jam  acccporim,  ani  jam  porf(H'- 

lussim,  c.  11.  EPISTOLA  JACOBl. 

Iap.  IV,  V.  8.  Quaecumqnc  sunl  vcra,  (iiucoumqno 
pudic^i,  qufecunKino  jnsta,  ctc,  ha;c  facito.  o.  f),         Cap.  I,  v.  3.  Probatio  fidci  nostrs'  palicntiam  op:'- 
Roi£0  10,  i;crmano  compar,  1.  9.  c.  l'i.  ralur;  palicntia  aulom  opus  porfcctum  habot,  ul 

silis  pcrfocli,  ct  inlo[iri,  in  nnllo  dchcientcs,  I.  \. 
AD  COLOSSENSES.  c.  3. 

Qui  in  vcrbo  non  offondil,  hic  pcrfcclns  csl  vir,  ib. 

Iap.  III.  V.   H-  Plonitndo  lotris  csl  diloctio :  supor     f^AP.  H,  v.  2.   Si    introicrit   in  convcntnm  vestruni 

ornnia  autcm  hiec  charitatcm  habcnlcs,  quod  cst        vir  annulnm  aurcum  habcns  in  vestc  candida,  in- 

vinculum  pcrfcclionis,  1.  1,  c.  3.  troicrit  anlcm  panper  in  sordido  habiln ;  nonno 

-  V.  16   Ingratiacantantos  in  cordibus  vcslris.  c.  .1.        Dens  clogii  paupercsin  hoc  mundo?  oi  nonno  di- 

vitos  opprimunt  oos?  otc  ,  1.  8.  c.  4. 

AD  TIIESSALONICENSES. 

I  PETRI. 
Iap.  IV.  V.  10.  Rogamus  autom  vos,  ut  vcslrum  no- 
SOtium  ag;atis,clopcricmini  manibus  voslris,  sicnt     C-^f   H    v    18.  Scrvi  subditi  ostoto.  1.  fi,  c.  6. 
pi-fr(^opimus  vobis,  el  nullus  aliquid   dcsidcrolis, 

I-  S,  c.  8.  1  JOANMS. 

Iap.  V.  V.  17.  Sine  intermissiono  oralo,  ib. 

Cap.  111,  V.  3   Qni  habot  spom,  sanctiticat  so.  1    1. 
AD  H.ERREOS  <     3. 

—  V.  l'i.  Qui  non  diligil,  manet  in  niortc,  ib. 
'.Ap.  VII,  V.  19.  Nihil  ad  pcrfcchim  adduxil  lo\.  1.  3,         Scimus  qnoniam  translali  snmns  de  morlo  ad  vi- 

c.  1.  lam,  (piia  diligimus  fratros,  c.  4. 

^AP.  IX,  V.  8.  Adhuc  priorc  labernacnlo  habonl  sla-     —  v.  18.  Non  diliiiamns  vcibo,  nec  lingna,  scd  opo- 

tum,  1.  1,  c.  1.  rc  et  veritate,  c.  9. 

r.AP.  XI,  V.  37.  Circnmiornnl  in  molotis,  in  pellibns        Debcmns  pro  fralribns  animasponcrc,  ib. 
caprinis,  cgonlcs,  angustiali,  aftlicti,  1.  3,  c  1.  Cap.  IV,  v.  16.  Qni  manol  in  charilatc.  in  Doo  ma- 

Majores  divilias  ?ostimans   thesauro  .'Egyptiorum         not,  oiDens  in  oo,  c.  3. 

iinproporinm  Chrisli,  ib.  Cap.  V,  v.  3.  Ha;ccst  charilas,  si  mandata  ojiiscib- 

lodiamus.  olc,  c  9 
AD  TITUM. 

APOCALYPSIS 
[^AP.  1,  V.  7.  Oporlcl  Episcopnm  irrcprohonsibilcni 
cssc  unius  uxoris  virum,  sobrium,  elc.,1.  9.C.13     Cap.  XIV.  v.  3.  (Jantabaiil  canlicnm    novuni  .   1.  9. 
cl  1'..  c.  1. 


INDEX 


CONCILTORUM  ET  CONSTITUTIONUM. 


■"t=^:( 


Concilium  Ancyran.,  can.  9,  alias  lO,  lib.  1,  c.  1. 
.\ntiochcnse,  cap.  21,  c.  16. 
Araubicanum  I,  can.  22,  lib.  9,  c.  14,  16  ol  17. 
Arelalonsc  11,  can.  1,  lil).  9,  c.  li. 
Carlliaginense  11,  cap.  2,  lib.  9,  c.  16. 
Gangrcn.,  cap.'ull.,  lib.  3,  c.  't.  Relatum,  dist.  30, 

cap.  14. 
Lateranense,  p.  5,  c.  6,  lib.  9,  c.  19. 
Meldensc,  can.  9,  lib.  3,  c.  3. 
Neocaisar.,  can.  1,  lib.  9,  c.  18, 
Nyssen.,can.  14,  lib.  5,  c.  10. 

Can.  3,  lib.  9,  c.  15. 
Taurin.,can.  7,  lib.  o,  c.  14. 
Toletanuni  11,  can.  1  ;etlll,  can.  5,  ib. 
Toletanuui  IV,  cap.  49,  alias  30,  lib.  1,  c.  17. 
Tolctanum  VIll,  can.  7,  lib.  9,  c.  18. 
Toletanum  XI,  cap.  2,  lib.  1,  c.  18. 
Tridenlinum,  sess.  C,  cap.  1,  de  Heform.,  ib. 


Concilium  Tridcnlinum ,  sess.  23  ,  cap.  1  ,  de  Re- 
form.,  lib.  10,  c.  17. 
Sess.  24,  can.  2,  lib.  10,  c.  16. 
Sess.  25,  cap.  11,  dc  Rcform.,  lib.  9,  c.  18. 
Ead.  sess.,  cap.  14,  de  Reform.,  lib.  9,  c.  18. 
Ead.  scss.,  cap.  1,  de  Reform.,  1.  10,  c.  9. 
Ead.  sess.,  cap.  1,  de  Regularib.,  1.  2,  c.  2. 
Ead.  sess.  cap.  15  ,  de  Regularib. ,   lib.  4.  c. 

3;  1.  5,  C.  11. 
Ead.  sess.,  cap.  16,  dcRcgularib.,  lib.  5,  c.l. 
Ead.  sess.,  cap.  17,  ib.,  c.  9. 
Ead.  sess.,  cap.  19,  dc  Regularib.,  1.  4,  c.  8: 

lib.  9,  c.  25. 
Ead.  sess.,  cap.  3.  de  Regularib.,  lib.8,  c.  17. 
Ead.  sess.,  caj).  2,  dc  Regularib  ,  c.  11  ot  13. 
Turonense  I,  can.  2,  lib.  9,  c.  14. 
Conslitutio  Sixti  V,  et  alia  Clementis  VIII,  circain- 
gressum  et  professionem  religionis,  lib.  5,  c.7et 
10:  1.  6.  c.  10. 


INDEX 


LOCORUM  JURIS  CANONICF  ET  C^SAREI. 


T.X  DECRETO 

Cap.  ConslHuH,  20,  q.  3,  lib.  G,  c.  3. 

Cap.  Decernimus,  dist.  28,  lib.  10,  o.  10. 

CkP    DeMonachis,  18,  ii.  ■>,  lib.  2.  c.  17. 

Cap.  Desponsatam.  27,  q.  2,  lib.  9,  c.  24. 

Cap.  De  viduis,  27,  q.  1,  iib    9,  c.  /». 

Cap.  Leijem.  dist.  53.  et  cap.  Mullos,  dist.  54,  il)..et 

c.  16. 
Cap.  Monashriis.  19,  ([.  3,  ib.  cl  c.  16. 
<;ap    Son  dicatis,  19,  q.  1,  lib.  8,  c.  5. 
Cap.  SuUus.  dist.  60,  1.  9.  c.  16. 
Cap.  Pueri,  1,  q.  1.  lib.  9,  C.  17. 
Cap.  Quam  sil,  18,  q.  2,  lib.  10,  c.  10. 
Cap.  Qui  sc  scil,  2,  q.  6,  lib.  1,  c.  17. 
Cap.  Quod  inlerrocjnsli,  27.  q.  1.  lib.  9,  c.  1. 
Cap.  Siin  qualibet,  20,  q.  2,  lib.  5,  c.  1  ot  2. 
Cap.  Si  quis,  17,  q.  2,  c.  10. 
Cap.  Sivir,  dist.  29,  lib.  9,  c.  3. 
Cap.  Slalulum,  18,  q.  1,  lib.  8,  c.  M. 
C\p,  IH  lex.  27,  q.  1,  lib.  2,  c.  14 :  lib.  9,  c  5  el  21. 

EX   DECKETALIBCS 

Cap.  Ad  nostram,  dc  Confir.  util.,  lib.  10.  c.  10. 

Cap.  Ad  noslram,  do  Recrularib.,  lib.  6,  c.  19. 

Cap.  Cwterum,  do  Donat.,  lib.  8,  c.  15. 

Cap.  Commisium,  do  Sponsal.,  lib.  4,  c.  4. 

Cap.  Conjucjalus,  de  Convcrs.  conjug  ,  lib.  9,  c.  19. 

Cap.  Conslilulionem,  de  Regularilj.,  lib.  6.  c.  19 

Cap.  ConsuUi,  de  Regularib.,  ib. 

Cap.  Cum  ad  manaslerium ,  do  Slatu  nionach., 

6,  c.  16  ct  17:  lib.  8,  c.  6  et  11. 
Cap.  Cum  dilectus,  de  His  qutC  vi,  lib.  6,  c.  6. 
Cap.  Episcopus,  de  Praebend.,  lib.  9,  c.  16. 
Cap.  Ex  parle,  i,  do  Convors.  conjucr.,  lib.  9, 

ct  3. 
Cap.  Ex  parte,  -2,  eod.,  lib.  6,  c.  5. 
Cap.  Insinuanle ,  Qui  cler.  vel   vov. 

lib.  8,  c.  14. 
Cap.  Inter  corporalia,  dc  Transi.  Episcop.,  l.  1,  c.  16 
Cap.  Ne  nimia,  de  Relig.  domib.,  lib.  2.  c.  15  et  16 

lib.  6,  c.  20. 
Cap.  Sisi  cumpridem,  do  Renunt.,  lib.  1,  c.  12etl6 
Cap.  Per  tnas,  de  Volo,  lib.  1,  c.  19  et  20. 
Cap.  Porrectam,  de  Conlirm.  util.,  lil).  10,  c.  10. 
Cap.  PrcElerea,  de  Convors.  conju^.,  lib.  6,  c.  7. 
Cap.  Quia  in  insuUs,  de  Rof^ularib.,  lib.  6,  c.  5. 
Cap    Quidnm.  do  Convfrs.  conju'^'.,  lib.  fi.  c.  7. 


ib. 


c.  4 


lib.  6,  c.  12: 


Cap.  Quidam,  de  Renunl.,  lib.  1,  c.  16. 

Cap.  Relatnm,  Qui  clor.  vol  vov..  lib.  8,  c.  12. 

Cap.  Run.is,  eod.,  lil).  2,  c.  12. 

Cap.  ScripturcB,  do  Voto,  lib.  6,  c    14. 

(^AP.  S/  quis  ante,  do  Rogularij).,  lib.  5,  c.  1. 

Cap.  Statuimus,  eod.,  lib.  6,  c.  19  ot  21. 

Cap.  Super  eo,  cod.,  lib.  6,  c.  1.9. 

Cap.  Veniens,  Qui  cier,  vel  vov.,  lib.  9,  c.  11. 

Cap.  Veniens,  de  Convers.  conjug.,  lib.  6,  c.  3. 

Cap.  Vidua.  do  Rogularib.,  lib.  6,  c.  19. 

EX   SEXTO   DECRETALIUM. 

Cap.  Beneficium,  do  Regularib.,  lib.  5,  c.  16:  lib.O, 

c.  19. 
Cap.  Constitulionem,  cod.,  lib.  6,  c.  12:  lib.  7,  c.  2. 
Cap.  Considti,  eod.,  lib.  6,  c.  19. 
Cap.  Indemnitalibus.  de  Cler.,  lib.  9,  c.  2. 
Cap.  Is  qui,  dc  Rcgularib.,  lib.  6^  c.  19  ;  lib.  7,c.  1. 
Cap.  Non  solum,  eod.,  lib.  5,  c.  16;  lib.  6,  c.  19. 
Cap.  NuUus,  de  Elect.,  lib.  6,  c.  21. 
Cap.  Quod  votum,  dc  Voto,  1.  2,  c.  6  et  8. 
Cap.  Quorumdam,  de  Elect.,  lib.  10,  c.  10. 
Cap   lielifjioso,  dc  Sentenl.  excom.,  lib.  5,  c.  11, 
CaP.  ReUgiosus,  do  Elect.,  lib.  2,  c.  13. 
Cap.  Si  reUgiosus,  eod.,  lib.  10,  c.  10. 
Cap.  Statuimus,  do  Rogularib.,  lib,  5,  c.  16. 


EX   CLEMENTJNIS. 

Cap.  Cum  concessa,  de  Elect.,  lib.  10,  c.  10, 
Cap.  Eos  qui,  do  Rogular.,  lib.  6,  c.  19. 
Cap.  Si  quis,  §  1,  do  Pccn.,  lib.  1,  c.  15, 

EX   EXTRAVAGANTIBUS  JOANNIS   XXII. 

Cap.  Aniiqtue,  do  Volo.  lib.  9,  c.  5. 

EZ   DIGESllS. 


Lex  Cum  pater,  79,  §  Curatorcs ,  de  Leg.  2,  lib.  1, 

c.  i. 
Liix  Inlrr  onwes,  §  Rocle,  de  Furl..  lib,  8,  c.  11. 


EX  CODICe. 


Lex 
Lei 


Non  dubium,  de  Logib.,  lib.  9,  c   19. 
\os  semper,  42,  do  lipisc.  et  clor,  lib   1    c  15- 


JNDEX  RERUM  NOTABILIUM 


QU^.   IN   HOG  VOLUMINE   CONTINENTUR 


Abbatissa,  vido  OBRniF.NTiA  solemnis. 

ABNEGATIO,  VidO  OBEHIF.NTIA  SOI.F.MNIS. 
ACTnS  INTERNIJS. 

Acliis  iincnii  quoniodo  raJaiU  sub  iirrocopliim,  L  I, 

c.  '.. 
Possunl  osso  nialcria  voli,  ac  proindo  obodionlicO ; 

ordinaric  per  moduni  rognltO,  vcl  concilii  ])ra?ci- 

piuntnr,  ib. 
Vidc  obcdienlia  solomnis. 

ADMINISTRATOR,  vidC  DOMINICM. 

ADUI.TERA. 

Marilus  nolcns  parccre  aduUerffi  ad  morlern  damna- 
1«,  nisi  rcligionem  ingredialur,  non  facil  illi  vio- 
icntiam,  1.  5.  c.  0, 


^Etalis  triplex  disUnctio,  1.  a,  c.  1. 

/Elas  pubertatis  in  ordinc  ad  professioncm  esl  de- 
cimus  sexlus  aJtatis  annus  lam  in  viris  quam  in 
feminis;  in  ordinc  ad  matrimonium,  votum  rcli- 
gionis  et  alia,  in  feminis  osl  duodccimus  in  viris 
dccimus  quartus,  completus,  1.  4,  c.  6. 

Vido  Professio,  Filius.  Parens,  Pator,  Tulor. 

ALIENATIO. 

Alionatio  bonorum  roligionis  (iiiando  ot  a  quo  fiori 

possil,  I.  8,  c.  1"). 
Vido  Dominium. 

AMENTIA,  VidO   CARENTIAUSUS  RATIONIS 

AMOR  DEI    F.T  PROXiMI,  vidc  CHARITAS  ET   PERFECTIO 

ANACUORETA. 

AnacborctcC  vcrum  stalum  religionis  liabuerunl,  oi 

babcrc  possunl,  l.  2,  c.  1. 
Non  tamen  babent  sccundum  prsoscnlom  Ecclosia' 

consucludincm,  c.  16. 

APOSTOLUS  ET  APOSTOLATUS. 

Aposloli  fuoruntvorc  roligiosi,  ot  vola  omiscrunl,  1. 

8,  c.  1. 
Apostolis  non  fuit  dala  a  Christo  ocrta  rcgula :  sod 

ab  illo  pricsento,  cl  posloa  Spirilu  sancto  por  or- 

bcm  dispiTsi  regebantur,  ib. 
Aposlolatus,   ul  vcia,  pcrfccta  et  specialis  rcligio. 

babuit  pro  lino  inirticulari  vitam  mixtam,  ib. 
Apostoli  posl  vocalioncm  non  fueiunl  incapacos  do- 

ininii;  probabilo  ost  babuisso  dominium  aliqua- 

rum  rcruni  stabilinm,!.  8,  c.  7. 
Probabilius  lamcn  esl  nulluni  biibuisso.  ii). 
llom  probabiliiis,  nuUunuloininiuni  iv\nn\  mobiliuin 

habuisse.  il». 


Aposloli  oloomosynis  fidolium  sponie  obialis.  olali- 

quando  emondicatis  vixorunl,  c.  8. 
Spcciali  ct  lirma  obodionlia  Christum  soquenlos  illi 

adban-obant,  I.  42,  c.l. 
Perfoclissimani  obedienlia  profilcbanlur,  c.  9. 
l*ost  vocationem  ad  .Vposlolalum,  volo  caslilalcm  per- 

potuam  cohiorunt,  1.  9,  c.  1. 
Nullus  Apostoiorum,  qui  anlo  accoptam  uxorom  vo- 

calus  csl,  oam  postea  duxit,  c.  14, 

APPETITUS. 

Appetitusbonoris,  famae  et  dignatum  virlualiter  am- 
pulanlur  pcr  tria  vota  religiosa.  panpcrtalis.  cas- 
litalis  ct  obodiontifie,  1.  2,  c.  2. 

APPROBATIO. 

Approbatio  Ecclosia?  ncccssario  el  absolute  requiri- 

tur  ad  verum  stalum  roligionis,  1.2,  c.  IS. 
Approbationisduplexsignificatio,unaadintonoctum, 

alia  ad  voluntatom  portinct,  ib. 
Ad  religionem  in  communilato  inslitulam  ncccs^aria 

ost  EcclcsitC  approbalio  judiciaria,  ib. 
Haec  approbationis  noccssitas  non  solum  in  jurc  ca- 

nonico,  sod  otiam  in  nalurali  fundatur,  ib. 
Scmpor  fuil  nocessaria  approbalio  vcl  Papa?,  vcl  Epi.'-- 

copi,  pro  religionis  instituondK  divcrsilate,  ib. 
Etiam  est  noccssaria  approbalio  practica,  por  (]uam 

dotur  potestas  acceptandi,  ib. 
Sino  Ecclosife  approbatione  prohibctur  ot  irrilalur 

cujuscumqno  veriS  rcligionis  institutio,  c.  16. 
Non  roquiritur  approbatio  oxprosse  etquasi  forinali- 

lor  sub  rationo  vera;  religionis,  ut  sil  ct  dicalur 

vora  roligio,  ctiam  quando  votis  tantum  simi»lici- 

bus  approbatur,  ib. 
Roquiritur  voro,  quando  talis  vivcndi  inodus  non  in- 

cludil  tria  vota  integra  ol  de  sc  pcrpolua,  ib. 
Non  solum  esl  nocossaria  approbatio  ad  vcram  reli- 

gionom ,  sed  otiam  ad (piomcumque modum  vivcndi 

honostum,  obsorvantcm ordinom, ritumet  coeremo- 

niasaliquas  rcligio.sas  sine  tribus  votis,  ib. 
Quid  nomine  religionis  cl  ordinis  approbandi  inlol- 

ligatur,  ib. 
Quid  ilcm  prohibcatur  in  cap.  1.  de  Roligio^is  domi- 

bus,  in  6,  ib. 
Non  intelligitnr  modns  vivondi  honoslns  ot  singula- 

ris  in  vita  privatn.  ib. 
Vido  Potcstas. 


B 


BAPTIJMUS. 

r.aptismus  B.  Virgini  et  pra^cipuis  Aposlolis  probabi- 

lilci'  a  r.hristo  nomino  collaliis  fiiit,  I.  S.  c.  2. 
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naj>ti>iiui>iion  |ioU'sl  jub.locoiir(.'ni  lilio  infidolis  binc 

consrnsu  jKircntis,  I.  5,  c.  1. 
Baplisnuis  non  cxliniinil  vola  aiilca  facla.  I.  9.  c.  -21. 

BK.\TirUDO. 

lUatiludo  liujus  vilti^  c^l  inipcrfccla ,  iion   iC(iuirii 

aclualpni  opcrationcin,  scrt  bonam  pcrsona^  dispo- 

silioncin,  l.  1,  c.  4. 
l»caliludo  niajor  vcl  minor  socundum  i;radus  chari- 

talis  incnsuralur,  non  sccundum  pcrfcclioncni,  ih. 
\d  licatiludiuis  objcctum  jtor  sc  non  pcrtincnt  crca- 

lura',  ib. 
Non  dalur  bcatitudo,  nisi  prius  pcccatuni  vcnialc  rc- 

initlatur,  c.  9. 
lU'ala%  vidc  St.itus,  C.^stitas  simi'lex. 

BENEDICTIO. 

Hcncdiclionis  dupiox  gcmis,  1.  6,  c.  1". 

Monclicium  Ecclcsiablicum,  vidc  Novitius  OBtDiiiiSTiA 

soLEMMS,  Castitas  clericalis,  cl  Cleiucus. 
Blanditia',  vidc  Phofessio. 


Calix  consecralus,  vide  Consecbaho. 

CAHERA. 

Cainera  Aposlohca  ^uccedit  in  bouis  rcligiobi  cjocti 
c  rcligionc  in  pcrpctuum,  1.  2,  c.  12. 

CAXONICUS. 

Canonici  rcgulares  sunl  Aposlolorum  successorcs, 
oxstanl  adhuc  plurima  illorum  monasteria,  Conim- 
brica;  esl  cclcbrc  sanctse  Crucis,  1.  3,  c.  ■>. 

CAPITULUM.  ' 

Capiluli  coiisullalio  socundum  rcL^iilaiii  vcl  jus  cano- 
nicuni  roquisila,  si  omillalur,  facilaclum  iiritum, 
nisi  id  cxprimat.  I.  5,  c.  10. 

Capitulum  (lualom  habcat  polostatom  circa  novitios 
rccipicndos,  ib. 

CAUENTIA   USUS   RATI0M5. 

Carcnlia  ususrationis,  si  cst  tcmporali^.  non  icddit 
simplicitcr  inhabilcm  porsonani  ad  roliiiioiiis  in- 
c.TCssum,  in  ordinc  ad  novitiatuiii  ct  piofcssioncm, 
scd  pio  lcmporc  (|uo  durat,  1.  5,  c.  4. 

Lcjiitinic  rcccpUib  si  durantc  novilialu  incidal  iii 
aniontiani,  et  in  ca  durot  pro  aliquo  notabili  tcm- 
porc,  prior  roccptio  inanot  irrita,  ib. 

<;arentia  usus  rationis  porpctua  roddit  absolulc  pci- 
sonain  inhabilcm  ad  rcliiiionis  ingrcssum,  ib. 

CASTITAS  SIMPLEX. 

Porpoluam  castilalem  servarc,  non  csl  malum.  scd 

licitum,  1.  9,  c.  1. 
Iicm  iion  solum  licilum,  scd  cl  niclius  cst,  ib. 
(^aslitas  seu  virginilas  in  lcgc  evanjjelica  uuii  pnc- 

cipilur,  scd  consulitur,  ib. 
Castilas  facit  homincs  .Vnc;olorum  imilatoics.  ib. 
lionum  ct  optimum  ost  virjrinilatcm  seu  pcrpcluam 

caslitalcm  pcr  votuin  Deo  conscciarc,  ih. 
Ucforunlur  varia  o.vcmpla  vovcnliuni  pcrpcluaiii  cas- 

titatcm,  ib. 
Castitas,  tam  perpctua  quam  lemporalis.sed  aliqiian- 

lulum  diuturna,  non  polcsl  perfeclc  scrvari  sinc 

spociali  Dci  auxilio,  ib. 
Vidc  Votuin  caslitalis. 
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Volum  pcrpoluuiii  caMilalis  obligat  scinpcr  cl  pio 

scmper,  c.  2. 
Matcria  caslilalis  duplcx,  noccssaria,  sciliccl ,  cl  vo- 

luularia;  ad  utramquo  obligat  votuiu  caslTlatis,  ib. 
Habcus  volum  caslitalis,  si  illud  violct,  sivc  ])cr  cx- 

tcrnum  actum,  sivc  pcr  intcrnum  conscusum  tan- 

lum,  contra  tcmpcranliam,  ol  contra   rcligioncui 

pcccat,  cl  circuiiistantia  voli  ncccssario  in  coiifcs- 

siono  cst  aiicricnda,  ib. 
Votum  caslilatis  simplox  obligat  ad  non  contrahcn- 

diim  matrimoiiium  animo  cousummandi,  ib. 
Iii  uno  taiitum  casu,  licct  vovcnti  castitalcm  coiitra- 
hcrc  propria  auclorilatc  matrimonium,  quando,  sci- 

licot,  naluralc  pra^ccplum  ad  id  obligarel,  ib. 
llabcns  volum  simplcx  castitalis  licitc  polcst  conlra- 

hcn;  matrimonium  cuni  intcntiono  nou  consum- 

mandi ,  ct  commulationc  voii  castilalis  in  voluni 

rcligionis,  ih. 
Si  contrahcns  lcnclur  rcliiiiouom  ingrcdi  vol  iiroti- 

tcri,  mancl  libcr  a  volo,  ol  potcst  licitc  iiiatrimo- 

iiium  consunimarc,  ib. 
Si  altcr  conjux  vovcal  caslilalciu  cuin  pacto  nunquam 

])ctcndi  dcbitum,  cx  vi  voti,sccIuso  pcriculo  incou- 

linentia',  non  tcnctur  ingrcdi  rcligioncm,  ib. 
Si  talis  antc  matrimonium  osscl  omnlno  ccrlus  quod 

altcr  nun^iuam  polcrct  dcbituin,  licite  contralicrc 

|tossct,  cliarn  sinc  volo  aut  proposito  ingredioudi 

rcligioncm,  ib. 
An  pcrsona,  (jua;  i)Osl  votum  virginitatis  amisit  vir- 

ginitatom  frangendo  votum,  tcncatur  postca  nou 

nubcrc,  c.  3. 
Volum  simplox  caslilatis  non   irrital  nialrimonium 

subsoquons,  scd  rcddit  illicitum,  c.  1. 
Votum  castitatis  simplex  ct  solcmne,  in  anliquo  usu 

Ecclosia;  fuit  anto  lcmpora  Innocontii  II,  ib. 
Votum  castitalis  sim])Icx  uon  oxtinguitur  pcr  inalri- 

mouiuin,  c.  5. 
Obligat  ad  castitatcm  conjugulem  cl  ad  non  nubcn- 

dum  morluo  conjugc,  c.  G. 
Votum  caslitatis  antca  factum  non  impcdil  icddcndo 

dobitum  ,  licilc  consummare  matrimonium  ;  ncc 

lcnclur  lalis  ingrcdi  rcligionom  ad  scrvaudum  \o- 

lum,  c.  j. 
01)Iigat  vcro  ad  non  consunimandum  maliimoiiiiiin 

jtclcndo  dcbiluin,  ib. 
Ki)i^coi)us  potcsl  concodcrc  dispciisalioncm  ad  coii- 

bummationcm  matrimonii,  in  hoc  casu,  ih. 
Votum  castitalis  simplcx  factum  post  matiimonium 

non  obligat  ad  ingrodicmlam  rcligionom,  ib. 
In  aliquo  casu  cx  intcnlionc  vovontis  obligare  po- 

test,  ib. 
Habens  Iioc  voUiin  non  i^olcst  licitc  rcddcrc  dcbi- 

tuiu  anlc  lcmpus  a  jurc  concossum  clapsum  ad  dc- 

liborandum  dc  ingrcssu  rcligionis,  ib. 
.\d   quid  obligcl  volum  caslitalis  imporfcctum,  scu 

teini)Oralc  ct  iiarlialc,  ib. 
Ad  (juid  obligct  votum  non  nubendi,  ib. 
Votum  castilatis  simplcx,  iiudcac  solitarie  sumptuin. 

iion  di.ssolvit  matrimoniuin  ralum.c.  6. 
Opinio  asscrontium  volum  caslitatis  simplox  simul 

ciiin  liadiliono  roligiosa  dissolvcre  niatrimonium 

ratum,  ib. 
Volum  castilatis  ncc  naturasua,  iioc  divino  jurc  dis- 

solvit  niatrimoniuni  ratuni,  ib. 
NuUus  contractus,  vel  Iradilio  pia  ct  rcligiosa  con- 

juncla   voto  castitatis,  dat  illi  vim,  aut  cum  illo 

simul  suiiipto  dissolvit  natura  sua  malrimonium 

lalum,  scclusa  lcgc  positiva  tcclcsia;,  il). 


1'cr  logcm  ecclesiaslicam  jiirc  communi  contcntam 

nullnm   votum  caslitalls  dissolvit   matrimoniuni 

ratum,  quod  ctiam  non  inhabilitct  pcrsonam  ad 

rnatrimonium  contrahcndum,  ib. 

E\  jurc  divino  positivo  nuilum  votum  simi»Icx  casti- 

tatis  dissolvit  matrimonium  ratum,  ib. 
Votiim  caslitatis   anlc  baptismum  factum   iiiipcdit 
malrimoninm,  ct  ojususumctiam  postlJaptismum, 
1.  9,  c.  21. 
Votum  simplcx  castitatis  antc  sponsalia  factum  illa 

impcdit  etirrital,  pcr  sc  IO(iuendo,  c.  7. 
rostsponsalia  dc  futuro  factum,  non  illa  dissolvit  cx 

narlc  vovcntis,  ib. 
Kliam  si  sponsalia  sint  jurata,  ib. 
Tale  votum  cst  validum,  et  obliifai  vovcntcm  ad  noit 
conlrahcndum  matrimoiiiuni  quantum  in  ipso  cst, 
(>l  ad  acccptandam  solutioncm  sponsalium,  si  al- 
tcr  conscntirc    volucrit ;    si    vcro    malrimonium 
ad  pelitionem  alteriuscontrahatur,  obligat  ad  noii 
petcndum  dcbitum,  et  ad  castitatcm  conjugalcm 
durantc  matrimoiiio,  ct  si  conjux  morialur,  ad  in- 
tcgram  castitatcm  ;  non  obligat  tamen  ad  ingrcs- 
sum  rcligionis,  ib. 
rrobabile  adhuc  cst  per  tale  votum  dissolvi  sponsa- 

lia  ctiam  jurala,  ib. 
8i  tamcn  coimla  inlcrccssil,  vel  alii  actus  similes, 

nullo  modo  sponsalia  dissolvunlur,  ib. 
Quid  faciendum  (piando  votum  castilatis  prajccssit 
sponsalia,  vcl  illa  ficle  promittuntur  ad  copulam 
fem  n?e  extorqnendam,  ib. 
Volum  castitatis  ab  uxore  factum  ante  matrimonium 
ratum,  vcl  post  ratum  el  non  consummatum,  non 
potcst  a  marito  irritari,  ib. 
In  hoc  casu  tcnetur  uxor  reddcrc  debilum  petenti, 

c.  8. 
Yolum  castilaiis  ab  uxore  factum,  post  matrimonium 
consummatum,  obligat  ad  scrvandam  castitalcm 
conjugalcm  durante  matrimonio,ct  moriuo,  marilo 
ad  castitatcm  intcgrc  servandam,  nequc  quoad 
hanc  potest  a  marito  irritari,  ib. 
Itcm  obligalad  non  petendumdebilum,  nequc  quoad 

hoc  polost  a  marito  irrilari,  ib. 
Quomodo  intelligatur  h?ec  obligatio  non  petcndi  de- 

bitum. 
Volum  castitatis  a  marito  faclum  non  obligat  ad  noii 

rcddendnm  debitum,  c.  9. 
Obligat  vero  ad  castilatcm  conjugalem,  el  vidualem 
mortuauxore,  neque  quoad  hanc  potcst  irritari,  ib. 
Ilemobligat  adnon  petcndum  dcbilum,  ncquc  quoad 

hoc  irritari  potcst,  ib. 
Votum  non  acccdcndi  ad  uxorem  uilo  modo,  donec 
ipsa  expresscpetat,  quamvis  vidcatur  in  iiericulo 
conslitula,  ctlacilc  pctcre,  non  obligal,  ib. 
Volum  castilatis  faclumab  utro^iuc  conjugc  cx  muluo 

conscnsu,  esllicitum  ctvalidum,  ib. 
In  hoc  casu,  non  potesl  licitc  lalis  consensus  rcvo- 

cari,  ct  reddi  defjitum,  ib. 
Rcvocatuconscnsu,  adhuc  pcccanl  rcddendo  dcbi- 
tum,  et  tenenlur  ilerum  consensum  et  paclumrci- 
tcrarc,  ib. 
Si  altcr  corum  ptcnitens  talcm  rcvocationem  rctra- 
hcre  vclit,  altervero  nolit,  non  pcccal  dirccle  con- 
tra  volum  suuin  rcddcndo  dcbitum,  ib. 
Neque  cx  vi  voli  allerius  pclentis  tenctur  non  rcd- 

dcrc,  imo  potcst  ct  debcl,  ib. 
Quando  allcr  conjugum  de  liccntia  consortis  volum 
castitatis  omisil,  (jui  dcdit  licenliam,  ncc  tcnclur, 
uec  potest  licite  rcddcrc  dcbitum  i  ctcnti,  c.  10. 
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Pcccal  gravilcr  rcvocando  talcm  liccntiam  ad  vo- 

vcndum  datain,  ib. 
Ante  votum  emissum  validc  revocari  potcst  licentia 
data  ad  vovendum.  ct  petenti  debitum  rcddi  dcbct. 
ib. 
Post  votum  vcro  factum  non  potcst  validc  rcvocaii. 

ncquc  licile  rcddi  potcst  dcbitum,  ib. 
Licentia  htiec  ad  non  reddendum  dcbitum  duplicilcr 

concedi  potcst,  ib. 
Post  voluin  faclum,  non  tcnctur  conjux  acceptarc 
rcvocalionem  liccntia^,  ncc  licite  polcst:  si  lamen 
revocatio  acceptctur,  valida  est  acceptalio,  et  dc- 
inde  lenctur  reddcre  debitum  petenti ,  nequc  in 
co  pcccat;  non  lamcii  polcst  licite  peterc,  ib. 
Jurc  ct  polcstate  ordinaria  solus  Pai^a  potestdispen- 

sarc  in  voto  simplici  castilatis,  c.  11. 
In  casu  taincn  urgcnlis  nccessitatis,  quando  cst  pc- 
ricuium  in  iiiora,  ct  difficilis  acccssus  ad  Pontill- 
cem,  potcst  Episcoims  commutare  vel  dispcnsarc 
cum  sibi  subdito,  ib. 
Limilalur  hoc  [irinio.  quando  in  casu  urgenlis  ne- 
cessitatis  ct  difTicilis  lecursus  ad  Pontificcm,  sub- 
vcniri  potcst  subdilo  sine  absoluta  dispcnsationc 
in  v(Dto,  non  potest  Episcopus  illam  dare.  Secun- 
do,  si  in  eo  casu  sil  nccessaria  aliqualis  dispcnsa- 
tio  vcl  moderatio  in  usu  talis  voti  pro  aliquolcm- 
porc,  vel  pro  aliqua  parte  ejus,  potest  ab  Episcopo 
concedi,  ib. 
Quomodo  possitEpiscopus  dispcnsare  cum  habentc 

votum  castilalis  ad  pcrcndum  debitum,  ib. 
Episcopus  cx  vi  sua)  potcslatis  absolulc  polcst  dispen- 

sare  in  voto  non  pctendi  debitum,  ib. 
Tale  votum  non  esl  rescrvatum,  ib.  i 

Votum  castitatis  pcrpcluae  absolutum ,  ab  ulroquc         1 
conjuge,vel  ab  uno  tantuni  cx  mutuo  conscnsu, 
vcl  sine  illo  facluin  ,  cst  rcservalum ,  nec  potcsl 
Episcopus  in  illo  disiicnsarc,  ib. 
Polesl  tamcn  dispensarc  ad  petcndum  vel  rcdden- 
dum  dcbitum  cum  uno  vel  cum  utroquc,  si  urwat 
gravis  necessitas,  ib. 
In  nullo  casu  urgentis  neccssitatis  potcst  Episcopus 
absolule  cl  totalitcr  in  voto  castitatis  disnensarc 
ib. 
Volum  castitalis  tcmitoralc  non  cst  reservatum.  etab 

Episcopo  dispcnsari  potest,  c.  21. 
Votum  castitatis  factum,  ut  tanlu.n  obligel  post  cer- 
tuiii  tcmiHis,  vcrbi  gratia,  si  uxor  voveat  caslita- 
tcm  servarc  i^ost  mortem  mariti,  vcl  filius  post  inor- 
lcm  parcnlis,  esl  rcscrvatum,  ib. 
Volum  non  conlrahcndi  matrimonium  uon  csl  rc- 

scrvatuni,  ct  ab  Episcopo  dispcnsari  potcst,  ib. 
Ileiu  volum  caslitalis  conjugalis,  ib. 
Habciis  votum  non  conlraiicndi   matrimonium.  si 
contrahal,  pcccat  conlra  votum.  non  vcro  in  usu 
malrimonii  ctiain  pclendo  d(d)ilum.  ib. 
Voluni  suscipicndi  ordincm  sacrum  nccest  castitalis. 

nc(iue  reservatum,  ib. 
Votum  vovendi  castitalcm  nou  esl  rcservalum ;  ab 

Episcopo  dispcnsari  potcst,  ib. 
Votum  assumcndi  statum  scu  vivendi  modum  inclu- 
dcntem  codibatum,  si  non  sit  formalc  votum  de 
ipso  C(.^Iibatu,  et  de  cuslodia  easiitaiis  in  illo,  non 
est  rcscrvatum,  ib. 
Votum  assumendi  statum  tcrtii  ordinis  D.  Francisci. 
vel  D.  Dominici ;  item  protilcndi  vitam    iVmina- 
ruiu,  quasvocaul  Beatas,  non  csl  rescrvatuin,  ib. 
Non  omne  votuin  in  matcria  castilalis  etiam  cx  ob- 
jC(.to3uo  pcrpctuum  rcscrvatur,  ib. 
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Voluni  castilatis  cuin  condiiiono  tacluni,  ul  ^ibi  li- 

ccat  iTiatriinoninni  oontralicrc  ouni  aliiiua  .  (puo 

secuin  velit  oa.sto  ol  sino  cojiula  \  ivorc,  non  ost  ro- 

scrvatuni.  iino  cuin  illo  licitc  polosl  conlrahoro,  ol 

rcddcrc  dobitnm,  ib. 
An  votuni  conditionuni,  ctiani  posl  iniplctain  condi- 

tiononi  sil  rosorvatuni.  ib. 

Vidc  Caslitas  Cloricalis,  scu  Ordini  sacro  annoxa. 
Castitalis  obligatio  ost  conjuncta  cuni  ordinibussa- 

cris,  a  subdiacouatu  usquc  ad  c[>iscoi>atuin  nunio- 

ratis,  c.  13. 
Nullus  ordo  saoor  anlo  matrinionium  suscciitus  rod- 

dit  cx  solo  juro  divino  iiorsonam  inhabilom  ad 

inalrimonium  conlrahondum,  ib. 
Nullum  osl  jus  divinum  prohibons  no  ordinali  in  sa- 

oris  nialrimonium  contrahanl.  ib. 
Iloin  no  usum  uxoris  anlo  ordinationom  ducla'  lia- 

boant,  ib. 
jjuod  ordinali   in  sacris  obligentur  ab  Ecclcsia  ad 

pcrpctuam  castilalom,  vol  abslinondum  a  matriino- 

nio,  si  auloa  illud  non  conlraxeranl,  vel  ab  usu 

ejus,  si  contraxerant,  non  cst  contra  jus  divinum, 

sed  maximo  consonlanoum,  ib. 
Saccrdolcs  legis  vcicris  ali((ualcm  caslitalcm  obsiT- 

vabanl,  ib. 
Vidc  Clcricus.  ol  Volum  caslitalis. 
A  tcmpore  Apostolorum  obscrvatum  Inil  in  Ecclc- 

sia,  ul  Ei)iscopus,  ot  presbylcr  jam  ordinalus  ma- 

Irimonium  conlrahcre  non  pormiUorclur,  c.  14. 
0>tendilur  in  ipsis  .Vposlolis,  ib. 
Incertum  est  (^uando  ha;c  obscrvanlia  caslilalis  sub 

rigorosa  obligalionc  inccperit,  ib. 
Episcopi  ct  sacordolcs  (jui  post  niatrimonium  con- 

socrantur.  tcnonlur  a  propriis  uxoribus  conlincre ; 

hoc  priTJCcplum  ob  contrariam  consuoludineni  in 

Ecclcsia  Grs-ca  non  obligat :  non  constat  csse  pro- 

|)ric  .\poslolicum  ,  <iuamvis  ex  Aposlolica  tradi- 

liono  manasso  ccrtum  sit,  ib. 
Episcopi  et  presbyleri  Ecclesiai  Oricntalis  non  absti- 

ncbant  ab  uxoribus  antc   ordinalioncni  habitis, 

c.  13. 
Aliqui  censent  i»iioribus  sexccntis  annis  perfeclam 

castilalem  scrvassc,  ib. 
Probabile  cst  nunquam  fuissc  obligalos  ad  continen- 

liam  scrvandam  abslincndo  ab  uxoribus,  nisi  il- 

lam  in  sua  ordinationc  promisissont,  ib. 
Ha'c  conlinonlia  in  illis  prioribus  scculis  cliam  in 

Orientali  Ecclesia  regularilor  sorvala  fuit,  ib. 
Ha'c  obligatio  non  solebat  ibi  imponi  ordinandis  cx 

neccssilatc  legis,  vcl  saltom  cx  causa  rationabili  in 

iila  dispcnsabatur  ab  Episcopis.  ib. 
Diaconi   obliganlur  vcl  non   conlrahorc  maliimo- 

nium  post  ordinalionem,  \c\  non  uli  prius  con- 

Iraclo:  ct  ulraqueobligatio  ost  anliquissima,  c.  16. 
Diaconi  olim,  saltom  in  Oricntali  Ecclesia,  si  nollcnt 

promiltcrc  conlinontiama  fuluro  malrimonio  con- 

Irahendo,  poterant  ordinari  ab  Episcopo  dispcn- 

santc  f'x  causa  gravi,  ib. 
Contincnlia  subdiaconorum  otiam  est  antiquissima, 

non  vcro  jc<iualitor  cum  diaconis  ct  sacordoli- 

bus,  ib. 
Intcnlio  EcclesicC  cst,  ul  qui  sacruni  ordinem  vo- 

luniaric  suscipit,  votum  caslitatis  emillat.ct  ad  hoc 

sic  ordinatum  oljligal,  c.  17. 
Hoc  volum  licel  cxplicite  non  fiat  ab  ordinato,  im- 

plicilc  fjt  eo  ipso  quod  non  oxcludilur,  sod  bona 

lidc  suscipitur  ordo  saccr  aniino  parondi  Ecdcbiic 

in  co  ctatu  i.-UBCipiendo,  ib. 


ET  VERBOULM. 


943 


Suscipioub  ordinvm  sacruin  ouni  oxprossa  \olunlalo 
sou  inlonliono  non  luomittondi,  quamvis  gravitor 
lioccot,  non  facil  \olum  oastitalis,  quamvis  ordi- 
natus  manoal,  ib. 

Hoo  pcocatum  csl  saciilogii,  ib. 

Talis  manol  adhuc  obligatus  volum  oinitloro,  ib. 

In  lioc  oasu  sic  ordinalus  malrimonium  validc  con- 
Irahcrc  non  potcst,  ib. 

Ordinalus  in  sacris,  qui  cx  nialitia  votuiu  caslilalis 
omiltcrc  noluil ,  tenciur  ad  non  contralionduni 
matrimonium,  ib. 

Itom  spcciali  obligationc  ab  Ecclosia  imposila  lcno- 
lur  caslitalom  sorvarc,  ib. 

Talis  si  poccet,  probabilitcr  solum  commiltil  pecca- 
tum  contra  tompcranliam,  tonolur  lamon  dccla- 
rarc  circumslanliam  ticlionis,  ib. 

l'robabililcr  ctiam  commitlit  poccatum  sacrilcgii.  ot 
(lualis,  ib. 

Talis  circumslantia  in  confcssionc  ajicriouda  ost,  ib. 

Qui  antcusum  rationis  ordinatur  in  sacris,  post(iuani 
|icrvenit  ad  usum  ratiouis,  non  obligalur  ad  cas- 
titatom  sorvandam  ;  sod  illi  danda  osl  optio,  oi 
si  volil  haboro  usum  ordinis,  luno  tonotur  ad  cas- 
lilatom:  si  voro  oligat  porpctuo  illo  caroro,  polosl 
contrahoro  inalrimonium,  ib. 

Qui  habons  usum  rationis,  aulo  iclalom  logiliniani, 
vol  anlo  annos  puborlalis  ordinatur  in  sacris,  ma- 
iiol  obligalus  ad  oaslitalom  scrvandam,  ib. 

Qui  in  sacris  ordiiialur  iuvitus  pcr  absolulam  co- 
actionom  oxtornam,  ipso  intorius  ropugnanlo  ac 
nolonto  nam  ordinalio  ost  invalida,  ct  non  lcnctur 
ad  caslitatom,  ib. 

Si  voro  ordinalioni  consontiat,  cxprosso  lamcn  voliL 
caslitatom  non  sorvarc,  ncquc  ad  hoc  sc  obligarc, 
ncc  vovot  castitatoni  ,  noquc  poccat  non  vovcn- 
do,  noquc  ad  castitalcm  scrvandam  cum  inhabi- 
litalc  ad  matrimonium  ox  Ecclosiye  slalulo  manoi, 
obligatus,  ib. 

Idom  diccndum  si  lali  molu  gravi  coactus  nihil  dc 
caslilale  cogitot,  aut  vclit  vcl  nolit  cxprcssc,  sed 
solum  volil  ordinom  suscipcro,  ib. 

Poslca  vcro  danda  csl  oplio,  aii  vclil  ordincm  cxor- 
ccrc,  cLcaslitatom  scrvarc,  vol  illiususu  iicrpcluo 
carerc,  ib. 

Qui  gravi  motu  coaclus  non  solum  vulL  ordinari,  scd 
oliani  ad  castilalcni  se  oldigaro,  putans  ad  utrum- 
((ue  Lencri,  non  mancL  obligaLus,  cL  voluni  cst  nul- 
lum ;  si  vcro  scions  sc  in  co  casu  nou  tonori  ad 
vovondum  castitaLem,  nihilominus  oam  vulL,  ina- 
ncl  ad  cam  obligatus,  cl  simul  ad  non  conlialioii- 
(lum  rnatrimonium,  ib. 

Si  metus  cL  violciiLia  dirccto  inloralur,  noii  solum  ad 
ordinationcm,  scd  simul  cuni  exprosso  volo  casli- 
lalis,  Lalis  si  voLum  facial,  non  niancL  inhabilisad 
inatrinionium  ;  votum  Lamon  osL  validum,  ib. 

Qui  ordinatur  inviLus,  scd  conseuLicns  ordinationi, 
si  postca  utatur  ordine  susccplo,  inanct  obligalus 
ad  castitalcm,  ib. 

Gravi  luctu  ordinalus,  ut  possiL  posLca  nubcrc,  dcbcL 
jtrius  talem  moLum  probarc  corani  ccclcsiaslioo 
judice,  ct  ojus  judicio  starc ;  si  vcro  non  possit 
probarc,  dcboL  slarc  judicio  prudcnlis  viri,  sou 
confcssoris,  ib. 

Anqui  anto  ordinationomprotoslalnr  publicesonolle 
ad  caslilaLom  obligari,  cl  tanion  ordinaLur,  maneaL 
obligalns,  ib. 

An  iiui  cx  inetu  cadcnlc  in  constaiiLoiu  \iruni  iii  ro- 
liSiQUC  profofciioucm  ci»J-      <;t  i  oJ;  a  tilulo  lui- 
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vel  ulro(]UC  tilulo,  vcl  salloni  allcro,  ib. 
Volum  caslitalis  ordini  sacro  anncxuin  rcddit  pcr- 

sonam  inhabilcmad  matrimoniuni  contrahendum, 

illud  irrilando,  c  18. 
Quando  incipit  ha^c  ^olcmnitas  in  lali  volo,  ib. 

Clcricus  in  sacris  lcntans  matrimonium  conlra- 

hcrc,  gravc  sacrilcgium  connniltil,  cl  ab  Ecclcsia 

i^raviter  punitur,  ib. 
Incurril  ipso  jurc  majorcm  cxconnnunicalioncni,  il). 
llcm   privationcm  l)cncriciorum  ,  non  tamcn   ipso 

facto,  sed  pcr  scntcntiam  judicis,  ib. 
llem  privalioncm  pcnsionuni,  ib. 
riterius  conlrahit  irregularilatem,  ib. 
Hoc  votum  obligal  ad  perpetuam  ct  iulcgram  casli- 

lalem  in  omnibus  actibus,  ctiam  jure  natura)  pro- 

hibitis,  ib. 
Conjugalus  licilc  c.\  consensu  uxoris  ordinalus  in  sa- 

cris,  eodcm  prorsus  modo,  ct  cum  cisdem  eflecti- 

)ms  obligalur  voto  castilatis,  ac  si  ante  malrimo- 

nium  ordinatus  fuissct ;  non  potcst  contrahcre  ma- 

liimonium,  ncque  pclcrc  aut  rcddcre  dcbitum, 

c.  19. 
An  liceal  hujusmodi  clerico  cohabitarc  cum  uxore. 

ct  uti  ejus  minislcrio,  secluso  loro,  ib. 
(liiale  pcccatum  commillal,  ct  quam  pocnam  incur- 

lal,  si  uxorcm  cognoscat,  ib. 
lilicitc,  el  sinc  uxoris  conscnsu  in  sacris  ordinalus, 

ad  castitatem  integrc  scrvandam  obligalur,  pi\Tter- 

(luam  ad  non  reddcndum  dcbilum  i^clcnli  uxori, 

ib. 
.Ilcm  ijiso  jurc  mancl  irrcgularis,  ib. 
Si  vir  ordinctur  in  sacris  scicntc  uxorc,  el  non  con- 

Iradiccntc,  ncquc  ad  castitatcm  servandam,  ncque 

ad  illam  vovcndam  lenetur,  et  marilus  lcnclurilli 

pelcnti  redderc  debitum,  id. 
Idcm  diccndum,  quamvis  expressc  consenliat,  si  id 

non  iaciat  protitcndo,  scu  vovcndo  caslilatcm,  ib. 
Volum  castitatis  solemnc  sacro  ordini  anncxum  Papa 

dispensare  potest,  jirimo  anlcccdcntcr  iicrmillcn- 

do  alicui,  ul  in  sacris  ordinetur,  non  vovcndo  cas- 

titalem,  ncc  contraliendo  impcdimentum  ad  ma- 

Irimonium,  c  20. 
Uispcnsare  secundo  polesl  conseiiucnlcr,  dando  li- 

centiam  utquiiin  sacris  ordinatus  votum  fecit,  et 

inhabililatem  contraxit,  malrimonio  ligari  vel  uli 

possil,  ib. 
Dispcnsatio  hoc  sccundo  modo  dala  polcsl  cssc  vaii- 

da  quoad  matrimonium  contraliendum,  cl  inva- 

lida  (luoad  obligationcm  voti,  ib. 
(^lcricus  in  sacris  sinc  causa  dispcnsatus,  validc  con- 

irahit  matrimonium,  non  lamen  polcsl  licite  j^e- 

lerc  dcbiUim,  rcddcrc  vcro  potcsl,  id. 
llicc  dispcnsatio  dari  potcst  ordinato  in  sacris  non 

sohun  ad  usum  conjugis,  scd  ctiam  ul  simui  cum 

illo  habcat  usum  ordinis  sacri,  id. 
\<\  dispcnsandum  in  hoc  volo  non  rciiuirilur  causa 

pubUca,  ib. 

C.\STITAS  ItELI(;;OS.\    ET  SOLEMNIS. 

Ad  soUminilalcm  voli  caslitatis  religiostB  rc(iuirilur, 
ul  sil  absolulum,  cl  tam  cx  intcnUone  voventis 
quam  acceplantis  omnino  perpcluum  ;  ilcm  nl 
reddat  pcrsonam  inhabilcm  ad  maUimonium,  ct 
dirimal  contrahendum  ,  ct  conlractum  nonduni 
consummatum,  l.  9,  c.  21. 

IIoc  votum  solemnc  factum  in  reUgionc  approbala 
dirimil  matrimouium  subsccpicus ,  ib. 


A  tcmpore  Innoccnlii  11  fuil  lioc  iuvioiabiUlcr  ob- 

scrvalum  iii  Ecclcsia,  ib. 
AiUc  InnocenUi  tempora  non  potesl  salis  probari 

incepisse  habcre  hunc  effcctum,  ib. 
Proi)ai)ilc  csl  lioc  impcdimcutum  ab  Innoccntio  II 

inlroductum  cssc,  ib. 
I*rol)abilius  antca  inccpissc,  il). 
Solcmiiilas  h?ec  castitalis  quoad   dirimcudiim  nia- 

Irimonium  subsequens,  videtur  a  lemporc  A])Os- 

lolorum  pro  tola  Ecclcsia  univcrsalitcr  inccpissc, 

ib. 
Hiec  solemnilas  lam   quoad  omuia  Ecclcsiae  loca  , 

quam  quoad  omncs  personas  univcrsalis  fuil,  ib. 
Votum    solemnc   caslitatis    validuni   non   dissolvil 

nialrimonium  consummalum,  c.  i2. 
Post  matrimonium  consummatum  non  polesl   unus 

conjux  justc   facerc   hoc  volum  invilo    alio  ,  cl 

(luamvis  faciat,  ncc  dissolvitur  malrimonium,  ncc 

altcr  privatur  jurc  petcndi  debilum.  Itcm  tale  vo- 

lum  csl  invalidum,  ib. 
Uuus  conjux  cx  conscnsu  altcrius,  ct  scrvalis  juris 

conditionibus,  talc  volum  validc  cmittcre  potcsl, 

ib. 
Talc  votum  (luamvis  validum  non  dirimil  vinculum 

matrimonii  consummati,  ib. 
Ncque  Ecclcsia  potcst  facerc  ut  dirimat,  ib. 
Votum  solcmnc  castitatis  religiosge   diriniil  malri- 

monium  ratum  non  consummatum,  ctiam  iuvito 

allcro  conjugc,  c.  23. 
Non  illud  dirimit  cx  natura  rei,  ib. 
Ncquc  jurc  divino  positivo  a  Chrislo  Domino  spe- 

cialilcr  lalo,  ib. 
S(^d  cx  Ecclcsia;  slalulo,  ib. 
Quando  incepcrit  hocvotum  dirimerc  malrimoniuin 

ratum,  c.  24. 
Cur  Ecclcsia   liunc   effcctum  tribuit  volo  solcmni 

caslilalis  religiosK,  el  non  voto  sacri  ordinis  vcl 

cpiscopalus,  ib. 
Poluit  vcro  tribucrc,  ib. 
Intra  (juod  tcmpus  post  inatrimonium  ratum  lcnca- 

tur  quis  redderc  dcbitum,  vcl  ingredi  rcligionein. 

ct  profiteri,  c.  23. 
Pcr  professioncm  voli  solcmnis  caslitalis  religiosae, 

dissolvitur  matrimonium  ralum,  quantumvis  ilhul 

coiiula  prjficcdat,  ib. 
Itcm  quamvis  lalis  copula  habeatur  pcr  vim,  ib 
Ilcin  (luamvis  habcatur  post  sponsalia   de    futuro : 

ct  postca  conU-ahatur  matrimonium,  ib. 
Quaudo  matrimonium  consummatur  pcr  copulam  vi 

illatam  ,  non   dissolvitur  tunc   per  i^rofcssionein 

voli  solcmnis  castitalis  religiosse,  ib. 
Post  talem  copulam   consummatur  malrimonium  , 

ncquc  conjux  potcst  ingrcdi  rcligioncm  et  validc 

prolitcri,  sinc  altcrius  conscnsu.  ib. 
Copula  debita,  cl  nouduin   exhibila  .  non  impedil 

quominus  (juis  iiosl  matrimonium   ratum  validc 

ct  licilc  ingrcdi  possit  religioncm,  cl  facere  bu- 

jusinodi  votuin,  ib. 
Maritus  non  consummans  niatrimonium.  scd  Iradeus 

uxorcm  altcri   ad   adultcrauduin,  illa  invita,  va- 

Udc  jiolcsl  ingrcdi  rcligioucm,  ct  protitcri,  el  jxv 
lalcm  profcssioncm  dirimilur  malrimouiuin,  ib. 
Si  vcro  uxor  tradita  est  in  aduUerium  volcns,  licilc 

polcsl  prolUcri  ,  nou   ita  si   vi   aut  uuMu  coacl. 

cst;  ct  inaritus   illi   alia  via  i^raUcrquam  matri- 

niouium  consummando,  ct  perinanendo  in  illoa 

injuriam  rcsarcirc  non  possit,  ib. 
Quaudo  utcrquc  sponsus  professus  esl  rcligioucin. 
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\ol  sallrm  altoro  profiliMUO,  alius  simnlex  voluin 
ca>li(alis  (Mnillil.  dis^olvitur  inalrinionium,  ib. 

Ul  votuin  solonino  caslilatis  in  rolij;ione  tactuni 
dissoivat  inatrimonium  ratum,  ro(iuirilur  ut  roli- 
gio  a  Papa  sit  approi)ala.  ib. 

Ilom  .  ut  prolessio  sit  inloi;ra  ol  |)oriocla  .  id  esl , 
non  rolaxala  (|uoad  ipsa  vola,  ib. 

Prolossio  niilituni  Sancli  Joannis  dirimil  malrimo- 
nium  ratuni:  non  ila  votum  crcmitaruni.  ib. 

Volum  ca^tilatis  solonini/atnni  poi-  profossionoin  ro- 
iigiosiim  ,  por  lo^itiniam  disponsationoin  ipsius 
profossionis  disponsari  potest,  c.  26. 

Nocessaria  consoculiono  aulorlur  volum  caslitali^  i'0- 
ligiosa^  ablalo  vinculo  prolossionis.  ([uando  sim- 
|»Iicitor  lit  disponsalio.  nuUo  imitosilo  oncro,  no- 
"pio  aocci)talo  ab  oo  ([ui  disiionsalur,  ib. 

Woraiilcr  IO(|uondo,  non  iiotest  saiUMu  licite  dispen- 
sari  in  proressione  vol  soleinnilale  bujus  voli, 
([uin  in  voto  ii»so  disi)enselur,  ib. 

>i  talis  dispcnsalio  coucodalur  abs([uo  sufiicienli 
c;\usa,  orit  quidom  illicila,  el  invalida  ([uoad  in- 
Innsecain  obliiialionom  voti,  tamon  (juoad  inba- 
bililatom  ad  malrimoninm  orit  valida. 

'apa  disi^ensare  potcst  cuin  religioso  in  volo  (^isli- 
latis,  ([uoad  usuin  ejus,  non  aurorendo  omnino 
voluin  caslitalis,  ncc  slalum  reiigiosum,  nec  vin- 
culum  profossionis,  ita  ul  religiosus  professus  ma- 
nons  rolipiosus,  licito  ct  valido  contralial  ol  con- 
sunnnot  inatriinonium. 

'ribus  modis  tiori  polcsl  lia^c  dispensalio  :  primo, 
disiions;uido  in  solo  usu  malrimonii,  ib. 

iccundo,  dispensando  siinul  in  vinculo  et  usu,  id 
oM.nl  malrimoniuin  do  novocontrabi  et  consum- 
mari  possil. 

Vrtio,  dispcnsando  solum  ut  matriuujnium  liciloot 
valide  contrabalur  sine  licontia  consummandi  : 
bic  lamen  modus  dispcnsandi  nun^iuam  lit,  noc 
liori  cxpedit,  ib. 

CHARITAS. 

iliarilas  purilicat  cor,  I.  1,  c,  3. 

iiriL,'italias  virtulcs  in  Deum,  ot  quaro,  ib. 

II  illa  cousislit  bcatiludo,  cl  conteinplalio  bujus  vi- 

lae,  id. 

iisijrnantur  varia:;  perfcctioncs  cliaritatis,  ib. 
!uid  sit  inlcnsio  et  cxtensio  cliarilatis,  ib. 
haritas  non  babct  mcnsuram  quoad  oxercitium  ot 

favorom,  baboro  lamon  polost  (^uoad  obligationcni 

ot  dclonniiialioiKMn,  c.  y. 
011  babot  illos  [r(]<,  slatus,  scu  gradus,  incipienlis, 

proficienli^,   el  pcrfcclto,  no(iuc   ex  inlensiono, 

c.  |:i. 

(-'qiio  ox  oxi(Mi>ioiio,  ib. 
'.'d  ox  inodo  op^Mandi   niagis  vcl  niinu:^  perleclo 

(|uoad  facilitatein  ot  deleclabililaKMn,  ib. 
idc  IVrfoctio.  Consilium  ot  l'ra;ceptum. 

CHRISTLS. 

Iirislu>bai)iiil  p(M  rcciissimam  paup(Mla((Mii,  iioii  ta- 

iiK  11  fuil  incapax  dominii,  1,  8,  c.  7, 
ioomosynis  non  soluin  sponlo  oblalis,  sed  cmcndi- 

oindo  pelilis  vixil.  c.  8. 
abuit  domiiiium   nMiim  niobiliiini    in    communi, 

ib. 

on  i!a  possossionom  aiU  doininium  loium  slabi- 

lium,  ib. 
lui^lus  voluiii    virgiuilalis   oinisil:   ost   cxeinplar 

oiiiuis  casiiiatis  volo  consccralu^  I.  y,  c.  1. 
XV. 
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CinCUMSTANTI-K   PECCATOIllM. 

Vido  Novilius,  Obcdicnlia  bolomnis,  Caslilub  oiiiii>Ic\ 
ot  (•UMioali'^,  IVccatum  ct  Dolcclalio. 

CLAVIS. 

Clavium  usus  an  licoal  roligioso.  Vido  Paupoilas  so- 
loimiis. 

CLI^RICUS. 

Cloricus  in  ordinalioiio  noii  vovol,  scd  soluin  pro- 

mitlil  obedientiam  IMielato  in  malorianecossaiia, 

I.  2,  c.  13. 
Cloncorum  ordo  ab  Aposlolis  incepil,  Obt  anruiuiur 

([uam  iiioiiacborum,  1,  3,  c.  3. 
Clorioi  oliin  babitabant  in  urbibus,  ol  in  domibus 

Episcoporum,  c.  '». 
Cloricus  in  sacris  licct  volum  caslilalis  (Miiilloro  iic- 

(luoat,  csttamen  inbabilisad  matrimonium  ex  logc 

occlosiaslica,  1.  2,  c.  10. 
Clcricus  in  minoribus  conlrabons  inatrimonium,  aii 

ipso  facto  privclur  bcnoliciis,  I.  It,  c.  18. 
An  piMvclur  otiam  ponsionibus,  ib. 
Cl(M'icus  iii  sacris  (luando  dicatur  ct  ccnsealur  coii- 

cubinarins,  ib. 
Dobot  vilaio  conlubcinia,  ol  familiarilalem  loiuiiKi- 

rum,  ib. 
(iuam  p(onam  incnrrat  propler  Iransgressioncm  vol 

scandalum  iii  liac  parto,  ib. 
Ul  ([uis  licito  ordinelur  cloiicus  in  sacris  posl  ina- 

Irimouium  vivonlo  uxoro,  requirilur  primo,  ulii- 

rognlarilas  bigainia;  ex    lali  matrimonio  iion  sii 

oontracla;  socundo,  ut  ox  coiisonsu  uxoris,  si  nia- 

Irimonium  sit   consummaluin,  ordo  suscipialur, 

c.  19. 
T(Mtio,  ul  ip.sa   uxor  caslilatom  prolilcalur,   ingro- 

dicndo  roligionem,  ib. 
Excipiuntur  duo  casus,  in  ([uibus  sine  cons(Misu  uxo- 

ris  clericus  in  sacris  ordinari  polcsl,  ib. 
Vide  Castitas  clcricalis. 

COGENS;    ET  COACTIO. 

Vidc  Exc(nnnuinicatio,  Castitas  Gloricalis  ol  riofos- 
sio. 

COMMUTATIO    VOTI. 

Coininutatio  voti  in  niinus  vel  sequale  bonuiii,  nun- 

quam  fit  ipso  jurc,  1.  6,  c.  14. 
In  mclius  vcro  bonum  lit  ipso  jure  soluin  per  in- 

grossum  rcligionis,  ib. 
Commulalio  voli   iii  niclius  fiori  polesl  ab  ipsoniot 

vovcnlo,  ib. 
Coinmutatio  votorum  in  roni  moliorem,  (luando  ol 

(luomodo  fiat  sino  disponsaliono,  1.  1 ,  c.  19. 
Vido  Volum  n.-ligionis,  Profossio,  Sociclas  Jesu,  cl 

Dcbilum. 

C0XCUBINABH;S. 

Vide  Clericus 

CONCUBITUS. 

Concubilus  vagus  (|uar(>  sit  illioilus,  I.  y,  c.  1. 

C0.N3UX. 

Vid(;  Ingressus  roligionis,  Castilas  siinplox,  rro- 
fossio, 

CONSrXRATIO. 

Consccialio  aul  benodiclio  liuinaiia  nun  polcst  per 
so  roddoro  porsonam  iiibabilom  ad  niatrimo- 
niuiii.  1.  2,  c.  'i. 
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Consccralio  rcriuii  \cl  pcrsonaruin  duplox,  cl  (luiun 

vim  liaboat,  1.  6,  c.  17. 
Ali(juau(lo  aufcrri  potosl,  ali^iuando  non,  ib. 
E.v  disponsalionc  licol  uli  calico,  scu  alio  vasc  con- 

socrato  ad  communom  ot  profanum  usum  neces- 

saruim,  sod  non  malum,  1.  9,  c.  26. 

CONSILIUM. 

Ebl  lic.crcticum  negarc  dislinclioncm  inler  consilia 

cvangclica  ol  pr?ecopta,  1.  1,  c.  6. 
(lonsilium  el  praecoplum  do   bono  operc  csse  dc- 

bonl  et  c.  7. 
Consilium  dc  opcre  inditlcrenli  dari  nequit,  ib. 
De   ratione  consilii  esV  ul  sit  de  operc  non  prae- 

copto,  ib. 
Potcst  dari  -opus  lioncslum  inferioris  ordinis,  ncc 

prfficopti,  noc  consilii ,  (jualc  ost  aclus  matrimo- 

nii,  ib. 
Do  rationc  consilii  esl  ut  sit  niclius  (piam  opposi- 

lum,  ct  sibi  incompossibile,  ib. 
An  opus   consilii  doboat  esse   molius  cpiam   opus 

pneccpti  in  oadcm  maloria,  ib. 
Consilii  opus  praecipi  non  potcst,  c,  12. 
Consilimn  distinguitur  in  goncralc  cl  parlicularc, 

c.  8. 
Consilia  evangelica  goneralia  ox  parlo  matoriie  sunl 

lanlum  tria ,  paupcrtus,  castilas  ot  obodicntia,  ib. 
Votum  non  portinct  ad  consilia  ex  parte  matoriae, 

sed  ox  parte  modi,  ib. 
Consilia  particularia  sunl  plura,  ol  in  onmi  matoria 

virlutis  locum  babcnt,  ib. 
Consilia  non  solum  in  operanda  virtule,  scd  cliam 

in  cavendo  malo,  scilicet  quoad  media  ut  cavcan- 

lur,  versari  possunt,  ib. 
Consiliorum  evang(;licorum   multiplcx   divisio,   in 

csscntialia  cl  quasi  accidentalia,  in  alfirmativa  et 

nogativa,  ib. 
Consilia  non  excludunlur  per  priTeccptum  charitatis, 

c.  9. 
Froqucnlcs  ot   forvontcs   actus  charitatis   oxcrcerc 

pcrtinct  ad  consilium,  ib. 
Similitor  actus  impcrati,  ib. 
Consilium  qua  talc  est  ,  nuUam  obligationcm  vol 

sub  voniali  inducit,  ib. 
Indicat  dictamon  divini  intellectus  approbanlis  id 

quod  consulit,  ib. 
J:iiam  indicat  voluntalom  Doi,  sod  inolTicacem,  ib. 
Consilia  noc  per  modum  finis  continontur  in  pra:- 

coptis,  c.  11. 
Duobus  modis  sunt  instrunicnta  majoris  porfcclio- 

nis  acquircndae,  ib. 
Consiliorum  obscrvaulia,  scd  non  omnium,  rc(jui- 

lilur  ut  mcdium  ad  pcrfcctionem  status  religic»i 

i.  "2,  c.  1. 
Sino  aliquibus  consiliis  non  polost  consistcrc  vcVt- 

!;io,  ib. 
.N'ul!um  consilium  stalui  rcligioso  gcncralilcr  sum- 

lilo  ropugnat,  ib. 

CONSENSUS. 

Cousonsus  lcgilimus(iualis  censoalui',  1.  7,  c.  1. 

CONSTITUTIO. 

Coustilulio  Sixli  V  contra  illegitimos,  criminoeos  ci' 
reddcndis  ralionibus  obnoxios  aliquam  rdigio- 
ncm  ingrodi  volonlos,  doolaralur,  1.  5,  c.  7. 

ISon  comprohondil  nionialcs,  ib. 

Declaratur  alia  cunslitulio  circa  fornuuu,  ci  mocUnn 
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scrvandum  in  recipiondis  ad  habilum  ct  profos- 
sioncm  rcligionis,  c  10. 
Utraquc  moderatur  pcr  BuUuni  Clcmontis  VUi  jiri- 
ina,  c.  7,  socunda,  c.  10,  ot  l.  6,  c.  10. 

COSSDETUDO. 

Consuoludo  prfRscripta  ,  dummodo  non  sil  pcr  so 
illicila,  dcrogat  logi  huinanae,  1.  10,  c.  8. 

Contra  vola  rcligiosa  nuUa  consueludo  pra;scnbil, 
ib. 

Consueludo  pcr  so  non  dat  jurisdictionem  .  1.  9 , 
c.  11. 

CONTEMPTUS. 

Conlemplus  Prselati  in  rc  prfecepta  quando  sil  pcc- 
catum  mortale.  Vide  Obedientia  solemnis. 

COXTINENTIA. 

Vidc  Virginilas,  et  Castitas. 

CONTRACTUS. 

Contraclus  humanus  duobus  modis  ab   intrinscco 

dissolvi  polesl,  1,  6,  c.  15. 
Conlraclus  a  roligioso   factus  sine  iiconlia  Prailati 

valet  quatcnus  cst  utilis  monaslcrio,a  Praeiato 

lamen  irritari  potcst,l,10,  c. 

COPCLA. 

Copula  praecodcns  non   consummat  malrimonium 

ratuin  subsoqucns,  1.  1,  c.  1. 
Vidc  Dobitum  conjugale. 

CRIMEN,    ET    CR1MIN03US. 

Criminosi  qualos  dicanlur   ct  reputontur  inhabilcs 

ad  roligionom,  1.  5,  c.  7. 
Non  conscntur  tales  propler  crimina  occulta,  ib. 
Sed  propler  crimon  publicum,  de  quo  judicium  pu- 

blicum   per  accusalioncm  vcl   inquisitionem  in- 

choatam  sil  in  particulari  ct  jusle,  ot  ([uod  dc  tali 

inchoatione  in  actis  publicis  constet,  ib. 
Tale  crimen  dcbct  esse  publicum  non  solum  nolo- 

rietalc  facti,  sed  ctiam  juris  aliquo  modo,  ib. 
Criminosus  hic  comprohcnsus  si  absolvatur ,  inuo- 

ccns  judicctur  ,  vcl  damnalus  pcenam  iinplovil, 

roligioncm  ingrcdi  potesl,  ib. 
Crimon  triplicitcr  religionis  ingressum  alicjuo  modo 

impcdire  potcst,  ib. 
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DEBITUM,    ET  DEBITOR. 

Dol/ilnm  rcspectu  Dci  duplcx  est,  aliud  graliludinis, 
ct  aliud  obcdicnti;esou  nccossitatis,  1.  1,  c  9. 

Dcbituin  piotatis  orga  parontcs  ost  majus  ol  pcrfec- 
lius  quam  dcbitum  ordinarium  justitia),  1.  5,  c  5. 

Dcbitum  conjugalo.  Vidc  Votuin  rcligionis.  Caslilas 
simplex.  CastilasCl(M-icalis,  otCastitas  solcmnis. 

Dobilor  ingrcdiens  roligioncm  tonclur  prius  solverc 
dohila  incorla.  si  habct  undo  solval ;  polcst  vcro 
donarc  roligioni  vcl  pauporibus,  c.  7. 

Si  habcal  dcbita  ox  voto,  satisfocit  comnuUando  illu 
cum  ingrossu  religionis,  ib. 

Ingrodi  itolost  statim  rcligioncm,  ((ui  esl  simplicitcr 
impolons  ad  solvendum  debita  ccrla :  tcnclur  ta- 
nicii  ali(iuantuluin  oxpoctarc,  si  habcal  spem  1 1 
,\imam  solvendi,  ib. 

fii  rcasu  vcro  (luod  possit  solvcic,  scd  pcr  longni 
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lcmitus  ,  prima  oitinio  ilocol  non  posso  lunc  in- 

;^i-ciii  rolii;ionon>.  ih. 
ocunda  idom  lonol ,  si  ilcbiluni  ^il  iHM>onalo,  non 

ita  si  sil  rcalo.  (iunmiodo  ccd.U  bonis  siuis  in  fa- 

\orem  crodiloris,  ib. 

Torlia  docot  absolutc  posso  ingrodi,  ii>. 
'luMortur  |>iinui  sonlonlia  ut  vora  ,  cum  dobilo  ta- 

mon  modoramino,  ib. 
(uid  in  lu\c  inatcria  disponat  constitutio  Sixti  V  , 

ol  quomodo  por  aliam  Clcmcnlis  Vlll  limilctur, 

ih. 

Vidc  Profossio. 

DECIPERE,    ET    DECEPTIO. 

loccptio  in  roligionis  ingrcssu  aliiiuando  osl  gia\is, 
aliquando  lovis,  I.  5,  c.  9. 

|ui  (locipit  alium,  consulcndo  ut  ingrodiatur  rcli- 
ijioncm  ,  qucm  judical  vd  scil  ineplum ,  pcccal 
j,'ravitcr,  cxcusalur  lamcn  si  bona  fidc  proccdat, 
ib. 

}ui  docipil  avcrtcndo  ab  ingrcssu  rcligionis,  i)cccal 
1,'ravilcr,  ib. 

ion  ita  si  solum  avcrtil  prccibus  aul  promissioni- 
bus,  dummodo  non  sint  importunjc,  ct  sino  cau- 
s;i  contra  cortam  Spiritus  Sancli  vocationcm,  ib. 

(ui  dccipit,  lonotur  rcstilucro  tollcndo  voi  infamiam 
dolraclionis  .  vol  ip.sam  docoptionom  ,  vcl  vim.  si 
lorlc  illata  ost  volcnli  roligioncm  ingrcdi,ib. 

lidc  Ii;noraulia,  ct  Profcssio. 

DELECTATIO     MOnoSA. 

)cioctalio  morosa  (juando  sit  poccaminosa,  I.  8,  c.  8. 
)L'lcctatio  inlcrna.morosa  cl  voluntaria  do  aclu  turpi, 

cliam  absquc  desidcrio,  imo  ct  cum  propo^ito  non 

commitlondi  talcm  actum  oxtoriorom,  ost  saciiloga 

in  liabcnto  votum  castilatis,  1.  9,  c  i. 
)clcclalio  morosa  circa  pcrsonam  voto  caslitatis  li- 

gatam  ,  ct  circumslantia  sacrilcgii  aporieuda  in 

confcssionc,  ib. 

DESIDEniLM. 

Dcsidcrium  rcligionis  pcr  sc  ct  rcgularitcr  cst  a  Spi- 
rilu  Sanclo,  ac  proindo  sinc  consultalionc  susci- 
picndum  :  ad  illius  lamcn  oxocutionom  rogulariler 
cousullalio  ncccssaria  cst,  I.  3,  c.  8. 

DIACONUS. 

Vidc  Cloricus,  ct  Caslilas  clcricalis. 

DISeiPCLUS. 

Discipulu^  Cliristi  duplicilor  (juis  dicilur,  I.  8,  c.  1. 

DIMISSORI.E   LITTEB.t;. 

Vidc  No\ ilius,  cl  Socielas  Jcsu. 

DISPENSAnE,    ET   DISPENSATIO. 

l)isi)cnsatio  in  jure  humano  siiic  causa  data,  valida 

0^1,  1.  1,  c.  '20. 
Dihpoiisari  potcst  cum  porsona  rcligiosa  supor  volo 

rcligionis  arctioris,  1.  6,  c.  14. 
Non  aulcm  in  profcssionc  cum  subdilo,  c,  15. 
ixccpio  Pontilico,  (pii  dispcnsare  [lOtcst  in  profcs- 

sionc,  c.  IG. 
)isponsaro  eiiani  polest  in  solcmnilato  voti,  non  ita 

in  ipso  voto,  c.  17. 
1  lajor  causa  ro(iuirilur  ad  dispensaiHluin  iii  profcs- 

sionc  rcligiosa,  (luain  in   volis  simplicibus  indc 
!    '.umptis.il). 
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Disponsari  (luomodo  a  Pontiticc  possit  in  nialrimo- 

nio  ralo,  ib. 
Disponsari  non  possunl  vola  scholarium  Sociotali.», 

ib. 
Dispcnsaro  potoruiit  Kpiscopi  anto  rcsorvalionom  vo- 

lorum,  c.  18. 
Polcslas  dispensandi  iii  votis  (pio  juro  compotal  Epi- 

scopis.  ib. 
An  sicut  urgcnle  gia\i  noccssilato  potosl  Epi&copus 

(lispcnsaro  involis  Pontitici  roservalis,  possit  (>tii)ui 

in  profcssiono,  ib. 
Dispcnsari   non  potosl  al)  Episcopo  in  malrimoiiio 

ralo,  ib. 
Causa  suflicicns  ut  Papa  dispcnset  couccdeiido  pro- 

fossis  trausin»  ad  laxiorcin  rcligioiiem,  qnx,  c.  i\. 
.\.(\  dispensalionom  validam  et  licitam  in  voto  casti- 

talis  causa  justa  nuiuiritur,  1.  9,  c.  2  el  20. 
Dispcnsarc  potest  Episcopus  quoad  liccnliam  coii- 

summandi  Volum  castitalis,  c.  5. 
lii  volosimplici  castilalis  solus  Papa  jurc  ordinario 

dispcnsat,  c.  11. 
Cummuni  opinionc   coucodilur   Episcopis   polcslas 

quasi  ordinaria  ad  dispensandum,  ot  connnulan- 

(lum  votum  caslitatis,  urgonto  neccssilale,  ib. 
Dispensarc  non  potosl  Episcopus  in  volo  caslilalis, 

(|uando  in  casu  urgonlis  noccssitatis  subveniro  alio 

niodo  potcst,  ib. 
In  00  tamen  casu  ali(iuaiem  dispensationem  couco- 

dcrc  potest  in  usu  voli,  ib. 
Polcstas  roligiosiscoucessa  ad  dispcnsanduni  iii  \ij- 

tis,  non  cxlcndiUirad  disponsaudum  cum  conjuge 

ad  petendum  dobilum,  nisi  cxprimatur,  ib. 
In  casu  noccssitalis,  Episcopus  dispcnsare  pot(>sl  cum 

habente  volum  ad  polendum  debitum  tauluui,  ct 

ad  nihil  aliud,  ib. 
Episcopus,  (luamvisdetur  causa,  dispcnsare  iion  pu- 

tcst  cum  conjugato  in  toto  voto  caslilalis,  sed  lan- 

tum  ad  pctcndum  del)itum,  ib. 
Idem  dicendum  dc  habculibus  privilegium  ad  dis- 

pcnsandum  in  pctcndo  dobito,  ib. 
Dispcnsarc  Episcopus  polcsl  circavotum  noii  pclcudi 

debitum,  ib. 
Nisi  in  casu  gravis  nccessitalis,  ubi  ad  pcleudum  cl 

rcddcndum  debilum  dispensarc  potcst,  ib. 
Eodem   modo  dispcnsare   polcst  cum  uno   taulum 

conjugc,  ib. 
In  nullocasu  dispcnsare  totalilcr  polest  in\olocas- 

tilalis,  ib. 
Diaconi  olim  cx  dispensatione  ordiuabantui'.  quani- 

vis  nollcnl  abslinere  a  futuro  maliimonio,  c.  U\. 
Dispensari  polest  ab  Ecclohia  volum  sacri  ordiuis, 

c.  20. 
Valida  simul  ct  injustapoloslcssc  luoc  dispcnsatio,  il). 
Clericus  in  sacris  sine  causa  dispcnsatus  validc  inil 

malrimonium,  no(iuil  tamcn    licito  pctore  dobi- 

lum,  ib. 
Hanc  disponsationom  ciiam  validam  (>sso  (luoad  \oli 

ubligalionem  noiinulli  opinautur,  ib. 
Dispensari   utrum   possit  ad  usum  cunjugis  parilor 

ot  ordinis  sacri,  ib. 
Papa  dispcnsare  potcst  in  voto  solcmni  caslitalis, 

dispensando  in  ipso  statu,  ot  professione  religio- 

sa,  c.  26. 
Por  dispcnsationcm  obligatio  voti  obcdicnlia.'  tolli- 

lur,  1.  10,  c.  /». 
An  ct  (luomodo  dispeusarc  supcrior  valcal,  ib. 
Ll  Episcopus  dispcnsct  cl  sibi  rcscrvcl,  an  seinpcr 
roiuiralur  causa  Icgitinia,  ib. 
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M.lc  i'4iibC0iius,  l'rur('^5bio,  Vuliim  Kcli^ionis  ,  Tau- 
juM'tas  siiiiplcx  et  solcniais,  Cublilassiiuplcx  ct  su- 
ioiHiiis,  Castitas  clcricalis  ,  Matriinonium,  el  80- 
cictasJcsu. 


(luoniodo  lioc  intclliyatur  ,  IL). 
Vldc  Stalus 


ijivrri^. 


Divitiarum  amor  ct  possossio  (luie  niala  sccum  al- 

lcranl,  1.  8,  c.  1. 
Diviliarum  bonus  usus  csl  difiicilis,  ib. 
Dlvitiarum  nomino  (luid  comprelicndatur,  ilt. 


OOLIIS. 

Vide  Ignorantia  el  Deccplio. 

DOMIMUM   ET   DOMINIS. 

Dominium  in  alium  non  transfcrtur,  nisi  ab  eo  ac- 

ceptetur,  1.2,  c.  4. 
Incapacilas  dominii  bonorum  tcmiiioralium  in  pro- 

lessis  solemniler  non  provcnit  ex  sola  traditionc 

sui,  sedadjuncta  Ecclosiae  ordinationc,  c.  7. 
Inhabilitas   ac(piirendi   dominium    duobus    modis 

contralii  potest,  c.  12. 
Novi  dominii  imperfecti  non  cst  Dcus  capa.\,  1.  0. 

c.  2. 
Dominium  transfcrri   polesl  pcr  puras  donaliones 

sinc  promissione,  voto  aul  juramcnto,  1.  2,  c.  S. 
Dominium  in  homine  duplcx,  ct  qualc,  1.  8,  c.  4. 
Dominii  dcfinitio  ct  explicatio,  c.  5. 
Dominus  ab  adminislrationc  in  (juo  dislingualur, 

ib. 
Dominiorum  varii  gradus,  ib. 
Dominii  capax  aut  incapax  tribus  modis  liomo  in- 

telligi  potesl,  ib. 
Sine  posscssionc  aliquando  dominium  ac^iuiri    po- 

lcsl,  ib. 
rotesl  dari  rcs  qixvi  non  sil  sub  dominio  alicujus, 

ib. 
Per  puram  promissioncm  rci  non  amitlitur  ejus  d(j- 

minium,  L  9,  c.  4, 
Dominium  proprii  corporis  cl  aliarum  rcrum,  (luo- 

modo  possil  quis  a  sc  alienare,  ib. 
Vidc  Paupertas  simplex  ,  ct  solemnis.  Servus,  Iicli- 

giosus.  Christus,  et  Aitostolus. 

DONATIO. 

Donatio  non   polesl  ficri  Dt>o  immcdiate,  el  (luare, 

I.  2,c.  7. 
Imiiolentia  ad  donaudum  validc   rcm  prius  dona- 

tam,  non  provenit  cx  co  (piod  prior  doiuilio  ir- 

rcvocabilis  sit,  scd  cx  00  (^uod  nemo  polost  do- 

uare  (juod  non  est  suum,  ib. 
Vidc  ^'ovitius,  ctTraditio. 


Vidc  Simonia. 


DOS  MONIALIU». 


DUBIUM. 


In  dubio  potcst  (|uis  ali^puvndo  obedirc  pnocipicnti, 

1.  10,  c.  3. 
Quando  ct  cui  tencatur  (^uis  habcns  volum  obcdicn- 

lia>  in  dubio  obedire,  ib. 
Vido  Obedienlia  simplox,  olProfessio. 

E 

ECCLESIA. 

Ecclcsia  primitiva  tcmpore  Ai>ostolorum  cral  (puisi 
nna  roligio,  in  (pui  oumcs  lidclos  slatum  roligio- 
iiis  prulitcbanlur,  I.  3,  c.  3. 


ELECTIO. 

Vido  Aoviiius,  Profossio,  Obcdientia  holcmnis. 

ELEEMOSYXA. 

Elccmosyna  polcst  licri  a  rcligioso,  1.  2,  c.  1. 
Elcemosynis  possunl  licitc  sustentari  religiosi,  1.  8, 

c.  8. 
Non  ila  secularcs  pauperes  ,  ()ui  laborarc  valcnl,  ct 

tamen  otiose  vivcre  volunt,  ib. 
Uxor  licite  potcsl  dare  eleemosynam  moderatam,  cl 

suo  statui  conformcm  ,  si  maritus  ci  nogcl  licon- 

tiam,  c.  11. 

ELIAS    EI   ELIS.EUS. 

Elias  cl  Elisaius  coluerunt  paupertatem,  sed  eani 

non  voverunt,  1.  3,  c.  1. 
Elisicus  coluit,  non  lamen  vovit  obcdicntiani. 
Fuerunt  auctorcs  religiosi  status,  juxta  nnilloi'UiTi 

sentenliam,  ib. 


Epiikeia  in  quo  casu  liceat,  1.  G,  c.  'J. 

EPISCOPUS,  ET   EPISCOPATUS. 

Ad  episcopalum  suscipiendum  quomodo  possit  Dapa 

obligare,  cum  sit  opus  consilii,  1.  1 ,  c.  12. 
Episcopus  non  polosl  mutarc  staluin  jtropria  auclo- 

ritate,  ib. 
Eiiiscopus  est   in  statu  perfcctionis  exercendic,  c. 

1'.. 
Ad  episcopatum  supponitur  iicrfcctio  in  Episcopo, 

ib. 
Ison  tcnclur  haberc  talcm  perfoclioncm  in  exccu- 

tionc,  sed  in  voluntatc  ellicaci,  ib. 
Episcopalus  cst  slatus  perfcctionis  cxercendic,  c.  1j. 
Ad  illum  constiluondum  non  requiruntur  vola  dc 

obscrvalionc  alicujus  consilii,  ib. 
Vidc  Slalus,  Perfcctio.  ct  Parochus. 
Episcopatus  vinculum  non  cst  indissolubilc  jurc  di- 

vino  naturali  et  positivo,  scd  lantum  ccclcsiaslico, 

c.  16  ct  20. 
Episcoiialus  rcnuntiatio  non  est  conlra  jus  divinum, 

c.  16. 
Facta  ex  liccntia  PapK  absquc  causa  suflicienti  tc- 

net,  ib. 
Sinc  cpiscopalu  polesl  ordinari  Episcopus,   nequc 

cst  contra  jus  divinum ;  ita  ordinavil  D.   i'etrus 

Linum  ct  Clerum,  ib. 
Episcopatus  translatio  non  cst  prohibila  jure  divi- 

110.  ib. 
In  multis  provinciis  solcl  liori,  ib. 
Episcopus  cleclus  et  contirmatus  valide,  sed  noii  li- 

cito,  potcst  contrahcrc  matrimonium,  ib. 
Ex  vi  pacti  intcr  Episcopum  cl  suam  Ecclesiam,  non 

polest  illam  descrcre,  ib. 
Episoopalus  est  cx  institulione  divina  immediala ; 

detcrininatio  vero  (pioad  modum  regiminis  el  ju- 

risdictionis.ot  alias  conditionos,  esl  ex  juroccclc- 

siastico,  c.  17. 
Episcopalum  deserere  reservalur  Papa?.  ib. 
Episcopatus  indissolubilitas  non  oritur  ex  volo,  ib. 
Episcopi  consecrationi  nullum  votum  est  annexuni, 

ib. 
Episcopi  habont  porfocliori  inodo  curain  pastordlom 

(puim  parochi.  ib. 
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Ail  K|ii>00|iiim  iiriiii'ipaliicr  periinci  nuinus  ilocomli 

d  pncilioandi,  il). 
Et  oxcniplo  illuniiiiaro.  ib. 
Episcopalum  appclcrc  non  csl  ilc  nicliorihus  bonis, 

ncc  pcr  sc  cadit  sub  consiliuni,  c.  18. 
Kpiscopatus  proplcr  adjuncta  pcricula  iion  osl  nialo- 

ria  voli,  ib. 
Votuni  aoooptandi  opiscopatum  aliiiuando  osl  lici- 

tuni,  ib. 
Votuni  non  acccplandi  opiscopalum  por  so  validiim 

cst,  si  lial  doliitu  niudo,  il). 
Flcm  osl  oplimum,  c.  19. 
Kpi.scopus,  ul  int;rodialur  rcli^ioncin,  lonclur  prius 

opisco[)aliini  icnunoiaro,  id. 
Si  non  ronunciot.  non  polost  ampiiiisdignilalom  ro- 

nipcrarc,  ib. 
\d  lianc  ronunciationoni  rciiuirilur  liconlia  Pap;o, 

c.  20. 
Talcni   liconliani   lonolur  1'apa  daro,  quaiido  anlo 

cpiscopaliiin  dalur  volum  roligionis,  ot  nulia  in- 

tcrccdil  causa  spccialis  disponsandi,  ib. 
Kpiscopus  pctcns  lalom  lioontiam  lonotur  manilos- 

laro  votuin,  si  non  oblinoal  licontiani,  ib. 
Non  ila  tiuando  votum  ost  laclum  post  cpisooiialum, 

ib. 
Si  nocrclur  liconlia,  tcnotur  Episoopus  illani  ropoioro 

tpiotios  occurril  nova  causa  justilicans,  ib. 
Liccntia  conccssa  Episooiio  non  habonli  volum  roli- 

frionis,  ut  ox  dcvotiono  ingrodiatur  roligionom.  11- 

oct  cl  tonot,  ib. 
Kpiscopi   dignilas  impcdil ,  sed  non  invalidal  roii- 

j?ionis  ingrcssum,  1.  5,  c.  4. 
Vidc  Paupcrlas   solcninis.   Votum  roligionis,  Pro- 

fcssio. 
Episcopus  potest   in  sua  diocccsi  quidqnid  illi  non 

jtrohibctur,  I.  2,  c.  17. 
Potcstas  dispcnsandi  in  votis  non  csl  Episcopiscon- 

ccssa  cx  jurc  divino,  sod  cx  Ecclcsia;  conccssiono. 

qn»  ab  Apostolorum  lompoic  inccpit,  ib. 
Quo  toni|)Oro  inccpit  rosorvalio  votorum  faoia  Epi^,- 

copis,  ib. 
Eiiftscopus  potost,  urgonlc  gravi  ncccssitalo,  dispon- 

siirc  in  voto  siinplioi  oaslitatis,  ol  similibiis  rcsor- 

vatis,  c.  18. 
Non  iia  in  matrimonio  ralo,  ib. 
Vido  Poto^tas,  Profcssio. 
Kpi.scopus  cst  vcrus  Praelatus  rcligiosi  non  oxompti, 

potosl  illius  vola  irritaro,  1.  10,  c.  11. 
Vidc  Obcdicntiasolcmnis,  Castitas  simnlox,  Caslilas 

Clorioalis,  cl  Matrimonium. 
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OiO 


Vido  Ignorantia. 


ERnOR. 


EsSEM. 


E.s.seni,  dc  quibus  Pliilo,  non  snnl  Jiulaei,  scd  oliris- 
tiani  roligiosi,  juxla  aliquos,  I.  3,  c.  1. 

Vocabantur  Essoi,  vol  Jcssci  a  Jcsu  nomino,  ib. 

Fucrunl  Esseni  Judtci  ante  Cliristi  advcntum,  ib. 

Non  fuoruntvcrc  rcligiosi,  ncc  habiicrunt  voram  ol 
sacrani  fidoni,  ib. 

Non  fuorunt  proprio  rcligiosl  professi,  1.  6,  c.  1. 

EXCOMMDNIC.\TIO,   F.T   EXCOMMUNICARI. 

Excommunicalio   major  impcdit  lioitum  rcligionis 

ingrcssum,  1.  3,  c.  4. 
Excomnuinicantur  oo,.^cnlos  pcr  vim  aut  mclu  fcmi- 

nas  ad  incirossum  rolicionis  in  ordinc  ad  hahiliini 


suscipiondiim,  vol  susooplionciii  hahiliis,  vol  pro- 

fossioncin,  c.  9. 
Ali(iuando  proptcr  hxe  contrahilur  unioa,  aliquando 

triplox  cxooniinunicatio,  ib. 
Y\xc  cxcommunicatio  ligat   quascumquc  porsonas, 

ib. 
Conlrahitur  pcr  solam  coaclionom  dircotani,  vol  in- 

dircolam,  ib. 
Exoommunicantur  impodicntcs  injuslo  fomiuas  no 

professioncm,  aut  volum  simplox  castitalis  aul  ro- 

ligionis  cmitlant,  ib. 
]\xc  cxoommunicalio  incurrilur  impodiondo  por  do- 

copiionom,  non  vcro  pcr  proocs  aul  promissiones, 

ib. 
Excommunicantur  non  tamcn   ipso  faclo  paronics, 

propimiui  aul  tutoros,  qui  lomporc  novilialus  do 

bonis  novilii  vel  novitiie  aliquid,  eliam  suh  la- 

lionc  nuitui,    tiibnunl  monastorio,  oxcopio  \ioiu 

ol  voslitu,  ib. 
Exoommunicatio  ot  suspensio    ferenda    iinponilur 

pradalo,  (lui  recipit  sorvum  in  monachum  sinc  li- 

centia  domini ;  itom  excommunicalur  (lui  suadcl 

scrvum   contemnorc  domiuum  oausa   roligionis, 

1.  6,  c.  6. 
Intcr  ccnsuras  ecclcsiastioas  sola   excommunicatio, 

ot  hsec  donunciata  vol  lala  contra  notorium  clorici 

percussorcm,  impcdil   profcssioncm  licito  facorc, 

non  vcro  validc,  c.  10. 
VideProfessio,  Castitas  Clericalis,  ct  Paler. 

F.XLMPTIO,   ET   EXF.MPTCS. 

Exemplio  tam  a  spirituali  quam  a  tcmporali  .iuris- 
dictioncEpiscoponmi,  quo  jurc  compotal  religio- 
sis  professis,  1.  6,  c.  13. 

Vide  Obodicntia  solcmni.^. 


F 


FATA.K . 

Fanifo  an  ronunliaio  iiuis  po.ssis,  1.  8,  c.  •'», 

FIDEMTAS. 

Fideliias  ex  gcncre  suo  soluni  obligal  sub  vonialo, 
I.  10.  c.  fi.  "^ 

Fll.US. 

Filii  puborcs  et  impubcrcs  quando  sinl  oi  dicanlur, 

1.  4,c.  6. 
Filius  post  explelos  pubertatis  annos  non  polost  co- 

gi  a  parentibus  sino  propria  voluntalo  ad  rcligio- 

nis  ingressum,  I.  5,  c.  2. 
Potcst  vero  anto  pubcrlatcm,  ib. 
Filius  impubos  sine  propria  voluntalo  non  polo^i  a 

parcntibus  obligari  ad  sponsalia,  ib. 
Impubes  coactus  a  parenlibus  ingrodi  religioncm, 

ctiam  ante  pubcrtatcm  licite  potest  habitiim  rc- 

linciucrc,  ib. 
Filiusin  levi  parcntis  necessitatenontcnclurdifferrft 

vol  omittcn!  rcligionis  ingrossum,c.  5. 
Tonctur  vcro  in  cxtrema,  dummodo  sit  omnino  ne- 

cessarius  parcnti,  ot  moralilor  sporct  possc  illi 

subvenirc  mancndo  in  soculo,  id. 
Si  non  sit  spcs  moralitcr  corta  ,  quod  ali<iuis  alius 

subvoniot ,  licot  id  possit  cl  dcboal,  adhuc  lilius 

lcnoliir  non  ingrodi :  si  voiosil  spcsquodsubvcnioi, 

ini;n-di  polci,  ili. 
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Filiiissi  parcnlis  neccssitus  id  poslulot,  lcnctnr  la- 
l)orantlo  procurarc  ilii  suslcnlationcni,  ib. 

Fiiius  clcricus  vcl  rcligiosus,  ut  subvcniat  parenli, 
tenetur  propriis  manibus  laborare,  exercendo  ac- 
tioncs  non  rcpugnantcs  nciiue  indeccntes  suo  sta- 
tui ;  ad  aclioncs  autcm  rcpugnanlcs  vel  nondcccn- 
les  non  lcnetur,  imo  nec  debet  illas  exercere,  1.6, 
c.  9. 

Filius  nol)ilis  non  tenclur  mendicarc  in  lali  patris 
ncccssitate,  ib. 

Vide  Neccssitas,  cl  Professio. 

Filius  in  gravi  parenlis  nccessitate  tcnetur  non  in~ 
gredi  rcligioncm,  1.  S,  c.  5. 

Quamvis  habcat  votum  rcligionis,  1.  5,  c.  5. 

Filius  habcns  votum  religionis  ,  quotics  propria 
aucloritalc  potest  non  ingredi  rcligionem  propter 
parcntis  ncccssitatem,  ad  id  tcnetur,  ib. 

Filius  non  habcns  votum  rcligionis ,  licet  non  le- 
ncatur  omittcre  religionis  ingrcssum  propter  pa- 
rentis  necessitatcm  ,  tamen  aliquando  mclius  erit 
manere  in  seculo,  et  subvcnire  parenti,  ib. 

Filius  si  ab  ipso  parente  inducatur  ad  pcccatum, 
excusalur  ab  obligationc  mancndi  in  seculo  iiro- 
(jlcr  illum,  ib. 

Si  tcntatur  ad  pcccandum  ,  non  tenctur  relinquere 
parcnlem,  tenctur  vero  si  inducitur,  ib. 

In  hoc  lanuni  casu  adhuc  tenelur  in  loco  dislans 
subvenire  parenti  si  possit  (ac  proindc  non  in- 
gredi  religionem),  v('l  (luolibct  alio  modo,  etiamsi 
ingrcdiatur,  ib. 

Filius  a  parcnte  gravilcr  vel  cxlrcme  egenle  provo- 
catus  ad  pcccatum,  non  lcnelur  illum  dcsercre 
ralionc  sui,  ib. 

Non  cst  ad  id  obligandus;  si  vero  potest  facile  ilii 
subvenirc  pcr  alium,  vel  alio  modo  absens,  dcbcl 
obligari,  et  tcnetur  relinquere,  ib. 

In  00  casu  quamvis  filius  non  tcncatur,  tamcn  licilc 
potcsl  rclinqucre,  ib. 

Si  deseral,  et  habcat  volum  rcligionis,  tcnctur  im- 
plcrc  et  ingredi,  ib. 

Filius  si  a  parente  inducatur  directe  ad  pcccatum 
vcniale,  tenetur  dcscrere  illum  ;  si  vero  provocc- 
tur  indircctc,  lcnetur  non  descrere  ,  nec  ingredi 
rcligionem,  ib. 
Idem  dicendum  si  impediatur  ab  opcribus  i^erfcc- 
lionis,  ib. 

Filius  si  manens  in  seculo  timeal  probabilitcr  gravo 
ot  morale  pcriculum  pcccandi  mortaliter  ,  quin 
parcns  ad  id  pncbcat  occasionem,  rarissime ,  el 
nisi  tribus  conditionibus  concurrentilms ,  potesl 
licile  parcntem  desercrc  in  extrema  vcl  gravi 
ucccssitatc  positum,  et  ingrcdi  rcligioncm,  ib. 
Filii  Prophelarum  non  fuerunt  vere  rcligiosi,  vive- 
banl  sub  ElisaiO,  colcnlcs,  scd  non  voventt^s  obc- 
dicntiam,  1.  3,  c.  1. 
Vivebant  sub  Elia  vcluli  in  quadam  congrcgationc  : 
incertum  est  an  porpctuo  in  societate  Eliai  vol 
ElisJEi  habitarcnt  :  vcrisimile  osl  castitalom  co- 
luisso,  dum  ibi  mancbanl,  ib. 

FILIA. 

VidoFilius.  Parons.  ct  Palcr. 
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ralione  parcntis  ;  non  lcnelur  vcro  si  fratros  su- 

mantur  per  se  separali  a  parcnrc,  1.  5,  c.  13. 
Esl  tamcn  valdc  ralionabilc  otiam  in  hoc  casu  dif- 

fcrre  per  aliquod  tempus  roligionis  ingrossum,  ib. 
Si  fratcr  habeat  votum  religionis,  non  potcst  licilc 

ob  gravem  fratrum  necossitatom  differro  ingros- 

sum  sinc  dispensationc,  ib. 

FURTDM. 

In  materia  furti  duplcx  quanlitas  considoranda,  1.  8, 

c.  6. 
Oua?  (luantilas  in  furto  sufliciat  ad  pcccaluni  mor- 

tale,  rcferuntur  varia^  opinioncs,  ib. 
Vidc  Paupertas  solemnis. 


G 


r,n.\TiA. 

Prima  gralia  an  obiinealur  per  profc&sioncm  rcli- 
giosam,  vido  Profi^ssio. 

GRATITODO. 

Giatiiudo  ad  Deum  non  obligat  in  rigoro  pra>copli, 
1.  1,  c.  9. 

H 

HABITUS. 

HabiUis  monialium  ol  monachorum  olim  fuil  spo- 

cialis,  1.  3,  c.  4. 
Do  habilu  cloricorum  religiosorum  non  conslat,  esl 

tamcn  veiisiinilc  fuissc  specialem,  ul  nunc  est,  il). 
Ilabitus  monachorum  et  rcligiosorum  fuit  ct  debet 

esse  honestus,  simplcx,  vilisel  mundus;  non  voro 

nimis  vilis,  pannosus  ol  horridus,  ib. 

HJ.RF.S. 

Vidc  Paupcrtas  solcmnis. 

HONOR. 

Honor  duplox,  ct  an  illi  quis  ronunciarc  valcat,  1.8, 

c.   'i. 

HOR.K   CANONICE. 

Horascanonicas  non  tcnentur  recilaro  roligiosi  So- 
ciolatis  Jesu,  anlequam  in  Sacris  ordinentur.  N»^- 
(pie  mililcs  Sancli  Joannis,  1.  G.  c.  1. 

iScciue  novitii,  1.  ■'(,  c.  9. 


FINIS. 


Vido  Slalus. 


Fratcr  tonetur  non  ingredi  roiigioncm,  ot  subvoniro 
fratribus  adluH'   sub   cura    i^arcntis  existcntil)us 


I 


IGSORANTIA. 

Ignorantia  duplex  ol  qualis  circa  subslaniialia  el  ac- 

cidcnlalia  rcligionis,  1.  6,  c.  5. 
Ignorantia  causat  involuntarium,  vt^l  sallcm  non  vo- 

lunlariuin,  ib. 
Diftcrentia  inter  melum  ct  ignoranliam,  sive  dohim, 

ib. 
Ignorantia  duplcx,  vcl  pcr  crrorcm  et  dcccplionem, 

vcl  pcr  scicntiie  privationcni.  ib. 
Vitlc  Decei)tio.  cl  Professio. 

ILLEGITIMUS. 

.\n  sint  illcgilimi   lilii  ox  copula  propria^  uxoris  ct 
marili  iii  Sacris  ordinati.  Vidc  Conslilulio. 
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lUPBDIMENTDM  MATRIMONII. 

Vido  Malrinioniiuii. 

IMPUBF.S. 

ViileFilius.  Parons,  Paler,  ol  Tutor. 

INDULGENTIA. 

Indulgonlia  plcnaria  conccdilur  ingredicnlibus  ali- 
quas  religionos  iu  ipso  ingressu  ,  ol  ileniui  iu 
niortc,  1.  6,  c.  13. 

Vide  Piofessio  ol  Societas  Jesu. 

INCR.4TITUD0. 

InLjraiiludo  Dci  ncgativa,  ct  non  privata  datur,  si 
(luis  sine  justa  causa  egrcdialur,  vel  non  ingrc- 
(liatui  rcligioncm  a  Deo  vocatus,  1.  5,  c.  10. 

INGRESSUS  RELIGIONIS. 

Ingressus  rcligionis  in  quacumquc  jietatc  licct,  nequo 

ullo  jure  prohibetur,  1.  5,  c.  1. 
Impubos  poicsl  ingredi  religionem  parentibus  non 

contradiccntibus,  ib. 
.\nte  usum  rationislicet  ingrcssus  roligionis,  si  pa- 

rontcs  posilive  conscntiant,  ib. 
Fominie  posl  Concilium  Tridenlinum  posf  duodcci- 

mum  Ktatis  annum  non  possunt  ingrcdi  ncc  pro- 

fiteri  licilc  sinc  Episcopi  examine,  ib. 
Fomina  cst  inhabilis  ad  ingrcdicndam  virorum  ro- 

ligionom,  et  virad  roligionom  fcminarum,  c.  4. 
Fomina  coacta  ingrcdi  monastcrium  csi  indo  cdu- 

conda.  c.  9. 
Vidc  Pator,  Parens,  Tutor,  C.onstilulio,  Castitas  sim- 

plox. 
Ingressus  in  roligionc  roformata  osl  vaUb^  utilis  puo- 

i-is  ante  annos  pubortatis,  ib. 
Ipsis  voro  rcligionibus  prtecipuc  Mondicantibus  non 

cxi)edit,  regulariter  loquendo,  talis  pueroruni  iu- 

grcssus  et  educalio,  ib. 
Assignantur  impodimenla  qua3  reddunt  personam  in- 

habilcm  ad  ingressum  roligionis,  ib. 
Ingrossus  roligionis  sinc  liccntia  alterius  conjugis, 

el  illi  poslca  consenliat,  validus  cst,  ncque  opor- 

tet  itorum  incipcrc  novitiarum,  id. 
Ilem,  quando  profcssus  transit  ad  aliam  religionom, 

si  postca  dctur  facultas,  ib. 
Ilcmsi  Episcopus  ingrcdicnsposlca  a  Papa  licontiam 

oblincat,  ib. 
Ilemsi  (piis  recipiatur  cum  impcdimenlo  prohibenlo 

ingrossum,  et  direcle  irritanlc  profcssionom,  non 

ita  si  dirocte  irritcl  ingrcssum,  ib. 
El  illicitus  ingressus  roligionis,  si  quisscicnter  oc- 

cuilet  impcdimcntum  grave  animi  vol  corporis, 

quod  csl  incptus  ad  oncra  religionis,  ib. 
Vi(Jc  Filius,  Palcr,  Fraler,  Crimen,  Carcntia  usus  ra- 

lionis,  Dol)ilor,  Episcopus,  Excommunicalio,  olc. 
Ingrossus  rcligionis  noccssario  ox  natura  rci  fiori  dc- 

l)ct  cum  plcna   scicntia,  cognitionc  ac  doliboia- 

liono  in  jiarticulari  talis  status,  c.  8. 
1 1  cxcqualur  cget  consullalione,  ib. 
Ad  con.sulcndum  rcligionis  ingrcssum  non  ost  o\- 

pccianda  motio  oxtraordinariaSpirilusSancli,  scd 

salis  csl  aliqualis,  ib. 
li  dobilo  modo  fiat,  debel  tieri  recta  inlcntione.  ci 

pcrfccle  ac  voluntaric,  ib. 
Est  approbandus  ingressus  propler  honestuin  finem 

cx  occasione  lcmporali  proccdens,  diligontor  ta- 

mon  oxaminandus.  ib. 
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Suadere  illum  cst  bonum  ox  suo  gonorc,  magna  la- 
mcn  prudcnlia  utcndum,  ib, 
Ingressus  religiosus  ad  habitum  suscipicndum  pos- 

tulat  libertatom  ingredicntis  liboram  a  tribus  dc- 

feclibus  a  violontia,  c.  9. 
A  doceptionc,  ib. 
A  simonia,  ib. 

Vide  Docoptio,  Rcccptio,  Potcstas,  Simonia. 
Numcrantur  ali^iui   cffectus  ab   ingressu   roligionis 

provcnicnles.  c.  11. 
Por  ingressum  rcligionis  dissolvuniur  sponsalia  so- 

lum  ox  parle  mancntis  in  soculo ,  ct  potest  con- 

trahero  antc  profossionem  altcrius,  ib. 
In  casu  vcro  (piod  altor  egrcdialur  ,  si  manons  in 

sfficulo  adhuc  sit  soluta,  probabilius  cst  non  toneri 

ad  contrahcndum  cum  illo,  ib. 
Probabile  ctiam  est  tcnori ,  si  a  principio  non  accep- 

tavil  talem  rcmissionem,  sed  potius  cxpcctavil  an 

profitcretur,  ib. 
Vota,  qua3  implori  possunl  ct  urgcnt  anlc  ingrcs- 

sum  roligionis,  debcnt  prius  impleri  ncc  commu- 

lanlur  cx  vi  juris ;  possunt  tamon  commutari  cx 

intcnlione  vovcntis,  si  habeat  ex  lunc  animum 

ingrcdiendi  rcligioncm,  et  commutandi  talia  vota 

in  hanc  obligalioncm,  1.  6,  c.  14. 
Vota  voro  quorum  implctio  non  urgct  ante  ingres- 

sum  rcligionis,  non  sunt  cx  neccssitate  antc  im- 

plcnda,  ib. 
Quomodo  commutontur  vota   pcr  ingressum    rcli- 

gionis  ,  et  quae  obligatio  maneat  post  ingressum, 

"ib. 
Vide  Votum  rcligionis. 
An  posl  sponsalia  do  futuro  copula   intercedenlc , 

possit  sponsus  ingrodi  roligionom  ,  ot  ad  id  volo 

so  obligare  cum  injuria  sponsse,  1.  9,  c.  7. 
Vido  Castilas  solemnis. 
Conjux  potest  revocarc  liccnliam  altori  dalam  ad 

ingrossum  rcligionis,  1.  4,  c.  4. 
Et  si  utcrquc  religionom  ingrcdiatur ,  cl  allcr  non 

persevcret,  potcst  alium  rcvocaro,  ib. 
Vido  Profossio. 
Impcdimcntum  annulans   professionem    religionis 

non  annulat  ingressum  illicitc  factum ,  nisi   id 

spocialitcr  exprimatur,  ib. 

INQUISITIO. 

Vido  Roccptio. 

IRREGULARIT\S. 

Vido  Castitas  cloricalis. 

IRUITARE,    ET   IRRITATIO. 

Irriiare  potcst  Pra;lalus  subditorum  vota ,   ot  pro- 

missioncs  homini  factas,  I.  2,  c.  13. 
Und(>  proveniat  in  Pru^lato  ha;c  potestas,  ib. 
Irritatio  duplex,  direcla  cl  indirccla,  in  volis  roli- 

giosorum  jjrovcnit  a  potostale  dominaliva  Pra^lati, 

ot  non  a  jurisdictiono,  c.  18. 
Potestas  irrilandi   vola   religiosorum   provcnit    ex 

iradiiione  facta  a  rcligioso  pcr  profcssionem ,  ci 

non  ex  voto  obodicntia^,  1.  3,  c.  2. 
Dominus  non  potosl  omnia  voia  scrvi  irritare  ab- 

solutc,  scd  solum  cx  parlo  matcrije,  1.  6,  c.  6. 
Volum  ,  vel  ali^iuid  aliud  polesi  esse  irritabile,  el 

irrilari  ,  non  lamon  disijcnsabile  ,  ol  dispcnsari, 

c.  17. 
Actus  a  Jurc  humano  duplicilcr  irritari  polcsl,  1.7, 

c.  2. 


fl:,2  iNin:x  iU'Ri;m  kt  veuuop.lm. 

Vulo  Vi)lnni  ivliLiionis,  Caslilas^iniplox,  ol  Pnrcns. 


MATrn. 


ViiloParons,  ct  Palor. 


JO.\NNF.s. 

r.oaliis  .loanncs  Uaplisla  jiixla  innllorum  scnlcMiliam 

riiil  anctor  rcliiiiosi  stalns,  1.  3,  c. 
Virgo  fail,  ct  volum  virsinitalis  fccit,  1.  9,  c.  1. 
Bcatus  JoanncsEvangclista  an  fuorit  a  nupliisCan» 

rialilfCiC  vocatus  ad  Aposlolalum  rclicla  sponsa  , 

c.  C. 
Vidc  Aposlolus. 
lioalus  .Toscph  virp;0  fi\it  ,  cl  volum  caslilalis  cmisil, 

0.    1. 

JlIRAMENrCM. 

.tiiramcnlum  do  scrvandis  slalulis  alicujus  collcsii 
non  ohiiiial  ad  scrvanda  slalida  consiicludino 
dcrosata,  1.  10,  c.  8. 

Vidc  Profcssio,  ct  Matrinioniuni. 

JURISDICTIO,    ET  JU.S. 

•lurisdiclio  ordinaria  potosl  iimilari  por  rcscrvalio- 

ncm,  1.  2,  c.  17. 
Vidc  Polcstas. 
Exjurcdivino  potcsl  aliciuid  osse  dnplicitor  .   I.  8, 

c.  6. 
.tus  duplicitcr  sumi  potcst,  c.  t:,. 
.Iiis  propric  diclum  qualo  sit.il). 


I. 


I  Aiion. 


I.alior  mannum  in  ordinc  ad  vitarn  suslonlandain 

tpiando  cadal  snti  prircci.lnm,  1.  8,  c.  8. 
VidcRcligiosus,  Eilius,  ct  Monaclms. 


LEG.-^TUM . 


Logalum  roligioni  ridictum  sub  condiliono  rcim- 
gnanlc  panpcrtalis  volo,  non  cst  acccplandum,  ci 
cst  ipso  .jurc  nullum,  1,  8  c.  11. 

Vido  Paupcrlas  solcmnis. 


LEX. 


Lcx  proliibons  non  irritat ,  nisi  id  oxprcssc  dccla- 

rct,  1.  2,  c.  16. 
Vidc  Consnctudo,  ct  Pravcplum. 


LlCF.NTl.l. 


Qnalis  sit.  liccnlia  Pra'lali    oxprcssa  ol  laoiia     l    S, 

c,  11. 
Vido  Pauporlas  soicmnis. 


M 


MALITIA,    VIDE    PKCCATIS!    li.    VIRCO  MAIUA. 

lioata  Maria  Virgo  a  primo  inslanli  conccplionis 
pcrfoclionom  a  Doo  acccpil,  illi  tunc  Oous  al)sluiit 
foiuilcm,  ot  infudil  virlutcs ;  in  co  ctiam  clicuil 
aclum  charitalis,  1.  1,  c.  3, 

Yotum  porpoluum  virginilalis  omisil,  l.fl.  c.  1. 

Vidc  Raplismus. 


Vidc  voium  roligionis.  C.aslilas  simplcx,  cl  r.onjuga- 
ins. 


MATniMOXllIM. 

Inlial)ililas  ad  matrimoniain  non  oriturpcrsc,  ncc 

r\  voto  castitatis,  noc  cx  aliqna  consccrationc  aut 

bcncdiclione  liumana. 
A'cquc  ox  tradilionc  rcligiosa,  1.  1,  c.  ."1,  8  ct  9. 
Oritur  vcro  cx  jure  ccclosiastico,  1.  2,  c.  10. 
Inhabilitas  ad  matrimonium,  ut  possit  induci,  snp- 

ponil  auclorilatcm  laiblicam  el  supernaturalom, 

c.  9. 
Non  cst  inhabilis  ad  malrimoiiium,  qni  verc  sc  ira- 

ditrcligioni,  non  tamcn  habct  animum  vovcndi, 

noc  sc  obligandi  ad  castilatcm,  c.  10. 
Impcdimentnm    sciiucntis   malrimonii  est  habitus 

roligionis  assnmpUis,  cliam  sinc  profcssiono,  I.  ;, 

c.  8. 
Ilcin  profcssio  nuUa  ,  quando  cx  illa  manci  voliim 

simplex  caslitatis.  1.  7,  c.  2. 
Vidc  Volum  Rcligionis,  Votum  castitatis,  Profcssio, 

Castitas  simplcx,  Clcricalis,  cl  solemnis,  itcm  Con- 

sccratio,  Clcricus,  Scrvus,  Ordo,  Ilcligiosus,  Socic- 

tas  Jcsu. 
Malrimonium  consummalum  sine  conscnsu  altcrius 

conjugis  inhabilitat  ad  ingressum  religionis  in- 

validando  illum,  1.  5,  c.  A. 
Matrimonium  contrahcns  post  Baplismum  cum  volo 

castitatis  anloa  faclo  nuUam  incurrit  pccnam,  1.  9, 

c.  2). 
Malrimonium  sub  conditionc  ,  ciiam  per  vcrba  dc 

pro-scnli  implcla  conditionc,  non  incipit  essc  ma- 

trimonium,  doiioc  rcplicctur,  1.  G,  c.  12. 
Oni  ita  contraxil ,  implela  condilione  lcnetnr  pi;e- 

bcrc  conscnsum,  ct  ad  id  cogi  jiotest,  ib. 
Malrimonium  somcl   nuUuni  nuniiuam  incipil  essc 

validuui  ctiam  ablato  impcdimcnlo  propler  solum 

tomporis  flu.xnm,  1.  7,  c.  1. 
11  matrimonium  nullum  raliticctur,  non  est  nccc:- 

sarium  ul  uiorquc  conscnsus  oodcm  tempore  e.\- 

primalur ,  sod  salis  csl  oumdcm  conscnsum  pno- 

sumptivc  concurrerc,  ib. 
Conjugi  etiam  juranti  se  invalide  contraxissc  matri- 

monium  cx  qaocumquc  dclcctu  occulto,  non  crc- 

ditur  in  judicio,  i;lsi  aliundc  iulcrvcniat  snfficifns 

probatio,  c.  3. 
Si  quis  cx  metu  cadcnte  in  constantcm  virum  con- 

Irahat  matrimonium  ,  ct  poslca   in  foro  exlerno 

mclum  probaro  non  possit,  jiotest  in  conscicnlia 

de   facto  sc  scpararc  ct   fugerc ,  nisi  aliundc  ad 

aliud  abligclur,  ib. 
In  malrimonio  rato,  in  nullo  casu,  cliam  gravissima' 

necessitalis,   potcst  Episcopus  dispensare  ,    1.  c, 

c.  15. 
.Malrimonium  ralum  nunquam  dissolvilur  cx  natura 

ici,  scd  solum  por  supciioris  polestatem,  ib. 
1u  matrimonio  ralo  poiesl  Papa  dispcnsare,  c.  Ifi 

cl  17. 
Dc  facto  dispcnsavit  Grcgorius  XHl,  c.  16. 
Matrimoniuin  ratum  cl  consummatum   non   poioM 

dissolvi  por  dispcnsationcm  etiam  a  Papa,  c.  17. 
Nullum  pra^ccptnm  positivum  datur  obligans  omncs 

ct  singulos  homincs  pro  aliquo  tcmpore  ad  ma- 

Irimonium  conlrahcndum,  1.  9,  c.  1. 
Dabatur  vcro  naluralc  ,  obligans  solum  pi  iinos  ho- 

minos  ad  humanam  propagationcm,  tam  pro  stalu 

innoccntia^  quam  natuiw  lapsa^,  pro  tempoie  illo 

iicccssilatis.  ib. 


^Ooi.  illiid  voro  lompus  nooo^Mlali  s,  inilluin  homi- 

noin  in  parliculari  oblii;abut,  il). 
n  lofjo  volori  nullum  pra>coplum  nialrimonii  cou- 

Irahondi  fuit,  noiiu(>  in  lc^o  ^;ralia^  ost.  il». 
llalrimonium  contraiu-nliuni  varii  linos,c.3. 
Hatrinionium  lactuni  conlra  promissionoin  vol  spon- 

s\lia  oliam  jurala,  cst  valiilum,  c.  4. 
ixlra  matrimonium   nomo  polost  sola  {irivata  vo- 

lunialo  ila  allori  corpus  suuni  tradoro.  ul  so  rod- 

(lal  inhabilom  ail  niatrimonium,  ib. 
ilatrimonium  si'rvi  invito  domino  csl  valiiiuni,  ii). 
Hatrimonium   por   procuratorom    contraclum    posl 

rcvocalam  facultatom  ,   non   csl   validum :  noiiuo 

hipc  facullas  conlrahcndi  potosl  dari  irrovocabi- 

lilor,  c.  4. 
romina  convorsa  ad  fidom  i>ost  malrimonium  oon- 

suniniatum,  licito  potosl  alium  marilum  lidolom 

assumoro.si  cnm  inlidoli  manoro  non  jiossil  sinc 

injuria  C.rcatoris,  c.  0. 

MERITDU. 

Horlinni  pneniii  ossonlialis  non  solum  a  chariialo, 
sod  ab  aliis  virtntibus  provonit,  1.  1,  c.  3. 

.MF.TUS. 

Holus  lovis  ol  pravis  oxplicalio  cl  difforonlia,  I.  0, 

0.  '(. 

Motus  rovoronlialis  duplox:  socundus,  non  priunis 

suflicil  ad  nialrimonium  irritandum,  id. 
Vido  Profo^sio.  T.aslilas  cloriciilis,  ot  Matrinionium. 

MIMSTF.RUM. 

Miuistorium  occlosiasticuni  dislinguitur  a  slalu:  or- 
dinalur  ad  bonum  connnimo,  slatus  voro  ad  pri- 
valum.  In  proa?mio. 

S10N.\CUUS. 

Monaclii  olim  liabilabanl  oxlra  urbos,  ct  soparalim, 

1.  3,  c.  4. 

Inlor  monastoria  monaohorum  ot   cloiioorum  (\n,e 

ditVorontia  fucril,  ib. 
Monaohi  oooupabantur  in  divino  odicio  canondo.  vol 

in  ojioribus  manuum:  primum  oxorcilium  adhiic 

porsovorai,  non  ita  sccundum,  ib. 
Vido  Slalus. 

MO.NI.VLIS. 

Vido  Panporlas  solomnis,  Status,  Obodiontla  solom- 
nis,  luiro^sus  rolipionis,  Noviliiis,  Con»lilnlio, 
1'alor. 


N 


NAZAB.r.US. 

Na/aroi  nou  fuorunl  voro  rclijsiosi,  noquft  voram  li- 
ili-m  habuor\int,  1.  3,  o.  1. 

NECESSITAS. 

Nocossilas  lrij)lox  oxplicatur,  I.  5,  c,  5. 

In  oxtronia  noccssilatc  consanfjuinoi  vol  proximi  , 

solnm  lonolur  (piis  si  i>otoslsubvoniro,  ol  por  brovo 

lomi)us  diflorro  rcli;.;ionis  iuijn^ssum,  ib. 
Quanain  ocnsoalnr  ^ravis  nooossitas  paronlis,  prop- 

tor  (piam  lilius  tonolur  non   iio^iodi  roli^MOncm, 

ib. 
Nepos   in  nocossitalo  oxlnmia  avi   non  tonolur  jior 

nndlum  lomp\is  ditlorro  rolipionis  iu;irossuiii    ii». 


INbKX  M.MM  ET  Vi:nP.(mi  M.  iXVA 

Vidc  Filins,  Profossio.  Obligatio,  ol  Parons. 


NOVITIUS,   ET  NOVITIATUS. 

Novitius  non  habcns  votum  roli;;ionis  potosl  o^i-cdi 

siiie  i'aru»uabili  oaiisa,  ct  a)»S(iuc  ullo  pocoato,  I.  'i, 

0.  3. 
Non  potosl  vcio  oxpolli  sinc  causa,  iiuin  oxpollouios 

gravilcr  poccont,  ib.,oto.  10. 
1)0  bonis  novilii    vol   novitiio   tomporc   novilialus 

nihil  oliam  sul)rationcmutui  potost  tribui  monas- 

lorio,  oxcojito  viotu  ot  voslilu  ;  do  aliis  voro  bouis 

pokst,  0.  !). 
Novitius  por  roli^iouis  ingrossum  non  obligalur  ad 

profilondum,  (luamvis  non  habcat  justam  causam 

ad  ogrodiondum,  c.  10. 
Kjirodicns  non  tonotur  satisfacoro  oxponsas  a  so  fac- 

tas  in  rolii^iouo,  ib. 
Roligio   non  tcnotur  novitio   ogrodionli    restilucro 

«luod  donavit  in  suam  suslontationom,  nisi  (piod 

non  consumpsii,  ib. 
Movitiusnon  potost  licito  conlrahoro  matrimonium, 

ib. 
Si  conirahat,  et  consummct,  tenolur  ogrodi  ubi  jiri- 

inum  commodo  possit,  alioquin  tenotur  ad  rosti- 

tutionom  oxponsarum  roligionis;  si  voro  non  oon- 

summavit,  (U  volitadhuc  manore  animo  prolilcndi, 

vol  saltem  oxpoctandi  an  a  Doo  ad  id  movoalur, 

potost,  ib. 
Novitio    per  ingrossum  roligionis   priora   vota  non 

oxtinguunlur,  sed  susponduntur,  ib. 
Novitins  gaudol  privilogio  canonis  ot  fori,  ib. 
Vido  Ingressus  roligionis. 
Novitius  in  consciontia  non  lonetur  ad  obsorvanliani 

rogularem,  alifiuo  lamon  modo  subest  disoiplinu' 

roligiosa;,  c.  IG. 
Novitius  (piomodo  obligotnr  ot  peccot  oirca  casliia- 

tem,  ib. 
Ciroumslanlia  novilii  iu  peccato  conlra  caslitalcm 

(piando  non  ost  aporionda  in  confossiono,  ib. 
Circa  paupcrtatom  in  bonis  roligionis  (inomodo  obli- 

gotur  ot  poccet,  ib. 
Circa  bona  propria  quid  possit  facoro,  ib. 
Anto  factain  professionom   moricns  in  monaslorio, 

sivo  non  morions,  potest  liborc  tostari  pra^lormisso 

monastorio,  nisi  priussuadona  illi  donavit  aut  ob- 

tnlit,  ib. 
Nulla  roligio  potost  novilium  prohiberc  vel  cogoro 

\i[  tostainonlum  non  condat,  vol  monastorium  ro- 

lincpial  hicrodom,  sivo  lalc  teslamontum  liat  cau- 

sa  morlis,  sive  ut  profossio  sociuatur,  sivo  alio 

modo,  ib. 
Si  novitius  morialur  infcclo  tostamonto,  religio  non 

illi  snccodit,  1.  5,  c.  16. 
Roligio  polost  retinon!  bona   novitii  donata    inlor 

vivos,  (luoad  omnia  vol  copiosa  bona,  si    nioria- 

lur,  ol  (pioad  modorata,  si  rocedat,  ib. 
Quando  ol  (lua;  donationos  intor  vivos  novitiis  pro- 

hiboanlur  a  Concilio  Tridontino,  ib. 
Novitius  potost  retinorc  benolicia  ccclosiaslioa,  no- 

quo  illis  cst  privalus  aut  privandus  siiie   illius 

conscnsu.  Itom  facit  fructus  snos,  si  non  postulant 

porsonaleu)  rosidontiani  ot  assist(>ntiam,  ib. 
Ucnuntiatio  bonolicii  a  novitio  facta  non  habot  of- 

foctum,  nisi  socuta  profossione,  ib. 
Novitius  non  potost  de  novo  provideri,  noc  aoquiro- 

ro  bonolicium  secularo  licitc,  tam  ox  parto  oijiifo- 

rontis  q\iani  rociiiiontis  :  valida  lanion  csl  ooiliiiio, 

ib. 


054  INDEX  RERUM 

Jn  favorcm  lamen  rcligionis  indigcnlis  polesi  supe- 

rior  habcns  iioleslatem  in  lioc  licitc  dispensarc, 

ib. 
Novitio  licitc  ct  validc  potcst  confcrri  bcneficium 

rcgulare  simplcx  :  non   ita  habens  adniinislratio- 

ncm,  ib. 
Novitius  nec  validc,  ncc  licile  potcst  cligi  ad  digni- 

tales  rcligionis  ;  (luoad  Episcopatum  vcro  et  alias 

inferiorcs,  validc,  scd  non  iicitc,  ib. 
Quando  cl  quomodo  possit  active  cligcre,  ib. 
Non  cst  cxcludcndus  ab  clcctionc  ,  si  vclit  adcssc; 

alii  tamcn  non  tcncnlur  vocarc,  ib. 
Novilius  intra  annum  noviliatus  polcsl  ordinari,  ib. 
Attcnto  jure  communi,  facultas  ct  dimissoria^  littc- 

rse  probabilitcr  dari  possunt  ab  Episcopo  in  cujus 

diocccsi  est  monastcrium  :  probabilius  a  solo  Epis- 

copo  in  cujus  dioeccsi  novitius  habebal  domici- 

lium,  ib. 
Hoc  faccre  possunt  supcriores  cx  privilcgio,  ib. 
Novitius,  sccluso  scandalo ,  non  tcnelur  sub  culpa 

obcdirc,  ncc  servarc  rcgulam  ;  tcnctur  tamcn  pcr 

violcntiam  non  rcsistcrc  rcligiosae  disciplinse,  ib. 
An,  quando  cl  quomodo  debcat  puniri  ctiam  car- 

ccrc  anlc  dimissioncm,  ib. 
Prffilalus  rcligionis   rcspcclu  novitii   habct  curam 

proprii  parochi  et  Episcopi ;  illi  potest  sub  poenis 

el  ccnsuris  praecipcrc  quae  parochus  ct  Episcopus, 

ib. 
Novitius  non  tcnclur  rccilarc  ofilcium  canouicum, 

ib. 
Noviliatus  inc^ioari  potest  anle  dccimum  a^tatis  an- 

num  cxpletum,  c.  1. 
Ex  jur(^  divino   nuUum  cerlum  novitialus  tcmpus 

anle  professionem  requiritur,  c.  12. 
Rcquirilur  tamcn  cx  jurc  positivo  EcclcsiiC  tcmpus 

unius  anni,  ib. 
Olim  annus  novitiatus  non  crat  simplicitcr  ncccssa- 

rius  nisi  fortc  in  rcligionibus  Mcndicantibus,  il). 
Annus  novitiatus  post  Concilium  Tridcntinuni  cst 

simplicitcr  ncccssarius,  il). 
Non   cst  de  substantia  noviliatus  ut  tiat   in  hal)ilu 

talis  rcligionis,  ib. 
Annus  novitialus  cst  computandus  a   dic   in  (pio 

aliquis  ut  novilius  adniittilur,  il). 
Annus  novilialus  formalitcr  incii^it  a  punclo  in  quo, 

ct  cx  intcntionc  rcligionis,  ct  cx  conscnsu  novilii, 

admitlitur  ad  talom  rcligioncm,  in  stalu  novitio- 

riim,  c.  13. 
Annus  novitiatus  polcst  posl  annos  puberlatis  anlc 

dccimum  scxtum  a^tatis  annum  inclioari ,  cl  cx- 

plfMi  anlc  dccimum  scxtum,  il). 
Finilo  novitiatus  anno  potcst   diffcvri   profcssio ,  si 

dctur  causa  rationabilis,  il). 
Vidc  Ingrcssus  religionis. 
l)islinctio  intcr  statum  novitiatus  scu  probalionis  ct 

aclualcm  probationcm,  c.  14. 
Noviliatus  subslanlialitcr  exigit  ut  non  fucril  facta 

profcssio  in  tali  rcligionc,  ib. 
Non  sohim  profcssio  rc  ipsa  valida,  s(m1  ctiam  cxis- 

limala  tam  cx  partc  rcligiosi(|uam  rcligionis,  toilit 

ralionem  novitiatus,  ib. 
Noviliatus  includil  substantialitcr  ali^inid  posilivum 

(luod  cxtcrius  tial,  cl  moralitcr  durcl,  ct  in  (pio 

consislal,  ib. 
Nulla  actualis  probalio  cst  dc  substanlia  novilialus 

pra^lcr  voluntariam  pormanculiam  in  laii  stalu, 

cum  suflicicnti  cxlcriori  signilicationc  illius,  ib. 
Non  (^st  dc  substanlia  novilialus  df^fcrn'  iKibiluui  no- 


ET  YERBORUM. 

vitiorum,  ctiam  ubi  cst  dislinctus  ab  habilu  pro- 

fcssorum,  ib. 
Commoratio  intra  claustrum,  si  sumatur  materiali- 

ter,  non  cst  de  substantia  novitiatus. 
Est  vcro,  si  sumatur  formalitcr,  ib. 
Novitius  si  statim  ac  ingrcditur ,  incidat  in  lcctum 

segrolus,  ct  ita  duret  pcr  annum,  ccnsctur  vcrus 

annus  novitiatus,  ct  potcst  profiteri ,  ib. 
Annus  noviliatus  ncccssario  debct  cssc  intcgcr,  ct 

computari  dc  momcnto  ad  momcntum  :  nequc  ta- 

mcn  oportcl  addcrc  anno  unum  dicm,  c.  15. 
Dcbet  cssc  annus   continuus  et   non  inlerruplus, 

ib. 
Quando  ct  quomodo  interrumpatur,  ila  ut  sil   nc- 

ccssc  illum  itorum  inchoare,  ib. 
Rcgula  univcrsalis  cst,  quotics  juxta  consuctudincm 

rcligionis  censctur  nova  rcccptio  ncccssaria,  an- 

nus  cliam  novitiatus  suiricienter  intcrruptus  exis- 

limalur,  ib. 
Annus  novitiatus  dcbet   cs.sc  conlinuus  usque  ad 

profcssioncm,  ct  non  sufficit  intcgcr  scmcl,  vcrbi 

gralia,  si  quis  cgrediatur  anno  cxplcto,  ct  poslca 

itcrum  rcdcat,  prior  annus  non  sufficit  ad  profitcn- 

dum,  ib. 
Vidc  IVofcssio. 

NUPTI.E. 

Nuptiai  a  quibusdam  hsereticis  damnantur,  ab  aliiv 
vcro  abstincrc  al)  illis  damnatur,  1.  9.  c,  i. 
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OBEDIENTIA  SIMPLEX. 

Obcdicnlia  duplcx :  spccialis  ct   gcncralis,    1.    10, 

c.  i. 
Obcdicnlia  quatcnus  cst  subjccto  propria^  volunlalis 

ad  alicnam  cst  lioncsla  ct  opus  consilii,  ib. 
Obcdicnlia  simplcx  cst  honcsta,  ib. 
Rcspcctu    cujus  pcrsonic  convcnicnlius  iial  votum 

simplcx  obcdicnticr;,  ib. 
Votum  obcdicntia3  potcst  fieri  pcr  duas  promissioncs 

unam  Dco,  ct  altcram  homini  factam,  c.  2. 
Et  tunc  in  illius  violalione  datur  duplcx  malitia  spc- 

cic  distincta,  ib. 
L'tra(iuc  mortalis  cx  gcncrc  suo,  ib. 
Obcdicnlia  potest  ficri  pcr  solam  promissioncm  ho- 

mini  faclam,  ib. 
Obcdicntia  in  religionc  facla  inckulil  promissioncm 

Dco  ct  homini  simul  faclam,  ib. 
Exlra  rcligioncm  vero  facla  regularitcr  cx  vovcnlis 

intcntione  includit  soiam  promissioncm  Dco  fac- 

tam,  ib. 
Imo  non  polcst  aliter  ficri  jurc  ccdesiasiico  lalcm 

promissioncm  homini  faclam  irritantc,  ib. 
Vidc  Votum  obcdicnli». 
Obedicntia  simplcx  obligat  ad  rcs  possibilcs,  honcs- 

las,  ct  non  impcditivas  mclioris  boni,  c.  3. 
Ex  vi  voli  obcdicntia^  simplicis  non  tcnclur  quis 

obodirc,  si  pra^cipiatur  matrimonium  contrahcrc, 

aul  non   ingrcdi  rcligioncm,   aut  ingrcdi  laxio- 

rcm,  ib. 
,\n  tcncatur  obcdirc,  quando  non  in  uno,  vcl  alio 

opcrc,   scd   in  univcrsum   in  lolo  vivcndi  inodo 

praMMpiunlur  ca  opcra  ct  vivcndi  ratio,  quse  vo- 

vcnlcm  potius  impcdiunt  iiuam  .juvanl  ad  profcc- 

lum  virlutis,  il). 


INDEN  PERUM 

In  diibio  an  sii  liono>luni  i|U0(l  praxMiiiiur,  non  W- 

nctur  obodiro.  ib. 
Licilum  lamcn  ct  niclins  cst  obcdirc,  ib. 
QuiC  dillioullascl  arduilas  opcris  pncccpli  al)  obc- 

dicndo  cxcuscl,  ib. 
Hoc  volum  scmpcr  habcl  malcriam  limilalam  quoad 

variclalcm,  mullitudincm,  porfcclloncm,  ad  difti- 

cnllalem  opcrum  pcr  rcspcclum  ad  vovcndum  cl 

cjus  slatum.  ib. 
Sub  matcria  hujnsvoii  rcgularilcr  non  comprchcn- 

duntur  pcrlincnlia  ad  niulationcm  slatus,  undc 

non  potcsl  ([uis  oblijjari,  verbi  gratia,  ad  ingrc- 

dicndum  rcligioncm,  ib. 
Ilcm  nc(iue  adnon  assumcndum  infcriorcm  statum  : 

ut,  vcrbi  gralia,  nc  vidua  vcl  virgo  contrahat  ma- 

irimonium,  ib. 
Simihlcr  non  comprclicndunlur  omnia  opcra  virtu- 

tis,  quamvis  non  sint  dircclc  i^ugnantia  cum  slalu 

vovcntis,  ib. 
Hoc  volum  non  cst  ncccs.-^ario  conncxum  cum  voio 

paupcrtatis  aul  castitatis,  ib. 
Quslibct  pci-sona  cujuscumfinc  condilionis  hoc  vo- 

lum  cmiltcrc  potcsl,  ib. 
Eliam  Papa,  ib. 

Itcm  Episcopns,  vcl  alius  Prjelatus,  il). 
Transijrcssio   obcdicnlia'   simplicis   cx  suo  gcncrc 

mortalis  cst,  ib. 
Quando  supcrior  prfficipil  pcr  vohintatcm  incffica- 

ccm  non  obligat,  ct  omissio  nulhi  cst  culpa,  ib. 
Quando  vcro  pra-cipit  jicr  voluntaicm  cfllcaccm  suf- 

licicntcr  sii;niflcalam,  non  sohim  (h^  actionc,  scd 

ctiam  de  ipsa  obligatione,  votum  obligal,  ib. 
Non  iia  ([uando  pnccipil  pcr  volunlalcm  cflicaccm  dc 

>ola  actionc,  ib. 
Ut  vohmias  prjiecipicnlis  obligct,  ncccssarium  cst  ut 

illa  in  particulari  vcl  in  gcnerali  perse,  vcl  pcr 

alium  sufficicntcr  dcclarclur  quibuscamque  signis, 

rcgularitcr  tamcn  debcnt  dari  vcrba,  vel  prolata, 

vcl  scripla,  ib. 
Ut  pcccatum  inobcdicnliK  sit  mortalc  ,   rc^iuiritur 

matcria  gravis,  ncquc  supcrior  in  rc  lcvi  sub  mor- 

tali  obligarc  potcst;  si  vcro  matcria  sit  gravis,  ct 

simul  declarct  supcrior  sc  vcllc  obligarc  quantum 

potcst,  tunc  crit  peccatummortalc  nonobcdirc,  ib. 
Supcrior  non  ccnsclur  vcllc  obligarc  sub  morlali  in 

materia  gravi ,  nisi  praicipiat  in  virtnte  obcdicn- 

Iia3,  aut  alio  modo  a^quivalcnti,  ib. 
Intcntio  supcrioris  obliganlis  snb  mortali  coUigilur 

vci  e.\  forma  preecipiendi,  vel  cx  gravilalc  jiocmc 

impositae,  ib. 
In  maleria  gravi,  quando  supcrior  simplici  tantum 

vcrbo  pra}cipit,  transgrcssio  non  cst  morlalis,  ncc 

venialis  contra  volum  obcdicnti»,  potcst  vcro  cssc 

contra  aliam  virtutcm,  ib. 
Qure  causae   cxcuscnt  ab  obligalionc  ct  violationc 

obcdicnlife,  ib. 
An  periculum  sravis  damni  cxcusct  ab  obcdicndo. 

ib. 
Pracccptum  obedicntia!  rcligiosa}  cum  pcriculo  vita' 

rcgularitcr  imponi  non  ])Otcsl,  ali^piando  cx  causa 

gravi  potcst,  ib. 
Votum  obcdicntife  simplcx  non  csl  rcscrwatum  ;  ab 

Ejiiscopo  dispcnsari  polc^t,  ib. 
Rcqnirit  causam  lcgilimam  ut  validc  dispcnsctur  in 

toio  vcl  in  parlc,  ib. 
Episcopalus  an   possit    aufcrrc    obligalioncm   obc- 

dicndi  in  particidaii  iniposilam,  cl  sibi  rcscrva- 

rc,  ib. 
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Snpcrior  cui  promissa  csl  ha^c  simjilcx  obcdicnli.i 
an  cl  quomodo  val(\il  in  illa  dispcnsarc,  ib. 

OBEDIENTI.V    SOLEMNMS. 

In  slalu  rcligioso  vcrum  obcdicnliaM'Otum  fit,  1.  10, 

c.  5. 
Est  ([uid  formalitcr  dislinctum  a  traditionc  inclusa 

in  i>rofcssionc,  ib. 
Ad  pcrfcclam  ct  Evangdicam  abncgationcm  Iradilio 

rcligiosa  ct  promissio  obcdicntipc  rcquirilur,  ib. 
Vidc  Tradilio,  Solcmuilas,  cl  Votum  obcdicntia\ 
Transgrcssio  obcdicntia'  rcligioste  hahct  duas  mali- 

lias  spccicdivcrsas,  unam  contra  rcligioncm,  aliani 

contrajusliliam,  c.  C. 
In  pcccalo  obcdicnlia^  praUcr  malitiam  sacrilcgii, 

cst  unica  tanlum  injustiti<e,  ct  nulla  alia  malilia 

rcspcctu  prailati,  ib. 
Potcst  aliquando  cssc  ali([ua  spccie  distincta  rationc 

matcriie  pnTccptir,  ib. 
Inobcdicntia  so'um   quando  formalitcr  intendilur, 

causat  malitiam  spccic  divcrsam  ah  aliis,  ct  cx  suo 

gcncrc  mortalcm,  ib. 
Rcquirilur  tamcn  ad  hoc,  ut  sil  pcccatum  mortalc, 

absolulus  conlcmplus  ipsius  Prrelati,  nt  lalis  cst, 

scu  ])Otcstatis  cjus,  ib. 
Matcria  voli  obcdicnti;ie  polest  cssc  lcx,  aulconslilu- 

lio,  aut  Praelali  prfeccptum,  c.  7. 
Tota  rcgiila  conlinctur  suh  malcria  ohcdicntiic  rcli- 

giosae,  ib. 
Votum  obcdicntiie  non  addit  rcgute   ohligationcm 

suh  mortali,  nisi  in  rcgula  exprimatur,  vcl  suppo- 

nilur,  ib. 
Si  regula  obliget  sub  vcniali,  votum  ctiam  ohligal 

sub  vcniali,  scd  altcrius  specici,  ib. 
Duobus  modis  potcst  rcgula  ohligarc  suh  mortali, 

ih. 
El  duobus  sub  vcniaii,  ib. 
Si  vcro  rcgula  sub  nullo   pcccalo  ohligal,  simililcr 

ncc  votuni,  ib. 
Est  tamcn  adhuc  ali(iua  imperfcctio  inlra  virtulcm 

rcligionis  et  voli,  non  scrvarc  lalcm  rcgulam,  ib. 
Quid  diccndum,  si  quis  faciat  volum  obcdicndi  sc- 

cundum  rcgulam,  aut  votnm   scrvandi   rcgulam, 

ib. 
Transgrcssio  pricccpti   Prfclati   non  volcntis  ullam 

obligalioncm  in  conscicntia  imponcre,  pcr  sc,  cl 

sccluso  conlcmptu,  non  cst  pcccatum  mortalc  aui 

vcnialc,  ib. 
Matcria  proxima  obcdientiffi  cst  supcrioris  prfficcp- 

tum,  danmiodosil  validum,  rcmota  vcro  rcs,  vcl 

actus,  (pii  prtccipi  polcst,  c.  8. 
n  prieccptum  Prtclati  sit  validum,  ita  utvotum  obli- 

gcl  ad  illius  obscrvantiam,  prtetcr  voluntatcm  re- 

quiritur  potcstas  in  prcccipicntc,  ct  matcria  capax 

prfficcpti,  ib. 
Solum  rcs  honcslae,  indifTercnlcs  cx  objcclo,  cl  qnrc 

non  apparent  malje,  possunl  ab  hominc  prajcipi, 

cl  essc  matcria  obedicniiae  ;  itcm  ([nae  cadunt  di- 

rcclc  sub  rcgula ,  vcl  rcduclivc,  si  praecipianlur. 

Quod  vcro  constal  cssc  conlra  rcgulam  rcligionis, 

non  cst  malcria  hujus  voti,  il). 
Ex  volo  obcdicnliae  solum  lenctnr  religiosusobcdirc 

Pra-lalo  juxta  profcssioncm  regulac  ,  id  cst  intra 

illius  iimilcs,  ib. 
Rcligiosus  dclinqucns  obligari   polcst  cx  praiccplo 

non  solum  ad  passivc  sustincndam  pccnam  sibi 

imposilam  ,  scd  cliam  ad  cam  aclivc  suscipicn- 

dam,  ih. 
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Bcligiosns  lcnolur  obodiro  ,   qnoiios   niajor  iiii<ina 

anctorilas  quain  ordinaria  rcgute  addilnr;  vcl  ad 

priecavcnda  mala,  vel  ad  majorcm  caulclnm  rcli- 

gioso  slalni  confcrcntcm,  ib. 
Volum  obcdicntia'  posito  pra3coplo  obligat  moniaics 

ad  clausnram,  non  vcro  votnm  castitatis,  il). 
An  el  quando  tcnoantur  rcligiosi  obcdiro  ct  obsor- 

varc,  si  roligio  cdal  dc  novo  constitulionos  aus- 

tcriores,  (juam  anloa  liabcrct,  quamvis  in  illas  non 

consonscrint,  ncquo  socnndum  illas  profossi  prius 

iucrint,  ib. 
Papa  an  ct  quomodo  possit  prfccipcrc  cl  addoro  talcs 

austcritatos,  ib. 
An  et  qnando  profcssus  in  religiono,  qu.e  a  rigorc 

suiio  primitiviv  rcgula^  rcm'sil,  possit  in  virlulo 

obediondifo  cogi  ad  rcgulam  primilivam  ol)scr- 

vandam  facta  rcformaliono,  vcl  antC(iuani  liat,  ij). 
Ob(Miontia  Evangclica.  ut  sit  porfcctissinia,  dcbct  sc 

cxtcndcroaliquo  modo  ad  oiunia  pcrf(^cla  sinc  ulla 

limitationc,  c.  9. 
Ad  obcdicntiam  re(}uiritur,  ul  non  sit  dc  re  mala, 

sive  intrinsoco,  sivc  extrinsece,  ex  prohibitionc, 

ot  ut  malcrin  cjus  non  sit  conlra  regulam,  ib. 
Perfecta  obcdicnlia  Evangclica  in  extcrnos  ct  inter- 

nos  aclus  cadcrc  potost,  ib. 
Fn  hoc  excodit  votum  obodionlise  alia  duo,  quod  in- 

loriorcm  voluntalcm  Deo  offert,  ib. 
Porfectissimam  obodicniiam  non  protilcntur  omnos 

rcligionos,  ib. 
Uccc  perfocUssima  ct  universalis  obcdiontia  non  re- 

pugnat  omni  statui  rcligioso  in  particulari ,  fuil 

in  Apostolis  et  in  primis  rcligiosis  Aposlolorum 

imitatoribus,  ot  dc  facto  datur  in  Sociolalc  Jcsu, 

ib. 
Qu8C  obligatio  diversa  oriatur  ex  voto  obedicntiic 

secundnm  dclcrminatam  rognlam.  ot  ox  voto  ob(^- 

diontiiie  secundum  dotorminatam  rcgulam  ,  et  ex 

voto  obcdionliiic  in  onmibus,  qu80  rcgnla^  non  re- 

pugnant,  ib. 
Transitus  rcligiosi  ad  stalum  sccularcm  cst  prohibi- 

lus  a  voto  obodionliie,  c.  10. 
A  nullo  Pnclalo,  no(pic  a  Papa  potosl  pnccipi  in  vir- 

tutc  obcdionliii^  ib. 
Transitns  ad  rcligioncm   infcriorcm  vcl  rciiualcm 

esl  prohibitus  a  voto  obodiontiff> ,  noquc  ab  ullo 

Priela'o  i)riecipi  potost,  ib. 
Transilus  ad  roligionem  porfoclioiom  non  ost  ma- 

toria  voti  obcdicntia^  ncc  nogativc,  ncc  aftirma- 

tivo:  non  potosl  prohibcri  noc  pnccipi,  ib. 
Obligatio  potcndi  liccntiam  Privlali  ad  hunc  Iransi- 

tum  non  oritur  cx  voto  obedicnti<ie .  scd  ex  lcgc 

ccclosiastica,  ib. 
Potosl  in  religionc  ficri  volum  Iranscundi  ad  aliam 

pcrfcctiorem,  si  superior  vel  Papa  praecipiat  ;  hoc 

tamon  volnm  non   perlinct  ad  perfoclioncm  sla- 

tus  rcligiosi,  ib. 
Accoplatio  pontificatus  a  rcligioso  facta  sino  con- 

scnsu  Pradati,  ncque  ox  lcgc  ecclesiastica,  ncque 

cx  volo  obcdionliie  cst  prohibila  aut  irrita,  ib. 
Sic  cloctus  acceptans  pontiticatuni    liber  mancl  a 

jugo  rcligionis,  ncque  tcnotur  ronuntiare,  ct  rc- 

dire  ad  roligionem,  ib. 
Accoptans  pontificatum  invito  Prtelato  nnllum  pcc- 

catum  committil,  ib. 
Eloclio  01  iu;ccptatio  cpiscopatus  csl  prohibita  ox 

jurc  coclosiastico,  si  iiat  sino  consonsu  Priclati,  ib. 
Polosl  oliam  cx  volo  prohibcri  ,  ul   11 1  in  Sociclalc 
•Tcsu,  ih. 
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Probabilius  esi  clcclioncm  el  acccptionern  epi>co- 

patus  sinl  Pradati  conscnsu  csrc  prohibilam  ex 

voto  obcdicntiiC,  ct  solum  irritam  cx  jure  ecclc- 

siastico,  ib. 
.Vdhuc  tamcn  si  episcopatus  immcdiate  aPapa  offc- 

ratur,  licitc  et  validc  acceptari  potest  sine  con- 

scnsu  Prselati,  ib. 
An  ct  quando  possit  religiosus  accoplarc  Episcopa- 

lum  sine  conscnsu  Priclati,  si  ab  aliis  pnelcr  Pa- 

pam  offcratur  aliis  modis  prir-tcr  olectionom,  ib. 
Accc[)tatio  Episcopatus  in  casu  gravis  ncccssitatis  ct 

cxtra  illum  rcligiosopr«cipi  potost  a  Summo  Pon- 

tifice  rationc  jurisdictionis  suprfemae,  ib. 
Hoc  proccdit,  (luanivis  jurasscl  vcl  VGvisset  non  ac- 

coptare  opiscopatum,  ib. 
Hoc  priccoptum  non  ost  propric  nialcria  voti   obc- 

dicntiie,  ib. 
Noc  Gcncralis ,  nec  alius  Pradalus  potcst  pra^^ciporo 

subdilo  ut  accoptot  episcopatum,  ib. 
Potost  vero  pra^cipcrc  et  obligare  ul  acceplel  bcncfi- 

ciuni  curatum,  ib. 
Polest  ctiam  illum  lali  bencficio  privarc  valide  sine 

causa,  quamvis  malo  animo  id  faciat,  ib. 
Probabile  tamcn  est  solum  ad  benelicium  regularc, 

et  non  ad  seculare  posse  subditum  obligaro.  ib. 
Volum   obodicntiie  solum  homini  viatori   scu   Doo 

por  illum  prajcipicnli  obligat,  c.  11. 
Si   Deus  pcr  sc  immcdiatc,  vel  per  Angelum,  aul 

alio  modo   cxtraordinario  priecipiat,  non  tonolur 

religiosus  ex  voto  obcdirc,  ib. 
Pcccatum  contra  logcm  naturalcrn  el  divinam  posi- 

tivam  non  habct  specialcm  malitiam  ex  ciroum- 

slanlia  voti  obcdientise,  ib. 
Itoin  ncquo  conlra  lcgem  Ecch^siiE,  ib. 
Votum  hoc  non  obligat  ad  obcdicndum  cuilibct  lio- 

mini,  scd  illi  tantum  cui  rcligiosus  volunlaric  sc 

tradit,  ib. 
Obedientia  domino  vcl  paronti  dcbita  non   portincl 

ad  hoc  votum,  ib. 
An  et  quando  sil  parcndum  potius  uni  quamall(-ri, 

si  contingat  mullis  dcbcri  obcdicnliam,  aliis  tilu- 

lis  prictcr  votum,  ib. 
Votuin  obcdicntiiie  obligat  ad  parondum   omnibus 

pra?latis  religionis,  scrvato  ordinc  ot  rosi)ectu  in- 

tcr  illos,  ib. 
Votum  obligal  obcdirc  pricccpto  supcrioris  pra"'lali, 

omisso  infcrioris  contrario,  ib. 
Papa  ex  vi  potcslalis  jurisdiclionis  potcsl  pra^cipcrc 

rcligiosis  in  quacumquc  materia,  ib. 
Ilcm  ut  vcrus  pr.vlatus  cx  vi  potcstatis  dominaliva', 

ct  obligare  ex  voto  obodicnliiv,  ib. 
Episcopus  taincn  ex  potcstatc  jurisdictionis,  quani 

dominationis,  atiiuc  adeo  ex  voto  obedicnliie  po- 

tcst  i)rieciperc  et  obligare  rcligiosos  non  cxcmptos 

etiam  in  maloria  ad  rcgularem  vitam  pcrtinento. 

ib. 
Non  excmpti  Episcopo,  ut  vcro  ct  principi\li  Piwlato, 

promittunt  obodionliam,  ib. 
Potcstas  ordinaria  pra?cipiondi  in  virlute  obcdien- 

tiie  cst  in  prixiatis  localibus  rcligionum,  el  ab  illis 
•  dclegalis,  ib. 
Alii  ofiiciales  non  habcnt  hanc  potcstatcm  jurc  or- 

dinario,  ib. 
Votuin  obodicntiie  obligal  moniales  ad  parcndum 

Abbalissis  ut  vcre  prielalis  ol  matribus  spiriluali- 

luis,  ib. 
Hicc  poieslas  pnx^cipicndi  ost  in  fciuinis  m;\gis  limi- 

lala  (|uam  in  viri)J,  ib. 


l.M>L.\  ntULM 
Voiiini  obodiciniai  a  M)lo  sunimo  Poniilicc  duobus 
iiiodis  dii>iionsaii  polcsl,  c.  li. 

OBLATUS  SELIGIO.M. 

Cum  oblalo  rclii,'ioni  polcsl  Papa  dis.pcnsarc .  libc- 
rando  illuni  ab  onini  obligalionc  ad  talcin  rcli- 
t;ioncni.  1.  6,  c.  17. 

Vidc  rrofcssio,  cl  Parciis. 

OllLIGATtO. 

Obiigalio  mulua  dcbcl  dari  inlcr  rcligiosum  cl  ipsaiii 

rcliiiioiicni,  1.  •■2,  c.  4. 
Obliyatio  absolule  cx  parlc  rcligionisad  rctincndum 

rcligiosuni  irrcvocabiliter  non  esl  ncccssaria,  c. 

14. 
Contrariuni  non  csl  iniciuum.  ib. 
01>lit:;atio  intcr  Doum  ct  bomincs  iioii   orilur  iiisi 

mcdianle  piceceplo  cl  promissionc  cx.  parte  Dci  : 

cx  parto  hoininis  mediantc  voto  seu  piomissionc, 

c.  7. 
Obli^Mlio  subveicnndi  cl  alondi    in   ncccssitalo  csl 

inajor   itarontum    cv^ix   tilios    non    omancipalos, 

quam  liliorum  ciLio  i>arcntci»,  l.  j,  c.  G. 
Vidc  Pater. 

OR.UIO. 

Oialioui  sompcr  vacaudum  ,  (luomodo  inlciliLialur, 
I.  8,c.  8. 


Ordo   saccr    numcialur  a  subdiaconatu  us([uo  ad 

cpiscopalum,  1.  9,  c.  i-i. 
Ordinibus  ininoribus  ot  primae  tons.urie   polesl  Ec- 

clcsia  adiungerc   inliabilitatcm  ad  niatrimonium, 

1.  0,  c.  17. 
Vidc  Cablilas  simplcx,  clcricalis,  el  Clcricus. 


PAPA. 

P.ipa  osl  suiircmus  Pnelatus  reliuionuiu,  1    -2,  c.  IG, 

I.  16,  c.l.jcl  14. 
Vidc  Paupertas  solomnis,  Obcdicntia  simplex,  Obc- 

dicntia  solcmniis,  Caslilas  simpiox,  Castitas  cleri- 

calis,  Castitas  solemnis,  Malrimonium,  Potcstas, 

.Vpprobatio,  ct  Volum  rcligionis. 

PABENS. 

Parcnios  possunt  diroctc  irritarc  oninia  vola  lilio- 
rum  impubcrorum,  nullo  oxccplo,  1.  4,c.  6. 

Non  possunt  parentos  irritaro  volum  soiomnc  casli- 
tatis  aiinexum  sacris  Ordinibus  ,  si  lilius  impubos 
volunlario  ordinctur,  ib. 

Ilom  iioque  votum  castitatis  simpicx  vel  soiemne  a 
lilio  pubcrc  factuin,  etiam  iilis  invitis,  ib. 

Parens  potosl  vcndoro  fiiium  in  servum  ob  giavcm 
aliquam  noccssitalein ,  dum  csl  in  sua  polostato, 
non  lanion  polosl  in  infantia  ila  donaro  roiigioni, 
III  post  annos  pubortatis  tencalur  pormauorc  iii 
monaslcrio,  1.  6,  c  :i. 

VidcPalcr,  Votum  religionis,  ct  Pauporlas  solomnis. 

PAnOCHLS. 

An  paroclii  cl  Pnelali  Episcopis  inforiorcs  tcncanlur 
pcrpoluo  nianerc  in  suo  munorc?  Negal  Divus 
Tliomas,  1.  1,  c.  17. 

Quie  diHcrcnlia  dcUu  intei  illoi  el  Epibcopos,  ib. 


ET  VtltUOUUM.  \):t-J 

Non  sunt  inslrumenia  ct  olTiciales  Episcoporum,  >n\ 

ordiiiarii  paslorcs ,  el  causa'  proxinue  iii  suo  or- 

dino  principaios,  ib. 
.Vssignanlur  tres   infcriorum   paslonim  gradiis,  ib. 
Paroclii  sunl  vcri  pastoros.  licct  coadjulorcs  cl  su- 

bordinari,  Episcopis,  ib. 
Paroeliorum  muiius  csso  do  jure  divino,  cl  coiiso- 

quonler  non  possc  ab  Ecclosia  auferri,  csl  proba- 

bilo,  ib. 
Parochi  sunl  in  stalu  pcrfcclionis  exercciida',  ib. 

PATER. 

Paior  polesl  revocarc  a  rcligionc  lilium  impuboivm 

iiilraaiinum,  si  non  conscnsil  lacile  vcl  expiesbc 

iiiius  ingressiii,  1.  5,  c.  1. 
Polost  iicilo  palor  vcl  mator  ottcrro  roligioni  liliuni 

oducandum  ante  usuni  rationis,  ut  postea  porse- 

veict,  ib. 
In  lioc  casu  noc  paicr  potcsl  lilium  rcvocarc,  ncc  11- 

iiiun  cgredi  antc  annos  pubcrlatis  sinc  consensu 

rciigionis,  ib. 
l'alcr  vol   iiialcr  polcsl  cogero   ad  ingressuiii  irli- 

gionis  lilium  ralionc  utcntcm  antc  annos  puberta- 

lis,  non  cxpcctata   vcl  ctiani   repugnantc  illius 

voiuntatc,  c.  2. 
Hioc  potoslas  nianct  in  allero  paronle,  si  aiius  mo- 

riatui',  ib. 
l'ater  licitc  et  validc  potest  offorrc  fiiiam  religioni, 

rcpugnantc  niatrc,  ib. 
Nou  ita  niatcr  patre  conlradiccnto,  ib. 
Si  vero  paler  non  rcpugnct,  (luamvis  posilivc  iion 

oonsouliat,  potcsl  niatcr  liiiuni  oftcrre,  ib. 
Patcr  non  i)Olost  absolute,  oniissa  filii  cura,  nisi  suf- 

(icientor  ei  providcat,  illum  desorcrc,  aul  ingredi 

regioncm,  c.  6. 
Inloliigitur  hffic  obligalio  crga  fiiiuiii  non  onianci- 

palum:  nain  erga  omancipalum  in  noccssitalc  po- 

siluiii  codom  modo  quo  fiiius  orgo  parcntcs,  ib. 
Patcr  vcl  matcr  scvcrc  custodicnset  tractans  liliam, 

ila  ut  ttedio  aflccta  cligat  roligionem  ingrcdi,  non 

facit  illi  violentiani ,  dummodo  id  non  intendal, 

aul  nimium  oxcodat  in  pafcrna  sevcritatc,  c.  9. 
Pator  vol   niater  sinc  peccato  polosl  cogorc  fiiiam 

antc  annos   pubcrtatis  ut    ingrodiatur  mouastc- 

rium  ;  non  voro  post  pubortatom,  (luamvissit  tan- 

lum  ad  educationcm  cl  clausuram ;   non   laincn 

incurrit  propter  boc  cxconimunicalionom,  ib. 
Ilcm  non  incurrit  cxcominunicationcm,  si  rolinqual 

li.orodcm  ea  condilionc  ul  ingrcdiatur  nionastc- 

rium,  ib 
Vidc  Voluiii  rcligionis. 

D.    1'ALLls. 

Paulus  iic(iuc  anlc,  ncquc  poslaposlolatum  contraxil 
malrimonium,  1.  9,  c.  14. 

PArPEniAS  SIMPLtX. 

Pauporlas  acluaiis   noii  csl   neccssaria  ad  balulciii, 

iiiniuc  lioiiiiuibus  pncccpla,  1.  8,  c.  1. 
Volum  simiilox  pauporlatis  por  sc  honcsluin  csl,ac 

(lc  iiu-liori  bono,  c.  2. 
Volunlaria  paiiportas  cst  utilis  ad  pcrfoclioncm,  et 

iiitcr  opcra  consiiii  oompulatur,  ib. 
In  voluntaria  paupcrlale  includilur  volunlas  carcndi 

divitiiscl  actualis  carcntia,  ib. 
Est  opliinuin  cl  opus  coubilii  vovcic  paupcrlatcm, 

ib. 
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\uluiii  biniplcx  imnporlalis  pcr  bC  lioiicslum  csl,  cl 

sub  consilio  cadcro  potcst,  ib. 
Voluni  hoc  duplicilor  fiori  potost,  ib. 
Kclinciucrc  boua  sua  conimunilati  iion  tollil  vcrani 

ralioncin  voli  paupcrtatis,  ib. 
Voliuu  simplcx  paupcrlatis  cxtra  blatum  rcligiosuni 

esl  oiitimum,  ot  ad  opora  consilii  pcrlinet,  c.  3. 
Piobabile  esl  de  facto  plurcs  sanclos  ercmitas  banc 

pauportatom  porsonalom  coluisso.  ib. 
Enumeranlur  commoda  el  fruclus  paupcrlatis,  ib. 
Uuarc  clericis  et  Episcopis  anncxa  paupcrtas  sicul 
ot  castitas,  ib. 

Sine  Pontificis  facuUatc  uullus,  qui  non  sit  verc  rc- 
ligiosus,  tilulo  paupcrlatis  voluntaria!  ad  sacros 
Ordinos  admitti  potost,  ib. 
Votum  simplcx  pauperlatis  sinc  votoobcdienlicO  con- 

sisterc  potost.  ib. 
Itcm  sine  voto  castilalis,  ib. 
Matcria  remota  voti  paupcrlalis  sunt  bona  qua}  di- 

vitiarum  nominc  comprohenduntur,  c.  4. 
Excluduntur  ab  hac  matcria,  vila,  mcmbra  ac  facul- 

lates,  itcm  virtulcs,  ib. 
llonor  ct  fama,  ib. 

Ilom  boneficia  ccclesiaslica  cl  alia  muncra,  dignita- 
tcs  sou  tiluli  honoriiici,  ut,  vcrbi  gralia,  doclora- 
tus,  fjuoad  jura  spirilualia  ct  honorifica,  ib. 
Comprcbcnduntur  autem  quoad  cmolumcntum  tcm- 

poralo  illis  annoxum,  ib. 
Jus  oligondi.  pi-escniandi,  confirmandi,  instituendi, 
ct  oinnis  jurisdiclio  ,  tam  ccclcsiastica  quam  se- 
cularis :  item  bonoticia  cathcdrfo  cl  similia,  tam 
iiuoad  proprictalem  quam  possossionom  juris  et 
lacti,  habcri  possunt,  quin  violctur  votum  paupcr- 
latis,  ib. 
Jus  suscipiondi  alimonla  ox  hoc  vcl  illo  monaslorio. 

quomodo  sit  vcl  non  ^il  matcria  pau{iorlatis,  ib. 
Jus  dccimarum  vel  conimonda.'  pcr  se  non  ost  nialc- 

ria  paupcrtatis,  ib. 
Votum  paupcrlalis  duobus  modis  liori  polcsl,  c.  5. 
Dominia  rcrum  tomporalium  sunl  pars  principalis 

malorise  proximffi  paupcrlatis,  ib. 
Non  scmpeV  est  contra  volum  paupcrtalis  appellarc 

ali<iuid  rcm  meam,  ib. 
Votum  pauportatis  si  est  solemne,  necessario  cxclu- 
dit  dominium  tam  prKsens  (piam  futurum ;  si  vero 
per  se  spectetur,  solum  obligat  ad  relinquondum 
dominium  quod  habolur  ,  cl  nullum  postca  ac- 
quirondum,  si  vovcns  pcr  illud  dominio  se  pri- 
varc  intendil,  ib. 
Divos  vovens  pauportalom  non  cst  paupcr,  ncc  ca- 
rct  dominio  suarum  rcrum ,  donec  dc  illis  dispo- 
nal.  ib. 
Uuando  obligctur  talis  ad  divitias  rcliiKiucndas,  il). 
Hubons  volum  simplex  pauperlalis  acquiril  veruiii 
dominium.  quamvis  rcm  acquirondo  vcl  accipicn- 
do  pcccot,  ib. 
Licct  is  qui  ]iaupcrtaleni  simpliccm  iiromillit,  simul 
habcret  voluntalomsc  roddendi  incapacom  omnis 
dominii,  niutata  voluntatc  acccptando  dominiuin 
jam  est  capax,  vero^iue  dominium  acfiuirit,  ib. 
Sic  accipiens  aliquam  roni,  an  possil  apud  sc  reli- 

nerc,  ib. 
.Non  tonotur  distribuere  in  paupcros,  vel  pios  usus, 

scd  pro  suo  arbitratu,  ib. 
Vsusfructus,  usus  el  propria  posscssio  sunt  matcria 

proxima  pauperlalis,  ib. 
Quid  potesl  licitc  facere  habons  hujusmodi  votum, 
bi  hiorcs  instiluatur,  vcl  ab  iutoslalo  succcdal,  ib. 


ET  VERBOKLil. 

Usus  facli  et  oninis  rci  apprchcnsio,  aul  lcnlatio,  vcl 

pura  administralio,  (jua.'  non  tit  proprio  jurc  cl 

nomino,  sed  altcrius,  non  ila  proprie  sunt  malc- 

lia  voti  paupertatis,  ut  omnino  cx  vi  illius  cxclu- 

dantur  :  aliqua  tamen  modcratio  in  his  potcsl  cs.sc 

materia  paupcrtatis,  juxta  vovcntis  intenlioncm, 

ib. 
Uninimoda  carcntia  vestium  noa  est  paupertas  i  ro- 

fossa  a  Christo  aut  .\postolis.  ib. 
Etiam  ncque  pura  administratio,  ncque  jus  admi- 

nistrandi  ( quod  non  habot  emolumcnlum  pretio 

?oslimabilc  j  per  so  repugnat  pauperlali,  ib. 
Si  volum  pauporiatis  simplicitor  fiat,  ct  vovens  niiiil 

specialiter  intendat ,  oxcessus  in  ^su  et  pcculio 

lacli,  non  est  contra  illud,  ib. 
.\l)ud  quem  sit  dominium  rcrum  quibus  utilur,  vd 

fpias  rcquirit  habcns  hujusmodi  votum,  ib. 
Ucsokilio  est,  apud  nominom  ossc,  ib. 
.Ulhuc  tamcn  cst  pcccalum  injustitiae  lalcs  rcs  illo 

invito  auferro,  ib. 
Contra  hoc  votum  peccatur  habendo  vel  accipicndo 

dominium  alicujus   rci   (sub   doniinio  posscssio 

cliam   propria,  jus  ulcndi   ct  fruendi   i^roprium 

comprohcnditur),  c.  6. 
Hoc  poccalum  ex  suo  gcncre  cst  morlalc  sacrilc- 

gium,  ib. 
Ad  pcccalum  morlalc  rcfiuirilur  matcria  gravis.  ib. 
Qualis  sit  hfec  cx  sententia  ali(iuorum,  ib. 
Quantitas  gravis  censctur  illa  quse,  promissa  in  elcc- 

mosynam,  sufticit  ad  violationom  lalis  voti,  cl  lia:c 

vidotur  ossc  (luantilas  quatuor  argcntcorum,  ib. 
Diffcrcntise  intcr  hanc  paupertatem  et  religiosam, 

il). 
Habens  hoc  votum  polest  illud  gravitcr  violarc  pcr 

sacrilegium,  quin  poccct  coiitra  justiliam,  ib. 
Quantilas  furti,  rcspectivo  tamcn  ad  lalem  rcligio- 

ncm,  sut^icit  ut  rcligiosus  violct  pauperlalem,  ib. 
In  porsona  privata  potest  dari   peccatum  mortaic 

furti  sine  peccato  mortali  conlra  votum,  ib. 
Ilom  in  religioso,  si  furctur  tcrtiiE  personije,  el  uon 

suae  religioni,  ib. 
Seclusa  propriclate  el  dominio,  vix  invcnilur  alius 

modus  violandi  votum  simplex  paupcrtalis,  ib. 
Habcns  talc  voium  polesl  donata  accipcre  sinc  ali- 

cujus  liccnlia  ad  usum  tantum  ;  item  potcsl  aliis 

donare  tanquain  dispensator,  ib. 
Non  peccat  per  proprietalcm,  nisi  dircctc  inlcndal 

sibi  ac(iuirerc  dominium,  ib. 
An  cl  quomodo  pcccct  per  displiccntiam  voti  facli, 

ib. 
Hoc  volum  non  cst  rcsorvatum,  ex  causa  jusla  potcsl 

a  Papa  vol  Episcopodispcnsari,  vcl  in  toto,  vcl  in 

parlo,  ib. 
Vidc  Votum  paupcrlatis. 

P.\t'PERTAS  SOLE^INlS. 

Assignanlur   (lualuor   modi   paupcrlatis   rcligiob*,        J 

1.  8,  c.  7.  i 

Ali(iua  jiauportas  csl  ncccssaria  ad  roligiosum  sla-         \ 

luin,  ct  fuil  scrvata  ab  initio  Ecclosiae,  ib.  ^ 

Probabilc  cst  aliquando  slatum  rcligiosuni  consli- 

tuissc  in  ali^iuibus  cum  paupcrlale,  qua;  n(^c  domi-         ■ 

nium,  nec  usuin  indopcndontem  cxcludcrct,  scd 

tantum  usumrcrum  supcrfluum,  ib. 
Tria  impcdimcnta  pcrfcclionis,  scilicct  sollicitudo 

rcrum  tomporalium,  amor  diviliarum,  etcialionis 

occasio  pcr  paupcrlalem  auferuniur,  ib. 
Probabilius  cst  siniper  fui^sc  iu  Ecclcsia  usitaluiu, 
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ul  in  slalu  porlVciionis  paupcrlas  osscl  pcr  al)tli- 
oaliononi  propriclalis,  sailcni  (luoaii  usuni,  ib. 
In  oreinilis  quoniodo  1'ucril  usus  rorumnon  propric- 

larius,  il). 
lloni  in  viris  cl  saoris  virginibus,  i\\\x  olim  in  pri- 
valis  domibus  slalum   roligiosum  i^rolilobanlur, 
ib. 
Licct  pauporlas  (|uoad  oarontiam  dominii  omnium 
bonorum  fucrii  scmpor  usitala  in  Eooicsia.  non 
tamcn  vidotur  obscrvata,  in  omni  spcoic  vcl  tom- 
l»orc  status  roli^MOsi,  ib. 
Dominium   bonorum  mobilium    in  slalu  roligioso 
privato  apud  Episcopum  fuisso,  probabilccst,  pro- 
l)abilius  apud  ipsam  pcrsonam  privatarn,  il). 
Idcm  dc  dominio  reriim  slabilium  dicondum,  ib. 
Roiigiosi  in  communilato  vivcntes  vorisimilius  non 
habcbanl  dominium   rorum  stabilium,  vel  mobi- 

iium,  ib. 
rrol)abilius  luijusmodi  dominium  ol  i^roprictatem 

liabero  vol  valide  vol  ctiam  licito.  ox  liconlia  justa 

lii-jelali,  non  rcpugnabat  illi  slatui.  ib. 
Pauportas  reddcns  incapacom  dominii  luit  a  priii- 

cipio  in  Ecclesia,  sed  postea  inlroducla,  il). 
Probatur  de  Christo  Domino,  ib. 
Et  do  ,\poslolis,  ib.  ' 

De  monachis  solilariis,  ib. 
Solcmnilas   voti    paupcrlalis  a   lomporc  Jusliniani 

imporatoris  univcrsalitcr  incopil,  ib. 
Justa  aliquos,  rcligiosus  profossus  potcst  rclincrc  do- 

minium  ad  brcve  tcmpus,  ib. 
Vidc  Paupcrlatis  volum,  ol  Solomniias. 
In  communilate  religiosa  duplcx  pauperlas  dari  po- 

lost.  Prima,  excludcns  dominium  ct  proprictatem 

a  singulis  personis ;  secunda,  cxcludcns  cliam  ab 

ipsa  communitato.  c.  8. 
Pauperlatis  in  communi  ires  gradus,  ib. 
Est  de  fide,  laudabilc  osso  roligiosorum  inslilulum. 

(jui  pauperlalcm  lam  in  jiarliculari  quani  in  com- 

nuiniprolitcntcs,<juoadcaronliam  posscssionum  ac 

corlorum    rc(ldituum,  non  ox  solis  olccmosynis, 

sod  cx  proprio  manuum  labore  aluntur,  ib. 
llem  quando  non  cx  laboro,  sod  cx  solis  clcemosy- 

nisvol  oblatis  vcl  pclilis  vivunt,  ib. 
Hoc  gcnus  pauportalis  professus  est  Cliristus  Domi- 

nus,  ib. 
Iloin  Aposloli,  ib. 

Iloin  Apostoliviri  cl  alii  Sancli,  ib. 
Hoc  gcnus  pauportatis  et  mendicitatis  incci^il  a  lcm- 

porc  S.  Francisci  cl  S.  Dominici,  ib. 
lislde  iidc  ot  cvidens  laudabile  csse  instilulum,  in 

(luo  paupcrlas  cum  abdicatione  omnis  i^roprictatis 

in  particulari,  ct  cum  dominio  bonorum  in  com- 

muni  observalur,  ib. 
^hrislus  ct  coUcgium  Aposlolicum  liabucrunl  domi- 

nium  rcrum  mobiliuin  in  communi,  ib. 
Itcin  primitiva  Ecclcsia,  antiquac  ct  nov;c  ali^iuse  rc- 

ligioncs,  ib. 
l\cligiofratrum  Minorum  non  liaboldominium  etiam 

ronini  mobilium  iii  communi,  ib. 
S'cc  Christus  ncc  Aposloli  habuerunl  domiiiiumaul 

l)Osscssioncm  rcriim  slabilium  in  coiiimuni,  ib. 
Vobabilc  tamon    cst  aliquas    Ecclcsias  vivcntibus 

adluic  .\posloiis  liahuissc  bona   stabilia  in  com- 

muni,  ib. 
n  rcligiosis  ,  (jui  slatum  Apostolicnm  prolilcnlur, 

pcrfcclior  csl  paupcrtas  bonorum  slabilium,  tam 

in  particulari  (luani  in  communi,  pcr  sc  loipicn- 

do.  c.  t>. 
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Itaiiono   V(mo  circumstantiarum  potcsl  cssc   magis 

cxpodicns  habero  posscssioucs  modcratas  iii  com- 

muni,  il). 
Non  csl  pcrfcclius,  rcgularilcr  ioiiuciido,  iioii  soluiu 

bona  immobilia  non  possidcrc,  sed  nc(iuo  ox  usii 

consumplibilibus  in  futurum  providcro,  cas  con- 

grcgando  ct  oonscrvando,  ib. 
>'on  spcclal  pcr  so  ad  majorom  porfcclioncm  habc- 

10  hjec  bona  mobilia  absiiuc  dominio  comniuui- 

lalis  ,  cliam   pro  illo  tomporo  quo  possidcnlur  , 

ib. 
Pauporlas  in   communi  (juoad   immobilia  csl  mc- 

dium  por  se  ad  porfociioncm:  non  ila  quoad  boiia 

mobilia,  ib. 
Quomodo  lioc  intclligaliir,  ib. 
lloc  votum  ox  gonorc  suo  obligat  sub  morlali  ad 

iion  habcndum  dominium  vol   propriolatcm,   c. 

10. 
Primus  inodus  pcccandi  ost  por  dircclam  volunlaloiii 

habondi  dominiuni,  quando  ct  quomodo,  ib. 
Scoundus  cst  accipicndo  rcin  moralilcr  a^^iuivalcn- 

lcm  dominio,  vol  ac^iuisilioni  cjus,  ib. 
Dcsidcrium  ol  dclcclatio  morosa  quando  sit  pocoa- 

tum  in  hac  malcria,  ib. 
Accipero  aliiiuidsine  liccntia  prailati  cx  goncic  suo 

ost  morlalc,  nisi  ox  lcvitate  matoriae  fial  vonialc, 

c.  11. 
Liccntia  pryelali,  (luando  commodc   poslulari    po- 

lost,  est  nocossaria,  ut  rcs  optimc  ot  sincerc  llat, 

ib. 
Quando  commodc  poslulari  non  potost,  sullicit  prse- 

sumpla  ct  interprclativa  cum   intenlione  manifcs- 

landi  praelato,  ct  si  res  non  sit  consumpta,  opor- 

tet  manifestarc,  ut  licito  rctinoalur,  ib. 
In  rigorc  pr?ecopli,    sufiicit  tacita  vel  probabililcr 

prffisumpla  supcrioris  voluntas,  oliam  quando  po- 

lcst  oxprossa  licontia  poslulari,  ot  ob  aliqucm  liu- 

manum  rcspoclum  vcl  pudorem,  aut   nonnuUam 

dinicullalom  adcundi  praelalum,  omittitur,  ib. 
Probatur  dc  liccntia  tacila,  cl  ponuntur  varii  casus, 

ib. 
Do  praesumpla,  ib. 
Displiccntia  supcrioris  quoad  substanliam  tollil  vo- 

lunlalcm  prffisumplam,   non    ita  quoad  modum, 

ib. 
Liccnlia  injusla  cx  parle  pclcnlis  ali(iuando  cxcusal 

illa  ulcntcm   a  pcccato  conlra  paupcrlalom,  ali- 

(luaudo  non,  ib. 
Idcm  dicondum  dc  liccnlia  injusla  cx  parle  iiialc- 

ria;,  ib. 
Liccntia  injusla  ex  parle  prpclali  concodcnlis  cxcusal 

a  pcccalo  propriotatis  rccipienlcm,  ib. 
Aliquando  vcro  non   excusat    ab  alio   pcccalo  vcl 

scandali,  vcl  supcrfluitatis,  ib. 
Licontia  dobita  irrationabilitcr,  lamcn  ncgata,  vel 

probabilitcr   prKsumpla  ncganda,  non  suflicit  ad 

oxcusandum    a  peccalo  propriolalis   rccipiondo, 

ib. 
Excipitur  casus  cxlrcmae  ncccssitatis,  ib. 
Qu;u  (luaiililas  sit  magna  vol  parva,  ut   illam  acci- 

pcro  sinc  licontia  sit  pcccalum  gravc  vol  vcniah!, 

ib. 
An  sit  pcccatum  morlale  acciporc  rciii  in  (luanlilalo 

siiflicionti  sinc  liccnlia,  non  ut  habcalur  aut  oc- 

cullo  possidealur,  vol  oxlra  religionem  oxponda- 

lur  :  sodsolum  ul  roligioni  incorporolur,  ot  publi- 

cus  usus  illius  liabcalur,  cum  proposito  rrlinfiuoii- 

di  illuni,  si  supcrior  justcrit,  ib. 
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<,>nii'  (|iianlila^  iii  lioc  casu  icciuiratur,  ib. 

ll(;iii  (juaiido   rcs  acci|»iliir   ol  ai>])licalur  ad  usum 

proprium   loco  allorius  similis.  Qu;o  ad  siiniloiii 

usum  cx  bonis  comniunibus  monaslcrii  ,  danda 

osl,  ib. 
An  i'os  sic  accopta  lial  monaslcrii ,  ol  an  accipions 

doboat  eam  moiiastorio  tradcro,  vcl  oi  rcddore  (|ui 

donavil,  vel  doni(juc  ])Ossitoaiili  do  liccntia,  ib. 
An  talis  rci  aC(juisilio  ct  donalio  j^ossit  rovocari,  ib. 
Usuijiatio  sino  liccnlia  ox  bonis  monaslorii  cst  con- 

Ira  ])aupcrlalom  et  justiliam,  il). 
Est  ])occalum  mortale  usuriiare  sinc  iiccntia  pccu- 

niain  nionastcrii  (juantitatc  suflicicnti,  ib. 
Jn  aliis  vrco  bonis  monastcrii  usu  consumjjtibilibus, 

(\\\x  portinont  ad  cibum  et  potuni,  si  tantum  ad 

l)iiuni  usum  actualem  el  transilorium  sumatur 

ali(juid,  regularitor  non  ost  jicccatum  mortale,  nisi 

dauinificatio  sit  nimia,  et  in  rc  extraordinaria  ac 

l^retiosiori,  ib. 
Usurpatio  roruni  qua)  usu  slalim  non  eonsuniuntur, 

si  iion  accipiantur  ut  occulta-%  ot  taiKjuam  iJiojiria; 

possidcanlur,  ordinarie  non  est  pcccatum  mortale, 

ib. 
Accojitio  ab  aliquo  extorno  dc  bonis  ejus  ad  solum 

usum  projirium,  an  ot  quale  iioccatum  sit,  ib. 
Quando  liceat  religioso  iiecuniam  muluo  accipere, 

ib. 
Acciperc  pecuniam   in  cuslodiam    non  est   conlra 

l^aupertatcm,  ib. 
(iuando  liceat  accipere  pecuniam  vel  aliud  donalum 

ab  altoro,  ul  reddat  tertia?  personiT),  ib. 
Soluni  peculium  propriolarium  rcpugnatimupertali, 

c.  12. 
J'rimum  signuni  peculii  projiriotarii  ost  possiderc 

aliijuid  sino  ulla  logitima  licentia  ib. 
Socundum  signum  est,  si  ros  possessa  ita  occultc- 

lur,  ut  non  possit  a  supcriore  inveniri,  ib. 
Au  et  quando  res  a  principio  accopta  cuin  sola  li- 

coiitia  pnesumpla ,  si   postea  occultclur  prajlato 

ol  ita  rctineatur,  sit  sufliciens  signum  proprieta- 

lis,  ib. 
An  rcs  accepta  ct  possessa  cum  licentia  exprcssa,  si 

jiostoa  occultolur,  no  possit  ot  conlingat  aufcrri, 

suHicial  ad  vitium  proprietatis,  ib. 
An   Iiabcrc   aliquid  clavi   obseratuni  sine  licontia, 

(juoad  illum  modum  habcndi  sit  pcccatum  pro- 

liriotatis,  quamvis  rcs  ipsa  in  se  cum  licontia  ha- 

boatur,  ib. 
An  jiossit  religiosus  ossc  piopriotarius,  ox  oo  soluiii 

(|uod  liaboat  ali(juid  ex  licenlia  irrationabilitcr  ot 

injusto  coiicossa,  ib. 
An  saltoni  in  hoc  casu  commiltal  aliud  gonus  peccati 

contra  iiaupcrlateni  vol  aliam  virtutom,  ib. 
Licontia  rospectu  sui  ipsius  vol  suporiorum  priela- 

toruni  irrcvocabililor  concossa  rcligioso,  ut  ali- 

(juid  possideat,  ost  invalida,  ib. 
Lsus  bonorum  proprietarius  por  pauiiertalem  pio- 

liibotur,  c.  15. 
Lsus  proprictarius  paupcrtati  ro])Ugnans  osl  oinuis 

illo  (]ui  propria  auctoritate  111,  ib. 
Ul  Iiic  usiis  non  sit  proprietarius,  suflicit  licentia 

pr;icsuni])la  ,  etiam    sine   projiosilo  postulandi  a 

pia^Iato  ut  exprcsse  ratam  habcat  donationom  fac- 

tam,  ib. 
Ul  usus  cousumendi  vel  alienandi  bona  rcligionis 

bil  validus,  rc(iuiritur  justa  et  logilima  pr;vlati  li- 

centia,  ib. 
|)uaiido  ciisoalur  iicoiUia  jusla  ol  valida,  ib. 
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An  el  (luale  poccalum  sil  usus  l)onorum  rtiligioni.s 
usurpatus  ct  dispensalus  iu  oxtraneos  sine  ulla 
licontia,  ib. 

Circa  ipsos  religiosos,  ib. 

IVocat  (^ontra  jiiuiportalem  sino  ulla  licentia  donaiis 
ox  sibi  ooncossis  ad  usum,  (juaiido  scipsum  jirival 
illo  commodo,  ot  non  gravat  rcligionem  in  realia 
vol  usu,  ib. 

Jtem  iion  polest  res  concessas  ad  unuin  usum  in 
aliuin  convertere,  ib. 

Mutuaro  bona  rcligionis  non  liccl  sinc  licenlia,  ib. 

Sine  debita  liccnlia  lani  privatis  religiosis  quam 
oflicialibus  et  procuratoribus  (juibus  commitlitur 
cura  bonorum,  non  licet  illa  dis])ensaro,  ib. 

Pnelatus  non  potest  pro  suo  arbilrio  bona  monas- 
tcrii  expondere,  ib. 

Idoin  dicondum  de  pr?elatis  superioribus,  ib. 

Qu;p  donalionos  a  Praelatis  facta;  sunt  licila),  el  quic 
injust;e  ol  invalida),  ib. 

Expondere  de  l)onis  alionis  sine  licontia  el  invito 
doiuino,  cst  conlra  juslitiam  et  paupertatem,  ib. 

Concedonte  domino  usum  facti  dclormin;itum  ,  si 
codat  usui  in  commodum  ipsius  religiosi  ,  vcl  ei 
proprio  donctur,  est  contra  paupertatem  sinc  li- 
contia  illum  accipore :  non  ita  si  usus  non  cedit 
iii  commodum,  ne(iue  ipse  pro  sc  ipsum  ;icceplcl, 
sod  solum  ut  instrumenlum  transferendi  rcni  ab 
uno  in  aliuin,  ib. 

(Juolies  concedilur  usus  facti  indelerminatus ,  sed 
absolute  pro  arbilrio  accipientis,  accoplare  illum 
vol  applicarc  sine  liccntia  cst  contra  pauperta- 
tem,  non  jta  si  solum  acceptetur  dispensalio  fa- 
cionda  in  alios  noniine  alterius,  quamvis  parlicu- 
laris  applicatio  ot  olectio  esset  commissa  arbilrio 
rcligiosi,  ib. 

Res  donatas  el  acceptas  oxpendere  vel  consumere 
sine  liccntia  cst  conlra  justitiam  et  paupertatcm, 
ib. 

Res  sic  male  accepla,  si  prior  acceplio  rata  habe;i- 
tur  a  Prcelato,  potest  de  ojus  liccntia  expondi  :  si 
noii  hixbcatur  rata,  dobel  restilui  domino,  ib. 

An  et  (luando  jiossit  Pradatus  dare  liccntiam  rcli- 
gioso  ut  oxiiondal  ,  vol  convertat  in  proprium 
usum  rem  acceptam,  si  sit  in  magna  quantilale, 
vol  proliosa,  ib. 

An  sub  docroto  Concilii  Tridentini  conccdentis  om- 
iiibus  roligionibus,  oxcepla  Minorum,  habere  l)ona 
immobilia,  comprehendatur  etiam  religio  Carmc- 
'.ilaruiii  discalcoatorum,  c.  17. 

Huic  privilegio  rcnunti;uit  Societas  Jesu  profcssa.  ct 
possuiit  ali;io  ronuutiare,  ib. 

Uoligio,  (iua>  dominium  in  connmiui  excludil,  obli- 
gatur  ad  nou  liabcnda  ali(jua  bona  immobilia  in 
suslentationem  religiosorum  tauiiuam  propria.ib. 

Rona  voro  mobilia  haboro  potost  el  colligere,  ot  con- 
sorvaro  eliam  poounias,  oxcopta  Minorum  religio- 
110,  i[\\x  pecuuias  non  polost  colligere,  ib. 

In  hac  i)0cunia  colligcnda  moderatus  modus  habon- 
dus.  ib. 

An  talis  roligio  pos.sil  habere  h;ec  bona  mobilia  ul 
propria,  ib. 

Pot(>st  haborc  domum  ad  ordiuariam  habitalioneni, 
(«t  horlum  domui  conjunclum  ;  ilem  ccdesiam  ad 
(liviiiuui  cultum,  ib. 

Habere  etiam  potost  animalia  ad  usum  anibulandi. 
(4  ad  laborcs  moniisterio  necessarios,  ib. 

Sooiotas  .li>vu  prolossa  non  pote^l  habcre  aninialia 
ad  u^uiii  aiiibulandi,  ib. 
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Aiiiiiialia  iViiilirera.  ul,  verbi  grulia,  ^jregcs  oviuin 

cl  armentoruni ,  an  el  quoniodo  liceat  habere,  ib. 
Non  liccl  liabcre  aliquod  animal  ad  locandum,  ac- 

cepto  iirctio  pro  usu  ejus,  ib. 
.\ves  domesticas.  ul  galliiias  et  columl)as,  in  parvo 

numcro  babere  licel,  ib. 
Hem  ex  domestico  borto  fructus  colligerc,  non  la- 

men  venderc,  ib. 
Talis  religio  non  potesi  habere  jura  vcl  aciioncsad 

ali(iuid  rccipicndum  per  modum  annua}  pensionis 

vel  reditus,  polest  \ero  ad  aliquid  recuperandum 

quod  uno  actu   solvi   potest ,  et  stalim  consumi, 

vcl  in  ulilitateni  converti,  ib, 
Legalum  annua*  pensionis  illi  relictum  c>l  nuHum 

quoad  obligationem  ei  jus  civiie  ;  htcrcs  tamen  in 

cx)nscicnlia  tcnetur  illud  solvcrc  ,  ct  religio  potest 

accipere  et  admonerc  hKrcdcm  sujc  obliijationis, 

ib. 
Si  lijoc  pensio  legata  sil  ad  brcvc  lcmpus,  probabi- 

lius  est  acquircrc  rcligioncm  jus  civile  ad  iliam 

rccupcrandam,  ib. 
Legatum  annu?e  pensionis  potest  statim  vendi,  ul 

convertatur   in  commodum  monastcrii  ,  si  luieres 

et  princi|)alis  legalarius  velit,  iion  lamcn   polest 

ad  id  cogi,  ib. 
HaTCs  vel  lcgalarius  in  hoc  casu  non  tenentur  in 

conscientia  reddere  aistimationem  talis  pensionis, 

ne(|ue  sc  obligare  volenti  illam  dare,  ib. 
Hifterenlia  inter  legatum  annuae  pcnsionis,  et  alte- 

rius  rei  immobilis,  ib. 
Liccl  habere  redilus  cerlos  jurc  civili  rccipicndos 

l)ro  expcnsis  ecclesia^  seu  sacrislicC,  ib. 
Non  lamen  licct   illos  vcl   partcm  illorum ,  si  sinl 

supcrtlua,  vel  nimium  crcscant,  in  alios  usus  mo- 

naslerii   convcrtere  ,  possunt  lamen    converli   in 

ojtcra  pia,  ib. 
1'ro  aliis  rebus,  ut,  verl)i  gratia,  i)ro  libris  cmcndis, 

non  liccl  haberc  annuos  rcdditus  jure  civili  exi- 

gcndos,  ib. 
Pro  hospitibus  vcro  cxlcrnis  rccipicndis  liccl  habere 

lalcs  reditus  sola  administrationc ;  non   ita  pro 

religiosis  hospitibus,  ib. 
Anniversaria  pcrpctua  ct  capcllanias  ,  an  ct  quo- 

modo  liceat  haberc,  ib. 
Quid  sil  habcrc  hicc  bona  iunnobilia  tan^iuam  pro- 

|u-ia,  ib. 
Non  licet  habere  ex  volunlale  domini   reni  quoad 

usum  el  usumfiiielum,  ib. 
Au   et  (luomodo   traditio  alicujus   possessionis  \ci 

c<;nsus  (pioad  u^um  vcl  usumfructum  rcpugnet 

huic  paupertati  in  comniuni,  ib. 
Ex  vi  hujus  pauperlalis  an  cl  quomodo  obligenlur 

subdili  ad  mcndicandum  el  stricliorem  pauper- 

tatem,  ib. 
l'ontifex  polest  dispeu^are  cum  rcligioso  iii  pauper- 

talc.  ul  silcapax  dominii,  iiuUain  aliam  obiigatio- 

ncm  votorum  vel  stalus  illi  aufcrendo  ,  (piamvi.>, 

moralitcr   l(j(piendo ,   vix   possit   id   licile   fieri  , 

c.  18. 
Hjbc  dispensatio  data  etiam  siue  jusla  causa  c>[  va- 

lida,  ib. 
rontifcx  non  solum  polesl  dispensare  cum  icligioso, 

iil  sit  rapax  dominii  ,  sed  cliam  ul  actu  habcal 

dominium  et  proprietatem  aliquam,  ib. 
Si  Papa  solum  disp.  nsct    in   solcmnilale  voti  pau- 

pcrtatis,  potcst  vcrc  tieri  dominus  rei  acccpta;,  ta- 

inen  pcccal  contra  votuin  accii'iendo  sinc  liccn- 

tia  prichili,  ib. 

I:  IV. 
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lu  lioc  casu  non  licet  eliam  dc  licentia  priclati  do- 

minium  acceptare,  ib. 
Papa,  >i  delur  causa  ,  potesl  dispensare  in  tolo  volo 

paupertatis,  non  dispensando  in  castilalc  vcl  obc- 

dienlia,  ib. 
Hegularis  faclus  Papa  manel   liber  omnino  a  volo 

pauperlatis  (juoad  usum  et  dominiuni,  ib. 
Non  ita  si  liat  Episcopus,  ib. 
Cum  illo  lamen  potesi  Papa  dispensarc  non  dispcn- 

sando  in  aliis  volis,  ib. 
Pontifex    potest   dispensare    in    volo   pauperlatis , 

(piando  occurril  justa  causa  dispensandi  in  ipso 

slalu  religionis  et  volo  castitatis  ,  verbi  gratia,  bi 

oporlci  ut  monachus  rcx  fiercl,  ib. 
Vide  Dominiuni. 

PECCAIU;,    ET   PECC.\Tt"M. 

Peecalum   veniale  evilare,  vcl  commissum  reniilli 

cst  ali(iuo  modo  mcdium  ncccssarium  ad  salu- 

lcni,  I.  1,  c.  8. 
Peccat  graviler   novas  religiones  vcl  ordiucs  sinc 

Ecclesiir  approbationc  inlroducere  tentans,  I.  2, 

c.  16. 
Peccati  malilia  non  scmper  mulliplicatur  ex  niulli- 

pliculioue  legum,  I.  10,  c.  6. 
In  peccalo  religiosi  contra  caslilatem  datur  duplex 

malilia,  una  conlra  tcmperanliam,  et  alia  conlra 

votum;  cl  nulla  datur  injustilia;  contra  traditio- 

nem,  1.  2,  c.  9. 
Pcccatum  gravius  comniittit  violans  votum  solemnc 

caslilatis  ,  quam  simplcx  contrahendo   malrimo- 

nium,  c.  11. 
Peccatum  religiosi  in  foro  Ecclesi»  cst  gravius,  cl 

pocna  dignius,  I.  8,  c.  6. 
Peccalum  inobedientiiE  habel  duas  malitias,  unam 

contra  Deum,   el  aliam  conlra  homincm  ,  1.  2, 

c.  13. 
Vidc  Pauperlas  simplcx,  Paupcrtas  solcmnis,  Casti- 

tas  simplex  ,  Castitas  clericalis  ,  Obedicntia  sim- 

plex,  Obcdicntia  solcmnis,  Novilius,  Filius. 

PECULirM. 

Vidc  Paupertas  solcmnis. 

PECDxNIA. 

PecuniiC  nomiiii>,  quae  comprchcudaiilur,  1    8,  c.  -'i, 
Pecunia  an  cl  (luaudo  inter  bona  mobilia  computc- 

lur,  c.  lo. 
Vide  Paupertas  soicmnis. 

PENSIO. 

Pcnsio  au  noniine   bcneficii  comprchcndalur ,  1    ?, 

c.  18. 
Pensio  non  potest  iu  alium  Iransferri  sine  Papw  auc- 

loritale,   cxlinguitur   per  profcssionem ,  ct   non 

Iransil  ad  inonasteriuni,  I,  8,  c.  13, 
Vide  Paupcrtas  solemnis. 

PEnriCTio. 

PcrlVclio,  ad  <iuam  slatus  perfccliouis  onlinatur,  aii 

sil   forma  simplcx  ,  vcl  jtluriuni  collcclio  .  I.    1, 

c.  3. 
In  charitate  sola  consislil,  ib. 
Tribus  modis  perfeclio  charilali  Iribui  potest,  sul)-' 

stantialitcr,  principaliter  el  lotalitcr,  ib. 
Perfectio   totalis  absolutc  sumpla  non  consislit  iii 

sola  charitale,  ib. 
Ali;c  virlutcs  confcrunl  ad   pcifcclionciii  clniMia- 

Gi 
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nani,  ul  disposiliones,  nicdia  cl  inslrumcnla  cha- 

ritalis,  il). 
Itcm  ut  accidenlia  pcrfectionis,  ib. 
Habcns  cbarilatcm  sine  aliqua  virtulc  csl  impcrfcc- 

tus  accidcnlaliler,  ib. 
Perfcctio  consistit  in  operalionc  vcl  proxima  babi- 

ludine  ad  illam,  et  proindc  in  cbaritale,  ib. 
Vide  Status  charilatis,  etConsilium. 
Perfectio  charitatis  intenta  per  slatum  perfectionis, 

non  rcquirit   amorcm   Dci  infinitfo  perfeclionis, 

ib. 
Ilem  ncque  immulabilem  sine  ulla  acluali  interru))- 

lionc;  aul  ita  perfoctum,  ut  nullam  cuipam  eliam 

levissimam  admillat,  ib. 
Assignanlur  variai  perfectionescbaritatis,  ib. 
Quod  ha^c  perfectio  non  sislat  in  charitate  actuali 

probalur,  ib. 
Quod  in  habituali  tcnelur,  ib. 
Requiritur  antecedens  actuum  frcquentia  de  lcgc  or- 

dinata,  ct  similiter  continualio,  non  tamen  in  illa 

consistit  formaliter  perfcclio,  ib. 
Non  est  necessaria  ad  pcrfectioncm  inlenlio  chari- 

lalis  habitualis,  ncque  etiam  sufficit,  ib. 
Perfectio  consistil  in  proxima  dispositionc  ad  per- 

fcctc  opcrandum  juxta  Chrisli  praiccpta  ci  consi- 

lia,  ib. 
Potcsl  quis  cx  pcrfecto  fieri  imperfectussine  pcccato 

mortali,  et  conscquenler  sine  diminutione  cbari- 

latis  cl  gralise,  ib. 
Potcst  quis  simul  essc  sanctior  et  imi)erfectir  alio 

perfccliori,  ct  tamcn  ad  majorem  beatitudinem 

pcrvenire,  ib. 
Ad  perfectionem  per  se  pertinct  amor  proximi,  ib. 
Non  lamcn  primario,  scu  secundario,  ib. 
Extcnsio  dilcctionis  Dei  ad  implendam  illius  volun- 

lalem  in  omnibus  pertinct  pcr  se  primo  ad  per- 

fcclioncm  charitatis,  ib. 
Ut  charilas  vise  in  slalu  perfecta  csse  ccnseatur,  el  ut 

liomo  in  slalu  perfcctionissiniplicitcr  esse  dicatur, 

rcquiruntur  alise  perfectioncs,  scilicct  moderatio 

passionum,  abnegatio  rerum  tcmporalium,  el  si- 

milcs,  ib. 
Potest  quis  cssc  pcrfeclus,  et  tamen   non  esse  iu 

slatu  perfectionis,  et  c  contra,  c.  5. 
Pcrfectio  non    rcquiril  omnimodam  observantiam 

(ionsiliorum  omnium,  ib. 
Peifectio   non  acquiritur  sine  obscrvanlia  consilio- 

rum,  c.  10. 
Poifcctio  chrisliana  principalius  prfcccptorum  (luam 

consiliorum  obscrvantiam  postulal,   slalus  vero 

perfeclionis  c  contra,  c.  11. 

prEtXs. 

Viilc  Dcbilum. 

POSSESSIO. 

Po^scssionis  dcfinitio  cl  cxplicatio,  1.  8,  c.  5. 

POTCST.\S. 

)'(UesIas  approbandi  rcligioncs  immediale  csl  in  Pa]>a 
jurc  divino,  1.  2,  c.  17. 

r.st  cliam  aliquo  modo  in  Episcopis,  ib. 

lla'c  poteslas  alliori  modo  est  in  Papa,  quam  s>it  in 
Episcopis,  ib. 

Sex  differcntiae  assignantur  inter  polcstatem  ct  ap- 
probationem  Poniificiam  el  Episcopalcm  ;  prima 
est,  quod  approbalio  Episcopi  potesl  csse  pro  sua 
diocccsi  lanlum,Ponlilicis  vcro  i>olest  esse  pro  lola 
Ecclcsia,  ib. 
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Approbatio  Episcopi  fallibilem  et  mere  humanam 

crlitudinem  habet;  Pontificis  vero  divinam  el  in- 

fallibilem,  ib. 
Haec  potestas  esl  immediale  in  Ponlifice  de  jurc  di- 

vino,  non  ita  in  Episcopis,  ib. 
Item  in  Papa  est  immutabilis  pcr  hominem,  in  Epi- 

scopo  cst  cum  dependentia  a  Pontificc,  a  quo  li- 

milari  vcl  auferri  potest,  ib. 
Ponlifex  potest  approbare  religionem  solemnizando 

vola,  non  ita  Episcopus,  ib. 
Tandem  Papa  religioncm  approbare  simplicitcr  po- 

test;  Episcopus  sccundum  quid,  ib. 
Polcslas  approbandi  rcIigionesEpiscopis  ablata  esta 

Concilio  Lateranensi,  ib. 
Potestas  jurisdictionis  in  tribus  modis  requiri  potesl 

ad  slatum  rcligiosum,  c.  18. 
Quid  significclur  nominc  potcstatis  et  jurisdictionis 

dominativse,  ib. 
In  slatu  rcligioso  nccessaria  cst  in  Praelato  potcstas 

gubcrnativa  et  suo  modo  dominativa,  distincta  ct 

separabilis  a  jurisdictione,  ib. 
Est  sufficiens  hsec  sola  polcstas  ad  constituendum 

stalum  religiosum,  ib. 
Ad  perfectum  regimen  necessaria  est  propria  pc>tes- 

tas  jurisdiclionis  aliquo  Prajlato  religionis  saltem 

extrinseco,  qualis  cst  Episcopus,  ib. 
Est  quasi  proprielas  conscquens  stalum  reiigiosuni, 

ib. 
Polestas  dominativa  orilur  ex  professione  religiosa, 

et  ordinarie  conjungitur  cum  potcstate  jurisdictio- 

nis,  ib. 
Potostas  acceptandi   religiosam    ]»rofcssionem  vicc 

Dei  est  neccssaria  ad  statum  religiosum,  1.  3,  c.  2. 
Data  cst  D   Pclro,  ct  pcrtinel  ad  potestatem  ligandi 

atque  solvendi,  ib. 
Triplex  poteslas  dalur  in  Prselalo  ad  prcecipiondum, 

1.  /.,c.  7. 
Vide  Irritare. 
Potcstas  rccipiendi  ad  religionem  est  immediatc  in 

sola  etqualibel  religionc  approbata,  ct  includitur 

in  ipsa  approbatione,  1.  3,  c.  10. 
Neccssario  cst  committenda  alicui  vel  aliquibus  iu 

particulari,  ib. 
Ex  jurc  conmiuni  perlinet  ad  Abbatem  in  religioni- 

bus  monasticis,  in  Mondicantibus  voro  ad  Provin- 

oialom ;  scd  consulendum  quid  in  hac  materia  de- 

lorminel  quajlibot  roligio,  ib. 
SixtusV  oam  commiltit  Generali ,  seu  Provinciali,  ol 

dofiniloribiis,  ib. 
Item  Provinciali  cum  duobus  aul  Iribus  localibus  ad 

hoc  designalis,  vel  cuni  duobus  aut  Iribus  Patri- 

bus  anliquioribus  ,  eloclis  a  capitulo  provinciali 

Mcndicanlium,  vol  generali  r.ionachorum,  ib. 
Ad  receplionom  suftVagia  dofiuilorum  vel  eleclorum 

non  sunl  tanlum  consulliva  ,  sed  definitiva  ;  non 

roquiritur  consensus  omnium,  scd  sufficit  si  plurcs 

conscntiant  cum  provinciali,  ib. 
Vidc  Profcssio. 

PR.tCtPTUM. 

PnocopUuu  atlirnialivum   non  obligal  pro  semper, 

1.  l.c.  3. 
Non  possunt  prtecipi  omnia  bona  opera,  noc  a  lege 

nalurali,  ib. 
Noc  a  positiva  divina  vel  humana,  ib. 
PnTecepium  charilatis  sumptum  excap.  22Matth.  ex- 

plicalur,  c.  8. 
Quomodo  contineat  virtulc  alia  prax-epta,  ib. 
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Ex  vi  pnspccpli  tliarilalis  itMionliir  lial)orp  in  affoctu 

et  spe  porfootissimuin  amoroin  ]iatria\  il). 
Pricccptuni  in  atlibus  hunianis  aiitiuantlo   olilittat 

u(l  spocilioalionom,  alitiuando  atl  oxorcilium  aotus, 

1   9,  c.  1. 
Vide  Obcdicnlia  simplox  cl  solcmniSj  Malrimoninni. 

cl  Consilium. 

PR.F.Uir. 

Pnclali  rcligionum.  ut  pastoros  ordinarii.  lotrcs  ol 

prcPCcpla  subdilis  possunt  iniponoro.  1.  10.  o.  8, 
l'ra;latus  religionis  csl  pator  altioris  ordinis,  I.  6, 

C.  2. 

Vide  Obediontia  simplox,  Obcdicntia  solcninis,  Vo- 
tum  religionis,  Profcssio,  Polcstas,  et  Irrilare. 

PR.fiSCRIPTIO. 

.\d  prjpscriptionom  qualc  tcmpus  continuum  .sufll- 
ciat;  ct  quomodo  bona  vcl  mala  fido  inlcrrumpa- 
lur,  1. 7,  c.  1. 

Vido  Servus. 
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Vido  Professio. 
Vide  Professio. 


rBECES  IMl'ORTtNiC. 


PRIVILEGIIM. 


PROCIRATOR. 

Vidc  Matrimoninm,  et  Profcssio. 

PROUIBIT'0. 

Proiiibilio  supcrioris  duplicilor  dici  potcsl  irralio- 
nabilis,  et  quomodo  tunc  obliget,  1.  8,  c.  11. 

PROMISSIO. 

Promissio  ul  genus  esscntialiter  includitur  in  onuii 

voto,  I.  2,  c.  7. 
Promissio  Deo  facta  csl  vcrc  votum :  promissio  vo- 

vcndi  castitatem  csl  vcrc  volum,  sod  non  castitatis, 

ib. 
Proinis^io  ct  donatio  difforunt,  et  in  quo,  ib. 
Promissio  pura  non  transfort  rem  in  altoruni .  no- 

<iuc  cst  polcns  ut  rcddal  pcrsonam  incapacom  do- 

minii,  o.  12 
Promissio  liomini  facta  non  csl  votum,  scd  soli  Doo, 

I.  10,  c.  2. 
Vidc  Dominium,  elTradilio. 

PROFITERI,    PROFESSIO,    ET   PROFESSUS. 

Piofcssio  vcra  ct  valida  est  de  subslantia  status  rc- 

ligiosi,  1.  6,  c  1. 
Sola  jirofossio  valida,  sivc  cxprcssa,  sive  tacila,  con- 

stituil  roligiosum,  ib. 
Divisio  profossionis  in  validam  ot  invalidam  ,  cx- 

prcssjim  et  lacilam,  ib. 
Profcssio  lacita  est  valida,  ncquc  a  ConcilioTridoii- 

tino  rcvocatacst,  ib. 
Sinc  profcs  ionc  non  fit  rcligiosus,  quamvis  habi- 

(um  suscipiat  cum  proposito  vol  voto  roligionis, 

ib. 
Dc  substantia  professionis  sunt  tria  vola  ,  iiaupo;- 

latis  .  castitatis  et  obcdicnliie,  sivc  oxplicile,  sivc 

implicilo  facta,  c.  2. 
Modu;^  profiiondi  rcIigionisPrredicatorum  ct  Carthu- 

sianorum,  ib. 
Profossio  in  qua  nnum  votum  voco  cxprimilur,  vol 

promiisio  alicujiiD  objcoli,  in  tiuo  alia  ct^nfuso 

contincntur,  cst  c.xprcssa,  ib. 


1)0  subslanlia  profossionis  cst  tradilio   rcligiosi,  cl 

aoooplalio  Pnolati,  il). 
Traditio.  qua;  in  profossionc  (it,  non  ost  pactum,  aul 

(lonalio  inorc  humana  vcl  sacra,  obligans  Doo  spo- 

oialitor.  Sola  sufficit  ad  sub.-^laiiliam  protossionis 

^ino  promissiono,  ([usn  si  aliquando  additur,  so- 

lum  cst  ad  majorom  lirmilalom  ol  obligalioncm 

pluribus  tilulisaugcndam,  ib. 
Effoclus  quasi  formalis  profcssionis,  (luatcnus  tra- 

ditionom  includil ,  csl  (>sse  donalum  ,  tradilum  , 

sou  transiaUun  in  allorius  polostalcm,  ib. 
Ad  hunc  cffoctnm  pertinct  potcstas  data  Pralato  sou 

roligioni,  ct  passiva  subjoctio  sc  tradcnlis,  ib. 
Hrec  subjcctio  ot  simul  iilialio  in  ordino  ad  Doum  csl 

strictissima  ct  nobilissima  sorvilus,  ib. 
In  ordinc  ad  Prailatum  vol  roligionom  non  est  pro- 

prie  scrvitus  mancipii,  sed  filii  spirilualis  subjcc- 

tio,  ib. 
Hioc  subjcctio  (juanlum  cst  cx  vi  scrvitulis  poloral 

cssc  in  stalu  innoccnli»,  ib. 
Potostas  Pnclati  orta  cx  profossionc  cst  occononiica 
ct  patcrna,  spiritualis  ct  supornaturalis,  ib. 
Ex  traditiono  pcr  profcssionom  facta  provcnil  po- 

toslas  coacliva  cl  punitiva  Pra^latorum  crga  rcii- 

giosum,  ib. 
Ex  traditionc  ol  tribus  volis  coalcscit  profossio  tiuo- 

ad  suam  substantiam,  ib. 
Potcst  invoniri  ablatus  cum  Iribus  volis,  qui  non  sil 

profossus  noquc  vcrc  roligiosus.  ib. 
Ad  voram  prorossioncni   non  sufficit  tradilio  cum 

Iribus  votis  in  rcligionc  approbata,  sed  rcquiritur 

ut  fial  in  roligionc  approbata  prout  approbata  osl, 

ib. 
Vidc  Tradilio,  itcm  Irritarc  vota,  elc. 
Causa  finalis  proxima  profcssionis  csl  ipsc  status 

rcligiosus,  cl  ultima  charitatis  ac  divini  cullus 

pcrfcclio,  c.  3. 
Causa  formalis  cst  ipsamct  profcssio,  ib. 
Causa  cflicicns  proxima  csl  proprius  conscnsus  pro- 

tilcntis,  ib. 
Profossio  cx  malo  finc  opcrantis  potesl  viliari,  nun 

lainon  invalidari,  ib. 
Vora  ac  valida  profossio  non  fitsinc  liboro  conscnsu 

profitontis,  ib. 
Ad  profcssioncm  validam  ox  juro  posilivo  ro^iuiri- 

lur  hic  conscnsus  posl  dccimum  scxtum  lolalis  an- 

num  complctum,  ib. 
Olim  suniciebat  posl  dcciimun  quarlum,  ib. 
A'l  profcssioncm  validam  ox  jurc  commuiii  non  ro- 

(luiritur   major  aolas  quam  scxdocim   annorum  ; 

ali(iui  lamcn  insulani,  juxla  cap.  Quia  iii  iimiiis, 

anie  dccimum  oclavum  «'latis  annum  illicitc  iu'o- 

filcnlur.  Sod  hoc  statulum  vidolur  consueludinc 

rcvocatum,  ib. 
Filius  ante  usum  rationis  donatus  a  parcntibus  rcli- 

gioni,  post  annos  pubcrtalis  non  tonclur  profilcri 

ib. 
llcm  non  polcst  ficri  rcligiosus  profossus  pcr  dona- 

tionem  ct  voluntatcm  palris,  ib. 
Libcr  conscnsus  ad  profossioncm  validam  csl  ncccs- 

sarius,  tam  ex  partc  rcligiosi  (juam  rcligionis,  ib. 
Etiam  est  noccssaria  potcslas  in  accoplanle  profes- 

sioncm,  ib. 
Quando  quis  ex  metu  sivp  magno  sivc  parvo  ,  vcl 

ctiam  sinc  caiisa  ,  prolitotur  oxtorius  abs(iue  in- 

tcrno  conscnsu  ,  profcssio  cst  nulla  apud  Dcum, 

c.  A. 
Quando  quis  profitcndo  vcrum  consensum  inlcrius 
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praibcl  ivielu  luiuoii  cxlortuni,  iirorossio  Obt  nulla, 
ib. 
Talis  profossio  csl  valida  ox  natura  roi,  ib. 
Jurc  (amcn  ccclosiaslico  irrita  esl. 
rt  profcssio  lufic  sit  irrita,  debot  mctus  gravis  cssc, 

scu  cadens  in  conslantcm  virum,  ib. 
Dcbct  ilcm  csse  dircclc  immissus  ad  cxlorqucndum 

conscnsum,  ib. 
Molus  morlis  naturalis  cx  infirmitatc,  vel  violcntiac 

ox  natifragio,  non  invalidat  professionom,  ib. 
Adultera,  tiuam  marilus  justevult  afiici  poena  mor- 

lis,  nec  parcit  nisi  religioncm  profiteatur,  valide 

prolitctur.  Itcm  si  quis  timens  violcntam  mortcm 

sibi   innnincntcm  ab  inimico ,   quam   ul  fugiat 

religioncm  ingrcditur,  ib. 
Metus  lcvis  ex  parte  caustie  et  objecli  quantumcum- 

(]uc  movcat  vcl  pcrturbet  prolitcntom.  si  non  tol- 

lil  usum  rationis  ct  libortatem  sufticicntem  ad  pec- 

candum  mortalilcr  tam  in  foro  cxteriori,  quam  in 

conscicnlia,  non  irritat  profossionem,  ib. 
Si  quis,  positacausa  timoris  gravis,  non  timcrot,  el 

vcllet  adhuc  profitcri,  non  cx  timorc,  scd  proptcr 

alias  causas,  profcssio  est  valida,  nequc  potest  ta- 

lis  tuta  conscicnlia  libcrrari  jugo  religionis  per 

sontcnliam,  ib. 
Idcm  dicondum  etiamsi  ortus  sit  timor,  quando  ille 

non  cst  causa  protitcndi,  ib. 
Mctus  revcrcntialis  quatenus  includil  solam  inlerio- 

rem  revcrcntiam  cum  quadam  verecundia  non  ir- 

ritat  profcssionem,  ib. 
quatonus  voro  includitaliquam  coactioncm,  irritat, 

ib. 
Por  mctum  cogentcs  aliquom  prolitcri  quas  pocnas 

incurrant,  ib. 
Vidc  Excommunicatio. 
Ut  profossio  sit  valida,  rcquiritur  voluntarius  con- 

scnsus  rcligionis  recipienlis  pcr  cum  qui  potcsta- 

tcm  habet,  ib. 
In  casu  quo  non  consentiat  Preclatus  intorius,  scd 

fictc  cxterius  postca  id  affirmanli,  non  tcnotur  rc- 

iigiosus  crcdcre,  nec  polcst  ad  hoc  ut  deseral  rc- 

ligionem :  in  foro   exleriori  non  cst  admittcnda 

hicc  causa  nuUilalis,  ib. 
Si  Prpelalus  non  ficte,  sed  voro  consensu  professio- 

ncm  accoptavit,  cx  quocumque  melu  cliani  gravi 

id  feccrit,  valida  cst  profcssio,  ib. 
Professio  ila  facta  non  cst  irritanda,  sivo  pcrsona 

profitcns  sit  digna,  sivc  indigna,  ib. 
Ita  per  niclum  cogens  Prailatum  acccptare  professio- 

ncm ,  si  persona  cst  indigna,    tcnotur  rosarcirc 

damnum,  si  illud  patlatur  rcligio  vcl  alendo  per- 

sonam  inutilcm,  vcl  ultra  numcrum  oorum  quos 

suslcntaro  potosl,  ib. 
Kon  omnis  ignorantia  sou  deccplio  cx  parlc  proU- 

lcntis  rcddil  i»rofessionem  nullam,  1.  6,  c.  Vo. 
Ignorantiavel  doceptio  in  rcbus  substantialibus  re- 

ligionis  annuUat  profcssionem,  ib. 
Non  ita  ignorantia  accidentalis,  ib. 
ImportuniC  proccs,  blanditiifi  ot  similia,  si   non  in- 

cludantdccoplioncm  in  substanlialibus,  non  impo- 

diuntvalorcm  profcssionis,  ib. 
Importuna!  procossou  blanditiffi  adjuncliS  timori  rc- 

vcrcnliali  ctiam  non  inqicdiunt,  ib. 
Ignoranlia  sive  dolus  irrilant  professionem  ex  natnra 

rei,  mclusvoro  cx  jurc  posilivo,  ib. 
Ignoranlia,  (luamvis  crassa  et  supina  (non  vero  af- 

fcctata),  irrilal  professionom,  non  solum  tjuando 

conlingit  pcr  in.iuriosam  dcccptioncm,  bcd  cliani 
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cx  alia  quacumquc  causa  nalurali  scu  cxlrin&cca, 

ib. 
Ignoranlia  ex  parle  roligionis  circa  protitenlcm.ca- 

dem  proportione  impcdil  vcl  non  inipcdit  profes- 

sionis  validilatcm,  ib. 
Libertas  a  statu  servitulis  esl  neccssaria  ad  profcs- 

sioncm :  servus  mancns  scrvus  non  polcsl  profi- 

teri,  c.  16. 
Professio  servi  cst  valida,  eliam  inscio  vcl  invilo  do- 

mino,  ib. 
rson  obslante  professione  ,  polest  dominus  servum 

repclere,  et  sibi  et  non  religioni  servirc  cogcrc, 

ib. 
Si  tamcn  intra  triennium  illum  non  rcpetat,  si  com- 

mode  potuit,  non  potcsl  amplius  ropetcre,  ib. 
Ut  dominus  censcalur  conscntire  in  hoc ,  satis  csi 

([uod  sciat  et  non  contradicat,  ib. 
Post  profcssioncm  servi  sinc  conscnsu  domini  fac- 

tam,  non  potosl  dominus  a  rcligionc  cogi  vendcrc 

scu  rcdimcre  scrvum,  nisi   hac  rationc  ct  pacto 

prctii  consensus  fuerit,  ib. 
Si  roligio  bona  fidc  ignorans  conditioncm  scrvi,  il- 

lum  rccipit,  non  potcsla  domino  cogi  illum  rcdi- 

merc,  sed  tantum  reddere;  si  vero  scicntcr  recipil, 

potcst  cogi  ad  rcddcndum  pretium ,  si  dominus 

velit,  ib. 
Vide  Excommunicalio. 
Libertasa  vinculo  vel  obligatione  pcrpetua  matrimo- 

nii  consummati  csl  neccssaria  ad  profcssioncni, 

c.  7. 
Malrimonium  ratum  cl  non  consummalum  non  im- 

pcdit  professionom,  ib. 
Si  alter  conjux  adulterelur,  alius  libere  potcsl  pro- 

fitcri ;  ilem  quolics  causa  perpctui  divortii  datur, 

ib. 
Matrimonio  consummato  durantc,  sine  licenlia  con- 

jugis  facta  professio  cst  nuUa  ex  jure  ccclcsiasti- 

co,  ib. 
Ex  hac  professione  ita  nulla  adhuc  manet  volum 

caslitatis;  undc  vivonte  conjuge  obligalur  ad  non 

pclcndum  dcbitum,  ct  illo  morluo  ad  iterum  non 

conlrahcndum,  ib. 
Vola  tamon  paupcriatis  et  obedientiae  non  mancnl, 

sed  omnino  irritanlur,  ib. 
Professio  facta  de  liccntia  et  lcgitima  convci-sionc 

allcrius  conjugis  valida  cst,  ib. 
Vinculum  professionis  cum  tribus  votis  solcmnibus 

ot  vinculum  malrimonii  non  snnt  formalitor  rc- 

pugnantia,  ib. 
Profossio  facta  de   liccntia  altorius  conjugis ,   sinc 

convcrsionc  ojus  facta,  cst  valida,  ib. 
Vidc  Votum  solcmno  castitatis. 
Si  aUor  conjugum,  qui   licentiam  profitcndi  dcdif, 

ol  non  fuil  conversus,  votum  rcligionis  aul  castita- 

tatis  pcrpclua!  emiltendo  socium  profcssum  pciat, 

illi  est  roddcndus  ad  usum  matrimonii,  ib. 
C.on.jux  dans  talcm  licontiam,  sivc  scions,sivo  igno- 

rans  obligalioncm  conversionis  sua^  a  jurc  inipo- 

sitam,  non  potcst  cogi  ad  vovcndam  rcligionem 

vcl  castitatom  pcrpctuam,  ib. 
Si  lamon  fccit  votum  simplcx  roligionis,  ot  nolit  im- 

plorc,  sod  ropclcrc  suum  socium,  non  cst  illi  rcd- 

dondus  ;  imo  cogi  dcbet  ut  votum  impleal ;  si  vcro 

fccit  volum  siniplcx  caslitatis,  ut  scrvct  illudcum 

dobita  clausura,  ib. 
Mortuo  coniugc  vel  converso,  qui  rcpetiit,  tcnelur  al- 

tcr   profcssus  rodiro   ad  camdcm  rcligionom,  cl 

non  ad  uliam,  ib. 


INDFA  HERrM 
Libcrlas  ab  Episcopali  digniialo  (si   iicccssaria  ad 
profcssioncm,  ib. 

Episcopus  aouialitcr  habons  Eccicsiam  curalam,  sinc 
liccntia  Papae  non  potesl  profitcri :  potost  voro 
solum  clootus,  nisi  spociali  pifecoplo  prohiboatur, 
ib. 

Episcopus  contirmatus,  ct  non  consecralus,  sine  li- 
centiaPapae  non  potost  protilori,  ib. 

Episcopus  consccratus.  si  jani  rcnunliavit  Episcopa- 
tui,  polcst  sinelicontiaprotitori,  ib. 

Episcopus  consccratus  carons  Episcopatu  non  por 
rcnuntiationom,  sod  vol  quia  illa  Ecclcsia  a  fide 
defccit,  vol  quia  consocratus  fuit  solo  lilulo  ali- 
cujus  Ecciesise.  non  poiest  sinc  liccntia  profitcri, 
ib. 

Episcopatus  impodimentum  non  irritat  professio- 
nom,  scd  prohibet  cl  impcdil  iisum  ejus,  ib. 

Talisprofossio  quamvis  valida,cst tanu'n  illicita,  ib. 

Pra^Iati  inferioros  prsnlor  Episcopum  sinc  lioentia 
fiX]rx  valido  et  licito  profilori  possunt,  dobent  ta- 
mcn  illam  potero  a  suis  Episcopis.  riuamvis  non 
obtinoant,  ib. 

Abbalos  o.\empti  ot  liabontos  jurisdictioncm  Episco- 
palcm  possunt  protiteri,  potita  prius  a  Papa  lioon- 
lia,  licot  non  obtonla;  otiam  vidctur  satis  illam 
peicre  ab  Episcopo,  cui  de  jure  doborcnt  cssc  sul)- 
jocti,  ib. 

Professio  in  una  religione,  tam  c.\  jurc  nalurae  quam 
Ecclesia;  impedit  aliam  profossionom  in  laxiori  vol 
JEquali,  non  vcro  in  arctiori,  ib. 

Libortas  ab  obligatione  spcciali  subveniondi  ,  vol 
obsoquondi  parenlibus  cst  noccssaria  ad  profos- 
sionom,  c.  9. 

Profossio  facta  cum  hac  obligatione  est  valida,  scd 
sub  mortali  prohibita  ;  nocessitas,  quse  impodil 
religionis  ingrcssum,  otiam  impedit  profossionem, 
ib. 

Vide  Ingrcssus  rcligionis,  Filius,  ct  Nccossitas. 

Quando  filius  professus  ost  cum  injuria  paronlis  jam 
gravilor  ogentis,  lenctur  potore  facultatcm  adsub- 
vonicndum  illi,  et  religio  dare  ;  si  aulom  nogel,  ot 

.  aliud  romodium  commodum  non  sit,  potesl  sine 
liccniia  obtonta  subvcnire  parenti,  socluso  scan- 
dalo  vol  notabili  indeccntia  religiosi  slalus,  ib. 

Si  roligio  volii  subvonire  parcnti  ct  non  dare  liccn- 
liam  filio,  potest,  ib. 

Si  cx  tali  oxitu  roligiosi  sequatur  rcligioni  magnum 
dctrimentum  privativum,  non  lonetur  daro  licen- 
tiam,  sod  alere  parcntom  ;  si  voro  non  haboat  fa- 
cultatom  sufricienlom  ad  subveniondum,  prudon- 
tis  arbitrio  vidcndum  an  cum  tanio  damno  tcnoa- 
tur,  ib. 

Quomodo  dcbcat  pcti  eldari  talislicentia,  ib. 

Si  licontia  a  superioro  nogotur,  usquc  ad  gcneralom 
rocurrondum,  imo  ad  Paiiam,  si  dimittcnda  est 
roligio,  dummodo  sic  rocursu.s  non  sil  adoo  diflici- 
lis,  vol  sit  periculum  in  mora,  ib. 

Quando  gravis  parentis  neccssilas  orta  cst  post  pro- 
fossionem  filii,  tonctur  illi  subvcnirc,  non  vcro 
potcst  mutarc  stalum  sinc  liccntia  Pontificis  aul 
Praelati,  ib. 

Quando  noccssaria  c^l  licentia  diu  vivendi  cxtra 
monastcrium,  vcl  dimittcndi  habiturn,  vol  etiam 
intra  monasterium,  si  illud  ost  privandum  utili- 
tate  magni  momcnti,  cl  non  suporfiua,  non  lonc- 
lur  Pra?latusIicontiam  daro,  ib. 

Probabile  esl  in  his  casibus  adhuc  l'nori  daro  Ijccn- 
tiam.  ib. 
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Aciioncs,  quoe  non  sunt  diroclc  contra  rogulam  aui 

voium,  possunt   fiori  profosso  ad  subveniondum 

parcnti,YCl  lioontia  non  potila,  si  nonsil  moralis 

spos  obtinondi,  vol  oliam  nogata ;  nc(iuo   in   hoo 

tonolur  obodiro,  (luamvissub  preecopto  prohiboa- 

tur,  ib. 
Si  vcro  actioncs  sunl  diroctc  contra  rogulam  aut  vo- 

lum,  ad  ([uas  ost  ncccssaria  Prpelati  disponsatio, 

si  Prajlatus  injusto  non  disponscl,  potost  illassine 

scandalo  ol  occulto  excrccrc,  ib. 
Non  ita  si  Pnolatus  juste  non  dispcnsct,  ib. 
Ad  omnia,  ad  qu<B  tonclur  filius  profossus  rospectu 

l>arontis,   tonotur  parens  professus  rcspectu  filii, 

imo  tcnotur  succurrcre  filio  graviter  egenti  posl 

illius  professioncm,  ib. 
De  obligatione  fratris  profcssi  respectu  fratrum  vol 

sororum,  ib. 
Debita  vel  aliae  rationes  reddondae  lunc  impodiuni 

profcssionem,  quando  religionis  ingrcssum,  c.  10. 
Hoc  impodimcnlum  non  est  irritans,  ib. 
Vide  Dobitor. 
Dobitor  a  principio  licitc  profitens  non  tonclur  labo- 

raro,  vcl  quaeroro  undo  solvat,  no(iuc  ogredi,  ne- 

que  ad  hoc  licontiam  pctoro,  noquc  oblatam  acccp- 

tare,  ib. 
Non  tenetur  etiam  intra  monaslerium,  vel  propriis 

manibus  laboraro,  vel  cum  licentia  subtrahere  ali- 

quid  ox  datis  ad  proprium  usum,  aut  petere  eloo- 

mosynam,  ot  similia,  ib. 
Si  voro  habeat  multa  ad  suum  usum  suporflua.  de 

quibus  cum  liccntia  libcro  disponore  potost,  pro- 

babilitor  tenetur  cx  his  solvcrc,  non  tamen  ox  jus- 

titia,  ib. 
Si  religio  acceptando  talem  professum,  vol  volunta- 

ric  sc  obligavit  ad  talc  dobitum,  vel  simul  cum 

porsona  acccpit  bona  ejus,  tunc  ipsa  tenctur  sol- 

vere  croditoribus,  ib. 
Si  lalis  dobilor  illicito  contra  justiliam  professusest, 

non  tonctur  ogrodi,  no^iue   aliquid  agcre  conlrr 

docontiam  vol  subslantiam  status  roligiosi,  ib. 
Tcnetur  vcro  solvoro  si  commode  potost  inlra  roli- 

gionom  mancns,  cl  regularcm  disciplinam  obscr- 

vans,  ib. 
Professus  furtum  vel  injuriam  faciens  non   lonotur 

egrcdi  monastcrio  ut  rostituat,  tenoturtamcn  ros- 

tituorc  quoad  commode  possit,  ib. 
An  censurae  impodiant  profossionem,  vide  Excom- 

municatio. 
Vidc  Potcstas. 
Olim  profossio  facta  in  manibus  Episcopi  sine  con- 

sonsu  roligionis  valida  erat,  ib. 
Nunc  in  rcligionibus  e.xemptis  non  habct  Episcopus 

hanc  potestatcm,  ib. 
In  non  excmptis  habet  ex  vi  juriscommunis,  ib. 
Episcopus,  vcl  (piivis  alius  dc  licentia  habentis  or- 

dinariam  potoslatom,  potosl  valide  admittcrc  pro- 

fessionem,  ib. 
Si  Episcopus  nomine  Prselati  admiltat  alioujus  pro- 

fcssioncm  sub  sporatihabitionis,  profossio  non  csl 

valida,  ib. 
Ratihabilionc  vcro  secuta,  ct  novo  ctiam  conscnsu 

profitcnlis,  valida  cst,  ib. 
Ut  profcssio  sil  valida,  dobol  profossionom  admillens 

haborc  liberam  voluntatcm  accoplandi  ot  obiigandi 

roligionom  oo  modo  (luo  obligari  dobct,  ib. 
Ut  profcssio  porficiatur  ut  valcat,  roquiritur  aiicjua 

forma  exteriorsufiicionleroxprimensmutuum  con- 

sonsuimi  roligiosi,  ct  rcligionis.  o.  1-?. 
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]hvc  fornia  oL  signum  ox  parlo  profilentis  dcbot  essn 

.salis  oxprcssum,  ulost  vox  liumana,  vol  capitis  in- 

clinalio,  ex  parto  voro  Pnelati  ordinarie  nulla  vor- 

ba  roquiruntur,  sod  solum  aliqua  dcmonstralio  ex- 

terior,  quasignilicctsc  accoplare  iirofcssionem,  il). 
Jurc  communi  non  roquiritur  scriplura,  ut  por  ii- 

lam  cxpressa  profcssio  fiat ;  jurc  aulcm  spcciali 

aliquarum  rcligionum  esl  nccossaria,  ib. 
Scriptura  sufficit  ad  profcssionom  validam  ct   ex- 

prossam,  tamon,  juxta  communom  Ecclcsise  con- 

sueludinom,  debetpublice  legi,  ib. 
Profcssio,  ul  convonientor  liat,  dcbettieri  coram  tos- 

tibus  ;  si  non  tiat  coram  tcstibus,  valida  ost  stan- 

do  in  juro  communi,  ib. 
De  necessitate  forma^  profcssionis  validoe  cst,  ul  per 

oam  exprimatur  obligatio  trium  votorum  cum  Ira- 

ditionc  ad  corlam  ct  detorminatam  religionem,  ib. 
Necossarium  esl  advalorem  profcssionis,  ut  forma 

ejus  non  includat  conditionom  ropugnantom  sub- 

stantiae  rcligiosi  slatus,  ib. 
Profossio  facta  sub  conditione  indifforonti,  de  prdc- 

senti  vel  de  fuluro,  et  in  re  ip.sa  subsistcntc,  cst 

valida;  si  dc  fuluro,  non  ost  valida,  quousquc  im_ 

pleatur  conditio,  ib. 
Si  in  00  casu  consonsus  revocatus  est  antc  imple- 

tam   conditionem,  profcssio  est  nulla  post  illam 

implotam,  ib. 
Professio  sub  conditione  dc  futuro  impleta  condi- 

tionc  non  est  valida,  nisi  de  novo  fiat,  et  dctur 

novus  consensus,  ib. 
Qui  professusest  apposita  oonditione  de  futuro,  im- 

plcla  illa,  tonetur  ad  profitcndum,  ib. 
Hoc  probabiliter  procodit,  quando  talis  professio  tit 

in  manibus  habentis  potestatcm,  non  vcro  in  ma- 

nibus  non  habentis,  sub  conditione,  si  superior 

consonserit,  aut  ratam  habucrit,  probabilius  ta- 

men  etiam  in  hoc  casu  lonctur,  ib. 
Profcssio  facta  per  procuralorem  est  valida,  si  con- 

sensus  non  est  revocatus  ante  usum  procuralionis, 

ib. 
Slando  in  jure  communi,  profossio  por  liitoras  est 

valida,  ib. 
Quod  profossio  intra  religionom  vel  in  ecclosia  fiat, 

non  ost  de  substantia  illius,  ib. 
Profossio   facta  a   fcmina   in  religionc  virorum,  si 

religio  sit  approbata  pro  viris  et  fominis,  ost  va- 

lida,  non  ita  si  sit  approbata  pro  solis  viris,  ib. 
Qui  ct  qualos  cffectus  sequantur  cx  profcssionc  va- 

lida  exprossa  ratione  Irium  votorum,  c.  l.S. 
Rationc  traditionis,  ib. 
Numorantur  alii  offectusmagiscxtrinseci  provenien- 

tes  cx  juro  ecclesiastico,  ib. 
Ex  jure  divino  attribuilur  professioni  romissio  totius 

culpae  et  poena3,  quasi  ex  opere  operato,  ib. 
Non   sequiparatur  professio  baptismo  vel  martyrio, 

ia  hocquod  cx  opore  oporato,  vol  ex  speciali  pri- 

vilegio  primam  graliam  conferat,  et  facit  ex  attri- 

to  contritum,  ib. 
Est  tcmerarium  attribuerc  hoc  professioni,  ib. 
Probabiliter  si  quis  in  statu  gratise  professionem 

emittat  cx  divina  liboralilate,  remittitur  iili  lolus 

roatus  pocna»  tcmporalis,  ib. 
Probabilius  est  hoc  provcnire  ex  perfeclione  et  cx- 

cellonlia  talis  operis,  ib. 
Professio  assimilatur,  el  appellatur  secundum  bap- 

tisma,  ib. 
Connnunis  senteniia  absolule  docol,  por  profossio- 

nom  vota  omnia  pr?ecodon1ia  cxtingui.  c.  V,. 
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Vota  pragccdenlia,  ((UcO  cum  profc^ssione  impleri  non 


possunt,  por  illam  comnuitanlur  ot  cxtinguuntur, 

ib. 
Etiam  oxtinguitur  volum  pcrogrinationis  tcrrffi  sanc- 

t?e,  sive  causa  devotionis,  sive  subsidii  factum,  ib. 
Item  vota  pure  realia  ;  si  tamen  sil  adjunctapropria 

humana  promissio,  illa  non  commutatur,  sed  est 

implenda,  si  polest,  ib. 
Vota  pr?ecedcntia,  quae  compatiuntur  cum  ipsa  pro- 

fossiono,  cxtinguuntur  per  illam,  si  profitens  in- 

tondat  commutarc,  ib. 
Ad  hanc  commutationcm  faciendam  non  rcquirilur 

supcrioris  auctorilas,  ib. 
Probabilius  ct  tutius  est  quod  haic  commutatio  non 

fiat  ipso  faclo  ol  jure,  si  profitens  illam  non  in- 

tondat,  ib. 
Contrarium  in  praxi  etiam  cst  probabile,  ib. 
Superior  potesl  irritare  talia  vota  post  professionem, 

ib. 
Votum  religionis  strictioris  non  commutalur  licitc 

propria  auctoritato,  scd  Prjelati  etiam  dispensan- 

tis,  ib. 
Sic  illicitc  profltcns  non  tcnetur  transire  ad  arctio- 

nom  religionem,  nam  valida  cst  talis  commutatio 

ib. 
Votum  religionis  arctioris  post  professionem  faclum 

obligat,  noque  potcst  irritari  a  Prffilato,  ib. 
Sivc  votum  sit  ingrediendi   tantum,  sive  persevc- 

randi,  ib. 
Por  vota  simplicia  Socielatis  post  bionnium  facta 

nonextinguuntur  ipso  jurc  el  facto  vota  prreccdcn- 

tia,  ib. 
Vide  Sociolas  Josu,  Votum  roligionis. 
Vinculum  profossionis  ex  parle  profitentiscslomni- 

no  indissolubilo,  c.  15. 
Kem  ex  partc  roligionis,  ib. 
Piofcssus  e  religione  ejoctus  tonetur  ad  illam  redire, 

si  a  Praelato  rc\ocotur;  et  quamdiu  non  profilelur 

in  alia  religiono,  tonotur  obsorvarc  vota  ct  alias 

observantias  graviores  suae  religionis,  ib. 
Ilem  scmper  manot  sub  spociali  obodiontia  Papa^,  a 

quo  cogi  potost  ut  revcrtatur  ad  suam  religionem, 

ib. 
Itcm  sic  ejectus  et  habitu  privatus  manol  Episcopo 

subjoctus,  ib. 
Vinculum  professionis  etiam  cx  mutuo  conscnsu  re- 

gionis  ct  roligiosi  dissolvi  non  potost,  ib. 
Quo  jure  sit  indissolubilc  hoc  vinculum,  ib. 
In  quo  scnsu  sit  indissolubile  jurc  ecclcsiaslico  et 

nalurali,  ib. 
Opinio  D.  Thomae  asscrontis,  professionem  esso  om- 

nino  indispensabilom  etiam  a  Summo  Ponlifice, 

c.  16. 
Hffic  opinio  juxta  aliquos  non  potest  defondi  sinc 

orrorc,  ad  minimum  non  vidctur  mullum  proba- 

bilis,  c.  17. 
Dofondi  potest  sine  ccnsura,  minustamen  probabi- 

litor,  et  cohaerontcr,  juxta  declarationes  Pontifi- 

cum,  ib. 
Ponuntur  varii   modi  illam  dcfcndendi  cl  intelli- 

gondi,  ib. 
Summus  Pontifex  potost  dispensare  in  profcssione, 

c.  16. 
Numerantur  varije  personae  professa'»,  cum  quibus 

dispensatum  fuit  ut  uxores  ducorcnl,  ib. 
Ponlifox  potost  disponsare  validc,  quamvis  illicite, 

sino  causa  in  solcmnitalo   voli.   non   ita  in  ipso 

voio.  c.  17, 
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Dispcnsalus  lepiiime  a  PoiHifjce  sinc  causa  in  voio 

solcmni  i)Otcst  valide  conirahere  matrimoniuni, 

adhuc  lamcn  manet  ol)ligatio  rcsullans  intrinsecc 

ex  ipso  voto,  ib. 
Major  causa  rctiuiritur  ad  dispensandum  in  profes- 

^ionc,  quam  in   volis  simplicibus  nude  sumplis, 

ib. 
Praelatus  relit;ionis  non  polest  dispensare  in  profes- 

sione  subdili,  c.  13. 
Ilem  non  polest  ita  dimiltere  incorrigibilem,  ut  ip- 

sum  statum  religiosi  illi  aufcral,  ib. 
Nequc  summus  Pontifcx  hoo  potest  facore  cldispcn- 

sare  valide  in  profcssiono,  nisi  dclur  causa  justa, 

ib. 
Potestas  ordinaria  dispensandi   in  jtrofossioue,  tam 

dc  faclo,  quam    de  jure  immedialo  ,  csl  in  solo 

Summo  Poniilice,  c.  18. 
Ilanc  poteslalem  habebant  olim  Kpiscopi  circa  sil)i 

subditos,  ib. 
Nunquam  licet,  etiam   in  gravissima  necessitale, 

Episcopis  per  epiikeiam  dispensarc  in  profcssionc 

et  voiis  solomnibus  ib. 
Oppositum  esl  probabilo,  ib. 
Profossionis  vinculum  nunciuam  cessat  ex  nalura 

rei  propter  aliquam  urL^onicm  necossitatom,  nisi  a 

superiore  polosiate  di^solvatur,  ib. 
Vidc  Castitas  religionis  seu  solcmnis. 
Ad  profcssioncm   facicndam  quomodo  possil  quis 

obli^ari,  cum  sit  opus  consilii,  1.  1,  c.  1. 
Ex  professionc  nuUa  nianel  irrilum  volum  obcdion- 

ti«  et  paupertatis,  1.  2,  c.  16. 
Castitatis  voro  aliquando,  ib. 
Professio  non  fit  invalida  proplor  votum  prolitondi, 

vel  aliam  merc  inlcrnam  obligaliononi ;  iit  vito 

si  ab  extrinscco  dotur  aliqua  necossitas,  vol  obli- 

gatio,  ut,  verbi  gratia,  intcr  novilium  el  religio- 

ncm  dc  facicnda  vei  admiltenda  profossione,  1.  'i, 

c.  2. 
Professiu  feminarum  non  est  nuUa,  quamvis  omit- 

talur  c.xamcn  Episcopi  a  Concilio  Tridentino  pra^- 

scriptum,  1.  5,  c.  1. 
Professio  impedit,  si  non  lial  cum  liccnlia,  ingros- 

sum  allerius  rcligionis,  vcl  laxioris,  vcl  prohibi- 

lae,  c.  4. 
Profcssio  nulla  a  itrincipio  non  (it  \alida  pcr  taci- 

tam  soquenlom,  quando  prior  servatur  scd  cxis- 

liiualionc  valoris  et  obligationis  iilius,  1.  4,c.  6. 
Per  profcssionem  non  exlinguitur  commodilasusus- 

fruetus,  necju-^ad  illam,  sed  transilad  monaslo- 

rium,  ib. 
Non  ita  pensio,  ib. 
Assignantur   modi  quibus  professio   invalida  fieri 

potesl,  1.  7,  c.  1. 
Profossio  ita  aliquando  ost  nulla,  ut  nunquam  pos- 

sitfieri  valida,  aliquando  vero  possit,  ib. 
Profossio  facta  in  rcligione  non  approbata  nunquam 

fil  valida  quoad   vinculum  professionis  ;  (pioarl 

valorom  vcro  votorum,  potest  cssc  valida,  si  den- 

lur  rccjuisila,  ib. 
Professio  facta  a  perpctuo  amenle  ita  esl  nuUa,  ul 

nuUo  modo  ratiticari  valido  possit.  Itom  facta  ab 

Episcopo,  vol  conjugato  post  matrimonium  con- 

summalum,  quatenus  duranl  in  slatu  impolonlifc 

proptor  defectum  licentise,  vel  a  Ponlifico,  vcl  ab 

altero  conjuge,  ib. 
Professio  somel  invalida  (quffi  tamcn  est  capax  ro- 

medii';  solo  tractu  temporis  non  fit  valida  ablato 

dofectu,  sed  opus  esl  ut  ilorotur  consonsns,  ib 
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L'l  profcssio  invalidu  lial  valida,  ncocssarium  cst  u' 
de  jtriori  dofoctu  ot  nuUitatc  constet,  ot  qui  talem 
profo.ssionem  ratam  habot.  ib. 

Ad  invalidam  profossionom  ralilicandam  non  sufilicit 
inlcrior  laniiun  consensus,  sed  necesse  esl  ut  ex- 
torius,  pcr  signum,  vol  tacilum,  vol  expressum, 
manifostelur,  ib. 

Professio  cxpressa  nulla  polcst  ratificari  por  scqucn- 
tcm  tacilam,  ib. 

Profossio  invalida,  si  anlc  illam  oxprcssc  emissam 
anloccssil  inlegor  probalionis  annus,  potcststatim 
fiori  vel  expressc,  vol  lacite  ;  si  vcro  non  antcccs- 
sil,  nullo  modo  potcst  ralificari,  nisi  iiornm  an- 
nus  probalionis  inlogor  lial,  ib. 

Ad  lalom  profossioncm  cxpressc  vol  lacile  ileran- 
dam ,  non  requiritur  habitum  novit  orum  susci- 
poro ,  et  modum  vivondi  illorum  obsorvarc ,  sed 
suflicil  pcrsevcrare  in  tali  rcligionc  sub  habitu  et 
obedientia  cjus,  pcr  annum  inlogrum  computan- 
dum  a  tcmpore  quo  cognovit  nullilalcm  prioris 
Itrofessionis,  el  docrcvit  in  rcligione  manorc,  ib. 

In  00  casu  tcnelur  abslinorc  ab  aclibus  profcssorum, 
qui  vol  valide,  vel  licilc,  sinc  vcra  brofcssione 
c.xerceri  non  possunt,  ib. 

Quando  profcssio  fuit  nuUa  ex  dcfeclu  irritante  so- 
lum  consensum  roligiosi,  ut,  verbi  gratia,  si  ex 
malilia  fictc  professus  est,  vcl  cx  metu  gravi,  non 
cst  necossaria  cx  parte  rcligionis  scienlia  talis  nul- 
lilalis,  nciiue  novus  consensus,  sod  suflicit  prior 
moralilcr  pormanens,  ut  profossio  itcrari  possit, 
ib. 

In  hoc  casu  non  lonclur  manifestare  religioni  talem 
dcfeclum,  ib. 

Quando  professio  fuit  nulla  ex  defcctu  irrilantc  so- 
lum  consensum  rcligiosi  (ul  verbi  gralia,  si  cx 
malitia  ficte  professus  est,  vel  ex  metu  gravi ),  non 
est  noccssaria  cx  parlo  roligionis  scicnlia  talis 
nuUitatis  ,  ncque  novus  conscnsus ,  scd  sufticil 
prior  moralilcr  pcrmanens ,  ut  profossio  iterari 
po.ssit,  ib. 

Quando  professio  fuil  nuUa  ex  defcclu  irritanle  con- 
sensum  cx  utraciue  parlc  (ut,  verbi  gratia,  defec- 
tus  anni  novitiatus),  vcl  ex  parte  roligionis,  ne- 
cosse  est  ul  ulraciuc  pars  scientiam  habeat  defec- 
tus,  ut  possit  denuo  logitime  conscntire,  ib. 

Dcfcclus  anni  probationis  non  solum  manifcslandus 
rcligioni  proplor  ipsam  iirofcssionem,  scd  eliam 
propler  probalionem,  ut  ex  lomporc  nolilia.^  inci- 
piat  novitialus,  eo  modo  quo  rcligioni  placuerit, 
ib. 

Quando  dcfectus  fuit  in  anno  probationis  ,  suftlcit 
oomplcre  quod  dofuit,  si  profossio  solum  facta  sil 
cxterius  vel  ficle,  inloUecla  cjus  nuUilalc,  tam  ex 
parte  rcligiosi  quam  religionis,  dummodo  sub  ea- 
dom  obedicnlia  in  habitu  religionis  perseveretur, 
ib. 

Uuando  vero  talis  profossio  fierrt  sub  errore  ,  (luod 
sit  valida,  si  receptio  est  nuUa  dirccte  ct  per  se, 
necessarium  cst  ut  nova  receptio  valida  fiat,  et 
post  illam  intcger  annus  novitiatus,  ac  tandcm 
s(viuatur  profossio,  ib. 

Quando  rcccplio  in  se  fuil  valida,  profcssio  vero 
nuUa  cx  defcctu  anni  integra)  probationis,  ut  de- 
nuo  ratificelur ,  debet  pr»ccdere  novus  annus 
probalionis,  ib. 

Probabilc  osl  sufticerc  in  hoc  casu  lcmpus,  quod  de- 
fucral,  supplcrc,  ib. 

Probabilius  ct  sccurius  esl,  ex  quocumquc  defeclu 
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litoiV^^sio  sil  nuUa,  neoosscirio  piwmiuendiim  in- 
legrum  probalionis  annum,  ul  pos^jit  ralilicari,  ib. 

Si  bona  liJcs  inlorccssit,  taiis  religiosus  saltcm  post 
ralilicatam  profcssioncm  rctinct  locum  antiquilu- 
tis,  qmm  acquisivit,  ib. 

Ad  itcrandam  professionem  nullam  suiricll  lacita, 
nisi  rcligio  cxprcssam  postulavcril,  ib. 

Quando  profcssio  cxpressa  ita  fuit  nuUa,  ut  in  foro 
Ecclcsire  dc  cjus  nuUitatc  constet ,  vel  constaro 
possit,  qui  illam  tacite  solum  confirmavit,  non  po- 
lost  eligi  in  Prfolalum,  et  si  cligatur,  nuUa  orit 
clectio,  nec  poterit  luta  conscientia  acceptarc,  ii). 

Quando  vcro  non  potesl  constarc  probabiliter,  ost 
valida  electio,  ib 

Quando  profcssio  bona  lidc  facta  esl  simplicitor 
nulla,  per  so  loquendo  nullum  babct  effectum,  jior 
accidcns  autem  potest  habere  aliquem,  magis  in 
foro  c.xterno  quam  in  interno,  c.  2. 

Profossio  ita  facla,  quamdiu  cxistimalur  valida, 
obligal  ac  si  essel  valida  ralione  iguoranti?e,  il). 

Si  bfec  ignorantia  sit  publica  ,  et  comniuni  oxisti- 
matione  judicetur  profossus,  omnes  actus  profes- 
sorum  proprii,  eliam  validam  professionem  sup- 
l.onondo  ab  eo  exercili,  sunt  validi,  ib. 

Sic  profossus  potesl  in  foro  cxlcrnoobligari  ad  per- 
mancndum  in  rcligione,  et  obcdiendum,  et  ipse 
lcnetur  aliquo  modo  parerc  huic  sentenliff',  ib. 

In  praedicto  casu  si  talis  sil  dubius  dc  nullilale 
profcssionis,  tcnctur  parcre  sententi»  ;  imo,  quam- 
vis  non  interccdat  sentenlia,  non  potesl  sua  aucto- 
ritale  se  eximere  a  religiono,  ct  tcnetur  ad  ratiti- 
candam  profcssionem,  ib. 

Si  vero  sil  cerlus  coram  Dco  dc  nullilate  profcssio- 
nis,  qiiam  ab  initio  bona  fide  fecil,  non  tenetur 
ralilicarc  illam,  quamvis  per  scntcnliam  cogatur 
in  religione  manerc.  Itcm  non  lcnelur  ad  internam 
observantiam  votorum  et  regularum,  scd  tantum 
ad  externam,  et  neque  ad  hanc,  secluso  scanda- 
io:  itom  potest  rerinquerc  religionem  sivc  vi,  in- 
ria  et  scandalo;  solum  obligalur  ad  parendum 
exterius  illi  sententia\  non  resistondo  pervim,  ib. 

In  hoc  casu  consulondum  est  tali  persomjo  ut  prio- 
rem  profossionom  ratam  habeat,  ib. 

Probabile  est,  si  talis  dubitationem  moveat  eirca 
nullitatem  professionis,  cum  nifiil  probare  possit, 
juste  posse  a  roligione  obligari  ad  professionem 
iterandam,  el  lunc  ipsc  tencturex  animo  itorare, 
ib. 

Ad  idemtcnetur,  quamvis  a  rcligionc  non  obligetur, 
si  in  aliquo  casu  non  possitsine  scandalo  et  i»eri- 
culo  religionem  reIin(puM'e,  ib. 

Profcssio  nulla  ex  defectu  cohsensus  propler  fictio- 
nem  profitentis,  per  se  non  obligat  ad  statum  re- 
ligiosum,  aut  itcrandum,  aut  vola  servanda,  per 
accidens  vero  ])Otest  obligaro,  ib. 

Quando  profossio  est  nulla  tantum  cx  jure  ecclosias- 
tico,  per  se  habet  cflcctus  in  jure  expressos,  ib. 

Professio  facta  in  rcligione  Mcndicantium  ante  ex- 
pletum  annum  jirobationis,  antc  Concilium  Tri- 
dcntinum  obligabat  ad  ingrediendum  aliam  rcli- 
gionom,  post  Concilium  esl  omnino  invalida,  ct 
nullum  babet  eflcctum,  ib. 

Idom  dicendum  de  professione  tacita,  facta  pcr  sus- 
ceittionom  habilus  i^rofossorum  intra  annum  no- 
viliatus,  ib. 

Profcssio  conjugali  sine  liccntia  consortis  est  nulla, 
neque  obiigat  ad  vota  paupertatis  ot  obedienlia^ 
sed  solum  ad  vni>nu  siiuplex  caslilatis,  ib. 
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l]\  inicntione  vero  profiioniis,  neque  ad  hoc  ol)li- 
gabil,  si  non  inlcndil  vovere  castitaiem,  nibi  m 
annexam  religioni,  ib. 

Professio  hoc  secundo  modo  facta,  secluso  scandalo, 
non  impedit  matrimonium,  primo  vero  modo  im- 
pedit  i)ropler  simplex  votum  castitatis,  ib. 

Si  quis  suscipiat  habitum  religionis  cum  proposiio 
mutandi  vitam,  ibi  non  intcrvenit  profcssio  c.x- 
pressa  nec  tacila,  ib. 

Qu?e  obligatio  rosultel  ex  professione  cum  tribus 
votis  solemnibus  facta  in  manibus  non  habentis 
polcslatem  admittendi  et  incorporandi  rcligioni? 
ib. 

Post  professionem  invalidam  simpliciter  polcst  quis 
licile  relinquore  habitum  et  religionem,  qui  in 
foro  conscicnticfi  incurrat  apostasiam  aul  oxconi- 
municationom,  c.  3. 

Iiem  relicta  religiono  polesl  assumcrc  qucmctimqne 
statum,  ib. 

Professio  invalida  in  foro  Ecolesifc  ot  valida  coram 
Deo  est  moralitor  impossibilis  ;  si  tamcn  contin- 
gal  quod  profcssio  valida  coram  Doo  in  foro  Ec- 
clcsiae  probari  non  possit,  vcl  quod  sit  valida,  vel 
quod  sit  facta,  tonotur  eam  servare  in  conscien- 
tia,  nuUumque  dubium  circa  illam  moverc,  ib. 

In  probanda  profossionc  nulla,  non  credcndum  ipsi 
religioso  etiam  juranti,  nisi  aliundc  sufficicns  pro- 
batio  dctur,  ib. 

UlEcclesia  repulel  profcssionem  nullam,  non  satis 
csl  ut  probetur  invalide  factam,  sed  rcquirilurut 
sufficionter  constot  cxtorius  factam  esse  cum  tali 
dcfeclu  irritante,  ib. 

Qui  cerlus  est  professionem  esse  nullam,  cl  in  foro 
externo  id  probarc  non  potest,  habet  jus  relin- 
qucndi  religionem  propria  auctoritate,  et  assu- 
mendi  alium  statum,  ctiam  matrimonii,  ib. 

Tonebilur  tai^icn  ex  quo  fuit  in  mala  fidc  ct  in  mo- 
ra,  vel  ratilicandi  professionem,  vel  relinquendi 
religionem  ad  restiluendum  quidquid  dc  bonis 
rcligionis  consumpsit  in  proprios  usus,  habita  ra- 
tione  obsequiorum  qu<e  fecit  rcligioni  co  tempo- 
re,  ib. 

Quando  profossio  nulla  probari  potost,  non  debot 
exire  propria  auctoritate,  scd  petendo  libertatem 
suam  ab  ecclosiastico  Pr?e.lalo,  ib. 

Ad  lioc  tcnotur  in  conscientia,  et  si  contrarium  fa- 
ciat,  peccal  graviter,  ct  lenclur  non  uli  privilegiis 

religionis,  cl  amisit  jus  ad  gaudendum  :  postquam 
tamon  oxivit,  non  tonetur  redire.  ib. 

Item,  non  incurril  ipso  facto  cxcommunicalionem 
vel  pcenam  aliam  ipso  jure  impositam  aposiatis; 
et  quamvis  sub  excommunicatione  jubcalur  re- 
dire,  et  ut  contumax  deolarctur,  non  tonetur  in 
conscientia,  nec  ligatur  censura.  nisi  quoad  exlo- 
riorcm  ejus  obsorvantiam,  ib. 

Talis  propria  auctoritatc  dirnittens  religionem  ex- 
cusatur  a  culpa,  quando  ob  eam  rcm  in  carcero 
detinetur,  vel  aliter  impeditur  no  jus  suum  poslu- 
lcl,  vcl  non  potcst  alia  via  vcxalionem  illam  vi- 
tarc ;  ct  si  probarc  potest  in  foro  Ecclosia'  hiec  im- 
pcdimenia,  non  incurril  pwnas  a  Concilio  Tri- 
dcntino  imposilas,  ib. 

Item,  quamvis  temoro  dimittat  habilum,  si  poslca 
velit  rcassumerc  ad  hoc  ut  audiatur,  ct  voluntarie 
rcdcat  inon  vero  si  invite  capiatnrl,  benc  potesl 
illi  concedi  audienlia  ex  quadam  a^iuilale  el  bc- 
nignitate,  ib. 

Qui  volunl  CiMisam  nuUitatis  profc.^sionis  prrolondc- 
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re,  anlc  quinqnonniuni  elapsum  a  dic  profossio- 
ni^  illam  intentaro  debent,  alioquin  non  audiun- 
lur,  ib. 
loc  inielligilur  lam  de  protessione  expressa.  (luam 

de  tacila.  ib. 
Juis  sitdics  prolessionis  a  quo  tjuimiuennium  com- 

pulalur,  ib. 
loc  decreto  nec  statuit,  ncc  poluit  statuere  Conci- 
lium  ul  elapso  (luinquennio,  talis  persona  vcl  ma- 
ncrcl  reliijiosus  professus  sine  proprio  conscnsu. 
ib. 
rel   leneretur  in  conscientia  ad  permanendum  in 
religionc  in  i»orpcluum  ejus  obse^iuium,  cx  vi  pne- 
scriptionis  aut  paMia\  ib. 
n  ali(piibus  casibus  admiltenda  cxccplio,  ut,  non 
obstanle   quinquennio  elapso,  quis  audialur,  el 
assifsnantur,  il). 
dilites  S.  Joannis  comprehendunlur  sub  hoc  decre- 
to,  non  vero  mililes  aliorumordinum  mililarium, 
ib. 
)uid  tcneatur  raccrc  religiosus,  qui  posl  quiuqucn- 
nium  non  auditur,  cuni  ccrlus  sit  se  non  essc  re- 
lifrio.sum,  ib. 
raciia  professio  csl  vera  professio.  1.  8,  c.  1. 
IJuol  modis  fiat,  ib. 

[•rimus  modus  profcssionis  lacilje  secundum  jus  an- 
tiquum  cral.  quando  quis  inducbal  habilum  jiro- 
prium  i»rofessorum,  ib. 
[\equirebalur  lamen  annus  puberlalis,  il). 
Non  ita  annus  novilialus,  ib. 
Secundus  modus  professionis  tacilie  eral  per  usum 

acluum,  qui  suul  proprii  professorum,  ib. 
E\  scnleulia  ali^iuorum,  probabililer  re^iuirebalur 
ad  hanc  lacitam  professionem,  ut  fieret  in  habilu 
sallem  noviliorum  cum  persevcrantia  pcr  triduum, 
ib. 
Solus  actus  proprius  professorum  sine  voluntaria 
liabitus   professorum   susceplionc  non  suflicit  ad 
lacitam  professionem,  ib. 
l  irum^iuc  re^iuiriiur,  cl  assumplio  habitus  professi 

cl  exercitium  aclusejus,  1.  6,  c.  J9. 
Quando  solus  habitus  professonmi  assumilur,  rc- 
(luiritur  persevcranlia  tridui  posl  habilum  assum- 
plum,  ut  profcssio  taciia  facta  censcalur:  quando 
vero  adjun-,Mtur  exercilium  aclus,  tunc  slatim  cen- 
sciur  facta,  ib. 
Probabilius  tamcn  etiam  cliam  in  hoc  casu  re^piiri- 

tur  perseveranlia  per  triduum,  ib. 
Anle   hoc  triihmm   non  esl  valida  professio  lacila, 

etiam  in  foro  conscientine,  ib. 
Qiifc  et  qualis  scicntia  requiralur  ul   professio  sic 

facta  leneal  in  utrociuc  foro,  ib. 
Quic  conditiones  requirantur,  lam  ex  parle  rcligio- 

nis  quani  tacite  profitenlis,  ib. 
Certior  modus  prolcssionis  tacitte  posl  annum  novi- 
tialus  expletum,  cst  gcstare  habitum  professorum, 
cl  hoc  (Uipliciter  potcsl  conlingere,  ib. 
Quas  condilioncs  necessarias  rcquirat,  il>. 
Alius  mo(his  tacitc  profitcndi  est  per  solam  suscc- 
plionem  cujuscumquc  hahitus  religiosi,  etiam  pro- 
prii  novitiorum,  si  post  publicum  votum  simplex 
religionis  assumatur,  ib. 
Rcjitur  tamen,  ib. 
Post  Concilium  Trid"nlinum  non  fit  profcssio  taciia 

intra  annum  noviliatus,  c.  20. 
lA[)!cto  anno  probationis  tieri  polesl,  ib. 
Daobus  modis  potcst  ftcri  :  primo,  si  (luis,  expleto 
anno  novitiatus,  el  decimo  sexto  {Platis.  sponie 


sua  habilum  proprium  el  di^tinclum  professorum 

assumal,  il). 
Secundo  modo  fit  tacila  professio,  si  quis  pcr  inte- 

grum  annum  (qui  annus  dcbet  inchoari  posl  ex- 

pletum  decimum  sextum  anatis)  probationis,  gcs- 

tet  hahituu)  religionis  indistinclum  palenter,  ib. 
Cum  soio  habitu  proprio  el  omnino  distiuclo  novi- 

tioruu) ,  quid(iuid  aliud  ei  adjungatur  cliam  po^l 

cxplelum  anuum  novilialus,  et  ilecimum  sexlum 

aMalis,  non  fit  tacila  professio,  ib. 
Ul  professio  tacita  sil  valida,  rcquirilur  posilivus 

consensns  formahs  vel  virtualis  profitcndi,  cl  uon 

suflicil  negalivus,  ib. 
Professio  tacita  est  vera  professio  ;  ad  illam  requi- 

runtur  omnes  condiliones  qua;  ad  expressam  , 

c.  21. 
Habel  onmes  efteclus  (luos  expressa,  cxceplis  in  jure 

declaralis.  ib. 
Dua?  exccpliones  sunt  in  jurc  :  prima  esl,  quod  pro- 

fessio  tacila,  facta  anlc  expleium  annum  noviiia- 

tus,  non  obligat  rcligioni  in  (lua  profcssus  esl,  sed 

religioni  in  genere,  ib. 
Ipsa  tamcn  religio  obligalur  ad  rclinendum  sic  pro- 

fessum,  ib. 
Haec  juris  cxccptio  non  habet  locum  in  professione 

tacita  ,  qupe  fit  deferendo   communem  habitum 

professorum  pcr  integrum  annum,  ib. 
Ncque  in  professione  tacita  quse  modo  fil  posl  Con- 

ciliiim  Tridentinum,  ib. 
Secunda  exccptio  est,  quod  tacilc  profcssus  non  po- 

test  eligi  in  Pra^lalum  suse  vel  allerjus  religionis. 

Potesl  tamen  aclivc  cligere,  ib. 
Professus  an  tcstari  possit,  vide  Pauperlas  solemnis. 
Quinquennium  a  Concilio  Tridcntino  pr<e.scriplum 

ad  probandam  professionis  nulliialem  ,  vide  su- 
pra  hac  ipsa  rubrica,  1.  7,  c.  4. 
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RATIHABITIO. 

Ratiliahilio  de  fuluro  non  conferl  jurisdictionem, 

1.  9,  c.  11. 
Vide  Professio. 

REATUS    POPS.F.  TEMrORAI.SS. 

Vide  Professio. 

RECIPERE,    ET  RECEPTIO   IN   REUCIONE. 

Rcceplio  in  religione,  ut  fial  valide,  requiril  polcsta- 
lem  in  recipientc,  1.  5,  c.  10. 

Juxta  conslilulionem  Sixti  V,  ut  valida  sil  icceplio, 
rc(iuiritur  ut  recipicndus  sil  major  sex  deccm  an- 
nis;  deinde  ut  prtccedat  inquisilio  de  parentibus 
solum,  non  vero  dc  illorum  condilionc  aut  (luali- 
latibus.  Item  de  patria,  vila  ac  morilms,  il). 

Recipi  polest  in  rcligionc  cxpositus,  cujus  parenUs, 
vel  palria  ignorat\ir ,  facta  prius  diligenti  in^iui- 
silione,  ib. 

Inquisitio  hic  rcquisita  sufticil,  qua^  ad  humanam 
lidem  faciendam  salis  csl  ;  qualis  est  duorum  vc' 
trium  teslium  absque  suspicione,  .iuridice,  ct  cum 
juramcnto  intcrrogatorum  a  fideli  ministro  ad  hoc 
munus  consliluto  ,  per  religionem  aul  Piwlalum 
ejus,  ib. 

Non  rc(iuiritur  prol)atio  de  bonilale  recipiendi  per 
lesles ,  scd  solum  probatio  quod  non  habeul  cri- 
niina  impedienlia.  ib. 
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noquiiiiur  oiiam  prohalio  por  minislros  fidcles  H 

prudenlcs  religionis  facta,  an  Spirilus  Sancli  rc- 

ligioncm  cligal,  ib. 
Anle  rcccplioncm  dcbct  ccrtificari  capitulum  genc- 

rale  vcl  provincialc,  dc  inquisiliono  facta,  ib. 
Receplio  ad  habitum  rcgularem   non   servata  hac 

forma  prffiscripta  cst  invalida,  ib. 
Sivc  liat  bona  fide,  sivc  scicntcr  el  temcrc,  il). 
Modcrata  fuit  ha^c  conslilutio  Sixli   V ,   pcr  aliam 

Clcmcntis  VIII,  ib. 
Ad  rcccptioncm  in  rcligionc  cx  jurc  naturali  requi- 

ritur  cxamcn  prudcns  ct  probatio  ,  ul  solum  ido- 

nci  et  a  Dco  vocati  recipiantur,  ib. 
Olim  ex  jurc  communi  nuUus  rccipicbalur  sinc  li- 

ccnlia  Episcopi   habcnlis  potestatcm  in  illo  mo- 

nasterio,  ib. 
Iiem  rcquircbatur  diuturna  probatio  solum  pro  mi- 

litibus,  pro  incognitis,  etpro  ecclcsiastico  scrvitio 

dcpulalis,  ib. 
Recipi  possunt  pcccatores ,  antequam  diu  excrccan  - 

lur  in  praiceplorum  Dci  obscrvanlia  ,  sed  non  fa- 

cile  quando  cst  invctcrata  pcccandi  consucludo, 

ib. 
Concurrcntibus  omnibus  necessariis ,  tam  cx  partc 

religionis,  quam  recipicndi ,  qui  potestatcm  ha- 

bet,  tcnetur  cx  olficio  ct  charitate  illum  recipcre, 

nisi  causa  ralionabilis  cxcusct. 
Idem  dicendum  de  fcrcntibus  suffragia,  ib. 
In  dubio,  libcrum  est  reciperc  vcl  non  recipere.  Itcm 

si  multi  sequales  pctanl,  el  non  possint  omncs  si- 

mul  recipi,  liberum  cst  hos  polius  quam  illos  rc- 

cipere,  ih. 
Yide  Ingressus  Religionis,  et  Potestas. 

RECHADITES. 

Rechabitcs  Iraxerunt  originem  a  Nazarteis,  non  fuc- 
runt  tamen  vere  religiosi,  1.  3,  c.  1. 

REFORMATIO. 

Reformatio  rcligionis  relaxatae  obligat  antc  profcs- 

sos  ad  observantiam,  1.  10,  c.  8. 
Yide  Obedicntia  solemnis. 

REGULA. 

Rcgula  rcligiosa  licet  ex  sc  non  obligel  in  conscien- 
tia,  saltem  ratione  pocna;  ct  rcgularis  disciplina^ 
obligat  in  conscienlia,  1.  10,  c.  7. 

Vidc  Obedicntia  solcmnis. 

RELAXATIO,    ET   RELAXARE. 

Rclaxatio  religionis  simplicitcr  conlingcrc  polest, 

1. 10,  c.  8. 
Obligatio  trium  votorum  rcligionis  relaxari  non  po- 

tesl  sola  consuetudine,  ib.  ct  c.  7. 

RELIGIO,    ET   RELIGIOSUS. 

Religio  cst  status  perfcclionis  acquirendBe,  1.  1  , 

c.  U. 
Rcligionum  dislinctio  unde  provcniat,  1.  2,  c.  1. 
Rcligio  duplicitcr  inslitui  potcst,  c.  15. 
Olim  rcligionum   institulio  non  cral  vcl  gcncralis 

pro  universa  Ecclcsia,  vcl  sub  uno  capite,  ib. 
Religiones  D.  Rasilii ,  Augustini ,  Bencdicti,  ct  Pa- 

chomii  cum  mullis  aliis  monastcriis  sunl  intro- 

ductcO  sola  Episcopi  apitrobationc,  c.  17. 
Rcligio  clericorum  ac  saccrdolum  Apostolos  imilan- 

lium,  fiiit  prior  quam  monachorum,  I.  3,  c.  3. 
Fiiil  instaurata  a  D.  Auguslino  ,  non  vero  incepla. 


INDEX  RERUM  ET  VERBORUM. 

Vide  Status,  Pcrfcclio,  Obligatio,  Approbatio,  Recc- 

ptio,  Consilium,    Polestas,   Ingrcssus   religionis . 

Paupcrtas  solemnis,  Reformatio,  Relaxatio,  Yolum 

religionis. 
Rcligiosus  per  vota  traditur  Deo ;  non  esl  sui  juris, 

i.  2,c.  '.. 
Yerus  religiosus  duplicitcr  ab  Ecclesia  fieri  potcst 

habilis  ad  matrimonium,  c.  11. 
Religiosus  c  rcligione  in  pcrpetuum  cjcclus  non  ac- 

(|uirit  sibi  dominium,  ncc  potesl  testari  de  bonis 

acquisitis;  non  tamcn  illi  succcdit  religio,  c.  12. 
Religiosus   mundo  morluus  quomodo   inlclligatur, 

\h. 
Rcligiosi  ejeclio  a  votis  rclaxando  est  antiquissima, 

c.  1'.. 
Yox  rcligiosus,  quomodo  in  jure  accipienda  sit,  I,  fi, 

c.  1.  '^ 
Rcligiosus  in  jure  cur  potius  scrvo  quam  filio  com- 

parctur,  c.  2. 
Quidquid  acquirit,  monasterio  acquirit,  ib. 
Etiam  rcpugnante  prajlalo,  1.  9,  c.  13. 
Rcligiosi  laici  in  laborc  manuum  cxerceri  dcbent , 

cum  illis  qui  in  seculo  non  laborabant,  niitius  in 

hoc  agendum,  1.  8,  c.  8. 
Vide  Peccatum,  Paupertas,  Professio. 

RENUNTIATIO. 

Rcnuntiatio  Pontificatus  a  Papa  fieri  polesl  ,1.1, 

c.  16. 
Rcnuntiatio  bencficii,  vide  Novilius. 
Rcnunlialio  Episcopatus,  vidc  Episcopus. 

RESERVATIO. 

Rcservatio  in  jurisdictionc  non  est  signum  delcga- 

tionis  factae,  1.  2,  c.  17. 
Vide  Votum  religionis,  etCastitas  simplex. 

RESTITUTIO. 

Rcslitutio  non  obligat  cum  gravi  oncre  et  delrimenlo, 

I.  5,  c.  7. 
VideDcbitor,  ct  Professio. 


SACERDOS. 

Vide  Castitas  clcricalis,  cl  Stalus. 

SALUTATIO. 

Salulatio  Deo  graltas,  est  antiquissima  in  monachis, 
1.  3,  c.  4. 

SERVITLS,   ET  SERVUS. 

Servilus  corporalis  est  poena  ;  potesl  ab  cxtrinscco 

el  violentcr  induci  sine  conscnsu  scrvi,  1.  1,  c.  12. 
Servitus  non  irrital  ingrcssum  rcligionis,  scd  facit 

illicitum,  I.  3,  c.  4. 
Servitus  propria  (lualissit,  I.  G,  c.  2. 
Diffcrcntia  inter  servilutem  mancipii  ct  Teligiosi, 

1.  1,  c.  8. 
Servus  potcst  validc  contrahcre  niatrimonium  invilo 

domino,  I.  2,  c.  9. 
Servus  non  cst  omnino  incapax  dominii,  c.  12. 
Qui  in  servitutc  injuste  deiinetur,  quamvis  dominus 

sit  in  bona  fide,  cl  in  cxteriori  foro  non  possit  pro- 

barelibertalcm  suam,  licitc  potcst  fugerc.  ct  libcr- 

latcm  rccupcrare,  I.  7,  c.  3. 
Scrviis  nemo  fil  sola  domini  proescriplionc,  quamvis 
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0  conlrario  scrvus  possii  pra^scrihcre  iibcrlatem  ; 

in  poenam  vcro  polest  (luis  invitus  altcri  subjici  in 

servum,  vd  alio  modo  sub  dominio  illius  consti- 

tui,  c.  4.     - 

crvi  cum  pccunia  computantur,  ib. 
'ido  ProlVssio,  Matrimonium 

SIMOSIA. 

imonia  pro  rdi^ionis  injtressu  non  datur,  nisi  in- 
lerccdal  ratio  protii ;  undc  dos  pro  confjrua  su:^- 
lonlatione  cliam  cum  paoto ,  aul  quid  similo  pro 
habilu  cmondo,  oleomosyna,  aut  largitio,  socluso 
paclo,  non  faciunt  simoniam,  1.  5,  c.  9. 

lem  noc  munuscula  aut  bcnoficia  facta  ox  parle  ro- 
cipicnlium,  ul  facilius  allicianlur  inLircssuri,  ib. 

SOCIETAS  JESU. 

'otum  simpiex  pauperlatis  in  Socielatc  Jcsu  non  cst 

solcmne,  quia  non  osl  porpoluum,  1.  2,  c.  12. 
ocietas  non  habet  jus  succedondi  in  bonis  suorum 

reli^liosorum,  ib. 
otum  reiifiionis  in  genere  impleri  potcst  in  Socie- 

tate,  in  (luocumque  gradu,  1.  4,  c.  2. 
eneralis  Societatis  potost  dare  subditis  etiam  pro- 

fessis  licentiam  transoundi  ad  religioncm  paris. 

laxioris,  aut  strictioris  disciplin?e,  c.  8. 
uperior  Sociolatis  potosl  disponsare  in  voto  striclio- 

ris  religionis  cum  oo  qui  in  Societale  ^rocipitur. 

Si  vero  anle  profossionem  recodat,  reviviscit  talo 

votum,  ib. 
!x  spociali  privilegio  polost  suporior  Sociotalis  darc 

littoras  dimissorias  novitiis,  ut  ordinentur,  1.  5. 

c.  16. 

locioias  esl  approbata  pro  solis  viris,  1.  6,  c.  12. 
ndulgentia  plenaria  concedilur  religiosis  Societatis 

in  ipso  ingrcssu,  et  itorum  in  morto.  c.  13. 
'ide  Paupertas  solemnis. 
'ota  Scholarium  Societalis  Josu  posl  biennium  omis- 

sa  an  el  quomodo  possint  dici  indispensabilia  a 

Ponlifico,  c.  17. 
rola  pwcodontia  per  voia  simplicia  posl  bicnnium 

in  Societate  omissa,  ipso  jure  et  faclo  solum  sus- 

pcnduntur,   non   vero  commulanlur  aul  extin- 

guuntur ,  unde  amisso  slalu  itoruni  rcviviscunt, 

c.  14. 
Per  ingressum  et  habitus  susccptionem  an  ct  quo- 
modo  commulari  possint  cx  intentione  vovcntis ; 
et  quee  obligatio  maneat  posl  egressum,  ib. 
In  Societalo  ut  profcssio  sit  valida,  dobet  in  scriplis 

legi,  c.  12. 
Itcm  debct  necessario  fieri  coram  lcslibus,  ib. 
Voium  castilalis  simplcx  in  Societate  factum  ante 
conslitulionom  Gregorii  Xlll  non  irrilabat  matri- 
monium  postea  contractum,  1.  9,  c.  4. 
Hoc  votum  non  dirimit  praccedens  malrimonium  ra- 

tum,  c,  25. 
In  sociotate  votum  obedientiae  est  perfcclissimum,  et 
oxlondilur  ad  omnia  opora  porfoctionis,  1*10,  c.  9. 
Eloctio  et  acceptatio  Episcopatus  est  prohibila  cx 
volo  obcdienliae  in  Societato,  c.  10. 

SOLEMNITAS. 

Solemnilas  non  est  de  essentia  voti  solemnis  nisi  re- 

duplicative  sumpti,  1.  2,  c.  3. 
Solemnitas  cst  duplox,  substanlialis  et  accidontalis. 

ib. 
Non  repugnant  inlor  so,  sed  possunl  in  codcm  vcio 

conjungi,  ib 


Solemnitas  subsianiialis  non  consisiit  in  aliqua  sat  ra 

bonodicliono  aut  cousocrationo,  c.  6. 
Solomnilas  voti  castitatis  roligiosae,  juxta  aliquos, 

consistil  formaliler  in  Iradilione,  quam  religiosus 

suiipsiiis  facit  religioni ,  et  quam  prajlatus  acco- 

ptat,  c.  7. 
Ex  hac  traditione,  in  illa  scntentia,  oritur  solemni- 

tas  inhabilitans  personam  ad  matrimonium,  ib. 
Solomniias  in  volo  caslilalis  non  provenit  per  se  ex 

Iradilionc.  ib. 
Solomnitas  ha^c  esfex  jnre  humano  ;  ])robatur  cx 

juro,  lib    2,  cap.  s  ;  probalur  ratione,  eod.  lib., 

c.  9.  Osicnditur  osse  ex  jure  occlosiastico.  c.  10,  ot 

1.  6,  c.  16 
Solomnitas  substanlialis  nihil  aliud  cst  quam  mora- 

iis  cflicacia  voti  castilatis  ad  inhabilitandam  per- 

potuo  personam,  no  validum  matrimonium  con- 

Iraherc  possit,  1.  2,  c.  10. 
Cur  ha^c  efficacia  potius  volo  quam  traditioni  Iribua- 

tur,  ib. 
Quo  sonsu  dicatur  hffic  solcmnitas  voti  caslitalis  a 

Summis  Pontificibus  do  jure  ecclesiastico  ,1.6, 

c.  17. 
Solomnitas  in  volo  paupcrtatis  consistit  in  eo  ,  quod 

roddal  pcrsonam  perpcluo  incapacem  dominii  ct 

proprietalis,  1.  2,  c.  12. 
IJa?c  solemnitas  ex  solo  jure  ecclesiaslico  provenit, 

ib. 
Non  provenit  ex  Iraditiono,  ib. 
Solcmnitas  in  voto  obcdicntisB  consistit  in  eo,  quod 

vovons  se  non  possil  firmiter  obligare.  noque  na- 

turalilor,  nequo  civililor,  sine  pr?elali  consonsu, 

c.  15 
Hsec  solemnitas  el  cflicacia  non  invcnitur  in  tradi- 

tionooiiam  voto  firmata,  cx  solo  juro  natur?e  abs- 

que  juris  canonici  adminiculo,  ib. 
}\xc  solomnitas  ab  Ecclosia  introducla  ,  voto  obo- 

dionliiE  principalitcr  attribula  est ,  ot  nunquam 

soli  voto  aul  soli  traditioni,  ib. 
Solemnitas  hujus  voli  includit,  vel  supponil  tradi- 

tioncm  absolutc  perpctuam,  tam  ex  parte  religio- 

nis  quam  religiosi,  c.  13. 
Solcmnitas  volorum  non  esl  dc  essentia  status  rc- 

ligiosi. 
Vide  Tradilio,  Votum,  Castilas  religiosa,  cl  Votum 

castitatis. 

SOLLICITUDO. 

SoUicitudo  rerum  temporalium  an  et  qualis  impe- 
dial  perfectionem,  1.  8,  c.  7. 

SPONSALIA. 

Vide  Ingrcssus  rcligionis,  Yotum  roligionis,  Castitas 
simplox  Filius. 

STATUS. 

Status  in  Ecclesia  distinguitur  ab  officio  el  minisle- 

rio,  in  jtroaimio. 
Est  in  triplici  difforontia,  1.  1.  c.  1. 
Status  significatio,  ib. 
lllius  dofinilio,  ib. 

Dicil  et  rcquiril  pcrfectionem  in  suo  ordine,  ib. 
Status  moralis  exigit  necessario  immobilitatom  seu 

immutabilitatem  ortam  cx  causa  pcrmancnlo,  ib. 
Causa  permanens  immobilitatishujusesl  multiplcx, 

ib. 
Stalns  immobililas  in  '-orvitulo  humana  oritur  ox  li- 
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lulo  jiisli  (loniini  in  sciviini;  in  slalu  liiifiUilibOx 
lcgc  naturali,  ib. 
Kx  statu  pcccati  cx  proclivitale  ad  maluni,  vcl  difTi- 

cultatc  ad  bonum,  ib. 
In  statu  gratifc  oritur  ab  ipsa  gratia,  ib. 
In  statu  rcgulari,  a  profossionc,  voto,  vcl  pacto  ;  in 
statu  scculari  a  .jurc  propriac  libertatis  ;  in  statu 
clericali  a  sacramcnlali,  non  iterabili,  cl  a  cha- 
ractcre  indclcbili,  ib. 
In  statu  virginitatis  vcl  viduitatis  oritur  a  propria 

libortatc,  ib. 
In  Ecclcsia,  proutcsl  rospublica  tcmporalis,  suntva- 

vn  status  libertatis  ot  servitutis  humanae,  ib. 
Prout  cst  rcspublica  spiritualis,  sunt  duo  status  \\x 

et  termini,  ib. 
Status  termini  dividitur  in  statum  boalitudinis  ot 

damnationis.  In  purgatorio  non  datur  status,  scd 

bcatitudinis  inchoalio,  ib. 
Siatus  viBe  duplox,  innoccnti<e  ot  natura;  lapsfo,  ib. 
Stalus  natur»  lapspe  dividitur  in  statum   logis  na- 

lurre,  logis  vcteris  ct  Icgis  gratifc,  ib. 
Slatusvitie  Christianrc  habot  omnesconditioncs  nc- 

cessarias,  lam  pcrfcctionis  quam  inimobililatis , 

ib. 
Statuum  multiplicitas   in  Ecclcsia   tam   formalitor 

quam  matcrialiter  acccpta,  c.  2. 
Slatus  pertinens  ad  bonum  commune  dividilur  in 

clericalcm  ct  laicum,  ib. 
Pertinens  voro  ad  bonum  spiritualc  singulorum  cst 

multiplcx  roligionis,  ib. 
Status  religionis  manavit  ex  divina  institutione,  ib. 
Status  vilse  Christianse  distinguilur  in  slatum  vil» 

communis  et  perfcclionis,  ib. 
Quomodo  inter  se  distinguantur,  ib. 
Slatus  vitse  communis  csl  omnibus  necessarius  ; 

non  obligat  ad  pcrfectioncm,  neque  oxcludit,  ib. 
Divisio  ista  cst  sufficicns  ct  adfequata,  ib. 
Ad  statum  vilae  communis  spcctal  matrimonium  , 

etiam  prout  cst  sacramontuni,  ib. 
Stalus  porfoctionis  non   o^t  difficilior  quam  status 

vitfe  communis ;  imo  facilior,  utilior  ot  socurior, 

ib. 
Slatus  porfcctionis  a  pcrfoctione  distinguitur,  ib. 
Status  porfoctionis  dofinitio  et  cxplicatio,  c.  5. 
Quinquo  conditionos  ad  illum  roquirunlur. 
Status  pcrfcctionis  por  se  ac  principaliler  ordinalur 

ad  contemplationcm,  ib. 
Status  pcrfoctionis  principalius  consilia  quam  piw- 

copta  rcspicil,  c.  10. 
Non  solum  ordinatur  ad  observantiam  praeceptorum 

ob  vitanda  peccata  mortalia,  scd  cliam  vcnialia. 

ib. 
Illius  essentia  in  consiliis  posila  cst,  ib. 
Status  pcrfoctionis  rc(iuiril  obligationcm,  por  ali- 

quem  consilii  actum  indircclam,  c.  12. 
Nequc  ille,  ncquo  ojus  obligatio  inducilur  ab  cxlrin- 

soco,  sod  consoubu  propriff!  volunlatis  statum  as- 

sumcntis,  ib. 
Actus,  (juo  conslituilur,  ordinarie  ost  omissio  voli ; 

sjepius  adjungi  dobct  ali^jua  donalio  ,  traditio  vcl 

contractus:  aliquando  alius  conlrahcndi  modus 

ib. 
Rcquirilur  ut  sit  aclus  oxternus,  licct  occullus  por 

accidens,  ib. 
Itom  ut  sit  actus  obligans  ad  perpctuo  pormanon  - 

dum,  ot  obsorvanduni  aliipiid  pcrfoctionis  in  taii 

vivcndi  modo,  ib.  ot  c.  16. 
Slahis  nomou  duplicitor  usurpalur,  c.  13. 
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Slatus  porfcctionis  dividitur  in  Ircs  gradus  seu  sla- 

lus,  incipiontium,  proficientium,  ei  pcrfectorum  ; 

ct  modo  porsonis ,   modo  charitati  ,  ct  virtutibus 

Iribuuntur,  ib. 

Status  incipionlium  nialc  accommodaiur  conjui?alis, 

ib. 
Malc  etiani  continentibus,  ib. 
Slalus  proficicntium   male  tribuitur    religiosis  ,  et 

pcrfoctorum  solisEpiscopis,  ib. 
Praedicta  divisio  cst  vcl  accidentis  in  subjccta  ,  vel 

.subjocti  in  accidenlia,  ib. 
Convonicns  cst  divisio  in  statum  i)Orfoclionis  acqui- 

rcnda^  cl  excrccndiO,  c.  14. 
Slatus  rcligionis  est  perfcclionis  acquirendiC,  ib. 
Status  Episcopi  cst  porfoctionis  exercondfp,  ib. 
Slalas  cloricorum  non   sacordolum  non  cst  slatus 

porfcctionis,  c.  17. 
Status  saccrdotum  simplicium  est  porfociionis  sal- 

tom  inchoative,  ib. 
Stalus  parocliorum  ol  Prjelatorum  Episcopis  infc- 

riorum,est  porfoctionis  cxorcenda',  ib. 
Non  ita  status  curatorum,  ib. 

Ad  slatus  immulabilitatom  ,  sufilcil  quod  illo  de  se 

habcat  porpotuitalcm ,  ct  quod  quis  mutalionem 

fuccre  nequeat  nisi  ox  gravissimis  causis,  ut  patcl 

in  Papatu,  ib. 

Non  impcdit  rationem   status  ,   quod  possit  mulai'i 

transcundo  ad  alium,  ib. 
Vidc  Porfoctio,  ot  Charilas. 
Status  Episcopalis  ost  porfcctior  quocumque  rcligio- 

so  statu,  c.  18. 
Tros  differcntige  inter  statum  Episoopalem  el  roli- 

giosum,  ib. 
Stalus  roligiosus  cst  Episcopali  ignobilior,  sod  uti- 

lior,  ib. 
Slatus  praelaturffi  roligios?e,  si  sit  porpolua,  ost  vorc 
status  perfoctionis ;  si  vcro  sit  tomporalis,  ost  of- 
ficium,  ib. 
An  status  Episcopalis  adco  sit  pcrfcclus  ,  ut  in  oo 

votum  religionis  imploalur,  c.  19. 
Status  rcligiosus  ost  porfoctior  absoluto  et  oligibi- 
lior,  quam  status  prtelalorum  Episcopis  infcrio- 
rum  et  parochorum,  c.  21. 
Sccundum  sc  tamen,  ct  ex  hypothcsi,  perfeclior  osl 

slatus  pra^latorum  et  parochorum,  ib. 
Status  et  dignitas  sacordotis  postulat  majorom  sanc- 
tilalom  quam  status  rcligiosi  laici,  sou  convorsi,  ib. 
Stalus  roligionis  sumptus  tria  vota  roquiril ;  non  ila 

late  acccptus.l.  2,  c.  1. 
Status   pcrfoctionis  acquirond;X!  el   rcligionis  idcm 

sunt,  ib. 
Finis  intrinsecus  et   proximus   rcligiosi  status  osl 
pcrfectio  charilatis  hujus  vilfe ;  exlrinsecus  voro 
ost  porfectio  charitatis  patriff',  ib. 
Est  ctiam  finis  ullinuis  illius  pcculiaris  Doi  cultus 

ct  gloria,  ib. 
Finis  Apostolatus  fuit  vita  mixla,  I.  3,  c.  2. 
Finis  particularis,  ad  qucm  stalus  roligiosus  ordi- 
nari  polcst,  ost  Iriplex,  vila,  scilicot,  contompla- 
liva,  aut  activa,  aut  mixta,  ib. 
Finis  ingrcdiendi  roligionom  ost  vita  irreprehcnsibi- 

lis,  ct  aposlolica^  imitatio,  1.  5,  c.  8. 
Stalus  roiigiosus  non  polost  consistcrc  sino  tribus 
votis,  singula  ot  omnia  simul  necossario  rC(iuirii, 
1.  2,  c.  2. 
Ad  illius  essentiam  hjec  Iria  voia  sufliciunt,  ib. 
Status  roligionis  incomplctus  osl  illo,  in  quo  unum 
vei  allorum  voliim  prolilclur,  ib. 
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■ouiiiui',  «|iuo  vuli^o  Boala;  «liounlur,   non  >uui  in 

stalu  roligionis  absolulo  cl  oomplolo,  scd  inooni- 

ploto  tanluni,  ib 
lom  convoi-si  et  oromilio,  vul^io  Erniilanos,  ib. 
ilatus  roliiiionis  ncoossario  poslulal  inimobililalom 

ortam  cx  aliciua  obligationc,  ct  non  cx  solo  pro-^ 

posilo,  0.  3. 
kvc  obligatio  princii>alilcr  cadil  in  tria  vola,  il). 
k'bet  cssc  perpetua,  ib. 
>c  csscntia  bujus  slatus  cst,  ut  pcr  voia  Deo  facla 

coulirmelur,  ib. 

ion  poicst  constilui  pcr  solam  obedicniiani,  ib. 
ion  requiritur  ad  bunc  statuni,  ut  liat  votuni  do 

aliis  consiliis  sorvandis,  ib. 
tatus  relitiionis  dupliciler  constilui  polest,  vcl  in 

oomnuinitatc,  vcl  in  vita  tolitaria,  o.  4. 
A  stalum  religiosum  pneler  Iria  vola  cst  ncccssaria 

promissio  vcl  traditio  laclahomini  proptcrDoum, 

ib. 
[cm  est  ncccssaria  obligalio  bumana  reciproca  cx 

parle  religiosi  et  religionis,  ib. 
II  statu  religioso  privato  est  ncccssaria  promissio 

laota  homini,  ib. 
bsolutc  lamen  et  cx  sola  rei  natura  non  esl  ncces- 

saria  haec  promissio  el  obligalio,  ib. 
lalus  religiosus  sino  voiis  solemnibus,  cum  solis 

siniplicibus  consliUii  potcst,  c.  14. 
cnis  rcligionis  status  secundum  prrescnsjussinc 

approbaliono  Eoclesiaj  subsislerc  nonpolest.c.lo. 
tatus  rcligionis  in  communiiatc  duplcx  dari  potcsl, 

ib. 
cnis  rcligionis    status  in  praescnli  lemporc  non 

datur  nisi  in  communitatc  approbata,  c.  16. 
n  potcstas  jurisdictionis  sit  nccossaria  ad  statum 

rcligiosum,  c.  18. 

idc  Approbatio  et  Poleslas. 

latus  religiosus  absolutc  quoad  suam  pcrfectam  in- 

stitutionem  incepit  in  lege  gratiae,  1.  3,  c.  1. 
[ultorum  opinio  est  incepissc  in  lege  natune,  vcl 

saltcm  in  scripta,  ib. 
latus  religionis  substanlialitcr  a  Chrislo    Domino 

immediate  instilulus  fuit ;  esl  de  jure  divino  non 

l^rBecipicnle,  sed  consulente,  c.  2. 
on  cst  tamon  a  Christo  instilulus  quoad  parlicula- 

rom  dclcrminalionom  cjus  ad  talcm  vcl  taleni  rc- 

gulam,  ib. 
1  Iiarticulari  tamen  al)  illo  fuit  inslilulus  quidam 

rcligionis  pcrfecta!  ac  specialis  slalus,  ad  illum 

Aposlolos  congregando,  ib. 
latus  religiosus  nou  solum  doclrina,  sed  eliam  po- 

lcstalc  a  C.hristo  institutus  fuil. 
lalus  roligiosus  a  Christo   inslitulus ,  perpcluo  cx 

tunc  in  Ecch'sia  duravit,  c.  3. 
latus  rcligiosus  ab  Aposlolis  dcrivalus  conlinuavit 

in  cloricis  ac  sacerdolibus  rcligiosis,  ib. 
uil  prior  quam  monachorum,  ib. 
tatus  monachorum  a  tcmporo  Aposlolorum  incopil, 

ib. 

unquain  fuit  inlormissus  in  Ecclcsia,  ib. 
imiiiicr  slalus  monalium,  ib. 
tatus   religiosus  quoad   substantiam    scinpcr    fiiit 

cjusdem  ralionis  in  Ecclesia,  o.  4. 
•uoad  accidcntia,  cajremonias,  ct  rilussaltcm  in  gc- 

nore  sumplos  ,  multum  convcnit   utcniuc  stalus 

priinitiv?e  ct  pra^scnlis  Ecclcsiec,  ib. 

idc  Monachus,  cl  Apostoli. 


SUBDIACONUS. 

Vidc  Clcricusj  ct  Castitatis  clcricalis. 

SUSPEKSIO. 

Vide  E.xcommunlcalio. 

T 

TESTARI,   ET  TESTAHENTUM. 

Uoligiosus  professus  nec  valide,  ncc  licile  lcslaii 

I»otcst  sine  legitima  licentia,  I.  8,  c.  16. 
Excipitur  casus  in  quo  paler  habcns  lllios  professio- 

nom  oniisii  antoquam  dc  bonis  disponerel,  ib. 
Ha'c  dislributio  commiltiUir  arbitrio  patris,  non  ta- 

men  oxlra  tilios  et  monasterium,  ib. 
Hnjusmodi  in  Hispania  polest  prffiferrc  aliquem  cx 

liliis  in  lerlia  parlc  suorum  bonorum,  ib. 
Potcst  quintam  parlem  relinqucrc  filiis,  vel  alicui 

eorum,  nec  tenctur  reliiKiuero  monaslcrio,  ib. 
An  hnec  .juris  oonccssio  ampliari  possit  rcspeclu  as- 

ccndontium,  cl  an  possil  patcr  cogi  ul  illani  dis- 

tributionem  antc  mortem  excquatur,  ib. 
Religiosus  non  potest  facerc  lestainentum  etiam  dc 

liconlia  cujuscumquc  prffilati  infra  Papam,  ib. 
Papa  non  polcst  dare  rcligioso  licentiam  testandi 

irrcvocabilcm,  nisi  dispcnsando  in  ipso  volo  pau- 

pertatis,  ib. 
Si  lcslamontum  sit  faclum,  ct  morlc  confirmaluin , 

licentia  non  potest  rcvocari,  ib. 
Potest  vero,  si  non  sit  morte  contirmatum  ,  ct  rcvo- 

cari  et  annullari  a  Pontifice,  ib. 
Potest  ctiam  ita  confirmari ,  ut  sit  irrevocabilc  a 

tcslatore  ib. 
Religiosus,  si  vclit ,  potest  rovocarc  tale  tcstamen- 

tum,  vel  aliud  condcrc,  ib. 
Haec  facultas  testandi  esl  gratia,  neque  cxpirat  mortc 

conccdentis,  ib. 
Rcquiritur  ad  dandam  hanc  facullatcm  causa  lcgi- 

tima,  ib. 
Religiosi  ordinuni  niililarium  licitc  cl  valide  testari 

possunt,  ib. 
Probabilc  cst  delicicntibus  tiliis  legitimis,  vel  ncccs- 

sariis  hairedihus,  non  possc  tcslari  sinc  facullalc 

Ponlificis,  sed  illis  succcderc  reIigionem,ib. 
Clorici  horuin  ordinum  militarium  el  milites  sancli 

Joannis  tcslari   non  possunt ,  facilius  tainen  cis 

dalur  licenlia  a  Ponlificc,  ib. 
Vide  Ueligiosus,  ct  iSovitius. 

TRADITIO. 

Traditio  roligiosi  facta  Doo  per  tria  vola,  debcl  ab 

Ecclesia  nomine  Dci  accoptari,  1.  2,  c.  4. 
Tradilio  difforl  a  promissione  Deo  facla,  ib. 
Tradilio  rcligiosi  facla  rcligioni  diflert  reipsa  a  volo 

caslitatis,  quod   in  sc  non  est  donatio,  sed  pro- 

missio  facla  soli  Deo,  c  7. 
Tiaditio  iucc  diiobus  modis  intelligi  potesl  inhabi- 

lilalc  ad  maUimoniuni,  vel  cx  natura  sua,ctcon- 

soqucnler  jurc  divino  nalurali,  vel  ex  inslilutionc 

Ecclesia',  ib. 
De  primo  modo  proccdit  (lujestio,  scd  inipugnatur 

ol  reprobatur,  ib. 
Tradilio   ct   promissio   noii   suiil   aclus  ncccssario 

coii.iuncli,  sed  possunl   soparari   pro  arbitrio  li- 

borlalis,  ib. 
Tradilio  aut  donatio  inlornaDoo  facta,  (lua^  lialjcat 

\iiii  obligandi  pcr  nioduni  pacli,Cbl  lictilia,  ib. 


074  iNDtx  im\m  tr  vEnBouuN. 

Tradilio  rcliyiosa  duplox,  pcrfocla  ol  minus  porfoc- 

la,  ib. 
Dc  Iradilione  religiosa  scholariiun  \cl  coadjutoruiii 

facta  in  Socictatc  Josu,  ib. 
Tradilio  rcligiosa  in  aliquo  scnsu  dici  polcstdc  jurc     vidc  HabilUb. 

divino,  c.  9. 
i\on  irritat  niatriinoniuni  subsoiiucns  cx  vi  solius 

juris  divini,  ib. 
Ncciuc  cliam  adjuncto  solo  caslitalis  voto,  ib, 
Tradilio  non  csl  radix  soicmnilatis  in  volo  paupcr- 

latis,  c.  12. 
Traditio  non  est  iiroxima  cl  suflicicns  ralio  solcni- 

nitatis  votorum  ;  possunt  cssc  vota  cum  Iraditionc 

sine  solcmnitatc,  ib. 
Tradilio  rormalitcr  dislinguilur  a  voto,  scu  promis- 

sionc ;  habcnt  cftcctus  formales  divcrsos,  ct  pos- 

sunt  ab  inviccm  scparari,  ib. 
Vide  Irrilarc,  Profossio. 

TRANSITUS. 

Transilus  ab  una  roligiono  ad   aliam  in  religiosis 
profcssis,  quando  ct  a  quo  disponsatur,  1.  G,  c.  9. 
Vidc  Volum  rcligionis,  Obcdicnlia  solomnis. 

TUTOn. 

Tutor  polest  licitc  ct  validc  offcrre  religioni  impu- 

bcrem,  etiam  cogcndo  illum,  1.  5,c.  2. 
Similitcr  potest,  quamvis  matcr,  qua^  non  sil  tutrix, 

rcpugnot;  non  ita  malcr  sinc  tutoris  vcl  conscnsu, 

vcl  non  contradictionc,  ib. 


VESTIS. 


VIIIGO,    ET   VIRGIMTAS. 


u 


tlSUS,    ET   USUSFnCCTUS. 

Ususfruclus  delinitio  ot  cxplicaliOj  1.  8,  c.  3. 

Quid  sil  usus  quoad  jus,  ib. 

Diffcrentia  inler  usumfructum  ot  usum  cjusdem  rci, 

ib. 
lisus  rerum  qu»  usu  consumuntur,  soparari  jiotcst 

a  dominio  rcspcctu  ejusdcm,  c.  8. 
Ususfructus  quoad  utilitatcm  polost  manorc  apud 

Itrofcssum,  c.  13. 
rrol)abile  est  jus  quidcm  mancrc  in  ipso  roligioso, 

quamvis  commoditas  transcat  in  monastcrium,  ib. 
INon  cxtinguilur  ususfructus  por  volum  solomnc  pau- 

pcrtatis,  scd  mancl  tam  commoditas  illius,  quam 

jus  ad  illam  in  monaslorio,  ib. 
Pensio  per  solcmnem  paupertatcm    cxtinguitur,  ot 

non  transit  ad  monastorium,  ib. 
Ex  vi  paupcrtalis,  antc  Concilium  Tridcntinum,  li- 

ccbal  rcligiosis  babcrc  bona  stabilia,  cl  annuos  ro- 

ditus  ex  pradati  liccnlia,  c.  14. 
Posl  Concilium   ncgant  absolutc  alitiui  hoc  liccrc, 

ib. 
Coinmunis  scntentia  afllrmal  absolule  liccro,  ib. 
Quid  circa  hoc  prohibcatur,  vel  de  novo  pr»cipia- 

tura  Concilio,  ib. 
Consucludo  monialium  el  aliii?  similes  babondi  ccr- 

tosreditus,  quomodo  liccat  juxta  Concilium,  ib. 
Vide  Paupertas  solomnis. 


Vide  Carentia. 
Vide  Conjiix. 


USUS  TIATIONIS. 


UXOR. 


Virginos  olim  in  suis  domibus,  in  manibus  Episcopi 
profitobanlur  ,  ot  sacrum  vclum  rccipiebant ,  ot 
crant  in  pcrfccto  roligionis  slatu,  1.  2,  c.  3. 

In  virginibus  inipositio  voli  crat  professio  rcligionis, 
I.  6,  c.  1. 

Virginilas  non  honoratur  nisi  per  votum,  1.  2,  c.  3. 

Yidc  Chrislus,  B.  Maria,  Apostolus,  ct  Castitas. 

VITA. 

Vilam  nemo  potest  vendere,  nec  jus,  quod  in  illam 
habct,  a  sc  alicnare,  1.  8,  c.  3. 

VOLUNTARIUM. 

Volunlarium  indircctum  sufficit  ad  pcccatuin.  I.  0, 
c.  5. 

VOLUNTAS. 

A  oluntas  Praelali  duplex,  cfficax  et  inefficax  ;  cl  quam 
vim  habcat,  1, 10,  c.  4. 

VOTUM. 

Votum  pauportalis,  castilaiis  ot  obedicntise  religiosa\ 

virtualiler  continot  omnia  alia  consilia  perfoctioni 

conduccnlia,  I.  2,  c.  2. 
Votum,  ot  promissio  humana  de  rc  pia  distinguun- 

tur,  ct  soparari  possunt  inter  sc,  c  3. 
Per  vota  roligiosa  transfort  religiosus  dominium  sui 

in  Doum  spociali  modo  so  tradondo,  c.  4. 
Votum  solcmne  ct  simplcx  distinguuntur,  c.  5. 
Conveniunt  in  communi  ot  essentiali  rationc  voli, 
Votum  solemne  diffort  a  simplici,  addens  aliquid 

quod  simplex  non  includit,  ib. 
Vidc  Solomnitas,  Obcdioniia,  Paupcrlas,  Castilas. 
Votum  ut  sit  solcmne,  dobot  cssc  cxtcrnuni  et  vi^i- 

bile,  ct  non  solum  mentale,  ib. 
Dobet  oliam  csse  aliquo  modo  publicum,  ib. 
lUvotum  sit  solcmnc  substantialitor  ,  requiritur  ut 

unus  promittat,  ot  alius  acccplct  nomincEcclcsiic 

scuDoi,  ad  hoc  habens  polestatem  logilimam,  ib. 
Potcst  dari  volum  accidenlalilcr,  ct  non  subslantia- 

litcr  solomno,  ib. 
Aliqua5  oxtrinsccre  condiliones  roquiruntur  ut  vo- 

tum  sitvalidum  cl  solemno,  ot  tamcn  sunt  dis- 

tinclc  a  volo  ot  ojus  solomnitatc,  ib. 
Votum  subslanlialitor  solomnc,  dicitur  solomne  sim- 

plicitor  ;  accidontalitor  voro,  sccundum  quid,  ib. 
Est  moralitor  neccssarium  ut  vola  ,  quibus  status 

roligionis  constituilur,  sint  solcmnia,  saltcm  ac- 

cidontalitor,  ib. 
Absolutc  tamcn  ct  simplicitor  non  csl  hoc  ncccs^a- 

rium,  ib. 
Vota  subsianlialitor  solomnia  suni  convenienlissima- 

non  tamcn  simplicitcr  ncccssaria  ad  statum  rcli- 

giosum,  ib. 
Tria  vota  oblati  facta  cliam  in  religionc  approbata, 

scd  non  prout  approbata  cst,  non  sunt  solcmnia, 

noque  rcddunt  inhabilom  ad  matrimonium,  nc- 

quc  incapacom  prorsus  ad  domiiiium,  1.  C,  c.  2. 
Votum  polcst  ticri  ex  solcmni  simplox,  ct  cx  simplici 

soicmnc,  pcr  extrinsccam   mutalioncm  indopcn- 

dcnlcr  a  voluntate  vovcniis.  1.  2,  c.  11. 


INDtX  REHIM 

lotaiuluiii  iii  liac  inaloria  ciira  vola  Sociotalis  Josu. 

ib. 
■otum  solcnino  cl  simplcx  non  diftorunl  spccic,  ib. 
'ola  dc  rcbus  porpctuis  non  licbanl  antc  loircm  gra- 

li;p,  quia  supcrabaut  pcrloctioncm   illins  stalus, 

1.  3,  c.  1. 
otum  simplcx  a  Dco  imnicdiatc  acccptatur,  solomnc 

vero  modianto  hominc  potcslalcm  babcntc,  c.  ■i. 
ria  vota  rcligionis  solcinni/anlur  simul,  nc(iuo  po- 

lcsl  unum  sino  alio  solcmni/.ari  sccunduin  jusor- 

dinarium,  I.  2,  c.  13. 
rxtortria  vota  roligiosa  non  dantur  alia  solcmnia 

substantialitcr,  ib. 
idc  Promissio. 

VOTUM    CASTITATIS. 

olum  caslitatis  non  csl  annexum  sacris  ordinibus 

cx  sc,  scd  cx  institutione  Kcclcsia;,  1.  !,  c.  15. 
olum  votum  castitatis  ordinibus  sacris  ol  rcligiosto 

professioni  anncxum  ost  solcmno,  ot  nullum  aliud 

impedil  matrinionium  posloa  conlrahcndum,  1.  -2, 

c.  5. 
otum  solonmo  caslitatis  habcl  duos  offoclus  mora- 

lcs,  scilicct  dirimerc  prificcdens  matrimonium  ra- 

tum,  cl  non  consummatum;  et  simul  impcdircal- 

quc  annullaro  postca  contractum,  c.  6. 
otum  caslitatis  solum  pcr  sc  non  inhabililat  ad  ma- 

trimonium,  ib. 
olum  polost  osso  solcmne,  cl  lamcn   non   irrilaro 

inatrimonium.  ex  scntenlia  Vasqucz,  ib. 
iofulatur  hicc  opinio,  ib. 
n  hoc  diftorl  volum  bolomno  caslitatis  a  simplici, 

(juod  solomnc  irrilal  niatrimonium,  non  vcro  sim- 

plox,  ib. 
'otum   subblanlialiler  solomno  dicitur   illud,  (luod 

inhabililal  ad  malrimonium,  ib. 
'otum  castitalis  duplex  vol  triplcx  dislincruil  Medina, 

cl  similitcr  i^romissionem  ab  ipso  volo,  c.  7. 
leprobalur  opinio,  ib. 
'olosl  dari  votum  simplcx  caslitalis,  quod  sil  puia 

promissio,  cl  nullam  haboal  adjunclam  traditio- 

ncm,  ib. 
'otuin  solcmno  caslilalis  scmper  habcl  aliquam  tra- 

ditioncm  adjunclam,  qnK  non  ipsi  Doo  immcdiato, 

sed  pcr  ministros  suoslil,  ib. 
*Otcst  dari  votum  castilatis  cum  traditiono,  cl  non 

essc  solcmne,  ib. 
kilcnditur  in  voto  oinisbO  posl  bionnium  in  Socio- 

talc  Jcsu,  ib. 
lOta  simplicia  Socictatis  (luaio  non  sunl  solcmnia, 

c.  8. 
rolum   castitalis  rclij^iosic,   bi   profossio   sil  nulla, 

manct  simplox  ,  ct  non  dirimil  matrimoniuin, 

c   10, 
rotum  bolcmiie  castitalissacri  ordinisct  rcli;.Monis, 

qualilcr  convcniant  ct  diffcrant,  c.  11. 
rolum  solcmno  castilatis  ad;i'(iuato  dividitur  in  v(j- 

tum  ordinisct  rcligionis.  ot  nullum  aliud  do  facto 

datur,  ib. 
lOtum  castltatis  rolijiiosa;    non    dirimil    matrinio- 

nium  ox  juro  nalurali  ncquo  divino  positivo,  scd 

lanium  ccclosiastico,*c.  14. 
^oium  castiialis  anlc  lojicm  gratia;  non  liebat  nisi 

exspcciali  Doi  rcvclaliono,  1.  3,  c.  1. 
E*cr  volum  cablitatis  non  donalur  caslitas  ipsa,  s(vl 

promillitur  cjus  obbcrvutio,  I.  -2,  c.  7. 
L^astitas  non  consislil  quasi  in  habitu  vcl  in  rc  ali- 
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qua  pormanonli,  sod  in  carenlia  actuuin  libidinis 
voluntaria,  ib 
Vidc  Solomnitas,    Poccatum,    Castilas,   Apostolus, 
Christiis,  ct  Socielas  Josu. 

VOTUJJ    PAUPERTATIS. 

VoUim  pauporlalis  polcst  ossc  simplcx,  1.  2,  c.  12. 
Porsool  cxsua  nalura  non  prival  dominio  bonoruni, 

ib. 
Poicst  cssc  solemno,  ib. 
Non  soloninizatur  nisi   in  solo  slatu  rclit^ioso  por 

profcssionoin  rigorosam,  ib. 
Non  osl  anncxum  ordinibus  sacris,  ib. 
In  quo  convoniaiU  ol  diffcranl  votum  simplex  ct  so- 

lomno  paupcrtalis,  ib. 
Voium  pauporlalis  non  ficbal  tempore  logis  voloris, 

1.  3,  c.  1. 
Vide  Solcmnilas,  Paupcrlas  simplex,  Pauperlas  so- 

lcmnis,  Tradilio,  Aposlolus,  Chrislus. 

VOTUM   0BEDIEJiTI.K. 

Votum  obcdicntiae  potcst  csso  duplox,  I.  -2,  c.  13, 
Volum  rcligiosse  obedientia^  ost  obodiondi  homini, 

ib. 
Voluin  obcdicnliaB  non  cst  anncxum  ordinibus  sa- 

cris,  ib. 
Volum  obodionlifc  solomno  invonilur  solum  inpro- 

fossionc  roligiosa,  ib. 
Votum  obcdionti»  non  supcrfluo  addilur  Iradilioni 

rcligioste,  ib, 
Vidc  Solomnitas,  Obcdicnlia  simplex,  Obcdicnliaso- 

lomnis,  Poccalum,  Tradilio,  Aposloius. 
Maloria  voli  obcdiontiae  non  solum  sunl  rcs  cadcnlcs 

sub  pr?eccplum,  sod  oliam  sub  consilium,  c.  3. 
Vido  Sociclas  Jcsu. 

VOTUM    RELIGIONIS. 

Volum  religionis  omitterc,  pcr  se  loquendo,  est  opli- 

nuim,  1. 4,  c.  1. 
Ul  valido  fial,  sufficil  ictas  capax  peccali  mortalis, 

ib. 
Ut  congruc  fial,  ro^iuirilur  matura  telas,  ol  dclibc- 

ralio  major  (luam  ad  alia  vola.  Non  cst  pucris  con- 

sulondum.  no(iuo  ost  firmum  anlo  annos  puborla- 

tis  faclum,  nam  irritari  polosl  a  parcnlibus,  ib. 
Votum  sub  hac  forma  emissum,  Si  fulurus  sim  reli- 

rjiosus,  cro  in  lali  religione,  cst  validum,  otobligal 

solum  in  spccic  ;  non  lamcn  ost  proprie  volum  rc- 

ligionis,  nec  rescrvatum,  ib. 
Volum  roligionis,  si  vovons  intenlionc  ac  promis- 

sionc  sua  dosignavit  tompus,  pro  illo  obligat ;  si 

voro  promisilabsolulc,  obligat  adslalim,  por  soac 

inoralilor  lo^iuendo,  ib. 
Quibus  modis  cossarc  vcl  auforri  po.ssil,  ib. 
Non  cossat  pcr  nogligcntiam  aul  voluntariam  dila- 

lionom  vovcntis,  ib. 
Ad  difforondam  illius  oxccutionom,  suiricit  non  so- 

luin  impodiiTicnlum  positivum,  £(!d  nogalivum.ct 

causa  rationabilis,  ol  tonora  ictas,  dofoctu  scicn- 

li;o,  ct  similia,  ib. 
Votuni  rcligionis  obligal  ad  procurandum  ingros- 

sum,  cl  non  ad  aliud  anlo  ingrossum,  c.  2. 
.Non  obligatad  castitalcm,  ncc  ad  alia  voia  ct  oncrn 

roligionis,  ib. 
Oblig;it  vcro  ad  cavonda  irnpodimonla  rcligiosi  sta- 

tus,  vorbi  gratia,  inairiiiionium,  il». 
Vovons  tcnclur  ingrodi  rcligionom,  •■!  adiuillaUir, 

ib. 
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yuaiido  cciKScalur  fccissc  (luod  in  ipso  est  siiflicicn- 

tcr,  ul  proplcr  rcpulsam  libcr  niancat  a  volo,  ib. 
Vovcns  religioncni  vcl  monaslcriuni  in  incividuo,  ibi 

solnm  lcnelur  pclerc,   cl   ingredi,   ct  non  alibi. 

clianisi  invitctur,  ib. 
Vovcns  non  tcnetur  stcpius  i)clci-c,  nc(}uc  post  rc- 

pulsain  si  invilctur  int^rcdi,  nlsi  aliud  constct  dc 

intcnlionc  ct  promissionc  facta.  Itcm  non  tenctur 

pctcndo  manitcstarc  votum,  il). 
Vovcns  rcligioncm  in  spccic  tenctur  in  nmllis  locis 

ingressum  procurarc,  ib. 
Tcnctur  discurrerc  pcr  omnia  monaslcria  talis  rcli- 

i;ionis,  quando  contrarium  non  constat,  aut  pra3- 

sumitur  dcillius  intcntionc,  ordinarie  autcm,  prcC- 

cipuc  in  feminis,  pricsumcndum,  ib. 
Non  rcquiritur  nt  discurrat  per  omnia  monasteria 

formaliler,  scd  vel  formalitcr.  vcl  virtualitcr,  ib. 
Aliquando  sufficict  adirc  tria  vcl  quatuor  monastcria, 

aliquando  plura,  aliquando  duo,  vcl  etiam  unum, 

ib. 
An  tencatur  petere  el  ingredi  arctiora  monastcria 

cjusdcm  rciigionis,  quando  in  laxioribus  non  re- 

cipitur;  regulandum  cx  intcntione  vovcntis,  ib. 
Votum  rcligionisin  gcnere  nonimplclur  ingrcdicndo 

aliquam  cx  militaribus,  ib. 
Implelur  vcro  ingrcdicndo  ordincm  clericorum  or- 

dinum  militarium.  ib. 
^on  ila  si  fiat  cx  militibus  sancti  Joannis:  si  lamcn 

ingrcdiatur,  non  cst  damnandus,  ib. 
Si  vovcns,  post  factam  diligentiam  suflticientcm,  in 

nnlla  rcligionc  rcciitialur,  non  tcnetur  ad  tria  vota 

cmittcnda  in  manibus  Episcopi,  ib. 
Manet  omnino  liber  a  voto,  ib. 
Volum  religionis  impleri  potest  in  Socictate  Jesu,  in 

quocumqnc  gradu  ;  unde  si  in  nulla  rcligionc  ad- 

mittatur,  scd  solum  in  Sociclatc,  in  gradu  taincn 

nonprol'cssornm,tcnetur  ingrcdi  in  alio  gradu,  ib. 
Vo\cns  rcligioncm,  ut  rccipiatur,  tcnclur  removcre 

impedimcntum  leve,  quod  cst  in  sua  potcstatc  ; 

non  ila  gravc,  vcibi  gratia,  grammaticam   addi.s- 

ccrc  respcclu  hoininis  grandioris  cetalis,  cxcci>to 

si  hoc  pnevidit,  ct  adhuc  se  volo  obligavit ;  si  vcro 

nolit  cdisccrc,  tcnctur  licri  religiosus  laicus,  si  ila 

rcci])iatur,  ib. 
Vovcns  absolutc  rcligioncm,  lcnetur  ingredi  ad  gra- 

dum  saccrdolum,  vcl  h\icorum,  dummodo  aliud 

non  intendcrit,  ib. 
Vovcns  rcligioncm  in  gradu  laicorum,  si  non  rcci- 

])'atur  nisi  prins  addiscat  aliquod  otticium,  si  esl 

facilc,  tenctur  addisccrc,  non  ila  si  cst  dilhcilc,  vil 

facilc,  scd  non  ncccssarium  ut  rcligioni  sil  ido- 

ncus,  excepto  si  hoc  ])raevidi1,  ib. 
Volum  ingrcdiendi  Ycl  cliam  pcrscverandi,  ad  ([uid 

cl  quoinodo  obligct,  1.  6,  c.  19. 
Vovcns  absolulc  rcligioncm  non  lenciur  ad  jiroti- 

lcndum,  si  intra  annnm  novitiatus  cx  causa  sulli- 

cienti   judicat  si))i  non  expcdirc   illum   slatum  , 

c.  20. 
Si  vero  judicet  convcnicntcm,  lcnctur:  el  si  cxeat, 

lcnclur  iterum  ingredi  etprolilcri,  1.  4,  c.  3. 
Potcst  dari  votum  ingredicndi  solum,  el  non  i^rofi- 

lcndi,  ib. 
Hoc  votum  non  est  proi^rie  rcligionis,  ib. 
Votum  rcligionis,  absolule  loqnendo,  obligal  ad  jiro- 

tilcndum,  ib. 
Assignantur  causa^  suHicicntes  ad  prudcnter  judican- 

dum  non  cxi)cdirc  in   rcligionc   i)rolitcri,  u(  \o- 

\cns  binc  voti  violaliunc  i>osbit  c.\irc,  ib. 


An  qui  cx  causa  rationabili  inlra  annum  probatiouib 

cgrcditur  libcr  omnino  mancal  a  voto,  ib. 
Vovcns  religioncm   in  gcnerc,  vcl   in  specic,  si  cx 

causa  sufticicnti  cgrcdiatur,  vcl  si  cjicialur,  dum- 

modo  nec  directc  ncc  indirecle  id  procuravcrit, 

manct  omnino  a  volo  liber,  ib. 
An  votum  cxprcssc  ct  direcle  prolilcndi  obligcl  ad 

pcrscveran(ium,  c.  4. 
Votum  profitcndi  scu  pcrscvcrandi  nec  prohibctur, 

ncque  irritatur  a  Concilio  Tridentino,  ib. 
Non  cst  iinprobabilc  quod   indirec^-tc  cx  niulttlionc 

niatcris!  sit  invalidum,  ib. 
Votuin  prolilcndi  non  impcdit  valorcm  professionis, 

ib. 
Votum  pcrscvcrandi ,  nisi  aliud  inlendat  vovens, 

solum  obligal  ad  non  egredicdum  sine  justa  causa, 

ib. 
Si  vero  voluil  abaolule  el  exprcssa  inlcntione  sc 

obligarc  ad  pcrsevcrandum,  ad  id  obligatur,  ib. 
Assignantur  casus  in  quibus  adhuc  non  obligat  lalc 

votum,  ib. 
Habcns  tale  volum,  si  voluntaric  sine  jusla  causa 

cgrcdiatur,  tcnelur  rcdire  ad  protiicndum  ;  non  ila 

si  cum  causa  lcgitima,  ib. 
Si  causa  legitin.a  cgrcdicndi  non  est  pcrpelua,  illa 

ccssantc  tcnctur  ilcrum  ingrcdi,  ib. 
Oppositum  tamcn  probabilitcr  in  praxi  sequi  potcsl, 

ib. 
Si  involunlarie  cjicialur  propter  causam  perpeluani 

ct  ad«quatani,  cxtinguitur  votum  :  si  proplcrteni- 

poralcm,  illaccssantc  tcnctur  rcdirc,  ib. 
Volum  rcligionis  post  matrimonium  consummaluin 

obligcatad  ingrcssum,  vcl  morluo,  vcl  consenlienlc 

conjugc,  c.  :>. 
Volum  ingredicndi  rcligioncm  ctiam  sinc  couscnsu 

conjugis.  si  vovcns  Hber  pcrpctuo  sit  a  rcddeiido 

debilo,  obligat  stalim,  ib. 
Votum  hoc  etiam  illicitc  non  impletum  non  obligal 

ad  castitatein.  ib. 
Votum  rcligionis  factuni  post  malrimonium  ralum, 

non  consummatum,  obligat  ad  ingrcssum,  ol  abs- 

tinendum  a  prinia  copula.  tain  petcndo  (luam  rcd- 

deudo,  ib. 
Si  talis  consummal  matrimonium,  pcccat  in   prima 

co])ula,  non  ita  in  aliis ;  et  solum  tcnctur  ingrcdi 

rcligionem  morluo  vcl  consenticnte  conjugc.  ib. 
Si  ahus  conjux  pclat  dcbitum,  dando  facullalcm  ul, 

non  obstantc  matrimonii  consummalionc,  jjossil, 

ingrcdi  rcligioncm,  adlmc  non  licct  talis  copula 

liabcnli  volum,  ib. 
Posl  clapsos  duos  mcnscs  a  .jurc  praiscriplos  ad  iii- 

grcdicndum  rcligioncm.  habcnslalc  volum  pcccal 

consummando  matrimonium,  et  tenclur  nonduin 

coiisummato  matrimonio,  si  conjux  non  conlra- 

dicat,  ingrcdi  rcligioncin.  ib. 
Si  post  duos  mcu.scs  slatini  alitcr  conjux  pclil  dcbi- 

tum,  tcnctur  rcddcrc.  ncquc  peccat  consummando 

iiKilrimoniuin,  il). 
Si  vcro  non  pctit  pcr  muituin  Icmius,  (luamvis  pos- 

lca  petat,  tcnclur  ingrcdi  rcligioncin,  cl  non  con- 

summarc  matrimonium,  ib. 
Nuu(iuam  in  hoc  casu  licct  habcnti  la!c  volum  pc- 

tcrcdcbilum  ct  consummarc,  il). 
Votum  rcligionis  post  sponsalia  dc  fuluroctiam  ju- 

rata,  obligat  ct  dissolvit  iila.  ib. 
Votum  rcligionis  po.-l  sponsalia  non  obligatad  non 

conlraliciidum   malrimonium  absolulc,  scd  cuni 

intcutionc  cl  pcriculo  consummandi,  ib. 
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5i  habons  lale  votum  infjrecliatur  roligionom  ot  o^to- 

diatur,  lonctur  implorc  promissioncm  sponsalio- 

rum,  si  allor  volit,  ib. 
Per  votum  rcligionis  non  oxlincruuntur,  sed  suspcn- 

duntur  sponsalia,  ib. 
Votum  roliijionis  factum  anlc  omnia  sponsalia,  tam 

dc  pnvscnli  quam  dc  luluro,  obligat  por  so  ad  non 

conlrahondum,  ncc  promiltcndum  matrimonium, 

ib. 
Vidc  Castitas  simplcx 
Votum  rcligionis  factum  ab  impubcre  potcsl  a  pa- 

renlibus  irritari  anlo  annos  pubcrtatis,  c.  6. 
Etiam  post  annos  pubcrlatis,  si  fdius  post  pubcrta- 

lcm  oxprosso  illud  non  conRrmavit,  ib. 
Si  pator  ralum  habuil  talc  voluni  filii  j^ost  pubcrla- 

inm,  jam  non  polost  irritaro,  ib. 
Si  vcro  ratum  habuit  intra  pubcrtatis  annos,  adhuc 

intra  illos  polcsl  irritaro,  ib. 
Si  patcr  nunquam  confirmavit  votum,  vcl  quia  ncs- 

civit,  vcl  quia  noluit  approbarc  aul  irrilarc,  adhuc 

potcsl  post  annos  pubcrtatis  illud  irritare,  1.  4, 

C.  6. 
Volum  rcligionis  a  filio  pubcrc  faclum  cliam  invi- 

tis  parentibus ,  cst  validum,   noc  potcst  irritari, 

1.  4,  c.  6. 
Votum  transcundi  ad  arctiorem  rcligioncm  a  sub- 

dilo   faclum,   non  polcsl   pra^lalus  irrilaro,  1.  4, 

C.  G. 
Votum  rciigionis  esl  Papae  roscrvatum,  c.  7. 
Votum  roligionis  non  approbatae  ab  Ecclcsia  non  ost 

rcscrvalum,  ib. 
Votum  rcligionis  in  generc  cl  in  specic  cst  rcscrva- 

lum,  ib. 
Votum  ingrcdiendi  Socielatem  Jesu  in  parliculari  cst 

reservalum,  ib. 
Volum  roligionis  clericorum  nlililarium  est  reserva- 

lum.  ib. 
Votum  rcligionis  militaris  sancti  Joannis  est  rcser- 

vatum  ;  non  ita  in  aliis  ordinibus  mililaribus,  1.  4, 

c.  7. 
Votum  ingrediendi  et  perseverandi  cst  rcservatum, 

ib 
Item  ingrodiendi  solum,  ib. 
Si  votum  rciigionis  lial  cum  cxprcssa  inlcntionc  in- 

gredicndi  et  non  persevcrandi,  probabilitcr  cst 

nullum,  ib. 
Si  vcro  sub  exprcssa  conditione  ingrcdiendi  et  pro- 

bandi,  cl  cxeundi,  si  non  placucrit,  cst  validum  ct 

rescrvatum,  ib. 
Voium  reiigionis  strictse  non  est  rcservatum,  potcst 

ab  Episcopo  dispcnsari,  ut  in  laxiori   implcatur, 

c.  8. 
Hoc  votum  non  iiotcsl  ab  Episcoyio  dispcnsari  cum 

profcssis;  cum  novitiis  voro  potest,  ib. 
Ilcm   ncquc   Episcopus   cum    profcssis  sibi  subdi- 

lis,  ncque  prselatus  religionis  possunt  in  hoc  voto 

dispcnsare   post   Concilium   Tridcntinum  ,   l.    4, 

c.  8. 
Si  tamcn  volum  implcatur  in   rcligionc  acquali  vcl 

strict.ori,  possunt  dispensare,  il). 
Cencralis  Socictatis  Josu  potcsl  dare  licenliam  subdi- 

tis  transcundi  ad  aliam  rcligioncm  paris,  laxioris 

aul  slrictioris  disciplinic,  ib. 
Prselali  roligionis  possunl  cum  subditisdispcn  arc  in 

volo   transeundi   ad  arcliorcm ,   anlc(|uam  tran- 

soanl;  post  Iransitum  vcro  cl  profossioncm,  no- 

queunt  dispcnsarc  ul  ad  priorcm  rcdcant,  1.  4, 

c.  8 
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Votum  rcligionis  arctioris  a  scculari  faclum  non  po- 

lcst  jurc  ordinario  dispcnsari  a  pn.elalo  iaxions,  in 

qua  postuhit  rccipi,  ib. 
Ex  privilcgio  possunt  aliqui,  ib. 
Hoc  priviicgium  dispcnsandi  cum  ingrcdicntc  potesl 

concodi  vol  supcrioribus  ipsis,  vcl  rcligioni  immc- 

diatc  ;  si  primo  modo  conccdatur,  tonctur  qui  vult 

ingrodi  aporire  priclato  suum  votum ;  non  ita  si 

socundo  modo,  ib. 
Vidc  Ingrcssus  rcligionis. 
Habcns  votum   stnctioris  rcligionis  non  poccat  in- 

gredicndo  laxiorcm,  qujc  habcl  a  Scdc  Aposlolica 

ad  hoc  privilogium,  quamvis  non  habcat  causam 

spccialcm  praucr  volunlatcm,  ib. 
Ilcm  pra!latus  sinc  alia  causa  potcst  cum  co  licile 

dispcnsaro,  ib. 
Dispcnsatio  cum  profcsso .  ut  transcat  ad  laxiorem 

rcligioncm,  rcquirit  causam,  noquc  Papa  potest 

privilcgium  conccdcre  ad  hunclransilum  sinccausa 

rationabili,  ib. 
Quffi  causae  sufficiant  ad  hanc  dispensationcm,  1.  4, 

c.  8. 
Volum  simplcx  striclioris  rcligionis  cxtinguitur  per 

profcssioncm  in  laxiori,  ct  bcne  cum  illo  commu- 

tatur,  I.  1,  c.  19. 
Votum  rcligionis  non  csl  commulabile  propria  auc- 

torilate  in  slatum  Ej)iscopi,  ib. 
Volum  religionisanlc  Episcopatum  emissum  non  est 

per  se   irritabile  a  Papa  ,  sed  dispcnsari  potcst, 

c.  20. 
Causa  ad  dispcnsandum  in  illo  dcbct  essc  specialis 

suse  Ecclesice  nccessiias,  ib. 
Volum  religionis  ncc  commutalur,  ncc  cxtinguilur 

pcr  Episcopatum  ;  et  lalis  pcccal  assumcndo  Epis- 

copatum  sinc  dispcnsationc,  ct  tcnclur  rcnuntiarc, 

ct  implerc  votum,  c.  19. 
Vide  Episcopus,  ct  Filius. 
Votum  ingrcdicndi  ccrtam  religioncm  ctiam  cum 

promissionc  eidem  facta  extinguitur  ingrediendo 

laxiorem,  ib. 
Vidc  Ingressum  rcligionis,  Frater,  Sociclas  Jcsu. 
Ul  commulatio  voli  rcligionis  commodc  fiat,  rcgula- 

riler  loqucndo,  dcbct  illi  adjungi  aliquid  dispcn- 

sationis,  ib. 
In  quas  rcs  possit  commutari,  ib. 
Potcsl  commulari  in  volum  sacerdolii  vel  continen- 

tiae  pcrpclua?,  addilis  aliis  piis  opcribus  perpetuis 

vel  aiquivalenlibus,  ib. 
Volum   rcligionis  arctioris    non    potcsl  commutari 

in  votum  ingredicndi  el  persevcrandi  in  laxiori, 

ib. 
Pcr  goneralcm  polcstatcm  commutandi  vota,  potcst 

commutari  volum  rcligionis  parlicularis,  si  con- 

curranl  alire  conditioncs  necossariae,  ib. 
Votum  pocnale  potest  commulari  in  materiam  mi- 

nus  gravem,  ut,  verbi   gratia ,   votum    religionis 

slriclioris  in  laxiorem,  si  vovcns  libcntius  illam 

ingrcdiatur,  ib. 
In  cominuationc  voti  rcligionis,  aoqualitas  quomodo 

considcranda  ct  facicnda,  ib. 
In  hac  commulalione  habcnda  cst  ralio  Horarum  ca- 

nonicarum,  ib. 
Item   jejuniorum   cl  aliorum  oi>crum  austerilalis , 

saltcm  proul  in  aliqua   religionc   minus   austcra 

cxcrccntur,  ib. 
Vide  Commutatio. 
Votum  sim|>lox  rcligionis  solomni/.ari   suscipiendo 

habilum  dlius  cliam  novilioruni  pro[)rium,  ila  ut 
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dissolvat  praecedcns  malrimonium  ratum,  et  diri- 
mal  conlrahendum,  opinantur  aliqui,  1.  G,  c.  19. 

Rejicilur  hffic  opinlo,  ib. 

Volum  non  ingrodiendi  religionem,  per  se  loquendo, 
est  nullum,  1.  l,  c.  18. 


INDEX  UERUM  ET  YERBORUM. 

Votum  simplex  religionis  factum  ab  uxorc  ante  vel 
poslmalrimonium  ratum,  el  non  consummatum, 
non  potesl  a  marilo  irrilari,  sed  debct  impleri,  d 
non  polesl  licite  malrimonium  cum  illo  consura- 
mari,  1.  9,  c.  8. 
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